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SEANCE   DU  .VENDREDI  18  JUIN  1875 


SOMMAIRE.  —  Procès- verbal  :  MM.  Brelay.  da  Rambure*,  Guyot.  =  Damande  de  coi^g.  =-  Suiia  « 
la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  divers  droits  d'earegistremenl  ;  MU.  Léon  Say,  ministre  des 
finaocea,  Malhieu-Bodet,  Bortauld,  rapporWur,  Sebert.  —  Retrait  des  articles  1,  2  et  3.  =  Article  \. 
—  Amaodtment  de  M.  Sabert  :  MM.  Sebert,  le  rapporteur,  de  VeaCavoii„Halhieu-Bodet,  le  miniitre' 
des  finances,  André  (Charente).  Heruâ  de  Salsy ,  Héllae,  Henri  Villaln,  Giiictiard,  Lucien  Brun, 
Lêopold  Faye,  le  vicomte  d'AbovIlle.  —  Amendement  de  U.  Gaslonde  :  H.  Gaslonde.  Prise  en 
côasidèration.  =  Question  adressée  par  M.  le  vicomte  da  Lorgeril  &  M.  le  garde  des  sceaux,  mi- 
Distre  de  la  justice  :  HM.  le  garde  des  sceaux,  Horace  de  Ghoiseul,  Tailhand.  =  Dâpât,  par  M.  le 
baron  do  Soubeyrtin,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  du  rapport  sur  le  projet  de  lot  ayant 
pour  objet  d'ouvrir  au  ministra  da  l'agriculture  et  du  commerce,  budget  de  l'eiercice  1S7C,  uo- 
crédit  de  G00,000  Tr.  pour  les  dépenses  de  l'exposition  de  Philadelphie.  =  Présentation,  par  H.  la 
ministre  do  l'intérieur  vice-président  du  canseil,  d'un  projet  da  loi  ayant  pour  of>jet  d'ouvrir  &  aon 
ministère,  sui  rexercice  18T4,  un  crédit  supplémentaire  de  1 52,000' fr.  aa  chapitras  (Prisons)  du 
budget  m  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie.  ^  Reprise,  de  la  <Hsaussion  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  divers  droits  d'eo  registre  ment.  =  Articles  ;  MH.Guichard,  André  (Charente).  ^l'^t'O"!  >t> 
scrutin.  =  Article  additionnel  présenté  jiar  UU.  Dréo  et  Parent  :  UM.  Parent,  Ualbiea-Bodel.  Rejet. 
=  Article  6  (rédaction  nouvalie]  :  M.  le  ministre  des  finances.  Adoption.  £  Plxallon  de  l'ordr*  ;<u 
jour  ;  HM.  Hervé  de  Saisy,  Edouard  Charton,  Eugène  Pelletaa.  —  Congés. 


PRÈSIDENCG   DE  M.  LE  DUC  D'AUDIFFaEI-PASQtlIEn 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  I«  comte  Daohatel,  Tun  4ea  jecritaim, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  ta  séance 
d'hier. 

H.  le  prèaideat.  Je  doune  la  parole  aux 
honorables  membres  qui  la  réclament  sur  Le 
procès- verbal, 

M.  Brelay.  Messieurs,  le  Journal  of}leiel  me 
porte  comme  m'éiant  abstenu  sur  l'amende- 
ment de  l'honorable  M.  Giraud.  Je  déclare 
avoir  voté  contre. 

U.  de  Hambnres.  Je  suis  porté  au  compte 
rendu  in  eaUnso  comme  ayant  retiré  l'amen- 
dement que  j'avais  présenté  avec  M.  de  Saiiy. 
Cet  amendement,  pouvant  se  concilier  avec  les 
dispositions  votées,  retrouvera  sa  place  i  la 
troisième  lecture. 

M.  Goyot.  Messieurs,  je  trouve  mou  nom 
parmi  ceux  qui  se  sont  ahsteaus  dans  te  vote 
sur  le  paesûeà  la  troisième  lecture  du  projet 
de  toi  relatif  a  ia  liberté  de  l'enseignement  su- 
périeur. Je  crois  n'avoir  pas  besoin  de  dire  que 
j'ai  voté  contre. 

ANNÀLSS.  —  T.  XXXIX. 


U.  le  présldsnt.  li  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
serntionaT... 
Le  procès-verbat  est  adopté. 

M.   Galticher  demande  ua  congé  de  buif 

La  demande  sera  renvoyée  &  la  commiulon- 
dea  congés.  * 

L'ordre  du  jour  a^ipetle  la  suite  de  la  discna" 
sion  du  projet  de  loi  relatif  &  divers  droits  d'en- 
registrement. 

L'Assemblée  ayant  rejeté  les  qaatr».  {»«>■. 
miers  paragraphes  de  l'article  i"  du  projet''  da 
la  commission,  la  délibération  va  s'ouvrir  ,sur 
les  paragraphes  correspondants  da  projet' da 
Gouvernements 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  finances. 

H.  Léon  Say,  mtntitrs  du  firumett.  He>- 
sienrs,  voua  savez  que  le  projet  de  loi  qui  TCUs 
est  présenté  contenait  en  tout  trois  articles, 
qui  avaient  pour  but  la  modification  de  la  lé- 
gislation actuelle,  aGn  d'armer  plus  complète- 
ment l'administrattoQ  contre  les  fraudes. 

Vous  avez  entendu  hier  ta  discussiou  qui 
s'est  élevée  k  propos^du  système  de  la  commis- 
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Bion  du  budget,  défendu  par  Thonorable  M. 
Bertauld. 

On  vous  a  dit  qu^il  était  très-difficile  de 
donner  des  armes  a  Tadministration,  et  que 
vous  ne  pouviez  les  donner  qu'en  prenant 
des  mesures  extrêmement  sévères,  que  beau- 
coup d'entre  vous,  ou  U  plupart  d'entre  vous 
trouvaient  môme  exorbitantes. 

Dans  les  conditions  que  le  vote  d'hier  a 
faites  à  Ii  loi,  je  pense  que  la  commission  da 
bud^t  deryrrait  ne  point  Insister  pour  la  fin  de 
l'article,  qui  n'a  plus  de  raison  d^étre.  Le  Gou- 
vernement, de  son  côté,  abandonne  les  rédac- 
tions qui  figurent,  à  la  fin  du  rapport,  dans  la 
colonne  de  droite  et  qui  constituaient  les  arti- 
cles 1,  2  et  3. 

Je  pense,  d'ailleurs,  que  mon  honorable  ami 
M.  Mathieu-Bodet  n'est  pas  disposé  à  reprendre 
ces  articles  pour  son  compte. 

M.  Mathiea-Bodet.  Je  n'ai  pas  l'intention 
de  reprendre  pour  mon  compte!  le  projet  que 
j'avais  présenté  comme  ministre  des  finances  ; 
mais  je  déclare  ici  que  si  M.  le  ministre  des 
finances  le  reprend,  —  ce  qui  est  son  droit.  — 
je  le  soutiendrai  énergiquement.  (Très-bien  I 
sur  plusieurs  bancs.) 

M.  !•  ministre  des  flnances.  En  présence 
je  ne  <lirai  pas  des  dispositions,  mais  des  sen- 
^ments  exprimés  par  l'Assemblée  hier,  je  ne 
crois  pas  opportun  pour  le  Gouvernement  de 
reprendre  les  articles  i,  2  et  3.  (Très-bien!) 

Je  vais  m'explique r  sur  l'article  3/ 

Vous  savez,  messieurs,  que  le  système  de 
l'honorable  M.  Bertauld  donnait  au  Gouverne- 
ment des  armes  pour  combattre  la  fraude  ;  le 
système  de  l'honorable  M.  Mathieo-Bodet  lui 
en  donnait  d'autres*  Cette  législation  était  des- 
tinée à  remplacer  les  arlicles  12  et  43  d^  la  loi 
du  21  août  1871,  efvtx  avaient  été  adoptés  sur  la 

Spoposition  de  Thonorable  M.  de  VentavoA  ;  ils 
onnaJeni  à  l'administration  le  droit  d'user  de 
tons  tes  moyens  de  droit  commun,  et  notam- 
ment de  faire  la  preuve  testimoniale. 

Du  moment  que  les  articles  1  et  2  swit  reti»- 
rés,  nous  demandons  à  conserver  les  pouvoirs 
que  l'article  3  devait  nous  enlever,  droits 
conférés  à  l'administration  pai^  les  anrticles  12 
et  13  de  la  loi  de  1871,  et,  cela  étant,  nous 
demandons  qu'on  reprenne  la  discassipn  à  l'ar- 
ticle 4,  (ïui  deviendrait,  par  suite,  l'article  l*»* 
de  >a  loi. 

Je  ferai  remarquer  à  l'Assemblée  que  les  ar- 
ticles suivants  sont  des  articles  dans  lesquels 
il  y  a  de  l'argent,  et  ils%ont  nécessaires  pour 
nous  procurer  les  recettes  dont  nous  avons 
absolument  besoin. 

J'espère  que  l'Assemblée  voudra  bien  se  sou- 
venir de  cet  intérêt  essentiel  en  abordant  la 
discussion  à  laquelle'  nous  allons  nous  livrer. 

M.  le  président,  M.  Sébert  avait  proposé 
un  amendement  sur  le  dernier  parairraobe  de 
l'article  1".  y    ^    t' 

Le  maintient-il? 

On  membre.  Il  n'a  plus  de  raison  d'être;  puis- 
que l'article  l*'*  est  retiré  1 

Mi  le  président j  Le  Gouvernement  a  dit 
qu'il  retirait  les  articles  1, 2  et  3  ;  mais  la  com- 
mission n'a  pas  déclaré  qu'elle  les  retirait,  ni 
M.  Sébert  qu'il  renonçait  à  son  amendement. 

M.  Bartanld,  rapporteur.  Monsieur  le  pré- 
sidents/la commission  ne  saurait  être  plus  fis- 
cale que  M.  lé  Bûmstre  des  ftntnoeiv,  c'est<*i«- 


dire  plus  royaliste  que  le  roi;  et,  du  moment 
que  M.  le  ministre  des  finances  abandonne 
les  trois  articles,  je  ne  puis,  au  nom  de  la 
commission, que  déclarer  moi-môme  que  je  les 
abandonne.  Et  alors  je  ne  comprends  guère 
un  amendement  sur  des  articles  qui  ne  font 
plus  en  discussion,  un  amendement  sur  des  ar- 
ticles que  personne  ne  soutient.  (C'est  évident  I) 

M.  le  président.  Il  est  évident  que  les 
articles  l^^'*,  2  et  3  étant  retirés,  d'un  côté  par  le 
Gouvernement,  d'un  autre  côté  pa!r  la  com- 
mission, si  personne  ne  les  reprend  l'amen- 
dement de  M.   Sébert  tombe.  (Assentiment.) 

M.  Sébert.  Je  demande  à  donner  à  l'As- 
semblée une  simple  explication.  Ce  serait  déjà 
fait  sans  le  bruit  qui  vient  de  se  produire. 

Mon  amendement  avait  deux  objets  :  l'arti- 
cle l**"  contenait  contre  les  notaires  une  péna- 
lité blessante  et  j'en  proposais  la  suppression  ; 
l'article  étant  retire,  mon  amendement  n'a 
pins  d'objet. 

La  seconde  partie  de  mon  amendement 
avait  pour  objet  de  dispenser  d'une  lecture 
prescrite  par  la  loi  du  23  août  1871,  lecture 
que  je  crois  inutile  dans  certains  cas.  Je  ne 
maintiendrai  pas  cette  partie  de  mon  amende- 
ment pour  remplacer  l'article  l*',  mais  je  me 
réserve  de  le  reproduire  à  la  fin  de  la  loi 
comme  article  additionnel  modiôcatif  de-  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  du  23  août  187!,  auquel  M.  le 
ministre  des  finances  a  fait  allusion. 

Voilà  tout  ce  que  j'avais  à  dire  quant  à  pré- 
sent. 

M.  le  président.  Sous  cette  réserve,  l'As- 
semblée passe  à  la  discussion  de  l'article  4. 

Sur  cet  article  4,  il  y  a  un  amendement  pré- 
senté par  M.  Sébert. 

M.  Sébert.  Messieurs,  l'amendement  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  ne  gjDorte  pas 
seulement  sur  l'arlicle  4,  il  a  poff  objet  de 
remplacer,  non-seulement  cet  article ,  mais 
ansFi  leK  articles  5  et  6. 

En  effet,  ces  trois  articles  4.  5  et  6  sont  con- 
çus dans  un  même  ordre  d'idées.  Ils  sont  re- 
latits,  tous  les  trois,  aux  successions  et  aux  do- 
nations à  titre  de  partage  anticipé  que  je  puis 
bien  ranger  dans  la  même  catégorie,  puis- 
qu'elles ont  pour  objet  un  traité  ayant  le  ca- 
ractère dé  présuccession. 

A  la  place  de  ces  trois  articles,  j'avais  cru 
devoir  substituer  une  proposition  de  tarifica- 
tion nouvelle  sur  les  donations  entre-vifs  et 
les  mutations  par  décès,  dont  je  suis  l'auteur, 
renvoyée,  depuis  longtemps,  à  l'examen  d'une 
commission  spéciale.  Je  dois  tout  de  suite 
ajouter,  pour  mieux  me  faire  comprendre,  que 
cette  tarification  avait  pour  objet  une  augmen- 
tation de  droits  sur  les  donations  entre-vifs  et 
sur  les  mutations  par  décès,  mais  sous  la  dé- 
duction des  dettes  et  de  l'impôt  foncier. 

Une  commission,  je  le  répète,  a  été  nommée 
pour  examineF  ma  proportion.  L'honorable 
ancien  ministre  des  finances,  M.  Mathieu- 
Bodet  en  fait  partie,  et  l'Jionorablé  M.  Wo- 
lowski  en  est  le  président.  Cette  commission 
s'est  montrée,  sauf  un  ou  deux  membres,  en- 
tièrement favorable  à  ma  propositiôtr.  Les  ar- 
ticles 4,  5  et  6  ont  pour  objet  de  résoudre  une 
partie  des  dispositions  qu'il  contient,  car  j'ai 
moi-même  propoëô  le  droit  de  i  1/2  p.  100  sur 
les  partagefs  amieipéd,  mais  en  déduisant  les 
dettes  hypothécaires  et  l'impôt  foncier.  Et» 


SÉANCE  DU  18  JUIN  1876 


8 


d'an  autre  côté,  fia  faisant  cette  proportion,  je 
mettais  le  droit  des  mutations  par  successions 
en  ligne  directe  au  môme  taux ,  et  sous  les 
mêmes  déductions;  car  j'ai  toujours  considéré 
que  ces  deu^droits  devaient  être  égaux;  si 
vous  mettez  le  drpit  sur  les  partages  anticipés 
à  un  taux  plus  éle^é,  et  avec  la  disposition 
inscrite  dans  l'article  ô,  ce  ne  serait  pas  une 
augmentation  moindre  de  65  p.  100  sur  le 
taux  actuel;  il  en  résulterait  que  ces  sortes 
d'actes  cesseraient  complètement,  et  ce  serait 
un  résultat  des  plus  regrettables. 

Cet  acte,  en  ell'et,  est  un  des  plus  essentji.els. 
P«r  lui,  la  puissance  paternelle  6'ex.erce  dans 
foute  son  autorité  et  de  la  manière  la  plus 
utile  ;  elle  maintient  l'harmonie  dans  le$  fa- 
milles en  évitant  les  procès  et  les  frais  ruineux 
que  les  minorités  entraînent  avec  elles  dans  les 
modiques  successions  ;  elle  fait  entre  chacun 
des  enfants  une  distribution  des  biens  qui 
"peuvent  convenir  plus  particulièrement  soit  à 
ses  goûts,  soit  à  son  gen^ç  de  connaissances  ou 
de  travail. 

De  plus,  le  partage  anticipé  a  souvent  pour 
objet  de  faire  passer  les  biens  de  mains  débiles 
en  des  mains  viriles  qui  savent  en  tirer  un 
meilleur  parti,  au  grand  avantage  de  la  fortune 
publique. 

M.  le  rapporteur.  Et  quand  le^  coparta- 
gés  seront  des  femmes  ? 

M.  Sébert.  Je  le  répète,  messieurs;  bï  vous 
portez  sur  les  partages  anticipés  le  jdroit  à 
11/2  sans  augmenter  dans  la  même  propor* 
tion  le  droit  sur  les  successions  en  ligne  di- 
recte, vous  supprimez  de  fait  le  partage  anti- 
cipé ;  ou  tout  au  moins  vous  rendrez  beaucoup 
plus  rare  cet  acte  uùle  qu'une  bonne  écono- 
mie politique  nous  recommande  tant. 

L'article  5  est  relatif  aussi  aux  droits  de  mu- 
tation par  décès  et  de  donations  entre -vifs, 
ainsi  qu'au  droit  sur  les  échanges.  J'appelle 
toute  votre  attention  sur  cet  article  important 
qui  a  pour  objet,  en  capitalisant  les  biens  ru- 
raux au  denier  25  au  lieu  du  djsnier  20,  d'ap- 
porter une  charge  considérable  sur  cette  nature 
de  propriétés. 

Moi  aussi  j'ai  fait  une  semblable  proposition 
dans  la  nouvelle  tarification  des  droits  sur  les 
donations  entre -vifs  et  sur  les  donations  par 
décès,  mais  toujours  en  déduisant  l'impôt' fon- 
^cier  du  revenu  et  les  dettes  hypothécaires, 
car,  sans  ces  tempéraments,  je  considère  que 
les  droits  actuels  de  mutation  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'augmentation  ;  car,  déjà  dans  cer- 
tams  cas,  et  sans  la  déduction  des  dettes,  on 
arrive  à  prélever  ce  qu'il  y  a  de  plus  clair  dans 
la  succession. 

Maintenant,  messieurs,  veuillez  bien  remar- 
quer sur  quoi  portera  cet  article  5.  11  portera 
uniquemmit  sur  les  biens  ruraux,  et  comme, 
dans  les  partages  anticipés,  cette  nature  de 
biens  entre  pour  la  presque  totalité,  il  eu  ré- 
sultera que  le  droit  augmenté  de  50  p.  iÛO  par 
l'article  4,  se  trouvera  encore  augmenté  géné- 
ralement de  15  p.  100  par  l'article  5,  ce  qui 
portera  l'augmentation  totale  à  65  p.  100. 

Ëh  bien,  aujourd'hui,  pourquoi  le6  partages 
anticipés  ont-ils  tant  de  faveur?  C'est  qu'on 
ne  paye  que  le  même  droit  de  mutation  que 
celui  que  payeraient  les  enfants  au  décès 
de  leurs  père  et  mère.  Les  donataires  se 
décident  bien  à  faire  l'avance  de  dfôits  de  mu- 


tation, qui  sont  les  mêmes  que  «eux  qu'ils 
payeraient  quelques  années  plus  tard  ;  mai» 
s'il  s'agit  dorénavant  de  payer  65  p.  100  d'aug- 
mentation sur  les  droits  d'enregistrement, 
vous  pouvez  être  certains  que  les  partages  aoLi" 
ticipés  s'en  trouveront  singulièrement  atteinti?, 
ce  qui  sera  très-regrettable.  Ou  bien  encoro  on 
ne  fera  plus  d'actes  authentiques,  on  en  les- 
tera sur  des  conventions  sous-seings  priyés  jus- 
c[u'au  décès  du  donateur  f  ce  qui  rendra  plus 
irrégulière  encore,  s'il  est  possibls,  la  propriété 
deS'.biens  ruraux,  irrégularité  aussi  préxndir 
ciable  à  la  fortune  particulière  qu'à  rJÈtat  par 
la  difficulté  qui  eh  résultera  po^r  ^p  transac- 
tions. .     ,      . 

Enfin,  l'artide  ^  s'applique  à  uq  nouveau 
mode  d'évaluation  des  biens  et  valeurs  mobi- 
liers recueillis  par  succession.  Je  ne  veux  p^ 
entrer  en  ce  moment  dans  plus  de  détails,  je 
veux  tout  simplement  vous  faire  remarquer 
que  les  trois  articles  signalés  sont  jplus  ou 
moins  relatifs  à  l'ouverture  des  successmns»  et 
(^ue,  pour  rester  d'accord  avec  votre  vote  de 
1  année  dernière  sur  ma  proposition,  je  croie 
que  l'Assemblée  devra,  et  je  le  diwiaiide, 
renvoyer  les  articles  4,  5  et  6  di^  proj#t  dis  loi 
à  la  commission  spéciale  chargée  d'examiner 
la  nouvelle  tarification  des  droits  4e  mutation 
avec  déduction  des  dettes.  (Trèebienl  tràsr. 
bien  I  sur  plusieurs  lianes.) 

M.  Bertauld,  rapporteur.  Messieurs,  la 
commission  a  donné  à  Si.  Sebertla  satiUfactiDn 
au'il  vous  demande.  Il  a  essayé  de  faire  intror 
Quire  d^ns  le  projet  présenté  par  l'honorable 
M.  Mathieu-Bodei  tout  une  série  d'amende- 
ments qjii  supposaient  comme  point  jte  départ 
le  principe  de  la  déduction  des  dettes. 

jJne  OQmmissicTn  avait  cié  nomcpéa  ptftir 
examiner  ce  problème  très  complexe.-  La  com- 
mission du  budget  a  pensé  qu'elle  ne  devait 
pas  dessaisir  cette  commission,  et  voici  ce 
qu'elle  a  dit  en  quelques  lignes  dans  le  rapport 
qui  vous  est  soumis  :  , 

«  La  commission  du  budget  a  décliné  l'exa- 
men de  plusieurs  amendements  de  notre  hono- 
rable collègue  M.  ^îeberC,  parce  que  la  pensée 
principale  dont  ils  sont  l'expression  implique 
la  solution  d'un  ]3robième  dont  une  de  vos 
commissions  est  saisie,  à  savoir  que  l'impôt 
ne  doit  pas  s'étendre  à  l'actif  brut  d'çne  soc- 
cession,  mais  se  restreindre  à  l'actif  net. 

«  Nous  avons  unanimement  pensé  qu'il  y 
avait  péril  a  nous  emparer  de  ce  difficile  pro- 
blème de  la  déduction  des  dettes  ;  ce  serait  pri- 
ver l'Assemblée  du  profit  d'études  prépara- 
toires qui  ont  été  entreprises  et  poursuivies 
avec  autant  de  zèle  que  de  compétenoe  par  des 
collègues  qui  ont  été  chargés  d'un  mandat  spé- 
cial. » 

Je  vous  demande  si  l'on  pouvait  donner  i 
l'honorable  M.  Sebert  une  satisfaction  plus 
étendue  et  plus  complète. 

If  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mé- 
Une. 

M.  Méliae.  il  faut  d'abord  faire  voter  sur 
l'amendement  de  M.  Sebert;  je  suis  inscril  sur 
l'article  4. 

M.  Sebert.  J'ai  demandé  le  renvoi  des  ar- 
ticles 4,  5  et  6  à  une  commission  spéciale. 

M.  de  Ventavôn.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ppésident.  La  parole  est  à  M.  de 
Yentavon. 
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M.  de  Ventavon.  Messieurs,  voas  avez  à 
plusieurs  reprises  repoussé  éoergiquemcnt 
toute  augmentation  du  droit  de  mutation  en 
ligne  directe  ;  et  je  crois  encore  entendre  ce 
en  d'un  orateur  :  C'est  un  impôt  impie  que 
celte  perception  sur  le  patrimoine  des  fa- 
milles ! 

.  Eh  bien,  aujourd'hui,  on  veut  indirectement 
TOUS  faire  voter  ce  que  vous  avez  plusieurs  fois 
repoussé* 

Les  partages  d'ascendants,  en  général,  ne 
sont  pas  revêtus  de  la  formalité  de  la  tran- 
jBcription. 

M.  Henri  VUlain.  C'est  là  le  tprt  ! 

M.  de  VentaTon.  Elle  est  inutile  quand  ils 
ne  renferment  que  des  valeurs  mobilières  ;  elle 
serait  un  acte  de  méfiance  lorsqu'ils  renfer- 
ment des  immeubles. 

On  TOUS  propose  de  percevoir  un  droit  pro- 
portionnel de  1  fr.  50  sur  les  valeurs  compri- 
ses dans  le  partage,  afin  qu'il  puisse  être  trans- 
crit moyennant  une  somme  fixe.  C'est  une  aug- 
mentation détournée  de  50  c.  sur  les  droits  de 
mutation  en  ligne  directe. 

M  Méline.  Ce  n'est  pas  là  l'amendement 
de  M.  Sebert:  M.  Sebert  demande  le  renvoi  à 
une  commission. 

M.  de  Ventavon.  M.  Bertauld  combat  le 
renvoi  et  moi  je  combats  l'article  4  du  projet. 

M.  Méline.  Il  ne  s'agit  pas  de  l'article 
maintenant  ;  il  s'agit  du  renvoi. 

M.«de  Ventavon.  M.  Bertauld  consent-il 
au  renvoi  de  cet  article  à  une  commission 
spéciale  ?  (Non  !  non  I)  Eh  bien,  je  discute  l'ar- 
ticle et  je  le  combats. 

M.  Méline.  Le  moment  de  cette  discussion 
n*est  pas  venu. 

M.  le  président.  Permetrez-moi,  monsieur 
de  VentaTon,  de  demander  à  l'Assemblée  si, 
oui  ou  non,  elle  ordonne  le  renvoi. 

M.  de  Ventavon.  Monsieur  le  président, 
je  descends  de  la  tribune. 

M.  le  président.  L'honorable  M.  Sebert 
demande  le  renvoi  des  trois  articles  à  la  com- 
mission spéciale. 

(Une  première  éprel^re  a  lieu,  à  laquelle  un 
très-petit    nombre    de    membres    prennent 
part.) 
*  Plusieurs  membres.  On  n'a  pas  compris  ! 

M.  le  président.  Le  bureau  constate  que 
presque  personne  n'a  voté,  et  je  suis  obligé  de 
recommencer  le  vote.   , 

M.  Mathieu  <Bodet.  Je  demande  la  pa- 
role. (Réclamations.) 

Un  membre.  Le  vote  est  commencé  !  on  qo 
parie  pas  entre  deux  épreuves  ! 

M.  le  président.  M.  Mathieu-Bodet  ne 
veut  parler  que  pour  expliquer  le  vote.  Plu- 
sieurs de  vos  collègues  se  plaignent  de  ce 
qu'ils  sont  interrogés  sur  une  question  dont 
la  discussion  n'est  pas  parvenue  jusqu^à  eux. 

M.  Mathien-Bodet  Je  sais  parfaitement 

Sue  notre  règlement  défend  de  parler  entre 
eux  épreuves  ;  mais  je  suppose  que  vous  ne 
voulez  pas  qu'il  y  ait  surprise.  (Non  1  non  !  — 
Parlez!) 

M.  le  ministre  des  finances  nous  demande 
des  impôti^,  et  on  lui  répond  en  proposant 
le  renvoi.  Le  renvoi  de  quoi?  à  qui? 

M.  Sebert.  Je  lai  dit. 

M.  Mathieu-Bodet.  Un  budget  a  été  pré- 
paré et  les  demandes  qui  vous  sont  faites  sont 


malheureusement  trop  nécessaires  pour  mettre 
le  budget  en  équilibre;  si  on  demande  le  ren- 
voi, c'est  parce  qu'on  ne  Teut  pas  Toter  immé- 
diatement les  ressources  demandées  ;  il  faut 
alors  qu'on  propose  d'autres  impôts  destinés  à 
remplacer  ceux  qu'on  ne  Teut  pas  accepter  ac- 
tuellement. (Interruptions  diTerses.) 

Un  membre  à  droite.  C'est  de  la  discussion  I 

M.  Mathieu-Bodet.  On  demande  le  reuTOi, 
mais  à  quelle  #3mmission? 

M.  Sebert.  Je  l'ai  expliqué  I 

Je  demande  la  parole. 

M.  Mathien-Bodet.  Je  ne  sais  5as  si  j'ai 
le  droit  de  parler  sur  le  fond,  mais  il  me  sem- 
ble que  lorsqu'il  s'agit  de  l'équilibre  du  budget, 
la  question  est  assez  sérieuse  pour  que  rcn 
n'empêche  pas  un  orateur  de  s'expliquer.  (Par- 
lez I  parlez  I)  Il  s'agit  de  choses  assez  sérieuses 
.  pour  que  ce  ne  soit  pas  par  des  fins  de  non- 
recevoir  qu'on  empécbe  la  discussion. 

M.  le  président.  On  a  toujours  la  parole 
sur  la  position  de  la  question. 

M.  Mathieu-Bodet.  Hier,  nous  deman- 
dions des  mesures  pour  assurer  la  perception 
plus  complète  des  impôts  anciens  :  on  les  a  re- 
jetées.  Apparemment  qu'on  veut  d'autres  res- 
sources. 

M.  Henri  Villain.  Il  ne  s'agit  pas  de  cela  1 

M.  Mathieu-Bodet.  De  quoi  s'agit- il 
alors? 

M.  Henri  Villain-.  Il  s'agit  de  la  position 
de  la  question.  Je  suis  d'ailleurs  de  votre  avis 
quant  a  l'observation  que  vous  venez  de  faire. 

M.  Mathieu-Bodet  La  •  commission  du 
budget,  d'accord  avec  le  Gouvernement,  pro- 
pose des  ressources  qui  sont  indiqués  dans  les 
trois  articles  dont  a  parlé  tout  à  l'heure  l'ho- 
norable M.  Sebert.  tfe  demande  à  l'Assemblée 
de  vouloir  bien  les  discuter.  Si  on  n'approuve 
pas  les  propositions,  elle  rejetera  ces  articles  ; 
mais  je  ne  comprends  pas  l'ajournement,  lors- 
que 1  urgence  aes  besoins  est  aussi  incontes- 
table. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  crois  que 
le  malentendu,  s'il  y  en  a,  peut  encore  sub- 
sister après  les.  explications  que  l'Assemblée 
Tient  d  entendre,  «fe  dois  dire  que  j'accepte 
absolument  routes  les  observations  qui  Tien- 
nent d'être  faites  à  la  tribune  par  l'honorable 
M.  Mathieu-Bodet;  mais,  puisque  nous  ne 
pouvons  parler  que  sur  la  position  de  la  ques- 
tion, je  demanderai  à  savoir  bien  clairement 
s'il  s'agit  d'un  renvoi  à  la  commission  du 
budget. . .  (Nion  I  non  I),  ou  bien  d'un  renvoi  à 
la  commission  spéciale  qui  a  été  chargée  d'é- 
tudier la  réforme  de  l'impôt  sur  les  succes- 
sions. (Oui!  —  C'est  celai) 

M.  le  rapporteur.  Je  l'ai  proposé  ! 

M.  le  ministre.  Si  c'est  à  cette  commission 
que  TOUS  demandez  le  rcuToi,  je  crois  que  la 
question  n'a  point  encore  été  discutée  comme 
elle  devrait  l'être. . .  (C'est  vrai  !),  et  si  c'est,  en 
effet,  là  ce  que  propose  M.  Sebert,  je  deman- 
derai à  l'Assemblée  la  permission  de  discuter 
ce  renvoi.  (Pariez  !  parlez  I), 

Nous  nous  sommes  trouvés  en  présence  de 
beaucoup  de  difficultés  au  point  de  vue  de 
l'étabUsëement  du  budget.  Comment  pouvons- 
nous  en  sortir?  Nous  le  pouvons  en  étudiant 
un  certain  nombre  de  réformes.  Je  suis  de  ceux 
qui  croient  qu'il  y  a  des  réformes  à  faire.  Il  est 
impossible  d'avoir  entassé,  comme  nous  l'a^ 
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vons  fait,  6  à  700  millions  d'impôts,  sans  re- 
connaître qu'il  était  possible,  qu'il  était  pro- 
bable môme  que  des  imperfection^  se  fussent 
glissées  dans  ces  lois  d'impôts  et  que  nous  au- 
rions à  saisir  la  première  occasion  qui  se 
présenterait  de  réformer  ces  lois  dans  ce  qu'el- 
fes auraient  de  mauvais. 

J'ajouterai  que,  même  dans  les  anciens 
impôts,  antérieurs  aux  6  à  700  millions  que 
nous  avons  votés,  il  peut  y  avoir  des  réformes 
très-Importantes  à  opérer,  particulièrement  • 
quant  a  l'impôt  foncier,  réformes  dont  nous 
nous  sommes  tous  tant  préoccupés  dfans  difié- 
rentes  sessions. 

Mais,  en  présence  de  la  situation  financière 
dans  laquelle  nous  nous  trouvons,  j'ajouterai 
en  présence  de  la  situation  politique  où  nous 
sommes,  il  nous  a  paru  que  nous  ne  pouvions 
pas  aborder  cette  grande  question  ;  je  crois 
que  nous  ne  pouvons  pas  plus  résoudre  en  ce 
moment  la  question  de  ce  que  j'appellerai  la 
péréquation  dis  impôts  de  successions  que 
celle  de  la  péréquation  de  l'impôt  '  foncier.  J'ai 
été  un  de  ceux  qui,  avec  mon  honorable  ami 
M.  Feray,  vous  ont  demandé  d'étudier  laques 
tion  de  la  péréquation  de  l'impôt,  mais  j'ai  dit 
aussi,  dans  l'exposé  des  motifs  du  budget,  que 
je  ne  croyais  pas  qu'il  lût  possible  de  résoudre 
cette  difficulté  considérable,  dans  le  moment 
actuel. 

Pour  l'impôt  foncier,  comme  pour  l'impôt 
sur  les  successions,  ce  serait  se  faire  illusion 
que  de  croire  que  le  renvoi  à  une  commission 
spéciale  pût  aboutir  à  une  discussion  de  ces 
réformes.  Ce  sont  des  réformes  qu'on  fera  ou 
qu'en  ne  fera  pas,  mais  qui,  dans  tous  les  cas, 
ne  peuvent  être  effectuées  qu'à  une  autre 
époque. 

£n  attendant,  il  fallait  chercher  à  se  procu- 
rer de  l'argent,  en  réservant  les  réformes. 

L'honorable  M.  Sebert  vous  dit  :  Je  vous 
propose  .une  réforme  qui  produira  la  somme 
que  vous  demandez;  j'augmenterai  une  cer- 
taine quantité  de  tarifs,  je  déduirai  les  dettes, 
et  le  produit  pour  le  Trésor  sera  le  même. 
Mais  il  y-a  un  point  sur  lequel  nous  différons. 
Je  voudrais  que  ce  fût  seulement  après  avoir 
assuré  la  perception  d'une  somme  de  18  mil- 
lions au  delà  du  produit  actuel  que  l'on  songeât 
à  réformer  la  loi  et  à  faire  cette  espèce  de  pér- 
équation qu'indique  M.  Sebert.  Une  fois  cette 
augmentation  de  ressources  obtenue,  on  pour- 
rait rechercher  les  moyens  les  plus  équitables 
de  les  percevoir;  mais  je  crois  que  vouloir 
faire  aujourd'hui  cette  reforme,  ce  serait  ren- 
verser le  système  que  nous  sommes  obligés,  à 
contre- cœur  pour  beaucoup  d'entre  nous,  de 
défendre  en  ce  moment,  et  ajourner  la  percep- 
tion des  nouvelles  ressources  jusqu'au  moment 
où  seraient  accomplies  des  réformes  que  nous 
ne  pourrons  pas  faire  cette  année. 

M.  Sebert.  C'est  bien,  en  effet,  messieurs... 
(Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  président.  Laissez  parler  l'orateur. 
C'est  l'auteur  mêmeile  la  proposition. 
*  M.  Sebert.  C'est,  en  effet,  messieurs, 
à  la  commission  spéciale  dont  on  vient  de 
parler  qu'avait  été  renvoyé  l'examen  de  la  pro- 
position faite  par  M.  Folliet  pour  la  déduction 
des  dettes. 

Une  partie  de  cette  proposition  ayant  été 
rejetée,  ce  qui  laissait  l'autre  partie  sans  objet. 


j'en  fis  moi-môme  une  plus  générale,  compre- 
nant toutes  les  taxations  avec  le  principe  de  la 
déduction  des  dettes. 

Ma  proposition  a  été  renvoyée  à  la  même 
commission.  Elle  ne  donnait  pas,  comme  l'a 
dit  par  erreur  M.  le  ministre  des  finances,  le 
même  chiffre  de  droits,  mais  elle  devrait  don- 
ner 10  millions  de  plus  avec  les  augmentations 
que  j'avais  calculées  sur  des  renseignements 
que  je  crois  aussi  précis  qu'il  est  possible  d'en 
avoir  dans  cette  matière  difficile,  je  le  recon- 
nais. 

M.  LéoB  Say.  Et  sur  lesquels  nous  n'étions 
pas  d'accord  ! 

M.  Sebert  J'ai  bien  compris  que  l'As- 
semblée ne  pouvait  pas,  séance  tenante,  discu- 
ter tout  une  nouvelle  tarification  des  droits  de 
mutation  par  décès  et  sur  les  donations  par 
actes  entre-vifs,  pour  laquelle  un  travail  préa- 
lable n'avait  pas  été  fait. 

M.  Léon  Say.  Alors,  donnez- moi  des  dou- 
zièmes provisoires  ! 

M.  Sebert.  C'est  pour  cela  que  je  demande 
le  renvoi  à  cette  commission  spéciale.  Mais,  si 
on  ne  croit  pas  pouvoir  faire  ce  renvoi,  je  vons 
demanderai  de  ne  pas  toucher  quant  à  présent 
aux  successions,  et  d'ajourner  la  discussion  des 
articles  déjà  signalés,  afin  de  procéder  avec 
ensemble  à  la  révision  des  taxes  successo- 
rales. 

La  commission  spéciale  est  nommée  depuis 
bientôt  dix-huit  mois  ;  elle  a  commencé  soi^ 
travail,  et,  en  le  pressant,  le  renvoi  que  je  de- 
mande à  l'Assemblée  ne  serait  pas  la  cause 
d'un  grand  retard  pour  l'application  des  nou- 
velles taxes;  si  vous  ne  voulez  pas  faire  le 
renvoi  à  la  commission,  du  moins,  n'entamez 
pas  la  question  des  successions  et  laissez-la 
entière. 

Je  crois  les  droits  de  mutation  par  décès  et 
par  donations  susceptibles  d'augmentation, 
mais,  je  le  répète,  sous  la  déduction  des  dettes, 
parce  que,  dans  certains  cas,  avec  la  législation 
actuelle,  c'est  à  peine  si,  après  le  payement  des 
droits,  il  reste  dans  la  succession  un  actif  par- 
tageable. 

M.  le  ministre.  Ce  ne  serait  pas  un  ajour- 
nement, ce  serait  un  rejet. 

M.  Sebert.  Je  ne  demande  pas  le  rejet, 
mais  bien  le  renvoi  à  Ja  commission  spéciale. 

M.  le  ministre  des  finances.  Il  me  semble 
que  la  question,  posée  comme  elle  l'est  par  l'ho- 
norable M.  Sebert,  ne  peut  se  résoudre  que 
par  une  acceptation  ou  par  un  rejet  ;  car  enfin 
demander  un  renvoi  à  une  commission  pour 
arriver  à  empêcher  l'article  d'être  voté,  c'est 
en  réalité  demander  le.  rejet.  Que  M.  Sebert 
nous  demande  le  reiet,  alors  nous  discuterons 
l'article  à  fond.  Cela  vaut  mieux  que  de  se 
prononcer  sur  un  renvoi  et  de  voter  ainsi  par 
voie  indirecte  le  rejet  de  l'article.  (Très-bien  1) 

M.  le  président.  Dans  tous  les  cas,  je 
ferai  observer  à  l'Assemblée  qu'il  serait  abso- 
lument contraire  au  règlement  et  aux  précé- 
dents de  distraire  trois  articles  d'un  projet  de 
loi  pour  les  renvoyer  à  une  commission  autre 
que  celle  qui  a  fait  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  actuellement  en  discussion.  Or,  on  ne  vous 
demande  pas  en  ce  moment  de  renvoyer  les 
articles  dont  il  s'agit  à  la  commission  qui  siège 
sur  ces  bancs,  qui  a  étudié  et  préparé  le  projet 
de  loi  soumis  à  votre  délibération;  on  vous  de-* 
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m^nde  de  Isa  distraire  du  projet  de  loi  élabora 
par  la  coiDiniBfiion  du  budget,  ponr  les  renvoyer 
à  ane  aulre  commiBBion,  C'est  précisément  ça 
;ui,  comme  je  viens  de  le  dire,  eeC  impsseible. 


t 


'..  Sèbert  n  a  donc  qu'une  voie  pour  arriver 
à  BPS  fins  :  c'est  de  proposer  nettement  ie  rejet 
de  l'article. 

U-  Hervé  de  Saisf .  Je  n'ai  qu'un  mot  à 
ajouter  à  ce  aue  viennent  de  vous  dire  nos  ho- 
norablsB  collègues,  le  ministre  des  finances  ai 
M.  Sébert;  c'est  une  considération  générale 
que  je  veui  exprimer  et  qui  ne  vise  pas  leurs 
argoments.  Il  est  impossible  qu£  voua  songiez 
à  équilibrer  le  budget,  si  vous  ne  limitez  pas 
d'abord  les  dépenses.  Nous  yenonada  voter  un 
Dombre  très  considérable  d'impûts,  et  parmi  ces 
imp(ïts,  nous  en  avons  mis  ua  sur  ie  sel,  qui 
pèse  particulièrement  à  noLre  cœur,  et  contra 
lequel  je  ne  pois  assez  protester.  [Adbésion 
sur  quelques  bancs.) 

Eh  bien,  messieurs,  il  faut  au  raoîiu  que  cet 
impôt  si  douloureux,  et  tous  cas  impôts  en 
général  servent  utilement  au  pays;  il  n'est  pas 
permis  de  les  employer  à  des  dépensas  inutiles 
ou  simplement  Tastueusas ,  telles  i]iie ,  par 
exemple,  des  crédits  supplémentaires  pour 
achever  ies  constructions  et  les  décora  de 
l'Opéra,  qui  ne  devaient  dépasser  la  somme 
une  fois  fixée,  somme  déjà  eioeasive  puis- 
qu'elle approche  de  50  millions,  et  qui  menace 
de  B'accrofire  encore. 

Il  est  évident  que  ei,  pendant  ijae  nous 
créons  des  rassources  au  Trivor  par  Je  vote  si 
pénible  de  nouvellee  taxes,  nous  augmentons 
en  même  temps  et  progressivement  nos  dé- 
penses, nous  n'atteindrons  jamais  es  but  que 
nous  appelons  l'équilibre  du  budget  et  qui,  par 
mita  ne  notre  facilité  à  voter  chaque  jour  de 
nouveaux  crédits,  semble  être  inaccessible  et 
fuir  sans  cesse  devant  nous. 

Ce  mirage  de  i'équitibre  deviendra  la  réalité 
quand  nous  le  voudrom;  miis  il  faut  le  vouloir, 
«uns  peine  de  tarir  la  source  même  de  l'impôt 
par  l'épuisement  des  contribuables.  Il  faut 
donc  prendre  énergiquement'  la  résolution  de 
réduire  les  dépenses  de  l'Ëtat  à  la  stricte  né- 
cessité, et  de  suivre  avec  exactitude  la  maxime 
d'un  grand  ministre ,  de  Turgot ,  qui  disait 
avec  1  autorité  de  sa  profonde  expérience  :  •  On 
peut  donner  de  fiH'l  bonnes  raisons  pour  prou- 
ver que  toutes  les  dépenses  sont  indispensa- 
bles ;  mais  comme  il  n'y  en  a  pas  pour  faire 
ce  qui  est  impossible,  if  faut  que  toutes  cè- 
dent devant  la  nécessité  absolue  d'économie.  • 
£h  bien,  messieurs,  voilà  le  seul  conseil  à 
suivre,  puisque  vous  voulez  tons  combler  le  dé- 
ficit et  assurer  la  prospérité  de  nos  finances. 
(Très-bien  I    irës-bienf  sur  divers  ban  es.  J 

M.  le  ministre  des  finances.  C'est  une 
autre  question  I 

U.  André  (de  la  Charente).  L'honorable 
M.  Sebert  demande  le  renvoi  des  articles  4,  5, 
et  6  du  projet  de  loi,  non  pas  à  la  commission 
du  budget,  mais  à  la  commission  spéciale  qni 
avait  été,  par  l'Assemblée,  saisie  de  propo- 
sitions antérieures. 

Je  n'y  contredis  pas;  mais  je  fais  observer 
qn'avant  de  renvoyer  à  l'une  ou  à  l'autre  com- 
mission, il  est  très-important  qae  les  articles 
va  question  soient  dabord  discutés  devant 
l'j^Bsepiblée.  S 


H.  la  mttfbtn  4m  Biuuiom.  Voçl)  «m 

raison! 

K.  André  lAe  la  Charente).  Jo  comb»Ls  lej} 
propositions  du  Gouvernement  dans  gatio 
question,  mais  je  rsconnais  qu'aae  commUr 
sion,  quelle  qu'elle  soit,  ne  pourrait  pas  utUe- 
ment  statuer  et  s'inspirer  du  vœu  del';^MeniF 
blée,  si  la  discussion  n'avait  pas  préf;édé  le 
renvoi. 

L'hoQoraUe  U.  de  Ventavon  a  demandé  la 
parole  sur  l'ariicle  4  ;  je  la  demanderai  contra 
l'article  5,  et  je  crois  que,  av^t  de  renvovar 
les  trois  articles  ea  bloc,  la  discoMÎOO  agU 
avoir  lieu  aOn  que  les  divers  arguments  qui 
s'o^ppaent,  suivant  mui,  à  l'adoption  àfi  ces 
articles  soient  apportées  à  cette  tribune.  (Ap- 
probation sur  divers  bancs.) 

M.  le  préaident.  Il  est  entendu  quB  eem 
qui  partagent  l'opinion  de  M.  Sebert  ont  un 
moyen  bien  simple  d'exprimer  leur  t^inion, 
c'est  de  reJRter  l'article. 

L'Assemblée  va  donc  discuter  l'article. 

La  parole  est  à  M.  Méline. 

H.  Véline.  Messieurs,  je  ne  regrette  nul- 
lement la  décision  qui  vient  d'ôtre  prise  et 
qui,  ju  crois,  a  été  acceptée  par  toute  r/^saeœ- 
blée.  Je  pense,  en  effet,  qu'il  est  trèsTfscile  i 
l'Assemblée  dé  rejeter  dès  à  présent  l'article  4 
qui  vous  est  soumis,  et  qu'il  n'est  paB  néces- 
saire pour  cela  de  ie  soumettre  à  une  commis- 
sion spéciale. 

Le  principe  cont9na  dans  l'article  4  e«t  en 
contradiction  formelle  avec  les  votes  que  vous 
avez  déjà,  exprimés;  ces  votes  ont  âté  telle^neôt 
réfléchis,  tellement  formels,  qu'il  est  presque 
impossible  d'admettre  qu'à  ccLte  heure.  l'As- 
semblée  revienne  sur  sa  doctrine  èL  bôuiey^erse 
tout  ce  qu'elle  a  fait. 

A  plusieurs  reprises  on  voua  a  proposé 
d'augmenter  les  droits  de  succesaioa ; ^ po^ir 
mon  cemple,  j'ai  eu  l'honneur  de  demandei  à 
l'Assemblée  une  augmentation  des  droits  de 
succession  en  ligne  collatérale,  et  je  persiste  i 
croire  qu'on  pourrait  imposer  ce  sacrji\<w  & 
cette  branche  de  parentée  éloignée.  Vous  avec 
repoussé  ce tt«  proposition;  voue  avez  égtle- 
içent  repoussé  une  augmentaiion  des  droits  de 
sucession  en  ligne  directe,  et,  enfin,  vous  avep 
r^oussé  un  amendement  de  M.  Sebert  quiid^- 
mandant,  comme  l'article  4,  une  augmentaliÀn 
de  droit  sur  les  t>arta§es  d'ascendauts. 

G<n  article  4  remet  donc  en  qi^E^tion  ce  que 
vous  avez  décidé;  et  pour  (Le  remettre  en  ques- 
tion, il  prend,  je  le  reconnais,  un  détour  iur 
génieui.  L'article  4  n'a  pas  la  prétention  d'être 
une  angmentatjjan  dinecte  du  oroit  sur  le  parr 
tage  d'Ascendants.  L'au(«ur  du  projet  vi#Dt  dii» 
à  l'Assemblée  :  Nous  n'augmentons  pas  dlrecr 
tement  les  droits  sur  les  partagea  d'ascendante, 
mais  nous  vous  demandons  iTajouter  &0  cen- 
times p.  100  au  droit  principal  qui  est  dé  1  fr. 
Ce  droit  de  50  cent.  p.  100  corres^ndra  «u 
droit  de  transcription. 

Et  le  projet  a'ajouter  :  ■  Nous  laifiota,  en 
vérité  un  grand  cadeau  au. père  de  fajnilie  :  U 
peut  être  assujetti  ap  droit  de  1  tr.  &(J  pour  ia. 
transcription  ;  nous  réduisons  ce  droit  à  bO 
centimes.  Par  conséquent,  il  ne  peut  pas  se 
plaindre.  ■ 

Je  crois  que  les  pères  do  famille  ne  saucout 
p«B  grq  à  l'anteor  du  projet  de  cette  génère - 
site.  Les  pères  de  fsauile  ptéféient  ^eMer  aoue 
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ïettpifé  dé  la  loi  stctuellé,  qui  vaut  bèâacoùp 
âiiMx  queie  projet.  Cette  loi  est  celle  de  1824, 
qui  a  assimile  les  partages  d'ascendants  aux 
succéésîons  elles- tneines  etqai,  ^ar  conséquent, 
les  a  dispensés  du  droit  de  transcription. 

Le  droit  de  transcription,  il  est  vrai,  peut 
èité  vÊfça,  maié  seulement  quand  les  iriteres- 
ses  jti^êtft  à  propos  de  requérir  la  Iranscrlp- 
ûon,  c'esi-à'dire  qdftnd  ils  pensent  qu'elle 
est  nécessaire  pcncir  sauvegarder  les  intérêts  de 
la  faiâille. 

La  ttanscripiion  est  donc  facultative;  le 
projet  votjs  proposé  dé  la  rendre  obligatoire,  et 
c'est  Gti  cela  qde,  à  mdii  avis,  il  méconnaît  les 
sa^es  intentions  du  lé^stàteur  de  1824. 

Qu'est-ce  qui  a  inspiré  le  législateur  de  1824 1 
Il  a  assimilé  les  partages  faits  par  les  pères  de 
famille  aui  succiessions  elles-mêmes,  et  il  a  eu 
raison  €fn  droit.  Qa'e£rt-ce  que  le  partage  d*as- 
cendàtits?  c^e^t  lé  sucéession  elle-même,  la 
succession  réglée  par  le  père  de  famille  de  son 
vivant,  afin  de  prévenir  ces  misérables  ques- 
tions d^intérêt  qui  amènent  presque  toujours  des 
déchirements  aans  la  famille. 

Et  en  vérité,  le  projet  n'a  pas  été  heureux 
quand  il  a  choisi  particulièrement  ee  genre  de 
contrat  pour  y  appliquer  une  àugmeùâition  de 
droits.  Cést,aè  ravis  de  toutlemoiide,  Tacte  le 
plus  intéressant,  le  plus  Utile  à  la  société  et  à 
la  famille,  et  il  n^est  personne  parmi  ceux  qui 
sont  mêlés  à  l^étude  des  affaires,  qui  ne  re- 
grette bien  souvent  P usage  trop  rare  de  cet 
acte  eésehtiel.  Que  de  procès  on  préviendrait 
par  l'emploi  du  partage  d'ascendants  I 

C'est  donc  un  acte  qu'il  faut  encourager. 
Cèfst  pour  cela  que  le  législateur  de  1824  Ta 
considéré  comme  la  succession  du  père  de  fa- 
mille out^erte  de  son  vivant.  C'est,  je  le  veux 
bien,  une  ûction,  mais  c'est  une  ficiion  telf^- 
ment  respectable,  que  tous  les  lé^itlateurs 
l'ont  considérée  comme  une  réalité  juridique. 
Tous  ont  considéré  que  le  partage  fait  par  le 
père  de  famille,  de  son  vivant,  était  l'équiva- 
lent d'un  partage  fait  à  son  décès. 

Gpla  étant,  messieui^s,  il  n'y  avait  pas  lieu, 
en  droit,  à  la  perception  du  droit  de  mutation. 
Ce  .droit,  en  effet,  n'est  exigé  que  quand  la 
propriété  change  de  main,  quand  elle  passe  à 
des  tiers,  pour  me  servir  de  l'expression  juri- 
dique. Mais  quand  c'est  l'enfant  qui  succède 
au  père,  même  de  son  vivant,  est-ce  qu'il  y  a 
là  une  inutation  véritable?  C'est  le  patrimoine 
de  la  faiïfllle  qui  reste  dans  la  même  famille, 
dans  cette  famille  dont  l'uniié  se  continue 
malgré  le  décès  de  ceux  qui  la  composent, 
dans  cette  famille  dont  l'unité  survit  à  l'exis- 
tence dé  chacun  de  ses  membres.  Par  consé- 
quent, il  n'y  a  pas,  en  vérité,  de  véritable 
muttaioh. 

Il  y  a  la  conservation  dans  la  famille  du  pa- 
trimoine commun,  et  voilà  pourquoi  aucune 
législation  n'a  considéré  qu'un  droit  de  mu- 
tation pût  être  perçu  sur  les  partages  d'ascea- 
dants. 

Les  auteurs  du  projet  soulèvent  une  objec- 
tion, et  disent  :  La  transcription  est  une  for- 
malité très-utile,  même  au  cas  de  partage 
d'ascendants.  Elle  est  utile  au  père  de  famille  ; 
elle  est  utile  aux  enfants  eux*mêmes,  car  il 
peut  arriver  que  du  vivant  du  père  l'immeuble 
cédé  par  lui  aUx  enfanta  soit  grevé  par  lui  de 
droits  particuliers;  le  père  de  fiunille  peut 


véndlre  éet  imriiéublé  ou  l'hypothéquer  ;  lés 
enfdiits  ont  donc  intérêt  à  la  transcriptioii  pour 
consolider  leur  propriété. 

Mais  le  législateur  dé  1824  a  prévu  ce  das  : 
oui,  la  transcription  est  utile  ,  mais  c'est  aux 
intéressés  qu'il  appartient  de  le  savoir  et  de  le 
requérir.  D'ailleurs,  il  est  très-rare  qae  le 
père  de  fainille  qui  a  consenti  cette  abdiôatioû 
suprême  revienne  sur  sa  vûtonié  au  lendemain 
de  l'acte  et  cède  à  un  tiers  ce  qu'il  a  donné  à 
ses  enfants.  Enfin,  si  les  enfants  ont  des  mé- 
fiances vis-à-Vis  de  leur  père,  ilâ  peuvent  faire 
transcrire;  ils  sont  alors  assujettis  au  payement 
du  droit,  et  vous  ne  pouvez  pas  leur  demander 
davantage. 

81  maintenant  lés  enfants  veuledt  vendre 
ou  hypothéquer  l'immeuble,  ils  sont  obligés 
d'offrir  des  garanties  aux  tiers,  et  ils  font  la 
transcription;  —  cela  se  pratique  tous  les  jours, 
—  et  c'est  dans  ce  cas  particulier  seulement 
qu'il  peiit  être  Utile  de  transcrire. 

Mais,  en  général,  la  transcription  n'e^  pas 
indispensable  pour  ces  sortes  d'actes.  J'ajoute 
qu'ils  revêtent  un  caractère  particulier ,  de 
publicité  que  le  projet  me  paraît  avoir  mé- 
connu. Cette  publicité,  veuillez  le  remarquer, 
existe  en  dehors  de  la  transcripiion  ;  elle 
existe  d'abord  par  le  fait  de  la  cession  du  père 
à  ses  enfants,  qui  est  un  fait  considérable; 
car,  ce  n'est  pas  une  vente  faite  de  particulier 
à  particulier  et  qui  peut  rester  ignorée  du  pu- 
blic, c'est  une  abdication  solennelle  du  père  de 
famille  qui  se  dépouille  au  profit  de  seg  eil- 
fants.  En  bien,  en  cas  pareil,  tout  le  pays  qu'ha- 
bite ce  père  de  famille  est  initié  à  l'acte;  tout 
le  monde  sait  que  cette  coÀsioa  a  été  faite,  et 
si,  le  lendemain,  le  père  dejamille  allait  pro- 
poser à  des  tiers  de  leur  vendre  son  bien,  les 
tiers  lui  répondraient  :  Mais,  il  n'est  plus  à 
vous,  vous  vous  en  êtes  dessaisi  I 

Il  y  a  d'ailleurs  un  élément  particulier  de 
publicité  qu'il  ne  faut  pas  négliger.  La  loi  a 
exigé,  pour  les  partages  d'ascendants,  tin  acte 
notarié;  or,  rintervention  du  notaire  est  une 
garantie  de  publicité.  Est-ce  que  l'éâreglslre- 
ment,  qui  est  nécessaire  pour  l'acte  notarié, 
n'est  pas  aussi  un  avertissement  suffisant  donné 
au  public? 

Par  conséquent,  il  est  démontré  qu'il  n'jr  a 
aucune  imprudence  à  laisser  la  transcription 
focultative,  en  pareille  matière,  et  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  de  la  rendre  obligatoire 

Enân,  messieurs,  si  l'auteur  du  projet  et  la 
conifllission  ne  tenaient  qu'à  assurer  la  trans- 
cription des  actes  aans  l'intérêt  du  public  et 
dans  l'intérêt  des  familles,  comme  ils  l'affir- 
ment,  il  ne  serait  pas  nécessaire  du  tout  de 
vous  demander  un  impôt  de  50  centimes  p.  100, 
correspondant  à  là  transcription. 

Il  y  aurait  une  mesure  beaucoup  plus  simple 
à  vous  proposer,  et  contre  laquelle,  pour  mon 
compte,  je  ne  protesterais  pas  :  que  la  commis- 
sion demande  que  la  transcription  soît  rendue 
obligatoire,  mais  qu'elle  ne  soit  soumise  qu'à 
un  droit  fixe  ;  nous  serons  d'accord,  et  je  crois 
qijie  cette  disposition  sera  votée  immédiatement 
par  l'Assemblée. 

Mais,  si  vous  maintenez  le  droit  proportion- 
nel, comme  vous  augmentez  dans  une  propor- 
tion exagérée  les  charges  qui  pèsent  sur  les 
partages  faits  par  le  père  de  famille,  vous  en- 
trez dans  une  voie  contraire  à  l'esprit  de  la  loi 
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de  4824,  et  votre  décision  aura  pour  consé- 
quence d*empécher  à  l'avenir  un  acte  essen- 
tiel . 

J'arrive  ainsi  aux  conséquences  pratiques 
de  la  proposition  qui  vous  est  faite.  Il  s'agit,  en 
définitive,  d'augmenter  de  50  p.  100  le  droit 
sur  les  partages  d'ascendants.  50  p.  100,  c'est 
beaucoup;  et,  si  le  législateur  de  1824  n'a  point 
ajouté  le  droit  de  transcription  au  droit  d'en- 
registrement pour  le  partage  d'ascendants, 
c'est  parce  au'il  a  compris  qu'en  agissant  ainsi, 
il  rendrait  dans  la  pratique  le  partage  d'ascen- 
dants impossible. 

Veuillez  bien  remarquer,  d'ailleurs,  que  ce 
partage  est  déjà  soumis  à  une  charge  très-lourde  ; 
a  mon  avis,  beaucoup  trop  lourde.  Il  doit  se  £aire 
devant  notaire  ;  il  y  a  les  frais  de  rédaction  de 
l'acte,  les  honoraires  du  notaire,  des  droits 
d'enregistrement  considérables,  et  cela  suffit 

gour  que  ces  actes  soient  négligés,  dans  les 
abitudes  des  familles  ;  cela  sutîit  pour  qu'on 
voie  dans  la  pratique  peu  de  partages  d'ascen- 
dants, alors  qu'il  serait  à  désirer  qu'on  en  vît 
beaucoup. 

Si  vous  ajoutez  à  ces  frais  d'acte  notarié,  qui 
suffisent  à  arrêter  les  familles,  un  droit  nou- 
veau de  50  p.  100.  sous  prétexte  de  transcrip- 
tion, sivez-vous  ce  qui  arrivera?  Il  arrivera 
qu'on  ne  fera  plus  de  partage  d'ascendants,  et 
par  conséquent  vous  aurez  détruit  un  des  actes 
les  plus  avantageux  à  Ja  société,  à  la  famille, 
et  vous  n'aurez  créé  aucune  ressource  pour  le 
Trésor. 

Voilà  ce  que  je  devais  signaler  à  l'A&sem- 
blée. 

Ici,  je  me  permettrai  d'opposer  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances  le  raisonnement  qu'il  faisait 
tout  à  l'heure  d^ant  vous.  Il  disait  :  Nous 
arrivons  à  des  articles  oui  ont  pour  but  de 
procurer  de  l'argent  au  Trésor;  ce  serait,  en 
effet,  leur  explication  et  leur  excuse  ;  mais  je 
réponds  que  le  vote  de  cet  article  n'aura  pas 
pour  effet  de  procurer  un  centime  au  Tré- 
«^or. 

M.  le  ministre.  Gela  rapportera  un  mil- 
lion. 

M.  Méline.  Gela  ne  rapportera  rien,  car  on 
ne  fera  plus  de  partage  dWendants  :  seule- 
ment vous  aurez  troublé  l'économie  de  notre 
code  et  enlevé  au  père  de  famille  un  des 
moyens  les  plus  puissants  qui  soient  à  sa  dis- 
position pour  prévenir  les  dissensions  parmi 
les  siens.  (Très  bien  !  à  gauche.)"  « 

Alors,  voici  ce  qui  arrivera,  et  c'est  par  là 
(^ue  je  terminerai,  car  la  question  est  aride  et 
ie  ne  veux  pas  fatiguer  l'Assemblée  :  if  ne  se 
fera  plus  de  partage  d'ascendants,  et  un  jour, 

Sar  un  retour  logique  et  nécessaire,  on  vion- 
ra  vous  dire  :  Il  ne  se  fait  plus  de  partages 
d'ascendants,  et  la  raison  en  est  bien  simple, 
c'est  que  le- partage  d'ascendants  est  grevé  de 
droits  d'enregistrement  plus  élevés  que  la 
succession  elle-même,  et  le  père  de  famille 
aime  mieux  ne  pas  prendre  de  disposition 
avant  de  mourir;  les  enfants  no  deman- 
dent pas  à  leur  père  de  faire  de  partage,  parce 
que  cela  entraînerait  trop  de  frais.  Il  n'y  a 
donc  plus  de  partage  d'ascendants,  il  n'y  a 
plus  que  des  successions  ouvertes  par  le 
décès  du  père  de  famille  :  nous  vous  proposons 
de  faire  cesser  6et  état  de  choses  en  rétablis- 
sant l'équilibre  par  l'augmentation  des  droits 


de  succession  en  ligne  directe,  à  laquelle  vous, 
messieurs,  vous  vous  êtes  toujours  opposés 
jusqu'ici. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  ce  que  vous  avez  re- 
poussé tant  de  fois,  on  l'introduit  par  une  porte 
détournée,  on  commence  par  demander  1  aug- 
mentation des  droits  sur  les  partages  d'ascen- 
dants, et,  avant  peu,  on  demandera  l'augmenta- 
tion des  droits  sur  les  successions  en  ligne  di* 
recte,  et  assurément  une  Assemblée  devant 
laquelle  le  problème  se  poserait  avec  l'appui  de 
ce  précédent  qu'on  veut  vous  faire  établir  serait 
obligée  d'augmenter  les  droits  sur  les  successions 
en  ligne  directe,  de  façon  à  mettre  les  partages 
d'ascendants  et  les  partages  par  suite  de  pré- 
décès  sur  la  même  ligne. 

Vous  voyez  combien  le  danger  est  grave  :  il 
s'agit  de  revenir  sur  des  décisions  maintes  fois 
prises  et  renouvelées.  Aussi,  il  me  paraît  im- 
possible que  l'Assemblée  se  donne  ce  démenti 
sur  un  point  aussi  grave,  et  j'ai  la  conviction 

2u'elle  repoussera  l'article  4.  (Très-bien  I  sur 
ivers  bancs.) 

M.  le  président.  Monsieur  de  Venta  von, 
vouiez -vous  prendre  maintenant  la  parole  ? 

M.  de  Ventavon,  de  sa  place.  Je  me  propo- 
sais do  combattre  l'article  4.  M.  Méline  vient 
de  dire  ce  que  je  voulais  dire  moi-môme.     . 

M.  Henri  Villain.  Je  viens  défendre  l'ar- 
ticle 4.  Je  le  ferai  en  peu  de  mots. 

L'honorable  M.  Méline  vous  a  dit  :  On  fait 
très-peu  de  partages  anticipés.  Messieurs,  c'est 
là  une  erreu.  et  l'honorable  préopinant  n'y  se- 
rait pas  tombé  s'il  avait  eu  la  pratique  du  no- 
tariat. 

Il  est  encore  dans  l'erreur  quand  fl  croit 
qu'on  ne  fait  transcrire  qu'exceptionnellement 
les  actes  de  partage.  Les  notaires  avisés  et  qui 
vexent  mettre  à  l'abri  leurs  clients  ont  bien 
soin  de  ^ faire  faire  la  transcription.  Dès  lors, 
les  choses  étant  ainsi,  l'article  que  nous  vous 
proposons,  loin  de  porter  aliemte  au  droit  du 
père  de  famille,  lui  vient  réellement  en  aide. 

En  effet,*  l'acte  de  partage  anticipé  est  pas  - 
sible  d'un  droit  de  1  p.  100,,exactement  comme 
s'il  s'agissait  d'uae  succession  ouverte  par  dé- 
cès; puis,  la  transcription  donne  lieu  au 
p'ayement  d'un  nouveau  droit  de  1  fr.  50 
p.  100.  Eh  bien,  aujourd'hui  nous  disons  :  La 
transcription  sera  obligatoire,  mais,  au  lieu  de 
1  fr.  50  p.  100  de  droit,  elle  ne  coûtera  plus 
que  50  centimes  p.  100,  parce  que  jious  com- 
prenons tous  quel  avantage  il  y  a  (5dur  les  fa- 
milles à  faire  des  partages  anticipés  du  vi- 
vant des  père  et  mère. 

Voilà,  messieurs,  quelle  est  la  portée  réelle 
de  ce  que  nous  vous  proposons.  Et  quand  ou 
vient  dire  que  cela  esc  attentatoire  au  droit 
du  père  de  famille,  que  cola  sera  un  obstacle 
aux  partages  anticipés,  je  crois  que  l'on  se 
trompe  absolument  ;  je  suis  convaincu  que 
c'est  le  contraire  qui  arrivera  dans  la  pratique 
et  que  l  usa^^c  de  la  transcription  s  établira 
généralement,  tout  à  la  fois  au  profit  des  parti- 
culiers et  au  profit  du  Trésor  public.  (Trè^- 
bien!  très -bien!) 

M.  Guichard.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  Guichard  a  la  pa- 
role. 

M.  Ouiohard.  Messieurs,  il  y  a  un  intérêt 
agricole  ^t  des  plus  graves  qui  me  semble 
n  avoir  pas  été  pris  sulusamment  en  considé- 
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ration  par  ceux  qui  viennent  de  soutenir  Par- 
iicle  4. 

Dans  la  plupart  des  familles  d'agriculteurs 
qui  travaillent  pour  gagner  lear  vie,  lorsque  le 
père  et  la  mère  sont  arrivés  à  Tâge  où  ils  ne 
peuvent  plus  travailler,  ils  ne  louent  pas  leurs 
biens,  parce  que  ces  biens  sont  trop  modiques 
pour  que  le  fermage  puisse  les  faire  vivre,  eux 
et  leurs  enfants.  La  terre  que  possèdent  ces 
familles  leur  est  surtout  précieuse,  parcequ'elle 
«8t  un  instrument  de  travail.  Le  père  de  fa- 
mille se  garde  bien  de  louer  le  bien  qu'il 
ne  peut  plus  travailler,  il  le  partage  entre 
ses  enfants,  pour  deux  motifs  :  le  premier, 
afin  d'obtenir  de  ses  enfants  une  petite  pension 
alimentaire  qui  lui  permette  de  ne  pas  mourir 
de  faim.  Le  second  motif  est  un  motif  que 
nous  devons  tous  respecter,  c'est  que,  s'il  louait 
Tâon  bien  pour  neuf  ans,  il  ôterait  à  sa  famihle 
les  moyens  de  travailler. 

Regardez  combien  vous  devez  respecter  le  pa- 
trimoine rural,  précisément  le  patrimoine  qu  on 
vous  propose  de  irapi)er  d'une  mesure  exception- 
nelle. Voyez  les  familles  agricoles  :  ce  n'est  pas 
comme  les  familles  bourgeoises,  où  un  jeune 
homme  de  vingt-cinq  ans  a  fort  peu  ajouté  à 
l'avoir  de  sa  famille,  et  très- souvent  ne  peut 
pas  se  suffire  à  lui-môme.  Dans  les  familles 
agricoles,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Dès  qu'un  en- 
fant sort  de  l'école,  a  dix  ou  douze  ans,  il 
commence  déjà  à  gagner  une  partie  de  son 
pain,  et  au  fur  et  à  mesure  qu  il  grandit, Ji 
contribue  aux  ressources  de  la  famille  dont  le 
patrimoine  est  le  fruit  du  travail  commun.  4 
la  mort  du  père  et  de  la  mère,  leur  succession 
n'est  pas  un  bien  advenant  à  des  enfants  qui 
se  sont  donné  seulement  la  peine  de  venir  au 
monde,  o^'est  le  patrimoine  commun,  résultat, 
du  travail  de  tous. 

C'est  une  chose  exorbitante  que  de  venir 
frapper  d'un  droit  de  mutation  ua  bien  qui 
déjà  appartient  véritablement  aux  enfants 
comme  producteurs  et  co-propriétaires  de  ce 
bien.  C'est  tellement  vrai  que,  d'abord,  on 
ne  frappait  que  de  25  centimes  les  droits  de 
mutation  en  ligne  directe  ;  c'est  petit  à  petit, 
par  suite  des  besoins  du  Trésor,  qu'on  a  élevé 
ce  droit  à  un  franc. 

M.  Mathieu-Bodet.  C'est  une  erreur  ! 

M.  Ouichard.  Enfin,  les  droits  de  succes- 
sion en  ligne  directe,  aujourd'hui,  sont  fixés  à 
1  fr.  p.  100. 

Pourquoi  voulez-vous  élever  ce  droit  à 
1  fr.  50  ?  Parce  que  le  père  de  famille  fait  un 
acte  de  dévouement,  parce  qu'il  ne.  veut  pas 
louer  son  bien,  qu'il  le  partage  à  ses  enfants 

Êour  leur  réserver  un  instrument  de  travail  ! 
Lessieurs,  si  vous  saviez  comment  les  choses 
se  passent  dans  nos  campagnes...  (Interrup- 
tions.) 

Je  sais  qae  les  familles  agricoles  comptent 
ici  autant  d'amis  qu'il  y  a  de  membes  «Jans 
cette  Assemblée,  mais  elles  ne  comptent  pas 
un  aussi  grand  nombre  de  défenseurs,  parce 
qu'on  ignore  quelquefois  les  moyens  d'exis- 
tence de  ces  familles. 

J'affirme  que  généralement,  presque  sans 
exception,  quand  les  habitants  de  la  campagne 
qui  gagnent  leur  vie  par  leur  travail  arrivent 
à  l'âge  de  cin(|uante  ou  soixante  ans.  Us  par- 
tagent leurs  bien^  entre  leurs  enfants,  et  cela 
par  un  sentiment  des  plus  respectables. 
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bancs.  -  Aux  vofx?r^         •^-   "^  v-wm^.. 
M.  Lncien  Bru,  4-  Am^^^mu^^  ta 

Mathien-Bodet.  "^ 

M.   Mathien-Bodet,   If 

entendre  que  Ton  demanda" TITilil'*/*  ''^''''* 
(Non!  non!)  Si  l'Assemblée  ^^l^J^''^' 
médiatement  au  vote,  je  de^c^ndidl^ V?*' 
bune.  (Non!  non  !  —  Parlez  l  parlir^ ».  '^ 

Il  me  semble,  messieurs,  que  U  «ui^it^^ 
qui,  vient  d'être  discutée  à  cette  tribune  divrmit 
être  autrement  posée.  Vous  avez  entenaù 
l'honorable  M.  Guicbard  énumérer  les  afaa. 
tages  des  donations  portant  partage.  Il  avait 
parfaitement  raison.  Nous  reconnaissons  tous 
que  c'est  là  un  acte  très-utile  ;  mais  il  mt 
semble  que  la  question  est  mal  posée. 

Nous  commençons  la  discussion  d'une  (pi 
a'impôt;  il  faut  nous  expliquer  immédiate- 
ment sur  le  but  que  nous  voulons  atteindre  ; 
cela  aura  probablement  pour  résultat  de  nous 
éviter  des  discussions  ultérieures  qui  pour- 
raient être  inutiles. 

Je  demande  à  l'Assemblée  et  je  l'adjure  de 
se  prononcer  sur  ce  point  :  je  prends  la  liberté 
de  lui  demander  si  elle  ne  veut  voter  que  des 
impôts  qui  n'ont  aucun  inconvénient  et  n'im- 
posent aucun  sacrifice.  Si  c'est  cela  qu'elle 
veut,  je  descends  de  la  tribune  ;  je  déclare 
qu'il  est  inutile  de  discuter. 

Noys  n'avons  que  le  choix  entre  des  taxes 
qui  sont  toutes  très-dures.  Nous  devons  choi- 
sir celles  qui  ont  le  moins  d'inconvénients  ; 
mais  il  faut  bieh  savoir  qu'il  est  un  point  sur  le- 
quel il  faut  que  nous  soyons  fixés,  et  sur  lequel 
j  appelle  l'attention  de  l'Assemblée  :  c'est  que 
les  ressources  demandées  sont  absolument  né- 
cessaires pour  combler  le  dducit. 

M.  le  ministre  des  finances.  Oui,  c'est 
indispensable  !  (Bruit.) 

M.  Mathieu-Bodet.  Je  vous  assure,  mes- 
sieurs, qu'il  est  extrêmement  pénible,  quand 
on  monte  à  cette  tribune  pour  remplir  un  de- 
voir, d'être  constamment  interrompu.  Je  suis 
prêt  à  descendre  de  la  tribune  si  l'on  ne  veut 
pas  que  je  discute.  (Parlez  1  parlez!). 

Ce  qui  se  passe  devant  mes  yeux  me  portep 
naturellement  à  faire  une  comparaison  entre 
les  dispositions  de  cette  Assemblée  et  celles 
d'un  autre  peuple  qui  se  trouvait,  il  y  a  une  di- 
zaine d'années,  à  peu  près  dans  la  même  situa- 
tion que  celle  où  nous  sommes,  c'est  le  peuple 
américain.  Rappelez- vous  l'aititude  du  parle- 
ment des  Etats-Unis  devant  les  difficultés  qui 
se  sont  imposées  à  lui  à  cette  époque.  Son 
exemple  pourrait  être  utilement  invoqué  par 
nous  dans  les  circonstances  actuelles. 

Il  y  a  dix  ans,  je  le  répète,  aux  Etats-Unis, 
après  la  fatale  guerre  de  la  sécession,,  le  peuple 
américain,  qui  payait  avant  cette  guerre  envi- 
ron 70  millions  de  dollars  d'impôts,  vit  ces 
charges  s'élever  à  560  millions  de  dollars  à  la 
paix.  Quelle  fut  la  conduite  du^  parlement  et 
des  populations  américaines?  Le  pfiurlement 
vota  tous  les  impôts  qui  étaient  nécessaires 
pour  payer  les  charges  annuelles  et  pour  rem- 
Dourser  rapidement  le  capital  des  sommes 
empruntées.  Le  peuple  américain,  loin  de  s'en 
plaindre,  poussa  ses  représentaiits  dans  la  voie 
des  sacrifices  ;  il  considéra  que  le  véritable  dé- 
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vouement  à  la  chose  publique  consistait  à  faire 
supporter  aux  contribuables  les  charges  suffi- 
santes pour  remplir  les  engagements  pris  et 
pour  amoindrir  le  fardeau  d  une  dette  trop 
lourde.  On  ne  cherchait  pas,  comme  cela  se 
voit  ailleurs,  sa  popularité  dans  le  refus  du 
vote  des  impôts.  Cette  conduite  est  celle  d'un 
peuple  sensé  et  éclairé. 

11  ne  faut  pas  croire  que  les  impôts  proposés 
et  votés  étaient  meilleurs  que  ceux  que  nous 
vous  soumettons  ;  ils  étaient,  il  faut  le  recon- 
naître, le  plus  souvent  contraires  au  principe 
économique  et  financier.  Néanmoins,  ou  les 
votait  sans  réflexion  et  ils  étaient  acceptés  sans 
murmure  par  les  contribuables,  uniquement 
parce  qu'ils  étaient  nécessaires. 

Je  crois  que  cet  exemple  serait  bon  à  imi- 

Itr. 

Nous  parlons^  tous  les  jours  de  réhabilitation 
et  du  désir  de  relever  notrp  pays  de  Pétat  de 
décadence  dans  lequel  les  événements  de  1870 
Tout  fait  tomber.  Croyez-vous  que  cette  réha- 
bilitation puisse  se  faire  sans  efforts,  sans  sa- 
crifices? Il  faut  réveiller,  dans  Pâme  des  contri- 
buables, le  sentiment  du  patriotisme  et  du  dé- 
vouement. Ce  n'est  pas  par  des  critiques  éner- 
vantes comme  celles  que  nous  entendons  que 
vous  y  arriverez.  (Bruit.  —  Aux  voix  !  aux 
voix  !) 

Messieurs,  si  on  demande  à  aller  aux  voix, 
je  descends  immédiatement  de  la  tribune. 
(Non  !  non  !  —  Parlez  !  parlez  !) 

M.  le  président.  J'mvite  l'Assemblée  à 
écouter  l'orateur.  (Le  bruit  continue.) 

M.  Mathieu- Bodet.  Je  ne  voudrais  pas 
tenter  ici  une  œuvre  inutile.  Nous  avons  à 
comparer,  à  mon  sens,  les  impôts  qui  ont  le 
moins  d'mconvénients,  et  à  peine  les  orateurs 
qui  s'imposent  cette  tâche  de  dévouement  out- 
ils commencé  à  parler,  qu'ils  sont  interrompus 
et  qu'on  demande  môme  à  aller  aux  voix. 
Cela  signifie  qu'on  ne  veut  pas  voter  d'im- 
pôts. Je  descends  de  la  tribune. 

M.  le  ministre  des  finances.  Alors,  je  vais 
prendre  votre  place  I 

M.  Mathieu-Bodet.  On  n'écoute  pas! 

Sur  plusieurs  bancs.  Parlez  I  parlez! 

M.  le  président.  J'invite  l'Assemblée  à 
faire  silence. 

M.  Mathien-Bodet.  Messieurs,  je  crois  que 
personne  ne  peut  contester  que  les  impôts  de- 
mandés par  M.  le  ministre  soient  nécessaires. 
Sont-ils  bons  ?  Non  ;  tous  sont  mauvais.  Sont- 
ils  meilleurs  aue  d'autres?  Je  le  crois,  et  je 
vais  chercher  a  vous  le  prouver. 

M.  Léopold  Paye.  Discutez  le  fond  ! 

M.  Mathieu-Bodet.  Lorsque  nous  nous 
sommes  trouvés  en  présence  de  la  nécessité  de 
créer  de  nouvelles  ressources  pour  faire  face 
aux  charges  déjà  établies  par  des  votes  de  l'As- 
semblée, nous  avons  dû  faire  un  examen  de 
l'ensemble  de  notre  législation  fiscale,  et  nous 
nous  sommes  demandé  quels  étaient  les  im- 
pôts qui  avaient  le  moins  d'inconvénients,  au 
point  de.vue  delà  production  ;  quels  étâint  ceux 
qui  pèseraient  le  moins  lourdement  sur  les 
contribuables.  Presque  tous  les  notaires  de 
France  demandaient  depuis  longtemps  la  me- 
sure que  nous  vous  proposons  œadopter.  Tout 
le  notariat  français,  -*  et  je  fais  appel  à  ceux 
d'entre  vous  qui  en  font  partie  et  qui  se  trou- 
vent dans  cette  eùceinte,  —  tout  le  notariat 


français,  tous  les  hommes  pratiques  disaient 
que  la  propriété  de  la  terre  entre  les  mains 
des  enfants,  en  vertu  de  donations  contenant 
partage,  était  une  propriété  fragile,  qu'on  ne 
pouvait  pas  la  transmettre  utilement  .à  des 
tiers,  qu'on  ne  pouvait  ni  l'hypothéquer,  ni 
l'aliéner,  que  c'était  là  une  situation  très- 
grave,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général,  très- 
préjudiciaole  pour  le  crédit  agricole.  Et  tous 
les  hommes  a'affaires  ajoutaient  :  Rendez  la 
transcription  obligatoire  ;  faites  que  la  propriété 
Foit  consolidée  et  incommutaole  entre  les 
mains  des  donataires.  Mais  nous  demandons 
en  môme  temps,  disait-on,  la  réduction  du 
droit  de  transcription. 

Je  fais  appel  a  ceux  de  nos  collègues  qui  se 
sont  occupes  de  ces  qi^estions  ;'  ils  ne  me  dé- 
mentiront pas,  lorsque  je  dirai  qu'on  proposait 
généralement  la  réduction  du  oroit  oe  trans- 
cription, qui  est  actuellement  de  1  fr.  50  p.  100, 
à  50  centimes. 

C'est  ce  que  nous  avons  fait.  Je  dis, 
comme  le  faisait  remarquer  tout  à  l'heure 
M.  Viliain  :  Nous  n'augmentons  pas  les 
droits  d'enregistrement  sur  les  donations; 
nous  les  laissons  toujours  à  1  p.  100  ;  seule- 
ment, nous  disons  :  Pour  porter  remède  à 
l'incertitude  de  la  propriété;  dans  l'intérêt 
de  la  sécurité  des  tiers  et  du  crédit  agri- 
cole, nous  demandons  que  la  transcription 
soit  désonnais  obligatoire;  mais,  en  même 
temps,  nous  avons  pensé  qu'il  fallait  diminuer 
le  droit  de  transcription,  quie^t  actuellement 
de  1  fr.  50  ;  nous  proposons  de  le  réduire  à 
0  fr.  50.  Nous  ne  taisons  qu'accorder  ce  qui 
était  demandé  par  tous  les  hommes  d'affaires. 
Evidemment,  il  y  a  ainsi  0  fr.  50  à  payer,  mais 
je  dis  que  cette  charge,  très -supportable,  est 
en  rapport  avec  le  service  rendu;  je  dis  que 
la  réforme  est  très-rationnelle,  très-raison* 
nable,  très-acceptable,  et  si  vous  la  repoussez,  si 
vous  ne  nous  proposez  pas  d'appliquer  d'autres 
taxes  qui  aient  moins  d'inconvénients,  je  se- 
rai autorisé  à  dire  que  vous  ne  voulez  pas  vo- 
ter d'impôts,  car  où  en  trouverez-vous  qui 
n'aient  pas  d'inconvénients?  Je  dirai  à  M,  Mé- 
line  :  Il  ne  suffit  pas  de  venir  à  cette  tribune 
attaquer  les  mesures  proposées  devenues  né- 
cessaires :  il  faut  que  vous  nous  diâez  quel 
autre  impôt  pourrait  être  plus  acceptable;  in- 
diquez-le et  nous  l'accepterons  avec  empresse- 
ment. (Très -bien  !  très-bien  î  sur  plusieurs 
bancs.) 

M.  le  vicomte  d'Abovill^.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  appartient 
maintenant  à  M.. Lucien  Brun. 

M.  le  vicomte  d'Aboville.  Je  désirais  ré- 

Sondre  immédiatement  aux  dernières  paroles 
e  M.  Mathieu-Bodet. 

M.  Luciea  Brun.  Je  n'ai  pas  l'intention 
de  répondre  à  l'interpellation  de  M.  Mathieu- 
Bodet,  en  lui  disant  quel  est  l'impôt  par  lequel 
on  pourrait  remplacer  celui  qu'il  propose  ; 
mais  l'ai  la  prétention  que  voici  :  je  voudrais 
lui  démontrer  que  sa  proposition  ne  produira 
rien«  que  sa  proposition  devrait  être  repoussée 
lors  même  qu'elle  produirait  quelque  chose.  Je 
ne  dirai  à  ce  sujet  que  deux  mots. 

Je  voudrais  que  l'Assemblée  ne  se  méprit . 
pas  sur  la  question  qui  lui  est  posée.  La  vraie 
question,  la  voici  :  L'Assemblée  veut-elle  éta- 
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blir  un  impôt  plus  fort  sar  les  partages  anti- 
cipés que  sur  les  successions  ?  Il  s'agit  pour 
rÂssembiée  de  prendre  un  parti  sur  cette 
quQ$tion-là.  Pensez- vous  ou  ne  pensez- vous 
pas,  messieurs,  que  lorsque  le  père  de  famille, 
d'accord  avec  ses  enfants,  veut,  pour  assurer 
la  paix  de  sa  famille  après  son  décès,  régler 
avec  eux  sa  succession  avant  de  mourir,  pen- 
sez-vous ou  ne  pensez- vous  pas  au'il  soit  bon 
de  l'en  détourner  par  une  surélévation  d'im- 
pôt? Si  vous  le  pensez,  il  faut  le  dire  et  alors 
faire  ce  qu'on  vous  demande.  Si  vous  pensez 
le  contraire,  il  ne  faut  pas  le  faire. 

Je  sais  bien  que  l'honorable  M.  Mathieu- 
Bodet  dit  :  Nous  n'augmentons  pas  le  droit  ; 
la  succession,  il  est  vrai,  ne  paye  que  1  franc  ; 
mais,  pour  la  succession,  la  transcription  est 
inutile  ;  au  contmire,  pour  que  le  partage  anti- 
cipé soit  opposable  aux  tiers,  la  transcription 
est  nécessaire  ;  voici  donc  notre  combinaison  : 
nous  ferons  payer  1  fr.  50,  mais  on  ne  payera 
plus,  pour  la  transcription,  qu'un  droit  nxe. 

Je  veux  bien  au*ii  y  ait  là  un  avantage  pour 
ceux  qui  font  ta  transcription,  mais  il  reste 
toujours  la  question  que  je  posais  tout  à 
l'heore  :  Faut-il  faire  payer  plus  cher  pour  le 
partig^  anticipé,  ou  faut-il  lui  faire  payer  le 
m^e  ^roit  qpe  pour  la  succession  ? 

Messieurs,  j'ai  là  une  note  qui  établit  qu'on 
ne  tniii9<«rivait  pas. 
Un  vMmJbrê.  On  a  eu  tortl 
K.  Iiuqlen  Brun.   La  vérité,  disrja^  est 
qn'on  ne  transcrivait  pas. 

j'iai  là  la  note  du  n'ombre  de  transcriptions 
opéréea  ditns  un  très-Kraivd  nombre  d'arron- 
dissements.  Je  prends  le  premier  et  le  dernier 
de  ces  arrondissements.  C'est  le  cbifiEre  des 
cinq  dernières  années. 

Il  a  été  fait  datfa  l'arrondissement  d*Alen- 
çon  298  s^tQs  de  partages  anticipés.  Savez- 
vous  combieq  il  y  a  eu  de  transcriptions  ?  12 
sur  298  ! 

Il  a  été  fait,  dans  l'arrondissement  de  Ver- 
sailles, 489  actes  de  partages  anticipés.  Savez- 
voua  combien  il  y  a  eu  de  transcriptions  ?  11  y 
en  a  eu  19! 

Messieurs ,  voua  pouvez  adopter  le  parti 
qu-on  vous  propose  de  prendre,  mais  il  faut 
que  vous  sachiez  bien  à  quoi  cela  conduit. 

Il  est  certain  que  l'article  4  a  pour  résultat 
d'opposer  un  obstacle  considérable  à  un  acte 
que  je  eousidère,  quant  à  moi,  comme  absolu- 
ment favorable,  et,  sur  ce  point,  il  n'y  a  pas, 
je  l'espèie,  de  contestation  entre  nous. 

<(«  prie  l'Assemblée  de  considérer  que  si 
l'acte  est.favorable,  il  ne  faut  pas  l'empêcher; 
que  c^tte  augmentation  de  50  centimes  est 
une  augmentation  dangereuse,  presque  prohi- 
bitive. Moi  qui  en  suis  certes  l'adversaire  ré- 
solu, j'aimerais  mieux  une  augmentation  très- 
légère  sur  les  droits  de  succession,  soit  après 
décès,  soit  arvant  décès. 

H*  Mathieu-Bodet.  Proposez  quelque 
cboio  !  Vous  rejetez  tout  impôt;  proposez- en 
un  s^tre,  nous  Taccepterong,  s'il  est  bon. 

M.  Lucien  Brun.  Et  j'ajoute  pour  répon- 
dre, «r-ei  je  suis  tout  k  faildana  la  question 
de  chiffres,  —  j'ajoute,  dis-je,  pour  répondre 
àce^e  disait  tout  à  rhettrei'bonirrwe  M. 
Mathieu'Bodet,  que  le  vote  ck^  l'article  4  ne 
produira  i^beolumeût  rien  au  Trésor,  et  cela 
par  UD  m^  bien  simplo. 


Vous  venez  de  voir  que  la  trancription  ne  se 
fait  pas.  Â  quoi  arriverez -vous  ?  à  réduire  le 
nombre  des  donations  anticipées.  Je  vous  as- 
sure qu'au  point  de  vue  du  produit,  vous  n'ob- 
tiendrez absolument  aucun  résultat.  Pour  ne 
Eas  arriver  à  un  résultat  pécuniaire  apprécia - 
le,  empêcher  un  acte  aussi  favorable  que  ce- 
lui auquel  on  veut  faire  supporter  l'impôt 
qu'établirait  l'article  4,  i'ose  le  dire  à  l'Assem- 
blée, c'est  une  détestable  décision  qu'on  lui 
demande  de  prendre.  (Mouvements  divers.) 

li*  Liéopold  Faye.  Mesîiieurs,  si,  comme 
le  pense  l'honorable  orateur  auquel  je  succède 
à  la  tribune,  il  s'agissait  d'une  augmentation 
des  droits  de  succession  en  ligne  directe,  je 
me  serais  bien  gardé  de  demander  la  parole. 
Je  n'ai  pas  oublié,  en  effet,  qu'il  y  a  quelques 
mois,  à  cette  même  place,  je  venais  m'élever 
avec  énergie  contre  une  proposition  ayanè  co  ' 
but;  mais  j'estime  que  le  projet  de  loi  qui  vous 
'  est  soumis,  bien  qu'il  affecte  un  caractère  fiscal 
qu'il  est  impossible  de  méconnaître,  ne  touche  ' 
cependant  pas  à  cette  question  si  impor- 
tante, si  digne  de  votre  sollicitude  et  en  môme 
temps  si  ardue  :  l'augmentation  des  droits  de 
mutation  en  ligne  directe. 

Permettez-moi,  messieurs, 'de  vous  le  dé- 
montrer, en  signalant  la  confusion  dans  la« 
quelle  me  paraissent  être  tombés  et  l'honorable 
M.  GuicJiard  et  l'honorable  M.  Lucien  Brun. 
Si  l'acte  de  partage  d'ascendants,  qui  fait 
l'objet  du  droit  nouveau,  était  un  acte  ne  confé- 
rant et  ne  concôdai^t  aux  parties  d'autre^  auran-  * 
tages  que  ceux  que  donne,  à  ceux  qui  sont 
appelés  à  recueillir  un  héritage,  la  garantie  et 
la  sécurité  de  la  propriété,  je  comprendrais  que 
l'on  pût  regarder  l'augmentation  du  droit  de 
transcription  comme  une  charge  véritable  ; 
^ais  il  n'en  est  rien  :  en  échangé  de  cette  aug- 
mentation de  droit  qu'on  solUcite  devant  vous, 
la  société  accorde  aux  parties  qui  vont  en  béné- 
ficier un  profit  notable  et  sur  lequel  on  n'a 
pas  sutfisamment  insisté. 

L'acte  de  partage  d'ascendants  a  un  caractère 
peut-être  beaucoup  plus  général  que  celui  qui 
vous  était  indique  tout  à  l'heure.  S'il  fallait  en 
croire  l'honorable  M.  Guichard,  on  ne  recour- 
rait à  cette  forme  que  pour  arriver  à  uu  mor- 
cellement des  petites  propriétés,  pour  éviter  des 
locations  onéreuses,  pour  permettre  de  donner 
au  père  de  faniille  dans  ses  vieux  jours  les 
aliments  qui  lui  sont  indispensables.  Le  par- 
tage des  ascendants  peut  avoir  plusieurs  autres 
causes  et  plusieurs  autres  effets. 

J'habite  une  contrée  de  la  France  où  les 
partages  d'ascendants  sont  extrêmement  fré- 
quents et  interviennent  dans  les  grandes  fa- 
milles, alors  qu'il  s'agit  de  propriétés  souvent 
très-importantes;  et,  bien  que  très^partisan  de 
ce  nu)de  de  partage,  qui  prévient  la  division, 
les  procès  dans  lels  familles,. il  est  de  mon  de- 
voir de  vous  signaler  un  fak  que  ma  pratique 
d'avocat  m'a  révélé.  Bien  des  fois,  trop  sou- 
vent, les  partages  d'ascendants  ont  servi  à  cou- 
vrir de  véritables  fraudes:  il  suffit  de  consulter 
la  jurisprudence  des  cours  du  Midi  pour  se 
convaincre  de  ce  qu'il  a  fallu  d'efforts  pour  réa^ 
gir  avec  énergie  contre  des  actes  détournés  de 
leur  véritable  destination,  de  leiur  véritable 
but,  de  leur  véritable  portée. 
Sur  pluiiewrs  bancs.  Cest  vrail  c'est  vrai! 
M«  Itféopold  Kayo.  Anaai^  mesiievm,  fautt 
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il  considérer  les  partages  d^ascendants,  non  pas 
avec  le  caractère  restreint  qu'on  veut  leur 
donner,  mais  avec  le  caractère  général  qui  leur 
appartient. 

Dès  lors,  je  me  pose  cette  question  :  lorsqu'il 
s'agit  de  transmettre  la  propriété  à  un  tiers', 
sous  la  forme  de  la  vente,  pourquoi  la  trans- 
cription est  elle  obligatoire  et  nécessaire  ? 

Oh  I  sans  doute,  il  y  a  là  une  mesure  fiscale 
qui  n*est  pas  à  dédaigner  pour  le  Trésor,  mais 
il  y  a  là  aussi  une  garantie  dans  l'intérêt  des 
parties,  et,  certainement,  le  crédit  agricole  dont 
on  vous  parlait  tout  à  l'heure,  le  crédit  géné- 
ral môme  du  pays  seraient  sérieusement  ébran- 
lés si  Ton  décrétait  aue  les  contrats  à  titre  oné- 
reux seront  dispenses  de  Taccom plissement  de 
cette  formalité. 

N'en  est-il  pas  de  même,  dans  une  très- 
larg^  mesure,  en  matière  de  donation  par  par- 
tage d'ascendants?  Quant  à  moi,  je  vois  ui^ 
grand  intérêt  à  ce  que  le  partage  des  proprié- 
tés soit  établi  d'une  manière  incommutable  ; 
autrement,  il  y  aurait,  à  mon  sens,  bien  des 

Îérils  auxquels  seraient  exposés  les  enfants, 
{ui  ne  sait,  en  effet,  qu'indépendamment  des 
menaces  et  des  inconvénients  de.  l'action  en 
nullité  et  en  rescision  qui  se  trouvent  suspen- 
dus sur  leurs  têtes  pendant  dix  ans  à  partir 
du  décès  du  dernier  des  ascendants,  ils  ont  à 
redouter  encore  les  recherches  de  Faction  en 
lésion,  cause  de  procès  si  nombreux  et  si  oné- 
reux? 

Pourquoi,  dès  lors,  augmenter  ces  périls  et 
ces  dangers  par  le  défaut  de  transcription,  qui 
laisse  la  propriété  non  libre,  non  affranchie 
entre  les  mains  des  ascendants?  Songez-y, 
messieurs,  quand  le  partage  est  intervenu, 
rien  n'empêcne  le  père  de  famille  de  grever  la 

Sropriété  qui  a  été  l'objet  du  partage  et  même 
e  la  vendre  à  Tinsu  de  ses  enfants.  Par  con- 
séquent il  est  bon  de  placer  ce  pacte  de  fa- 
mille qu'il  importe  de  protéger,  auquel  il  est 
nécessaire  de  donner  la  fixité  qui  tient  à  l'es* 
sence  <5e  tout  partage,  dans  des  conditions 
de  sécurité  telles,  que  beaucoup  des  inconvé- 
nients qui  vous  ont  été  signales  dans  les  dis- 
cours des  honorables  orateurs  qui  m'ont  pré- 
cédé sa  trouveraient  conjurés. 

Je  dis  donc,  —  et  c'est  là  l'unique  sentiment 
qui  m'a  détermifiô  à  demander  la  parole,  — 
qu'il  ne  faut  pas  comparer  les  droits  de  mutation 
ouverts  après  décès  avec  les  droits  qui  sont  la 
conséquence  du  partage  ouvert  par  présucces- 
sion. 

Le  partage  d'ascendants  ne  peut  se  faire 
qu'à  l'aide  aun  acte  volontaire  et  facultatif  de 
la  part  de  toutes  les  parties.  Cet  acte  et  le 
droit  qui  en  est  la  conséouence  confèrent  des 
avantages  particuliers  qu^il  faut  que  la 'société 
et  la  loi  protègent.  Est-ce  donc  faire  payer 
trop  cher,  je  l^  demande,  cette  protection  que 
d'exiger  de  ceux  qui  l'obtiennent  un  droit  pro- 
portionnel de  50  centimes  pour  100  francs  ? 
C'est  le  dernier  point  que  je  veux  toucher. 
Dans*  l'état  actuel  de  la  législation,  la  trans- 
cription, en  matière  de  partaîge  d'ascendants, 
est  facultative,  c'est  incontestable.  Mais  si  elle 
devient  nécessaire,  —  et  souvent  elle  le  de- 
vient, alors  qu'elle  est  tardive  et  qu'elle  n'a 
plus  déjà  pour  objet  que  de  garantir  aux  en- 
fants une  partie  seulement  de  la  propriété  qui 
est  passée  sur  leur  tète,  •—  le  droit,  oans  l'état 


actuel  de  la  législation,  est  de  1  fr.  50  p,  100. 
Aujourd'hui,  on  vous  propose  de  réduire  ce 
droit  par  une  mesure  générale,  mais  qui  ren- 
dra la  transcription  obligatoire  ;  de  telle  sorte 
Su'il  y  aura  ce  double  avantage,  d'une  part, 
e  donner  au  ^Trésor,  qui  en  a  grand  be- 
soin, des  ressources  dont  le  chiffre  n'est  pas 
à  dédaigner,  et,  d'autre  part,  de  garantir  la 
fixité  de  la  propriété  d'une  manière  incommu- 
table quand  elle  passera  dans  les  mains  des 
tiers,  et  cela  au  grand  avantage  du  crédit  gé- 
néral du  pays,  et  particulièrement  du  crédit 
agricole  que  vous  essayez  de  favoriser  avec 
une  si  vive  sollicitude. 

C'est  là  la  vraie  raison  d'être  des  dispositions 
qui  vous  sont  soumises. 

En  résumé,  messieurs,  ne  vous  laissez  pas 
impressionner  par  ces  considérations,  plutôt 
spécieuses  que  solides,  qui  consistent  à  faire 
supposer  qu'il  s'agit  d'obtenir  une  augmenta- 
tion des  droits  de  succession  en  ligne  directe. 
Si  la  proposition  se  présentait  ainsi,  et  sur- 
tout si  elle  engageait  ravenir,  je  n'hésite  pas  à 
dire  et  à  répéter  que  je  la  repousserais.  Mais, 
il  n'y  a  pas  d'assimilation  possible  et  raison- 
nable à  établir  entre  les  droits  de  succession 
en  hgne  directe  et  ce  droit  auquel  seulement 
donne  ouverture  un  acte  volontaire  et  faculta- 
tif des  parties.  Enfin  la  société  qui  donne  à  ces 
actes  des  garanties  précieuses  et  des  avantages 
certains,  ne  pourra-t-elie  retirer  un  prix  équi-* 
table  et  modéré  du  service  public  qu'elle  rend 
aux  citoyens?  C'est  parce  que  je  crois  qu'il 
doit  en  être  ainsi,  que  je  voterai  l'article  en 
discussion.  (Très-bien  I  très- bien  I  —  Aux  voix  \ 
aux  voixt) 

M.  le  président.  M.  d'Aboville  a  demandé 
la  parole. 

Sur  divers  banes.  Aux  voix  1  —  La  clôture  l 

M.  le  vicomte  d'Aboville.  Messieurs,  je 
n'ai  pas  l'intention  de  pailer  sur  le  fond  de  la 
question  ;  je  veux  seulement  répondre  à  un 
défi  que  M.  Mathieu-Bodet  est  venu  apporter 
à  cette  tribune. 

Sur  plusieurs  bancs,  La  clôture  t  la  clôture  ! 

Quelques  voix  à  droite.  Attendez  le  silence  I 

M.  le  vicomte  d'Aboville.  L'honorable 
M.  Mathieu-Bodet  a  dit  qu'il  ne  suffisait  pas 
de  montrer  les  inconvénients  que  pouvait  pré- 
senter l'impôt  proposé,  qu'il  falitiit  en  présen- 
ter un  meilleur,  et  qu'il  défiait  ses  contradic- 
teurs d'en  trouver  un  seul  qui  valût  mieux. 

Je  demande  à  notre  honorable  collègue  la 

Sermission  de  lui  rappeler  que  M.  le  comte 
e  Douhet  et  moi  nous  avions  proposé  un 
impôt  de  i  pour  1,000  sur  les  factures,  qui  se- 
rait perçu  au  moyen  de  timbres  de  valeurs 
graduées,  et  qu'il  nous  a  été  simplement  ré- 
pondu que  la  perception  de  cet  impôt  serait 
trop  compliquée. 

Messieurs,  veuillez  ne  pas  oublier  que  cet 
impôt  n'était  qu'une  simple  modification  d'une 
taxe  déjà  entrée  dans  nos  mœurs,  et  qu'il  n'eût 
pas,  suivant  tontes  les  probabilités,  produit 
moins  de  60  millions  par  an.  (Aux  voix  I  aux 
voixl) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 4. 

M.  de  VentavoB.  J'ai  demandé  la  parole, 
monsieur  le  président. 

Voix  nombreuses,  La  clôture!  la  clôture  1 

M.  le  président,  Insiste-t-on  sur  la  clô- 
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tare?  (Ouil  oni!—  Non!)  Je  vais  mettre  la 
clôture  aux  voix. 

(L'Assemblée  est  consultée.—  Une  première 
épreuve  par  main  levée  est  déclarée  dou- 
teuse! —  Après  une  deuxième  épreuve  par 
assis  et  levé,  la  clôture  est  prononcée.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'article  4. .. 

M.  Oaslonde.  Pardon,  monsieur  le  prési- 
dent I  je  demande  la  parole  pour  faire  une  ob* 
servation  sur  la  rédaction  de  l'article.  (Excla- 
mations diverses  et  cris  :  Aux  voix  !  aux 
voix  !) 

M.  le  président.  M.  Gaslonde  demande  la 
parole  pour  faire  une  observation  sur  la  ré- 
daction. 

M.  Gaslonde.  Je  ne  voudrais  pas  retran- 
cher un  oentime  d'une  ressource  dont  le  Gou- 
vernement a  besoin  ;  ce  que  je  voudrais,  c'est 
qu'une  rédaction  nouvelle  pût  mettre  tout  le 
monde  d'accord. 

Qu'est-ce  qui  arrête  dans  le  vote  de  l'ar- 
ticle 4  plusieurs  de  nos  collègues,  et  en  assez 
grand  nombre?  C'est  la  crainte  qu'on  ne 
veuille,  ultérieurement,  uniformiser  le  droit  de 
mutation,  et  beaucoup  certainement  voteraient 
la  rédaction  que  voici,  qui  ne  supprimerait  pas 
un  centime... 

M.  lé  président.  C'est  un  amendement  que 
propose  M.  Gaslonde?... 

M.  le  ministre  des  finances.  Oui,  et  il 
ne  pourrait  pas  être  voté,  il  ne  pourrait  être 
que  pris  en  considération. 

M.  Oaslonde.  Voici  la  rédaction  que  je  pro- 
pose : 

«  Le  dro*it  proportionnel  de  transcription  sur 
les  donations  contenant  partage,  faites  par  acte 
entre  vifs,  conformément  aux  articles  1075  et 
1076  du  code  civil,  est  réduit  de  50  p.  100.  Ce 
droit  est  obligatoire  et  perçu  au  moment  de 
l'enregistrement  de  Tacte.  » 

M.  le  ministre  des  finances.  La  transcrip- 
tion est  obligatoire. 

M.  Oaslonde.  La  disposition  du  Gouver- 
nement tend  à  régulariser  les  avancements 
d'hoirie,  ce  qu'on  appelle  aussi  les  démissions 
de  biens.  Cette  disposition  est  morale;  elle 
est  un  bienfait  par  la  réduction  du  droit  de 
transcription  dont  l'élévation  effirayait  les  fa- 
milles. Seulement,  en  réduisant  le  droit,  vous 
le  rendez  obligatoire  ;  mais  vous  ne  touchez 
pas  au  droit  de  mutation  en  ligne  directe,  qui 
demeure  fixé  à  1  p.  100. 

M.  le  président.  La  commission  accepte- 
t-elle  cette  rédaction  ? 

Au  banc  de  la  commission.  Non  !  non  ! 

M.  Oaslonde.  Monsieur  le  président,  ce 
n'est  pas  simplement  une  nouvelle  rédaction  ; 
c'est  un  amendement,  en  ce  sens  que  je  fais 
porter  sur  la  transcription  une  modification 
qui,  d'après  le  projet,  porte  sur  le  droit  de 
mutation  et  tend  à  raugmentation  du  droit. 

M.  le  président.  Si  c'est  un  amendement, 
comme  il  est  présenté  au  cours  de  la  discus- 
sion, il  est  soumis  à  la  prise  en  considéra- 
tion. 

Un  membre.  Il  doit  être  présenté  sommaire- 
ment. 

M.  Gtaslonde.  Messieurs,  je  ne  veux  dire 
que  très-peu  de  mots...  (Exclamations  à  gau- 
che) ;  mais  c'est  dans  l'intérêt  du  projet,  et  je 
remercie  les  quelques  honorables  collègues  qui 


veulent  bien  me  faire  un  signe  d'encourage- 
ment. (Oui!  oui!) 

Messieurs,  qu'est-ce  qui  crée  en  ce  moment 
une  vive  préoccupation  sur  tous  les  bancs? 
c'est  c[ue  vous  paraissez,  par  la  manière  dont 
le  projet  est  réaigé,  proposer  une  augmenta- 
tion du  droit  sur  les  transmissions  en  ligne 
directe. 

M.  le  garde  des  sceanz,  ministre  de  la 
Jnstioe.  Mais  pas  du  tout  I  On  a  répondu  à  cela  ! 

M.  Oaslonde.  Mais  alors,  monsieur  le  mi- 
nistre, où  est  l'inconvénient  de  faire  porter 
uniquement  sur  le  droit  de  transcription,  en  le 
rédoisant  et  en  le  rendant  obligatoire,  ce  que 
vous  faites  porter,  à  tort  suivant  moi,  sur  le 
droit  de  mutation  en  ligne  directe  ? 

Bornez-vous  à  dire  que  le  droit  de  trans  - 
cription  est  obligatoire,  et  qu'il  est  réduit  à 
50  centimes  par  100.  Yoilà  la  question. 

Dès  lors,  vous  n'avez  plus  à  redouter  qu'on 
voie  dans  cette  disposition  un  préjugé,  un  pré<^ 
cèdent  qui  autoriserait  bientôt  l'augmentation 
uniforme  et  générale  de  tous  les  droits  de  mu- 
tation en  ligne  directe,  soit  entre-vifs,  soit  par 
décès. 

Voilà,  messieurs,  porurquoi  j'insiste  auprès 
de  vous  pour  l'adoption  d'une  rédaction  qui 
rend  à  la  disposition  du  Gouvernement  sa 
vraie  portée,  sa  véritable  signification,  et  qui 
ne  diminue  pas  d'un  centime  les  recettes  du 
Trésor.  (Très-bien  !  à  droite.) 

M.  le  président.  Donnez  lecture  de  l'amen- 
dement, monsieur  Gaslonde. 

M.  Oaslonde.  M.  le  président  m'invite  à 
donner  lecture  de  la  disposition  que  j'ai  l'hon- 
neur de  soumettre  à  l'Assemblée  : 

«  Le  droit  proportionnel  de  transcription  sur 
les  donations  contenant  partage^  faites  par 
acte  entre-vifs,  conformément  aux  articles  1075 
et  1076  du  code  civil,  est  réduit  de  50  p.  100. 
Cet  droit  est  obligatoire  et  perçu  au  moment 
de  l'enregistrement  de  Tacte.  >   • 

M.  le  président;  Je  mets  aux  voix  la  prise 
en  considération  de  l'amendement  propose  par 
M.  Gaslonde. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  la  prise 
en  considération.) 

M.  le  président.  Je  donne  maintenant  la 
parole  à  M.  de  Lorgeril  pour  adresser  une 
question  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  le  ministre  des  finances  Pourquoi 
interrompre  la  discussion  ? 

M.  le  président.  Il  ne  s'agit  que  d'une 
question,  il  ne  s'agit  pas  d'une  interpellation. 
Or,  il  est  admis  que  quand  un  membre  de 
l'Assemblée  pose  une  question  à  tih  membre 
du  Gouvernement  et  d'accord  avec  lui,  on  peut 
interrompre  la  discussion.  Il  y  a,  à  cet  égard, 
de  nombreux  précédents. 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Messieurs, 
au  nom  de  la  majorité  de  mes  collègues  des 
Côtes  du-Nord;  j'ai  demandé  à  M.  le  garde 
des  sceaux  la  permission  de  lui  adresser  une 
question  relativement  à  un  fait  qui  a  produit 
une  certaine  sensation  parmi  les  membres  de 
cette  Assemblée,  et  surtout  dans  le  départe-* 
ment  que  j'ai  l'honneur  de  représenter. 

Il  sfagit  d'une  soustraction  de  correspon- 
danoe  confidentielle  entre  le  prédécesseur  de 
M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  le  procureur  gé- 
néral près  la  cour  de  Rennes.   Une  copie  de 
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cette  correspondance  a  été  remifle  i  M.  de 
ChoîsenI,  rapportear,  qai,  devant  1&  commia- 
aiaa  cW^e  d'exaxnmer  l'éiecUou  jes  Cùtes- 
da-l^ord,  aéclaniC  que  let  pièces  en  qufetioa 
-  avaient  été  envoyées  de  Bretagae.  Il  y  avait  là 
lUM  aorte  d'inaiauaiioa  contre  la  magistrature 
iNMODoe...  (Qxclaiouioiia  et  rirea  à  gaucbe.  — 
Très-bien  1  a  droite],  que  celte-ci  s'est  empies» 
s^ds  leUver. 

Un  irumtn  à  gauche.  C'est  la  magistratora 
fraaçaîs»  i 

M-  le  vlqonte  de  Lorgerll.  Itoa  honera- 
blfi  coUÔKDe  at  ami  M.  Huon  de  PeoaAster  a 
jti^vemj  M.  le  procareur  général  de  Kerber- 
tin,  par  la  lelUe  que  je  vais  avoir  l'honaeiii 
de  TOUS  lire  : 

■  Versailles,  Il  juia 

f  Honsiear  le  procureur  génëral, 

«  Un  Mt  Irès-grave  vient  de  se  produire  au 
sujet  de  Votre  correepondance  avec  M.  le 
MJrde  dei  sceaux  tcvs  de  l'élection  de  M.  de 
Keriégu. 

■  La  cbancellerie  ayant  rqfusé  la  communi- 
catioa  de  cei  pièces,  M.  de  Choiseal,  chargé 
par  le  bureau  du  rapport  relatif  à  celte  élec- 
tion, a  apporté  trois  copies  de  lettres  écrites 
par  voni  i  M.  le  j;arde  des  sceaux,  an  sujet  de 
[a  pourguitA  dirigée  contre  M.  Foueher  de 
Careil,  et  il  a  prétendu  qu'elles  lui  avaient  été 
adressées  de  Bretagne. 

I  Nous  avons  tout  lieu  de  penser  qne  c'est 
ici  même,  à  la  chancellerie,  que  ces  pièces  ont 
été  soustraltee. 

«  Ponr  noue  oonfirmer  dans  cette  pensée, 
pourriez-vous  me  dire  si  vous  avea  coaservé  la 
copte  de  ces  dépôoties  et  s'il  a  été  possible  ft 
quelqu'un  de  votre  entourage  de  commettre 
cet  abnsde  coeEanceT  1  (Rumeurs  i  gauche. — 
Très-bien  I  à  droite.) 

t  Comme  député  des  Cdtea-du-Nord,  cette 
aOkire  me  prétfbcupe  &  juste  titre. 

«  VemUea  agréer,  etc. 

I  HUON  DB  PBNANfiTRR.   > 

M.  le  procureur  général  a  répondu  aaisitdt 
à  notre  nonoiabla  député  : 

<■  Rennes,  12  jubi. 
I  Parquet  du  pnmtrtur  ginéral. 
t  Monsieur  le  député, 

•  Pai  l'hooneur  de  voua  faire  connaître,  en 
réponse  é  votre  lettre  d'hier,  ^ae  tonte  ma 
correspondance  relative  à  l'élection  des  C6tes- 
du-Nord  est  demeurée  constamment  chez  moi, 
sons  clef,  et  qne,  car  suite,  aucune  indiscrétion 
n'a  pu  être  commise  à  mon  parquet. 

•  Veuillez  agréer,  etc. 

«  Le  procureur  général- 

■  DB  Kbrbuitm. 

<  A I»  suite  de  cette  déclaration  ai  présise, 
U.  Fo'Jcher  de  Câroil,  voulant  sans  doute,  avec  i 
une  générosité  que  voua  apprécierez,  substi- 
tuer sa  responsabilité  à  celle  de  l'auteur  du 
détournement  ou  de  l'abna  de  coofianoe,  si  vous 
aimez  mieux  l'appeler  ainsi,  a  publié  une  lettre 
i  V.  d«  Choiaeul  dâoa  laquaLlè  il  affiraia  qu 


d'est  à  loj  qu'a  été  adressée  I&  copie  de  ces  ' 

pièces.  Il  se  reconnaît  ainsi,  non  I  auteur  dn 
détournement .  mais  le  receleur  des  pièces 
soustraites.  (Exclamations  et  réclamations  à 
gauche.) 

M.  le  marquis  de  Plwwa.  Dites  ;  Le 'rece- 
veur I 

Unatilre  membreà  droite. Dites  :  L'iutermé- 
diajrel 

H,  le  vloomte  da  Lorgeril.  Permettez, 
messieurs!... 

M.  Henri  VlUaln.  Vous  saves  que  celtû 
dont  vous  parlez  n'est  pas  dans  cette  Assem- 
blée, et  vous  vous  servei  do  la  tribuiu  pour 
l'insulter  '. 

M.  le  vicomte  de  IiorgepU.  Je  ne  Veux 
insulter  personne.  . 

M-  Haorl  Villaim.  Traiter  un  homme  de 
receleur,  ce  n'est  pas  l'insulter  I 

H.  Carré  KérlaooBt.  Celui  que  vous  trai- 
tez ainsi  n'est  pas  là  pour  se  défendre  I  (Bruit 
général  et  confus,] 

U.  le  vicomte  de  I<orgerll.  Messieurs,  si 
le  mot  Vous  choque,  je  le  regrette  et  je  le  re- 
tire, vous  demandant  la  permission  de  recti- 
fier ainsi  ma  pbrase  : 

Use  reconuait  ainsi...  (Le  bruit  couvre  la 
voix  de  l'orateur]  non  comme  l'auteur  du 
détournement,  maia  comme  l'intenuédiaire  ([ui 
a  transmis  les  pièces  sonstnites. 

H.  le  prMdeat.  J'invite  i'Assismblée  au 
calme  et  au  silence. 

M.  le  vicomte  de  Lovcerll.  Aî-je  besoin 
d'insister  sur  U  gravité  d'un  tel  aveu  at  sur  ce 
que  de  semblables  manceuvrej  ont  de  daage~  ' 
reux  pour  la  société  et  pour  l'admidlstration? 
(Exclamations  à  gauche.  —  Très-bi^I  très- 
bien  I  à  droite.) 

H.  Berlet.  Ce  sont  les  manœuvres  électo- 
rales de  l'administration  qui  sont  dangereuses 
pour  la  société  I  (Bruit.) 

M.  le  prAaldent.  Je  demuid»  instamment 
qu'on  s'abstienne  de  toutes  ces  interruptions. 

H.  le  vioomte  da  Lorgeril.  M.  le  ministre 
de  la  justice  sait  fort  bien  au'il  a  à  garder  doq- 
seulement  les  sceaux  de  l'Etal,  mais  encore 
l'honneur  at  la  dignité  des  magistrats  placés 
S0U8  ses  oodres.  Aussi  ne  peut-il  trouver  mau- 
vais que  nous  venions  lui  oemander  s'il  a  pria 
des  mesures  pour  que  ces  faits  dé^rables  ne 
restent  pas  impunis.  (Tiès-bien  1  irès-bian  I  à 
droite.) 

Il  va  me  répondre,  sana  aucun  doute,  qu'il  a 
donné  des  instructions  pour  une  information  ju  • 
diciaire.  Il  peut,  dès  lors,  être  certain  de  notjre 
assentiment.  Nous  osons,  en  outre,  espérer, 
messieurs,  que  si  l'information  aboutit  a  une 
ordonnance  de  non-lieu,  il  ne  se  bornera  pas 
à  le  déclarer  ici,  et  qu'il  nous  exposera  les  mo  - 
Ufs  d'une  telle  déoision.  (Ëielamations  à  gau- 
che.) 

Il  me  sembla  qu'en  demandant  cela,  nons 
n'allons  nullement  à  l'encontie  des  principes 
et  des  habitudes  de  M.  le  garde  des  sceaux  en 
matière  de  pouvoir  discrétionnaire. 

On  Biit,  en  effet,  m^sieurs,  que,  dans  une 
circonstance  récente,  quoique  sa  responsabi- 
lité ne  fût  aucunement  engagée, —  le  fait  ayant 
eu  lieu  sous  le  précédent  cabmet,-^  M.  le  garde 
des  sceau  ne  crut  pas  devoir  refuser  de  livrer 
&  la  commission  chargée  d'examiaer  les  élec- 
tions da  U,  NidvK  lUL  dossier  plein  de  doctt- 
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menu  à'wM  ntnfe  bien  antrement  confiden- 
tielle qne  ceax  qui  nom  occapent.  (C'eit  vrai  ! 
i.  droite.  —  Romeur*  à  gancne.) 

M.  Horace  d»  Ghotaenl.  Je  demaade  la 
parole. 

H.  1*  préaidant.  11  ne  peut  y  avoir  de  dé- 
bat. CeBt  nue  simple  question. 

M.  Horace  de  CholMnl.  Cest  poar  an  fait 
personnel,  monsieur  le  président. 

H.  le  président  ik  parole  est  d'abord  à 
M.  le  Rarde  des  sceaux. 

K.  Dalknre,  gard'.  d*t  leeaus,  miniitrt  de 
/aju»(iire.(Mouv  ment  d'attention.)  Meseieurs, 
il  y  a  en,  ei  je  ne  me  trompe,  dans  le  «UacourB 
que  vient  de  lire  l'honorable  M.  de  Lorgeril... 
(Bourires),  deux  choses  qui  peuvent  appeler 
mon  attention, 

La  première  est  une  question  relativement 
à  trois  dépêches  adressées  par  H.  le  procureur 
général  de  Rennes  à  H.  le  garde  des  sceaux 
Tallbaad. 

L'antre,  —et  c'est  lafin  de  son  discours,  —  est 
un  reproche  indirect  à  l'égard  de  communioa- 
tiona  de  pièces  que  j'ai  cru  devoir  bire  dans 
une  affaire  absolument  étrangère  à  l'élection 
des  Côte  s -du- Nord,  et,  par  conséquent,  i  M. 
de  Lorgeril,  qui  a  parlé  au  nom  de  son  dépar- 
tement. (On  rit.) 

H.  de  Lirgerll  prononce  quelques  mots 
*  oae  le  bruit  empêche  de  aaiùr. 

K-  le  pr6«ldont.  N'interrompe!  pas,  mon- 
sieur de  Lorgeiil. 

M.  le  garde  des  aceanx.  L'Assamblée 
vendra  bien  me  permeiire  de  ne  pas  répondre 
en  ce  moment  a  l'insinuation  par  laquelle  a 
terminé  M.  de  Loi^erïli  t'ocoasion  se  présen- 
tera probablement  sous  peudejonrs;  il  pourra 
monter  à  la  tribune,  parler  de  l'élection  de  la 
Nièvre  comme  il  a  parlé  de  l'élection  des 
G6tes-da-Nerd,  et  j'aurai  l'honnenr  de  lui  ré- 
pondre. (Rires  approbalifs  &  gancbe.)  lo  n'ai 
rien  de  plus  i  lui  dire  sur  ce  point. 

Quant  à  la  question  qu'il  '  m'adresse  relati- 
vement aux  documents  q«i  ont  été  produits 
dans  la  commission  nommée  pour  l'élection 
des  Côtes-du-Nord,  j'ai  été  préoccupé,  au  mô* 
me  point  que  H.  de  Lorgeril,  do  ce  que  trois 
copies  de  documents  que  j'avais  refusé  de 
communiquer,  qui  me  paraissaient  devoir  res- 
ter confidentiels,  avaient  élé-commnuiquées  & 
l'une  des  commissions  do  l'Assemblée.  J'ai 
pensé  que,  sons  deux  rapports,  j'avais  le  de- 
voir de  m'inquiéter.  En  premier  lieu,  pour  que 
ces  documeniB  ou  leur  copie  sortissent  des  bu- 
reaux da  ministère  de  la  justice,  il  était 
possible  qu'il  y  eût  nu  délit  comrnis  ;  en  se- 
cond lieu,  iLy  avait  eu,  dans  tons  les  cas,  ntie 
violation  fonnelle  du  secret  dans  lequel  peu- 
vent être  renfermés  certains  documents,  et 
ceux>là  étaient  bien  du  nombre,  puisque, 
pressé  par  l'honorable  rapporteur  de  la  com- 
misÉon  de  lui  en  faire  la  communication,  je 
l'avais  révisée. 

£fa  Uqn,  messieurs,  j'avais  un  devoir  à  rem- 
plir; l'flonorable  M.  de  Lorgeril  peut  être  sttr 
que  je  n'y  ai  pas  manaué.  Je  le  lui  ai  (Ut  en 
particnlier,  je  le  lui  répète  du  haut  de  la  bi- 
oune,j'ai  voulu  savoir  oommentla copie  de  ces 
documeiitB  était  sortie  des  bureaux  de  la  chan- 
cellerie; j'ai  prié  te  procureur  de  la  Répnbli- 
OM  de  IVis  de  charger  un  juge^d'iusmictioa 
de  cootmencM-  une  infiirmaUon,  afin  de  MToir 


comment  ces  pièces  avaient  pu  sortir  dei  bi- 

reaux.  (Très-bien!  adroite.) 

L'honorable  M.  Foucher  de  Gareil,  non  pas, 
à  Dieu  ne  plaise  l  comme  prévenu,  mais  cott- 
me  témoin,  a  été  invité  par  le  juge  d'inatme- 
tion  à  se  présentor  mercredi  dernier  devnnt 
lui  ;  il  parait  qu'il  était  è.  la  cam^nme,  et  l'a- 
vertissement qui  lui  avait  été  dosae  ne  l'avait 
pas  touché.  Il  a  été  appelé  pour  -demain,  «t 
j'espère  que,  demain,  M.  Foucher  de  Careil 
voudra  bien  faire  aavotr  connsent  il  Ja  été  Misi 
de  la  copie  de  ces  documents,  à  quelle  époque 
et  de  qui  il  les  a  obtenues.  (Marques  d'appro- 
bation au  centre  et  à  droite.] 

Je  n'ai  rien  de  pins  è  répondre. 

M.  le.  président.  La  parole  est  k  M.  de 
Ghoisool,  pour  un  bit  personnel. 

M.  la  oorate  de  Lorgeril.  Je  (lemande  h 
permission  de  'déclarer./. 

H.  le  prAeldont.  Il  ne  peut  pu  y  avoir  do 
débat.  VoQs  avez  posé  une  question,  m  vont 
a  fait  une  réponse  ;  la  parole  est  à  M.  de  CUHi- 
seul,  pour  un  fait  personnel. 

M.  HoFBCO  de  CfaolBOol.  Messienrs,  jé-Bé 
veux  dire  que  deux  mots  pour  répondre  i  fie 
qu'il  y  a  de  peraonnel  daot  -ce  qoé  'von  a  lu 
I  bono^ble  M.  de  Lorgeril. 

M.  de  Lorgeril,  mon  honorable  tsillë^a. 
n'appartient  pas  an  S*  bureau  :  s'il  avail  assisté 
i  nos  fiombreuses  séances,  je  sms  convaincu 
qu'il  aurait  voulu,  en  rédigeant  la  note  qu'ft 
nous  a  lue,  se  rapprocher  plus  qu'il  ne  l'a  nlt 
de  la  vérité.  (Très-bien  1  i  gàilche.)    . 

Quant  à  moi,  ot  jusqu'à  ce  qu'on  me  prâ&ve 
que  j'ai  eu  tort  d  agir  comme  je  l'ai  fait,  je 
resterai  convaincu  qn'aucnn  rapporteur  ne 
doit  refaaer  d'accepter  les  pièces...  (ExcÛl- 
mations  au  centre  et  à  droite.  — 'Tres-liietl  1 
parleEl  à  gauche),  qu'aucun  rapporteur,  dis-je, 
ne  doit  refuser  d'accepter  les  pièces  qui  sont 
adressées  an  bureau  pour  lui  être  communi- 
quées. 

11  reste  i  faire  la  preuve  de  l'authenliciti  de 
ces  pièces.  Je  ne  sache  pas,  jusqu^à  présent, 
qu'on  ait  prouvé  que  ces  pièces  ne  Fussent  pas 
authentiques.  (Rumeurs  k  droite.) 

Le  moment  n'est  pas  venu  d'ragager  le  oom- 
bat  sur  ce  point  ;  mais  des  accusations  si  ga- 
ves étaient  portées  dans  le  sein  du  %•  bureau, 
qu'il  paraii'sait  nécessaire,  à  celui  qui  avtit 
reçu  la  mission  de  rédiger  le  ramwt,  de 
communiquer  à  ce  bureau  toutm  les  pièces 
qui  lui  avaient  été  soumises. 

Pour  montrer  d'un  mot  l'importanoe  de  ce 
débat,  je  dirai  qu'on  n'allait  rien  moins  qa'l 
accuser  l'ancien  garde  des  sceaux  d'avoir 
arrêté  io  cours  de  la  justice  dans  un  intérêt 
électoral.  (Bruyantes  exclamations  i  droite.  -^ 
Approbation  i  gaudie.) 

Il  s'agissait  de  prouver  que  le  f^t  était  tenz 
ou  que  le  fait  était  exact.  Il  n'y  avait  qu'ut 
moyen  de  faire  la  lumière  :  c'était  de  donaer 
toutes  les  preuves  qui  seraient  apportées,  et 
c'est  ce  que  j'ai  fait.  (Très-bien i  très-bien  i  et 
applaudissements  sur  quelques  baucs  à  gau- 
che.) 

M.  TaUhamd,  de  m  plac».  Messieurs... 

À  gatteha.  A  la  tribune  t  à  la  tribune  I 

M.  TaiUuuid,  à  U  Iriburu.  Messieun,  je  m 
venx  pas  prolosger  le  débat,  et  j'ajoute  f«e  k 
déclaration  portée  à  la  tribune  par  M,  le  gvd* 
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des  sceaux  m'impose  une  réserve  que  je  sau- 
rai garder. 

Mais  devant  les  inculpations  que  Phono- 
Fable  M.  de  Ghoiseul  vient  d'apporter  à  la 
tribune,  je  me  réserve,  le  jour  où  le  débat 
s'engagera,  sur  le  fond  de  l'incident,  de  donner 
à  cet  és^rd  toutes  les  explications  que  j'aurai 
à  donner,  et  j'espère  (ju'elles  seront  nettes  et 
péremptoires.  (Très-bien  I  et  applaudissements 
sur  plusieurs  bancs  à  droite.) 

M.  le  président.  L'incident  est  clos. 

La  parole  est  à  M.  de  Soubeyran  pour  dépo- 
ser un  rapport. 

M.  le  baron  de  Sonbeyran.  Messieurs, 
j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée, au  nom  de  la  commission  du  budget, 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  couvrir  au  nunistre  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  sur  le  budget  de  l'exereice  1876, 
un  crédit  de  600,000  îr.  pour  les  dépenses  de 
l'exposition  de  Philadelphie. 

Le  rapport,  messieurs,  sera  distribué  de- 
main. Nous  vous  demanderons  de  vouloir  bien 
le  mettre  à  l'ordre  du  jour  de  lundi. 

M.  le  préaident.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  BofTet,  ministre  de  VinUrieur,  'Ace^pré- 
sideni  du  conseil.  J'ai  Thonneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre  de  Tinté- 
rieur,  sur  l'exercice  i  874,  un  crédit  supplémen- 
taire de  152,000k  fr,  au  chapitre  5  (Prisons)  du 
budget  du  gouvernement  général  civil  de  1  Al- 
gérie. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera 
imprimé,  distribué  et  renvoyé  à  la  commission 
du  budget. 

Nous  reprenons  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à  divers  droits  d'enregistrement. 

Sur  l'article  5,  il  y  a  un  amendement  pré- 
senté par  MM.  Parent  et  Dréo. 

M.  Parent.  Mon  amendement,  monsieur  le 
président,  est  un  article  additionnel  qui  ne 

Îieut  venir  en  discussion  que  si  l'article  5  est 
ui-méme  adopté. 

M,  le  président.  L'amendement  de  M.  Pa- 
rent étant  un  article  additionnel  à  l'article  5, 
je  donne  la  parole  à  M.  Gaichard  sur  Tar- 
ticle  5. 

M.  Qnichard.  Messieurs,  j'ai  de  très- cour- 
tes observations  à  vous  présenter  cont:e  l'ar- 
ticle 5. 

J'avais  cru,  jusqu'à  présent,  que  l'égalité 
devant  la  loi,  pour  les  biens  comme  pour 
les  personnes ,  était  un  principe  de  notre 
droit  public.  Aussi,  ce  n'est  pas  sans  étonne- 
ment  que  j'ai  vu,  dans  l'article  proposé  par  le 
Grouvemement  et  dans  l'article  adopté  par  la 
commission,  que  l'on  faisait  une  distinction 
entre  les  immeables  ruraux  et  les  autres  im- 
meubles. 

Il  n'est  pas  difficile  de  juger  de  l'impor- 
tance de  cette  distinction  et  du  dommage 
qu'elle  peut  causer  à  l'agriculture. 

D'après  l'article  15  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  Vu,  le  législateur,  pour  la  perception  du 
droit  de  mutation,  distingue  deux  catégories 
de  mutatioos  :  les  mutations  à  titre  onéreux  et 
les  mutations  pour  cause  de  décès  ou  à  titre 
gratuit. 


Pour  les  mutations  à  titre  onéreux,  le  droit 
est  assis  sur  le  prix  exprimé  dans  le  contrat, 
prix  que  l'administration  a  la  faculté  de  faire 
rectifier  si  elle  croit  que  la  déclaration  n'a  pas 
été  exacte. 

Quant  aux  autres  mutations,  on  n'estime 
pas  la  valeur  vénale,  on  multiplie  le  revenu 
par  le  chiffre  20.  C'est  à  propos  de  ce  dernier 
mode  d'asseoir  le  droit  sur  les  immeubles  qui 
sont  transmis  apvès  décès  ou  à  titre  gratuit, 
que  l'on  a  introduit  la  distinction  entre  les  im- 
meubles ruraux  et  ceux  qui  ne  sont  pas  répu- 
tés ruraux. 

Pour  les  immeubles  ruraux,  on  ne  veut  plus 
multiplier  leur  revenu  par  20,  mais,  comme  le 
propose  la  commission,  par  le  chiffre  25.  C'est 
une  augmentation  de  25  p.  100  dans  ce 
droit. 

Ce  n'est  pas  sans  motif  que  le  législateur  de 
l'an  VII  et  que  tous  ceux  qui  lui  ont  succédé 
ont  maintenu  cette  distinction  entre  les  muta- 
tions à  titre  onéreux  et  les  mutations  à  titre 
gratuit  ou  pour  cause  de  décès.  Le  législateur 
a  vu  dans  ce  mode  d'évaluation  une  sorte  de 
compensation  aux  dettes  passives  que  l'on  ne  « 
déduit  pss  de  l'actif  des  successions.  Il  a  sur- 
tout considéré  qu'à  l'égard  de  la  propriété  ru- 
rale il  fallait  tenir  compte  des  charges  dont 
elle  est  grevée. 

Quand  un  immeuble  rapporte  5,000  franc|,' 
on  n'en  déduit  pas  les  charges;  on  n'en  déduit 

})as  les  5  ou  600  francs  d'impôts  qui  grèvent 
a  propriété,  ni  les  charges  que  nécessitent 
toujours  l'entretien  et  les  réparations  de  l'im- 
meuble ;  de  sorte  qu'en  multipliant  le  revenu 
par  20,  pour  fixer  la  valeur  du  capital,  on  ar- 
rive, surtout  dans  le  moment  actuel,  d'une 
manière  très-approximative  à  la  valeur  réelle. 
Mais  il  y  a  surtout  une  charge  que  le  légis- 
lateur a  considérée,  c'est  celle  qui  résulte  des 
dettes.  Les  immeubles  sont  chargés  de  dettes, 
surtout  dans  les  campagnes,  et  c'est  contre  les 
propriétés  rurales  que  l'article  5  propose  une 
mesure  exceptionnelle  d'aggravation. 

Le  propriétaire  rural,  quand  il  travaille  de 
ses  propres  mains,  est  forcé  par  sa  situation  à 
être  toujours  plus  ou  moins  endetté.  On  ne  va 
pas  acheter  de  la  terre  comme  en  va  chez  un 
agent  de  change  acheter  une  action  ou  une 
obligation.  Quand  en  vend  de  la  terre  dans  la 
commune,  on  profite  de  l'occasion  pour  en 
acheter  selon  ses  moyens;  le  délai  pour  payer 
est  de  quatre  ou  cinq  ans,  et  il  est  impossible 
que  le  petit  propriétaire  rural,  dont  la  légitime 
ambition  et  la  passion  sont  de  devenir  pro- 
priétaire, ne  soit  pas  endetté. 

Puis,  le  petit  propriétaire  qui-  travaille  de  ses 
mains  ne  veut  pas  louer  sa  terre,  car  cette 
terre  louée  ne  lui  ofi^e  qu'un  résultat  insigni- 
fiant. La  terre  a  pour  lui  un  grand  intérêt, 
comme  instrument  de  travail.  Quand  il  a 
épousé  une  femme  (yii  a  un  petit  bien  dans 
une  commune  voisine,  il  vend  ce  bien  et 
achète  dans  sa  commune,  de  sorte  que  voilà 
deux  particuliers  endettés.  Aussi,  il  n^  a  pas 
d'exagération  à  dire  que  .ces  petits  proprié- 
taires sont  grevés  d'un  passif  qui  égale  un 
quart  ou  la  moitié  de  leur  actif.  Ëh  bien,  consi- 
dérez maintenant  à  quel  degré  les  grèvera  le 
droit  que  vous  proposez  de  leur  imposer. 

Or,  messieurs,  lorsque  dans  une  petite  suc- 
cession, il  y  a  un  quart  ou  une  moitié  en  dettes, 
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c'est  tout  de  suite  de  25  ou  50  p..  100  oue  vous 
augmentez  les  droits  dé  succession.  (Bruit  de 
conversations.) 

Je  vous  demande,  messieurs,  encore  cinq 
minutes  d'attention... 

M.  le  marquis  d'Andelarre.  C'est  très- 
important,  et  cela  mérite  bien  Tattention  de 
l'Assemblée  ! 

M.  Ouichard.  Veuillez  considérer,  mes- 
sieurs, quelle  est  l'importance  du  droit  qu'on 
vous  demande  d'établir.  Considérez-le  à  son 
point  le  plus  minime,  lorsqu'il  s'agit  de  suc- 
cession en  ligne  directe  ;  puis  considérez-le  à 
son  point  culminant,  lorsqu'il  s'agit  de  succes- 
sions collatérales,  i^ous  le  droit  actuel,  il  y  a, 
Îour  un  revenu  de  5  fr.  un  capital  évalué  à 
00  fr.  et  1  fr,  d'impôt,  puis  avec  les  2  décimes 
et  1/2  décime,  c'est  1  fr,  25.  Mais  quand  vous 
aurez  multiplié  par  le  chiffre  25  au  lieu  de 
multiplier  par  le  chiffre  20,  vous  allez  arriver, 
s'il  n'y  a  pas  de  dettes,  à  1  fr.  56,  et  s'i4 
y  a  un  quart  de  dettes  à  1  fr.  87,  et  s'il  y  a 
moitié  de  dettes  à  2  francs  et  quelques  centi- 
mes. Vous  doublez  donc  le  droit. 

Maintenant,  considérez  le  résultat  quand  il 
s'agit  du  droit  le  plus  élevé,  ce  qui  a  heu  lors 
d'une  succession  collatérale,  le  droit  actuel  est 
de  9  francs;  avec  le  décime  et  les  doubles  dé- 
cimes, vous  arrivez  à  11  fr.  25.  Si  vous  suppo- 
sez qu'il  y  a  un  quart  de  dettes,  c'est  14  fr. 
Avec  la  loi  proposée  et  la  moitié  de  dettes,  la 
succession  collatérale  sera  frappée  d'un  droit 
de  21  francs. 

Messieurs,  c'est  exorbitant!  Et  remarquez 
que  cela  ne  tombe  que  sur  les  immeubles  ru- 
raux ;  c'est  le  patrimoine  rural,  c'est  la  famille 
agricole  que  vous  attaquez.  Eh  bien,  je  vous 
le  demande,  le  moment  est-il  bien  choisi  pour 
attaquer  la  famille  agricole?  Comment  I  c'est 
lorsque  nous  sommes  tous  préoccupés  de  ce 
mouvement  qui  détourne  '  les  habitants  des 
campagnes  et  les  accumule  dans  les  villes, 
c'est  à  ce  moment  que  vous  créez  une  loi 
exceptionnelle  pour  attaquer  la  famille  agri- 
cole! (C'est  vrai!  c'est  vrai!  —  Très-bien! 
très-bien  !  sur  divers  baacs.) 

Ce  qu'on  vous  propose,  messieurs,  je  vous* 
demande  de  ne  pas  le  faire. 

Je  me  borne  à  ces  considérations,  et  j'es- 
père que  vos  réflexions  seront  plus  éloquentes 
qae  mes  paroles.  (Très-bien  !  —  Aux  voix  ! 
aux  voix!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  André. 

M.  'Wllson.  C'est  dans  le  même  sens  I 

M.  le  président.  Personne  ne  demandant 
la  parole  pour,  M.  André  a  la  parole  contre. 

M.  André  (do  la  Charente).  Messieurs,  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII,  relative  aux  muta- 
tions à  titre  gratuit  par  donations  entre- vifs  et 
BLUX  successions,  a  adopté  une  base  de  capita- 
lisation des  immeubles,  établie  sur  vingt  fois 
le  revenu.  Ainsi,  une  parcelle  de  100  fr.  de  re- 
venu est,  au  point  de  vue  de  l'impôt,  estimée 
2,000  fr.,  et  cette  base  de  capitahsation  passée 
dans  les  mœurs  a  fonctionné  sans  incrimina- 
tion depuis  l'an  VII  jusqu'à  nos  jours. 

Le  précédent  ministre  des  finances,  l'hono- 
rable M.  Mathieu-Bodet,  a  déposé,  le  11  jan- 
vier 1875,  un  projet  de  loi  qui  portait  à  25  p. 
100  au  lieu  de  20  p.  100  la  capitalisation  des 
immeubles  non  bâtis,  ce  qui  s^eippliquait  sans 
doute,  je  le  reconnais,  à  la  propriété  rurale, 
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puisque  la  propriété  urbaine  est  ou  à  peu  près 
exclusivement  bâtie.  * 

M.  le  ministre  des  finances  actuel  a  repris 
purement  et  simplement  le  projet  de  son  pré- 
décesseur. 

M.  le  ministre  des  finances.  Et  je  l'ap- 
puie ! 

M.  André  (de  la  Charente).  Soit  !  mais  la 
commission,  exagérant  encore  cette  base,  pro- 
pose, et  M.  le  ministre  accepte,  d'établir  le 
droit  de  25  p.  100,  non-seulement  sur  la  pro- 
priété non  bâtie,  ce  qui  déjà  était,  à  mon  sens, 
une  inégalité  malheureuse  et  excessive,  mais 
elle  n'applique  cette  aggravation  d'un  quart 
de  l'impôt  qu'aux  immeubles  ruraux  seulement, 
bâtis  ou  non,  cette  fois,  puisqu'elle  ne  dis- 
tingue pas. 

Il  sera  assez  difficile  peut-être  de  détermi- 
ner quels  sont  les  immeubles  ruraux  danff 
leurs  délimitations  avec  les  zones  urbaines  ;  à 
quels  caractères  sera  attachée  la  qualité  de- 
ville  et  l'immunité  urbaine?  Et  puis,  dans  la 
banlieue  des  villes,  où  et  comment  s'établira  la 
limite  qui  séparera  l'immeuble  rural  de  Tim- 
meuble  urbain?  La  commission  n'a  pris  le 
soin  ni  de  le  prévoir  ni  de  le  dire. 

Messieurs,  l'importance  du  projet  de  loi  et 
de  l'article  5  en  particuUer  est  énorme.  Ni  le 
projet  de  loi,  ni  le  rapport  de  la  commission 
ne  précisent  les  conséquences  chiffrées  de  la 
disposition  qui  vous  est  prooosée.  Ces  con- 
séquences ne  peuvent  cependant  passer  ina*' 
perçues. 

J'ai  pris  quelques  renseignements  à  cet 
égard.  M.  Mathiea-Bodet  évaluait,  je  crois,  à 

24  millions  le  produit  qu'il  espérait  du  projet 
de  loi  du  11  janvier  1875.  Le  ministre  actuel,. 
M.  Say,  et  la  commission,  après  diverses  mo- 
difications introduites,  ne  porteraient,  si  te- 
suis  bien  informé,  l'évaluation  du  projet  de' 
loi  qu'à  17  millions.  Or,  dans  ces  17  millions, 
il  y  a  11  millions  seulement  pour  cette  'sur- 
charge  d'un  quart  (25  au  lieu  de  20  p.  100)  sur 
les  mutations  par  donations  ou  successions  ù& 
la  propriété  rurale.  Cet  article  5,  j'avais  raison 
de  le  dire,  est  presque  toute  la  loi  ;  et  vous 
remarquerez,  messieurs,  que  ces  11  millions 
portant  exclusivement  sur  la  propriété  agri- 
cole ou  rurale,  c'est  tout  d'abord  une  singu- 
lière inégalité  dans  l'impôt. 

M.  le  marquis  d'Andelarre.  C'est  cela  I 
Très-bien  I 

M.  André  (de  la  Charente).  Je  sais  biert 
que  pour  justifier  cette  aggravation  d'impôt  de 

25  p.  100  sur  la  propriété  rurale,  tandis  que  la 
propriété  urbaine  n'est  pas  augmentée,  la 
commission  et  les  projets  de  lois  allèguent  que^ 
dans  les  villes  le  prix  de  vente  se  base  envi- 
ron sur  5  p.  100  du  revenu,  tandis  que  dans 
les  campagnes  on  achèterait  encore  à  3  p.  lOO 
et  2  1/2  p.  100  du  capital  qu'on  engage. 

En  supposant  que  cette  appréciation  ait  pu: 
être  exacte,  ce  que  je  conteste  surtout  quant 
aux  propriétés  urbaines,  lesquelles  n'exigent 
d'ailleurs  ni  la  même  surveillance  du  proprié- 
taire, ni  le  même  labeur ,  je  dirais  que  ies- 
temps  sont  dans  tous  les  cas  bien  changés,  que* 
les  bras  pour  la  culture  sont  de  plus  en  plusi 
rares,  les  impôts  indirects  sur  les  produits  de 
plus  en  plus  élevés,  et  qu'il  y  a  sur  la  prO' 
priété  agricole  une  dépréciation  considérable... 

Quel^fies  voisf.  Très-bien  ! 
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des  sceaux  m'impose  une  réserve  que  je  sau- 
rai garder. 

Mais  devant  les  inculpations  que  Thono- 
Fable  M.  de  Ghoiseûl  vient  d'apporter  à  la 
tribune,  je  me  réserve,  le  jour  où  le  débat 
s'engagera. sur  le  fond  de  l'incident,  de  donner 
à  cet  éspard  toutes  les  explications  que  j'aurai 
à  donner,  et  j'espère  qu'elles  seront  nettes  et 
péremptoires.  (Très-bien  !  et  applaudissements 
sur  plusieurs  bancs  à  droite.) 

M.  la  présidant.  L'incident  est  clos. 

La  parole  est  à  M.  de  Soubeyran  pour  dépo- 
ser un  rapport. 

M.  le  baron  de  Sonbeyran.  Messieurs, 
j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée, au  nom  de  la  commission  du  budget, 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  couvrir  au  nunistre  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  sur  le  budget  de  l'exereice  1876, 
un  crédit  de  600,000  îr.  pour  les  dépenses  de 
l'exposition  de  Philadelphie. 

Le  rapport,  messieurs,  sera  distribué  de- 
main. Nous  vous  demanderons  de  vouloir  bien 
le  mettre  à  l'ordre  du  jour  de  lundi. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  BofTet,  ministre  de  Vintérieur,  'Ace^pré' 
Hdenl  du  conseil.  J'ai  Thonneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre  de  Tinté- 
rieur,  sur  l'exercice  i 874,  un  crédit  supplémen- 
taire de  1 52,000k  fr.  au  chapitre  5  (Prisons)  du 
budget  du  gouvernement  général  civil  de  r Al- 
gérie. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera 
imprimé,  distribué  et  renvoyé  à  la  commission 
du  budget. 

Nous  reprenons  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à  divers  droits  d'enregistrement. 

Sur  l'article  5,  il  y  a  un  amendement  pré- 
senté par  MM.  Parent  et  Dréo. 

M.  Parent.  Mon  amendement,  monsieur  le 
président,  est  un  article  additionnel  qui  ne 

fieut  venir  en  discussion  que  si  l'article  5  est 
ui-méme  adopté. 

M.  le  président.  L'amendement  de  M.  Pa- 
rent étant  un  article  additionnel  à  l'article  5, 
je  donne  la  parole  à  M.  Guichard  sur  l'ar- 
ticle 5. 

M.  Qnichard.  Messieurs,  j'ai  de  très-  cour- 
tes observations  à  vous  présenter  contre  l'ar- 
ticle 5. 

J'avais  cru,  jusqu'à  présent,  que  l'égalité 
devant  la  loi,  pour  les  biens  comme  pour 
les  personnes ,  était  un  principe  de  notre 
droit  public.  Aussi,  ce  n'est  pas  sans  étonne- 
ment  que  j'ai  vu,  dans  l'article  proposé  par  le 
Grouvemement  et  dans  l'article  adopté  par  la 
commission,  que  l'on  faisait  une  distinction 
entre  les  immeubles  ruraux  et  les  autres  im- 
meubles. 

Il  n'est  pas  difficile  de  juger  de  l'impor- 
tance de  cette  distinction  et  du  dommage 
qu'elle  peut  causer  à  l'agriculture. 

D'après  l'article  15  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  Vu,  le  législateur,  pour  la  perception  du 
droit  de  mutation,  distingue  deux  catégories 
de  mutatioos  :  les  mutations  à  titre  onéreux  et 
les  mutations  pour  cause  de  décès  ou  à  titre 
gratuit. 


Pour  les  mutations  à  titre  onéreux,  le  droit 
est  assis  sur  le  prix  exprimé  dans  le  contrat, 
prix  que  l'administration  a  la  faculté  de  faire 
rectifier  si  elle  croit  que  la  déclaration  n'a  pas 
été  exacte. 

Quant  aux  autres  mutations,  on  n'estime 
pas  la  valeur  vénale,  on  multiplie  le  revenu 
par  le  chiffre  20.  C'est  à  propos  de  ce  dernier 
mode  d'asseoir  le  droit  sur  les  immeubles  qui 
sont  transmis  apvès  décès  ou  à  titre  gratuit, 
que  l'on  a  introduit  la  distinction  entre  les  im- 
meubles ruraux  et  ceux  qui  ne  sont  pas  répu- 
tés ruraux. 

Pour  les  immeubles  ruraux,  on  ne  veut  plus 
multiplier  leur  revenu  par  20,  mais,  comme  le 
propose  la  commission,  par  le  chi&re  25.  C'est 
une  augmentation  de  25  p.  100  dans  ce 
droit. 

Ce  n'est  pas  sans  motif  que  le  législateur  de 
l'an  VII  et  que  tous  ceux  qui  lui  ont  succédé 
ont  maintenu  cette  distinction  entre  les  muta- 
tions à  titre  onéreux  et  les  mutations  à  titre 
gratuit  ou  pour  cause  de  décès.  Le  législateur 
a  vu  dans  ce  mode  d'évaluation  une  sorte  de 
compensation  aux  dettes  passives  que  l'on  ne« 
déduit  pss  de  l'actif  des  successions.  Il  a  sur- 
tout considéré  qu'à  l'égard  de  la  propriété  ru- 
rale il  fallait  tenir  compte  des  charges  dont 
elle  est  grevée. 

Quand  un  immeuble  rapporte  5,000  franc|,* 
on  n'en  déduit  pas  les  charges  ;  on  n'en  déduit 
pas  les  5  ou  600  francs  d'impôts  qui  grèvent 
la  propriété,  ni  les  charges  que  nécessitent 
toujours  l'entretien  et  les  réparations  de  l'im- 
meuble ;  de  sorte  qu'en  multipliant  le  revenu 
par  20,  pour  fixer  la  valeur  du  capital,  on  ar- 
rive, surtout  dans  le  moment  actuel,  d'une 
manière  très-approximative  à  la  valeur  réelle. 

Mais  il  7  a  surtout  une  charge  que  le  légis- 
lateur a  eonsidérée,  c'est  celle  qui  résulte  des 
dettes.  Les  immeubles  sont  chargés  de  dettes, 
surtout  dans  les  campagnes,  et  c'est  contre  les 
propriétés  rurales  que  l'article  5  propose  une 
mesure  exceptionnelle  d'aggravation. 

Le  propriétaire  rural,  quand  il  travaille  de 
ses  propres  mains,  est  forcé  par  sa  situation  à 
être  toujours  plus  ou  moins  endetté.  On  ne  va 
pas  acheter  de  la  terre  comme  en  va  chez  un 
agent  de  change  acheter  une  action  ou  une 
obligation.  Quand  en  vend  de  la  terre  dans  la 
commune,  on  profite  de  l'occasion  pour  en 
acheter  selon  ses  moyens  ;  le  délai  pour  payer 
est  de  quatre  ou  cinq  ans,  et  il  est  impossible 
que  le  petit  propriétaire  rural,  dont  la  légitime 
ambition  et  la  passion  sont  de  devenir  pro- 
priétaire, ne  soit  pas  endetté. 

Puis,  le  petit  propriétaire  qui-  travaille  de  ses 
mains  ne  veut  pas  louer  sa  terre,  car  cette 
terre  louée  ne  lui  ofif^e  qu'un  résultat  insigni- 
fiant. La  terre  a  pour  lui  un  grand  intérêt, 
comme  instrument  de  travail.  Quand  il  a 
épousé  une  femme  qui  a  un  petit  bien  dans 
une  commune  voisine,  il  vend  ce  bien  et 
achète  dans  sa  commune,  de  sorte  que  voilà 
deux  particuliers  endettés.  Aussi,  il  n^  a  pas 
d'exagération  à  dire  que  .ces  petits  proprié- 
taires sont  grevés  d'un  passif  qui  égale  un 
ouart  ou  la  moitié  de  leur  actif.  Ëh  bien,  consi- 
dérez maintenant  à  quel  degré  les  grèvera  le 
droit  que  vous  proposez  de  leur  imposer. 

Or,  messieurs,  lorsque  dans  une  petite  suc- 
cession, il  y  a  un  quart  ou  une  moitié  en  dettes. 
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c'est  tout  de  suite  de  25  ou  50  p.  100  oue  vous 
augmentez  les  droits  dé  succession.  (Bruit  de 
conversations.) 

Je  vous  demande,  messieurs,  encore  cinq 
minutes  d'attention... 

M.  le  marquis  d'Andelarre.  C'est  très- 
important,  et  cela  mérite  bien  l'attention  de 
TAssemblée  ! 

M.  Onlchard.  Veuillez  considérer,  mes- 
sieurs, quelle  est  l'importance  du  droit  qu'on 
vous  demande  d'établir.  Considôrez-Ie  à  son 
point  le  plus  minime,  lorsqu'il  s'agit  de  suc- 
cession en  ligne  directe  ;  puis  considérez-le  à 
son  point  culminant,  lorsqu'il  s'agit  de  succes- 
sions collatérales.  Bous  le  droit  actuel,  il  y  a, 
Îour  un  revenu  de  5  fr.  un  capital  évalué  à 
00  fr.  et  1  fr,  d'impôt,  puis  avec  les  2  décimes 
et  1/2  décime,  c'est  1  fr.  25.  Mais  quand  vous 
aurez  multiplié  par  le  chiffre  25  au  lieu  de 
multiplier  par  le  chiffre  20,  vous  allez  arriver, 
s'il  n'y  a  pas  de  dettes,  à  1  fr.  56,  et  6'i4 
y  a  un  quart  de  dettes  à  1  fr.  87,  et  s'il  y  a 
moitié  de  dettes  à  2  francs  et  quelques  centi- 
mes. Vous  doublez  donc  le  droit. 

Maintenant,  considérez  le  résultat  quand  il 
s'agit  du  droit  le  plus  élevé,  ce  qui  a  lieu  lors 
d'une  succession  collatérale,  le  droit  actuel  est 
de  9  francs  ;  avec  le  décime  et  les  doubles  dé- 
cimes, vous  arrivez  à  11  fr.  25.  Si  vous  suppo- 
sez qu'il  y  a  un  quart  de  dettes,  c'est  14  fr. 
Avec  la  loi  proposée  et  la  moitié  de  dettes,  la 
succession  collatérale  sera  frappée  d'un  droit 
de  21  francs. 

Messieurs,  c'est  exorbitant  I  Et  remarquez 
que  cela  ne  tombe  que  sur  les  immeubles  ru- 
raux ;  c'est  le  patrimoine  rural,  c'est  la  famille 
agricole  que  vous  attaquez.  Eh  bien,  je  vous 
le  demande,  le  moment  est-il  bien  choisi  pour 
attaquer  la  famille  agricole?  Comment  l  c'est 
lorsque  nous  sommes  tous  préoccupés  de  ce 
mouvement  qui  détourne  >  les  habitants  des 
campagnes  et  les  accumule  dans  les  villes, 
c'est  à  ce  moment  que  vous  créez  une  loi 
exceptionnelle  pour  attaquer  la  famille  agri- 
cole! (C'est  vrail  c'est  vrail  —  Très-bien  1 
très-bien  !  sur  divers  baacs.) 

Ce  qu'on  vous  propose,  messieurs,  je  vous 
demande  de  ne  pas  le  faire. 

Je  me  borne  à  ces  considérations,  et  j'es- 
père que  vos  réflexions  seront  plus  éloquentes 
que  mes  paroles,  (Très-bien  ! —  Aux  voixl 
aux  voix!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  André. 

M.  'Wilson.  C'est  dans  le  même  sens  I 

M.  le  président.  Personne  ne  demandant 
la  parole  pour,  M.  André  a  la  parole  contre. 

M.  André  (do  la  Charente).  Messieurs,  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII,  relative  aux  muta- 
tions à  titre  gratuit  par  donations  entre-vifs  et 
aux  successions,  a  adopté  une  base  de  capita- 
lisation des  immeubles,  établie  sur  vingt  fois 
le  revenu.  Ainsi,  une  parcelle  de  100  fr.  de  re- 
venu est,  au  point  de  vue  de  Timpôt,  estimée 
2,000  fr.,  et  cette  base  de  capitalisation  passée 
dans  les  mœurs  a  fonctionné  sans  incrimina-* 
tion  depuis  Tan  VII  jusqu'à  nos  jours. 

Le  précédent  ministre  des  finances,  l'hono- 
rable M.  Mathieu- Bodet,  a  déposé,  le  11  jan- 
vier 1875,  un  projet  de  loi  qui  portait  à  25  p. 
100  au  lieu  de  20  p.  100  la  capitalisation  des 
immeubles  non  bâtis,  ce  qui  s^eippliquait  sans 
doute,  je  le  reconnais,  à  la  propriété  rurale, 
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puisque  la  propriété  urbaine  est  ou  à  peu  près 
exclusivement  bâtie.  * 

M.  le  ministre  des  finances  actuel  a  repris 
purement  et  simplement  le  projet  de  son  pré- 
décesseur. 

M.  le  ministre  des  finances.  Et  je  l'ap- 
puie! 

M.  André  (de  la  Charente).  Soit  !  niais  la 
commission,  exagérant  encore  cette  base,  pro- 
pose, et  M.  le  ministre  accepte,  d'établir  le 
droit  de  25  p.  100,  non-seulement  sur  la  pro- 
priété non  bâtie,  ce  qui  déjà  était,  à  mon  sens, 
une  inégalité  nialheureuse  et  excessive,  mais 
elle  n'applique  cette  aggravation  d'un  quart 
de  l'impôt  qu'aux  immeubles  ruraux  seulement, 
bâtis  ou  non,  cette  fois,  puisqu'elle  ne  dis- 
tingue pas. 

Il  sera  assez  difficile  peut-être  de  détermi-^ 
ner  quels  sont  les  immeubles  ruraux  dans 
leurs  délimitations  avec  les  zones  urbaines  ;  à 
quels  caractères  sera  attachée  la  qualité  de- 
ville  et  l'immunité  urbaine?  Et  puis,  dans  la 
banlieue  des  villes,  où  et  comment  s'établira  la 
limite  qui  séparera  l'immeuble  rural  de  Tim- 
meuble  urbain?  La  commission  n'a  pris  le 
soin  ni  de  le  prévoir  ni  de  le  dire. 

Messieurs,  l'importance  du  projet  de  loi  et 
de  l'article  5  en  particulier  est  énorme.  Ni  le 
projet  de  loi,  ni  le  rapport  de  la  commission 
ne  précisent  les  conséquences  chiffrées  de  la 
disposition  qui  vous  est  prooosée.  Ces  con- 
séquences ne  peuvent  cependant  passer  ina*' 
perçues. 

J'ai  pris  quelques  renseignements  à  cet 
égard.  M.  Mathieu- Bodet  évaluait,  je  crois,  a 

24  milQons  le  produit  qu'il  espérait  du  projet 
de  loi  du  11  janvier  1875.  Le  ministre  actuel,. 
M.  Say,  et  la  commission,  après  diverses  mo- 
difications introduites,  ne  porteraient,  si  je 
suis  bien  informé,  l'évaluation  du  projet  de' 
loi  qu'à  i7  millions.  Or,  dans  ces  17  millions, 
il  y  a  il  millions  seulement  pour  cette  'sur- 
charge  d'un  quart  (25  au  lieu  de  20  p.  100)  sur 
les  mutations  par  donations  ou  successions  d& 
la  propriété  rurale.  Cet  article  5,  j'avais  raison 
de  le  dire,  est  presque  toute  la  loi  ;  et  vous 
remarquerez,  messieurs,  que  ces  11  millions 
portant  exclusivement  sur  la  propriété  agri- 
cole ou  rurale,  c'est  tout  d'abord  une  singu- 
lière inégalité  dans  l'impôt. 

M.  le  marquis  d'Andelarre.  C'est  cela  I 
Très-bien  ! 

M.  André  (de  la  Charente).  Je  sais  bieit 
que  pour  justifier  cette  aggravation  d'impôt  de 

25  p.  100  sur  la  propriété  rurale,  tandis  que  la 
propriété  urbaine  n*est  pa«  augmentée,  la 
commission  et  les  projets  de  lois  allèguent  que^ 
dans  les  villes  le  prix  de  vente  se  base  envi- 
ron sur  5  p.  100  du  revenu,  tandis  que  dans 
les  campagnes  on  achèterait  encore  à  3  p.  lOO 
et  2  1/2  p.  100  du  capital  qu'on  engage* 

En  supposant  que  cette  appréciation  ait  pu: 
être  exacte,  ce  que  je  conteste  surtout  quant 
aux  propriétés  urbaines,  lesquelles  n'exigent 
d'ailleurs  ni  la  même  surveillance  du  proprié- 
taire, ni  le  môme  labeur  >  je  dirais  que  les- 
temps  sont  dans  tous  les  cas  bien  changés,  que 
les  bras  pour  la  culture  sont  de  plus  en  plusi 
rares,  les  impôts  indirects  sur  les  produits  de 
plus  en  plus  élevés,  et  qu'il  y  a  sur  la  prO' 
priété  agricole  une  dépréciation  considérable. . . 

Quel^s  voi9.  Très-bien  ! 
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des  sceaux  m'impose  une  réserve  que  je  sau- 
rai garder. 

Mais  devant  les  inculpations  que  Thono- 
Fable  M.  de  Gholseùl  vient  d'apporter  à  la 
tribune,  je  me  réserve,  le  jour  où  le  débat 
s'engagera,  sur  le  fond  de  l'incident,  de  donner 
à  cet  éspard  toutes  les  explications  que  j'aurai 
à  donner,  et  j'espère  ({u'elles  seront  nettes  et 
péremptoires.  (Très-bien  t  et  applaudissements 
sur  plusieurs  bancs  à  droite.) 

M.  le  président.  L'incident  est  clos. 

La  parole  est  à  M.  de  Soubeyran  pour  dépo- 
ser un  rapport. 

M.  le  baron  de  Sonbeyran.  Messieurs, 
j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée, au  nom  de  la  commission  du  budget, 
un  rapport  sar  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  a^)uvrir  au  mmlstre  de  l'agriculture  et 
du  commerce»  sur  le  budget  de  l'exereice  1876, 
un  crédit  de  600.000  fr.  pour  les  dépenses  de 
l'exposition  de  Philadelphie. 

Le  rapport,  messieurs,  sera  distribué  de- 
main. Nous  vous  demanderons  de  vouloir  bien 
le  mettre  à  l'ordre  du  jour  de  lundi. 

M.  1,6  présidant.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  BofTet,  ministre  de  Vintérieur,  ^ce-pré- 
sideni  du  eonseil.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  l'exercice  i 874,  un  crédit  supplémen- 
taire de  i52,00(i  fr,  au  chapitre  5  (Prisons)  du 
budget  du  gouvernement  général  civil  de  l'Al- 
gérie. 

M.  la  présidant.  Le  projet  de  loi  sera 
imprimé,  distribué  et  renvoyé  à  la  commission 
du  budget. 

Nous  reprenons  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à  divers  droits  d'enregistrement. 

Sur  l'article  5,  il  y  a  un  amendement  pré- 
senté par  MM.  Parent  et  Dréo. 

M.  Parant.  Mon  amendement,  monsieur  le 
président,  est  un  article  additionnel  qui  ne 
peut  venir  en  discussion  que  si  l'article  5  est 
lui-même  adopté. 

M.  la  présidant.  L'amendement  de  M.  Pa- 
rent étant  un  article  additionnel  à  Tarticle  5, 
je  donne  la  parole  à  M.  Guichard  sur  l'ar- 
ticle 5. 

M.  Qnichard.  Messieurs,  j'ai  de  très- cour- 
tes observations  à  vous  présenter  contre  l'ar- 
ticle 5. 

J'avais  cru,  jusqu'à  présent,  que  l'égalité 
devant  la  loi,  pour  les  biens  comme  pour 
les  personnes ,  était  un  principe  de  notre 
droit  public.  Aussi,  ce  n'est  pas  sans  étonne- 
ment  que  j'ai  vu,  dans  l'article  proposé  par  le 
Grouvernement  et  dans  l'article  adopté  par  la 
commission,  que  l'on  faisait  une  distinction 
antre  les  immeubles  ruraux  et  les  autres  im- 
meubles. 

Il  n'est  pas  difficile  de  juger  de  l'impor- 
tance de  cette  distinction  et  du  dommage 
qu'elle  peut  causer  à  l'agriculture. 

D'après  l'article  15  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  Vil,  le  législateur,  pour  la  perception  du 
droit  de  mutation,  distingue  deux  catégories 
de  mutations  :  les  mutations  à  titre  onéreux  et 
les  mutations  pour  cause  de  décès  ou  à  titre 
gratuit. 


Pour  les  mutations  à  titre  onéreux,  le  droit 
est  assis  sur  le  prix  exprimé  dans  le  contrat, 
prix  que  l'administration  a  la  faculté  de  faire 
rectifier  si  elle  croit  que  la  déclaration  n'a  pas 
été  exacte. 

Quant  aux  autres  mutations,  on  n'estime 
pas  la  valeur  vénale,  on  multiplie  le  revenu 
par  le  chiffre  20.  C'est  à  propos  de  ce  dernier 
mode  d'asseoir  le  droit  sur  les  immeubles  qui 
sont  transmis  apvès  décès  ou  à  titre  gratuit, 
que  l'on  a  introduit  la  distinction  entre  les  im- 
meubles ruraux  et  ceux  qui  ne  sont  pas  répu- 
tés ruraux. 

Pour  les  immeubles  ruraux,  on  ne  veut  plus 
multiplier  leur  revenu  par  20,  mais,  comme  le 
propose  la  commission,  par  le  chitire  25.  C'est 
une  augmentation  de  25  p.  100  dans  ce 
droit. 

Ce  n'est  pas  sans  motif  que  le  législateur  de 
l'an  VII  et  que  tous  ceux  qui  lui  ont  succédé 
ont  maintenu  cette  distinction  entre  les  muta- 
tions à  titre  onéreux  et  les  mutations  à  titre 
gratuit  ou  pour  cause  de  décès.  Le  législateur 
a  vu  dans  ce  mode  d'évaluation  une  sorte  de 
compensation  aux  dettes  passives  que  l'on  ne« 
déduit  pas  de  l'actif  des  successions.  Il  a  sur- 
tout considéré  qu'à  l'égard  de  la  propriété  ru- 
rale il  fallait  tenir  compte  des  charges  dont 
elle  est  grevée. 

Quand  un  immeuble  rapporte  5,000  franc|,* 
on  n'en  déduit  pas  les  charges  ;  on  n'en  déduit 
pas  les  5  ou  600  francs  d'impôts  qui  grèvent 
la  propriété,  ni  les  charges  que  nécessitent 
toujours  l'entretien  et  les  réparations  de  l'im- 
meuble; de  sorte  qu'en  multipliant  le  revenu 
par  20,  pour  fixer  la  valeur  du  capital,  on  ar- 
rive, surtout  dans  le  moment  actuel,  d'une 
manière  très-approximative  à  la  valeur  réelle. 

Mais  il  7  a  surtout  une  charge  que  le  légis- 
lateur a  considérée,  c'est  celle  qui  résulte  des 
dettes.  Les  immeubles  sont  chargés  de  dettes, 
surtout  dans  les  campagnes,  et  c'est  contre  les 
propriétés  rurales  que  Tarticle  5  propose  une 
mesure  exceptionnelle  d'aggravation. 

Le  propriétaire  rural,  quand  il  travaille  de 
ses  propres  mains,  est  forcé  par  sa  situation  à 
être  toujours  plus  ou  moins  endetté.  On  ne  va 
pas  acheter  de  la  terre  comme  en  va  chez  un 
agent  de  change  acheter  une  action  ou  une 
obligation.  Quand  en  vend  de  la  terre  dans  la 
commune,  on  profite  de  l'occasion  pour  en 
acheter  selon  ses  moyens  ;  le  délai  pour  payer 
est  de  quatre  ou  cinq  ans,  et  il  est  impossible 
que  le  petit  propriétaire  rural,  dont  la  légitime 
ambition  et  la  passion  sont  de  devenir  pro- 
priétaire, ne  soit  pas  endetté. 

Puis,  le  petit  propriétaire  qui  travaille  de  ses 
mains  ne  veut  pas  louer  sa  terre,  car  cette 
terre  louée  ne  lui  offre  qu'un  résultat  insigni- 
fiant. La  terre  a  pour  lui  un  grand  intérêt, 
comme  instrument  de  travail.  Quand  il  a 
épousé  une  femme  gui  a  un  petit  bien  dans 
une  commune  voisine,  il  vend  ce  bien  et 
achète  dans  sa  commune,  de  sorte  que  voilà 
deux  particuliers  endettés.  Aussi,  il  n^  a  pas 
d'exagération  à  dire  que  «ces  petits  proprié- 
taires sont  grevés  d'un  passif  qui  égaie  un 
ouart  ou  la  moitié  de  leur  actif.  Ëh  bien,  consi- 
dérez maintenant  à  quel  degré  les  grèvera  le 
droit  que  vous  proposez  de  leur  imposer. 

Or,  messieurs,  lorsque  dans  une  petite  suc- 
cession, il  y  a  un  quart  ou  une  moitié  en  dettes, 
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c'est  tout  de  suite  de  25  ou  50  p..  100  que  vous 
augmentez  les  droits  dé  succession.  (Bruit  de 
conversations.) 

Je  vous  demande,  messieurs,  encore  cinq 
minutes  d'attention... 

M.  le  marqais  d'Andelarre.  C'est  très- 
important,  et  cela  mérite  bien  Tattention  de 
TAssemblée  ! 

M.  Ouichard.  Veuillez  considérer,  mes- 
sieurs, quelle  est  l'importance  du  droit  qu'on 
vous  demande  d'établir.  Considérez-le  à  son 
point  le  plus  minime,  lorsqu'il  s'agit  de  suc- 
cession en  ligne  directe  ;  puis  considérez-le  à 
son  point  culminant,  lorsqu'il  s'agit  de  succes- 
sions collatérales.  Bous  le  droit  actuel,  il  y  a, 
pour  un  revenu  de  5  fr.  un  capital  évalué  à 
100  fr.  et  1  fr,  d'impôt,  puis  avec  les  2  décimes 
et  1/2  décime,  c'est  1  fr.  25.  Mais  quand  vous 
aurez  multiplié  par  le  chiffre  25  au  lieu  de 
multiplier  par  le  chiffre  20,  vous  allez  arriver, 
s'il  n'y  a  pas  de  dettes,  à  1  fr.  56,  et  s'ii 
y  a  un  quart  de  dettes  à  1  fr.  87,  et  s'il  y  a 
moitié  de  dettes  à  2  francs  et  quelques  centi* 
mes.  Vous  doublez  donc  le  droit. 

Maintenant,  considérez  le  résultat  quand  il 
s'agit  du  droit  le  plus  élevé,  ce  qui  a  heu  lors 
d'une  succession  collatérale,  le  droit  actuel  est 
de  9  francs  ;  avec  le  décime  et  les  doubles  dé- 
cimes, vous  arrivez  à  11  fr.  25.  Si  vous  suppo- 
sez qu'il  y  a  un  quart  de  dettes,  c'est  14  fr. 
Avec  la  loi  proposée  et  la  moitié  de  dettes,  la 
succession  collatérale  sera  frappée  d'un  droit 
de  21  francs. 

Messieurs,  c'est  exorbitant!  Et  remarquez 
que  cela  ne  tombe  que  sur  les  immeubles  ru- 
raux ;  c'est  le  patrimoine  rural,  c'est  la  famille 
agricole  que  vous  attaquez.  £h  bien,  je  vous 
le  demande,  le  moment  est-il  bien  choisi  pour 
attaquer  la  famille  agricole?  Comment  I  c'est 
lorsque  nous  sommes  tous  préoccupés  de  ce 
mouvement  qui  détourne  >  les  habitants  des 
campagnes  et  les  accumule  dans  les  villes, 
c'est  à  ce  moment  que  vous  créez  une  loi 
exceptionnelle  pour  attaquer  la  famille  agri- 
cole! (C'est  vrai!  c'est  vrai!  —  Très-bien! 
très-bien  !  sur  divers  bancs.) 

Ce  qu'on  vous  propose,  messieurs,  je  vous- 
demande  de  ne  pas  le  faire. 

Je  me  borne  à  ces  considérations,  et  j'es- 
père que  vos  réflexions  seront  plus  éloquentes 
que  mes  paroles.  (Très-bien  I  —  Aux  voix  ! 
aux  voix!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  André. 

M.  'Wilson.  C'est  dans  le  même  sens  ! 

M.  le  président.  Personne  ne  demandant 
la  parole  pour,  M.  André  a  la  parole  contre. 

M.  André  (do  la  Charente).  Messieurs,  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII,  relative  aux  muta- 
tions à  titre  gratuit  par  donations  entre* vifs  et 
aux  successions,  a  adopté  une  base  de  capita- 
lisation des  immeubles,  établie  sur  vingt  fois 
le  revenu.  Ainsi,  une  parcelle  de  100  fr.  de  re- 
venu est,  au  point  de  vue  de  l'impôt,  estimée 
2,000  fr. ,  et  cette  base  de  capitalisation  passée 
dans  les  mœurs  a  fonctionné  sans  incrimina- 
tion depuis  l'an  VU  jusqu'à  nos  jours. 

Le  précédent  ministre  des  finances,  l'hono- 
rable M.  Mathieu- Bodet,  a  déposé,  le  11  jan- 
vier 1875,  un  projet  de  loi  qui  portait  à  25  p. 
100  au  lieu  de  20  p.  100  la  capitalisation  des 
immeubles  non  bâtis,  ce  qui  s^appliquait  sans 
doute,  je  le  reconnais,  à  la  propriété  rurale, 
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puisque  la  propriété  urbaine  est  ou  à  peu  près 
exclusivement  bâtie.  * 

M.  le  ministre  des  finances  actuel  a  repris 
purement  et  simplement  le  projet  de  son  pré- 
décesseur. 

M.  le  ministre  des  finances.  Et  je  l'ap- 
puie ! 

M.  André  (de  la  Charente).  Soit  !  mais  la 
commission,  exagérant  encore  cette  base,  pro- 

gose,  et  M.  le  ministre  accepte,  d'établir  le 
roit  de  25  p.  100,  non-seulement  sur  la  pro- 
priété non  bâtie,  ce  qui  déjà  était,  à  mon  sens, 
une  inégalité  oialheureuse  et  excessive,  mais 
elle  n'applique  cette  aggravation  d'un  quart 
de  l'impôt  qu^aux  immeubles  ruraux  seulement, 
bâtis  ou  non,  cette  fois,  puisqu'elle  ne  dis- 
tingue pas. 

Il  sera  assez  difficile  peut-être  de  détermi- 
ner quels  sont  les  immeubles  ruraux  danff 
leurs  délimitations  avec  les  zones  urbaines  ;  à 
quels  caractères  sera  attachée  la  qualité  de- 
ville  et  l'immunité  urbaine?  Et  puis,  dans  la 
bsnlieue  des  villes,  où  et  comment  s'établira  la 
limite  qui  séparera  l'immeuble  rural  de  Pim- 
meuble  urbain?  La  commission  n'a  pris  le 
soin  ni  de  le  prévoir  ni  de  le  dire. 

Messieurs,  l'importance  du  projet  de  loi  et 
de  l'article  5  en  particuUer  est  énorme.  Ni  le 
projet  de  loi,  ni  le  rapport  de  la  commission 
ne  précisent  les  conséquences  chiffrées  de  la 
disposition  qui  vous  est  proDOsée.  Ces  con- 
séquences ne  peuvent  cependant  passer  ina*' 
perçues. 

J'ai  pris  quelques  renseignements  à  cet 
égard.  M.  Mathieu- Bodet  évaluait,  je  crois,  a 

24  milQons  le  produit  qu'il  espérait  du  projet 
de  loi  du  11  janvier  1875.  Le  ministre  actuel^ 
M.  Say,  et  la  commission,  après  diverses  mo- 
difications introduites,  ne  porteraient,  si  je 
suis  bien  informé,  l'évaluation  du  projet  de' 
loi  qu'à  i7  millions.  Or,  dans  ces  17  millions, 
il  y  a  11  millions  seulement  pour  cette  'sur- 
charge  d'un  quart  (25  au  lieu  de  20  p.  100)  sur 
les  mutations  par  donations  ou  successions  d& 
la  propriété  rurale.  Cet  article  5,  j'avais  raison 
de  le  dire,  est  presque  toute  la  loi  ;  et  vous 
remarquerez,  messieurs,  que  ces  11  millions 
portant  exclusivement  sur  la  propriété  agri- 
cole ou  rurale,  c'est  tout  d'abord  une  singu- 
lière inégalité  dans  l'impôt. 

M.  le  marqais  d'Andelarre.  C'est  cela  I' 
Très-bien  ! 

M.  André  (de  la  Charente).  Je  sais  bien 
que  pour  justifier  cette  aggravation  d'impôt  de 

25  p.  100  sur  la  propriété  rurale,  tandis  que  la 
propriété  urbaine  n'est  pa«  augmentée,  la 
commission  et  les  projets  de  lois  allèguent  que^ 
dans  les  villes  le  prix  de  vente  se  base  envi- 
ron sur  5  p.  100  du  revenu,  tandis  que  dans 
les  campagnes  on  achèterait  encore  à  3  p.  lOO 
et  2  1/2  p.  100  du  capital  qu'on  engage. 

En  supposant  que  cette  appréciation  ait  pn 
être  exacte,  ce  que  je  conteste  surtout  quant 
aux  propriétés  urbaines,  lesquelles  n'exigent 
d'ailleurs  ni  la  même  surveillance  du  proprié- 
taire, ni  le  même  labeur ,  je  dirais  que  les^ 
temps  sont  dans  tous  les  cas  bien  changés,  que* 
les  bras  pour  la  culture  sont  de  plus  en  plus^ 
rares,  les  impôts  indirects  sur  les  produits  de 
plus  en  plus  élevés,  et  qu'il  y  a  sur  la  prO' 
priété  agricole  une  dépréciation  considérable. .  « 

Quelques  voiiB,  Très-bien  ! 
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des  sceaux  m'impose  une  réserve  que  je  sau- 
rai garder. 

Mais  devant  les  inculpations  que  Thono- 
Fable  M.  de  Ghoiseùl  vient  d'apporter  à  la 
tribune,  je  me  réserve,  le  jour  où  le  débat 
s'engagera,  sur  le  fond  de  l'incident,  de  donner 
à  cet  espard  toutes  les  explications  que  j'aurai 
à  donner,  et  j'espère  qu'elles  seront  nettes  et 
péremptoires.  (Très-bien  !  et  applaudissements 
sur  plusieurs  bancs  à  droite.) 

M.  la  président.  L'incident  est  clos. 

La  parole  est  à  M.  de  Soubeyran  pour  dépo- 
ser un  rapport. 

M.  la  baron  de  Sonbeyran.  Messieurs, 
j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée, au  nom  de  la  commission  du  budget, 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  Œouvrir  au  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce»  sur  le  budget  de  l'exereice  1876, 
un  crédit  de  600,000  îr.  pour  les  dépenses  de 
l'exposition  de  Philadelphie. 

Le  rapport,  messieurs,  sera  distribué  de- 
main. Nous  vous  demanderons  de  vouloir  bien 
le  mettre  à  l'ordre  du  jour  de  lundi. 

M.  l,e  présidant.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  BnfTat,  ministre  de  VinUrieur,  vtce-pr^- 
sideni  du  conseil.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre  de  Tinté- 
rieur,  sur  l'exercice  1874,  un  crédit  supplémen- 
taire de  i52,00(i  fr,  au  chapitre  5  (Prisons)  du 
budget  du  gouvernement  général  civil  de  l'Al- 
gérie. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera 
imprimé,  distribué  et  renvoyé  à  la  commission 
du  budget. 

Nous  reprenons  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à  divers  droits  d'enregistrement. 

Sur  l'article  5,  il  y  a  un  amendement  pré- 
senté par  MM.  Parent  et  Dréo. 

M.  Parent.  Mon  amendement,  monsieur  le 
président,  est  un  article  additionnel  qui  ne 

fient  venir  en  discussion  que  si  l'article  5  est 
ai-môme  adopté. 

M.  le  président.  L'amendement  de  M.  Pa- 
rent étant  un  article  additionnel  à  l'article  5, 
je  donne  la  parole  à  M.  Guichard  sur  l'ar- 
ticle 5. 

M.  Qnichard.  Messieurs,  j'ai  de  très-  cour- 
tes observations  à  vous  présenter  contre  l'ar- 
ticle 5. 

J'avais  cru,  jusqu'à  présent,  que  l'égalité 
devant  la  loi,  pour  les  bieos  cumme  pour 
les  personnes ,  était  un  principe  de  notre 
droit  public.  Aussi,  ce  n'est  pas  sans  étonne- 
ment  que  j'ai  vu,  dans  l'article  proposé  par  le 
Crouvernement  et  dans  l'article  adopté  par  la 
commission,  que  l'on  faisait  une  distinction 
entre  les  immeubles  ruraux  et  les  autres  im- 
meubles. 

Il  n'est  pas  difficile  de  juger  de  l'impor- 
tance de  cette  distinction  et  du  dommage 
qu'elle  peut  causer  à  l'agriculture. 

D'après  l'article  15  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  Vu,  le  législateur,  pour  la  perception  du 
droit  de  mutation,  distingue  deux  catégories 
de  mutatioos  :  les  mutations  à  titre  onéreux  et 
les  mutations  pour  cause  de  décès  ou  à  titre 
gratuit. 


Pour  les  mutations  à  titre  onéreux,  le  droit 
est  assis  sur  le  prix  exprimé  dans  le  contrat, 
prix  que  l'administration  a  la  faculté  de  faire 
rectifier  si  elle  croit  que  la  déclaration  n'a  pas 
été  exacte. 

Quant  aux  autres  mutations,  on  n'estime 
pas  la  valeur  vénale,  on  multiplie  le  revenu 
par  le  chiffre  20.  C'est  à  propos  de  ce  dernier 
mode  d'asseoir  le  droit  sur  les  immeubles  qui 
sont  transmis  apvès  décès  ou  à  titre  gratuit, 
que  l'on  a  introduit  la  distinction  entre  les  im- 
meubles ruraux  et  ceux  qui  ne  sont  pas  répu- 
tés ruraux. 

Pour  les  immeubles  ruraux,  on  ne  veut  plus 
multiplier  leur  revenu  par  20,  mais,  comme  le 
propose  la  commission,  par  le  chifire  25.  C'est 
une  augmentation  de  25  p.  iOO  dans  ce 
droit. 

Ce  n'est  pas  sans  motif  que  le  législateur  de 
Tan  VII  et  que  tous  ceux  qui  lui  ont  succédé 
ont  maintenu  cette  distinction  entre  les  muta- 
tions à  titre  onéreux  et  les  mutations  à  titre 
gratuit  ou  pour  cause  de  décès.  Le  législateur 
a  vu  dans  ce  mode  d'évaluation  une  sorte  de 
eomi>ensation  aux  dettes  passives  que  l'on  ne* 
déduit  pas  de  l'actif  des  successions.  Il  a  sur- 
tout considéré  qu'à  l'égard  de  la  propriété  ru- 
rale il  fallait  tenir  compte  des  charges  dont 
elle  est  grevée. 

Quand  un  immeuble  rapporte  5,000  francjj,* 
on  n'en  déduit  pas  les  charges  ;  on  n'en  déduit 

})as  les  5  ou  600  francs  d'impôts  qui  grèvent 
a  propriété,  ni  les  charges  que  nécessitent 
toujours  l'entretien  et  les  réparations  de  l'im- 
meuble ;  de  sorte  qu'en  multipliant  le  revenu 
par  20,  pour  fixer  la  valeur  du  capital,  on  ar- 
rive, surtout  dans  le  moment  actuel,  d'une 
manière  très-approximative  à  la  valeur  réelle. 
Mais  il  y  a  surtout  une  charge  que  le  légis- 
lateur a  considérée,  c'est  celle  qui  résulte  des 
dettes.  Les  immeubles  sont  chargés  de  dettes, 
surtout  dans  les  campagnes,  et  c'est  contre  les 
propriétés  rurales  que  l'article  5  propose  une 
mesure  exceptionnelle  d'aggravation. 

Le  propriétaire  rural,  quand  il  travaille  de 
ses  propres  mains,  est  forcé  par  sa  situation  à 
être  toujours  plus  ou  moins  endetté.  On  ne  va 
pas  acheter  de  la  terre  comme  en  va  chez  un 
agent  de  change  acheter  une  action  ou  une 
obligation.  Quand  en  vend  de  la  terre  dans  la 
commune,  on  profite  de  l'occasion  pour  en 
acheter  selon  ses  moyens;  le  délai  pour  payer 
est  de  quatre  ou  cinq  ans,  et  il  est  impossible 
que  le  petit  propriétaire  rural,  dont  la  légitime 
ambition  et  la  passion  sont  de  devenir  pro- 
priétaire, ne  soit  pas  endetté. 

Puis,  le  petit  propriétaire  qui  travaille  de  ses 
mains  ne  veut  pas  louer  sa  terre,  car  cette 
terre  louée  ne  lui  offre  qu'un  résultat  insigni- 
fiant. La  terre  a  pour  lui  uq  grand  intérêt, 
comme  instrument  de  travail.  Quand  il  a 
épousé  une  femme  gui  a  un  petit  bien  dans 
une  commune  voisine,  il  vend  ce  bien  et 
achète  dans  sa  commune,  de  sorte  que  voilà 
deux  particuliers  endettés.  Aussi,  il  n^  a  pas 
d'exagération  à  dire  que  .ces  petits  proprié- 
taires sont  grevés  d'un  passif  qui  égale  un 
ouart  ou  la  moitié  de  leur  actif.  Ëh  bien,  consi- 
dérez maintenant  à  quel  degré  les  grèvera  le 
droit  que  vous  proposez  de  leur  imposer. 

Or,  messieurs,  lorsque  dans  une  petite  suc- 
cession, il  y  a  un  quart  ou  une  moitié  en  dettes, 
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c'est  tout  de  suite  de  25  ou  50  p.  iOO  que  vous 
augmentez  les  droits  dé  succession.  (Bruit  de 
conTersations.) 

Je  vous  demande,  messieurs,  encore  cinq 
minutes  d'attention... 

M.  le  marqais  d^Andelarre.  C'est  très- 
important,  et  cela  mérite  bien  l'attention  de 
r  Assemblée  t 

M.  Oaichard.  Veuillez  considérer,  mes- 
sieurs, quelle  est  Timportance  du  droit  qu'on 
TOUS  demande  d'établir.  Considérez-le  à  son 
point  le  plus  minime,  lorsqu'il  s'agit  de  suc- 
cession en  ligne  directe  ;  puis  considérez-le  à 
son  point  culminant,  lorsqfii'il  s'agit  de  succes- 
sions collatérales.  Bous  le  droit  actuel,  il  y  a, 
four  un  revenu  de  5  fr.  un  capital  évalué  à 
00  fr.  et  1  fr,  d'impôt,  puis  avec  les  2  décimes 
et  1/2  décime,  c'est  1  fr.  25.  Mais  quand  vous 
aurez  multiplié  par  le  chiffre  25  au  lieu  de 
multiplier  par  le  chiffre  20,  vous  allez  arriver, 
s'il  n'y  a  pas  de  dettes,  à  1  Cr.  56,  et  s'H 
y  a  un  quart  de  dettes  à  i  fr.  87,  et  s'il  y  a 
moitié  de  dettes  à  2  francs  et  quelques  centi- 
mes. Vous  doublez  donc  le  droit. 

Maintenant,  considérez  le  résultat  quand  il 
s'agit  du  droit  le  plus  élevé,  ce  qui  a  lieu  lors 
d'une  succession  collatérale,  le  droit  actuel  est 
de  9  francs  ;  avec  le  décime  et  les  doubles  dé- 
cimes, vous  arrivez  à  11  fr.  25.  Si  vous  suppo- 
sez qu'il  y  a  un  quart  de  dettes,  c'est  14  fr. 
Avec  la  loi  proposée  et  la  moitié  de  dettes,  la 
succession  collatérale  sera  frappée  d'un  droit 
de  21  francs. 

Messieurs,  c'est  exorbitant  I  Et  remarquez 
que  cela  ne  tombe  que  sur  les  immeubles  ru- 
raux ;  c'est  le  patrimoine  rural,  c'est  la  famille 
agricole  que  vous  attaquez.  Eh  bien,  je  vous 
le  demande,  le  moment  est-il  bien  choisi  pour 
attaquer  la  famille  agricole  ?  Comment  l  c'est 
lorsque  nous  sommes  tous  préoccupés  de  ce 
mouvement  qui  détourne  '  les  habitants  des 
campagnes  et  les  accumule  dans  les  villes, 
c'est  à  ce  moment  que  vous  créez  une  loi 
exceptionnelle  pour  attaquer  la  famille  agri- 
cole l  (C'est  vrail  c'est  vrail  —  Très-bien! 
très-bien  !  sur  divers  bancs.) 

Ce  qu'on  vous  propose,  messieurs,  je  vous 
demande  de  ne  pas  le  faire. 

Je  me  borne  à  ces  considérations,  et  j'es- 
père que  vos  réflexions  seront  pli^s  éloquentes 
que  mes  paroles.  (Très-bien  l  —  Aux  voix  ! 
aux  voix!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  André. 

M.  "Wilson.  C'est  dans  le  même  sens  I 

M.  le  président.  Personne  ne  demandant 
la  parole  pour,  M.  André  a  la  parole  contre. 

M.  André  (do  la  Charente).  Messieurs,  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII,  relative  aux  muta- 
tions à  titre  gratuit  par  donations  entre-vifs  et 
aur  successions,  a  adopté  une  base  de  capita- 
lisation des  immeubles,  établie  sur  vingt  fois 
le  revenu.  Ainsi,  une  parcelle  de  100  fr.  de  re- 
venu est,  au  point  de  vue  de  l'impôt,  estimée 
2,000  fr.,  et  cette  base  de  capitalisation  passée 
dans  les  mœurs  a  fonctionne  sans  incrimina-* 
tion  depuis  l'an  VII  jusqu'à  nos  jours. 

Le  précédent  ministre  des  finances,  l'hono- 
rable M.  Mathieu- Bodet,  a  déposé,  le  11  jan- 
vier 1875,  un  projet  de  loi  qui  portait  à  25  p. 
100  au  lieu  de  20  p.  100  la  capitalisation  des 
immeubles  non  bâtis,  ce  qui  s^appliquait  sans 
doute,  je  le  reconnais,  à  la  propriété  rurale, 
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puisque  la  propriété  urbaine  est  ou  i  peu  près 
exclusivement  bâtie.  * 

M.  le  ministre  des  finances  actuel  a  repris 
purement  et  simplement  le  projet  de  son  pré- 
décesseur. 

M.  le  ministre  des  finances.  £t  je  l'ap- 
puie ! 

M.  André  (de  la  Charente).  Soit  !  niais  la 
commission,  exagérant  encore  cette  base,  pro- 

Sose,  et  M.  le  ministre  accepte,  d'établir  le 
roit  de  25  p.  100,  non-seulement  sur  la  pro- 
priété non  bâtie,  ce  qui  déjà  était,  à  mon  sens, 
une  inégalité  malheureuse  et  excessive,  mais 
elle  n'applique  cette  aggravation  d'un  quart 
de  l'impôt  qu^aux  immeubles  ruraux  seulement, 
bâtis  ou  non,  cette  fois,  puisqu'elle  ne  dis- 
tingue pas. 

Il  sera  assez  difûcile  peut-être  de  détermi- 
ner quels  sont  les  immeubles  ruraux  danff 
leurs  délimitations  avec  les  zones  urbaines  ;  & 
quels  caractères  sera  attachée  la  qualité  de* 
ville  et  l'immunité  urbaine?  Et  puis,  dans  la 
bsnlieue  des  villes,  où  et  comment  s'établira  la 
limite  qui  séparera  l'immeuble  rural  de  Pim- 
meuble  urbain?  La  commission  n'a  pris  le 
soin  ni  de  le  prévoir  ni  de  le  dire. 

Messieurs,  l'importance  du  projet  de  loi  et 
de  l'article  5  en  particulier  est  énorme.  Ni  le 
projet  de  loi,  ni  le  rapport  de  la  commission 
ne  précisent  les  conséquences  chiffrées  de  la 
disposition  qui  vous  est  proposée.  Ces  con- 
séquences ne  peuvent  cependant  passer  ina^ 
perçues. 

J'ai  pris  quelques  renseignements  à  cet 
égard.  M.  Mathieu- Bodet  évaluait,  je  crois,  a 

24  milQons  le  produit  qu'il  espérait  du  projet 
de  loi  du  H  janvier  1875.  Le  ministre  actuel^ 
M.  Say,  et  la  commission,  après  diverses  mo- 
difications introduites,  ne  porteraient,  si  i» 
suis  bien  informé,  l'évaluation  du  projet  de- 
loi  qu'à  17  millions.  Or,  dans  ces  17  millions, 
il  y  a  11  millions  seulement  pour  cette  'sur-- 
charge  d'un  quart  (25  au  lieu  de  20  p.  100)  sur 
les  mutations  par  donations  ou  successions  de: 
la  propriété  rurale.  Cet  article  5,  j'avais  raison 
de  le  dire,  est  presque  toute  la  loi  ;  et  vous 
remarquerez,  messieurs,  que  ces  11  millions 
portant  exclusivement  sur  la  propriété  agri- 
cole ou  rurale,  c'est  tout  d'abord  une  singu- 
lière  inégalité  dans  l'impôt. 

M.  le  marqais  à'Andelarre.  C'est  cela  I 
Très-bien  ! 

M.  André  (de  la  Charente).  Je  sais  bien, 
que  pour  justifier  cette  aggravation  d'impôt  de- 

25  p.  100  sur  la  propriété  rurale,  tandis  que  la 
propriété  urbaine  n'est  pas  augmentée,  la 
commission  et  les  projets  de  lois  allèguent  que^ 
dans  les  villes  le  prix  de  vente  se  base  envi- 
ron sur  5  p.  100  du  revenu,  tandis  que  dans 
les  campagnes  on  achèterait  encore  à  3  p.  IOO 
et  2  1/2  p.  100  du  capital  qu'on  engage. 

En  supposant  que  cette  appréciation  ait  pn 
être  exacte,  ce  que  je  conteste  surtout  quant 
aux  propriétés  urbaines,  lesquelles  n'exigent 
d'ailleurs  ni  la  même  surveillance  du  proprié- 
taire, ni  le  môme  labeur ,  je  dirais  que  les- 
temps  sont  dans  tous  les  cas  bien  changés,  que* 
les  bras  pour  la  culture  sont  de  plus  en  pfus^ 
rares,  les  impôts  indirects  sur  les  produits  de 
plus  en  plus  élevés,  et  qu'il  y  a  sur  la  pro* 
priété  agricole  une  dépréciation  considérable. . . 

Quelques  voiw.  Très-bien  ! 
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des  sceaux  m'impose  une  réserve  que  je  sau- 
rai garder. 

Mais  devant  les  inculpations  que  T  hono- 
rable M.  de  Ghoiseùl  vient  d'apporter  à  la 
tribune,  je  me  réserve,  le  jour  où  le  débat 
s*enga^era.sur  le  fond  de  l'incident,  de  donner 
à  cet  égard  toutes  les  explications  que  j'aurai 
à  donner,  et  j'espère  (qu'elles  seront  nettes  et 
péremptoires.  (Très-bien  !  et  applaudissements 
sur  plusieurs  bancs  à  droite.) 

M.  le  président.  L'incident  est  clos. 

La  parole  est  à  M.  de  Soubeyran  pour  dépo- 
ser un  rapport. 

M.  le  baron  de  Soobeyran.  Messieurs, 
j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée, au  nom  de  la  commission  du  budget, 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  couvrir  au  ministre  de  l'agncultnreet 
du  commerce»  sur  le  budget  de  l'exereice  1876, 
un  crédit  de  600.000  fr.  pour  les  dépenses  de 
l'exposition  de  Philadelphie. 

Le  rapport,  messieurs,  sera  distribué  de- 
main. Nous  vous  demanderons  de  vouloir  bien 
le  mettre  à  l'ordre  du  jour  de  lundi. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Boffet,  minisire  de  Vintérieur,  iStce'pré- 
sidenl  du  conseil.  J'ai  Thonneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un  projet  ae  loi 
ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre  de  Tinté- 
rieur,  sur  l'exercice  1874,  un  crédit  supplémen- 
taire de  152,000k  fr.  au  chapitre  5  (Prisons)  du 
budget  du  gouvernement  général  civil  de  1  Al- 
gérie. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera 
imprimé,  distribué  et  renvoyé  à  la  commission 
du  budget. 

Nous  reprenons  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à  divers  droits  d'enregistrement. 

8ur  l'article  5,  il  y  a  un  amendement  pré- 
senté par  MM.  Parent  et  Dréo. 

M.  Parent.  Mon  amendement,  monsieur  le 
président,  est  un  article  additionnel  qui  ne 

fieut  venir  en  discussion  que  si  l'article  5  est 
ui-méme  adopté. 

K.  le  président.  L'amendement  de  M.  Pa- 
rent étant  un  article  additionnel  à  Tarticle  5, 
je  donne  la  parole  à  M.  Guichard  sur  l'ar- 
ticle 5. 

M.  Onlohard.  Messieurs,  j'ai  de  très-  cour- 
tes observations  à  vous  présenter  cont:e  Tar- 
ticle  5. 

J'avais  cru,  jusqu'à  présent,  que  l'égalité 
devant  la  loi,  pour  les  biens  cumme  pour 
les  personnes ,  était  un   principe    de  notre 


commission,  que  l'on  faisait  une  distinction 
entre  les  immeubles  ruraux  et  les  autres  im- 
meubles. 

Il  n'est  pas  difficile  de  juger  de  l'impor- 
tance de  cette  distinction  et  du  dommage 
qu'elle  peut  causer  à  l'agriculture. 

D'après  l'article  15  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  Vil,  le  législateur,  pour  la  perception  du 
droit  de  mutation,  distingue  deux  catégories 
de  mutations  :  les  mutations  à  titre  onéreux  et 
les  mutations  pour  cause  de  décès  ou  à  titre 
gratuit. 


Pour  les  mutations  à  titre  onéreux,  le  droit 
est  assis  sur  le  prix  exprimé  dans  le  contrat, 
prix  que  l'administration  a  la  faculté  de  faire 
rectifier  si  elle  croit  que  la  déclaration  n'a  pas 
été  exacte. 

Quant  aux  autres  mutations,  on  n'estime 
pas  la  valeur  vénale,  on  multiplie  le  revenu 
par  le  chififre  20.  C'est  à  propos  de  ce  dernier 
mode  d'asseoir  le  droit  sur  les  immeubles  qui 
sont  transmis  apvès  décès  ou  à  titre  gratuit, 
que  l'on  a  introduit  la  distinction  entre  les  im- 
meubles ruraux  et  ceux  qui  ne  sont  pas  répu- 
tés ruraux. 

Pour  les  immeubles  ruraux,  on  ne  veut  plus 
multiplier  leur  revenu  par  20,  mais,  comme  le 
propose  la  commission,  par  le  chiflre  25.  C'est 
une  augmentation  de  25  p.  100  dans  ce 
droit. 

Ce  n'est  pas  sans  motif  que  le  législateur  de 
l'an  VII  et  que  tous  ceux  qui  lui  ont  succédé 
ont  maintenu  cette  distinction  entre  les  muta- 
tions à  titre  onéreux  et  les  mutations  à  titre 
gratuit  ou  pour  cause  de  décès.  Le  législateur 
a  vu  dans  ce  mode  d'évaluation  une  sorte  de 
com{>ensation  aux  dettes  passives  que  l'on  ne* 
déduit  pas  de  l'actif  des  successions.  Il  a  sur- 
tout considéré  qu'à  l'égard  de  la  propriété  ru- 
rale il  fallait  tenir  compte  des  charges  dont 
elle  est  grevée. 

Quand  un  immeuble  rapporte  5,000  francf,* 
on  n'en  déduit  pas  les  charges  ;  on  n'en  déduit 
pas  les  5  ou  600  francs  d'impôts  qui  grèvent 
la  propriété,  ni  les  charges  que  nécessitent 
toujours  l'entretien  et  les  réparations  de  Tim- 
meuble  ;  de  sorte  qu'en  multipliant  le  revenu 
par  20,  pour  fixer  la  valeur  du  capital,  on  ar- 
rive, surtout  dans  le  moment  actuel,  d'une 
manière  très-approximative  à  la  valeur  réelle. 

Mais  il  y  a  surtout  une  charge  que  le  légis- 
lateur a  eonsidérée,  c'est  celle  qui  résuite  des 
dettes.  Les  immeubles  sont  chargés  de  dettes, 
surtout  dans  les  campagnes,  et  c'est  contre  les 
propriétés  rurales  que  l'article  5  propose  une 
mesure  exceptionnelle  d'aggravation. 

Le  propriétaire  rural,  quand  il  travaille  de 
ses  propres  mains,  est  forcé  par  sa  situation  à 
être  toujours  plus  ou  moins  endetté.  On  ne  va 
pas  acheter  de  la  terre  comme  en  va  chez  un 
agent  de  change  acheter  une  action  ou  une 
obligation.  Quand  en  vend  de  la  terre  dans  la 
commune,  on  profite  de  l'occasion  pour  en 
acheter  selon  ses  moyens;  le  délai  pour  payer 
est  de  quatre  ou  cinq  ans,  et  il  est  impossible 
que  le  petit  propriétaire  rural,  dont  la  légitime 
ambition  et  la  passion  sont  de  devenir  pro- 
p/iétaire,  ne  soit  pas  endetté. 

Puis,  le  petit  propriétaire  qui  travaille  de  ses 
mains  ne  veut  pas  louer  sa  terre,  car  cette 
terre  louée  ne  lui  ofljre  qu'un  résultat  insigni- 
fiant. La  terre  a  pour  lui  un  grand  intérêt, 
comme  instrument  de  travail.  Quand  il  a 
épousé  une  femme  gui  a  un  petit  bien  dans 
une  commune  voisine,  il  vend  ce  bien  et 
achète  dans  sa  commune,  de  sorte  que  voilà 
deux  particuliers  endettés.  Aussi,  il  n^  a  pas 
d'exagération  à  dire  que  «ces  petits  proprié- 
taires sont  grevés  d'un  passif  qui  égale  un 
2uart  ou  la  moitié  de  leur  actif.  Ëh  bien,  consi- 
érez  maintenant  à  quel  degré  les  grèvera  le 
droit  que  vous  proposez  de  leur  imposer. 

Or,  messieurs,  lorsque  dans  une  Qetiie  suc- 
cession, il  y  a  un  quart  ou  une  moitié  en  dettes, 
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c'est  tout  de  suite  de  25  ou  50  p.  100  que  vous 
augmentez  les  droits  dé  succession.  (Bruit  de 
conTersations.) 

Je  Yous  demande,  messieurs,  encore  cinq 
minutes  d'attention... 

M.  le  marqais  d^Andelarre.  C'est  très- 
important,  et  cela  mérite  bien  Tattention  de 
TAssemblêe  I 

M.  Oniohard.  Veuillez  considérer,  mes- 
sieurs, quelle  est  Timportance  du  droit  qu'on 
TOUS  demande  d'établir.  Considérez- le  à  son 
point  le  plus  minime,  lorsqu'il  s'agit  de  suc- 
cession en  ligne  directe  ;  puis  considérez-le  à 
son  point  culminant,  lorsqfu'il  s'agit  de  succes- 
sions collatérales.  Bous  le  droit  actuel,  il  y  a, 
four  un  revenu  de  5  fr.  un  capital  évalué  à 
00  fr.  et  1  fr,  d'impôt,  puis  avec  les  2  décimes 
et  1/2  décime,  c'est  1  fr.  25.  Mais  quand  vous 
aurez  multiplié  par  le  chiffre  25  au  lieu  de 
multiplier  par  le  chiffre  20,  vous  allez  arriver, 
s'il  n'y  a  pas  de  dettes,  à  1  fr.  56,  et  s'H 
y  a  un  quart  de  dettes  à  i  fr.  87,  et  s'il  y  a 
moitié  de  dettes  à  2  francs  et  quelques  centi- 
mes. Vous  doublez  donc  le  droit. 

Maintenant,  considérez  le  résultat  quand  il 
s'agit  du  droit  le  plus  élevé,  ce  qui  a  heu  lors 
d'une  succession  collatérale,  le  droit  actuel  est 
de  9  francs  ;  avec  le  décime  et  les  doubles  dé- 
cimes, vous  arrivez  à  11  fr.  25.  Si  vous  suppo- 
sez qu'il  y  a  un  quart  de  dettes,  c'est  14  fr. 
Avec  la  loi  proposée  et  la  moitié  de  dettes,  la 
succession  collatérale  sera  frappée  d'un  droit 
de  21  francs. 

Messieurs,  c'est  exorbitant!  Et  remarquez 
que  cela  ne  tombe  que  sur  les  immeubles  ru- 
raux ;  c'est  le  patrimoine  rural,  c'est  la  famille 
agricole  que  vous  attaquez.  Eh  bien,  je  vous 
le  demande,  le  moment  est-il  bien  choisi  pour 
attaquer  la  famille  agricole?  Comment  I  c'est 
lorsque  nous  sommes  tous  préoccupés  de  ce 
mouvement  qui  détourne  '  les  habitants  des 
campagnes  et  les  accumule  dans  les  villes, 
c'est  à  ce  moment  que  vous  créez  une  loi 
exceptionnelle  pour  attaquer  la  famille  agri- 
cole l  (C'est  vrai!  c'est  vrail  —  Très-bien! 
très-bien  !  sur  divers  bancs.) 

Ce  qu'on  vous  propose,  messieurs,  je  vous 
demande  de  ne  pas  le  faire. 

Je  me  borne  &  ces  considérations,  et  j'es- 
père que  vos  réflexions  seront  pli^s  éloquentes 
qae  mes  paroles.  (Très-bien  !  —  Aux  voix  ! 
aux  voix!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  André. 

M.  "WUson.  C'est  dans  le  même  sens  ! 

M.  le  président.  Personne  ne  demandant 
la  parole  pour,  M.  André  a  la  parole  contre. 

M.  André  (do  la  Charente).  Messieurs,  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII,  relative  aux  muta- 
tions à  titre  gratuit  par  donations  entre-vifs  et 
aux  successions,  a  adopté  une  base  de  capita- 
lisation des  immeubles,  établie  sur  vingt  fois 
le  revenu.  Ainsi,  une  parcelle  de  100  fr.  de  re- 
venu est,  au  point  de  vue  de  limpôt,  estimée 
2,000  fr.,  et  cette  base  de  capitahsation  passée 
dans  les  mœurs  a  fonctionne  sans  incrimina-* 
tion  depuis  l'an  VII  jusqu'à  nos  jours. 

Le  précédent  ministre  des  finances,  l'hono- 
rable M.  Mathieu- Bodet,  a  déposé,  le  11  jan- 
vier 1875,  un  projet  de  loi  qui  portait  à  25  p. 
100  au  lieu  de  20  p.  100  la  capitalisation  des 
immeubles  non  bâtis,  ce  qui  s'appliquait  sans 
doute,  je  le  reconnais,  à  la  propriété  rurale, 
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puisque  la  propriété  urbaine  est  ou  i  peu  près 
exclusivement  bâtie.  * 

M.  le  ministre  des  finances  actuel  a  repris 
purement  et  simplement  le  projet  de  son  pré- 
décesseur. 

M.  le  ministre  des  finances.  Et  je  l'ap- 
puie ! 

M.  André  (de  la  Charente).  Soit  !  niais  la 
commission,  exagérant  encore  cette  base,  pro- 

Sose,  et  M.  le  ministre  accepte,  d'établir  le 
roit  de  25  p.  100,  non-seulement  sur  la  pro- 
priété non  bâtie,  ce  qui  déjà  était,  à  mon  sens, 
une  inégalité  nialheureuse  et  excessive,  mais 
elle  n'applique  cette  aggravation  d'un  quart 
de  l'impôt  qu'aux  immeubles  ruraux  seulement, 
bâtis  ou  non,  cette  fois,  puisqu'elle  ne  dis- 
tingue pas. 

Il  sera  assez  difficile  peut-être  de  détermi- 
ner quels  sont  les  immeubles  ruraux  danff 
leurs  délimitations  avec  les  zones  urbaines  ;  à 
quels  caractères  sera  attachée  la  qualité  de* 
ville  et  l'immunité  urbaine?  Et  puis,  dans  la 
banlieue  des  villes,  où  et  comment  s'établira  la 
limite  qui  séparera  l'immeuble  rural  de  Pim- 
meuble  urbain?  La  commission  n'a  pris  le 
soin  ni  de  le  prévoir  ni  de  le  dire. 

Messieurs,  l'importance  du  projet  de  loi  et 
de  l'article  5  en  particuUer  est  énorme.  Ni  le 
projet  de  loi,  ni  le  rapport  de  la  commission 
ne  précisent  les  conséquences  chiffrées  de  la 
disposition  qui  vous  est  proposée.  Ces  con- 
séquences ne  peuvent  cependant  passer  ina*- 
perçues. 

J'ai  pris  quelques  renseignements  à  cet 
égard.  M.  Mathieu- Bodet  évaluait,  je  crois,  & 

24  milQons  le  produit  qu'il  espérait  du  projet 
de  loi  du  11  janvier  1875.  Le  ministre  actuel^ 
M.  Say,  et  la  commission,  après  diverses  mo- 
difications introduites,  ne  porteraient,  si  i» 
suis  bien  informé,  l'évaluation  du  projet  de* 
loi  qu'à  17  millions.  Or,  dans  ces  17  millions, 
il  y  a  11  millions  seulement  pour  cette  'sur- 
charge  d'un  quart  (25  au  lieu  de  20  p.  100)  sur 
les  mutations  par  donations  ou  successions  de: 
la  propriété  rurale.  Cet  article  5,  j'avais  raison 
de  le  dire,  est  presque  toute  la  loi  ;  et  vous 
remarquerez,  messieurs,  que  ces  11  millions 
portant  exclusivement  sur  la  propriété  agri- 
cole ou  rurale,  c'est  tout  d'abord  une  singu- 
lière inégalité  dans  l'impôt. 

M.  le  marqais  d'Andelarre.  C'est  cela  I 
Très-bien  ! 

M.  André  (de  la  Charente).  Je  sais  bien, 
que  pour  justifier  cette  aggravation  d'impôt  de- 

25  p.  100  sur  la  propriété  rurale,  tandis  que  la 
propriété  urbaine  n'est  pas  augmentée,  la 
commission  et  les  projets  die  lois  allèguent  que^ 
dans  les  villes  le  prix  de  vente  se  base  envi- 
ron sur  5  p.  100  du  revenu,  tandis  que  dans 
les  campagnes  on  achèterait  encore  à  3  p.  lOO 
et  2  1/2  p.  100  du  capital  qu'on  engage. 

En  supposant  que  cette  appréciation  ait  pn 
être  exacte,  ce  que  je  conteste  surtout  quant 
aux  propriétés  urbaines,  lesquelles  n'exigent 
d'ailleurs  ni  la  même  surveillance  du  proprié- 
taire, ni  le  môme  labeur  >  je  dirais  que  les^ 
temps  sont  dans  tous  les  cas  bien  changés,  que* 
les  bras  pour  la  culture  sont  de  plus  en  pfus^ 
rares,  les  impôts  indirects  sur  les  produits  de 
plus  en  plus  élevés,  et  qu'il  y  a  sur  la  pro* 
priété  agricole  une  dépréciation  considérable. . . 

Quelques  voiw.  Trèe-bien  ! 
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des  sceaux  m'impose  une  réserve  qae  je  sau- 
rai garder. 

Mais  devant  les  inculpations  que  T  hono- 
rable M.  de  Ghoiseûl  vient  d'apporter  k  la 
tribune,  je  me  réserve,  le  jour  où  le  débat 
s'engagera. sur  le  fond  de  l'incident,  de  donner 
à  cet  égard  toutes  les  explications  que  j'aurai 
à  donner,  et  j'espère  qu'elles  seront  nettes  et 
péremptoires.  (Très-bien  !  et  applaudissements 
sur  plusieurs  bancs  à  droite.) 

M.  le  président.  L'incident  est  clos. 

La  parole  est  à  M.  de  Soubeyran  pour  dépo- 
ser un  rapport. 

M.  le  baron  de  Soobeyran.  Messieurs, 
j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée, au  nom  de  la  commission  du  budget, 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  dN[>uvrir  au  ministre  de  l'agncultnre  et 
du  commerce»  sur  le  budget  de  l'exereice  1876, 
un  crédit  de  600,000  fr.  pour  les  dépenses  de 
l'exposition  de  Philadelphie. 

Le  rapport,  messieurs,  sera  distribué  de- 
main. Nous  vous  demanderons  de  vouloir  bien 
le  mettfe  à  l'ordre  du  jour  de  lundi. 

K.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M,  Boflèt,  minisire  de  VinUrieur,  iXce^pré- 
sidenl  du  eonseil.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un  projet  ae  loi 
ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre  de  Tinté- 
rieur,  sur  l'exercice  1874,  un  crédit  supplémen- 
taire de  152,000k  fr.  au  chapitre  5  (Prisons)  du 
budget  du  gouvernement  général  civil  de  l  Al- 
gérie. 

K.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera 
imprimé,  distribué  et  renvoyé  à  la  commission 
du  budget. 

Nous  reprenons  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à  divers  droits  d'enregistrement. 

Sur  l'article  5,  il  y  a  un  amendement  pré- 
senté par  MM.  Parent  et  Dréo. 

M.  Parent.  Mon  amendement,  monsieur  le 
président,  est  un  article  additionnel  qui  ne 

fieut  venir  en  discussion  que  si  l'article  5  est 
ui-méme  adopté. 

K«  le  président.  L'amendement  de  M.  Pa- 
rent étant  un  article  additionnel  à  l'article  5, 
je  donne  la  parole  à  M.  Guichard  sur  l'ar- 
ticle 5. 

M.  Qnlohard.  Messieurs,  j'ai  de  très- cour- 
tes observations  à  vous  présenter  cont.e  l'ar- 
ticle 5. 

J'avais  cru,  jusqu'à  présent,  que  l'égalité 
devant  la  loi,  pour  les  biens  cumme  pour 
les  personnes ,  était  un   principe    de  notre 


commission,  que  l'on  faisait  une  distinction 
entre  les  immeubles  ruraux  et  les  autres  im- 
meubles. 

Il  n'est  pas  difficile  de  juger  de  l'impor- 
tance de  cette  distinction  et  du  dommage 
qu'elle  peut  causer  à  l'agriculture. 

D'après  l'article  15  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  Vil,  le  législateur,  pour  la  perception  du 
droit  de  mutation,  distingue  deux  catégories 
de  mutations  :  les  mutations  à  titre  onéreux  et 
les  mutations  pour  cause  de  décès  ou  à  titre 
gratuit. 


Pour  les  mutations  à  titre  onéreux,  le  droit 
est  assis  sur  le  prix  exprimé  dans  le  contrat, 
prix  que  l'administration  a  la  faculté  de  faire 
rectifier  si  elle  croit  que  la  déclaration  n'a  pas 
été  exacte. 

Quant  aux  autres  mutations,  on  n'estime 
pas  la  valeur  vénale,  on  multiplie  le  revenu 
par  le  chifiGre  20.  C'est  à  propos  de  ce  dernier 
mode  d'asseoir  le  droit  sur  les  immeubles  qui 
sont  transmis  apvès  décès  ou  à  titre  gratuit, 
que  l'on  a  introduit  la  distinction  entre  les  im- 
meubles ruraux  et  ceux  qui  ne  sont  pas  répu- 
tés ruraux. 

Pour  les  immeubles  ruraux,  on  ne  veut  plus 
multiplier  leur  revenu  par  20,  mais,  comme  le 
propose  la  commission,  par  le  chiflre  25.  C'est 
une  augmentation  de  25  p.  100  dans  ce 
droit. 

Ce  n'est  pas  sans  motif  que  le  législateur  de 
l'an  VII  et  que  tous  ceux  qui  lui  ont  succédé 
ont  maintenu  cette  distinction  entre  les  muta- 
tions à  titre  onéreux  et  les  mutations  à  titre 
gratuit  ou  pour  cause  de  décès.  Le  législateur 
a  vu  dans  ce  mode  d'évaluation  une  sorte  de 
eom{)ensation  aux  dettes  passives  que  l'on  ne- 
déduit  pas  de  l'actif  des  successions.  Il  a  sur- 
tout considéré  qu'à  Tégard  de  la  propriété  ru- 
rale il  fallait  tenir  compte  des  charges  dont 
elle  est  grevée. 

Quand  un  immeuble  rapporte  5,000  franG|,* 
on  n'en  déduit  pas  les  charges  ;  on  n'en  déduit 

Ï)as  les  5  ou  600  francs  d'impôts  qui  grèvent 
a  propriété,  ni  les  charges  que  nécessitent 
toujours  l'entretien  et  les  réparations  de  l'im- 
meuble ;  de  sorte  qu'en  multipliant  le  revenu 
par  20,  pour  fixer  la  valeur  du  capital,  on  ar- 
rive, surtout  dans  le  moment  actuel,  d'une 
manière  très-approximative  à  la  valeur  réelle. 
Mais  il  y  a  surtout  une  charge  que  le  légis- 
lateur a  considérée,  c'est  celle  qui  résuite  des 
dettes.  Les  immeubles  sont  chargés  de  dettes, 
surtout  dans  les  campagnes,  et  c'est  contre  les 
propriétés  rurales  que  l'article  5  propose  une 
mesure  exceptionnelle  d'aggravation. 

Le  propriétaire  rural,  quand  il  travaille  de 
ses  propres  mains,  est  forcé  par  sa  situation  à 
être  toujours  plus  ou  moins  endetté.  On  ne  va 
pas  acheter  de  la  terre  comme  en  va  chez  un 
agent  de  change  acheter  une  action  ou  une 
obligation.  Quand  en  vend  de  la  terre  dans  la 
commune,  on  profite  de  l'occasion  pour  en 
acheter  selon  ses  moyens;  le  délai  pour  payer 
est  de  quatre  ou  cinq  ans,  et  il  est  impossible 
que  le  petit  propriétaire  rural,  dont  la  légitime 
ambition  et  la  passion  eont  de  devenir  pro- 
priétaire, ne  soit  pas  endetté. 

Puis,  le  petit  propriétaire  qui  travaille  de  ses 
mains  ne  veut  pas  louer  sa  terre,  car  cette 
terre  louée  ne  lui  ofi^e  qu'un  résultat  insigni- 
fiant. La  terre  a  pour  lui  un  grand  intérêt, 
comme  instrument  de  travail.  Quand  il  a 
épousé  une  femme  (jui  a  un  petit  bien  dans 
une  commune  voisine,  il  vend  ce  bien  et 
achète  dans  sa  commune,  de  sorte  que  voilà 
deux  particuliers  endettés.  Aussi,  il  n^  a  pas 
d'exagération  à  dire  que  «ces  petits  proprié- 
taires sont  grevés  d'un  passif  qui  égale  un 
2uart  ou  la  moitié  de  leur  actif.  Ëh  bien,  consi- 
érez  maintenant  à  quel  degré  les  grèvera  le 
droit  que  vous  proposez  de  leur  imposer. 

Or,  messieurs,  lorsque  dans  une  Qetiie  suc- 
cession, il  y  a  un  quart  ou  une  moitié  en  dettes, 
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c'est  tout  de  suite  de  25  ou  50  p.  100  que  vous 
augmentez  les  droits  de  succession.  (Bruit  de 
conTersations.) 

Je  vous  demande,  messieurs,  encore  cinq 
minutes  d'attention... 

M.  le  marqais  d^Andelarre.  C'est  très- 
important,  et  cela  mérite  bien  Tattention  de 
l'Assemblée  t 

M.  Oniohard.  Veuillez  considérer,  mes- 
sieurs, quelle  est  Timportance  du  droit  qu'on 
TOUS  demande  d'établir.  Considérez-le  à  son 
point  le  plus  minime,  lorsqu'il  s'agit  de  suc- 
cession en  ligne  directe  ;  puis  considérez-le  à 
son  point  culminant,  lorsqu'il  s'agit  de  succes- 
sions collatérales.  Bous  le  droit  actuel,  il  y  a, 
four  un  revenu  de  5  fr.  un  capital  évalué  à 
00  fr.  et  1  fr,  d'impôt,  puis  avec  les  2  décimes 
et  1/2  décime,  c'est  1  fr.  25.  Mais  quand  vous 
aurez  multiplié  par  le  chiffre  25  au  lieu  de 
multiplier  par  le  chiffre  20,  vous  allez  arriver, 
s'il  n'y  a  pas  de  dettes,  à  1  Cr.  56,  et  s'H 
y  a  un  quart  de  dettes  à  i  fr.  87,  et  s'il  y  a 
moitié  de  dettes  à  2  francs  et  quelques  centi- 
mes. Vous  doublez  donc  le  droit. 

Maintenant,  considérez  le  résultat  quand  il 
s'agit  du  droit  le  plus  élevé,  ce  qui  a  lieu  lors 
d'une  succession  collatérale,  le  droit  actuel  est 
de  9  francs;  avec  le  décime  et  les  doubles  dé- 
cimes, vous  arrivez  à  11  fr.  25.  Si  vous  suppo- 
sez qu'il  y  a  un  quart  de  dettes,  c'est  14  fr. 
Avec  la  loi  proposée  et  la  moitié  de  dettes,  la 
succession  collatérale  sera  frappée  d'un  droit 
de  21  francs. 

Messieurs,  c'est  exorbitant  I  Et  remarquez 
que  cela  ne  tombe  que  sur  les  immeubles  ru- 
raux ;  c'est  le  patrimoine  rural,  c'est  la  famille 
agricole  que  vous  attaquez.  Eh  bien,  je  vous 
le  demande,  le  moment  est-il  bien  choisi  pour 
attaquer  la  famille  agricole?  Comment  l  c'est 
lorsque  nous  sommes  tous  préoccupés  de  ce 
mouvement  qui  détourne  '  les  habitants  des 
campagnes  et  les  accumule  dans  les  villes, 
c'est  à  ce  moment  que  vous  créez  une  loi 
exceptionnelle  pour  attaquer  la  famille  agri- 
cole! (C'est  vrail  c'est  vrail  —  Très-bien! 
très-bien  !  sur  divers  bancs.) 

Ce  qu'on  vous  propose,  messieurs,  je  vous 
demande  de  ne  pas  le  faire. 

Je  me  borne  à  ces  considérations,  et  j'es- 
père que  vos  réflexions  seront  pli^s  éloquentes 
que  mes  paroles.  (Très-bien  l  —  Aux  voix  I 
aux  voix!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  André. 

M.  "Wilson.  Cest  dans  le  même  sens  ! 

M.  le  président.  Personne  ne  demandant 
la  parole  pour,  M.  André  a  la  parole  contre. 

M.  André  (do  la  Charente).  Messieurs,  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII,  relative  aux  muta- 
tions à  titre  gratuit  par  donations  entre  vifs  et 
aux  successions,  a  adopté  une  base  de  capita- 
lisation des  immeubles,  établie  sur  vingt  fois 
le  revenu.  Ainsi,  une  parcelle  de  100  fr.  de  re- 
venu est,  au  point  de  vue  de  l'impôt,  estimée 
2,000  fr. ,  et  cette  base  de  capitalisation  passée 
dans  les  mœurs  a  fonctionne  sans  incrimina- 
tion depuis  Tan  VII  jusqu'à  nos  jours. 

Le  précédent  ministre  des  finances,  l'hono- 
rable M.  Mathieu- Bodet,  a  déposé,  le  11  jan- 
vier 1875,  un  projet  de  loi  qui  portait  à  25  p. 
100  au  lieu  de  20  p.  100  la  capitalisation  des 
immeubles  non  bâtis,  ce  qui  s^appliquait  sans 
doute,  je  le  reconnais,  à  la  propriété  rurale, 
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puisque  la  propriété  urbaine  est  ou  i  peu  près 
exclusivement  bâtie.  * 

M.  le  ministre  des  finances  actuel  a  repris 
purement  et  simplement  le  projet  de  son  pré- 
décesseur. 

M.  le  ministre  des  finances.  Et  je  l'ap- 
puie ! 

M.  André  (de  la  Charente).  Soit  !  niais  la 
commission,  exagérant  encore  cette  base,  pro- 

Sose,  et  M.  le  ministre  accepte,  d'établir  le 
roit  de  25  p.  100,  non-seulement  sur  la  pro- 
priété non  bâtie,  ce  qui  déjà  était,  à  mon  sens, 
une  inégalité  malheureuse  et  excessive,  mais 
elle  n'applique  cette  aggravation  d'un  quart 
de  l'impôt  qiraux  immeubles  ruraux  seulement,^ 
bâtis  ou  non,  cette  fois,  puisqu'elle  ne  dis- 
tingue pas. 

Il  sera  assez  difficile  peut-être  de  détermi- 
ner quels  sont  les  immeubles  ruraux  danff 
leurs  délimitations  avec  les  zones  urbaines  ;  à 
quels  caractères  sera  attachée  la  qualité  de* 
ville  et  l'immunité  urbaine?  Et  puis,  dans  la 
bsnlieue  des  villes,  où  et  comment  s'établira  la 
limite  qui  séparera  l'immeuble  rural  de  Pim- 
meuble  urbain?  La  commission  n'a  pris  le 
soin  ni  de  le  prévoir  ni  de  le  dire. 

Messieurs,  l'importance  du  projet  de  loi  et 
de  l'article  5  en  particuUer  est  énorme.  Ni  le 
projet  de  loi,  ni  le  rapport  de  la  commission 
ne  précisent  les  conséquences  chiffrées  de  la 
disposition  qui  vous  est  proposée.  Ces  con- 
séquences ne  peuvent  cependant  passer  ina*- 
perçues. 

J'ai  pris  quelques  renseignements  à  cet 
égard.  M.  Mathieu- Bodet  évaluait,  je  crois,  & 

24  millions  le  produit  qu'il  espérait  du  projet 
de  loi  du  il  janvier  1875.  Le  ministre  actuel,. 
M.  Say,  et  la  commission,  après  diverses  mo- 
difications introduites,  ne  porteraient,  si  ie 
suis  bien  informé,  l'évaluation  du  projet  de- 
loi  qu'à  i7  millions.  Or,  dans  ces  17  millions, 
il  y  a  11  millions  seulement  pour  cette  'sur- 
charge d'un  quart  (25  au  lieu  de  20  p.  100)  sur 
les  mutations  par  donations  ou  successions  de: 
la  propriété  rurale.  Cet  article  5,  j'avais  raison 
de  le  dire,  est  presque  toute  la  loi  ;  et  vous 
remarquerez,  messieurs,  que  ces  11  millions 
portant  exclusivement  sur  la  propriété  agri- 
cole ou  rurale,  c'est  tout  d'abord  une  singu- 
lière inégalité  dans  l'impôt. 

M.  le  marqnis  à'Andelarre.  C'est  cela  I 
Très-bien  ! 

M.  André  (de  la  Charente).  Je  sais  bien 
que  pour  justifier  cette  aggravation  d'impôt  de- 

25  p.  100  sur  la  propriété  rurale,  tandis  que  la 
propriété  urbaine  n'est  pas  augmentée,  la 
commission  et  les  projets  de  lois  allèguent  que^ 
dans  les  villes  le  prix  de  vente  se  base  envi- 
ron sur  5  p.  100  du  revenu,  tandis  que  dans 
les  campagnes  on  achèterait  encore  à  3  p.  lOO 
et  2  1/2  p.  100  du  capital  qu'on  engage. 

En  supposant  que  cette  appréciation  ait  pv 
être  exacte,  ce  que  je  conteste  surtout  quant 
aux  propriétés  urbaines,  lesquelles  n'exigent 
d'ailleurs  ni  la  même  surveillance  du  proprié- 
taire, ni  le  môme  labeur ,  je  dirais  que  les- 
temps  sont  dans  tous  les  cas  bien  changés,  que* 
les  bras  pour  la  culture  sont  de  plus  en  pfus^ 
rares,  les  impôts  indirects  sur  les  produits  de 
plus  en  plus  élevés,  et  qu'il  y  a  sur  la  pro-^ 
priété  agricole  une  dépréciation  considérable. . . 

Quelç^s  voiw.  Très-bien  ! 


IS 
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M.  AndF*  (<i«  la  Charente). ...  el  qu'il  n'y  a 
pas  de  raisons  giiffisantcB  pour  éiablir  des  ca- 
léçoriea,  pour  distinguer  eniro  la  propriété  ur  - 
hame  et  la  propriété  rurale,  pour  créer  îles 
dissent iments  et  semer  des  jalouBîes. 

Mais,  dans  Igutï  préférences,  ia  comjiisiion 
et  les  au.teurs  du  projet  de  loi  ont-its  bien  ré- 
fléchi d.  ijuelle  naturo  et  k  quelle  qualité  de 
contribuables  cette  aggravation  s'adresse.' 

Si  nous  noua  reportons  aux  comptes  géné- 
raux des  recettes  et  déponses  qui  nous  sont 
Eoumis  cbaqae  année,  au  compte  ilej  recette.'', 
par  exemple  de  18G9,  que  j'ai  «ous  la  maio,  à 
ta  page  11)7,  je  lis  nue  U  uur^ice  toiali  de  la 
France  était  alors  ue  54,3^2,000  beoaree,  à 
diminuer  de  S00,000  hectares  pour  itertSB  de 
territoire;    et  si  on  distrait  500,000  hectares 


superficie  non  imposable,  teLi  que  routoR  et 
chemin* ,  voies  navigables ,  cours  d'eaux, 
etc.,  la  superficie  agricole  on  mrale  imposa' 
bis  serait  environ  de  50  mlliions  d'hectares. 

Or,  ce  n'est  point  eiaf;érer  que  de  supposer 
deux  parccUec  i  deux  parcelles  et  demie  par 
hectare;  ces  chiâVes  sont  évidemment  approxi- 
matifs, mais  cette  base  cependant  est,  je  le 
crois,  admissible  et  adminietrativement  ad- 
m\fe. 

C'est  donc  125  miltious  de  parcelles  environ 
qui  se  tronveront  constituer  la  propriété  ru- 
rale, et  c'est  à  oe  morcellement  que  correspond 
cette  disposition  de  la  loi  q<t'on  nous  demande 
de  Toler. 

Et  mainlenant,  quoique  nnns  n'avons  pas 
les  chiffres  précis,  car  L'incendie  du  ministère 
des  finances  lors  de  la  Commune  a  détruit 
les  documents  antérieurs,  je  trouve  dans  mes 
souvi;nirs  et  dans  les  discussions  du  temps, 
qa'à  l'occasion  de  la  loi  qui  leniliL  lea  tran- 
scriptions obligatoires,  les  mutations  seules  à 
titre  onôretu  correspondaient  aux  chUTres 
suivants  :  il  v  avait  annuellement  13  millions 
do  contrats  de  vente  et  sur  les  13  millions 
5miliions  au-dessous  de  lOU'fr.  et  7  millions 
au-dessous  de  200  (r. 

Je  ne  cite  ces  chiffres  que  pour  donner  une 
idée  de  l'immense  quantité  de  petits  contribua- 
bles et  d'intérêts  qne  renferme  cette  démocratie 
rurale  qui,  si  elle  n'a  pas  droit  à  vos  faveurs, 
a  du  moins  droit  à  votre  justice. 

Comment  l  c'est,  lorsque  la  loi  et  les  nécesti- 
Lés  d'ori^anisation  militaire  imposent  à  toutes 
les  propriétés  sans  doute,  mais  surtout  à  la 
culture  agricole  de  si  grands  sacrifices,  qu'on 
lui  infligerait  de  pareilles  surtaxes;  ce  service 
militaire  universel  est  une  nécessité  patrioti- 
que qu'il  faut  accepter  sans  doute,  mais  il  n'est 
aucun  de  vous,  messieurs,  qui  n'ait  les    mains 

S  laines  de  ces  supplications  de  pères  de  famille 
emandant  quelque  sursis  pour  leurs  enfants, à 
cause  de  leurs  travaux  en  soufl'rance;  vous  n'y 
pouvez  rien  et  vous  faites  comprendre  qu'il  y 
aiàmie  nécessité  d'ordre  supérieur  et  patrioti- 
que ;  mais  les  bras  font  de  plus  en  plus  défaut, 
ta  main-d'œuvre  manque  on  se  fait  rare,  le 
prix  de  revient  et  les  frais  s'élèvent,  et  la  pro- 
priété se  déprécie. 

Ce  fait  est  commun  à  la  propriété  morcelée 
comme  aujc   propriétés  aOermables  ou  affer- 
mées qui,  elles  aussi,  souffrent  généralement 
■  de  la  rareté  et  du  prix  4e  1»  maia-U'oaavts. 


Il  en  résulte  une  décroissance  certaine  dans 
les  ventes  en  détail  et  dans  le  prix  de  la  pro- 
priété aijricole,  et  quand  ia  loi  proDosée  \ient 
supposer  des  capitalisations  à  2  1/2  et  3  p.  100, 
je  réponds  que  l'.ette  appréciation  ne  répond 
'  pas  à  la  douloureuse  réahté  des  faits. 

J'ai  parlé  tout  à  l'heure,  messieurs,  de  l'é- 
norme morcellement  de  la  propriété  rurale,  qui, 
s'il  a  ses  inconvénients,  a  néanmoins  ses  avan- 
tages et  ses  garanties  par  le»  attachée   de   la 
pupulatioii  au  sol  et  à  la  prospérité  publique. 
I  Je  ne  veux  pas  dire,  assurément,  qu'il  n'en 
I  soit  pas  ainsi  de  la   propriété  urbaine,  et  si 
l'en  suis  n'duit   à  comparer,  ce  n'est  pas  ma 
I  faute,  c'est  celle  de  la  loi  qui  vous  est    propo- 
'  sée,  et  qui  pour  ia  première  fois  établit  ces  aif- 
:  férences  et  ces  inégalités. 
I       Mais  enfin,  tandis  que  la  propriété  si  mor- 
I  celée  se  cnltive  généralement  par  ses  proprié- 
I  tairei,  dans  la  propriété  urbaine  qui  n'est  pas, 
elle,  morcelée,  les  maisons  se  louent,  et  sir  nous 
en  jugeons  par  l'accroissement  constant  de  la 
population  des  villes,  elles  ne  doivent  pas  man- 
quer et  ne  manquent  pas  de  loutaires.. J'a- 
joute que  tandis  que  parmi  les  cotes  {«ncières 
agricoles  ou  rurales,    il  y  a  assurément  plus 
de  3  millions  de  cotes  au-dessous  de  5  fr.,  les 
viiles  ne  connaissent  que  des  propriétés  et  des 
contribuables  propriétaires  importants  pour  les- 
quels   k  taxe  de    l'impdt   n'est    assurément 
pas  plus  difficile,  et  qui,  ayant  droit  sans  doute 
a  la  justice,  n'ont  pas  droit  i  la  faveur.  Et  si 
des  propriétés  je  passe  k  la  situation  comparée 
des  contribuables,  que  voyons-nous  T 

Tandis  que  l'ouvrier  agricole,  propriétaire, 
ou  non,  rie  quelque  parcelle,  est  soumis  à  l'im- 

Sât personnel,  à  l'impât  des  portes  et  fenêtres, 
l'impôt  de  prestation,  les  loyers  au-dessous 
defiOOfr.  à  faris,  et  par  une  mesure  qui  se 
l^néralise  dans  les  autres  villes,  sont  exemp- 
tés ou  stlVanchis  de  tous  c?s  impôts. 

Et,  sv  l'on  me  dit  que  ces  taxes  font  rache- 
tées par  l'octroi,  que  ne  payent  pas  les  contri- 
buables ruraux,  je  réponds  nne  les  droits  d'oc- 
troi, au  lieu  de  porter  sur  des  produits  fabri- 
quas ou  composes,  no  frappent  iénéralemettt 
qne  sur  les  boisson',  la  viande,  les  fourrages, 
les  matériaux  do  construction,  c'est-à-dire  sur 
les  produits  spontanés  de  la  terre,  et  ne  sont, 
pour  une  partie  notable^,  qu'une  dépréciation 
on  une  charge  de  l'agriculture  et  de  la  pro- 
priété rurale. 

Mais  enfin,  il  y  a  uncrilérinm  certain  et  qui 

Proteste  contre  fexagération  d'impôt  et  contre 
inégalité  ■;ii'rn  veut  vous  faire  voter.  Ce  cr> 
térium,  le  voici  :  Est-ce  que  la  dépopulation  '!es 
cami  agnes  a  diminué? 

H.  Parent  (Savoie],  Elle  augmente  ! 

H.  André  (de  k  Charente).  Si  vou^  vous  re- 
portez aux  états  qui  vous  ont  été  distribués,  et 
que  je  regrette  de  ne  pas  avoir  ici  sous  la 
main,  vous  verrez  partout  que  nos  dépar- 
tement» dgricales  ont  subi  une  dépopulation 
.contidérahre.  Les  populations  se  précipitent 
dans  les  villoii,  cela  est  certain,  et  ce  sont  las 
déparlements  les  plus  panvrés  qui  ont  le  plus 
saùlTerl  et  le  plus  perdu. 

Ivh  bien,  cela  est  un  signe  certain.  Si,  comme 
on  le  dit,  la  propriété  urbaine  était  plus  grevée 
dans  k  répariiuon  des  charges  publiques  qufl 
la  propriété  luntle,  vous  att  vuriee  pu  cet  w 


cnlsMinent  d'6inigiation  qnl  nom  maib.  « 

qui  n'augmente  chaque  joor.  ^  **  i 

Cette  question  si  graïe  n'e«  pw,  je  m*  »|^ 

à  le  croire,  urfl  qoestion  politique,  n  iag^^ 
heurcn cément  d'une  de  cox  solutions  de  imiiM 
et  (l'humanité  sur  lesquelles,  de  U>ur  leH  cûtèt 
de  l'AiBemblée  et-Bins  esprit  de  parti,  il  doit 
être  possible  de  a'pDlëndre. 

Je  crois  que  le  Gouverrement  n'a  pas  mffl- 
samment  médité  fcb  projets,  et  que  la  com- 
mission les  a  malheureusement  encore  exagé- 
rât) ;  celte  loi  tend  à  agi^raver  les  préjugés  qui 
exîEtent  entre  tes  populations  urbaines  elles 
poputalions  rurales  ;  ejle  augmente  d'un  quart 
l'impôt  déji  si  considérable  qui  frappe  tur  lei^ 
transmissions  entro-^ifs  et  sur  les  succeîsione. 
Elle  superposfi,  quant  ana  partages  d'ascen- 
dants notamment,  sur  les  M  p.  lUO  de  taxe  dp. 
transcription  que  vous  venez  de  préjuger  à  l'ar- 
ticle 4, 25  p.  100  de  la  taxe  antérieure,  et,  divi 
Eant  pour  régner,  elie  n'inflige  ces  bui  taxes 
d'impôt  qu'à  la  propriété  rurale,  sans  mémo 
en  deûnir  le  caractère  et  les  limites. 

Or,  je  dis  qu'il  est  impossible  à  cette  As- 
semblée de  voter  des  surtaxes  ainsi  réparties 
et  présentées.  Et  quand  je  me  reporte  à  vos 
sessions  antérieures,  alora  qu'un  érand  nom- 
bre de  membres  do  celte  Assemblée  avalent 
proposé  un  împdt  .'ur  le  chiffre  des  airaires, 
impât  qui  devait  rapporter  le  cbiiïre  de  160 
millions,  mais  dont  l'abandon  nous  a  conduits 
anx  surtaxes  au  milieu  desquelles  nous  nous 
débattons  ;  quand  je  vois  surtout  que  te  retrait 
de  cet  imp6t  nous  a  amenés  à  vot^r  ane  surtaxe 
sur  le  sel  ;  paif!  l'assimilation  plus  récente  en- 
core, en  fait  de  boissons,  de  la  consommation 
intérieure  de  la  famille  à  la  consommation  du 
cabaret,  et  enfin  aujourd'hui  à  la  proposition 
d'une  surtaxe  d'nn  quart  sur'lea  droits  do  mu 
tatlon  h  titre  gratuit  et  sur  les  succc-s^ions  di's 
immeubles  ruraux;  quand  je  vois  cps  inéga- 
lité?, ces  résultats  et  leurs  causes  premièrrs,  je 
Sroteste,  quant  à  moi,  et  je  déclare  qu'il  y  a  lieu 
e  revenir  à  de  plus  justes  taies,  et  qut  je  vo- 
terai contre  l'article  5  et  contre  ia  loi.  (Très- 
bien  I  et  approbation  sur  divers  bancs.) 

M.  Léon-Say,  minittre  dei  /inuncts.  Mes- 
sieurs, j'aurais  gardé  le  silence,  laissant  à  l'Iio- 
norabtcM.  Matbicu-Oodetle  soin  de  répondre 
■UT  ce  que  j'appelle  la. partie  technique  uu  pro- 
jet de  loi,  si  rboniirablo  M.  André  n'avait  tout 
à  l'heure  prononcé  celte  phrase  qui  m'a  paru 
■inguliére  dans  aa  bouche  ; 

■  Quand  je  me  reporte  à  la  cause  première 
qai  nous  force  à  discuter  ces  projeis  d'un- 
pats...  > 

Eh  bien,  oui,  reportons- nous  à  cette  cause 
première.  [Oui!  oui  1  —  Très-bien I  trè-s-bienl 
et  applaudissements  à  gauche.)  Voua  la  con- 
naisses bien,  mensieura,  vous  savez  pourquoi 
nous  sommes  obligés  de  pmposer  oea  impAts. 
(Oui  1   oui!    —   Très-bien!) 

H.  Baentjeiia.  Vous  savez  bien,  monsieur 
le  ministre...  (Brait,  —  N'interrompez  pasi) 
que  c'est  la  Prusse  qui  est  la  cao'se  pre- 
mière de  nos  désastres  ! 

H.  le  ministre  des  flnances.  Mt  loroqa'on 
yient,  dans  je  ne  sais  quel  intérêt,  vtius  ile- 
înander  de  repousser  les  impôts  qui  vous  sont 
proposés,  j'ai  bien  le  droit  de  me  reporter,  moi 
aussi,  à  la  cause  première  qui  noun  oblige  4 
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ire,  meii.iBn,,'**  . 
qui  sont  tibuJ}^' 
budget  sont  dari»  uT 
Hier  encore  on  m*  rt,  '  ■''" 


sur  la  retraite  J;»"U  .' 


qu  alla  fût  inscrite  au   tenUl'p,^*  W..."*  •■ 
vous  demander  de  voter  un  ctfcK;  **  '"u    ' 
taire  de  i, 250,000  francs  pour  i«'*''i'"'"*l* 
et  institutrices.  Nous  Terrant  alotm 'là*^'^"'*^"- 
ont  le  courage  de  reloser  les  iinpfHB    .*  ''"' 
le  courage  de  refuser  les  ctWita    (Très  i  ■""" 

L'honorable  M.  Mathieu^Bodêt  qui  ,"""4* 
sente  le  projet  auquel  je  m'associe  cuinpiVi«" 
meni,  vous  prouvera  qu'il  a'agit  d'une  réparti" 
lion  plus  égale  des  charges  qui  pèsent  sur  u 
propriété.  U  y  a  des  impôts  qui  sont  basés  sur 
une  valeur  plus  considérable  que  la  valeur 
réelle,  et  d'autres,  au  contraire,  qui  si>nt  cal- 
culés sur  un  taux  inférieur  au  taux  réel.  Noos 
avons  Toultt  rétablir  l'égalité  :  c'est  1&  le  bui  de 
noire  loi.  (Trèe-Men  I  lrèB>-bien  I  -~  Aux  voix  ! 
aux  voiil) 

M.  le  prteident.  Je  meta  ani  voi^f  l'ar- 
ticle 5,  qui  est  ainsi  conçu  : 

■  Art.  h.  —  Dans  tous  les  cas  oâ,  confonii6> 
ment  a  l'article  15  do  ta  lot  du  29  frimur« 
an  VII,  le  revenu  doit  être  multiplié  par  SO  et 
nar1u.il  sera  &  l'avenir  multiplié  pair  26  et 
par  12  1/-2. 

u  Celle  disposition  no  s'appliquer*  qu'aux 
immeubles  mraux.  > 

H.  A*dr4'fde  la  Gbarmte}.  J«  demanda  la 
division. 

V.  le  prèaldant.Unadéposé  una demande 
de  scrutm.  tiur  quel  paragraphe  devra  porter 
le  scrutin  T 

M.  André  (de  la  Cbarenlf^).  Si  on  vote  an 
scrutin  sur  l'article,  je  retire  ma  demande  de 
division. 

H.  le  préaldest.  La  demandé  de  scralia 
est  signée  par  MM,  de  Vaulchier,  vicomte 
d'Aboville,  do  Coloml>et,  Ferdinand  Boyer, 
marquis  de  Dampierre,  de  Féljgonde,  Vimal- 
Detsaigne!!,  du  Temple,  comte  de  Gomulier- 
Luctnière,  iièrnard-Duireil,  Léopold  Limay- 
rac,  Gasselin  de  Frennay,  Merveilleux  du  Vi- 
gnaux,  Lespinasse,  l^stourgie,  vicomte  de 
Hodez-Bénavenc,  baron  de  Larcy,  marquis  de 
La  Roctiejaquplein ,  I/)ui»  de  Saint-Pierre 
(Uancbe',  vicomte  de  Saintenac,  de  Fontaine, 
de  La  Basseliére. 

Lo  r^crutin  qui  vi  avoir  iieu  porte  sur  les 
deux  paragraphes  de  l'article. 

Je  préviens  l'Assemblée  qu'il  y  a  nn  para- 
graphe additionnel  sur  le.quel  elle  sera  consul- 
tée ultérieljrement. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont 
recueillis.) 

•    II  est  procédé  an  dépouillement  par  MM.  les 
secrétaires. 
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M,  le  président.  Voici  le  résultat  da  dé- 
poaiilement  da  scrutin  : 

Nombre  des  vot&nu '543 

Majorité  absolue 272 

Pour  l'adoption ...     314 
Contre 219 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle additionnel  proposé  par  MM.  Dréo  et 
Parent  : 

c  Sont  exemptées  de  la  taxe  proportionnelle 
et  de  tous  droits  de  mutation,  les  successions 
en  ligne  ascendante  et  en  ligne  descendante, 
et  les  dispositions  entre  époux,  dont  la  valeur 
n'excède  pas  1,000  francs  pour  la  part  de 
chaque  héritier  on  légataire,  ou  pour  celle  de 
l'époux  survivant,  i 

La  parole  est  à  M.  Parent. 

M.  Parent.  Messieurs,  l'article  additionnel 
que  nous  vous  proposons  M.  Dréo  et  moi,  a 
pour  objet  d'exempter  de  la  taxe  proportion- 
nelle et  de  tous  droits  de  mutation,  les  suc- 
cessions en  ligne  ascendante  et  en  ligne  des- 
cendante et  les  dispositions  entre  époux,  lors- 
oue  la  valeur  n'excède  pas  1 ,000  francs  pour  la 
part  de  chaque  héritier  ou  légataire,  ou  pour 
cède  deTéponx  survivant 

L'heure  avancée  à  laquelle  nous  sommes  ne 
me  permet  pas  de  donner  à  cette  proposition 
tout  le  développement  qu'elle  comporterait.  Je 
me  borne  à  la  motiver  succinctement. 

Je  me  réfère  tout  d'abord  à  ce  qui  vous  a  été 
si  bien  dit  par  les  précédents  orateurs  sur  la 
situation  particulière  et  détestable  dans  la- 
quelle se  trouve,  en  France,  la  petite,  la  toute 
petite  propriété,  celle  à  laquelie  s'applique 
notre  article  additionnel. 

K.  Hervé  de  Salsy.  Très-bien  !  -*  C'est 
malheureusement  trop  vrai  ! 

M.  Barent.  J'aurais  voulu  détacher,  à  Tap- 
pui,  pour  les  faire  passer  sous  vos  yeux,  quel- 
ques fragments  empruntés  soit  au* rapport  de 
M.  de  Vatimesnil  de  1850,  soit  aux  déoosi- 
tions  de  M.  Larrabure  dans  l'enquête  agricole, 
soit  à  cette  enquête  agricole,  si  pleine  de  faits  ; 
mais,  je  le  répète,  llieure  est  trop  avancée 
pour  que  j'entre  dans  ces  détails. 

Je  me  borne  donc  a  dire  que  l'innovation 
que  nous  vous  proposons  est  appliquée  depuis 
longtemps  ailleurs  et  qu'elle  aurait  pour  résul- 
tat de  mettre  la  législation  française  en  har- 
monie avec  les  législations  des  pays  voi- 
t^ins. 

La  France,  il  est  fâcheux  de  le  constater, 

est  à  peu  près  le  seul  pays  où  n'existe  pas,  en 

.  faveur  des  successions  minimes  dont  il  s'agit, 

cette  exception  que  nous  sollicitons  de  vous. 

La  Belgique  exempte  de  tous  droits  les  suc- 
cessions ne  s'élevant  pas,  après  déduction  des 
dettes,  à  1,000  fr.  pour  la  part  de  chaque*héri- 
tier  ou  légataire  et  celle  de  l'époux  survi- 
vant. 

La  Hollande  accorde  la  méoie  immunité 
pour  les  successions  qui  n'excèdent  pas  300  flo- 
rins ;  l'Italie  pour  celles  qui  ne  dépassent  pas 
2,000  fr.,  et  toujours  défalcation  faite  des 
dettes  ! 

L'immunité  est  donc  plus  considérable  dans 
ces  pays  que  celle  qui  serait  faite  par  notre  âr- , 
tic  e  additionnel  au  paysan  français. 


Je  m'arrête  là;  ces  exemples  me  semblent 
répondre  à  toutes  les  objections  et  contenir  une 
suffisante  justification;  et,  en  conséquence, 
au  nom  des  intérêtj  si  considérables  qui  vous 
ont  été  exposés  par  les  orateurs  qui  m'ont  pré- 
cédé à  la  tribune,  au  nom  de  cette  foule  de 
petits  agriculteurs  dont  on  vous  a  dépeint  la 
situation,  dans  l'espoir  de  contribuer  ainsi  à 
arrêter  cette  émigration  de  nos  populations 
rurales  au  sein  des  villes,  et  de  les  retenir  au 
foyer  agricole,  je  demande  à  l'Assemblée  d'a- 
dopter notre  article  additionnel. 

M.  Mathieu -Bodet.  Messieurs,  l'Assem- 
blée connait  l'article  additionnel  qui  a  été  pré- 
senté par  M.  Parent.  L'honorable  membre  de- 
mande que  les  parts  héréditaires  inférieures  à 
1 ,000  fr.  soient  dispensées  du  droit  de  muta- 
lion,  en  sorte  que,  dans  une  succession  où  il 
aurait  cinq,  six,  sept  ou  huit  héritiers  qui 
auraient  droit  chacun  à  i,000  fr.,  cette  succes- 
sion montant  à  5,  6,  7  ou  8,000  fr.  serait  abso- 
lument affranchie  du  droit  de  mutation. 

Cet  article  additionnel  est  absolument  inac- 
ceptable; son  adoption  serait  une  révolution 
dans  notre  législation  financière. 

Je  vais  d'abord  indiquer  quelles  en  seraient 
les  conséquences. 

Dans  notre  pays,  où  il  y  a  de  grandes  divi- 
sions de  la  fortune,  les  droits  de  succession  en 
ligne  directe  sont  à  peu  près  d'environ  40  mil- 
lions. 

Je  ne  puis  faire  ici  le  compte  des  droits  sup- 
portés parles  valeurs  composant  les  successions 
dont  il  s'agft  ;  mais  je  suis  convaincu  Qu'elles 
représentent  une  très-grande  partie  de  la  for- 
tune transmise  par  voie  héréditaire. 

Si  l'Assemblée  admettait  l'article  addition- 
nel proposé,  il  faudrait  rayer  de  nos  recettes 
environ  10  ou  15  millions  par  an.  Je  demande 
si  notre  budget  est  en  situation  do  supporter 
un  oareil  sacrifice?  (Non!  non  !) 

On  a  parlé  de  ce  qui  se  passait  en  Belgique  ; 
parlons  de  ce  qui  se  4)asse  en  France.  Chez 
nous,  c'est  l'impôt  proportionnel  oui  est  le 
principe  fondamental  ae  notre  législation. 
Nous  avons  détruit  les  privilèges  d'en  haut  en 
1789  ;  ne  rétablissons  pas  les  privilèges  en  bas, 
ce  qui  serait  tout  aussi  injuste.  En  France, 
l'impôt  direct  n'est  pas  établi  sur  les  per- 
sonnes, ce  sont  les  choses  qui  y  sont  assu- 
jetties ;  on  ne  prend  pas  en  considération  les 
personnes,  on  regarde  les  choses  qui  sont 
transmises.  S'il  s'agit  de  1,000  fr.,  on  paye  le 
droit  sur  1,000  fr.  ;  si  la  valeur  transmise  est 
de  100,000  francs,  le  droit  porte  sur  100,000 
francs. 

Je  le  répète,  l'adoption  de  l'article  proposé 
amènerait  une  révolution  dans  notre  système 
financier,  et  pour  le  moment  c'est,  en  outre, 
une  impossibilité.  (Très  bien  !  très-bien  !  — 
Aux  voixl  aux  voixl) 

M.  Parent.  Je  demande  à  répondre  quelques 
mots.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

Eh!  quoi,  messieurs,  je  plaide  en  ce  moment 
devant  vous  la  cause  du  grand  nombre,  et  je 
n'aurais  pas  le  droit  d'être  entendu,  lorsque 
surtout  je  demande  à  répondre  à  ce  qui  vient 
d'être  dit  par  l'honorable  M.  Mathieu- Bodet, 
et  que  jusqu'à  présent  on  m'a  laissé  ignorer 
quelles  objections  seraient  faites  à  notre  pro- 
position! (Parlez!) 
M.  Hervé  de  Saisy.  D'autant  plus  aussi 
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que,  dani  l'ét&t  actuel,  les  peUU  béritagea  sont 
enUèrement  déTorâa  par  le  fijc  et  par  la-procé- 
dure 1 

H.  Parent.  L'honorable  M,  Hathîen-Bodet 
disait  que  l'adoption  de  notre  article  addition- 
nel Ganserait  nne  râvolution  dana  ta  eituatiiin 
financière  du  pays  et  amènerait  pour  le  Trésor 
nne  perte  de  10  k  15  millions. 

M.  ICstlilen-Bodet.  Et  même  davanlage  I 

M-  Parent.  Et  même  davantage,  a-t-il  la 
bonté  d'ajonter. 

Eh  bien,  j'ai  sous  les  yenz  le  compte  rend.n, 
pour  1869,  des  recettes  en  matière  de  muta- 
bons  par  décès.  J'y  vois  qoe  les  mutations  par 
décès  en  ligne  directe  et  les  mntations  entre 
époux  sur  les  immeubles  ne  montent  pas  à 
pins  de  ^0  miilJODS  en  totalité. 

H.  Mathlen-Bodet.  C'est  une  erreur;  voici 
les  chifirea  :  I^ea  succeaaions  en  ligne  directe,.. 

H.  Parent.  Je  parle  dd  1869 1 

V.  MatUea-Bodet.  Oui,  il  s'agit  de  l'an- 
née  1869,  c'est  le  dernier  compte  que  noos 
ayons.  Les  matationa  en  ligne  directe  ont  pro- 
duit 27  millions  500,000  francs... 

H.  Parent.  C'est  une  erreur  i 

M.  Hatbien-Bodet.  Permettez  !  je  l'ai  re- 
levé moi-même. 

...Et  entre  époux,  12  millions.  11  faut  ang- 
'menter  cea  dens  sommea  du  décime  et  demi. 
Par  conséquent,  tous  voyez  la  perte  qu'en- 
traînerait  l'adoption  de  l'ameiidement ,  en 
Bapposant  qu'il  s'appliquât  au  tiers  des  suc- 
cessions, —  et  ce  serait  pitobablement  davan- 
tage, —  c'est  sur  ce  point  que  je  ne  suis  pas 
fixé  ;  —  car  M.  le  directeur  général  de  l'enre- 
gistrement me  disait  que  si  ou  dispensait  de 
limpêt  foncier  les  cotes  inférieures  à  10  fr., 
vous  perdriez  presque  la  moitié  de  cet  impôt... 
(Aux  voix  l  aux  voix  !) 

H.  Parent.  Je  maintiens  que  les  droits  de 
mutation  par  décès,  en  1869,  se  sont  élevés  en 
ligne  directe  i  14  millions,  —il  s'agit  des  im-. 
meubles,  —  et  à  5  millions,  entre  époux,  en 
cliISres  ronds.  Les  chiffres  que  j!ai  donnés  sont 
exacts  ;  voici  les  documents.  La  perturbation 
donc  peuc-ellfl  être  aussi  considérable? 

On  a  «icuté  :  Il  ne  faut  pas  créer  de  privi- 
lèges en  nas  dans  un  pays  ot  on  a  supprimé 
tons  les  privilèges.  Eh.bien,  mais  alors  que 
l'on  commence  par  supprimer  ce  triste  privi- 
lège de  la  petite  propriété  d'avoir  à  supporter 
des  frais  qui  dévorent  et  dépassent  le  capitali 
En  matière  de  mutation  par  décès*,  lorsqu'il  y 
a  des  mineure,  lea  frais  s'élèvent,  suivaDt  un 
rapport  de  M.  Abattucci,  à  112  p.  100  pour  les 
successions  an  dessous  de  500  fr.,  i  100  p.  lo6 
pour  celles  de  500  fr.,  etc.  En  matière  de  ven- 
tes judiciaires,  les  choses  sont  encore  bien  pis, 
suivant  la  statistique  de  1872.  Notre  législa- 
tion est  ainsi  faite  que,  dès  qu'il  s'agit  de  ta 
petite  propriété,  les  irais  toujours  absorbent  le 
capital  et  souvent  le  dépassant  de  beaucoup. 

Et  lorsque  nous  saisissons  cette  occasion, 
qui  nous  semble  favorable,  pour  demander  de 
■«parer  un  peu  cette  injustice,  cette  cruelle 
inégalité,  on  nous  répond  que  nous  voulons 
créer  nn  privilège  par  enbasl  Bupprimez avant 
tout  ce  triete  privilège;  tailes  que  la  petite 
propriété  ne  soit  pas  rongée  par  les  frais 
comme  elle  l'est  inévitablement  aous  notre  ré- 
gime de  procédure  et  de  fiècalité,  et  peut-être 


alors  ponrrions-nous  renoncer  à  notre  propo- 
sition. 

Nous  avons  cru  qne  nous  avions  le  devoir 
de  mettre  à  proGt  la  circonstance  actuelle  où 
les  droits  de  succession  vont  se  trouver  élevés 
de  25  p..  ItiO,  pour  demander  qu'on  applique  & 
la  petite  propriété,  en  France,  le  régime  dont 
elle  jouit  dana  tous  tes  pays  qui  nous  entou- 
rent, eans  y  apporter  aucune  espèce  de  per> 
turbation.  Y  a-t-il  plus  i  craindre  de  pertur- 
bations en  France  I  (Aux  voix  \  aux  voix  I) 

M.  le  préaident.  Il  y  a,  sur  la  disposition 
additionnelle  à  l'article  5  proposée  par  MM. Pa- 
rent et  Dréo,  une  demande  ae  scrutin. 

A  9aucA«.  Elle  est  retirée! 

M.  le  prAaident.  Dans  ce  cas,  je  consulte 
l'Assemblée  par  mains  levées. 

(L'article  additionnel,  mis  aux  voix,  n'est 
pas  adopté.) 

Sur  plutieun  banes.  A  demain  !  i  demain! 

M.  le  président.  On  demande  le  renvoi  de 
lasnile  de  la  discussion  à  demain...  (Oull  ouil 
—  Non!  noni) 

Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

(L'Asaemblée,  consultée,  décide  que  la  dis- 
cussion n'est  pas  renvoyée  à  demain.} 

M.  le  président.  La  discussion  continue 
sUr  l'article  6  dont  je  vais  donner  lecture. 

U,  XiAon  Say,  minûtra  des  /inanoti.  Le 
Gouvernement  et  la  commission  sont  d'accord 
pour  froposer  le  texte  qui  est  intitulé  :  ■  Ar- 
ticle 6,  rédaction  modifiée.  ■  Ce  n'est  guère 
qu'un  changement  dans  l'ordre  des  paragra- 
phes. 

M.  le  préaident.  Le  Gouvernement  et  la 
commission  sont  d'accord  pour  proposer  & 
l'Assemblée  la  rédaction  suivante  : 

■  Art,  6.  —  La  valeur  de  la  propriété  et  de 
l'usufruit  des  biens  meubles  est  déterminée, 
pour  la  liquidation  et  le  payement  du  droit  de 
muiaLion  par  décès  : 

1  1°  Par  l'estimation  contenue  dans  les  in- 
ventairea  ou  autres  actes  passés  dana  les  deux 
années  du  décès; 

1  2°  Par  le  prix  exprimé  dans  les  actes  de 
vente,  lorsque  cette  vente  a  lieu  publiquement 
el  dans  les  deux  années  qui  suivent  le  décès. 
Cette  disposition  s'applique  aux  objets  inveu- 
toriës  et  estimés  conformément  au  paragraphe 
1°',  et  dont  l'évaluation  serait  intérieure  au 
prix  de  la  vente  ; 

■  3°  Enfin,  à  défaut  d'inventaire,  d'acte  ou  de 
vente,  par  la  déclaration  faite  conformément 
au  paragraphe  8  de  l'article  U  de  la  loi  du,  22 
frim&ire  an  VII,  le  tout  sans  distraction  des 
charges. 

I  L'insuffisance  dans  l'eslimation  des  biens 
déclarés  sera  punie  d'un  droit  en  sus  si  elle 
résulte  d'un  acte  antérieur  à  la  déclaration. 
6'i,  au  contraire,  l'acte  est  postérieur  à  cette 
déclaration,  il  ne  sera  perçu  qu'un  droit  simple 
sur  la  didérence  existant  entre  l'estimatioii 
des  parties  et  l'évaluation  contenue  aux  actes. 

I  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  ap- 
plicables ni  aux  créances,  ni  aux  rentes,  ac- 
tions, obligations,  effets  publics  et  tous  autres 
biens  meubles  dont  la  valeur  et  le  mode  d'é- 
valuation sont  déterminés  par  des  lois  spé- 
ciales, • 

Je  consulte  d'&bord  l'Assemblée  sur  les  deux 
premiers  paragraphes,  parce  que,  sur  le  troi- 


M 


ANNALRS  DB  UASBEBIBLËE  NATIONALE 


sième,  il  y  a  on  amendement  de  M.  Parent. 

(Les  doux  premiers  paragraphes  de  TartioleG 
modifié  sont  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  le  président.  M.  Parent  a  proposé  un 
amendement  consistant  à  demander  la  sup- 
pression du  paragraphe  naméroté  2  dans  l'ar- 
ticle &  du  projet  primitif  da  Gouvernement, 
lequel  paragraphe  était  ainsi  conçu  :  c  2**A 
défaut  de  vente,  par  Tévaluatlon  faite  dans  les 
polices  d'assurances  en  cours  au  jour  du  décès, 
et  souscrites  par  le  défunt  ou  ses  auteurs.  » 

If .  le  rapporteur.  La  commission  a  sup- 
primé ce  paragraphe. 

M.  MathieaBodet.  On  a  donné  satislac- 
tion  à  M.  Parent. 

M.  le  ministre  des  flnanees.  Oui,  par  la 
nouvelle  rédaction  de  l'article  6,  telle  qu'elle  a 
été  arrêtée  entre  le  Gouvernement  et  la  com- 
mission, satisfaction  a  été  donnée  à  M.  Parent. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  les 
trois  derniers  paragraphes  de  l'article  6. 

(Les  trois  paragrapnes  sont  mis  aux  voix  et 
adoptés.) 

K.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  l'article  6. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  Tensamble 
de  l'article  6.) 

M.  le  président.  Nous  passons  à  l'article?, 
BUT  lequel  M.  Sebert  a  demandé  la  parole. 

De  divers  odHés,  A  demain  !  à  demain  t 

X.  le  président.  On  demande  le  «enyoi 
de  la  suite  de  la  discussion  à  demain?  (Oui! 
oui!) 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main. 

M.  de  Lorgeril  m'a  demandé  la  parole  pour 
une  communication  qu'il  désire  faire  à  l'As- 
semblée :  je  la  fui  donne. 

M.  le  vicomte  de  Lorger.il.  Messieurs, 
dans  les  paroles  que  j'ai  prononce,  il  y  a  un 
mot  qui  m'est  échappé  et  aue  je  me  suis  em- 
pressé de  retirer  parce  qu^il  avait  pu  paraître 
blessant. 

M.  Gambetta.  Vous  l'avez  lu  ! 

M.  le  vioomte  de  Lorgeril.  L'Assemblée 
n'ayant  peut-être  pas  bien  compris,  au  milieu 
du  omit,  que  je  retirais  ce  mot,  j'ai  demandé 
à  M.  le  président  de  venir  lui  -dire  ou  plutôt 
lui  répéter  que  je  l'avais  immédiatement» 
comme  on  pourra  le  voir  par  la  reproduction 
que  la  sténographie  a  dû  faire  de  mes  paroles, 
remplacé  par  un  autre  mot  oui  n'en  sera  pa» 
l'équivalent.  (Mouvements  aivers.  —  Appro- 
bation sur  plusieurs  bancs.) 

'  M:  le  président.  Je  donne  la  parole  à  M. 
Hervé  de  6aisy  qui  me  l'a  demandée  sur  l'or- 
dre du  jour. 

M,  Hervé  dejBaisy.  Je  prie  l'Assemblée 
de  vouloir  bien  décider  qu'elle  mettra  à  son 
ordre  du  jour  de  mardi  prochain  la  discussion 
du  rapport  tendant*  à  faire  valider  l'élection 
des  Gotestiu-Nord. 

Plusieurs  vois.  Le  rapport  n'est  pas  déposé-! 

M.  Herré  de  Saisy.  Sans  doute  ce  rapport 
n'est  pas  déposé,  et  je  comprends  qu'il  ait 
fallu  un  certain  temps  pour  arriver  à  lui  don- 
ner sa  forme  définitive;  mais  le  deuxième 
bureau  et  sa  soos-eommission  ne  pensent-ils 
pas  l'heure  venue  de  nous  ftiire  connaître  le 


fruit  de  tant  de  labeur?  Noos  ne  pouvons  con- 
sentir à  des  délais  indéfinis  pour  une  ceuvre 
qui,  en  somme,  ne  comporte  que  J'examen 
des  £sits  précis  d'une  élection. 

Il  est  évident  que  si  nous  adoptons  la  tac- 
tique déplorable,  suivant  moi,  de  fadre  l'histo- 
rique des  partis  à  propos  de  chaque  candida^ 
ture,  il  nous  faudra  supporter  toutes  les  len- 
touri  que  suppose  Tapplication  de  cette  mé- 
thode extra-parlementaire.  Mais,  messieurs, 
qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  nous  n'avons 
pas  leâ  qualités,  nous  ne  réunissons  pas  les 
conditions  nécessaires  pour  être  de  bons  his- 
toriens :  nous  sommes  trop  près  des  événe- 
ments qui  nous  concernent  pour  les  juger 
avec  équité  et  sang-froid.  ** 

Oui,  ce  n'est  que  trop  vrai,  en  dépit  de  nos 
intentions,  l'impartialité  nous  manque  à  l'é- 
gard de  nos  adversaires,  et  nous  le  iirouvons 
tous  les  jours  dans  les  discussions  de  cette 
Assemblée.  (Mouvements  divers.)  Vous  en  dou- 
tez? Eh  bien,  écoutez  ce  que  clisait  Montes- 
quieu, sons  la  grande  autorité  duquel  je  veux 
placer  mon  humble  affirmation. 

Après  avoir  remarqué  que  nous  ne  jugeons 
jamais  des  choses  que  par  un  secret  retour  que 
nous  faisons  sur  nous-mêmes,  savez  vous  ce 
qu'il  ajoutait  en  quelques  mots  empreints  (fe 
sa  verve  gauloise  et  de  son  expérience  con- 
sommée du  cœur  humain  ? 

c  Je  ne  suis  pas  surpris  que  les  nègres  pei- 
gnent le  diable  d'une  blancheur  éblouissante 
et  leurs  dieux  noirs  comme  du  charbon,  i  (On 
ritô 

Hélas  !  noua  aussi  nous  offrons  le  spectacle 
qu'observait  si  judicieusement  ce  grand  mora- 
liste. 

Oui,  messieurs,  nous  justifions  souvent  cette 
remarque  dans  nos  divergences  politiques  ; 
seulement  nous  procédons  par  des  moyens  ijd'- 
verses,  vous  ne  blanchissons  pas.  Oh  non! 
mais  nous  faisons  parfois  le  contraire  en  nous 
inspirant  du  même  sentiment  personnel,  .et 
nous  noircissons  à  outrance  ce  qui  nous  est 
opposé. 

Au  moins,  dans  la  circonstance  actuelle,  ne 
prolongeons  pas  des  retards  qui  finiraient 
par  être  incompréhensibles.  On  a  eu  tout  le 
temps  moralement  nécessaire  &  l'élaboration 
de  ce  rapport.  Qu'il  nous  soit  enfin  présenté 
pour  la  discussion,  et,  de  cette*  discus^on 
justement  attendue,  surgira  la  lumière  sur 
une  éleciion,  dont  le  succès  n'est  dû  qu'à  l'o- 
rigine bretonne,  ap  nom  synapathiqne  et  aux 
glorieux  services  du  candidat  élu.  Tous  vous 
reconnaîtrez  que  nous  sommes  à  la  limite 
extrême  des  délais. 

Je  fais  donc  appel  à  la  bonne  volonté  et  à  la 
facilité  de  travail  de  l'honorable  M.  Pelletan 
pour  qu'il  consente  à  vous  soumettre  lundi  ou 
mardi  son  rapport  complètement  achevé,  de  telle 
sorte  que  vous  puissiez  vous  prononcer  eli 
pleine  connaissance  de  cause  sur  Télection  des 
G6tesrdu-Nord  dans  un  délai  très-rapproché. 
(Approbation  sur  plusieurs  bancs  du  côté  droit.) 

M.  Edonard  Gharton.  Messieurs,  comme 
président  du  deuxième  bureau  chargé  de  l'exa- 
men des  faits  relatifs  à  l'élection  des  C6tes-da- 
Nord,  je  crois  devoir  attester  que,  depuis  sa 
formation,  ies  membres,  qui  le  composent  n'ont 

Sas  cessé  de  travailler  avec  zèle.  (Murmures  à 
rolte>^ 


Ehl  mosftieurs,  un  bureau  t,  ^ij». 
homme,  ion  honneur  et  »a  contVinit  "*  ri^  ' 
bionl)  Le  deuxième  bureau  n'a  faiiu  liv  i 'it* ' 
ni  à  l'autre.  *  *  "*'-' 

Le  retard  dont  l*on  s'étonne  est  impuiaUe 
non  à  la  mauvaise  volonté  de  qui  que  ce  so'it 
mnis  à  des  incidents  imprévus  et  à  la  diver^ii 
dos  opinions. 

La  composition  du  tureau  s'est  trouvée  teUe 
que,  dans  quelques-unes  de  nos  séances,  la 
majorité  s'est  déplacée  plusieurs  fois. 

On  avait  d'abord  nommé  rapporteur  Thono 
rablc  M.  Denormandie  ;  une  majorité  lui  a  de- 
mandé de  faire  à  son  rap/ort  certaines  modi- 
Ccations  qu*il%'a  pas  cru  pouvoir  ^admettre  : 
il  a  donne  sa  démis^on.  Le  bureau  lui  a  donné 
pour  successeur  Thonora'ble  M.  de  Ghoiseul. 
Maifi,  après  la  lecture  du  rapport  rédigé  par 
M.  de  Ghoiseul,  une  majorité,  formée  d'autres 
éléments  que  la  précédente,  a  demandé,  à  son 
tour,  des  moLlilications  ou  plutôt  des  suppres- 
sions qui  n'ont  pas  paru  ■  possibles  à  notre  ho- 
norable collègue.  Il  a  donc  été  nécessaire  de 
nommer  un  troisième  rapporteur.  (Humeurs  et 
interruptions  à  droite.) 

Une  désapprobation,  messieurs,  serait  in- 
juste. Dans  cette  série  de  faits,  il  n'y  a  rien  eu 
que  de  très-régulier.  Je  ne  crains  d'être  dé- 
menti par  aucun  de  mes  collègues.  Nos  séan- 
ces ont  été  Idborieu.-es  et  consciencieuses. 

IjO  rapporteur  actuel  est  l'honorable  M.  £u- 
gèr.e  Pelletan.  Il  est  probable  qu'il  nous  lira 
son  rapport  dans  un  très- bref  délai,  et  j'espère 
ûuo  nous  pourrons  le  déposer  sur  le  bureau  de 
rÂssemblée  avant  la  un  de  la  semaine  pro- 
chaine. 

M.  Engéne  Pelletan.  Messieurs,  l'hono- 
rable M.  Hervé  de  Saisy  a  fait  appel  à  ma 
bonne  volonté  :  il  peut  croire  qu'elle  ne  ao 
trouvera  pas  en  tléfaut. 

Je  pense,  comme  lui-même,  que  le  rapport 
dont  il  s'agit  doit  être  soumis  le  plus  tôt  pos- 
.sible  aux  délibérations  de  l'Âssemolée;  car  il  y 
a  ici  dos  intérêts  re^ipcctables  qui  sont  engagés  : 
ceux  du  département  représenté  et  ceux  du 
candidat  élu. 

J'avoue  que,  dans  la  situation  actuelle,  les 
intérêts  du  candidat  élu  peuvent  être  un  peu 
écartés.  Vous  n'ignorez  pas,  en  effet,  que  le 
deuxième  bureau  propose  la  validité  de  1  élec- 
tion de  .l'honorable  amiral  de  Kerjégu.  Au  poinL 
de  vue  des  conclusions  du  bureau,  Tamirai  de 
Kerjégu  est  donc  désintéressé. 

Très-certainement,  je  le  déclare,  s'il  y  avait 
un  inconvénient  pour  le  candidat,  il  vaudrait 
mieux  que  le  rapport  fût  moins  approfondi, 
moins  étudié,  et  qu'il  arrivait  plus  tôt  devant 
l'Assemblée;  mais,  à  côté  de  la  question  du 
candidat,  il  y  a  des  questions  de  Tordre  le  plus 
élevé,  qui  sont  provoquées  par  l'élection  du 
département  des  Côtes-du-Nord. 

La  ttLche  de  vous  présenter  le  rapport  sur 
cette  élection  m*est  venue  de  troisième  main, 
—  je  n'oserais  pas  dire  de  chute  en  chute  !  — 
mais  enlin  je  suis  rapporteur  à  l'heure  qu'il 
est.  On  m'a  remis  un  volumineux  dossier  à 
examiner.  Je  crois  que  M.  Hervé  de  Saisy,  s'il 
Tavait  vu,  aurait  eu  peut-être  un  peu  de  com- 
misération pour  moi;  car  je  pense  qu'il  me  fait 
cet  honneur  de  croire  que  quand  je  suis  chargé 
d'an  rapport;  je  jùe  donnera  peiaç  d'en  élu- 
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bout.  (Bruit  à  gauche.)         ^  *  Jusqu'au 

Je  n'ai  du  reste  qu'un  mot  à  ajuuier 
Tous  ces  aiermoicments  et  cen  déiâig  dol- 
vent  avoir  une  limite.  Il  n'est  pas  d'exemple  de 
travaux  indéfinis  dans  une  Assemblée. 

Je  sais  ce  qu'on  veut  donner  comme  expli- 
cation  de  ce  retard.  On  veut  agiter  devant  vous, 
à  propos  de  l'élection  des  Côtes-du-Nord,  le 
spectre  de  la  candidature  officielle.  Eh  bien, 
je  vais  vous  dire  ce  que  vous  verrez  en  réa- 
lité dans  cette  élection  :  vous  y  verrez  l'un  des 
revenants  de  la  candidature  officielle  la  mieux 
caractérisée  qui  fût  jamais,  en  rechercher  la  fie- 
t'OQ  et  en  poursuivre  la  chimère  dans  les  vai- 
nes accusations  qu'il  porte  devant  vous. 

Voilà,  messieurs,  le  seul  enseignement  qui 
ressortira  de  ce  débat  que  nous  devons  tous 
avoir  hâte  de  terminer.  (Bruits  et  mouvements 
divers.) 

M.  le  président.  La  SG^^  commission  des 
congés  est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Besnard,  un  congé  de  dix  jours  ; 

A  M.  Magne,  un  congé  de  un  mois  ; 

A  M.  Gallicher,  un  congé  de  huit  jours,  i 
partir  du  21  juin. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition? 

Les  congés  sont  accordés. 

Demdn,  à  une  heure,  réunion  dans  les  bu- 
reaux: 

Nomination  d'une  commission  pour  l'examen 
du  projet  de  loi  tendant  à  déclarer  d'utilité 
publique  et  à  concéder  à  la  société  des  houil  - 
lères  de  Ghampagnac,  un  chemin  de  fer  do 
Ghampagnac  à  Saint-Denis-lès-Martel  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa  • 
meo  du  projet  de  loi  sur  le  régime  des  sucres  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  M.  le  baron  de  Janzô 
et  plusieurs  de  ses  colfègues,  relative  à  la  dé- 
claration d'utilité  publique  pour  les  chemins 
de  fer  d'embranchement  de  moins  de  20  kilo- 
mètres de  longueur  ; 

A  deux  houn>8,  séance  publique  : 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 
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11  n'y  a  pas  d'opposition?...  L'ordre  du  jour 
est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  à  cin^  heures  trois 
quarts.) 

Le  directeur  du  service    sténographi- 
que  de  r Assemblée  nationale, 

GÉLBSTIN  LaGACHE. 


SCRUTIN 

Sur  Vartide  5  de  la  loi  relative  à  divers  droits 

d'enregistrement. 

Nombre  des  votants —    543 

Majorité  absolue ^72 

Pour  l'adoption 324 

Contre 219 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Âclocque.  Adam  (Pas-de-Calais*).  Adam 
(Edmond)  (Seioe).  •  Allemand.  Amat.  Ancelon. 
André  (Seibe).  Arago  (Emmanuel).  Arbel.  Ar- 
naud (de  TAriége).    Arrazat.   Audren  de  Kerdrel 

fialsau.  Bamberger.  Bardoux.  fiarodet. 
Barthe  (Marcel).  Barthélémy  Saint  -  Hilaire. 
BastidfRaymond).  Batbie.  Baze.  Beau.  Beaus- 
sire.  Benoist  du  Buis.  Benoit  (Meuse).  Béren- 
ger.  Berlet.  Bernard  (Charles)  (Am).  Ber- 
nard (Martin)  (Seine).  Bert  Bertauld.  Beth- 
mont  Bigot.  Biliy.  Blanc  (Louis).  Bocher. 
Boduin.  Bonnel  (Léon).  Boreau-Lajanadie. 
Bottard.  Boucau  (Albert).  Bouchot  (Bouches- 
du-Rhône).  Bouisson.  Bozérian.  Brabant. 
Brice  (îlle-et- Vilaine).  Brisson  (Henri)  (Seine). 
Broët  Brun  (Charles)  (VarJ.  Buée.  Buffet. 
Buisson  (Jules)  (Aude).  Buisson  (Seine-Infé- 
rieure). 

Gaillaux.  Galmon.  Garion.  Carnot  (pére^. 
Gamot(Sadi).  Carré-Kérisouêt.  Casimir  Ferler. 
Casse  (Germain).  Castelnau.  Gazot  (Jules) 
(Gard).  Cézanne.  Chadois  Tcolonel  de).  Chai- 
lemel-Lacour.  ChamaïUard  (de).  Changarnier 
(général).  Chareton  (général).  Charreyron. 
Gharton.  Chavassieu.  Chevandier.  Christophle 
(Albert).  Ctssey  (général  de).  Claude  (Meurthe- 
et-Moselle).  Claude  (Vosges).  Clerc.  Cochery. 
Gombarieu  (de).  Corbon.  Cordier.  Corne. 
Cotte.    Cottin  (Paul).    Crémieux.    Gunit. 

Oaguilhon-Lasselve.  Dam  (comte).  Oaumas. 
Dauphinot.  Oecazes  (baron).  Décazes  (duc). 
Delacour.  Delacroix.  Delille.  Delord.  Denfert 
(colonel).  Denormandie.  •  Descat.  Destremx. 
Doré-Graslin.  Douhet  (comte  de).  Dréo.  Du- 
carre.  Duch&tel  (le  comte).  Duclerc.  Ducuing. 
Dufaur  (Xavier).  Dufaure  (Jules).  Dufay.  Du- 
pont (Alnred).    Dupouy.    Duréault.    Duricu. 

Escarguçl.    Esquiros 

Farcy.  Favre  (Jules).  Faye.  Femier.  Fer- 
rouillat  Ferry  (Jules).  Flotard.  Fouquet.  Four- 
cand.    Fraissinet.    Frébault  (général). 

Gailly.  Gallicher.  Gambetta.  Ganault.  Gas- 
selin  de  Fresnay.  Gatien-Arnoult.  Gaudy.  Gaul- 
thier  de  Rumilly.  Gavardie  (de).  Gayot.  Gent. 
George  (Emile).  Gérard.  Germain.  Germo- 
niére  (de  la).  Gévelot.  Gillon  (Paulin).  Giraud 
(Alfred).  Girerd  (Cyprien).  Girot-Pouzol.  Go- 
blet.  Godissart.  Grevy  (Albert).  Grivart.  Grol- 
lier.  Guibal.  Guillemaut  (g;énéral).  GuinoL 
GUyot. 

Harcourt  (comte  d').  Harcourt  (duc  d'). 
Haussonville  (vicomte  d*).  Hérisson.  Hôvre. 
Humbert. 


\ 


Jacques.  Jamme.  Janzé  ^aron  de).  Joi- 
gneaux.    Jordan.    Joubert.    Jouin.    Jozon. 

Krantz. 

La  Borderie  (de^;  Laboulaye.  La  Gaze  (Louis). 
Lacretelle  (Henri  de).  Larayette  (Oscar  de). 
Laflize.  Lafon  de  Fongaufier.  Laget.  Lallié. 
Lambert  (Alexis).  Lambert  de  Sainte -Croix. 
Lamy.  Lanel.  Langlois.  La  Serve.  La  Sico- 
tière  (de).  LaurentrPichat .  Leblond.  Lebreton. 
Lefébure.  Lefèvre  (Henri).  Lefranc  (Pierre). 
Lefranc  (Victor).  Le  Gai  La  Salle.  Lenoel 
(Emile).  Lepère.  Lepetit.  ^roux  (Aimé).  Le 
noyer.  Lesguillon.  Lestaf)i8  (de).  Leurent. 
Levéque.  Lherminier.  Limperani.  Littré. 
Lockroy.    Lortal.   Loustalot 

Madier  de  Montjau.  Marniez.  Magnin.  Mahy 
de).  -  Maillé.  Malens.  Mallevei#ne.  Marcére 
i  de  ).  Marck.  Marraine.  Martin  (Charles). 
Martin  (Henri).  Mathieu  -  Bodcft  (Gnarento). 
Maurice.  Max- Richard.  Mazeau.  Mazure  (gé- 
néral). Meaux  (vicomte  de\  Médecin.  Méline. 
Michal-Ladi chère.  Millaud.  Montaiçiac  (ami- 
ral de).  Moreau  (Ferdinand).  Morin.  Mor- 
van.  Murat-Sistrières. 

Naquet    Nioche.    Noôl-Parfait 

Ordfinaire  (ûls).    08moy(d'). 

Paris.  Parsy.  Pascal  Duprat.  Passy  (Louis). 
Pâtissier  (Soslhèno).  Pelle  tan  Pellissier  (géné- 
ral). Peitoreau- Villeneuve.  Périn.  Perret.  Per- 
rier  (Eugène).  Petau.  Pevrat.  Picard  (Ernest). 
Picart  (Alphonse).  Pin.  l^iou.  Plichon.  Pom- 
pery  (de).    Pressensé  (de). 

Rambures  (de).  Rameau.  Rampon  (oomté). 
Rampent.  Rathier.  Ravinel  (de).  Jtienaud  (Fé- 
lix). Renaud  (Michel).  Reymond  (Loire).  Ri- 
card. Riondel.  Rive  (Francisque).  Robert 
(Léon).  Robert  de  Massy.  Roger-Marvaise. 
Rolland  (Charles)  (Saône-et-Loire).  Roudier. 
Rouveure.      Rouvior.     Roux  (Honoré). 

Salneuve.  Salvandy  (de).  Salvy.  Saussier 
(général).  Savary.  Savoye.  Say(Leon).  Scheu- 
rer-Kestner.  Schœlcher.  Ségur  (comte  Louis 
de).  Seignobos.  Sénard.  'Simon  (Jules).  Soye. 
Swiney.  • 

Taillefert.  Tardieu.  Tassin.  Thomas  (doc- 
teur). Tiersot.  Tillancourt  (  de  ).  Tirard.  Toc- 
queville  (comte  d«).  Toupet  des  Vignes.  Tri- 
Dort.    Turigny.    Turquet. 

Valazé  (général).  Valentin.  Vaulchier  (comte 
de).  Vautrain.  Vidal  (Saturnin).  Viennet. 
Vilfeu.    Villaia.    Vitalis.    Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Warnier  (Marne). 
War telle  de  Retz. 

ONT  VOTÉ   CONTRa  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d').  Abba- 
tucci.  Abovîlle  (vicomte  d'j.  AllenoiL  Amy. 
Andclarre  (le  marquis  d').  André  (Charente). 
Arfeui  Hères.    Aubry.    Auxais  (d'). 

Baragnon.  Barante  (baron  de).  Barascud. 
Bau  carne- Leroux.  Beau  vil  lé  (de).  Belcastel  (de). 
Benoist  d'Azy  (comte).  Bemard-Dutreil.  Bes- 
son  (Paul).  Béthune  (comte  de).  Bourges 
(comte  de).  Bidard.  Blavoyer.  Bofflnton.  Bois- 
Doissel  (comte  de).  Boisse.  Bonald  (vicomte 
de).  Bonnet.  Bottieau.  I3ouillé  (comte  de). 
Boullier  de  Branche.  Bourgeois  (Vendée). 
Boyer.  Brettes-Thurin  (comte  de).  Brun  (Lucien) 
(Ain).    Bryas  (comte  de). 

Calomard  de  La  Fayette.  Carayon  La  Tour 
(de).  Carquet.  Carron  (Emile).  Cazenove  de 
Pradlne  (de).  Chabaud  La  Tour  (Arthur  de). 
Chabrol  (de).  Champas^ay  (le  vicomte  Henri  de). 
Chaper.  Chardon.  Chaurand  (baron).  Che- 
guillaume.  Cherpin.  Chesnelong.  Choiseul 
(Horace  de).  Cintre  Cle  comte  de).  Clément 
(Léon).  Colombet  (de).  Combler.  Comulier- 
Lucinière  (le  comte  de).  Costa  de  Beauregard 
(marquis  de).    Courcolle.   Crussol  d'Uzès(ducde). 

Daguenet.  Dolavau.  Delpit  Dépasse.  De- 
peyre.       Dezanneau.        Diesbach  (comte    de). 
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Dietz-MoDuiD.  Dompierre-d'Hornoy  (amiral  de). 
Du  BodsD.  Du  Breuil  Qe  Saint-GormaJn.  Du 
Uhaffaut.  Dufour.  Dumarnay.  Dumoo.  Ou- 
pQrc.  Dupin  (Félix).  Durfort  de  Ci  vrac  (comte 
ae).     Oussau&soy. 

Eschasseriaui  (baron). 

Fâligon'le  (de).  Flaghac  (baron  de).  Fleuriot 
(de).  Fotliet.  Fonlnme  (do).  Forsanz  [vicomte 
de).  Foubert  Fournier  (Henri),  Frnnclieu 
(marquis  de).    Fresneau. 

GallOBt  d'Ielrta.  Ganivet.  GasIODde.  Gaul- 
thier  de  Vaucenny.  Gavini.  Ginoux  do  Fer- 
mon  (comte).  Godet  de  la  Riboullerie.  Gou- 
vello  (de).  GramfflOQt  (marquis  de).  Grange. 
Grévy  (Jules).  Gueidau.  Guichard.  Guicbe 
(marquis  de  la).    Guînard. 

Haentjena.  Haspel  (comte  de).  lloussard. 
Uuon  de  Peaauater. 

JalTré  (abbâ).  Jocteur-Monrozier.  Jobnston. 
Jourdan.  Juigné  {comte  de).  Juignâ  (marquis 
de).    JuUiea. 

Keller.  Ker^arieu(lo  comte  de).  KâridBc(de). 
KermoDguy  (vicomte  de). 

LaBaasetiÀrefde),  Labitte.  LaBouillerie(do). 
Lamtierterie  (de).  La  Porvanchère  (de).  Larcy 
(baron  do).  Largentaye  (de).  La  Roche-Avmon 
marquis  de).  lÂ  Rocheroucauld  (duc  de  iJisa*- 
cia).  La  RocboJ  squale  in  (marauds  de).  La  Ro- 
Ghette  (de),  Lassua  (baron  de).  Latrade,  Le- 
boargaois.  L'Ebraly.  Le  Gbatélaia.  Lefôvro- 
Ponlalia  (Eure-et-Loir),    Logge(comle  de).    I^e- 

Sind  (Arthur).     Le  Lasseux.      Le  Provost  de 
unay.    Lespinasse.     Lesteurgio.     Le»ert.    Li- 
mairac  (de)  (Tarn- et -Garonne).     Limayrac  (Léo- 

Sold]  (Lot)^     Lorgeril  [vicomte  de).    Loro     Lur- 
aluces  (marquis  do). 
Maillé  (comle  de).     Malartre.    HalevtUc  (rnSv' 

3ui3  de).  Malézi«ux.  Marchand.  Martel  [Pas- 
«.Calaia).  Harlenot  Martin  (d'Auray).  Mar- 
tin des  Patlières  (gëaéral).  Mépl^iu,  Mercier. 
Hérode  (de).  Meltetal.  Michel.  Mon  ne  raye 
TcomCs  de  la).  Montlaur  (marqui;  de).  Momay 
(le  marquis  da).  Morteman  ^e  duc  de).  Uoucby 
(duc  de).  Murât  (le  comte  Joachim). 
Nouaillan  (comte  de), 

pHgôs-Duporl.  Parent.  Parti  (marquis  de). 
Peulvé.  Peyramont  fde).  Pioger  (de),  Pontoi- 
PoQicarré  (marquis  de).  Pradid.  Prax-Paris. 
Puiberneau  (de). 

Su  In  sa  na  s  (marquis  de), 
audot.    Rému3at(Paulde).  Rességuier (comte 
de).      Riant  fLéon).     Robert  (général).     Rodea- 
Bënaveot  (vicomte  de).    Roger  du  Nord  (comte! . 
Aouher.    Roy  de  Loiilay.      Roys  (marquis  des), 

Sainclhorent  (de).  Samt-Germaiu  (de).  Saiut- 
Plerre  (Louis  de)  (Manche).  Saint- Victor  (de). 
Saissct  (vice-amiral).  Saisy  (Hervé  de).  Sar- 
retie.  Sèbert.  Sens.  Serph  (Guaman).  Sers 
(marquis  de).  Silva  (Clément).  Soury-Lovergne. 
Siigny  (de). 

Tailband.  Talion.  Tarteron  (de).  Temple 
(du).  Tràveneuc  (comte  de).  Tr6vil1e  (comte 
dej. 

Valady  (de).  Valon  (de).  Vast-VimeuK  (ba- 
ron). Venlavon  (de),  vente.  Vimal-Deani- 
gnes.    Vinay  (Bonn).    Vinols  (baron  de). 

Wilson. 

n'ont  pis  pris  p/lrt  au  yotb 


Comme  élant  retenus  à  la 

MM.  Bastard  (la  comte  de).  Gouin.  Lucet. 
Monjaret  do  Kerjégu.  Pothuau  (amiral).  Sou- 
bcyran  (baron  de).  Talhouet  (marquis  de).  Tels- 
serenc  de  Bort,    Woiowski. 

N'ONT  PAS   PRIS   r.lBJ   AU   VOTK  : 

MM.  Aigle  (le  comte  de  l'I-  Ancel.  Anisson- 
Duperoo.  AudilTret-Pasquier  (le  duc  d').  Au- 
rulle  dePaladin^s  (le  gêné  raid'].  Babin-Obevaye. 
Bagneux  (le  comte  de).  Bami.  Basnard.  Biea- 
venùB.  Billot  (le  général).  Blin  de  Bourdftn  (le 
vicomte).  Uomjiard.  Bondy  (le  comte  de]> 
Rouiller  (Loire).  Bourgoing  (le  baron  de)l  , 
Boysset.  Brame.  Brelay.  Breton.  Brice 
(Meurthe-et-Moaalle).  Brillier.  Broglie  (duc  de). 
Brunet.  BussoD-Ouvivier<>.  Caduc.  Callet.  Car- 
bounier  de  Marzacfde).  Caatellane  (marquis  de). 
Cazeaux.  Cbabitud  La  Tour  [général  baron  de). 
Chabron  (général  de).  ChBfiipvallier(de).  Cha- 
telîQ.  Chiris.  Clepier.  Clercq  (de).  Coutaut. 
Courbet-Poulard.  Cumant  (vicomte  Arthur  de). 
Dampierre  (marauis  de).  De  ne  lie -Bernard  in.  Da- 
ron,  Daussel.  Delisse-Rugrand.  ûeregnaucourC  . 
DesbassayDS  de  Richeniout  [comte).  Deschango, 
UâEjardins.  Douay.  Drouio.  Dubois.  Uuboys- 
Fresnay  (général),  Durournel.  Dupanloup  (Mgr). 
Duvergier  de  Hauraune.     Ernoul.     Eymard-lJu- 


-Lflplagne.  Laoombe  [de).  La^range  (le  ba- 
ron A,  de).  Lanfrey.  La  Rochelbulon  (le  mar- 
quis de).  Laateyrie  (Jules  Ida).  Laurier,  Le- 
l'dvre-Pontalis  (Seine- et- Oise),     Lépouzé,     Lon- 


.  ,- le).     Mayaud,     Maierat. 

Melun  (le  comte  de).  Merveilleux  du  Vignaux. 
Mestreau.  Monnet.  Montoii.  Montgolfier  (de). 
MoniriauK.  Moreau  (Gûle-d'Or).  Nétien.  Pa- 
jot,  Psiolte  (Jacques).  Pemolet.  Pbilippo- 
leaux.  PIffiuc  (le  marqui»  de).  Pouyer-Quer- 
tier.  Prôlavoino.  Princeleau.  Bainnavillefde). 
Raoul  Duval.  Reymond  (Ferdinand).  RicoL 
Rivaille.  Retours  (des).  Saintenac  (le  vicomte 
de),  Sainl-Malo  (de),  Saint-Pierre  (_do)  (Calva- 
dos), Sansaa.  Simiot,  Simon  (Fidâle).  Sta- 
plftndefde).  Tabertet.  Tamisier.  Targot.  .  Tea- 
lelin.  Ihéry,  Thiers.  Thurél  »  Toiarn.  Val- 
fons  (le  marquis  de).  Vandier.  Varroy.  Vâ- 
tillart.  Vinatain  (Léon).  Vogué  (la  marquis 
de).    Wilt  (tfornélls  de). 

ABSENTS  PAU  COflQÉ  ; 

MM.  Alexandre.  Aumale  (le  duc  de).  Aymé 
de  la  Cbevreliére.  Chambrua [comte de),  VbaDZT 
(général).  Chaudordy  [comte  de).  Coroelle  (de). 
Crespin.  Desbons.  Gontaul-Biron  (vicomte  de), 
journaull.  La  Ronciére  Le  Noury  [vice-amii^ 
baron  de).  Lecamus.  Le  FIo  (g^néralV,  Magne. 
Maure.    Honnot.ArblIleur.    Parigot.    Rousseau. 


ANNALES  DE  L'ASSEUBLËE  NATIONALE 


PETITIONS 


■  'Art.  9j  da  ItëglemâDt.  —  Après  l'eipiraUOD  du  dêi&i  ci-deisoB  indiqué  (délai  d'an  mois 
après  la  distribation  da  feuilleton  de  péiitiona  indiqué  dana  l'article  94},  les  réeolations  de 
la  commission  deviennent  définitives  à  l'égard  des  pétitions  qui  ne  doivent  pas  Être  l'objet  d'an 
rapport  public  et  sont  mentionnées  au  Journal  officiel.  ■ 


RÉSOLUTIONS  (I) 

Des  3;  T,  12;  I4',  15;  cijn*  eommûtiom  de* 
pétitions  iiutréa  dam  le  Ituilltlon  du  13  mart 
iS75,  ibMfiuM  délinH\vtt,<wx  termes  de  l'ar- 
ticle U3  du  règlement. 

atfQllÈia  COMMISSION 
H.  Itsrrellleitx  dsTIgaanz,  rapporteur. 

Pétition  n"  H68.  —  Le  sieur  Laurent,  &  Mi- 
ramont  (Htnte-Garonne). 

JTolt/V  de  la  eommUtioh.  —  Par  application 
de  l'anicle  9i  du  ri-glement,  la  coromiêsion 
décide,  à  l'unanimité  des  membres  présents, 
que  la  pétition  du  aicur  Laurent  no  figurera 
au  feuilleton  que  par  son  numéro  d'ordre  et  le 
nom  de  son  autour,  avçc  indication  de  la  rèso- 
■  lution  adoptée.  —  (Question  préalable). 


SEPTIËHS  COlfHISSIOM 

H.  Calcmard  d«  IM  Fftyetto,  rapporteur. 

Pétition  D"  2392.  —  Des  habitants  de  Ve- 
soal  (Haute-Saône)  demandent  qua  les  facollës 
qui  avaient  leur  siège  à  Btrasbonrg  soient 
transférées  à  Nancy. 

Motifs  de  ta  commission.  —  La  demande  des 
péiliionnaireB  ajrant  trouvé  satisfaction  dans 
les  résolutions  législatives  qui  ont  été  prises 
quant  à  la  répvtitilion  des  chaires  et  facultés, 
la  pétition  a  été  jugée  par  la  commission 
eomme  devenue  sansobjet.  — [Ordre  du  jour.) 


DOUZIÈME  COMMISSION 

M.  Orandplerre,  rapporteur. 

Pétition  n»  3970.  —  Le  sieur  Messant,  à 
Laval  (Mayenne),  fait  connaître  qu'il  a  versé 
en  plusieurs  fois  au  trésorier  payeur  général 
du  département  une  somme  de  l'J3,700  francs 
contre  des  bons  du  Trésor;  que  ces  Lons  lui 
anraient  été  remis  à  une  date  de  deux  à  six 
jours  postérieure  au  versement  des  espèces,  et 


qu'il  lui  revient  60  jours  d'intérêt  sur  ces  opé- 
rations. 

Il  prétend,  en  fécond  lieu,  qu'il  Ini  est  àù 
par  le  département  de  la  Mayenne  une  somme 
de  30  francs  pour  valeur  d'une  selle  qu'il  a 
fournie  &  la  garde  nationale  mobilisée  et  qui 
ne  lui  a  pas  été  restituée. 

Motifs  de  ta  commission.  —  Celte  double  ré- 
clamation, portée,  la  première  devant  le  tréso- 
rier-payeur général  et  le  ministre  des  Ënances, 
la  dcniiëme  devant  In  préfet  a  été  repoussée. 
Le  pétitionnaire  s'adresse  aujourd'hui  à  l'As- 
aemblée  et  lui  demande  d'inviter:  l^M.  lemî- 
nistie  des  finances  à  adresser  au  trésorier- 

iiayeur  des  instructions  lui  prescrivant  de  payer 
A  60  jours  d'intérêt  dont  s'agit,  et  :  2°  M.  le 
ministre  de  l'iniérieur  h  enjoindre  au  préfet 
d'avoir  à  ordonnancer  la  somme  de  30  francs 
faisant  le  prix  de  la  selle. 

La  commission  constate  que  la  réclamation 
an  sujet  des  intérêts  ne  repose  sur  aucune 
pièce,  sur  aucune  justification,  et  qu'elle  est  à 
l'état  de  pure  allégation;  elle  prend  acte  de  ce 
que  M.  Messant  resonnait  avoir  versé  la  som- 
me de  123,700  fr.  contre  les  bons  do  Trésor, 
non  en  une  fois,  mais  successivement  et  au  fur 
et  à  mesure  des  besoins  de  l'Etat,  et  elle  en 
conclut  qu'il  a  accepté  les  négociations  aoces- 
sives  qui  ont  eu  lieu,  dans  les  jxinditions  où. 
elles  se  sont  faites  et  qu'il  n'est  plus  recevable 
aujourd'hui  à  introduire,  à  cette  occasion,  un 
redressement  qn'il  ne  dit  même  pasavoir  pour 
fondement  une  erreur  commise. 

La  deuxième  partie  do  la  réclamation  n'est 

Sas  nins  justifiée  nue  la  première  ;  elle  parait 
'ailleurs  être  d'ordre  judiciaire,  et  pour  l'une 


La  commission  propose  l'ordre  du  jour.  — 
(Ordre  dn  jour.) 


Pétition  no  3997.  —  Le  sîeur  Moat,  capir 
taino  en  retraite  à  Revigny  (Meuse),  présente 
un  nouveau  moteur  mécanique  dont  il  est  l'in- 
venteur et  qu'il  croit  appelé  k  rendre  d'immen- 
ses services  :  il  place  cette  découverte  sous 
le  haut  patronSife  de  l'Assemblée  et  lui  de- 
mande d'intervenir  pour  Ini  faire  obtenir  un 
brevet  d'invention. 
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Motifs  de  la  eommùtion.  —  M.  Moat  parait 
admettre  qu'en  multipliant  les  engrenages  jus- 
qu'à ce  quils  soieot  aseez  petits  pour  être  ac- 
tionnés par  la  détente  de  ressorts  agissant 
succeEsivement  en  sens  inverse,  il  obtiendra  liP 
mise  en  marche  de  fortes  machines. 

La  commission  n'a  pas  de  compétence  suffi- 
sante pour  apprécier  le  système  mécanique  de 
l'invention  du  pétitionnaire,  mais  elle  ne  peut 
s'empêcher  de  dire  que  la  théiorie  de  l'inven- 
teur semble  diCUcile  àaappliquer  et  qu'elle 
pourrait  bien  ne  pas  donner  les  résultats  at- 
tendus. 

Il  n'y  a.  donc  pas  lieu  par  l'Assemblée  de 
CODvrir  de  son  patronage  la  découverte  qu'au- 
rait faite  le  pétitionnaire.  L'Assemblée  n  a  pas 
non  plus  à  intervenir  pour  lui  faire  obtenir  un 
brevet  d'invention. 

La  demande  de  brevet  doit  être  déposée  à  la 
préfecture  contre  an  récépissé  qui  donije  date 
au  brevet  ;  elle  doit  contenir  non  l'exposé 
d'une  théorie,  mais  une  invention  réalisée  et 
décrite  de  telle  sorte,  que  chacun  soit  k  même 
de  la  faire  exécuter  suris  seule  description; 
dos  plana  et  des  dessins  sont  oécessaires 
quand  il  s'agit  de  machines. 

La  commission  propose  l'ordre  du  jour.  — 
■[Ordre  du  jour.) 


Pétition  n"  4005.  —  Le  sieur  Girandot,  no* 
taireà  Bagneux-les- Juifs  (Côte-d'Or],  demande 
qu'à  l'avenir  les  cessions  d'offices  ministériels 
soient  dispensées  des  droits  d'enregistrement, 
et,  de  plu:),  que  l'Etat  soit^streint  à  restituer 
aux  officiers  publics,  aujourd'hui  en  exercice, 
ce  qu'ils  ont  payé  à  titre  de  droits  de  mutation 
sur  le  prix  de  leurs  charges. 

Motifs  de  ta  eommitiion.  —  Le  pétitionnaire 
fonde  sa  réclamation  sur  ce  qu'en  volant  un 
changement  de  circonscription  territoriale  qui 
retranche  la  commune  de  Touiiloo  du  canton 
da  Ë^gueuz  et  de  l'arrondissement  de  Uhâtil- 
lon-Bur-Seine-pour  la  rattacher  au  canton  do 
Honlbard  et  à  l'arrondissement  de  Semur, 
l'Assemblée  nationale  a.  refusé  de  consacrer  le 
droit,  pour  les  officiers  ministériels  dépossédés 
et  dont  il  fait  partie,  d'obtenir  de  leare  con- 
frères qui  profilent  de  la  mesure  la  légitime 
indemnité  qui  leur  est  Sue.  Suivant  lui,  le 
refus  de  faire  droit  à  la  demande  des  officiers 
publics,  partiellemeat  expropriés,  n'est  antre 
chose  qu  on  refus  de  reconnaître  et  de  protéL'er 
la  propriété  des  offices ,  et  cette  propriété 
n'existant  pas,  les  droits  do  mutation  n'ont 
plus  de  base  léeitime. 

Un  comprend  que  le  pétitionnaire  trouve 
excessif  que  les  of&ciers  ministériels,  dont  le 
cercle  de  clientèle  est  réduit  par  des  change- 
ments de  circonscription  aduinistrative,  ne 
reçoivent  aucun  dédommagement  de  ceux  qui 
gagnent  à  ces  modifications  :  peut-être  serait  il 
convenable  qu'une  disposition  législative  con- 
sacrât le  droit  à  une  iu'iemnité  en  cas  pareil. 

Mais  il  est  exagéré  de  prétendre,  comme  le 
fait  te  pétitionnaire,  que  les  cessions  d'offices 
devraient  être,  à  l'avenir,  dispensées  des  droits 
d'enregistrement  et  qu'il  y  aurait  lieu  de  res- 
tituer aux  of&cien  publics  actuellement  en 
exercice  lei  droit!  qu  ont  6té  perçus  eor  ieu» 
GbargeB. 


Sans  doQtc,  l'Etat  ne  reconnaît  pas  la  pro- 
priété absolue  des  offices,  mais  il  accorde  aux 
titulaires  le  droit  de  les  céder  avec  la  clientèle 
qui  V  est  attachée  et  d'en  recevoir  le  prix  :  il 
concède  le  même  droit  à  leurs  héritiers  ;  il  va 
plus  loin,  et.  en  cas  de  deelitution,  il  attribue 
a  l'officier  public  révoqué  ou  à  ses  ayants  droit, 
le  prix  moyennant  lequel  le  succesfeur,  pré- 
senté par  le  parquet,  devient  titulaire  de  la 
charge 

Cela  ne  peut  être  contesté  ;  et  alors  com- 
ment veut-on  que  les  cessions  d'office  avec  la 
clientËle  et  les  minutes  qui  en  dépendent, 
échappent  à  l'application  de  tout  droit  de 
transmission?  cela  n'est  pas  admissible. 
.  Il  n'y  a  donc  lien  de  s  arrêter  à  la  demande 
de  M.  Giraudot;  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus 
de  la  renvoyer  à  M^e  garde  dea  sceaux,  celui- 
ci  ayant  fait  des  efforts  infruotueuz  pour  con- 
cilier les  intérêts  en  présence, et  le  pétitionnaire 
qui  sait  que  ce  renvoi  serait  vain,  ne  le  de- 
mandant pas. 

La  commission  propose  l'ordre  du  jour.  — 
{Ordre  du  jour.) 


Pétition  n°  4015.  —  Le  sieur  I«gonidec,  an- 
cien cïpitainean  long  cours,  demeurant  à  Bre- 
hat  (CAtes-du-Nord],  demande  que  l'Assem- 
blée, après  enquête,  abolisse,  par  une  loi  spé- 
ciale, la  vaine  pâture  dans  l'île  et  la  commune 
de  ce  nom. 

Motift  de  la  commission.  —  Le  pétitionnaire 
signale  les  abus  et  les  mauvais  effets  de  la 
dépaissance  en  commun  dans  l'Ile  de  Brehat. 
Le  bétail,  gros  et  petit,  a  beaucoup  i  souffrir 


tel  dans  sa  commune  qu'il  est  impos- 
sible de  se  clore,  la  vaine  p.lture  a  été  l'occa- 
sion de  difficultés  judiciaires  qui  ont  élë  por- 
tées jusqu'en  cassation  :  elle  a.  jeté  le  trouble 
dans  le  pays,  et  il  est  nécessaire  que  la  loi 
mette  fin  à  ce  qu'il  appelle  un  reste  de  féoda- 
lité ou  un  commencement  de  communisme. 


tionnaire  adresse  à  la  vaine  pAture. 
reprocnes  ne  sont  pas  particuliers  à  l'ile  de 
Brehat  :  ils  peuvent  s'appliquer  à  la  plupart 
des  régions  de  la  France. 

11  est  inutile  do  les  examinée  et  de  les  dis- 
cuter, n'y  a,  en  effet,  une  raison  péremptoire 
pour  repousser  la  pétition  :  c'est  qu'il  ne  peut 
être  fait,  en  matière  civile,  une  lei  spéciale 
pour  l'ile  de  Breliat.  Le  législateur  a  dû  res- 
pecler,  dans  bien  des  cas,  des  usages  locaux 
existants,  mais  il  ne  peut  pas  en  créer  de  non- 
veaux  portant  atteinte  'au  caractère  d'nnité  de 
nos  lois.  * 

La  commission  propose  l'ordre  du  jonr.  — 
(Ordre  du  jour.) 

Pétition  n»  4021.  —  M*»  venve  Langoisseur, 
à  Barcelonnotte  (Basses- Alpes),  expose  à  l'As-  . 
semblée  nationale  qu'une  succession  k  laquelle 
elle  prétend  être  appelée  par  la  loi  lui  est  con- 
testée, et  elle  lui  demande  à  la  fois  des  con- 
seils et  les  ressources  nécessaireg  ponr  faire  un 
procès. 

Motifs  df  k  eonwHfiion.  —  L'A 
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.n'ayant  pas  de  commission  de  consultation,  et 
la  pétitionnaire  pouvant,  si  elle  est  indigente,  se 
pourvoir  près  du  bureau  d'assistance  judiciaire 
de  sa  résidence,  la  !•■«  commission  propose 
l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


Pétition  n°  40G4.  —  Le  sieur  d'Ormenil.  pro- 
priétaire à  Malaunay  (Seine-Inférieure),  de- 
mande la  réunion  des  bureaux  télégraphiques 
aux  bureaux  de  poste. 

Motifs  de  1 1  coynmission,  —  Cette  pétition, 
qui  remonte  au  mois  d'avril  1872,  étant  au- 
jourd'hui sans  objet,  la  commission  propose 
l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du  juur.) 


Pétition  n®  4093.  —  M.  Delacroix,  à  Orléans, 
demande  qu'au  lieu  de  prendre  l'époque  du  4 
septembre  1870,  on  prenne  la  date  du  jour  où 
les  hostilités  avec  l'Allemagne  ont  commencé, 
pour  l'application  de  la  loi  du  6  janvier  1872, 
qui  dispense  des  formalités  de  timbre  et  d'en- 
registrement les  procédures  faites  et  les  juge- 
ments rendus  à  la  requête  du  ministère  public 
pour  la  reconstitution  où  le  rétablissement  des 
actes  et  des  registres  de  l'état  civil,  de  façon  à 
faire  jouir  de  cet  avantage  les  familles  des  mi- 
litaires tués  depuis  le  commencement  de  la 
guerre  jusqu'au  4  septembre. 

Motifs  de  la  commission,  —  Evidemment  le 
pétitionnaire  se  méprend  sur  le  caractère  et  la 
portée  de  la  loi  du  6  janvier  1872.  Cette  loi  a 
pour  but  de  valider  les  actes  de  l'état  civil  re- 
çus depuis  le  4  septembre  1870,  pourvu  qu'ils 
aient  été  dressés  par  des  personnes  ayant,  au 
moment  oti  ils  ont  été  rédigés,  l'exercice  pu- 
blic des  fonctions  municipales  ou  celles  d'offi- 
ciers de  l'état  civil  à  quelque  titre  et  sous 
quelque  nom  que  ce  soit,  et  de  dispenser  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement  les  pro- 
cédures à  engager  pour  rétablir  ou  compléter 
des  actes  se  rapportant  à  la  période  écoulée  du 


n'ayant  pas  qualité  pour  le  faire ,  ou  oue  les 
registres  les  contenant  auraient  été  perdus. 

Les  motifs  du  projet ,  les  conclusions  du 
rapport  et  le  texte  de  la  loi  ne  laissent  aucun 
doute  à  cet  égard.  On  ne  voit  pas  à  quel  titre 
on  pourrait  logiquement  introduire  dans  cette 
loi  la  disposition  dont  parle  le  pétitionnaire, 
dans  l'intérêt  des  familles  des  militaireb  tom- 
bés sur  le  champ  de  batailla. 

Une  autre  loi  a  été  votée  par  l'Assemblée, 
c'est  celle  du  9  août  1871,  qui  a  remis  en  vi- 
gueur celle  du  13  janvier  1817. 

Cette  loi  a  pour  objet  de  constater  judiciai- 
rement le  sort  des  citoyens  ayant  appartenu 
aux  armées,  qui  ont  disparu  depuis  le  19  juil- 
let 1870,  jusqu'au  traité  de  paix  du  31  mai 
1871.  Un  membre  de  la  commission  à  laquelle 
le  projet  avait  été  renvoyé  avait  fait  la  propo- 
sition de  viser  pour  timbre  et  d'enregistrer 
gratis  les  requêtes,  actes  d'instruction,  juge- 
ments, expéditions  ou  extraits  de  tous  actes 
faits  en  exécution  de  la  la  loi  du  13  janvier 
1817  ou  qui  en  seraient  la  conséquenoe.  Cette 


proposition  a  été  repoussée  par  la  commission, 
ainsi  que  le  constate  son  rapport. 

La  commission  propose  l'ordre  du  jour.  — 
^rdre  du  jour.) 


Pétition  n®  4108.  —  Le  sieur  Blondeau,  à 
Passenans  (Jura),  prie  l'Assemblée  de  lui  faire 
rendre  justice  contre  des  actes  de  spoliation 
dont  il  aurait  été  victime  de  la  part  de  ses 
frères  et  sœurs.  • 

Motifs  de  la  comynission.  —  Le  pétitionnaire 
a  porté  sa  demande  devant  les  tribunaux;  il  en 
a  été  débouté  et  condamné  à  des  dommages- 
intérêts,  c'est  lui-même  qui  le  déclare. 

La  commission  propose  l'ordre  du  jour.  — 
(Ordre  du  jour. 

Pétition  no  4118.  —  Le  sieur  Olivier,  em- 
ployé au  service  central  de  l'exploitation  de  la 
compagnie  Paris -Lyon-Méditerranée,  demeu- 
rant à  Paris,  sollicite  devant  l'Assemblée  la 
révision  d'un  dossier  de  liquidation  de  succes- 
sion bénéiiciairc  le  concernant  :  créancier 
d'une  certaine  somme  sur  cette  succession,  il 
aurait  vu  sa  créance  absorbée  par  les  frais  de 
liquidation  qui  seraient  restés  en  totalité  à  sa 
charge  à  raison  de  ce  que  les  fonds  manquaient 
sur  lui;  il  demande  à  l'Assemblée  de  lui  faire 
rendre  justice  en  prescrivant  que  les  frais  de 
liquidation  seront  mis  à  la  charge  de  qui  de 
droit. 

Motifs  de  la  commission,  —  L'Assembléa 
n'ayant  point  à  intervenir  dans  les  débat» 
d'ordre  purement  judiciaire,  la  commission 
propose  1  ordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour). 


QUATORZIÈME  COMMISSION 

M.  le  comte  de  Legge,  rapporteur. 

Pétition. n®  4329.  —  Le  sieur  Dantin,  à  Pa- 
ris, ex-sous-lieutenant  au  l***  régiment  du  train 
d'artillerie,  et  remis  brigadier  de  gendarmerie 
par  décision  de  la  commission  des  grades, 
demande  à  être  réintégré  dans  son  grade 
d'officier. 

Pétition  n°  4374.  —  Le  sieur  Versini,  à 
Cargèse  (Corse),  ex-sous-lieutenant  d'infante- 
rie, rendu  à  la  vie  civile  par  décision  de  la 
commission  de  révision  des  grades,  prie  l'As- 
semblée nationale  de  lui  faire  rendre  le  grade 
dont  il  était  investi  en  date  du  !•»"  décem- 
bre 1870. 

Motifs  de  la  comynission.  —  Ces  deux  péti- 
tions sont  basées  sur  des  faits  que  votre  com- 
mission ne  peut  contrôler ,  sur  des  motifs 
qu'elle 'n'a  pas  à  apprécier. 

Devant  les  décisions  de  la  commission  des 
grades  statuant  en  dernier  ressort,  au  nom  de 
l'Assemblée,  considérant  d'ailleurs  que  toutes 
réclamations  ont  pu  se  produire  librement  de- 
vant elle  et  provoquer  un  nouvel  examen, 
votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


Pétition  n"  4315.—  Le  ùtar  Lang,  à  Bellort 
IHaut-Rbin),  demande  la  hante  intervention  de 
rAssemblée  pour  être  indemniaé  en  totalité 

§ar  l'Etat  da  prèindice  que  lai  a  causé  l'inceoi 
le  de  sa  ferme  de  Valdoie,  incendiée,  le  8  no- 
vembre 1870,  par  ordre  du  colonel  Denfert, 
commandant  la  place  da  Belfoit. 

Une  demande  dans-  ce  sens,  qu'il  a  déjà 
adressée  au  ministre  de  la  gnerre,  a  été  re- 
poasaée  en  application  de  l'article  39  da  décret 
du  10  août  1853. 

Motifs  de  la  commitsion.  —  La  commifision 
a  d'abord  constaté  et  reconnu  l'exactitude  des 
faits  argués  par  le  pétitionnaire.  On  lit,  en  ef- 
fet, à  la  date  du  S  novembre  1870,  journal  de 
défense  de  la  place  de  Belfort,  sous  la  signa- 
ture de  M.  le  colonel  Denfert  :  •  Aujourd'hui, 
]'ai  fut  procéder  à  la  destruction,  par  le  feu, 
d'une  feiine  située  au-desens  de  Valdoie,  dans 
laquelle  l'ennemi  venait  s'approvisionner  de 
fourragea  et  s'établir  temporairement.  > 

Dans  l'exposé  de  sa  réclaiitation,  M.  Lang 
s'est  placé  sur  un  terrain  oii  la  commission 
n'a  pas  cru  devoir  le  suivre.  Ainsi,  il  a  con- 
testé la  légalité  et  la  constilutionnalité  du  dé- 
cret de  1853,  et  il  a  invoqué  contre  ce  décret 
les  explications  échangées  dans  cette  Assem- 
blée lors  de  la  discussion  sur  l'indemnité  de 
100  millions  accordée  aux  victimes  de  la 
gnerre.  Sans  aucun  doute,  s'il  y  avait  &  émet- 
tre on  avis  .sur  ce  décret,  la  commission  pour- 
rait trouver  excessives  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 39  de  ce  décret,  et  chercherait  ailleurs 
que  dans  la  distinction  entre  l'état  de  guerre 
et  l'état  de  siège,  les  caractères  du  droit  à  l'in- 
demnité ;  la  commission  s'associerait  aux  doc- 
trines professées  par  le  Gouvernement  et  le 
rapporteur  de  la  loi  du  6  septembre  18T1,  qui 
hase  ce  droit  sur  la  distinction  entre  les  dom- 
mages accidentels  et  les  dommages  causés  in- 
tentionnellement dans  l'intérêt  de  la   défense. 

Mais  en  présence  d'un  décret  non  abrogé  et 
d'un  texte  lormellemeal  en  contradiction  avec 
ces  prinaipes,  la  commiesion  n'a  pas  cru  pos- 
sible de  demander  une  solution  à  des  considé- 
rations générales,  quelque  justes  qu'elles  soient. 
Elle  a  dû  se  renfermer  dans  la  loi  et  borner 
son  examen  à  l'application  qui  en  a  été  faite. 

Aai  termes  des  articles  3S  et  39  du  décret 
visé  par  le  ministre  de  la  guerre,  tout  dom- 
mage causé  quand  une  place  est  simplement 
en  état  de  guerre,  donne  droit  à  une  indem- 
nité ;  mais  quand  une  place  est  en  état  de . 
siège,  le  propriétaire  lésé  n'est  admis  à  aucune 
récTamition.  La  commission  a  donc  examiné 
si  la  place  de  Belfort  était  en  état  de  siège  le 
.    8  novembre  lS70. 

Deux  conditions  caractérisent  l'état  de  siège  : 
chacune  d'elles  suffit  pour  ta  déterminer. 

1°  Déclaration  résultant  d'une  loi  ou  d'un 
décret  ; 

%•>  Investissement  de  la  place  par  des  trou- 
pes ennemies  avec  interruption  des  communi- 
cations i  3,500  mètres  des  fortifications. 

De  ces  deux  conditions,  la  seconde  n'a  pas 
été  remplie.  Bien  que  la  rupture  des  commu- 
nications  soit  accusée  par  la  journal  dn  siège 
à  la  date  du  3  novembre,  il  n'y  avait  pas,  le 
8,  investissement  réel  puisaue  la  ferme  incen- 
diée, située  à  6  kilomètres  de  Belfort,  se  irou- 
Tsit  encore  en  deçà  des  lignes  ennemies. 


u 


taire.  ^"Jf****  '■'  <=•-**!  t^ 

Sur  rimporUott  4  aua.diH  ,. 

Si  l'ordre  du  général  Ulirlcl,  ttaii  .*^ 
ment  conforme  à  U  légalité  ■  V**»»* 

Si  l'état  de  siège,  llabll'ain»!  pr*.«ai« 
ment  en  dehors  des  circonsUne»  qoi  2!" 
termes  de  la  loi,  l'accompagnent  et  fe  '«.!!?,* 
vent.  Boit  avoir,  au  point  de  vna  de  Tlndem 
nité,  les  mémea  effeu  que  l'eut  de  iiéaa  di 
fait,  spécial  à  la  place  où  le  dommage  a  m 
lieu;  entre  l'état  de  siège  établi  ainsf  de  loin 
sur  tmit  une  contrée  et  entre  l'état  de  guerre 
il  y  a  une  autre  différence  que  celle  d'an 
mot; 

Si  encore  la  guerre  nonvelle  avec  la  facilité 
et  la  rapidité  des  mouvements  de  troupes,  ne 
rend  pas  purement  fictif  cet  état  de  guerre, 
qui  n'est  plus  la  paix  et  qui  n'est  pas  encore 
la  guerre. 

Des  solutions  données  à  ces  questions,  il 
résulterait  surtout  la  nécessité  d'établir  le  droit 
à  l'indemnité  sur  des  bases  nouvelles  et  sé- 


contradiction  aussi  manifeste  avec  la  lettre  du 
décret  de  1853;  qui,  jusqu'à  nouvel  ordre,  régit 
souverainement  la  maiiere. 

Dans  ces  conditions,  considérant  qae  M.  le 
ministre  de  la  guerre  est  lié  par  un  texte  for- 
mel qu'il  ne  peut  ni  discuter  ni  enfreindre,  et 
qu'un  renvoi  pour  nouvel  examen  prononcé 
par  l'Assemblée  ne  pourrait  lui  donner  le  droit 
de  se  mettre  en  cuntradiction  avec  la  loi  ; 

Considérant  d'ailleurs  qu'il  est  une  juridic- 
tion, celle  du  chef  de  l'Ëtat  et  du  conseil  des 
ministres,  devant  laquelle  le  pétitionnaire  est 
fondé  à  se  pourvoir. 

Votre  commission  a  dû  se  borner  à  expri- 
mer ses  regrets  de  ne  pouvoir  accueillir  une 
demande  véritablement  digne  d'intérêt,  et  à 
demander  à  l'Assemblée  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.  —  (Ordre  da  jour.) 


Pétition  n°  4338.  —  Les  habitants  du  quar- 
tier des  Ternes,  à  Paris,  et  de  la  ville  de 
Neuilly  solliciieni  la  biate  intervention  de 
l'Assemblée  pour  la  prompte  exécution  de 
l'arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  qui 
enjoint  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  'de 
l'Ouest  de  rétablir  le  tunnel  de  la  Porte- 
Maillot. 


Motifs  de  la  commission.  —  Depuis  le  dépôt 
de  la  pétition,  satisfaction  a  été  donnée  aux 
vœux  légitimes  qu'elle  exprime;  votre  com- 
mission a  donc  l'honneur  de  vous  proposer 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple  sur  une  demande 
qui  n'a  plus  d'objet,  —  (Ordre  du  jour.) 
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Pétition  no  4434 .  —  Des  habitants  du  canton 
de  Glary  (Nord)  prient  l'Assemblée  nationale 
de  déclarer  que  toutes  les  réquisitions  en  ar- 

fent  ré^lièrement  payées  par  les  communes 
l'armée  allemande  soient  supportées  par  le 
Trésor  public.  • 

Motifs  de  la  commission,  —  Pendant  la  guerre 
1870-1871,  le  canton  de  Glary  a  eu  à  supporter 
des  charges  énormes  :  une  contribution  de 
guerre  de  100,000  fr.  en  argent,  et  des  réqui- 
sitions en  nature  évaluées  à  la  somme  de 
349,000  fr.  environ. 

Mais,  en  dépit  de  Tintérôt  que  lui  fait  éprou- 
ver la  situation  de  ce  canton,  votre  commission 
ne  doit  pas  oublier  que  la  loi  du  6  septembre, 
en  allouant  une  première  indemnité  de  100 
millions  applicable  aux  besoins  de  ce  genre,  a 
tracé  des  règles  dont  il  est  impossible  d#8*é- 
carter. 

Les  dispositions  de  la  loi  donnent  d^ailleurs 
satisfaction  aux  demandes  des  intéressés  dans 
la  mesure  de  ce  qui  est  actuellement  possible. 

Les  sommes  versées  à  titre  d'impôt  seront 
remboursées  intégralement,  à  la  condition 
Qu'elles  ne  dépassent  pas  le  chififre  de  Timpôt 
airect  plus  deux  fois  le  montant  des  impôts 
indirects  L^excédant  possible,  ainsi  que  les 
réquisitions,  amendes,  dommages  généraux, 
sera  successivement  remboursé  proportion- 
nellement aux  ressources  disponibles  et  aux 
estimations  des  commissions  cantonales  spé- 
cialement instittuées  à  cet  effet.  La  première 
somme  de  100  millions  votée  par  l'Assemblée 
est  sans  doute  loin  du  chiffre  total  de  821  mil- 
lions 87,908  ir.,  dommages  officiellement  éva- 
lués pour  les  34  départements  envahis  ;  mais 
il  est  matériellement  impossible  de  demander 
au  pays,  déjà  si  éprouvé,  de  pourvoir  immé- 
diatement à  des  cnarges  hors  de  proportion 
avec  ses  ressources  présentes. 

Tout  en  regrettant  qu'il  ne  soit  pas  permis 
de  tenir  compte  des  demandes  de  cette  sorte 
dans  une  plus  large  mesure,  votre  commis- 
sion a  donc  l'honneur  de  vous  proposer  sur  la 
pétition  l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  —  (Or- 
dre du  jour.) 


M.  Soury-Laveriniie.  rapporteur. 

Pétition  n®  4369.  —  Le  sieur  Mangot,  à  Pa- 
ris, demande  que  la  rue  Gastiglione  soit  pro- 
longée à  travers  le  jardin  des  Tuileries  jus- 
qu'au pont  Solférino,  et  qu'on  vende  :  1»  la 
partie  ouest  de  ce  jardin,  comprenant  100,000 
mètres  carrés  de  terrain  devant,  suivant  lui, 
produire  78  ou  80  millions  de  francs  ;  2°  cer- 
taines parties  des  Ghamps-Elysées  devant  pro- 
duire 8  ou  9  millions. 

Motifs  de  la  commission,  —  L'initiative  d'un 
semblable  projet,  qui  appartient  fiu  conseil 
municipal  de  Paris,  ne  saurait  entrer  dans  les 
attributions  de  l'Assemblée  nationale. 

S'illui  était  présenté,  elle  aurait  à  examiner 
si  la  mutilation  du  jardin  du  Luxembourg  est 
un  précédeat  qui  puisse  l'engager  à  marcher 
dans  cette  voie,  et  si  la  pénurie  de  nos  finances 
est  telle  qu'il  nous  faille  absolument  sacrifier 
tout  ce  qui  fait  l'ornement  de  notre  patrie. 


Quant  à  présent, ja  commission  ne  peut  que 
proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pé- 
tition. —  (Ordre  du  jour.)   . 


I 


Pétition  n»  4396.  —  Le  sieur  André,  à  Lo- 
dève  (Hérault),  demande  : 

l''  Que  les  chemins  de  fer  soient  tenus  de 
transporter  à  prix  réduit  les  ouvriers  sans 
ouvrage  munis  d'un  permis  de  la  municipaUté 
de  leur  commune  ; 

2»  Que  l'on  établisse  le  vote  collectif  Jo  la 
famille,  le  père  représentant  autant  de  voix 
qu'il  y  a  de  membres  dans  sa  famille  ; 

3"*  Que  l'impôt  sur  les  portes  et  fenêtres 
soit  remplacé  par  une  taxe  sur  la  surface 
bâtie. 

Motifs  de^  la  commission,  —  Le  premier  vœu 
du  pétitionnaire,  relatif  au  transport  à  prix  ré- 
duit des  ouvrier^  sans  ouvrage,  n'est  pas  ad- 
missible. Les  chemins  de  fer  auraient  peine  à 
suffire  au  transport  de  ceux  que  chaque  coiq- 
mune  s'empresserait  d'expédier  dans  les  autres 
communes,  et  surtout  dans  les  grands  centres 
de  population,  sauf  à  les  voir  revenir  peu  de 
temps  après,  par  les  mêmes  voies,  après  avoir 
fait  leur  tour  de  France. 

La  comparaison  qu'il  veat  établir  entre  ces 
oisifs  voyageurs  et  les  soldats,  n'est  ni  juste 
ni  fondée.  Ge  n'est  pas  pour  leur  plaisir,  ou 
pour  leurs  besoins  personnels ,  que  ceux-ci 
voyagent.  Le  service  de  l'Etat  nécessitant  leur 
déplacement,  rien  de  plus  juste  et  de  plus  lé- 
gitime qu'on  leur  fournisse  le  moyen  de  voya- 
ger à  prix  réduit. 

Le  deuxième  vœu  du  pétitionnaire,  qui  de- 
mande qu'on  établisse  le  vote  collectif,  seul 
véritable  vote  universel,  selon  lui,  a  reçu  toute 
la  satisfaction  .qu'il  est  possible  de  lui  donner 
dans  ce  moment,  par  suite  des  diverses  propo- 
sitions qui  ont  6té  faites  dans  ce  sens  et  qui 
ont  été  renvoyées  à  l'examen  des  commissions 
chargées  d'élaborer  les  lois  électorales.* 

Enfin,  le  pétitionnaire  voudrait  que  l'impôt 
sur  les  portes  et  fenêtres  fût  remplacé  par  une 
taxe  sur  la  surface  bâtie. 

Malheureusement,  il  ne  parait  pas  s'être 
suffisamment  rendu  compte  de  ce  qu'il  voulait. 
Voici,  en  effet,  comment  il  s'exprime  : 

c  Je  me  permets,  messieurs  les  députés, 
d'appeler  votre  attention  sur  l'impôt  inique  des 
portes  et  fenêtres,  que  l'on  veut  augmenter, 
sans  doute  pour  couver  la  peste,  si  nous  man- 
quions d'air.  Pourquoi  ne  pas  le  remplacer  par 
la  surface  bâtie,  rien  n'est  plus  facile  à  mesu- 
rer, ainsi  que  le  nombre  d'étages. 

«  Get  impôt  serait  bien  plus  juste,  car  si  le 
sol  de  la  propriété  jj^âtie  était  laissé  à  la  cul- 
ture, l'Etat  en  retirerait  une  grosse  somme, 
surtout  si  cette  culture  était  de  la  vigne  ou  du 
tabac.  > 

Mais  si  les  désirs  du  pétitionnaire  pouvaient 
être  accomplis  et  si  le  sol  de  la  propriété  bâtie 
devait  être  laissé  à  la  culture  de  la  vigne  et 
du  tabac,  oii  se  trouverait  donc  la  surface  bâ- 
tie, si  facile  à  mesurer,  suivant  lui,  qui  devrait 
servir  d'assiette  à  Timpôt  qu'il  propose  ? 

Ge  n'est  pas  avec  des  projets  semblables 
qu'on  peut  toucher  à  des  impôts  établis  depuis 
longtemps,  parfaitement  aceeptég  alors  même 
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SQ'ils  seraient  susceptible»  de   réformes  et 
'améliorations. 

Par  les  motifs  ci-dessus  déduits,  la  commis- 
sion propose  de  passer  à  Tordre  du  jour  sur  la 
pétition.  —  (Ordre  du  jour.) 


Pétition  A»  4324.  —  M.  le  docteur  Pigeon, 
médecin  des  usines  de  Fourchambaut  (Nièvre), 
demande  qu'un  crédit  de  50,000  fr.  eoit  ouvert 
au  minisire  de  l'agriculture  et  du  commerce 

Eour  procéder  à  des  expériences  ayant  pour 
ut  de  constater  : 

1°  Si  le  typhus  des  bêtes  à  cornes  est  conta^- 
gieux  ou  non  ; 
2^  Quelle  en  est  la  cause  originelle  ; 
3°  S'il  existe  des  moyens  curatifs  et  préser- 
vatifs de  cette  maladie. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  "  typhus  des 
bêtes  à  cornes,  dont  nous  sommes  heureuse- 
ment débarrassés,  a  été  pour  l'Assemblée 
l'objet  des  plus  graves  préoccupations.  Dans 
le'  cours  de  Tannée  dernière,  deux  projets  de 
loi  ont  été  votés  portante  11,575,000  fr.  les 
crédits  ouverts  pour  faire  face  aux  dépenses 
qu'il  a  nécessitées. 

Le  •  pétionnaire  demande  qu'on  ouvre  un 
nouveau  crédit  de  50,000  fr.  pour  faire  des  ex- 
périences ayant  pnncipalement  pour  but  de 
constater  si  cette  maladie  est.  contagieuse  ou 
si  elle  n'est  qu'épidémique. 

Si  la  science  se  prononçait  dans  le  sens  de 
la  non  contagion  qui  est  le  sien,  il  est  per- 
suadé que  vous  n'auriez  plus  à  faire  de  sacri- 
fices aussi  énormes  que  ceux  qui  ont  été  faits 
dans  le  passsé. 

La  commission  ne  saurait  à  cet  égard  parta- 
ger les  convictions  et  les  espérances  au  pé- 
titionnaire, et  sans  avoir  à  se  prononcer  sur 
une  question  sclentlQ^ue,  oui  n'est  pas  de  sa 
compétence,  elle  considère  les  nouvelles  expé- 
riences qu'il  réclame  comme  inutiles  et  dan- 
gereuses. 

Suivant  elle,  elles  sont  inutiles,  car  d'après 
l'exposé  du  pétitionnaire  lui-même,  il  existe 
déjà  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce une  commission  spécialement  affectée  à 
l'étude  du  typhus.  Cette  commission,  après 
maintes  observation^,  a  déclaré  de  la  façon  la 
plus  formelle  qu'il  est  essentiellement  conta- 
gieux, et  c'est  en  vertu  de  ces  instructions 
qu'ont  été  prises  les  mesures  auxquelles  nous 
devons  d'en  être  débarrassés. 

Le  pétitionnaire,  il  est  vrai,  attaque  forte- 
ment les  conclusions  de  cette  commission  et 
S  rétend  en  déjnontrer  le  mal  fondé  au  moyen 
e  nouvelles  expériences  qu'il  réclame. 

Supposons  un  instant  qu'il  soit  fait  droit  à 
sa  demande  et  qu'une  nouvelle  commission 
vienne  attester  la  non  contagion  de  la  mala- 
die, quelles  en  seront  les  conséquences  pia- 
iiques? 

En  présence  de  ce  conflit  de  la  science,  quel 
est  le  gouvernement  tant  soit  peu  prudent  qui 

S  rendra  sur  lui  d'abaisser  toutes  les  barrières 
evant  le  fléau  dévastateur  et  qui  osera,  con- 
trairenoent  à  la  pression  de  l'opinion  publique 
qui  ne  manquerait  pas  de  se  produire,  se  dé- 

Î partir  des  mesures  et  des  précautions   dont 
'expérience  vient  de  démontrer  l'efficacité. 
A  cet  égard,  que  l'Assemblée  nous  permette 


de  porter  à  sa  connaissance  un  fait  remarqua- 
ble que  M.  le  minisire  de  l'agriculture  et  du 
commerce  a  signalé  à  la  commission.  Ce  n'est 
que  par  l'envoi  sur  les  lieux  infectés  de  déta- 
chements de  la  gendarmerie  de  Paris  qu'on 
est  parvenu  à  maîtriser  la  maladie.  Grâce  au 
concours  de  ces  braves  militaires,  esclaves  de 
leur  consigne,  on  a  pu  appliquer  dans  toute 
^eur  rigueur  les  mesures  d'isolement  et  d'abat- 
tage prescrites  et  maîtriser  ainsi  la  maladie,  ce 
qu'o;i  n'avait  pas  pu  faire  jusqu'alors.  On  ne 
saurait  dire  assurément  que  la  présence  seule 
I  de  ces  gendarmes,  indépendamment  de  leur 
action,  ait  eu  pour  effet  de  changer  les  condi- 
tions du  milieu  ambiant  des  localités  infectées, 
conditions  qui  seraient,  suivant  le  pétition- 
naire, la  seiile  cause  épidémique  originelle  de 
la  maladie. 

Le  principal  but  qu'il  sô  proposait,  à  savoir 
l'abandon  des  mesures  d'isolement  et  d'abat- 
tage, source  de  si  grandes  pertes  et  de  si  gran- 
des dépenses,  ne  pouvant  pas  être  atteint,  la 
commission  ne  saurait  proposer  à  l'Assem- 
blée de  faire  un  nouveau  sacrifice  de  50,000 
francs  pour  tenter  des  expériences  inutiles. 

Elle  les  croit,  en  outre,  inopportunes  et  dan- 
gereuses. Il  ne  serait,  en  «ITet,  ni  prudent,  ni 
sa^e,  après  nous  être  débarrassés  aVec  beffu- 
coup  de  peine  du  fléau,  d'introduire  de  nou- 
veau en  France,  et  cela  probablement  à  plu- 
sieurs reprises,  des  animaux  infectés,  au  ris- 
que de  raviver  le  foyer  de  la  maladie. 

Le  pétitionnaire  dit  bien  qu'on  éviterait  tout 
danger  au  moyen  de  boîtes  Lien  closes,  scel- 
lées de  ^lomb,  etc.,  et  au  moyen  de  wagons 
spéciaux.  Ces  précautions,  parfaitement  rassu- 
rantes pour  un  non-contagioniste,  ne  sauraient 
inspirer  la  même  confiance  à  ceux  qui  ne  par- 
tagent pas  sa  manière  de  voir. 

En  conséquence,  la  commission,  tout  en 
rendant  hommage  aux  bonnes  intentions  de 
M.  le  docteur  Pigeon,  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  sa  pétition.  —  (Ordre  du 
jour.) 


QUINZIÉ&IE  COMBIISSION 

M.  le  comte  de  Kergorlay,  rapporteur. 

Pétition  n»  4458.—  Le  sieur  Bellin,  à  Lyon, 
se  plaint  que  le  maire  de  cette  ville  ait  voulu 
l'astreindre  à  certaines  prescriptions  de  police 
qu'il  li'avait  pas  qualité  pour  lui  imposer. 

Motifs  de  la  commission,  —  L'administration 
municipale  qui  existait  à  l'époque  de  la  péti- 
tion ayant  été  depuis  lors  complètement  cnan- 
gée  par  la  loi  du  4  avril  1873,  la  mairie  cen- 
trale de  Lyon  n'existant  plus,  et  la  susdite  loi 
attribuant  au  préfet  du  Rhône  les  fonctions 
qui  appartiennent  au  préfet  de  police  pour  la 
ville  de  Paris,  on  n'aperçoit  aucun  motif  pour 
donner  suite  à  la  demande  du  sieur  Bellin.  — 
(Ordre  du  jour. 


Pétition  no  4464.  —  Le  sieur  Ghaussenot, 
de  Ghâlon-sur-Saône,  et  ses  filles  se  plaignent 
d'avoir  été,  en  décembre  1870,  mis  en  état 
d'arrestation  arbitraire,  sous  prévention  d'es- 
pionnage pour  l'ennemi;  interrogés  ensuite 
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par  le  procnreor  de  la  République,  ils  ont  été 
mis  immédiaiemeni  en  liberté. 

Les  pétiiionnaireB  ont  adressé  une  plainte 
contre  la  sieur  de  Serres,  auteur  de  cette  ar- 
restatioa,  an  parquet  de  Cbàlon  et  à  celui  de 
Dijon,  lesquels  ont  refusé  de  s'occuper  de  cette 
demande,  et  en  raiBoo  de  ce  refus  ils  s'adres- 
sent à  rAssembtée,  la  priant  d'ordonner  qu'une 
instruction  soit  faite,  afin  que  les  auteurs  ou 
complices  des  faits  dont  ils  sa  plaignent  soient 
tiadnits  devant  les  juges  compétents. 

Motift  de  la  eommitiion.  —  La  commission 
n'a  pas  l'intention  de  rËToquer  en  doute  ce 
qu'if  peut  y  avoir  d'exact  dans  telle  ou  telle 
partie  des  çriefs  exposés;  mais,  d'autre  part, 
elle  est  obligée  de  remarquer  que  l'Assemblée 
est  absolument  incompétente  pour  intervenir 
dans  les  causes  judiciaires;  elle  ne  pouvait 
donc  lui  recommander  de  s'immiscer,  à  un  de- 

Sré  quelconque,  dans  l'adàire  de  la  famille 
bauBsenot.  —  (Ordre  du  jour.) 


Pétition  n<>  4484,— Le  sieur  QDatrbomme,à 


et  11  ce  titre  privé  de  ses  fonctions  le  4  septem- 
bre 1670,  demande  à  l'Assemblée  nationale  de 
faire  appliquer  aux  employés  supprimés  i  cette 
date  le  bénéfice  de  la  loi  des  30  mars  —  4  avril 
1872. 

Molifi  de  la  commisiion.  On  na  pourrait  sa- 
tisfaire la  demande  du  sieur  Quatrbomme 
au'au  moyen  d'une  nouvelle  loi  ;  mais,  en  fait, 
es  informations  prises  au  ministère  des  fi- 
nances on.t  appris  à  la  commisssion  que  ce  mi- 
nistère s'efforçait  d'accorder  certains  secours  k 
la  classe  spéciale  k  lai^uelle  appartient  le  péti- 
tionnaire; il  est  en  lui-même  un  exemple,  car 
il  a  été  admis  par  décret  du  20  avril  1874  au 
bénéfice  d'une  indemnité  temporaire,  précisé- 
ment égale  au  chiffre  des  droits  que  lui  attri- 
buerait la  loi  du  30  mars  ;  il  est  donc  person- 
nellement désintéressé. 

Des  faits  analogues  se  sont  déjà  reproduits 
souvent  et  les  anciens  employés  de  la  liste  ci- 
vile nui  n'auront,  pas  encore  reçu  de  secours 
dans  leur  dénuement,  sont  désormais  fort  peu 
nombreux  et  généralement  vieux.  —  (Ordre  du 
joar-O  

PétiUoo  n-  4602.  —  M.  l'abbé  Dauvé,  curé 
de  Rochetaillée  (Haute-Marne},  expose  qu'un 
détachement  de  Prussiens  ayant  été  établi  dans 
sa  conmiune  pendant  l'armistice,  l'administra- 
tion municipale,  chargée  de  remettre  au  sous- 
intendant  de  Langres  un  état  des  indemnités 
acquises  lux  liabitanta,  a  inscrit  des  olQciers 
dans  la  colonae  des  sous  officiers,  ce  qui  a  ré- 
duit au-dessous  du  chiffre  exact.  les  indemités 
dues  au  pétitionnaire  et  à  l'ancien  maire.  Il 
réclame  le  redressement  de  ces  comptes. 

Siolifs  d»  la  commission.  —  Des  informa- 
tions ont  été  prises  par  la  commission  auprès 
de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  lequel,  examen 
lait  de  la  question,  a  reconnu  que  le  sous-in- 
tendant avait  appliqué  à  tort,  au  cas  dont  il 
s'agissait,  une  prescription  de  deux  mtis  for- 
mulée par  la  loi  du  15  juin  1871  pour  les  ré- 


quisitions françaises.  En  conséquence,  le  eous- 
intendant  militaire  a  reçu  l'ordre  de  se  livrer 
à  un  nouvel  examen  des  créances  dont  il  s'a- 
git, et  remboursera  les  intéressés,  dès  que  ces 
comptes  auront  été  apurés.  —  (Ordre  du  jour.) 


PéaUon  u"  4607.  —  Le  sieur  Bréon-Guc- 
rard,  à  Montbard  (Côte-d'Or),  sollicite  l'inter- 
vention de  l'Assemblée  nationale  pour  lui  faire 
obtenir  ta  réparation  de  tous  les  préjudices 
dont  il  dit  avoir  été  victime  par  suite  de  sa  lë- 
sistancG  au  coup  d'Etatdu  2  décembre  1851. 

•  Molifj  de  la  commission.  —  Le  pétitionnaire 
à  l'appui  de  sa  demande,  entre  dans  de  très- 
longs  développements  et  croit  utile  de  raconter 
les  divers  événements  de  ^a  vie.  Il  rend 
compte,  notamment,  de  huit  procès  civils,  dans 
lesquels  il  a  toujours  succombé,  et  reproduit 
tine  grande  partie  des  pièces  qui  s'y  rap[kirteat. 
il  parle  particulièrement  des  pertes  considéra- 
bles qu'il  a  faiies  dans  la  faillite  d'un  agent  do  . 
change-  Ses  récits,  aussi  confus  et  obscurs  (jue 

Eroliies,  portent  la  trace  évidente  d'un  vèrita- 
le  égarement  d'esprit.  11  est  d'ailleurs  abso- 
lument impossible  do  voir  le  lien  existant,  se- 
lon lui,  entre  le  coup  d'Etat  et  ses   infortunes 

Dans  chacun  de  ses  procès,  l'action  de  la 
justice  a  été  régulièrement  épuisée  par  des 
condamnations,  soit  en  première  instance,  soit 
même  en  appel.  Quoi  qu'il  en  soit  d'ailleurs  de 
ces  résultats  juridiques,  l'Assemblée  nationale 
n'a  aucunement  le  droit  de  chercher  à  y  rien 
modifier.  —  (Ordre  du  jour.) 


Pétition  m  1612.  —  Le  sieur  Delannay,  & 
Orsn,  prie  l'Assemblée  nationale  de  faire  or- 
donner le  renvoi  devant  la  cour  d'assises  d'O- 
rau  de  plaintes  en  faux  et  en  abus  de  pouvoir 
contre  des  fonctionnaires  et  autres  individus, 
plaintes  adressées  par  lui  au  procureur  do  ta 
République  de  cette  ville. 

Motifs  d*  la  commission.  —  Le  pétitionnaire 
prétend  qu'un  jugement  obtenu  par  l'adminis- 
b-ation  des  domaines  l'a  dépouillé  d'une  pro- 
priété sur  laquelle  il  se  croit  des  droits  légi- 
times. Il  base  ces  droits  sur  un  ordre  formel  de 
l'empereur  qui  aurait  été  adressé  à  l'adminis- 
lion  des  domaines  ;  mais  l'existence  de  cet 
ordre  a  été  constamment  niée  par  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre,  le  maréchal  gouverneur  de 
l'Algérie,  le  préfet  d'Oran  et  1&  garde  des 
sceaux. 

11  [aut  d'ailleurs  remarquer  que  l'Assemblée 
n'est  aucunement  chargée  de  substituer  son 
action  k  celle  de  la  justice,  car  ce  serait 
s'immiscer,  d'une  manière  flagrante,  dans  des 
droits  qui  ne  lui  appartiennent  pas.  —  (Ordre 
du  jour.)  

Pétitionna  4615.—  Le  sieur  Vvrard,  à  Lyon, 
s'adresse  à  l'Assemblée  nationale,  pour  qn  elle 
ordonne  qu'on  lui  remette  des  pièces  relatives 
à  la  succession  d'une  dame  morte  en  cette 
villa  et  fille  d'un  sieur  GêniD,  mort  lui-même 
au  Brésil,  laissant  à  sa  Glle  une  grande 
fortune. 


Le  pétiiionnaire  nWiqtie  dSmwrt  »«,-  , 
nement  les  liens  qm  les  rauacher&ienti  "„ii"  \  ' 
famille  et  sg  borne  à  citer  de«  S^'*  \ 
journaux  de  Lyon,  ooUmment  det;  anicle^  ju  ' 
Progrès  du  18  juillet  1S65,  qoiporieni  à  la  cou  ' 
naissancedu  public  le  dècè»-  de  cetie  personne 

Motifs  d'.  la  commUsion.  —  Le  sieur  Yvratd 
ayant  rftclamé  l'intervention  du  déparwmpni 
des  affaires  étrangères  pour  obtenir  des  r.nsei- 
gnements,  ce  ministère  ^'ad^efsa  au  reprëgeri- 
tant  diplomatiaue  de  la  France  à  itio  de  in- 
neiro,  qui,  après  dej  recherches  attentive»,  ré- 

fcndit  qu'il  n'a\ait  pas  iroijvf  de  traces  de  cît 
âritage.  Le  pétitloniiairea  reçu  des- ministre t, 
des  affaires  étrangères,  aux  dates  dts  15  mars 
1870  et  21  mars  (872,  de,-  communications 
successives  qaî  lui  ont  contirmé  l' impossibilité 
où  ils  a§  sont  trouvé?  il'obienir  aucun  nonv.au 
document  sur  la  prétendue  existence  d'un'' 
succession  Génin.  En  résumé,  l'Aasembit^e 
ne  peut  l'aider  en  quoi  que  ce  soit  dans  la  re- 
cherche de  pièces  qui  ne  feml)lent  pas  exister. 
~  (Ordre  du  jour,) 


Pétition  noies*,  —  Le  sieur  Mouttel,  à  Pu- 
ris,  a  adressé,  le  2  décembre  1872,  à  l'Assem- 
blée  nationale  une  pétition  jtar  laquelle  il  de- 
mande que  Louis- Napoléon  Bonaparte  et  les 
complices  du  coup  d'Etat  du  2  décembre  1851 
soient  poursuivis  et  jugés  pour  le  crime  di? 
haute  trahison  dont  ils  se  sont  rendus  coupa- 
bles. 

Molifs  de  la  commission  —  L'empereur  Na- 
poléon étant  mort  depuis  In  date  de  cette  péti- 
tion, ta  cause,  à  son  égard,  se  trouve  éteinte 

Quant  à  eux  que  le  sieur  Mouttet  uoramc 
ses  complices,  plusieurs  sont  eux-mêmes  mori^ 
et  il  semblera  dltficile,  en  matière  puremeiit 
politique,  d'exercer  des  poursuites  contre  ec 
qui  reste  des  acteurs  de  ce  drame,  lorsque  l^s 
principaux  échappent  également  à  la  vindicti- 
pablique  comme  n'étant  plus  do  ce  monde.  — 
Ordre  du  jour.  

.  .  Pétition  n'  4676.  —  Le  aienr  Ortoli,  à  ta 
Ciotat  (Bouches-du-Rh6ne),  présente  comme 
un  abus  de  pouvoir  la  décision  du  ministre  de 
l'intérieur  du  26  octobre  lâ72,  qui  a  ordonm'' 
Eonezpulsion  de  la  Corse;  il  susit  l'Assem- 
blée nationale  de  cette  question. 

Motifs  de  la  commission.  —  Un  décret,  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale,  du  2 'i 
octobre  1870,  ayant  abrogé  le  décret  du  8  dé- 
cembre I85t.et  k  loi  du  27  février  1858,  dil.> 
de  sûreté  générale,  a  déclaré  que  le»  effets  du 
renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
seraient  ultérieurement  réglés.  Entre  ce  dé- 
cret de  1870  et  la  loi  du  30  janvier  1874,  nni 
a  déterminé  ces  effets,  la  jurisprudence  a  et" 
privée  de  règles  fixes.  Certains ' tribunaux  ont 
pensé  que  l'abrogation  des  textes  de  1851  ei 
1858  remettait  en  vigueur  l'article  44  du  code 
pénal  qui  donnait  au  Gouvernement  le  droit 
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n"  4563.  -  Le  .; 
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Pétition  T 
lieutenant  a„  ■.- ■«uimenr  rf. -,-•". 
val,  a  été  rendu*  la  vT"ei^?i*"»'^i'.''- 
la  commission  de  révision  d«  ^''  •*■->«'»;'' 
du  19   mars  1872.  Il  prie  VA^J^".  An- 
nale de  vouloir  bien  feire  étndilw^"^'^  "ït" 
son  dossier  et  énumère,  à  {.t  snipi  |.  '*^'»»-, 
de  ses  étars  de  service.  '   *'*'*inw 

Votir>d»  to  commssion.  ~  u  commW„ 
des  pétitions  ne  peut  aucunement  rnrnr,,  ""^ 
der  a  l'Assemblée  d'entrer  dans  ceLiTÏÎ,^*''- 
cela  par  la  simple  raison  que  toutes  leg  déci'' 
sions  do  la  commission  parlementaire  de  rèvi' 
sion  des  grades  sont  sans  appel  et  absolument 
définitives.  —  (Ordre  du  jour.) 


Pétition  n"  4491.  —  L«  BÎeur  Girard,  à  Cor- 
beil  (Seinn-et-OiaeJ 

Motifs  de  la  cotnmiition.  ~~  La  commission, 
à  l'unanimité  des  membres  présents,  propose 
d'écarter  par  la  question  préalable  la  pétition 
du  sieur  Girand,  conformément  an  2<  para- 
graphe de  l'article  94  du  règlement.  —  (Ques- 
tion préalable.) 


VINGT-SEPTIËBIE    COMMISSIOX 

H.  Dagnllbon-LasBolve,  rapporteur. 

Pétition  n"  6557.  —  Le  sieur  Gadic,  en  reli- 
gion François-Régis- Marie,  à  Vaui-sur-Beulles 
(Calvados),  instituteur  congréganiste,  sollicite 
l'auiorisation  de  fonder  un  ordre  religieux  mi- 

Motifs  de  la  coministion.  —  La  commis- 
BÎOii  des  pétitions  apprécie  la  pensée  patrioti- 
que qui  a  inspiré  le  pétitionnaire,  mais  en 
présence  de  la  loi  sur  l'armée  imposant  le  ser- 
vice militaire  à  tous  les  FranE^is  jusqu'à  l'âge 
de  quarante  ans,  et  de  l'unité  de  commande- 
ment indispensable  pour  en  tirer  le  meilleur 
farti,  elle  propoSb  à  l'Assomblée  de  passer  i 
ordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


AHHtLBB.—  T.ZXZIX. 
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SOMMAIRE.  —  Procès-verbal  :  M.  André  (de  la  Charente).  £=  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  a  divers  droits  denregistrement.  —  Article  4  (nouvelle  rédaction)  :  MM.  Bertauld,  rappor- 
teur, de  Venlavon.  Adoption.  =  Incident  :  MM.  Gambetta,  André  (de  la  Charente).  =  Présentation, 
par  M.  le  garde  des  sceaux,  d'un  projet  de  loi  portant  ouverture,  pour  le  service  de  son  ministère, 
exercice  1874,  d'un  crédit  supplémentaire  de  913,600  fr.  applicable  aux  frais  de  justice  criminelle.  s= 
Reprise  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  divers  droits  d'enregistrement.  s=  Article  7. 
Amendement  de  M.  Sebert  :  MM.  Sebert,  Raudot,  Mathieu-Bodet,  Léon  Clément,  le  ministre  des 
finances.  Adoption  de  l'amendement  et  de  l'article  7.  =  Articles.  —  MM.  Roger-Marvaise,  Mathieu- 
Bodet,  Léopold  Paye,  le  rapporteur.  Rejet  au  scrutin.  =  Dépôt,  par  M.  Cochery,  au  nom  de  la 
commission  du  budget  de  1876,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  budget  du  ministère  de  l'intérieur.  = 
Fi^xation  de  Tordre  du  jour  :  MM.  Laboulaye,  de  Gavardie,  La  Rochefoucauld  duc  de  Bisaccia,  le 
garde  des  sceaux,  Gézanne,  Bastid,  Gambetta.  =  Reprise  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  divers  droits  d'enregistrement  :  M.  le  ministre  des  finances.  —  .Article  additionnel  présenté  par 
M.  Paye.  Prise  en  considération.  =  Observations  relatives  à  l'heure  de  l'ouverture  des  séances  : 
MM.  de  TiUancourt,  le  président.  . 


PRftSIDENGE    DE   M.  LE  DUC  D'AUDIFFRET-PASQUIER 

La  séance  est  ouverte  à*  deux  heures  qua- 
rante-cinq minutes. 

M.  de  Cazenove  de  Pradine,  Vun  des  se- 
erétaires,  donne  lecture  du  procès-verbal. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  André 
(de  la  Charente),  sur  le  procès- verbal. 

M.  André  (de  la  Charente)  Mf^ieurs,  lors- 
que, hier,  M.  le  ministre  des  finances,  répondant 
à  mon  discours,  invoquait  les  souvenirs  de 
1870,  le  Journal  officiel  m'a  fait  dire  ceci  :  c  J'ai 
voté  contre  la  guerre.  > 

C!e  ne  sont  pas  là  les  expressions  dont  je  me 
suis  servi.  J'ai  dit  que  je  n'avais  fait  aucune 
allusion  à  la  guerre  dans  mon  discours... 
fRumeurs  en  sens  divers),  et  j*ai  ajouté  que 
M.  le  ministre  répondait  à  ce  que  je  n'avais 
pas  dit. 

M.  Limperani.  C'est  à  ce  que  vous  avez 
f^t! 

M.  André  (de  la  Charente).  Ce  que  J'ai 
fait,  plusieurs  d'entre  vous  l'ont  fait,  M.  Gam- 
betta tout  le  premier. 

Voix  à  gauche.  C'est  une  erreur  I 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès -verbal  ? 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  à  divers  droi^ 
d'enregistrement. 

L'Assemblée  s'est  arrêtée  à  l'article  7;  mais 
elle  avait  réservé  l'article  4,  sur  lequel  un  amen- 
dement de  M.  Craslonde  avait  été  pris  en  con- 
sidération. 


La  commission  est-elle  prête  à  présenter 
son  rapport  sur  cet  amendement? 

M.  Bertauld,  rapporteur.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  a  la  pa- 
role. 

M.  le  rapporteor.  Messieurs,  l'Assemblée 
a  pris  en  cunsidération  un  amendement  dé- 
posé par  l'honorable  M.  Craslonde  '  sur  l'arti- 
cle 4.  Cet  amendement  était  ainsi  conçu  :. 

f  Le  droit  proportionnel  de  transcription 
sur  les  donations  contenant  partage,  faites  par 
acte  entre- vifs,  conformément  aux  articles 
1075  et  t076  du  code  civil,  est  réduit  à  0  fr.  50 
pour  100  francs.  Ce  droit  est  obligatoire.  >» 

M.  Gaslonde.  Je  l'ai  rédigé  autrement. 

M.  le  rapporteur.  Je  lis.  messieurs^'amen- 
dément  tel  qu'il  est  imprimé. 

La  commission  n'auiait  accepté  ni  ce  droit 
obligatoire,  qui  serait  un  non-sens... 

M.  Gaslonde.  Nous  sommes  d'accord  !  Cïe 
que  vous  lisez  est  le  texte  primitif. 

M.  le  rapporteur.  Les  lois  doivent  être 
appliquées,  et  il  faut  que  ceux  qui  les  appli- 
quent sachent  dans  quel  sens  elles  doivent 
l'être. 

La  commission  n'aurait  pas  accepté  ces 
mots  :  c  droit  obligatoire  >,  ce  serait  un  non- 
senSf  ni  les  mots  c  transcription  obligatoire  »  ; 
car  quelle  serait  la  sanction  de  cette  obliga- 
tion? qui  serait  chargé  de  la  faire  remplir? 

Mais  il  y  a  des  précédents  législatifs.  Quand 
on  a  voulu  atteindre  ce  but,  l'accomplissement 
de  la  transcription,  on  l'a  fait  payer  en  même 
temps  que  le  droit  proportionnel.  C'est-à-dire 
qu'on  enlève  tout  intérêt  à  ne  pas  transcrire. 
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Mais  Nemo  potest  œgi  ad  factum.  On  ne 
peut  pas  forcer  à  transcrire  qui  ne  le  veut 
pas;  alor«,  en  faisan^  payef  I^  prix  de  la 
transcription  en  mêm^  fmps  rfae  le  droit  pro- 
portionnel, on  Ole  tout  intérêt  à  Tinoiécation 
«l'une  formalité  utile.  Soyez  bien  fcùrs  que  par 
ce  moyen  la  transcription-sera  faite. 
•  L'honorable  M.  Gaslonde  a  substitué  à  sa 
rédaction  première  qui,  suivant  moi,  com- 
portait certaines  critiques,  une  rédaction  qui 
me  paraît  parfaitement  irréprochable.  A  mon 
sens,  elle  ne  \aut  pas  mieux  que  celle  de 
M.  Mathieu-Bodet,  mais  elle  la  vaut. 

Nous  l'acceptons;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  droit  sur  la  transcription  des  actes  de 
donation  contenant  partage  faits  entre  vifs, 
conformément  aux  articles  1075  et  1076  du 
code  civil,  est  réduit  à  0  fr.  50.  Ce  droit  sera 
perçu  lors  de  Tenregistrement  de  l-acte  de  do- 
nation, mais  la  formalité  de  la  transcription 
au  bureau  des  hypothèques  ne  donnera  plus 
lieu  qu'au  droit  fixe  déterminé  par  Tarticle  61 
de  la  loi  du  28  avril  1816.  > 

La  commission  et  le  Gouvernement  accep- 
leut  oette  rédaction  nouvelle. 

11.  Méline.  Cest  la  même  chose  ! 

M.  le  rapporteur.  G'est  absolu^nent  la 
même  chose;  il  n'y  a  de  différence  qu'en  ce 
que  la  rédaction  primitive  du  Gouvernement 
présentait  1  fr.  50,  tandis  que  M.  Gaslunde 
décompose  le  droit  :  1  fr.  comme  droit  pro- 
portionnel, 0  fr.  50  comme  droit  de  transcrip- 
tion. 

M.  Gaslonde.  J'ai  voulu  dégager  le  droit 
de  mutation. 

M.  de  Ventavon.  Messieurs,  avant  que 
l'article  4  du  projet  de  loi  soit  mis  aux  voix, 
j'ai  l'honneur  d'adresser  une  question  à  M.  le 
ministre  des  ânances. 

D'après  cet  article  le  droit  d^ enregistrement 
des  donations  contenant  partaî:;e  sera  désor- 
mais de  1  fr.  50  au  lieu  de  1  &r.  J'^i  Vbonneur 
de  demanjlei^  k  M.  U  ministre,  si  cette  per- 
ception de  50  centimes  en  sas  du  droit  actuel 
doit  s'étendre  aux  valeurs  mobilières,  comme 
aux  valeurs  immobilières.  Cette  question, 
messieurs,  me  permettra,  puisque  le  vote 
n'est  pas  encore  définitif,  de  dissiper  les  il- 
lusiens  qu'un  discours  fort  habile  a  pu  ftilre 
naître  dans  vos  esprits. 

On  vous  a  dit,  modsieurs,  que  l'augmenta- 
tion proposée  par  le  Gouvernement  trpuvait 
une  compensation  dans  la  réduction  du  droit 
de  transcription,  et  que  les  avantages  de  cette 
formalité  indemniseraient  largement  leç  dona* 
taires,  de  la  charge  nouvelle  qui  leur  était 
ijjposée. 

Messieurs,  pour  les  valeurs  mobiUères  la 
t  a:.8cription  est  complètement  inutile.  Le 
code  civil  ne  la  prescrit  que  pour  les  biens 
susceptibles  d'hypothèques  ;  et  la  loi  de  1855 
est,  sur  ce  point,  en  parfaite  harmonie  avec  le 
code  civil;  par  conséquent  pour  les  valeurs 
mobilières  la  transcription  est  une  formalité 
superflue. 

M.  Parent.  C'est  incontes^ble  l 

M.  le  rapporteur.  C'est  évident  I  Nous 
sommes  d'accord.  Jamais  ni  le  ministre  des 
finances,  ni  la  commission,  n'ont  songé  à 
établir  un  droit  de  transcription  sur  les  va- 
leurs mobilières 

M.  de  Ventavon.  ^ionsieur  le  rapporteur. 


vous  voudrez  bien  me  répondre  à  la  tribune, 
pour  que  vos  paroles  donnent  à  la  loi  son  vé- 
ritable sons  ;  maij^  j'ai  besoin  d'ajouter  nue  la 
transcription  est  ^ussi  regardée  comme  a  pem 
près  inutile  pour  les  immeubles  compris  dans 
un  partage  d'ascendant. 

Elle  ne  protège  pas,  en  effet,  les  coparta- 
geants  contre  les  actions  en  lésion,  ni  contre 
ce  iraudes,  ces  atteintes  à  la  réserve  légale 
dont  a  parlé  noire  honorable  collègue  M.  Faye. 
Elle  n'a  qu'un  seul  ellet,  celui  d  empêcher  le 
père  de  famille  d'aliéner  les  biens  qu'il  a  don- 
nés. . . 

Plusieurs  membres.  EL  de  les  hypothéquer  ! 

M.  Mathleu-Bodet.  Et  les  hypothèques  ju- 
diciaires ? 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Ventavon.  Cet  intérêt,  messieurs, 
n'a  pas  jusqu'à  présent  paru  assex  sérieux 
pour  déterminer  les  enfants  à  faire  transcrire 
les  partages.  Et  pourquoi?  Parce  que  des  en- 
fants ne  supposent  pas  que  leur  père  puisse 
devenir  sieiiionataire,  parce  que  Id  piété  filiale 
leur  interdit  une  crainte  de  cette  nature.  Aussi 
les  partages  d'a&cendants  ne  sont-ils  presque 
jamais  transcrits,  pui&que,  d'après  les  chiffres 
que  M.  Lucien  Brun  a  apportés  à  cette  tribune, 
c'est  à  peijde  si,  sur  Viugt  actes  de  cette  na- 
ture, il  en  est  un  qui  soit  soumis  à  cette 
furmalitd.  Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que 
la  transcription  e.it  l'équivalent  du  droit  nou- 
veau que  1  on  impose  aux  copartageants. 

Messieurs,  vous  ne  cessez  chaque  jour  de 
faire  peser  de  nouvelles  charges  sur  l'enregis- 
trement. En  1869,  les  produits  de  la  régie  s'éle- 
vaient à  456  millions  ;  vous  les  aveiâ  augmen- 
tés chaque  année,  et,  pour  1875,  ils  forment 
un  total  de  590  miUions. 

Hier,  vous  avez  encore  ajouté  à  ce  chiffre^ 
en  augmentant  d'un  quart  le  droit  de  mutation 
sur  les  immeubles,  c'est-à-dire  en  changeant 
le  mode  d'évaluation  ;  ce  droit  pèsera  sur  les 
donations  contenant  partage. 

On  vous  demande  aujourd'hui  d'ajouter  un 
droit  nouveau  de  -50  centimes,  ce  qui  veut  dire 
que  le  partage  d'ascendants  qui  s  enregistrait 
hier  au  prix  de  1.000  £r.,  r enregistrera  de- 
main au  prix  de  1,750  francs.  Est-ce  là,  mesr 
sieurs,  le  résultat  que  vous  voulez  atteindre  ? 
Par  la  surélévation  des  droits,  vous  diminue- 
rez le  nombre  des  actes  et  vous  tarirez  ainsi  la 
source  à  laquelle  vous  voulez  puiser. 

Je  sais  qu'il  faut  de  Targent,  qu'il  en  faut 
beaucoup  ;  mais  je  vous  supplie  de  ménager 
des  intérêts  non  moins  respectables  que  ceux 
du  Trésor  et  de  ne  pas  apporter  un  obstacle  de 
plus  à  Texercice  de  cette  magistrature  du  père 
de  famille,  si  utile  au  maint' en  de  la  paix 
parmi  les  enfants  et  si  nécessaire  pour  leur 
épargner  les  frais  ruineux  d'un  partage 
judiciaire. 

M.  le  rapporteur  Messieurs,  notre  hono- 
rable collègue  M.  de  Ventavon  adresse  à  la 
commission  et  au  Gouvernement  une  ques- 
tion et  une  objection. 

La  question  est  celle-ci  :  Le  droit  de  trans- 
cription s'appliquera- 1- il  au  partage  des  va- 
leurs mobilières?  La  négative  s'impose  ;  elle  a 
le  caractère  de  l'évidence. 

Quant  à  l'objection,  elle  me  parait  faire  re- 
vivre une  question  qui,  à  mon  sens,  semblait 
^épuisée. 
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Vous  avez  entendu  beaucoup  d'oratei^rs  sur 
le  pQînt  de  savoir  s'il  y  avait  de  noiQpreux 
avantages  pour  les  coparfagés  4  ûiiro  U  transr 
cription.  Oa  vient  de  renouveler  une  objection 
et  on  a  dit  :  La  transciription  n^a  qu'an  bvit, 
c'est  d'assurer  l'incommutabilité  de  la  transmis- 
sion de  propriétié. 

l<!h  bien,  est-ce  que  les  enfants  et-  les  des- 
cendants ont  à  craindre  un  relqur  de  voloQtê 
de  la  part  de  leurs  j^scendants?  Je  considère 
qu'en  etTet  les  ventes  volontaires  ^pnt  peu  à 
redouter  de  la  part  deâ  pères  de  famille  qiii  se 
dessaisissent  par  une  ouverture  anticipée  qe  i^uc 
cession  ;  mais  Q'y  a-t-il  que  la  vente  volontaire 
d  craindre?  Le  père  de  famille  peut  être  sous  le 
coup  de  l'hypothèque  légale,  il  peut  deveqjr  tu- 
teur, il  peut  contracter  un  nouveau  mariage, 
surtout  u  peut  coatracier  des  obligations,  et  ces 
obligation  peuvent  aboutir  à  des  condamna- 
tions emportant  des  hypothèques  judiciaires. 

Je  maintiens  que^  le  droit  de  transcriptipn 
que  vous  édicterez  par  la  loi  sera  encore  beau^ 
coup  plus  utile  au!c  copartagés  qu'il  ne  le  sera 
au  Trésor.  (Marques  d^sentiment.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 4  modifié  par  M.  Gaslonde,  d'accord  avec 
la  comnîission  et  qui  se  trouve  ainsi  rédigé  : 

<  lâ'dfoit  sur  la  transcription  des  actes  de 
donation  contenant  partage,  faits  entre -vifs, 
conformémeQt  aux  articles  1(j75  et  1076  du 
code  civil,  est  réduit  à  0  fr.  50  par  100  fr. 

«  Ce  droit  sera  perçu  lors  de  l'enregistre- 
ment de  l'acte  de  donation,  mais  la  formalité 
de  la  transcription  au  bureau  des  hypothèques 
ne  donnera  plus  lieu  qu'au  droit  ûxe  déterminé 
par  l'article  61  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

tt  Dans  le  délai  d'une  année  à  compter  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  les  donations 
contenant  partage,  faites  dans  les  conditions 
ci- dessus,  avant  cette  promulgation,  seront 
admises  à  la  transcription  moyennant  le  paye- 
menti  de  0  fr.  50  p.  100  fr.  » 

(L'article  4,  ainsi  modifi^,  est  mis  aux  voix 
et  adqpté.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gam-r 
betta,  qui  Ta  demandée  pour  un  fait  per- 
sonnel. 


[.  Gambetta.  Messieqrs  pendan-t  que  i'é- 
ais  leienu  9^xï  iQ^  bureau,  un  ne  nos  collè- 
gues, l'honorable  M.  André,  de  la  Charente» 
est  monjLé  à  cette  tribune  et  a  prononcé  les 
paroles  suivantes  : 

«  Messieurs,  lorsque,  hier,  M.  le  ministre 
des  finances,  répondant  à  mon  discours,  iiivo- 
quait  les  squvenirs  de  1870,  le  Journal  officiel 
m'a  fait  dire  ceci  :  «  J'ai  voté  contre  la  guerre.  » 

«  Ce  ne  sont  pas  là  les  ex;>re§sions  dont  je 
me  suis  servi.  J'ai  dit  que  je  n'avais  fait  aucune 
allusion  à  la  guerre  dans  mon  discours,  et  j'ai 
ajouté  que  M.  le  ministre  répondait  à  ca  que 
je  n'avais  pas  dit.  Ce  que  j'ai  fait,  beaucoup 
d'entre  vous  l'ont  fait,  et  M.  Gamb^^tt^,  tout  le 
premier.  » 

J'ignore  pourquoi  M.  André,  de  la  Cha- 
rente, a  jugé  à  propos  de  me  faire  intervenir 
dans  cette  rectification  au  procès-verbal.  Je 
sais  d'ailleurs  qu'il  n'a  fait  que  rééditer  ainsi 
u(>e  de^  nombreuses  c{ilomnies  dont  la  presse 
boQi^pitrtiste,  depuis  cinq  ans,  cherche  a  em- 
poisonner la  yôrité  historique  de  ce  pays. 
(Très-bien  !  tr^-bien  !  à  gauche.)  . 

Non  1   vous   n'avez   pas  fait  ce  qu'ont  fait 


beaucoup  d'entre  nous,  et  M.  Gaoibett^  tout 
lé  premier,  monsieur  André.  Nous  ^voni  ré- 
sisté à  la  déclaration  et  à  la  préparation  de 
cette  guerre  crin^ineile  qui  a  ab^3»é  h  Fninee 
et  mutilé  la  patrie.  (Applaudissements  à  gi^u- 
che.)  Nous  avons  résîBte  pendant  un  mois  ;  noufi 
avons  voce  contre  ces  mesures  e:{^tri^-parleme|i- 
taires,  inouïes,  qui  ont  été  la  cause  d'une  dé- 
claration de  guerre  portée  à  la  tribune  avec 
éclat,  avec  l'éclat  calculé  que  vous  savez.  Nous 
avons  voté  contre  une  déclaration  de  guerre 
au  milieu  des  ténèbreir,  kxxr  des  pièces  fausses, 
fur  des  dépêches  apocryphes  (Très-bien  !  très- 
bien  t  —  Nouveaux  applaudissemeuts  à  «lu- 
che.)  Nous  avons  mis  en  doute  —  et  nous 
avions  le  pressentimept  de  cette  redoutable  vé- 
rité —  nous  avons  mis  en  doute  l'existepce  de 
cette  dépèche  sur  laquelle  vous  avez  engagé 
le  sort  même  de  la  patrie,  l'avenir  de  FËa- 
rope.  Nous  avons  voté  constamment  eontre  les 
préparatifs  de  guerre  et  contre  la  déclaration 
de  guerre.^ 

11  n'y  a  eu  qu'un  vote  de  notre  part  :  lors- 
que les  coureurs  de  l'ennemi  arrivaient  sar  le 
sol  même  du  pays,  orsque  la  frontière  de  l'Al- 
sace avait  été  livrée,  lorsque  nos  armées,  li- 
vrées par  l'inexpérience  du  chef  suprême  de 
la  France  à  toutes  les  aventures,  se  trouvaient 
démunies,  désemparées,  presque  sam  res- 
sources, vous  êtes  venus  nous  demander  des 
subsides;  et  nous  avons,  au ^ Corps  légiskitif, 
fait  ce  que  nous  avons  cont  nue  à  faire  du- 
rant six  mois  :  après  les  désastres,  nous  avons  ' 
pris  la  responsabilité  de  parer  aux  dangers 
effroyables  sortis  de  cette  criminelle  politique 
quiavait  amené  l'invasion  de  la  France.  Nous 
n'avons  pas  plus  refusé  les  subsides  au  Goros 
législatif,  que  nous  n'avons  refusé  plus  tard  ae 
défendre  les  lambeaux  que  vous  nous  aviez  ' 
laissés  delà  patrie  envahie  par  votre  criminelle 
faute.  (Vive  approbation  ec  applaudissements 
répétés  à  gauche.) 

M.  André  (de  la  Charente).  Ce  qui  vient 
d'être  dit  à  cette  tribune  ne  peut  rester  sans 
réponse, 

On  m'avait  interrompu  quand  j'ai  dit  que 
je  n'avais  fait  aucune  allusion  à  la  guerre,  et 
en  parlant  de  ces  allusious,  les  interrupteurs 
criaient  :  Mais  c'est  ce  que  vqus  a,vez  fisit  ! 
,  J'ai  répondu  :  En  1870,  j^al  voté  les  subsiçlai 
de  guerre,  et  beaucoup  parmi  vous  l'ont;  fait. 
(Réclamations  à  gauche.)  J'ai  ci^é  l'exemple 
de  M.  Gambetta. 

M.  frisson  ei  d^auires  membres  à  gauohs* 
Vous  n'avez  pas  parlé  de  subsides  ! 

M.  André  (de  la  Charente),  Quant  ç^uz 
questions  de  responsabilité,  de  préparatifs  de 
la  guerre,  l'histoire  dira  quelq  sont  ceux  qui 
ont  contribué  à  empêcher  ces  préparatiis. 
(Viveç  réclamations  à  gauche.) 

M.  Gambetta.  Vous  insultez  à  I4  vérité  his- 
tori'iuel  (Bruit.) 

tf .  André  (de  la  Charente).  Celui  qui  est  à 
cette  trihuA^  peut  personnellement  invoquer  le 
souvenir  d'avoir,  à  une  époque  antérieure,  cqe- 
tribué... 

M.  Gambetta.  Je  demande  le^  parole. 

M.André  (de  ta  Charente).  ...p^r  sa  parole  et 
par  son  vote,  à  faire  maintenir  à  100,000  hom^ 
mes  le  chiffre  deip  contingents,  aue  les  chefs 
de  l'opposition...  (Nouvelles  réclamations  & 
gauche.) 
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H.  le  préaldant.  Je  ne  pnia  paa  Uiaser 
l'ftlablir  des  dialogms  entre  les  inierroptenre 
et  l'orarenr,  sariout  sor  des  questiuns  biaiari- 
■    qnes  de  nature  i,  passionner  le  débat. 

M.  Arthur  Legrand.  Vuas  avei  laissé 
parler  U.  GamtH-tia,  mon^ien^  le  président; 
uissez  parler  M.  André,  il  importe  que  la  vé- 
rité soit  connue.  iBruit.) 

Piutiiun  membres  à  droite,  t'adraiant  à 
toral'ur.  Parlez  I  parlei  I 

H.  Prax-Parls  prononce  quelques  paroles 
qoi  se  perdent  au  milieu  du  bruit. 

À  gauchi  tl  sur  divers  bancs  au  eenlr».  L'or- 
dre du  jour!  l'crdre  du  jourl 

M.  da  Trévenenc.  Nous  ne  aommea  pas 
ici  pour  écouter  la  juatificaiion  de  l'Empire  ou 
celle  de  M.  Ganibetta.  ie  demande  Tormelle- 
mem  l'ordre  du  jour.  (Bruit  et  monvemeiits 
diverf.) 

lI.AndréliJelaCbarente).  J'ai  fait  maintenir 
au  chiilru  de  100.000  hummei  tes  conLin.(enlB, 
que  l'oppoiiitian  voilait  et  a  trop  eouï<'nt  vou- 
lu réduire  h  80,0L0.  (Nouvelles  int«rruptioDs.) 

11.  Horace  de  Choiaenl.  Pourquoi  avez- 
Tons  volé  la  guerre  I 

H.  le  prialdent.  Veuillez  ne  pas  inter- 
rompre ;  le  débat  est  asses  passionné  comme 
cela.' 

M.  le  marqnla  de  Gaatellaae.  Je  demande 
qu'on    revienne  i  la  loi  sur  l'enregistrement  ! 

H.  André  (d^la  Charente).  Je  répète  donc, 
en  terminant,  ce  que  j'ai  eu  !e  droit  de  dire, 
c'est  qee  les  sabsides  de  guerre  ont  été  volés 
par  M.  Gambetta  et  par  des  membres  nom- 
breux de  l'opposition  quand  je  les  ai  votés 
moi-même.  Je  ne  crois  pas,  en  ayant  évoqué  ce 
bit  vrai  et  ce  souvenir,  sur  l'inierruption  qui 
m'était  adressée,  avoir  justifié  les  susceptini- 
lilés  qui  se  sont  produites,  et  que  je  ne  suivrai 
pas  davantage  dana  leurs  développements.' 

M  Oambetur.  Vous  avez  altéré  la  vérité, 
je  l'ai  rétablie  I 

Vaix  nombreuses.  L'ordre  du  joorl  l'ordre  du 
jour  ! 

M.  le  préaident.  On  demande  l'ordre  du 
jour...  (Ouii  ouil);  l'incident  est  clos. 

La  parole  est  &  M.  le  garde  des  seaux. 

U.  DnflHire,  gariU  des  sceaux,  m'nistre  de 
la  justice.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bu- 
reau de  l'Aiigemblée  un  projet  de  loi  portant 
ouverture  au  mimsire  de  la  justice,  sur  l'exer- 
cice 1871,  d'un  crédit  supplémentaire  de 
yi3,000  fr.,  applicable  aux  frais  de  justice  cri- 
minelle. 

II.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 

Srimé,  djiitribué  et  renvoyé  à -la  commission 
a  budget  de  1675. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  à  divers  droits  d'enre- 
gistrement. Nous  passons  à  l'article  7. 

•  Art.  7.  —  La  droit  d'enregistrement  des 
échanges  d'immeubirs  est  fiié  à  54/2  p.  100; 
mais  la  formalité  de  la  transcription  au  bureau 
de  la  conservation  des  hypothèques  ne  don- 
nera plus  lieu  à  aucun  droit  proportionnel 

■  Sont  maintenues  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 4  de  la  loi  du  27  juillet  1870,  en  ce  qui 
concerne  les  échanges  d'immeubles  ruraux 
coniiguB.  • 


M.  Seberta  proposé  de  modifier  comme  suit 
cet  article  : 

■  Le  droit  principal  des  écbanges  d'immeu- 
bles, réduit  à  1  p.  100  par  l'article  2  de  la  loi 
du  16  juin  1824,  est  reporté,  indépendam- 
ment du  droit  de  transcription,  à  2  p.  100, 
conformément  à  l'article  09  paragraphe  S, 
n"  3  de  la  loi  du  21  frimuire  an  VII.   Mais  la 

formalité  de  transcription,  etc Le  reste 

comme  à  l'article. 

La  parole  est  à  M.  flelierl 

U.  Sebart.  Messieurs,  en  présenc^  du  peu 
d'atiantion  apporté  à  cette  diiicusi^Ion,  je  ne  me 
propose  pas  de  donner  à  mon  atdeudement  le 
dé  vélo  lapement  que  son  importance  me  parais- 
sait justifier. 

Vous  avez  va  que  le  Gouvernement  propose 
d'appbquor  i  l'échange  le  Qro<t  de  mutation 
par  vente.  Pour  mon  compte,  je  pense  que  ce 
droit  est  excessif  et  de  nature  à  porter  une 
grave  ait'>inte  au  contrat  d'échange,  et  que  ce 
qu'il  y  aiirait  de  mieux  à  faire  serait  de  main- 
tenir l'état  actiiel  des  cho^e^. 

Le  contrat  d|èchange  n'opérant  pas  une  mu- 
tatioti  lucrative  de  propriété  doit   être  distin- 

5ué  des  mutations  de  ce  genre.  En  effet,  le  ' 
roit  proi>ortionnel  est  un  itapùt  sur  l'enrichis- 
semejit  lorsqu'il  s'aait  de  muiaiion  à  titre  gra- 
tuit ou  par  succession.  Dans  le»  mutations  par 
ventes,  il  y  a  conversion  de  propriété,  pécn- 
niaire.  exposée  à  des  risques,  contre  une  pro- 

Ftiélé  immobilière  offrant  plus  de  sécurité,  et 
impôt,  dans  ce  ca^,  frappe  une  sorte  d'enri- 
chissement. 

Dans  l'échange,  l'échangiste  n'acquiert  rien, 
ni  en  fortune,  ni  en  sûreté  ;  il  obtient  seule- 
ment une  convenance  tournant  à  l'avanta»cede 
l'agriculture,  par  cunséquent  à  t'avantage  de  la 
chose  publiqac;  l'échangiste  ne  peut  donc  être 
justement  confondu  avec  un  héritier  ou  un 
acquéreur. 

Il  y  a  donc  lien  de  laisser  l'échange  «Ous  la 
perception  d'un  droit  modéré,  et  ce  qui  paraî- 
trait mieux  répondre  à  ea  nature  serait  de  le 
laisser  sous  le  régime  de  la  loi  de  1824,  qui  a 
réduit  le  droit  de  mutation  à  1  p.  100,  indé- 
pendamment, bien  entendu,  du  droit  de  trans- 
cription. 

'Mais,  entrant  jucqn'à  un  cerla-n  point  dans 
les  vues  de  M.  le  minisire  des  Sna'ices,  et  ne 
voulant  pas  ie  priver  d'une  ressource  qui  ne 
sert  pas  bien  importante,  il  ett  vrai,   je  pro- 

Sose,  par  mon  amendement,  d'en  revenir  an 
roitde2p.  100  édicté  parla  loi  dn  22  fri- 
maire an  VII. 

Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  ce  droit  de 
2p.  100.  augmenté  du  droit  de  transcription 
et  des  2  décimes  et  demi,  forme  un  droit  de 
4  fr,  37  1/2  p.  100. 

Voici  mon  amendement: 

■  Le  droit  principal  des  échanges  d'immeu- 
bles réduit  i  1  p.  100  par  l'article  2  de  la  loi 
du  IGjain  1824,  est  reporté,  indépendamment 
du  droit  de  transcription,  à  2  p.  100,  confor- 
mémentà  l'article  69.  g  5,  n"  3,  do  la  loi  du  22 
frimaire  an  VII.  i 

Jo  maintiens  d'ailleurs  la  dernière  disposi- 
tion de  l'article  du  projet  de  Ici,  qui  a  pour  ob 
jet  d'exonérer  du  droit  proportionnel  les  par- 
celles de  biens  ruraux  contiguôs,  conformé- 
ment k  la  loi  dn  27  juillet  1870,  art.  4. 

Comme   j'ai  eu   l'honneur  de  le  dire  en 
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commençant,  messieurs,  je  ne  développe  pas 
davantage  mon  amendement,  convaincu  que, 
sans  autre  commentaire,  il  obtiendra  votre 
approbation.  (Très-bien  1  très  bien!) 

M.  Raudot.  C'est  toujours  un(3  aggravation  I 
Je  demande  la  parole  pour  combattre  l'amen- 
dement I 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Raudet.  Je  demanderai  d'abord  au 
Gouvernement  s'il  adopte  l'amendement  de 
M.  Sebert. 

M.  le  ml^stre  des  finances.  Oui,  nous 
acceptons  Tamendement  de  M.  Sebert. 

M.  Raudot.  Eb  bien,  le  projet,  tel  qu'il  a 
été  présenté  pour  l'article  7,  fst  ainsi  conçu... 

M.  Sebert.  Je  rappelle  que  moti  amende- 
ment porte  à  2  p.  100  le  droit  qui  est  actuel- 
lement de  1  p.  100. 

M.  Raudot.  Soit  !  mais  voici  ce  que  dit 
l'article  7  : 

c  Le  droit  d'enregistrement  des  échanges 
d'immeubles  est  fixé  a  5  1/2  p.  100.  > 

Si  on  avait  adopté  cet  article,  les  droits  sur 
les  échanges  auraient  été  augmentés  d'une 
manière  prodigieuse^,  d'abord  ils  auraient  été 
doublés  ;  mais  de  plus  vous  avez  voté  l'article  5, 
qui  est  ainsi  conçu  : 

I  Dans  tous  les  cas  oi!i,  conformément  à  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  de  frimaire  an  VII,  le  revenu 
doit  être  multiplié  par  20  et  par  10,  il  sera  à 
l'avenir  multiplié  par  25  et  par  12  1/2.  m 

Or,  les  échanges  sont  soumis  à  cet  article  5  : 
je  vous  prie  de  le  remarquer.  Vous  ne  le  saviez 
peut  être  pas.  Voici  ce  que  dit  l'article  15  de 
fa  loi  de  frimaire  an  vil.  Auparavant,  per- 
mettez-moi de  vous  présenter  une  observa- 
tion. Je  suis  convaincu  que  dans  cette  Assem- 
blée il  y  a  beaucoup  d'agriculteurs,  il  y  a  beau- 
coup de  personnes  qui  s'intéressent  énormé- 
ment aux  progrès  de  l'agriculture.  (Oui  !  oui  I) 
Je  crois  qu'ils  doivent  prêter  une  grande  atten- 
tion à  ce  que  je  vais  dire,  parce  que  l'article  tel 
qu'il  a  été  proposé,  et  même  ramendement, 
auraient  pour  résultat,  selon  moi,  d'entraver 
beaucoup  les  progrès  de  l'agriculture  et,  pour 
ainsi  dire,  de  l'arrêter. 

Voici  ce  que  dit  l'article  15  de  la  loi  de  fri- 
maire an  VU, 

c  La  valeur  de  la  propriété  des  immeubles 
est  déterminée  pour  la  liquidation  et  le  paye- 
ment du  droit  proportionnel ^  Sivoir  : 

c  4®  Pour  les  échanges,  par  une  évaluation 
qui  doit  être  portée  en  capital  d'après  le  revenu 
multiplié  par  20.  > 

•  Vous  voyez  que  les  échanges  payent  actuel- 
lement le  droit  sur  le  capital  évalué  d'après  le 
revenu  multiplié  par  20.  Si  votre  loi  est  votée 
et  promulguée  lundi,  il  faudra  multiplier  le 
revenu  par  25.  Ce  sera  un  quart  en  sus  qui 
frappera  les  contrats  d'échani^e. 

Si  donc  vous  aviez  adopté  le  projet  tel  qu'il  a 
été  présenté,,  proposant  5  1/2  p.  100  au  lieu  de 
2  1/2  p.  100  avec  2  décimes  et  demi  en  sus, 
la  totalité  de  l'augmentation  aurait  été  de 
160  p.  100  du  droit  actuel,  c'est-à-dire  quelque 
chose  d'inouï  et  qui  ne  se  serait  jamais  vu 
dans  les  lois  de  finances. 

M.  Sebert  propose  une  diminution^  en  abais- 
sant le  chifrre  de  5  1/2  p.  100  à  3  1/2  p.  100. 
C'est  encore  1  p.  100  de  plus,  non  compris 
l'augmentation  par  les  décimes  et  par  le  chan- 


§ement  de  la  base  du  droit  proportioimel.  Ces 
roits  sont  encore  beaucoup  trop  élevés. 
Jusqu'à  présent  tous  les  législateurs  ont 
considéré-  qu'il  était  extrêmement  utile  de 
favoriser  les  échanges  d'immeubles  ruraux. 
Et  pourquoi,  messieurs?  par  une  raison 
bien  simple.  Vous  savez  que  nous  somment,  en 
France,  exposés  —  je  le  dirai  sans  crainte 
d'être  démenti  —  à  un  véritable  danger  éco- 
nomique et  agricole  par  la  pulvérisation  pour 
ainsi  dire  du  sol,  non  pas  que  j'attaque  le 
nombre  des  propriétaires,  mais  J'attaque  le 
nombre  immense  des  parcelles.  Elhbien,  mes- 
sieurs, tous  les  législateurs  avaient  pensé  qu'il 
fallait  favoriser  les  échanges,  parce  que  toutes 
les  fois  qu'il  se  fait  un  échange,  d'immeubles 
ruraux,  il  y  a  deux  personnes  qui  améliorent 
la  valeur  de  leurs  propriétés,  et  deux  personnes 

?[ui  s'assurent  ainsi,  ce  qui  est  éventuel,  des 
àcilités  d'exploitation,  de  meilleure  culture  et 
de  progrès  agricole. 

Eh  bien ,  messieurs ,  voulez-vous  réagir 
contre  ce  qu'ont  fait  tous  vos  prédécesseurs  ? 
voulez  vous  établir  des  droits  tellçment  forts» 
qu'il  n'y  ait  plus  d'intérêt  à  taire  des  échanges? 
Je  crois  que  ce  serait  extrêmement  funeste. 
Je  demande  donc  qu'on  en  reste  à  cette 
augmentation,  déjà  très-considérable,  trop  con- 
sidérable, que  l'on  a  votée  dans  l'article  5, 
et  qu'on  laisse  le  droit  d'échange  tel  qu'il 
est,  à  2  1/2  p.  100,  c'est-à-dire  qu'on  re- 
jette l'article  entier,  ainsi  que  l'amendement 
qu'a  voulu  lui  apporter  M.  Sebert.  (Très-bien  ! 
très-bien  !  sur  divers  bancs.) 

Un  membre.  Quel  est  l'avis  du  Gouverne- 
ment? 

M.  Mathleu-Bodet.  Je  voudrais  réduire 
cette  question  à  ses  véritables  proportions. 

Je  reconnais,  comme  mon  honorable. collè- 
gue M.  Raudot,  que  les  échanges  sont  extrê- 
mement favorables.  Aussi,  à  toutes  les  épo- 
ques, ont-elles  été  singulièrement  favorisées 
par  le  législateur.  L'Assemblée  va  voir  que 
nous  con  inuons  cette  tradition..  Voyons  d^a- 
bord  quelle  est  la  législation  qui  régit  actuel- 
lement les  échanges,  et  nous  verrons  ensuite 
quelles  sont  les  modifications  qui  sont  appor- 
tées par  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 
Le  grand  avantage  qui  resuite  des  échangea, 
c'est  la  facilité  donnée  aux  propriétaires  Se 
réunir  des  parcelles  contiguês  sans  être  assu- 
jettis aux  frais  de  mutation  qu'entraînent  les. 
ventes  ordinaires.  On  comprend  qu'en  efifot 
l'agriculture  y  gagne  beaucoup,  parce  qu'elle 
peut,  en  simplifiant  son  exploitation,  diminuer 
ses  frais  généraux  et  améliorer  ses  procédés 
agricoles.  Eh  bien ,  les  droits  auxquels  les 
échanges  de  cette  nature  sont  assujettis  actuel- 
lement s'élèvent  à  20  centimes  p.  100., 

Nous  maintenons  complètement  ce  droit 
réduit,  tel  qu'il  résulte  de  la  loi  du  27  juillet 
18'70.  Quant  aux  échanges  de  propriétés  non 
contiguês,  qui  sont  beaucoup  moins  inté- 
rei<>sants  et  moins  favorables,  ils  sont  as- 
sujettis actuellement  à  un  droit  de  1  p.  100, 
et  CQ  n'est  pas  1  p.  100  sur  la  valeur  vraie, 
c'est  l' p.  loO  sur  la  valeur  calculée  sur  le  re- 
venu multiplié  par  25,  c'ost-à-dire  1  p.  100 
sur  les  deux  tiers  seulement  de  la  valeur  vé- 
nale. S'il  s'agissait  de  la  vente  d'u^  immeuble, 
on  payerait  5  p.  100  sur  la  valeur  vénale; 
pour  un  échange,  on  paye  1  p.  100  sur  lés 
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deaz  tiers  de  cette  valeur  ;  à  cela  s'ajoute  le 
droit  ordinaire  de  transcription. 

£h  bien  ,  la  comùiission,  d'accord  avec  U ho- 
noral)te  M.  Sebert,  propose  d'augmenter  seu,- 
lemetit  de  1  p.  100,  et  le  droit  déiormiis  serait 
de  2  p.  100;  ce  ne  sera  pas  2  p.  100  de  ta  va- 
leur calculée  sur  le  revenu  multiplié  par  25, 
ce  sera  2  p.  100  sur  Ips  deux  t'ets  de  la 
valeur. 

Je  crois  donc  aue  nous  montrons  par  là  déjà 
xtùe  très-grande  laveur  au  proût  de  ces  contrats 
d'échange.  Mieux  vaudrait,  évidemment,  main- 
tenir les  droits  au  taux  actuel.  Mais  malheureu- 
sement, comme  vous  le  disait  Thônorable  M.  de 
Ventavon,  il  faut  donner  de  Targent  au  Tré- 
sor. Eh  bien,  je  crois  que  nous  n'élevons  pas 
ces  droits  datts  une  proportion  trop  considé- 
rable en  vous  proposant  d'adopter  l'amende- 
ment rfe  M.  Sebert.  (Très-bien  !  —  Aux  voix  I) 

M.  Léon  Clément.  Je  demande  la  permis- 
sion de  répondre  en  quelaues  mots  aux  ob- 
servations présentées  p|ir  l'honorable  M.  Ma- 
thieu-Bodet. 

D'abord,  il  faut  se  Ûxer  sur  les  intérêts  du 
Trésor.  L'honorable  M.  Raudot  vous  a  signalé 
rintérèt  économique  de  premier  ordre  qu  il  y  a 
à  ce  que  la  faveur  dont  jouissent  les  échanges 
soit  maintenue. 

On  a  parié  de  la  loi  de  1870,  qui  a  fait  un 
pas  nouveau  d  ns  cette  voie.  Quelle  est  cette 
loi,  et  quelle  est  son  application?  EHe  réduit 
à  20 'centimes  le  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement; mais  elle  ne  s'applique  qu'à  de^ 
cas  très-rares  ;  elle  ne  B'app4ique  qu'aux  par- 
celles contiguës  et  aux  parcelles  ayant  au  plus 
50  ares;  une  parcelle  qui  aurait  60  ares  ne 
jouirait  pas  de  cette  faveur.  Vous  voyez  donc 
que  cette  loi  a  une  application  très-restréînte. 

£h  bien,  voulez- vous  réagir  contre  les  dis- 
positions qili,  .Icpuis  l'an  Vn,  ont  inspiré  les 
léfflslateurs  ? 

En  l'an  VII,  on  avait  fixé  le  droit  à  2fr.. 
p.  100,  et,  dès  que  les  rn.sgources  du  Trésor 
ront  permis,  en  18  !4,  on  a  dit  :  Les  échanges 
de  parcelles  contiguës  ne  payeront  qu'un  droit 
fixe  de  1  fr.y  si  ma  mémoire  est  exacte. 
Le  droit  Sur  les  autres  échanges  a  été  abaissé 
à  1  fr.,  outre  le  droit  de  transcription  qui  est 
de  1  fr.  50.  Voilà  le  régime  fiscal  qui  a  sub- 
sisté jusqu'à  présent. 

Quelle  est  maintenant  la  somme  que  le 
ïresor  espère  tirer  de  la  loi  qui  vous  est 
proposée^  il  faut  préciser  ce  point  important  ; 
câx  si  Ton  vous  disait  :  c  voilà  un  moyen 
d'assbrer  au  Trésor  une  somme  irès-consi- 
dérablOf  >  nous  hésiterions  à  refuser;  fnais 
les  données  les  plus  favorables  dans  les  éva- 
luations qui  ont  été  faites  portent  le  produit  de 
cette  augmentation  à  auelle  somme  ?  A  500,000 
francs  seulement  Eh  bien,  c'est  pour  500,000 
francs  qd'on  vous  propose  de  retirer  aux 
échanges  la  faveur  dont  ils  ont  joui  jusqu'ici, 
ce  qui  aura  pour  conséquence  d'entraver  sé- 
rieusement les  transactions  agricoles  !  (Mar- 
ques d'assentiment  à  droite.) 

Mais  la  mesure  proposée  produîra-t-elie  les 
500,000  fr.  qu'on  en  attend  ?  Je  ne  le  c/ors  pas, 
et  cela  pour  deux  motifs  :  d'abord  vous  em- 
pochez les  échanges  de  se  produire  en  aussi 
grand  nombre,  précisément  parce  que  vous 
portez  le  droit  à  3  fr.  50,  et  qû^il  faut  encore  y 
ajouter  une  surélévation  d^un  quart,  parce  que, 


au  lieu  de  multiplipr  le  revenu  par  20  pour 
l'as>iette  du  droit,  vous  le  multiplierez  désor- 
mais par  25,  on  vertu  de  l'article  que  voua  avez 
voté  hier.  Cela  équivaudra  presque  à  un  droit 
de  4  fr.  50. 

If.  lAathieaBodet.  C'est  une  erreur! 
Vous  supposez.  .  (Laissez  parier!  —  N'inter- 
rompez pas  !) 

M.  liébn  Clément.  Je  suis  prêt  à  répotidre 
à  rinterrupiion  de  M.  Mathieu -Flodet,  s  il  veut 
bien  h  formuler. 

M.  Mathieu-Bodet  Je  m'expliquerai  tout 
à  l'honre  ^ 

M.  Iléon  Clément.  M.  Bebert  a  proposé,  et 
la  commission  et  le  Goaver/ieniefit  acceptent 
le  chiffre  de  3  fr.  50.  Ce  chiffre  de  3  fr.  50  ne 
porte  plus  sur  un  capital  formé  par  le  revenu 
multiplié  par  20,  mais  par  un  capital  formé 
par  le  revenu  multiplié  par  ib. 

Plusieurs  membres.  Et  les  décimes  ! 

M.  Léon  Clément.  Et  les  2  aéciÔQes  et 
demi  en  sus. 

L'on  a  donc  raison  de  dire  que,  indépendam- 
ment de  rélévation  du  droit  contenu  dans 
l'article  en  discussion,  il  y  aura  en  sus  l'aug- 
mentation d'un  quart  provenant  de  ce  que  le 
revenu  qui  sert  de  base  au  calcul,  sera  multi- 
plié par  25  au  lieu  de  Tôtre  par  20.  Donc, 
Taugmentation  est  bien  ce  que  je  disais,  et  ie 
crois  que  je  n'exagérais  rien  en  donnant  le 
chifiro  de  4  fr.  50  environ,  comparativement 
au  t%ux  qui  ôtait  payé  avant  la  loi  qui  vous 
est  proposée. 

Cette  énorme. aggravation  est-elle  raison- 
nable? Je  ue  le  crois  pas  11  faut  bien  se  de- 
mander ce  qu'est  réchange,  dans  quelles  cir- 
constances on  y  recourt.  Dans  la  vente,  on 
impose  Tépargne,  qui  se  consolide,  qui  se 
fixe  par  l  acquisition  d'un  immeuble.  Mais 
réchange  est-il  le  placement  de  l'épargne? 
Non,  aest  tout  simplement  lo  changement 
de  propriétaires  de  deux  parcelles  de  biens 
immyobiliers.  lia,  point  de  consolidation  d'épar- 
gne, et  par  conséquent  le  droit  doit  être  léger; 
réchange  est  purement  et  simplemont  une 
transacJon  très -favorable  à  l'agriculture  et 
très-digne  d'être  encouragée.  Eh  bien,  cette 
transaction^  vous  la  rendrez  plus  onéreuse,  et 
par  conséquent  vous  iere^j  qu'elle  sera  moins 
fréquente.  Et  le  nombre  des  échanges  dimi- 
nuant, vous  ne  retirerez  pas  de  l'application  de 
votre  loi  les  500,000  fr.  que  vous  vous  en 
promettez. 

En  second  liey,— et  ju  confie  cette  observation 
à  ceux  de  nos  collègues  qui,  comme  moi,  habi- 
tent un  pays  où  les  transactions  immobilières 
ont,  en  ce  moment,  une  activité  assez  grande.  — 
il  arrive  très  souvent  que  les  échanges  détermi- 
nent des  ventes  importantes.  On  divise  une 
propriété  très-considérable  qui  est  mise  en  vente 
par  lots  ;  des  prooriétaires  qui  habitent  le  village 
voisin,  qui  ont  àes  parcelles  nombreuses  dont 
l'exploitation  est  très-incommode,  les  échangent 
pour  des  lots  commodes,  parfaitement  arrondis, 
d'une  culture  facile,  et  les  différentes  parcelles 

2u'ils  ont  données  en  échange  se  vendent  en 
étail.  Eh  bien,  voilà  des  transactions  que  vous 
rendez  impossibles  par  votre  nouvelle  loi,  et,  par 
conséquent,  vous  perdez  la  recette  que  vous 
donneraient  ces  ventes,  subordonnées  elles- 
mêmes  aux  échanges  que  vous  allez  empêcher. 
(Très-bien  !  très-bien  !) 


Je  crois  donc  que  la  mesnce  que  m  »_,,    ' 
est  antiéconomique,  qu'elle  no  donneta^'i  ? 
sorqno  àcs  déceptions  ou  louliiuidag  un^,:^* 
rable  produiL,et  qu'elle  entravera  le  progré»*, 
l'agricaltare.  Or,  nous  devons  rai'orwBf  itmii. 
tout  la  facilité  desciploitations.C^eBtlJLanbieri 
immeDEe  pour  les  propriéiaires  et  ponr  l'Ëiat., 
paisqne  c'est  le  moyen  d'augmenter  le  jtrodaiî 
et  la  Yalour  de  la  terrj.    L'élévation  dn  droi 
sar  les  échanges  serait  nuisible  à  ces  grands 
intérêts,  i".  vou?  conjure  donc,   messieuTS,  do 
ne  pas  voter  l'article  qoi  vous   est  proposé, 
(Très-bien  1  très-hienlj 

H.  ISattilen-Bodet.  Messieurs,  je  crois 
que  mon  lionor^ble  collègue  et  ami,  U.  Clé- 
ment, a  singulièrement  exagéré  les  inconvé- 
niants  de  l'impôt  qae  nous  vauloDs  établir. 

Il  a  prétendu  que  la  mesure  que  nous  propo- 
sons est  Uétestable,  qu'elle  aurait  des  effets  fu- 
nestes pour  l'agriculture.  C'est  \i  una  exa- 
gération évidente.  Mais  ce  n'ost  paa  à  ces 
considérations  que  je  veux  répondre.  Je  veux 
me  borner  aut  d€ux   ubscrvations  suivantes. 

M.  Clément  vous  a  dit  d'abord  que,  par  la 
loi  que  nijui  proposions,  nous  faisions  une  in- 
novation, un  acte  de  réaction,  pour  me  servir 
de  son  expression  ;  en  second  lieu,  il  a  soutenu 
que  le  droit  que^ous  établissions  s'élèverait  à 
4  1/2  p.  100. 

Oe  réponds  d'.iborJ  qu'il  n'est  pas  vrai  que 
noue  modibioDs  la  législation  ancienne.  La  loi 
dn  iî  rrimiire  an  VII,  qui  est  la  loi  organique 
de  la  matière,  s'est  montrSc  très  favorable  pour 
les  échanger,  puisque,  alors  qu'elle  frappait 
les  ventes  d'un  droit  de  mutation  du  4  p.  lUO, 
t-tle  iii-  demandait  que  2  p.  100  poar  les 
échanges. 

Kn  1824,  à  une  6poqae  oiî  nos  finances 
étaient  pn  ircs-bon  état,  on  A  pu  modérer  ce 
droit,  ax  nous  avions  le  bonheur  d'être  dans 
'  une  situation  financière  pareille  icelleiio  182 i, 
si  nos  nnancei  étaient  équilibrées  comme  elles 
i'étaient  alors,  je  consentirai»  bien  volontiers 
â  fiiirc  le  sacrifice  qui  est  demandé.  Mais,  hé- 
las I  il  n'y  à  pas  de  comparaison  possible  en- 
tre 1875  et  1824,  au  point  de  vue  nés  financer. 

Que  pioposons-nous  en  ce  moment  ?  De  re  - 
venir  purement  et  simplement  à  la  législation 
de  l'an  VII.  Nous  demandons  que  la  faveur 
plus  considérable  qui  a  été  accordée  en  182 1 
et  qui  ne  peut  plus  Otrc  maintenue  aujour- 
d'hui, soit  sapprimée;  nous  demandons  qu'on 
revienne  à  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil,  c'est- 
à-dire,  au  droit  de  2  p.  100.  Noua  ne  laieons 
donc  que  revenir  au  tarif  primitif,  et  il  n'est 
pas  exact  de  dire  que  nous  innovons. 

M.  Clément  a  dit  également  que  nous  étn- 
blissions  un  droit  de  4  1/2  p.  100;  c'est  une  er- 
reur. 

H.  Léon  Glémant,  Comparativement! 

M.  Mathlen-Bodet.  Le  droit  de  3  1/2  qui 
a  été  établi  sur  le  capital  déterminé  par  le  re- 
venu multiplié  par  25,  n'est  pas  même  en 
réalité  de  3  fr.  sur  la  valeur  véritable.  Il  y  a 
donc  une  double  erreur  dans  ce  qui  a  été  dit  à 
cet  égard. 

Sans  doute,  il  est  toujours  pénible  de  deman- 
der une  augmentation  d'impôt,  mais  celle-ci 
est  parfaitement  justîQée,  et  je  crois  que,  si 
vous  la  rejetez,  il  vous  aéra  difficile  de  la  rem- 
placer par  quelque  chose  de  meillenr.  CTrès- 

ANNALES.  —  T.  ZKIIX. 


flloi  wda  nr  Ueitatian  m  fnflt  Att  Mbfr- 

T  on  d'un  coparlaRBant...  > 

sont  ces  actes,  expressément  affrani^s' 

''■nnalité   de    transcription,  que,  dam 

Un  vous  ptopose  d'assujettir  i  un 

■oripyon. 

■^  '«,  messieurs,  de  faire  entrer 

^ ,'  tiin  an  pareil  impdt,  un  im- 

f,"^';,,-  te  dire,  aucune  base  dans 

Un  semblable  impôt 

fsillon  avec  (i 


'ln'iU  nûiV"  ■'  - 
posf'î  l'^lamn"'".-'. 
indispenBjh\Bï  ■"'^"'  ■ 
ee  tromper  s»'.?*'* 

nera-i-ii  \^  rrtrunn     ' 

«  que  voua  avet  dfeiï  ., 
que  1  impôt  BUT  le.  ècLuK,. 
mendement  de  M.  Sobeti  «p, 
nue  proportion  très-gramie  i,. 
ner  des  chiffres. 

Dans  l'état  actuel,  lu  droit  ^-^  . 

onteà  2  fr.  50,  plus  2  décime,  ei'J"- 


d'appui  i 
^ret^istremeatt 
^irinnppabr 


*«rn,, , 


monte  à 

tout  3  fr.  iî  1/2  par  100  francsT" 

M.   Sebert    propose    de  porter  le  in-, 

3  fr.  50  ;  mais  il  (aul  ajouter  les  t  dÉcim.^ 
et  demi  ;  par   oonséquent,  vous  arriverez  ï 

4  fr.  37  1/2  sur  l'échange,  c'est  déjà  une  au», 
mentation  considérable  :  comme  vous  le  voyez 
c'est  près  de  40  p.  100. 

Vous  avez,  en  outre,  l'augmentation  qui  ré- 
sulte de  la  capitalisation  à  25,  au  lieu  de  ÎO. 
Le  calcul  nous  montre  que  c'est  encore  une- 
afiaire  de  1  fr.  06. 

De  sorte  que,  d'après  la  loi  et  l'amendement, 
les  échanges  payeraient  5  fr.  43  ati  liei  àe- 
3  fr.  12,  ce  qni  représenta  une  anjmentation 
d'environ  70  p.  100.  Il  y  a  bien  peu  d'impftts 
qui,  d'un  sent  coup,  aient  été  augmentés  de 
70  p,  iOO. 

M.  le  ministre  dee  Souioe».  Et  le  lacret 

M.  Raadot.  Quels  seront  les  réenltate 
économiques  et  financiers  de  la  mesure  en 
discussion  t 

Au  point  de  vue  économique,  il  n'y  a  paa 
l'ombre  d'an  doute.  Tooi  cent  qui  habitent  la  ' 
campagne,  tous  ceux  qui  connaissent  la  cul- 
ture vous  diront  que  l'échange  est  le  moyen 
le  plus  propre  à  réagir  contre  le  morcellement 
excessif  du  sol  et  ses  déplorables  conséquences 
agricoles.  ((Très-bien  !  sur  plusieurs  banCB.) 

L'augmentation  considérable  des  droits  gdt 
les  échanges  diminuera  ces  Borl«s  de  trausac- 
tians.  Au  point  de  vue  économique,  la  mesuré- 
es i  donc  man Taise. 

ËiamiaoDs-la  maintenant  au  point  de  vue- 
linancier.  Quelle  recette  obtiendrez- vous? 

Voici  l'état  du  produit,  en  principal,  de» 
perceptions  faites  par  l'enregiiitrcment  sut' 
les  écbangesd'immeobles.  Il  aité: 


En  1869,  de.... 

1.070.600  franc 

1870 

728.900      - 

1871 

570.900      — 

1872 , 

918.600      - 

1873 

1.024.300      - 

Voilà  ce  que  rapporte  actuellemeM  riiBp4t 
peu  considérable  sur  les  échanges. 

Eh  bien,  on  avait  estimé  à  1 ,6OO',0OO' fv.  ta 
recette  possible  avec  le  droit  port^  i  5>l/2 
p.  100  au  lieu,  de  2  1/2.  Evidemment  il  y 
avait  exagération.  Mais  M.  le  ministre  et 
M.  Hathieu-Bodet  adoptent  l'ameodement  de 
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M.  ttbart,  qai  réduit  les  5  1/2  à  3  1/2.  Il  doit 
8*eQ8uivre  nécessairement  uno  dimination 
conùdérable.  (Eiéclamations  sur  divers  bancs.) 

M  aie,  messieurs,  est-ce  qu^en  grevant  de 
droits  augmentés  de  76  p.  100  les  échanges, 
TOUS  n'allez  pas  en  diminuer  le  nombre  et  par 
conséquent  vos  recettes?  (C'est  évident!  — 
Vouft^avez  raison  1) 

C'est  clair  comme  le  jour.  Eh  bien,  M.  Clé- 
ment, tout  à  r heure,  vous  a  dit  avec  juste 
raison  que  les  échanges  faciles  à  faire  avaient 
très -souvent  pour  résultat  d'augmenter  le 
nombre  des  ventes,  et  je  vais  vous  dire  ce  que 
j'ai  vu,  06  que  je  vois  pratiquer  tous  les  jours 
dans  mon  pays. 

Dans  ua  village  où  la  propriété  est  trôs- 
morcelée,  il  y  a  des  paysans,  cultivateurs 
riches  et  aisés,  qui.  au  bout  d'un  certain  temps, 
trouvenli  qu'ils  ne  peuvent  plus  progresser, 
cultiver  avec  profit,  parce  que  leurs  propriétés 
sont  trop  morceléi^  et  trop  petites.  Dans  d'au- 
tres communes,  il  peut  se  trouver  une  pro- 
priété considérable*  d'un  seul  tenant,  ou  des  do- 
miBÂnes  bien  composés,  que  le  propriétaire  se- 
rait disposé  à  vendre.  Les  premiers  proposent 
à  ce  dernier  un  échange.  L'échange  se  fait  ;  le 

{propriétaire,  qui  n'avait  que  des  parcelles  iso- 
ées,  va  se  fixer  dans  l'endroit  où  il  aura  une 
Propriété  agglomérée  qui  lui  permettra  d'éten- 
re  sa  culture^  de  déployer  toute  son  in- 
telligence el  de  faire  de  gruids  progrès  agri< 
coles.  Celui  avec  qui  il  a  fait  l'échange  veimra 
en  détail  la  propriété  morcelée  qui  lui  a  été 
cédée,  et  qu'il  vendra  beaucoup  plus  cher  qa'il 
n'aurait  pu  vendre  sa  propriété  agglomérée. 
Tout  le  monde  y  gagne,  môme  le  fisc. 

Mais,  si  vous  faites  que  le  droit  sur  les 
échanges  aoU  à  peu  près  aussi  élevé  que  le. 
droit  sur  les  ventes,  le  propriétaire  d'an  bien 
morcelé  ne  i'échaagem  paa;  il  na  le  vendra 
pas  davantage,  parce  qu'il  lui  faut  de  la  terre 
pour  4on  travidl  et  de  quoi  occuper  sa  fa- 
mille. 

Je  crois  donc  que»  tout  bien  considéré,  il  ne 
faat  pas  adopter  cet  arUcle,  etj'espère  que  M. 
Mathiea-Bodet  en  portera  le  deuil  sans  trop 
de  doDieur. 

U  s'agit  d'un  très-petit  impôt  qui  aurait  le 

Srand  tort  d'attaquer  une  loi  qui  favorise  le 
éveloppement  der  l'agriculture  française.  (Exar- 
ques a'^probation.  —  Aux  voix!  aux  voix  1)* 
M.  Léon  Say,  ministre  des  finances.  Je 
ne  serai  pas  loog,  messieurs;  je  recon- 
nais que,  dans  ce  moment,  nous  ne  fiaisons 
pas  de  réformes  économiques;  malheureuse- 
ment nous  ne  pouvons  pas  en  faire^  et  je  n'ai 
Sas  à  traiter  'la  question  à  ce  point  de  vue. 
fous  avons  actaeilement  J^aucoup  d'impôts 
qui,  sons  ce  rapport,  sont  extrêmement  fâ* 
cheux. 

Je  voulais  simplement  répondre  à  cette  allé- 
gation, qu'en  définitive  la  taxe  proposée  ne 
rapportera  pas  grand'chose  et  que,  par  con- 
séquent, on  pourrait  y  renoncer  sans,  trop  de 
regret. 

Ah  1  messieurs,  si  vous  vouliez  ajiandonner 
tous  les  petits  crédits,  j'abandonnerais  volon- 
tiers les  petites  ressources.  (Très-bien  I)  Mais 
ce  n'est  pas  le  cas.  Nous  avons  besoin  des 
petite  produits  pour  arriver  à  former  de  gros- 
ses sonudeS)  et,  quand  nous  avons  épuisé  tous 
les  impôts  possibfes,  noussommes  bien  obligés  | 


de  proposer  des  augmentations  là  où  elles 
nous  paraissent  encore  possibles. 

Le  projet  présenté  car  l'honorable  M.  Ma- 
thieu-Bodet  comprenait  très-peu  de  grosses 
sommes  ;  mais,  avec  une  certaine  quantité  de 
petits  produite,  il  arrivait  à  un  total  considé- 
rable. 

Je  n'^i  pas  cru  pouvoir  adopter  toutes  les 
propositions  de  Phonorable  M.  Mathieu-Bodet  ; 
j'en  ai  retenu  un  grand  nombre;  mais  si,  au<* 
jourd'hui,  l'abandonne  les  produits  qui  donnent 
ront  un  chiffre  minime,  il- ne  me  restera  plus 
rien,  ou  du  moins  des  sommes  trop  peu  con- 
sidérables pour  arriver  au  but  que  noue  pour- 
suivons tous,  qui  est  d'équilibrer  le  budget. 

On  a  voté,  hier,  uneaugmentaticm  assez  con- 
sidérable, et  j'en  ai  été  bien  aise.  Je  vous  de- 
mande aujourd'hui  une  somme  de  500,000 
fiUncs. 

On  dit  que  le  produit  sera  peu  in^>ortant, 
parce  que  cette  augmentation  d'impôt  restrein- 
dra les  échanges. 

Si  j'ai  accepté  l'amendement  de  M.  Sebert, 
ce  n  est  pas  pour  le  plaisir  d'^ndonner  une 
recette.  Je  l'ai  accepte,  moi  qui  n'en  ai  pas 
accepté  beaucoup  d'autres  ,  parce  que  j'ai 
compris  au'à  côté  de  l'inconvénient  qu'il  y 
avait  à  réduire  le  droit,  il  y  a^t  l'avantage  de 
conserver  un  plus  grand  nombre  d'échanges. 

J'ai  pensé  que,  tout  compte  faiit,  je  pouvais, 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  môme  ou  Trésor, 
abandonner  le  tarif  de  5  1/2  p.  100  pour  me 
rallier  au  tarif  plus  modéré  proposé  par  M.  Se- 
bert.  J'espère  que  l'Assemblée  voudra  bien 
l'accepter.  (Très-bien  !  très-bien  î  —  i^ux 
voix  I  aux  voix  !) 

M.  le  président.  La  rédaction  proposée  par 
M.  Sebert,  si  elle  est  adoptée,  remplacerait, 
dans  l'article  7,  le  commencement  du  pre- 
mier paragraphe»  dont  voici  les  termes  :  c  Le 
droit^  d'enregistrement  des  échanges  d'immeur 
bles  est  fixé  à  5  1/2  p.  100.  >  Le  reste  de  ce 
i«''^paragrapjtie  dp  l'article  demeure,  dans  f a- 
mendement,  tel  qu'il  est  au  projet  de  la  com- 
mission. 

Ceci  expliqué,  je  mets  aux  voix  l'i^mende- 
ment  de  Al.,  oebert. 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  el  adop- 
té.) 

M.  le  présicieift.  Le  premier  parisigraphe 
de  l'article  7  sei^trouvant  adopté  dans  les  ter- 
mes de  l'amendement  de  M,  Sebert,  ainsi  qup 
jeNieûs  de  l'expliquer,  je  consulte  l'Assemblée 
sur  lé  deuxième  paragraphe,  qui  est  ain^i 
conçu  : 

•  Sont  maintenues^  j^  dispositions  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  27  juillet  1870,  en  qe  qui 
concerne  les  échanges  d'immeubles  ruraux 
contigus.  B 

(Le  second  paragraphe  de  l'article.  7  est  nus 
aux  voix  et  adoptô.) 

L'ensemble  de  l'article  7  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté. 

€  Art.  8.  —  Sont  soumis  aux  droits  établis 
par  l'article  52  de  la  loi  du  28  avril  1816  : 

«  4°  Les  parts  et  portions  de  biens  immeu- 
bles indivis  acquises  par  licitation  ; 

c  2<»  Les  retours  et  soultes  de  partage  de  biens 
immeubles.  > 

M.  le  président.  M.  Roger-Marvaise  pro- 
pose la  suppression  de  l'article  8. 

Je  lui  donne  la  parole. 
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M.  BoB«r-llarvalse.  Messieurs,  l'article  8 
8  du  projet  de  loi  mérite  d'attirer  un  inatuit 
l*Ktt«niioQ  de  l'Assemblée.  A  ia  séanoe  d'hier, 
en  votant  l'article  6  du  projet  de  loi,  toub 
avez  notablement  aagmenté  les  droits  de  mu- 
tation sur  les  immeubles  mranx  ;  tous  avez 
décidé  que,  désormais,  la  râleur  de  ces  immeu- 
bles servant  de  l»se  à  l' application  des  droits 
de  mnlation  serait  calculée  en  multipliant  le 
revenn,  non  par  20,  comme  le  voulait  la  loi  de 
frimaire  an  Vil,  mais  par25.  Vous  avez  donc 
augmenté    le   droit  de  mntation  d'un  quart. 

Dans  l'article  8  du  projet  de  loi,  on  vous 
propose  nne  nouvelle  augmentation  de  droits 
snr  les  immeubles. 

Que  propose- t-on  en  effet  d'établirf  Un  droit 
,  de  transcription  sur  tes  actes  de  partage  et  les 
opérations  du  partage,  opérations  qui,  d'après 
la  législation  civils,  sont  absolument  affran- 
chies de  la  formalité  de  la  transcription,  c'est- 
à-dire  qa'on  vous  propose  d'établir  un  impât 
qui  n'a  Bucune  base  dans  notre  législation 
civile. 

Qa'il  s'agisse,  dans  l'article  8,  de  l'établisse- 
ment  d'an  droit  de  transcription,  c'est  ce  qui 
ne  peut  pas  être  l'objet  d'un  doute.  Voici,  en 
effet,  ce  que  novs  lisons  dans  l'exposé  des  mo' 
lifà  en  télé  du  paragraphe  consacré  L  l'expli- 
cation de  cet  article  6  :  •  Drotts.de  transcrip- 
tions sur  les  licitiilions  et  les  soultes  dépar- 
tage. > 

D'un  autre  coté,  le  rapport  reconnait  ex- 
pressément qu'il  s'agit  dun  droit  de  irans- 
oHptioa  i  établir  sur  les  actes  de  partage. 
Les  différentes  opérations  du  partage,  et  notam- 
ment las  jugements  d'ailjiidication  sur  licita- 
tion  rendas  au  profil  d'un  copropriétaire  ou 
d'un  cohéritier,  ces  actes  sont-ils  aS^anchis  de 
la  formai itô  de  la  transcription?  Sans  aucun 
doute.  Nous  avons,  à  cet  é_gard.  l'aveu  de 
l'exposé  des  motifs  lui-même,  qui  cite  deux 
airéts  de  la  cour  de  cassation  rendus  en  181<J 
et  (82t,  qui  l'ont  ain ri  jugé. 

L'exposé  des  motib  aurait  pu  ajouter  : 

Telle  est  la  loi  dti  23  mars  1855  sur  la  trans- 
cription. 

Lors  de  la  discnssion  de  cette  loi  du  23  mars 
1855.  on  agita  un  instant  la  question  d'assu- 
jeUir  à  la  formalité  do  la  transcription, lion  pas 
les  actes  de  partage,  —  l'idée  d'aesajetlir  à  la 
formalité  de  la  iranicription  les  actes  de  par- 
tage ne  vint  à  l'esnrit  de  persoline,  pas  phie  au 
conseil  d'Etat  qirau  Corps  législatif,  ■—  mais 
la  question  de  «oamettre  &  cette  formalité  les 
'  jugements  d'adjudication  fat  un  instant  agi- 
tée. Après  de  courtes  réflexions,  on  reconnut 
que  le  jugement  d'adjudication  sur  licitation, 
rendu  au  profit  d'un  copropriétaire  ou  d'un  co- 
héritier, panirâpait  de  la  nature  du  partage, 
qu'il  se  confondait  avec  lui,  qu'il  ne  faisait 
qn'une  seule  et  même  opération  avec  le  par- 
ttge,  et  que,  par  conséquent,  il  devait  éli«, 
comme  l'acte  de  partage,  affranchi  de  la  for- 
malité de  la  transcription. 

De  là  l'article  t",  pttvgraphe  4  de  laHoi  du 
23  mars  1855,  qui  est  conçu  ""  ces  tarmee  ; 

<  Sont  transcrites  an  bureau  des  hypothè- 
ques de  la  situation  des  biens  : 

€  1"  Tout  acte  entre-vifs  translatif  depro- 
priété... 
t  4'  Le  jugement  d'adjadicalion  autre  que 


celui  rendu  sur  licitation  au  profit  d'un  cohé- 
ritier on  d'un  coparWgeant...  • 

Ce  sont  ces  actes,  expressément  affreneble' 
de  la  formalité  de  transcription,  que,  dans 
l'article  8,  on  vous  propose  d'assujettir  i  vn 
droit  de  transcription. 

£st.  il  possible,  messieurs,  de  faire  entrer 
dans  notre  législation  nn  parmi  impôt,  un  im- 
pôt qui  n'a,  je  puis  le  dire,  aucune  base  dans 
notre  léj^islation  cisileT  Un  semblable  impôt 
ne  serait-il  pas  en  opposition  avec  tous  les 
principes  élémentaires  qui  servent  d'appni  à 
l'établissement  des  droits  d'enregistrement  T 

Quels  sont  oes  principes  ?  Je  vais  les  rappeler 
en  quelques  moto, 

Jusquà  présent,  toas  les  législateurs  qui 
ont  eu  à  établir  des  droite  d'enregistrmneDt  ne 
se  «ont  préoccupés  que  d'une  chose  lorsqu'il 
s'agit  de  trapper  un  acte  l'ils  se  sont  demandé 
&  quelles  formalités  cet  acte  estassujetti  par  ta 
lé{^islation  civile  et  quelles  sont  les  conséquen- 
ces qui  sont  attachées  à  cet  acte  par  cMte  mA- 
me  législation.  Puis,  lorsqu'ils  ont  détenniné 
ces  formalités,  ces  conséquences,  ils  établis- 
sent les  droits  d'enregistrement,  parce  que  eea 
droits  d'enregfstrcment  ne  sont,  en  réalité,  ime 
la  manifestation  en  quelque  sorte  fiscale  des 
conséquences  atlachées  par  la  loi  aur  aotes 
assujettis  à  la  formalité  de  l'enregistrement. 

Ces  principes  ont  notammen*  reçn  leur  ap- 
plication en  matière  de  partage,  et  ils  «mt 
formulés  avec  une  précision  telle,  dans  le  rap- 
port de  M.  Duchâtel  (de  la  Gironde),  sarcla  M 
de  frimaire  an  VIT,  que  je  demande  à  l'Assem- 
blée la  permission  de  lui  on  lire  ua  pasnige. 

Voici  ce  qu'il  contient.  Jo  Is  signalo  &  l'at- 
tention de  l'Assembler;  ; 

I  Une  toi  n'en  oiérile  vraiment  ce  titre  que 
lorsqu'elle  est  fondée  sur  la  justice  et  la  rai- 
son. Cette  vériTé  que  je  proclame  ici  avec  con- 
fiance, pst  rigoureusement  applicable  avx  lois 
qui  établissent  des  contributions.  Vous  ferez 
donc  cesser,  repréeentanis  da  peuple,  la  |»er- 
ception  du  droit  proportionnel  d'enragistM< 
ment  sur  tes  inventaires  et  les  parta^,  noit- 
seulement  parce  que  c«b  actes  ne  sont  pas  dée 
transmissions,  mais  encore  ^rce  qu'ils  soiit, 
entre  tes  intéressés,  une  suite  nécessaire  dee 
mutations  pour  lesqnelleiB  ils  doivent  ou  ont 
payé  le  droit  proportionnel;  vous  la  ferezOM- 
ser  sur  toae  les  aetes  qui  n'obligent,  ni  ne  li- 
bèrent, ni  ne  transmettent,  parce  qn'fen  cela 
votre  loi  sera  rai^onnêp  et  basée  sur  un  ptiâ- 
clpe  qui  lui  méritera  l'assentiment  général.  ■ 

Eh  bien,  pourquoi  le  législateur  de  frimaire 
an  VII  avBit-il  établi  an  droi^  fixe  sur  les 
-partages,  aussi  bien  sur  tes  actes  de  partage 
que  sur  les  jugements  d'adjudication  rendus 
sur  licitation  au  profit  d'un  cohéritier  ou  d'un 
copartageantT  Si  ces  jugemeitls  sont  acciden- 
tellement assujettis  à  un  droit  proportionnel 
par  la  loi  de  frimaire  an  VH,  c'est  i  la  condi- 
tion qu'ils  seront  présentés  à  la  formalité  de 
l'enregistrement  séparément  de  l'acte  de  par- 
tage. Autrement,  c'est-à-dire  s'ils  sont  pié- 
«entés  en  même  temps  qne  le  partage,  fte  m 
font  qu'un  tout  avt>c  ce  partage,  et  c'estle  droit 
fixe  qui  doit  être  appliqué  en  pareil  eas,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  stipulation  d'une  soutt». 

Pourquoi,  d'après  la  loi  de  frimaire  an  VU, 
en  principe,  un  droit  fixe  devait-il  frapper  les 
actes  de  partage  T  Faroe  qne,  dit  le  rapporttotir. 
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eea  actes  no  coDiiennent  Kncone  iruumiuian 
de  propriété,  parce  <ni'ili  sont  easeatielloment 
«MewaiiTa  de  propriété. 

Ce  u'eat  pas  toot.  Ces  actes  non- seulement 
ne  sont  pas  translatira  de  propriété,  —  ils  sont 
dédaratirs  de  propriété,  —  mata  ils  sont  la 
«aile  nécessaire  de  ninuUons  qai  ont  donné 
lien  &  la  perception  de  droits  proportionneb. 
Et  qwls  sont,  messienrs,  les  droits  propoi- 
lionneta  aniquels  donnent  lien  ces  immenUes 
snr  lesquels  on  toos  propose  anjoard'bni  d'éta- 
blir nn  droit  de  tranacription  f 

Cea  droits  proportionnels,  Tons  les  connais- 
ses, ils  ne  sont  antres  que  les  droits  de  aoeees- 
aion  qne  l'Assemblée  s'est  conalamment  refusée 
i  aggraver.  A  l'occasion  de  ces  droits  de  soc- 
cession,  de  Dombrenses  proposîUons  ont  été 
bitea  tendant  i  Ica  alimenter,  et  tonjours 
fAssembtée  les  a  écartées.  Ces  droits  de  snc- 
cession  sont  de  1  p.  100  en  lif^ie  direde,  de 
6  i/'i,  1,  8  p.  100  en  ligne  collatérale,  de  9  p. 
100  entre  étrangers.  ÂcesdnHtsdeanccsssioQ, 
Tons  ares  ajantè  en  1870  un  double  dédme  ; 
en  187?  Tona  avea  ajonlé  encoro  on  droit  gra- 
dné  qni  n'est  iamais  moindre  de  1  p.  1,000, 
c'est-a-dint)iie  lea  inunflables  de  la  sncceseion 
penrent  avoir  payé  des  droits  qni  montent  jua- 
qu'àS.  9,  lOel  M  p.  100. 

Et  c'est  lorsaae  des  droits  anssi  éleTés  ont 
été  pwçDS  par  le  Trésor  qu'on  tous  propose 
aujonrd'bni  d'étabUr  encora  nn  droitje  Irans- 
critttion!  N'est-ce  pas  là  qnelqne  cboied'eior- 
bitantT 

Peat-on  dire  i^n'nne  pareille  propoattion 
soUfondée  an  justice?  Non,  parce  qne  l'impAt 
dépasse  tonle  mesnie.  Il  n  e^t  pas  passible 
d'af  snjettir  à  an  droit  proportionnel  nonvean 
dea  imnMnUes  qui  ont  né)à  payé  un  droit  de 


Voilà  h  fnestiiK)  principale. 
Eb  bien,  leoe  craina  pas  d'i 


-  ..  .  Non! 

jt  droit  n'est  pas  fonde  en  rùson.  Et  ponr- 
qBOîT  parce  qne  la  droit  de  tnuucriplion  n« 
peut  atteindre  qne  tes  actes  ai^njettis  ani 
bnnalités  de  la  transcription,  et  que  l«  par- 
tage, tes  opéniions  de  partam  et  le  jogement 
f  adjodicuion  rendn.  sor  licitation,  au  profit 
d'an  cnbéritier  on  d'an  copartageant,  sont  af- 
frandûs  de  la  TormaUlé  de  la  iransoiplion. 
Cet  impôt  n'a  donc  pas  de  base  dans  notre  16- 
— -■— '-n  âiile.  (Vire  approbation  sur  plnsiaors 


nalaliqnd 
bancs.) 


Dana  ces  ôrconstancH,  commttit  la  com- 
mission du  budget  a-t-elle  pn  étn  amenée  à 
proposer  à  f^MemUée  d'accepter  cet  anide  8 
eonienantun  tmpôi  qui  n'est  fondé  nienjosiiee, 

L»  idéca  ane  je  riens  li'aroir  l'bonnear 
d'exposer  à  1  Assemblée  sont  celles  de  Ions 
les  jnriscaDsnlies  et  de  tons  les  législateurs 
oui  se  sont  oocopée,  jnsqa  à  aujourd'hui,  des 
droits  d'raregiatfeineot. 

Dès  lots,  messirais,  ces  idées  deraient  né- 
iiiMiiiiBirnl  se letrourer  dans  le  rapport  hit 
an  nom  de  la  oomBÙssioD  du  budget,  poisque 
0|B  rapport  est  l'ieaTre  d'an  jari«coasulte  émi- 
neot.  £t.  en  effet,  je  tronre  dass  le  travail  de 
notre  tarant  coUegne  la  conûmuiion  de  tout 
le  Evuème  qne  j^  \ieoâ  d'aroir  l'honneur  de 
sonteair  devant  l'AMjmhiA* 

Je  tCù  pas  sons  ta  main  un  passage  du  rap- 


port que  i'anrais  roula  lire  à  l'Assêinblée, 
mais  je  puis  affirmer,  sans  crainte  d'étra  dé- 
menti par  l'honorable  rapporteur,  qu'il  y  sou- 
Uent  aWolDDiPnt  les  mêmes  idées  que  moi,  en 
ce  qui  concerne  l'effet  déclaratif  des  partages, 
par  application  de  l'article  883  du  code  ciru  et 
de  l'article  1",  paragraphe  4  de  laloi  de  tBhi, 
snr  les  transcriptions. 

f^nr  justifier  l'entrée  dana  notre  législation 
de  l'enregistrement  de  cet  article  8,  roici  le 
raisonnement  que  fait  le  rapport. 

L'article  8,  dit-il,  ne  sera  pas  appbqné  à 
tous  les  actes  de  partage,  indistinctement  et 
dans  tous  les  cas;,  mais  il  sera  appliqué  dans 
des  cas  exceptionnels,  —  et  il  n'en  précise  au- 
cun, —  qui  tomberaient,  ajonte-t-il,  ions  l'ap- 
ntication  de  l'article  S4  de  la  loi  de  Ènances  de 
1816. 

Messieurs,  je  me  permets,  de  poser  cette 
question  i  H.  le  rapporteur  :  Si  l'article  8  dn 
projet  de  loi  ne  prévoit  que  les  eu  qui  tombe- 
raient déjà  sons  l'application  de  la  loi  de  fi- 
nances de  1816,  pourquoi  le  maintenir*  Il  est 
inutile. 

Si  cet  article  8  est  inutile,  il  serait,  je  crois, 
dangereux  de  le  laisser  inscrit  dans  la  loi  non- 
relie. 

En  effet,  une  fois  ParUcle  8  roté,  l'administra- 
Uon  de  l'enregistrement  sera  fondée  é  dire  aux 
coniribuabtes,  et  devant  les  Irifannauz  :  Nous 
ne  pouvons  pas  admettre  les  eiplications  con- 
tenues dans  le  rapport,  car  la  loi  sur  les 
droits  d'enregistrement  a  pour  principal  ol^et 
de  créer  des  ressources,  nourelles  aa  Trésor; 
or,  pour  arriver  à  obtenir  ces  ressources  Don- 
veltea,  il  faut  nécessairement  donner  à  l'ar- 
ticle 8  no  «ess  tout  antre  qne  celui  qu'on  ac- 
corde i  fariide  54  de  la  loi  de  finances  de 
1816. 

Et  ainsi,  l'administration  de  l'enreeistre- 
ment  se  trouvera  aatur^llement  amenée  a  met- 
tre de  cAté  le  rapport  de  la  commission  dn  bsd- 
gei  et  à  chercher  le  véritable  sens  de  cet  arti- 
cle 8  :  où  ;  Dans  l'exposé  des  motifs  dn  projet 
de  loi. 

Eh  bien,  qitel  est  le  système  contenu  dans 
l'eipoeé  des  motib  T 

Ce  système,  je  vais  m'eS^arcer  de  le  remettre 
aossi  nettement  qne  je  pourrai  sous  les  yeux 
de  l'Assemblée,  parce  que  nous  allons  y  ren- 
contier,  tel  qu'il  est  eiposé  par  la  Gouverne- 
ment, des  idées  abeoinment  nouvelles,  qui  ne 
se  trouvent  chez  aucun  juriscoasnle  et  aucun 
législateur  jusqu'à  aujourd'hui. 

Suivant  l'exposé  des  motifs,  la  loi  de  frimairo 
an  Vil  aurait  assujetti  a  un  même  droit  pro- 

SDrtîoonel,  qne  ce  docomeot  quahfie  de  droit 
e  mutation,  les  ventes  d'immeubles  et  cer- 
taines opératioDs  de  partage.  Il  y  avait  donc 
égaUté,  au  po>ut  de  vue  des  droits,  dans  le 
système  de  la  loi  de  frimaire  an  VII,  entre  ces 
diverses  opérations.  Cette  égalité,  elle  aurait 
été  rompue  par  la  loi  de  Snsrtees  de  Iâl6,  la- 
quelle aurait  élevé  à  5  i/î  y.  IIM  les  drùits  de 
mntation  sur  les  immeubles,  qui  avaient  été 
fixés  à  4  p.  li'O  par  la  loi  de  frimaire  an  VII. 
Voilà  le.s):itème  contenu  dans  l'exposé  des 

Mesi-ieurs,  je  ne  crains  pas  de  dire  que  ce 
syitèmd  repose  sur  nav  erreur  absolue.  Je  vais 
«aajer  de  le  démooirer. 
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Qaelle  a  été  rinrovation  résultant  de  la  loi 

de  18167 

Pour  bien  comprendre  cette  innovation,  il 
faut  connaître  Tétat  des  choses  antérieur. 

Avant  1816,  les  ventes  d'immeubles  don- 
naient lieu  à  la  perception  de  deux  droits  pro- 
portionnels distincts.  Un  droit  de  mutation  de 
4  p.  100  était  établi  par  la  loi  de  frimaire  an  YII, 
et  ce  droit  était  p«rçu  par  le  receveur  de  Tenre- 
gistrement.  La  vente  d'immeuble  donnait  lieu, 
en  outre,  à  un  droit  de  transmission,  droit  dé- 
terminé par  la  loi  de  ventôse  an  VIT,  (jui  avait 
tiré  ]es  conséquences  fiscales  de  la  loi  de  bru- 
maire sur  la  transcription;  ce  droit  était  perçu 
par  le  conservateur  des  hypothèques.  En  1816, 
.t>n  n*a  pas  fait  autre  chose  que  réunir  ces  deux 
droits  proportionnels  en  un  seul,  afin  de  les 
Caire  percevoir  simultanément  par  le  receveur 
de  l'enregistrement. 

Telle  est  la  portée  de  l'innovation  contenue 
dans  la  loi  de  finances  de  1816.  Gela,  mes- 
sieurs, résulte  de  la  manière  la  plus  formelle 
4u  texte  de  l'article  52  de  cette  loi. 

Voici,  en  effet,  comment  est  conçu  cet'  ar- 
ticle :  c  Le  droit  d'enregistrement  de»  ventes 
d'immeubles  est  fixé  à  5  1/2  p.  iOO,  mais  la 
formalité  de  la  transcription  au  bureau  de  la 
conservation  des  hypothèques  ne  donnera  plus 
Ûeu  à  aucun  droit  proportionnel.  • 

C'est  absolument  ce  que  vous  avez  voté  au- 
joiud'htti  en  matière  de  donations  contenant 
partage.  Qu'avez- vous,  en  effet,  décidé?  Vous 
avez  dit  :  Les  donations  contenant  partage 
d'ascendants  donneront  Heu  à  un  droit  de 
mutation  de  1  p.  100,  et,  en  outre,  à  un  droit 
de  transcription  de  50  centimes;  niais  ces 
deux  droits  seront  perçus  par  le  receveur 
de  l'enregistrement,  c'est  à-dire  qu'ils  seront 
recouvrés  simultanément. 

La  loi  de  1816  n'a  pas  fait  autre  chose,  en 
ce  qui  concernait  les  deux  droits  proportioiv- 
nels  qui  frappaient  les  ventes  d'immeubles  ;  il 
n'y  a  donc  eu,  en  1816,  aucune  innovation  en 
ce  qui  concerne  les  ipapôts  proprement  dits  ; 
il  n^y  a  eu  d'innovation  qu'en  ce  qui  touche  le 
mode  de  perception  de  ces  impôts. 

D'ailleurs,  en  1816,  pouvait-il  être  question 
d'établir  le  droit  de  transcription  sur  les  par- 
tages et  les  jugements  d'adjudication  rendus 
sur  licitation  au  profit  d'un  cohéritier  ou  d'un 
copartageant?  En  aucune  manière,  puisque  ces 
opérations  n'ont  jamais  été  assujetties  à  la  for- 
malité de  la  transoripcion. 

Gomme  vous  le  voyez,  messieurs,  le  systè- 
me contenu  dans  l'exposé  des  motifs  repose 
sur  une  erreur  fondamentale  qui  consiste  à  dire 
que,  en  1816,  on  a  porté  ie  droit  do  mutation  à 
5  ir.  50  sur  les  venies  d'immeubles,  alors  que 
le  droit  de  mutation  est  resté  absolument  le 
môme  que  sous  l'empire  de  Ja  loi  de  frimaire 
an  VIL 

Dans  ces  circonstances,  j'ai  le  droit  dé  dire 
que  cet  impôt  contenu  dans  l'article  8  du  pro- 
jet de  loi  n^est  fondé  ni  en  justice  ni  en  raison, 
et  que,  en  conséquence,  l'Assemblée  doit  le 
rejeter.  (Vive  approbation  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ma- 
thieu-Bodet. 

M.  Mathiea-Bodet.  Messieurs,  les  défeii- 
bbuis  du  projet  de  loi  n'ont  pas,  vous  le  voyez, 
un  rôle  bien  commode  ;  ils  ont  à  répondre  à 


bien  des  arguments  que  viennent  vous -sou- 
mettre des  orateurs  qui  se  multiplient  indéfi- 
niment. 

Je  vais  dire,  en  quelques  mots  et  bien  sim- 
plement, quelles  sont  les  raisons  qui  m'ont 
déterminé,  lorsque  j'avais  l'honneur  d'être 
ministre  des  finances,  à  vous  proposer  l'impôt 
qui  vous  est  actuellement  soumis.  Je  crois 
que  l'honorable  rapporteur  de  la  commission 
répondra  aux  principes  et  à  la  théorie  scienti- 
fique qui  viennent  d'être  développés  avec 
beaucoup  de  talent  par  l'honorable  M.  Roger- 
Marvaisê  ;  mais  je  crois  que  je  n'ai  pas  besoin, 
pour  justifier  l'article  8,  de  répondre  aux  obser- 
vations juridiques  qu'il  a  présentées. 

Je  demanderai  à  l'Assemblée  la  permission 
de  lui  donner  qiuelques  explications  sur  *  la 
législation  actuelle  ;  ce  n'est  pas  pour  les  juris- 
consultes que  je  les  présente,  mais  pour  ceux 
de  nos  collègues  qui  ne  sont  pas  familiers  avec 
cette  matière. 

En  ce  moment,  lorsqu'une  chose  commune 
est  vendue  en  justice,  et  est  adjugée  à  un  des 
anciens  copropriétaires,  à  l'un  des  cohéritiers, 
l'adjudicataire,  en  principe,  doit  payer  un 
droit  de  mutation  de  4  p.  ICK)  sur  la  part  de 
ses  cohéritiers  ;  il  ne  paye  aucun  droit  sur  sa 
part  héréditaire.  Il  peut  môme  être  affranchi 
du  droit  de  mutation  sur  la  part  de  ses  cohé- 
ritiers, si  le  prix  de  l'adjudication  figure  dans 
une  opérati 
mis  dans  ' 
si  après 

judication  est  apporté  dans  les  opérations  de 
partage,  et  si  le  partage  est  fait  avant  l'expira- 


prix  total  est  comprii 
tier  adjudicataire  et  n'excède  pas  la  part  de 
l'héritier  dans  la  succession,  u  n'y  a  aucun 
droit  de  mutation  à  payer.  Dans  ce  cas,  il  est 
vrai,  le  partage  n'est  assujetti  qu'à  un  droit 
fixe,  c'est-à-dire  à  un  droit  gradué,  pour  parler 
plus  exactement.  Dans  ce  cas,  mon  honorable 
collègue  a  raison  de  dire,  que  le  partage  ne 
donne  pas  ouverture  à  un  droit  proportionnel. 
•  Mais  lorsque  la  licitation  n'est  pas  suivie  d'un 
partage,  lorsqu'on  présente  à  la  formalité  de 
l'enregistrement  l'acte  d'adjudication,  le  rece- 
veur d'enregistrement  perçoit  un  droit  de  mu- 
tation )ie  4  p.  100  sur  la  part  acquise  par  l'ad- 
judicataire de  ses  cohéritiers  ;  mais  il  n'est  rien 
dû  sur  sa  part  héréditaire.  Do  plus,  dans  tous 
partages,  lorsqu'un  copartageant,  un  des  héri- 
ritiers,  a  dans  son  lot  plus  que  ce  qui  lui  re- 
vient dans  la  succession  diaprés  son  droit  hé- 
réditaire, il  doit  tenir  compte  de  l'excédant  à 
ses  cohéritiers  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  une 
soulte  ;  il  doit  encore  un  droit  d'enregistre- 
ment de  4  p.  100  sur  cette  soulte. 

Quel  est  l'objet  de  l'article  ?  Nous  venons 
dire  :  Dans  tous  les  cas  oii  il  y  a  lieu  à  perce- 
voir un  droit  d'enregistrement,  comme  je  viens 
de  l'expliquer,  ce  droit  de  mutation  sera  élevé 
de  1  fr.  50. 

"Tout  à  l'heure,  l'honorable  M.  Roger-Mar- 
vaise  a  dit  :  On  n'a  jamais  perçu  un  droit  de 
mutation  sur  les  parts  acquises  par  licitation, 

§ar  la  raison  que  les  licitations  sont  des  actes 
éclaratifs  de  propriété  ;  jamais  ces  actes  n*ont 
donné  lieu  non  plus  à  des  droits  de  transcription. 
J'en  demande  bien  pardon  ^  Thonorable  M. 
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'RoKOT-Marv&Ue,  je  conDtis  M  scienca,  j'ai  en 
IlioDneiir  d'être  aoa  coUëgna  1 U  cour  de  eu- 
■alion,  et  j'ai  conBerrë  les  meilleure  eonvoDira 
et  âe  sw  fortet  étndei  et  des  bon*  rapports 
que  j'ai  eas  avec  loi,  zatis,  lane  ëlre  aaMi  m~ 
vaut  que  laï;  je  dois  dire  qa'i!  a  comoùs  nne 
erreur  incontestable. 

Le  droit  de  mutation  est  dû  eonvent,  comme 
je  Tiens  de  le  dire. 

Le  droit  de  transcription  est  également  exi- 
gible dans  plosieors  cas.  Dans  carlains  aatrfs 
cas,  œ  droit  est  contesté.  Nods  croyons  qall 
fiiat  mettre  an  terme  à  ces  contestations,  qni 
dorent  depais  1620.  Si  on  réunissait  tout  ce 
qn'on  a  écrit  snr  ces  matiàres,  les  disserta- 
tions, les  arrêts  'es  jogeœents,  les  plaidoiries, 
je  crois  gn'on  remplirait  une  partie  de  Ja  ca- 
thédrale die  Paris.  (On  rit.) 

Tout  à  l'henre  M.  R<^r-  Uartaise  disait  : 
Jamais  on  ne  permit  le  droit  de  transcription. 

Je  Ini  en  demande  bien  pardon. 

H.  IiéopoM  Vmje.  Je  dranande  la  parole. 

K.  Xtoyei^KarraiBe.  Je  demande  la  pa- 
role. 

H.  HatUau-Bodet.  Permettei-moi  de 
m'eipliqner  sar  ce  point. 

Lorsqu'une  licitationaété  faite  as  profit  d'tm 
héritier  pur  et  simple,— je  me  sers  d'nneeipres- 
sion  juridique  que  tons  comprenez,  —  dans  ce 
cas,  il  est  rrai,  le  droit  n'rst  pas  dû.  Anne 
certaine  époque  l'administration  de  l'enregis* 
ment  a  touIu  le  percevoir  ;  mais,  après  un  long 
débat,  elle  a  fini  par  perdre  son  procès.  Par 
les  arrêts  qni  ont  été  cités  par  le  ministre  des 
finances  et  par  M.  le  rapporteur,  il  a  été  décidé 
qae,  dans  ce  cas-li,  le  droit  de  transcription 
n'Atait  pas  dû.  Mais  il  en  est  autrement  dans 
d'antres  cas,  par  eiemple  lorsque  la  licitalion 
a  été  prononcée  au  profit  d'un  bérilier  béné- 
ficiaire. M.  Roger- lia rvaife  le  sait  mieux  qne 
personne  ;  il  a  exposé,  il  y  a  quelques  jours, 
dnant  la  cour  de  cassation,  dans  une  brillante 
plaidoirie,  les  irés-savantes  observations  qu'il 
a  hit  entendre  tout  à  l'heure  à  cette  tribune. 
La  cour  de  cassation  lui  a  donné  tort.  Et, 
maintenant,  il  est  de  jurisprudence  constante 
'  que  le  droit  de  transcripticn  doit  être  perçb. 
J'en  appelle,  du  reste,  i  mon  honorab^  col- 
lègue M.  Bertauld,  dont  la  compétence  en 
ces  matières  est  si  grande  ;  il  dira  qui,  de  91. 
Roger- Harvaise  ou  de  moi,  se  trompe. 

Je  le  répète,  la  cour  de  cassation,  persévé- 
rant dans  une  jurisprudence  ancienne,  décide, 
dans  ce  cas-l&,  que  le  droit  de  transcription 
est  dû  an  Tréror. 

£t  il  y  a  encore,  messieors,  bien  d'antres 
distinctions,  mais  je  prie  l'Assemblée  de  croire 

Îne  je  ue  veux  pas  l'entretenir  de  ces  théories. 
e  que  nous  avons  tuu'u,  par  le  projet  de  loi, 
c'est  de  faire  cesser  ce  débat  et  tie  revenir  au 
système  deia  loi  de  frimaire  an  VII,  en  assi- 
milant le  prix  des  paris  acquises  par  Hcitaiion 
et  les  Eoultes  àdes  prix  de  vente,  et  d'assujet- 
tir toutes  ces  vatenrs  eux  mémos  droits  de 
mutation,  c'est-à-dire  au  droit  de  S  fr.  50 
p.  100. 

Je  le  répète,  dans  certains  cas,  on  perçoit, 
d'après  la  toi  actuelle,  sans  nouvelles  disposi- 
tions, on  perçoit  un  droit  de  5  fr.  50  sur  cer-v 
tiùns  prix  de  licilation  faite  «u  proQt  de  co-bé- 
litien.   Dans  d'autres  cas,   au  couttajre,  la 


coar  de  catsatioD  reconnaît  qne  ce  droit  n'est 
pas  dû. 

Un  tiutnbre.  Dans  quels  casf  Je  n'en  connais 
pas. 

M.  Iffathlew-BQdgt.  Nom  depandona  que 
dans  tous  les  cas  on  perçoive  le  droit  de 
5  fr.  50. 4e  vais  vous  dire  comment  oetta  pro- 
position se  justifie. 

La  loi  de  trimaire  an  VU  assnieUiassit  les 
ventes  comme  les  licitationsi  nu  dr^t  deinn- 
Ution  de  4  p.  100. 

[a  loi  de  ventôse  an  X  a  créé,  en  ontra,  un  ' 
droit  de  transcription  de  I  fr.  50. 

En  1816,  le  droit  de  tranecriplion  pour  les 
ventes  a  été  réuni  au  droit  d'enr^iatre ment 
de  4  p.  100  et,  depuis  ceti«  époque,  on  perçtùt 
de  l'enregistrement  im  droit  nnî- 


Eb  bien,  nons  demandons  qn'on  eonmetto 
la  liciiation  au  même  régime  que  la  Tente. 
Cela  B-t-il  une  raison  d'étreT 

Tout  à  l'hearp,  l'honorable  H.  Roger~Har- 
vaise  disait  :  Vous  faites  nne  assimiluion  qui 
n'est  pas  juste  ;  vous  ne  ponvet  pas  comparer 
la  vente  à  la  licitation,  la  vente  an  parta^. 

Messieurs,  je  vous  pne  de  croire  que  je^i- 
gnorais  pas  l'eiisteDoe  de  l'article  883.  Je  sais 
parfaitement...  (Bruit  de  conversations.) 

Messieurs,  je  reconnais  que  c'est  une  dis- 
cnision  cxirémem«nt  aride,  trêe-tecfa nique, 
très 'fatigante,  mais  j'ai  besoin  de  votre  atten- 
tion pour  ooniinner.  (Le  silence  le  rètablitO 

Je  disais,  messieura,  que  je  n'ignore  pas  que, 
d'après  un  principe  nuMerne  consacré  par  le 
code  civil,  le  partage  et  la  licitation.  dans  les 
rapports  des  parties  entre  elles  et  de  l'ours 
a^sÂu-cause  sont  simplement  déclaratifs.  Je 
dis  dans  les  rapports  entre  les  parties,  le  par- 
tage n'est  que  déclaratif;  je  pou  rrai  s  cependant 
bire  remarquer  que,  vis-à-Tis  des  paittes,  il 
estconsidéré.i  certains  points  de  vue,  com- 
me acte  translatif.  Ainsi  on  accorde  nne  action 
en  garantie,  un  privilège  aux  copanageanU  ; 
dans  ces  cas,  le  législateur  reconnaît  èridem- 
ment  que  le  partage  esttranslalif  de  propriété. 
(Bruit.) 

Si  l'Assemblée  ne  veut  pas  m'entendre,  je  la 
prie  de  le  dire.  IParlei  !  parles!) 

Je  le  répète,  je  rectmnais  parlaitem^t  que 
dans  les  rapports  des   parties  entre    elles  fe  - 
partage  généralement  n'est  que  déclaratif  et 
D  est  pas  translatif  de  propriété. 

Mais  le  point  sur  lequel  nous  sommes  en 
désaccord  M.  Roger- Ma r valse  et  moi,  c'est 
celui-ci  :  je  maintiens  qne  d'après  las  princi- 
pes consacrés  par  la  loi  fondamentale  de  fri- 
maire an  Vil,  le  partage  au  point  de  vue 
fiscal  est  conûdéré  comme  un  acte  translatif 
et  je  vais  le  prouver. 

Si  le  partage  n'était  pas  on  acie  translatif, 
de  propriété,  comment  percevries-voiis  le  droit 
oe  mutation  T  II  est  bien  certain  que  le  droit 
de  mutation  ne  peut  être  perçu  qu'à  cette  con- 
dition. Cest  ce  qui  résulte  de  l'article  69  qne 
vous  connaissez  bien  :  loreque  la  part  d'un 
cohéritier  n'est  pas  confondue  dans  le  partage, 
par  suite  d'une  opération,  dans  le  lot  de  l'hé- 
ritier adjudicataire,  lorsqu'elle  loi  advient  par 
le  fait  d'adjudication  sur  licitation,  il  y  a  1&  un 
acte  translatif  de  propriété  ^ia-i-vis  du  fisc, 
qui  perçoit  le  droit  de  mut-tion. 

ïe  le  répète,  la  preuve  qne  l'acte  est  bien 
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tnm^tif  de  propriélA,  c'en  qu'il  paye  le  drott 
de  cmtaiîon.  Je  vous  défie  de  m'expliquer  la 
perception  du  droit  de  mutation  de  4  p.  100, 
si  l'acte  dont  il  s'agit  n'est  pas  considéré  tîs- 
à-TÏB  du  Bbc  comme  translatif  '  de  pro~ 
priété. 

La  loi  de  frimaire  n'a  fait  que  consacrer  la 
Térltidsa  faits.  Jamais  avant  l'époque  féodale, 
on  n'a<nut  admis  que  le  partage  ne  fût  pas  un 
acte  translatif.  Nons  avons  t«>as  étudié  la  !é- 
gialation  romaine,  nous  en  an)nB  conservé  le 
flonveoir.  Eh  bien,  vous  tous  rappelés  qa'en 
droit  romain,  !e  partage  était  parfaitement 
translatif  :  c'est  dp  restn  la  vérité  des  choses. 
Ce  it'eat  qu'an  moyen  d'une  fiction  qu'on  ett 
arrivé  i  dire  que  les  licitatJons  et  les  partages 
ne  sont  quo  des  actes  déclaratifs  vis-à-vis  des 
cohéritiers  et  de  leurs  ayants-cause  ;  mais,  en 
réalité,  c'est  bien  un  acte  translatif  de  pro' 
priété. 

Si  c'est  nn  acte  effectivement  translatif,  il 
n'y  a  ms.  de  raison  pour  que  le  législateur  ne  le 
contidèrv  pas  comme  tel  vis-à-vis  du  fisc  et  ne 
fosse  pas  payer  la  protection  sociale  aussi  bien 
lorsqu'il  y  a  transmission  d'une  part  indivise 
que  lorsqu'il  y  a  transmission  d'nn  autre 
objet. 

Ce  que  noue  demandons,  e'est  que,  dans  le 
cas  où  le  droit  de  mutation  est  dû.  dans  le  cas 
où  le  législateur  cons<dëre  vis-à-vis  de  l'admi- 
nistration de  l'enreii^strenient,  que  l'acte  est 
réellement  translatif,  on  paye  un  droit  de 
5  i/t  p.  iOO,  connue  en  matière  de  vente. 
(Bruit  de  conversations.) 

Si  voua  détirez,  messieurs,  que  je  ne  conti- 
nue pas  cette  discussion,  je  suis  prêt  à  m'arré- 
ter.  [Pariez  !) 

Je  me  résame,  et  je  dis  que  ce  que  nous  ds- 
mandouB  est  absolument  conlorme  aux  princi- 
pes de  la  loi  de  frimaire  an  VU.  Il  n'y  a  aucune 
espèce  de  raison  d'étabHr  des  droits  différents 
pour  là  vente  et  pour  la  licltation,  parce  qae  la 
licitation  n'est  ^u'one  vente. 

Lorsque  le  pnx  de  la  part  acquise  par  licita- 
tioneat  compris  dans  le  lot  de  l'adjudicataire, 
et  n'escède  pas  sa  part  héréditaire,  dans  ce 
CBS,  il  n'y  a  pas  elfectivement  acquisition,  il 
n'est  dû  au'nn  droit  fixe,  je  Iffreconnliis  ;  mats 
lorsque  rkéritier  adjudicataire  paye  leur  part  à 
ses  cohéritiers,  il  y  a  une  opération  qui  équi- 
vaut à  une  vente,  il  y  a  par  suite  lieu  de  per- 
cevoir le  m^me  droit  sur  la  vente,  c'est-à-dire 
5  fr.  50  p.  100. 

Je  crois  que,  dans  l'un  et  l'antre  cas,  il  y  a 
une  raison  de  percevoir  ce  droit  :.  Itt  eacieté 

Srotége  la  transmission  dans  un  cas  comme 
ans  l'antre,  il  est  parfaitement  juste  qu'elle 
fasse  payer  sa  protection  de  la  même  manière 
et  au  même  prix. 

U .  Léopold  Paye.  Messieurs,  je  ne  retien- 
drai pas  l'Assemblée  pendant  pins  de  cinq 
minutes,  mais  je  la  prie  de  vouloir  bien  m'ac- 
corder  quelques  instants  d'attention.  (Partez  I) 
La  question  qni  vous  est  soumise  me  paraît 
extrêmement  simple.  Il  ne  s'agit  pas,  dans  la 
pensée  de  la  commission,  d'innover  aux  dis- 
positions de  nos  lois  civiles  ;  telle  ne  l'OUt  paa 
élre  la  prétention  de  M.  le  ministre  des  finan- 
ces ni  de  l'honorable  rapporteur  de  la  commis- 
sion. Il  s'agit  d'appliquer  un  texte ,  le  texte 
non  donteux,  très-souvent  affirmé  et  reconnu 
même  par  l'administration  des  cdutribations 


directes,  et  de  savoir  si  la  modification  qu'on 
nons  demande  aujoord'bai  est  une  modifica- 
tion légalement  acceptable... 

H.  llKtblen-Bodet.  Dites  plutdt  législati- 
vementl 

)C.  LAopoId  Paye.  Pn'mettez-mol  de  dire, 
monsieur  Mathieu- Bodet,  puisque  vous  me 
faites  l'honneur  de  m' interrompre,  que  vous 
avez  soutenu  tine  thèse  contre  laquello  je  ne 
viens  pas  proteeter  on  tant  qa^  vous  la  limi- 
tez au  point  qui  faisait  l'objet  de  vos  dernières 
observationp.  Uais  le  projet  généralise,  et  c'est 
sur  cette  généralisai  ion,  prévue  par  les  dis- 
positions de  l'article  8  du  projet,  que  je  de- 
mande à  m'expliquer. 

M.  HAtbian-Bodet.  Parfaitement!  Expli- 
quons-nous sur  ce  point. 

M.  Léopold  Faye.  Est-il  vrai,  comme  on 
l'indiquait  tout  à  l'heure,  qu'en  matière  ds 
licitation  et  de  partage,  ii  y  ait  translation  de 
propriétéT  Là  est  tonte  la  question.  Si,  eu 
d'autres  termes,  le  partage  est  simplement 
déclaratif  de  propriété,  il  sera  facile  d'en  tirer 
cette  coaséqosnce  :  que  la  transcription  est 
absolument  inutile,  et  que  l'office  social,  dont 
nous  parlions  hier  à  propos  du  partage  des 
ascendants,  n'a  nullement  besoin  d'intervenir 
pour  donner  à  la  propriété  qui  passe,  par  voie 
de  partage  on  de  licitation,  dans  les  mains  fl'an 
cohéritier,  cette  sécurité,  cette  fixité  qui  peut, 
jusqu'à  un  certain  point,  légitimer  le  payement 
d'un  droit  7 

Eh  bien,  quel  est  l'état,  je  ne  dirai  pas  de  la 

Jurisprudence,  mais  de  la  loi?  11  y  a  un  texte 
Drmel  et  on  l'a  reconnu,'  c'est  l'article  883. 

L'article  883,  chacun  le  sait,  est  une  déro- 
gation aux  prinùp«B  du  droit  romain  aue,  pour 
ma  part,  j'ai  été  Irèsétooné  d'entendre  invo- 
quer en  pareille  matière  :  oui  !  l'article  883  est 
une  innovation  à  cette  législation  romaine  qui 
voulait  que  la  propriété  ne  pass&t  entre  les  mains 
des  enfants  que  par  un  acte  de  la  volonté  du  père 
de  famille.  C'est  une  conquête  de  l'esprit  mo- 
deme.  c'est  l'introinction  dans  notre  droit  ac- 
tuel d'uQe  idée  libérale,  généreuse,  chrétienne. 
Ecarhms  donc  du  débat  le  droit  romain,  s'il 
voua  plaît.  Reste  l'article  8S3,  qui  déclare  que 
l'effet  du  partage  est  simplement  déclaratif. 
Dès  lors,  à  quoi  sert  la  transcription  ?  Est-ce 
que  la  transcription  a  pour  eiTet  d'ajouter  qncd 
que  ce  soit  au  droit  de  propriété  lui-même  qui 
passe  dans  les  mains  dn  conéritier? 

Est-ce  que,  par  l'efiiet  de  la  licitation,  qui 
n'est  pas  autre  chose  qu'un  partage  sous  une 
certaine  forme,  l'immeuble  n  arrive  pas  au  co- 
héritier, pour  la  part  qui  lui  revient,  bien  en- 
tendu, —  nous  nous  expliquerons  tout  k 
l'heure  sur  l'antre  point,  —  n'arrive  pas,  dis- 
je,  libre,  absolument  affranchi,  de  telle  aorte 
que  par  l'effet  de  la  lidtation,  la  propriété  du 
cçh éri lier  est  censèa  lui  avoir  appartenu,  avant 
même  le  partage  ?  Voilà  l'effet  de  cette  disposi- 
tion  écrite  dans  l'article  883  qui  fait  tomber 
toutes  les  charges  dont  l'immeuljU  pourrait 
avoir  été  grevée  du  chef  des  cohéritiers. 

Cela  étant,  .qu'est-ce  que  vous  demande!  ? 
Vous  demande!  d'ajouter  aux  droits  de  suc- 
cession qui  ont  été  touchés  un  droit  supplé- 
mentaire et  inutile  de  transcription. 

M.  Mattalen-Bodet.  Ce  n'est  pas  un  droit 
de  transcription. 
Ht.  Iièopold  Pare.  Je  vous  demande  par- 
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don!  £zpliqim-^iie.  Duis  le  npfiort,  ¥oas 
n*aT€i  parle  que  d*aa  droit  de  transcription. 
Tons  aTez  discaté  à  cette  trilmne  et  tous  n^a- 
Tel  entretenu  rÂftsemblée  qne  de  i*extension 
am  partages  dn  droit  de  transcription.  Que 
Toalex-Toas  donc?  Une  augmentation  dn  droit 
de  succession  qui  existe  déjà  ?  Si  c'est  là  TOtre 
pensée,  faites -nous -la  oonnaitre  clairement, 
branchement  ;  dites  hardiment  que  tous  Toulez 
une  augmentation  de  droit  de  succession  dans 
toutes  les  ligues  ;  dans  la  ligne  directe  comme 
dans  la  ligne  collatérale. 

M.  MiTthlett-Bodet  II  ne  s*agit  pas  de  la 
sucoessionl 

M.  liéopold  Faye.  Mais  n  allez  pas.  par 
une  porte  dérobée,  donner  passage  à  «a  d:oit 
que  19  texte  même  ce  la  loi  toos  interdit  de 
présenter  sous  cette  forme. 

Mais,  messieurs,  mon  honorable  et  éminent 
contradicteur  ti  beaucoup  plus  loin  pour 
étayer  cette  thèse  de  droit  insoatenab!e  en 
présence  du  texte  de  i*ariide  883.  Il  essaye 
d'appeler  à  son  aide  deux  argumen*^  qu'il  suY- 
fit  dVxpliquer  clairement  pour  démontrer  qu'ils 
ne  peuvent  avoir  aucune  espèce  de  force'et  d'a- 
nalogie dans  le  cas  qui  nous  occupe. 

Il  dît  qu'il  T  a  une  très-eranie  difficulté  à 
recherdier  si  !ê  partage  est  ou  n'est  pxs  décla- 
ratif. 

Parfois,  je  le  re^ocniis.  le  partage  est 
translatTf  de  propriété,  et  alors  le  droU  est  dt; 
et  ce  qui  prouve  qifi!  en  dû,  c*est  que  tou?  le 


Ainsi,  par  exemple,  en  matière  de  lîcitatîon, 
lorsque,  par  Feflet  de  U  vente  ei  justice.  Tin- 
division  ne  cesse  pas  d'une  minière  abfolae 
entre  tous  les  cohéritiers  :  lorsque,  par  Teffet 
de  U  l'citatjon  vo!on*.ûre,  oeriains  immeub'es 
sont  laissés  en  dehors,  ou  deviennent  la  pro- 
priété d*im  tiers;  dans  ces  diverses  hypothèses, 
rindivlsidn  ce  cefse  pas,  et  alors  il  es:  évident 
que  la  part  qui  passe  dans  les  mains  du  tiers 
ne  lui  arrive  que  sous  la  forme  d'une  vente 
vériUdrle;  auquel  cis  i!  doit  non -seulement  le 
droit  lie  muiaiion,  mais  le  droit  de  transcrip- 
tion, ;.a:ce  que.  Je  le  répète,  il  s'agit  d'une 
veine  qui  affecte  u  forme  d*une  !:citation.  et  il 
ne  fiiut  pas  que  !e  Trésor  s: il  ânstié  de  son 
drolL 

li  y  a  im  secoLd  cas.  dont  il  Haut  parler, 
c'est'celui  <2e  la  succession  bénéficiaire  et  de 
la  lidtaiion  qui  a  lieu  dans  l'mtérèt  d'une  suc- 
cession bénéndaire.  Mais,  qai  ne  comprend  !a 
différence  de  cette  situation  lé^e  ? 

Qu  est-ce  que  c'est  que  la  succession  béné- 
ficiaire? Est-ce  qu'e.le  se  confond  avec  le  pa- 
trimoine personnel  des  cobériûers  ?  En  aucune 
espèce  de  laçoa.  EsVil  besoin  de  rappeler  qae  la 
suecession  bénéficiaire  se  liquide  dans  i'inlérê; 
de  là  misse  passive  de  la  succession?  et  que 
c^est  seulement  lorsqu'il  reste  un  actif  après  les 
dettes  éteintes,  que  cet  actif  peut  eue  l'objet 
d*un  partage  propremen;  dit  entre  les  cohéri- 
tiers, au  nom  desquels  li  vente  et  le  rède« 
ment  des  droits  ont  é:>  judicîaûemtnt  pour- 
suivis. 

Donc,  encore  dans  cette  hypoiuèse.  i'a^mets 
que  le  droit  de  transcription  peut  eue  dû  quand 
il  ne  s'a^t  pas  de  cet  a:*«e  qu'on  doit  traiter 
favorablement,  parce  qu'il  a  pour  objet  de  faire 
cesser  l'indivision  entre  tons  lee  cohériUer«, 


mais  bien  d'im  acte  de  liqtiidation  intenreau 
surtout  dans  l'imérét  des  tiers. 

Alors,  que  reste  t-il  dans  l'article  8  du  pro- 
jet de  loi  ? 

Cest  cette  innovation  véritablement  étrange 
qu'on  vous  propose  de  faire  consacrer  par  l'As- 
semblée, d'une  formaliié  fort  onéreuse,  d'un 
droit  de  transcription  de  i  fr.  50  à  imposer 
aux  citoyens  qui  procéderont  à  des  actes  de 
partage  ou  de  licitation,  sans  que  ces  citoyens 
retirent  aucim  avantage  de  la  taxe  fiscale  qu'on 
ieor  fera  payer.  Je  m'insurge,  quant  à  moi. 
Contre  une  pareille  théorie.  «Très-bien  i  très- 
bien  !  à  droite.) 

Qu'est-ce  que  c*est,  en  effef,  que  les  droits 
que  nous  payons  ?  C'est  la  contre-partie  des  ga- 
ranties que  la  société  nous  donne  ;  c'est  une 
sorte  d'assurance  mutueLe  à  laquelle  chacun 
de  nous  ne  doii  contribuer  qu'en  raison  des 
avantages  qu'il  e.i  retire. 

Mais  quand  la  société  ne  nous  accorde  r:eu. 
elle  ne  peut  pas  venir,  sous  une  forme  inii- 
n^cie,  injast<f,  nous  demander  une  eontribn- 
tion  qui  resterait  stérile  et  sans  profit  pour 
nous. 

^  Cest  là  le  texte  de  la  loi,  et  aussi  ce  que 
récliiuent  les  notions  les  pins  é  émentalres 
de  la  justiie.  (Très-bien  !  trèr-bien  !  —  Aux 
voix! 

Par  consé^iuent,  si  vjus  voulez,  comme 
c'est,  je  crois,  votre  devoir,  vous  pénétrer  du 
sens,  de  Tesprit.  de  la  portée  de  Farticle  883, 
qui.  quoi  qu  on  en  dise,  est  la  rè^le  de  la  ma- 
tière, vous  reconr^ai'.rez  qu'il  s'agit  ici  d'une 
simple  questton  de  partage,  et  que  le  droit  que 
vous  demandez  ne  p?ut  en  aucun  cas  être  dû. 

M.  Mathlea-JBodet.  Vous  n'avez  pas  ré- 
pondu au  principa'  argouient. 

M.  liéopold  Faje.  Permettez-moi,  pour 
satisfaire  au  désir  exprimé  par  l'honorable  M. 
Mathieu  Bodet,  de^  lépondrâ  à  une  dernier^ 
objection  quî  a  é:5  a Jressée  aux  adversaires 
de  l'article  8  ia  pro.ct  ;  je  crois  qu'il  vent  faire 
allusion  à  l'ar^ament  emprunté  au  texte  des 
lois  fiscales... 

M.  Mathieu  •  Bodet.  Bien  entendu,  p^iis- 
qoe  noss  som:2£5  en  matière  fiscale. 

M.  !«èopoId  Faye.  li  disilt  ceci  :  Tadmeu 
le  fândpe  de  droit  posé  dans  l'article  SS3. 
mais  n  y  a  uce  dérogation  apportée  par  les 
lois  fisciîes  à  rin*.erorêtU:o:i  de  cet  article. 


k.trp 
de  vue  fisca 

M.  MAtMea  Bodet.  Commeni!  je  n'ai  pas 
fait  la  preuve? 

M.  Lèopold  Faye.  ...mais  je  veux  lui  lé- 
pondre  par  on  ar^mment  plas  p^remptoire. 

Je  prie  ^ho:^o^3bl:^   M.  Mathieu-Boiet  de 

vauLiir  Lien  me  cire  el  de  vonioir  bien  surtout 

.  me  prouver  qu'en    matière  de  liciution,  de 

partage  proprement  it.  en  laissant  de  cô;e  la 

.  question  de  Thêrliier  bênifîcîaire  et  la  ques- 

;  tion  de  hcîuiiun.  ne  fjiistnt  pas  cesser  i^iudi- 

I  vision,  les  iroi;s  de  liciiatîon  aieat  jamais  été 

î  pei^^us  par  raiminisirii;i.Mn.  Je  croîs  pouvoir 

afôrmer  que  jàii^a  s  cette  penvpiioa   n'a   eu 

lieu. 

M.    Mathieu -Bodet.  Jo    vous    demande 

I  pardon! 

I      M.  Icèopold  Faye.  Je  connais  très:  bien  îa 
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controverse  qui  existe,  même  en  ce  moment, 
devant  la  cour  do  cassation  ;  mais  cette  con- 
troverse n'existe  que  sar  le  point  de  savoir  si 
les  actes,  qui  peuvent  donner  lieu  à  la  trans- 
cription, sont  des  actes  qui  font  cesser  l'indivi- 
sion. (C'est  cela  !) 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  trancher 
ici  un  point  de  jurispruaence';  nous  ne  devons 
que  poser  les  principes.  Ces  principes  sont  très- 
clairs  :  si  l'acte  fait  cosse r  Tindi vision  d'une 
manière  absolue,  le  droit  de  transcription  n'est 


tice  est  saisie  ;  car  à  elle  seule  appartient  en 
effet  le  droit  et  le  pouvoir  de  trancher  cette 
question  de  fait. 

M.  Mathieu- Bodet.  C'est  une  erreur  com- 
plète ! 

M.  Léopold  Faye.  Donc,  messieurs,  je 
crois  que  mon  ho  lorable  contradicteur  se 
trompe,  et  que  ce  n'est  que  par  une  confusion, 
tiès-in volontaire  de  sa  part,  qu'il  a  pu  vous 
présenter  et  soutenir  devant  vous  une  thèse 
que  condamnent,  je  le  répète  en  terminant, 
les  dispositions  les  plus  formelles  de  la  loi. 
(Très-bien  !  —  Aux  voix  !  aux  voix!) 

M.  Bertauld,  rapporteur,  monte  à  la  tri- 
bune. 

Plusieurs  wix,  La  clôture  !  la  clôture  ! 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  demande 
la  parole  contre  la  clôture. 

Plusieurs  membres.  Non  !  Parlez  sur  le  fond, 
monsieur  le  rapporteur! 

M.  le  président.  On  n'insiste  pas  sur  la 
clôture?  (Non!  non!) 

La  parole  e?t  à  M.  le  rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  la  thèse  de 
rhonorable  M.  Faye  et  la  thèse  de  l'honorable 
M.  Roger-Marvaise  ditTèrent  singulière  oient. 
La, thèse  de  M.  Roger-Marvaise  est  trop  abso- 
lue... (La  clôture!  la  clôture!  —  Non!  non! 
Parlez!) 

M.  le  président.  On  persiste  à  demander 
la  clôture  ;  je  consulte  l'Assemblée. 

(La  clôture  est  mise  aux  voix  et  n'est  pas 
prononcée.) 

M.  le  président  M.  le  rapporteur  a  la  pa- 
role ;  j'invite  l'Assemblée  au  silence. 

M.  le  rapporteur.  Je  disais,  messieurs, 
que  la  thèse  de  M.  Roger-Marvaise  est  trop 
absolue  et  qu'elle  pèche  parce  qu'elle  s'exagère; 
au  contraire,  la  thèse  de  M.  Fayo  est  trop 
étroite ,  elle  est  trop  limitée,  mais  elle  contient 
une  grande  part  de  vérité. 

La  thèse  de  M.  Roger-'Marvaise  est  trop 
absolue. En  efTet,  que  dit-il?  11  dit  :  Le  partage 
est  essentiellement  déclaratif.  Donc,  qu'importe 
qu'il  y  ait  uie  souUe?  qu'importe  que  la  lici- 
tation  soit  faite  au  pro6t  d'un  seul  ou  au  profit 
de  plusieurs  des  colicitants  ?  Qu'importent 
les  valeurs  à  l'aide  desquelles  le  colicitant 
paye  le  prix  de  licitation  ?  le  partage  même 
avec  soulte,  la  licitatiun  au  profit  d'un  coli- 
citant, toujours,  sans  condition,  sans  restric- 
tion, sans  réserve,  ne  comportent  qu'un  droit 
fixe,  et  alors,  si  ces  actes  ne  comportent  qu'un 
droit  fixe,  où  trouverez-vous  place  à  un  droit 
de  transcription? 

Messieurs,  si  le  point  de  départ  de  l'argu- 
mentation de  l'honorable  M.  Roger-Marvaise 
est  vrai,  il  faudra  bien  accepter  sa  consé- 
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quence.  Mais  un  texte  précis,  décisif,  le  texte 
de  l'article  69,  paragraphe  7  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  VII,  assujettit  non-seulement  les 
ventes,  mais  les  partages  avec  soulte,  mais  les 
licitations,  dans  certains  cas,  au  profit  des  co- 
licitants, au  droit  de  4  p.  100. 

C'est  le  texte  qui  était  tout  à  l'heure  de- 
mandé à  l'honorable  M.  Mathieu  *Bodet  : 
«  4  p.  100  les  adjudications  ou  ventes...  »  Je 
passe. 

«  4  p.  100  les  parts  et  portions  indivises  de 
biens  immeubles  acquis  par  licitation.  • 

Enfin  «  5°  Les  retours  d'échanges  et  de  pair- 
tages  de  biens  immeubles.  • 

Oui  ou  non,  en  présence  de  ce  texte  »i 
clair>  est-il  permis  de  dire  que  les  partages' 
sans  condition  et  sans  restriction  et  les  lici-' 
tations  aa  profit  des  colicitants  n'entrainent 
jamais  de  droits  proportionnels  ? 

Ils  peuvent  évidemment  entraîner  des  droitsr 
proportionnels. 

M.  Roger-Marvaise.  Je  n'ai  pas  soutenu 
cela  l 

M.  le  rapporteur.  Mais,  me  dit-on,  le 
droit^proportionnel  et  le  droit  de  transcription 
sont  deux  droits  essentiellement  distincts.  C'est 
vrai,  et  c'est  précisément  de  cette  distinction 
qu'est  né  l'embarras,  qu'est  née  la  controverse. 
En  effet,  la  loi  du  21  ventôse  an  VII  vint 
ajouter,  en  matière  de  vente,  au  droit  propor-^ 
tionoel  un  droit  d' hypothèque  de  1  fr.  50i 
p.  100  ;  les  deux  droits  réunis  formaient  donc 
un  chiffre  de  5  fr.  50  p.  100. 

Oai,  incontestablement  pour  les  ventes. 
Mais  malheureusement  le  législateur  du  21  ven- 
tôse an  VII  fut  absolument  muet  sur  les  par- 
tages avec  soultes  et  sur  les  licitations,  au  pro- 
fit des  colicitants.  D'où  l'on  conclut  contre  la 
fisc  que,  lorsque  les  partages  et  les  licitations. 
au  profit  des  colicitants  entraînaient  le  droit 
proportionnel,  ils  n'entraînaient  pas  nécessai- 
rement et  irrésistiblement  pour  cela  le  droit  de 
transcription. 

Le  législateur  crut  gu'il  ferait  cesser  la  con- 
troverse par  son  article  52  de  la  loi  de  1816. 
En  1816,  le  ^gislateur  déclara  que  le  droit 
proportionnel  et  le  droit  de  transcription  se- 
raient perçus  en  môme  temps.  Oui,  mais  cette 
disDOsition  ne  se  concentrait  elle  pas  unique- 
ment sur  les  ventes  ?  On  le  soutint.  Il  y  avait 
bien  l'article  54  gui  disposait  que  tous  les  actes 
qui  étaient  assujettis  à  la  transcription  entraî- 
neraient l'exigibilité  des  droits  le  jour  oCi  le 
droit  proportionnel  serait  payé. 

Mais  les  adversaires  du  fisc  prétendirent  que 
les  articles  52  et  54  de  la  loi  de  1816  avaient 
laissé  en  dehors  tous  les  partages  et  toutes  les 
licitations  sans  distinction  au  profit  des  coli- 
citants. 

Cependant  U  jurisprudence  de  la  cour  do 
cassation,  la  jurisprudence,  cette  loi  vivante, 
ou  si  vous  l'aimez  mieux,  ce  complément  né- 
cessaire de  la  loi.  a  décidé,  dans  des  cas  qui  se 
sont  multipliés,  dont  quelques-uns  ont  été  ci- 
tés par  rhonorable  M.  Mathieu-Bodet  et  d'au- 
tres par  l'honorable  M.  Faye,  la  jurisprudence, 
dis- je,  a  décidé  que  les  droits  de  transcription 
étaient  dus  môme  en  matière  de  partage  et  de , 
licitation. 

Vous  me  demanderez  dans  quel  cas,  mes- 
sieurs, je  me  garderai  bien  d'entrer  dans  une 
pareille  énumèration. 
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H.  Israpportenr. Comment!  je  n'en  tron- 
veraU  p«B  ï  Mais  M.  F&ye  lui-môme  s'est 
chargé  tout  k  l'heure  d'en  indiquer.  Quand  la 
licitation  est  faite  au  pro&t  non  pas  d'un  colici- 
ttnt  seul.  miiiB  de  plusieurs  colicitants  et  (|ue 
l'indivision  aubdate  entre  les  adjudicataires 
colicilants,  incontestablement  te  droit  propor- 
tionne) est  dû,  et  incontestablement  le  droit 
de  transcripUanest  eiigible. 

H.  IiAon  CUment.  C'est  le  cas  des  héri- 
tier a  bénéficiaires. 

H.  la  rapporteur.  Je  pourrais  citer  d'an- 
tres cas.  Je  vêiii  retenir  seulement  les  cai 
qui  ont  été  indiqués  par  mon  honorable  'con- 
tradicteur et  par  H.  Mathiea-Bodet.  Dans  le 
cas  où  le  colJcitant  se  rend  adjudicataire  et 
paye  tout  le  pHx  de  ta  licitation,  non  pas  par 
compensation,  ou  en  moins  prenant  dans  des 
valeurs  héréditaires,  mais  avec  des  deniers  qui 
lai  appartiennent  personnellement,  la  cour  de 
cassation  décidn  avec  beaucoup  de  raison  que 
le  droit  proportionnel  est  dû,  et  que  l'éligibi- 
lité du  droit  proportionnel  entraîne  en  même 
temps  l'exigibilité  du  droit  de  transcription. 

Mais  alors,  qu'est-ce  que  notro  artic'e  8  est 
venu  direT  II  est  venn,  messieurs,  lever  les 
doutes,  les  incertitudes  qui  naissent  des  ar- 
ticles 52  et  54  de  la  loi  de  tS16;  il  est  venu 
donner  sa  sanction  à  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation:  il  est  venu  dire  que  toutes 
les  fois  que  le  partage  ou  la  licitation  auront 
un  caractère  translatif,  ce  ne  sera  pas  seule- 
ment le  droit  proportionnel  qui  sera  applicable 
aux  termes  de  l'article  69,  g  7  de  h  loi  de 
frimaire  an  VII;  mats  que  ee  sera  le  droit  de 
1  fr.  50  p.  100,  d'après  la  loi  de  ventôse 
an  Vil,  que  nous  appliquons  ans  partages  et 
aux  licilations,  même  au  profit  des  héritiers 
adjudicataires. 

Voilà,  messieurs,  !e  but  de  la  lot  telle  qae 
nous  l'avons  interprétée;  et  ne  croyez  pas  que 
cette  eiplication  je  vous  la  donne  a  la  tribune 
pour  la  première  fois;  ceux  d'entre  voua  qui 
ont  entre  les  mains  le  rapportée  la  commis- 
sion 7  liront  : 

I  L'article  8  se  borne  à  déclarer  l'exigibilité 
du  droit  de  transcription  et  son  exigibilité  im- 
médiate, lorsque  lo  droit  proportionnel  d'en- 
registrement est  ilù,  et  cela  au  moment  ou  ce 
droit  est  perçu;  il  n'est  que  la  consécration  de 
l'interprétation  donnée  par  la  jurisprudence  à 
l'article  54  de  ta  loi  du  28  avril  1816.  . 

Et,  messieurs ,  voulez-vous  que  je  l'ajoute  7 
ce  que  M.  le  minisire  îles  finances  do  1875  a 
vouJ[u  faire  avait  été  proposé  avant  qu'il  le 
proposât  lui-même. 

Je  ne  sais  si  vous  trouverez  aux  précédents 
une  sulfisanto  autorité;  mais  en  matière  lé- 
gislative, quand  la  politique  n'est  pas  en  jeu,  on 
n'examine  pas  l'origine  des  textes,  et  des  ixa- 
vaux  préparatoires.  Eh  bien,  l'empire,  en  1864, 
fit  étudier  un  projet  sur  les  droits  d'enregis- 
trement. Deux  projets  furent  soumis  an  con- 
seil d'Klat  et  au  Corps  lé^iaiatiF.  Dans  l'ar- 
ticle 11  du  premier  projet  et  dans  l'article  4 
du  second  projet  yeus  trouverez  la  disposition 
qui  est  écnte  dans  notre  article  8,  Une  aug- 
mentation de  1  fr.  50  p.  100  était  édictée  sur 
les  soaltes  d«  partage  des  biens  inUD/lBnUes  et 


sur  les  parts  des  biens  immeubles  indivis  ac- 
quises par  licitation. 
Permettez -moi,  maintenant,  de  me  résumer 

en  bien  peu  de  mots.  Oui  ou  non,  M.  Roger- 
Marvaise  peut-il  aujouril'bui  en  présence  d« 
l'arLicie  6y  paragraphe  7  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  Vil,  dire  que  tous  les  partages 
et  toutes  les  licitations  au  profit  des  cohéritiers 
ne  sont  passibles  que  du  droit  fixe?  B'il  peut 
faire  triompher  cette  thèse,  ohl  alors,  mes- 
sieurs, vous  deve:  rejeter  l'article  8. 

M.  Léon  GUment.  Ce  n'est  pas  ta  ques- 
tion 1 

Bf .  le  rappopteor.  Que  si,  au  contraire,  11 
faut  reconnaître  que  le  droit  proportionnel 
peut  être  dû  sur  les  partages  entraiuaut  des  >, 
Bouiles  et  sur  les  licitations,  au  profit  de  colici- 
tants,  irrèsietii)lemeQt  vous  devez  dire  aussi 
que  lo  droit  de  transcription  sera  parçu  eo, 
même  temps  que  le  droit  proportionnel. 

Voilà  ce  que  le  projet  dit  ;  voilà  comment  la 
commission  l'interprète. 

Avec  cette  interprétation,  je  ne  compren- 
drais pas,  en  vérité,  une  hésitation.  (Aux 
voix!  aux  voix  1; 

Ma  ttièse  s'accorde  avec  celle  de  M.  Paye, 
seiilemenl  elle  est  plus  large.  Je  ne  veux  pas 
p^us  que  lui  empiéter  sur  l'œuvre  de  la  juris- 
prudence, en  décidant  législative  ment  dans 
quels  cas  les  partages  avec  soultes,  et  les  licita- 
tions au  profit  do  l'un  op  de  plusieurs  des  co- 
licilants, ont  un  eifet  translalit'.  Je  ne  borne  i 
dire,  avec  le  projet,  que  l'article  883  du  code  ci- 
vil et  la  loi  du  23  mars  1855  n'abrogent  pas 
l'article  09  g  7  de  la  loi  de  frimaire  an  VU,  et 
par  conséquent,  n'excluent  pas  toujours  et  - 
quand  même,  l'éligibilité  du  droit  de  trans- 
I  cription.  (Aux  voixl) 

H.  Uon  Clément  Bi  l'Assemblée  vent  me 
permettre  ..  (Non  I  non!  —  C'est  inutile!  — 
Aux<voixl  aux  voii^!) 

H.  le  président.  Il  y  a  une  demande  do 
scrutin  sur  l'article  8  ;    il  va  y,  être    procédé. 

La  demande  de  scrutin  est  signée  par  MU. 
LeFèvrrt-Pontalis  (AméJée),  Paulin  (ïillon,  gé- 
néral Hobert,  Léon  Clément,  marquis  de  La 
Guiche,  Mépiain,'  de  Fontaine,  dp  la  Bassetiè- 
re,  duc  de  Mortemart,  d'Abbadîe  de  Berrau, 
L'Ëbraly,  Haudoi,  comte  de  CornulJer-Luci- 
niére,  de  La  Ro>:hette,  Lestourgie,  Hervé  ds 
Saisy,  marquis  de  La  Rochejaquelein,  mar- 
quis de  La  Roche-Aymon,  ûu  Bodan. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
CLieillis.j 

M.  le  président.  Voici  tç  résulltat  du  dé- 
pouillement do  scrutin  : 

Nombre  des  votants 600 

Majorité  absolue 301 

Pour  l'adoption 107 

Contre 493 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

M.  Coehery.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget  de  1876,  le  rapport  sur  le 
budget  du  ministère  de  l'intérieur. 

H.  la  préaident.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué, 

La  parole  est  à  M.  Laboulaye  sur  l'ordre  du 
jour. 
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M.  Edouard  Labonlaye.   Au  nom  de  la 

commission  des  lois  constitutionnelles,  je  viens 
demandera  l'Assemblée  de  vouloir  bien  met- 
tre en  tête  de  son  ordre  du  jour  de  lundi  le 
projet  de  loi  sur  les  rapports  des  pouvoirs  pu- 
blics. 

Plusieurs  membres  à  droUe.  Et  les  lois  sur 
les  chemins  de  fer  ? 

M.  Sdouard  Labonlaye.  Messieurs,  c'est 
précisément  parce  que  vous  allez  bientôt  vous 
occuper  du  projet  de  loi  relatii  aux  chemins  de 
fer  que  je  vous  fais  cette  demande.  La  loi  sur 
les  rapports  des  pouvoirs  publics,  en  première 
lecture,  ne  donnera  pas  lieu  sans  doute  à  une 
longue  discussion,  et  nous  avons  tous  avan- 
tage à' ce  que  la  seconde  délibération  com- 
mence le  plus  tôt  possible.  (Très-bien!  très- 
bien  I  à  gauche.)  • 

M.  de  Gavardid.  Messieurs,  je  ne  viens 
pas  m'opposer  d'une  manière  absolue  à  la  fixa 
tion  de  Tordre  du  jour  qui  vient  de  vous  être 
demandée;  mais  il  y  a  uue  question  très  grave, 
très-délicate  qui  a  été  soulevée  par  une  de  ces 
indiscrétions  de  la  presse...  (Bruyantes  inter- 
ruptions à  gauche)...  dont  il  faut  bien  s'occuper. 

Vous  ^avez  qu'un  certain  texte  d'un  certain 
projet  de  loi  relatif  i  la  presse  vise  la  question 
de  révision...  (Nouvelles  interruptions  à  gau- 
che.) 

Messieurs,  la  question  appelle  tout  spéciale- 
ment l'attention  de  l'Assemblée...  Il  est  dit 
dans  un  article  de  ce  projet  de  loi... 

A  gauche.  Quel  projet  ?  quel  projet  ? 

M.  de  (Savardie.  Vous  comprenez  ce  que 
je  veux  dire...  (Non  I  non  !  à  gauche)  ...je  parle 
du  projet  de  loi  qui  a  été  publié  par  les  jour- 
naux... (Bruit  à  gauche.) 

M.  Srnest  Picard.  C'est' une  préface  à  la 
discussion  l 

M.  de  Gavardie.  C'est   une   question   de 

{)robité  politique ,  messieurs,  pormettoz-moi  c)e 
e  dire  ;  et  je  m'adresserai  à  la  loyauté  de  M  le 
garde  des  sceaux.  (Interruptions  à  gauche.) 

Messieurs,  vous  comprenez  que  le  vote  aun 
grand  nombre  d'entre  nous  peut  être  ^rès  diffé- 
rent, suivant  que  l'existçnce  de  ce  texte  sera 
niée  ou  sera  reconnue  par  lo  Gouvernement. 

Cette  considération  est  très-grave,  et  je  voirs 
déclare  pour  ma  part  que,  si  je  croyais  que, 
dans  la  pensée  du  Gouvernement,  ce  point  fût 
irrévocaolement  arrêté,  je  ne  voterais  pas  les 
dispositions  nouvelles  qui  vous  sont  présen- 
tées; je  les  voterais,  au  contraire,  si  le  texte 
auquel  je  fais  allusion  ne  doit  pas  être  soumis 
à  vos  déhbérations. 

Vous  ne  pouvez  méconnaître,  messieurs,  la 
portée  de  l'observation  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  présenter. 

Je  m'adresse  donc  à  l'honorable  garde 
des  sceaux ,  et  je  lui  demande  si ,  dans  la 
pensée  du  Gouvernement...  (Interruptions 
sur  divers  bancs  à  gauche.  —  Parlez  !  parlez  I 
à  droite.)...  si,  dans  la  pensée  du  Gouverne- 
ment, on  considérera  comme  délictueux  tout 
vœu  formulé  par  un  moyen  de  publicité  quel- 
conque en  faveur  de  la  révision  de  la  Constitu- 
tion. C'est  une  question  à  laquelle  on  peut  ré»- 
pondre  par  oui  ou  par  non,  mais  on  comprend 
très-bien  que,  suivant  la  réponse  qui  sera  faite, 
notre  vote  sera  différent ..  (Mouvements  di- 
vers.) .         . 

Voilà,  messieurs,  la  question  que  j'-ai  l'heni- 


neur  de  poser  à  !f.,  le  garde  des  sceaux.  (Aux 
voix!) 

M.  Dufaure,  gariie  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  se  lève  et  se  dirige  vers  la  tribune. 

Voix  nombreuses.  Ne  répondez  pas  1  c'est 
inutile  !  —  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

(M.  le  garde  des  sceaux  regagne  son  banc.) 

M.^  le  président.  L'honorable  M.  Labou- 
laye  propose  de  mettre  en  tête  de  l'ordre  du 
jour  de  lundi  la  i'*  délibération  du  projet  de 
loi  sur  les  pouvoirs  publics. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

M.  de  La  Rochefoacaiild,  duo  de  Blsac- 
cià.  Je  crois  devoir  faire  observer  à  l'Assem- 
blée que  nous  ne  sommes  pas  nombreux  en 
ce  moment...  (Bruyante  hilarité  à  gauche,)' 

A  droite.  C'est  vrai  !  c'est  vrai  l 

M.  le  président.  Veuillez  laisser  parleç, 
messieurs. 

M.  de  La  Rochefoucauld,  duc  deBisao- 
cia.  Oui,  messieurs,  vous  êtes  très-nombreux 
à  gaucbe...  (Nouvelle  hilarité  à  gauche),  et 
nous  le  constatons. 

Nous  savons  parfaitement  que  vous  avez  et 
prévenus..^  (Exclamations  à  gauche).  C'est  un 
fait,  et  je  vous  défie  de  le  nier. 

M.  Qambetta.  Tous  les  journaux  l'ont  an- 
noncé ! 

M.  de  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisac- 
cia.  Monsieur  Gambetta,  je  vous  défie  de  le 
nier...  (Applaudissements  à  droite.  —  Nou- 
velles exclamations  à  gauche.  )  Oui ,  *  vous 
m'entendez,  monsieur  Gambetta,  je  vous  défie 
de  le  nier!  (Nouveaux  applaudissements  à 
droite.) 

M^  Henri  Villain.  Rappelez-vous  la  mise 
à  l'ordre  du  jour  do  la  loi  sur  l'enseignement 
supérieur. 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  inter- 
rompre. Laissez  parler  l'orateur. 

M.  de  La  Rochefoucauld,  duo  de  Bisac- 
cia.  Le  bruit  que  vous  ferez,  messieurs,  ne 
m'empêchera  pas  de  parler.  J'attendrai;  je  suis 
très-patient.  (Très-bien  !  très-bien!  à  droite.) 

Je  dis,  messi^rs,  que  quand  il  s'agit  d'orga- 
niser la  République  que  vous  avez  votée,  vous 
Sourriez  bien  nous  donner  au  moins  la  faculté» 
e  nous  faire  entendre.  (Bruit  à  gauche.) 

Je  dis  que  vous  venez,  à  la  fin  d'une  séance, 
un  samedi,  un  jour  où  vous  savez  que,  souvent, 
vos  collègues,  malheureusement,  ne  sont  p^^s 
tous  présents,  proposer  la  décision  la  plus 
grave.  (Réclamations  à  gaucbe.  —  Très-bien  ! 
très-bien  !  à  droite.) 

Les  collègues  dont  je  parle  ne  sont  pas  là, 
c'est  un  fait.  Eh  bien,  messieurs,  je  m'adresse 
à  votre  équité  et  à  votre  justice,  et  je  tous  dis  : 
Remettez  à  lundi  le  vote  qu'on  vous  demande 
d'émettre  aujourd'hui.  (Très-bien  l  à  droite.  — 
Rumeurs  et  interruptions  à  gauche.) 

(M.  Gambelta  prononce  qùelquessiots  au 
milieu  du  bruit.) 

M.  de  La  Rochefoucauld,  duc  de  Biaae- 
cia.  Monsieur  Gambetta,  vous^vez  beau  m'in- 
terrompre,  x'est  une  proposition  d'équité  qiie 
je  soumets  à  l'Assemblée,  et  si  voushue  Pac- 
ceptez  .pas,  j'en  serai  très-étophé. 

Je  persiste  à  demander  à  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  attendre  jusqii'à  lundi  pour  le 
-vote  qu'on  vient  de  lui  proposef  i  afin  que  nous 
ayons  le  temps    de  prévenir  nos  côllèçaes. 
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(Très-bien!  très*biea!  et  applaudissements  à 
droite.  —  Réclamaiions  à  gaaciie.) 

M.  Edouard  Laboulaye.  Messieurs,  il  n'y 
a  aucune  surprise,  car  tout  le  monde  a  pu  lire 
dans  tous  les  journaux  qu'aujourd'hui  j'étais 
chargé  de  monter  à  la  tribune  pour  y  faire  U 
proposition  nue  je  Tiens  de  vous  soumettre. 
(Rumeurs  à  droite.) 

J'ajoute  que  la  mise  à  l'ordre  du  jour  du 
projet  de  loi  organique  relatif  aux  rapports  des 
pouvoirs  publics  n'empêchera  en  rien  l'hono- 
rable duc  de  Bisaccia  de  faire  valoir  à  la  tri- 
bune, lundi  ou  mardi ,  toutes  les  objections 
qu'il  voudra  contre  la  République.  (Rires  à 
gauche.  —  Exclamations  à  aroitp.) 

M.  Bmest  Picard.  Le  projet  de  loi  est 
déjà  à  l'ordre  du  jour  ! 

M.  Bdonard  I*a]>oiilay  e.  Le  projet  de  loi  est 
déjà  à  l'ordre  du  jour,  nous  lui  donnerions  seule- 
ment un  tour  de  faveur.  11  faut  bien  compren- 
dre quelle  est  la  légitime  impatience  du  pavs. 
^Nouvelles  exclamations  à  droite.  —  Très- 
bien  !  très-bien  !  à  gauche.)  Cette  impatience 
était  paitagée  par  tous,  car  il  y  a  quelque 
temps  M.  de  Lorgeril  m'interrompait  en  di- 
sant :  A  quand  les  lois  constitutionnelles? 

Eh  Jbien,  elles  sont  à  l'ordre  du  jour  ! 

On  a  voté  la  République  le  25  février,  il  s'a- 
git aujourd'hui  des  dispositions  qui  doivent 
compléter  son  organisation  et  qui  ne  soulève- 
ront pas  une  grande  discussion.  Il  est  impor- 
tant pour  le  pays  de  savoir  si,  après  la  loi  qui 
lui  a  donné  une  constitution,  on  songe  à  la 
compléter.  (Très-bien  !  à  gauche.) 

M.  de  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bi- 
saccia Je  demande  qu'on  remette  ce  vote  à 
lundi.  Ce  n'est  pas  long  ! 

M.  Edouard  I^aboulaye.  Au  nom  de  la 
commission,  j'insiste  pour  que  l'Assemblée 
mette  le  projet  de  loi  dont  il  s'agit  en  tète  de 
l'ordre  du  jour.  (Très- bien I  très-hien!  à  gau- 
che. —  Réclamations  à  droite.) 

M.  le  préaident  Je  vais  mettre  d*abord 
aux  voix  la  question  préjudicielle  soulevée  par 
M.  de  La  Rochefoucauld,  et-  qui  tend  à  ren- 
voyer à  lundi  le  vote  que  la  commission  de- 
mande sur  Tordre  du  jour. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  ne 
renvoie  pas  à  lundi  le  vote  sur  la  demande  de 
la  commission  des  lois  constitutionnnelles.) 

M.  la  président.  Je  consulte  maintenant 
l'Assemblée  sur  la  question  de  savoir  si  elle 
veut  mettre  en  tète  de  l'ordre  du  jour  le  projet 
de  loi  relatif  aux  rapports  des  pouvoirs  pu- 
blics. 

M.  de  Gavardie.  Monsieur  le  président, 
'ai  demandé  la  priorité  en  faveur  du  projet  d  ^ 
oi  sur  la  presse.  (Exclamations  à  gauche.) 

Plusieurs  membres.  Ce  projet  de  loi  n'est  pas 
encore  déposé  ! 

M.  de  Gavardie.  Messieurs,  je  demande,  et 
c'est  la  conséquence  pratique  des  observations 
que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  pré- 
senter tout  à  l'heure,  que  la  priorité  soit  accor- 
dée au  projet  de  loi  sur  la  Dresse^  qui*  est  an- 
noncé. (Interruptions  à  gaucne.) 

La  question  est  pourtant  bien  simple. . . 

A  gauche.  Oui  !  oui  ! 

M.  de  Gavardie.  Le  Gouvernement  bVst 
engagé  à  déposer  \in  projet  de  loi  sur  la  presse 
dans  un  bref  délai. 
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Plusieurs  membres  à  gauche.  Mais  il  n'y  en  a 
pas  encore  ! 

Voix  à  droite.  Il  y  a  deux  ans  qu'on  l'a 
promis  ! 

M.  de  Gavardie.  D'après  les  graves  in- 
discrétions dont  je  parlais  et  dont,  il  faut  bien 
le  dire,  nous  prontons  quelquefois...  (Rires 
à  gauche)  le  Gouvernement  aurait  l'intention 
de  présenter  un  projet,  aux  termes  duquel  il  ne 
serait  pas  permis  d'émettre  un  vœu  en  faveur 
de  la  révision  de  la  Constitution...  (Bruyan- 
tes interruptions  a  gauche.) 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  vais  vous  ré- 
pondre. 

(M.  de  Gavardie  descend  de  la  tribune.) 

M.  le  président.  L'a  parole  est  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

M.  Dnlàore,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Messieurs,  je^denmnde  pardon  à 
l'honorable  M.  de  Gavardie.  Je  voulais  lui  ré- 
pondre tout  à  l'heure,  et  ce  sont  les  réclama- 
tions que  j'ai  entendues  de  tous  les  côtés  qui 
m'ont  empêché  de  monter  à  la  tribune. 

[je  Grouvernement  n'a  proposé  aucun  projet 
de  loi  sur  la  presse.  Les  lournaux  ont  publié 
certains  articles  qui  ont  été  préparés  par  une 
commission,  qui  n'ont  pas  encore  été  soumis 
au  Gouvernement,  et  qui  n'ont  même  pas  été 
déQnitivement  adoptés  par  le  garde  des  sceaux. 

Je  prierai  l'Assemblée  de  vouloir  bien  en- 
gager les  discussions  législatives  sur  les  pro- 
jets de  lois  qui  lui  ont  été  présentés,  et  non  pas 
sur  les  projets  de  lois  que  les  journaux  peu- 
vent publier  à  l'avance.  (Rires  et  marques 
d'approbation.)  Je  demande  la  permission  de 
lui  montrer  à  quel  danger  on  s'expose  lorsqu'on 
procède  —  je  ne  l'ai  jamais  vu  faire,  —  comme 
vient  de  faire  l'honordble  M.  de  Gavardie. 

Depuis  quelques  jours,  j'ai  lu  des  articles 
très-savants,  très- bien  composés,  sur  un  pro- 
jet de  loi  relatif  au  duel,  que  j'aurais  préparé, 
qui  a  été  même  publié,  en  cinq  articles,  dans 
un  journal  mieux  instruit  que  ses  confrères. 

•  Ëh  bien ,  je  n'ai  jamais  pensé  à  préparer  un 
projet  ^  loi  sur  le  duel.  (Exclamations  et 
rires.  —  Applaudissements  à  gauche.  —  Aux 
voix  l  aux  VOIX  !) 

M.  de  Gavardie.  Messieurs,  permettez- 
moi  de  vous  dire  qu'un  certain  sombre  d'entre 
vous  ne  paraissent  même  pas  comprendre 
l'énoncé  de  la  question...  (Oh  !  oh  !  à  gauche.) 
je  dis  c  ne  paraissent  même  pas  !  » 

Je  suppo^ie  que  l'ordre  du  jour  soit  fixé, 
que  la  loi  des  pouvoirs  publics  soit  discutée  et 
votée.  Si,  ensuite,  le  Gouvernement  vient  pré- 
senter un  projet  de  loi...  (Interruptions  à 
gauche.) 

Messieurs,  remarquez-le  bien,  je  ne  m'atta- 
que pas  aux  intentions. 

M.  Emile  Lenoël.  Vous  faites  l'examen  de 
conscience  du  Gouvernement  ! 

M  de  Gavardie.  Je  n'attaque  pas  les  in- 
tentions ;  mais  savez -vous  ce  qu'on  pourrait 
ensuite  dire?  C'est  qu'il  y  a  eu  un  piège  tendu  à 
la  bonne  foi  d'un  certain  nombre  d'entre  nous! 
Ah  !  messieurs,  ceci  est  grave.  (Rires  à  gau- 
cho.) 

Ah!  je  sais  bien  i|ue  vous  tHes  habitués  à 
trailer  beaucoup  'd'atlaires  sans  la  gravité  né- 
cessaire. ..  (Exclamations  à  gauche)  ;  mais  quand 
je  pri^sentc  des  considérations  qui,  on  défini- 
tive, sont  dictées  par  un  véritable  patriotisme... 


(Interruption),— cor  enan  il  pourrait  me  .Mt  '  ''  * 
de  dire  ici  que  je  ne  voterai  pas  Us  Wi»  Sm'*"'  ' 
titutionnelles,...  —je  ne   comprends  pag^ 
rires  peu  en  harmonie  avec  la  gravite  dci 
question.  ^ 

Plusieurs  membres.  Eh  bien?  eh  bien? 

M.  de  Gavardie.  £h  bien  !  c'est  parce  que 
il  y  a  ici  une  question  de  lo>'auté  que  je  i^a- 
dresse  précisément  à  la  loyauté  du  Gouverne- 
ment. 

Je  désire  savoir  si,  dans  la  pensée  duGouvit- 
nement... 

M.  le  garde  des  sceaux.  Mais  le  Gouver- 
nement n*a  pas  encore  délibéré  sur  le  projet 
auquel  vous  faites  allusion  ! 

M.  de  Gavardie.  Songez,  messieurs,  que 
notre  vote  peut  être  déterminé  dans  un  sens 
ou  dans  un  autre,  savant  les  déclarations  du 
Gouvernement,  (Aux  voix  !  aux  voix  1) 

Nous  ne  pouvons  pas  sortir  de  cette  difficulté 
fï  le  Gouvernement  ne  vient  pas  déclarer  que, 
dans  sa  pensée,  toute  discussion  relative  a  la 
révision  de  la  Constitution  pourra  être  érigée 
en  délit. 

Voilà  une  déclaration  qui  est  absolument  in- 
dispensable. (Aux  vQÎx!  aux  voix!)  Et  voilà 
pourquoi  aussi  il  importe  ded  nner  la  priorité 
à  la  loi  sur  la  presse,  promise  par  le  Gouver- 
nement. (Aux  voix  !  aux  voix!) 

M.  le  président.  Je  ferai  observer  à  M.  de 
Gavardie  que  l'Assemblée  ne  peut  pas  avoir  à 
se  préoccuper  d'un  projet  do  loi  qui  n'existe 
pas.  (Très-bien!  très-bien!) 

La  question  que  j'ai  à  soumettre  au  vote  de 
TAssemblée  est  très-simple  :  Il  s'agit  de  savoir 
si  le  projet  de  loi  organique  relatif  aux  rap- 
ports des  pouvoirs  publics  sera  mis  en  tôte  de 
l'ordre  du  jour;  mais,  bien  entendu,  après 
le  vote  du  projet  de  loi  concernant  divers 
droits  d'enregistrement,  dont  Ja  discussion 
n'est  pas  terminée.  (C'est  cela  I  c'est  cela  ! 
—  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

C'est  sur  cette  question  que  je  consulte 
l'Assemblée. 

(L'Assembli^e,  consultée,  décid^que  la  i'^  dé- 
libération sur  le  projp.t  de  loi  organique  relatif 
aux  rapports  des  pouvoirs  publics  sera  mise  en 
tôte  de  Tordre  (lu  jour  de  lundi,  à  la  suite  de 
la  délibération  sur  le  projet  de  loi  cjncernant 
divers  droits  d'enregistrement.) 
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•^.  Ân^n  de  XinM.  ^.iàiirelie  de 
rai  d'y   Anûvfd).      "  * 

Bafoenz  (coiiite  Ab).  Atan. 

>.   Baraacud.   BaM^ 'A- 

Baatid  (Raymoiidl 

BeaaviUé]^. 

omte).     Be- 

>  ries)  (Ain). 

•r  Be»- 


M.  Cézanne.  Messieurs,  la  commission  des 
chemins  de  fer  a  compris  qu'elle  ne  devait  pas 
s'opposer  à  la  demande  do  la  commission  des 
lois  constitutionnelles  ;  elle  cède  volontiers  son 
tour  aux  lois  organiaues  sur  les  pouvoirs  pu- 
blics, mais  elle  m'a  cnargô  de  vous  demander 
de  vouloir  bien  placer  la  2^  délibération  sur 
les  projets  de  lois  relatifs  aux  chemins  de  fer 
immédiatement  après  !a  i'^  délibération  sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  pouvoirs  publics. 
(Oui!  oui!  —  Appuyé!) 

M.  Raymond  Bastid.  Messieurs,  l'hono- 
rable M.  Cézanne  vient  de  demander  à  l'As- 
semblée de  placer  la  discussion  du  projet  re- 
latif aux  chemins  do  fer  immédiatement  après 
la  !•«  délibération  sur.  le  projet  de  loi  concer- . 
nant  les  rapports  des  pouvoirs  publics. 

Si  vous  admettiez  cette  demande,  vous  rcié- 
ly^c  lez  à  un  rang  tout  à  fait  inférieur  le  pro- 
jet ûe  loi  sur  la  taxe  des  greffiers  de  justice 


api>uy,'.,-  '***'. 

trè8-lonmeini,Hfv:'^'-     ■ 
de  l'ordro  du    oÙV'a^-''-^ 
^ou8  demande  ^i""';^^^^^^^      ■/ 
projet,  qui  a  trop  '\on«'''*'  ■■*  i.  '" 
fice  qui  lui  enaLuU^'"".-  C/. 

Fo/x  a  droite.Ten  w 
enlever!  ^^^•*i^,  -,»,^.^  ^ 

M.  Gambetta.  Jeprio  iw 
loir  bien  lui  maintenir  le  »«*"** ''•••^*    * 
son  ordre  du  jour.  ^^^  *'.'*  ^  *  , 

M.  le  président.   M.  Céiann 
que  la  discussion  du  projet  do  loi     *  ''•*■"•*?.'.- 

M.  Cézanne.  J'accepte  que  la  diftcu 
projet  relatif  aux  chemins  do  fer  nl*^' ■'^ '•  ^ 
qu'après  le  projet  relatif  à  la  taxe  des  Rreffl?'"' 
mais  immédiatement  après  !  °    "^■. 

M.  le  président.  La  proposition  de  M 
Parent,  relative  à  une  modification  du  code 
d'instruction  criminelle,  figurait  aussi  aux  prc. 
miers  rangs  de  Tordre  du  jour;  mais  son  au- 
teur m'a  déclaré  couFentir  à  ce  qu'elle  ne  soit 
discutée  qu'après  les  {^'ojets  de  lois  sur  les 
chemins  de  fer. 

L'ordre  du  jour  de  lundi  pourrait  donc  ètro 
ainsi  réglé  : 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'ouN'fir  au  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  sur  le  budget  d^  l'exercice  1876, 
un  crédit  de  GOO.OOO  fr.  pour  les  dépenses  de 
l'exposition  de  Philadelphie; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  divers  droits  d'enregistremenf,  qni  ne  sera 
sans  doute  pas  terminée  aajourd'liui  ; 

!«'«  délibération  sur  le  projet  de  loi  organique 
relatif  aux  rapports  des  pouvoirs  publics  ; 

2«  délibération  sur  la  proposition  relative  à 
la  révision  des  taxes  des  greffiers  de  justice 
de  paix  ; 

'  2«  délibération  sur  les  projets  da  lois  relatifs 
aux  chemins  de  fer  à  concéder  à  la  compagnie 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée^  et  à 
la  compagnie  de  Picardie  et  Flandres) 

Puis,  les  autres  projets  déjà  inscrits  au  feuil- 
leton. 

Il  n'y  a  pas  d*objection?  (Non  1  non  !) 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

M.  liéopold  Faye.  Maintenant,  monsieur 
le  président,  la  discussion  va  continuer  sur 
les  droits  d'enregistrement  ? 

M.  le  président.  Parfaitement. 

Là  délibération  est  ouverte  sur  Tartic^e  9 
aiiisi  conçu  : 

c  Sont  assujettis  à  la  taxe  de  3  p.  100,  éta- 
blie par  la  loi  du  29  juin  1872,  les  lots  et  pri- 
mes de  remboursement  payés  aux  créanciers 
et  aux  porteurs  d'obligations,  eiïets  publics  et 
tous  autres  titres  d'emprunt. 

c  La  valeur  est  déterminée,  pour  la  percep- 
tiou  do  la  taxe,  savoiir  • 
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t  io  Pour  les  lots,  par  le  montant  môme  du 
lot  en  monnaie  française  ; 

«  2<*  Pour  les  primes,  par  la  différence  entre 
la  somme  remboursée  et  le  taux  d'émission 
des  emprunts. 

«  Un  règlement  d'administiaiion  publique 
déterminera  le  mode  d'évaluation  du  taux 
d'émission,  ain;$i  que  toutes  autres  mesures 
d'exécution. 

«  Sont  applicables  à  la  taxe  établie  par  lé 
présent  article  les  dispositions  des  articles  3, 
4  et  5  de  la  loi  du  29  juin  1872.  • 

M.  le  ministre  des  finances  a  la  parole. 

Sur  divers  ikanes.  A  kindi  !  à  lundi  ! 

M.  I«éoii  8ay,  ministre  des  finances.  Il  me 
paraic  très-intéressant  de  terminer  aujourd'hui, 
si  nous  le  pouvons,  la  discussion  du  projet  de 
loi  dont  nous  avons  voté  tous  les  articles,  à 
l'exception  de  trois.  L'article  9,  qm  vient  en  ce 
moment  en  discussion,  n'exi^ra  pas  une  dis- 
cussion bien  longue. 

Vous  savez,  messieurs,  que,  par  la  loi  du  29 
juin  1872,  vous  avez  établi... 

M.  I^éopold  Paye.  M.  le  président,  nous 
avons  proposé,  d'accord  avec  la  commission, 
un  article  additionnel  qui  prendrait  dans  le 
projet  de  loi  la  place  de  i'artide  8,  et  c[ai,-  par 
conséquent,  doit  venir  en  discussion  avant 
l'article  9. 

M.  le  président.  Cet  article  ne  m'a  pas  été 
remis. 

M.  I«éopold  Faye  Je  le  dépose,  monsieur 
le  président. 

11  s'agit  8im|)lemenÇ  en  ce  moment,  d'une 
prise  en  considérat'on. 
\    M.  le  rapporteur.  Je  demande  le  renvoi  à 
la  commission  de  cet  article  additionnel. 

M.  le  préaident.  Voici  l'article  additionnel 
qui  est  proposé  par  M.  Paye,  et  qui  prendrait 
la  place  de  l'article  8. 

c  Sont  soumis  aux  droits  établis  par  l'ar- 
ticle 52  de  la  loi  du  28  avril  1816,  les  paru  et 
portions  de  biens  immeubles  indivis,  acquises 
par  licitatioli,  lorsque  l'acquisition  n'a  pas 
pour  obiet  de  faire  cesser  l'indivision,  ou 
lorsque  la  licitation  est  translative  de  pro- 
priété. » 

X.  le  rapporteur.  J'ai  demandé  le  renvoi 
,  de  cet  article  additionnel  à  la  commission. 

M.  le  président.  Il  ne  peut  être  renvoyé 
à  la  commission  que  s'il  est  pris  en  considéra- 
tion. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  prise  en  con- 
sidération. 

(L'Assemblée  est  consultée.) 

M.  le  président,  après  avoir  pris  Vavis  de 
MM,  les  secrétaires.  Le  bureau  déclare  fé- 
preuve  douteuse.  (Bruit.) 

M.  Octave  Depoyre.  Il  n'est  pas  possible 
de  voter  ainsi  sur  des  dispositions  nouvelles, 
oui  peuvent  engager  des  principes,  à  la  fin 
d'une  séance  et  au  milieu  du  tumulte  ! 

M.  Randot.  Pourquoi  ne  pas  remettre  ce 
vote  à  lundi  ? 

La  discussion  sur  le  projet  de  loi  ne  peut 
pas,  d'ailleurs,  être  terminée  aujourd'hui. 

M.  le  président.  Je  irenouvelle  l'épreuve. 

(L'Assemblée  est  cojisultée  de  nouveau.) 

M.  le  président,  après  avoir  pris  l'avis  de$ 
membres  du  bureau.  L'article  additionnai  est 
pris  en  considération  et,  par  conséquent^  ren- 
voyé à  la  commission. 


f       Vetr  nombreuses,  A  lundi  !  à  lundi  ! 

M.  le  président.  L'Assemblée  est-elle  d'a- 
vis de  continuer  la  délibération?  (Non  I  non 
:  —A  lundi!) 

£h  bien,  à  lundi. 
1      Séance  publique  à  deux  lieuree. 
I      L'ordre  du  jour  a  déjà  été  fixé.,. 

M.  de  TiUanoonrt.  Messieurs,  nous  fixons 
'  toujours  à  deux  heures  l'ouverture  de  la 
I  sAnoe;  mais,  depuis  une  semaine  surtout,  nos 
•  discussions  n'ont  commencé,  en  réalité,  qu'à 
trois  heures.  Les  pertoones  exactes  ont  amsi 
perdu  chaque  jour  une  heure  à  attendre* 

Je  viens  vous  demander,  messieurs,  de 
commencer  eiactemenl  vos  travaux  à  l'heure 
indiquée,  et,  par  conséquent,  si  vous  ne  voulez 
point  être  ici  à  deux  hea^,  de  ne  point  indi- 
quer cette  heure  pour  l'oAertnre  de  la  séance. 
X.  Lambert  de  Sainte- Croix.  Vous  n'êtes 
jamais  présent  à  l'ouverture  de  la  séance  I  (On 
rit.) 

M.  de  Tillanconrt.  Je  vous  demande  par- 
don, je  suis  toujours  l'un  des  premiers  arri- 
vés. 

Je  m'explique,  au  reste,  messieurs,  les  re* 
tards  qui  se  sont  produits  depuis  quelque 
temps.  Un  grand  nombre  de  commissions 
avaient  à  terminer  des  études  urgentes  et  pro- 
longeaient ainsi  leurs  séances  particulières 
jusqu'après  l'heure  indiquée  pour  l'ouveiture 
de  la  séance  publique.  Mais  aujourd'hui, 
presque  toutes  ces  commissions  ont  l^rminé 
leurs  études.  Il  n'y  a  guère  d'exception  que 
pour  les  grandes  commissions  des  lois  de 
finances  et  des  lois  constitutionnelles,  qui 
siègent  toute  la  journée  et  sont  dispensées  de 
l'assistance  à  la  séance  publique. 

Il  n'y  a  donc  pUis  aucun  motif  pour  conti- 
nuer à  arriver  dans  la  salle  après  l'heure  indi- 
auée  ^t  à  continuer  de  limiter  la  durée  de  nos 
aiscussions  à  deux  heures.  (Réclamations  sur 
divers  bancs  ) 

Plusieurs  membres.  Les  séances  durent  trois 
et  quatre  heures  ! 

M.  de  Tlllancoart.  Il  est  incontestable, 
mes!<ieur8,  que  nous  ne  commençons  point 
avant  trois  heures,  et  que,  à  cinq  heures,  on  de- 
mande, presque  toujours,  le  renvoi  au  lende- 
main :  c'est  ce  qui  vient  de  se  produire  tout 
à  l'heure. 

Je  vous  le  demande,  messieurs,  est-ce  avec 
un  travail  aussi  court  que  l'on  peut  discuter  et  ' 
voter  les  lois  importantes  qui  figurent  à  notre 
ordre  du  jour?  (Mouvements  en  sens  divers.) 

M.  le  président:  Il  est  d'usage  invariable 
qu'on  attende  l'arrivée  du  tiain  avant  de  com- 
mencer la  séance  ;  or,  ce  n'est  qu'à  deux  heures 
un  quart  qu'il  arrive,  amenant  à  Ver^^aiiles 
ceux  de  nos  collègues  qui  habitent  Paris.  Le 
président  est  toujours  au  fauteuil  à  deux  heu- 
res et  demie,  et  je  dots  dire  qu'aujourd'hui, 
quelques  instants  après  y  être  monté^  à  cette 
même  heure,  j'ai  constaté  avec  regret  qu'il  n'y 
avait  que  vingt-sept  de  nos  collègues  dans  la 
salle. 

Plusieurs  membres.  Il  y  avait  réunion  dans 
les  bureaux  ! 

M.  le  président.  Il  faudrait  donc  au  moins 
excepter  de  la  règle  proposée  par  Bt.  de  Tillan- 
court  les  jours  où  il  y  a  réunion  dans  les  bu- 
reaux. (Oui  î  oui  !) 
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haaài,  il  n'y  a  fM  de  bareiux  ;  le  président 
Be  fera  un  devoir  d'être  au  fauteuil  à  deux 
heures  «n  quart,  et  la  séance  commencera 
immédiatement.  (Très  bien  !  irèg-bienl) 

{La  séance  est  levée  àcinq  heures  treute  cinq 
minutci.) 

Le  dirtcleur-at^joinl  du-  service  slfno- 
graphique  de  CAntmbUe  nationale, 

BON-EOHB  L<Gachs. 


SCRUTIN 

Sur  larliele  8  du  projet  de  loi  relatif  à  diters 
■  droits  d'enregistrement. 

Nombre  des  voUAs.. 600 

Majorité  absolue 301 

Pour  l'adoptlOD 107 

Contre 493 

L'jLsBeiiiblèe  natiouale  n'a  paa  adopté. 

ONT  VOTE  POUR  i 

UU-  Amat. 

Bardoux.  Barthélémy  Saint-Uilalre.  Beau. 
Bérengdr.  Bertauld.  Boysset.  Broét.  Unm 
((parles).    BulTet. 

Cailtaux,  Calmon.  Garré-Kérisonët.  Casimii- 
Parier.  Gaslelnau.  Cézanne,  Chabron  (gén"ral 
de).  Chadoli  [colonel  de).  Chn  mail  lard  (ili'). 
Charreyron.  CoarlOD,  Cherpin.  Cissey(géu'>r.il 
.de).    Claude  (Vosges).    Corne. 

Daru  (comte).  Decazes  (duc].  Delacroix.  Do- 
lills.  Delisse-Bugrand.  Delorme.  Denorninn- 
dio.  Doré-Graslin.  Douay.  Oucuing.  Duraure 
(Julm). 

Favre  (Jules).  Feray.  Ferry  (Jules).  Mo- 
tard.   Fûubert.     Fourcand.     Frébault  (ginéiil). 

Oailly.  Gaaaeliu  de  Fresnay.  Oalien-Arnoiili. 
Gaulthier  do  Bumilly.  Gayot.  Gaorg»  (Emile). 
Gérard.  Garmonière  [de  la).  Gévelot.  Glrnurt 
(Alfred}.  GouTion  8aint-Cyr  (marquis  de).  Crul. 
lier. 

Hamille.    Hèvre.    Houssard. 

Jamme,    Jozon. 

La  Borderie  (de).  Lagranga  (baron  A.  de) 
Lallié.  Lamberterie  (de).  La  Sicoliére.  Lefë- 
bnre.  Lefrano  CVictor).  Lenoël.  Le  RoyT. 
Les  tapis.  Limperani.  Littré.  Lortal.  Lov'^qI 
(général). 

Mathieu- B  oïl  et.  Uazuro  (général).  Meaux  [vi- 
comte de).  Hédecin,  Monjarat  de  Kerji'^-u. 
Hontaicnac  (amiral  de).  Uongolller  (de).  Mo. 
reau  (Ferdinand).    Uorin. 

■  Paasy  (Louis).  Pellereau-Villeaeuve.  Pi^.;ard 
(Ernsst),    Plichon.    Prassansé  (de). 

Ravinai  (de).    Robert  de  Massy.    Saint-Picrra 


OMT  VOTÉ  CONTaa  : 

MM.  Abbadiû  de  Barrmi  (la  comte  d').  Al>)ia- 
tucci.  Aboville  (le  vicomte  d')  Aolocriun. 
Adam  (Edmoud)  (Seine).  Aigle  (le  comte  do  l'j. 
Allemand.  Allanou,  Amy.  Anoelon.  Amii;- 
larro  (marquis'  d').  André  (Charente).  Andri': 
(Seinejl  Anisson-DuparoD.  Arago  (limmanuel). 
Arbel.   Arfeuilléres.   Arnaud  (de  l'Âriége].   Ar- 


raiat.    Aubry.  Audren  do  Kerdrel.     Aurelle  do 

Paladines  (général  d').    AuKais'(d'). 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (comte  de).  Balsaa. 
Bamberger.  Baragnon.  Barascud.  BarnL  Ba- 
rodel.  Barlhe  (Marcel).  Bastid  (Raymond). 
Baucarno-Leroui.  Beausaire.  Baauvillé  (de). 
Belcaslel  (da).  Benoist  d'Aiy  (le  comte).  Be- 
noist  do  Buis.  Berlet.  Bernard  (Charles;  (Ain). 
Bernard  (Martin)  (Seine).  Bernard-Datreil.  Be»- 
son  (Paul).  Bethmonl.  Béthune  (comte  de). 
Bidard.  Bigot.  Billy.  Blanc  (Louis).  Blavoyer. 
Boduin.  Bofliaton.  Boisboissel  (comte  do). 
Boisse.    Bompard.    Bouald  (vicomte  de).    Bondy   , 

Kmte  da).  Bonnal  (Léon).  Boraau-Laianadio, 
ttard.  Bottieau.  Boucau  (Albert)  Bouchai 
(Bouches-du-Rhùue).  Bouille  (conrte  do).  Bonl- 
lier  de  Branche.  Bourgeois  (Vendée).  Boyer. 
Brabant.  Brame  (Jules).  Bretles-Thunn  (comte 
do).  Brice  (Jlle-ei. Vilaine).  Brice  (Meurthe-et- 
Moselle).  Brillier.  Brieson  (Ueari)  (Seine). 
Broglia  (duc  de).    Brun  (Lucien)  (Ain).     Brunet. 


.^ryas  (comte  de).    Ruée.     Bu»son-Duvivie_  _. 

Caduc.  Calemard  do  La  Faycite.  Carayon 
La  Tour  (do).  Carbonuier  da  Marzao  (do).  Ca- 
non. Carnet  (père).  Caruot  (8adi}.  Carquat. 
Garron  (Emile).  Castellane  (marquis  de).  Ca- 
îemx.  Casanova  de  Pradine  (de).  Caiot  (Jules) 
(Gard).  Chaliaud  La  Tour  (Arthur  de).  Gballe- 
mel-Lacour.  Champagny  (yicomta  Henri  do). 
Ghampvallier  (de).    Changarnier  (général).    Cha- 

Er.  Chardon.  Charelon.  Chatelin.  Chaurand 
iron).  Chavassieu.  Cheguillaume.  Chesne- 
ig.  Chevandier.  Chins.  Choiseul  (Horace 
de).  Cintré  (comtedel.  Clapier.  Claude  (Meur- 
the-et-Moselle). Clément  /Léon).  Clerc.  Co- 
lombet  (de).  Combariou  (de).  Combier.  Coi^- 
hoQ  Cordier.  Cornulier-Lucinière  (comte  de). 
Costa  de  Baauregard  (raarquiïde).  Cot  tin  (Paul). 
Courbet-Poulard.  Coure  aile.  Crémiaui.  Crus- 
Bol  d'UïSs  (duc  de).  Cumont  (vicomte  Arthur, 
de).    Cunit. 

Dtguenat.  .  Daguilhon-Laaselve.  Dampierre 
(marquis  de).  Danol  le -Bernardin.  Daron.  Oau' 
mas.  Dauphinot.  Daussel.  Decazoa  l^aron). 
Delacour.  Delavau.  Delord.  Delpit.  Denfert 
(colonel)  Dapisso.  Dppeyro.  Deregnaucourt. 
besbaasayns  de  Richemoiit  (comte).  DescaL 
Deschanga.  Deianneau.  Diosbach  (comte  de). 
Dietz-Monnln.  Dompiorre  ilHomoy  (amiral 
de).  Douhet  (comte  de).  Dréo.  Drouin.  Du 
Bodan.  Dubois.  Du  Breuil  de  Saint- Germain. 
Ducarre.  Du  ChalTaut.  Duchftlel  (comte).  Du- 
faur  (Xavier).  Dufour.  Duraarnay.  Dumon. 
Dupanloup  (évflqua  d'Orléans).  Duparc.  Da- 
pin  (Fé!i.v).  Dupont  (Alfred).  Dupouy.  Dn- 
réault.  Durfort  de  Civrac  (comte  de).  Durleu. 
Dussausfoy.      Duvergior  de  Hauranne. 

Ernoul.  Escarguer  Eschasseriaux  (baron). 
Esquiros.    Bymard-Duvemay. 

Parcy.  Paye,  Féligoude  (de).  Feroier.  Fer- 
rouillat.  Floghac  (baron  de).  Fleuriot.  Fol- 
liet.  Fontaine  (de).  Poraani  (vicomte  da).  Fon- 
qoet.  Fourichon.  Foumier  (Henri).  Fonr- 
tou  (da)  Fraisîioet.  Fmnclieu  i^  marquis  de). 
Frcsneau. 

Gagneur.  Gallichar.  Galloni  d'Istria.  Gam-  . 
batta.  GanaulL  Ganivt^t.  Gasloode.  Gaudy. 
Gaulthier  de  Vaucenay.  Gavardie  (da).  Ga- 
vardie  (de)  Gavini.  Gant.  Germain.  Gillon 
(Paulin).  Ginoux  de  Fer  mon  (le  comte). 
Girard  (Gyprien).  Girol-Pouzol.  Glas,  Goblet. 
Godet  do  la  Ribaullerie.  God^n.  GodissarU 
Gouvello  (de).  Grammonl  (le  marquis  do). 
Grandpierre.  Oranpo.  Grasset  (de).  Greppo. 
Grévy  (Albert).  GHvarL  Gueidau.  Guicharri. 
Guiche  [marquis  de  la),  Guillemot  (général). 
Gui  no  t.    Guyot. 

Haenliens.  Harcourt  (lexomte  d').  .  Harcourt 
(le  dac  d').  HauB8onvilla{l«  vicomto  d).  Héris- 
son. Hespol  (le  comla  (f).  Humberl.  Huon  da 
PenansCer.  ,  ,  , 

Jacques.     Je.Rié  (L'abbé).     Janzé  (baron  da). 


56 


ANNALEB  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Jaurès  (ramiral).  Jocteur-Monrozier.  Joigneaux. 
Jouin.  Jourdan.  Juignô  (le  comte  de).  Juigné 
(le  marquis  de).    Jullien. 

Koller.  KergariQu  (le  comte  de).  Kergorlay 
(comte  de).  Kôridec  (ne).  Kerjégu  (amiral  de)*. 
Kermen^uy  (vicomte  de).  Kolb-Bernard.   Krantz. 

Labitte.  La  Bduillene.  Lacave-Laplagne.  La 
Gaze  (Louis).  La'ayette (Oscar  de).  LaOize.  Ia- 
fon  de  Fongaufier.  Laget.  Lambert  (Alexis). 
Lamy.  Lanel.  Lanfrey.  La  Pervanchère  (de). 
Larcy  (baron  de).  Largentaye  (de).  La  Roche- 
Aymon  (marquis  de).  Le  Rochefoucald  (duc  de 
Bisaccial.  La  Rochejaqueleia  (marquis  de).  La 
RochetuiOQ  (maquis  de).  La  Rochetto  (de).  Las- 
sus  (baron  de).  Latrado.  Laurent-Picbat.  Lau- 
rier. Leblond.  Lebourgeois.  L'Ebraly.  Lebre- 
ton.  Le  Châtelain.  Lefèvre  (Henri).  '  Lefèvre- 
Pontalis  (Bure  et-Loir).  Lefèvre -Pontali s  (Seine- 
et-Oise).  Lefranc  rPierre).  Le  Gai  La  Salle. 
Legge  (comte  de).  Legaand  (Arthur).  Le  Las- 
seux.  Lepetit.  Lépouzé.  Le  Provost  de  Lau- 
nay.  Leroux  (Aimé).  Lesguillon.  Lespinasse. 
Lestourgis.  Leurent.  Levôque.  Levert.  Lher- 
minier.  Limairac  (de)  (Tarn-et- Garonne).  Li- 
mayrac  (Léopold)  (Lot).  Lockroy.  Lorgeril  (vi- 
comte de).  Loustalat.  Lucot.  Lur-Saluces 
(marquis  de). 

MadierdeMontjau.  Magniez.  Magnin.  Mahy 
(de).  Maillé.  Malartre.  Malens.  Malleville 
(marquis  de).  Malleville  (Léon  de).  Malézieux. 
Mallevergne.  Mangini.  Marc-Dufraisse.  Marck. 
Marcou.  Magaina  Martel  (Pas-de-Calais).  Mar- 
tell  (Charente).  Martenot.  Martin  (Henri).  .Mar- 
tin (d'Auray).  Martin  des  Palliôres  (général). 
Mathieu  de  la  Redorte  (comte).  Maurice.  Ma- 
zeau.  Mazerat.  Méline.  Melun  (comte  de). 
Méplain.  Mercier.  Mérode  (de).  Merveilleux 
du  Yiffnaux.  Mestreau.  Mettetal.  Michal- 
Ladichlre.  Michel.  Millaud.  Monneraye  (comte 
de  la).  Monteil.  Montlaur (marquis  de).  Mont- 
rieux.  Moreau  (Côte-d'Or).  ifornay  (marquis 
de).  Mortemart  (duc  de).  Morvan.  Murat- 
Sistrières. 

Naquet.  Nioche.  Noël-Parfait.  Nouaillan  (le 
comte  de). 

Ordinaire  (ûls). 

Pages  Duport.  Pajot.  Pâlotte  (Jacques). 
Parent.  Paris.  Parsy.  Partz  (marquis  de). 
Pascal  Dupral.  Pelletan.  Pelllssior  (général). 
Périn.  Perrier  (Eugène).  Petau.  Peulvô. 
Peyramont (de).  Povrat.  Philippoteaux.  Picart 
(Alphonse).  Pin.  P'ioger  (de).  Piou.  Pompery 
(de).  Pontoi-Pontcarré  (le  marquis  de\  Pouyer- 
Quertier.  Pradié.  Prax-Paris.  Piïiberneau 
(de). 

Quinsonaâ  (le  marquis  de). 

Rainneville  (de).  Rambures  (de).  Rameau. 
Raoul  Duval.  Kaihier.  Raudot.  Rémusat(Paul 
de).  Renaud  (Félix}.  Renaud  (Michel).  Ressé- 
guier  (le  comte  de).  Reymond  (Ferdinand)  (Isère). 
Raymond  (Loire).  Riant  (Léon).  Ricot.  Rioii- 
del.  Rive  (Frarfcisque).  Robert  (le  général). 
Robert  (Léon).  Rodez-Bénavent  (vicomte  de). 
Roger  du  Nari  (le  comte).  Roger-Marvaise. 
Rolland  (Charles)  (Saône-et-Loire).  Rotours 
(des).  Roudier.  Rouher.  Rouveure.  Rouvier. 
Roux  (Honoré).  Roy  de  Loulay.  Roys  (mar- 
quis des). 

Sacase.  Saincthorpnt  (de).  Saintenac  (vicomte 
de).  Saint-Germain  (de).  Saint-Malo  (do).  Saint- 
Piorre  (Louis  de)  (Manche).  Saint-Victor  (de). 
Saisset  (vice-amiral).  Saisy  (Hervé  de).  Salneuve. 
Sansas.  Sàvoye.  Sebert.  Sénard.  Sens.  Serph 
(Gusman).    Sers  (marquis  de).    Silva  (Clément). 


^ 


Simiot.'  Simon  (Fidèle).  Simon  (Jul|^).  Soury- 
Lavergne.    Soye.    Sugny  (de). 

Taberlet.  Tailhand.  Taillefert.  Talion.  Ta- 
misier.  Tardieu.  Tarteron  (de).  Tassin.  Tem- 
ple (du).  Testelin.  Thomas  (docteur).  Thurel. 
Tiersot.  Tillancourt  (de).  Tirard.  Tolaln.  Tré- 
veneuc  (comte  de).  Tréville  (le  comte  de).  Tu- 
rigny.    Turuuet. 

valady  (de).  Valfons  (marquis  de).  Valon 
(de).  Vandier.  Varroy.  Vast-Vimeux  (baron). 
Vaulchier  (comte  de).  Vautrain.  Ventavon 
de).  Vente.  Vétillart.  Vidal  (Saturnin), 
y^illeu.  Villain.  Vimal-Dessaignes.  Vlnay 
(Henri).  Vingtain  (Léon).  Vinols  (baron  de). 
Vitalis.    Voisin. 

Warnier  (Marne).  Wilson.  Witt  (Cornélis 
de). 

n'ont  pas  pris  part  au  votk 

Comme  étant  retenus  à  la  commission  des  lois 

constitutionnelles  : 

MM.  Adnet.  Adrien  Léon.  Baze.  Ghristophle 
(Albert).  Delsol.  Duclerc.  Laboulave.  Laver- 
gne  (Léonce  dp).  Luro.  Mrfrcère  (de).  Rampon 
(le  comte).  Ricard.  Schéror.  Vachcrot.  Wad- 
dington. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

Comme  éUxnt  retenus  à  la  comynission  du  budget  : 

MM.  Bastard  (le  comte  de).  Batbio.  Cochery. 
Gouin.  Lambert  de  8ainte-(Jroix.  Langlois.  Lè- 
pôre.  Osmoy  (comte  d).  Polhuau  (amiral). 
Soubeyran  (naron  de).  Teisserenc  de  Borr. 
Wolowski. 

n'ont  pas  pris  part  au  Vt)TE  : 

MM.  Adam  (Pas-de-Calais).  Ancel.  AudidVet- 
Pasquier  (le  ducd').  Barante  (le  baron  -de). 
Benoit  (Meuse).  Bert.  Beurges  (le  comte  de). 
Bienvenue.  Billot  (le  général).  Blinde  Bourdon 
(le  vicomte).  Bocher.  Bonnet.  Bouisson.  Boni- 
lier  (Loire).  Bour^oing  (le  baron  de).  Bozérian. 
Brelay.  Breton.  Buisson  (Jules)  (Aude).  Buis- 
son (Seine-Inférieure).  Callet.  Casse  (Germain). 
Chabaud  La  Tour  (général  baron  de).  Chabrol 
(de).  Clercq  (de).  Contant.  Cotte.  Desjardins. 
Destremx.  Duboys-Fresnav  (général).  Dufav. 
Dufonrnel.  Grévy  '  (Jules).  '  Guibal.  Guinarci. 
Johnslon.  Joinville  (prince  de).  Jordan. 
Joubert.  Jouvenel  (baron  de).  La  Basse - 
tière  (de).  Lacombe  (de).  Lacretella  (H.  do). 
La  Serve.  Lacteyrie  (Jules  de).  Louvet.  Maillé 
(comte  de;.  Marchand.  Martin  (Charles).  Ma- 
thieu (Saôneet-Loire).  Max-Richard.  Mayaud. 
Monnet.  Mouchy  (duc  de).  Nétien.  Pâtissier 
(Sosthôno).  Peniolct.  Perret.  Plceuc  (marquis 
de).  Prétavoine.  Princeteau.  Rampont.  iii- 
vaille  (Arthur).  Sarrotte.  Swiney.  Target. 
Théry.  Thiers.  Touppt  des  Vignes.  Tribert. 
Viennçt.    Vogué  (marquis  de\ 

•    \BSENTS   PAR    eONOÉ  : 

MM.  Alexandre.  Aumoie  (lo  duc  d').  Aymé 
de  la  Chevrelière.  Besnard.  Chambrun  (comte 
de).  Chanzy  (le  général).  Chaudordy  (comte 
de).  Corcelle(de).  Crespin.  Desbons.  Gontaut- 
Biron  (le  vicomte  de).  Journault.  La  Roncière 
Le  Noury  (vice-amiral  baron  do).  Lecamus. 
Le  Flo  (général).  Mague.  Maure.  Monnot- 
Arbilleur.    Parigot.    Rousseau.    Roussel. 
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SÉANCE  DU  LUNDI  21  JUIN  1875 


SOMMAIRE.  —  Procès-verbal  :  M.  Roger- Marvûise.  =  Dépôt,  par  M.  le  vicomte  de  Lorgeril,  au  nom 
de  la  24»  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  .relatif  à  rétablissement  d'une 
surtaxe  à  l'octroi  de  la  Roche-Maurice  (Finistère).  =  Demandes  de  congés.  =  Discussion  du  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur  le  budget  de 
l'exercice  1876,  au  chapitre  15,  un  crédit  do  600,000  francs  pour  les  dépenses  de  l'exposition  in- 
ternationale universelle  de  Philadelphif  :  M.  le  baron  de  Soubèyran,  rapporteur.  =  Article  1"  : 
MM.  le  président,  le  rapporteur.  Adoption,  au  scrutin.  =  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  tlivcpô  droits  d'enregistrement  =  Article  présenté  par  M.  Léopold  Faye,  en  remplacement 
do  l'article  8  :  M.  Bertauld,  rapporteur.  Retrait.  ^^  Article  9.  —  Amendement  de  MM.Alfred  André 
et  Qouin  :  MM.  Alfred  André,  i«  ministre  des  finances,  Mathieu-Bode t.  Rejet  de  la  prise  en  consi- 
dération. —  Adoption  de  l'article.  =  Article  IJ.  Retfait.  =  Article  11  —  Amendement  de  M.  Alfred 
Naquet  :  MM.  Alfred  Naquet,  le  rapporteur,  Alfred  André,  Henri  Viilain.  Rejet.  —  Amendement 
de  M.  Sebert  :  M.  le  ropportc^ur.  Adoption  de  l'article  11  modifié.  =  Art.  12.  Retrait,  =  Article  13. 
Adoption.  «=  Article  additionnel  présenté  par  MM.  Léopold  Faye  et  Francisque  Rive  :  MM.  Fran- 
cisque Rive,  le  rapporteur.  Retrait.  ==  Article  additionnel  présenté  par  M.  Sebert  :  M.  Sebert. 
Retrait.  =  Adoption,  .au  scrutin,  de  l'ensemble  du  projet.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  des 
finances,  de  deux  projets  de  lois  ayant-  pour  objet  d'autoriser  l'établissement  d'une  surtaxe  sur 
l'alcool  à.  l'octroi  des  communes  de  Fresnoy-le-Grand  (Aisne)  et  de  Plouider  (Finistère).  =  Dépôt, 
par  M.  Wolowski,  au  nom  de  la  commission  du  budget  de  1876,  du  rapport  sur  le  budget  des 
dépenses  du  ministère  des  finances.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  de  hnlériëur,  vice-président 
du  conseil,  de  trois  projets  de  lois  :  le  premier,  tendant  à  annexer  &  la  commune  de  Bruges,  canton 
do  Nay,  arrondissement  de  Pau  (Basses-Pyrénées),  une  partie  du  territoire  de  la  commune  de 
Bordarros,  canton  ouest  de  Pau,  môme  arrondissement;  =:  le  deuxième,  tendant  à  autoriser  le 
département  des  Pyrénées-Orientales  à  contracter  un  emprunt  pour  les  travaux  des  chemins 
vicinaux  d'intérêt  commun  ;  =  le  troisième,  ayant  pour  objet  d'autoriser  la  ville  d'Arras  (Pas-de- 
Calais),  à  emprunter  une  somme  de  600,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinairement  pour  la  conversion 
de  ses  dettes  et  l'agrandissement  des  écoles  communales  de  Saint-Géry  et  de  Sainte-Croix.  =  Dépôt, 
par  M.  Bertauld,  au  nom  de  la  commission  du  budget  de  1875,  de  rapports  sur  deux  projets  de  lois 
portant  ouverture  au  ministre  de  l'instriiction  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts  sur  l'exer- 
cice 1874  :  le  premier,  d'un  crédit  supplémentaire  de  150,320  fr.  75  applicable  aux  dépenses  de 
facultés  et  d'écoles  de  pharmacie;  =•  le  deuxième,  d'un  crédit, supplémentaire  do  50,700  fr.  appli- 
cable aux  dépenses  do  la  construction  de  l'école  française  à  Athènes.  =  !'•  délibération  sur  le 
projet  de  loi  organique  relatif  aux  rapports  des  pouvoirs  publics  :  MM.  Louis  Blanc,  Madier  de 
Montjau.  =:  Congés. 


PRÉSIDENCE    DE    M.  LE  DUC  D'AUDIFFRET-PASQUJER 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  un 
quart. 

M.  de  Gazenove  de   Pradine,  l'un  des  se- 
crétaires, donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  samedi  19  juin. 
*  M.  le  président  Quelqu'un  demande't-i4 
la  parole  sur  le  procès-verbal  ?... 

M.  Roger-ldarvaise.  Je  la^  demande, 
monsieur  le  président. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ro- 
ger-Marvaise  sur  le  procès-n^rbal. 

M.  Roger-Marvaise.  Messieurs,  je  lis 
dans  le  Journa\  officiel  ce  qui  suit  : 

a  Par  les  aiTèts  qui  ont  été  cités  par  le 
ministre  des  finances  et  par  M.  le  rapporteur, 
il  a  été  décidé  que,  dans  ce  cas-là,  le  droit  de 
transcription  n  était  pas  dû.  Mais  il  en  est  aa- 
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trement  dans  d'autres  cas,  par  exemple  lors» 
que  la  licitation  a  été  prononcée  au  profit  d*un 
héritier  bénéficiaire.  M.  Roger-Marvaise  le 
sait  mieux  que  personne  ;  il  a  exposé,  il  y  a 
quelques  jours,  devant  la  cour  de  cassation, 
dans  une  brillante  plaidoirie,  les  très-savantes 
observations  qu'il  a  fait  entendre  tout  à  Theure 
à  cette  tribune.  La  cour  de  cassation  lui  a 
donné  tort.  • 

Les  renseignements  de  l'honorable  M.  Ma- 
thieu -Bodet  ne  sont  pas  exacts.  Je  n'ai  pas  pro  • 
noncé^de  plaidoirie  devant  la  cour  de  cassation 
il  y  a  quelques  jours;  Tafiaire  à  laquelle ila  été 
fait  allusion  n'est  pas  venue,  et  elle  ne  doit 
être  discutée  et  jugée  qu'après -les  vacances. 
(Rires.) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès- verbal?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 
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M.  le  vicomte  de  Lorg^eril.  J'ai  Thon- 
nc-ur  de  déposer  sur  le  bureau  de  TA^pemblée 
un  rapport  fiit  au  nom  de  Ja  24«  comm'ssion 
d'intérêt  loëal  sur  lo  projet  de  loi  relatif  à  ré- 
tablissement d'iino.  surtaxe  à  ructral  do  La  Ho 
clie  Maurice  (Finistère.) 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Jullien  demande  un  congé  de  dix-huit 
jours  pour  raison  de  santé; 

M.  de  Belcastel  demande  un  congé  de  quatre 
jours. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  commis 
sion  des  congés. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  minis- 
tre de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur  le 
buget  de  rexorcice  1876,  au  cbapitie  15,  un 
crédit  de  600,000  fr.  pour  les  dépenses  de  l'ex- 
position internationale  universelle  de  Phila- 
delphie. 

M.  le  baroa  de  Soubeyran,  rapporteur .  Je 
demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  avant  que 
l'Assemblée  ne  8oit  appelée  ù  voter  sur  la  de- 
mande d'ouverture  de  crédit  qui  lui  est  sou- 
mise, je  viens,  au  nom  de  la  commission  du 
budget ,  lui  donner  une  courte  explication. 
Quand  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  et  M.  le  ministie  des  finances 
ont,  dans  la  séance  du  2^  mai  derni'^r,  de- 
mandé, sous  forme  de  disposition  addition- 
nelle au  projet  de  budjj^t  des  dépenses  du  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce  pour 
Texercice  1876,  un  crédit  de  60U,0U0  fr.  pour 
l'exposition  de  I  hiladelphie,  ils  vous  priaient 
d'inscrire  au  chapitre  15  du  budget  ordinaire 
du  ministre  do  1  agriculture  et  du  commerce 
ce  crédit  de  600,000  fr. 

Dans  le  jyincipe,  M.  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  ^du  commerce  pouvait  supposer 
qu'il  suffirait  d'appeler  l'xVssembléc  à  se  pro- 
noncer sur  cette  question  au  moment  du  vote 
du  budget  ordinaire  des  dépenses  de  son  mi- 
nistère; mais  par  suite  des  instances  de  la  com- 
mission bupérieure  des  expositions  internatio- 
nales, il  a  été  amené  à  prier  la  commission  du 
budget  de  vouloir  bien  examiner  promptement 
la  dispO'iton  additionnelle  qui  ouvre  ce  crédit 
de  600,000  fr.  pour  les  dépenses  de  l'exposition 
de  Philadelphie,  et  do  déposer  aussitôt  que 
possible  le  rapport  sur  cette  ouverture  de 
crédit. 

La  commission  du  budget  s'est  rendue  à  ses 
observations  et  elle  vous  propose  d^  détacher 
du  Imdget  ordinaire  du  ministère  de  l'agricul- 
ture tt  du  commerce  le  chapitre  15  et  de  le 
voter  dès  aujourd'hui. 

Si  vous  adopiez  les  conclusions  du  rapport 
que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  soumet- 
tre et  cette  manière  exceptionnelle  de  procéder, 
M.  le  minisire  de  l'agriculture  et  du  corïîmerce 
pourra  immédiatement  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  aider  et  encourager  nos  na- 
tionaux à  corrcouril"  à  l'exposition  internatio- 
nale universelle  qui  doit  s'ouvrir  à  Philadel- 
phie le  10  mai  1876. 

La  commission  du  budget  vous  propose,  en 
même  temps^  messieurs,  de  supprimer  Tar* 


ticle  2  du  projet  de  loi.  (Très-bien  1  —  Aux 
voix!) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  sur  la  discuirsion  générale?... 

Je  vais  consulter  T  Assemblée  sur  la  question 
de  swoir  si  elle  veut  passer  à  la  discussion  des 
articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 1"  : 

«  Art.  l<^  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  sur  le  budget  de 
l'exercice  1876,  au  chapitre  15,  un  crédit  de 
6oO,OjO  fr.  pour  les  dépenses  de  l'exposition 
internationale  universelle  de  Philadelphie.  » 

(L'article  i*»*  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Je  fais  remarquer  à  l'As- 
semblée que  l'article  2  est  devenu  inutile;  il 
éiait.ainsi  rédigé: 

t  Le  chapitre  des  dépenses  d'exercices  pé- 
rimés portera  par  suite,  le  numéro  16,  et  celui 
dea  déjûenses  d'exercices  clos,  le  numéro  17.  » 


ae^ 


Or,  Te  budget  de  1870  n'étant  pas  voté,  cet 
article  n'a  pas  de  raison  d'être  ;  mais  ,  à  mon 
sens,  il  doit  être  lemplacé  par  une  disposition 
ainéi   conçue  ; 

t  II  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen 
des  ressources  générales  affectées  au  budgçt 
de  l'exercice  1870.  »  [Marquos  d'assentiment.) 

Vous  êtes,  en  effet,  sous  l'empire  do  la  loi 
de  1851  qui,  dans  son  article  3,  prescrit 
ceci  : 

t  Le  projet  comprend  l'ensemble  de  la  dé- 
pense, soit  qu'elle  s'applique  à  un  ou  i-lusieurs 
ministères,  soit  qu'elle  porte  sur  un  ou  plu- 
sieurs exercices. 

«  Il  contient  l'iniication  des  voies  et  moyens 
affectés  au  payement  de  la  dépense. 

•  S'il  ne  peut  y  être  pourvu  sur  les  res-- 
sources  effectives  de  l'exercice,  le  projet  men- 
tionne que  le  crédit  est  rais  au  compte  de  la 
dette  flottante.  » 

Par  conséquent,  pour  obéir  aux  prescrip- 
tions de  l'ariicle  3  de  la  loi  de  1851,  et  confor- 
mément à  l'observation  qui  en  a  été  faite 
autrefois  par  l'honorable  M.  Guichard,  je  crois 
qu'il  faut  ajouter  à  la  loi,  sous  forme  d'article  2, 
la  disposition  que  j'indiquais  tout  à  l'heure.  ' 

M.  lo  rapporteur.  La  commission  du 
budget  ne  peut  qu'approuver  les  principes  que 
M.  le  président  vient  de  rappeler  à  l'Assem- 
blée. Mais,  comme  je  vous  le  disais  tout  à 
l'heure,  messieurs,  c'est  à  titre  exceptionnel  et 
surtout  à  cause  de  l'urfjjenco  que  la  commission 
du  budget  a  consenti  à  détacher,  du  vote  du 
budget  ordinaire  de  1876,  la  disposition  addi- 
tionnelle présentée  par  le  minisire  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  par  le  ministre 
des  finances.  Aujourd'hui,  vous  allez  vous^ 
prononcer  sur  le  chapitre  15  du  budget  dé 
l'agriculture  et  du  commerce,  et  le  crédit  de 
600,000  fr!*  dont  il  est  question,  en  ce  mo- 
ment, sera  prélevé  sur  les  sommes  que  vous 
aurez  à  voter  ces  Jours-ci  pour  les  services  de 
ce  ministère.  Eiijun  mot  vous  allez  voter  un 
chapitre  détaché  du  budget  ordinaire  de  1876» 
La  disposition  me  paraît  donc  inutile.  (Assen- 
timent.) 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  me  fait 
observer  que  c'est  un  chapitre  détaché  du 
budget  de  1876,  qu'on  vous  propose  de  voter 
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à  ravance,  ce  qai  rend  iputiie  en  effet  la'  dis- 
position dont  je  parlais  tout  à  Thenre. 

M.  Gulcliard.  L'observation,  en  thèse  géné- 
rale, était  très- importante,  et  nous  en  remer- 
cions M.  le  président. 

M.  le  président.  Par  suite  du  retrait  de 
rartic!e2,  le  projet  de  loi  se  trouve  réduit  à 
l'article  !«'  que  l'Assemblée  vient  de  voter  ; 
mais,  comme  il  pjrte  ouverture  de  crédit,  il  y 
a  lieu  de  procéder  à  un  scrutin. 

(Fje  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
caeillit.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 553 

Majorité  absolue 277 

Pour  l'adoption 540 

Contre 13 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
>la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  divers*  droits  d'enregistrement. 

L'Assemblée  a  phs  hier  en  considération 
un  amendement  de  l'honorable  M.  Léopold 
Faye  destiné  à  remplacer  l'ancien  article  8. 

La  commission  est  en  mesure  de  faire  son 
rapport  &ur  cet  amendement. 

La  parole  est  à  M.  le  papporteur. 

M.  Bertauld,  ripporleur.  Messieurs,  dans 
la  séance  de  samedi  dernier,  l'Assemblée  a 
pris  en  considération  une  disposition  que  notre 
honorable  collègue  M.  Faye  avait  proposée 
pour  remplacer  l'article  8,  qui  avait  été  rqeté. 
Notre  honorable  collègue  avait  obéi  aune  bien 
loyale  et  bien  ju<iicieuse  pensée  à  laquelle  il 
convient  de  rendre  hommage.  Il  avait  craint 
qu'on  put  conclure  du  rejet  do  rariiclo  8  que 
1  Assemblée  avait  réagi  ou  du  moins  voulu 
réagir  contfo  Tinterprôiation  donnée  par  la 
jurisprudence  à  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  et 
aux  articles  52  et  54  de  la  loi  de  18 IG. 

La  commission  du  budget  avait  été  d'avis 
d'adopter  la  nouvelle  disposition  de  l'honorable 
M.  Faye;  mais  M.  le  ministre  des  finances 
pense  qu'il  n'a  pas  besom  du  secours  de  cette 
disposition  pour  le  maintien  dos  solutions  qui 
ont  trouvé  leur  justification  dans  la  loi  de  Jri- 
maire  an  VII  et  la  loi  de  1816. 

Je  crois  qu'en  effet  cette  opinion  de  M.^lio 
ministre  des  finances,  partagée  par  M.  le  direc- 
teur général  de  l'enregistrement,  est  parfaite- 
ment admissible  et  qu'elle  prévaudra  en  pré- 
sence surtout  do  l'explication  que  je  viens  don- 
ner au  nom  de  la  commission  du  budget. 
(Marques  d'assentiment.) 

L'Assemblée  n'a  pas  entendu  enlever  leur 
caractèwr  translatif  a  ceux  des  actes,  partage 
ou  lieituion,  (|ue  la  cour  de  cassation  ju^e 
n'être  point  des  actes  simplement  déclaratif. 
La  législation  en  vigueur  garde  tdlKe  çon  au- 
torité et  l'autorité  des  interprétations  juris- 
prudentielles  qu  elle  a  reçues. 

M.  Léopold  Faye.  En  présence  de  ces  ob 
jservations,  je  retire  mon  article  additionnel. 

M.  le  président.  Alors  nous  passons  à 
l'article  9  qui  est  ainsi  conçu  : 

t  Art.  9.  —  Sont  assujettis  à  la  taxe  de  3  p. 
100,  établie  par  la  loi  du  29  juin  18  î2,  les  lots  et 
primes  de    remboursement  payés  aux  créan- 


ciers et  aux  porteurs  d'obligaUona,  effets  pu- 
blics et  tous  autres  titres  d'emprunt. 

t  La  valeur  est  déterminée  pojur  la  perception 
de  la  taxe,  savoir  : 

«  !<>  Pour  les  lots,  par  le  montant  même  du 
lot  en  monnaie  française  ; 

•  2"  Pour  les  primes,  par  la-différence  entre  la 
somme  remboursée  et  le  taux  d'émission  des 
emprunts. 

«  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  le  mode  d'évaluation  du  taux  (ré- 
mission, ainsi  que  toutes  autres  mesures  d'exé- 
cution. 

c.8ont  applicables  à  la  taxe  établie  par  le 
présent  article,  les  dispositions  des  articles  3, 
4  et  5  de  la  loi  du  29  juin  1872.  • 

M.  Alfred  André  (de  la  Seine).  Messieurs, 
il  y  a  dans  cet  article  une  disposition  relative 
au  droit  dont  seront  frappées  désormais  les  pri- 
mes au  remboursement,  et  il  est  dit  au  para- 
graphe 2  :  «  Pour  les  primes,  par  la  différence 
entre  la  somme  remboursée  et  le  taux  d'émis* 
sion  des  emprunts.  »  ^ 

Je  ferai  rémarquer  qu'il  y  a  souvent  une 
très -grande  différence  entre  le  prLx  d'émission 
d'un  emprunt  et  le  prix  auquel  il  êst  rem- 
boursé. Il  y  a  des  emprunts  d'origine  extrê- 
mement ancienne,  dont  le  cours  s'est  considé- 
rablement élevé  à  mesure  qu'on  s'est  approché 
de  l'époque  du  remboursement.  Or,  les  por- 
teurs des  titres  qui  participent  au  rembourse- 
ment ne  sont  pas  les  porteurs  qui  ont  souscrit 
aux  tiires  au  moment  do  leur  émission,  de 
sorte  que  vous  frapperpï  d'un  très-gros  droit 
ceux  qui  n'ont  pas  profité  de  ce  bénéfice.  Je 
demande  à  M.  le  ministre  des  finances  s'il  ne 
consentirait  pas  à  régler  le  taux  de  l'impôt, 
non  pas  sur  la  différence  entre  le  prix  d'émis- 
sion et  le  prix  de  remboursement,  mais  sur 
celle  qui  existe  entre  le  cours  de  la  bourse  et 
le  prix  du  remboursement. 

M.  Léon  Say,  inimstre  des  finances,  I^a  pen- 
sée qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  cette  ar- 
ticle est  celle-ci  : 

Pour  certains  emprunts,  l'intérêt,  au  lieu 
d'ôtre  distribué  en  totalité  et  également  entre 
tous  les  porteurs  est  accumulé  pour  constituer 
une  prime  qui  est  attribuée  par  le  sort  chaque 
année  à  un  certain  nombre  d'entre  «eux,  de 
manière  à  ce  que  chacun  reçoive  ce  supplé- 
ment d'intérêts  bous  la  forme  de  prime,  mais 
à  des  époques  ditTérentes.  Il  a  donc  pasu  que 
puisqu'il  y  avait  un^impôt  de  3  p.  100  sur  l'in- 
térôt,  il  fallait  imposer  la  prime  qui  représente 
une  portion  d'intérêt  mise  de  côté  pour  être 
distribuée  d'une  certaine  manière. 

A  ce  point  de  vue  l'article  me  paraît  devoir 
être  accepté.  Seulement,  dans  l'application  il 
peut  présenter  des  difficultés  assez  grandes, 
-qu'on  a  pensé  pouvoir  résoudre  plus  tacile- 
menf  en  renvoyant  au  consMl  d'Etat  le  soin  d'é- 
tablir, par  un  règlement  d'administration  publi- 
que, le  mode  de  calcul  de  la  prime  à  imposer. 

M.  Gouin,  dans  le  sein  de  la  commission, 
avait  pensé  que  le  calcul  de  la  hase  de  l'impôit 
était  très-diftlcile  à  établir,  et  il  avait  proposé 
que  la  valeur  de  la  prime  fût  calculée  d'après 
la  différence  entre  le  cours  de  la  valeur  eX  le 
taux  du  remboursement. 

Vous  remarquerez  que,  si  cette  rédaction  de 
M.  Gouin  est  accept<?e,  le  Trésor  perdra,  dans 
les  années  qui  se  rapprocheront  de  l'époque  du 
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remboursement  ûnal  de  l'emprunt,  Timpôt 
afférent  à  la  partie  des  intérôts  qui  se  seront 
incorporés  à  la  valeur  du  titre. 

Mais  il  n'est  guère  possible  de  trouver  un 
moyen  praiique  de  calculer  tous  les  ans  l'écart 
entre  le  taux  de  l'émission  et  le  taux  du  rem- 
boursement, li  y  a  des  emprunts  qui  sont  en 
émission  constante,  comme  par  exemple  ceux 
qui  se  font  sous  la  forme  d'obligations  de  che- 
mins de. fer,  lesquelles  sont  spécialement  vi - 
sées  dans  l'article. 

Pour  ces  obligations,  suivant  la  série,  sui- 
vant Tannée  dans  laquelle  elles  auront  été 
achetées,  la  retenue  se  trouvera  différente. 

Je  crois  donc  que  l'amendement  proposé 
par  M.  Gouia  et  reproduit  par  M.  André,  s'il 
peut  faire  perdre  au  Trésor,  dans  des  années 
encore  éloignées  de  nous,  une  partie  assez  im- 
portante de  l'impôt  dont  il  est  question,  ne 
nous  retirera  rien  pour  les  premières  années 
qui  sont  celles  dont  nous  avons  surtout  à 
nous  préoccuper,  et  qu'il  rendra  la  perception  de 
ilt'impôt  plus  facile.  A  ce  point  de  vue-là  je  ne 
m'oppose  pas  à  la  rédaction  de  MM.  Gouin  et 
Alfred  André.  (Très-b:en  !) 

M.  Mathlea-Bodet.  Messieurs,  je  regrette 
beaucoup  d'être  en  contradiction  d'opinion 
avec  M.  le  ministre  des  finances,  et  de  ne  pou- 
voir, comme  lui,  donner  mon  adhésion  à  l'a- 
mendement de  nos  honorables  collègues  MM. 
André  et  Gouin.  Il  m'est  impossible  d'accepter 
cet  amendement,  car  il  dénature  complè- 
tement le  projet  d'impôt  que  j'ai  proposé  au 
nom  du  Gouvernement. 

Je  fais  à  cet  amendement  trois  reproches  : 

Il  dénature  l'économie  de  notre  projet. 

En  second  lieu,  si  la  disposition  de  M.  An- 
dré était  adoptée  par  l'Assemblée,  elle  aurait 
pour  résultat  de  supprimer  complètement 
l'impôt  que  nous  voulons  établir. 

Le  système  de  l'amendement  serait,  en  troi- 
sième lieu,  dans  la  plupart  des  cas,  absolu- 
ment inapplicable. 

Voilà  ses  trois  principaux  défauts.  (On  rit.) 

J>e  dis,  messieurs,  que  l'amendement  qui  est 
présenté  par  notre  honorable  collègue  M.  An- 
dré détruit  l'économie  de  l'article  qui  est  l'ob- 
jet de  notre  délibération  actuelle.  En  effet, 
quand  «n  crée  un  impôt,  on  ne  l'établit  pas 
sur  des  bases  de  fantaisie  ;  il  faut  le  fonder  sur 
un  principe  rationnel.  Eh  bien,  quel  est  le 
prinaipe  de  la  taxe  qui  fait  l'objet  de  l'article 
que  nous  proposons  ? 

Cette  taxe  n'est  rien  autre  chose  qu'un  im- 
pôt sur  le  produit  des  valeurs  mobilières,  sur 
•  la  partie  du  revenu  de  ces  valeurs  qui  n'a  pas 
encore  été  assujettie  à  l'impôt  jusqu  à  présent. 
Ge  n'est  que  l'extension  de  la  loi  du  29  juillet 
1872  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 
Vous  avez  décidé  par  cette  loi,  et  à  juste  rai- 
son, que  les  revenus  des  valeurs  mobilières 
supporteraient  désormais  un  impôt  de  3  pour 
100.  Le  projet  do  loi  que  j'ai  présenté  au  nom 
du  Gouvernement  a  purement  et  simplement 
pour  objet  d'étendre  l'application  de  la  taxe 
créée  par  la  loi  du  29  juillet  1872  aux  primes 
et  aux  lots,  par  la  raison  que  les  primes  et  les 
lots  ne  sont  eux-mêmes  que  des  intérêts  des 
valeurs  mobilières ,  des  intérêts  réservés , 
comme  l'expliquait  très -bien  tout  à  l'heure 
M.  le  ministre  des  finances. . . 

On  membre  à  droite.  C'est  établir  un  impôt 


sur  le  capital!  (Exclamations  sur    quelques 
bancs.) 

Au  banc  de  la  commission.  Mais  pas  du 
tout  l 

M'.  Mathien-Bodet.  Je  ne  veux  pas  m'ar- 
rêter  à  l'objection  qui  vient  d'être  faite  par  un 
de  nos  collègues.  »i  elle  est  produite  à  la  tri- 
bune, il  sera  très-facile  d'y  répondre.  (Oui  l 
oui  !  —  Très -bien  !) 

Je  dïg  que  le  but  de  l'article  que  nous  dis- 
cutons, c'est  l'extension  naturelle  et  forcée  de 
la  loi  do  1872;  car  les  primes  et  les  lots  sont 
des  intérêts  capitalisés.  Il  s'agit  de  déterminer 
ce  qui  constitue  la  prime  et  ce  qui  constitue 
le  lot.  Analysons  les  opérations  faites  par  les 
compagnies,  les  villes  et  les  communes  qui 
veulent  se  procurer  des  ressources.  Quand 
une  compagnie  de  chemins  de  fer,  par  exem- 
ple, contracte  un  emprunt,  elle  a  deux  ma- 
nières de  se  libérer  ou  de  fixer  les  intérêts. 
Elle  peut  payer  chaque  année  l'intégralité  de 
l'intérêt  stipulé  au  profit  du  prêteur,  ou  relenir 
une  fraction  de  cet  intérêt  qu'elle  capitalise  et 
qu'elle  paye  une  fois  pour  toutes  au  prêteur,  à 
répo>}ue  du  remboursement  de  la  somme 
prêtée,  en  l'ajoutant  au  capital  prêté. 

Ceci  dit,  il  est  facile  de  comprendre  ce  qui 
constitue  les  primes  et  les  lots.  Le  lot  et  la 
prime,  c'est  la  différence  entre  la  somme  qui 
est  prêtée  et  la  somme  qui  est  remboursée. 
Quand  une  compagnfe  de  chemins  do  fer,  par 
exemple,  emprunte  300  fr.,  elle  s'engage  à 
payer  un  intérêt  annuel  de  5  p.  100,  elle  prend 
rengagement  d'ajouter  au  capital  prêté,  au  mo- 
ment du  remboursement,  un  supplément  de 
200  fr.  Pour  constituer  ce  supplément  de 
200  fr.,  (Ile  retient  \/'l  ou  1/i  p.  100  sur  les 
intérêts,  et  cette  somme  est  capitalisée  pendant 
80  ans,  90  ans.  C'est  au  moyen  de  cette  re- 
tenue qu'elle  rembourse  500  fr.  au  porteur, 
sans  faire  aucun  sacriSce.  En  un  mot,  c'est 
celte  différence  entre  la  somme  reçue  et  la 
somme  remboursée  qui  constitue  la  prime. 

C'est,  à  mon  avis,  une  très-bonne  combi- 
naison ;  elle  favorise  l'épargne  et  mérite  d'être 
encouragée.  D'après  nos  honorables  collègues 
MM.  André  et  Gouin,  la  prime  serait  tout 
autre  chose.  Ge  serait  l'écart  entre  la  somme 
déterminée  par  le  cours  de  la  Bourse  et  celle 
qui  serait  remboursée  par  l'emprunteur.  Quel 
rapport  y  a-t-il  entre  ces  deux  choses?  Le 
cours  de  la  Bourse  peut. être  infiuencé  ps^  une 
foule  de  circonstances  politiques  ou  financières 
qui  sont  absolument  indépendantes  du  chiffre 
du  capital  prêté. 

Il  y  a  une  autre  raison  pour  ne  pas  accepter 
cette  base  :  c'est  que  le  cours  de  la  Bourse  est 
influencé  constamment  et  progressivement  par 
l'augmentation  de  valeur  donnée  à  l'obligation 
par  l'éventualité  du  payement  de^la  prime 
elle-même.  Vous  réduisez  alors  la  somme  sur 
laquelle  l'impôt  doit  porter  de  la  valeur  de 
cette  prin#;  vous  réduisez  l'impôt  à  raison 
même  de  l'importance  de  la  prime,  qui  est  la 
matière  imposable.  Je  dis  que  vous  détruisez 
absolument  ce  que  j'ai  voulu  faire;  vous* faites 
d'un  impôt  raisonnable,  logique,  quelque  chose 
d'absolument  injustifiable. 

M.  le  rapporteur.  Très -bien! 

M.  Mathlea-Bodet,  Je  dis,  en  second  lieu, 
que  l'amendement  de  M.  Gouiu  aurait  pour 
resultat  de  détruire  complètement  la  matière 
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imposable.  Et,  en  effet,  j'ai  fait  prendre  le  re- 
ievé  des  obligations  des  six  grandes  compa- 
gnies de  chemins  de  fer. 

Dans  les  premières  années,  les  six  grandes 
compagnies  de  chemins  de  fer  payent  environ 
13  millions,  et,  dans  les  dernières  du  rem- 
'  boursement»  91  millions,  en  suivant  une 
échelle  croissante.  Pour  faire  mieux  compren- 
dre mon  raisonnement,  je  prends  la  dernière 
anaée.  On  voit  que  c'est  à  cette  époque  que 
l'impôt  pourrait  être  particulièrement  produc- 
tif, bi  on  adoptait  le  système  de  l'amendement, 
comme  le  cours  de  la  Bourse  comprendrait  le 
montant  de  la  prime  et  le  capital  prêté,  il  en 
résulterait  qu^il  n'y  aurait  plus  de  primes  et 
que  Timpôt  serait  complètement  improductif. 
Le  môme  eËTot  serait  produit  dans  les  années 
intermédiaires;  mais  aans  des  proportions  dif- 
férentes. La  diminution  de  l'impôt  irait  tou- 
jours croissant. 

Remarques,  messieurs,  que  l'impôt-  sur  les 
valeurs  mobilières  va  toujours  en  décroissant 
parce  qu'on  rembourse  successivement  les 
dettes  des  compagnies  et  des  communes.  Cet 
impôt  ingénieux  que  nous  établissons  ira,  au 
contraire,  toujours  en  grossissant.  Celte  année, 
il  est  de  1  million;  dans  quinze,  vingt,,  trente, 
cinquante,  quatre-vingts  ans,  il  sera  peut-être 
de  10  millions.  Les  auteurs  de  l'amendement 
proposent  une  combinaison  qui  aurait,  au  con- 
traire, 1  our  effet  de  réméré  ce  deuxième  impôt 
également  décroissant,  en  anéantissant  com- 
plètement la'  matière  imposab'e.  Je  ne  peux 
pas  y  consentir. 

On  objecte  que  lor.^qu'oa  achète  à  la  Bourse 
une  obligation  pour  une  somme  supérieure  à 
la  somme  prêtée,  l'acheteur  paye  l'impôt  sur 
une  partie  du  prix  de  Tobl  gation  dont  il  fait 
l'acquisition. 

Gela  est  parfaitement  juste.  Lorsqu'en  193(1, 
je  suppose,  on  achètera  une  obligation  490  fr., 
que  représentera  ce  prix  ?  une  partie  sera  le 
prix  du  capital  prêté;  l'autre  partie,  le  prix  de 
la  prime.  Les  personnes  qui  achètent  ne  sont 
pas  si  nai\es  qu'on  veut  le  dire  ;  elles  feront 
parfaitement  la  distinction,  elles  se  diioot  : 
Nous  achetons  une  obligation  490  qui  nous 
sera  remboursée  à  500  fr.;  mais,  sur  '^00  fr., 
nous  aurons^à  payée  3  p.  100.  Et  on  fera  la  dé- 
duction des  3  p.  luO  sur  les  190  fr.  qui  représen- 
tent la  valeur  de  la  prime.  Votre  système  est 
donc  absolument  destructif  de  l'impôt. 

Permettez-moi  d'ajouter  une  dernière  ob- 
servation. 

Le  système  de  l'amendement  est,  dans  la 
plupart  des  cas,  inapplicable.  3e  sais  bien 
qu'on iSL  fait  le  même  reproche  au  système  du 
projet  du  Gouvernement;  mais  on  s'est  trolnpé. 
Notre  taxe  sera,  au  contraire,  d'une  applica- 
tion très-facile. 

f^renons  pour  exemple  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  qui  fait  chaque  année  des  émis- 
sions d'obligations.  Pour  chaqu%^érie  d'obli- 
gations émises,  on  fixera  un  cours  moyen 
d'émission,  et  c'est  ce  cour§  moyen  qui  servira 
•  de  Jifiise  pour  fixer  les  primes.  Un  règlement 
d'administration  publique  déterminera  le  mode 
de  procéder.  11  n'y  aura  aucune  difficulté  d'ap- 
plication. 

Dans  votre  système,  qu'arrivera-t-il  ?  Je  re  • 
connais  quelles  obligations  des  grandes  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  ou  de  certaines  grandes 


villes  ont  un  cours  sur  les  marchés  publics. 
Pour  ces  valeurs,  vous  pourrez  déterminer  le 
montant  de  la  prime  ;  mais  vous  savez  que  ces 
obligations  ne  sont  pas  les  seules  qui  donne- 
ront lieu  à  l'application  de  la  loi  :  il  y  a  d'autres 
valeurs  qui  soot  remboursées  avec  prime.  L'im- 
pôt perçu  sur  les  obligations  de  chemins  de 
fer  représente,  en  1876,  419,000  fi*ancs  et  le 
produit  total  de  l'impôt  sur  les  obligations  est 
évalué  1  million  de  francs.  M.  de  Soubeyran, 
qui  connaît  cette  matière  beaucoup  mieilx  que 
moi,  sait  bien  que  les  grqmdes  compagnies  de 
chemins  de  fer  ne  sont  pas  les  seules  qui  émet-* 
tent  des  obligations  à  primes;  beaucoup  do 
petites  compagnies  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  et  autres  en  font  autant,  ainsi  qu'une 

grande  quantité  de*  communes  ;  les  obligations 
e  ces  petites  compagnies  de  chemins  de  fer 
et  de  ces  communes  n'ont  pas  généralement 
de  cours  étabUs  sur  les  marchés  publics. 

Eh  bien ,  comment  fcrez-vous  pour  déter- 
miner IjBi  valeur  des  primes  payées?  Gomment 
ferez-vous  poar  établir  le  cours  de  ses  obliga- 
tions ?  Pour  les  obligations  qui  ont  un  courà, 
le  prix  sera  déterminé  d'après  ce  cours  ;  pour 
les  autres,  ce  r^era  le  taux  do  l'émission,  ou, 
comn^e  vous  le  proposez,  d'après  une  estima- 
tion faite  par  les  parties  intércsséjes. 

Je  dis,  messieurs,  que  l'impôt  ne  pput  pas 
être  établi  sur  de  telles  bases.  Il  faut  qu'il  y 
ait  égalité  pour  tous  les  contribuables.  Vous 
ne  pouvez  pas  prendre  pour  les  uns  le  cours 
de  la  Bourse  et  pour  les  autres  le  prix  d'émis- 
sion ou  l'estimation  des  parties.  C'est  de  la 
fantaisie,  du  pur  caprice.  Go  n'est  pas  ainsi 
qu'on  établit  des  impôts.  Vous  devez  avoir  une 
base  unique.  Vous  ne  pouvez  prendre  que  le 
cours  d'émission.  Si  vous  agissiez  autrement, 
les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  la 
-ville  de  Paris,  toutes  les  grandes  compagnies 
enfin  ^dont  les  titres  ont  des  cour^  publics  se- 
raient favorisées  singulièrement  ;  vous  arrive- 
riez à  soustraire  complètement  à  l'obligation 
de  l'impôt  les  primes  attachées  à  ces  titres, 
alors  que  les  porteurs  des  obligations  des  au- 
tres compagnies  le  payeraient  en  totalité. 

Je  regrette  beaucoup  d'être  en  désaccord 
avec  le  Gouvernement  sur  ce  point,  mais  j'ai 
pense,  comme  j'avais  fait  de  ces  questions  une 
étude  particulière,  qu'il  était  de  mon  devoir  do 
vous  soumettre  ces  observations,  qui  doivent, 
à  mon  sens,  vous  faire  rejeter  l'amendement 
de  M.  André.  (Très-bien  !  très-bien  !  -^  Aux 
voix  1) 

M.  le  président.  M.  André  propose  par 
amendement  de  rédiger  le  paragraphe  4  de 
l'article  9,  ainsi  conçu  : 

•  2°  Pour  les  primes,  par  la  différence  entre 
la  sonmie  remboursée. et  le  taux  d'émission 
des  emprunts  » , 

de  la  manière  suivante  : 

«  2o  Pour  les  primes,  par  la  différence  entre 
la  somme  remboursée  et  le  cours  moyen  de 
la  Bourse  au  jour  fixé  pour  le  remboursement, 
ou,  à  défaut  de  cours,  d'après  une  évaluation 
à  souscrire  par  les  départements,  communes, 
établissements  et  compagnies.  » 

M.  Vietor  Liefiranc,  et  pliLsieurs  autres 
membres.  Gela  n'est  pas  possible  ! 

M.  le  président.  Get  amendement  est 
soumis  à  la  prise  en  considération. 

Je  consulte  l'Assemblée. 
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(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
pris  en  considération.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'article  9. 

(L'article  9,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

H.  le  président.  D'un  commun  accord,  la 
commission  et  le  Gouvernement  ont  supprimé 
Tariicle  iO.  Nous  passons  donc  à  l'article  11  : 

t  Sont  considérés  pour  la  perception  du 
droit  de  mutation  par  décès,  comme  faisant 
partie  de  la  succession  d'un  assuré,  les  som- 
mes, rentes  ou  émoluments  quelconques  dus 
par  l'assureur,  à  raison  du  dé^ès  de  l'assuré.  > 

Sur  cet  article,  il  y  a  un  amendement  de  M. 
Alfred  Naquet,  qui  est  ainsi  conçu  : 

c  Les  sommes,  rentes  ou  émolnmentâ  qUel- 
conaues  dus  par  les  compagnies  d'assurances 
sur  la  vie,  à  raison  du  décès  de  l'assuré,  ne 
sont  point  considérés  comme  faisant  par  lie  do 
la  succession  de  l'assuré  et  sont  par  conséquent 
exempts  de  tout  droit  de  mutation.  • 

M.  Naquet  a  la  parole. 

M.  Alfred  Naquet.  Messieurs,  M.  le  mi- 
nistre des  finances  avait  proposé  un  double 
impôt  sur  les  compagnies  dVssurances  sur  la 
vie;  un  impôt  de  1  p.  iOO  qui  devait  frapper 
les  primes,  un  impôt  sur  la  somme  assurée, 
qui  étiiit  assimilée  aux  successions  ordinaires. 

La  commission  du. budget  a  abandonné  le 
premier  de  ces  impôts,  probablement  parce 
quelle  a  considéré  qu'il  était  mauvais  de 
prendre  des  mesures  dont  le  résultat  serait 
d'entraver'lo  développement  d'une  institution 
qu'il  était  nécessaire  de  propager  en  France; 
mais  la  commission  du  budget  a  admis  le  se- 
cond, qui  frappe,  suivant  le  degré  de  parenté 
de  rassuré  et  du  bénéQciaire  de  l'assurance, 
la  somme  assurée  de  i  à  il  1/4  p.  100. 

Je  m'étonne  que  la  commission  •  du  budget 
n'ait  pas  reconnu  que  ce  second  impôt  était, 
en  somme,  identique  à  celui  qu'elle  repoussait. 
Lorsque  vous  frappez  la  somme  assurée, 
qu'est-ce  qui  se  passe?  La  personne  qui  s'as- 
sure est  obligée  de  saiéleverie  quantum  de  son 
assurance  pour  arriver  au  môme  résultat 
qu'avant.  Ainsi  donc,  en  fait,  et  d'une  ma- 
nière délournée,  le  projet  de  loi  qu'on  vous 
propose  aurait  pour  effet  de  surélever  les  pri- 
mes d'assurances  et,  par  conséquent,  d'enira- 
ver  une  institution  dont,  d'un  commun  accord, 
tout  le  monde  désire  voir  la  propagation. 

Mais  il  y  a  à  côté  de  ce  premier  argument' 
un  argument  qui,  je  le  crois,  est  plus  puissant 
encore.  Frapper  d'un  impôt  quelconque  les 
compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  c'est  ab- 
solument comme  si,  dans  une  industrie  ordi- 
naire, on  mettait  un  droit  de  sortie  sur  les 
produits  fabriqués.  C'est,  en  un  mot,  établir 
une  espèce  de  drgit  protecteur  à  rebours. 

En  effet,  messieurs,  si,  dans  une  succession 
ordinaire,  il  vous  est  facile  d'établir  l'impôt, 
parce  que  l'héritier  est  toujours  bien  obiigé  de 
venir  chercher  la  succession  là  où  elle  se  trouve. 
Les  faits  ne  se  passent  plus  de  la  même  ma- 
n'èrB  lorsqu'il  s'agit  d'assurances.  Chacun  a 
le  droit  d'aller  se  faire  assurer  là  où  bon  lui 
-semble.  Et  dans  ces  conditions,  qu'allez- vous 
faire?  Vous  allez  favoriser  les  compagnies 
d'assurances  étrangères  au  préjudice  des  com- 
pagnies d'assurances  françaises. 

J'ai  là  des  chiffres, qui  m'ont  été  fournis 
par    la    compagnie    d'assurances     te    SoieiL 


£h  bien,  messieurs,  les  affaires  qui  provien- 
nent de  rétranger  dans  l'ensemble  de  toutes 
les  compagnies  d'assurances  françaises,  s'élè- 
vent environ  à  un  sixième  des  affaires 
totales,  et  pour  certaines  compagnies  comme 
le  Soleil,  elles  se  sont  élevées  jusqu'à  25  p.  100. 
Ainsi  voici  les  renseignements  qu'on  me 
donne  •.  La  compagnie  3a  SoUil,  du  !•' janvier 
1673  au  \^'  mars  1875,  a  fait  des  assurances 
qui  se  sontélevéej  en  capitaux  â  la  somme  do 
16,410,838  fr.  Sur  cette  somme,  il  y  a  4  mil- 
lions 384,000  fr.  qui  proviennentde  l'étranger. 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  que,-  pour  Tes 
compagnies  d'assurances,  il  y  a  d'un  quart  à  un 
sixième  des  affaires  qui  proviennent  de  l'é- 
tranger. 

Elles  proviennent,  les  unes  de  la  Belgi- 
que, qui  a,  sans  doute,  de  nombreuses  com- 
pagnies d'assurances,  mais  qui,  probable- 
ment, a  moins  de  confiance  dans  ses  compa- 
gnies que  dans  les  nôtres. 

Elles  proviennent  de  l'Alsace- Lorraine. 
Quoique  de  nombreuses  compagnies  d'assu- 
ranceq  se  soient  établies  à  Mulhouse,  Stras- 
bourg et  Golmar,  nos  anciens  compatriotes, 
par  patriotisme,  nous  envoient  leurs  capitaux. 

EnUn,  il  y  a  ies  compagnies  d'assurances 
étrangères  qui  ont  des  succursales  à  Paris  et 
qui,  si  elles  nous  enlèvent  des  assurances, 
nous  dédommagent  en  partie  par  des  contre- 
assurances.  Vous  sa^ez,  messieurs,  qu«  lés 
compagnies  gardent  rarement  en  totalité  les 
grosses  assurances  pour  elles-mêmes.  Elles 
diminuent  les  risques  en  se  contre-assurant. 
I^s  compagnies  étrangères  transmettent  ainsi 
une  partie  de  leurs  affaires,  qui  nous  revien- 
nent. Il  se  fait  dans  ces  conditions  un  nombre 
très-important  d'affaires. 

Eh  bien,  pouvez-vous  espérer  que  lei  Belges 
s'assureront  encore  en  France  quand  ils  seront 
obligés  de  payer  chez  nous  une  prime  plus 
forte  que  chez  eux?  Evidemment  non. 

De  môme  pour  les  Alsaciens- Lorrains;  au 
lieu  de  continuer  de  s'astiurer  aux  compagnies 
françaises,  ils  s'adresseront  aux  nombreuses 
compagnies  allemandes  qui  leur  offriront  des 
assurances  à  meilleur  marché. 

Enfin,  soyez  certains,  messieurs,  que  Tes 
compagnies  6l rangerez  ne  feront  plus  leurs 
contre-assurances  en  France,  car  ces  compa- 
gnies, au  décès  do  l'assuré,  seraient  obligées 
de  payer  intégralement  la  somme  assurée, 
tandis  que  les  compagnies  françaises  subi- 
raient un  prélèvement  bur  la  sorrime  à  payer. 

Ainsi  donc,  de  ce  double  chef  vous  allez 
perdre  d'embl(^e  toutes  les  assurances  qui  nous 
viennent  de  l'étranger,  c'est-à-dire,  le^ixième 
des  assurances  faites  en  France.  (Aux  voix  1 
aux  voix  l) 

Mais  est-ce  tout?  Non,  vous  ne  pouvez  pas 
l'espérer;  de  même  qu'aujourd'hui  les  étran- 
gers viennent  se  faire  assurer  en  France  lors- 
qu'ils croient  y  trouver  un  bénéficft,  de  môme 
il  est  bien  certain  que,  quand  les  Français  croi- 
ront y  trouver  un  bénéfice,  ils  iront  se  faire 
assurer  à  l'étranger.  Ce  n'est  donc  pa«  uo 
çixième  seulement,  c'est  un  tiers,  c'est  peut- 
être  la  moitié  des  assurances  françaises  qui 
émigreront  à  l'ôiranger 

Mais  cet  impôt,  qui  va  à  ce  point  frapper  une 
de  nos  grandes  industries  qu'il  serait  au  con- 
traire très- important  de  développer  et  de  pro- 


lûger,  cet  impôt,  cnmbwn  ^a-i.,-,.  "  pwl*. 

porLcrî  11  eat  ëViilii6  s  &Dl),liW)  (,■■.'•'■■    ,    ''•°* 
avec  la  diininaiion  cprlaîna  ^^  ç^';'  ..        "• 
iiflaire*,  c'est  à  puiiieu'il  roiipoitcra 'raini, 
(A'jx  vuixl  aux  voixl)  ■  ''■'. 

En  nïiUBié,  l'inip.it  qui  ^'ous  endenuiLtiii. 
est  un  iinpût  funeste,  nu  impôt  qui  \a  IiaupRÎ  -, 
uiio  du  nos  grandes  îndastriej,  qui  va  d>mi.  ' 
nuer  êo:i  avitir  en  cai)iuil  en  iliminunnt  le 
chiltre  de  tes  alTaires,  et  je  vuu«  demanilo  de 
le  rcTuiier  en  ai:ceptatil  rainendeoicnl  que  )a 
\ous  propose.  (Aux  voix  I  aux  voix  1) 

M.  le  rapporteur  se  préttnie  à  la  tribune. 

i"(.r  rftuci'j  bancs.  Ne  répondez  pas!  C'est 
inutile  I  —  Aux  voix  !  aux  voiï  f 

M.  le  rapportenr  reç^a'^nr;  ^on  lanc. 

M.  Alfred  André  (Seine).  Ju  re(;reUe  i|ue 
Il  commission  n'ait  pas  cru  devoir  répondre 
aux  oljser valions  qui  Vie:inent  d'i^'re  ponces  i 
cette  tiiliano  par  l'honorable  M.  Xuquet. 

Au  ùane  de  la  commission.  M.  le  rapporteur 
est  prL'i  il  parler. 

M.  Alfred  André  (Seine),  Si  M.  le  rappor- 
teur veut  prcndii!  la  jiarol.*,ie  lui  celle  la  tri- 
bune, en  me  réservant  de  fai  répondre. 

M.  le  rapportcnr.  Me^^ieun:.  les  contrats 
d'aiiïurance  sur  la  vie  font  inconto'taUeiueiit 
des  contrats  très-dignes  de  laveur;  i'é  sont  un 
encourane nient  à  l'épari^no,  un  moyen  d'éco- 
numio:  ils  sont  l'expreEsiOLi  d'une  pcn^^^c  de 
prévoyance  do  lu  pjrt  du  pijre  de  f.iuiille,  et 
nullement  d'nne  pensi'e  d'é{;oïsinn.  Le  pèie  de 
famille  s'inijiofie  dos  privations  pour  les  fieos, 
pour  ïa  femir.e,  pour  ses  cnlUnls,  pour  ceux 
qui  lui  sont  chers. 

Le  pnijel  du  Gouvcrneiiiemeni  voulait  éta- 
blir sur- ces  conirats  deux  impôts:  un  impàt 
calcotû  sur  la  [irime,  pir  a-asimiiaiion  avec  ce 

3ue  vous  avea  ta.t  pour  les  urlmes  en  matiôn- 
'aïiiurances  contre  l'inceiidie  cl  en  maiièrc 
d'uiisurunces  maritimes;  puis  un  iuipùt  sur 
Je  capital  à  provenir  de  l'assurance. 

La  commission  du  buJ){et  a  pcnsA  que  ces 
deux  impôts  cumulés  pourraient  piiraîtra  con- 
bt'tucr  un  double  emploi:  elle  a  6lo  d'avis 
d'écarter  l'impût  sur  la  prim?  ;  mais,  bu  con- 
traire, elle  a  pensé  qu'elle  devait  muintcnîr 
l'impùt  sur  le  capital,  que  toucherait  non  pas 
l'assuré,  mais  le  béncfioiairc  de  l'asaurance  dé 
signé  parlai. 

La  primo,  c'est  l'acquit  d'une  charge,  c'est 
une  dépense;  la  |irime  ne  servait  que  do  me- 
sure à  l'émulunicnt  à  c^pûicr  de  J'ai<£urance. 
Mais  précisément  cet  émolument  est  directe- 
ment fiappé  d'impôt. 

La  commission  du  budget  a  encore  obéi  h 
une  autre  pensée;  elle  s'est  préoccupée  de  la 
i:'>ricurrence  que  I^it^aii^nt  les  coinpa^'nies 
étrangères  aux  comiiagoicn  friinçaiEes. 

Comme  il  eiit  été  irès-iTiflîîtlii  d'atlpimire 
les  primes  à  payer  aux  compagnies  étran- 
tféiee.  c'élait  leur  assurer  une  i-'rando  snpé- 
rioriiôsur  lescoinpagiiii'f  françaises,  dont  les 
primes  n'avaient  pàd  les  mêmes  chances 
d'écliapppr  à  l'impôt. 

Au  eontralie.  quand  il  s'agit  du  capital  à 
[.rovonirtli!  l'issuraiice.  d'oii  qu'il  vienne,  que 
ce  ca;.JiLii  soit  payé  pir  des  compagoies  étran- 
^trca  ou  par  des  compagnies  frannaises,  il  y  a 
toute  facjli'.é  pour  le  Qtc  de  saisir  ce  capital  et 
d'exercer  fur  lui  un  prélèvement  conforme  au 
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l'iionorablerapportem,  seront  très-ingénieuses, 

flt  tronTaitmt  buia  moyen  de  faire  yaloir  leurs 

«mnumi  en  attirant  une  clientèle  tronbtèo 

par  11,  loi  qoB  voni  Youlei  iaire. 

Y  a'^l-il  vninunt  là  nn  intérêt  snlfisant 

-^r  att*>n^  etdAeontaRer  dMopèntioneà 

'•é  daiqDBlln  «ttumi  rend  honunagsY 

•^  gwe,  BwiileMi,  tféloigoeipai  des 

'■<    d'amniuiai    bucdni     cette 

lUfa'àoB  iow,  l'ut  adrenée  de 

ooaapuniM  «ni  h»  bim 

iu  M  dut  ôn'uite  tTOirpm- 


stipulai, 

Kst-ce . 
qu'il  a  cré 
partie  de  ^ 
d'unf    '  ' 


vérité 


(t'épargna. 


Iratd" 

Lorsque  loco,  uns 

héritiers,  pour  * 

serait-il  autrem 
signe  un  t  ers,  f 
(ju'en  vertu  d'un  l, 
il  prend  une  pariii.'  ■..,,, 
d'une   valeur  économi>ée,   c-ijutal.Bpa       '  ' 
défunt  ;  ou  bien  il  n'y  a  pas  de  le:;a,  (n  ,i^|J^^  ^'- 
c«g,  il  V  a  UDQ  donation;  aux  termes  ilo  l''iiriic'i'À 
1121  du   code  civilj  c'est  le  K'sullat  d'une  sii 
pnlatinn  qui  a  été  faite  par  l'assurC-,  coniuiû 
condition  d'un  contrat  qu'il  a  fait  pour  lui. 
mémo  ;   la  stipulation  est  révocable  sins  liouln 
par  le  flipulant  pendant  sa  vie,  mais  elle  dr;- 
vient  un  droit  acquis  pour  le  tiers,  du  jour  de 
son  acceptation. 

Eh  bien,  messieurs,  est-ce  que  celte  valeur, 
e!-t-co  que  cet  émolument  ne  nonatiiue  pas, 
comme  d'épeudance  de  l'hérédité  do  l'atsurë, 
unemaiièroimposableî  C'est  pour  ce  motif 
que  U  commission  du  budget  la  imposée.  Je 
crois  que  vous  devez  rejeter  l'amendement  i|ui 
vous  a  été  proposé  par  M.  Naquet.  ^ïrés-bienl 
—  Aux    voixl  anx  TOixt) 

H.  le  prAaident.  La  parolo  est  à  H.  An- 
dré. 

M.  Altted  André  (Seine}.  Messieurs,  la 
matière  qui  nous  ocsupè  est  extrêmement  dé- 
licate... (Aux  voix!  aux  voixl  à  gauche.  — 
Itruit)...  on  ne  peut  guère  la  discuter  au  milieu 
du  bruit,  et,  s'il  ne  vous  convient  pas  d'enten- 
dre la  discussion,  je  suis  prêt  à  descendre  de 
la  triiiune.  (Parlez  !  parlez!)  Mais  je  me  trom- 
perais beaucoup  s'il  ne  m'était  pas  permis  de 
vous  dire  que  cette  quesli  n,  qui  parait  t'ès- 
re<tr('ii)te  et  qui  l'est  en  ell'er,  si  l'on  se  borne 
à  considérer  le^  chilfrcs  qui  sont  eu  cause  et 
Il  quotité  de  l'impùt  qu'il  s'a;;it  de  percevoir, 
est  pourtant  digne  de  lomo  votre  aitlention, 
par  le  côté'qui  la  rattache  aux  intérêts  de  la 
société,  comme  à  ceux  du  crédit  public.  C'est 
donc  à  la  fois  dans  un  intérêt  meral  et  linan- 
cier  que  je  viens, appuyer  la  suppression  de 
l'article  11  do  la  loi  présentée. 

El  d'abord,  messieurs,  permettez -moi,  me 
plaçant  au  point  de  vue  du  droit,  de  critiquer 
en  peu  de  mots  l'article  lutroé.ne,  dam  son 
esprit  et  dans  sa  rédaction. 

On  nous  propo.'O  de  considérer,  pour  la  per- 
ception du  droit  de  mutation,  comme  faisant 
partie  de  la  succession  d'un  assuré,  les  sommes, 
rentes  on  émoluments.  S'agil-il.'en   effet,  ici 


64 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


d'une  mutation?  Mais,  mesdieu»,  c^est  le  fond 
d^une  question  pendant»  depuis  longtemps 
et  tranchée  par  les  cours  et  tribunaux  contre 
la.pensêe  de  la  commission,  toutes  les  fois  que 
les  contrats  d'assurance  ont  été  passés  au  profit 
de  bénéficiaires  déterminés.  Alors,  que  propose 
la  conmiission  ?  Elle  vous  demande  de  trancher 
la  question  dans  le  sens  des  prétentions  do  l'en- 
registrement, mais  seulement  au  point  de  vue 
du  fisc!  On  Ile  s'occupe  pas  du  droit,  et  on  a 
raison  assurément,  car  la  liquidation  des  con- 
trats d'assurance  soulève,  au  point  de  vue  du 
droit,  une  foule  de  questions  qui  sont  en  sus- 
pens, questions  qui  ne  seront  bien  résolues 
que  lorsque  la  jurisprudence  pourra  s'appuyer 
sur  des  usages  plus  étendus  et  plus  variés. 
Ces  questions  ne  peuvent* -élre  résolues  ainsi 
par  une  loi  purement  fiscale.  N'y  aurait-il 
donc  pas,  messieurs,  iaconvénient  à  les  tran- 
cher au  point  de  vue  fiscal  si  un  ne  les  tranche 
pas  en  mém?  temps  au  point  de  vue  du  droit? 

Il  me  semble  que  les  avis  no  pourront  guère 
difTérer  sur  ce  point. 

Je  prends  un  exemple. 

Voici  une  somme  considérable  qui  a  éié  as- 
surée par  une  personne  dont  la  succession  vient 
à  s'ouvrir.  Qu  en  sera-t-il  du  calcul  de  la  quo- 
tité disponible?  Qq  en  serat-il  de  la  situation 
des  héritiers  à  réserve?  de  la  situation  de  la 
veuve  vis-à-vis  des  héritiers,  si  c'est  au  profit 
de  la  veuve  que  le  contrat  aura  été  passé? 

Toutes  ces  questions  restent  et  doivent  res- 
ter entières.  Jusqu'à  ce  jour,  les  tiibunaux  ne 
les  ont  pas  encore  réglées  ^'une  manière  défi- 
nitive. Et  comment  ne  8craient-ils  pas  assez 
embarrassés  pour  le  faire?  Les  opérations  d'as- 
surances n'ont  commencé  à  être  pratiquées  en 
France  qu'il  y  a  quarante  ans,  c'est-à-dire  très- 
posléfieurement  au  code  civil.  Elles  ne  sont 
pas  encore  jusqu'à  ce  jour  assez  entrées  dans 
la  pratique  pour  fournir  assez  d'exemples  et 
appuyer  en  nombre  suffisant  les  décidions  de 
la  justice. 

M.  le  ministre  des  finances  me  faisait  re- 
marquer tout  à  l'heure  qne  la  jurisprudence  se 
prononçait  de  plus  en  plus  dans  le  sens  con- 
forme à  l'article  qui  nous  est  proposé. 

Mais,  messieurs,  si  la  jurisprudence  donne 
gain  de  cause  à  l'opinion  de  la  commission, 
c'est-à-dire,  si  les  tribunaux,  décident  que  les 
sommes  assurées  font  effectivement  partie  de 
la  succession  de  Tassurc  décelé,  alors  je  ne  sais 
véritablement  pas  pv)urquoi  vous  avez  besoin 
de  faire  un  article  do  loi.  Pourquoi  voulez- 
vous  limiter  Teffe*  de  cette  jurisprudence  à 
une  question  Dscalo?  Mais,  vous  feriez  mieux 
d'en  convenir,  votre  bût  est  d'influencer  la 
jurisprudence  dans  le  sens  de  vos  désirs.  Je 
n'aime  pas,  messieurs,  je  vou»  l'avoue,  ces 
chemins  détournés. 

Si,  comme  vous  le  dites,  la  jurisprudence 
se  prononce  de  plus  en  plus  en  votre  faveur, 
proposez  de  la.  fixer  définiiive.ment  par  une  loi 
faite,  non -seulement  dans  un  intérêt  fiscal, 
mais  encore  dans  un  intérêt  juridique. 

Voilà  une  première  considération. 

Maintenant,  je  l'avoue,  voyant  l'impatience 
de  l'Assemblée,"  j'ai  hâte  de  lui.  présenter  des 
considérations  d'un  autre  ordre.  Je  vais  me 
placer  au  point  de  vue  financier  "et  vous  de- 
mander encore,  au  nom  d'un  grand  intérêt 
public,  de  repousser  l'article  1 1 .  En  frappant 


d'un  impôt  même  léger  les  opérations  des  com- 
pagnies d'assurances,  vous  risquez  d'infliger  à 
votre  crédit,  en  même  temps  qu'au  leur,  une 
sorte  de  pénalité,  une  cause  d'infériorité  véri- 
table. J'ai  bien  le  droit  de  le  dire,  quand  je 
compare  la  situation  que  vous  voulex  faire  aux 
compagnies  françaises,  à  la  situation  faite  aux 
compagnies  étrangères. 

Cet  intérêt  du  développement  des  opérations 
d'assurances  sur  la  vie,  'que  vous  ne  paraissez 
pas  apprécier  comme  moi,  les  étrangers  l'ont 
si  bien  compris  qu'il  n'y  a  pas  un  pays 
autour  de  nous  qui  ne  se  soit  efforcé  de  faire  à 
ces  entreprises  une  situation  privilégiée,  —  je 
ne  parle  pas  seulement  des  pays  qui  n'ont  pas 
besoin  de  faire  comme  nous  appel  aux  aer- 
nières  ressources  de  l'impôt.  En  Suisse,  en 
Belgique,  pas  d'impôt.  Gela  est  naturel,  dites- 
vous?  Mais  pour  un  autre  grand  pays,  F  Amé- 
rique, qui  s'eat  infligé  les  taxes  les  plus  dures 
pour  s'acquitter  de  la  dette  énorme  que  lui 
avait  léguoe  la  guerre,  et  qui  n'a  pas  craint  de 
recourir  aux  taxes  les  plus  impopulaires,  eh 
bien,  rAmèrique  n'a  jamais  songé  à  s'adresser 
à  cette  ressource,  et  ses  compagnies  d'assu- 
rances puissantes  et  prospères  viennent  cher- 
cher aujourd'hui  jusqu'en  France  des  assu- 
rances dont  elles  placent  les  primea  sur  les 
fonds  des  Etats-Unis. 

Vous  parlerai -ie  de  l'Angleterre?  Ici ,  mes- 
sieurs, ail  !  c'est  Dieu  Sifférent  :  une  loi  récînto 
faite  pour  fixer  la  situation  des  femmes,  au 
point  de  vue  de  leurs  droits  et  de  leurs  inté  - 
rôts,  déclare  tout 'simplement  que  la  somme 
assurée  par  le  mari  au  profit  de  sa  veuve 
ne  fait  pas  parti'^  de  la  succession  de  celui-ci. 
ICHc  échappe  à  tout  droit  et  ne  saurait  être  ré- 
clamée par  les  créanciers. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  partout*  la  légis- 
lation est  particulièrement  favorable  aux  com  - 
pagnies  d'assurances. 

Pour  comprenJro  l'intérêt  qui  s'attache  à 
cette  question,  il  faut  se  rendre  compte  du 
fonctionnement  des  compagnies  d'assurances  et 
du  but  qu'elles  sorrt  appelées  à  atteindre.  L'ho- 
norable rapporteur  reconnaissait  tout  à  l'heure 
qu'elles  répondaient  à  un  grand  intérêt  de  pré- 
voyance. Précisément,  l'assurance  peu  vulga- 
risée jusqu'ici,  repré.^ente  une  des  formes  les 
plus  ingénieuses,  mais  j'ajoute  les  plus  igno- 
rées ou  les  moins  comprises  de  la  prévoyance. 
Vous  ne  pouvez  ignorer  que  les  assurances 
sur  la  vie  sont  bien  loin  d  avi  ir  pris,  jusqu'à 
ce  jour,  dans  notre  pays,  les  développements 
qu'elles  paraissaient  appelées  à  prendre. 

Nous  avons  en  France,  actuellement,  un 
individu  seulement  assuré  sur  350  habitants. 
En  Angleterre,  il  y  a  une' personne  assurée  sur 
48  habitants  ;  et  en  Amérique,  .où  les  opéra- 
tions d'assurances  sont  beaucoup  plus  récen-, 
tes,  mais  où  tous  les  progrès  sont-plus  rapides 
qu'ailleurs,  il  y  a  une  pertonne  assurée  sur 
35  habitants. 

Ont  énorme  écart  de  chiffres  entre  l'Amé- 
rique et  la  France  provient  à  la  fois  des  habi- 
tudes commerciales  plus  répandues  et  des 
avantages  plus  grands  que  les  compagnies 
américaines  peuvent  otVrir  à* leurs  assurés  par 
des  tarifs  basés  sur  des  placements  plus  rému- 
nérateurs que  ceux  auxquels  nos  compagnies 
sont  sujettes  par  leurs  statuts. 

Si  les  intérêts  particuliers  se  trouvent  ainsi 
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assuréset  garantis  dans  le  pays  dont  je  parle, 
les  intérêts  généraux  s'y  trouvent  également 
«atûfaits,  et  vous  le  comprendrez  sans  peine. 

Vous  n'avez  qu'à  étudier  quel  est  le  rôle  des 
compagnies  d'assurances,  Timportance  des  ca- 
pitaux dont  elles  disposent,  la  nature  de  leurs 
opérations  et  de  leurs  placements  de  fonds 
pour  comprendre  qu'il  y  a  tout  intérêt,  au 
point  de  vue  du  Trésor,  a  les  protéger  effica- 
cement ;  d'autant  qu'elles  sont  encore  dans  leur 
période  de  tâtonnement  et  sont  très-loin  d'a- 
voir acquis  chez  nous  le  développement  auquel 
elles  pourraieut  prétendre. 

A  la  différence  des  caisses  d'épargne,  les  com- 
^pagnies  d'assurances,  au  lieu  de  recevoir  des 
versements  successifs  qui  les  exposent  à  des 
retraits  inattendus,  ont  pour  mission  d'emmaga- 
siner les  sommes-  qui  leur  sont  confiées  parce 
que  ces  sommes  ne  sont  payables  qu'à  des  épo- 
ques très-éloignées,  et  de  les  faire,  jusque- là, 
fructifier  dans  des  conditions  de  prudence  et 
de  sécurité  particulières.  Les  statuts  aux- 
quels elles  sont  assujetties  sont  très-étroits, 
et  cela  est  juste,  car  il  importe  de  gaâintir 
des  opérations  de  très-longue  haleine.  Elles 
doivent  donc  strictement  limiter  le  place- 
ment de  leurs  fonds  à  un  très-petit  nom- 
bre de  valeurs.  Il  s'ensuit  que,  pour  en  tirer 
meilleur  parti,  elles  no  négligent  aucune  occa- 
sion favorable,  acquérant  sans  cesse  des  fonds 
qu'elles  ne  revendent  que  pour  opérer  un 
échange,  ne  réalisant  jamais  dans  les  jours 
mauvais,  se  trouvant,  au  contraire,  toujours 
prêtes  à  eiltrer  dans  le  fonds  public^uand  les 
cours  sont  dépréciés.  Les  compagnies  d'assu- 
rances anglaises  qui  sont  arrivées  à  rassembler 
entre  leurs  mains  une  somme  de  capitaux  se 
montant  à  plus  de  10  milliards,  prêtent  ainsi 
à  l'Echiquier  anglais  un  admirable  appui  et 
c'est  là  un  des  motifs  qu'on  ne  saurait  passer 
sous  silence  et  P^r  lesquels  les  fonds  publics 
de  la  Grande-Bretagne  restent  constamment 
à  un  cours  aussi  élevé. 

En  France  aussi,  les  capitaux  confiés  aux 
compagnies  d'assurances  sur  la  vie  trouvent 
leur  emploi,  pour  la  plus  grande  partie,  dans 
les  fonds  publics  français.  A  cet  égard,  je 
pourrais  invoquer  les  souvenirs  de  ceux  de  nos 
honorables  collègues  qui  se  sont  succédé  au 
ministère  des  finances,  et  leur  demander  s'il 
n'est  pas  vrai  que  les  compagnies  d'assurances 
ont  été  les  meilleurs  clients  des  fonds  publics, 
spécialement  pendant  les  grandes  opérations 
financières  qui  se  sont  accomplies  dans  ces 
dernières  années.  Les  compagnies  d'assuraa- 
ces  ne  spéculent  pas  sur  la  baisse  des  fonds, 
car  elles  sont  perpétuellement  occupées  à  ni- 
veler les  cours,  en .  vendant  ceux  qui  sont 
cotés  le  plus  haut  pour  acheter  ceux  qui  sont 
cotés  le  plus  bas,  et  à  établir  ainsi  une  sorte  de 
nivellement  constant  du  cours  des  fonds  pu- 
blics des  Etats  où  elles  fonctionnent. 
^  Aujourd'hui  nous  avons,  en  France,  dooze  à 
quinze  compagnies  dont  les  assurances  addi- 
tionnas ne  s'élèvent  guère  qu'à  4,200  millions. 
Vous  voyez  que  c'est  à  peu  près  le  dixième  de 
ce  que  représente  la  puissance  des  compagnies 
d'assurances  en  Angleterre.  Eh  bien,  je  vous 
demande  si  vous  les  encouragerez,  si  vous  fa- 
ciliterez leur  fonctionnement,  en  les  plaçant 
dans  des  conditions  d'infériorité  vis-à-vis  des 
compagnies  étrangères,   qui,  quoi  qu'en  dise 
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l'honorable  rapporteur,  seront  très-ingénieuses, 
et  trouveront  bien  moyen  de  faire  valoir  leurs 
avantages  en  attirant  une  clientèle  troublée 
par  la  loi  que  vous  voulez  faire. 

Y  a-t-il  vraiment  là  un  intérêt  sutûsant 
pour  atteindre  et  décourager  des  opérations  à 
l'utilité  desquelles  chacun  rend  hommage? 

Prenez  garde,  messieurs,  n'éloignez  pas  des 
compagnies  d'assurances  françaises  cette 
clientèle  qui,  jusqu'à  ce  jour,  s'est  adressée  do 
confiance  à  ces  compagnies  et  qui  sera  bien 
étonnée  quand  on  lui  dira  qu'après  avoir  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années  versé  des 
primes  pour  obtenir  une  somme  déterminée, 
elle  se  trouvera  exposée  à  une  notable  réduc- 
tion dans  ce  capital  qu'elle  s'attend  à  recueillir 
un  jour  pour  fruit  de  ses  épargnes. 

Lorsqu'il  s'agissait  de  caisses  d'épargne, 
vous  avez  paru,  messieurs,  exprimer  le  regret 
qu'on  ne  pût  faire  pour  ces  utiles  institutions 
tout  ce  qui  paraissait  désirable  à  quelques-uns 
d'entre  nous  pour  aider  à  leur  extension.  Vous 
avez  reculé  dans  la  crainte  de  voir  un  jour  par 
là  un  grand  intérêt  de  l'Etat  compromis.  Eh 
bien,  le  danger  que  peuvent  faire  craindre  les 
caisses  d'épargne,  il  n'e.xiste  en  aucune  façon 
ici.  Bien  au  contraire,  le  développement  des 
compagnies  d'assurance  serait  l'appui  le  plus 
solide  donné  au  crédit  de  la  France. 

J'ajoute  un  seul  mot  pour  terminer. 

La  somme  demandée  à  ce  nouvel  impôt  est 
extrêmement  minime.  On  compte  qu'il  se  paye 
chaque  année  en  France  environ  13  millions 
de  capitaux  après  d^s  des  assurés.  Sur  cette 
somme,  vous  avez  8  millions  environ  revenant 
à  des  héritiers  directs  nui,  par  conséquent,  ne 
payeraient  qu'un  droit  de  1  p.  100. 

Il  y  a  ensuite  4  à  5  millions  qui  sont  payés 
à  des  veuves  ;  et  c'est  assurément  une  situa- 
tion qui  se  recommandera  à  la  protection  de 
l'Assemblée  que  cette  situation  de  veuves  qui. 
du  vivant  de  leurs  époux,  ont  pu  dans  un  état 
de  fortune  habituellement  très- restreint . 
sur  le  revenu  commun  ou  plutôt  .sur  les 
privations  communes  économiser  une  petite 
somme  destinée  à  soutenir  plus  tard  une  ché- 
tive  existence  en  dehors  des  droits  des  en- 
fants. C'est  donc  la  situation  de  ces  pauvres 
veuves  déjà  si  médiocre  que  vous  allez  sou- 
mettre à  un  prélèvement  considérable  qui  la 
rendrait  plus  modique  encore.  Messieurs,  nos 
voisins  d'Angleterre,  je  vous  l'ai  dit,  les  en 
ont  absolument  affranchies. 

Restent  les  collatéraux  ou  les  étrangers.  Il  y 
en  à  pour  7  à  800,000  fr.  seulement;  vous  le  voyez 
donc,  toutes  ces  dispositions  nouvelles  viennent 
modifier  l'une  manière  très-grave  l'état  actuel  de 
notre  légrslation  et  n'ont  qu'un  intérêt  fiscal  bien 
minime;  c'est  d'une  somme  de  3  ou  400,000 
francs  qu'il  s'agit,  au  point  de  vue  du  fisc. 
Je  vous  demanoe  donc,  messieurs,  de  suppri- 
mer l'article  et  de  ne  pas  voter  un  impôt  sur 
la  prévoyance.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  La  parrole  est  à  M.  Yil- 
lain. 

De  divers  côtés.  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Henri  Vlllaln.  Messieurs,  je  n'ai  ouc 
deux  mots  à  dire  en  réponse  à  l'honorable 
M.  André. 

De  quoi  s'agit-il  dans  la  question?  d'an 
droit  successible.  Quelle  est  la  situation?  Vous 
avez  entendu  tout  à  l'heure  parler  des  livrets 
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des  eaitses  d'épargne;    eb    bien,   compareil 

Nous  sommes  en  présence  d'un  homme  qui  a 
économisa  avi'c  beaucoup  tie  peine  2  ou 
3,000  fr.  qu'il  &  dâpoxcs  par  partie  iV  la  caisse 
il'éiiar;;ne.  Cet  liommo  meurt  :  sa  ramillc,  soi 
eniaatfl,  sa  vei'.vt>,  qui  e^t  ^'i  donatrice,  sont 
obii^B  de  payer  au  Gsc  un  droit; 

A  coté  de  cet  homme,  an  autre  s'est  tesuré, 
c'est  un  auire  uiud<j  d^  l'éiiargnc.  Il  meurt  ;  le 
liroiL  à  la  succession  i>'ouvre  pour  la  veuve  qai 
e^t  sa  donataire,  pour  les  enfants  uu  les  colla- 
tvraux  qui  ^onL  loj  hériiicrâ. 

Do  quoi  s'acil-il  pour  lu  flscî  de  percevoir 
tei  droite  oublis  en  vortu  de  nos  luis  sur  las 
successions.. 
■  Il  n'y  &  pas  de  diRlcullâ  oour  ce  qai  con- 
cerne II!  mum&ntdu  ilroii  dû  surl'èparzne  faite 
son  il  sou  et  déposée  dans  les  caisses  d'épari^ne. 
.  I^e  IJrC perceur  a  qui  lui  est  dû.  Mais  doit-il 
en  être  de  ineme  du  capital  ilù  à  lu  succession 
par  une  coin|ja<inin  d'assurances.  Ce  capital 
n'e*l-il  pas.  comme  l'autre,  le  produit  do  l'fi- 
par^ne,  et  ne  doit-il  pas  [onii>t>r  t<ou«  le  Ciup 
des  mêmes  droits  Qtcaux  '!  (C'est  cela  !  —  Trôs- 
bien!  tr>'s-bien!) 

Tiiute  la  question  re  reluit  à  ces  simples 
termes  :  Atleind'O  l'un  et  l'antre  des  deux  02- 
pitaux  qui  tombent  dans  la  successinn.  Ce  qui 
peut  l'diro  cinfusion,  c'est  quu  le  droit  qui  nsft 
.lu  co  iirat  d'itifuranci'  ne  ^irenJ  ouverture  au 
lirolil  lie  l'iiêi'ilier  que  du  jour  du  dccè^  de 
i 'rissun'-.  landi;  que  U  société  est  tenue  du  jour 
du  contrat. 

En  résumé,  en  que  I«commiss{on  votts  div 
mande,  c'est  d'étalilir  I  égatiié  devant  l'impôt 
entre  les  héritiers  qui  recueillant  des  sommes 
.  d(:  provetiancR  diverse,  mais  qui  reasorlent 
toutes  de  l'épargne  de  leur  auteur.  La  com- 
mission vous  demando  de  repousser  l'amende- 
ment de  notre  honorable  cullê^'ue  M.  Naquet 
et  de  voter  l'article  qu'elle  vous  propose.  (J'rés- 
liien  !  irfs-bien  l  —  Aux  voix  !) 

H.  le  président.  Jo  mets  nux  voix  l'amen- 
deraont  de  M.  Na.iu.-t.  . 

(1 /amendement,  mis  aux  voii,  n'est  pas 
adopté  ) 

M.  le  président.  Vient  maintenant  an 
autre  amendumont  de  M.  Svbert. 

M.  la  rftpportenp.  Ia  couimissiou  a  fait 
droit  AUX  oLiservations  qui  lui  ont  6té  présen- 
tées par  l'hunor.Mjlo  M.  Sohtirl,  et  elle  rédi^je 
ainsi  l'arti.'.le  11,  qui  devient  l'article  10  ; 

■<  Boni  considi-ri's  pour  It^  perception  du 
droit  do  mutation  par  décès,  comme  faisant 
partie  de  la  suu>:>'sâJO[i  d'un  assuré,  sous  la 
ré^rve  de»  dru. 14  de  commuuauii'i  s'il  en 
existe  une,  les  s'immas.  rentes  ou  émoluments 

Iaelconques  dus  par  l'assureur,  à  raison  du 
écès  de  l'assuri'!.  » 

Nous  atons écrit:  t  cous  |.i  réserve  des  droits 
de  couimunaul.A.  *  Kn  ell'et,  M.  Soliert  nouR 
a  dit  :  ■  Mais  quand  l'assuré  est  marié  sous  lo 
réF;lme  de  la  cummunauté.esuce  que  sa  tommo 
doit  |.nver  le,  .droit  de  Tnuiaiion  sur  rn  jiart 
comme  femme  commune  en  lneniT  •  L'observa- 
tiiiii  e:<t  parfiiiteinont  juste  ;  mais  je  n'i  croîn 
pas  que  mitre  texi"  l'ait  é'-arf-e. 

Nous  njonlim>^  : 

•I  Les  bénéllcîJiTes  à  titre  h'raïuiL  de  ces  ftuni- 
iiK's,  reii!i!B  ou  éiiiulumonts,  sont  soumis  aiiv 
droits  lUi  luut.ilion,  suivant  k  nalure  de  Icuri. 


titres  et  leur  relation  avec  le  dAfant,  eoïkfor- 
mêment  an  droit  comman.  • 

L'honorable  H.  Sebert  avait  ca  ane  priocea- 
pation.  Il  nous  avait  demandé  :  Est-ce  que 
vous  fcrci  payer  le  droit  de  mutation  aa  cei- 
siunnaire  a  titre  onéreux  de  l'émolnoisnt 
éventuel  de  l'assurance? 
.  Evidemment,  quand  l'assuré,  pendant  ta 
vie,  s'est  dépouillé,  dessaisi  de  l'émolument 
de  l'assurance  an  profit  d'un  tiers,  cet  émôla- 
ment  n'a  jamais  fait  partie  dSson  hérédité,  et 
vous  voye;:  que  notre  rédaction  donna  encore 
pleine  et  entière  latisfaclion  JL  rbonorsMe  ' 
M.  Beberi.  (Oui!  ouîi  —  Tr6»bien!  ttès- 
bien  !)  , 

M.  la  préaidant.  Je  mets  tni  volt  la  noa- 
Telle  rédaction  de  l'ancien  article  11,  mainte- 
nant l'article  10,  dont  il  vient  d'être  donné  lec- 
ture par  M.  le  rappoiteor. 

{la,  nouvelle  redai'.lion  de  la  commission  eit 
mise  aux  voix  et  adoptée  ) 

M.  le  préaident.  La  commission,  d'ac- 
cord avec  le  tiouvernement,  supprime  l'arti- 
cle <2.  Par  conséquent,  nous  passons  &  l'arti- 
cle ii. 

•  Art.  13. — Les  sociétés,  compagnies  d'assa- 
tances,  assureurs  contre  l'incendie  on  snr  la 
vie,  et  tons  auires  assujettis  aux  vérlfîcaticnB 
de  l'ailministratioD,  »ont  tenus  de  commonl- 
queraui  a^.'nls  ilo  renrrf>istrement.  tant  au 
Eiéf^  si>cial  que  dans  les  succursales  et  smd- 
ces,  les  polices  et  autres  documents  énumeréa 
dans  l'article  1^  de  la  loi  du  23  août  1871,  afin 
que  ces  *g'utg  s'assurent  de  l'exécntion  des 
lois  sur  l'enregistrement  et  le  timbre. 

I  Tuut  re^us  do  communication  sera  couitaté 
par  proc>s~verba1  et  puni  de  l'amende  spéci- 
tiée  en  l'article  32  de  ta  loi  du  23  août 
1871.  • 

II  y  a  deux  dispositions  additionnelles  propo- 
séts  à  ret  article,  l'uee  par4(.  Sebert  et  l'autre 
par  MM.  P.iye  et  llive.  Mais  avant  de  les 
mettre  en  discni^eion,  je  dois  <rabanl  mettre 
aux  voii  l'nrticle  luiméme.  (Assentiment.) 

Je  consuHe  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'article 
13.) 

U.  la  préaidoBt.  Viennent  maintenant  les 
deux  articles  additionnels. 

U.  Francisque  RlTa.  Cpst  le  n6tre  qni 
vient  le  premiiT,  monsieur  le  président. 

H.  la  préaident.  Vous  avez  la  parole. 

U.  FrRBoisqna  Rive.  Je  demande  i  l'As- 
semblée la  pfrmission  de  lui  dire  quelqnw 
mots  sur  l'article  additionnel  présenté  par  mon 
honoiable  ami  M  Paye  et  par  moi  an  projet 
de  la  commission. 

Depuis  le  commencement  de  la  discussion. 
le  ministère,  la  commiision,  toQt  le  monde  ici 
s'est  prè'iccupé  des  moyens  do  proté|^r  le  Tré- 
sor contre  les  dissimulations  en  matière  de 
vente  et  d'éclian-je. 

La  commission  avait  trouvé  un  moyen  quQ 
l'Assemblèo  n'a  pas  cru  devoir  adopter,  et  noas 
sommes  encore  placés  aujourd'hui  tous  l'em- 
pire de  lu  loi  du  •li  août  iSTI,  qai,  dans  son 
article  It,  punit  ainsi  la  dissimulation  : 

•  Toute  <lissimulaii<m  dans  le  prix  de  vente, 
soulte  d'écbanito  ou  di'  partage,  sera  ponle 
d'une  amende  é(!a'e  au  quart  de  la  somme  <ti»- 
simulée  à  p.tyer  par  les  parties,  sauf  à  la  ré- 
partir entre  elles  par  égales  parts.  I 
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DtnB  l'article  13,  l'Astemblée  ^ordonné  que 
cet  article  12  fût  lu  par  le  notaire  au  moment 
où  les  parties  se  sont  présentées  devant  lui 
et  sont  venues  signer  IVcte.  Or,  l'exi.érienca 
a  démontré,  —  et  ceci  m'a  été  aflirmé  par  pla- 
.Biears  IbsctîonnaireB  de  l'^nrf^gislremeDt,  — 
ffae  cette  formalité  de  la  lecture,  que  doit  faire 
le  nottire  au  moment  de  l'acte,  n'était  pas 
toujours  complètement  observée. 

H.  Henri  Tlllain.  C'est  une  erreur;  les 
notaires  remplisseiit  leur  devoir  et  tout  leur 
devi^.  (Bruit.)  Oui,  messieurs;  il  n'est  pas 
papou  de  dire  â  la  tribune  que  des  Fonction- 
itures  publics  ne  remplissent  pas  leur  devoir. 
Je  proteste  contre  cette  assertion. 

Û.  Fraacisqne  Bive.  Je  n'accuse  fias  les 
notaires  de  commettre  cette  irrégularité;  je 
sais  que  l'honorable  corporaiiou  des  ijolaims 
remplit  tous  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés  ; 
mais  il  me  sera  permis  de  le  dire,  et  cette  pa- 
role donnera  satisfaction  à  M.  Villain,  cette 
lecture,  qui  n'est  pas  oubliée  par  les  notaires, 

Kut  Stre  iacomplèle.  faito  quelquefois  avec 
te,  ne  laisse  dans  l'psprit  des  parties  que^ 
des  souvenirs  fugitifs  et  bientût  eflacés,  et,  par 
suite,  elle  constitue  un  moyen  iaerticace  et 
absolument  insofGiant. 

C'est  pour  remédier  à  cet  inconvénient  que 
mon  honorable  ami  M.  Paye  et  moi  avons 
présenté  i  l'Assemblée  l'article  additionnel 
dont  je  donne  lecture  : 

(  La  notaire  qui. reçoit  un  acte  4» vente, 
d'écbange  ou  de  partage,  sera  teuu  d'insérer 
littéralement  dans  leiit  acte,  à  peine  de  50  fr. 
d'amende,  les  dispositions  de  l'article  12  de  ta 
loi  ia  23  ao&t  iS71,  ainsi  conçu  : 

M  'Toute  dissimulation  dans  le  prix  d'une 
vente  et  dani  la  EouUe  d'an  échange  on  d'an 
partage  sera  punie   d'une  amende    égale   au 

Soailde  la  somme  dissimulée  .et  payée  soli- 
a'rement  par  le»  parties,  saaF  h  le  répartir 
entre  elles  par  égale  part.  • 

U,  le  rapporteur.  Mesaieurs,  Ja  commis- 
sion dubudfjeta  délibéré  sur  l'article  addi- 
tionnel ^>résenlé  par  nos  deux  tionorabiea 
collègues  MM.  Itive  et  Paye  ;  elle  n'a  pas  été 
d'avis  de  l'adopter,  parce  que,  eu  égard  au 
rejet  des  articles  1  et  2  du  projet  de  la  com- 
muaion.. . 

M.  LAopold  Paye.  Qu'est-ce  que  cela 
.  fait  t 

M.  le  rapporteur,  ...  vous  n'avez  plus  à 
10)18  occuper  des  sanctions  pénales,  des  modes 
de  répression  des  dissiinalations  'de  prix. 
Celait  à  l'occasion  de  ces  deux  articles  qu'ont 
retouche  avait  été  faite  de  l'article  i3  ;  mais, 
l'article  13  n'étant  plus  en  question,  nous 
n'&TonspluB  &  le  réviser,  puisque  les  articles 
1  et  2,  oans  Iciiquels.  nous  avions  fait  ces  ad- 
ditions, ont  été  définit ivemeot  repousses. 

J'ajoute,  messieun,  que  l'article  additionnel 

Si  vous  est  présenté  ne  me  parait  pas  oflrir 
B  garanties  plus  Bérieusoe,  plus  efScaces  que 
celles  qu'offrç  la  disposition  finale  de  l'ar- 
Uele  13. 

-  M.  Léopold  Faye.  Ohl  ohr 

-  K.  le  rapporteor.  En  cITet,  qae  dit-on? 
Qu'il  faudra  insérer  l'article  13  dans  la  con- 
trat. 

Maie,  messieure,  si  tous  avez  lu  avec  atten- 
tion la  disposition  finale  de  l'article  13  de  la  loi 
de  1S71,  vouB  avesda  voir  qu'elle  nnCetznedeox 


I  obligations  :  d'abord  le  notaire  doit  donner  lec- 
I  turede  l'article  12  et  de  l'article  13;  en  outre,  il 
I  doit  constater  dans  l'acte  auibentiqu"  qu'il  a 
!  fait  cette  lecture.  Le  notaire  commeiirait  un 
faux  s'il  constatait  le  fait  d'avoir  accompli  la 
condition  d'une  lecture  qu'il  n'aurait  pas  don- 
née en  réalité. 

Voici,  en  effet,  l'article  la  de  la  loi  de  1871  : 

«  Le  notaire  qui  regoit  un  act"  de  vente, 
d'échango.on  do  partage,  est  tenu  de  donner 
Ipcture  aux  parties  des  dispositions  du  présent 
article  et  de  celles  de  l'article  12  ci-dessus. 
Mention  expresse  de  cette  lecture  sera  faite 
dans  l'acte,  à  peine  d'une  amende  de  10  fr.  » 

Qupvoua  propose  t-on?  D'insérer  dans  l'acte 
les  articles  12  et  13... 

U.  Francisque  Rive.  Mais  non  î  l'article 
12  seulement,  qui  a  trois  lignes. 

H.  le  rapporteur.  L'article  12  ser.t  lu  ! 

MM.  Francisque  RiTO  etXiéopoldFajre. 
C'est  une  errpurl  II  n'est  pas  toujours  lui      • 

M.  le  rapportear.  Encore  une  fois,  voicila 
loi  :  I  Lo  notoire  qui  reçoit  un  acte  da  vente 
d'écbange  ou  de  pariage,  est  teuu  de  donner 
lecture  aux  parties  des  dispositions  du  présent 
article  et  de  celles  de  l'article  12  ci-dessus.  • 

^j'articie  ci-deesuG,  c'est  l'article  12. 

Donc,  les  deux  articles  sont  lus;  donc,  les 
parties  intéressées  en  ont  connaissance  ;  donc, 
cee  deux  dispositions  sont  reproduites  dans 
l'acte  authentique;  donc,  on  vous  demande 
une  chose  absolument  inutile. 

Sur  un  grand  nombre  de  banri  Trèa-bien  I 
—  Aux  voix  I  aux  vofx  1 

M.  Francisque  Rive.  Uoneicur  le  prési- 
dent, vouiez-TUus  me  permettre  de  dire  un 
mol? 

Sur  plusieurs  banct.  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

Sur  d'autres  bancs    Parlez!  jiarlezl 

M.  Francisque  RIto.  Une  seule  observa- 
tion, messieurs.  Je  cntnprends  votre  impa- 
tiejice. 

11  ne  peut  pas  être  contesté  que  vous  avez 
ordonné  la  lecture,  par  1.'  noiairr,  de  l'aiît- 
cle  12,  a6n  de  prévenir  les  parties  que,  si  elles 
commettaient  une  dissimulation,  elles  eneour- 
raient  une  amende,  Hi  nous  voui  proposons 
un  jnoyenqui  est  plus  sur,  plus  efficace  encore 
que  la  lecture  que  doit  taire  le  notaire,  c'est- 
à-diro  l'insertion  dans  l'acte,  c'eal  évidem- 
ment pour  entrer  mirux  dans  votre  pensée  et 
avertir  davantage  les  parties  qu'elles  ne  doi- 
vent pas  commettre  de  dissimulai  ion. 

Il  n'y  a  aucun  intérêt  à  refuser  l'insertion 
d'un  article  de  quatre  lignes  seulement  dans 
un  acte  ;  cette  inseriion  auta  pour  effet,  je  le 
répète,  d'avertir  les  parties  que,  si  elles  com- 
metient  dans  cet  ucta  une  diesimnlaUon,  elles 
auront  à  payer  une  amende  considérable. 

Du  restée,  le  Gouvernement  ne  a'oppoee  pas 
à  l'adoption  de  notre  amendement.  Au  com- 
mencement de  cotte  séance,  M.  la  ministre  des 
finances  me  faisait  l'honneur  da  me  dire  que, 
pour  sa  "part,  il  n'élevait  aucune  objection 
contre  ce  que  nous  proposions.  Mouvements 
divers.  —  Aux  voix  I  aux  voix  I) 

M.  le  président.  L'ariicle  additionnel  de 
MM.  Faye  et  Francisque  Rive  est  soumis  à  la 
prise  ha  considération. 

M.  Faye  el  quelques  autrts  membres.  Non  ! 
non  I  On  vient  de  lé  diicotor  I 
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M.  le  rapportenr.  La  commission  Ta  re- 
poussé ! 

M.  le  président.  Vous  lombez  dans  une 
confusion  où  l'Assemblée  elie-mômo  tombe 
souvent. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  lois  soumises 
à  une  seule  lecture,  suivant  Tarlicle  71  du  rè- 
glement., et  les  lois-  déclarées  urgentes  par 
l'article  88.  La  commission  n'avait  même  pas 
le  droit  de  présenter  les  explications  qu'elle 
a  données  tout  à  Tlieure  à  la  tribanc,  par  Tor- 
gane  de  son  rapporteur,  au  sujet  de  l'article 
additionnel  de  nos  deux  honorables  collègues. 
(Réclamations  sur  quelques  banc?.  —  Assenti- 
ment sur  plusieurs  autres.) 

Je  ne  peux  pas  laisser  violer  le  règlement 
dans  une  matière  auhsi  importante. 

Il  s'agit  ici  d'une  Ijide  unances,  de/ recettes, 
c'est-à-dire  d'une  de  ces  lois  î>our  lesquelles  le 
règlement  a  voulu  prévenir  toute  surprise.  Il 
ett  du  devoir  du  président  de  protéger  les 
iinanccs  de  l'Etat  autant  que  le  règlement  de 
l'Assemblée  a  voulu  lui-même  les  protéger. 
(Très-bien !  très-lien ' ) 

Je  donne  lecture  de  l'article  71  du  règle- 
ment, afin  qu'il  ne  puisse  y  avoir  aucun  doute 
dans  l'esprit  des  membres' de  l'Assemblée  :* 

c  Art.  71.  —  Les  proscriptions  relatives 
aux  trois  délibérations  ne  s'appliquent  pas  au 
budget  des  recettes  et  des  dépenses,  aux  lois 
des  comptes,  aux  lois  portant  demandes  de 
crédits  spéciaux,  aux  lois  d'intérêt  local.  Pour 
le  vote  de  ces  lois,  une  seule  délibération 
sufiit  ;  elle  a  lieu  suivant  les  formes  détermi- 
nées par  les  articles  85,  86,  87  et  88,  pour  les 
cas  où  l'urgence  est  déclarée. 

<«  Néanmoins,  s'il  est  présenté  dans  le  cours 
de  la  délibération  des  amendements  ou  articles 
additionnels,  ils  soiit  soumis  aux  formalités 
prescrites  par  rarticio  69. 

f  S'ils  sont  pris  en  considération,  ils  doi- 
vent être  imprimés  et  distribués.  Ils  ne  peu- 
vent être  votes  le  jour  même  où  ils  ont  été 
présentés.  » 

Vous  le  voyez,  messieurs,  l'article  71  du  rè- 
glement s'applique  parfaitement  à  l'article  ad- 
ditionnel en  question,  lequel  ne  peut  être, 
quant  à  présent,  que  soumis  au  vote  de  prise 
en  considération.  (C'est  vrai  !  c'est  vrai  !) 

M.  liéopold  Faye.  No  voulant  pas  retarder 
le  vote  du  projet  de  loi,  nous  déclarons  retirer 
notre  amendement.  (Très-bien  I  —  Aux  vx)ix  !) 

M.  le  président.  L'amendement  de  MM. 
Paye  et  Rive  étant  retiré,  il  va  être  procédé  au 
vote  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  public. 

M.  Sebert.  Monsieur  le  président,  j'ai  pré- 
senté aussi  un  article  additionnei.  (Exclama - 
tions^.) 

M.  Léopold  Faye.  L'article  alditionnel 
présenté  par  M.  Sebert  n'était  qu'un  accessoire 
du  nôtre,  et  le  nôtre  est  retiré  ! 

M.  Sebert.  C'est  une  erreur  ! 

M.  Iléon  Say,  7yiinislre  des  finances.  M.  Se- 
bert pourrait  Retirer  son  article  additionnel,  qui 
trouverait  sa  place  dans  la  loi  de  finances,  et, 
pour  ma  part,  je  ne  m'y  opposerais  pas. 

Un  membre.  On  ne  pourrait,  quant  à  pré- 
sent, que  le  prendre  en  considération. 

M.  Sebert,  Je  vous  demande  bien  pardon  ! 
la  disposition -que  je  propose  a  été  soumise  à  la^ 
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commission  avant  l'ouverture  de  la  discussion. 
(Bruit) 

M.  le  président.  Messieurs,  veuillez  faire 
silence. 

M.  Sebeiçt  fait  observer  avec  raison  crue  son 
article  additionnel  a  été  présenté  avant  r ouver- 
ture de  la  délibération,  (^t  article  additionnel 
s'appliquait  d'abord  à  l'article  !•'  du  pro- 
jet de  loi;  mais,  du  consentement  de  la 
commission  et  de  l'Assemblée,  il  a  été  convenu 
qu'il  bcrait  reporto  à  l'article  13;  par  consé- 
quent, il  n'est  pas,  comme  celui  de  MM.  Faye 
et  Rive,  soumis  à  l'article  71  du  règlement, 
c'est- à  dire  au  vote  de  la  prise  en  considéra- 
tion. (Assentiment.) 

La  disposition  présentée  par  M.  Sebert  et 
ui  s'appliquait  dans  l'origine,  comme  je  viens 
e  le  dire,  à  l'article  !«',  est  conçue  en  ce» 
termes  : 

•  Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  vente,, 
d'échange  ou  de  partage,  est  tenu  de  donner 
lecture  aux  parties  des  dispositions  du  présent 
article  et  de  l'article  ?  ;  mention  expresse  de 
cette  lecture  sera  faite  dans  l'acte,  à  peine 
d'une  amende  de  10  francs. 

c  Cette  prescription  ne  s'applique  pas  aux 
adjudications  par  voie  d'enchères  publiques,  t 

Je  donne  la  parole  à  M.  Sebert. 

M.  Sebert.  Messieurs,  par  st).ite  de  la  pro- 
messe qui  vient  de  m'être  faite  par  M.  le  mi- 
nistre aei  finances,  je  ne  viens  pas  vous  rete- 
nir longtemps  ni  retarder  le  vote  de  la  loi. 

J'ai  pense,  comme  je  l'ai  annoncé  au  com- 
mencement de  cette  discussion,  que  le  moment 
était  venu  d'apporter  à  la  loi  du  23  août  1871 
une  modification  universellement  réclfunée 
par  le  notariat  et  concernant,  dans  le  cas  d'ad- 
judication publique,  une  lecture  de  la  loi  qui 
ne  s'explique  pas  etqpi  semble  être  un  acte  de 
suspicion  centre  une  corporation  honorable,  et 
auquel  le  Gouvernement  n'afresse  aucun  re  - 
proche  dans  l'exécution  antérieure  de  la  loi. 

D'accord  avec  M.  Mathieu-Bodet,  ancien 
ministre  des  finances,  qui  a  présenté  la  loi,  et 
M.  le  ministre  des  finances  actuel,  la  flisposi- 
tion  proposée  par  moi  a  été  rédigée  en  ces 
termes  : 

«  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  la  disposition  du  dernier  paragraphe  de 
l'article  13  de  la  loi  du  23  août  1871^  relative  à 
la  lecture  de  cet  ariiclQ  et  de  l'article  12  de  la 
môme  loi  aux  parties,  et  à  la  mention  de  cette 
lecture  d^ns  les  actes,  cessera  de  s'appliquer 
apx  adjudications  publiques  d'immeubles.  i> 

M.  le  ministre  des  finances,  qui  a  accepté 
l'article  additionnel  ainsi  rédigé,  me  demande 
de  le  retirer  pour  ne  pas  prolonger  la  discus- 
sion, et  il  ajoute  qu'il  le  reproduira  dans  la  loi. 
de  finances. 

Sous  le  mérité  de  celte  promesse,  je  retire 
mon  article  additionnel.  (Très-bien  I  —  Aux 
voixl) 

M.  le  président.  L'article  additionnel  étant 
retiré,  l'Assemblée  est  appelée,  maintenant,  à 
se  prononcer  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

Il  y  a,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  annoncé,  une 
demande  de  scrutin  public. 

Cette  demande  est  signée  par  MM.  Hervé 
de  Saisy,  comte  de  Kergariou,  comte  H.  de 
Boisboissel ,  marquis  de  Franclieu ,  Bour- 
geois, comte  de  ïréville,  Huon  de  Penans- 
ter,  E,  de  Féligonde,  marquis  de  La  Roche- 
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Aymon,   E.  de  La  Dassetière,  6.  L'Ebraly,  pitre  17,  d'un  crédit  supplémentaire  de  50,700 

Costa -de  Beauregard,  C.  de  Vaulchier,  de  francs,  applicable  aux  dépenses  de  la  construc- 

Kermenguy,    vicomte   de  Lorgeril ,    vicomte  tion  de  rËcole  française  a  Athènes. 

de    Rodez- Bénavent.    F,    Dupin,    Cazeaux,  m.  le  président.  Ces  rapports  seront  im- 

E.  Dépasse^  Calemard  de* La  Fayette,  comte  de  primés  et  distribués. 
Cintré,   Bernard-Dutreil ,    de    Golombet,    de 

Dampierre,  LespinaQse.  L'ordre  du  jour  appelle  la  lf«  délibération 

Le  scrutin  est  ouVert.  sur  le  projet  de  loi  organique  relatif  aux  rap- 

(Il  est  procédé  au  scrutin  public.)  ports  des  pouvoirs  publics. 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé-  La  parole  est  à  M.  Louis  Blanc, 

pouillement  du  scrutin  :  m.  Louis  Blanc.  Messieurs,  dans  quel  es- 

Nombre  des  volants 571  prit  a  été  conçu  le  projet  de  loi  qui  vous  est 

Majorité  absolue 286  soumis  ?  M.  le  vice-nrésident  du  conseil  s'est 

Pour  l'adoption 274  expliqué  à  cet  égard  avec  une  entière  fran- 

Contre                             197  cmse.  «  Nous  nous  sommes  placés,  a-t  il  dit»  au 

" point  de  vue  où  l'on  s'est  mis  pour  faire  la 

L'Assemblée  nationalç  a  adopté.  Constitution  du  25  février.  Elle  donne  au  chef 

de  l'Etat   des   attributions  qui  ne   sont  pas 

M.  Léon  Say,  ministre  des  finances.  J  ai  celles  d'un  Président  ordinaire  de  République.  » 

l'honneur  do  déposer  sur  le  bureau  de  l'As-  Ah!  cène  serait  pas,  en  effet,  un  Président 

semblée  deux  projets  de    loi  d'intérêt  local  ordinaire  de  République  que  celui  qui  aurait, 

ayant  pour  objet  l'établissement  d'une  surtaxe  o^tre  le  droit  de  dissoudre  la  Chambre  des 

sur  l'alcool,  à  Toctroi  des  communes  de  Fre?-  représentants  du  peuple,  le  droit  de  la  convo- 

noy-le-Grand  (Aisne),  et  de  Plouider  (Finis-  quer  extraordinairement;  le  droit  de  pronon- 

^^'re)-                                     .  cer  IsL  clôture  de  ses  travaux  ;  le  droit  de  l'a- 

M.  le  président.  Les  projets  de  lois  seront  journer  jusqu'à  deux  fois  dans  la  môme  ses- 

imprimés,  distribués  et  renvoyés  à   a  com-  gjon;  et,  comme  complément  de  ces  attribu- 

mission  d'intérêt  local.  tiens  si  considérables,  le  droit  de  gouverner 

^.  .  ,„               ,     ,,  pendant  sept  mois  sur  doUze,  seul  et  libre 

M.  TVoloTxraki.  J'ai  l'honneur  de  déposer,  g^  ^qu^  contrôle. 

au  nom  de  la  commission  du  budget  de  1876,  gt  ce  ne  serait  pas  non  plus  une  républi- 

le  rapport  sur  le  budget  des  dépenses  du  mi-  ordinaire  que  celle  dans  laquelle,  durant 

mstère  des  finances.   (Très-bien  î  trèsbien!  a-  Pintervalle  des  sessions,  la  Chambre  des  re- 

gauche.;      .  , ,     ^   ,               .                 •    x  présentants  du  peuple  ne  pourrait  se  convo- 

?' A^I                     r^^V^xi  sera  imprimé  ^^gj.  p^r  initiative  parlementaire  qu'au  moyen 

et  distriDue.  d'une  formalité  presque  impossible  à  remplir. 

•>««^^*.         ..j.j           ..      ...  La  nation,  messieurs,  dans  une  république, 

^  ¥••  ^y^^^»  mce-tyrésident  duconsetl,  mimstre  ^^^t  le  souverain,  la  loi  étant  l'expression  de 

de  Vxntérieur  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  g^  volonté,  les  législateurs  étant  ses  manda- 

bureau  de  1  Assemblée  irois^projets  de  lois  :  ^^ires,  toute  atteinte  portée  au  pouvoir  législa- 

Le  premier,  tendant  à  annexer  à  la  com-  ^f  g^^  ^^^  atteinte  portée  à  fa  souveraineté 

mune  de  Bruges    canton  de  Nay,   arrondis-  n^ôme  de  la  nation. 

sèment  de  Pau  (Basses-Pyrénées),  une  partie  j^  ^.^  d'ailleurs  conforme  à  la  nature  des 

du  territoire  de  la  commune  de  Bordarros,  ,,\,7^L„„^\^Z^,Zr^Z^yr^^^ 

canton  ouest  de  Pau,  môme  arrondissement  a^n!fL^nlv2^I^^^^^ 

T«  j»«.:a«.   >>.,j...»  a  ...•»..v».  1»  .IX»..  mine  le  pouvoir  legislaut;  Mais  autaut  vau- 

Le  deuxième   tendant  à  autoriser  le  dépar-  ^    ^^  ^     .^  est  dans  la  nature  des  choses 

^«""«mn^nf  ri'r  uf  tVjitnï^nL  ^h?°K'  que,  dans  il  corps  humain,  le  bras  domine  k 

^au^^tf^nL??^L^mmnn  <^'«'  ^^^  ^i«°'  messieurs,  c'est  à  étoblir  cette 

Le  troisième,  ayant  pour  objet  d'autoriser  la  f,?™S.  T'^tt  '^Won'InS^'n'îStmr 

«rtiu  ^>A«»»« /D«»  ^iAn.u:«\    A  Ar»rx,.« »#»«,, «^«  dispositions  du  projet  quon  vous  présente. 

J^^.J!^^^n^^lK^^^^^fr^nr  (TrSs  biou  !  sur  quelques\anc8  à  droite.) 

somme  de  500,000  fr.  et  a  s  imposer  extraor-  ▼      /-i                   ^      •                  ^  ./ 

dinairement  pour  la  conversion  de  ses  dettes  ^^   Gouvernement   nen  a  pas  fait  mys- 

et  l'agrandissement  des  écoles  communales  de  ^^®;    ^                          ,.»,,.        ,  . , 

Saint-Géry  et  de  Sainte-Croix.  «  ^  Gouvernement,  a  dit  M.  le  vice-président 

M.  le  président.  Ces  projets  seront  impri-  ^^  conseil,  ajouterait  volontiers  aux  attribu- 

més,  distribués  et  envoyés  à  la  commission  ^^^^^  ^^  Président  ;  mais  il  ne  consentirait  à 

d'intérêt  local.  aucun  retranchement.   Le   pouvoir  exécutif, 

dans  une  république,  doit  avoir  une  très  large 

M.  Bertauld.  J'ai  l'honneur  de  déposer  Place-  • 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  Lorsqu'on  lui  a  demandé  :  Accepteriez-vous 
commission  du  budget  do  1875,  deux  rapports  que  la  convocation   pût  avoir  lieu  sur  la  de- 
sur  des  projets  de  lois  :  mande  des  bureaux,  avec  adjonction  d'un  cer- 

Le  premier,  portant  ouverture  au  ministre  de  tain  nombre  de  membres?  il  a  répondu  laconi- 

l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux-  quement  :  Non. 

arts,  sur  l'exercice  1874,  section  l'«,  chapitre  7,  Lorsqu'on  a  montré  à  l'honorable  M.  Du- 

d'un  crédit  supplémentaire  de  150,320  fr.  75,  faurè  combien  il  serait  difficile  de  recueillir, 

applicable  aux  dépenses  de  facultés  et  d'écoles  lorsque  les  membres  de  l'Assemblée  seraient 

de  pharmacie  ;  dispersés,  les  451   signatures  requises  pour  la 

Le  deuxième,  portant  ouverture  au  ministre  convocation  par  initiative  parlementahre,  il  a 

de  rinstructibn  publique,  des  cultes   et  des  répondu  :  c  Nous  reconnaissons  que  l'exercice 

beaux-arts,  sur  l'exercice  1874,  section  l^t,  cha*  de  ce  droit  serait  très-difficile;  mais  c'est  pré- 
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GMémeot  là  oç  qoe  nous  aycms  voalu;  c'est  la 
base  même  de  notre  système.  • 

Voilà  donc  le  but  ae  la  loi  nettement  ac- 
cusé. (Très-bien  !  sur  quelques  bancs  à  çui- 
cbe.)  SM  arrivait,  comme  plusieurs  membres 
de  la  commission  des  Trente  t'ont  fait  re- 
marquer, —  rien  de  tel,  bien  entendu, 
n*aura  lieu  sous  la  présidence  du  muréchal 
de  Mac  Mahon,  mais  qu*importe,  ce  n'est 
pas  pour  lui  seul,  n'est-ce  pas,  que  la  Consti- 
tution est  faite?  (Interruptions  à  gaucbe) 
—  si  don:  il  arrixait  qu?.  durant  l'intervalle 
des  sessions,  le  pouvoir  exécutif  abusât  de-son 
antohté  d'une  mamère  criante,  ou  se  préparât, 
par  une  série  de  mesures  habilemeni  combi- 
nées, à  frapner  avec  succès  un  coup  d^Etai ,  ou 
s^ngageât  oahs  des  n^ociations  aboutissant 
à  une  ^erre  désastreuse,  est-ce  qu'il  n'y  aurait 
aucun  mconvénient  à  ce  que  la  convocation 
des  Chambres  rencontrât  ces  obstacles  qui 
sont,  assurei-vous,  la  base  même  de  votre 
système? 

*  S'il  y  av^it  prévarication  de  la  part  des  mi- 
nistres, n'y  aurait-il  aucun  inconvénient  ,à  ce 
qu'il  f&t  dilBcile  de  leur  demander  des  comp- 
tes? 

S^l  y  avait  lieu  de  mettre  en  accusation 
le  chef  de  fEtat ,  puisque  son  irresponsa- 
bilité ne  va  pas  jusqu'à  couvrir  le  cnme  de 
haute  trahison,  est-ce  qu'il  n*v  aurait  aucun 
inconvénieut  à  ce  qu'il  fût  diAdle  de  sauver 
le  pays  et  de  le  venger? 

En"  vérité,  messieurs,  quand  f  examine  la 
cjnstitution  du  ?5  février,  f  admire  q^  M.  le 
vice-i^ésideot  du  conseil  ne  1  ait  pas  trouvée 
suffiâmment  isonarchique,  et  qu'il  ait  cm  in- 
dispensable de  la  rendre  plus  monarcbique 
encore 

Qum!  la  constitution  du  tb  février  dédde 
ou'en  ce  qui  concerne  la  désignation  du  chef 
de  FEiat.  la  souveraineté  de  la  nation  restera 
inactive  et  suspenine  pendant  9ept  grandes 
années  ;  du  priviléire  de  la  réégibitiu^  conféré 
au  Président  de  la  Répobliqa«.  il  résulte  que, 
dans  le  cas  de  deux  rééïect^ns  successives,  la 
pfésidenœ  de  l'homme  revêtu  de  cette  dignité 
pourrait  durer  vingt  et  un  ans  ;  {Exclamations 
en  sens  divers)  plus  que  n  a  duré  le  premier 
empire,  nAus  aue  n  ont  duré  les  règnes  de 
Charles  xel  ae  Louis  XVlil,  plus  "que  n'a 
duré  le  rè^e  de  Louis -Philippe,  plus  que  n'a 
duré  le  second  empire;  ^^Interruptions  à  droite) 
en  wfTia  de  cette  cos.^iitution  du  25  lévrier, 
le  Président  ùe  la  Répul^Iique  es;  irresponsable, 
comme  «n  roi  ;  li  a  ie  droit  de  dissoudra  la 
Chambu^  des  reMKseaiants  du  peuple,  comme 
un  roi  ;  ii  a  ie  droit  de  jErioe,  comme  un  roi  ; 
il  a  rini;iàiive  des  lois,  que  n'avait  point 
Louis  XVi;  il  est  reçu  non-seulement  à  dis- 
Doser  de  la  force  publique,  mus  à  la  cc«mmaa- 
oer  en  penonne;  bref,  me^ieurs,  nous  avons 
un  roi  n^oina  rbérèdiié  (Nouvelles  interrup- 
tions à  dKMle),  d.fférdacs  qui  n  est  pas,  prau- 
q^ement  pariant,  bien  notab^.  dans  un  pays 
lù  il  n'y  a  pas  ej.  depuis  un  siècle,  un  empe- 
reur, pas  un  loi,  qui  ait  laissé  le  trône  à  son 
fiIs:tRumeurs  diverses.) 

Mi  Hadler  db  Moa^a.  T.vs-b>a  ! 

IC  I«o«lft  BlJuac e;  tout  œia  n'a  pas  suffi 

aux  n^gie^s  ou  aux  asuiraiions  monarchiques 
de  M.  K  vios-pràsîdent  du  conseil  K. .  tIUr«s  sur 
plweon  baB>;^s) ...  et  il  a  trouvé  que  la  place 
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réservée  au  Président  n'était  pai  encore  assez 
large  !  et  même  après  la  constitution  du  25  fé* 
vner,  complétée  par  la  loi  qu'on  vous  propose, 
il  ajouterait  volontiers  aux  attributions  du 
Président  de  la  Uépublique  ! 

Voudrait-il  donc  que  de  la  République  il  ne 
rrslât  plus  rien,  rien  si  ce  n*est  le  mot... 
(  Mouvements  divers),  apparenmieot  pour  mieux 
couvrir  aux  yeux  du  peuple  Tabsence  de  la 
chose  ? 

Da  reste,  messieurs,  il  n*ost  pas  sans  exem- 

le  que  le  nom  de  ^a  Rt^pabliqae  ait  figuré  dans 
es  actes  mêmes  qui  la  détniisatent.  list-ce  que 
la  constitution  ie  18>J4  ne  commençait  pas  en 
ces  ternes  :  «  Le  gouvernement  de  la  Ré^iu- 
blique  est  confié  à  un  empereur,  qui  prend  le 
titre  d'empereur  des  Fraoça  s.  »  (Rires  à 
droite.  —  C'est  vrai  î  à  gauche.) 

Il  est  donc  bien  certain  que  pour  que  la  Ré- 
publique soit  fondée,  il  ne  suffit  pas  qu'elle 
soit  nominilement  établie  :  Tessentiel  est  que 
son  crgauisation  corresponde  à  sa  nalure. 

On  dit  :  Gardez -vous  de  la  logique  à  ou- 
trance I  Et  moi  je  dis  :  Gardez- vous  de  Tillo- 
gisme  à  outrance  !  N'aliez  pas  '.roiro  qu'il  vous 
soit  possible  dVmma.iloler  la  République  daDS 
des  institutions  antirépublicaine:»,  sans  courir 
le  risque,  ou  d«  çéner  outre  mesure  sa  crois*- 
sanct^,  ou  de  la  pousser  un  jour  à  briser  vio- 
lemment ses  langes.  ;  Exclamations  ironiques 
à  iroite.) 

Une  pareille  erreur,  messieurs,  serait  pire 
qu'une  erreur,  car  elle  contient  un  danger  ;  et 
le  signaler  ce  n'est  pas  se  perire  «làns  les  théo- 
ries, ce  n'es:  pas  exagérer  le  cuite  des  prin- 
ci^^es,  c?  n'est  pas  mettre  une  furmulô  a'i- 
dessus  de  rinlêrét  du  pays,  c'est  faire  acte  Je 
pohtique  pratique,  aae  Je  patrioiisme,  acte  de 
t)on  seas. 

J'ai  entéadu  reprocher  aux  l^islateurs  de 
1848  d  avoir  été  trup  bgiaues.  Ls  ne  !e  furent 
pas  assez.  Non  coQteuis  ue  r  pousser  Taicen- 
cement  Grévy.  qui  nous  aurait  sauvés  da  2  dé- 
cemLn?,  de  fèmpiie  et  J  Finvasion,  non  cur. - 
leaij:  de  créer  ua  Présiien:  le  ii  Iiéi^vibliquà  et 
de  sen  remetue  imprudemment  à  d'autres 
quVux-mêmes  du  soin  de  le  àé?igner,  de  lel.e 
sor  te  qu'il  put  invo  :juer  le  su  Jra^e  universel  con- 
tre r  Assemblé*:*  coamie  F  Assrmblée  pouvait  Tin- 
\04atr  centre  lui,  .!s  !ui  assignèrent  une  lon- 
gue durée  de  qcatreans...  (Nouvelles  exda- 
mations  à  droite  f.  en  un  mo:,  ils  donnèrent 
au  pouvoir  parle  nicuiaire  un  ri  vil,  et  plus 
qu'un  rival. 

Ai*rès  celi,  qu  onporiâii  qu  oa  écrivi;  d^ns 
la  Constit'^on  :  c  Toute  mesure  pv  la- 
quelle le  Préside  m  dissvut  1  Assemblée,  la 
prvroge,  ou  met  ohsiacV  a  son  pouvoir,  e^t  un 
crime  de  baue  trahison*  i  Bleii  viin?  préciu- 
ùcn  qUv»  ceJe-ià:  1.  e*i  absarie  Jr  créer  une 
i.rt:econue  laquelle  on  ts;  obh^rê  de  sVmer 
aaATanoe.  Oa  ibstecez-vous  àe  re*.if^  un 
homme  in>p  pi-.issan:,  ou  ne  le  poussez  pas  à 
chercher  sa  -ù:>?:«»  ^li-:*  ragrandisiement  de 
sa  puissinct'.  Lorsqu::  se senut  meaacô . Louis 
B.^uaparis  se  réfucU  daAs  îu<crpxàon  :  rour 
quoa  noKîàî  riea  cjuirelui.  i.  o^i  lou;  coa- 
a^  la  liberté.  Très-^iea  :  très-lien  :  sar  ^'u- 
sîours  bancs  à.  gaucho . 

Messieurs,  vouloir  li  piédominanoé  dii 
pou>^r  exécttuf  sur  le  pouvoir  législatif,  c*est 
oublier  que  cette  ^iooùiance,  réalisée  o« 


»A 


*^.» 


convoitée,  a  élé,  deprai»  un  8i^>^  .^^        '* 
tous  nos  déchirements  politique».  '• 

L'insurrection  du  10  août,  le  18  brum^iu 
çonneil  des  Anciens  vengé  par  la  Gliambrfc  o" 
Cent  Jours,  et  un  triomphe  parle mentaW»  ((*** 
tant  des  grandes  funérailles  deWalerloo,  la  "u 
\olution   de    1830,  celle  de  1848,  l» 'Z  décem- 
bre  :  autant  d'actes  du  même  drame,  le  dranif» 
d'un  conflit  ardent  qu'aurait  provenu  la  subor- 
filnation  <'u  pouvoir  qui  exécute  au  pouvoir 
qui  décide.  (Très-bien  f  sur  pluaiours  bancs  du 
côt('i  gauche.) 

M'opposera-t-on  Texempie  de  l'Angleterre? 
Là  aussi,  mess^ieurs,  tant  qu4*  la  prédominance 
parlementaire  n'y  a  pas  été  parfaitement  as- 
surée, la  paix  publique  a  éiô  troublôe  par  les 
l'ureufs  d'un  antaLionismo  violent  :  témoin  les 
luttes  à  la  suite  desquelle.s  Charles  I*"*  suc- 
comba, la  dispersion  du  parlement  par  Crom- 
well,  et,  plus  tard,  h^s  orages  du  règne  de 
Georges  111. 

Aujourd'hui,  si  l* Angleterre  vit,  politique- 
ment, d'une  vie  tranqui-llo,  c'est  précisément 
parce  que  i'idè«  de  la  prédominance  nécessaire 
du  pouvoir  légi:=iatif  sur  le  pouvoir  exécutif  y 
a  ;out  à  fait  pri-valu  ;  c'est  parce  que  la  reine 
s'y  reufrriiii?  dans  un  rôle  d'inaction*  pom- 
peuse, lequel  serait  incompatlrjle  avec  les  de- 
voirs *^t  le  caractère  d'un  préside'it  de  républi- 
que et  se  contenta  d'être  le  symbole  de  l'aristo- 
critie,qai,  aujourd'hui, n'oxiàle  pas  chez  nous; 
c'est  parce  (lue  toute  ht  puîssance  executive 
y  eît  concentrée  entro  les  maina  d'un  premier 
ininislre  qui  est  cen>é  nummé  par  la  reine, 
mais  qui  et;t  en  n'alité  nommé  par  la  chambre 
des  communes,  laquellp  le  renvoie  dès  qu'il 
lui  déplaît;  c'est  enfin  parce  que  lopouvoT  exé- 
cutif dépend  «Puno  man':èn»  si  absolue  du  pou- 
voir législatif  qu'un  publicis^e  dist-ngué,  M. 
Bagehot,  a  pu  écrire  ave^  vérité  :  t  Ifin  Angle- 
terre, le  cabinet  e>!t  une  simple  commission 
parlementaire.  > 

Four  ce  qui  est  des  Etats-Unis,  messieurs, 
l'honorable  M .  Laboulaye  ne  me  contredira  pas, 
je  l'espère,  si  j'afHrme  que  le  pouvoir  du  pré- 
sident y  est  intiniment  moins  considérable  et 
y  a  un  tout  autre  caractère  c^uo  celui  dont 
vous  voulez  investir  le  chet  de  i'Ëtat  en 
France. 

Kst-ce  qu'aux  Elati^-Unis  le  président  a 
droit  (le  dissolution,  d'ajournement,  de  proro- 
gation? £dt-ce  que  son  droit  de  nommer  aux 
emplois  publics  est  absolu?  Est-ce  qu'il  a  en- 
trée au  congrès,  d'où  ses  ministres  sont  exclus 
comme  lui-iiiéme,  et  où  son  influence  ne  pé- 
nètre que  par  voie  indirecte? 

«  Aux  Etats-Unis,  »  —  messieurs,  je  cite  les 
•  propres  paroles  d'un  homme  (jui  a  bien  connu 
et  bien  décrit  l'Amérique,  M.  Alexis  do  Toc- 
queville, —  «  aux  Kiats  Unis,  le  pouvoir  exécu- 
tif est  placé  à  côré  de  la  législature  comme  un 
pouvoir  inlérii'ur  et  dépendant.  » 

Et  voyez,  mej^sieurs,  combien  est  grave  la 
question  que  soulève  le  projet  de  loi  du  Gou- 
vernement. Kst-ce  lesprit  monarchique  qui 
domine  en  France  dans  le*  régions  ofticielles, 
au  moment  où  je  parle  ?  est-ce  l'esprit  républi- 
cain? 

Jo  ne  sais  si  acclimater  la  hberté  politi- 
que esi  une  œavre  aussi  délicate  que  ThOiio- 
rabic  M.  Liaboulaye  le  dit  dans  son  rapport, 
mais  ce  que  je  sais  bien,  c'est  que  le  vote  des 


?i  JUIN  1875 
îpnr 


73 


disait  :  Ministres  de  la  Républiqne  — 

gré^  mal  gré,  vous  l'ôtes,  messieurs, 

7  pas  I  —  ce  que  vous  proposez ,  ce 

ndez,  ce  n'est  pas  la  République  ; 

ition,  c'est  la  monarchie  dé- 


j' 


on,  on  donnendt  idsôment 

^<^>iv.  Ainsi,  par  la  noa- 

'v>  Président  puisse. 

lui  avez  accorde 

aïs  dKM  une 


\'. 


ux  fols,  un 

u tant  de 

ur  an- 

••^nt 


Nous  «omm-/,: 
certain»  acronu  * 
noncerlS^C  Su  ![■-■.;:.•  , 
lais-entcomiilaiuJ.  ^  ^^'j 
au'on  impr^lTa^:;;^-^^ 
épaules  des  for(;ats    \vV\  ^'   - 
droite    -  Mouvemrmi^fc'-:.;  , 

Nous  sommes  en  lUirtiïï!.'*  '  ■ 

du  li  mai  sont  là.  toS^'^TU*;^  u.   ..^ 
choisis   en   dehors  d^s  conHl-i' ^  ^'-T.  " 
pour  leur  hoitilii.é  reconnue  Tu  'V'*"»'^^.!^' 
sont  maintenus  :  et  l'on  a>étonno  dW;'***'>« 
au  milieu  du  calme  le  plus  profond  **'•• 

des  villes  bien  connues  comme  vUieH^rf* ******  * 
caines,  les -visites  domiciliaires  suivies  li'*?***'*^* 
tations  se  multiplient. . .  (Nouveflea  interranV»?' 
à  droite.  —Très-bien  !  très-bien!  sur  plu»»^^-"^ 
bancs  à  gauche),  et  dans  quarante  départel 
menti»,  aujourd'hui  encore,  après  la  République 
déûnitivement  établie,  dit-on,  dans  quarante 
départements,  sur  l'ordre  d'un  général,  tout 
journal  peut  être  supprimé,   suspendu,  miné; 
et  dans  le  reste  de  la  France,  semblable  droit 
de  vie  et  de  mort  snr  les  journaux  est  donné... 
à  qui?  aux  préfets,  aux  préfets  du  24  mai! 
(Exclamations  et  rires  à  droite.) 

Gomment,  messieurs  I  mais  cela  est  cer- 
tain ! 

6*71  ynembre,  à  droite,  ironiquement.  £t  abo- 
minable ! 

M.  Loois  Blanc.  ...et  grâce  au  régime  mons- 
trueux de  l'autorisation  préalable,  la  pensée 
est  proscrite  avant  de  naître  ;  [Oh  !  oh  î  i 
droite.) 

.  ..et  si  Ton  parle  de  leyer l'état  de  siége^  c^ëst 
en  nous  prévenant  que  le  retour  à  l'ordre  légal 
est  chose  à  racheter,  la  presse,  dans  ce  cas, 
devant  payer  la  rançon. 

Ce  n'est  pas  tout.  Par  la  suppression  des 
élections  partielles,  par  le  vote  qui  tend  &  réta- 
blir la  mamniorte.  .  (Rumeurs  à  droite),  par 
celui  qui  restreint  outre  mesure  la  liberté  des 
cours  et  des  conférences,  par  celui  qui  vise  à 
livrer  le  haut  enseignement  à  la  direction  de 
cette  puissante  association  dont  le  chef  est  à 
Rome  ..  (Exclamations  et  murmures  sur  plu- 
siears  bancs  à  droiie),  on  a  porté  à  la  Répu- 
blique, dei>ois  le  vote  des  lois  constitution- 
nelles, les  coups  les  plus  rudes  qu'il  fût  pos- 
s  b!e  de  lui  porter.  Eh  bien,  chose  très-curieuse 
à  remarquer,  qui  est-ce  qui  s'est  ass^ocié  aux 
coups  frappés  sur  la  République  dans  cette  oc- 
casion? M.  le  mini*iiire  de  l'mstruction  pubii- 
({ue. . .  (Rires  et  applaudissements  à  droite  ) 

M.  le  marquis  dôLa  Rochethulon.  C'est 
lui  qui  a  fait  la  Hépublique  ! 

M.  le  président.  N'interrompe  z  pas,  mes- 
sieurs ! 

M.  LonlB  Blanc.  ...  M.'  le  ministre  de  Tins- 
truction  publique,  le  chef  de  T  université,  et 
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le  pins  vanté  des  pereonnages  tnxquelB  a  été 
attribuée  la  fondation  de  la  Répnbliqae  !  (Non- 
ypanx  rires  à  droite.) 

Ceci  TOUS  démontre,  messieurs,  que  le  pro- 
jet de  loi  présenté  par  le  Gouvernement  se  lie 
aux  derniers  efforts  de  Te^prit  monarchiane 
contre  Tesprit  républicain.  Ce  qu'on  vous  de- 
mande pour  le  pouvoir  présidentiel,  on  vous 
le  demande  pour  l'esprit  monarchique;  ce 
qu'on  dispute  au  pouvoir  parlementaire,  on 
espère  l'enlever  à  l'esprit  républicain. 

Aussi  ne  puis-je  me  défendre  d'un  pénible 
sentiment  de  surprise  en  voyant  avec  quelle 
sérénité  l'honorable  rapporteur  de  la  commis- 
sion adhère  à  un  projet  semblable.  (Sourires  à 
droite.) 

Au  banc  d$  la  eommitsion.  Le  rapporteur  et 
la  commission  elle-même  ! 

M.  IfOnis  Blanc.  Ce  projet  contenait  une 
lacune  que  la  commission  a  comblée  en  pro- 
posant que  la  guerre  ne  pût  être  déclarée 
qu'avec  l'assentiment  d^s  Chambres.  De  cela, 
messieurs,  on  ne  saurait  trop  féliciter  votre 
commission  ;  mais  croit-elle,  par  hasard,  qu'il 
n'y  ait  qu*à  réduire  de  la  moitié  au  tiers  la  pro- 
portion des  membres  Tequis  en  matière  de  con- 
vocation par  initiative  parlementaire,  pour  ré- 
soudre toutes  les  difficultés,  pour  répoudre  à 
toutes  les  objections,  pour  écarter  tous  les  périls? 
Non,  elle  ne  le  croit  pas,  puisque  le  rapport 
avoue  que  même  ce  chiffre  d*un  tiers  serait 
malaisé  à  obtenir.  Non,  elle  ne  le  croit  pas. 
puisque  le  rapport  avoue,  en  ce  qui  touche  les 
principales  dispositions  de  ce  projet  de  loi,  que 
ce  Si)nt  les  usages  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle, que  cest  un  droit  nouveau  introduit 
dans  une  répubUque,  que  c'est  l'abandon  de 
la  tradition  républicaine. 

Votre  commission  a  donc  bien  mesuré  la 

ësrtée  des  propositions  qui  vous  sont   faites, 
t  comment,  dès  lors,  ne  pas  s'étonner  qu'elle 
y  adhère  ? 

J*entends  :  il  laut,  eu  égard  à  l'état  des 
partis  dans  l'Assemblée,  être  sage,  très- 
sage...  (Rumeurs  ironiques  à  droite)  ;  il  faut 
savoir  comprendre  que  la  politique  vit  de  trans- 
actions et  de  compromis  ;  il  £aut  ne  rien  né- 
gliger pour  gagner  à  la  Républiaue  les  esprits 
prévenus  et  les  âmes  effarouchées;  il  faut  se 
bâter  vers  la  dissolution  de  l'Assemblée  en 
évitant  toute  querelle,  et  coûte  que  coûte. 

A  ces  considérations,  dont  je  ne  méconnais 
pas  la  valeur,  et  qui  sont  dictées  par  un  senti- 
ment que  je  respecte,  je  voudrais  pouvoir  me 
rendre  :  je  l'essaye  en  vain. 

Sacrifier  à  je  ne  sais  quelles  combinaisons 
éphémères  de  couloir...  (Très-bien!  trèsrbien  ! 
et  applaudissements  à  droite)  Tintéréi  per- 
manent, l'intérêt  suprême  de  la  paix  publi- 
que dans  l'avenir,  n'est-ce  pas  faire  passer  la 
petite  sagesse  avant  la  grande? 

Serait-ce  un  compromis  dont  des  républi- 
cains auraient  lieu  d'être  satisfaits,  que  celui 
qui  consisterait,  de  leur  part ,  à  tout  donner 
sans  rien  recevoir,  et,  de  la  part  de  l'aulro  con- 
tractant, à  tout  recevoir  sans  rien  donner?... 

M.  Hervé  de  SaUy.  Très  bien  !  très- 
bien  ! 

M.  Lonia  Blanc.  ...ou,  si  Ton  aiiiio  m'unix, 
qui  consisterait  dans  réclmni^i^  d'un  mot» 
contre  la  cbose  que  ce  mot  exprime? 

Il  est  sans  doute  très- désirable  do  chorchor 


i  gagner  à  la  République  le  plb  de  partisans 
possible  ;  et  je  conviens  que,  pour  y  réussir, 
le  parti  républicain  doit  se  montrer  un  parti 
pratique,  sachant  tenir  compte  des  circons- 
tances, capable  de  procéder  par  réiormes  gra- 
duelles, capable  d'aller  à  son  but  sans  brûler 
l'étape.  (Mouvements  divers  ) 

Mais  encore  lui  convient-il  de  ne  pas  com- 
promettre son  principe,  pour  éviter  le  reproche 
d'en  vouloir  tirer  d'un  coup,  prématurément, 
toutes  les  conséquences. 

Et  où  serait,  je  le  demande,  l'avantage  de 
gagner  des  partisans,  de  faire  des  convertis  à 
une  République  qui  ne  serait  pas  la  Répu- 
blique... (Applaudissements  ironiques  à  droite], 
qui,  née  d'idées  contradictoires,  composée  d'é- 
léments inconciliables,  n'aurait  qu*une  puis* 
sance  de  séduction  trompeuse... 

M.  le  marquis  de  Granunont.  Ce  langage 
est  honnête! 

M.  Louis  Blanc et  ressemblerait  à  ces 

monstres  de  la  fable,  moitié  femmes,  moitié 
poissons...  (Hilarité  bruyante  et  prolongée), 
qui,  par  la  douceur  de  leur  chant,  attiraient 
les  passagers  sur  les  écueils  ? 

M.  le  comte  de  Douhet.  Ils  chanteraient 
moins  bien  que  les  sirènes  ! 

M.  IfOois  Blanc.  Sans  doute  il  est  aussi 
irès-désirable  que  la  natioi^  rentre  le  plus  tôt 
possible  dans  l'exercice  de  sa  souveraineté, 
mais  non  d'une  souveraineté  amoindrie,  mu- 
tilée, rendue  impotente. 

Vous  êtes  impatients  d'arriver  à  la  disso- 
lution de  l'Assemblée.  Oh  !  je  comprends  cette 
impatience  ;  j'y  applaudis  ;  je  la  partage  ; 
je  suis  de  ceux  '  (^ui  n'ont  pas  attendu  le  vote 
des  lois  constitutionnelles  pour  la  ressentir  ei 
pour  demander  bien  haut  qu'on  rendit  au 
peuple  le  dépôt  de  sa  souveraineté  lorsque  ce 
dépôt  était  encore  intact.  (Très-bien  !  sur  quel- 
ques bancs  à  gauche.  •  Mais,  prenez-y  garde, 
messieurs,  une  fois  la  loi  qu'on  vous*  propose 
votée,  l'Assemblée  prochaine  ne  pourra  rien, 
absolument  rien  contre  elle. 

Un  membre  au  centre.  Nous  Tespérons  bien! 

M.  IfOnis  Blanc.  Si  vous  vous  tromper,  le 
mal  sera,  et  de  bien  loniçtemps,  irréparable. 

Et  ne  viius  laissez  pas  abuser  par  le  mirage 
de  la  révision.  Rappelez- vous  que  jusqu'en 
1880  la  révision  dépend  du  maréchal  Préai- 
dent, et  de  lui  seul.  Rappelez-vous  que,  même 
après  1880,  il  n'y  aura  de  révision  possible 
qu'avec  le  concours  du  Sénat,  de  qui  personne 
aujourd'hui  ne  neut  dire  avec  certitude  si  les 
ennemis  de  la  Képubliqne  n'y  seront  pas  en 
majorité. 

Sur  plusieurs  bancs.  C'est  vrai!  —  Très- 
bien  î 

M.  Lonis  Blanc.  Oui,  messieurs,  prenez- 
y  garde  !  Les  liens  dont  il  s'agit  d'enserrer 
la  République  sont  de  telle  nature,  qu'ils  ne 
pourront  pas  être  brisés  de  longtemps,  et  qu'ils 
no  le  seraient  peut  être  un  jour  j]u\au  prix  de 
ce  que  tous,  tant  que  nous  sommes,  nous  avons 
intérêt  À  éviter  :  une  révolution  î 

lu  c'est  pouri^uoi  le  spectacle  que  j'ai  sous 
los  yeux  m'inquiote. 

Non  que  ma  toi  dans  Uv-^  dostiuéos  de  la  Ré- 
imlUiquo  on  soit  ébranlée  ;  jo  sais,  je  sens,  j'af- 
lirino  que.  quoi  qu'on  fasse,  on  ne  lui  ôtera'pas 
l'ayoïur.  .Von  ai  pour  ^ranis  U»s  épreuves 
qu'elle  a  surmontées,  la  facilité  avec  laquelle 
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on  Ta  toujours  vue  se  relever  de  dessous  les 
raines  au  fond  desquelles  on  la  croyait  ense- 
velie. (Interruptions  à  droite.) 

M.  le  baron  de  Barante.  Des  ruines 
qu'elle  avait  faites  ! 

M.  I«onis  Blanc.  J*en  atteste  l'appel  fait  à 
son  pouvoir  sauveur  chaque  fois  que  la  patrie 
était  en  danger. . .  (Exclamations  ironiques  à 
droite)  ;  i'en  atteste  son  adhérence  au  suffrage 
universel  dont  elle  partage  désormais  Tindes- 
tructible  vitalité  ! 

Non,  non,  je  ne  crains  pas  pour  la  Répu- 
blique les  résistances  dont  j'aperçois  le  germe 
dans  les  lois  qu'on  vous  propose  ;  mais  je 
crains  pour  mon  pays,  qui  a  tant  souffert  et  qui 
a  tant  Besoin  de  repos,  les  agitations  qui  em- 
pêcheraient la  Républiqiie  de  se  montrer  tout 
d'abord  au  monde  comme  le  gouvernement  par 
elcellence  de  la  concorde  et  de  la  paix.  (Excla- 
mations à  droite.) 

Car,  messieurs,  la  République,  telle  que  la 
veut  quiconque  mérite  do  l'aimer,  est  celle  qui, 
effiiçant  les  vestiges  de  nos  dissensions  civiles, 
embrassant  dans  sa  haute  sollicitude  les  tra- 
vailleurs de  toutes  les  conditions,  s'appliquant 
à  réaliser  ce  que  tous  les  intérêts  ont  de  soli- 
daire, demanderait  la  grandeur  de  la  France  à 
l'harmonieux  emploi  des  facultés,  des  volontés 
et  des  vertus  de  tous  ses  enfants.  (Très-bien  ! 
très-bien  !  et  applaudissements  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  Ce  devrait  être  mainte- 
nant le  tour  d'un  orateur  parlant  en  faveur  du 
projet.;  mais,  comme  personne  n'est  inscrit 
pour,  je  donne  la  parole  à  M.  Madier  de 
Montjau,  qui  est  inscrit  contre,  après  M.  Louis 
-Blanc. 

M.  Madier  de  Montjau.  Messieurs,  per- 
sonne ne  se  {)résente  à  cette  tribune  pour  dé- 
fendre le  projet  de  loi  que  mon  honorable  et 
illustre  ami,  M.  Louis  Blanc,  vient  d'attaquer 
avec  tant  de  force  et  de  talent,  et  que  je  viens 
attaquer  encore.  C'est  bon  signe  pour  Ja  cause 
oue  nous  défendons  ;  cela  vaut  mieux  qu'un 
discours,  et  cela  me  donne  qiielque  courage. 

Ce  qui  m'en  donne  aus^i,  c'est  que  je  suis 
convaincu  que,  de  ce  diébat,  sortira  quelque 
chose...  (Interceptions)  ...car  M.  Louis  Blanc  a 
fait  appel  à  la  franchise,  à  la  netteté,  et,  sur  le 
banc  des  ministres  qui  est  en  face  de  moi,  j'ai 

Su  juger,  à  quelques  signes,  que  l'on  cnten- 
ait  répondre  à  cet  appel.  (Nlouvements  di- 
vers.) 

Fort  bien  I  mais,  dés  à  présent,  avent  qu'on 
ait  parlé,  il  me  sera  permis  de  caractériser  et 
d'apprécier  les  pensées,  les  intentions  qu'il 
était  aisé  de  deviner  sous  ces  manifestations 
bien  claires. 

J'ai  devant  moi  des  hommes  qui,  le  10  mars, 
à  la  suite  des  votes  de  janvier  et  de  février  qui 
venaient  d'établir  une  République  plus  ou 
moins  satisfaisante,  mais  une  H^ublique^  ont 
reçu  de  la  majorité  victorieuse  le  pouvoir, 
et  ces  ministres  applaudissaient  le  commen- 
taire que  faisait  mon  honorable  ami  de  leurs 
Earoles  dans  la  commission,  de  leur  loi  ;  ils 
tissaient  entendre  que  cette  loi  n'est  pas  leur 
dernier  mot,  que  ce  qu'ils  n'ont  sans  doute 
pas  demandé  encore,  ils  le  demanderont  bien- 
tôt. (Rires  sur  plusieurs  bancs  à  droite.)  Or 
comment  M.  Louis  Blanc  interprétait-il  leurs 
paroles^  leur  loi? 

ANNALES.  —  T.  XXXIX. 


Il  leur  disait  :  Ministres  de  la  République  — 
car,  bon  gré,  mal  gré,  vous  Tôtes,  messieurs, 
ne  l'oubliez  pas  !  —  ce  que  vous  proposez ,  ce 
que  vous  défendez,  ce  n'est  pas  la  République  ; 
c'en  est  la  négation,  c'est  la  monarchie  dé- 
guisée!... 

A  cette  affirmation,  on  donnerait  aisément 
l'appui  de  textes  précieux.  Ainsi,  par  la  nou- 
velle loi,  vous  voulez  que  le  Président  puisse, 
non  seulement,— ce  que  vous  lui  avez  accordé 
déjà,— dissoudre  l'Assemblée,  mais  dans  une 
période  de  cinq  mois  l'ajourner  deux  fois,  un 
mois  durant,  et  lui  demander  encore  autant  de 
nouvelles  délibérations  qu'il  lui  plaira,  sur  au- 
tant de  lois  qu'il  y  en  aura  qui  ne  lui  agréeront 
pas.  C'est,  sous  une  forme  diÙ'érente  de  celle  que 
vous  avez  cru  prudent  d'écarter,  c'est  lo  vclo, 
dont  M.  le  garde  des  sceaux  pressentait  bien 
que  le  nom  viendrait  aux  lèvres  de  tous,  lorsque, 
en  vous  présentant  l'articlo  6  de  sa  loi,  il 
cherchait  à  vous  démontrer  que  cet  article 
n'avait  rien  de  commun  avec  ce  funeste 
système.  Mais  vous  avez  -beau  changer  le 
nom,  la  chose  reste. 

Ajourner  l' Assemblée,  lui  demander,  autant 
qu'on  le  veut,  des  délibérations  nouvelles,  sus- 
pendre; par  conséquent,  l'exécution  des  lois 
qu'elle  vote,  c'est  faire  revivre  le  veto  suspen^ 
sif,  et  je  pourrais  même  dire  que  c'est  faire 
quelque  chose  de  plus,  car  d'ajournement  en 
ajournement,  de  délibérations  en  délibérations, 
paralysant  sans  ces^e  l'Assemblée ,  retarder 
indéfiniment  l'exécution  de  ses  volontés,  n'est- 
ce  pas  user  du  veto  absolu  plutùt  que  du  veto 
suspensif?  Or,  voulez-vous  savoir,  messieurs, 
ce  que  pense  du  veto,  sous  un  gouvernement 
républicain,  alors  que  l'essence  du  Gouverne- 
ment c  est  la  souveraineté  nationale,  un  des 
hommes  les  plus  considérables  de  notre  temps, 
un  des  plus  experts  et  des  plus  autorisés  qui 
.soient  en  ces  graves  questions  ?... 

Voici  ce  que  je  lis  dans  une  des  premières 
et  des. plus  célèbres  histoires  de  la  Révolution 
française,  à  propos  de  ce  grand  débat  de  sep- 
tembre 1789,  sur  la  question  du  veto,  qui  sé- 
para pour  toujours  et  comme  elle  ne  l'avait 
jamais  été  auparavant ,  l'Assemblée  consti- 
tuan'e  en  deux  camps  :  celui  de  la  droite,  qui 
prit  parti  pour  le  veto,  celui  de  la  gauche,  qui 
se  prononça  contre  lui. 

L'auteur  expose  les  causes  do  la  défaite  des 
Meunier,  des  Lally,  révolutionnaires  indécis  qui 
s'arrêtaient  avant  d'avoir  fini  l'œuvre...  (An  ! 
ah  1  à  droite)...  et  qui  demandaient  le  veto  sans 
se  hasarder  cependant  à  nier,  même  sous  la 
monarchie ,  la  toute-puissance  de  la  volonté 
nationale. 

«  On  ne  s'expliqua  pas,  dit-il,  nettement 
dans  la  discussion;  aussi,  malgré  le  génie  et  le 
savoir  répandus  dans  l'Assemblée,  la  question 
fut  mal  traitée  et  peu  entendue.  Les  partisans 
de  la  constitution  anglaise,  Necker,  Meunier, 
Lally,  ne  surent  pas  voir  en  quoi  devait  con- 
sister la  monarchie  ;  et,  quand  ils  l'auraient 
vu,  ils  n'auraient  pas  osé  dire  nettement  à 
l'Assemblée  que  la  volonté  nationale  ne  devait 
point  être  toute-puissante,  et  qu'elle  devait  em- 
pêcher plutôt .  qu'agir.  Ils  s'épuisèrent  à  dire 
qu'il  fallait  que  le  roi  pût  arrêter  les  usurpa- 
tions d'une  Assemblée;  que,  pour  bien  exécuter 
la  loi  et  l'exécuter  volontiers,  il  fallait  qu'il  y  eût 
coopéré  ;  qu'il  devait  exister  enfin  des  rapports 
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entre  le  pouvoir  exécutif  ot  le  pouvoir  lêgiela- 

tif. 

«  Ces  raisons...» ,  dit  en  1823  M.  Thiers,  par- 
tisan alors  do  la  monarchie  (Rires  à  droite) 
a  ...ces  raisons,  si  l*on  admettait  que  la  sou- 
veraineté nationale  [irovalùt  dans  le  gouverne- 
ment d'alors,  ces  raisons  étaient  mauvaises, 
ou  tout  au  moins  faibles. 

«  Il  était  ridicule,  en  effet,  en  reconnaissant 
la  souveraineté  nationale,  de  vouloir  lui  oppo- 
ser la  volonté  unique  du  roi.  i> 

A  combien  plus  forte  raison,  messieurs, 
n'est- il  pa?,  —  pour  me  servir  d'une  expres- 
sion que  je  n'aurais  pas  osé  introduire  dans 
ce  débat,  mais  que  j'emprunte  sans  scrupule 
à  l'écrivain  déjà  eminont  alors,  au  grand  poli- 
tique qui  a  depuis  occupe  ici  une  place  si  éle- 
vée dans  la  République,  —  k  combien  plue 
forte  raison  n'est  il  pas  ridicule  que  la  volonté 
d'un  Président  de  la  République,  c'est-à-dire 
du  gouvernement  dont  l'essence  est  la  souve- 
raineté nationale,  puisse  dire  à  la  représenta- 
tion nationale  :  Tu  n'ira^^  pas  plus  loin  !  et  q[ue, 
non  content  de  pouvoir  la  dissoudre,  il  puisse 
encore  la  suspendre,  l'ajourner  et  lui  im- 
poser, H  son  gré,  des  délibérations  nouvelles 
sans  nonibre  !  (Tr^.s-bien  !  très-bien  !  à  droite. 
—  C'est  très -logique  !) 

Ce  que  vous  faites,  c'est  donc  la  monarchie  ; 
et  ce  n'est  pas  seulement  en  nous  demandant 
le  veto,  c'est  en  exigeant  que  nous  réduisions 
r.i  trc  vie,  notre  action,  notre  surveillance  à 
une  période  de  cinq  mois  sur  douze.  Oui, 
voilà  ce  qu'on  ne  craint  pas  de  dire  à  une  As- 
semblée ,  mêdi09'ement  républicaine ,  je  le 
sais. . .  (Hilarité  à  droite),  mais  enfin,  qui  a  eu 
cet  honneur  de  naître  de  la  volonté  du  pays, 
d'être  chargée  de  le  représenter,  et  qui,  quels 
que  soient  ses  sentiments  et  ses  espérances, 
doit  se  souvenir  de  son  origine  et  tenir  à  bon 
neur  de  défendre  ses  droits  ;  on  ose  venir  lui 
dire  :  Tu  apparaîtras  pour  subsister,  éphé- 
mère, grâce  faisant,  pendant  moins  de  la  moi- 
tié de  l'année  ;  tu  gouverneras  con^me  tu  pour- 
ras pendant  ce  temps,  et,  le  terme  légal  de  ta 
durée  venu,  l'échéance  rigoureuse  arrivée, 
l'heure  de  ta  fin  sonnée  à  Thorloge,  tu  dispa- 
raîtras 1  I.e  Président,  interrompant  s'il  lui  plaît 
ta  discussion  commencée,  te  refusant,  s'il  lui 
plaît,  le  droit  de  m[N.tre  à  ton  ordre  du  jour, 
ou  de  continuer  h  débattre  la  loi  la  plus  ur- 
gente à  ton  avis,  te  dira  :  Va- t'en!  ton  heure 
est  passée  ;  à  moi  de  gouverner  seul  désormais, 
hors  de  ta  présence,  sans  tes  conseils  ;  à  moi 
l'honneur;  à  moi  le  pouvoir;  à  moi  le  pres- 
tige ! . . .  Voilà  ce  que  vous  appelez  la  Répu- 
blique! (Très-bien!  et  rires  adroite.) 

M.  PraxParis.  Voilà  un  républicain  ! 

M.  Madler  de  Monljau.  Eh  bien,  non  ! 
c'est  sa  négation,  sa  négation  formelle,  abso- 
lue, sa  négation...  —  je  cherche  un  mot  parle- 
mentaire —  ...  plus  que  hardie. 

Car  enfin,  ce  qu'a  dit  mon  honorable  ami 
M.  Louis  Blanc  est  vrai  :  Vous  êtes  t  la  tête  >, 
le  grand  pouvoir,  disons  mieux,  la  puissance 
unique,  puisque  toute  autre  dérive  d'elle.  Le 
pouvoir  exécutif,  au  contraire,  il  faut  bien 
qu'il  le  sache,  ce  pouvoir  exécutif  que  M.  le 
garde  des  sceaux  déclare  sans  restriction,  «  in- 
dépenlant  >,  et  qui  ne  l'est  cependant  que 
dans  une  mesure  restreinte,  dans  l'exercice 
seulement  des  fonctions  pour  lesquelles  il  a 


été  créé,  —  entendez- le  bien,  monsieur  le  garda 
des  sceaux  !. . .  (Exclamations  et  rires  à  droitel... 
ce  pouvoir  exécutif  n'est  nue  le  mandataire 
de  l'Assemblée,  son  délégué  ;  il  est,  —  je  le  dUs 
sans  intention  blessante,  je  le  dis  parce  rae 
c'est  une  vérité  légale,  une  vérité  politîgae  in- 
contestable, —  il  est  notre  subordonné! 

On  veut  qu'il  devienne  un  c  pouvoir  fort,  » 
pour  me  servir  de  l'expression  consacrée  dont 
l'usage  fréquent  a  presque  toujours  préoédô 
quelque  révolution;  et,  pour  qu'il  le  devienne, 
on  le  veut  seul,  dominant  Tédificè  de  nos  instita- 
tiens,  fixant  sur  lui  l'attention,  les  hommages, 
gouvernant  pendant  sept  longs  mois,  sans 
que  vous  puissiez,  s'il  lui  plaît,  être  rassem- 
blés, vous,  hors  des  cinq  mois  légaux,  à  moixiB 
d'une  entente  que  l'on  sait,  que  l'on  veut,  qc^on 
avoue  impossible  aussi  bien  danâ  l'hypothèse 
de  l'admission  de  l'amendement  de  riionora- 
ble  M.  Ricard  que  >i  le  texte  de  l'honorable 
garde  des  sceaux  était  adopté  ;  je  veux  dire 
cette  entente  du  tiers  plus  un  de  750  re- 
présentants répandus  sur  tous  les  points 
de  la  France,  et  qui,  en  cas  de  péril,  cour- 
raient les  uns  après  les  autres,  en  poste  et 
en  chemin  do  fer,  à  la  recherche  de  leurs  col- 
lègues et  du  salut  du  pays,  jusqu'à  ce  qu'ila 
fussent  en  nombre,  pour  dire  au  Président  de 
la  République,  non  le  Président  actuel,  astn- 
rémcnt,  mais  un  autre,  peut-être  :  Ilalte-là  1 
vous  ne  ferez  pas  de  coup  d'Etat  ! 

Il  n'y  a  qu'un  inconvénient  à  ce  système, 
messieurs,  et  vou3  le  savez  tous  aussi  bien  qae 
moi  :  c'est  que,  pendant  qu'on  se  courra  ainsi 
après,  le  coup  d  Etat  aura  eu  dix  fois  le  temps 
de  se  faire  et  de  triompher.  (Rires  et  applau- 
dissements sur  divers  bancs  à  droite  ) 

M.  de  Trévenenc.  I^'Assemblée  était  pré- 
sente quand  le  coup  d'Etat  de  1851  a  ea 
lieu  ! 

M.  Madier  de  Montjan.  Oui  !  Vous  savez 
tous  cela,  messieurs  les  ministres,  vous  voas 
l'êtes  dit  bien  avant  que  je  vouk  le  dise  ;  car 
vous  n'avez  pour  ainsi  dire  pas  cessé  de  tou- 
cher aux  affaires  depuis  un  quart  de  siècle  qne 
j'en  suis  éloigné,  et  je  n'ai  la  prétention  de 
rien  vous  apprendre.  Vous  savez  à  merveille 
et  ce  que  vous  faites,  et  ce  qui  peut  en  résulter, 
et  ce  que  vous  voulez  faire.  Mais  comment, 
alors,  le  laissez-vous  si  clairement  apercevoir  ? 

Ah  1  vous  voulez  un  pouvoir  fort  I  Mais  ce 
qui  fait  le  pouvoir  fort  par  excellence,  c'est 
ceci  :  le  respect  de  la  loi  par  le  pouvoir  d'a- 
bord, la  foi  qu'il  met  en  elle,  son  intention 
sincèie  de  la  fiire  respecter  sans  restreindre, 
sans  élargir  ses  conséquences,  et  de  lui  faire 
porter  tous  ses  fruits,  rien  que  ses  fruits  natu- 
rels. 

Et  cependant,  ministres  de  la  République, 
vous  venez  nous  demander  ce  qui  est  incom* 

Satible  avec  son  essence  môme  î  Quel  respect 
e  la  loi  1  quel  exemple  ! 
Eh  bien,  messieurs,  il  faut  clairement  s'ex- 
pliquer; il  faut  que  ceux  qui  nous  ont  fait 
rhonneur  de  venir  à  la  République,  de  venir 
à  nous...  (interruptions  à  droite),  si  tant  est, 
hélas!  que  ce  ne  soit  pas  plutôt  nous  qui 
soyons  allés  à  eux...  (Rires  à  droite.)  — Oh  !  ce 
n'est  point  une  ironie  assurément  contre  mes 
amis.  Il  serait  étrange  qu'on  la  vit  dans  ce 
que  je  viens  de  dire;  car  on  les  félicite  de  leur 
conduite,  on  les  en  glorifie,  et  iU  s'en  glori- 


SÉANCE  DU  U  JUIN  1875 


75 


fient  eux-mêmes;  je  ne  puis  donc  songera 
njilier. 

Je  dis,  messieurs,  que  roccasion  est  bonne 
pour  QOUii  expliquer  aussi  avec  nos  nouveaux 
amis...  (Exclamations  et  riies  à  droite)  sur  ce 
qu'ils  veulent  et  sur  ce  que  nous  voulons.  Cette 
P'^nchise  est  nécessaire  ;  nous  ne  pouvons  pas 
toujours  vivre  dans  le  vague  et  dans  Fêquî- 
TÔque  ;  ni  eux,  ni  nous,  ni  surtout  notre  cher 
pays,  qui  n'y  trouverait  pas  son  compte.  (Mar- 
ges d'assentiment  sur  plusieurs  bancs  à 
droite.  — -  Parlez  I  parlez  I) 

Ce  crue  nous  voulons,  nous»  c'est  la  souve- 
raineté du  peuple,  réelle,  indubitable,  c'est-à- 
dirô,  pour  me  servir  du  commentaire  que 
donne  Benjamin  Constant  de  ces  mots,  la  su- 

SSnorité  de  la  volonté  de  tous  sur  la  volonté 
'un  seul  ou  de  quelques-uns. 
Voilà  ce  que  nous  voulons,  et  cela  exclut 
bien  des  choses  que  vous  avez  déjà  fait  vo- 
ter... (Nouveaux  rires  à  droite.)  à  plus  forte 
raison,  toutes  celles  que  vous  nous  demandez 
aujourd'hui,  qui  n'en  sont  pas  la  consé- 
quence forcée,  monsieur  le  ministre,  conmie 
vous  le  dites,  qui  n'en  dérivent  pas  nécessai- 
rement, comme  vous  le  prétendez,  car  do  ce 
qu'on  vous  a  déjà  donné  beaucoup,  be^nu- 
coup  trop,   à  mon  sens,  il   ne  suit  pas    le 

Sioms  du  monde  logiquement  qu'on  doive  vous 
onner  tout  I  (Mouvement.) 

Gela,  nous  ne  le  vouloTis  pas,  et  c'est  pour 
cela  que  quelques-uns  de  mes  amis,  au  moins, 
dont]  espère  voir  à  la, fin  de  cette  discussion  le 
nombre  singulièrement  grossi,  ne  prêteront 
pas  les  mains  à  la  confection  de  la  lOi  qu'on 
nous  présente,  et  pour  laauelle  la  commission 
a  eu  un  patronage  qui  m'étonne  et  une  indul- 
gence, à  mon  sens,  singulière.  Nous  la  com- 
battrons, nous  voterons  contre  elle,  dussions- 
nous  être  seulî^,  car  nous  voulons  qu'au  moins 
ceux-là  qui,  dans  le  pays,  nous  honorent  de 
leur  confiance,  sachent,  par  notre  conduite,  ce 
qu'elle  est,  cette  loi,  et  ce  que  nous  en  pensons. 

Vous  voulez  la  voter?  —  Je  parle  à  nos 
nouveaux  amis',  (kh  I  ah  I  à  droite  )  —  Vous  la 
voulez  voter  ?  Mais  alors,  ce  que  vous  voulez, 
ce  n'est  pas  la  démocratie,  ce  n'est  pas  la  sou- 
veraineté du  peuple,  ce  n'est  pas  c  la  supério- 
rité de  la  volonté  de  tous  sur  la  yolon^  d'un 
seul  ou  de  quelques-uns  »,  c'est  la  monarchie, 
SQUs  une  ^tltre  forme.  (Approbation  ^et  rires 
Lconiques  à  droite.)  C'est  le  loup  de  la  fiable 
qui;a  revôtu,  pour  dévorer  le  troupeau,  le  ho- 
qqaton  du  berger. 

Et  Ai  vous  votez  cela,  en  vériié  nous  aurons  ' 
le  droit  de  vous  dire,  à  vous  néophytes  de  la 
République,  dont  l'amour  pour  elle  est  bien 
jeune  :  Vous  n'osez  pas  prononcer  le  pendant 
du  mot  fameux  mal  à  propos  attribué  au  gé- 
néral de  La  Fayette,  —  car  il  ne  le  dit  jamais, 
-r-  attribué  au  général  La  Fayette  présentant 
le  roi^Louis-Phflippe  du  balcon  de  môtel-de- 
ViUe  au  peuple  :  t  Voilà  la  meilleure  des  Ré- 
publiques I  > 

Vous  n'osez  pas  dire  à  vos  amis,  en  leur 
pré^ntant  la  République  de  .votre  façon  : 
Voilà  la  meilleure  des  monarchies  !  Vous  n'a- 
sez  pas  le  dire,;  mais  voyons,  franchement,  ne 
le  pensez- vous  pas,  .et  n'est-;ce  pas  pour  cela 
qi)e  vous  n'en  voulez  pas  faire  d'autre  ? 

Ëh  bien,  c'est  parce  que  je  crois  que  ceux 
—  s'il  qn  est,  r-  qui  pen^nt  ain|ii,c^n  j^r 


âme,  ont,  de  leur  point  de  vue,  raison  de  pro- 
céder comme  ils  le  font,  que  Je  ne  veux  pas 
achever  de  constituer  cette  République  qui 
serait  bien,  en  effet,  la  meilleure  des  monar- 
chies. 

Une  voix  à  droite.  Oh  !  non  I  (On  rit.) 

M.  Madier  de  MonIJaB.  Je  m'explique. 
Dieu  me  garde  de  chercher  à  froisser  ceux  qui 
sont  à  cette  heure,  et  depuis  longtemps  déiâ, 
atteints  dans  leurs  afiections  politiques  les 
plus  chères,  et  que  j'ai  applaudis  malgré  mon 
aversion  pour  ce  qui  leur  est  sympathique, 
quand  ils  exprimaient  très  •  noblement  leurs 
regrets  à  cette  tribune  de  la  chute  dé6nitive  de 
la  royauté;  mais  je  dois  cependant  dire  que  la 
monarchie,  je  ne  la  crains  pas  non -seulement 
cherchant  à  arriver  ;  mais,  je  dis  «même,  fût-elle 
arrivée^  Savez- vous  pourquoi  ?  Parce  que  j'ai 
assez  étudié  l'histoire  de  mon  pays  depuis  un 
siècle,  parce  que  je  sais  assez,  si  peff  que  je  sa- 
che, de  philosophie  politique,  pour  être  certain 
qu'en  admettant  qu'après  de  longs  voyages, 
mêlés  de  beaucoup  de  circuits,  aue  vous  avez 
fait  faire  à  votre  royauté  penaant  trois  ans 
pour  arriver  à  la  produire  ici,  fût-elle  arrivée  et 
se  fût-elle  établie,  elle  aurait  été  forcée  bientôt 
de  partir,  comme  quatre  fois  déjà,  si  je  compte 
bien,  sont  parties,  depuis  le  commencement 
de  ce  siècle,  ses*  devancières  ou  ses  émules. 

La  royauté,  si  je  dois  la  subir,  je  la  veux 
palpable^  visible,  tangible,  portant  son  vrai 
nom,  parce  que  mon  pays  alors  saura,  comme 
moi,  ce  qu'il  a  devant  lui,  et  il  pourra,  par  ses 
actes^  dire  si  elle  est  l'objet  de  son  amour  ou 
de  sa  haine  aujourd'hui,  comme  elle  Test  incon- 
testablement depuis  un  siècle.  Mais,  si  elle 
entre  déguisée  par  ht  poterne  (Rires  à  droite), 
si,  ^ous  apparence  du  suffrage  universel,  avec 
l'appoint  peut-être  de  quelaue  stathoudérat  mo- 
deste et  se  faisant  sympathique,  cherchant  la 
Eopularitê,  elle  arrive  et  s'assied  sur  cette  forte 
ase  du  suffrage  universel  apparent  et  du  nom 
de  République,  je m'alarme,  je  crains;  car,  en 
ce  cas,  je  vtis  bien  le  danger,  mais  je  ne  vois 
plus  aus^i  bien  le  remèdo.Et  je  dis  à  tous  ceux 
qui  forment  les  mêmes  vœux  politiques  que 
moi,  qui  ont  les  mêmes  aspirations,  pour  les- 
quels une  République  n'est  pas  suffisamment 
recommandée,  comme  aunrès  de  l'honorable 
rapporteur  do  la  commission,  par  cela  seul 
qir elle  s'assimile  des  institutions  qui  ont  donné, 
pendant  vingt-cinq  ou  trente  ans  de  monarchie^ 
assez  de  bonfieur  à  la  France  pour  qu'on  puisse 
les  regretter.,.  (Oui!  oui!  —  C'est  vrail  à 
drQite],  je  dis  à  ceux  qui  veulent  la  même  chose 
que  moi,  qui  sentent  de  la  même  manière  que 
moi  :  Prenez  garde  !  le  danger  de  faire  un  pas 
de  i)lus  dans  la  voie  oia  nous  sommes  engagés 
est  immense  ;  car  déjà  la  situation  qui  nous  est 
Élite  est,  depuis  quelques  mois,  toute  pleine 
de  périls. 

Pour  le  démontrer,  permettez  -  moi,  mes- 
sieurs, de  jeter  un  regard  jBur  un  passé  j;écent. 
Je  serai  respectueux  aïe  vos  décisions,  et  je  tâ- 
cherai de  n'être  pas  long,  ce  qui  est  nêcessa^e 
à  l'heure  oii  nous  sommes,  au  point  oîi  nous 
voici  arrivés. 

Voix  à  droite.  Parlez  1  parlez  ! 

If.  Miidier  de  MonIJaa.  L'origine  de  ]p/)ti;e 
République,  messieurs,  est  déjà  siiigulière. 
Cette  Assemblée,  au  moins  pour  une  gn^^de 
partie,  niait  son  pauvoir  constituant,  et  c'est 
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cette  AsEeniblée  qui,  en  qualité  de  conEtitnanf , 
a  fait  la  Répubhqne!  J'avouG  qae  j'aimerais 
mieux  ponrla  RépubliijQe  une  autre  maternité. 
[Rires  sur  qnelquBB  bancs  à  droily.) 

Mais  ce  n'tst  pae  tout,  et  il  y  a  quelque 
clioie  de  tout  particulièrement  remarquable 
non -seulement  dans  sa  provenance  ,  mais  dans 
la  manière  dont  elle  s'e^t  faite  et  dont  elle 

D'ordinaire,  loraqu'aprèa  une  longue  expé- 
rience d'un  état  légal  et  social  qui  ne  suffit  plus 
à  ECS  besoin;:!,  ou  après  une  f^rande  crise  lé 
\o',iiliocnaire.  un  peuple  veut  donner  au  nouvel 
ëiat  social  ilans  lequeil  entre  ea  base  néces- 
faiie,  ce  qu'on  appelle  une  ■  constitution  >, 
comment  procéde-l-il  T  D'abord  i!  se  recueille 
longuement  ;  "il  ne  décide  pas  du  soir  au  len- 
demain au'll  va  se  faire  une  constitution  dont 
il  ne  voultit  pas  la  vrille.  Puis,  il  prépare, — 
et  j'appelle  toute  votre  alleiHii'U  sur  ce  poinL 
—  il  prépare,  ou  se^  mandataires  préparent 
pour  lut,  poar  ëire  voté  collectivement  après 
débat  sur.  les  détail?,  tout  un  vaste  ensemble 
lècisIatîF  qui  contient,  en  quelque  sorle,  lea 
jalons  hors  desquels  on  ne  pourra  pas  s'écarter, 
qui  marque  «ùrement  la  direction,  l'esprit  des 
lois  futures,  lois  or^anifucs,  lois  de  détail,  si 
bien  contenues  d'avance  en  germe  dans  la 
conetitution.  qu'on  peut  lea  deviner  et  qu'elles 
doivent  fatalement  6tre  selon  la  loi  générale. 

E)t-ce  aioei  que  nous  avons  procédé?  Non, 
assurément!  Noua  avons  débute,  nous  avons 
continué,  sans  vue  d'ensemble,  sans  savoir  an 
juste  de  quel  point  nous  panions,  par  quels 
chemiDE  noua  voulions  paa.^er,  à  quel  point 
précis  noua  voulions  arriver,  par  quels  prin- 
cipes —  comme  la  Déclaration  des  droits  de 
l'Domme,  ou  le  Préambule  de  la  Constitution 
de  1848  par  exemple,  —noua  entendions  nous 
^ider,  irrévocablement  réi^olus  d'avance  à  ne 
jamais  les  déserter,  à  faire  fléchir  devant  eux 
(ont  calcul,  k  leur  soumettre  tontes  les  lois 
que  nous  pourrions  faire. 

£n  janvier,  on  nous  fait  k  Itépublique,  la 
République  avec  un  Bènat  et  un  Président  1 
Mais  que  sera  ce  Sénat?  que  sera  ce  Prési- 
dent? Nous  l'ignorons,  et  nuua  votons  la  Ré- 
publique avec  un  Sénat  et  un  Président  I  Voilà 
le  tiénat  et  le  Président  acquis  à  cenx  qui  les 
voulaient. 

Bn  février,  on  nous  apprend  ce  que  sera  le 
Sénat  et  ce  que  Bera  le  Président.  Nous  le  sa- 
vons bien  tous  aujourd'hui,  messieurs,  et  mon 
honorable  ami,  tout  à  l'heure,  le  rappelait  en 
termes  assez  compléta,  assez  expressifs,  pour 
qne  je  n'aie  pas  besoin  de  faire  de  nonveau 
cette  revue. 

Ce  Sénat  et  ce .  Président,  tels  quels,  si  les 
républicains  lea  avaient  bien  connus  d'avance 
en  janvier,  ils  n'auraient  pas  alors  voté  pour 
leur  création.  (Rirea  sur  divers  bancs  i  droite.) 

Et  quand  noua  tenons  ce  Sénat  et  ce'Prâsi- 
dent  de  février,  quand  noua  sommes  assurés 
des  lept  ans  de  durée  du  Président,  de  sa  réê- 
liKibililé,  de  l'élection  du  Sénat  par  toute  autre 
cnose,  certes,  que  par  le.  suffrage  universel, 
absolument  en  dehors  du  suffrage  universel, 
de  la  composition  du  Sénat  avec  une  minorité 
considérable,  inamovible  et  viagère,  voici  que, 
en  juin,  à  l'époque  du  renouveau...  (On  rit),  on 
nous  apport*  '  "  '  "  '  '    ' 

publics,  et  0 


ceci,  ceci  a  pour  conséquence  cela;  prenez  et 

volez  cela;  à  quoi  bon  regimber?  ce  qui  est  foii 
est  fait,  et  vous  ne  pouvez  plus  le  détruire; 
soyez  de  bonne  composition  jusqu'au  bout. 

Point  I  ceci  est  fait,  ceci  est  la  République  ; 
nous  le  gardons.  Gela,  la  loi  des  rapports  dea 
pouvoirs  publics,  n'est  pas  encore  fait,  cela  est 
a  iaire  ;  nous  ne  le  ferons  pas,  pour  ne  pas  per- 
dre le  peu  qoe  nous  avons,  pour  ne  pas  ajouter 
à  ceci,  qui  est  mauvais,  cela  qui  nous  alarme 
profondément.  (Applaudissements  et  rires  attr 
divers  bancs  adroite.) 

Et  nous  le  ferons  d'. autant  moins,  aiesaienn 
les  ministres,  que  la  loi  de  juin  n'est  pas  votre 
dernier  mot.  Vous  avez  encore  an  fond  de 
votre  portefeuille  d'autres  his  à  nous  faire 
voter,  n'est-ce  pas7  La  loi  électorale,  d'abord, 
qui  viendra  compléter  notre  sort,  et  sur  la- 
quelle, —  s'il  faut  en  croire  des  indiscrétions 
sur  lesquelles  je  ne  me  permettrai  pas  d'inter- 
roger 'à  cette  heure  u.  le  vice -président  du 
conseil,  —  sur  laquelle  M.  le  ministre  émet 
des  o^iinions  qui  ne  sout  rien  moins  que  sem- 
blables aux  nôtres;  puis  la  loi  sur  la  preise, 
sur  laquelle  M.  de  tiavardie,  qui  méritait  pent- 
étreavant-bier,  à  ta  tribune,  un  meilleur  sorU- 
(Rires  sur  un  grand  nombre  de  bancs},  sur  la- 
quelle, dis- je,  M.  de  Gavardie  demandait,  non 
sans  raison,  i  être  quelque  peu  édifié,  avant 
de  voler  une  Constintion  qu'il  ne  savait  paa 
encore  si  l'on  pourrait  ou  non  discuter  plus 
tard;  celte  loi  sur  la  presse,  qu'assurément  on 
doit  la  présumer  merveillenso  si,  à  la  réputa- 
tion éminente  dn  père  qui  la  couve...  (Longae 
et  vive  hilarité  à  laquelle  prend  part  U.  le 
garde  des  sceaux),  on  ajoute  le  calcul  du  temps 
qu'il  met  à  la  faire  éclore.  (Nouvelle  hilarité.) 

Si  vous  voulez  que  nous  discutions  seule- 
ment la  loi  que  vous  nous  présentez,  laitsez- 
moi  vous  répéter  ce  que  l'honorable  M.  Louis 
Blanc  vous  disait  tout  à  l'heure  en  d'autres 
termes  ;  Montrez-nous  tout  de  suite  le  fond  de 
votre  sac.  (Rumeurs.)  Vous  ne  nous  avez  en- 
core fait  voir  qae  deux  ou  trois  de  vos  lois. 
Ëxbibez-nous,  s'il  vous  plaît,  lont  de  suite 
toutes  cc'Ies  que  vous  nous  tenez  encore  en 
réserve. 


■  Uonlr^E-ni 


^  plUe  t 


■i  poin^  . 


Et  pourquoi  ouvririons-nous  la'porte  à  de 
nouvelles  institutions  royalistes,  la  poterne  à 
la  monarchie  déguisée  sous  le  costume  républi- 
cain?... Pour  arriver  à  la  dissolution...  comme 
nous  devions  arriver,  par  la  loi  du  25  février,  à 
la  disparition  de  tous  les  agents  bonapartistes, 
à  un  ministère  franchement  ennemi  de  ce  gou- 
vernement qui  a  perdu  la  fortune,  le  sang,  une 
partie  du  territoire  de  la  France,  et  qui  a  failli 
perdre  son  honneur?... 

Uais  avons-nous  ce  qu'on  nous  avait  pro- 
mis ?  Non  :  tous  les  prélets  dn  24  mai,  c'est-à- 
dire  ceux  du  gouvernement  de  Décembre,  sont 
encore  en  place;  tous  les  maires  y  sont  aussi. 
Tout  ce  que  vous  nous  avez  donné  pour  prix 
des  lois  de  février  :  c'est  la  négation  de  la  Ré- 
publique, c'est  ce  manifeste  ministériel  ap- 
porté &  la  tribune  par  H.  le  vice -président  au 
conseil  le  lendemain  du  jour  où  une  majorité 
républicaine  voua  donnait  le  portefeuille,  et  qui 
était  presque  un  outrage  pour  cette  majorité  i 

Voilà  notre  récompense  i  Elle  ne  me  rend 
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pas  déftiroux  de  courir  après  cette  autre  :  la 
dissolution.  (Exclamations  sur  divers  bancs.) 
La  dissolution,  oh  I  je  sais  à  quel  point  elle 
est  désirée,  et  je  n'ai  pas  perdu  de  vue  que  les 
électeurs  qui  m'ont  fait  rinsigne  honneur  de 
m'envoyer  parmi  vous  m'ont  choi!(î  précisé- 
ment pour  la  demander,  pour  la  poursuivre 
avec  toute  mon  énergie.  Je  leur  ai  prêté  ser- 
ment de  la  réclamer  aussi  souvent  qu'il  me 
serait  possible,  de  pousser  de  toutes  mes  forces 
à  notre  séparation  ;  mais  non  pas  à  la  condition 
sine  qua  non  de  sacrifier  pour  l'obtenir  tous  les 

Srincipes  qu'ils  m'ont  recommandé  aussi  de 
éfenare  résolument  ;  non  pas  à  la  condition  de 
compromettre  pour  jamais  leurs  destinées  en 
vue  d'une  simple  éventualité. 

Car  enfin,  est  il  sérieux  de  dire  que  la  disso- 
lution est  proche  parce  que ,  en  nous  retran- 
chant les  élections  partielles,  vous  n'avez  pas 
voulu  prendre  l'engagement  da  nous  la  don- 
ner ?  Est-ce  que  je  puis  être  rassuré  par  la 
c  date  morale  >  de  l'honorable  M.  Clapier? 
(Rires  sur  divers  bancs.)  Est-ce  que  cette  date 
ne  fuit  pas  devant  moi?  Est-ce  que  la  dissolu- 
tion, jusqu'ici,  ne  fait  pas  comme  notre  ombre, 
qui  fuit  d'autant  plus  vite  devant  nous,  oue 
nous  courons  plus  ardemment  après  elle? 
(Nouvei^ux  rires.)  Et  pour  cette  dissolution 
vaporeuse,  fugace,  qui  viendra  Dieu  sait 
quand»  sur  laquelle  je  no  sais  quand  vous 
me  laisserez  mettre  la  main,  je  vous  donnerais 
toutes  les  lois  que  vous  nous  demandez  !.. . 
c'est-à-diro  je  vous  livrerais  la  République!... 

Mais  enfin  j'admets  que,  pour  prix  de  nos 
complaisances,  pour  cet  amour  des  concessions 
qui  ne  nous  vaut  jusqu'ici  qu'une  chose,  con- 
sidérable sans  doute,  mais  insuffisante,  à  mon 
gré  :  l'approbation  de  l'honorable  M.  Laboulaye 
et  l'invitation  qu'il  nous  adresse  d'être  de  plus 
en  plus  d'héroïques  Décius  ! . . . 

Quelques  membres.  Comment?  Que  voulez- 
vous  dire  ? 

M.  Madler  de  Monljau.  Oui,  de  nous 
abandonner  encore  davantage,  de  le  suivre 
plus  avant  dans  l'abîme  des  concessions,  puis- 
que nous  avons  commencé  à  nous  y  jeter. 

«Tadmets,  dts-je,  que  nous  obtenions  plus, 
qu'on  nous  donne  enfin,  grâce  faisant,  la  dis- 
solution. Eli  bien,  après  le  vote  de  la  loi 
qu'on  nous  propose,  je  n'en  attendrai  plus  les 
résultats  que  j^Bn  attends  aujourd'hui  encore 
avant  d'avoir  voté. 

En  effet,  quand  nous  aurons  attesté  nos 
principes  nouveaux  devant  ce  peuple  qui  nous 
regarde,  qui  nous  entend  et  qui  nous  juge,  de- 
vant lequel  nous  sommes  et  nous  serons  tous, 
si  haut  placés  que  nous  soyons,  responsables, 
qui  nous  répond  que  ce  peuple,  voyant  ses 
amis  faire  cette  république  étrange,  ne  la  pren- 
dra pas  au  sérieux  ?  Et  alors,  en  vertu  de  quel 
f principe  lui  conseillerons-nous  de  voter?  Qui 
ui  dirons-nous  de  choisir?  Ne  risquons-nous 
pas,  précisément  au  moment  où  la  dissolution 
ouvrira  les  urnes  au  scrutin  sur  tous  les  poiilts 
de  la  France,  que  le  scrutin  nous  échappe, 
parce  que  nous  aurons  voté  une  loi  q'ui  sera  la 
négation  de  tout  principe  et  rétablissement 
d'une  monarchie  ? 

En  supposant  que  je  me  trompe;  en  suppo- 
sant, messieurs,  que,  la  dissolution  venue,  les 
électioqs  nous  soient  favorables  :  que  nons 
donneront  ces  élections?  Une  seule  Assem- 


blée, bonne  pour  nous,  c'est  entendu,  mais 

3 ui  certainement» —et  je  lô  souhaite,  —  contien- 
ra  une  minorité  qui  ne  pensera  jpas  comme 
nous;  et  cette  Assemblée  aura  en  face  d'elle  le 
Sénat,  c'est-à-dire  l'inconnu,  et  ce  Président, 
dont  Dieu  me  garde  d'attaquer  la  personne, 
les  actes,  les  sentiments,  mais  auquel  vous 
auriez  eu  le  tort  —  selon  moi,  j'emploie  là  un 
mot  modéré  —  d'offrir  et  de  donner,  si  vous 
réussissiez,  un  pouvoir  immodéré,  tentation 
redoutable  pour  les  plus  hautes  âmes. 

En  face  de  toutes  ces  forces  réunies  , 
maîtres  même  de  l'Assemblée,  serons-nous, 
serez-vous,  mes  amis,  les  maîtres  du  pays? 
(  Mouvement  sur  divers  bancs.  )  L'Assem- 
blée sera  à  vous  :  le  pays  sera-t-il  à  vous, 
quand,  d'abord,  on  pourra  vous  dissoudre, 
—  c'est  chose  faite,  —  ensuite  vous  ajourner, 
vous  proroger?  Alors,  sans  prestige,  sans 
force,  sans  moyens  de  résistance,  au  cas  d'un 
mauvais  coup,  d'un  guet-apens  infâme,  d'une 
abomination  comme  le  crime  de  Décembre, 
vous  serez  réduits  à  vous  (enfermer  dans  vos 
regrets,  à  pleurer  sur  vos  fautes.  La  dissolu- 
tion ne  vous  aura  pas  dpnné  ce  qui  vous  était 
nécessaire  pour  vous  défendre,  car  vous  l'aurez 
sacrifiée  avant  qu'elle  fût  faitd.  (Mouvements' 
divers.) 

Pour  finir,  laissez-moi  dire  que,  en  vérité,  ma 
surprise  est  grande  de  trouver  tous  ces  tempé- 
raments à  la  Képublique,  à  la  souveraineté  du 
peuple,  à  sa  liberté,  à  sa  grandeur,  recomman- 
dés, honorés,  presque  glorifiés  dans  la  dernière 
page  du  rapport  que  vous  avez  tous  lu. 

Messieurs,  je  relisais,  moi,  hier  soir,  d'au- 
tres pages  dans  lesquelles,  avec  une  aimable 
mais^oignante  ironie,  un  écrivain  qui  est 
quelque  peu,  je  crois,  le  frère  siamois  de  notre 
honorable  rapporteur  (Rires)...  se  moquait 
de  la  peur  que  l'on  a  toujours,  en  France,  de 
cette  liberté  qui,  en  Amérique,  tourne  toutes 
les  têtes  sans  être  dangereuse,  de  cet  amour 
de  la  centralisation,  de  ce  respect  des  pouvoirs 
forts,  qui  font  que  nous  passons  perpétuelle- 
ment, en  France,  de  la  tyrannie  à  la  révolu- 
tion. 

Que  cela  était  bien  dit  !  que  cela  était  leste- 
ment et  agréablement  tourné!  (Sourires.) 
Gomme  c'était  vrai,  et  comme,  après  être  allé 
à  la  raison  et  au  cœur,  cela  charmait  l'esprit- 
Bar  l'admirable  forme  dans  Hquelle  la  pensée 
était  enveloppée  ! 

Est-ce  que  tout  cela  est  prescrit?  Est-ce 
qu'il  nous  faut  revenir  à  la  centralisation? 
Est-ce  qu'il  nouariaut  des  pouvoirs  forts  quand 
même?  Est- ce  que  nous  ne  pouvons  avoir  la 
liberté  de  la  dissolution  qu'à  ce  prix,  comme 
nous  ne  pourrons  avoir  la  levée  de  l'état  de 
siège  qu'au  prix  de  l'acceptation  du  projet  de 
loi  sur  la  presse  que  doit  nous  présenter  M.  le 
garde  des  sceaux?  (Mouvements  divers.) 

Vous  me  faites  un  signe  qui  veut  dire  oui, 
monsieur  le  garde  des  sceaux.  Eh  bien,  nous 
nous  retrouverons,  ce  jour-là,  sur  ce  terrain 
nouveau. 

Non!  je  ne  le  pense  pas,  et  c'est,  à  mon  gré, 
faire  une  insulte  gratuite  à  cette  généreuse,  à 
cette  grande  et  glorieuse  nation  française,  dont 
nous  faisons  tous  partie,  que  nous  aimons  tous, 
dont  nous  voulons  tous  le  bonheur,  à  quelque 
parti  que  nous  appartenions... 

M.  Hervé  de  Salsy.  Très-bien  t 
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M.  Hadisr  da  UontjKa.  ...de  dire  qu'a- 
priê  Hs  épreuves  donlourenuB,  après  ses  ez- 
périences  craelleB,  elle  ne  mérite  ^i  ce  régime 
de  Jibené  que  yoaa  vantiei  aatrefois,  monsieor 
le  rapporteur;  de  dire  qu'il  faut,  au  sortir  de 
l'Empire,  la  BOomettre  an  régime  des  naufra- 
gée de  la  Uédmt,  à  qui  il  ne  fallait  paa,  du  soir 
an  lendemain,  donnera  manger  au  gté  de  leur 
bim,  pour  qu'ils  ne  mourDBsent'pas  d'indica- 
tion. (  Exclamations  diverses.  —  Très-bien! 
sur  quelques  bancs  à  gauche  et  à  droite.) 

H.  Edonard  Lebanlare,  rofportear,  se 
présente  à  la  tribune. 

Sur  Hwn  bane$.  A  demain I  1  demain!  — 
Non  1  non  t  —  Parlez  I 

M.  le  prèaldMit.  J'entends  demander  la 
rMoise  de  la  saite  de  la  dlscuBsion  l  demain... 
(Oui!  oui!  — Non  I  nom) 

LeB  avis  étant  partagés,  je  consulte  l'As- 
aemlilée. 

(Une  première  épreuve  a  lieu  et  est  décla- 
rée douteuse.  Après  une  seconde  épreuve, 
l'Assemblée  décide  que  la  suite  de  la  dîacns- 
■ion  est  renvoyée*i  demain.) 

M.  le  ppéeldent.  Void  l'ordre  dii  jour  de 
de  demain  : 

A  deux  heures,  séance  publique  ; 

Discuasion  du  projet  de  loi  portant  établis- 
sement d'une  surtaxe  sur  l'alcool  et  l'absinthe 
à  l'octroi  de  Goaezec  (Finistèrej  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  établis- 
sement de  surtaxes  sur  les  vins,  cidres,  poi- 
rés, hydromels,  alcools  et  absinthes,  i  l'octroi 
de  Saiat-M&lo  lllle- et- Vilaine)  ;  ■< 

Suite  de  l'ordre  du  jour  préoédemment  ré- 

II  n'v  apas  d'opposiltonT... 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 
(La  séance  eBt  levée  à  cinq  heures  trente- 
tin  q  minutes.) 

U  dincltur-aé^oini  du  unict  stitiogra- 
phiqut  de  tAtitmbUe  nationale, 

BON'EURB  LA.fiACIlB. 


aaïuiiN 

Sur  le  projet  (U  jft  ayant  pour  objet  (f  oucriV  an 
ministre  de  l'agriculture  et  du  conwnerce,  sur 
it  budget  4e  ieaercice  tS76,  au  chapitre  15, 
wt  orédU  dt  eoQfiOO  francs  pour  les  dipeiues 
de  l'expotition  internationale  univertelte  de 
miaieiphie.  ^^ 

Nombre  des  votaoïs 653 

Majorité  absolue 277 

Pour  l'adoption 540 

Contre 13 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VeiË  POUR  : 

un.  Abbatucci.  Aclocque.  Adam  (Pas-de- 
Calais).  Adam  (Edmond)  (Seine).  Allemand. 
Amat.  Amy.  Ancel.  Anoelon.  André  (Cha- 
rente). André  (Seiae).  '  Ara«o  (Emmanuel). 
Arbel.  Arreuillères.  Arrazal.  Aubry.  Audren 
de  Kerdrel.     Aurelle  de  Paladines  (général  d'). 

Babin-CheTaye.    Bagneux  (le  comte  d^    Bal- 


san.  Bamberger.  Baragnon.  Barante  (baron 
de).  Barascud.  Bardoui.  Barni.  Barodet. 
Barthe  (Marcel).  Banbâlemy  Saint-Hilaire.  Baa- 
tid  (Raymond).  Beaussire.  Bwuvillé  (de).  Be- 
noist  d'Axy  (comte).  Btinoit  (Ueuse).  Béreager. 
Berlct.  Bernard  (CtiarlesJ  (Ain).  Bernard  (Martin) 
(Seine).  Beraard-OutroU.  Bert.  Barlau.d.  Bes- 
Eon  (Paul),  Betbmont.  Bienveniie.  Biaot. 
Blanc  (Louis).  Blavoyer.  Blin  de  Bourdon  (vi- 
comte)! Bocher.  Boltlolon.  Boisboissel  (comte 
deX  Boissa.  Bompard.  Bonald  (vicomte  de). 
Boody  (comte  de}.  Bonuel  (Ijéon).  Bonnet 
Boreau-L^anadie.  BotlarJ.  Boucau  (Albert). 
Bauchet  [  Bouches- du -Ittidne).  Bouille  (comte  de). 
BoutssoD.  Boullier  (L>oire).  Boullier  de  Bran-  . 
cbe.  Bourgeois  (Vendée).  Boyssct.  Bozérlao. 
Bretsy.  Bfetles-Thurin  fie  comte  de).  Brica 
( Heu rthe-et- Moselle).  Brlllier.  Brisaon  (Henri) 
Seine),      Brout,      Brun  (Charles)  (Var).     Brun 


DuvivierfL 

Caduc.  Caillaux,  Calemard  de  La  Fayette. 
Callel.  Calmon.  Carayon  LaTour  (do).  Carbon- 
nier  de  Marzac  (de).  Carton.  Carquet.  Carré- 
Kèrisouët.  Casimir  Perior.  Cosse  (Germain). 
CasteUane  (marquis  de).  Costelnau.  Cazeaox. 
Caienove  de  Pradine  (de).  Cazot  (Jules)  (Gard). 
Çbabaud    La    Tour  (Arthur    do).     Chabaud  La 


CiiangarDler  (^nèral).    Cbaper.  Chardon.  Chs. 
reyron.  Charton.  Chatelin.      Chavassieu.     Che 

Sillaume.  Cherpin.  Chesnelong.  Ghevandier. 
irii.  Choisetu  (Horace  de).  Christopble 
(Albert).  Cintré  (comte  de).  Cissey  [général 
de).  Clapier.  Claude  (Vosges).  Clément  (Léon), 
Clerc.  Clercq(de).  Cochery.  Combarieu  (de). 
Conlaut.  CorDon.  Cordier.  Coma.  Cotte. 
Coltin  (Paul).  Courbet- Paulard.  Courcelle. 
Crémieux.    Oumoot  (vluopte  Arthur  de).  Cunit. 

Daguenet  Danelle-Bamardin.  Daru  (comte), 
Oaumos.  Dauphinot  Daussel.  Decazea  (le  ba- 
ron). Oeoazes  (duc).  DeUcroix.  Delavau.  De- 
mie. Delisse-Eograud.  Dalord.  Delpit.  DslsoL 
Denfert  (le  colonel],  Depeyro.  Oescat.  Oe»- 
change.  Desjardina.  Destremx,  Diesbach  (la 
comte  de).  Dietz-Monnin,  Dompiorre  d'Boraoy 
Û'amiral  de).  DortS-Graslin.  Douay,  Dréo. 
Drouin.  Dubois.  Du  Bi'euil  de  Saint-Oermain. 
Ducarre.  Du  ChalTaut  Ile  comte).  Duchâtel  (le 
(comte).  Ducuing.  Oufaur  (Xavier).  DuTaure 
(Jules).  DuTay.  Dufour.  Duroumel.  Dumamay. 
Duparc.  Dupin  fPélix),  Dupont  (Alfred),  Du- 
pony,  DuréauU.  Durrort  ae  Clvrac  (le  csmte 
de),    Durieu,    Dusaaussoy, 

Escarguel.  Eschasaeriaux  (baron),  -  Esquiros. 
Eymard-Duvemay. 


Pleuriot  (de).  Flotard.  Folliat.  Fooiaine  (de). 
Forsani  (vicomte  de).  Fouberl.  Fouquet, 
Fourcand.  Fourich on  (amiral).  Fourni er  (Henri). 
Fourtou  (de).    Praiasmel.    Frôbault  (général). 

Gagneur.  Gailly.  Galloni  d'Istria,  Gam- 
betta.  Ganault,  GaniveL  Gasselin  de  Fresnay. 
(Jatien-Ai*)ull.  Gaudy.  Gaulthier  de  Rumilly. 
Oavardie  (de).  Gavini.  Gayot.  Gant.  Geoi«e 
(Emile).  Gérard.  Germain,  Germooiére  (de 
la).  QéveloU  Gillon  (Paulin).  Qiuaui  de  Fer* 
mon  (le  comte),  Oiraud  (Alfred),  Girerd  (Cy- 
prieD).  Girot-Pouzol,  Glas,  Goblat ,  Godet  de 
La  Bîboullerie.  Qodin.  Godiaparl.  Gouvello 
(de).  Grammont  (marquis  de).  Grange.  Greppo. 
Orévy  (Jules),  Grollier,  Gueidan,  Gulbal. 
Guicnard.  Guiclie  (marquis  da  la),  Guillemaut 
(général).    Guioard.    Gui  no  t.    Guyot, 

Haentjens.  Uamille.  Harcourt  (comte  d'). 
Haussoavllle  (vicomte  d'),  Hespel  (oomte  d  ). 
Hèvre.    Humbert.    Uuon  de  Paoanslar. 

Jacques-  Janunc.    JaurM  (amiral).     Jocteor' 
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Monrozier.     Johnston.     Joion 
(prince  de).    Jordan.    Jouberi    i:     ••- 
aap.     Jozon.    Juigné  (comio  d^i    î'^     .. 
quis  de).    Jullien.  '     *  -c-  %„ 

Kcller.      Kergariou  (le  cornu  de^      t 
(de).  JCormengujjr^  (le  yicomle  de).    Krani/'*  *' 

La 

La  Gaze  (L 

(Oscar  de).  Latlize.  Lafon  de  Fongfiulier'*îîSi? 
Lallié.  Lambert  (Alexis).  Lambert  do*  BaiiiS. 
Croix.  Lamy.  Lanel.  Lanfrey.  LÂnglols.  \1 
Pervanchère(dc).  Larcy  (baron  de).  La  Kocho- 
Aymon  (marauis  de).  La  Rocliofoucauld  (duc 
de  Bisaccia).  La  Rochette  (de).  La  Serve.  Las- 
teyric(J.de5.  Latrado.  Laurent-Pichat  Laurier. 
T^blond.  Lebourgeois.  L'Ebraly.  Lebretoo. 
Lo  Châtelain.  Leiéburo.  Lefèvre  fHenrj).  Le- 
fôvTe-Pontalis  (Eure-et-Loir).  Lefè\Te-Pontali8 
(Seino-et-Oise).  LelVanc  (Pierre).  Lolranc  (Vic- 
tor). Le  Gai  Lu  8alle.  Leg^e  (comte  de).  Le- 
grand  (Arthur).      Lenoël  (Emile).     I^epôre.    Le- 

Eetit.  Lépouzé.  Le  Provost  do  Launay. 
eroux  (Aimé).  Le  Royer.  Lesguillon.  Les- 
Einasse.  Lestapis  (de).  Lestourgie.  Lovôque. 
evert.  Lhorminier.  Littré.  Lockroy.  Lorgeril 
(vicomte  dn)  Loustalot.  Louvel.  Lûcet.  Lur- 
Saluces  (marquis  de). 

Madier  de  Montiau.  Maffniez.  Magnin.  Mahy 
(de).  Maillé  (comte  de).  Maillé.  Malartre.  Ma- 
itins.  Maleville  (marquis  de).  Maleville  (Léon 
de).  Malézieux.  Mallevcrgiie.  Mangini.  Marc* 
Dufraissc.  Marcère(dc}.  Marck.  Marcou.  Mar- 
galne.  Martel  (Pas-de-Calais).  Martell  (Cha- 
rente). Martenot.  Martin  (Charles).  Martin 
(Henri).  Martin  des  Pallières  (le  général). 
Mathieu-Bodct  (Charente).  Matliieu  de  la  Re- 
dorto  (le  comte).  Max-Richard.  Mazcau.  Ma- 
zerat.  Mazure  He  général).  Meaux  (le  vicomte 
de).  Médecin.  Méline.  Ménlain.  Mercier.  Mô- 
rocle  (de).  Mestreau.  Michal-Ladichôre.  Michel. 
Millaud.  Monjaret  de  Kerjégu.  Monnet.  Mon- 
taignac  (amiral  de).  Monleil.  Montgolller  (de). 
Montlaur(lo  marquis  de).  Montrloux.  Moreau 
fCôte-d'Or).  Morin.  Mort«.>mart  (le  ^uc  de). 
Morvan.  Mouchy  (duc  de).  Mura*  (comte  Joa- 
chim).    Murat-Sis'lrières. 

Naquet.  Nioche.  Noël- Parfait.  Nouaillan 
(le  comte   de). 

Ordinaire  (nls).    Osmoy  (comte  d'). 

Pâlotte  (Jacques).  Parent.  Paris.  Parsy. 
Partz  (marauis  de).  Pascal  Duprat.  Passy 
(Louis).  Pcllctan.  Périn.  Pemolet.  Perret. 
Perrier  f Eugène).  Petau.  Peulvé.  Pewamont  (de). 
Peyrat.  Philippoteaux.  Picart  (Alphonse).  Pin. 
Piogcr  (de).  Piou.  Plœuc  (marquis  do).  Pom- 
pery  (de).  Pontoi-Pontcarré  (marquis  de).  Prax- 
Paris.  Prcssensé  (de).  Prétavome.  Puiber- 
neau  (de). 

Quinsonas  (marquis  de). 

Rainneville  (de).  Rambures  (de).  Rameau. 
Rampon  (comte).  Rampent.  Raoul  Ou  val.  Ra- 
Ihier.  Rémusat  (Paul  de).  Renaud  (Félix).  Re- 
naud (Michel).  Rcsséguier  (comte'de).  Reymond 
(Ferdinand)  (Isère).  Reymond  (Loire).  Riant 
(Léon).  Ricard.  Riondel.  Rive  (Francisque). 
Robert  de  Massy.  Rodez- Bénavent  (vicomte  de). 
Roger  du  Nord  "(comte).  Roger- Marvtise.  Rol- 
land (Charles)  (Saône-et-Loire).  Roudior.  Rou- 
veure.  Rouvier.  Roux  (Honoré).  Roy  de  Lou- 
lay.    Roys  (marquis  des). 

6acase.  Saine thorent  (de).  Saint-Pierre  (de) 
(Calvados).  Saisset  (vice- amiral).  Salneuve. 
Salvandy  (de).  Salvy.  Sansas.  Sarretlo.  Sans- 
sier  (général).  Bavary.  Savoye.  Say(Tjéon). 
Scheurer-Kestner.  Schœlcher  Sebert.  ^égur 
(comte  Louis  de).  Sei^nobos.  Sens.  Serph 
'  (Gusman).  Sers  (marquis  de).  Silva  (Clément). 
Simiot.  Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules).  Sou- 
beyran  (baron  de).  Soury-Lavergne  Soye.  8ta- 
plande  (de).    Swinev. 

Taberlet.    Taillefeït.    Talhou»>t  (marquis  de). 


^MComte  de).   Roger  da  Nord  (eonto).    Ro« 
'  ^s).     Ronher.     Roy  de  Lonlay.     Royt 


■o. 


O]orent(de).   Baintenac  (vioomta 

'de).   Saiat-MaloCde).   8aia^ 

'^•^\     Saint-Victor  (de). 

'UorvA  de).     Sens. 


"     ^ 


-.    SugnyCde). 
lu).     T] 


rév»- 


■■'   (ba- 

1. 


''*., 


tes?  '>-.:.:••'• 

Leurent. 
Maurice. 
Pajot. 

Retours  (des) 

Vaudhier  (comte  d*.>    v 

N'ONT  PKS  PRIS  p^^^  ^  , 

Comme  Hani  retenue  «  i^  .nl^  ^''""^ 

MM,   Adnct.      Adrien  Léon      i» 
Cézanne.    Delorme.     Duclerc  '  ri/  ***•     iw. 
Lavergne  (de).     Luro.     Picard  (KrnS,S^^^»'^VV 
rer.    Sugny  (de).    Vacherot.      ^'^^^^^l    kithi. 

n'ont  pas  pris  p.\rt  au  \ote 
Comme  étant  retenus  à  la  commission  du  bud 

MM.  Bastard  (le  comte  de).  Batbio.  Chareton 
(général).  Gouin.  Plichon.  Pothuau  (amiral? 
Haudot.  Ravinel(de).  Teisserenc  de  Bort 
Wolowski. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Aboville  (vicomte  d).  Aigle  (le  comte 
de  i').  AUenou.  Andelarre  (le  marquis  d'). 
Anisson-Duperon.  Arnaud  (de  ÏÂriége).  Au- 
di lire  trPasquier  (le  duc  d*).  Auxais  {d\  Be- 
noist  du  Buis.  Béthune  (le  comte  de).  Beurges 
'  rie  comte  de).  Bidard.  Bdlot (le  général).  •Billy. 
Boduin.  Bourgoing  (le  baron  de).  Boyer.  Bra^ 
bant.  Breton.  Brice  (Ille«et-Vilaine).  Broglie 
(duc  de).  Buisson  (Seine-Inférieure).  Gamot 
(père).  Carnet  (Sadi).  Garrôn  (Emile).  Chabrol 
(de).  Chadois  (colonel  do).  Giiaurand  (baron). 
Claude  (Meurthe-et-Moselle).  Cornulier-Luei- 
niôre  (comte  de).  Costa  de  Beauregard  (marguiB 
de).  Crussol  d'Uzès  (duc  de).  Dagvilnon-La>- 
selve.  Dampierre  (marquis  de).  Daron.  'Oela- 
cour.  Denormim(j|ie.  Dépasse.  Derojgnaucourt. 
Desbassayns  de  Richement  (comte).  Dezanneau. 
Douhet  (comte  de).  Du  Bodan.  Duboys-Fresnay 
(généj'al).  Dupanloup  (Mgr).  Duvergier  de  Haa- 
ranue.  Krnoul.  Flaghac  (baron  de)I  Franclieu 
(marquis  do).  Fresneau.  Gaslonde.  Gaulthier 
de  Vaucenay.  Gouvion  Saint-Cyr  (marauis  de). 
Grandpierre.  Grasset  (de).  Gnvart.  uarcourt 
(duc  d).  Hérisson.  Uoussard.  Jaffré ^abbé). 
Janzé  (baron  de).  Jouvenel  (baron  de).  Kenror- 
lay  (comte  de).  Kerjégu  (amiral  de^  Kolb-fier- 
nard.  Lacombe  (de).  Lagrange  (baron  A.  da). 
Lamberterie  (de).    Ijargentaye  (de).    La  Rocheja- 

auelein  (marquis  de).  La  Rocbethulon  (marquis 
e).  LaSicotière(de).  Lassus  (baron  de).  L&L%i^ 
seux.  Limairac  (de)  (Tarn-et-Garonne).  Limay- 
rac  (Léoi)old).  Limperani.  Lortal.  Lovsel  (gé- 
néral). Marchand.  Martin  (d'Auray).  Mathieu 
(Saône-et-j^ire).  Mayaud.  Meiun  (comte  de). 
Merveilleux  du  Vignaux,    Mettetal.    Monneraye 
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(comte  de  la).  Horeau  (Ferilinuid}.*  Hornay 
ftn&rqnlB  de).  Néiien.  Faoès-Duport.  Patis- 
■1er.  PelliMier  (général}.  Peltereau-VilleDeuve. 
Poajer-Quertier.  P  radié.  Princeteau.  Rico!. 
Rivaille.  Robert  (général).  Robert  (Léon). 
Houner.  Saintenac  (vicomte  de).  Saint-Ger- 
main (de).  Saint-Malo  (de).  Saint-Pierre  (Louis 
de]  (Uancbe).  Saint- Victor  (de).  Saisy  (Hervé 
de).  Bénard.  Tailhand.  Target.  Temple  (du). 
Théry.  Thiers.  Tilloncourt  (dej.  Tréviile 
(comte  de).  Ventavon  (de).  Vimai-Oess&ignet. 
Vinols  (baron  dp).    Wilt  (CorEéiiB  de). 

ABSBNTg  pxn  coneË  : 

U H.  Alexandre.  Aumale  (le  ducd').  Aymé 
de  U  Cbevretièro.  Belcastel  (de).  BeSDard. 
Chambnm  (comte  de).  Chanzy  (général^.  Cliau- 
dordy  (comte  de).  Corcelle  (de).  CrespiD.  Dea- 
bons.  Gallicher.  Gontaut-Biron  [vicomte  de]. 
Jouroaull.  La  Ronciére  Le  Noury  (vice-amiral 
baron  de)-  Locamus.  Le  Plo  [génëMll.  Hagne- 
Haure.  UonDot-Arb illeur.  Parigot.  Roogieau 
Roussel. 


SCRUTIN 

Sur  l'etuembtt  du  projet  dt  loi  relati/  à  divers 
droiU  d'enregùtrement. 

Nombre  des  votanta 571 

H^jorité  absolue...........    28S 

Pour  l'adoption. ...    371 

Contre. 197 

L'Assemblée  naiiaoale  a  adopté. 

OMT  VOrt  PODR  : 


Aigie  (comte  de  \').  Allemand.  Amat.  Amy. 
Ancelon.  Arago  (Emmanuel).  Arbel.  Arnaud 
(deTAriége).  Arraïat.  Aubry..  Audren  de 
Kerdrel. 

Bamberger.  Barante  (baron  de).  Bardoox. 
Bami.  Banhe  (Marcel).  Barthélémy  Saint- 
HUtire.  Baslid  Raymond).  Beau.  Beaussire. 
Benoist  du  Buis.  Benoit  (Heuae).  Bérenger. 
Berlet.  Bernard  (Charles)  (Ain).  Bemard-Du- 
treiL  '  Bertauld.  Bethmont,  Bienvenile.  Bigot. 
Billot  (général).  Biliy.  Blin  de  Bourdon  (le  vi- 
comte). Bocher.  Boduin.  Bonnel  (Léon).  Bo- 
reau-Lajanadie.  Bottard.  Boucau  (Albert). 
BouÎBSon.  BouUier  (Loire).  Boyeset.  Bozérian. 
Brabant.  Brelay,  Breton  (Paul).  Brioe  (Ille- 
Bt-Vilaina).  BricerUeurtbe-Bt-Moaelle).  Brillier. 
BroëL  Broglie  (duc  de).  Brun  (Charles)  (Var). 
Buée.     Buffet.     Buisson  (Jules)  (Aude). 

Caillauz.  Galle  t.  Calmon.  Cari  on.  Carnot 
(père).  Carnot  (Bidi).  Carquet.  Carrô-Kâri- 
■ouèt.  Casimir  Perler.  Castclnau.  Caiot  (Jules) 
(Gard).  Chabaud  La  Tour  (général  baron  de). 
Chadois  (colonel  de).  Chamaiïïard  (de).  Chan- 
nmier  (général).  Chardon.  Ghareton  (général). 
CharreyrOQ.  Charton.  G  hâte  lin.  Chavaasieu. 
GheguiLIaume.  Cherpin.  Ghiris.  Choiseul  (Ho- 
race de).  Christophe  (Albert),  Cissey  [général 
de).  Clapier.  Claude  (Heurthe-et-Hoselle). 
Claude  (Vosges).  Clerc.  Cleroq  (de).  Cochery. 
Combarieu  (de).  Contant.  Gorbon.  Gordier 
Corne.  Cotte.  Gottln  (Paul).  Courcello,  Gré- 
mieux.    Cunit 

Dagaenet.    Danelle-Bemardin.     Daroii.    Daru 

gomte).  Dauphinot.  Decazea  (duc;.  Oelûcour 
Blacroii.  Oelilla.  Delîase-Engrand.  Oelord. 
Delorme.  DenFsrt  (colonel).  Denormandie. 
Deregnaucourt.  Descat.  Deschange.  Desiar* 
dins.    Destremx.    Dieti-Monnia.    Doré-Graslin 


Dubois.  Ducarre.  Duch&tel  (comte).  Duclerc. 
Ducuing.  DuTtLur  (Xavier).  Duraure  (Jules). 
Dufay.  Dufonr.  Dutournel.  Dumamav.  l lu- 
parc.  DupOQt  (Allred).  Dupouy.  Duréaiût.  D*i- 
1  peu.    Duvergler  de Hauranne. 

Escarguel.    Eymsrd-Duvemay. 

Farcy.    Fa vre  (Jules).    Faye.    Foraier.    Ferry 

ylitlex).  yiotard.  FoUiet.  Foubert.  Pouqner. 
o'ircand.  Fourichon  (amiral).  PraissineL  Pré 
banlt  (général). 

Gagneur.  Gailly.  Ganault.  Ga^icUn  de 
Fresnay,  Gatien-Arnoull.  Gaudy.  Gaul'Iiierde 
Rumilly.  Gavarlie  (de).  Gayot.  George  (Emile). 
Gérard.  Germain.  Germoniére  (de  la}.  Géve- 
lOL  Gillon  (Paulin).  Glraud  (AlJred).  GIrerd 
(Cyprien).  Girot-PouioL  Glas.  Goblet.  Godet 
de  la.Biboullerie.  Gouia.  Gouvion  Saint-Cyr 
(le  marquis  de).  Grondplerre.  Grivait.  Grol- 
lier.  Guibal.  Guillemaut  (le  général).  Gulnot. 
Guyot. 

Hamilla.  Barcourl  (le  comte  d').  Uarcourt 
(le  duc  d').    Haussonville  (le  vicomte  J')-    Hôvre. 

Jacques.    Jamme.    Janzè  (baron  de).    Jaurès 
(amiral).    Joigneaux.    Jotnville  (prince  de).    Jor. 
dan.    Jouberi.    Jouin.    Jozon. 
Keller.    Krantz. 

La  Borderie  (de).  Labouiaye.  Lacretetle 
[Henri  de).  Lalbyetle  (Oscar  de).  LaQize.  La- 
fon  de  Foagaufler.  Laget.  Lallié.  Lambert 
[Aletis).  Lambert  de  Sainte-Croix.  Lamy. 
Lanel.  LaoTrey.  Laïarve.  La  Slcotière  (de). 
LaBleyrle  (Jules  de).  Latrade.  Laurent-Picbat. 
Laurier.  Leblond.  Lebretoa  Lerébure.  Le- 
fSvre  (Henri).  LefévrePontalia  (Seine-el-Oise), 
Lerranc  (Pierre).  Lefranc  (Victor).  Le  Gai  La 
Salle.  Lenoël  (Emile).  Lepetit.  ]:.épauzé.  Le- 
roux (Aimé).  Le  Rover.  Lesguillon.  Leatapls 
(de).  LeurenL  Leveque.  Lberminier.  Lim- 
peroni.     Littré.     Lortal.      LouslaloU      Louve  t. 

Hogniez.  Hagnin.  Uahy  (de).  Maillé  (comte 
de).  MalUé.  Maleas.  Mslèzieux.  Uangini. 
Marc-Du Graisse.  Harcére  (de).  Marck.  Mar- 
gaine.  Martin  (Henri).  Hartia  des  Pallières 
Sfènéral).  Mathieu  [Snûne-et- Loire).  Mathieu- 
Bodet  (Charente).  Mathieu  du  la  Redorto  (lo 
comte).  Maurice.  Max-Richard.  Mazeau.  Ma- 
zure  (général).  Moau\  ivicomto  do).  Médecin. 
Méliue.  Mercier,  Michal-Ladichére.  Monjaret 
de  Kerji^gu.  Montaignac  (amiral  de).  HodIboÎ' 
fier  (de).  Montrieux,  Morean  (Cûte.d'Orl  Mo- 
reau  (Ferdinand).  Morin.  Morvan.  Murat- 
Sistriéies. 

Nioche.    Noa-Parfait. 

Osmoy  (d'). 

Pâlotte  (Jacques).  Parant.  Paris.  Parsy. 
Pascal  DupraL  Passy  (Louis).  Pâtissier  iSos- 
ihène).  PelliBsier  (le  général).  Pelloreau-Vilte- 
neuve.  Pemolet.  Perret.  Perrier  (Eugi""' 
Petau.  Pbllippoteanï.  Picard  "■■ 
(Alphonse).  Pin.  Pioger  (de) 
Pompery    (do).     Pressensé  (de). 

Ramneville  (d'e).  Rameau.  Rampon  (comte). 
RaraponL  Ralhlar.  Havinel  (de).  Renaud 
(Félix).  Renaud  (Michel).  Beymond  (Ferdinand) 
(Isère).  Reymond  (Loire).  Ricard.  Riondel. 
Rive  (Francisque).  Robert  (Léon).  Robert  de 
Massy  Roger-Marvaise.  Rolland  (Charles) 
rBaûne.etSolre).  Roudier.  Rouveure,  Roux 
(Honoré). 

Saint-Pierre  (do)  (Calvados).  Salneuve.  Sal- 
vandyjde).  Salvy.  Barrette.  Savary.  Savoye, 
Bay  (Léon).  Scheurer-Kestner.  Schœlcher. 
Sebert.  Ségur  (comte  Louis  de).  Seignobos. 
Sénard.  Bîl  va  (Clément).  SimioL  Simon  (Fidèle). 
Simon  [Jules).     Soyo.     Slapianda  (de).    Bwinev 

Taberlet.  Taillerort.  Talhouët(le  marquis  de). 
Tardieu.  Tassin.  Thomas  (le  docteurj.  Thurel. 
Tiersot.  Tillancourt  (de).  Tocquevllle  (comte 
de).  Toupet  des  Vignes.  Tribert.  Torigny. 
Turque  t 

Vocberot.     Valasé  (général).    Voleniin.    Van- 
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dier.       Vuroy.  Vautr&in.      Vid&l  (S«tumiti). 

VienneL    Vil  (eu.  Tillain.     VoisiD. 

W4ddiD<toii.  Wallon.       Warnier  (Marne). 

WarteUctleRetz.  WiU(Cornélisde).    Wolowskl. 

ONT    VOTÉ    COHTKE  : 

UM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d'].  Abba- 
tucci.  Aboville  (vicomte  d'J.  AlleDOU.  Ancel. 
André  (Cbareote).  Anisson-DuperoiL  Arleuil- 
]èlea.    Auiats  (a'].    Ajmé  de  la  Chevreliâro. 

BaragnoD.  BeBucarDe-X«raux.  Beauvillé(de), 
Beloattel  (de).  Benoist  d'Azy  (comte).  Béthuae 
(comie  de).  Beurses  (comte  de).  Bidard.  Bla- 
voyer.  Boiflntoa.  Boisboiasel  (comte  de).  Boisse. 
Bonald  (Vicomte  de).  Bouille  (le  comte  de).  Boul- 
lier  de  Branche.  Bourscoia  (Vendée).  Boyer, 
Brame  (Julesj.  Brettea-Ttiuriti  (comte  de).  Brun 
(Lucien)  (Ain).  Bninet.  Bryai  (comIe  de).  Bu*- 
son-Duviviere. 

Calemard  do  La  Fiivetle.  Carayon  La  Tour 
(de).  Carron  (Emile).  Caslellane  (marquis  de). 
Caioaui.  CazBnoTedePradijie(de),  Chalirol(de) 
Champaguy  (uicorote  Henri  de).  Chaper.  CbaL> 
rand  (baronl.  Gintré  (comte  dol.  Colombet  (de). 
Combler.  Comulier-LucioLère  (comte  de).  Costa 
de  Beauragard  (marquis  de).  Courbet -Foulard. 
Ctussol  d'Uzâs  (duc  de).  Cumont  (vicomte  Ar- 
thur de). 

'  Daguuhon-LasselTe.  Dampierrs  (marquis  da). 
DekTau.  Delpit.  Dépasse.  Dopeyre.  Desbas- 
sayna  de  Rio hemont  (comte).  Oezanneau.  Oom- 
pierre  d'Hornoy  (amiral  de).  Dauay.  Douhet 
(comte  de).  Ou  Bodan.  Ou  Chalîaut.  Dumon. 
Dupanloup  (Mgr).  Dupin  (Véh\).  Durfort  de 
Civrac  (comte  de).  Dussauasoy.  Egchasaeriaux 
(baron), 

Féligonde  (do).  Plachiic  (le  baron  dej.  Fleu- 
riot  (&].  Fontaine  (de).  Forsaoz  (le  vicomte 
de).    Fronclieu  (le  marquis  de).    Presneau. 

Gallon!  d'Istrta.  Gaoivet.  Gaullhier  de  Vau- 
deuay.  GàvinL  Ginoui  Je  Fermon  (le  comte). 
GoQvello  (de).  Grammont  [le  marquis  de). 
Grange.  Grasset  (de).  Gueidao.  Guiche  (le 
marquis  de  la). 

Haentjeua.  Heepel  [le  comte  d').  Houssard, 
Huon  de  Peaanster. 

Jal&é  (l'abbi).  Jocteur-Honrozler.  Johnston. 
Jourdan.  Juigné  (le  comie  de).  Juignâ  (le  mar- 
quis de).    Jullien. 

Kergariou  (le  comte  dc\  Kéridee  (de),  Ker- 
menguy  (ie  vioomia  de). 

La  Bassetiâre  (de).  Labilte,  La  Bouilleris  (de) 
LacavB-LÂpIagne,  Lacombe  (de),  Lamberterie 
(de).  La  Porvanchère  (de),  Larcy  (baron  del. 
Lareenlaye  (de),  La  Bocbe-Aymon  (marquis  de), 
La  Bocbefoucauld  (duc  do  Bisaccia).  L^  Bocbe- 
jaquelein  (marquis  de).  La  Rocbethulon  (marquis 
de).  La  Rechette  (de).  Lossus  (lo  baron  de), 
Lavergne  (Léonce  de}.  L'Ebraly.  Le  Chalelaio. 
Lerévre-Pontalia  (Bure-et  Loir),'  Legge  (comte 
de),  Legrand  (AHhur).  Le  Lasseui.  Le  Pro- 
vost  de  Lannay.  Lespinasse.  Lestourgie,  Le- 
vert  Limairac  (de)  (Tam-el- Garonne).  Limay- 
rac  (Léopold)  (Lot).  Lorgeril  lIo  vicomte  dé^ 
Lur-8aluces  (le  marquis  de), 

Halartre,  Haleville  (marquis  de),  Harchand. 
Harcou.  Martel  (Pas-de-Calais),  HarUnot 
Martin  (d'Auray).  Hayaud.  Héplain.  Mérode 
(de).  Merveilleux  du  Vignaui,  Hetteial.  Mf- 
chel.  Monneraye  (le  comte  de  la).  Montlanr 
(marouis  de).  H ornay  (marquis  de).  Mortemart 
(ducae).  Mouchy  (duc de). Hurat  (comteJoacbim). 

NouaiUan  (comte  de). 

Pagâa-DuporL  Parti  (marquis  de).  Peulvé. 
Peyramont  (de).  Ponlol-PontoarrA  (marquis  de). 
Pouyer-Quertier,  P radio,  Prax- Paris,  Préta- 
voloe.    Puibemeau  (de), 

Quinsonas  (marquis  de}. 

Bombures  (de).     Raoul  Duval.     Rodei-Béna- 


vont  (vicomte  de).  Boger  du  Nord  (comte).  Re- 
tours (des).  Bouher,  Roy  de  Loulay,  Boyi 
(marquis  des). 

Sacase.  Bainctharem(dB).  Saintenac  (vicomte 
de).  Saint-Germain  (de).  Saint-Malo(de).  Baint- 
Pierre  (Louis  de)  (Manche),  Saint- Victor  (de). 
Baissel  [vice- a  m  irai].  Saisy  [Hervé  de),  gens. 
Sera  (morquis  de).    Soury-Lavergne.    Sugny  (de). 

Talion.  Tarteroo  (de).  Temple  [du).  Trêve-. 
(comte  de).    TréviUe  (comte  de), 

IVOL,.,,. 

nd.>J. 


K  out  PAG  PRIS  Part  au  votb 

Commf  étant  retenus  à  la  commission  du  budget: 

HH.  Adam  (Edmond].  André  (Seine).  Bas- 
lard  (comte  de),  Batble.  Dréo.  Langlois.  Le- 
père.  Lucet.  Pothuau (amir&iv  Saussier  (géné- 
ral). Soubeyran  (baron  de),  teisserenc  de  Bort. 
Tirard, 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM,  Aciocque,  Andetarre  (te  marquis  d'). 
AudifTret-Pasquier  (le  duc  d').  AureMe  de  Paia- 
dinea  (le  général  d'),  Babln-Chevaye,  Bagneux 
" '~  de),     Balsan.     Barascud.     Barodet, 


germain).  Chabaud  \.&  Tour  (Arthur  de). 
Ghabron  (général  deV  Ghallemel-Lacour.  Chemp- 
vallier  (de],  Cbesnelong,  Chevandior.  Clément 
ILéoo),  Daumas,  DAissel.  Decazes  Ile  baron}. 
Diesbach  (comte  de).  Drouin,  Duboys-Fresnay 
teônôral).  Du  Brouil  de  Saint-Germain,  Emoul. 
Esquiros,  Feray-  Ferrouillat.  Fou rnier  (Henri), 
t^ourtou  (de).  Gambetta.  Gaalonde.  Oent. 
Godin.  Godissart.  Greppo.  Grévy  (Jules). 
(3uiebard  Guinord.  Hérisson.  Jouvenel  (le 
baron  de).  Kergorlay  (comte  de).  KerjAgu  (ami- 
ral de),  Kolb-Bemard.  La  Gaze  (Louis). 
Liagrange  (la  baron  A,  de).  Lebourgeois.  Loc- 
(TOv.  Loyael  (général).  Madier  de  Montjau. 
Haleville  (L«on  de).  Hsllevergns.  Martell 
{Charente}.  Martin  (Charles).  Hazerat,  Helua 
(comte  de).  Mestreau.  Millaud.  Monnet.  Mon- 
:eil.  Naqnat.  .Vétien,  Ordinaire  (fils).  P.ijot 
Pelletan,  Périn,  Peyrai.  Plœuc  (marquis  de). 
Princeteau.  Bémusat  [Paul  de},  Bességuier 
(comte  de}.  Riant.  Ricot.  Bivaille.  Robert  (le 
ténéralj.  Bouvier.  Sansas.  Serpb  (Gusman), 
tailband.  Tamisier,  Target.  Testelin,  Thèry. 
Thiers.  Tolain  Vairons  (marquis  de).  Vente, 
Vioay (Uenrij.  Vingtain(Léon).  Vitalis,  Vogué 
(le  marquis  de). 


..._,.  Greapin.  Ossbons.  Gallicher.  Gon- 
laut-Biron  (vicomte  de).  Jeumault.  La  BoQciàre 
Le  Noury  (vice-amiral  baron  de>  Lecamus.  Le 
flo  (général).  Magne.  Maure.  Uonnot-Arbil- 
leur.    Pari  go  t,    Rousseau.    Boussal. 
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SOMMAIRE.  —  Procès-verbal  :  MM.  le  ministre  des  finances  et  Latrade.  =  Demande  de  congé.  = 
Vote  du  projet  de  loi  portant  établissement  d'une  surtaxe  sur  Talcool  et  l'absinthe  à  l'octroi  de 
Gouezec  (Finistôre).  =  Vote  du  projet  de  loi  portant  établissement  de  surtaxes  sur  les  vins,  les 
cidres,  poirés  et  hydromels,  et  les  ^cools  et  absinthes,  à  Toctroi  de  Saint-Malo  (Ille-et- Vilaine). 
.  £=  Suite  de  la  1'*  délibération  sur  le  prd]et  de  loi  organique  relative  aux  rapports  des  pouvoirs 
publics  :  MM.  le  vice-président  du  conseil  ministre  de  l'intérieur,  Laboulaye,  rapporteur,  Félix  du 
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f  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée.  —  Demande  de  l'urgence  :  MM.  le  ministre  des  travaux 
publics,  Raudot,  Tamisier,  Cézanne.  Adoption  de  l'urgence. 


PRÉSIDENCE   DE   M.  LE  DUC  D'aUDIFFRBT-PASQUIER 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
mie. 

M.  le  comte  Dachâtel,  l'un  des  seoriiairés, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministfe  des  finances. 

M.  Léon  Say,  minisire  dês  finances.  Mes- 
sieurs, dans  Particle  13  de  la  loi  sur  Tenregis- 
trement,  il  s'est  glissé  une  erreur.  On  y  vise  la 
loi  du  23  août  1871  dans  son  article  12.  Or  l'ar- 
ticle visé  est  l'article  22  et  non  pas  l'article  12. 

M.  le  président.  La  rectification  sera  in- 
sérée au  procès- verbal. 

La  parole  est  à  M.  Latrade. 

M.  Iiatrade.  Messieurs,  c'est  par  er- 
reur que  i'ai  été  compris,  hier,  parmi  ceux  qui 
ont  voté  l'ensemble  de  la  loi  sur  Fenregistre- 
ment.  J'étais  absent  et  retenu  dans  une  com- 
mission. Si  j'avais  été  présent,  j'aurais  voté 
contre  une  loi  qui  établit  de  nouveaux  impôts. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès- verbal?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

Je  demandé  à  l'Assemblée  la  permission  de 
lui  faire  observer  que,  sur  la  demande  de  l'ho- 
norable M.  de  TUlancourt,  le  président  s'est 
fait  un  devoir  d'être  à  deux  heures  et  quart 
au  fauteuil.  Or,  il  est  trois  heures  moins 
un  quart,  et  il  est  presque  impossible  de  com- 
mencer la  séance  :  à  peine  sommes-jious  en 
nombre.  (C*e8tTraiî) 

Vne  voix.  L'appel  nominal  1 

(Un  certain  nombre  de  membres  arrivent  en 
ce  moment  dans  la  salie  et  prennent  séance*) 


M.  le  président.  M.  Flotard  demande  un 
congé  de  quinze  jours,  pour  raison  de  santé. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commission 
des  congés. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de 
projets  de  lois  d'intérêt  local. 

1"  PROJET 
(M.  le  marquis  de  Quinsonas,4'apporteur.} 

c  Article  unique»  —  Â  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1879  inclueivement,  il  sera  perçu,  à 
Foctroi  de  Goaézec,  département  du  Finistère, 
une  surtaxe  de  6  francs  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  contenu  dans  les  eaux- de- vie,  esprits, 
liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie,  et  par  hectoli- 
tre d'absinthe. 

ff  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
6  francs  perçu  en  principal  par  hectolitre 
d'alcool  p]ir.  • 

2»  PROJET 
(M.  le  marquis  de  Quinsonas,  rapporteur.) 

c  Article  unique.  —  A  partir  du  l*"  janvier 
1876,  et  jusqu'au  31  décembre  1877  inclusive- 
ment, les  surtaxes  ci -après  eeront  perçues  sur 
les  vinp,  cidres,  poirés,  hydromels  et  alcools,  à 
l'octroi  de  Saiut-Malo  (Ille-et -Vilaine),  savoir, 
par  hectolitre  : 

c  Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  1  fr.  20  ; 

«  Cidres,  poirés  et  hydromels,  0  fr.  70  ; 

t  Alcool  pur  contenu  dans  les  eanx-de-vie. 
esprits,  lioueurs  et  fruits  à  reau-<de-vie,  al»- 
sinthes  (volume  total),  9  ir. 

i  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  taxes 
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Srincipales  qui  sont  perçues  sur  les  mdmes 
oissons.  »     ^ 

(Les  deux  projets  de  lois  sont  successive- 
ment mis  en  délibération  dans  les  formes  ré- 
glementaires et  adoptés  sans  discaasion.) 

M.  le  président.  L^ordre  du  jour  appelle 
la  1<^  délibération  sur  le  projet  de  loi  or^- 
nique  relatif  aux  rapports  des  pouvoirs  publics. 

La  parole  est  à  M.  le  vice-président  du  con- 
seil. 

M.  Buffet,  vice-président  du  conseil,  miniS" 
ire  de  l'intérieur.  Messieurs,  le  Gouvernement 
pense  que  la  discussion  des  points  où  il  est  en 
désaccord  avec  la  commission  dès  lois  consti- 
tutionnelles sera  plus  opportune  et  plus  utiles 
dans  la  seconde  aélibération,  lorsque  le  débat 
portera  sur  des  questions  précises,  bien  défi- 
nies, et  quUl  pourra  être  suivi  d'une  décision 
de  r  Assemblée. 

Mais  les  deux  discours  que  vous  avez  en- 
tendus dans  la  séance  d'hier,  et  notamment  ce- 
lui de  rhonorable  M.  Madier  de  Montjau,  nous 
paraissent  motiver,  et,  dans  une  certaine  me- 
sure, commander  Quelques  observations. 

L'honorable  M.  Madier  de  Montjau  n'a  pas 
cru  que  la  loi  sur  les  pouvoirs  publics  fût  un 
champ  assez  vaste  pour  la  discussion;  il  ne 
s'est  pas  contenté  de  critiquer  cette  loi,  il  a 
dirigé  les  attaques  les  plus  vives  contre  les  lois 
constitutionnelles  du  25  février  et  contre  le 
programme  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  donner 
lecture  &  la  tribune  le  12  mars  dernier. 

Il  me  sera  permis,  messieurs,  de  m'étonner 
que  l'honorable  M.  Madier  de  Montjau  ait  at- 
tendu que  les  lois  àxi^îb  février  aient  été  votées, 
promulguées,  devenues  quant  à  prdient  irré- 
vocables, pour  dire  à  l'Assemblée  tout  le  mal 
qu'il  en  pense  et  pour  avertir  ses  amis  de  la 
voie  funeste  dans  laquelle  ils  se  sont  engagés. 

Je  m'étonne  d'autant  plus  du  silence  qu'a 
ffardé  à  cette  époque  l'honorable  M.  Madier 
ae  Montjau,  que  ses  objections  contre  les  lois 
du  25  février  sont,  au  point  de  vue  où  il  se 
place,  irréfutables; et,  par  conséquent,  je  n'en- 
treprendrai pas  d'en  démontrer  la  vanité  et 
l'impuissance. 

Je  reconnais,  au  contraire,  que  ces  lois  sont 
la  négation  des  principes  constitutionnels  que 
l'honorable  orateur  est  venu  apporter  à  la  tri- 
bune,  et  que,  par  conséquent,  ceux  qui  par- 
tagent ces  principes  n'avaient  qu'une  conduite 
à  tenir  :  repousser  les  lois.  (Approbation  à 
droite.) 

Il  en  est  de  même  du  programme  ministé- 
riel ;  il  est  incontestable  que  ce  programme  est 
la  négation,  la  contradiction  directe,  formelle, 
absolue,  de  celui  que  vous  aurait  exposé  l'ho- 
norable M.  Madier  de  Montjau,  s'il  avait  été  à 
notre  place.  (Maraues  d'assentiment  à  droite.) 

Mais  quand  il  ait  que  ce  programme  était 

Eresque  un  outrage  à  la  majorité  do  TÂssem- 
lée,  j'ai  le  droit  de  protester  et  de  m'étonner, 
s'il  y  avait  outragje,  que  Phonorable  orateur 
soit  resté  trois  mois  et  demi  avant  de  le  res- 
sentir et  de  le  relever.  La  réflexion  n'pst  pas 
nécessaire,  surtout  une  réflexion  aussi  pro- 
longée, pour  sentir  un  outrage  et  pour  le  rele- 
ver. (Approbation  à  droite.) 

Mais  je  dis,  messieurs,  que  je  proteste  con- 
tre cette  assertion,  et  bien  loin  d'avoir  com- 


mis un  outrage,  ni  envers  la  majorité,  ni  en- 
vers la  minorité  de  l'Assemblée,  je  crois  que 
lorsque  nous  avons  apporté  ce  programme  à  la 
tribune,  nous  avons  fait  l'acte  le  plus  loyal,  le 
plus  déférent  et  le  plus  respectueux  envers 
l'Assemblée  dont  nous  sommes  justiciables  et 
devant  laquelle  nous  sommes  responsables. 
(Nouvelle  approbation  à  droite.) 

Au  moment  où  le  cabinet  s'est  formé',  l'As- 
semblée était  sur  le  point  de  se  séparer  ;  nous 
aurions  pu  garder  le  silence,  on  ne  nous  in- 
terrogeait pas,  et  pendant  votre  séparation 
nous  aurions  pu  engager  la  politique  du  pays 
dans  une  voie  que  vous  n'auriez  pas  approu- 
vée. Nous  n'avons  pas  voulu  agir  ainsi  et,  le 
lendemain  môme  du  jour  où,  investis  de  la 
confiance  du  Président  de  la  République  nous 
avons  pris  possession  du  pouvoir,  avant  votre 
séparation,  lorsque  vous  aviez  toute  liberté 
pour  nous  contredire,  nous  sommes  venus  & 
cette  tribune  et  nous  avons  dit  : 

Voilà  quel  est  notre  programme,  voilà  quelle 
sera  notre  règle  de  conduite;  si  vous  ne  l'ap- 
prouvez pas,  nous  vous  demandons  de  le  dire 
immédiatement,  et  nous  ne  méconnaîtrons  pas 
les  devoirs  que  votre  vote  nous  aura  Imposés. 
(Très-bien  t  très-bien  !) 

Nous  avons,  en  employanl  des  termes  qui 
ont  été  rarement  employés,  mis  en  demeure 
les  contradicteurs  ;  tous,  4Ban8  excepter  l'ho- 
norable M.  Madier  de  Montjau,  ont  gardé 
le  silence;  et  pourquoi?  Pourquoi  n'avoir  pas 
porté  à  la  tribune  devant  l'Assemblée,  qui 
était  le  juge  naturel,  des  contradictions  (fui  ne 
se  sont  manifestées  dana  des  réunions  parle- 
mentaires ou  extraparlementaires  qu^Eiprès 
votre  séparation,  alors  qu'il  n'y  avait  plus  de 
juges  compétents  pour  prononcer?  (Assenti- 
ment à  droite.) 

S'il  a  fallu  trois  mois  et  demi,  non  pas  pour 
sentir  un  outrage,  qui  n'était  ni  dans  notre 
pensée,  ni  dans  nos  actes,  ni  dans  nos  paroles, 
mais  pour  comprendre  que  notre  programme 
est  contraire  aux  véritables  intérêts  du  pays, 
eh  bien,  que  la  contradiction,  qui  ne  s'est  pas 
produite  alors,  se  produise  aujourd'hui  ;  dépo- 
sez une  demande  d'interpellation,  discutez  ici 
au  grand  jour,  en  évitant  cependant  de  ratta- 
cher cette  interpellation  à  quelque  incident 
parlementaire,  ou  à  la  discussion  des  lois 
constitutionnelles,  car  si  nous  acceptions  la 
discussion  dans  les  conditions  où  vous  parais- 
sez vouloir  la  provoquer,  cette  discussion  se- 
rait sans  netteté,  la  cfécision  serait  sans  clarté, 
sans  franchise,  et  nous  paraîtrions  vouloir 
abriter  notre  responsabilité  derrière  les  lois 
constitutionnelles.  (Très-bien  !  très-bien  I  et 
applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

Quelle  pourrait-étre  aujourd'hui  la  conclu- 
sion de  ce  débat  ?  Le  seul  vote  gue  l'Assemblée, 
saisie  d'un  projet  de  loi  constitutionnelle,  peut 
émettre  maintenant';  c'est  de  décidfr  si  elle 
passera  ou  si  elle  ne  passera  pas  à  une  seconde 
délibération. 

Eh  bien,  il  y  a  dans  l'Assemblée,  sans  doute, 
un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  membres 
qui  pensent  qu'il  y  a  lieu  de  passer  à  une 
deuxième  délinération  et  qui  cependant  n'ap- 
prouvent pas  peut-être  la  conduite  politique 
du  cabinet;  l'hypothèse  inverse  est  aussi  ad- 
missible. Nous  ne  pourrions  donc  pas  accepter 
comme  un  jugement  de  notre  programme,  de 
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notre  conduite,  le  vole  qai  suivrait  cotte  déli- 
bération. (Marques  d'approbation  enr  les  mé- 
'  mer  bancs.) 

Si  voDB  vonlcE  un  débat,  nou>  demaDdons 
formellement  qu'il  pulBse  se  terminer  par  un 
.vote  clair,  formel,  dapprdbalioD  on  de  a6Bap- 
probatioa  du  programme  et  de  la  conduite  du 
miuiatère.  (TrèB-bieni  trés-biea  \  et  applau- 
diisementsaur  un  grand  nombre  de  lûncs.) 
Et  si  vous  déposez  cette  proposition,  je  vous 
déclare,  an  nom  du  mmisiëre,  que  nous  insis- 
terons anprég  de  l'Assemblée,  qur  voudra  bien 
sasB  doute  répondre  à  notre  demande,  pour 
qne  cette  discassion  soit  mise  &  l'ordre  du 
jour  le  plus  tài  possible. 

Mais,  quant  à  présent,  je  ne  l'atMrderai  pas, 
par  les  raisons  que  je  viens  de  vons  indiquer, 
afin  que  le  jugement  de  l'Assemblée  soit  plus 
net  et  pins  clair. 

Cependant,  puisqu'on  a  fait  allusion  à  ce 
programme  et  &  la  conduite  dn  cabinet,  je 
crois  dès  t  présent  très  à  propos  de  déclarer 
que  le  programme  dont  j'ai  donné  lecture  à 
rAssemblèe  le  Kl  mais  dernier  ne  sera  pas 
changé  tant  que  ce  ministère  restera  sur  ces 
bancs,  et  qu'il  continuera  à  être  applianè  dans 
l'esprit  où  nous  l'avons  appliqué.  (Marques 
d'approbation  à  droite.)  Quant  aux  attaques 
dingées  notamment  contre  une  administration 
à  laquelle  j'ai  rendu  dans  ce  programme  et 
dans  cette  déclaration  un  hommage  mérité... 
(Rumenrs  à  ganche.  —  Vive  approbation  et 
applaudissements  à  droite  et  au  centre  droit), 
je  déclare  que  cette  administration  sera  éner- 
siqnement  défendue,  EOuteoae,  appuyée  par 
le  Gouvernement  qui  a  l'honneur  de  la  diriger 
et  dont  elle  mérite  la  confiance.  (Nouvelle 
approbation  et  applaudissements  des  mêmes 
côtés  de  l'Assemblée.) 

Sur  la  loi  qui*  est  en  discussion  ,  je  ne 
présenterai  aujourd'hui  qu'une  considération 
générale. 

L'honorable  M.  Madier  de  Hontjau  et  l'ho- 
norable M.  Louis  Blanc  ont  remarqué  avec 
raison  que  le  Président,  le  chef  du  pouvoir 
exéculir  dont  nous  déterminions  les  attribu- 
tions, n'était  pas  et  ne  serait  pas  un  prési- 
dent américain.  Cela  est  incontestable. 

Pour  lui  donner  le  caractère  at  le  rôle  d'un 
président  américain,  il  ne  suRirait  pas   de  re- 

EDOSser  la  loi  actuelle,  il  ne  suffirait  pas  d'a- 
roger,  —  et  ce  que  je  dis  est  une  pure  h^O' 
thèse,  puisqu'on  ne  le  peut  même  pas  au]onr- 
d'hui,  —  d abroger  les  lois  du  25  février;  il 
faudrait  défaire  bien  autre  chose  en  France,  il 
faudrait  abroger  bien  d'autres  lois... 
H.  Uadiep  de  Mon^aa.  C'est  vrai: 
M.  le  vlce-prèaldent  du  conseil.  Il  fau- 
drait, permettez-moi  de  le  dire,,  changer  ou 
plutôt  défaire  la  France  elle-même...  (Cest 
vrai  \  —  Très-bien  I  Lrës-l>ieQ  t),  car  la  France 
n'est  pas  Içh  Etats-Unis  d'Amérique.  Il  n'y 
a  aucune  analogie  dans  la  situation  de  ces 
deux  pays,  et  bien  différentes  doivent  être  les 
attributions  qu'il  faut  donner,  en  France,  an 
chef  du  pouvoir  exécutif,  pour  qu'il  remplisse, 
conlormement  aux  intérêts  du  pays,  la  mis- 
sion, non  pas  que  la  (aotaisie  on  le  caprice  des 
hommes,  mais  que  les  besoins  de  la  nation  et 
M  situation  commandent  de  lui  donner. 
Et,  pour  ne  citer  qu'une  des  lois  que  vous 


devriez  défaire,  je  mentionner&i  la  loi  sûr 

l'organisation  de  l'armée. 

Dans  cette  loi  vous  avez  déterminé  les  droits 
qu'auraient  dans  la  direction  de  cette  armée 
et  dans  sa  composition  le  Président  de  la 
République  et  son  ministre  de  la  guerre. 
Est-ce  que  vous  voua  êtes  préoccupés  de 
savoir  si  ces  droits  étaient  conformes  ou  con- 
traires à  un  principe  'abstrait  de  gouverne- 

Si  vous  aviez  eu  cette  préoccupation,  vous 
auriez  été  conduits  à  des  conséquences  bien 
différentes  de  celles  que  vous  avez  adoptées, 
car  vous  avez  donné,  par  cette  loi,  au  chef  de 
l'Etat  français,  vous  ne  l'ignorez  pas,  des  attri- 
butions que  les  rois  et  les  empereurs  qui  se 
sont  succédé  depuis  longtemps  sur  le  trône 
n'ont  pas  possédées. 

Vous  avea-aupprimé  le  vote  annuel  du  con- 
tingent, qui  avait  paru  longtemps  une  garan- 
tie précieuse  ;  et  pourquoi  l'avez-vOus  fait  î 
L'avez-vous  fait  par  complaisance  pour  un 
homme  et  dans  le  dessein  de  lui  donner  des 
attributions  dangereuses  T  Non  ;  vous  l'avez 
fait  parce  que,  considérant  la  nécessité  d'avoir 
nne  arméa  capable  d'assurer  la  sécarité  du 
pays,  vous  avez  cru  devoir  investir,  toujours  . 
dominés  par  cet  intérêt  supérieur,  le  chef  du 
du  Gouvernement  des  attributions  nécessaires 
au  meilleur  fonctionnement  de  cette  organisa- 
tion. 

Si  nous  passions  en  revue  les  autres  bran- 
ches des  services  publics,  Il  me  serait  facile  — 
et  j'espère  pouvoir  le  faire  lors  de  la  seconde 
délibération,  —  de  vous  démontrer  qua  vous 
avez  été  conduits,  sur  une  foule  d'autres  points, 
&  des  conséqnences  semblables. 

Aussi,  et  je  l'ai  dit  devant  la  commission, 
lorsque  nous  avons  préparé  !e  projet  de  loi  qui 
vous  a  été  soumis,  nous  ne  sommes  pas  par- 
tis d'un  principe  abstrait,  duquel  on  ferait  dé- 
couler, par  voie  de  conséquences  logiques  qui  se 
trouveraient  être  les  mêmes  aux  Etats-Unis, 
au  nord  comme  au  sud  de  l'Amérique,  cer- 
taines attributions  pour  le  pouvoir  eiécntif  ; 
non,  noua  nous  sommes  demandé  quelles 
étaient,  pour  le  pouvoir  exécutif  en  France,  à 
l'époque  actuelle,  les  attributions  qui  lui  étaient  - 
lu  dispensable  H  pour  remplir  efficacement  sa 
mission. 

Et  remarquez,  messieurs,  quel  est  le  danger 
du  raisonnement  que  vous  faites  :  si  nous  dé- 
montrons que  ces  attributions  sont  néceasaires, 
et  si,  de  votro  côté,  vous  voui  attachez,  et 
vous  arrivez  à  démontrer  que  ces  attributions 
nécessaires  sont  incompatibles  avec  le  souver- 
nemeut  de  la  République,  quelle  sera  la  con- 
séquenceT  (Rires  approbalifs  à  droite.) 

Croyez-vous  que  le  pays  sacrifiera  à  un 
principe  abstrait  ses  intérêts  les  plus  chers, 
parce  que  ce  principe  ne  pourra  pas  leur  don- 
ner satisfaction  ?  Croyez-vous  que  le  pays, 
dont  vous  proclamez  avec  raison  la  souverai- 
neté, admettra  qu'il  doit  se  modeler  sur  son 
Gouvernement,  et  non  pas  son  Gouvememeat 
s'adapter  à  ses  besoins,  à  ses  traditioBS,  à  ses 
habitudes,  aux   nécessités  qui  le  dominent  et 

Îu'aucnne  disposition  législative  ne  peut  hlre 
isparaltre  du  jour  au  lendemain  T  Apercevez- 
vous  le  danger  de  l'objection  que  voua  faites  ? 
Eh  bien,  il  nous  sera  possible,  je  le  croia  du 
moins,  de  démontrer  que  Iw  attribstiens  que 
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nonfl  Toni  demandoiiB  deconfërersa  Président 
de  la  Répabliqae,  loin  d'âtra  an  danger  pour 

ItB  libertés  pabliqaeB,  sont,  au  contraire,  une 
Rarantie.  Bien  loin  également  d'organiser  la 
mite,  elles  assurent  la  paix  infiniment  mieux 

Ïie  «i  vous  établissiez  ce  contraste  qni  nafrreit 
attrlbntions  conaCitu  tienne  lies  trop  restrein- 
lea  et  d'an  pouvoir  qni,  par  no«  institutions, 
nos  mœurs,  les  nécessités  et  les  besoins  da 
pavG,  est,  en  fait,   extrêmement  considérable. 

Il  faut,  dans  l'intérêt  même  de  la  liberté, 
qu'il  existe  entre  l'étendue  de  ce  pouvoir  qui 
est  et  qui  sera  toujours  immense  en  France  et 
ses  atiribtitions  constitutionnelles,  une  cer- 
taine harmonie;  et  cette  harmonie,  nons  avons 
cherché  à  l'établir. 

A  la  seconde  déhbératioa,  il  sera  facile  au 
Gouvernement,  Je  crois,  de  jaitlfler  ces  pro- 
posiliona;  mais,  des  i  présent,  je  ifpôte  ce  que 
j'ai  en  l'honneur  de  déclarer  dans  la  commis- 
sion :  Nous  n'avons  demandé  pour  le  Prési- 
dent de  la  République  —nous  plaçant  au  point 
de  vue  que  j'ai  indiqué,  —  que  te  minimum  des 
attributions  qui  lui  sont  nécessaires  (Très- 
bien  t  très-bien!  et  applaudit  sèment"  &  droite 
et  au  centre  droit.) 

M.  le  prAaIdsDt.  La  parole  est  à  M.  La- 
boalaye. 

M.  Laboulayo,  rapporteur.  Messieutu,  je 
n'ai  point  à  m'expliqucr  sur  le  discours  que 
U.  le  vice -président  du  conseil  vient  de  pro- 
noncer à  cette  tribune  ;  je  n'ai  point  &  juger 
s'il  convient  ou  non  de  provoquer  une  inter- 
pellation. Je  suis  simplement  rapporteur  de 
la  commission  et  je  ne  veux  répondre  qu'aux 
deux  discours  qae  nous  avons  entendus  hier. 

Ces  deux  discours  ont  à  la  fois  critiqué  la 
Constitution  du  25  février,  critiqué  la  loi  que 
nous  portons  en  ce  moment  devant  vous,  et 
critiqué  assez  sévëremeat  et  la  commisirion  et 
le  rapporte  or. 

La  Constitution  du  2ô  février,  je  n'ai  pas 
à  la  défendre  ;  elle  existe,  elle  est  la  loi  da 
pays  ;  nous  devons  tous  nous  incliner  devant 
elle.  (Très-bien!  très-bien!  à  gauche  et  au 
centre  gauche.) 

La  lot  qni  vous  est  actuellement  soumise, 
nous  la  discuterons  article  par  article.  Ce  sera 
le  vrai  moyen  de  ne  |ia»  perdre  la  discosaion 
en  détails  stériles;  mais  il  m'appartient  de 
répondre  quelques  mots  aux  attaques  dirigées 
cAntre  la  commission  et  le  rapporteur.   • 

L'honorable  M.  Louis  Blanc  et  l'honorable 
M,  Hadier  de  Honijau  sont  venus  déclarer  à 
cette  trilnine.  au  nom  des  principes,  que  ce 
que  nous  faisions  n'était  pas  k  République, 
qne  c'était  U  monarchie  moins  le  roi.  Ils  ont 
oublié  une  chose,  c'est  de  dire  ce  qu'étaient 
ces  fameux  principes  Ace  qu'était  cette  ré- 
pnolique. 

Il  semble  que  la  République  soit  quelque 
choie  d'absolu  comme  le  soleil.  {Interruption 
prolongée.  —  Assentiment  à  gauche  et  au 
centre  gauche.  —  Rires  i  droite.) 

Une  voix  bu  centre.  Comme  le  roi-8o!eil  I 

M.  le  rapporteur.  Il  y  a  autant  de  formes 
de  républiques  qu'il  y  a  de  formes  de  monar- 
chies,  et  ce  n'est  pas  faire  une  critiqae  qne  de 
venir  déclarer  que  ceci  n'est  pas  la  République; 
il  faudrait  ajouter  :  Ceci  n  est  pas  ma  répu- 
blique I  Et  alors  nous  pourrions  peut-être  nons 


entendre.  (Très- bien  l  très-bien  I  sur  les  mSmes 
bancs.) 

L'honorable  M.  Madier  de  Montjau  s'est 
adressé  à  ses  nouveaux  amis,  à  ces  néophytes 
de  la  Républiriae  qui  ont  un  amour  bien  jennc 
pourelle,  et  il  s'est  plaint  qu'on  venait  le- 
troubler  dans  la  paisible  possession  de  sa  Ré- 
publique k  luil  il  nous  a  regardé  comme  des 
intms  qui  venions  dans  sa  maison  et  y  faisJona 
entrer  fa  monarchie. 

Il  n'y  a  qu'une  réponse  i  faire,  c'est  que 
notre  Républinne  n'est  pas  ia  Répubtiqne  de 
H.  Madier  de  Montjau.  Nous  bfttissoni  i  côté 
de  lui  nn  édifice  où  nons  espérons  pouvoir  lo- 
nger la  fortune  de  la  France.  (Vive  approba- 
tion k  gauche  et  ati  centre  gauche.—  Rumeurs 
k  droite.)  Il  préfère,  lui,  se  cantonner  dans  les 
ruines  de  1848... 

H.  Madier  de  Hod^bb.  Dans  la  souve- 
raineté du  peuple  ! 

H.  le  rapportear.  Noos  vous  répondrons. 
...  dans  l>-s  ruines  île  1848  ou  dans  la  Répu- 
blique de  1793. 

Lh  bien,  [e  n'ai  qu'une  réponse  i.  lui  faire, 
c'est  que  fi  sa  République  à  lui  pouvait  ttiom- 

êlii>r,  Il  n'auraii  peui-étre  pas  ce  que  notre 
Lépublique  lui  donnera  :  le  droit  de  vieillir  et 
de  mourir  en  (laix  dans  sa  patrie.  (Sensations 
diverses.) 

Quant  à  la  souveraineté  du  peuple,  qui  e^t 
la  loi  de  notre  Gonvern^ment,  nous  la  recon- 
naissons comme  loi,  mais  nous  ne  l'entendons 
pas  comme  lui. 

J'avoue  que  je  suis  un  peu  étonné  quand, 
après  tant  d'expériences  qni  ont  été  faite:^, 
après  l'exemple  de  l'Amérique,  on  vient  sou- 
tenir ce  sophisme:  que  les  députés  sontles re- 
présentants delà  nation,ei  que  par  conséquent 
lissant  la  nation. 

Oui,  les  députés  sont  les  représentants  de 
la  nation,  mais  ils  le  sont  avec  une  foncUon 
déterminée,  avec  Ja  fonction  législative.  Les 
juge»  qui  rendent  la  justice  sont  auisi  les  re- 
préieniants  de  la  nation,  at  ils  ont  une  aulro 
fonction,  c'est  de  rendre  ia  justice.  I^  pouvoir 
exécutif,  anx  Etats-Unis,  qui  est  nommé  par  . 
le  peuple,  est  aussi  nn  représentant  de  la  na- 
tion ;  il  n'est  pas  la  nation. 

Cette  confusion  entre  'es  rcpiésentants  de  la 
nation  et  !a  nation  '  Ilo-meme  est  la  source  de 
tomrs  tyrannies.  Si  on  peut  soutenir  que  la 
nation  peut  déléguer  sa  souveraineté  a  750 
membres,  il  y  a  quelque  rhose  de  mieux  à 
faire  :  c'est  de  soutenir  qu'elle  peut  la  déléguer 
à  une  seub  personne.  Cette  théorie,  c'est  la 
théorie  ménw  du  césarisme.  (C'est  vrai!  — 
Très-bien!  très-bien!)  Plus  les  pouvoirs  sont 
divisés ,  comme  par  l'institution  de  denx 
Chambres  avec  un  Président  responsable,  plue 
est  garantie  la  suuvraineté  du  peuple. 

Avec  le  système  d'un  pouvoir  unique,  qu'est- 
ce  qui  est  compromis?  c  eiit  la  sonverameté  du 
peuple.  Certaines  Asuerablées  ont  prétendu 
exercer  ce  pouvoir  unique.  Qu'est  ce  (qu'elles 
ont  fait  de  la  nation?  elleâ  en  ont  fait  leur 


verses,  la  voix  du  peuple  s'est    fait  entendre, 
et  on  a  eu  la  liberté.  (Très-bienI  très-bien!) 

J'ajouterai  que  c'est  ainsi  qne  les  choses  se 
sont  passées  m  Amérique.  M.  Madier  de 
Montjau  a  eu  la  bonté  de  me  dire  qu'un  cer- 
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tain  livre  —  dont  il  a  fait  l'éloge,  pour  mieux 
m'en  accabler,  —pourrait  bien  m'ôtre  attribué. 
Gomme  depuis  quatorze  ans  le  livre  porte  mon 
nom,  la  découverte  n'était  pas  très- difficile. 
Mais  est-ce  gue 'ce  livre  qui  parle  de  la  centra- 
lisation et  des  abus  de  la  cejitralisation  servira 
en  rien  à  la  thèse  qu'a  soutenue  M.  Madier  de 
Montjau?  Est-ce  la  République  qu'il  défend, 
la  République  avec  une  seule  Chambre,  avec 
un  président  délégué  sans  droit  de  veto  ?  Est- 
ce  que  cette  République  est  la  République 
américaine  ?  Mais  en  Amérique,  où  personne 
ne  croit  à  la  souveiaineté  des  Assemblées,  il  y 
a  deux  Chambres;  il  y  a  un  président,  et  ce 
président  a  le  droit  de  veto  :  ce  droit  de  veto 
est  plas  sévèrement  réglé  que  dans  la  loi  qu'on 
•vous  apporte. 

En  quoi  ai-je  donc  démérité  ?  En  quoi  suis- 
je  revenu  sur  ce  que  j'avais  dit?  Ce  que  j'ai 
soutenu  alors,  je  le  soutiens  aujourd'hui.  Ce 
que  je  demande,  ce  sont  les  garanties  politi- 
ques qui  existent  dans  tous  les  pays  civilisés, 
aussi  bien  dans  les  Républiques  que  dans  les 
monarchies  constitutionnelles. 

Oh!  il  est  facile  do  prendre  le  rôle  de  M. 
Madier  de  Montjau  !  J'ose  dire  que  ce  n'est 
pas  le  rôle  qu'il  aurait  dû  prendre,  et  que  les 
applaudissements  qu'il  a  reçus  hier  auraient 
dû  l'éclairer  sur  l'attitude  qu'il  a  choisie. 
(Très-bien  !  très-bien  !  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.) 

Quoi  !  nous  nous  sommes  réunis  ;  nous 
avons  fait  tous  les  sacrifices  pour  amener  la 
reconnaissance  de  la  République  en  France  ; 
croyez-vous  que  chacun  de  nous  n'a  pas  re- 
noncé à  certaines  idées  favorites  ?  Croyez- vous 
gue  le  Sénat  que  vous  avez  coflstitué  soit  le 
àénat  que  j'aurais  désiré,  moi  qui  ai  défendu  à 
cette  tribune  l'élection  directe  du  Sénat  comme 
le  seul  moyen  de  cpntre-balancer  l'autorité  des 
députés  ?  Croyez- vous  oue  je  sois  partisan  du 
droit  de  révision  accorde  aux  deux  Assemblées 
et  laissé  i  l'initiative  du  pouvoir  exécutif ,  sans 
consulter  la  nation  ?  Non,  ce  sont  là  pour  moi 
des  erreurs  politiques. 

Nous  nous  y  sommes  résignés  cependant, 
parce  que  nous  voulions  rendre  à  la  France  sa 
souveraineté,  lui  permettre  de  se  prononcer,  et 
nous  nous  sommes  dit  :  Faisons  abnégation  de 
nous-mêmes,  la  Constitution  sera  ce  que  la 
France  la  fera.  Une  Constitution  n'est  qu'un 
outil  entre  les  mains  d'une  nation.  Si  la  France 
est  républicaine,  cette  Constitution  nous  don- 
nera la  Républiaue  ;  si  la  France  ne  veut  pas  de 
la  République,  ta  meilleure  des  Constitutions 
n'y  fera  rien.  (Approbation  sur  divers  bancs.) 

Voilà  ce  que  nous  avons  fait.  Aujourd'hui, 
il  est  bien  facile  de  venir  dire  :  Ce  que  vous 
avez  fait,  c^est  la  monarchie  !  Et  demain, 
ouand  les  défauts  de  la  Constitution  —  car 
il  y  en  a  toujours,  —  viendront  à  se  révéler, 
il  sera  encore  bien  facile  de  s'écrier  :  Je  vous 
l'avais  bien  dit  ;  ah  !  si  vous  m'aviez  écouté  ! 

Mais  qu'avez- vous  proposé  ?  Quelle  Répu- 
blique avez-vous  apportée  à  cette  tribune  ? 
Une  République  telle  que  vous  la  rêvez  :  appor- 
tez-nous la  dans  cette  Assemblée,  et  cherchez 
combien  de  voix  vous  auriez  eues  si  vous 
r.aviez  proposée  à  ses  voles?  La  RépubUque 
ne  serait  pas  encore  faite.  Et  nous,  que  vous 
dites  monarchistes,  nous  avons  cependant 
montré  tous  que  nous  étions  des  républicains 


sincères;  personne  ne  pourrait  mettre  notre 
bonne  foi  en  doute.  Nous  avons  fait  la  Répu- 
blique à  force  Je  modération,  de  sagesse,  de 
concessions.  (Très-bien  I) 

Et  vous,  vous  venez  maintenant  chercher 
à  édifier  sur  vos  critiques  une  vaine  popularité. 
La  France,  soyez-en  convaincu,  ne  s'y  trom- 
pera pas.  Vous  ne  lui  avez  rien  donné,  vous 
né  pouvez  rien  lui  donner.  (Vives  et  nombreu- 
ses marques  d'adhésion.) 

Nous,  au  contraire,  nous  avons  voulu  sortir 
de  l'impasse  où  nous  étions,  nous  avons  voulu 
arriver  à  constituer  un  Gouvernement.  Pour* 
quoi  ?  parce  que,  ^r  ce  terrain,  nous  pouvions 
peut-être  nous  rencontrer,  nous  mettre  d'ac- 
cord, puisqu'un  gouvernement,  c'est  un  ins- 
trument. Après  tout,  ce  qu'il  nous  fout,  ce  qui 
doit  exciter  notre  légitime  impatience,  c'est 
que  le  peuple  sente  enfin  les  bienfaits  de  la 
République,  c'est  que  nous  puissions  nous 
occuper  <J0  son  éducation,  de  son  bien-être;  et 
pour  cela  il  faut  un  gouvernement.  (Nouvelle 
approbation.) 

Vous  trouvez  fragile  l'édifice  que  nous  ve- 
nons de  construire,  et  vous  dites  :  Cela  ne 
pourra  pas  abriter  la  France! 

Le  devoir  de  tout  bon  citoyen,  monarchiste 
ou  autre,  c'est  de  se  ranger  sous  ce  dernier 
abri....  (Rumeurs  à  droite.  —  Très-bien I  très- 
bien  !  à  gauche  et  au  centre  gauche),  c'est 
de  voir  si,  à  force  de  courage,  de  patience  et 
de  dévouement,  nous  ne  pourrons  pas  faire 
le  gouvernement  de  tous  pour  tous. 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Pour  que 
nous  soyons  écrasés  sous  ses  ruines  !  (Bruit.) 

M.  le  rapporteur.  Vous  savez,  messieurs, 
que  si  nous  avons  fait  la  République,  c'est 
que  vous  avez  été  impuissants  à  faire  la  mo- 
narchie. Pour  la  France,  c'était  sa  dernière 
planche  de  salut.  "^ 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  La  monarchie . 
aurait  été  fondée  si  on  avait  écouté  les  hom- 
mes raisonnables.  (Exclamations  diverses.) 

M.  le  président.  N'interrompez  pas,  mon- 
sieur de  Lorgeril. 

M.  le  rapporteur.  Je  dis  qu*en  ce  moment, 
quand  nous  en  jsommes  à  compléter  cette  œu- 
vre. Apporter  de  vaines  théories,  de  vaines 
critiques,  ce  n'est  pas  faire  acte  de  bons  ci- 
toyens. 

Rappelez-w>us,  messieurs,  ce  cfii  s'est  passé 
aux  Etato-Unis;  personne  ne  croyait  à  la 
durée  de  la  constitution  :  Franklm  la  trou- 
vait trop  monarchique,  Washington  trop  dé- 
mocratique. Tous  se  dirent"  :  L'épreuve  sera 
peut-être  vaine,  mais  notre  devoir  est  de  don- 
ner à  l'Amérique  un  gouvernement.  Eh  bien, 
cette  constitution  dédaignée  de  tous  a  donné 
à  l'Amérique  cette  puissance  et  cette  grandeur 
que  tout  le  monde  respecte  aujourd'hui. 

L'année  prochaine,  l'Amérique  célébrera  le 
centième  anniversatre  de  son  indépendance  ; 
souhaitons  que  notre  République,  si  fragile 
aujourd'hui . . .  (Interruptions  et  sourires  ^ 
droite.  ^  Assentiment  a  gauche.) 

Oui,  messieurs,  cela  vous  fait  sourire  ;  il  y 
a  un  siècle,  cela  eii  faisait  sourire  bien  d'au- 
tres :  les  Anglais  croyaient  que  cette  Répu- 
blique des  Etats-Unis  allait  tomber  i  aujour- 
d'hui ils  la  respectent.  11  en  sera  peut-être  de 
même  de  la  nôtre  :  les  grandes  choses  ont  de 
petits  commencements.  Le  peuple  s'attuchera 
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i  cette  République.  C'est  w  chose,  c'est  I&  re- 
prâienUtioa  vivute  d«  la  p&trïe,  et  an  joar 
viendra,  je  l'eapëre,  où  vous-mêmes  vons  le 
reconnsltrei. 

M.  la  marqnU  d«  Franollen.  Cette  Ré- 
pabliqne,  vous  la  jugerai  bien  sur  ses  œuvrest 

M.  1«  prAsident.  Veuillez  ne  pas  inter- 
rompre, monsieur  de  Pranclien. 

M.  la  marqnis  de  FranoUaa.  J'ai  bien  le 
droit  de  dire... 

M.  le  prtBldent.  Vons  avez  le  devoir  de 
TOUS  taire  en  ce  moment,  car  vous  n'aves  pas 
la  parole.  Je  tous  la  donnerai  ensuite,  si  tous 
la  demandez;  mais  vous  n'aves  pas  le  droit 
d'interrompre.  Le  règlement  pst  fait  pour  vous 
comme  pour  tout  le  monde.  (Très-bien  !  à  gau- 
che.] 

M.  l«  rappoFtanF.  Oui,  messieurs,  j'espère 
que  cette  République,  que  vous  dédaignez  aa- 
tourd'hui,  sera  prochainement  votre  garantie 
lapins  puissante...  (Nouvelles  inlenVptions  i 
droite.) 

M.  Fosqnet.  Attendez  le  silence  1  C'est 
aiseï  intéressant  pour  que  nous  ayons  le  droit 
d'écouter  sans  être  troublés. 
.  M.  le  rapporteur.  ...  et  q^ne  vous  recon- 
naître! qu'en  acceptant  des  institutions  (|ui, 
cela  est  vrai,  ressemblent  sui  bien  des  point* 
i  la  monarchie  constitutionnelle,  nous  avons 
tait  ce  que -nous  pouvions  pour  réunir  tous 
les  enfants  d'une  même  patrie,  que  nous  avoni 
Tait  tous  les  sacrifices  nécessaires  pour  ramener 
entre  eux  la  concorde  et  l'union,  et  qu'il  n'y  a 
aujourd'hui  qu'un  devoir  pour  tous  les  bons 
citâyens,  c'est  de  se  rallier  au  gouvernement 
légal,  an  goaveraement  national  de  <a  France, 
la  Répuolique,  (Vifs  applandisiements  à 
gauche.) 

M.  lepréaldaat,  M.  du  Temple  a  la  parole. 

M.  Félix  du  Tampla,  Messieurs,  après 
avoir  entendu  deux  orateurs  de  la  gauche  par- 
lant contre  le  projet  de  loi  qni  vous  est  fou- 
rnis, veuillez  entendre  un  membre  de  la 
droite,  qui  ne  vient  parler  qu'en  son  propre 
nom.  (Exclamations  à  gauche.) 

11  lient  à  le  déclarer  tout  d'abord  pour  pré- 
venir des  réclamations  *^ui  pourraient  être  bles- 
santes s'il  ne  se  rappelait  que  presque  toujoars 
ceux  qui  n'ont  pas  craint  de  dire  la  vérité  et  de 
la  déiendroi^nt  été  reniés  même  par  leurs 
meilleurs  amis.  (Rires  à  gauche.) 

Je  ne  die  pas  cela  pour  me  plaindre^  mais, 
je  le  répète,  j'ai  cm  devoir  faire  celte  dé- 
claration tout  d'abord  afin  d'éviter  toute  récla- 
mation. 

Messieurs,  je  viens  parler  dans  le  même  but 
que  leii  deux  honoraoles  orateurs  que  vous 
avez  entendus  hier,  MM.  Louis  Blanc  et  Ma- 
dier  de  Montjau,  mais  non  pas  dans  le  méiçe 
sens.  (Nouveaux  rires  à  gauche.) 

Il  est  probable  que  je  serai  accusé,  par  les 
joumanx  modérés,  de  coTinivence  avec  ces 
messieurs;  mais  vous  n'en  croirez  rien,  et  je 
n^  pas  besoin  de  dire  qu'il  n'en  est  rien.  Je 
respecte  le  talent  et  même  le  courage  avec 
lequel  ils  ont  parlé;  mais  nos  principes  sont 
tellement  opposés  qne.'j'en  suis  persuadé, 
nous  ne  pourrions  jamais  nous  entendre.  Pour 
arriver  à  s'entendre,  il  faut  avoir  peu  de  prin- 
cipes et  quelques  intérêts  à  débattre  :  cela  ne 
se  rencontre  généralement  qoe  dans  lesopi- 
DiODi  très -modérées.  ;0n  rit.) 


J'ai  parlé  contre  les  lois  conititutiono elles  ; 
il  est  assez  naturel  que  je  parle  contre  les  lois 
complémentaires  destinées  i  lee  mettre  en 
pratique.  Je  ne  reviendrai  pas.  à  ces  lois  cou- 
Biilutionnelles,  qui  n'ont  pas  été  discutées, 
malgré  leur  importance,  quoi  qu'en  ait  dit 
l'honorable  H.  Bnffet,  et  qni  sont  non  discn- 
tablec,  comme  l'a  si  bien  montré  l'honorable 
M.  Randot,  car  elles  ne  sont  que  le  produit  hft- 
lir,inform'!  d'une  conjnraLion  queje  ne  me  per- 
mettrai pas  de  qualifier,  dans  ta  crainte  d'être 
peu  parlementaire.  (Vives  réclamations  à  gau- 
che.) 

Le  mot  n'est  pas  nouveau,  messieurs... 

H.  la  président.  Monsieur  du  Temple,  je 
vous  ferai  observer  que,  si  je  dois  faire  respecter 
la  liberté  de  l'orateur  qui  est  à  la  tribune,  je 
ne  peux  pas  laisser  attaquer  une  loi  qui  a  droit 
au  respect  de  tous.  Le  premier  devoir  du 
président  est  de  faire  respecter  par  chacun  de 
ses  collègues  les  décisions  de  l'AssembUe.  Par 
conséquent,  JR  vous  engage  i  vous  renfermer 
dans  les  limites  de  la  discussion  des  lois  com- 
plémentaires. 

H.  Félix  do  Temple.  Je  n'aUaqne  pas  la 
Constitution  ;  je  rappelle  tout  simplemeDt  un 
fait  qui  s'est  paecè  ici  même  et  qui  appartient 
&  l'histoire.  Tous  les  jours  on  fait  de  l'histoire 
à  cette  tribune. 

M.  Hervé  de  Salay.  Je  demande  que  M.  le 

firésident  ait  pour  l'orateur  la  même  imparlia- 
ilé  qu'il  a  eue  pour  M,  Madier  de  Hontjau. 
(ProlesUi tiens  sur  un  grand  nombre  de  bancs.    - 
—  Marqoes   d'approbation    sur  quelques    au* 
très.) 

H.  le  prAaldeat.  Je  ne  relèverais  pas 
l'observation  de  M.  de  Salsy  si  quelques-uns 
de  ses  collègues  ne  me  paraissaient  l'avoir 
voulu  souligner  en  s'y  associant. 

Je  réponds  à  M.  de  Soisy  que  M.  Maflier  de 
Monijan  n'a  pas  attaqué  la  loi  du  ib  février 
dans  les  Unnes  dont  vient  de  se  servir  M.  du 
Temple. 

Quant  à  mon  impartialité,  je  n'ai  pas  à  la 
soumettre  au  jugement  d'une  impression  per- 
son  ne  Ile.    J'en    appelle    à    l'Assemblée    elle-    . 
même.   (Applaudissements  répétés  à  gauche.) 

H.  Hervé  de  Saley.  Je  demande  la  pa- 
role pour  un  fait  personnel.  (A  l'ordre  !  à  l'or- 
dre 1  à  gauche.) 

Comment  1  à  l'ordre  1  Je  demande  la  pa- 
role pour  un  fait  personnel;  il  n'y  a  pas  là 
de  quoi  me  rappeler  a  l'ordre. 

Un  membre  à  gauelie.  Si!  (Exclamations.) 

H.  le  préaident.  Vous  aurez  la  parole, 
monsieur  de  Baisy,  pour  vous  expliquer  à  la 
fin  de  la  séance. .  .  (Uonvements  prolongés  en 
sens  divers),  ou  même  après  le  discours  de 
l'orateur  qni  est  actuellement  à  la  tribune. 

H.  FAIlx  du  Temple.  Je  veux  simplement 
rappeler  un  fait  qui  a  été  constaté  à  la  tri- 
bune, et,  à  moins  de  croire  que  la  bonne  foi  a 
disparu  de  la  terre,  et  que  des  hommes  politi- 
ques aient  vuniu  laisser  les  portes  ouvertes  i 
dec  subtilités  qui  ne  sont  pas  dignes  d'une 
grande  Assemblée,  il  n'est  pas  possible  d'ad- 
mettre qu'en  présence  de  la  disposition  ex- 
presse du  règlement  portant  que  toute  propo- 
sition on  projet  de  loi  repoussé  ne  peut  êire 
représente  avant  trois  mois  ;  il  n'est  pas  ad- 
raissibie,   dis-je,    qu'une  différence  dans   le 
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texte  d'un  même  projet  puisse  permettre  de 
le  remettre  à  l'ordre  du  jour. 

C'est  pourtant  ce  qui  est  arrivé  pour  le 
projet  de  loi  relatif  au  aénat^^  et  ce  qui  a  rendu 
possible  le  voie  des  lois  constitutionnellep.  Il  y 
a  donc  eu  violation  du  règlement.  .  [Réclama- 
tions à  gauche.) 

M.  le  président.  Moni»icur  du  Temple,  je 
puis,  dans  une  certaine  mesure,  rester  indiffé- 
rent aux  attaques  qui  me  sont  personnelles  ; 
mais  jo  ne  laisserai  pas  attaquer  mon  prédé- 
cesseur à  ce  fauteuil. 

Dans  la  circonijiance  que  vous  rappelez,  il  a 
bien  agi,  puisque  la  majorité ^ui  a  donné  rai- 
son. (Très -bien  !  très-bien!) 

M.  Félix  da  Temple.  Si  vous  m'aviez 
laissé  achever  ma  phrase,  vous  auriez  vu  que 
je  ne  l'attaque  pas.  J'ai  dit  quM  y  avait  eu 
violation  du  règlement,  par  une  erreur  involon- 
taire de  la  part  do  M.  Buffet,  j'aime  à  le  croire, 
mais  avec  son  assentiment.  .  (Réclamations  à 
gauche.)  Cette  violation  a  eu  lieu,  c'est  un  fait, 
et  il  sera  responsable  devant  Dieu,  devant  le 
pays  et  devant  l'histoire  'les  conséquences  de 
celte  Tiolation.  (Oh  !  oh  !)  Voilà  ce  que  je  vou- 
lais établir  et  maintenir. 

J'ajoute  que,  par  conséquent,  les  lois  consti- 
tutionnelles n'ont  pas  de  sanction  légale.  (Nou- 
velles réclamations  à  gauche.) 

Rassurez -vous,  messieurs,  et  laissez-moi 
achever. 

Qu'«st-ce  que  la  légalité?  c'est,  hélas!  une 
ombre  d'autorité  reconnue  ou  refusée  aux  lois 
depuis  quatre-vingts  ans,  suivant  les  circon- 
stancrs,  par  les  pouvoirs,  et  à  laquelle  se  rac- 
crochent nos  malheureuses  sociétés  chrétien- 
Bes  depuis  qu'elles  ont  abandonné  la  loi  di- 
vine, leur  soutien  ci  leur  guide,  pour  se  sou- 
mettre à  des  gouvernements  composés  en 
grande  partie  d'hommes  politiques  sans  prin- 
cipes, athées  ou  francs-maçons.  (Exclamations.) 
Ils  ne  vont  pas  à  Rome  prendre  leur  mot 
d'ordre  d'un  saint  vieillard  qui  bénit  le  nionde; 
mais  ils  le  reçoivent  quelquefois  de  sociétés 
seprètes  qui  leur  promettent  la  satisfaction  de 
toutes  leurs  convoitises,  s'ils  obéissent,  et,  s'ils 
résistent,  les  menacent  très-souvent  de  la 
bombe,  du  poignard  ou  du  poison.  (Interrup- 
tions.) 

Au  centra.  Parlez  de  la  loi  en  discussion  !  *» 

M.  Félix  da  Temple.  Et  quand  l'his- 
toire nous  montro,  quand  nous  voyons  cha- 
que jour  ce  que  les  passion»,  l'intérêt  et  la 
peur  font  fabriquer  de  lois  iniques  et  insen- 
sées ù  des  centaines  d'hommes  réunis,  soit 
en  Convention,  soit  en  Parlement,  sous  le 
joug  de  quelque  tyran,  qu'il  s'appelle  Crom- 
well,  Robespierre  ou  tout  autre,  on  comprend 
parfaitement  que  ïe-ê  peuples  soient  inquiets  et 
mécontents  ;  car  tout  honnête  homme,  forcé 
d'obéir  à  de  pareilles  lois  doit,  en  son  ime  et 
conscience,  laire  tout  pour  les  renverser,  sur- 
tout quand  «lies  font  le  malheur  du  pays  et 
Qu'elles  sont  le  insultât  de  compromis  sans 
ourée  possible  et  mdignes  d'hommes  honnêtes 
et  sincères.  (Réclamations  à  gauche.) 

Un  membre  à  gauche.  C'est  un  appel  à 
l'insurrrction  I 

M.  Félix  da  Temple.  Dans  les  circonstan- 
ces où  nous  nous  trouvons  et  après  les  aver- 
tissements du  dehors  et  du  dedans,  le  vote  de 
ces  lois,  comme  l'a  si  bien  dit  l'honorable  M. 
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de  Belcastel,  a  été  une  mauvaise  action.  (Pro- 
testations sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  de  Tillancoart.  M.  de  Belcastel  n'a  pas 
besoin  que  vous  commentiez  ses  paroles  :  il 
sait  bien  s'expliquer  lui  même. 

M.  Félix  du  Temple.  Ces  lois  manquent 
donc  de  sanction  morale.  Mais  qu'est-ce  que 
la  moralité  politique?  (Exclamations  diverses.) 
Quand,  après  avoir  impunément,  dans  le  cou- 
rarit  de  sa  vie,  avec  connaissance  de  cause, 
violé  les  lois  divines  et  humaines,  on  peut  en- 
core parler  et  être  écouté  avec  patience  et 
même  avec  faveur  ;  quand,  après  ne  pas  avoir 
eu  le  courage  de  prendre  uft'tusit  pour  défen- 
dre son  pays  accablé  par  l'ennemi,  et  cela  dans 
l'âge  le  plus  généreux  de  la  vie,  on  jouit  en- 
core de  la  faveur  publique,  de  celle  du  Gou- 
vernement, que  dis  je?  de  celle  des  som- 
mités sociales . . .  (Interruptions  et  bruit  ); 
quand  l'inconsistance  dans  les  paroleret  dans 
les  actes,  quand  les  défections  les  plus  consta- 
tées donnent  lieu  d'occuper  les  postes  les  plus 
élevés  etd'obtenir  les  plus  grandes  dignités;  et 
en  revanche,  quand  un  homme  qu:  a  servi  sa 
patrie  toute  sa  vie,  a  souvent  de  ia.  peine  à  se 
faire  entendre,  on  peut  dire  que  la  moralité 
politique  n'est  qu'un  mot  vide  de  sens.  (Rires 
ironiques  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Il  n'y  a  qu'une  moralité,  la  seule  qui  puisse 
vaincre  Tmiquité... 

M  le  marquis  de  Plœnc.  Parlez  de  ia 
loi! 

M.  Félix  du  Temple.  Il  n'y  a  qu'une  mo- 
ralité Elle  existe  chez  le  pauvre  comme  chez 
le  riche,  chez  l'ouvrier  comme  chez  le  grand 
seigneur,  chez  le  soldat  comme  chez  le  géné- 
ral :  c'est  la  moralité  de  l'humble  serviteur  de 
Dieu  oui  ne  transige  jamais  avec  sa  conscience. 
C'est  la  seule  nécessaire  au  monde,  et  toutes 
les  transactions,  toutes  les  concessions  de 
l'homme  politique  ne  peuvent  pas  plus  sauver 
un  pays  que  le  manquement  à  la  parole  don- 
née et  la  trahison  chez  le  soldat  ne  sauvent  la 
patrie.  Appelez  ces  transactions,  ces  compro- 
missions, ces  concessions,  de  tous  les  mots  gne 
vous  voudrez  :  habilité,  opportunité,  nécessité, 
ce  sera  toujours  chez  les  chefs  ambition 
quand  il  n'y  aura  pas  duplicité,  et  chez  ceux 
qui  les  suivent  faiblesse  quand  il  n'y  aura 
pas  pusillanimité.  (Bruit.) 

L'honorable  M.  Wallon,  parlant  de  ces  lois, 
en  dehors  de  cette  Assemblée,  a  dit  qu'elles 
mettaient  un  terme  aux  révolutions  et  aux 
coups  d'Etat.  C'est  là  du  moins  le  bruit  qui 
en  a  couru  :  il  n'y  a  donc  rien  d'extraordinairg 
à  ce  que  je  vous  rapporte  ces  paroles...  (Rires.) 

Un  terme  aux  révolutions  et  aux  coups 
d'Etat  !  Je  ne  sais  pas  pourquoi,  car  générale- 
ment les  Républiques  ont  vécu  un  peu  de  ré  - 
volutions  et  ont  engendré  les  coups  d'Etat. 

Je  le  trouve  seulement  ^  s'il  a  prononcé  ces 
paroles,  —  un  peu  sévère  pour  ces  deux  actes, 
très -coupables  il  est  vrai,  mais  dans  lesquels  il 
y  a  encore  un  peu  de  courage  à  montrer  et  de 
risques  à  courir,  tandis  que^  dans  les  complots 
parlementaires  comme  celui  qui  a  fait  le  suc- 
cès de  ses  lois,  je  ne  vois  que  des  habiletés 
dangereuses  pourAttre  chose  que  pour  la  vie 
et  malsaines  pour  le  peuple  quand  elles  réus- 
sissent. C'est  ainsi  que,  pour  moi,  le  régime  de 
4830  a  plus  perverti  la  nation  que  les  crimes 
dei793.  (Ohîoh!) 
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Oui,  meMienre,  les  crimes  effrayent  les  so- 
ciétés et  ies  corrigent  quelquefois,  tandis  que 
la  rufe  et  la  duplicité  partant  den  haut  et 
triomphant  démoralisent  une  nation. 

Je  sais,  messieurs,  que  parmi  les  honorables 
membres  de  cette  Assemblée  oui,  se  disant 
monarchistes  ,  ont  voté  la  Republiaue,  un 
grand  nombre  ont  cru  obéir  à  la  nécessité, 
comme  s'il  y  avait  jamais  nécessité  de  mal  faire. 
(Hilarité  à  gauche.  —  Mouvements  divers.) 
D'autres  ont  obtempéré  aux  demandes  réi- 
térées d'organisation  des  pouvoirs  faites  par 
M.  Je  maréchal  de  Mac  Mahon,  qui,  choisi  et 
nommé  chef  du  pouvoir  exécutif  par  les  mo- 
narchistes, par  crainte  de  la  République,  s'est 
laissé  nommer  Président  de  la  République  par 
les  républicains.  (Exclamations  diverses.) 

Gela  explique,  messieurs,  son  émotion  pro- 
fonde  quand  le  ppuvoir  lui  fut  offert;  car  s'il 
n'avait  tu  dans  cette  offre  qu'une  mission  à 
remplir,  un  devoir  à  accomphr,  il  n'y  avait  pas 
lieu  d'être  plus  ému  que  ne  le  furent  en  pa- 
reille circonstance  le  général  Gavaignac  et 
M.  Thiers. . .  (Nouvelles  exclamations.) 

Mais  on  serait  tenté  de  croire  qu'il  y  a  vu 
l'accomplissement  de  rêves  caressés...  (Vives 
protestations  et  cris  nombreux  :  A  Tordre  1) 

M.  le  prèBident.  Monsieur  du  Temple!. . . 

M.  Félix  da  Temple.  Veuillez  me  laisser 
achever  ma  phrase. 

M.  le  président.  Non  monsieur  !  Quelque 
patience  que  mette  le  président  à  vous  laisser 
exposer  des  opinions  qui  certainement  sont 
loin  d'être  celles  de  vos  collègues,  je  ne  peux 
pas  pousser  la  tolérance  jusqu'à  vous  laisser 
parler  d'une  façon  irrévérencieuse  d'un  homme 
que  tout  le  monde  ici  respecte.  (Très-bien  !  très- 
bien  I  et  vifs  applaudissements.) 

M.  Félix  da  Temple.  Je  ne  parle  pas 
d'une  façon  irrévérencieuse  ;  je  cite  des  faits, 
et  si  vous  m'aviez  laissé  achever  ma  phrase, 
vous  auriez  vu  que  je  n'allais  pas  plus  loin. 

Je  dis  que  ces  rêves  peuvent  paraître  corro- 
barés  par  l'envoi  en  province  d'une  biographie 
aux  instituteurs,  se  terminant  par  ces  mots  : 
Vive  Magenta  I*'L..  (Exclamations),  et  la  de- 
mande faite  aux  villes  de  France  du  nombre 
des  cadres  contenant  les  portraits  de  l'Empe- 
reur pour  y  substituer  le  sien.  (Vives  protes* 
tations.) 

Gela  ne  vient  pas  de  lui,  probablement,  mais 
de  son  entourage.  (Nouvelles  protestations  et 
cris  :  A  l'ordre  I) 

M.  le  président.  Monsieur  du  Temple,  je 
vous  rappelle  formellement  aux  convenances, 
et,  si  vous  continuez,  ie  vous  rappellerai  à 
l'ordre  et  je  vous  ôterai  la  parole.  ^Très-bien  1 
très  bien  1) 

M.  Félix  du  Temple.  Il  faudra  que  vous 
consultiez  T  Assemblée  pour  cela  ! 

M.  le  président.  Après  deux  rappels  à 
l'ordre,  la  parole  pourra  vous  être  retirée  1 

M.  Félix  dn  Temple.  Vous  avez  donc 
bien  peur  que  je  dise  la  vérité?  Tiaissez-moi 

I)arler  et  vous  verrez  !   Vous  uie  rappellerez  à 
'ordre  tant  que  vous  voudrez;   cela  prouve 
que  vous  avez  peur  de-Ia  vérité,  (Bruit.) 

J'ai  dit  que  je  n'attribuais  pas  cela  à  M.  le 
Maréchal,  mais  à  son  entourage.  Je  crois  qu'il 
a  voulu,  simplement,  se  maintenir  dans  la 
devise  qu'on  lui  attribue  et  qu'il  prend  :  t  J'y 
suis,  j'y  restej  >  G'est  une  noble  devise  quand 


on  est  au  danger;  c'est  celle  de  tous  les 
ambitieux  quand  on  est  au  pouvoir (Excla- 
mations de  divers  côtés.  —  Assez  1  assez  t) 

M.  le  président.  Vous  pouvez  être  con- 
vaincu, monsieur  du  Temple,  par  le  senti- 
ment que  témoigne  l'Assemblée,  que,  si  te 
président  vous  rappelait  à  Tordre,  il  serait  ap« 
prouvé  par  elle. 

M.  Félix  dn  Temple.  Mais  non  par  l'As- 
semblée  entière  ;  je  ne  l'admets  pas. 

M.  le  président.  Je  vous  invite  à  ne  pas 
franchir  les  limites  qui  vous  sont  tracées  par 
la  discussion  du  projet  de  loi. 

M.  Félix  duTemple.  Je  ne  franchis  nul- 
lement les  limites  II  s'agit  de  savoir  dans 
quelles  conditions  on  constitue  les  pouvoirs 
d'un  homme,  et  c'est  ce  que  je  recherche.  Du 
reste,  messieurs,  fort  heureusement  pour  lui 
ei  pour  nous,  M.  le  maréchal  n'y  est  pas  tou- 
jours hdèle. . . 

Plusieurs  membres,  A  quoi  ?  à  quoi  ? 

M.  Félix  dn  Temple.  A  sa  devise  :  c  J'y 
suis  et  j'y  reste  !  » 

Dayard,  l'ancien...  (Hilarité  générale),  auquel 
le  comparait  une  grande  âme  qui  le  jugeait 
d'après  elle-même,  —  Bayard,  l'ancien,  blessé 
lui  aussi,  restait  et  niourait  au  milieu  de  ses 
soldats  vaincus. 

C'était  une  affaire  de   sentiment.  Mais,  le 
code  militaire  ne  demande  pas  pareil  dévoue- . 
ment.  (Exclamations  diverses. — Interruptions.) 

J'ai  le  droit  de  parler,  messieurs.  J  estime, 
—  et  si  iamais  j'agis  autrement,  je  demande  à 
être  jugé  durement,  —  j'estime  que,  si  le  sou- 
verain fut  coupable  à  Sedan,  le  général  le  fut 
encore  plus.  Et  lorsqu'on  a  l'honneur  de  ^com- 
mander 80,000  hommes,  on  leur  doit  bien  de 
rester,  ou,  si  Ton  est  emmené  blessé,  de  se 
faire  ramener  pour  mourir  au  milieu  d'eux. 
(Bruyantes  protestations  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.  —  Gris  :  A  l'ordre I  à  l'ordre!) 

M.  le  comte  Rampon.  Je  proteste  au  nom 
de  Tarmée,  et  je  réprouve  de  toutes  mes  forces 
des  paroles  prononcées  à  la  tribune  française 
par  un  of licier  contre  un  maréchal  de  France. 

M.  le  président.  Monsieur  du  Temple,  je 
vous  rappelle  formellement  à  l'ordre.  (Très- 
bien  !  très-bien!) 

M.  Félix  dn  Temple,  au  milieu  du  bruie 
et  d$  l^ agitation.  Gon vaincu  que  Dieu  n'a  pa» 
besoin  de  la  malhonnêteté  humaine  pour  sau- 
ver mon  pays,  et  sûr  de  bien  faire,  j'attague 
sans  hésitation  ce  Ciis  d'émigré  qui  sait  si  bten 
faire  interner  les  autres  émigrés.  (Nouveaux 
cris  :  A  l'ordre!  à  l'ordre!) 

M.  le  président.  J'arrête  de  noitveftii  l'ora- 
teur. Messieurs  les  sténographes,  n'écrivez- 
plus! 

Monsieur  cKi  Temple,  pour  la  seconde  fois 
je  vous  rappelle  1  l'ordre,  et  je  consulte  l'As- 
semblée pour  savoir  si  voas  devez  conserver 
la  parole  après  en  avoir  mésusé  comme  vous 
l'avez  fait,  et  continuer  à  occuper  la  tribune 
après  avoir  été  deux  fois  rappelé  à  l'ordre. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  parole 
est  retirée  à  M.  du  Temple.) 

M.  Félix  dn  Temple.  Très-bien  !  G'est  au 
nom  de  la  liberté... 

M.  le  président.  Monsieur  du  Temple, 
vous  n'avez  plus  la  parole. 

La  parole  est  à  M.  Marcou. 

M.  Maroon,  J'y  renonce;  monsieur  le  pré- 
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sident,  et  je  me  résenre  pour  la  seconde  déli- 
bération. 

M.  le  président.  M.  Marcou  renonçant  à 
la  parole,  et  personne  autre  ne  la  réclamant» 
je  n'ai  plus  qu'à  consnlter  TAssemblée. 

Monsieur  du  Temple,  veuillez  regagner  vo- 
tre place. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
sera à  une  2«  délibération  du  projet  de  loi.) 

Une  vive  et  longue  émotion  se  manifeste 
dans  l'Assemblée  a  la  suiie  de  cette  discus- 
sion. 

M.  Félix  da  Temple  descend  de  la  tribune 
et  retourne  à  sa  place,  non  sans  échanger  avec 
quelques-uns  des  collègues  qu'il  rencontre  sur 
son  passage  des  explications  et  des  interpella- 
tions. —  Presque  tous  les  membres  de  l'As- 
P  semblée  sont  debout. 

Une  voix.  Un  médecin  t  (Exclamations  et 
bruit  général.) 

M.  le  président.  Monsieur  Hervé  de  Saisy, 

vous  avez  demandé  la  parole  pour  un  fait  per- 

.sonnel  :  voulez- vous  que  je  vous  la  doncc? 

M.  Hervé  de  Salsy.  Vous  avez  dit,  mon- 
sieur le  président,  que  vous  me  donneriez  la 
parole  à  la  fin  de  la  séance. 

M.  le  président.  C'est  vrai  ;  mais,  la  !'• 
délibération  étant  terminée  sur  le  projet 
deJoi  quiéta^t  tout  à  l'heure  soumis  à  i*As- 
semblée,  avant  qu'une  nouvelle  discossio*!  soit 
appelée,  vous  pourriez  prendre  la  parole  sur 
le  fait  personnel  pour  lequel  vous  l'avez  ré- 
clamée. 

M.  Hervé  de  Salsy.  Je  ferai  selon  que 
.vous  le  jugerez  le  plus  convenable,  monsieur 
le  président.  Cependant,  je  préférerais  prendre 
la  parole  à  la  fin  de  la  séance. 

M.  le  président.  Je  vous  donnerai  la  pa- 
role à  la  fin  de  la  séance,  si  vous  la  ré- 
clamez. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  2«  délibération 
sur  la  proposition  de  M.  Princeteau  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  la 
révision  du  tarif  àe-iSûl,  qui  régit  les  taxes 
des  greffiers  de  justices  de  paix. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Raymond  Bastld,  rapporteur,  parait  à 
la  tribune  et  y  attend  pendant  plusieurs  mi- 
nutes que  le  calme  et  le  silence  se  rétablissent. 

M.  le  président.  J'ai  donné  la  parole  à 
M.  le  rapporteur.  J'invite  l'Assemblée  à  lui 
prêter  attention. 

M.  Raymond  Bastld;  rapporteur.  Mes- 
sieurs/ il  y  a  quelque  témérité  a  venir  aborder 
cette  tribune  après  les  émotions  qui  agitent 
enpore  l'Assemblée  ;  mais,  sous  des  apparences 
modestes,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis 
prépare  une  œuvre  de  justice  et  Se  réparation, 
et  de  telles  œuvres  ont  toujours  une  opportu- 
nité indépendante  des  circonstances.  (Parlez  I 
parlez!) 

Avant  d'aborder  la  discussion  des  articles 
du  projet,  l'Assemblée  me  permettra  de  donner 
quelques  brèves  explications. 

Dans  un  premier  rapport  ^ui  a  été  déposé  à 
la  séance  du  20  janvier  dernier,  votre  commis- 
sion vous  a  soumis  un  projet  de  révision  des 
taxations  des  greffiers  des  juges  de  paix.  A  ses 
premières  résolutions  elle  substitue  aujourd'hui 
un  contre-projet  émaijé  de  l'initiative  de  M.  le 
garde  des  sceaux.  Maie  le  projet  primitif  a  été 


repris  à  titre  d'amendement  par  plusieurs  de 
nos  honorables  collègues.  Les  deux  projets  %n 
présence  étant  l'tBuvre  successive  de  votre 
commission,  j'ai  le  devoir,  comme  rapporteur, 
de  dégager  la  discussion  d'une  apparente  con- 
tradiction. ^ 

Pour  la  proposition  de  loi  comme  pour  le 
projet  de  loi  émané  du  Gouvernement,  le  point 
de  départ  est  le  même  :  c'est  la  précarité  de  po- 
sition des  greffiers  de  justices  de  paix.  Le  but, 
pour  l'une  et  pour  l'autre,  est  le  même  :  l'amé- 
lioration de  situations  reconnues  intolérables. 
La  divergence  n'existe  que  sur  le  moyen  d'a- 
teindre  le  but. 

Les  greffiers  de  justices  de  paix,  vous  le  sa- 
vez, messieurs,  sont  à  la  fois  des  fonctionnai- 
res publics  et  des  officiers  ministériels.  CSomme 
fonctionnaires  publics,  ils  reçoivent  un  traite- 
ment de  l'Etat  ;  ce  traitement  est,  aujourd'hui, 
de  650  fr.  Seuls  les  greffiers  de  Paris  reçoivent 
une  somme  de  800  tr.  Gomme  officiers  minis- 
tériels, ils  perçoivent  des  taxes  qui  sont  ré^es 
par  le  décret  dç  1807,  demeuré  immuable  jus- 
qu'à ce  jour. 

L'amélioration  du  sort  de  ces  utiles  auxi- 
liaires de  notre  magistrature  populaire  pouvait 
s'obtenir  par  une  augmentation  de  traitement 
ou  par  une  révision  du  tarif  de  1807,  plaçant 
les  taxes  au  niveau  des  besoins  en  comblant 
les  lacunes  révélées  par  le  temps.  L'état  de 
nos  finances  n'a  pas  permis  jusqu'à  ce  jour 
d'augmenter  les  traitements,  en  tant  du  moins 
qu'il  ne  serait  pas  trouvé  une  compensation  au 
sacrifice  qu'il  nécessiterait. 

Vous  vous  rappelez,  en  effet,  le  vote  par  le- 
quel vou^  avez  refusé  d'admettre  une  modeste 
augmentation  de  50  francs,  solennellement  pro- 
mise par  rA8semb4ée  qui  nous  a  précédés. 

Restait,  dès  lors,  au  début  des  travaux  de 
votre  commission,  l'unique  ressource  de  revi- 
ser le  tarif  de  1807,  suivant  la  proposition 
formulée  par  plus  de  cent  de  nos  nonorables 
collègues. 

L'œuvre  confiée  à  votre  commission  était 
des  plus  délicates.  Les  greffiers  de  justice  de 
paix  ne  sont  pas,  en  effet,  des  officiers  minis- 
tériels ordinaires.  Pour  ceux-ci  s'ouvre  te 
champ  libre  de  la  concurrence  ;  .chacun  peut  se 
faire  une  part  légitime  par  son  travail,  par  son 
activité,  par  ses  aptitudes,  par  la  confiance 
qu'il  sait  inspirer  ;  à  leur  égard,  l'Etat  n'a 
contractée. aucune  dette  et  l'établissement  (fun 
tarif  obéit  à  une  double  loi  de  proportion.  Les 
taxes  sont  proportionnelles  au  nombre  des 
affaires  et  aussi  à  leur  degré  d'importance  et 
d'intérêt.  Il  en  est  autrement  des  greffiers  de 
justice  de  paix  ;  leur  sphère  d'action  est  limitée 
par  la  juridiction,  par  le  territoire  ;  leur  minis- 
tère forcé  est  indépendant  de  toute  volonté,  et 
échappe  à  l'action  de  toute  volonté.  Or,  il  est 
des  cantons  où  les  affaires  sont  multipliées  et 
où  la  plus  légère  augmentation  de  taxe  donne 
des  résultats  exagérés  et  complètement  inat- 
tendus. Dans  d-'autres,  au  contraire,  le  nombre 
des  affaires  est  insignifiant,  et  on  a  beau  tortu- 
rer les  chiffres,  élever  les  taxes  au  delà  de 
toute  mesure,  la  matière  fait  défaut  et  le  re- 
mède est  Inefficace. 

Telle  est,  messieurs,  l'alternative  dans  la- 
quelle se  trouvait  placée  votre  commission  : 
elle  était  exposée  a  rester  en  deçà  ou  à  aller 
au  delà  du  but  qu'il  s'agissait  d'atteindre. 
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Et,  en  eiïet,  prenons  un  exemple,  soit  la 
lace  d'un  franc  pour  droit  de  mise  au  rôle. 
Pour  les  uns  ce  peut  être  un  émolument  de 
cent,  cinq  cents,  mille,  deux  mille  francs; 
pour  les  autres,  les  affaires  se  chiffrent  par 
simples  unités,  et  le  dioit  d^eure  une  lettre 
morte. 

Il  y  a  là  une  inégalité  choquante. 

M.  Ganlvet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Pour  se  rendre  compte 
des  résultats  qu'on  pouvait  obtenir  d*une  révi- 
sion des  taxes,  votre  commission  a  dû  recou- 
rir à  la  statistique. 

Il  est  résulté  des  tableaux  les  plus  rii^ureu- 
sèment  vérifiés,  que  le  laux  moyen  des  émo- 
luments actuels  des  greffiers  de  paix  est  de 
355  fr.  par  an. 

Je  parle  uniquement  des  2,460  greffiers  ru- 
raux, et  je  fais  abstraction,  en  ce  moment,  des 
100  greffiers  do  Paris,  des  villes  assimilées, 
des  chefs -lieux  de  cours  d'appel,  des  villes 
d'une  population  de  plus  do  30,000  âmes  et 
des  villes  chefs-lieux  de  tribunaux. 

Eh  bien,  pour  ces  greffiers,  ~  et  ils  sont 
nombreux,  —  si,  comme  vous  le  voyez,  la 
moyenne  est  peu  élevée,  le  chiffre  des  pro- 
duits du  plus  grand  nombre  descend  à  des 
chiffres  insignifiants;  ainsi,  non  pas  seule- 
ment dans  des  départements  exceptionnels 
comme  la  Corse,  les  Hautes  et  les  Basses- 
Alpes,  mais  dans  tous  les  départements,  même 
dans  les  plus  riches,  tels  que  la  8eine -Infé- 
rieure, la  Côte-d'Or,  le  département  du  Nord 
lui-même,  je  puis  citer  des  greffes  où  Témoin 
ment  du  greffier  ne  dépasFe  pas  annuellement 
des  chiffres  variant  de  50  à  70  fr. 

M.  Henri  Foornier.  Gela  prouve  que  Taug- 
mentation  de  50  fr.  est  insuffisante. 

M.  le  rapporteur.  Oui,  sans  doute,  50 
francs,  c'est  insuffisant,  et  j'ai  là  un  tableau 
<]ui  établirait  jusqu'où  va  1  insufGsance.  Mais 
je  ne  veux  pas  condamner  l'Assemblée  au 
'voyage  accooipli jpar  sa  commission  dans  près- 
one  tous  les  greffes  de  justices  de  paix;  il  suf- 
nt  de  retenir  comme  certain  que  le  chiffre 
moyen. est  de  355  fr.  et  que  ce  chiffre  s'abaisse 
au-dessous  de  200  fr.  et  même  de  100  fr.  dans 
un  très-grand  nombre  de  départements,  dont 
je  n'excepte  pas  même  les  plus  riches. 

Admettons  que  l'émolument  soit  doublé,  et 
dans  beaucoup  de  cantons  il  ne  l'est  pas.  Il 
semble  même  que  la  progression  soit  on  sens 
inverse  de  l'importance  des  cantons.  Il  est 
tel  greffe  où  le  produit  actuel  est  do  53  fr.  ;  j'ai 
fait  le  calcul  minutieusement,  et,  avec  l'aug- 
mentation du  tarif,  on  arrive  à  71  fr. 

Que  faire  en  pareil  cas  ?  Le  problème  était 
celui-ci  :  Trouver  un  minimum  de  taxe  au- 
dessous  duquel  il  ne  soit  pas  dérisoire  de  des- 
cendre. Nous  avons  consacré  tous  nos  efforts 
à  la  solution  de  ce  problème  :  notre  premier 
élément  d'équilibre  a  été  la  suppression  des 
classes  et  l'unification  des  taxes. 

A  l'heure  actuelle,  il  y  a  qjiatre  classes  de 
greffiers.  Pour  la  dernière  classe,  le  i  hiffre  de 
la  vacation  est  de  l  fr.  66.  Nous  avons  dû  l'é- 
lever au  chiffre  de  4  fr.  pour  obtenir  un  Résul- 
tat appréciable. 

Nous  avons  eu  le  courage,  pour  ne  pas  dire 
la  douleur,  d'en  faire  Tapplication  à  des  actes 
qui  ne  sont  pas  volontaires,  à  des  actes  qui  no 
sont  pas  entraînés  par  un  litige,  par  des  con  - 


testations,  aux  actt)6  même  qui  intéressent  les 
mineurs. 

C'était  une  douloureuse  nécessité  ;  car  il  y  a 
là  des  actes  qui  s'imposent  aussi  aux  pauvres 
comme  aux  riches  ;  car  nous  voyons  tous  les 
jours  des  mineurs  oui  n'ont  pas  de  tuteurs, 
des  tutelles  sans  suorogé  tuteur,  p.ircc  qu'on 
recule  devant  les  frais  do  la  réunion  d'un  con- 
seil de  famille. 

Nous  avon^  la  conscience  d'avoir  fait  le 
possible,  sans  avoir  trouvé  le  minimum  que 
nous  cherchions. 

Le  projet  avait  subi  l'épreuve  d'une  première 
lecture,  lorsqu'à  la  reprise  de  vos  travaux, 
M.  le  garde  des  sceaux  a  saisi  la  commission 
d'un  contre-projet  dont  l'économie  se  résumo 
dans  les  deux  dispositions  suivantes  : 

Le  traitement  des  greffiers  est  augmenté  do 
200  fr. 

Il  est  créé  au  profit  de  l'Etat  un  droit  de 
greffe  de  l  fr.  pour  chaque  affaire  mise  au 
rôle. 

M.  Levêqae.  A  Texception  des  conciha- 
tiens  1 

M.  le  rapporteur.  Oui,  pour  les  aJfaires 
purement  litigieuses. 

Je  ne  veux  pas  anticiper  sur  la  discusssion 
dans  laquelle  M.  le  garcb  des  sceaux  et  M.  lo 
sous- secrétaire  d'Etat  viendront,  avec  l'autorité 
gui  leur  appartient,  soutenir  le  nouveau  pro- 
jet. Je  demande  uniquement  la  permission 
d'expliquer  sous  l'empire  de  quels  sentiments, 
de  quel  courant  d'idées,  les  membres  de  votre 
commission  se  sont  ralliés  à  ce  nouveau  pro- 
jet et  ont  pu  se  résoudre  à  abandonner  une 
œuvre  qui  avait  été  l'objet  d'une  longue  et 
consciencieuse  étude. 

Si  j'ai  eu  le  bonheur  de  me  faire  compren- 
dre par  l'Assemblée,  elle  n'aura  pas  oublié 
que  le  problème  consistait  à  trouver  une  com- 
binaison de  tarif  qui  permit  aux  grefUers  qui 
souffrent,  — et  jose  dire  que  c'est  le  plus  grand 
nombre,  —  de  trouver  dans  une  élévation  de 
taxe  une  amélioration  modeste  mais  raison- 
nable. ,    . 

Nous  osions  à  peine  rêver  200  francs.  Ce 
minimum  désirablo  s'étant  complètement  dé- 
robé à  nos  efforts,  l'augmentation  de  200  francs 
proposée  par  M.  le  garde  des  sceaux  nous  est 
apparue,  sinon  comme  le  dernier  mot  d'une  si- 
tuation qui  appelle  d'autres  améliorations,  au 
moins  comme  une  solution  vainement  cher- 
chée jusqu'à  ce  jour. 

Aux  yeux  de  plusieurs  membres  de  votre 
commission,  la  satisfaction  est  suffisante;  pour 
d'autres,  elle  n'est  que  relative,  en  ce  sens  que 
la  question  de  tarif  demeure  entière  et  pourra 
se  représenter  à  un  moment  plus  opportun. 

M.  Henritf*oarnier.  Quand?  Ce  sera  ren- 
voyé aux  calendes  grecques. 

M.  le  rapporteur.  Non,  ce  ne  sera  pas  aux 
calendes  grecques  ;  car  l'œuvre  sera  reprise 
avec  des  tacilités  oue  nous  n'avons  pas  encore. 
L'augmentation  ae  traitement  dégagera  la 
question  de  vaines  recherrjjes  et  du  trouble 
qu'elles  ont  apporté  dans  notre  examen  ;  elh^ 
autorisera  des  atermoiements  de  droits  propor- 
tionnels ;  elle  permettra  la  modération  dans  la 
fixation  des  taxes.  Et,  en  attendant,  le  Gou- 
vernement ne  pourrait-il  pas  régulariser  cer- 
taines perceptions,  faire  un  travail  de  coordi- 
nation analçgue  à  c«.  lui  de  1854  sur  les  gief- 
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fiers  des  tribunaux  qui  vivent  encore   sur  des 
r^^lements  de  1665  et  i778? 

Enfin  d'autres  membres  de  la  commission 
t)nt  donné  au  projet  de  M.  le  garde  des  sceaux 
une  approbation  moins  réservée  et  dépassant 
peut-être  la  portée  des  explications  si  précises 
et  si  claires  (|ue  vous  avait  données  l'honorable 
sous-secrétaire  d'Etat.  A  leurs  yeux,  c'est  plus 
qu'une  œuvre  opportune,  c'est  plus  qu'une 
œuvre  qui  donne  satisfaction  au  présent,  c'est 
en  môme  temps  une  œuvre  de  prévoyance  et 
de  sauvegarde  pour  l'avenir. 

Ils  n'envisagent  pas  uniquement,  quelque 
intéressante  qu'elle  soit,  la  position  des  titu- 
laires actuels,  ils  se  demandenl  quelle  serait 
celle  de  leurs  successeurs  après  une  révision 
de  tarif. 

Vous  savez,  messieurs,  que  la  chancellerie 
ne  fait  pas  entrer  en  ligne  de  compte,  pour  la 
fixation  du  prix  des  cessions  d'offices,  le  mon- 
tant du  traitement.  Elle  prend  uniquement  m 
considération  le  produit  annuel  des  taxes 
allouées  par  les  tarifs.  Le  produit  exigé  par  la 
chancellerie  est  15  p.  luO  du  capital  employé  à 
la  cession,  en  sorte  que  les  300  francs  d'aug- 
mentation que  nous  obtenons  comme  moyenne 
parla  révision  du  tarif  représentent,  à  15  p.  100, 
un  capital  de  2,000  francs.  . 

Quelle  est,  dès  lors,  la  conséquence  de  la  pre- 
mière transmission  ?  Le  titulaire  actuel  retire 
2,000  francs  de  plus  du  prix  de  son  greffe  ; 
mais  ce  déboursé  place  identiquement  son 
successeur  dans  la  position  que  nous  faison^ 
aujourd'hui  aux  greffiers  avec  lu  proposition 
du  Gouvernement,  avec  cette  différence  :  que 
la  révision  du  tarif  aurait  augmenté  les  char- 
ges au  détriment  des  justiciables. 

Quelle  qu'ait  été  ^a  diversité  de  nos  mo- 
biles,  nous  avons  été  unanimes  à  reconnaître 
que  la  nouvelle  combinaison  répondait  mieux 
qu'aucune  autre  à  la  pensée  qui  avait  inspiré 
notre  travail  ;  qu'elle  améliore  le  iort  des  gref- 
fiers, sans  trop  grever  les  justiciables  et  sans 
ajouter  aux  charges  du  budget. 

Mais,  messieurs,  cette  combinaison  d'un 
traitement  fixe  heurtc-telle,  comme  on  sem- 
ble le  croire,  cette  idée  de  justice  d'après  la- 
quelle la  rémunération  doit  être*  proportion- 
nelle au  travail?  Ceux  là  mômes  qui,  dans  leur 
exercice,  ne  rencontrent  pas  d'actes  nombreux 
susceptibles  de  taxe  payent  leur  tribut  sous  une 
autre  forme. 

Dans  les  villes,  les  instructions  criminelles 
sont  faites  par  le  juge  d'instruction.  Dans  les 
campagnes,  au  contraire,  dans  les  localités  re- 
culées, des  commissions  rogatoires  confient  les 
instructions  au  juge  de  paix;  de  là  des  enquê- 
tes, dés  transports,  des  opérations  longues  et 
minutieuses  et  surtout  onéreuses  pour  le  gref- 
fier, car  il  n*y  a  pas  de  rémunération  aitachée 
à  ce  labeur,  quelque  pénible  qu'il  puisse  être. 

Mais  des' craintes  se  manifestent,  et  l'on  nous 
dit  :  Vous  voulez  obtenir  le  supplément  de 
traitement  par  un  droit  de  mise  au  rôle  ;  -  or, 
par  ce  droit,  vous  éloignez  le  justiciable  du  pré- 
toire, vous  diminuez  le  nombre  des  affaires  ; 
vous  repreiicz  d'une  main  ce  que  vous  donnez 
de  l'autre. 

^  Je  ferai  remarquer,  messieurs,  que  dans  leur 
projet  de  tarif,  les  greffiers  proposaient  1  franc 
de  mise  au  rôle  à  leur  profit,  sans  parler  d'au- 


tres droits  accessoires.  Ils  ne  s'en  effrayaient 
donc  pas. 

La  commission,  dans  son  travail,  avait,  il 
est  vrai,  réduit  ce  droit  à  25  centimes  ;  mais 
elle  ajoutait  un  droit  de  qualités  sur  le  juge- 
ment, qui  s'élevait  à  75  centimes,  en  sorte  que 
nous  arrivions  au'^méme  chiffre.  Et  quand  ce 
premier  pas  était  franchi,  des  droits  nouveaux 
s^joutaient  pour  les  enquêtes,  les  transports  sur 
les  lieux.  A  quel  moment,  d'ailleurs,  se  place  la 
mise  au  rôle?  Quand  les  hostilités  sont  com- 
mencées ;  quand  la  citation  est  donnée.  Alors, 
messieurs,  croyez-en  ceux  qui  ont  la  pratique 
des  affaires,  on  ne  recule  plus. 

Il  en  est  autrement  de  l'avertissement.  L'a- 
vertissement, c'est  un  préliminaire,,  c'est  un 
acte  qui  se  renouvelle  plusieurs  fois  ;  les  frais 
en  restent  le  plus  souvent  à  la  charge  de  celui 
qui  le  donne.  On  comprend  dès  lors  que  le 
relèvement  de  30  centimes  à  90  centimes  ait 
entraîné  une  diminution,  qu'on  hésite  à  renou- 
veler les  avertissements  avant  d'engager  le 
tournoi  judiciaire. 

Aussi,  pour  les  amortissements,  nous  recon- 
naissons qu'il  importe  de  remédier  à  un  état 
de  choses  qui  menace  le  principe  même  de  Li 
conciliation  sans  frais.  Nous  n'avons  pas  voulu 
compliquer  le  projet  de  loi  actuel  de  disposi- 
tions qui  en  eussent  pu  retarder  le  vote;  mais 
tous  les  membres  de^^votre  commission  ont 
signé  un  amendement  qu'ils  oi;t  soumis  à  la 
commission  du  budget,  dans  le  but  de  réduire 
à  30  centimes  le  coût  du  timbre  des  avertisse- 
ments. 

Par  celte  réduction  nous  espérons  ramener 
le  chiffre  normal  des  avertissements.  L'Etal 
n'éprouvera  aucune  perte,  parce  que  si  l'un 
des  ffi|f  leurs,,  le  montant  de  la  taxe,  est  abaissé, 
l'autre,  c'est-à-dire  le  nombre,  s'augmentera  et 
fera  réquilibre. 

Par  là,  nous  arriverons  encore  à  ùu  résultat 
profitable  aux  greffiers.  8i  je  voulais  décom- 
poser les  chiffres  qui  forment  leurs  émolu- 
ments annuels,  vous  verriez  que  les  avertisse- 
ments y  figurent  pour  un  chiffre  moyen  de 
i5t)  fr.  par  an.  Nous  vovons  encore  que  ce 
n'est  pas  dans  les  greffes  les  plus  importants 
qu'il  est  donné  le  plus  d'avertissements.  Dans 
les  greffes  des  campagnes,  ils  se  chiffrent  au 
contraire  par  six,  sept,  huit  cents  et  vont  sou- 
vent souvent  jusqu'à  quinze  cents. 

D'ailleurs,  messieurs,  ce  droit  de  mise  au 
rôle  est  loin  d'être  une  combinaison  anormale  ; 
nous  i\e  faisons  que  généraliser  ce  qui  existe 
pour  les  tribunaux  ordinaires,  pour  les  tribu- 
naux de  commerce,  et  appliquer  aux  justices 
de  paix  les  dispositions  cie  la  loi  de  ventôse 
an  VIL 

J'estime  donc,  messieurs,  que,  encore  à  ce 
point  de  vue,  vous  devez  être  complètement 
rassurés. 

En  résumé,  et  je  terminé  par  là  ces  trop 
longues  observations,  en  substituant  à  notre 
projet  primitif  le  projet  du  Gouvernement, 
nous  avons  été  conséquents  avec  nous-mêmes. 

Le  but  vers  lequel  nous  tendions  était  Tinté- 
rêt  du  plus  grand  nombre,  l'intérêt  de  ceux  qui 
ont  besoin  ;  ce  but,  nous  le  poursuivions  par 
des  voies  détour/ >ées,  par  des  procédés  qui  ne 
nous  laissaient  jpas  sans  inquiétude  ;  nous  ren- 
contrions, en  effet,  comme  je  l'ai  dit  tout  à 
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rhenre,  de  nombreux  actes  qn'il  était  dnr  de 
tarifer  au  delà  d'une  certaine  mesure. 

La  satisfaction  que  nous  cherchions,  le  pro- 
jet du  Gouvernement  nous  la  donne  en  nous 
permettant  de  réserver  Tavenir.  Au  lieu  du 
chemin  de  traverse,  où  Ton  risque  de  s'égarer, 
qu'on  ne  parcourt  qu'avec  des  doutes  et  des 
incertitudes,  la  ligne  droite  nous  est  6fiferte,^t 
nous  nous  proposons  de  la  suivre. 

Vous  ferez  comme  nous,  messieurs,  parce 
que  vous  voulez  savoir  où  vous  allez  et,  sous 
le  bénéfice  des  réserves  formulées  dans  le  rap- 
port de  votre  commission,  vous  suivrez  la  voie 
qui  vous  est  ouverte,  comme  la  plus  sûre,  à  ce 
moment  surtout  de  votre  session,  comme  la 
plus  profitable  à  de  digues  auxiliaires  de  la 

iastice,  comme  la  plus  profitable  aux  justida- 
des,  qui,  eux  aussi,  ont  droit  à  toute  votre 
sollicitude.  (Très-bien  I  très-bien  !) 

M.  Pagès-Daport.  C'est  là  un  acte  de  sage 
équité. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gaoi- 
vet. 

M.  Ganivet.  Messieurs  je  crois  utile  d'appe- 
ler l'attention  de  l'Assemolée  Fur  la  situation 
dans  laquelle  te  présente  le  projet  de  loi  qui 
vient  d'être  exposé  par  M.  le  rapporteur. 

La  procédure  parlementaire  qui  a  été  suivie 
mérite,  si  je  ne  me  trompe,  quelques  courtes 
observations. 

Je  suis  l'un  des  signataires  de  la  proposition 
qui  avait  été  déposée  par  l'honorable  M. 
Frinceteau  et  un  grand  nombre  de  nos  collè- 
gues, et  je  dois  rappeler  à  l'Assemblée  quel 
était  le  but  de  cette  proposition. 

Nous  avions  voulu  améliorer  la  situation 
intéressante  des  greffiers  .de  justice  de  paix  ; 
mais  nous  l'avions  voulu  en  nous  plaçafit  au 
point  de  vue  qui  nous  semblait  le  plus  urgent. 

Gomme  le  (lisait  tout  à  l'heure  M.  le  rap- 
porteur, il  y  a  dans  le  greffier  de  justice  de 
r'x  deux  personnes  très-distinctes  ;  il  y  a 
fonctionnaire  public,  gardien  de  papiers 
publics,  qui,  à  ce  titre,  reçoit  un  traitement  de 
l'Etat,  traitement  qui  figure  au  budget  ;  mais 
en  dehors  de  cette  qualité  de  fonctionnaire 
public,  il  y^  a  l'ofdc'er  ministériel  qui  dresse 
des  actes  dahs  l'intérêt  des  justiciables  et  qui, 
à  ce  titre,  reçoit  une  rémunération  fixée  par  le 
urif  de  la  loi  de  1807. 

Donc,  d'une  part,  traitement  donné  par 
l'Etat  au  fonctionnaire  à  raison  de  sa  situation 
dans  l'ordre  hiérarchique;  d'autre  part,  rému- 
nération versée  par  les  justiciables  à  raison 
d'un  travail  imposé  au  greffier. 

Ges  rémunérations,  fixées  par  la  loi  de  1807, 
nous  ont  semblé  n'être  plus  en  rapport  avec 
les  conditions  de  l'époque  actuelle;  elles  sont 
par  trop  inférieures,  surtout  à  raison  du  tra- 
vail qui  est  imposé  aux  greffiers. 

Qu  avions-nous  demandé  dans  notre  propo- 
sition? Nous  avions  demandé  qu'on  augmentât 
le  prix  de  la  rémunération  et  qu'on  laissât  à 
l'initiative  du  Gouvernement,  qui  présente' les 
budgets,  la  question  du  traitement  attribué  au 
fonctionnaire  public. 

La  commission  étant  entrée  dans  cet  ordre 
d'idées,  avait  consciencieusement  révisé  le 
tarif  de  1807  et  elle  vous  avait  présenté,  au 
mois  de  janvier  dernier,  un  projet  qui  non- 
seulement  aurait  rencontré  un  assentiment 
général  dans  cette  Assemblée,  —  je  suis  con- 


vaincu qu'il  n*y  aurait  eu  aucune  protestation,  — 
mais  aurait  eu,  pour  la  commission,  cethenren 
résultat  de  faire  naître  chez  tous  les  greffiers 
de  France  une  légitime  satisfaction.  Le  projet 
de  loi  a  été  soumis  à  une  première  déUbèor^ 
tion  et  a  subi  cette  première  épreuve.  Il  sem- 
blait Qu'aujourd'hui  nous  devions  délibérer  en 
seconae  lecture  sur  cette  révision  de  tarif. 
Mais  non,  on  vient  nous  présenter  un  rapport 
nouveau,  non  point  sur  un  afnendtment  ao 
projet  de  la  commission,  mais  sur  un  contre-^ 
projet  de  M.  le  garde  des  sceaux,  inspiré  par 
un  ordre  d'idées  entièrement  différent. 
-  àll  n*est  plus  question  d'augmenter  la  juste 
rémunération  due  à  l'officier  ministériel;  la 
commission  l'abandonne  et  laisse  sobsistmr  le 
tarif  de  1807  ;  elle  nous  propose  d'augmenter 
je  traitement  du  fonctionnaire  public. 

L'Assemblée  voit  combien  ces  deux  rapports, 
émanant  de  la  même  commission,  sont  opposés 
entre  eux  et  combien  le  dernier  rapport  est 
contraire  à  la  proposition  primitive,  sur  la- 
quelle une  première  délibération  a  eu  liea. 

Qu'est-ce  que  le  projet  du  Gouvernement? 
car  c'est  un  projet  du  Gouvernement  qui  a 
donné  lieu  au  second  rapport.  Il  ne  me  semble 
nullement  rentrer  dans  les  attributions  de  la 
conmission  nommée,  J£n  effet,  ce  projet,  conçu 
en  deux  articles,  crée  une  recette  aja  profit  du 
Trésor  et  met  en  même  temps  une  dépense  à 
sa  charge.  Il  se  résume,  en  effet,  en  deux 
points  :  un  droit  de  1  franc  sera  perçu,  au 
profit  du  Trésor,  à  l'enregistrement  de  chaque 
cause  portée  à  la  justice  de  paix;  au  moyen  de 
cette  recette,  il  sera  payé  aux  greffiers  un  sup- 
plément de  traitement  de  200  fr.  par  an.  Si  ' 
je  ne  me  trompe,  la  perception  du  droit  de 
1  fr.  doit  bien  amener  une  légère  modification 
dans  les  recettes  du  Trésor.  Je  ne  me  trompe 

Sas  davantage  en  disant  que  l'augmentation 
u  traitement  doit  nous  amener  une  charge 
nouvelle  dans  notre  budget. 

Je  sais  bien  qu'on  me  fera  cette  objection  : 
qu'on  ne  fait  que  recevoir  d'une  main  pour 
verser  de  l'autre. 

C'est  inexact,  messieurs,  d*après  les  appré- 
ciations mômes  de  la  commission.  Je  lis,  en 
effet,  dans  son  rapport  que  l'application  de  son 
projet  entraînerait  une  dépense  de  572,000  fir. 
par  an,  et  que  la  recette  résultant  de  la  per- 
ception du  droit  de  1  fr.  ne  serait  que  de 
425,000  fr.  par  an.  Il  résulte  de  là  une  diS6- 
rence  de  147,000  francs. 

M.  Bardonx,  sous-secréiaire  cTÉtat  de  la 
justice.  Il  faut  ajouter  les  deux  décimes. 

M.  Qambetta.  Gela  fait,  en  fin  de  compte, 
une  différence  de  35,000  fr. 

M.  Ganivet.  Mettons  35,000  fr.  Toujours 
est-il  qu'en  prenant  pour  exactes  les  appré- 
ciations de  la  commission,  il  y  a  à  la  charge 
du  budget  une  augmentation  de  dépenses  qui, 
si  elle  n'est  pas  considérable,  n'en  existe  pas 
moins. 

Je  me  demande  comment  il  se  fait  qu'un 
projet  du  Gouvernement,  qui  a  pour  objet  une 
recette  nouvelle  d;une  part,  et,  de  l'autre,  une 
augmentation  de  traitement,  ne  soit  pas  sou- 
mis à  la  commission  du  budget. 

Il  ne  fallait  pas  pour  cela  de  loi  spéciale  :  il 
suffisait  d'augmenter  de  572,000  fr.  le  crédit 
destiné  à  payer  les  traitements  des  greffiers 
de  justice   de  paix,  et  il  suffisait  d'introduire 
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dans  la  loi  de  finances,  où  figurent  habitoel- 
lemeat  les  dispositions  de  cette  nature,  un 
article  portant  qne  sur  les  causes  inscrites  au 
rôle  de  la  justice  de  paix,  il  serait  perçu  un 
droit  de  1  fr« 

A  ce  point  de  vue,  je  dis  que  la  procédure 
parlementaire  n*a  pas  été  parfaitement  obser- 
Yée,  puisque  le  projet  de  loi  du  Gouverne- 
ment était  un  projet  de  loi  de  finance^  réservé 
exclusivement  par  notre  règlement  à  la  com- 
mission du  budget  ;  tandis  que  le  projet  de  loi 
primitif  rentrait  dans  les  attributions  de  la 
commissijon  spéciale,  puisqu'il  ne  devait  exer- 
cer aucune  influence  sur  les  recettes  et  les  dé- 
penses du  Trésor. 

Je  crois  donc  que  si  TÂssemblée  devait 
prendre  en  considération  la  proposition  nou- 
velle faite  par  la  commission,  on  serait  obligé 
de  s'arrêter  pour  renvoyer  le  projet  à  Texamen 
dé  la  commission  du  budget  ;  mais,  sans  re- 
pousser une  augmentation  de  traitement,  j'es- 
père que  Ton  ne  sera  pas  obligé  d'en  venir  là, 
et  voici  pourquoi  : 

Je  viens  d'apprendre  à  Tinstant  qu'un  cer- 
tain nombre  de  nos  collègues  ont  eu  la  bonne 
pensée,  à  laquelle  je  m'associe,  de  reprendre 
en  leur  nom  le  projet  primitif  de  la  commis- 
sion, et  je  suis  convaincu  que  l'Assemblée,  re- 
connaissant avec  les  auteurs  de  la  proposition, 
que  le  travail  des  greffiers  de  justice  de  paix 
considérés  comme  officiers  ministériels,  et  non 
pas  comme  fonctionnaires  publics,  fi*est  pas 
suffisamment  rémunéré,  je  suis  convaincu, 
dis -je,  que  l'Assemblée  acceptera  ce  premier 
projet,  et  l'acceptera  avec  d'autant  plus  de 
raison,  que  la  commission  elle-même,  dans  le 
rapport  nouveau  qui  a  été  distribué,  a  pris 
soin  de  condamner  le  système  qui  résulte  du 
projet  du  Gouvernement. 

Remarquez,  en  effet,  messieurs,  que  le  pro- 
jet du  Gouvernement  consiste  à  faire  une  sorte 
de  bourse  commune  entre  to.us  les  greffiers  de 
justice  de  paix  de  France;  chacun  deux  verse- 
ra à  la  caisse  centrale  du  Trésor  une  somme... 

M.  I^ebourgeois.  C'est  une  erreur  I  il  n'y 
a  pas  de  bourse  commune  ;  c'est  l'enregistre- 
ment qui  recevra  ! 

M.   Ganivet.    C'est    l'enregistrement  qui 
recevra,  vous  avez  raison,  monsieur  Lebour-, 
geois;  mais  je  dis  que  vous  arrivez  au  même 
résultat  qu'avec  la  bourse  commune,  et  je  vais 
voofl  l'expliquer  en  deux  mots. 

Vous  avez  400,000  affaires  inscrites  en 
France.  Ces  affaires  sont  réparties  inégale- 
ment —  M.  le  rapporteur  le  disait  tout  à 
rheure  dans  les  observations  qu'il  a  faites  à 
la  tribune,  —  entre  tous  les  greffes  des  justices 
de  paix  ;  dans  un  greffe,  on  recevra  60  francs, 

—  c'est  un  chiffre  donné  par  M.  le  rapporteur; 

—  dans  un  autre  on  recevra  3,000  francs. 
Vous  voyez  oue  les  greffes  verseront  des 
sommes  inégales,  et  ces  sommes  viennent 
iaire  un  tout  qui  sera  partagé  également  è 
raison  de  200  francs  par  chaque  greffier. 

Je  dis  que  c'est  là  exactement  faire  une 
bourse  commune  dan^laquelle  chaque  partici- 
pant vient  prendre  une  part  égale. 

Vous  avez  condamné  ce  système*  Alors  que 
vous  vous  occupiez,  dans  les  termes  de  la  mis- 
aibii  qi;i  vous  avait  été  confiée  par  les  bureaux 
de  l'Assemblée,  de  la  révision  des  tariftn,  il  y 
avait  eu  un  amendement  émanant  de  quel- 


ques-uns de  nos  collègues  qui  s'étaient  préoc- 
cupés de  cette  inégalité  de  situation  dans  la- 
quelle se  trouvent  les  greffiers  des  justices  de 
Eaix,  et  qui  avaient  voulu  y  remédier  en  éta- 
lissant  une  bourse  commune,  qui  aurait  eu 
pour  effet  d'élever  le  chiffre  de  certains  traite- 
ments au  préjudice  de  certains  autres. 

Qu'avez -vous  répondu  à  cela  ?  Je  le  lis  dans 
votre  rapport  : 

•  Sans  parler  des  difficultés  pratiques,  votre 
commission  s'était  effrayée  des  conséquences 
de  ce  droit  à  l'assistance,  de  ce  contrat  d'as- 
surances quekue  peu  léonin,  faisant  profiter 
l'un  du  travail  de  l'autre,  ou  plutôt  aggravant 
la  charge  du  justiciable  d'un  canton  au  profit 
du  fonctionnaire  d'un  canton  auquel  il  est 
étranger,  s 

Vous  aviez  raison  dans  cette  observation. 
Mais  que  Baites  vous  aujourd'hui  ?  Exactement 
la  même  chose  ;  seulement,  au  lieu  de  consti- 
tuer une  caisse  ayant  une  administration  spé- 
ciale, vous  prenez  comme  caissier  le  trésorier 
lui-même,  qui  recevra  de  tous  les  bureaux 
d'enregistrement ,  ~  pour  me  conformer  à 
l'observation  de  l'honorable  M.  Lebourgeois, — 
et  qui,  ensuite,  répartira  également.  Il  arri- 
vera que  dans  les  cantons  où  il  y  a  beaucoup 
d'affaires  inscrites,  le  greffier  de  la  justice  de 

Eaix  ne  recevra  que  son  indemnité  de  200  fr., 
ien  qu'il  eût  versé  à  la  bourse  commune,  au 
fonds  commun,  peut  être  2  ou  3,000  ic.,  et 
vous  arriverez  à  ce  que  vous  voulez  empêcher, 
à  savoir,  que  les  justiciables  d'un  canton  con- 
tribueront à  rémunérer  le  greffier  d'un  canton 
auquel  il  est  complètement  étranger. 

Je  dis  donc  que  le  principe  même  sur  lequel 
repose  votre  projet  de  loi  a  été  condamné  par 
vous-mêmes,  et  je  me  résume  à  ma  première 
observation. 

Le  projet  du  Gouvernement  n'est  pas  re- 
latif à  la  proposition  qui  a  été  soumise  à  la 
commission;  c'était  un  article  additionnel  à 
inscrire  au  budget,  et  je  lui  laisse  le  soin  d*en 
faire  la  proposition.  Si  l'Assemblée  devait  s'ar- 
rêter à  ce  nouveau  projet,  elle  aurait  à  ren- 
voyer immédiatement  l'amendement  à  la  com- 
mission du  budget.  J'espère  qu'elle  passera 
outre  et  qu'elle  reviendra  au  projet  primitif, 
c'est-à-dire  à  la  révision  des  tarifs  pour  tous 
les  greffiers  de  France  par  une  loi  qui  donnera 
une  rémunération  plus  convenable  aux  gref-^ 
fiers  des  justices  de  paix.  (Assentiment  sur* 
divers  bancs.) 

M.  le  président.  M.  Gambetta  a  la  parole 
pour  défendre  l'amendement  qu'il  a  présenté 
avec  plusieurs  de  ses  collègues. 

Cet  amendement  consiste  à  reprendre  la  ré- 
daction primitive  de  la  commission. 

M.  Gambetta.  Messieurs,  la  question  oui 
est  soumise  à  la  déhbération  de  l'Assemblée 
est  extrêmement  simple  dans  ses  termes,  quoi- 
que roulant  sur  beaucoup  de  détails.  Seulement 
cette  question  me  paraît,  en  quelque  manière, 
n'être  pas  engagée  d'une  façon  réglementaire, 
comme  l'observait  très-bien,  tout  à  l'heure, 
M.  Ganivet.  Cependant,  à  raison  de  l'étude 
dont  elle  a  été  l'objet,  de  l'urgence  d'une  solu- 
tion, du  peu  de  gravité  que  présenterait  la  pré- 
tendue violation  du  règlement,  de  l'assentiment 
de  M.  le  ministre  des  finances  actuel  qui  a  ad- 
héré au  projet  de  loi  présenté  en  dernier  lieu  par 
le  Gouvernement^  enân  de  l'état  de  maturité  au' 
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qael  la  question  est  arrivée,  je  crois  qu'il  y  a 
heu  de  passer  Dûtre,  et  de  considérer  crue  la 
commission  n*a  patf  outrepas>é  son  mandat. 

Seulement,  si  la  commission  est  compétente, 
je  me  permettrai  de  dire  à  l'appui,  non  pas  de 
l'amendement  que  j'ai  présenté.-:- car  c'est  bien 
plutôt  une  formule  d'ordre  de  discussion  qu'un 
amendement,  —  je  me  permettrai  de  dire  que 
la  commission  a  un  peu  abusé  de  sa  compé- 
tence, en  ce  sens  qu'elle  a,  tour  à  tour,  présenté 
et  abandonné  les  divers  systèmes  qui  avaient 
été  présentés  pour  modifier  la  situation  des 
greffiers  des  justices  de  paix.  Et,  tout  à  l'heure, 
je  n'écoutais  pas  sans  un  certain  étonnement, 
mêlé  aussi  de  quelque  admiration,  mon  cher 
collègue  M.  Raymond  Bastid  démontrer  l'exa- 
gération, la  difflculté,  l'inégalité,  l'impropor- 
tionnalité  de  la  réforme  que  nous  proposons  ; 
car  je  dois  à  h  vérité  de  reconnaître  qu'en 
cette  occasion  j'ai  été  le  disciple  de  M.  Bistid 
et  que  c'est  dans  son  premier  travail  que  j'ai 
pris  ce  goût  qui  parait  inattendu  pour  k  si- 
tuation des  greffiers  de  justice  de  paix. 

Personne,  messieurs,  n'avait  plus  éioquem  - 
ment,  plus  complètement,  plus  sagement  éta- 
bli l'injustice  de  l'ajournement  opposé  aux  ré- 
clamations des  greffiers  des  justices  de  paix. 
Il  nous  a  fait  l'historique,  depuis  1807,  des 
tentatives  infructueuses,  des  promesses  tou- 
jours faites  par  les  divers  gouvernements  et  les 
diverses  Assemblées  qui  se  sont  succédé,  pro  - 
messes  jamais  tenues,  jamais  réalisées  ;  mais 
il  disait  aujourd'hui  :  Nous  avons  une  commis- 
sion qui  s  est  mise  à  l'œuvre,  qui  a  travaillé, 
qui  s'est  entourée  de  tous  les  documents,  quia 
poussé  l'enquête  jusque  dans  les  détails  les 
plus  minutieux  ;  nous  n'avons  pas  eu  celte 
fortune  d'arriver  à  créer  une  unanimité  d'opi- 
nions sur  cette  question.  Le  Gouvernement 
n'y  est  pas  extrôme^nent  ho?tile;  car  il  avait 
institue  une  commission  extraparlementaire 
composée  dos  hommes  les  plus  compétents 
empruntés  à  la  magistrature,  au  notariat,  à  la 
cour  des  comptes  et  au  conseil  d'Etat,  et  cette 
commission  par  l'organe  de  M.  dQ  Guillebon, 
juge  de  paix  de  Paris,  avait  fait  un  rapport 
extrêmement  lumineux  et  qui  concluait  exac- 
tement comme  la  commission. 

On  avait  rapproché  ces  deux  travaux,  on 
les  avait  compares  ;  on  avait  revisé  un  à  un  les 
articles  du  tarif  des  greffiers  de  justices  de 
paix  de  1807  ;  on  avait  fait  peu  de  modifica- 
tions, mais  on  était  arrivé  a  faire  un  travail 
assez  complet  qifon  présentait  à  l'Assemblée. 
On  nB  se  contentait  pas  de  présenter  ce  tra- 
vail, on  l'appuyait  par  les  plus  solides,  par  les 
meilleures  raisons.  Et  alors  que  les  greffiers 
pensaient  toucher  à  la  terre  promise,  —  j'ai 
lort  de  dire  «  terre  promise  »  :  les  récoltes  ne 
sont  pas  des  raisins  de  Chanaan,  il  faudra  les 
gagner  à  la  sueur  de  son  front  et  les  recettes 
seront  encore  très-modesfes,  —  alors  qu'on 
croyait  être  arrivés  au  but,  on  vient  dire  : 
Renoncez  à  votre  projet,  renoncez  à  vos  tra- 
vaux, mettez  de  côté  toutes  ces  études  et  finis- 
sons-en par  une  transaction.  Transaction  qui 
me  parait  parfaitement  illusoire  !  Non  pas  que 
je  la  repousse,  oh  I  non  I  —  je  ne  suis  pas  d'avis 
de  repousser  les  200  fr.  que  vous  voulez  «bien 
octroyer  aujourd'hui,  ce  sera  toujours  autant 
d'obtenu  -,  —  mais  je  dis  que  c'est  insuffisant 
et  que  vous  devez  faire  mieux. 


Eh  bien,  on  vient  aujourd'hui,  au  cours  de 
la  2<>  délibération,  nous  présenter  un  projet 
qui  augmente  uniformément  le  traitement  dés 
grefQers  des  justices  de  paix  en  tant  que  fonc- 
tionnaires, en  laissant  de  côté  leurs  attribu- 
tions et  leurs  opérations  comme  officiers  mi- 
nistériels. 

Je  dois  dire,  en  passant,  que  l'objection  qui 
a  été  dirigée  par  M.  Ganivet  contre  le  mode 
d'é'évation  des  traitements  ne  me  parait  pafr 
juste.  Il  est  excessif  de  déclarer  qu'il  y  a  là.un 
fonds  commun,  un  trésor  commun,  une  bourse 
commune,  et  il  suffit  pour  le  démontrer  de 
reprendre  purement  et  simplement  les  terme» 
de  largumentation  de  M.  Ganivet. 

M.  Ganivet  dit  :  c  Vous  faites  une  réparti - 
tio.ii  uniforme  entre  tous  les  greffiers  des  Ca- 
lices de  paix  de  France,  avec  des  ressources 
qui  auront  été  inégalement  constituées  !  > 

Je  lui  fais  observer  que  ces  ressources  ne  sont 
pas  constituées  par  les  greffiers  des  justices  ^e 
paix.  Elles  sont  constituées  par  Içs  contribua- 
bles :  les  greffiers  n'y  mettent  rien  du  leur. 

M.  le  sons -secrétaire  d^Etat  de  la  Jus- 
tice. C'est  cela  !  voilà  la  réponse. 

M.  Gambetta.  Et  la  répartition  qui  en  est 
fa^te  par  le  Gouvernement,  c'est  la  division 
habituelle  qui  se  fait  de  toutes  le»  recettes  de 
l'Etat.  Mais  si  [objection  de  M.  Ganivet  ne 
porte  pas,  permettez-moi  de  m'adreseer  à  votre 
esprit  de  justice  et  de  vous  dire  que  cette  aug- 
mentation n'est  pas  suffisante. 

Les  greffier;}  qui  travaillent  beaucoup,  qui 
habitent  des  villes  au-dessus  de  30,000  âmes, 
ou  qui  ont  la  bonne  fortune  d'habiter  des  can» 
tons,  des  bourgs  commerçants,  populeux  et 
actifs,  trouvent  que  1  augmentation  de  200  fr. 
n'est  pas  très-considérable,  et  ils  ne  sont  pa& 
enclins  à  préférer  ce  système  à  celui  de  la  ré- 
vision du  tarif  de  1807.  Mais  il  faut  poser  la 
Question  dans  sa 'généralité.  Il  y  a  les  gref- 
ers  des  plus  petites  localités  :  ce  sont  de  beau> 
coup  les  [»lus  nombreux.  Soyez  certains  qu'on 
ne  peut  pas  porter  remède  à  leur  situation  rlau 
que  par  la  ré  vision  du  tarif  de  1807,  par  cette' 
unique  et  péremptoire  raison  :  qu'on  peut  aug- 
menter indéfiniment  les  droits  du  tarif  de  180T 
^ans  procurer  aucune  amélioration  dan&  Ies< 
localités  où  ces  droits  ne  se  perçoivent  pas. 

Il  est  certain  que,  de  ce  chef,  vous  seriez  dé- 
çus dans  ces  tentatives  d'amélioration,  si  vous 
no  vous  en  teniez  qu'à  l'augmentation  du  tarif 
de  18U7.  Que  conclure  do  cette  inégalité  de  pré- 
tentions, de  celte  inégalité  de  réclamations? Je 
crois  qu'il  faut  en  conclure  qu'au  lieu  de  cher-r 
cher  comme  l'ont  fait  soit  les  membres  du  Gou- 
vernement pour  leur  part,  soit  la  commission, 
dans  son  premier  s  stème,  pour  une  autre 
part,  au  lieu  de  chercher  uniquement  soit  la 
révision  du  uni  do  1«07,  soit  l'augmentation 
du  traitement,  il  faut  aller  plus  loin,  et  réunir 
les  deiix  procédés.  Il  faut,  d'une  part,  augmen-^ 
ter  le  traitement  des  greffiers  dont  le  rende- 
ment professionnel  restera  toujours  insuffi- 
sant et  laisser  ceux  qui  sont  dans  une  situa- 
tion meilleure,  profiter  purement  et  simple- 
ment de  l'augmentation  du  tarif. 

Par  conséquent  uia  proposition  n'est  pas- 
une  proposition  définitive;  j'entends  par  1^ 
qu'elle  est  susceptible  de  modification  daff^ 
le  débat  qui  est  entamé  devant  vous.  Ainsi,, 
par  exemple,  si    M.  le  garde    de:*     sceauxi 


**.. 


ou    H.    le   sûus-seerétaire   d'Eiai    ([ul  nt  ,  4  ' 

asêia  auprâs  de  lui,  venait  nous  dire  k  cett«  \  VL}  "•  «•' 
tribune,  qu'en  présence  des  travaux  coniidê- 
rables  qne  la  commission  a  faits  siens  par  son 
unanimité,  va  l'état  de  maturité  de  la  gnes- 
tion  et  l'urgence  des  bctoine,  tout  n'est  pas  dit 
et  le  Gouvernement  croit  qu'il  y  a  autre  chose 
à  faire,  et  que,  aorâs  avoir  augmenté  le  traite- 
ment, il  prend  Rengagement  d'étudier  à  nou- 
la  question   da  la  révision  des   tarifs 


^ 


de  i 

V.  Lwiglols.  Très-bien! 

K.  Oambettft.  . . .  une  telle  déclaration 
nonsmettrait  d'accord,  et  je  crois  qu'en  somme 
les  intéressés  n'auraient  pas  grand'chose  de 
plus  à  demander  à  une  Assemblée  qui  est, 
pour'ainsi  dire,  i  la  veille  de  se  séparer  défini- 
tivement. 

K.  Uazeaa.  Mais  c'est  le  vœu  de  la  com- 
mission i 

H>  Qambetta.  J'ajoute  un  simple  mot  pour 
répondre  à  une  objection. 

Or  a  dit  que  l'augmentation  des  droits  et 
'  la  révision  du  tarif  de  1807  procureraient  an 
bénéfice  immédiat  aux  détenteurs  actuels  des 
offlces  de  grefllers  de  justices  de  paix,  bénéfice 
qu'ils  réaliseraient  par  la  vente  de  leurs  char- 
ges, mais  que,  par  suite,  lears  successeurs  ne 
profiteraienten  aucune  fiçon  de  l'amélioration 
proposée. 

Je  réponds  que  cette  objection  n'est  que 
ipécieuse  ;  car  la  chancellerie  a  entre  les 
maios  deux  moyens  de  s'opposer  il  ce  qui  ne 
serait  qu'une  pure  spéculation. 

Le  premier  moyen,  ce  serait  de  faire  usage 
du  droit  qu'elli!  exerce  tous  les  jours,  de  révi- 
ser les  contrats  de  vente  ;  le  second,  mii  est 
décisif,  ce  sera,  lorsijue  vous  aurez  relevé  le 
tarit  de  180",  de  changer  les  bases  du  contrat 
de  vente  habituel. 

Par  conséquent,  sous  le  bénéfice  de  ces  ré- 
serves, et  si  !o  Gouvernement  veut  bien  nous 
faire  entendre  la  double  déclaration  que  j'ai 
l'honneur  de  lui  demander,  je  retirerai  mon 
amendement.  (Très-bien  !  à  gauche.) 

H.  le  prAsldant.  La  parole  est  i.  M.  Bar- 
doux,  sous- secrétaire  d'Etat. 

M.  Bardonx,  sout-iecrétaire  d'Etat  de  la  jus- 
lice.  Messieurs,  il  me  sera  facile  de  faire  cesser 
les  scrupules  de  l'honorable  M.  Gambetta,  et 
je  vais  essayer  de  vous  démontrer  en  très-peu 
de  mots  qu  en  allouant  une  tomme  de  """  ' 


i.  tous  les  greffiers,  nous  leur  procurons  une  |   quelques  critiques. 


qui  est  -.,...,■  V» .Z; 

sitioni   M     Pn,^  v^rp- 

tuatUXs^rffi;'ïït*î^-" ':.^-  "  - 

ions  ruraux.  1«M.«,,»  yj;-  -  T 

Sur    2,861    Rremer.,îu-,  "- 

partiennent  k  de  petites  VTw  "■''-'vi 
ions  ruraux  ;  ils  étaient  dittnM  T*'*'^^^ 
intérêt.  Il  résulte,  en  ^SiC^  lU^^  i^ 
ficiels  que,  à  l'heure  actuelle  «L^î*'*»^ 
touchent  une    somme  de  650  IrMcr"' ''^' 
fonctionnaires  publics,  ne  perçoivent  ww*""** 
mecasuel,    plus  de  355  frsnca  en  50,^?*' 
et,  dans   cette    comme  de  3b5  fines  il  un, 
comprendre  les  avertissements,  qui  y  entrent 
pour  156  francs.  Bi  nous  Hortons  des  moyen- 
nes, nous  trouvons  des  chiffres  d'une  Inférto- 
rité  telle,  qne  vous  en  serei  surpris. 

Au  contraire,  les  greffiers  des  villes  de  plus 
de  30,000  fîmes  et  au-dessus  sont  dans  nnc 
situation  généralement  satisfaisante.  C'étaient 
donc  surtout  les  greffiers  ruraux  que  la  pro- 
position de  M.  Pfinceteaa  avait  en  vue. 

La  commission  s'est  posé  le  problème  en 
ces  termes  :  Convient-il  d'élever  le  traite- 
ment du  grelfiercomme  fonctionnaire,  ou  vaut- 
il  mieux  augmenter  les  taxes,  las  émolnmenls 
qui  reviennent  au  greffier  comme  officier  mi- 
nistériel? 

La  commission  n'eût  pas  mieux  demandé 
qne  d'augmenter  le  traitement  du  fonction- 
naire public  ;  elle  se  rendait  bien  compte  de 
la  difficulté  d'assurer  des  affaires  à  ceux  des 
greffiers  qui  n'en  ont  pas  ;  car  relever  les 
taxes  n'est  pas  suffisant,  et  vous  aure»  beau 
redresser  le  tarif  de  l(iQ7,  vons  ne  ferez  pas 
qu'il  y  ait  des  actes  li  où  il  n'y  en  a  pas. 

La  commission  s'était  bien  rendu  compte  de 
l'objection;  mais,  craignant  qne,  dans  Pétatac- 
tuel  de  nos  finances,  la  charge  ne  parilt  trop 
lourde  pour  le  budget  et  qu'elle  ne  rencontrât, 
à  ce  po;nt  de  vue,  des  objections  de  la  part  de 
l'Assemblée,  elle  a  essayé  dans  un  premier 
projet  de  préparer  un  nouveau  tarif,  dont  lea  " 
détails,  si  nous   les  examinions,  prêteraient  & 


satisfaction  véritable  et  nous  allégeons  une  si- 
tuation que  toutes  vos  commissions  du  budget 
avaient  recommandée  à  votre  sollicitude. 

Nous  serons  d'accord  aussi  avec  les  orateurs 
qui  m'ont  précédé  sur  la  nécessité  de  reviser 
le  tarif  de  1807.  (Très-bien!  très-bien!) 

Permetteï-moi  d'abord  d'êuarter  une  objec- 
tion rêglemeataire. 

L'honorable  M.  Ganivet  vous  a  présenté  des 
observaiions  an  point  de  vue  de  la  forme  ;  j'es- 
pér')  que  l'Assemblée  ne  s'y  arrêtera  pas.  Nous 
ne  sommes  pas  ici  devant  un  tribunal,  et  les 
questions  de  procédure  n'ont  pas  une  impor- 
tance telle,  qu'on  puisse  dire  qne  la  forme  em- 
porte le  fond.  Il  n'y  a  aucun  intérêt  à  s'arrêter 
devant  le  formalisme  de  U.  Ganivet.  et  le  fond 
même  du  débat  peut  seul  motiver  une  ré- 
ponse. 

Je  ne  discuterai  pas  le  peu  de  fondement 
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La  commission  a  renoncé  à  ce  premier 
projet,  lorsque  le  Gouvernement  est  venu  lui  . 
dire  qu'il  serait  facile  d'arriver,  par  tine  combi- 
naison qui  ne  grèverait  pas  trop  le  Trésor,  à 
améliorer  le  traitement  des  greffiers,  comme 
fonctionnaires  publics;  la  commission  a  re- 
connu, —  et  l'nonorable  M.  Bastld,  avec  sa 
loyauté  ordinaire,  est  venu  vous  le  dire,  -^ 
que  ce  mode  d'amélioration  était  en  effet  plus 
efficace. 

C'est  ce  système  que  nous  vous  demandons 
d'adopter.  Il  est  reconnu  comme  étant  aclnelte- 
ment  le  meilleur,  le  plus  pratique. 

Le  dossier  de  la  chancellerie  est  plein  de 
lettres,  de  renseignements  qui  nous  ont  encou- 
ragés dans  cette  voie.  Si  les  greffiers  des  gran- 
des villes  présentent  des  objections,  ils  ne 
Jeuvent  nier  que  notre  proposition  ne  réponde 
des  vœux  depuis  longtemps  exprimés.  Je  ne 
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veux  pàs  reprendre  les  argaments  que  l'hono- 
rable M.  Baâtid  vous  a  complètement  expo- 
sés,  mais  je  tiens  à  dire  que,  même  après  les 
améliorations  proposées,  par  le  redressement 
du  tarif,  une  grande  partie  des  greffiers  des 
cantons  ruraux  ne  toucheraient  pas  la  somme 
de  200  fr.  (}ue  nous  voulons  leur  donner. 

Je  le  répète,  en  prenant  un  à  un  les  diffé- 
rents actes  qui  sont  énumérés  dans  le  tarif  de 
1807,  et  en  les  faisant  passer  sous  vos  yeux, 
vous  constateriez  avec  la  statistique  que  le 
plus  giand  nombre  des  greffiers  des  petits  can- 
tons ne  verraient  pas  augmenter  de  200  fr. 
leurs  émoluments  actuels.  Les  affaires  dimi- 
nuent. 

Au  contraire,  bien  que  la  commission  ait 
eu  soin  d'atténuer  les  taxes  pour  les  gref- 
fiers des  villes  importantes^  vous  verriez,  pour 
eux  presque  doubler  leurs  émoluments. 

Il  n'y  avait  donc  pas  d'égalité,  d'équilibre,  et 
le  but  n'était  pas  atteint.  Le  nouveau  projet, 
substitué  à  l'ancien,  est,  au  contraire,  une  ré- 
païutloQ,  un  acte  de  justice,  une  preuve  de 
sympathie  pour  de  modestes  fonctionnaires. 

L'honoranle  M.  Gambetta  dit  :  Ce  n'est  pas 
assez  ;  il  faut  arriver  à  la  révision  de  la  taxe! 

M.  le  comte  de  Douhet.  Il  a  raison  ! 

M.  le  sons-secrétaire  d^Btat.  Messieurs, 
c'est  une  diose  grave  que  la  révision  de  la  taxe. 
Tout  se  tient;  après  la  réclamation  des  justices 
de  paix»  vous  avez  celles  des  greffiers  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  des  tribunaux 
de  commerce,  des  cours,  des  huissiers... 

M.  Lèopold  Faye.  Et  des  avoués  1^ 

M.  le  sous  -  secrétaire  d'Btat.  . . .  des 
avoués,  de  tous  les  officiers  ministériels,  en 
un  mot.  Puis,  après  cette  grosse  question  de 
'  révision  de  la  taxe,  viendra  celle  de  la  procé- 
dure elle-même.  Toutes  ces  questions  méritent 
d'être  examinées. 

Le  Gouvernement  donne  satisfaction  à  l'ho- 
norable M.  Gambetta  :  il  promet  d'étudier  cet 
important  problème ,  comprenant,  en  effet, 
combien  est  aujourd'hui  insuffisant  et  incom- 
plet le  tarif  de  1Ô07. 

Mais  ce  n'est  pas  là  une  objection,  et  nous 
vous  demandons  ,  en  attendant,  messieurs, 
d'accepter  le  projet  de  loi.  Il  aura  pour  effet 
d'améliorer  sérieusement  la  situation  de  fonc- 
tionnaires modestes  et  zélés,  qui  sont  des 
auxiliaires  utiles  de  la  justice.  (Très-bien! 
très-bien  I  —  Aux  voix  1  aux  voix  I) 

M.  le  président.  Sous  le  bénéfice  des  ob- 
servations qui  viennent  d'être  présentées,  et 
M.  Grambetta  ayant  retiré  son  amendement,  ie 
vais  consulter  l'Assemblée  sur  l'article  l*"  du 
projet  de  loi,  dont  je  rappelle  les  termes  : 

t  Art.  !•«•.  —  Le  traitement  des  greffiers  de 
justice  de  paix  est  élevé  de  200  fr.,  à  partir  du 
i"  janvier  1876.  » 
^(L'article  !«'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

€  Art.  2.  —  A  partir  du  {"janvier  1876,  il 
sera  perçu  dans  les  greffes  des  justices  de  paix 
un  droit  de  1  franc  en  principal,  pour  l'inscrip- 
tion au  rôle  de  chaque  cause  portée  à  l'au- 
dience, afin  d'y  recevoir  jugement. 

c  II  ne  sera  accordé  aux  greffiers  de  justice 
de  paix  aucune  remise  pour  la  perception  de  ce 
droit,  qui  sera  effectuée  conformément  aux 
dispositions  des  articles  3,  4,  10  et  24  de  la  loi 
du  21  ventdse  an  VII.  » 


M.  le  président.  Il  y  a,  sur  Tarticle  2.  un 
amendement  qui  a  été  déposé  par  M.  Des- 
tremx. 

M.  Raymond  Bastid,  rapporteur.  Il  est 
retiré. 

M.*  le  président.  Viennent  ensuite  deux 
articles  additionnels,  l'un  de  M.  L'Ebraly... 

M.  TBbraly.  Mon  amendement  ne  pouvait 
trouver  place  que  dans  le  premier  projet  de  la 
commission.  Je  le  retire  quant  à  présent. 

M.  le  président.  Il  y  a  une  autre  disposi- 
tion additionnelle  présentée  par  M.  Giraud. 

M.  le  rapporteur.  Elle  est  retirée. 

M.  le  président.  Tous  les  amendameuts 
étant  retirés,  je  mets  aux  voix  l'artipie  2. 

(L'jirticle  2,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Je  consulte  maintenant 
l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  entend  passer 
à  une  3«  délinération. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
sera à  une  3*  délibération.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle- 
rait maintenant  la  discussion  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  déclaration  d'utilité  publique  de 
plusieurs  chemins  de  fer  et  à  la  concession  de 
ces  chemins  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée. 

L'Assemblée  entend -elle  entamer  cette  dis- 
cussion aujourd'hui?  (Non!  non!  —  A  de- 
main !) 

M.  Gaillanx,  ininUire  des  travaux  publics. 
Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  a  la  parole. 

M.  Gailianx,  ministre  des  travaux  publics. 
Messieurs,  j'ai  l'intention  do  demander  à  l'As- 
semblée de  vouloir  bien  prononcer  l'urgence  à 
la  seconde  lecture.  Je  pense  que  l'AssemoKe 
pourrait  môme  se  pronontîer,  dès  ce  soir,  sur 
cette  question,  sauf  à  remettre  à  demain  la  dis- 
cussion qui  doit  avoir  lieu  sur  la  convention 
passée  entre  le  Gouvernement  et  La  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée. 

Vous  savez,  messieurs,  que  le  projet  dont  il 
s'agit  a  été  très- longuement  étudié.  Il  a  été 
étudié  d'abord  sur  la  proposition  de  la  com- 
mission parlementaire  des  chemins  de  fer  par 
le  tant  regretté  M.  Deseilligny  et  par  rbonoraole 
M.  de  Larcy.  Je  l'ai  trouvée  préparé?  par  les 
soins  de  ces  deux  ministres  qui  m'ont  précédé 
et  dont  je  n'ai  fait  que  résumer  les  études  et 
présenter  les  projets. 

La  commission  chargée  de  leur  examen  y  a 
pass^!  de  longs  mois.  Enfin,  depuis  la  fin  de  vo- 
tre dernière  session,  son  rapport  est  déposé. 

'La  première  délibération  a  eu  lieu  ;  après 
avoir  consacré  plusieurs  séances  à  discuter 
l'ensemble  du  projet,  vous  avez  consenti  à 
passer  à  une  deuxième  lecture. 

L'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  la  pre- 
mière délibération  et  le  moment  où  nous  som- 
mes arrivés  a  été  assez  long  pour  que  tous  les 
amendements  possibles  aient  pu  se  produire; 
je  crois  qu'il  y  en  a  trente-cinq  aujourd'hui,  et 
il  n'est  plus  à  prévoir  qu'on  en  puisse  présen- 
ter d'autres  encore. 

Je  pense  que,  lorsque  chacun  de  ces  amea- 
dements  aura  été  examiné  une  fois,  il  n'y  aura 
pas  intérêt  à  le  discuter  de  nouveau. 

Un  amendement  qui  a  pour  objet,  le  plus 
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ordinairement,  d'obtenir  une  modification  de 
tracé  ou  de  délai  d'exécution  ne  me  paraît  pas 
comporter  un  double  examen  et  une  double 
discussion.  (Mai*ques  d'assentiment.) 

Jusqu'à  présent,  messieurs,  quand  vous  avez 
eu  à  statuer  sur  les  projets  de  chemins  de  fer, 
vous  avez  déclaré  l'urgence  dès  la  première 
délibération.  Vous'  avez  voulu,  cette  fois,  et 
j'ai  demandé  moi-môme  que  la  discussion  fût 
complète  et  assez  étendue  pour  permettre  à 
tous  les  systèmes,  à  toutes  les  critiques  de  so 
produire-^ 

Mais  je  pense  que  ce  but  sera  atteint^  alors 
même  (fue  vous  vous  dispenseriez  d'une  troi- 
sième lecture,  après  avoir  employé  plusieurs 
jours  à  chacune  des  deux  premières  délibéra- 
timis. 

J'ai  rhonneur  de  vous  prop"6ser,  en  consé- 
quence, djaccord  avec  la  commission,  de  dé- 
clarer Turgenee.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  Raadot.  La  commission  est  d'accord 
avec  M.  le  ministre  pour  demander  la  déclara- 
tion d'urgence.  Gela  est  indispensable,  si  TAs- 
semblée  veut  que  le  projet  de  loi  sur  les  che- 
mins de  fer  soit  vote  pendant  la  session  ac- 
tuelle, car  elle  n'aurait  pas  le  temps  d'arriver 
à  la  3«  délibération  avant  sa  séparation. 

M.  Tamisier.  Messieurs,  je  viens  m'oppo- 
ser  à  l'urgence  demandée  par  M.  le  ministre. 

Les  difficultés  que  ce  projet  doit  présenter 
dans  son  exécution  n'ont  pas  encore  été  aper- 
çues lors  de  la  première  lecture.  On  n'a  envi- 
sagé que  les  questions  générales,  et  c'est  sur- 
tout lorsqu'on  entre  dans  les  détails  de  ce  projet 
qu'on  voit  les  difûcultés  de  son  exécution. 

Toutes  les  généralités  peuvent  se  soutenir, 
mais  c'est  quand  on  arrive  à  la  pratique  et 
qu'on  entre  dans  les  détails,  qu'on  aperçoit  les 
ap&cultés.  Ainsi,  en  examinant  telles  lignes 
particulières  du  projet,  et  par  exemple  celles 
qu'on  appelle  des  lignes  stratégiques,  on  trouve 
que  de  sérieux  intérêts,  non  pas  seulement 
locaux  mais  généraux,  tels  que  ceux  de  la 
défense  du  pays,  sont  compromis  ;  et  vous 
serez  peut-éire  très- heureux  de  pouvoir  recou- 
rir à  une  3^  délibération,  après  avoir  constaté 
les  difficultés  et  l'importance  de  la  seconde. 

Quant  à  moi,  j'ai  étudié  la  question'  en  ce 
qui  concerne  l'intérêt  de  mon  département  et 
aussi  du  pays;  et  j'ai  si  bien  compris  qu'une 
discussion  sérieuse  était  nécessaire ,  que  je  ne 
puis  m'empôcher  de  monter  à  cette  tribune 
pour  protester  contre  l'urgence. 

Si  tous  les  départements  se  trouvaient  enga- 
gés dans  la  question,  je  suis  certain  qu'il  y 
aurait  un  très-grand  nombre  de  nos  coitègues 
qui  comprendraient  aussi  la  nécessité  de  ne 
pas  voter  l'urgence.  Malheureusement,  il  n'y  a  , 
qu'un  très-petit  nombre  de  départements  inté- 
ressés, ceux  qui  sont  compris  dans  lo  réseau 
de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Du  reste,  si  vous  avez  la  pensée  de  déclarer 
l'urgence,  attendez  au  moins  que  la  2«  délibé 
ration  ait  commencé.  Vous  aurez  toujours  le 
temps  de  déclarer  l'urgence  quand  vous  aurez 
la  preuve  que  cette  urgence  est  sans  inconvé- 
niejjts.  (Mouvements  divers.) 

M.  Cézanne.  Messieurs,  mon  honorable 
collègue  M.  Tamisier,  parmi  les  motifs  qu'il 
vous  a  donnés  pour  vous, engager  à  ne  pas 
voter  l'urgence,  a  invoqué  l'intérêt  de  la  dé- 
fense nationale. 


Je  suis  étonné  qu'il  ait  introduit  ce  motif 
dans  son  argumentation  ;  car  s'il  en  est  un  qui 
doive  vous  faire  voter  l'urgence,  c'est  préci- 
sément celui-là. 

Quant  aux  détails  dont  a  parlé  notre  hono- 
rable collègue,  permettez-moi  de  vous  faire 
observer  que  le  projet  a  été  déposé  le  5  aoCit 
de  l'année  dernière,  c'est-à-dire  il  y  a  près 
d'un  an,  par  M.  le  ministre;  qu'il  avait  été 
étudié  antérieurement  par  la  commission;  que 
toutes  les  lignes,  toutes  les  variantes  qui  inté- 
ressent notre  collègue  ont  été  étudiées  non- 
seulement  par  les  commissions  locales,  mais 
par  le  conseil  supérieur  des  ponts  et  chaussées 
et  jpar  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

il  n'est  aucune  des  questions  qui  n'ait  été 
examinée  par  nous  et  sur  lesquelles  nous 
n'ayons  tous  une  opinion  formée.  La  question, 
par  conséquent,  pst  parfaitement  mûre,  et 
nous  demandons  à  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  voter  l'urgence.  (Très -bien!  très -bien!  — 
Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Tamisier.  J'ai  encore  une  excellente  rai- 
son à  vous  donner,  messieurs,  pour  vous  mon- 
t'or  que  l'urgence  n'est  pas  nécessaire. 

Quand  vous  aurez  voté  les  projets,  quand  vous 
aurez  sancJtionné  la  convention  qui  est  soumise 
à  vos  délibérations,  croyez-vous  qu'elle  va  être 
exécutée  immédiatement?  Non  !  par  un  article 
de  cette  convention,  la  compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  d'accord  avec  le  ministre, 
propose  et  fera  peut-être  admettre  que  cette 
compagnie  aura  le  droit  de  consacrer  ancore 
deux  ans  à  étudier  les  projets  qui  vous  sont 
présentés,  et  c'est  au  bout  de  deux  ans  que  ces 
projet?,  revus  et  corrigés,  seront  définitivement 
soumis  à  la  sanctio:i  du  Gouvernement.  Vous 
n'aurez  plus  rien  à  faire  alors;  mais  quanta 
présent,  avant  de  donner  votre  sanction,  avant 
de  voter,  vous  devez  prendre  le  temps  d'étudier 
la  question. 

Enfin,  voici  une  dernière  raison  : 
■  Il  y  a  des  projets  qu'on  a  intérêt  à  faire  pas- 
ser sans  discussion.  Savez-vous  quand  on  les 
apporte  à  l'Assemblée?  On  les  apporte  quand 
l'Assemblée  est  impatiente  de  passer  à  des  dis- 
cussions d'un  ordre  supérieur. 

M.  le  mii^istre.  Ce  projet  lui  a  été  apporté 
depuis  longtemps.  f 

M.  Tamisier.  Je  sais  que  depuis  long- 
temps ce  projet  a  été  présenté,  mais  on  «ie- 
mande  la  discussion,  le  vote,  au  moment 
où  l'Assemblée  est  sous  l'impression  d'autres 
préoccupations,  comme  celles  que  la  séance  de 
ce  jour  n'a  que  trop  révélées.  Je  dis  que  la 
quei^tion  ne  sera  pas  discutée  avec  tout  le  soin, 
toute  l'attention  qu'elle  mérite  et  qu'elle  exige, 
car  vous  n'êtes  pas  en  disposition  de  discuter 
des  intérêts  départementaux  si  graves  en  ce 
moment.  C'est  ainsi  encore  que  les  budgets  ar- 
rivent presque  toujours  au  moment  du  départ 
de  l'Assemblée,  et  c  est  pour  cela  qu'ils  ne  sont 
pas  discutés  avec  toute  la  maturité  convenable. 
(Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Raadot.  Messieurs,  si  vous  êtes  d'avis 
de  déclarer  l'urgence,  je  ne  dirai  rien,  mais  je 
vous  ferai  remarquer  cependant  que  les  obser- 
vations de  l'honorable  M.  Tamisier  ont  peut- 
être  l'ait  impres.'^ion  sur  un  certain  nombre 
d'esprits;  du  moins,  je  le  crains.  (Non!  non!) 

ti'argument  de  l'honorable  M.  Tamisier  est 
celui  ci  :  c'est  une    affaire  très-importante, 
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sans  doute,  mais  il  y  en  d'autres  d'une  im- 
portance plus  grande  et  qui  passionnent  en  ce 
moment  r  Assemblée  ;  en  conséquence  il  ne 
faut  pas  traiter  et  trancker  cette  question  des 
chemins  de  fer  dans  cette  session. 
Messieurs,  je  regarderais  comme  un  fait  dé- 

Slorabie  que  cette  concession  qui  est  en  projet 
epuis  quatre  ans,  qui  a  été  élaborée  mûre- 
ment par  le  ministère  et  la  commission,  dont 
le  rapport  a  été  fait  depuis  plusieurs  mois, 
dont  la  délibération  devait  venir  bien  avant  la 
prorogation,  ne  reçut  pas  enfin  une  solution. 
Nous  ne  voulons  pas,  sans  doute,  étrangler 
la  délibération  ;  nous  avons  déjà  passé  une 
semaine  entière  à  discuter  et  nous  discuterons 
encore  très-sérieusement,  mais  qu'on  termine 
enfin.  (Oui!  oui  !  —  Aux  voix  !  aux  voix!) 

Je  vois,  messieurs,  que  vous  êtes  décidés  à 
déclarer  l'urgence  ;  il  est  évident  qu'une  troi-^ 
sième  délibération  sûr  une  convention  à  ap- 
prouver ou  à  rejeter  serait  inutile  et  qu'elle 
pourrait  d'ailleurs  être  impossible  dans  cette 
session;  et  si  vous  ne  terminez  pas  cette 
affaire,  non-seulement  l'intérêt  du  commerce 
et  de  l'agriculture  dans  une  grande  partie  de 
notre  pays  sera  compromis,  mais  encore  celui 


de  la  défense  nationale,  car  il  y  a  p'usieurs 
des  chemins  de  fer  en  question  qui  sont  essen- 
tiellement strat^giaues  et  qui  doivent  être  votés 
le  plus  tôt  possible  ;  on  a  déjà  perdu  trop  de 
temps.  (Très-bien!  très-bien!  —  Aux  voix! 
aux  voix!) 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  l'As- 
semblée. 

Le  Gouvernement,  d'accord  avec  la  commis- 
sion, demande  l'urgence  pour  la  loi  des  che« 
mins  de  fer. 

(L'urgence  est  mise  aux  voix  et  déclarée.) 

M.  le  président.  Demain,  à  deux  heures, 
séance  publique  : 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?...  L'ordre  du  jour 
est  ainsi  réglé.  * 

Personne  ne  demande  la  parole?. . .  Je  dé- 
clare la  séance  levée. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  dix 
minutes.) 

Le  directeur  du  sermce  sténographique 
de  V Assemblée  nationale, 

GËLBSTIN  LaGAGHB. 
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PBÉSIDBNCE    DE    M.  LE    DUC  O  AUDIFFRET-PASQUIER 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  un 
quart. 

M.  Lamy ,  l'un  des  secrélaires,  donne  lecture 
du  procès- verbal  de  la  séance  d^hicr.  » 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  M.  Monnot-Ârbilleur  de- 
mande une  prolongation  dé  vingt-cinq  jours 
de  congé  pour  raison  de  santé. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commission 
des  congés. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  déclaration  d'utilité  publi- 
que de  plusieurs  chemins  de  fer  et  à  la 
concession  de  ces  chemins  à  la  compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée . 

Je  consulte  rAsiemblée  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  à  la  discussion  des  articles. 
*  (L'Assemblée,     consultée,     décide    qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'arti- 
cle !•'  : 

«  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablisse- 


ment des  chemins  de  fer  ci-après  dénom- 
més ; 
c  lo  De  Nimes  au  Theil,  par  Remonlins  ; 

<  ï°  De  Remoulins  à  Uzès  ; 

ff  3»  De  Remoulins  à  Beaucaire  ; 

c  i^  D*Uzès  à  Saint- Julien,  avec  prolonge- 
ment sur  10  kilomètres  dans  la  vall^  de 
PAuzonnet; 

t  b°  D'Uzès  à  Nozièrcs  ; 
c  6<»  De  Vézenobres  à  Quissac ,  avec  em- 
branchement sur  Anduze  ; 

<  7»  De  J^imes  à  Sommières  ; 

•  8^  De  Sommières  aux  Mazes; 

«  9«  D'Aubenas  à  Prades  ; 

«  10»  et  11»  Une  seconde  ligne  de  Lyon  à 
Saint-Etienne  par  ou  près  Givors,  se  raccor- 
dant, dans  tous  les  ca^,  avec  la  gare  de  6i- 
vors,  et  desservant  aussi  directement  que  pos- 
sible les  usines  de  la  vallée  du  Gier  ; 

«  12<>  De  ou  près  Sérézin  à  ou  près  Mont- 
luel; 

«  13*^  De  Dijon  à  la  ligue  de  Bourg  à  Lons- 
le-Saulnier,  près  Saiut-Amour  par  ou  près 
Saint- Jean- de -Losne  avec  raccordement  par 
rails  à  la  voie  d*eau  ;  ' 
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«  1 40  De  Virieu-Ie-Grand  à  Saint-André- 
le-  Gaz; 

ff  150  De  Saint-André-le-Gaz  à  Ghambéry; 

•  «  16®  De  Roanne-le 'Coteau Je  Paray-le-Mo- 

niai  (ou  d*un  point  à  détermiuer  sur  la  ligne 

de    Roanne  à    Saint -Germain-des-Fossés    à 

Gilly-sur- Loire)  ; 

f  17°  Da  Gilly-sar-Loire  à  Cercy- la-Tour; 

c  18®  D'Avalfon  à  Dracy-Saint-Loup,  près 
Autun  par  ou  près  Saulieu  ; 

«  19®  De  Filay,  près  Malesherbes,  à  la  ligne 
de  Moret  à  Montargis,  près  Bourron  ; 

«  20®  De  Gap  à  Briançon  et  prolongement 
jusqu'à  la  frontière  d'Italie,  dans  le  cas  où  le 
gouvernement  italien  assurerait  le  raccorde- 
ment sur  son  territoire,  dudit  chemin  avec  la 
ligne  de  Turin  à  Bardonnèche  ; 

c  21®  Une  ligne  prolongeant  la  ligne  de 
Briançon  à  Gap  jusqu'à  la  vallée  du  Rh4ne 
soit  vers  Grest,  soit  vers  un  point  à  déterminer 
entre  Valence  et  Avipjnon.  » 

Il  y  a  sur  le  premier  paragraphe  un  amen- 
dement de  MM.  Bouvier,  Clapier,  Amat,  Pel- 
letan,  Bouchot,  Tardieu,  Lockroy,  Challemelr 
Laoour,  Lanfrey,  Fraissinet  et  Eisquiros. 

Cet  amendement  modifie  le  g  1«'  de  la  ma- 
nière suivante  : 

«  1®  De  Nîmes  an  Theil  ])ar  Remouiins, 
avec  embranchement  sur  Avignon  >. 

La  parole  est  à  M.  Bouvier. 

M.  Maurice  Roavier.  Messieurs,  Tamen- 
demeni  qu'avec  mes  honorables  collègues  des 
Bouchflfe-du-Bhône  j*ai  eu  Thonneur  de  pré- 
senter à  l'Assemblée,  aurait  peut-être  dû,  pour 
être  plus  facilement  intelligible,  être  rédigé 
avec  plus  d'étendue. 

Il  modifio  le  premier  paragraphe  de  Far- 
ticle  1«'  par  cette  addition  : 

■  1®  ...  avec  embranchement  sur  Avignon.  > 

Je  crois  qu'il  eût  été  plus  clair  de  dire  : 

«...  avec  embranchement  sur  Avignon 
par  un  pont  franchissant  le  Rhône  entre  Ville- 
neuve-lès- Avignon  et  Avignon.  • 

Au  début  d'une  discussion  où  de  nombreux 
amendements  solliciteront  votre  attention  et 
réclameront  vos  suffrages,  je  crois  qu'il  n'est 
pas  inutile  de  faire  observer  que  Tamendement 
que  je  défends  en  ce  moment  n'a  point  un  ca- 
ractère d'intérêt  purement  local.  Son  adoption 
n'importerait  pas  seulement  4iu  département 
des  Bouches-du-Bhône,  de  Yaucluse  et  du 
Gard,  mais  il  aurait,  je  crois  une  portée  d'un 
intérêt  beaucoup  plus  général. 

Je  dis  plus,  je  pense  que  cet  amendement 
est  dans  l'intérêt  même  de  la  compagnie  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  Je  vais  es- 
essayer  de  l'expliquer  et  de  le  démontrer. 

81  l'on  se  report^  au  rapport  que«  l'honorable 
M.  Gézanne  présenta  lors  de  l'agitation  péti- 
tlonniste  qui  s'était  manifestée  en  faveur  d'une 
ligne  directe  entre  Galais  et  Marseille,  on 
trouve,  dans  ce  rapport  l'explication  de  la  rair 
son  d'être  de  la  ligne  qu'on  vous  demande  au- 
jourd'hui de  concéder  à  la  compagnie  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  oui  irait  de 
Nimes  au  Theil,  rejoignant  ainsi  la  ligne  en 
construction  qui  du  Theil  se  prolonge  jusqu'à 
Avignon. 

Dans,  ce  rapport,  l'honoraWe  M. 'Cézanne 
faisait  ressortir  qu'une  des  causes  de  l'encom- 
brement dont  on  avait  à  souffrir  sur  la  ligne 
de  Marseille  à  Lyon  provenait  de  ce  que,  lors 


des  récoltes  abondantes  dans  le  Languedoc, 
les  expéditions  de  vins  venant  rejoindre  la 
grande  ligne  par  l'embranchement  de  Tarascon, 
rencontraient  le  trafk  qui  de  Marseille  se  dirige 
vers  le  Nord  et  vice  versa:  le  trafic  qui  du 
Nord  se  dirige  vers  Marseille,  que  dans  cette 
sorte  d'entonnoir  il  y  avait  un  encombrement 
aussi  facileà  expliquer  qu'à  prévenir  ;  et  il  di- 
sait :  Si  de  Nimes  on  établit  une  ligne  qui  se 
dirige  vers  le  Thieil,  du  Theil  à  Lyon,  cette  ligne 
sollicitera  les  expéditions  du  Languedoc  vers 
l'intériear  et  le  Nord,  et  ainsi  disparaîtra  une 
cause  d'encombrement  de  la  ligne  de  Marseille 
à  Lyon  par  Avignon. 

Gela  est  vrai  ;  mais  je  crois  qu'il  y  a  à  cet 
encombrement  de  la  ligne  de  Marseille  à  Lyon 
une  autre  cause  encore  que  celle  signalée  par 
l'honorable  M.  Gézanne,  qui,  je  le  reconnais, 
est  très-importante. 

L'encombrement  résulte,  non- seulement  de 
l'abondance  des  récoltes  de  vin  dans  le  lÂn- 
guedoô,  sËais  encore  et  surtoat,  et  c'eet  alors 
que  l'encombrement  a  le  caractère  de  noculté 
le  pins  grave,  des  années  de  disette. 

Vous  savez,  messiears,  aue  quand  la  récolte 
des  céréales  en  France  mit  défaut,  c'est  le 
grand  entrepôt  granifère  de  la  Méditerranée, 
Marseille,  qui  est  appelé  à  combler  le. déficit. 
En  ces  moments,  les  arrivages  de  la  mer  Noire 
et  du  Danube  accumulent  dans  le  princisal 
port  de  la  Méditerranée  des  quantités  de  blés 
cf»nsidérables,  qu'il  est  difficile  ou  presque  im- 
possible d'expédier  au  moment  même  où  s'en 
opère  le  débarouement  sur  les  quais. 

Eh  bien,  si  l'embranchement  de  Nimee  au 
Theil  fait  disparaître  l'une  des  causes  d'encom- 
brement, celle  qui  est  signalée  par  l'honorable 
M.  Cézanne,  je  prétends  que  celle  crae  j'in- 
dique, l'encombrement  provenant  de  l'insuffi* 
sance  d'une  seule  ligne,  en  cas  de  disette,  «'en 
subsiste  pas  moins,  et  subsiste  avec  ses  con- 
séquences graves.  Elle  n'importe  pas  cpefulipment 
à  la  prospérité  du  commerce  de  quelques  villes 
et  de  quelques  départements,  elle  a  une  im- 
portance qui  rejaillit  sur  ralimentrflion  du  pays 
tout  entier.  En  effet^  suivant  que  vous  pourrez 
expédier  avec  rapidité  les  quantités  de  olé  que 
la  marine  apporte  à  Marseille  et  les  répartir 
sur  tout  le  territoire,  ou  qu'au  contraire  vous 
ne  pourrez  le  faire  que  lentement,  peu  à  peu, 
vous  aurez  le  blé  à  bon  marché  ou  le  blé  à  des 
prix  élevés. 

Messieurs,  je  ne  me  dissimule  pas  combien 
il  e^-t  difûcile,  non  pas  de  faire  victorieuse- 
ment, mais  même  de  tenter  une  démonstration 
simplement  verbale  sur  un  pareil  sujet;  il 
faudrait,  pour  pouvoir  suivre  la  discussion  avec 
fruit,  avoir  sous  les  yeux  une  carte,  et  mal- 
heureusement, nous  n'en  avons  pas. 

Je  réclame  avec  instance  quelques  minutes 
seulement  dç  l'attention  de  TAssemblée  pour 
lui  faire  comprendre  quelle  est  l'importance 
de  l'embranchement  que  nous  demandons. 

8i  vous  jetez  les  yeux  sur  la  carte  qui  est 
jointe  au  rapport  de  M.  Gézanne,  vous  remar- 
querez que  Lyop  est  réuni  à  Marseille  par  une 
grande  ligne,  celle  que  vous  connaissez  tous 
pour  l'avoir  bien  souvent  empruntée  dans  vos 
voyages,  par  une  grande  ligne  qui  suit  la  rive 
gauche  du  Bhône  et  atteint  Marseille  par  Avi- 
gnon ,  Tarascon  et  Arles.  Mais  ,  à  Test  de 
cette  ligne  principale,  vous  avez  pu  voir  indi- 
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quée  sur  la  carte  une  ligne  encore  peu  connue, 
mais  qui,  à  l'heure  actuelle,  est  en  exploita- 
tion, et  qui,  partant  d'Avignon,  se  dirige  vers 
GavaiUon,  atteint  Pertuis,  et  de  là  Aix,  d'où  à 
rheuse  actuelle  on  travaille  à  la  joindre  à 
Marseille  par  un  tronçon  terminé  par  une  gare 
indépendante  d&  celle  qui  existe.  (Bruit.) 

Su  est  absolument  impossible  d'établir 
quoi  que  ce  soit  dans  une  discussion,  si  Tonne 
veut  jpas  écouter,  je  suis  prêt  à  descendre  de 
la  tribuoe.  (Mais  noa!  —  Parlez  1  parlez!) 

M.  Lestoorgie.  Un  grand  nombre  de  vos 
collègues  vous  écoutent  avec  intérêt. 

M.  Barai^on.  Il  faudrait  un  tableau  et 
une  baguette  pour  se  faire  comprendre. 

M.  Maurice  Rouvier.  C'est  évident!  il 
faudrait  un  tableau  et  une  baguette;  mair  à 
défaut  on  a  des  cartes,  et  si  on  veut  les  exa- 
miner, on  comprendra  ce  que  j'ai  à  dire . 

Je  réclame  de  nouveau  le  silence  :  on  a  des 
auditeurs  quand  on  se  livre  à  des  discussions 
générales  sur  les  grandes  compagnies,  sur  les 
petites  compagnies,  toutes  questions  qui  n'ont 
qu'un  intérêt  purement  théorique^  et  quand  on 
aborde  un  terrain  pratique,  une  question  qui 
est  véritablement  liée  à  l'intérêt  publie,  alors 
le  bruit  des  conversations  particulières  couvre 
la  voix  de  l'orateur.  Je  suis  prêt  à  descendre 
de  la  tribune  si  l'on  ne  veut  pas  écouter.  (Par- 
lez! parlez!) 

M.  Baragnon.  Persévérez! 

M.  liaurice  RouTler.  Je  dis,  messieurs, 
que  si  vous  vouiez  bien  vous  repOTter  à  la  carte 
insérée  dans  le  rapport  de  M.  Cézanne  ou  seu- 
lement rappeler  \os  souvenirs,  car  certaine- 
'ment  vous  avez  au  moins  jeté  les  yeux  sur 
cette  carie,  vous  verrez  que  d'Avignon  à  \f  ar- 
seille  deux  lignes  existent  actuellement,  Tune 
eat  la  grande  ligne,  la  ligne  ancienne  ;  c'est  le 
tronçon  de  la  ligne  de  Paris  à  Mar&eille  par 
Avignon,  Tarascon  et  Arles  ;  l'autre,  qui  est 
exploité  en  partie,  mais  dont  la  construction 
n'est  pas  encore  entièrement  achevée,  s'éloi- 
gne d^Avignon  par  Cavaillon,  Pertuis,  Aix 
et  Marseille,  où  elle  aura  une  gare  complète- 
ment indépendante.  J'ajoute  que  cette  ligne 
est  complétenlent  indépendante  du  tunnel  de 
la  Nerte. 

Vous  avez  tous  présentes  à  l'esprit  les  crain- 
tes qu'a  fait  naître  cette  subordination  du  trafic 
de  Paris  à  Marseille  à  un  accident  pouvant  ar- 
river dans  un  tunnel.  Ëh  bien,  par  la  ligne  sur 
laquelle  j'appelle  votre  attention  et  qui  de  Mar- 
seille se  dirige  sur  Avignon  par  Aix,  Pertuis 
et  Cavaillon,  on  évite  le  iunnel.de  la  Nerte. 

D'-un  autre  côté,  la  ligfte  qu'il  s'agit  de  con- 
céder, celle  do  Nimesau  Theil,  arrive  à  la  hau- 
teur d'Avignon,  passe  au  pied  de  Villeneuve- 
lès- Avignon  et  côtoie  le  Rhône  en  face  même 
de  la  gare  d'Avignon.  A  ce  point  la  ligne  exis- 
tant sur  la  rive  gauche  du  Bhône  n'est  sépa- 
rée de  celle  à  établir  sur  la  rive  droite  que  par 
la  largeur  du  fleuve. 

Si  donc,  comme  nous  le  demandons  par 
notre  amendement ,  on  jette  un  pont  sur  le 
Rhône  entre  Avignon  et  Villeneuve- lès -Avi- 
gnon, on  a  par  ce  seul  fait  établi  une  liaison 
entre  la  rive  droite  et  la  rive  gauche  et  consti- 
tué ainsi  deux  lignes  parfaitement  indépen- 
dantes l'une  de  l'autre  et  se  dirigeant  de  Mar- 
seille vers  Lyon. 

Je  ne  crois  pas  que  ce  point  soit  contesté. 


Nous  verrons  d'ailleurs 'si  M.  le  rapporteur  et 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  les  contes- 
tent; mais  je  tiens  à  faire  remarquer  que  s'il 
est  vrai  que  l'amendement  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  soumettre  réaliserait,  au 
moyen  d'une  dépende  minime,  —  il  s'agit 
de  5  à  6  millions,  et,  étant  donnée  l'impor- 
tance des  travaux  que  vous  concessionnez  en 
ce  moment,  5  ou  6  millions  pour  atteindre 
un  but  d'un  intérêt  aussi  général  sont  peu 
de  chose,  —  s'il  est  vrai  également,  —  et 
j'attends  qu'on  démontre  le  contraire,  —  que 
la  construction  d'un  simple  pont  sur  le  Rhône 
doit  avoir  pour  efl'et  de  doter  notre  réseau 
d'une  double  ligne  allant  de  Marseille  à  Avi- 
gnon, il  y  a  là  un  intérêt  qui  touche  non-seu- 
lement aux  départements  dans  lesquels  le? 
travaux  se  feront,  mais  qui  intéresse  toute  la 
région  méridionale  de  la  France. 

Je  sais  bien  qu'on  peut  me  répondre  que  la 
communication  que  je  réclame  entre  les  deux 
rives  existe  par  Arles  et  Tarascon. 

Je  connais  l'objection.  Mais  j'ai  dit  au  com- 
mencement vies  quelques  observations  que  je 
m'efforce  de  rendre  très-rapides,  sans  pouvoir 
réussir  autant  que  je  le«  voudrais  à  obtenir 
vôtre  attention,  j'ai  dit  que  c'est  précisément 
à  la  gare  de  Tarascon,  au  point  de  jonction 
entre  les  lignes  de  la  Méditerranée  et  les  li* 
gnes  du  Midi  qu'existe  l'encombrement.  Sans 
doute,  la  ligne  du  Teil  atténuera  cet  encom- 
brement, mais  elle  ne  le  fera  point  disparaître. 

Je  répète  donc  que  l'adoption  d»  notre 
amendement  ayant  pour  résultat  de  joindre 
les  deux  lignes,  celles  de  la  rive  droite  et  de  la 
rive  sauche  du  Rhône,  et  de  constituer  ainsi 
une  double  voie  de  communication  entre  Lyon 
et  Marseille,  serait  pour  le  pays  tout  entier 
d'un  intérêt  de  premier  ordre  ;  qu'en  cas  de 
disette  l'alimentation  publique  y  est  subor- 
donnée. 

J'ai  dit  en  commençant,  et  je  voudrais  insis- 
ter sur  ce  point,  que  l'intérêt  même  de  la  com- 
pagnie concessionnaire  y  est  engagé.  Je  vais 
m'expliquer. 

Quelle  est  donc  l'origine,  le  point  do  départ 
des  critiques  si  vives,  en  partie  justifiées,  en 
partie  exagérées,  qui  ont  été  produites  dans  la 
presse  et  à  cette  tribune  même  contre  les 
grandes  compagnies  ? 

L'origine  de  toute  cette  agitation  remonte 
à  la  crise  des  transports  qui  a  suivi  la  désaa* 
treuse  guerre  que  vous  connaissez.  A  ce  mo- 
ment, le  comm^  rce  reprenait  à  la  fois  sur  tou- 
tes les  parties  du  territoire  ;  il  y  a  eu  pléthore, 
encombrement;  et  immédiatement,  de  tous  les 
points  embarrassés,  s'est  élevé  un  concert  de 
plaintes  et  de  réclamations. 

Si  vous  n'y  prenez  garde,  si  vous  ne  réglez 
le  réseau  qui  est  aujourd'hui  à  concéder  de 
telle  façon  que  le  retour  de  ces  difficultés  et  de 
cet  encombrement,  dont  a  tant  souffert,  soit  à 
tout  jamais  impossible,  vienne  encore  un  évé- 
nement imprévu  qui  paralyse  momentané- 
ment les  transports  sur  la  grande  ligne,  et 
vous  verrez  recommencer  les  plaintes  dont 
vous  avez  été  saisis  et  l'agitation  qui  s'est 
manifestée  contre  les  grandes  compagnies.  Et 

Sersonne  ne  peut  dire  si,  cette  fois,  les  gran- 
es  compagnies  résisteront  aussi  victorieuse- 
ment qu  aujourd'hui. 
Je  dis  donc  qu'il  est  non-seulement  de  l'in- 
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têrôt  général,  mais  de  Pintérôt  de  la  compa- 
gnie concessionnaire  elle-même,  de  s'assurer, 
au  moyen  d'une  dépense  relativement  minime, 
—  elle  n'excède  pas  quelques  millions» — contre 
toute  espè*:e  d'éventualité  d'encombrements 
futurs. 

S'il  est  vrai,  —  j'ai  essayé  de  le  montrer,  je 
ne  me  flatte  point  d'y  avoir  réussi,  je  recon- 
nais combien  il  est  difficile  de  retenir  l'atten- 
tion de  l'Assemblée  sur  une  question  de  cette 
nature,  —  mais  enfin,  s'il  est  vrai,  et  je  le 
tiens  pour  vrai  jusqu'à  ce  que  M.  le  rapporteur 
et  M.  le  ministre  des  finances  aient  fait  la 
preuve  contraire,  qu'il  y  a  à  la  fois  l'intérôt 
du  principal  port  français  sur  la  Méditerra- 
née, l'intérêt  de  toute  la  région  méridionale  de 
la  France  et  l'intérêt  de  la  compagnie  conces- 
sionnaire elle-même,  il  est  impossible  que  vous 
ne  ratifiez  pas  de  vos  8ulTraï:;e8  Tamendement 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter. 
CTrès-bien  î  trè-i-bienl  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Cézanne,  rapporteur.  Messieurs,  Ta- 
mendement  présenté  par  l'honorable  M.  Rou- 
vier  et  quelques-uns^ de  nos  collègues  a  été 
examiné  avec  beaucoup  de  soin  par  la  com- 
mission et  avec  le  vif  désir  de  lui  donner  satis- 
faction. Nous  avons  trouvé,  toutefois,  qu'il 
était  absolument  impossible  de  chercher  à  im- 
poser à  la  compagnie,  qui  la  refusait,  la  charge 
d'un  pont  dont  les  auteurs  de  l'amendement 
demanftnt  la  construction  sur  le  Rhône  à 
Avignon. 

Voici  quel  est  le  plan  des  Hi^nes  qui. font 
partie  de  la  convention.  Il  existe  actuellemeni 
une  ligne  sur  la  rive  gauche  du  Rhône  ;  nous 
en  concédons  une  seconde  sur  la  rive  droite. 
M.  Rouvier  et  plusieurs  do  ses  collègues  de- 
mandent que  ces  deux  lignes  soient  mises  eii 
communication,  à  Avignon  même,  par  un  em- 
branchement qui  se  détacherait  de  l'une  des 
deux  lignes,  envelopperait  la  ville  d'Avignon, 
traverserait  le  Rhône  et  irait  joindre  l'autre  li-  . 
gne. 

Les  honorables  auteurs  do  l'amendement 
pensent  qu'il  est  nécessaire  qu'un  double  cou- 
rant puisse  s'établir  sur  les  deux  rives  du 
Rhône,  soit  au  départ  du  Languedoc,  c'est-à- 
dire  du  Gard  et  de  l'Hérault,  soit  au  départ  de 
Marseille.  Autrement  dit  :  le  problème  que  M. 
Rouvier  et  ses  collègues  cherchent'à  résoudre, 
que  la  commission  a  cherché  aussi  à  résoudre, 
qu'elle  avait  signalé  à  M.  le  ministre  comme 
essentiel,  ce  problème,  c'est  aue,  sort  de  Mar- 
seille, soit  du  Gard  et  de  l'Hérault,  on  puisse 
utiliser  à  volonté  les  deux  lignes  de  la  vallée 
du  Rhône.  Il  existe  six  ponts  sur  le  Rhône 
entre  Lyon  et  Marseille  :  le  pont  de  Lyon,  le 
pont  de  Ghane,  le  pont  de  Saint-Rambert,  le 
pont  de  la  Voulte,  le  pont  de  Tarascon  et  le 
pont  d'Arles  ;  ces  deux  derniers  à  l'aval  d'A- 
vignon. 

Ceci  dit,  je  vais  examiner  les  deux  hypo- 
thèses qui  ont  été  posées  par  M.  Rouvier.  Je 
suppose  un  courant  de  marchandises  partant 
des  gares  des  départements  de  l'Hérault  et  du 
Gard,  ce  sera  le  courant  des  vins;  ces  vins 
iront,  si  cela  est  nécessaire,  prendre  la  rive 
gauche  du  Rhône,  soit  par  le  pont  de  Taras- 
con, soit  par  le  pont  d'Arles,  et  ils  pourront 
encore,  sans  traverser  le  Rhône,  remonter  la: 


rive  droite  par  la  nouvelle  .ligne.  Le  pont  d'A- 
vignon est  parfaitement  inutile. 

Supposez  que  les  marchandises  partent  de 
Marseille.  Dans  co  cas.  il  y  a  encore  deux  U« 
gnes  :  la  ligne  passant  sous  le  souterrain  de 
la  Nerth  et  allant,  soit  par  Arles,  soit  par  Ta- 
rascon, rejoindre  la  rive  droite  pour  remonter 
vers  Lyon  :  il  y  a  aussi  la  ligne  d*Aix,  qui 
aboutit  à  Avignon,  et,  par  suite,  à  Lyon  en  sui- 
vant la  rive  gauche. 

Ainsi,  soit  que  le  courant  de  marchandises 
vienne  de  Cette,  de  Montpellier  ou  de  Nimes, 
soit  qu'il  vienne  de  Marseille,  il  y  a  deux 
lignes  assurées  par  les  deux  ponts  existant 
au-dessous  d'Avignon.  Le  pont  nouveau  qu'on 
demande  ne  serait  qu'à  26  kilomètres  du  pont 
de  Tarascon. 

M.  Rouvier  nous  a  dit  que  ce  pont  nouveau 
était  réclamé  pour  la  compagnie,  dans  son  in- 
térêt, et  qu'il  serai*;  pour  elle  une  charge  très- 
légère. 

Je  répondrai  tout  d'abord  que  toute  charge 
inutile  n'est  pas  une  charge  légère,  et  qunl  • 
faudrait  au  «oins  démontrer  l'utilité  de  ce 
pont.  Or  il  n'en  a  aucune  pour  la  compagnie, 
il  ne  correspond  à  aucun  trafic  possible,  u  ne 
procurerait  aucune  recette.  Quant  à  la  dépense, 
elle  seraii  considérable,  plus  considérable  que 
notre  honorable  co  lègue  le  suppose.  Le  pont 
de  Tarascon,  qui  est  le  plus  voisin  du  pont  du 
Rhône,  a  coûté  7  millions  et  demi. 

J'admets  qiie  l'on  fasse  un  pont  dans  des 
conditions  plus  économiques  que  celui  de  Ta- 
rascon, qui  est  un  ouvrage  d'art  monumental. 
Je  suppose  que  le  pont  qu'on  demande  coûte 
bculement  trois  millions  et  demi.  Mais  ceux 
qui  connaissent  les  lieux  savent  qu'à  Avignon 
le  Rhône  est  très-large;  il  est  divisé  en  deux 
bras  par  une  île  sujette  aux  inondations;  ce 
sont,  en  réalité,  deux  ponts  à  faire;  il  faudra 
relier  les  deux  rives  par  un  remblai  très- 
élevé  et  établir  dans  l'île  soit  une  levée  défen- 
due contre  les  eaux,  soit  un  viaduc  qui  per- 
mette l'écoulement  des  eaux  d'inondation.  II-, 
faudra  détacher  la  nouvelle  ligne  de  la  gare, 
traverser  la  banlieue  d'Avignon,  c'est-à-dire* 
des  terrains  très -chers.  Ce  sera  une  dépense» 
de  5  à  6  millions. 

£h  bien,  la  compagnie  a  refusé  d'acc«pter 
une  pareille  dépense,  et  je  ne  crois  pas  que  le 
ministère  puisse  Ibi  demander  d'accepter  une 
charge  sans  utilité  pour  elle,  alors  surtout  que 
dans  toute  cette  convention  l'Etat  n'offre  à  Ift 
compagnie  qu'un  secours  purement  nominal. 

Je  comprends  cependant  qu'on  puisse  luH 
demander  d'accepter  certaines  charges.  Kncore 
faut-il  que  ces  charges  correspondent  à  quel- 
que service  d'utilité  publique.  Ici,  ce  n'est  pas 
le  cas. 

Au  nom  de  la  commissicm  et  d'accord   avec  . 
le  ministre  des  travaux  publics,  je   vous  de- 
mande   ilonc    de    repousser    l'amendement. 
(Très-bien  !  —  Aux  voix  I  aux  voix!) 

M.  Maurice  Rouvier.  Je  demande  la  pa- 
role. (ExclaoïAtions.)  Je  n'en  ai,  messieurs,  que 
pour  quelques  minutes.  (Parlez !  parlez!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Rou- 
vier, 

M.  Maurice  Rouvier.  L'honorable  rap- 
porteur vient  de  dire,  —  et  c'est  le  seul  point 
que  "je  veuille  relever,  —  que  l'embranchement 
et  le  pont  que  nous  proposons  n'ont  aucune 
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espèce  d'utilité.  Je  m'étais  efforcé  de  prouver 
qu'ils  en  avaient  une;  je  croyais  y  être  parvenu. 
Je  vois  que  ma  démonstration  n'a  pas  été  suf- 
fisante. 

Permettez- moi,  mossipura,  d'ajouter  quel- 
ques mots.  On  nous  dit  :  Les  deux  lignes 
communiquent  à  l'heure  actuelle  par  une  sé- 
rie de  ponts ,  —  le  passe  sous  silence  ceux  qui 
se  rapprochent  de  Lyon,  et  qui  n'ont  rien  à 
faire  dans  la  question,  —  mais  par  deux  ponts 
rapprochés  de  Marseille,  celui  de  Tarascon  et 
celui  d'Arles.  Gela  est  très-vrai,  et  je  n'avais 
pas  négligé  cette  objection  qu'il  était  vraiment 
trop  facile  de  prévoir.  Mais  si  vou3  voulez 
jeter  les  yeux  sur  la  carte,  vous  verrez  que  ces 
deux  traits  d'union,  le  pont  de  Tarascon  et 
celui  d'Arles,  forment  en  quelque  sorte  comme 
le  tuyau  de  deux  entonnoirs,  l'an  se  dévelop- 
pant vers  l'est  et  l'autre  vers  l'ouest. 

Vous  verrez  qu'au  pont  de  Tarascon  vient 
affluer,  non -seulement  le  transit  parti  de  Mar- 
seille, mais  celui  qui  arrive  d'Italie,  tout  ce  que 
les  chemins  de  fer  italiens  reversent  sur  le 
réseau  méridional  français;  et  d'un  autre  côté, 
à  Arles  afflue  la  ligne  qui  part  de  Cette  et 
passe  par  Montpellier,  et  une  autre  qui  vient 
du^Vigan.  Il  y  a  eu  quelque  sorte,  je  le  répèle, 
comme  deux  entonnoirs  dont  le  confluent,  le 
point  inextricable,  est  précisément  la  gare  de 
Tarascon. 

L'amendement  que  nous  proposons  n'a  d'au- 
tre but  que  de  désencombrer  cette  partie  du 
chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avîgnon.  11  n'y 
a  presque  jamais  d'encombrement  au-dessus 
d'Avignon.  Oii  est  l'encombrement  dont  on  a 
tant  souflert?  oii  est  le  point  d'arrêt  des  tran- 
sports ?  où  s'arrêtent  les  marchandises  en  cas 
d'encombrement  des  voies?  A  Tarascon;  et 
c'est  précisément  Tarascon  que  l'on  nous  cite 
comme  un  remède  suffisant  aux  maux  que 
nous  signalons  ! 

Je  persiste  à  soutenir  qu'il  y  a  un  intérêt  des 
plus  considérables  à  ce  que  ces  ponts  de  Ta- 
rascon et  d'Arles  soient  laissés  de  côté  et 
qu'on  nous  dote  d'ur^  ligne  complète  partant 
de  Marseille  par  Aix  et  les  points  que  j'ai  in- 
diqués tantôt  et  se  reliant  à  l'autre  rive  du 
Rhône.  Je  répète  que  les  ponts  d'Arles  et  de 
Tarascon,  qui  ont  d'ailleurs  leur  utilité,  ne 
répondent  a  aucun  des  besoins  qui  seraient 
satisfaits  pv  la  proposition  que  ie  soutiens. 

Il  y  a,  d'ailleurs,  un  argument  qui  me  re- 
vient en  ce  moment  en  mémoire  et  dont  je 
demande  la  permission  d'user.  Il  est  si  vrai 
que  les  points  de  contact  entre  la  rive  droite 
et  la  rive  gauche  du  Rhône  ne  sont  jugés 
suffisants  par  personne,  que  le  ministre  fait 
étudier  un  projet  de  ligne  entre  Alais  et 
Orange  :  cette  ligne  fanchraitle  Rhône  un 
peu  plus  haut  qu'Avignon.  Je  ne  sais  si  c'est  à 
la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée qu'elle  sera  concédée  ou  à  une  autre 
compagnie,  cela  importe  peu;  mais  je  dis 
qu'il  y  a  un  intérêt  des  plus  considérables  à  ce 
que  la  jonction  se  fasse  au  point  que  j'ai  indi- 
qué plutôt  qu'à  la  hauteur  d'Alais  oti  elle  for- 
merait une  ligne  sans  aboutissant  et  sans  dé- 
bouché pas  plus  à  l'est  qu'à  l'ouest. 

On  n'a  pas  répondu  à  l'argument  le.  plus 
ecnsidérable  peut-être  qai  puisse  être  opposé, 
à  l'argument  résultant  de  l'encombrement  iné- 
vitable dans  les  années  de  disette.  Vous  savez 
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tous,  messieurs,  que  quand  notre  récolte  de 
blé  est  insuffisante  en  France,  Marseille  est 
appelée  à  suppléer  au  déficit  de  cette  récolte. 
Les  blés  n'arrivent  pas  par  quantités  succes- 
sives et  régulières.  Le  transport  des  céréales 
ne  se  fait  point  par  bateaux  à  vapeur,  les  arri- 
vages n'ont  pas  lieu  à  des  époques  régulières, 
déterminées  ;  il  y  a  une  flotte  de  voiliers  qui 
chargent  le  blé  dans  le  Danube  et  la  mer 
Noire  et  arrivent  à  Marseille  tous  à  la  fois, 
quand  le  vent  est  favorable  :  quand  le  vent  de 
l'Est  règne,  nous  avons  dans  une  seule  journée 
des  arrivées  de  80,  de  100  navires. 

Est-ce  qu'il  est  possible,  avec  les  moyens 
d'enlèvement  dont  nous  sommes  dotés,  avec 
une  seule  ligne,  de  répandre  avec  la  rapidité 
commandée  par  l'intérêt  public,  par  les  néces-- 
sites  de  l'alimentation  publique,  de  répandre, 
dis-je,  sur  le  marché  intérieur  ces  arrivagea- 
qui  tout  d'un  coup  viennent  se  jeter  sur  le 
marché  de  Marseille  ?  Je  ne  le  crois  pas. 

Je  persiste  à  penser  qu'il  y  a  non-seulement 
l'intérêt  des  populations  à  desservir,  mais  qu'il 
y  a  aussi  un  intérêt  considérable  pour  la  com^ 
pagnie  de  Paris- Lyon-Méditerranée  à  prendre 
des  mesures  préventives  pour  que  les  récla- 
mations qui  ont  été  soulevées  contre  elle  ne 
se  renouvellent  pas.  Je  crois  que  pour  obtenir 
ce  résultat  il  n'est  pas  de  mesure  plus  topi- 
que, plus  efficace,  que  celle  que  j'indique. 

Eh  bien,  messieurs, 'cette  partie  de  mon  ar- 
gumentation n'a  pas  été  relevée  ;  elle  subsiste 
donc,  et,  quoi  qu  en  pense  M.  le  rapporter,  je 
suis  autorisé  à  dire  qu'il  y  a  à  l'adoption  de 
noire  amendement  l'intérêt  de  notre  principal 
port  français  sur  la  Méditerranée,  l'intérêt  des 
nombreux  départements  qui  s'étendent  de 
Lyon  à  Marseille,  l'intérêt  de  la  compagnie, 
enfin  un  intérêt  supérieur,  un  intérêt  qui  se 
recommande  à  vous  tous,  celui  de  l'alimenta- 
tion publique  maintenue  à  bon  marché  dans 
les  années  de  disette.  (Très-bien  I  — Aux  voix  t. 
aux  voix  1) 

M.  GaiUaoz,  ministre  des  travaux  puklies. 
Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire. 

L'honorable  M.  Rouvier  a  fait  connaître  à 
l'Assemblée  qu'il  existe  en  ce  moment  à 
l'étude  un  projet  qui  doit  être  prochainement, 
soumis  à  son  examen  et  que  ce  projet  com- 
porte l'établissement  d'un  nouveau  passage  àvk 
Rhône  à  la  hauteur  d'Orange.  Gela  est  vrai, 
et  en  Jle  constatant,  je  crois  précisément  ré- 
pondre à  l'amendement  de  M.  Rouvier. 

Le  Gouvernement  «répare,  en  effet,  un  pro- 
jet de  chemin  de  fer  a' Alais  au  Rhône  et  éven- 
tuellement jusqu'à  Orange,  qui  propose  l'exé- 
cution à  venir  d'une  nouvelle  traversée  du 
Rhône  à  peu  de  distance  au-dessus  d'Avignon» 
En  outre  des  six  traversées  du  Rhône  ac- 
tuellement établies  par  la  compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  à  grands  frais^  il  y  en  aura 
donc  une  septième  d'après  le  projet  qui  vous 
sera  prochainement  soumis.  Si  vous  i  approu- 
vez, ce  nouveau  passage  donnera  assurément 
pleine  satisfaction  aux  intérêts  dont  l'hono- 
rable M.  Rouvier  s'est  fait  l'interprète  devant 
l'Assemblée.  (Très-bien  I  —  Aux  voix  I  aux. 
voix!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'a^ 
mendement  présenté  par  M.  Rouvier. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pae 
adopté.) 
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M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  pa- 
rigraphe  i^  de  Tarticle  !•'  du  projet  de  loi, 
qm  est  ainsi  conçu  : 

c  Est  déclaré  d*atilité  publique  rétablisse- 
ment des  chemins  de  fer  ci^après  dénom- 
més : 

«  lo  De  Nimes  au  Theil,  par  Remoulins.  » 

(Le  premier  paragraphe,  mis  aux  Toiz,  est 
adopté.) 

c  2<>  De  Remoulins  à  Uzès  ; 

.€  d®  De  Remoulins  à  Beaucaire  ; 

c  4<»  D'Uzés  à  Saint-Julien,  avec  prolonge- 
ment sur  10  kilomètres  dans  la  vallée  de  TAu- 
zonnet  ; 

«  5»  D'Uzès  à  Nozières.  »  ' 

(Ces  paragraphes  sont  mis  aux  voix  et 
adoptés.) 

c  6*  De  Vézenobres  à  Quissac,  avec  em- 
branchemeat  sur  Anduze.  i 

M.  le  président.  Il  y  a  sur  ce  paragraphe 
deux  amendements  :  l'un  de  MM.  Destremx, 
comte  Rampon  et  Seignobos,  et  l'autre  de 
MM.  de  Rodez-Bénavent,  de  Grasset,  Yien* 
net,  etc. 

M.  Destremx  propose  de  dire  :  c  d*Alais  à 
Qnissac,  avec  embranchement  sur  Anduze.  • 

M.  de  Rodez-Bénavent  propose  d'ajouter  au 
para^phe  ces  mots  :  t  et  prolongement  di- 
rect jusqu'à  Montpellier.  > 

La  parole  est  à  M.  Destremx  pour  dévelop- 
per son  amendement. 

M.  Destremx.  Messieurs,  en  1863,  une 
convention  fut  conclue  entre  le  ministre  des 
travaux  publics  et  la  compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  d'après  laquelle  cette  compagnie 
s'engageait  à  construire  un  chemin  de  fer  d'A- 
lais  au  Pouzin,  oui  devait  être  un  des  tronçons 
de  la  grande  ligne  de  Gette-Montpellier  à 
Lyon. 

Ge  chemin  devait  traverser  1^  département 
de  l*Ardèche  et,  par  conséquent;  lé  desservir. 
Mais  la  compagnie  ne  voulut  pas  donner  sa- 
tisfaction à  nos  centres  populeux  et  à  nos  ex- 
ploitations ferrifères  et  carbonifères,  prétextant 
les  obligations  que  lui  imposait  une  grande 
ligne  qui  devait  être  la  plus  directe  possible. 

Cependant,  cédant  bientôt  après  à  des  exi- 
gences supérieures,  elle  consentit,  pour  des- 
servir une  nouvelle  exploitation  industrielle, 
à  la  tète  de  laquelle  était  M.  Talabot,  à  aug- 
menter son  parcours  de  15  kilomètres,  à 
adopter  des  pentes  et  des  courbes  incompati- 
bles avec  les  exigences  d'une  grande  ligne. 
Dès  lors  elle  dut  renoncera  faire  une  ligne  de 
grand  parcours,  et  ce  chemin  devint  un  simple 
chemin  de  trafic  local. 

Il  était  logique  alors  de  donner  satisfaction 
auxvsBUx  légitimes  des  268  communes  de  l'Ar- 
dèche  et  aux  autres  exploitations  de  houille  et 
de  far;  mais  la  compagnie  Talabot  dont  je 
viens  de  parler,  n'ayant  pas  réussi  à  acheter 
lesdites  exploitations,  il  fallait  éviter  leur  con- 
currence, et  cette  ligne  brusquement  détour- 
née délaissa  non-seulement  ces  exploitations, 
mais  tous  les  gisements  houlliers  et  ferrifères 
qui  s'étendent  depuis  Bannes  iusmi'à  Au- 
benas,  sur  un  parcours  de  50  kilomètres,  et 
toutes  les  populations  agglomérées  du  départe- 
ment pour  traverser  un  territoire  sans  popula- 
tion et  sans  avenir  industriel. 

C'est  alors  que  le  département  de  T Ardèche 
s'émut,  que  de  nombreuses  pétitions  furent 


adressées  au  Gouvememedt  et  qu'il  fut  ordon* 
né  de  nouvelles  études  pour  concilier  les  inté- 
rêts divers  de  la  compagnie  et  du  départe- 
ment. 

Mais  M.  le  ministre  .nous  a  parlé  du  mono- 
pole des  grandes  compasiiies,  et  nous  a  dit 
Sie  le  Grouvernement  dirigeait  ce  monopole, 
h  bien,  voici  une  preuve  irréfutable  que  Tau- 
torité  du  ministre  peut  quelquefois  venir  se 
briser  contre  la  toute- puissance  des  compa- 
gnies. 

La  compagnie  se  prêta  avec  la  meilleure 
grâce  aux  études  complémentaires;  mais  sa 
décision  était  irrévocablement  prise,  et  pour 
refuser  de  nous  dch:iner  satisfaction  elle  se 
renferma  derrière  les  exigences  d'une  ligne  de 
grand  parcours;  et  le  ministre  rendit  un  décret 
dans  ce  sens,  ainsi  motivé  :  • 

a  Le  chemin  de  fer  d'Alais  au  Pouzin,  > 
disait  le  ministre,  «  doit  être  considéré  comme 
une  ligne  de  grand  parcours  et  non  pas  comme 
un  chemin  de  fer  d'intérêt  purement  local. 
C'est  une  des  sections  de  la  liçne  directe  de 
transit  entre  Lyon  et  Cette,  et  il  ne  paraît  pas 
possible  d'imposer  au  trafic  ffénéral  de  cette 
ligne  l'excédant  de  parcours  de  11  kilom.  500 
que  présente  la  direction  passant  par  Joyeuse 
et  l'Argentière,  comparée  au  tracé  par  la  vallée 
de  l'Ardèche.  » 

La  compagnie  obtenait  ainsi  le  tracé  qu'elle 
voulait  par  cette  raison  que  la  ligne  était  dé- 
clarée ligne  de  grand  transit,  mais  son  inten- 
tion n'était  pas  de  faire  ce  que  le  ministre 
croyait,  puisqu'elle  écrivait  dans  son  avant- 
projet  :  t  Le  trafic  de  cette  ligne  se  réduira 
donc  au  trafic  local.  > 

Vous  le  voyez,  messieurs,  c'est  la  compa- 
gnie qui  établit  elle-même,  contrairement  au 
ministre,  la  véritable  classification  do  la  ligne  ; 
mais  la  direction  que  désirait  la  compagnie, 
était  approuvée  et  l'intérêt  du  département  sa- 
crifié ! 

Partout,  durant  l'instruction  de  cette  lon- 
gue et  importante  affaire,  od  la  prospérité  du 
département  était  en  jeu;  nous  avons  rencon- 
tré des  conseils  et  des  comités  pour  prendre  le 
parti  de  la  compagnie  ;  nulle  part  nous  n'avons 
trouvé  une  autorité  qui  pût  défendre  les  droits 
de  nos  populations,  partout  on  a  souri  de  no- 
ti^  naïveté,  lorsque  nous  avons  demandé  à 
modifier  les  conclusions  de  cette  même  com- 
pagnie, et  le  ministre  est  resté  convaincu  que 
['intérêt  général  avait  exigé  ce  sacrifice,  alors 
que  ^in^érêt  privé  d'une  seule  compagnie  in- 
austrielle  était  en  jeu  1 

Voilà  donc  où  peut  conduire  le  monopole 
exagéré  et  l'omnipotence  des  grandes  compa- 
gnies I  t'^rès-bien  I  très-bien  1  sur  plusieurs 
bancs.) 

Aujourd'hui,  messieurs,  nous  sommes  en 
présence  d'un  second  tronçon  de  cette  même 
ligne,  et  nous  avons  besoin  de  savoir  si  cette 
concession,  que  nous  allons  donner,  sera  un 
chemin  de  trafic  local  ou  une  ligne  de  grand 
parcours. 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  résulte  du 
décret  de  concession  du  premier  tronçon,  que 
c'est  Tune  des  sections  de  la  ligne  directe  de 
transit  entre  Lyon  et  Cette,  et  non  un  ohemin 
d'intérêt  purement  local. 

Mais  alors,  pourquoi  voulez-vous  autoriser 
la  compagnie  à  faire  une  suite  de  zigzags 
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non  interrompas,  ponr  profiler  des  lignes  déjà 
faites,  alors  qve  le  tracé  direct  par  Qnissac 
et  Anduze  ne  présente  aucune  difficulté  et 
dessert  en  même  temps  des  populations  qui 
n*ont  point  de  voie  fenrée?  La  ville  d'Aùdnze, 
qui  a  6,000  âmes  de  population»  et  qui  est 
entourée  d'exploitatioBB  minérales,  motiverait 
à  elle  seule  cette  directi\^n.  Mais  ce  chemin 
n'est  pas  seulement  la  grande  ligne  du  Midi 
sur  Lyon,  c'est  encore  la  grande  ligne  directe 
du  Midi  sur  Paris  car  Alais  et  le  Bourbonnais. 

Je  prie  donc  TÂssemblée  de  ne  pas  per- 
mettre que  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée obtienne  la  concession  d'une  ligne  de 
grand  parcours,  pour  ne  faire,  non  pas  même 
une  ligne  d'intérêt  local,  mais  ufle  suite  de 
raccords  entre  ses  différentes  lignes  en  exploi- 
tation, ce  qui  aurait  pour  but  d'ajourner  indé* 
finiment  la  construction  de  cette  grande  ligne 
de  Cette  à  Lyon  par  T Ardéche,  et  de  Cotte  à 
Paris  par  le  bourbonnais,  dont  nous  deman- 
dons rexécution.(Très«bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  notre  hono- 
rable collègue  nous  demande  de  lui  dire  si  les 
lignes  tracées  dans  lés  départements  du  Gard 
et  de  THérault  seront  des  lignes  à  grand  trafic 
ou  des  lignes  à  trafic  local.  Je  me  permettrai 
de  lui  répondre  que  cela  ne  dépend  ni  de  la 
compagnie,  ni  du  ministre,  ni  de  la  commis* 
sion,  ni  de  lui-même.  Il  est  impossible,  quand 
on  trace  une  ligne  dans  un  pays  de  montagnes, 
qu'on  obtienne  de  cette  ligne  les  mêmes  ser- 
vices que  d^une  ligne  tracée  en  pays  de  plaine. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  à  la  ligne  d' Alais  au 
Pouzin.  Cette  ligne  d' Alais  au  Pouzin  traverse 
un  pays  accidenté,  et  l'hcnorable  M.  Destremz 
sait  bien  que  Ton  n'a  pas  pu  tracer  cette  ligne 
avec  la  même  facilité  que  celle  de  la  vallée  du 
Rhône.  C'est  précisément  parce  que  la  compa- 
gnie n'a  pas  pu  tirer  de  cette  ligne  les  services 
suffisants  pour  en  faire  une  ligne  de  grand 
trafic,  qu'elle  est  obligée  d'accepter  les  charges 
considérables  de  la  construction  d'une  nou- 
velle ligne  ^|ms  la  vallée  du  Rhône. 

C*est  ce  qui  est  arrivé  pour  la  ligne  de 
Brioude.  Cette  ligne  est  la  plus  chère  de  tout 
le  réseau  :  le  prix  moyen  du  kilomètre  dépasse 
500,000  fr.;  il  atteint  même  sur  une  grande 
partie  du  parcours  '600,(  00  fr.  On  était  là  en 
pleine  montagne,  et  si  vous  avez  jeté  les  yeux 
sur  la  carte  dans  laquelle  M.  le  ministre  a 
figuré»  par  des  bandes  d'une  épaisseur  progres- 
sive, les  trafics  qui  appartiennent  à  chaque 
ligne,  vous  avez  vu.  que  le  trafic  de  la  vallée 
du- Rhône  est  représenté  par  une  bande  très- 
large,  tandis  que  celui  de  la  ligne  de  Brioude 
est  représenté  par  un  filet  imperceptible. 

Or,  cette  ligne  est  la  plus  courte  pour  aller 
du  Languedoc  à  Paris  ;  elle  suit  le  méridien. 
8i  donc  la  compagnie  avait  pu  en  tirer  parti, 
après  de  telles  dépenses,  elle  le  ferait.  Elle  ne 
le  peut  pas,  par  Ja  raison  très-simple  qu'on 
ne  franchit  pas  une  montagne  comme  une 
plaine. 

Yoilà  la  vérité.  Eh  bien,  notre  collègue  nous 
.  demande  si  les  lignes  que  nous  faisons  dans  le 
pays  accidenté  du  Gard,  seront  des  lignes  de 
grand  trafic.  Je  loi  réponds  :  Non,  certainement 
non.  Ce  sont  des  lignes  de  grande  utilité,  ce 
sont  des  lignes  d'intérêt  général,  et  vous  pou- 


vex  voQS  rendre  compte,  d'après  la  carte, 
qu'elles  vont  abréger  dans  une  proportion  con- 
sidérable la  distance  entre  les  mines  d'Alais  et 
le  port  de  Cette.  Elles  vont  desservir  des  inté- 
rêts de  premier  ordre  ;  ce  sont  des  lignes  très 
importantes,  très-sérieuses,  mais  quant  à  êti;e 
de  grandes  hgnes,  des  lignes  de  grand  trafic, 
de  ces  lignes  magistrales  en  quelque  sorte 
qui  sont  les  principales  artères  ae  la  Francei» 
je  le  répète,  cela  est  impossible,  cela  ne  sera 
pas;  la  nature  des  choses  s'y  oppose.  Vous 
pouvez  dépenser  les  sonunes  les  plus  considé- 
rables, chercher  le  tracé  le  plus  droit,  vous 
n*obtiendrex  jamais  une  ligne  ae  premier  ordre. 
Il  fiiut  absolument  dans  ces  questions  tenir 
compte  des  circonstances  locales. 

Notre  collègue  a  précisé  un  point  sur  lequel 
je  prie  l'Assemblée  de  me  permettre  d'aturer 
son  attention.  Il  nous  a  dit  :  Si  vous  suiviez 
la  ligne  droite,  vous  passeriez  à  Anduze,  et 
vous  éviteriez  l'embranchement  sur  Anduse. 

Eh  bien,  je  prie  ceux  de  nos  collègues  qui 
veulent  se  faire  une  conviction  sur  oe  point  de 
jeter  un  coup  d'œil  sur  la  carte  de  l'é^tt-ma- 
jor  ;  je  vais  essayer  de  leur  en  donner  ici  une 
idée. 

Alais  est  dans  une  vallée  qu'on  appelle  la 
vallée  du  Gardon  ;  Anduze,  d'autre  part,  est 
sur  les  bords  d'une  autre  rivière  appelée  aussi 
le  Gardon,  le  Gardon  d'Andaze.  Pour  aller 
d'Alais  à  Anduze,  en  droite  ligne,  il  faudrait 
sortir  d'une  vallée  étroite,  s'élever  avec  peine, 
puis  retomber  dans  une  autre  vallée.  Dans  ces 
conditions;  le  chemin  de  fer  serait  très- diffi- 
cile à  exécuter.  Or,  quel  est  le  tracé  de  la  com- 
pagnie ?  Il  descend  le  Gardon,  ou  plutôt  il  uti- 
lise la  ligne  existante  le  long  du  Gardon,  i 
partir  d'Alais,  et,  aussitôt  qu  il  approche  dn 
confluent  des  deux  Gardons,  il  se  détache  de  la 
vallée  principale  et  pousse  un  embranchement 
de  six  Kilomètres  Ters  Anduze. 

Il  eiSt  évident  que,  si  vous  voulez  faire  une 
ligne  directe  d'Alais  à  Anduze,  vous  abrégerez 
à  peine  le  trajet,  vous  augmenterez  énormé- 
ment la  dépense  et  vous  ferez  une  ligue  pres- 
que impraticable. 

Voilà  la  vérité.  Nous  vous  prions  donc,  par 
ces  considérations,  de  vouloir  bien  repousser 
l'amendement  de  Thonorable  M.  Destremx. 
(Très-bien!  très-bien  I  —  Aux  voix  I) 

M.  Destremx.  Messieurs,  je  n'ai  qu'an 
seul  mot  à  dire.  Les  observations* de  M.  le 
rapporteur  lùanquent  un  peu  de  justesse;  il 
il  n^y  a  aucune  difficulté  de  construction  pour 
la  ligne  directe  d'Alais  à  Montpellier  et  Cette 

rir  Quissac.  La  ligne  d'Alais  passant,  non  pas 
Anduze  même,  mais  tout  près  d' Anduze,  ne 
rencontre  aucun  empêchement  matériel  ;  tous 
ceux  qui  connaissent  le  pays  peuvent  certifier 
qu'il  n'y  a  pas  plus  de  difficulté  k  suivre  la 
ligne  directe  qu'à  faire  les  différents  raccords 
qui  sont  mentionnés  au  projet.  Il  n'y  a  aucune 
assimilation  à  faire  avec  la  ligne  de  l'Ardèche, 
et  surtout  avec  la  ligne  de  Brioude,  oiï  il  y 
avait  de  très-grands  obstacles  à  vaincre.  (Aux 
voix  I) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Nous  passons  à  l*amen«> 
dément  de  MM.  de  Rodez  Bénavent;  de  Gras- 
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Bet»  Viennet,  Vitali»,  BouisBon,  Gastelnaa, 
Dopiû  et  Ârrazat,  qui  consiste  à  ajoaterau 
paragraphe  6  :  •  ...et  prolongement  direct 
jusqu'à  Montpellier.  » 

La  parole  est  à  M.  de  Rodez-Bénavent. 

M.  le  vicomte  de  RodeB-Bénavent.  Mes- 
sieurs, ramendement  que  nous  avons  Thon- 
neur  de  vous  présenter  est  la  consé^iuence  na- 
turelle, logique,  dQ^la  ligne  de  Vézeaobres  à 
Quissac,  dont  on  vous  demande  la  concession 
aujourd'hui. 

Gomme  cet  amendement  se  lie  à  un  autre 
amendement  que  nous  avons  également  dépo- 
sé, et  qui  est  relatif  au  paragraphe  8,  je  vous 
demande  la  permission  de  vous  entretenir, 
très-succinctement,  de  ces  deux  amendements. 
^Parlez!) 

Us  se  présentent  f  un  et  Tau  re  devant  vous, 
messieurs,  avec  l'appui  unanime  des  députés 
de  l'Hérault,  sans  distinction  de  parti. 

Ils  sont,  de  plus,  Técho  fidèle,  mais  affaibli, 
du  Timeo  Danaos  sorti  de  toutes  les  poitrines, 
lorsque  nos  populations  ont  pu  prendre  con- 
naissance du  projet  de  loi  qui  a  été  déposé  par 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  et  dans  le- 
quel elles  ont  vu  la  ruine  do  leurs  chemins  de 
fer  d'intérêt  local.  Nous  avions  le  devoir  de 
nous  en  faire  les  interprètes. 

Pour  ma  part,  il  n*a  fallu  rien  moins 
que  les  obligations  impérieuses  qui  en  dé- 
coulaient pour  me  faire  aborder  cette  tri- 
bune. Vous  voudra;'!  bien  en  tenir  compte, 
messieurs,  et  m*accorder  quelques  minutes  de 
votre  bienveillante  attention,  que  j*ose  sollici- 
ter pour  la  première  et  probablement  pour  la 
dernière  fois.  (Parlez  I  parlez I) 

Je  n'ai  pas  besoin  de  déclarer  que  je  ne  suis, 
à  aucun  titre,  l'adversaire,  et  surtout  l'adver- 
saire systématique, des  grandes  compagnies; 
je  reconnais  qu'elles  ont  rendu  de  ffranos  ser- 
vices au  pays.  Mais,  après  leur  avmr  rendu  cet 
hommage,  ^e  reconnais  aussi  qu'elles  ont  corn- 
mis,  au  moies  dans  nos  localités',  des  erreurs 
qu'elles  vont  pousser  peut-être  jusqu'à  l'injus- 
tice, si  elles  persévèrent  dans  cette  voie  d'en- 
vahissements excessifs  dans  laquelle  elles 
semblent  vouloir  marcher  à  outrance. 

Messieurs,  lorsqu'on  jette  les  yeux  sur  la 
carte  du  département  de  l'Hérault,  — et  je  re- 
grette gue  chacun  de  vous  ne  Tait  pas  entre 
les  mains,  —  on  se  demande,  non  sans  raison 
assurément,  si  les  grandes  compagnies  du 
Midi  et  de  la  Méditerranée  ne  se  sont  pas  in- 
géniées à  tracer  leurs  voies  ferrées,  dans  ce 
département,  selon  des  directions  essentielle- 
ment contraires  à  ses  besoins  et  à  ses  intérêts. 

Ainsi,  la  ligne  de  Cette  à  Bordeaux  ne  fait 
que  suivre  un  littoral  aride  et  presque  désert, 
au  lieu  de  desservir  les  nombreu.ses  cités  et 
de  traverser  les  importants  vignobles  qui  s'é- 
tendent de  Montpellier  à  Bézters  par  Meze, 
Montagnac  et  Pézenas. 

La  iisno  do  Rodez  à  Montpellier  qui,  aux 
termes  formels  de  la  loi  de  concession,  devait 
passer  par  le  pont  du  Cartels  et  desservir  ainsi 
directement  le  commerce  (rès-important  de  la 
ville  manufacturière  de  LoJève,  a  été  dirigée 
dans  un  sens  contraire  au  but  pour  lequel  elle 
avait  été  concédée. 

La  voie  de  Graissisbacà  Bézieis,  qui  dessert, 
incomplètement,  il  faut  l'avouer,  un  bassin 
hottiller  très-important  de  l'Héraulr,   allonge 


de  plus  de  30  kilomètres  le  parcours  des  heuii- 
les  transportées  au  port  de  Cette,  leur  récep- 
tacle naturel. 

Enfin  la  ligne  du  Vigan  à  Lunel,  celle-ci 
construite  par  la  compagnie  dé  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  l'a  été  en  vue,  je  ne  crains  jpaf 
de  le  dire,  de  fuir  le»département  de  l'Hé- 
rault et  do  détourne^  vers  Nîmes  et  Marseille 
toutes  les  relations  commerciales  existant  de- 
puis des  siècles  entre  les  Cévennes,  Mont- 
pellier et  Cette.  Par  suite  ^e  cotte  direction, 
elle  a  placé  la  ville  de  Ganges,  située  au  pied 
des  basses  Cévennes,  à  87  kilomètres  de  Mont- 
pellier, chef-lieu  de  son  arrondissement,  où 
l'appellent  auotidiennement  ses  relations  in- 
dustrielles, .commerciales,  judiciaires  et  ad- 
ministratives, tandis  que,  par  la  voie  de  terre» 
Ganges  n'est  éloignée  de  cette  dernière  ville 
que  de  44  kilomètres  environ. 

Dans  une  pareille  situation,  messieurs,  le 
département  de  l'Hérault,  sacrifié  complète- 
ment sur  tous  les  points  d'une  manièro  inqua- 
lifiable, s'est  vu  obligé,  pour  réparer  l'erreur 
commise  et  pour  ne  point  déserter  la  défense 
de  ses  intérêts,  de  créer,  par  application  de  la 
loi  de  1865,  diverses  lignes  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local. 

il  se  décida  à  faire  opérer  des  études  sérieu- 
ses sur  ce  point  par  des  hommes  très- compé- 
tents, et,  avant  de  chercher  des  concessionnai- 
res, son  premier  devoir  et  son  premier  soin 
furent  de  s'adresser  aux  grandes  compagnies  ; 
c'est  sur  leur  refus  constant,  persistant,  qu'il 
a  fini  par  se  tourner  d'un  autre  côté  et  cher- 
cher un  autre  concessionnaire.  Il  a  trouvé  uno 
Compagnie  sérieuse  qui  s'est  mise  loyalement 
à  l'œuvre.  Et,  puisque  j'ai  l'honneur  d'être  à  la 
tribune,  permettez-moi  de  remplir  un  devoir 
en  dégageant  publiquement  cette  compagnie 
des  reproches  qui  ont  été  faitF,  peut-être  un 
peu  trop  génértilement,  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer  d'intérêt  local;  j'espère  que  sur 
ce  point  M.  le  ministre  ne  me  contredira  pas. 
Le  département  de  l'Hérault  fit  donc,  comme 
je  vous  le  disais,  messieurs,  étudier  le  réseau 
de  chemins  de  fer  qui  pouvait  supi^er  aux  la- 
cunes laissées  par  les  grandes  compagnies. 

Mais,  comme  cette  opération  était  colossale^ 
comme  il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de 
435  kilomètres  environ  à  créer  pour  tout  le 
réseau,  le  conseil  général,  guidé  par  un  esprit 
de  sage  prudence,  divit-a  cette  œuvre  en  deux 
parties  et  concéda  le  premier  réseau,  composé 
de  180  kilomètres  environ,  à  la  compagnie 
Joret,  au  prix  de  grands  sacrifices  de  la  part 
ffu  département,  sacrifices  qui  ne  représentent 
pas  moins  de  110,000  fr.  de  subvention  par 
kilomètre  ;  mais,  comme  le  département  avait 
foi  dans  l'avenir  de  ces  chemins  de  fer  d'in'é- 
rêt  local,  ses  représentants  firent  insérer  dans 
le  cahier  des  charges  cette  cUuse  :  que,  au 
delà  d'un  produit  brut  do  11,01*0  fr.  par  kilo- 
mètre, l'Etat  et  le  déparle  ment  auraient,  pour 
la  moitié,  part  aux  bénéfices.  Et  je  puis  dire  que 
nous  avons  la  plus  grande  espérance  de  voir 
dépasser  les  évaluations  primitives  et  quenousi, 
obtiendrons  une  moyenne  do  13  à  14,000 
francs  par  kilomètre.  Mais  les  populations 
qui  n'étaient  point  desservîtes  par  ce  premier 
réseau,  faisaient  entendre  leurs  réclamations 
et  leurs  plaintes  ;  elles  étaient  fondées  jusqu'à 
im  certain  point,  puisqu'elles  concouraient  à 
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la  dépense  de  la  création  du  premier  réseau 
par  leur  part  dans  les  centimes  de  la  vicinalité 
et  par  les  charges  qui  résultaient  des  emprunts 
qui  avaient  été  ou  devaient  étre^  contractés 
dans  ce  but. 

Elles  demandaient  donc  tous  les  jours  qu'on 
leur  rendît  justice;  enfin,  après  la  loi  du  10 
août  1871,  le  conseil  généra),  frappé  de  la  jus- 
tice de  leurs  doléances,  s'occupa  de  nouveau  de 
ces  questions,  quoique  les  études  de  ce  second 
jréseau  eussent  été  déjà  faites  ;  il  fit  encore 
de  nouveau  étudier  ces  diverses  lignes,  et,  tou- 
jours sur  le  refus  des  grandes  compagnies,  il 
chercha  un  autre  concessionnaire  ;  il  en  trouva 
un  qui  accepta  les  chemins  de  1er  sans  sub- 
vention, ni  garantie  d'intérêt. 

Il  faut  vous  dire,  messieurs,  que  ce  second 
réseau  était  composé  de  plusieurs  lignes,  les 
unes  bonnes,  les  autres  médiocres,  mais  qui 
formaient  cependant,  dans  leur  ensemble,  un 
faisceau  sufnsamment  rémunérateur,  à  une 
condition  toutefois,  c'est  qu'on  ne  put  pas  en 
distraire  les  bpnnes  lignes  en  laissant  les 
mauvaises.  Le  conseil  général  décida  donc 
que  ce  réseau  serait  concédé  et,  après  avoir 
laissé  s'écouler  le  délai  pendant  lequel  le 
Gouvernement  pouvait  y  faire  opposition,  le 
préfet  de  l'Hérault  fut  invité  à  passer  avec  le 
concessionnaire  un  traité  dans  lequel  était 
stipulé  un  dépôt  de  garantie  de  500,000  fr.,  ~ 
dépôt  qui  a  été  effectué,  -^et,  de  plus,  un  dédit 
de  1  million,  en  cas  de  non-exécution. 

A  partir  de  ce  moment,  je  n'ai  pas  besoin 
de  vous  le  dire,  les  démarches  de  la  compa- 
gnie furent  nombreuses  et  actives  ;  le  conseil 
général  vint  lui  apporter  son  concours  ;  mais 
hélas  I  je  dois  ajouter  que  tout  tut  inutile  et 

fue  le  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  qui 
tait  indispensable ,  ne  fut  pas  obtenu. 
Eh  bien,  messieurs,  ce  sont  ces  réseaux  que 
les  grandes  compagnies  du  Midi  et  de  la  Mé- 
diterranée n'ont  pas  vus  s'établir  de  bon  œil, 
et  que,  dans  un  intérêt  purement  privé,  elles 

goursuivent,  —  je  ne  voudrais  rien  dire  de 
lessant,  7-  mais  enfin  elles  les  poursuivent 
de  leur  hostilité  toute-puissante.  (Très-bien  ! 
sur  divers  bancs.)  Et,  tandis  que  la  compagnie 
du  Midi  cherche  à  ruiner  le  trafic  de  la  ligne 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  premier 
réseau  actuellement  existant,  la  compagnie  de 
la  Méditerranée  se  préjpare  à  ruiner  le  second 
réseau  en  construisant  la  ligne  do  Sommières 
aux  Mazes,  dont  on  vous  demande  aujourd'hui 
de  lui  accorder  la  concession. 

Parmi  les  lignes  qui  composent  le  réseau 
dont  le  projet  de  loi  porte  renonciation,  figuhe 
cette  ligne  de  Sommiores  aux  Mazes  ;  il  est  bon 
de  ne  pas  oublier  que  cette  ligne  figure  égale- 
ment dans  le  second  réseau  d'intérêt  local  et 
qu'elle  est  une  des  plus  productives  et  des  plus 
économiques  à  construire. 

Cependant  cette  ligne  avait  toujours  été  con- 
sidère par  le  département  comme  un  chemin 
de  fer  dintérêt  local,  et  la  preuve,  c'est  qu'elle 
avait  été  concédée  à  la  preniière  compagnie, 
sans  toutefois  que  cette  concession  eût  eu  de 
suites,  parce  que,  comme  je  vous  l'ai  dit  tout 
à  rheure,  l'œuvre  était  si  importante,  que  le 
réseau  fut  divisé  en  deux  et  que,  par  nue  me- 
sure de  sage  prévoyant*,  on  voulut  échelonner 
la  confection  de  ces  deiu  réseaux.  Ultérieure- 
ment la  compagnie  Joret,  qui  est  la.  compagnie 


du  premier  réseau,  demanda  directement  au 
ministère  des  travaux  publics  la  concession  de 
cette  ligne,  et  ses  avant-projets  ont  subi  l'é- 
preuve des  enquêtes.  D'un  autre  côté,  le  con- 
seil général  l'avait  fait  figurer  dans  le  second 
réseau  concédé  à  une  autre  compagnie,  dont 
les  avant- projets  avaient  également  subi  toutes 
les  formalités  d'une  instruction  préliminaire. 

Et  maintenant,  commei^ se  faitil  que,  dans 
cette  situation  qui  n'était  pas  inconnue  du  mi- 
nistre des  travaux  publies,  celui-ci  ait  proposé 
de  donner  à  Paris- Lyon- Méditerranée  la  con- 
cession qu'elle  avait  toujours  refusée  de  la 
ligne  de  ôommières  aux  Mazes? 

S)i  nous  examinons  cette  question,  non-seu- 
lement au  poiilt  de  vue  de  la  satisfaction  qu'elle 
peut  donner  aux  besoins  généraux  du  pays,  mais 
encore  aux  intérêts  particuliers  du  départe- 
ment de  l'Hérault,  vous  verrez,  messieurs,  si 
je  suis  assez  heureux  pour  vous  le  faire  com- 
prendre, l'utilité  et  la  justice  de  nos  amende- 
ments et  vous  voudrez  bien  les  accepter. 

Personne  de  vous,  en  effet,  n'a  oublié  les 
désastreux  résultats  de  l'encombrement  oui 
s'est  manifesté  pendant  ces  dernières  années 
sur  la  ligne  de  Cette,  Montpellier  et  Nîmes.  On 
a  attribué  cet  encombrement  à  l'insuffisance 
des  gares,  au  manque  de  matériel,  et  moi  j'a- 
joute :  aux  préférences  que  la  compagnie  Pa- 
ris-Lyon*  Méditerranée  témoignait  pour  Mar- 
seille, oii  ses  intérêts,  je  le  recpnnais,  trouvant 
une  plus  grande  somme  de  satisfaction,  l'en- 
gageaient à  accorder  à  la  section  de  Tarascon  à 
Marseille  des  facilités  de  transport  qu'elle  re- 
fusait à  la  section  de  Tarascon  à  Cette. 

Mais,  messieurs,  cet  encombrement  ne  se 
serait  pas  produit  si  les  marchandises  en  des- 
tination du  nord,  du  centre  et  de  l'est  de  la 
France,  avaient  pu  être  dirigées  de  Cette  et 
Montpellier  sur  Quissac,  par  une  voie  directe 
et  de  là,  d'bn  côté  sur  Lyon  par  la  rive  droite 
du  Rhône  et  sur  Brioude,  de  l'autre  par  Alais. 

La  ligne  de  Sommières  aux  Mazes,  je  le  re- 
connais, serait  un  exutoire  utile  à  un  point 
de  vue  cependant  :  à  la  condition  qu'elle  se- 
rait construite  tout  à  fait  indépendante  des 
lignes  actuellement  existantes.  Mais  elle  va  se 
confondre  aux  Mazes  avec  la  ligne  de  Nîmes  à 
Montpellier  jusqu'à  la  gare*  de  cette  dernière 
ville  sur  6  kilomètres  de  parcours  environ,  de 
telle  sorte  que  le  trafic  de  Sommières  aux 
Mazes,  qui  sera  très-important,  pourra' deve- 
nir une  nouvelle  cause  d'encombrement  et 
produire  l'inconvénient  qu'on  semble  vouloir 
éviter. 

Ce  n'est  pas  par  Sommières,  —  et  c'est  ici 
que  je  rentre  complètement  dans  l'amende- 
ment qui  demande  le  prolongement  de  Quissac 
à  Montpellier,  —  ce  n  est  pas  par  Sommière?, 
messieurs,  que,  dans  l'intérêt  de  toutes  nos 
contrées  méridionales ,  il  faut  diriger  ^Jeurs 
produits- vers  le  nord,  le  centre  et  1  est  de  la 
France;  c'est  par  une  ligne  plus  directe  et  plus 
courte,  et  cette  ligne  est  celle  de  Montpellier 
à  Alais  par  Quissac  ;  de  tout  temps  elle  a  été 
'  demandée  par  les  chambres  de  commerce  de 
Cette  et  de  Montpellier,  qui  se  sont  montrées, 
sur  ce  point  comme  sur  tous  les  autres,  intel- 
ligentes et  vigilantes  gardiennes  des  intérêts 
commerciaux  de  notre  région.  C'est  donc  par 
ce  point-là  qu'il  faut  diriger  la  ligne  de  Mont- 
pellier à  Alais.  ' 
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Et  maintenant,  •&  i«  r«nfde  lei  intéréti 
propret  an  département  4e  l^Béranb.  In  eoué- 
qnence  du  rqet  de  not  amendement*  eeimit 
bien  aotrement  fimetie.  Lm  liOttiUea  d'Akis, 
T003  le  laiteft,  meMienn.  arriTent  à  GeUe  tel- 
lement greTée«  de  frais  énormes  de  tramport, 
qu'trUêê  ne  peuvent  pa«  MMiteDir  la  ooncsr- 
renceavec  les  honiLet  étrangères  snr  lea  mar- 
chés eoropéeiu  et  futoot  snr  le  marché  médi- 
terranéen, et  eepeimnt  noos  ne  pooTons  pas 
ooblîer  qne  Cette  est  one  rille  de  z6.000  imes, 
qne  fon  port  oecope,  dans  la  hiérarchie  des 
ports  français,  le  dnqniéme  nofr  an  point  de 
me  de  la  navigation  générale,  le  second  an 
point  de  Toe  de  l'importation  des  minerais, 
et  le  second  encore  ponr  Fexportation  des 
howlles. 

Noos  ne  poovons  pas  oublier  qne  le  moo* 
Tement  général  de  ion  trafic  Ta  tonjous 
croissant  et  qu'il  a  atteint  et  même  dépassé, 
en  IdTÎ,  2,60U,(K»  tonnes.  Nous  ne  pouTons  pas 
oublier  non  plus,  —  et  j'appelle  Tattention  de 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  et  de  M.  le 
ministre  de  l'agriculture  et  an  commerce  sur  ce 
point,  —  que,  tous  les  ans,  il  sort  en  moyenne 
du  port  de  Ce^  466  navires  snr  lest,  tant 
frmncmis  qu'étrangers,  qui  poorraient  trouver 
un  fret  tout  naturel  dans  le  chargement  des 
bouilles,  si  ces  houilles  pouvaient  y  arrivor 
dans  des  conditions  de  transport  plus  éoono* 
miqnes. 

Mais  je  le  crains  bien,  et  tI  ne  lutt  pas  se 
laire  illusion  à  cet  égard,  les  choses  resteront 
toujours  dans  cet  état  tant  que  l'on  ne  réduira 
pas  à  ses  plus  étroites  limites  la  distance  qui 
sépare  le  port  important  de  Cet;e  du  bassin 
houiiier  d'Aiais.  Or  savez-voos  U  distance  qui 
les  sépare  actueUement?  Elle  est  de  128  kilo- 
mètres, tandis  que,  par  la  ligne  directe  de  Cette 
àAlais,  cette  distance  ne  serait  que  de  98  kilo- 
mètres, c'est-à-dire  df)  kikHnétres  en  moins, 
soit  25  p.  100  de  diminution  sur  le  prix  qne 
coûtent  les  houilles  pour  leur  parcours  d'Aiais 
à  Cette. 

Messieurs,  ces  chiffres  parlent  plus  haut  qne 
tons  te  arguments  et  se  passent  de  commen- 
taires ;  aussi  éviterai-je,  sur  ce  point,  à  votre 
bienveillante  attention  de  plus  longs  dévelop- 
pements ;  mais,  je  «dois  le  dite,  la  compagnie 
de  Paris-Lyon-Méditerranée  n*a  pas  intérêt  à 
raceourcir  les  aistanees  que  parcourent  les 
marchandises  en  provenance  d*Alais  et  à  des- 
tination pour  Cette. 

Dans  cette  circonstance,  la  compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée  n'accepte  la  ligne  de  Som- 
mîères  aux  Maaes  que  ponr  avoir  l'air  de  ne 
pas  rester  indifférente  aux  intérêts  généraux 
du  pays,  mais  elle  veut  surtout  éviter  qu'au- 
cime  compagnie  étrangère  vienne  mettre  le 
pied  snr  ce  qu'elle  appelle  son  domaine. 

M.  IXTilMn.  Très-bien  I  très-bien  ! 

M.  le  Tlcomte  de  Rôden-Béaavoait. 
Voilà,  messieurs,  4e  double  motif  pour  lequel 
la  compftgnie  de  Paris-Lyon- Méditerranée  ac- 
cepte la  hgne  de  Sonmiières  aux  Mazes,  ligne 
qui,  je  le  crains  bien,  lui  est  imposée  par  M. 
le  ministre  des  travaux  publics,  qui,  lui  aussi, 
—  qu'il  me  permette  de  le  lui  dire,  —  pour- 
suit, dans  cette  circonstance,  un  double  ob- 
jectif :  mettre  à  néant  les  droits  et  les  détibé- 
rations  des  omseils  généraux,  et  notanmient 
les  droits  et  les  délibérations  du  conseil  géné- 


ral de  THéranlt,  et  fiûre  ainsi,  ptr  nac 
détournée,  échec,  et  échec  considérable,  à  la 
k>ide  I86>  st  à  celle  de  1871.  (Très-bien  1 
très-bien  !  sur  plusieurs  ^«ncs.} 

J'ajoute,  messiear?.  qa'il  ne  serait  pas  té- 
méraire d'af&nner  qu'une  fois  maîtresse  abso- 
lue de  la  situation,  la  cotEpagnie  de  Paris  à 
I  Lyon  et  à  U  Méditerran^  ne' dirigera  jamaîB 
I  les  houilles  par  Quissac  et  Sommières,  parce 
qne,  je  le  répète,  son  intérêt  s'y  oppose.  La 
ligne  de  Sommières  avx  Maxes  restara 
donc  une  liçie  de  trafic  local  dont  les  hrsoms 
seront  sacrmés  par  cela  seul  que  les  giandea 
compagnies  appliquent  aux  Ktnes  secoiidairos 
les  mêmes  règles  et  la  même'  uniformité  qm 
celles  qui  président  à  l^êxploitation  des  lignes 
i  grand  trafic. 

Aussi,  messieurs,  le  bassin  calcaire  de  Cas- 
tries,  qui,  s'il  était  bien  exploité,  pourrait  don- 
ner à  lui  seul  plus  de  100,000  tonnes  par  an^ 
restera- 1- il  éternellement  ce  qu'il  est,  et  nons 
continuerons  à  être  tributaires  du  Gard,  doal 
les  produits  calcaires  sont  très  -  rechercbis;» 
quoique  non  supérieurs  à  ceux  du  bassin  de 
Castries,  et  que  m,  compaante  Paris-Lyon-llê- 
diterranée  atout  intérêt  a  favoriser,  par  celln 
raison  tonte  simple  :  que  les  distances  à  par- 
courir de  Beaucaire  pour  les  amener  à  Mont- 
pellier et  aux  diflérents  points  de  consomma* 
tion  de  l'Hérault,  seront  plus  grandes  qne 
celles  de  Castries  aux  mêmes  lieux  de  destina- 
tion. 

Même  en  admettant  que  la  compagnie  de 
Par.s  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  voulût  favo- 
riser le  développement  de  l'exploitation  du  bas- 
sin calcaire  de  Las-tiies,  il  est  certain  qu'à  Mont- 
pellier elle  livrerait  à  !a  compagnie  du  Blidi, 
pour  tous  les  points  du  départaient,  les  produits 
qui  ne  seraient  pas  excinMvement  à  destina- 
tion de  cette  dernière  ville,  ce  qui  nuirait 
considérablement,  non-seulement  à  la  prospé- 
rité de  notre  premior  réseau  d'intérêt  lood, 
mais  geut-être  encore  à  son  existence. 

Or,  je  vous  l'ai  dit,  notre  premier  diemin 
de  fer  d'intérêt  local  a  été  fait  sur  l'invitation, 
ponr  ainsi  dire,  de  la  loi  de  1$65  <G  est  vrai  !); 
de  plus,  il  a  été  construit  avec  la  subvention 
de  rEtat  ;  il  occasionne  au  département  une 
dépense  de  20  millions  environ  et,  au  con- 
cessionnaire, une  autre  dépense  de  14  à  f5 
millions,  soit  ensemble  35  à  36  millions  de 
dépenses.  Eh  bien,  je  demande  que  ce  chemin 
de  fer,  qui  a  été  reconnu  par  PEtat  d'utilité 
publique,  soit  traité  comme  les  autres  chemins 
de  fer.  Cest  un  fils  légitime  de  TEUt  et,  à  ce 
titre, Je  demande  que  l'appui  et  la  protection 
de  l'Eut  lai  soit  acquis.  (Très-bien  !  très-bien! 
sur  divers  bancs.) 

En  résumé,  messieurs,  voici  un  départe- 
ment dont  le  mouvement  commercial,  indus- 
triel et  Agricole  peut  donner  lieu  à  un  trafic  de 
1,500,000  tonnes,  —  retenez  bien  ce  chiffre, — 
et  qui,  voyant  ses  intérêts  délaissés  ou  mécon- 
nus par  les  grandes  compagnies,  a  voulu,  ré- 
gulièrement et  conformément  à  la  loi,  au  prix 
des  plus  grands  sacrifices,  suppléer  aux  la- 
cunes dont  il  a  été  l'objet  de  leur  part.  Sh 
bien  !  on  nous  dit  aujourd'hui  :  Non  !  vous 
ne  ferez  pas  ce  chemin  de  fer  dMntérêt  local, 
et  comme  j'ai  expliqué  que  cette  grande  œuvre 
avait  été  divisée  en  deux  parties,  on  dit  a  la 
seconde  partie  de  l'opération  :  Tu  n'a  pas  reçu 
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le  décret  de  déclaration  d'utilité  publique,  tu 
ne  verras  [mls  le  jour. 

On  ne  se  contente  pas  d'entraver  ainsi  ce 
chemin  de  fer  dans  le  présent,  on  veut  le  dé- 
truire encore  dans  l'avenir  ;  on  lui  retire  à 
tout  jamais  l'espérance  et ,  la  possibilité  de  se 
voir  construire,  et  voici  pourquoi. 

Je  vous  ai  dit  que  ce  second  réseau  était 
composé  de  diverses  lignes,  les  unes  bonnes, 
les  autres  médiocres,  mais  présentant  dans 
leur  ensemble  un  produit  sufdsamment  rému- 
nérateur, à  la  condition  de  ne  pas  en  retirer  les 
meUleures.  Eh  bien,  voici  ce  qu'on  fait  : 

La  compagnie  de  Paris -Lyon-Méditerranée  a 
dit  :  Je  prendrai  la  ligne  de  Sommières  aux 
Mazes,  17  kilomètres;  la  compagnie  du  Midi 
viendra  vous  dire  demain  :  Je  prendrai  la  ligne 
de  Montbazin  à  Cette  (toujours  dans  le  deuxième 
réseau),  soit  13  kilomètres.  Ce  qui  fera  un 
ensemme  de  30  kilomètres,  et  c'est  avec  cette 
concession,  ingénieuse,  je  le  .reconnais,  mais 
peu  libérale,  qu'on  viendra  mettre  à  néant  ce 
second  réseau  qui  devait  en  avoir  230,  et  dont 
l'exécution  avait  éié  reconnue  par  le  conseil 
général  indispensable  à  la  prospérité  du  dé- 
partement de  l'Hérault  1  N'est-ce  pas  une  déri- 
sion? 

Pour  le  second  réseau,  fait  en  vertu  d'un  dé- 
cret et  conformément  à  la  loi,  on  ne  peut  pas 
le  détruire  actuellement,  mais  soyez  certains, 
messieurs,  que  les  manœuvres  sont  dirigées 
pour  le  faire  périr;  et  quand  on  aura  ruiné 
son  traûc,  par  les  armes  qu'on  donne  aux 
grandes  compagnies,  tandis  qu'on  les  lui  refuse 
complètement  à  lui-même  pour  se  défendre, 
qu'arrivera-t-il?  C'est  qu'il  ne  pourra  peut-être 

S  lus  exploiter  utilement,  et  alors  la  compagnie 
u  Midi  ou  tout^  autre  viendra  vous  dire  : 
Voilà  un  chemin  de  fer  qui  ne. peut  pas  vivre  ; 
il  a  coûté  35  millions,  j'en  offre  4  ou  5 
millions;  et  comme  il  ne  pourra  pas  rester 
inactif,  on  acceptera  ces  propositions  ou  à  peu 
près>  et  ainsi  se  trouveront  gravement  com- 
promis les  intérêts  des  départements  et  des 
actionnaires  qui,  confiants  dans  la  loi,  ont  de 
bonne  fol  donné  leur  argent.  (C'est  cela  !  — 
Très-bien!  très-bien I) 

Ainsi,  messieurs,  volez,  je  vous  le  de- 
mande, le  prolongement  de  la  ligne  de  Quissao 
jusqu'à  Montpellier  par  une  voie  directe,  et 
supprimez  le  paragraphe  8  du  projet  de  loi, 
c'est-à-dire  la  ligne  de  Sommières  aux  Mazes. 
Faites  cela,  messieurs,  l'Etat  n'y  perdra  rien, 
l'intérêt  général  et  départemental  n'en  souf- 
friront pomt,  les  grandes  compagnies  ne  seront 
pas  atteintes  non  plus  ni  dans  leur  amour- 
propre,  ni  dans  leur  puissance,  ni  dans  leurs 
mterêts,  leurs  actionnaires  ne  s'en  plaindront 
pas,  et  le  département  de  l'Hérault  vous  re- 
merciera. (Nombreuses  marques  d'approba- 
tion.) 

M.  le  rapportenr.  Messieurs,  il  y  a  dans 
les  questions  de  chemins  de  fer  tant  d'intérêts 
différents  en  présence,  qu'il  est  absolument 
impossible  de  les  contenter  tous  à  la  fois. 

M  le  ministre  des  travanz  publics. 
Cest  évident  I 

M.  le  rapporteur.  Je  trouve,  d'ailleurs, 
dans  l'argumentation  de  notre  honorable  col- 
lèfftie  une  certaine  contradiction. 

Il  vous  a  dit  :  La  compagnie  de  Paris-Lyon  • 
Méditerranée  veut  prendre  une  des  meilleures 


de  nos  lignes  du  réseau  départemental  pour 
empêcher  que  les  autres  se  fassent. 

Or,  quelle  est  la  portée  de  son  amendement? 

Cet  amendement  consiste  à  remplacer  la 
ligne  de  Sommières  aux  Mazes  par  la  ligne  de 
Quissac  à  Montpellier. 

Ceux  d'entre  vous  qui  ont  une  carte  sous  les 
yeux  verront  que  dans  le  département  de  l'Hé- 
rault, la  ligne  de  Quissac  à  Montpellier,  qui 
prolonge  la  ligne  d'Alais  à^^uissac,  a  une  bien 
autre  importance  ou,  du  moins,  semble  avoir 
une  bien  autre  importance  que  celle  de  Som- 
mières aux  Mazes. 

Messieurs,  Tihtérêt  actuel  du  débat  n'est  pas 
où  l'a  placé  notre  collègue,  qui  s'est  exclusive- 
ment préoccupé  du  département  de  l'Hérault. 

Il  y  a  l'intérêt  de  Cette,  dont  il  a  très-juste- 
ment parlé  ;  il  y  a  l'intérêt  du  département  -du 
Gard,  et  il  v  a  l'intérêt  général  qui  demande 
que  nous  dégagions  toute  cette  ligne  de  l'Hé- 
raiilt  et  du  Uard,  sur  laquelle  se  sont  produits 
des  encombrements. 

£h  bien,  le  système  du  Gouvernement  et  le 
système  de  votre  commission,  et  en  même 
temps  de  la  compagnie,  réalise  un  double 
avantage.  En  premier  lieu,  il  donne  une  se- 
conde ligne  de  Montpellier  à  Nîmes,  de  la 
porte  de  MontpMellier  à  la  porte  de  Nimês, 
c'est-à-dire  aussi  près  que  les  circonstances 
topographiques  le  permettent;  de  telle  sorte 
que  la  ligne  de  la  rive  droite  du  Rhône  aura 
son  origine  près  de  Montpellier.  En  second 
lieu,  la  ligne  de  Sommiers  aux  Mazes  procure 
un  raccourci  considérable  pour  les  transports 
d'Alais  à  Cette,  et,  grâce  à  la  ligne  d'Alais  à 
Quissac,  et  à  la  ligne  de  Sommières  aux  Mazes, 
il  V  aura  tine  ligne  d'intérêt  générai,  ligne  con- 
sidérable, qui  transportera  tou,s  les  produits  et 
marchandises  d'Alais  à  Cette. 

Le  projet  satisfait  donc  un  double  point  de 
vue,  non  pas  seulement  le  point  de  vue  d'in- 
térêt local  dont  a  parlé  notre  honorable  col- 
lègue, non  pas  le  point  de  vue  particulier  de 
l'Hérault,  mais  en  outre  le  point  de  vue  local 
du  Gard,  surtout,  et  au-dessus  de  tout,  le  point 
de  vue  de  l'intérêt  général  dont  votre  commis- 
sion a  dû  se' préoccuper. 

C'est  dans  ces  conditions  qu'il  faut  envisager 
la  convention. 

Nous  vous  supplions,  messieurs,  de  consi- 
dérer que  la  compagnie  se  charge  de  construire 
et  d'annexer  à  son  ancien  réseau  750  kilomè« 
très  de  chemins  de  fer  qui  ne  coûteront  rien  à 
l'Etat,  ni  comme  subvention,  ni  comme  ga- 
rantie. 

M.  Wilson,  au  banc  de  la  commission.  C'est 
ce  qu'il  faudra  voir  ! 

M.  le  rapporteur.  C'est  ce  que  nous  ver- 
rons, en  effet.  J'exprime  ici  la  conviction  du 
Gouvernement^  qui  est  aussi  la  conviction  de 
la  grande  majorité  de  la  commission;  vous 
ne  l'ignorez  pas,  mon  cher  collègue,  puisque 
vous  en  faites  partie. 

Eh  bien,  dans  cet  immense  ensemblf,  soyez 
persuadés,  messieurs,  que  le  projet  qui  a  été 
élaboré  par  trois  ministres,  que  votre  comml»- 
sion  a  étudié  avec  le  plus  grand  soin,  sur  le- 
quel elle  n'a  pris  un  parti  qu'après  avoir  en- 
tendu contradictoirement  les  délégués  des  in- 
térêts divers  engagés  dans  la  question,  et,  de 
plus,  les  représentants  des  différentes  compa- 
gnies ;  soyez  persuadés  que  ce  projet,  accepté 
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par  la  compagnie,  par  l'Eiat  et  par  la  com- 
mission, satUieim  aux  véritables  besoins  des 
contréas  intéressées.  Il  fânt  bien  admettre 
qii*il  y  a,  dans  cet  accord  de  TEtat,  des  compa- 
gnies' et  de  la  commission,  an  çraod  fait  qni 
mérite  qn*on  le  prenne  en  considération  et  qui 
doit  vous  engager  à  ne  pas  rompre  nn  accord 
si  henrenx  à  propos  d'nn  simple  détail  acces- 
soire. 

8i  vons  adoptiet  l^amendement  de  notre 
•  honorable  collégne,  il  tarait  pour  conséquence 
la  suppression  forcée  de  la  ligne  de  S'jmmiè- 
Tes  aux  Mazes  et.  par  suite,  celle  de  la  ligne 
d'Ala:»  à  Cette.  En  présence  d'au  tel  résultat, 
plusieurs  de  nos  honorables  collègues,  repré- 
sentants du  Gard,  viendraient  vous  demander 
de  ne  pas  entrer  dans  cette  voi*^. 

Je  vous  prie  donc,  messieurs,  vous  plsçanr, 
non  pas  su  point  de  vue  de  rintéré:  départe- 
mectU.  mais  au  point  de  vue  d^  Tiatér^t  gé- 
néral, d  accepter  le  projet  tel  que  nous  vous  le 
présentons,  parce  qu'il  répond,  je  le  lépète.  à 
cette  louble  condition  :  de  dé^'ager  la  lii^ne 
entre  Nîmes  et  Montpellier  et  d'abréger  ù^ns  ; 
une  forte  proportion  le  tracé  entre  les  houiU  l 
lèree  d'Alais  et  le  port  de  Cette.  'Approbation  1 
sur  divers  hancif.)  ! 

M.  Arrasat.  Bien  que  j aie  signé  lamende-  i 
men:  qui  a  été  développé  d*une  manière  si 
complète  par  mon  honorable  collègue  M.  de  Ro- 
dez-Bénavent.  je  n'aurais  pas  demandé  la  pa- 
role si.  à  de  trèi«cour:s  intervalles,  je  n'avais 
entendu  M.  le  rappoiteur  porter  à  la  tribune 
des  assertions  qui  me  paraissent  absolument 
contradictoires. 

interrogé  tout  à  l'heure  par  Thonorable  M. 
I>est*'emi.  qui  lai  demandait  si  la  ll^e  dont  il 
s>git  serait  une  ligo?  de  grand  irahc  ou  si  ce 
serai;  une  simple  Tsme  sans  importance,  Tho- 
norable  rapporteur  repondait  :  On  ne  sait  pas; 
c  sera-t-ii  Dieu,  table  ou  cuvette  »...  -On  ht; 
on  peut-être  nne  ligne  de  grand  trafic  ;  je  n'en 
poonmis  rien  dire  :  dans  tous  les  cas,  ce  serait 
une  ligne  difôci.e  à  exécuter.  » 

Quand,  au  oo:îiraire,  on  iui  a  fait  remirqner 
que,  si  la  ligne  était  direjie  entre  Alais  et 
Montpelier,  el.e  desservirait  bien  mieux  les 
intéréis  de  la  caxi*.rée,  il  invoque  riniéréi  gé- 
nérai. 

Eh  bien,  m€»ieu:s .  je  tiens  à  vous  expli- 
quer à  quei  moment  a  pris  naissance  dans 
resprit  de  la  compagaie  Paris-Lyon-Méditer- 
ranee  cette  pensée  que  ce  serai:  'là  une  ligne 
d^ntêrèt  général. 

Mon  hocoraltîe  ccîîè^e,  M.  de  Roiez- Béna- 
vent. voas  l'a  dit,  une  compagnit  avait  déjà  sou- 
missionné, dans  !edé;«rtement  de  i'Ilerauil.  3vO 
kilomèires  de  chem.n  ae  fer  po;.r  lesqaeU  elle   , 
ne  demandait  aucune  espîce  de  ^ubvei;Iion ;  et . 
dans  ce  départemeni,  où  on  exécute,  à  raisor. 
de  iw,Ot»v'  ff.  ie  kilomè:re.  des  chemins  de  fer  , 
d'iniéièt  local  prêcêviemment  concédés,  on  ne   • 
peu:  pas  obtenir  de  décre:   d'uiililê  publique 
pour  dem  chemins  qui  ne   couleraient  absolu-   | 
ment  rien  an  départem^n:  :  E:  pourquoi  cela?  j 
C^t  parce  que  la  compagnie  de  Paris -Lyon - 
Méditerranée,  voulant  combler  ce  pays  de  fa*   ' 
veurs,  -  et  certainement  il  en  a  été  surpris, 
—  -s'est  aperçue  tout  à  coup  qu'il  y  avait  une 
ligne  d'intérêt  général  à  faire  entre  Alais  et 
tfontpeîlier;  or,  comme  cette  îigne  était  elle- 
même  sollicitée   par  les  compagnies  d'intén^t  i 
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local,  qui  offraient  de  l'exécater  dans  les  eon* 
ditions  où  se  font  les  grandes  lignes. 

La  demande  de  la  compagnie  d'intérêt  local 
était  paralysée,  et  la  compagnie  Paris-Lyon* 
Méditerranée  venait  vous  demander  ce  troo* 
çon.  Il  n'y  a  pas  en  d'autre  pensée,  dansœlle 
demande  '^•e  concession,  qne  celle  d'arrêter,  de 
paralyser  les  compagnies  d'intérêt  local.  (As- 
sentiaient  sar  divers  bancs  ) 

Plusieurt  membres.  Cest  comme  cela  ptr« 
tout  ! 

M.  Arraxat.  Oui,  c'est  cette  pensée  qa*it 
faut  voir  dans  ce  subit  amonr  poor  la  popola* 
i  ion  de  rilérauît,  qni  en  a  été  fort  snrprise, 
c  •  r  elie  n'y  était  (iss  accoutumée. 

La  compagnie  du  Midi,  jalouse  de  marcher 
sur  les  traces  de  sa  rivale,  offre,  elie  aussi,  an«! 
autre  ligne;  mais  encore  et  toujours  pour  pa- 
lalyser  les  compagnies  de  chemins  de  fer  dHn- 
téret  local. 

J'ai  sisné  l'amendement  de  mon  honorable 
collégae  M.  de  R  *dez-Bénavent.  mais  j'aurais 
pu  éfre,  et  cela  n'étonnera  personne,  plos  ra- 
dical que  lui.  (On  rit.)  J'avoue  que,  si  j'avais  pa 
me  livrer  à  toute  mon  inspiration,  j'aurais  sim- 
plement demandé  qu'on  ne  concédât  pas  cette 
ligne  à  une  crande  compagnie,  parce  qu'il  y  a 
dei  compagnies  d'intérêt  local  qui  i'exécnte- 
raient  mieux  ^ qu'elle,  c'est-à-dire  en  suivant 
un  tracé  direoi  au  lieu  de  cette  ligne  en  zigzags 
qni  n'a  été  i^uggérée  que  par  le  désir  de  para- 
lyser les  compagnies  d'intérêt  local  dans  la 
département  de  THérault.  (Assentiment  sur 
plusieurs  banc?.) 

M.  le  vicomte  de  Rodes-BéiuiTeat.  L'ho- 
norab'e  rappur'ieur  vous  a  dit  que  l'intérêt 
général  commandait  de  rejeter  l'amendement 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter. 

Je  me  suis  bien  mal  fait  comprendre,  si 
vous  n'avez  pas  été  convaincus  que  les  raisons 
que  je  vous  ai  données  sont  absolument  topi- 
ques dans  riniérét  général. 

Aujourd'hui,  on  vous  demande  la  concession 
d'une  hgne  de  Vézenobres  à  Quissac  venant  se 
souder  sur  la  ligne  du  Vigan  à  Lanel,  de  fa- 
çon que,  avec  celle  de  Sommiéres  anx  Mazes, 
on  s  mule  une  ligne  principale  entre  Alais  et 
Cette.  On  fait  di^paraitre  ainsi  à  tout  jamais  la 
possibilité  et  l'espérance  d'avoir  une  hgne  di- 
recte entre  Alais.  «i'un  côié.  et  Cette,  de  l'antre, 
par  Montpellier  e;  Qjissac.  Je  c.nsyais  que  les 
règles  qu*  a '«-aient  proc^Jê  À  la  confection  des 
liine«  ai-téré:  ^:é  ifra!  étaient  celles  ci.  Sani^ 
mécônnaiu.^  les  intérêts  des  pays  traversés,  je 
cro>-ais  qu'a  éuit  essentie.  ei  qu'il  étaitTi'ail- 
loufs  dans  les  procédés  ordinairement  appli- 
qués, lie  rappro.-her  autant  que  possible  les 
poiou  .'xtrémes  «ie  la  ligne.  Or.  les  points 
trxîrèxe*.  sont  ici,  «i'un  cOïo  Lyon,  et  de  Tan- 
ire  il  Méiiîerrante. 

E:i  voîi?  cemanJan:  de  ^^rôloi^gt'r  la  ligne 
Je  Quissac  à  Mon;pe;her.  j'ai  ci.i  qu'il  y  avait 
une*  dimiiiut  0:1  de  pirc?::r-  de  30  kilomètres, 
or.  il  eit  ton  de  fair*  iTodier  ùs  voyageurs 
et  les  miichandises  vio»*  celte  économie  de 
temps,  de  tracspc-rt  e:  r/ar^eiît. 

Voiii  ce  que  je  vous  rvcoa:n:.vr.de.e:  je  crois 
que  vous  ferez  un  acte  de  jus:  i  je  eu  acceptant 
laaieademcnt  que  j'ai  î'hoiineur  de  présenter. 
^*Approbaii:«n  sur  un  grand  nombre  de  bines. ) 

M.  le  miniatre  des*  traTanz  pnbllca. 
Messieurs,   nos  uor.orables  collè^aes  MM.  de 
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Rodez-Bénavent  et  Arrazat  ont  présenté  deux 
amendements*  Le  premier  est  relatif  à  réta- 
blissement d*ane  ligne  directe  de  Quissac  à 
Montpellier;  le  second  a  pour  objet  de  prolon- 
ger jusqu'à  Montpellier  la  ligne  de  Sommiêros 
aux  Mazes.  C'est  sur  ces  deux  amendements 
que  je  demande  à  présenter  quelques  observa- 
tions. 

lies  deux  lignes  de  Vézenobres  à  Quissac  et 
de  Sommièresaux  Mazes,  qui  font  partie  du  pro- 
jet, ont  précisément  pour  but  d'ouvrir  une 
communication  d'Alais  à  Montpellier,  plus 
courte  que  celle  oui  existe,  afin  d^assurer  un 
nouveau  débouché  aux  produits  du  bassin 
houiller  d'Alais;  elles  rendent  inutile'  et  sans 
objet  la  ligne  dedandée  de  Quissac  à  Mont- 
pellier. 

Je  ne  dis  pas  que  la  diminution  de  parcours 
qu'on  obtiendra  par  le  projet  adopté  dans  la 
convention  soit  aussi  considérable  que  celle 
qu'on  obtiendrait  si  l'on  exécutait,  comme  le 
demandent  nos  honorables  collègues,  une  ligne 
directe  de  Quissac  à  Montpellier  ;  mais  assuré- 
ment,  la  diilérence  n'est  pas  grande. 

La  distance,  aujourd'hui,  par  lés  lignes  exis- 
tantes est  de  124  kilomètres;  elle  serait, 
dit- on,  de  98  kilomètres  seulement  parla  ligne 
directe  de  Quissac  i  Montpellier,  proposée  par 
les  auteurs  de  l'amendement.  Elle  ne  sera  pas 
de  plus  de  110  kilomètres  parle  tracé  que  vous 
propose  le  Gouvernement,  d'accord  avec  votre 
eommission. 

Vous  reconnaîtrez  qu'avec  dos  tarifs  ré- 
-àmis  i  5  centimes,  applicables  au  transport 
des  houilles  d'Alais  au  por\  de  Cette,  une 
différence  de  10  kilomètres  de  parcours  entre 
les  deux  tracés  ne  peut  qu'apporter  une  diffé- 
rence inappréciable  sur  le  prix  total  de  trans- 
port, et  cette  différence  est  largement  com- 
pensée par  la  facilité  d'exécution  que  comporte 
la  solution  que  nous  présentons. 

Messieurs,  quand  on  ne  regarde  qu'une  carte 
ordinaire,  il  semble  que  tous  les  tracés  sont 
faciles  à  établir;  mais  si  on  étudie  le  terrain 
sur  place,  ce  qu'il  faudrait  toujours  faire... 

M.  Destremz  et  M.  le  ^comte  de  Ro- 
dez-Bénavent. C'est  ce  que  nous  avons  fait  ! 

M.  le  ministre.  ...  on  reconnaît  qu'il  y  a 
souvent  des  difficultés  topographiques  très- 
difficileS  à  surmonter,  et  que  le  tracé  qui  a 
paru  au  premier  abord  le  plus  court  est,  en  dé- 
finitive le  plus  coûteux  et  le  plus  difficile  à 
exploiter  à  cause  des  pentes  qu'il  exige. 

Contradictoirement  à  Taffirmation  qu'on  est 
venu  vous  apporter  à  cette  tribune,  à  savoir 
que  le  projet  de  Quissac  à  Montpellier  pouvait 
^exécuter  dans  des  conditions  faciles,  les  in- 
génieurs de  l'Etat,  ceux  de  la  compagnie  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  soutiennent  que  l'é- 
tablissement de  cette  ligne  présenterait  des  dif- 
ficultés oui  se  traduiraient  par  une  augmenta- 
tion de  oépenses  hors  de  proportion  avec  les 
avantges  à  en  retirer  et  la  réduction  de  par- 
cours à  obtenir 

Par  tous  ces  motifs,  nous  vous  prions,  d'ac- 
cord avec  la  commission,  de  vouloir  bien  re- 
pousser l'amendement  qui  vous  est  présenté. 
(Approbation  sur  divers  nancs.) 

M.  le  vicomte  de  Rodez-Bénavent.  Mais, 
monsieur  le  ministre,  ce  n'est  pas  exact. 

Je  demande  la  parole.  (Aux  voix!  aux  voix  !) 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

ANNALES.  —  T.  XXXlX. 


M.  le  vicomte  de  Rbdez-Bénavent.  Je 

ne  veux  dire  qu'un  mot.  (Parlez l  parlezl)  On 
'>9st  venu  vous  apporter  ici  une  affirmation  qui, 
ie  le  crois,  n'est  pas  exacte;  permettez-moi  de 
la  rectifier. 

On  vous  a  dit  que  de  Quissac  à  Montpellier 
il  y  aura  des  difficultés  considérables  de  cons- 
truction. 

Au  banc  de  ta  commission.  O ail 

M.  le  vicomte  de  Rodez -Béâavent.  Or, 
les  ingénieurs  disent  complètement  le  con- 
traire. 

Quant  au  coût  du  chemin,  il  n'y  aura  tout 
au  plus  qu'une  différence  de  15,000  fr.  à  20,000 
francs  par  kilomètre. 

Maintenant,  quant  aux  charges  qui  sont  im- 
posées à  la  compagnie  pour  le  transport  des 
nouilles,  on  vous  a  dit  qiie  ce  n'était  presque 
rien.  Eh  bien,  pour  arriver  à  Cette,  les  houilles 
payent  9  à  10  fr.  par  tonne.  Or,  30  kilomètres 
de  diminution  dans  le  parcours  constiluenl 
en  leur  faveur  une  diminution  de  2  fr.  2o  à 
2  fr.  50. 

Cela  vaut  la  peine,  messieurs,  d'ôtro  pris  en 
considération.  Le  port  de  Cette  a  un  grand 
avenir  :  ne  paralysez  pas  les  services  qu'il  peut 
vous  rendre.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement, qui  consiste,  je  le  rappelle,  à  ajouter 
au  paragraphe  6  de  l'article  l**",  ces  mots  : 

a  ...et  prolongement  direct  jusqu'à  Montpel-> 
lier.  » 

(Une  première  épreuve  par  mains  levées  a 
lieu  et  est  déclarée  douteuse.) 

M.  le  rapporteur.  Veuillez  rappeler,  mon- 
sieur le  président,  que  le  Gouvernement  et  la 
commission  repoussent  l'amendement. 

M.  le  président.  Je  mets  de  nouveau  aux 
voix  l'amendement  de  M.  de  HodezBéna- 
vent. 

Je  rappelle  que  le  Gouvernement,  d'accord 
avec  la  commission,  repousse  cet  amende- 
ment. 

(L'amendement,  mis  aux  voix  de  nouveau, 
par  assis  et  levé,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  maintenant  aux 
voix  le  paragraphe  6  avec  l'addition  qu*y  ap- 
porte l'amendement  qui  vient  d'étrç  adopté. 
(Réclamations  diverses.) 

Quelques  membres.  On  ne  comprend  pas  le 
vote  I  —  Expliquez  le  vote,  monsieur  lo  prési- 
dent. 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole 
pour  la  position  de  la  question. 

M.  Gallonl  d'Istrla.  il  faut  expliquer  les 
conséquences  du  vcfte,  monsieur  le  prési- 
dent. Il  faut  que  nous  sachions  à  quoi  nous  en 
tenir. 

M.  le  président.  J'ai  déjà  donné  lecture 
du  paragraphe  6  de  l'article;  je  vais  le  lire 
encore  ;  mais  l'Assemblée  vient  d'adopter  à  ce 
paragraphe  un  amendement  qui  se  place  à  la 
suite  sans  Impliquer  une  contradiction. 

Je  dois  donc  mettre  aux  voix  le  paragraphe 
avec  l'amendement  adopté,  puisqu'on  n'a  pas 
encore  voté  sur  la  première  partie,  qui  était 
le  paragraphe  de  la  commission. 

La  commission  vous  a  présenté  un  paragra- 
phe 6  ainsi  conçu  : 

c  De  Vézenobres  à  Quissac,  avec  embran- 
chement sur  Anduze.  > 

A  quoi  M.  de  Rode2;-Bénavent  a  propose 
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d'àjonter  :  <  et  protongemeni  direct  jusqu'à 
Montpellier.  »  Je  mets  aux  voix  le  paragra- 
phe 6  avec  Tamendement.  (Mouvements  di-^ 
vers.) 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  le  renvoi 
du  paragraphe  à  la  commission.  Le  renvoi  est 
de  droit. 

M.  le  président.  Je  fais  observer  à  M.  le 
rapporteur  que  ce  n'est  pas  l'amendement 
dont  il  demande  le  renvoi  à  la  commission 
puisqu'il  vient  d*étre  voté  avant  qu'il  ait  fait 
sa  réclamation,  c'est  le  paragraphe  6  lui-même, 
et  sur  ce  point  je  ne  peux  que  consulter  TAs- 
semblée. 

Un  membre.  Le  renvoi  est  de  droit  ! 

M.  le  président.  Si  Ton  avait  demandé  le 
renvoi  de  l'amendement,  il  eût  été  de  droit  ; 
mais  quant  au  renvoi  du  paragraphe  lui  même, 
il  n'est  pas  de  droit.  Il  n'y  a  que  l'Assemblée 
qui  puisse  le  prononcer  ;  je. prie  donc  M.  le  rap- 
porteur de  ne  pas  confondre  le  renvoi  d'un 
amendement  avec  le  renvoi  d'un  article  ou 
d'un  paragraphe.  (Très  •  bien  !) 

b'il  persiste  dans  sa  demande,  je  mettrai 
aux  voix  le  renvoi  à  la  commission  du  para- 
graphe 6  de  l'article  !«''. 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  à  motiver 
ma  proposition,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  J'ai  l'honneur  de  de- 
mander à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  ren- 
voyer à  la  commission  le  paragraphe  6  de  l'ar- 
ticle l*',  avec  l'addition  adoptée  tout  à  l'heure. 

Et,  en  effet,  messieurs,  vous  ne  pouvez 
pas  perdre  de  vue  que  vous  n'êtes  pas  en  ce 
moment-ci,  appelés  à  voter  sur  un  texte  de 
loi  qu'il  dépende  de  vous  seuls  de  changer* 
(Exclamations  )  Votre  décision  est  parfaite- 
ment libre,  vous  êtes  parfaitement  libres  d'ac- 
cepter les  amendements  ou  de  les  repousser, 
rien  n'entrave  votre  volonté  :  votre  consente- 
ment est  nécessaire,  mais  n'est  pas  suffisant 

M.  le  baron  de  Vinols.  Pourquoi  avez- 
vous  demandé  l'urgence  ? 

Sur  divers  banes  à  gauche  et  à  droite.  C'est 
cela  !  —  Très-bien  I  —  Vous  avez  raison  1 

M.  le  baron  de  Vinols.  Quant  à  moi,  j'ai 
voté  contre.  Je  voyais  bien  qu'il  y  avait  un 
grand  péril  à  la  déclarer  I 

M.  le  président.  Veuilles  ne  pas  inter- 
rompre ! 

M.  le  rapporteur.  La  question  d'urgence 
n'a  rien  à  faire  ici.  Mais,  il  est  absolument 
nécessaire  qae  le  Gouvernement  et  la  commis-^ 
sion  recherchent,  pour  en  faire  part  à  i' As- 
semblée, quelle  peut  être  la  conséquence  du 
vote  que  vous  venez  d'émettre  ;  car,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  cette  conséquence,  c'est  la 
suppression  de  la  convention. 

Il  est  absolument  nécessaire  que  l' Assemblée 
sache  si  la  conséquence  du  vote  qu'elle  vient 
d'émettre  est  le  renversement  complet  de  la 
convention  et  la  suppression  du  projet. 

Un  membre.  Mais  tous  les  amendements  en 
sont  là. 

M.  le  rapporteur.  Sans  doute,  ils  en  sont 
tous  là.  Une  disposition  qui  ne  sera  pas  ac- 
ceptée par  la  compagnie  peut  être  une  raison 
do  rupture  ;  nous  ne  pouvons  pas  négocier  à  la 
tribune.  Il  est  impossible  que  le  ministre,  ou 
la  commission,  ou  l'Assemblée  puisse  savoir 
quelle  est  la  conséquence  exacte  du  vote  que 


voue  venez  d'émettre.  Il  faut  'nécessairement 

3ue  cette  conséquence  soit  connue.  Nous  vous 
emandons  par  conséquent  de  renvoyer  le 
paragraphe  6  à  la  cominission,  pour  que  i'Afh 
semblée  puisse-  être  édifiée  sur  les  coneé- 
auences  do  son  vote.  (Mouvements  en  sene . 
clivera.) 

M.  Jules  Brame.  Vous-même,  monsieur 
le  rapporteur,  vous  avez  demandé  l'urgence, 
et  vous  en  subissez  aujourd'hui  les  uitales 
conséquences. 

M.Baragnon.  Je  demande  la  patfole. 

M.  le  président.  Messieurs,  permettô^z-moi 
de  vous  faire  observer,  parce  que  ce  débat 
pourrait  se  reproduire  sur  plusieura  paragrar 
phes,  qu'il  ne  faudrait  pas  confondre  la  dis- 
cussion qui  a  lieu  sur  l'article  !«<'  avec  la  dis- 
cussion oui  aura  lieu  sur  l'article  2. 

L'article  !«'  n'est  qu'une  déclaration  d'utilité 
publique...  (C'est  cela  I)  ;  l'Assemblée  peut  pa«* 
faitement  le  voter  et  déclarer  l'utilité  publique 
pour  telle  ou  telle  ligne  sans  le  consentement 
d'une  compagnie. 

L'article  2,  au  contraire,  que  vous  aurez  à 
discuter  plus  tard,  est  une  convention  avec 
une  compagnie  ;  alors  seulement  il  importera 
de  savoir  si  la  compagnie  souscrit  ou  non  à 
ce  qui  apra  été  voté.  (C'est celai  —Très-bien!) 

Quant  à  l'article  1**  qui  ne  concerne,  je  le 
répète,  que  la  déclaration  d'utilité  publique,  je 
ne  vois  pas  pourquoi  on  interromprait  le  débat 
alors  que  l'Assemblée  est  souveraine  pour  déi- 
clarer  que  telle  ou  telle  ligne,  tel  ou  tel  em- 
branchement est  d'une  utilité  générale.  (Nou- 
velles marques  d'assentiment.) 

M.  le  vicomte  de  Rodez-Bénavent.  Mes- 
sieurs, je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  sur  la  position 
de  la  question. 

De  quoi  se  compose  le  paragraphe  qu'on 
veut  vous  fiiir^  voter  ? 

De  deux  parties  ;  la  première  est  celle-ci  : 
'  c  Concession  de  Vézenobres  à  Quissac,  avec 
embranchement  sur  Anduze.  >  —  C*eBt,  à  mon 
avis,  ce  qui  vous  reste  à  voter,. 

La  seconde  :  t  et  prolongement  direct  jus- 
qu'à Montpellier.  »  —  C'est  ce  qui  a  été  Voté. 

Vous  n'avez  donc  à  vous  prononcer  que  sur  ' 
la  première  partie  du  ^  6  de  l'article  1".  (Aux 
voix  I  aux  voix  I) 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  l'As- 
semblée. 

M.Baragnon.  J'ai  demandé  la  parole,  mon-, 
sieur  le  président. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Baragnon.  (Aux  voixl  aux  voix  !)  Ceux 
de  mes  collègues  qui  désirent  qu'on  aille  aux 
voix  ne  savent  pas  ce  que  j  e  vais  demander. 
Qu'ils  veuillent  bien  attendre. 

M.  le  président.  Veuillez  écouter  l'orateur. 

M.  Baragnon.  J'estime  que  le  moyen  le 
plus  simple  de  remettre  de  1  ordre  dans  cette 
question  un  peu  troublée  par  votre  dernier 
vote...  (Interruptions  à  gauche.) 

Si  vous  ne  voulez  pas  entendre,  je  ne  cher- 
cherai pas  à  lutter...       ^ 

Je  dis  :  Remettre  de  l'ordre  dans  une  ques- 
tion d'affaire...  (Nouvelles  interruptions  à  gau- 
che.) 


plusieura  embranchements  fui,  tous  ensemole 
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.  d  édarés  d'ntilîtfi  publique,  sont  €a  qneltme 
gorte  contradictoires,  de  fngon  qu'un  vrai  dâ- 
Bordre  peut  naître  de  ces   déclarations  suc- 


[ire  aûiii 

.  de  tout  nue   'couTentioa.  (Bron  et   inteirap- 
lîoni  &  gauche.}' 

Il  n'y  a  déddémeat  aucun  moyen  de  parler, 
mâme  d'afiiires,  sans  être  interrompu  I  Je  lé 
regrette  pour  les  Latermpteurs.  (Parlez  I  par- 
lez!) 

K.  le  i^éslilent.  Je  rêclarne  le  silence. 
Lùesat  l'orateur  poser  la  question. 
-  W.  Baragnoa.  J'estime  donc,  pour  ma 
part,  qu'il  peut  arriver  fréquemment  qu'en 
semblable  maUére  on  adopte  diverses  déclara- 
tions d'utilité  publique  qui  se  nuisent  les 
unes  aux  autres,  en  compromettant  des  con- 
veniioas]  looguesient  élaborées.  Il  serait  bon, 
en  pareil  cas,de  trouver,  —  je  répëLe  mon 
expression,  — un  moyen  de  remette  de  l'or- 
dre dans  une  question  d'affaires  qui  peut 
avoir  été  inopinément  troublée  par  l'adoption 
d'nn  amendement. 

Ce  moyen,  le  voici  ■  Je  crois  qu'on  a  tou- 
jours le  droit,  dans  le  cours  d'une  deuxième 
délibération,  de  rapporter  la  déclaration  d'ur- 
gence. ^Réclamations  sar  plusieurs  bancs.  ~ 
rrës-bien  l  très-bien  I  sur  d'autres  bancs.) 

Bf.  le  baron  de  Tlvola.  C'est  le  seul 
moyen  à  employer  ;  îl  n'est  pent-ëtre  pas 
r&guUer,  mais  il  n'y  en  a  pas  d'autre. 

jf.  Baragnon.  Je  n'hésite  pas  à  le  deman- 
der, al  toutelois  te  règlement  le  permet,  ce  que 
je  n'ai  pu  vérifier. 

Jt.  la  prèaldei 

K-  Baragaoa, 
Alors,  mettons  qoe  je  n'ai  rien  dit. 

H.  le  préaldent.  Notre  collègue  a  voulu 
narter,  probablement,  de  la  faculté  inscrite 
dans  le  2'  paragraphe  de  l'article  81  dn  règle- 
ment, qui  permet  de  retirer  le  caractère  d'ur- 
fence  reconnu  à  un  projet  de  loi,  après  le  dëpét 
u  rapport  ;  mais  sa  mémoire  l'a  mat  servi, 
car  it.a  oublié  ds  lire  le  paragraphe  suivant, 
qui  porte  ceci  :  •  Ce  retrait  ne  pourra  pins 
être  demandé  après  l'ouverture  de  la  discus- 
sion sur  les  articles.  »  (Ahl  ab!  —  C'est 
clair  I) 

Comme  on  a  commencé  la  discussion  des 
articles,  le  règlement  s'oppose  donc  an  retrait 
de  la  demande  d'urgence.  [C'est  évident  I) 

J'ai  maintenant  a  consulter  l'Assemblée  sur 
l'ensemble  du  paragraphe.  (Réclamations  sur 
qoetqnes  bancs.) 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  l'Assem- 
bL6e  procède  ainsi  ;  dans  maintes  circonstan- 
ces ^le  a  Toté  snr  l'msemble  d'un  article 
après  avoir  adopté  divers  amendements.  (C'est 
Irrail  c'est  vnûl) 

M.  le  rapporteur.  La  commission  a  de- 
mandé le  renvoi  dn  paragraphe  6. 

H.  le  prAeident.  M .  le  rapporteur  insiste 
sur  sa  demande  de  renvoi  du  paragraphe  6  & 
la  commission.  Je  'raîB  consulter  l'Assemblée 
sur  ce  point. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  le  renvoi 
du  paragraphe  6  à  la  commission.) 

H.  le  préaldent.  Nous  passons  an  para- 
graphe 7. 

H.  Tamlsler.  Honsienr  le  président,  je  de- 
mande la  parole  pour  une  motion  d'ordre, 

V.  la  prAcMeat.  Votia  avez  la  parole. 


]f& 

M.  Taimleler.  Meseienrs,  d'après  ce  qae 
M.  le  rapporteur  a  dit  lui-même,  le  renvoi  a  la 
commission  signifie  que  le  rapporteur  et  la 
commission  veulent  consulter  la  compagnie 
pour  savoir  si  elle  adhère.  Or,  il  peut  résulter 
d'une  non-adhêsion  que  la  délibération  soit 
arrêtée.  Nous  ne  pouvons  donc  pas  discuter 
sur  une  question  que  la  compagnie  peut  ré- 
soudre avant  nou:',  de  son  plein  droit,  et  sur 
laquelle  il  ne  nous  serait  pins  permis  de  déli- 
bérer. Il  me  semble  que  la  discussion  no  peut' 
plus  continuer,  et  Je  demande  que  l'Assemblée 
passe  à  uneuutre  délibération  à  l'ordre  dn  jour. 
(Approbation  sur  plusienre  bancs.) 

Si.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

U.  Jean  Brooet.  U.  le  président  a.  posé 
très-nettement  la  question  tout  à  l'heure. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  ne  m'op- 
pose  pas,  quant  à  moi,  à  l'adoption  de  la  pro- 
position qoe  vient  de  faire  l'honorable  préopi- 
nant ;  mais  je  crois  cependant  pouvoir  dire  à 
l'Assemblée  que  les  questions  sont  indépen- 
dantes. 

Vous  avez  adopté  un  amendement  qui  se 
rattache  k  l'une  des  vingt  lignes  qui  forment 
l'objet  du  projet  de  loi.  Riaa  ne  nous  empê- 
che aujourd'hui,  pour  ne  pas  perdre  de  temps, 
de  continuer  la  discussion  du  projet  de  loi. 
Demain  matin,  la  commission  se  reunira,  dé- 
libérera, et  à  la  séance  prochaine,  avant  que 
nous  soyons  arrivés  à  la  fin  de  l'article  l'', 
nous  vous  filerons  sur  la  valeur  du  vote  que 
vous  avez  émis  tout  à  l'heure. 

Nous  demandons  donc  à  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  continuer  la  discussion  do  projet 
da  loi.  (Oui!  ouil  —  Très-bien  1  très-bien I  sur 
ploBieurs  bancs.) 

H.  Tamisiar.  Messieurs,  j'admets  très- 
volontiers  l'exactitude  d6s  appréciations  qui 
viennent  de  voos  être  présentas  par  M.  le 
rapporteur.  Tous  ceux  dont  les  départemwta 
sont  intéressés  dans  celle  question  ne  deman- 
dent pas  mieux  que  de  voir  chacun  des  points 
iur  lesquels  nous  avons  à  statuer  résolus 
séparéoient,  non  solidairement,  et  qu'il  soit 
bien  reconnu  que  la  compagnie,  en  n'admet- 
tant pas  on  ou  plusieurs  des  amendements 
votés  par  l'Assemblée,  ne  se  retire  cependant 
pas  de  la  convention  qoant  aux  autres  articles 
non  modifiés... 

M.  le  rapporteur.  Je  n'ai  pas  dit  celai 

M.  Tunialer.  C'est  ce  que  j'ai  cm  entendi^. 

H.  le  prialdaat.  Permoltez-moi ,  mes- 
sieurs, de  persister  à  pensar  qu'il  y  a  ici  une 
confusion. 

L'article  1"  porte  seulement  sur  la  déclara- 
tion d'ntilité  pubhque.  Lorsqu'un  chemin  de 
ter  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  l'Assem- 
Uée,  alors  même  que  la  compagnie  avec  la- 
quelle on  traite  n'accepterait  pas  la  coneession, 
ce  chemin  pourrait  être  concédé  ji  nae  antre 
compagnie.  C'est  une  hypothèse  tr^-admis- 
■ibl4.  (Ouil  ouii  certainement  I) 

U  y  a  deux  choses  parfaitement  distinctes 
dans  la  loi  :  l'attlilé  publique  et  l'approbatloo 
de  la  convention  avec  la  compagaie,  conven- 
tion qui  n'est  visée  que  dans  l'article  2.  Par 
conséquent,  je  ne  vois  pas  ce  (jtû  s'oppose  à 
ce  que  l'Assemblée  continus  l'examen  de  cette 
nomenclature  de  chemins  pour  lesquels  on 
demande,  par  l'article  l",  la  déclaration  d'nti- 
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litô  publiqco.   (C'est  cela  !  —  Trèa-bien  !  très- 
bien  !; 
M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Je 

demande  la  paro-e. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  a  la  parole. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Je 

plie  rAfsembléc  de  me  permcttro  de  faire  une 
réserve  à  propos  de  ce  qui  vient. d'ôlre  dit  par 
liotre  honoranle  président. 

La  déclaration  d'utilité  publique,  formulée 
dans  Tarticlo  1"  d*un  projet  de  loi  ponant 
concession  do  chemins  de  fer  à  une  compagnie, 
est  ordinairement  suivie  d'un  article  qui  a 
pour  objet  de  ratifier  la  convention  passée  pour 
l'exécution  de  ces  chemins.  Je  veux  dire  qu'on 
r.e  déclare  pas  ordinairement  d'utilité  publique 
une  ligne  de  chemins  de  fer,  qu'il  s'agisse  de 
prononcer  cette  déclaialiun  dans  le  système  de 
ja  loi  ou  27  juillet  1870  ou  d-ins  celuf  de  la  loi 
du  12  juillet  1865,  sans  statuer  en  mémo 
temps  sur  une  convention  préparée  pour  fixer 
le?  conditions  d'exécution,  (interruptions  et 
mouvements  divers.) 

Je  me  demande,  en  eiïet,  messirur'.  dans 
quelle  situation  vous  vous  trouverez  placés,  le 
lendemain  du  jour  où  vous  aurei  prononcé  la 
déclaration  d'uiiliié  publique  d'un  certain 
nombre  do  lignes  d*»  chemins  de  fer,  sans  avoir 
en  .iiémo  temps  fixé  les  conditions' dans  les- 
quelles vous  les  exécuterez. 

Une  voix  à  gauche.  £h  bien,  vous  les  adjn« 
gérez  ! 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Vous  auriez  prononcé  une  déclaration  d'utilité 
publique  qui  serait  sans  effet  utile,  et  l'œuvre 
que  vous  auriez  faite  demeurerait  sans  résultat 
tant  qu'elle  ne  serait  pas  complétée  paf  la 
fixation  des  voies  et  moyens. 

Il  me  parait  impossible  qu'il  en  soit  ainsi. 

J'admets  cependant  que  vous  puissiez  con- 
tinuer l'examen  et  la  discussion  des  autres 
Î paragraphes  de  rarticlo  1'',  sous  réserve  que 
a  déclaration  d'utilité  publique  que  vous  aurez 
prononcée  sera  complétée  par  une  convention 
qui  sera  en  même  temps  présentée  à  votre 
ratification.      ^ 

Ce  devra  être  l'objet  des  études  de  votre 
commission,  à  laquelle  le  paragraphe  6  sera 
renvoyé  ;  la  commission,  en  raison  des  modi- 
fications que  vous  aurez  apportées  à  l'article  l*', 
indiquera  quels  changements  il  conviendra 
d'apporter  à  la  convention,  en  supposant  qu'elle 
puisse  encore  subsister. 

Je  crois  donc,  dans  le  cas  qui  vous  est  sou* 

lis,  qu'il  est  impossible  de  déclarer  d'utilité 


mis, 


publique  des  lignes  de  chemins  de  fer.  dans 
l'article  1"  du  projet  de  loi,  sans  que  Tarticle 
suivant  ne  comporte  en  môme  temps  l'approba- 
tion d'une  convention  correspondante. 

M.  George.  C'est  une  erreur  ;  il  y  a  de 
nombreux  précédents  I 

M.  Gambetta.  Alors,  ce  sont  les  compagnies 
qui  légifèrent  ! 

M.  Wiison.  Messieurs,  je  crois  qu'il  est 
impossible  de  laisser  passer  sans  réponse  la 
théorie  qui  vient  d'être  apportée  à  cette  tribune 
par  M.  le  ministre  des  travaux  publics.  (Très- 
bien  I  très -bien  !  à  gauche.) 

Il  y  a,  en  etfet,  jde  nombreux  précédents  à 
citer,  et  il  me  suffira  de  rappeler  les  lignes 


concédées  par  la  loi  du  18  juillet  1868;  pareille 
concession  avait  été  faite  en  1868. 

On  a  fréquemment  décliné  d'utilité  publique 
un  certain  nombre  de  li^es,  en  réservant  la 
question  de  saWir  si  ces  lignes  seraient  adju- 
gées ou  si  elles  seraient  concédées  à  des  com- 
pi'<nies  déjà  existantes,  far  conséquent,  ce 
qui  vous  est  proposé  par  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  ne  me  parait  en  aucune  façon 
fondé  sur  les  précédents.  (Approbation  à  gau- 
che.) A| 

M.  le  ministre  des  travaux  publies. 
L'objection  que  vient  de  faire  l'honorable  M. 
Wiison  ne  me  semble  pas  juste... 

Un  membre  à  gauche.  C'est  pourtant  comme 
cela  que  tous  les  grands  chemins  de  fer  ont  été 
faits  1 

M.  le  ministre  des  travaux   publiée. 

L'exemple  cité  par  l'honorable  M. Wiison n'egt 
pas  exact,  ou  au  moins  je  puis  dire  que  M. 
Wiison  a  donné  de  l'exemple  qu'il  a  cité  une 
interprétation  inexacte.  (Interruptions.) 

Je  dis  que  M.  Wiison,  en  citant  la  loi  de 
18G8  relative  à  l'exécution  de  plusieurs  chemins 
de  fer,  en  a  fait  une  interprétation  inexacte.  Il 
s'agi«sait  alors  simplement  de  pourvoir  aux 
moyens  d'exécution  de  chemins  de  fer  déjà 
déclarés  d'utilité  publique  par  déorets. 

Le  ministre  des  travaux  publics  était,  par  la 
loi  diu  23  juillet  1868,  autorisé  à  entreprendre 
les  travaux  de  ces  chemins  à  des  conditions 
déterminées,  en  vue  d'en  assurer  Texécution. 
C'est  là  qu'est* la  différence.  (Marques  d'assen- 
timent sur  plusieurs  bancs.)  De  telle  sorte  que 
les  deux  points  que  j'indiquais  tout  à  l'heure 
étaient  en  môme  temps  r&olus.  La  loi  avait 
pour  objet  do  donner  au  Gouvernement  les 
moyens  d'entreprendre  les  travaux  des  che- 
mins déclarés  d'utilité  publique.  Dans  le  cas 
qui  nous  occupe,  en  môme  temps  que  nous 
vous  demandons  de  déclarer  l'utilité  publique, 
nous  vous  prions -d'approuver  les  dispositions 
de  la  convention  qui  a  pour  objet  de  pourvoir 
à  leur  exécution. 

L'exemple  qui  a  été  invoqué  par  M.  Wiison 
pour  justifier  une  autre  proposition  ne  s'ap- 
plique pas  ici  et  je  proteste  contre  les  consé- 
quences qu'il  prétend  en  tirer. 

M.  'Wiison.  Messieurs,  je  regrette  de  n'avoir 
pas  sous  la  main  le  texte  de  la  loi  du  18  juillet 
1868  ;  il  me  serait  facile  de  démontrer  à  M.  le 
ministre  qu'à  cette  époque  on  a  déclaré  l'atiUté 
publique  d'un  certain  nombre  de  lignes  qui  ne 
faisaient  en  aucune  façon  l'objet  de  concessions 
éventuelles,  qu'on  s'est  borné  à  voter  une 
somme  oui  s'élevait,  je  crois,  à  2  millions,  afin 
de  faire  les  études  nécessaires  pour  que,  dans 
un  avenir  rapproché,  on  pût  procéder,  soit  à 
l'adjudication,  soit  à  la  concession  de  ces 
lignes.  (Marques  d'assentiment  à  gauche.) 

Je  rappellerai,  eu  outre,  à  M.  le  ministre, 
les  origines  de  nos  réseaux  français  votés  par 
la  loi  de  1842.  (C'est  cela!  c'est  cela  !  à  gau- 
che.) 

En  1842,  on  a  procédé  comme  je  l'ai  indiqué 
tout  à  l'heure  ;  on  a  déclaré  d'utilité  publique 
une  ligne  allant  de  Paris  à  la  frontière  du 
Nord,  une  autre  ligne  allant  à  Orléans,  et 
d'autres  encore  que  vous  me  permettrez  de  ne 
pas  vous  citer.  Ces  lignes  ont  été  déclarées 
d'utilité  publique  sans  qu'on  en  eût  étudié  le 
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tracé  et  sans  savoir  à  quelles  compagnies  elles 
seraient  concédées.  (G*9st  vrai  !  c^est  vrai  1) 

M.  Pouyer-Quertier.  Oif  les  a  mises  en 
adjndicatlon  après. 

M.  Tamiaier.  Il  me  semblélbiessiears,  qae 
le  débat  s*égare  et  qu'il  n'y  a  pas  besoin  do 
précédents  pour  juger  la  question  qui  Be  pré- 
sente. 

De  quoi  s'agit-il?  Il  s'agit  ,^'un  renvoi  à  la 
commission.  Or,  ce  que  nous  renvoyons  à  la 
commission,  c'est  un  article  modifié  'et  voté  ; 
il  n'y  a  pas  à  revenir  sur  cette  modi6cation. 

M.  le  rapporteur.  L'article  n'a  pas  été 
voté. 

M.  Tamlsler.  Pourquoi  la  commission  nous 
a-t-elle  demandé  le  renvoi  ?  Ce  n'est  pas  pour 
nous  présenter  un  autre  article.  C'est  pour  sa- 
voir si  la  compagnie  de  Paris -Lyon- Méditer- 
ranée adhérera  ou  n'adhérera  pas.  Si  elle 
n'adhérait  pas,  est-ce  que  nous  pourrions 
continuer  à  délibérer  pour  apprendre  demain 
que  la  compagnie  n'a  pas  adhéré,  c'est-à-dire 

Sue  nous  avons  fait  une  besogne  inutye  ?  Je 
is  que  la  conclusion  du  renvoi  que  vous  avez 
prononcé,  c'est  l'ajournement  de  la  discussion 
a  demain,  et  par  conséquent  l'examen  d'une 
des  autres  questions  portées  à  l'ordre  du  jour. 
FlutUun  mtmbres.  C'est  cela!  —  Très- 
bien  t 

M.  le  président.  Il  me  semble,  messieurs, 
qu'il  y  a  un  moyen  plus  pratique  de  trai!cher 
la  question  :  c'est  que  l'Assemblée  contiiiue  à 
délibérer,  qu'elle  entende  aujourd'hui  toutes 
les  observations  qui  pourront  se  produire  sur 
tous  les  amendements,  et  qu'avant  de  voter 
l^rticle  i",  elle  le  renvoie  tout  entier  à  la 
commission  avec  les  diverses  modifications 
qui  y  seront  faites  ;  alors  la  commission  pourra 

§  rendre,  d'accord  avec  le  Grouvemement,  l'avis 
e  la  compagnie.  Mais  vous  ne  pouvez  inter- 
rompre votre  délibération  après  chaciMie  de 
vosaécisions;  ce  serait,^n  vérité,  sans  dignité 
et  fins  utilité  pour  l'Assemblée.  (Marquées 
d'assentiment.) 
M*  Pouyer-Qaertler.  Messieurs,  il  ne  me 

Saraft  pas  possible  de  laisser  confondre  le  droit 
e  l'Assemolée  avec  le  droit  de  la  compagnie. 
(C'est  cela  !  à  gauche.)  Il  ne  me  parait  pas  pos- 
sible de  laisser  agiter  une  question  de  principe 
qui  ne  regarde  en  quoi  que  ce  soit  la  compa- 
gnie, et  qui  précède  toute  espèce  de  conven- 
tion  avec  elle  pour  la  faire  intervenir  avant 
que  l'Assemblée  ait  pris  une  décision  (Très- 
bien!  très-bien  I) 

Lorsque,  en  1842,  on  a  concédé  le  grand  ré- 
seau, lorsqu'on  a  fait  la  ligne  du  Nord,  est-ce 
qu'il  y  avait  une  compagnie?  Non;  le  jour 
où  l'on  a  déclaré  le  chemin  du  Nord  d'utilité 

Îublique,  il  n'y  avait  pas  de  compagnie. 
le  cnemin  a  été  entrepris  par  l'Etat  après 
la  déclaration  d'utilité  publique  ;  puis  il  s'est 
présenté  une  compagnie  qui  a  demandé  à  ra- 
cheter les  travaux  faits  par  l'Etat,  qui  a  fait 
une  convention  avec  l'Etat  et  pris  sa  place 
dans  la  construction  du  chemin  de  fer. 

Que  vous  demande-ton  par  l'article  l*'?  On 
vous  pose  tout  simplement  cette  question  :  Tel 
chemm  est-il,  oui  ou  non,  d'utihté  publique  ? 
Est  il.  oui  ou  non,  réclamé  par  les  popula- 
tions? Est-il  d'utilité  générale  ot  d'utilité  lo- 
cale? Voilà  ce  que  dit  Particle  !•'. 
Puis  ensuite  vient  l'article  2,  qui  vous  80u«- 


met  une  convention.  Mais  cette  convention,  si 
la  compagnie  de  Lyon-Méditerranée  ne  l'ac* 
cepte plusparce  que  vous  aurez  supprimé  dans 
l'article  l®'  certaines  lignes,  parce  que  vous 
aurez  modlQé  certains  tracés,  parce  que  vous 
aurez  fait  certaines  autres  conditions  sur  ces 
tracés,  il  restera  au  ministre  dos  travaux  pu- 
blics à  chercher  une  compagnie  qui  l'exécu- 
tera. (Très-bien  !  sur  divers  bancs.) 

Le  chemin  n'en  sera  pas  moîns  déclaré  d'u- 
tilité publique  par  l'Assemblée;  ce  sera  au  Gou- 
vernement ou  au  pays  à  trouver  les  moyens 
d'exécuter  une  ligne  qui  aura  été  déclarée  (ruti- 
lité  publique. 

Plwieurs  membres.  C'est  celai  Très-bien! 

M.  Poayer-.Quer.tler.  La  déclaration  aura 
été  faite;  elle  existera,  et  toute  compagnie 
qui  se  présentera  avec  les  garanties  exigées  par 
la  loi  pour  exécuter  le  chemin,  avec  des  condi- 
tions qui  seront  peut-être  meilleures  que  celles 
que  nous  offre  la  compagnie  de  Lyon-Médi- 
terranée, toute  compagnie  qui  se  présentera 
ainsi,  vous  pourrez  la  prendre.  Toujours  est-il 
que  la  déclaration  d'utilité  publique  aura  été 
faite  légalement,  et  c'est  sur  cette  déclaration 
seulement  que  vous  êtes  appelés  à  voter  par 
l'article  1«<^.  (Nouvelle  approbation.) 

CJuant  à  Tariicle  2,  il  parle  des  conventions 
qui  ont  été  faites  avec  la  compagnie  de  Paris- 
Lyon -Méditerranée;  noQs  discuterons  ces  con- 
ventions en  leur  lieu  et  place,  et  lorsqu'elles 
seront  soumises  à  l'Assemblée.  (Très-bien  t 
très-bien  I)  • 

M.  le  président.  Messieurs,  je  crois  que, 
dans  la  situation  présente,  il  n  y  a  pour  le 
président  qu'une  chose  à  faire,  c'est  de  deman- 
der à  l'Assemblée  si  elle  entend  continuer  la 
délibération  et  passer  au  paragraphe  7.  (Oui  I 
oui  !  —  C'est  cela  !  —  Aux  voix  I) 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  con- 
tinue la  discussion.) 

M.  le  président.  Nous  passons  au  para- 
graphe 7  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

c  De  Nîmes  à  Sommières.  i  *< 

Il  n'y  a  pas  d'amendements.  Personne  ne 
demande  la  parole?..^  Je  mets  ce  paragraphe 
aux  voix. 

(Le  paragraphe  7  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

c  S^  De  Sommières  aux  Mazes.  • 

M.  le  président.  Sur  ce  paragraphe,  il  y  a 
deux  amendements  :  d'abord  celui  de  MM. 
Destremx,  comte  Rampon  et  Seignobos. 

M.  Destremx.  Notre  amendement  sur  le 

F  paragraphe  8  n'a  plus  de  raison  d'être  après 
adoption  de  celui  de  M.  de  Rodez  Béna vent. 
(Bruit;)  . 

Nous  le  retirons. 

M.  le  président.  Reste  alors  l'amende- 
ment de  M  de  Rodez-Bénavent^  qui  consiste  à 
demander  la  suppression  du  paragraphe. 

Un  membre.  Il  est  annulé  par  le  -voie  de  l'a- 
mendement sur  le  paragraphe  6. 

M.  Calllaux,  minisire  des  travaux  flublics, 
Ndn,  il  n'est  pas  annulé. 

M.  le, président.  Là,  parole  est  à  l'auteur 
de  l'amendcypent;  laissez-le  s'expliquer;  il  est 
mieux  à  même  que  vous  de  savoir  si  l'amen- 
dement est  supprimé. 

M.  le  vicomte  de  Rodes -Bénavent. 
Après  la  faveur  avec  laquelle  l'Assemblée  a 
accueilli  l'amendement  relatif  au  prolonge- 
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ment  direct  de  Qaisuc  ju8qii*&  Montpellier, 
j'ai  Mea  de  croire  qu'elle  voudra  bien  égale- 
ment adopter  celui  qui  est  actuellement  en 
discussion,  et  qui  consiste  à  supprimer  le  pa- 
ragrapho  8  de  rarticlo  l*':  c  de  Sommièrcs 
aux  Mazes.  i 

M.  1^  ministre  des  travaux  publics 
Messieurs,  j'ai  Thonneur  de  faire  observer  à 
r Assemblée  que  le  vote  d'une  ligne  de  Quis- 
sac  à  Montpellier  n'entraîne  pas  le  rejet  de 
celle  qui  a  été  proposée  do  Bommiëres  aux 
Mazes.  En  effet,  la  ligne  de  Sommières  aux 
Mazes  est  projetée  dans  un  double  but  :  elle 
doit  mettre  en  communication  plus  directe 
Alais  et  Montpellier,  et,  sous  ce  rapport,  je 
reconnais  qu'elle  devient  sans  objet,  par  suite 
du  TOte  do  la  ligne  de  Qnissac  à  MontpeU 
lier. 

Mais  la  ligne  de  Sommières  aux  Mazes  est 
appelée  à  remplir  un  autre  objet  plus  impor- 
tant ;  elle  doit,  réunie  à  la  ligne  de  Sommières 
à  Nimes,  servir  à  doubler  sur  la  plus  grande 
partie  de  sa  lotiguenr  le  chemin  de  Montpellier 
a  Nîmes  et  faire  suite  à  la  nouvelle  ligne  de  la 
rive  droite  du  Rhône,  du  Theil  à  Nîmes. 

Vous  savez,  messieurs,  qu'une  des  parties 
principales  du  projet  qui  est  en  ce  moment 
soumis  à  vos  délibérations  est  l'établissement 
sur  la  rive  droite  du  Rhône  d'une  ligne  abso- 
lument indépendante  de  la  ligne  de  la  rive 
gauche  et  mettant  en  communication  directe 
Lyon.  I^mes  et  Montpellier. 

La  ligne  du  Theil  à  Nîmes  satisfait  à  la  pre- 
mière partie  de  ce  projet.  La  seconde,  c'est-à- 
dire  la  communication  jusqu'à  Montpellier,  se 
trouve  assurée  au  moyen  des  deux  lignes  de 
Nîmes  à  Sommières  et  de  Sommières  aux  Ma-  ' 
zes.  La  ligne  de  Sommières  aux  Mazes  est  donc 
en  réaUté  partie  d'une  nouvelle  ligne  de  Nîmes 
jusqu'aux  Mazes,  distante  seulement  de  6  kilo- 
mètres de  Montpellier.  C'est  le  doublement  de  la 
ligne  actuelle;  c'est  la  continuation  de  la  ligne 
de  la  rive  droite  du  Rhône. 

Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  le  vote 
que  vous  avez  rendu  tout  à  l'heure  pour  l'éta- 
blissement d'une  ligne  de  Quissac  à  Montpel- 
lier ait  pour  conséquence  nécessaire  de  sup- 


par  le  vote  que  vous  avez  rendu  ;  l'autre,  plus 
important,  qui  subsiste  dans  son  entier. 

En  consé(^uence,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier 
de  vouloir  bien  voter  le  paragraphe  8  de  l'arti- 
cle 1".   ' 

M.  le  rapporteur.  C'est-à-dire  de  repous- 
ser l'amendement. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
l^rfaîtement. 

M.  le  président.  Je  ferai  observer  à  M. 
Destremx  qu'il  n'y  a  qu'une  partie  de  son 
amendement  qui  ait  été  soumise  au  vote  de 
l'Assemblée  et  rejetée,  sur  le  paragraphe  6  ;  il 
reste,  je  crois,  une  seconde  partie...  • 

M.  Destremx.  Pardon,  monsieur  le  prési- 
dent, la  ligne  de  Quissac  à  Montpellier  est  la 
ligne  que  M.  Rodez-Bénavant  a  ^mandée  et 
qu'il  a  obtenue  de  l'Assemblée.  Par  consé- 
ouent,  de  ce  chef,  je  n'ai  rien  à  ajouter  et  me 
déclare  satisfait. 

Quant  à  la  ligne  des  Mazes  à  Sommières, 
dont  a  parlé  M.  le  ministre  des  travaux  publics, 


nous  serons  enchantés  de  l'avoir:  cela  nous 
donnera  ainsi  une  seconde  ligne  de  Montpel- 
lier à  Niiues.  (Bircs  approbàtifs  sur  divers 
bancs.)  Ce  ser^t  une  ligne  qui  se  dirigerait 
par  Nimes  surVyon  et  Paris,  tandis  que  nous 
aurons  aussi  la  lifpie  de  Montpellier  par  Quis- 
sac et  Alais  qui  se  dirigera  sur  Lyon  par 
TArdèche  d'un  côté,  et  dé  lauire  sur  Paris 
par  le  Bourbonnais.  C'est  à  trè^-peu  de  chose 
près  ce  que  demandait  mon  amendement. 

M.  le  rapportear.  Un  mot,  messieurs,  sur 
la  position  de  la  question. 

Notre  honorable  collègue  M.  de  Rodcz-Bé- 
navent  demande,  par  son  amendement,  la  sup- 
pression d'une  ligne  dont  M.  le  ministre  vous 
a  démontré  l'utilité.  Je  viens,  au  nom  de  la 
commission,  vous  prier  de  ne  pas  adopter  Ta- 
mendemcnt  de  M.  de  Rodez- Benavent,  c'esVà- 
dire  de  ne  pas  supprimer  cette  ligne  qui  fiiit 
partie  de  la  convention.  (A  ix  voix  !  aux  voix  I) 

M.  le  président.  Je  consulta;  l'Assemblée 
sur  l'amendement  de  M.  de  Rodes-Bénavent. 
Il  y  a  «une  demande  de  scrutin.  Il  va  y  être 
procédé. 

La  demande  de  scrutin  est  signée  par  MM. 
de  Clerccr,  Ch.  Wartelle,  Victor  Ëamillo , 
coihte  de  Tréville,  Delisse-Engrand,  Ch.  Com- 
bicr,  du  Bodan,  comte  de  Bryas,  Achille 
Adam  (Pas-de-Calais),  comte  de  Diesbach, 
baron  de  Vinols,  Peltereau- Villeneuve,  Paris, 
marquis  de  Juigné,  Adnet,  comte  O.  de  Bas- 
tard,  d'Abbadie  de  Barrau,  A.  Dumon. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  :  '^ 

Nombre  des  vouints 577 

Majorité  absolue 289 

Pour  l'adoption 231 

Contre 346 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté  l'aqien- 
demcnt. 

Je  vais  maintenant  mettre  aux  voix  le  para- 
graphe 8 . 

Il  y  a  également  une  demande  de  scrutin 
public. 

Cette  demande  est  signée  par  MM.  de  Clercq, 
Ch.  Wartelle,  Victor  Hamille,  comte  do  Tré- 
ville, Delisse-Engrand,  du  Bodan,  comte  de 
Bryas,  Ch.  Combler,  Achille  Adam  (Pas-de- 
Calais),  Peltereau- Villeneuve,  E.  Adnet,  Pa- 
ris, Douay,  comte  0.  de  Bastard,  marquis  de 
Juijfné,  d'Abbadie  de  Barrau,  baron  de  Vinols, 
Dumon, 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 547 

Majorité  alMolue *.    274 

Pour 376 

Contre 171 

Le  paragraphe  8  est  adopté. 

M.  le  marquis  de  Talhouct  a  la  parole  pour 
le  dépôt  d'un  rapport. 

^  M.  le  marquis  de  Talhonët.  Messieurs, 
au  nom  de  la  commission  du  budget  de  1876, 
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itd 


i'ti  t'hiMneiir  da  dfipoeer  sur  le  bnieu  de 
FAMemblée  le  rapport  nir  le  budget  dn  minis- 


tère des  tniTaux  poblrCs. 

H.  le  prtsidrat.  Ce  rapport  si 
et  diitribné.  (> 


b  imprimé 


H.  Chenndier  a  la  parole  pour  ans  demande 
d'inteipellation. 

K.  chevaildier.  J'ai  rbonbenr  de  déposer 
entre  les  miing  de  M.  le  préBident  de  l'ABtem- 
blée  uae  demande  d'interpellation  à  adresser  à 
H.  1b  ministre  de  l'intérieiir,  relitiTement  à  la 
*  diiBOlntion  et  à  la  liqnidaiion  de  la  Société  de 
secours  mutuels  la  Fraternelle,  deDiB[Drôme), 
licmidatioa  récemment  prescrite  par  lui.   . 

Il  me  semble,  messieurs,  que  la  qoestion  qui 
Bd  produirait  devant  l'Assemblée  a  propos  de 
eette  interpellation  est  digne  de  l'iotérât  do 
tons.  Les  sociétés  de  secours  motnels... 

l'hitieurs  membres.  On  ne  pent  pas  dis- 
cnlër  [  —  Déposes  votre  demande! 

M.  ChevuidieF.  Eb  bien,  je  ne  discntarai 
pas.  Je  dirai  seulement  que  j'ai  eu  l'honneur 
d'avertir  M.  le  vioe-p résident  dn  conseil  qne  je 
déposerais  nne  demande  d'interpellation,  et  je 
prierai  l' AssemblÉado  vouloir  bien  fixer  le  jour 
où  elle  aura  lien. 

U.  Bnffet,  vict-présidtnt  du  eojueil,  ministre 
de  l'inUritur.  L'Assemblée  fixera  le  jour  qu'elle 
jugera  convenable  pour  l'interpellation  que 
M.  CbeTandier  se  propose  d'adresser  an  mi- 
nistre de  l'iotérienr;  mais  je  puis  dès  &  pré- 
sent faire  à  M.  Chevandier  la  réponse  qu'il 
attend  de  moi.  (Parlez  I  parlez  I) 

U.  Ounbetta.  E  ne  peut  y  avoir  de  débat, 
aux  termes  du  règlement. 

H.  la  prAsident.  Pardon  I  M,  Chevandier 
pourrait  renoncer  à  son  interpellation  et  la 
transformer  en  une  simple  qoestion. 

M.  le  mlulatre.  Bi  les  deux  mots  qna  je 
vais  dire  en  réponse  à  la  queslion  de  M.  Cbe- 
Tsndipr.ne  snlfisent  pas,  la  demande  d'inter- 
pellation subsistera  et  pourra  donner  lieu  i 
nne  discussion.  (Ouh  ouii  —  Parlez  1  par- 
Iwl) 

La  aeule  chose  que  je  voulais  dire  aujour- 
d'hui, et  c'est  la  réponse  qu'il  me  sera  posai- 
bl*  de  faire  si  l'interpellation  est  maintenue, 
c'est  que  la  société  de  seconrs  mutuels  de  la 
villa  de  Die,  département  de  la  Drdme,  a  été 
diiaonte  il  y  a  deux  ans.  La  répartition  des 
fonds  de  cette  société,  répartition  qui  est  pres- 
crite pur  la  loi  et  qui  doit  être  faite  dans  cer- 
taines proportions,  n'avait  pss  eu  lieu  jusque- 
li.  On  a  appelé  mon  attention  sur  cette  situa- 
tion et  j'ai  autorisé  le  préfet  dn  département 
de  la  Drôme  1  faire  la  répartition  des  fonds  de 
la  société  de  secours  mutuels  de  Die.  (Très- 
bien  I  tréa-bien  I  à  droite.) 

M.  CtaeraBdieT  se  présente  à  la  tribune. 

IC.  le  préaldent.  Permettez  !  il  ne  peut  y 
avoir  de  débat  quant  à  présent. 

Le  règlement  dit:  (L  Assemblée  Gsele  jour 
de  ladiscnesion,  après  avoir  entendu  nn  mem- 
bre dn  Gouvernement.  » 

L'Assemblée  vient  d'entendre  M.  le  ministre 
de  l'intérieur.  Si  M.  Chevandier  maintient  son 
interpellation,  Il  n'y  a  plus  qn'i  6xer  le  jour 
où  elle  aura  lien. 

M.  Chevaiidlar.  Je  la  maintiens. 


Vois  diotr$et.  Tout  de  suite  I 

U.  le  préaident.  L'Assemblée  vent^lla  U 
discussion  immédiate?...  {Oiûl  ooil) 

La  discussion  est  ouverte.  La  parole  est  1 
M.  Chevandier^ 

H.  Cberandler.  Messieurs,  je  r^poads  tout 
da  suite  aux  paroles  que  vient  de  prononcer 
M.  le  vice  président  dn  conseil  et  qui  ne  vous 
ont  révélé  que  la  moitié  de  la  question. 

II  est  très'vrai  que  la  société  des  arts  et 
métiers  de  Die  f  la  Fraternelle  •  a  été  dis- 
soute il  y  a  un  an  et  demi  on  deux  ans  ;-  mais 
remarques  qne,  bien  que  l'ordre  de  procéder  i 
la  liquidation  de  la  société  n'ait  été  donné  que 
depuis  quelques  jours  seulement,  ilexis  te  cepen- 
dant une  corrélation  intime  entre  la  décision 
qui  a  été  prise  iwr  M.  le  préfet  de  la  Drôme, 
il  y  a  deux  ans,  maintenue  par  les  minietres 
qui  ont  précédé  M.  Buffet  à  l'intérieur,  et  la 
mesure  de  liquidation  prescrite  par  lui  ;  re- 
marquez, dis  je,  qu'il  y  a  entre  ces  deux  me- 
sures une  solidarité  étroite.  Le  (ait  sçul  que 
la  liquidation  qui  n'avait  été  prescrite  ni  par 
M.  de  Fourtou,  ni  par  M.  le  général  de  Cba- 
bancl  La  Tour  a  été  prescrite  immédiate- 
ment par  M.  Bnffet,  alors  que  je  le  priais 
de  vouloir  bien  ordonner  une  enquête  contra- 
dictoire sur  les  faits  que  l'on  reprochait  à  la 
société  de  secours  mnviels  de  Die,  le  rend 
solidaire  de  la  décision  de  ses  prédéeesseure. 
Quand  je  dis  :  •  les  faits,  >  je  me  sers  d'une 
expression  impropre,  puisqu'il  n'en.a  pis 
été  articulé  un  seul  contre  la  société  diEsoute; 
de  sorte  que  nous  nous  trouvons  en  face  d'un 
acte  tel,  qu'une  société  de  secours  mntuels 
existant  depuis  dix-huit  années,  comprenant 
156  membres,  ayant  par  des  épargnes  conti- 
nuelles et  laborieuses  amassé  une  somme  de 
10,000  h.,  se  voit  dissoute  aujourd'hui,  à  la 
suite  d'accusations  anonymes  lancées  contre 
elle  et  dont  pas  une  seule  n'a  pu  être  ni  con- 
tredite ni  justifiée. 

H.  Deacat.  Il  fallait  dire  cela  it  y  a  deux 
ansl 

M.  ChsTandler.  Je  tous  répondrai. 

J'e  suis  étonné  qu'anjonrd'hui,  alors  que  les 
ministres  précédents  ont  hésité  à  donner  le 
dernier  coup  à  la  société,  M.  BnlTet  vienne 
atteindre  son  existence  dans  ses  dernières 
racines. 

Plosienrs  fois  les  sociétaires  ou  le  bureau 
de  cette  société  de  secours  mutuels  ont  de- 
mandé à  être  entendus  et  à  fournir  leurs  ex- 
plications :  il  n'ont  Jamais  pu  l'obtenir. 

Est-il  possible  d'admettre  qu'on  puisse  ainsi, 
en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  qui  régit  les 
sociétés  du  f^ccours  mutuels,  disperser  ses  fonda 
sans  qu'une  enquête  piéalable  ait  eu  lieu?      • 

11  était  de  toute  justice  qu'on  entendit  au 
moins  les  inculpés.  Le  droit  de  défense  est  si^ 
cré  ;  il  doit  toujours  éîro'respeoté.  Je  m'étoane 

3ae,  dans  des  circonstances  si  intéressaotei,  ce 
roit  n'ait  pot  été  réservé.  D'ailleurs,  ce  qaî 
proBve  qu'on  hésitait  à  frapper  cette  société, 
c'est  qu'on  l'a  tuée  en  deux  cou^.  Ia  pre- 
mière fois  on  a  décidé  la  dissolution  et  on  a 
attendu  denfans  et  demi  ponii  provoipier  la 
dispersion  ou  la  liquidation  de  ses  fonds.  Cela 
me  parait  un  fait  grave  qui  trahit  nne  hésita-, 
tion.  J'ose  donc  espérer  et  j'espère  oue  U.  le 
ministre  uQus  donnera  une  lépoiue  pios  satis- 
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faisante  que  celles  que  j'ai  obtenues  jusqu'à 
préseixt.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  présideBt.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

H.  le  ministre  de  rintérleiir.  L'honora- 
ble M.  Ghevandier  vient  de  dire  à  TAssemblée 
que,  suivant  lui,  il  y  avait  une  solidarité 
étroite  entre  la  décision  prise  par  un  de  mes* 
prédécesseurs  et  la  mesure  d'exécution  que 
j'ai  prescrite  à  mon  toor. 

Je  ne  sais  si  la  doctrine  de  M.  Ghevandier 
est  parfaitement  correcte  ;  mais,  dans  tous  les 
cas,  que  cette  solidarité  existe  ou  qu'elle  n'existe 
pas,  je  l'accepte.  (Très-bien  t  très  bien  I  à 
droite.) 

M.  Ghevandier  avait  appelé,  il  y  a  quelque 
temps,  mon  attention  sur  cette  afTaire  dont 
j'ai  QubMé  les  détails.  Mais  ces  détails  ne  sont 
pas  nécessaires  pour  lui  répondre. 

J'avais  deux  partis  à  prendre  :  Tun  consis- 
tait à  rapporter  l'arrêté  de  mon  prédécesseur, 
ou,  si  je  ne  le  rapportais  pas,  à  lui  faire  pro 
duire  tous  les  effets  que  la  loi  y  attache. 

Je  me  suis  renseigné,  j'ai  réclamé  et  obtenu 
les  renseignements  que  M.  Ghevandier  me  re- 
proche de  ne  pas  avoir  recueillis.  Il  est  résulté 
de  ces  renseignements  que  la  mesure  prise 
par  mon  prédécesseur  était  parfaitement  justi- 
fiée, et  que  la  seule  chose  que  j'avais  à  faire 
c'était  de  lui  faire  produire  ses  effets  légaux. 
G'est  ce  que  j'ai  décidé  et  exécuté. 

A  propos  de  cette  interpellation,  je  tiens  à 
dire  — nSt  je  serai  obligé  de  le  redire  plus  d'une 
fois,  si  je  suis  interpellé  de  nouveau  sur  des 
faits  particuliers,  —  qu'il  n'est  pas  convena- 
ble, selon  moi,  de  porter  à  la  tribune  des 
noms  propres  et  des  faits  particuliers.  Je  ne 
puis  pas  discuter  ici,  et  je  me  refuse  à  discuter 
des  questions  de  personnes,  lorsqu'il  ne  s'agit 
pas  de  personnes  publiques,  et  j'entends  par  là 
celles  qui  ne  doivent  pas  être  livrées  a  nos 
débats. 

Sur  un  grand  nombre  dâ  bancs.  Très-bien  1 
très-bien  l 

M.  le  ministre  de  Tintérieur .  Mon  pré- 
décesseur a  trouvé  que  la  société  de  secours 
mutuels  de  Die  s'écartait  de  ton  but;  j'ai  été 
d'avis  de  maintenir  cette  dissolution,  et  j'ai 
ordonné  la  répartition  des  fond^  de  cette  so- 
ciété. Ges  fonds  ne  seront  pas  confisqués  par 
l'Etat,  ils  seront  répartis  entre  tous  les  ayants 
droit. 

De  divers  calés.  Très-bien  !— L'ordre  du  jour  I 
rprdre  du  jour  ! 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  étant  de- 
mandé, je'le  mets  aux  voix. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  quelle  passe 
^  l'ordre  du  jour.) 

M.  Albert  Ghristophle.  Je  demande  la 
parole  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Albert  Ghristophle.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  natio- 
nale, au  nom  de  la  commission  des  lois  coflsti* 
tutionnelles,  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  élections  sénatoriales. 

H.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

Nous  reprenons  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  aux  chemins  de  fer. 


Plusieurs  membres..  A  demain!  à  demain I 

De  divers  côtés.  Non  !  non  I  -*  Il  n'est  que 
cinq  heures! 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  le  renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  à  de- 
main, puisque  ce  renvoi  est  demaQdé. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  dis- 
cussion continue.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  du  para- 
graphe 9  de  l'article  !•':«...  d'Aubenas  à 
Prades.  • 

11  y  a  sur  ce  paragraphe  un  amendement 
présenté  par  MM.  Destremx,  le  comte  Ram* 
pju  et  Seignobos,  et  qui  consiste  dans  l'addi- 
tion de  ces  mots  *:  c  ...  et  au  pont  de  La*- 
beaume.  • 

La  parole  est  à  M:  Destremx. 

M.  Destremx.  Messieurs,  le  chemin  d'Au- 
benas  à  Prades  est  d'une  importance  considé- 
rable :  il  desservira  la  station  thermale  de 
Vais,  il  donnera  un  débouché  aux  mines  car- 
bonitères  de  Prades,  et  je  remercie  M.  le  mi- 
nistre d'avoir  bien  voulu  le  comprendre  dans 
la  nouvelle  concession  à  la  compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée. 

Mais  ce  résultat  est-il  suffisant?  Pourquoi 
compter  toujours  pour  rien  les  populations 
agricoles  et  industrielles  de  i'Ârdôche? 

Gomnient  M.  le  ministre  n'a  t- il  pas  exigé 
un  prolongement  de  trois  à  quatre  kilomètres 
au  plus,  en  plaine,  dont  la  dépense  aurait  été 
insignifiante,  pour  aboutir  au  pornt  de  jonction 
des  routes  qui  desservent  cinq  cantons  impor- 
tints. 

Ges  cinq  cantons,  situés  dans  la  haute 
montagne,  exportent  difficilement  leurs  pro* 
duits,  produits  considérables  qui  s'élèvent  à 
100  tonnes  par  jour  à  ce  seul  point  appelé 
«  Pont  de  Labaume,  »  et  qui  seraient  apportés 
au  chemin  de  fer.  Ainsi  se  trouveraient  rat- 
tachées au  restant  du  département,  dont  ^s 
sont  en  quelque  sorte  isolées,  les  localités  dont 
je  parle. 

L'Ardèche  est  un  pays  tiès-montagneux  où 
l'exécution  des  routes  est  chose  difficile  et 
coûteuse  ;  le  conseil  général  fait  les  plus  grands 
efforts  pour  terminer  son  réseau  vicinal  et  dé- 
partemental :  une  occasion  unique*  se  présente 
de  l'aider  dans  6on  travail,  et  vous  ne  l'aide- 
riez pas  I  Vous  méconnaîtriez  les  intérêts  de  ces 
nombreuses  populations  agricoles  et  indus- 
tfielles,  alors  qu'il  vous  en  coûterait  si  peu  ! 

Gertes  ce  serait  une  bien  faible  compensa- 
tion au  préjudice  causé  à  l'Ardèche  pir  l'adop- 
tion du  tracé  actuel  du  chemin  de  fer  d'Alais 
au  Pouzin,  mais  enfin  ce  serait  une  compen- 
sation ;  et  si  M.  le  ministre  connaissait  la  si- 
tuation qui  nous  a  été  faite  par  le  tracé  adopté, 
il  n'hésiterait  pas  à  s'attirer  la  reconnaissance 
de  ces  populations  toujours  oubliées  et  mé- 
connues. 

Je  prie  donc  le  ministre  d'appuyer  mon 
amendenfent  et  l'Assemblée  de  l'adopter.  (Ap- 
probation sur  divers  bancs.) 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  s'il  s'agit 
purement  et  simplement  d'une  déclaration 
d'utilité  publique,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  in- 
convénient à  accepter  l'amendement  présenté 
par  M.  Destremx.  Mais  si  vous  avez  l'inten- 
tion de  faire  entrer  cet  amendement  dans  le 
système  de  la  convention,  je  suis  obligé  de 
dire  que  votre  commission  Ta  examiné  et  re- 
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poussé,  et  que*la  compagnie,  qui  a  été  consul- 
tée, ne  Ta  pas  accepté. 

Et,  en  effet,  la  convention  accorde  au  dé- 
partement de  TArdèche  et  aux  intérêts  qu*a 
signalés  et  gae  veut  proléger  notre  honorable 
collôgae,  la  ligne  d'Aubenas  à  Prades,  située 
dans  un  pays  très- difficile.  Cette  ligne  est 
rexnbranchemeni  le  plus  cher  de  tous  ceux 
qui  sont  proposés  par  la  convention. 

L'embranchement  dont  il  s'agit  a  pour  objet 
de  desservir  une  station  thermale  et  un  centre 
minier  et  il  s'arrête  au  centre  de  population  qui 
B^appelle  Prades.  Notre  honorable  collègue  de- 
mande que  la  ligne  dépasse  ce  centre  habité 
pour  aller  Jusqu'à  un  point  qui  s'appelle  le 
cPonideLabeaume.  •  Ce  point  nestpas  un  cen- 
tre de  population  ;  c'est  \\  seulement  que  se 
rencontrent  les  chemins  qui  aboutissent  a  cinq 
cantons;  mais,  encore  une  foid ,  il  n'y  a  [ms  là 
une  agglomération  suffisante  pour  devenir  un 
terminus.  Il  y  aurait  à  faire  un  prolongement 
de  5,  kilomètres ,  lequel  occasionnerait  une 
dépense  notable. 

Nous  prions  donc  l'Assemblée,  si  elle  veut 
maintenir  le  système  de  la  convention,  de 
repousser  l'amendement  de  M.  Destremx. 
La  commission  est  d'accord,  sur  ce  point,  avec 
le  ministre  des  travaux  publics,  et,  je  le  ré- 
pète, en  le  regrettant,  que  la  compagnie  con- 
sultée, n'accepte  pas  non  plus  cette  proposi- 
tion. (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

J^ai  l'nonneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
monsieur  le  président  une  demande,  afin  que 
le  vote  ait  lieu  au  scrutin  public  sur  Pamende- 
ment  de  M.  Destremx,  après  l'achèvement 
de  la  discussion.  (Exclamations  diverses.) 

M.  Destremx.  Je  demande  la  parole. 

Sur  divers  bancs.  Aux  voix!  aux  voix  ! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Des- 
tremx. 

M.  Destremx.  Messieurs,  je  serai  très- 
bref,  mais  il  m'est  impossible  de  laisser  dire  à 
notre  honorable  rapporteur  que  le  centre  des 
populations  de  ces  contrées  est  aux  mines  de 
jPnides. 

Le  centre  des  cinq  cantons  dont  je  parle  est 
précisément  au  village  du  •  pont  de  Labeaume.  • 
C'est  là  que  quatre  routes  viennent  se  croiser, 
c'est  là  qu'il  y  a  un  tonnage  considérable, 
qu'on  ne  peut  estimer  à  moins  de  cent  tonnes 
par  jour. 

Il  n'v  a  aucune  espèce  de  difficultés  pour 
Tallong^ement  du  chemin  de  fer.  S*ii  y  avait  à 
faire  ded  tunnels  ou  d'autres  travaux  difficiles, 
je  n'insisterais  pas  ;  mais  cette  partie  de  3  ou 
4  kilomètres  est  complètement  en  plaine. 

Eh  bien,  nous  allons  encore  trouver,  comme 
précédemment,  une  compagnie  industrielle 
qui  sera  le  seul  but  du  chemin  de  fer.  Je  n'en 
conteste  pas  certainement  l'utilité  ;  au  con- 
traire ;  mais  est-ce  une  raison-  pour  ne  tenir 
aucun  compte  des  intérêts  industriels  ou  agri- 
coles de  ces  cantons?  (Approbation  sur  quel- 
ques bancs.  —  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  président.  Je  rappelle  à  l'Assemblée 
que  l'amendement  consiste  à  ajouter  après  ces 
mots  :  •  d'Aubenas  à  Prades,  i  ceux-ci  :  <  et 
au  pont  de  Labeaume.  » 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  On 
peut  voter  d'abord  le  paragraphe  9  de  la  com- 
mission, sur  lequel  tout  le  monde  est  d'ac- 
cord. 

ANNALES.  ^  T.  XXXIX. 


M.  le  président.  En  effet,  l'amendement 
n'est  qu'une  addition  au  paragraphe  d  de  la 
commission.. 

Je  vais  donc  d'abord  mettre  aux  voix  le  pa- 
ragraphe 9,  et  je  soumettrai  ensuite  l'addition 
an  vote  de  l'Assemblée. 

(Le  paragraphe  9  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  maintenant  aux 
voix  l'addition  :  t  et  au  pont  de  Labeaume.  • 

C'est  sur  cette  addition  qu'il  y  a  une  de- 
mande de  scrutin. 

Cette  demande  est  signée  par  MM.  Paris, 
Achille  Adam  (Pas-de-Calais),  Ch.  Wartelle,  A. 
Boullier,  Douay,  comte  de  Bryas,Delsol,  baron 
Decaze;?,  A.  Jordan,  Bienveniie,  A.  Louvet^ 
Amy,  Alfred  Giraud,  comte  de  la  Monneraye, 
Carron,  de  Clercq,  de  Champvallier,  général 
Robert,  H.  de  Saint-Germain,  Charreyron,  A. 
Jamme,  de  Chamalllard,  Benoist  du  Buis. 

Le  scrutin  e.^t  ouvert. 

(Il  est  procédé  au  scrutin  public.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 462 

Majorité  absolue . . .  .^ 28t 

Pour  l'adoption 79 

Contre 383 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

La  parole^est  à  M.  Laboulaye,  sur  l'ordre  du 
jour.  (Ahl  ah!) 

M.  Edonard  Laboulaye.  Messieurbt  comme 
rapporteur  de  la  loi  des  pouvoirs  publics,  je 
viens  demander  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
mettre  à  son  ordre  du  jour  de  lundi  la  seconde 
délibération  de  cette  loi,  si  toutefois  la  discus- 
sion actuelle  relative  aux  chemins  de  fer  est 
terminée. 

Si  elle  n'est  pas  terminée,  je  demande  qu'on 
mette  à  l'ordre  du  jour  notre  loi,  imméaiate- 
ment  après  la  loi  des  chemins  de  fer. 

Un  membre.  Il  y  en  a  deux  ! 

M.  Bdonard  Laboolaye.  L'Assemblée 
comprendra  qu'une  loi  aussi  impor'.anle,  le 
complément  de  la  Constitution,  ne  doit  pas 
soufirir  de  retard,  et  qu'il  y  a  intérêt  pour  tout 
le  monde  à  une  prompte  délibération.  (Très- 
bien!  très-bien!  à  gaucne.) 

M.  Ernetet  Picard.  C'est  de  droit  I 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  mettre 
à  l'ordre  du  jour  la  2<  délibération  de  la  loi  sur 
les  pouvoirs  publics  après  la  discussion  do  la 
loi  sur  les  chemins  de  fer. . . 

On  membre.  De  la  loi  actuellement  en  dis- 
cussion, ou  des  'deux  lois  de  chemins  de  fer? 

Un  autre  membre.  Il  y  a  deux  lois  sur  des 
chemins  de  fer  qui  sont  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Edouard  Laboulaye.  Après  les  deux. 

M.  le  président.  Après  les  deux  lois  sur 
les  chemins  de  fer  :  la  loi  concernant  la  com- 
pagnie de  Lyon  et  la  loi  concernant  la  compa- 
gnie de  Picardie  et  Flandres. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  proposi- 
tion de  M.  Laboulaye.) 

M.  le  président.  L'Assemblée  veut-elle 
continuer  la  délibération  ?  (Non  !  non  I  —  A 
demain!)  Alors,  la  suite  de  la  discussion  est 
remise  à  demain. 

*  16  ' 
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M.  da  Chabrol  demande  un  oongé  da  vingt 
jours. 

La  demande  est  renvoyée  à  la  oommiteion 
des  congés. 

.  Demain,  à  deux  heures,  séance  publiqne  : 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trente- 
cinq  minutes.) 

U  directeur  du  service  sténographique 
de  V Assemblée  nationale, 

G&LBSTIN  LAaACHX. 


SCRUTIN 
*•  Sur  Cmmndement  de  M.  de  Rodes-BénanmL 

m 

Nombre  des  votants. 577 

Majorité  absolue 289 

Pour  Tadoption Ui 

Contre S46 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOtft  POXJl  : 

MM.  Aboville  (vicomte  d').  Adam  (Edmond) 
(Seine).  Allemand.  Amat.  Ancelon.  Ariago 
(Emmanuel).    Arnaud  (de  TAriége).     Arrazat. 

Bamberger.  Bami.  Barodet.  Barthélémy 
Saint- Uilaire.  Ôaucarne-Leroux.  Berlet  Ber- 
nard (Martin)  (Seine).  Bert.  Billy.  Blanc 
(Louis).  Boisseu  Bonald  (vicomte  de).  Bonne! 
(Léon).  Bottieau.  Boucau  (Albert).  Bouchot 
(Bouches-du-Rhône).  Bozérian.  Brame.  Brelay. 
Bretom  (Paul).  Brice  ( Meurthe-et-Moselle J. 
Brillier.  Brisson  ^Henri)  (Seine). 

Caduc:  Calmon.  Carion.  Camot  (père). 
Gamot  (Sadi).  Garquet  Casse  (Germain).  Cas- 
telnau.  Chadois  (colonel  de).  Challemel-Lacour. 
Chardon.  Gharton.  Chavassieu.  Gherpin.  Ghe- 
vandier.  Choiseui  (Horace  de).  Clapier.  Claude 
(Meurthe-et-Moselle).  Claude  (Vosges).  Cou- 
taut    Corbon.     Corne.    Cotte.    Crémieux.    Cu- 

Oaron.  Danmas.  Delacour.  Delord.  Denfôrt 
/colonel).  Deregnauoourt.  Destremx.  Dféo. 
l)ttboi8.  Dùfày.  Dumon.  Duparc.  Dupin(Fé* 
Ux).    Dupouy.    Duvergier  de  Hauranne. 

Escarguel.    Esquiros.      Eymard*Ouvemay. 

Faroy.  Favre  (Jules).  Fétigonde(de).  Femier. 
Ferromllat  Ferry  (Jules>  Polliet.  FonUine 
(de).    Fouquet.    Fourcand.    Fresnean. 

Gagneur.  Gailly.  Gambetta.  Ganault.  Qa^ 
tienoAmoult  Gaudy.  Gaulthier  de  Rumilly. 
dent.  George  (Emile).  Gérard.  Gévelot.  Gi- 
rerd  (Gyprien).  Girot-Pouzol.  Gkiblet  Gedin. 
Godissart.  Grandpierre.  Grasset  (de).  Greppo. 
Grévy  (Albert).  Gfrévy  (Jules):  Grollier.  Guille- 
maut  (général).   Guyot 

Hèvre.    Humbert 

Jacques.  Janzé  (baron  de).  Joigneanx.  Jouin. 
Jozon. 

Krantz. 

lAcretelle  (Henri  de).  Laflixe.  Lafon  de  Fon- 
gaufler.  Lamy.  Lanfirey.  Langlois.  La  Ho- 
'chette  (de).  La  Serve.  Lassus  (baron  de).  La- 
trade.  Laurent- Pichat*  Leblond.  Leoreton. 
liOfèvre  (Henri).  Leû'anc  (Pierre).  Le  Gai  La 
Balle.  Lenoei  (Emile).  Lepère.  Lépouzé.  Le- 
roux (Aimé).  LeRoyer.  Lesguillon.  Levôqne. 
Lhérminier.     Lockroy.    Loustalot.    Lucet. 

Madier  de  MoDtjau.  Magniex.  Maenin.  Mahy 
(dek  MaiUé.  Malens.  Maleville  (Léon  de). 
Ifalézieux.  Maro-Dufraisse.  Marck.  Marcou. 
Martin  (Henri).    Mazeau.     Méline.  •  Mestreau. 


Millaud.    Moreau  (Céte-d'Or).     Morln.    Morvan. 

Nanuot.    Nélien.    Noël-Parftiit. 

Ordinaire  (fils). 

Palolte  (Jacques).  Parent.  Parsy.  Pascal 
Duprat  Pelletan.  Périn.  Poyrat  Picart 
(Alphonse).     Pompery  (de).    Pressensé  (de). 

Rameau.  Rampon  (comie).  Rampent.  Aa- 
thief.  Rémusat  (Paul  de).  Renaud  (Micliel). 
Reymond  (Ferdinand)  (Isère).  Reymond  (Loire). 
Robert  (Léon).  Redez-Bénavent  (vicomte  de>. 
Rolland  (Charles)  (Saéne-et-Leire).  Rotonra 
(des).    Roudier.    Rouv'er.    Roux  (Honoré). 

Saint-Malo  (de).  Saint-Victor  (de).  Saisy 
(Hervé  de).  Balneuve.  bansas.  Saussier  (gé- 
néral). Scheurer  -  Kestner.  Schœlcher.  bei- 
gnobos.  Sènard.  Silva  (Clément).  Simon  (Fi- 
dèle).   Simon  (Jules).    Soye.    Swiney. 

Taborlet.  Tamisier.  Tardieu.  'Pàssin.  Tes* 
telin.  Thomas  (docteur).  Thurel.  TiersoL 
TlUancourt  (de).  Tirard.'  Tooqueville  (comte 
de).  Tolain.  TrériUe  (comte  de).  Turigny. 
Turquet 

Vaientin.  Varroy.  Vente.  Viennet.  Villain. 
Vimal- Dessaignes.    Vital i s. 

VSTamier  (Marne).    Wilson. 

ONT  VOTÉ  GONTBB  : 

MM.  Abbatucci.  Adam  (Pae-de-Càlais).  Ad- 
net  Aigle  (comte  de  V),  Allenou.  Amy.  Ancel. 
Andelan*e  (marquis  d').  André  (Seine).  Anis- 
son-Duperon.  Arbel.  Arfeuilléres.  Aubry. 
Audren  de  Kerdrel.  Aurelle  de  Paladines  (gé- 
néral d').    Auxais  (d*). 

Babin-Chevave.  Bagneux  (comte  do).  Balsan. 
Baragnon.  Barante  '(baron  de).  Bardonx. 
Barthe  (Marcel).  Bastard  (comte  Octave  de). 
Beau.  Beaussire.  Beauvillé  (de).  Benoistd'Asy 
(comte).  Benoist  du  Buis.  Benoit  (Meuse).  Be- 
renger.  Bernard  (Charles)  (Ain).  Bernard* 
Dulreil.  Bertauld.  Besson  (Paul).  Béthune 
(comte  de).  Bourges  (comte  de).  Bienvenir e. 
Bigot.  Blavoyer.  Blin  do  Bourdon.  Boche  r. 
Boduin.  Boisboissel  (comte  de).  Bompard. 
Bondy  (comte  del  Bonnet.  Boreau-Lajanadio. 
Bottard.  Bouille  (comte  do).  Boullier  de  Bran- 
che. Bourgeoia  Boyer.  Boysset.  Brabant. 
Bretles-Thurm  (comte  ae\  Brice  (Ille-ot-Vilaine). 
Broët.  Broglie  (duc  de).  Brun  (Charles)  (Var). 
BruneL  Bryas  (comte  de).  Buée.  Buffet. 
Buisson  (Jules)  (Aude).    Basson-Ouviviers. 

Gaillaux.  Cafemard  de  La  Fayette.  Callet.  Car- 
bonnier  de  Marzac  (do).  Car ron  (Emile).  Casimir 
Perier.  Cazot  (Jules)  (Gard).  Cézanne.  Cha- 
baud  La  Tour  (Arthur  de).  Chabaud  La  Tour 
(général  baron  de).  Chabrol  (do).  Chabron  (gé- 
néral de).  Chamaillard  (de).  Champagny  (vi- 
comte Henri  de).  Champvallier  (de).  Cnangar- 
nier  (général).  Chaper.  Chareton  (général). 
Charreyron.    Chatelin.    Chaurand  (baron).    Ghe- 

giiillautno.  Chesnelong.  Cintré  (le  comte  de), 
issey  (le  général  de).  Clément  (Léon).  Clerc. 
Clercq(de).  Cochery.  Gelombot  (de).  Gomba- 
rieu  (de).  Combler.  Gordier.  Gottin  (Pnni). 
Crussol  d'Uzès  (duc  de).  Cumont  (vicomte  Ar- 
thur de). 

DaRuenet.  Daguilhon-Lasselve.  Dam  (comte). 
Daupninot.  Daussel.  Decazes  (baron).  De- 
cazes  'duo).  Delacroix.  Delavau.  Delille.  De- 
lisse-Ëngrand.  Delsol.  Denormandie.  Dopasse. 
Depeyre.  Desbassayns  de  Richement  (comte). 
Descat.  Desjardins.  Dezanneau.  Diosbacn 
(comte  de).  Dompierre  d'Hornoy  (amiral  de}. 
Doré-Graslin.  Douav.  Drouin.  '  Du  Bodan. 
Duboys-Fresnay  (général).  Du  Breuil  de  Saint- 
Germain.  Du  ChalFaut.  Dufaur  (Xavier).  Du- 
faure  (Jules).  Dufour.  Dufournel.  Dupanloup 
(Mgr).  Dupont  (Alfred).  Durfort  de  Civrac 
(comte  deV    Dussauseoy. 

Faye.  Feray.  Flaghac  (baron  de).  Fleuriot 
(de).  Foubert.  Foumier  (Henri).  Fourtou  (été). 
Franclieu  (marquis  de}. 


iU 
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ONT  VOTE  POUR: 


MM.  Abhadie  de  Barrau  (comte  d*).  Abba- 
tucci.  AdBcque.  Adam  (Pas-de-Calais).  Ad- 
net  Aigle  (comte  de  V).  AUenou.  Amy.  An- 
cel.  André  (Seine).  Anisson-Duperon.  Arbel. 
Arfeuillères.  Arrazat.  Aubry.  Audren  de 
KerdreL  Aurelle  de  Paladines  (général  d'}. 
Auxais  (d*). 

Babin-Chevaye.  Dagneux  (o«mte  de).  Balsan. 
BarajgQon.  Barante  (le  baron  de).  Bardoux. 
Bartlio  (Marcel).  Basiard  (le  comte  Octave  de). 
Baze.  Beau.  Beaussire.  Bcauvillé  (de).  Be- 
noist  d'Azy  (comte).     Benoist  du  Buis.     Benoit 

gleuse).  Bernard  (Ciiarlos)  (Ain).  Bernard- 
uA^il.  Bertauld.  Bessou  (Paul).  péthune 
(comte  de).  Beurges  (le  comte  do).  Bienveniie. 
Bigot.  Blavoyer.  Bocher.  Boduin.  Bois- 
boissel  (le  comte  de).  Bompard  Bondy  (le 
comte  de).  Bonnet.  Boreau-Lajanadie.  Bot- 
tard.  Bouille  (comte  de).  BouUier  (Loire). 
Bourgeois.  Boyer.  Boysset.  Brabant.  Brettes- 
Thurin  (comte  de).  "  Bricc  (Ille-et- Vilaine). 
Broct.  Brun  (Charles)  (Var).  Bryas  (le  comte 
de).  Buée.  BulTet.  Buisson  (/ules)  (Aude). 
Busson-Duviviers. 

Cadue.  Caillaux.  Calemard  de  La  Fayette. 
Callet.  C^arayon  La  Tour  (de;.  Carbonnier  de 
Marzac  (de).  Carron  (Emile).  Casimir  Perler. 
Gastellane  (marquis  de).  Cazot  (Jules)  (Gard). 
Cézanne.  Cnabaud  La  Tour  (Arthur  de;.  Cha- 
baud  La  Tour  (général  baron  do).  Chabrol  (de). 
Ghabron  (général  de).    Chamaillard  (de).    Cham- 


ron).  Choguillaume.  Chesnelonff.  Cintré  (com- 
te de).  (Iissey  (général  de).  (Sèment  (Léon). 
Clerc.  Clercq  (de).  Cochery.  Ck)lombet  (do;. 
Gombarieu  (de).  Combler.  Cordier.  Cornulier- 
Lucinière  (comte  do).  Cottin  (Paul).  Ciourbet- 
Poulard.  Ck)urcelle.  Crussol  d'Uzés  (duc  de). 
Cumont  (vicomte  Arthur  de). 

Daguenet.  Oampiorre  (marquis  de).  OanellO' 
Bernardin.  Oaru  (comto).  Dauphinot.  Oaus- 
sel.  Oecazes  (baron).  Decazes  (duc).  Delà- 
cour.  Delacnpix.  Delavau.  Dehlle.  Oelisse- 
Engrand.  Ôelsol.  Denorraandie.  Dépasse. 
Depeyre.  Desbassayns  do'Bichemont  (comte). 
Descat.  Dcstardins.  Destrcmx.  Diesbach  (le 
comte  de).    Dietz-Monnin.    Dompierre  d'Homoy 

Î l'amiral  de).  Doré-Graslin.  Douay.  Orouin. 
)u  Bodan.  Ouboys-Fresnay  (général).  Du 
Breuil  de  Saint-Germain.  Du  Ghaffaut.  Duchàtel 
(comte).  Dufaur  (Xavier).  Dufaure  (Jules). 
Dufour.  Dufoumel.  Dumon.  Dupont  (Alfred). 
Durfort  de  Civrap  (comte  de).  Dussaussoy. 

Faye.  Féligonde  (de).  Feray.  Flaghac  (ba- 
ron de).  Fleuriot  (de).  Foubert.  Foumier 
(Henri).    Fourtou  (de).  % 

•  Galloni  d'istria.  Gaslonde.  Gasselin  de  Fres- 
nay.  Gaulthier  de  Vaucenay.  Gavardie  (de). 
Gavini.  Gayot  Germain.  Gévelot.  Ginoux 
de  Fermon  (comte).  Giraud  (Alfred).  Glas. 
Godet  de  la  Riboullerie.  Gouin.  Gouvello  (do). 
Gouvion  Saint-Cyr  (le  marquis  de).  Grammont 
(marquis  de).  Grivart.  Gueidan.  Guibal.  Gui- 
chard.  Guiche  (marquis  de  la).  Guillemaut  (le 
général).    Guinot. 

Uaentjens.  Hamille.  Harcourt  (le  comte  d*). 
Harcourt  (duc  d').  Hespel  (le  comte  d').  Huoa 
de  Penanster. 

JafTré  (l'abbé^.  Jamme.  Jaurès  (amiral). 
Jocteur-Monrozier.  Johnston.  Jordan.  Joubeirt. 
Jourdan.  Juigné  (comte  de).  Juigné  (marquis 
de-).    Jullien. 

Keriégu  (amiral  de).    Kermenguy  (vicomte  de). 

La  Borderie  (de).  La  Bouillcrie  (de).  Labou- 
laye.  f^c^e-Laplagne.  La  Caze  (Louis).  La- 
rfOiûbe  (de).  Lacreielle  (Henri  de).  Laget.  La- 
grange  (baron    A.  de).      Lallié.     Lambert   de 


Sainte-Croix.  Lamberterie  (de).  Î.Aneî.  La 
Pervanchère  (de).  Larcy  (baron  de).  Largen- 
taye  (de).  La  Rochejaquelein  (marquis  de).  La 
Sicotière  (de).  Lassus  (baron  de).  Laurier.  La- 
vergne  (Léonce  de).  Lebourgeois.  LEbraly 
Lecamus.  Le  Châtelain.  Lefébure.  Lefèvro- 
Pontalis  (JEkiro-et-Loir).  Legge  (comte  de)  Lo- 
çrand  (Arthur).  Le  Lasseux.  Le  Provost  de 
Laimay.  Lespinasse.  Lestapis  (de).  Lestour- 
ffie.  Leurent.  Levert.  Limairac  (de)  (Tarn-et- 
Garonne).  Limayrac  (Léopold)  (Lot).  Lorgeril 
(vicomte  do).  Lortal.  Loustalot.  Louvet.  Loy- 
sel  (général).     Lur-Saluces  (marquis  de). 

Maillé  (comte  do).  Malartre.  Maleville  (mar- 
quis de).  Mallovergne.  Marchand.  Miirck. 
Martel  (Pas-de-Calais).  Martell  (Charente).  Mar- 
tonot.  Martin  (Charles).  Martin  (d  Aurayl 
Mathien-Bodet  (Charente).  Mathieu  de  la  uo- 
dorte  (comte).  Maurice.  Max-Richard.  Maze- 
rat  Mazuro  (général).  Meaux  (vicomte  de). 
Médecin.  Méplain.  Mérode  (de).  Merveilleux 
du  Vignaux.  Mettetol.  Michal-Ladichôre. 
Michel.  Monjaret  de  Kerjégu.  Monncraye 
(comt^  de  la).  Monnet.  Montaignac  (amiral  de). 
Monteil.  Montgolfier  (de).  Montlaur  (marquis 
de).  Montrieux.  Moreau  (Ferdinand).  Mornay 
(marquis  de).  Mortemart  (duc  de.)  Mouchy 
(duc  de).    Murât  (comte  Joachim). 

Nouaillan  (le  comte  de). 

Pagès-Duport.  Pajot  Paris.  Partz  (marquis 
de).    Passy  (Louis).    Pellissior  (général).    Pelte- 


Pontoi-Pontcarrô  (marquis  de).  Pradié.  Prax- 
Paris.    Prétavoine.    I^uibemeau  (de). 

Quinsonas  (le  marquis  de). 

Rainneville  (de).  Rambures  (de).  Raudot. 
Ravinel .(  de  ).  Renaud  (Félix).  Rességuier  (le 
comte  de).  Raymond  (Ferdinand)  (Isère).  Riant 
(Léon).  Ricot.  Riondel.  Rive  (Francisque). 
Robert  (le  général).  Robert  de  Massy.  Roger 
du  Nord  (le  comte).  Roger-Marvaise.  Rouher. 
Rouveure.     Roys  (marquis  des). 

Sacase.  Saintenac  (le  vicomte  de).  Saint-Ger- 
main (dî).  Saint-Malo  (de).  Saint-Pierre  (de) 
(Calvados).  Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche). 
Saint-Victor  (de).  Saisset  (amiral).  Salvandy 
(de).  Salvy.  Sansas.  Sarrette.  Savary.  8a- 
voye.  Say  (Léon).  Sebert  Ségur  (le  comte 
Louis  de).  Sens.  Serph  (Gusman).  Sers  (le 
marquis  de).  Soubeyran  (baron  de).  Soury- 
Lavergne.    Staplande  fde).    Sugny  (de). 

Taberlet.  Tailhand.  Taillefert.  Talhouôt 
(marquis  de  ).  Talion.  Tardieu.  Tarteron  (de). 
Teisserenc  de  Bort    Théry.      Toupet   des  Vi- 

gnes.     Tréveneuc  (comte  de).     Tréville  (comte 
e).    Turigny. 

Valfons( marquis  de).  Valon  (de).  Vandier. 
Vaulchier  (  comte  de  ).  Vautrain.  Ventavon  (de). 
Vétillart.  Vidal  (Saturnin).  Vilfeu.  Vimal- 
Dessaignes.  Vinay  (Henri).  Vingtain  (Léon).  Vo- 
gué (marquis  de).    Voisin. 

Wallon.  Wartelle  de  Retz.  Witt  (Coraélia 
de). 

O^T  VOTÉ  GOMTRB  : 

MM.  Aboville  (vicomte  d').  Adam  (Edmond) 
(Seine).  Allemand.  Ancelon.  Arago  (Emma- 
nuel).   Arnaué  (de  l'Ariége). 

Bamberger.  Barni.  Barodet.  Baucarne- 
Leroux.  Berlet.  Bernard  (Martin)  (Seine). 
Bert.  Billy.  Blanc  (Louis).  Boisse.  Bonald 
(vicomte  de).  Bonnel  (Léon).  Bouchet  (Bouches 
du-Rhônel  BouUier  de  Branche.  Bozérian. 
Brame  (Jules).  Brice  (Meurthe-et-Moselle). 
Brisson  (Henri)  (Seine). 

Galmon.  Carion.  Carnot(pôre).  Carnot(Sadi). 
Carquet.  Carré- Kérisouët.  Casse  (Germain). 
Castelnau.  Cliallemel-Lacour.  Chardon.  Char- 
ton.  Chevandier.  Ghoiseul  (Horace  de),  tlla- 
pier.  Claude  (Meurthe-et-Moselle).    Claude  (Vos- 
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ges).    Gontaut.     Gorbon.    Ck)rnd.     Cotte.     Gré- 
mieux. 

Daroa.  Daumas.  Oelord.  Denfert  (colonel). 
Dréo.  Dubois.  Dufay.  Dumamay.  .  Duparc. 
Dupouy.    Duvergier  de  Hauraune. 

l^arguel.    Esquiros.    Ëymard-Duvernay. 
•  Farcy.    Favre  (Jules).     Femier.    Ferrouillat. 
Ferry  (Jules).     Folliet.     Freaneau. 

Gaug^eur.  Gailly.  Gambetta.  Gatien-Amoult 
Gaudy.     Gaultier  de  Humilly.    Cent.    George 

gîmile).     Gérard.      Girerd  (Cyprien).     Goblet. 
odin.     Godissart.      Granapierre.       Greppo. 
Grévy  (Jules).  Grollier. 

Hôvre.    Humbert. 

Jaazé  (baron  de).    Jouin. 

Laflize.  Larqn  de  Fongaufier.*  Lamy.  Lanfrey. 
Langlois.  LiUt)rade.  Laurent-Pichat.  Leblond. 
Lebreton.  Lefôvre  (Henri).  Lefranc  (Pierre). 
Le  Gai  La  Salle.  Lenoël.  Lepère.  Leroux. 
Lesguillon.    Levô(jue.    Lockroy.    Lucet. 

mdier  de  Montjau.  Magniez.  Magnin.  Mahy 
(de).  Maillé.  Maleville  (Léon  de).  Malézieux. 
Marcou.  Martin  (Henri).  Mazeau..  Mcstreau. 
Millaud.    Moreau  (Côte-d'Or).    Morvan. 

Namiet.    Nétien.    Noël-Parfait. 

Ordinaire  (fils). 

Pâlotte  (Jncques).  Parent.  Pascal-Duprat 
Pelletan.  Périn.  Peyrat.  Picart  (Alphonse). 
Pompery  (deV    Pressensé  (de). 

Rameau.  Rampon  (comte).  Rathior.  Rému- 
sat  (Paul  de).  Renaud  (Michel).  Rodez-Béna- 
vent  (vicomte  de).  Rolland  (Charles)  (Saône-et- 
Loire).  Retours  (des).  Roudier.  Rouvier. 
Roux  (Honoré). 

Saisy  (Hervé  de),  Scheurer-Kestner.  Schœl- 
cher.  Seignobos.  ,  Sénard.  Sîlva  (Clément). 
Simon  (Jules).    Sojo.    Swiney. 

Tamisier.  Tassm.  Testelin  Thomas  (doc- 
teur). Thurel.  Tiersot.  Tillancourt  (de).  Toc- 
queville  (comte  de).    Tolain.    Turquet. 

Valazô  (général).  Valentin.  Varroy.  Viennet. 
Viilain.    Vital  is. 

Warnier  (  Marne).    Wilson. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

Comme  étant  retenus  à  la  commission  des  lois 
constitutionnelles  : 

MM.  Adrien  Léon.  Bethmont.  Christophle 
(Alberlj.  Delorme.  Duclerc.  Grévy  (Albert^. 
Krantz.  Le  Royer.  Luro.  Marcère  (ae).  Pi- 
card (Ernest).  Ricard.  Schérer.  vacherot. 
Waddington. 

N*ONT   PAS    PRIS    PAIT    AU    VOTE 

Comme  étant  retenus  à  la  commission  du  budget  : 

MM.  Batbie.  Fourcand.  Osmoy  (comte  d*). 
Pothuau  (amiral).  Saussier.  Tirard.  Wo- 
iowski. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Amat.  Andelarre  (marquis  d*).  André 
(Charente).  AudifTret-Pasquier  (duc  d').  Baras- 
cud.  Barthélémy  Saint  Hilaire.  Bastid  (Ray- 
mond). Bérenger.  Bidard.  Billot  (général). 
Blin  de  Bourdon  (vicomte).  Bofilnton.  Boltieau. 
Boucau  (Albert).  Bouisson.  Bourgoing  «(baron 
de).  Brelay.  Breton  (Paul).  BriUier.  Broglie 
(duc  de).  Brun  (Lucien).  Brunet.  Buisson 
iSeine-Inférieure).  Gazeaux.  Gazenove  de  Pra- 
aiûe(d^.  Ghadois  (colonel  de).  Ghavassieu.  Cher- 
mn.  Ghiris.  Costa  de  Beauregard  (marquis  de). 
Gunit  Daguilhon'Lasselve.  Delpit.  Oeregnau- 
eourt  Deschange.  Dezanneau.  Douhet  (comte 
de).  Ducarre.  Ducuing.  Dupanloup  (Mgr). 
Dupin  (Félix).  Duréault  Durieu.  Ernoul.  Es- 
chasseriaux  (baron).  Fontaine  (de).  .  Forsanz 
(vicomte  de).  Fouquet.  Fourichon  (amiral). 
Fraissinet.     Franclieu  fmaroul»  de).    Frébault 


ift. 


néral).  Ganault.  Ganivet.  Germonière  (de 
la).  Gillon  (Paulin).  Girot-Pouzol.  Grange. 
Grasset  (de).  Guinard.  Guyot.  Hausson ville 
(vicomte  d').  Hérisson.  Hoiissard.  "Jacques. 
Joigneaux.  Joinville  (prince  de).  Joiô^enel  (baron 
de).  Jozon.  Kéller.  Kergariou  (cosite  de). 
Kergorlay  (comte  de).  Kéridec  (de).  Kolb- 
Bemard.  La  Bassetière  (de).  Labitte.  La- 
fayette  TOscarde).  Lambert  (Alexis).  La  Roche- 
Aymon  (marquis  de).  La  Rochefoucauld  (duc  de 
Bisaccia).  La  Rochethulon  (marquis  de).  LaRo- 
chette  (de).  La  Serve.  Lasteyrie  (Jules  de). 
Lefèvre-Pontalis  (Seine-et-Oise).  Lefranc  (Victor). 
Lepetit.  Lépouzé.  Lherminier.  Limperani.  Littré. 
Malens.  Mangini.  Marc-Dufraisse.  Margaîne. 
Martin  des  Pailiéres  (général).  Mathieu  (Saône- 
et- Loire).  Mayaud.  Méline.  Melun  (comte  de). 
Mercier.  Morin.  Murat-Sistrières.  Nioche. 
Parsy.  Pâtissier.  Pernolet.  Plœuc  (le  marquis 
de).  Pouycr-Quertier.  Princeteau.  Rampent. 
Raoul  Duval.  Reymond  (Loire).  Rlvaille.  Ro- 
bert (Léon).  Roy  de  Loulay.  Saincthorenl  (de), 
fcjalneuve.  Simiot.  Simon  (Fidèle).  Target. 
Temple  (du).  Thiers.  Triberl.  Valady  (de). 
Vast-Vimeux  (baron).  Vente.  Vinols  (baron 
de). 

absents  par  CONQÈ  : 

MM.  Alexandre  (Charles).  Aumale  (le  duo  d'). 
Aymé  de  la  Chcvrclière.  Belcastel  (de).  Bes- 
nard.  Chamorun  (comte  de).  Ghanzy  (général). 
Chaudordy  (comte  de).  Cçrcelle  (de).  Crespin. 
Desbons.  Flotard.  Gallicher.  Gontaut-Biron 
(comte  de).  Journault.  LaRoncière  Le  Noury 
(vice-amiral  baron  de).  Le  Flo  (général).  Ma- 
gne. Maure.  Monnot-Arbilleur.  Parigot 
Rousseau.^  Roussel. 


SCRUTIN 

Sur  Vamendement  de  M,  Destremx. 

Nombre  des  votants 462 

Majorité  absolue 232 

Pour  Tadoption 79 

Contre 383 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

ONT  vote  pour  : 

MM.  Arago  (Emmanuel).  Arnaud  (deTAriége). 
Arrazat. 

Bamberger.  Barthélémy  Saint-Hilaire.  Bou- 
cau (Albert).  Brame.  Breton  (Paul).  Brillier. 
Broët. 

Caduc.  Calmon.  Garquet.  Garré-Kérisouêt. 
Gastelnau.  Gazot.'  Ghadois  (colonel  de).  Char- 
don. Chavassieu.  Chaurand  (baron).  Ghoiseul 
(H.  de).    Colombet  (de).    Crémieux. 

Deregnaucourt.    Destremx.     Dubois. 
Durieu. 

Ferrouillat. 

Gagneur.     Gaulthier'  de   Rumilly. 
Grévy  (Jules).    Guyot 

Janzé  (baron  de).    Jouin. 

Laget.    Lamy.    Lanfrey.     Langlois. 
(Pierre).    Le  Gai  La  Salle.    Lepetit. 
Lesguillon.    Levéque.    Loustalot. 

Malens.  Maleville  (Léon  de).  Malézieux. 
Marck.  Mestreau.  Millaud.  Monneraye  (comte 
de  la).    Morin. 

Pelletan. 

Rameau.  Rampon  (comte).  Rampent.  Rémusat 
(  Paul  de  ).  Renaud  (  Michel  ).  Reymond 
(Ferdinand).  Ricard.  Robert  (Leoit).  Retours 
(des).    Rouveure. 

Sansas.    Seignobos.    Simiot. 


Dufay. 

Gévèlot. 

LefVanc 
Lépouzé. 
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TaithtBd.    Tamlilor.  Tardira.  Ttnin.  Thnrd. 
Tuii(((iy-     TurquBl. 
Vuluié  (géDérftI).    Vinay. 

ONT  tOTt  CONTM  I 

MH  Abbailie  de  Barraa  (comte  i').  Abbft- 
iuc<-i.  A hovi lie  (vicomte  d').  Actocque.  Adam 
(Pas-'Ie-Calaig).  Aigle  (comie  de  1'},  Allenou. 
Amy.  Anilelarre  (le  marquis  d').  Anlason-Da- 
ijeran.  ArrL'uillâres .  Aubry.  Audran  de  Eer- 
drt'l     Auxais(d'). 

Itahin-Chevaye.  Bagnanx  (comte  da).  Batsan. 
BirafiioiL  Bara&te  (le  baron  da).  Bardoux. 
BûciRb  (Marcall.  Bnsiard  (comte  Octave  do). 
Bai''.  Beau.  Beausaire.  Baauvillâ  (de).  Ba- 
n^y-fi  d'Aiy  (comte}.  Beaoist.da  Buis.  Beaoit 
iMeua^}.  Bérenger.  Beroard  (Charles)  (Ain}. 
Bernard  Dut reil.  Bertauld.  Besiou  (Paull 
B^lliune  (le  comte  de).  Bourges  (le  comte  de\ 
Bif  n\enije.  BigoL  Blavoyer.  BUn  de  Bourdon 
(le  vicomte).  Bocber.  Boduin.  Bolfinton. 
Boisbsissel  (le  comte  do).  Boisse.  Bompard. 
Uoutld  (le  vicomte  de).  Boudy  [le  comte  de). 
Bonnet,  Boreau-Lajanadie.  Botiard.  Boltieau. 
Boiillidr  (Loire).      Boullier  da  Branche.      Bour- 

£:oiâ.  Brabaiit  Brettes-Ttrarin  (lo  comte  de). 
ricB(Ille-ol- Vilaine).  Brogliejleduc  de).  Brun 
(Charles)  (Var).  Bryas  (comte  de).  BuAe.  Bul- 
fet  Buiaaon  (Jules)  (Aude).  Busaoa -Du viviers. 
Caillaux.  Galemard  de  La  Favette.  Callet. 
CarbonnierdeManactde).  Carron  (Emile).  Casi- 
mir Sérier.  Castellane  (marquis  de).  Cézanne. 
Cbabaud  Le  Tour  (Artbur  de},  Chabaud  La  Tour 
(géniîral  baron  de).  Chabroo  (général  de).  Cha- 
maillard  (de).  Cbampagny  (viconile  Ueari  de). 
Chamuvallier  (de).  Ghangarnier  (géaéral).  Cha- 
pe r.  Chareton  (général).  Ctiarreyron,  Ghate- 
lin.  Ghoguilliume.  GheaoalODg.  Gintré  (comte 
de),  Cissey  (général  de).  Crapier.  Gtément 
(Léon).  Clerc,  Clercq  (de).  Cochery.  Comba- 
rJeu  (de).  Cordier.  Costa  de  Beauregard  [mar- 
quis >lo).  Caitiu  (Paul).  Courbe i- Poulard , 
Courcplla.  Cnusol  d'[Jiâ8(dQC  de),  Cument  (vi- 
comte Arthur  de),  Cunit. 
Daguenet,     Dagullbon-Lasaelve,       Dampierre 

eiaruuia  de).  Danelle-Beroardin,  Dam  (comte), 
aupainot.  Daussel.  Decaiss  (baron}.  Oecaies 
fduc).  Delacour.  Delacroix,  Delà  veau,  Delllle. 
beiisse-Engrand,  DelsoL  Denonnandlo.  Dcpasse. 
Depeyre.  Descat.  De^ardina.  Diesbach 
(comte  de).  Dieti-Monnin.  Dampierre  d'Hor- 
noy  (amiral  de).  Dorfr-Granlin.  Uouay.  Drouin. 
Du  Bodan.  Duboyg-Presnay  fgénéral).  Du 
Breuil  do  Saint-Germain.  Du  CbafTaat.  Du> 
Aur  (Xavier).  Dafaure  (Jules).  Dufour.  Du- 
rourael.  Dumamay.  Dumon.  Dupont  (Alfred), 
Durfort  do  Civrac  (comte  de].    Dussauasoy. 

Eiohasseriani  (baron).    Eymard-Duvemay. 

Paye.  Fétigonda  (de).  Feray.  Flaghac  ^a- 
ron  (16%  Flsuriot  (de).  Fontaine  (do]r  Foubert. 
Fouquet.  Fouricb on  (amiral).  Pou rniar  (Henri). 
Fourtou  (de),    Frasclieu  (marquis  de). 

Gailly,  Gallon!  d'Istria.  Gasionde.  Gasselin 
da  Freanay.  Gatien-Arnoult.  Ganlthior  de 
Vaucenay.  Gavardie  (de),  (îavini.  Gayot 
Gérard,  Germain.  Germoniôre  (de  la),  GiUon 
(PaulinV  Qinoux  de  Fermon  (comte).  Giraud 
fAlfred).  Glas,  Goiet  delaRiboullerio.  Gouin. 
Gouvion  Saint-Cyr  (marquis  de).  Grammont 
(marquis  de),  Od-ivart.  Guaidan.  Ooibal.  Gai- 
cbord.  Guicbe  (marquis  de  ta).  Qulllemaut 
(général).    Guinot, 

Baent)ona.  Hamille.  Harconrt  (comte  d'I. 
Harcourt  (duc  d*].  Hespel  (comte  d'),  Houssaro. 
Huon  de  Penanster. 

Jairré  (abbé],  Jamme.  Jaurâs  famiral).  Joc- 
teur-Honroiier.  Jobnstoii.  Jordan.  Joubert. 
Jourdan.  Joion.  Juigné  (comte  de).  Juigné 
(marquis  de),     julllen. 

Kersarlou  (comte  de).  Eéridoc  (de).  Kerjégu 
(amiral  de).    Eranti. 


__.    _.,.       _,  Sainta-CmuL 

Lamberterie  (da).  Luni:].  I.a  Pervancbàre  (do). 
Larcy  (baron  de).  Lap'genUye  (de).  La  Roàhe- 
Aymon  (marquis  de),  Ia  Boehette  (deX  £* 
Sicoliére  (de).      I^asus    (baron   de).     Latrtde. 


Laurier,  Lebourgeols.  L'Ebraly.  Lecamui, 
Le  Châtelain.  Lefébure.  Lefèvre-PontalisfEitr»» 
eVLoir).  Lelévre-Pontalls(6eine-et-Oite),  uua 
,       .-    .1-,      ,  .    ,._.L.._.      ^_    •  i„gm_ 

j.      La 

Royar,  Lespinasse.  Lestapia  (de).  Lestourgis. 
Leurent.  LsverL  Llmairaa  fda]  (Tam-«t-QB- 
ronne).  Limayrac  (LAopold)  (Lot),  Lorgara  Q» 
vicomte    de).     Lort&l.      Louvek      LoysSl    (gli- 


, liais).    Hartell    (Charente).     UartenoL 

Martin  (Chartes).  Harlin  (d'Auray),  Uathioa 
(Baâ  ne- et -Loire).  Halhieu-Bodet  (Charente). 
Mathieu  de  la  Redorte  (comte),  Maurioe,  HaK- 
Hicbard,  Hazerat.  Ma znre  (général),  Hmus 
(vicomte  de).  Mulun  (comte  de),  Mépialo.  Ué- 
rode  (do).  Merveilleux  du  Vi?uaux,  MeltataL 
U i chai-Lad  i chère,  UlcheL  Moruaret  da  Kor- 
jégii.  Monnet.  Hontaignac  (amiral  da).  Uon- 
teii.  MontgolOer  (do).  Mo ntlaur  (marquis  de). 
Hontrieux.  Moreau  (Cûte-d'Or).  Moreau  (Ferdi- 
nand). Homay  (marquis  de).  Ifortemart  (doe 
de).  Mouchy  (duc  de).  Murât  (comte  Joaohiin^ 
Murat-Sislriares. 

Noël-Parfait 

Pagèa-Duport.  P^oL  Paria.  Parti  (marqnis 
de).  Pasay  (Louis).  Pâtissier  (Sosthène).  Pel- 
"— ■--  '-■-'—"      ~- -.Villeneuve.    Perrot. 


Pontoarré  (le  m»rquis  do). 
Pouyer-Quertier.  Pradié.  Prétavoine.  Puiber- 
neau  (de). 

Quinaonas  (te  marquis  dâ). 

Rainneville  (de).  Ramburet  (de).  Raudot  Rar 
vinel  (de).  Renaud  (Félix).  Reasëguier  (comte 
de).  Raymond  (Loire).  Riant  (Léon).  Rioot. 
Riondel.  Rive  (Franctaquo).  Robert  (le  génâ- 
ral).  Robert  de  Hassy.  Ro^r  du  Nord  (comte). 
Roger-Uarvaiso,  Houx  (Honoré).  Roy  da  LÔor 
lay.    Hoys  (le  marquis  des). 

Sacase.  Sainclhorent  (de).  Saîntenac  (vicomis 
de).  Saint-K^rmain  (de).  Saint-Pierre  (LouU 
de]  (Manche).  Saint-Victor  (de),  Saisaot  (vice- 
amiral).  Saivy.  Barrette,  Saussier  (général). 
Savoye,  Say  (Léon).  Sebert.  Ségur  (comte 
Louis  de).  Sens.  Serph  (Guamau).  Sera  (mar- 
quis de).  Simon  (Fidèle).  Bonbeyran  (baron  de). 
Soury-Lavergne.    Staplande  (de),    Sufuy  [deL 

Taillefert,  Talhouiit  (marquis* de).  TalloD. 
Tarteron  [de).  Théry.  Toupet  des  Vignes.  Trô- 
reneuc  (comte  de),    Tréviile  (comte  de). 

ValadY(do).  Valenlin.  Valon(de).  Vandiar. 
Vast-Vimeui  (baron),  Vaulchier  (comte  deî, 
Ventavon  (de).  Vente.  Vélillart.  Vidal  (Sator- 
nin).  Vieonet.  Viireu.  Vimal-Dessaigii4L 
Vingtain  (Léon).  Vitalis.  Vogué  (marquis  d^. 
Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Wartelle  do  Rtti. 
Witt  (Comélis  de). 


B  pua  SAIT  lu  vflTi 


(Broeat).    Schérer,    Simon  (JiUes}.    Vacherot, 
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n'owtviM  PRIS  VÀBt  kv  von 

Comme  étant  nttnut  à  la  eommittion  du  budgti  : 

HH.  Adam  (Edmond)  (Seine).  André  (Seine). 
Batbie .  Drèo  -  Fourcand .  Lepâre .  Lucet . 
Hagnin.  Osmoy  [comte  d*)-  PotEuau  (amir&l}. 
Teiuereacde  Bort.    Tirard.    Wolowski. 


MU.  Allemand.  Amat.  Ancel.  Ancolon. 
André  (Cbarente).  Arbel.  ÂudiiTret-Pairpiier 
(duc  d'}.  Aurelle  de  Paladînea  (général  d'}.  Ba- 
i«BCud.  Baroi.  BarodeL  Baalid  (Raymond). 
Baucarne-Lcroui.  Serlet,  Bernard  (alartin) 
^eine).  Uert.  Bidaid.  Billot  (géoéral).  Bilty. 
Blanc  [Leuis;.  Bonnel  (Léon).  Bouchât  (Bou- 
ches-dti-Rhûno).  Bouille  (comte  de).  Bouiason. 
BourgoiDg  (baron  de).  Boy  or.  Boysset. 
Bozàrian.  Brelay.  Bnce  (Meurtbe-et- Moselle]. 
Brisson    (Henri).       Brun    (  Lucien).       Briinet 

Eian).  Buisson  (Seine-Inrérieure).  Carayon 
Tottrlda).  Garion.  Gamot  (père).  Camot 
(Sadi).  Cassa  (Germain).  Caieaui.  Gaienove 
da  Pradine  (de).  Cbabrol  (de).  Clial)emel-La- 
cour.  OiaTtan.  Cher  pin.  Ghevandier.  Ghiris. 
Claude  (Ueurtheei-Moaelle).  Claude  (Vosges). 
Combisr.  Contant.  Corbon.  Corne,  Coroulier- 
LuciniËre  (comte  de).  Cotte.  Daron.  Daumaa. 
Delord.  Delplt.  Oenfert  (la  colonel).  DesbtCS- 
sayna  de  RichemQnt(le  comte).  Deacbango.  De- 
jannoau.  Douhel  (le  comte  de).  Ducarre.  Du- 
chAtel  (le  comte).  Duculng,  Dupanloup  (Hgr). 
Duparc.  Dupin  (Félii).  Dupouy.  DuréauH, 
Dnvergier  de  Hauranne  £ruoul.  Escarguel. 
Esquiroa:  Farcy,  Favrs  (Jules).  Pernier. 
Folliet.  Forsauï  (le  vicomte  lie),  Praissinst. 
r.-ébault  (général).  Fresneau.  Gambetta.  Ga- 
nault.  CaniveL  GauJy.  Gant,  George  (Emile). 
Girerd  (Cyprien).  Giroi-Pouzol.  Goblet, 
Godin.  GodissarL  Gouvello(de).  Grand  pierre. 
Orange.    Grasset  (de).    Greppo.    GroUier.    Gui- 


nard,  HKussonTltle  (vicomte  d'].  Hérisson.  Hë~ 
vre.  Jacques.  Joigneau».  Joinville  (prince  de) 
Jouvenet  (baron  de).  Keiler.  Kergorlay  (comte 
de).  Kermenguy  (vicomte  de).  Kolb-Bemard. 
La  Bouillaria  (de).  Lacretelle  (H.  de).  LaDize. 
Lafon  de  Fonoaufler.  Lambert  (Alexis).  La  Ro- 
chefoucauld (duc  de  Biaaceia).  La  Rocbejaquelein 
aarqula  de).  La  Bocbethulon  (marquas  de). 
Serve.  Lasteyrie  (J.  de).  Laurent-Pi  chat. 
Leblond,  Lebi'eton.  Lefévra  (Uenrij.  Lelt-anc 
(Viclnr).  Lenoùl  (Emile).  Lherminier.  Lim- 
perani.  Litlré.  Lockroy.  Lur-Salucea  (marqtUs 
de).  Madier  de  Monijau.  Uahy(da).  Maillé. 
Malartre.  Mangini.  Harc-Durraisse.  Harem. 
Marcaine,  Martin  (H<;nri).  Martin  des  P«lliér«s 
(génâralj.  Mavaud.  Mazeau.  Médecin.  Méline. 
Mercier.  Morvan.  Na^iuet.  Nétien.  Nioche. 
Nouaillaii  (comte  de).  Ordinaire  (Qla).  Palotta. 
Pareni.  Farsy.  Posciil  Duprat.  Périn.  Pemolet 
Peyrat.  Picarl  (Alphonse).  Plœuc  (marquis 
de).  Pomperj'(de).  Prax-Paria.  Pre8sensé(de). 
Pnnceleau.  Bftoul-Duval.  Rathier.  Rivoilla. 
Hodei-Bénavout  (vicomte  da).  Rolland  (Charles). 
Roudier.  Houhar.  Bouvier.  Saint-Malo  (de). 
Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Saisy  (Hervé  de). 
Salneuvo.  Salvandy  [de].  Savary.  Scheurer- 
Kestnar.  Schcelcber,  Sénard.  Silva  (Clément). 
Soye.  6winey.  TaberleU  Target.  Temple  (dni 
Tesielin.  Thiers.  Thomas  (docteur).  Tlersot. 
Tlllancourt  (de).  Tocqueville  (comte  de).  To- 
lain.  Tribert.  Talfons  (marquis  de).  Varroy. 
Vauirain.  Villain.  'Vinol3(barDn  ds).  Warniér 
(Marna). 

àbbbhti  par  conai  : 

Alexandre  (Charles).  Âumale  (duo  d').  Aymé 
de  la  Chevreliére.  Belcasiel  (de).  Besnard. 
Cbambrun  (comte  de).  Cbanzy  (général).  Chau- 
dordy  (comte  au).  Corcelle  (de).  Crespin.  Des- 
bona.  Flotard.  Gallichcr.  Gontaut-Blron  (vi- 
de).   Journault.    La  Roncière   Le  Noury 


Rousseau.    Roussel 
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SEANCE  DU  JEUDI  24  JUIN  1875 


SOMMAIRE.  —  Présentation,  par  M.  le  vice -président  du  conseil  ministre  de  rinlérieiir,  d'un  projet 
de  loi  tendant  à  ouvrir  au  minisire  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1875,  un  crédit  extraordinaire  de 
100,000  fr.  par  addition  au  cliapitro  19  du  budget  de  l'intérieur  (Secours  à  des  établissements  et 
institutions  de  bienfaisance).  —  Déclaration  do  l'urgence  et  renvoi  immédiat  du  projet  à  la 
commission  du  budget.  :=  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  déclaration  d'utilité 
publique  de  plusieurs  chemins  de  fer  et  à  la  concession  de  ces  chemins  i\  la  compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée.  =  Article  1*'.  Paragraphe  6  :  M.  Cézanne,  rapporteur.  —  Adoption  du  para- 
graphe, =  Paragraphes  10  et  11.  —  Amendement  de  MM.  Malartro  et  autres  :  Mitf.  Malartre  et  le 
rapporteur.  Rejet  de  l'amendement  et  adoption  des  paragraphes  10  et  11.  =  Dépôt  et  lecture,  par 
M.  Eugène  Pelletan,  au  nom  du  2*  bureau,  du  rapport  sur  l'élection  des  Côtes-du-Nord  : 
MM.  Chaper,  le  rapporteur,  le  baron  de  Jauzé,  Tailhand,  Madier  de  Montjau.  =  Dépôt  et  lecture, 
par  M.  Duclerc,  au  nom  de  la  commission  du  budget  do  1875,  du  rapport  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  ouvrir  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1875,  un  crédit  extraordinaire  de  100,000  fr. 
par  addition  au  chapitre  19  du  ministère  de  l'intérieur  (Secours  à  des  établissements  et  institu- 
tions de  bienfaisance).  —  Adoption,  au  scrutin,  du  projet  de  loi.  =  Fixation  de  l'ordre  du  jour  : 
M.  Ghesnelong.  =  Congés. 


PRÉSIDENCE   DE    M.  LE   DUC    D*AUDIFFRET-PASQÙIER 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

.  M.  le  comte  Louis  de  Ségar,  Vun  des  se- 
crétuires,  donne  lecture  du  procès -verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Buffet,  vice-président  du  conseil,  minisire 
de  Vintérieur,  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
vice-président  du  conseil. 

M.  Buffet,  vice-président  du  conseil,  ministre 
de  Vintérieur.  Messieurs,  TAssemblée  connaît 
déjà,  au  moins  en  partie,  les  immenses  désas- 
tres occasionnés  par  les  inondations  dans  plu- 
sieurs de  nos  départements  du  Midi  voisins 
des  Pyrénées. 

Nous  n^avons  pas  seulement  à  déplorer  de 
très-grandes  pertes  matérielles  ;  les  nouvelles 
que  nous  rec^von:^  nous  aprennent  qu'un  assez 
grand  nombre  de  personnes  ont  perdu  la  vie. 
(Mouvement.) 

L'Assemblée  apprendra  certainement  sans 
surprise,  mais  avec  satisfaction,  que,  dans  ces 
circonstances  douloureuses,  of&ciers  et  soldats 
de  notre  brave  armée  ont  rivalisé  de  dévoue- 
ment. 

Sur  tous  les  bancs.  Très-bioB  !  très -bien  I 

M.  le  vice -président  du  conseil.  Les 
fonctionnaires  administratifs  ont  aussi  fait  leur 
devoir.  (Très -bien!) 

Mais  il  y  a  des  secours  urgents  à  envoyer,  et 
les  crédits  ordinaires  du  budget  du  ministère 
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de  l'intérieur  ne  peuvent  pourvoir  aujourd'hui 
à  ces  nécessités  exceptionnelles. 

J'ai  rhonneur  de  déposer,  au  nom  de  M.  le 
Président  de  la  République  et  d'après  ses 
ordres,  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  un 
projet  de  loi  ayant  pour  but  d'ouvrir  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  un  crédit  de  100,000  fr. 

Sur  plusieurs  bancs.  Ce  n'est  pas  assez  ! 

M.  le  vice-président  du  conseil.  Je  de- 
mande l'urgence  pour  ce  projet  de  loi. 

L'exposé  des  motifs,  dont  je  donnerai  lec- 
ture à  l'Assemblée,  si  elle  le  désire...  (Oui! 
oui  !),  indique  que,  dans  le  cas  où  ce  crédit  se- 
rait insuffisant,  nous  en  demanderions  d'au- 
tres, et  nous  comptons  à  l'avance  sur  le  con- 
cours empressé  de  l'Assemblée.  (Vif  et  una- 
nime mouvement  d'adhésion.) 

Voici  l'exposé  dçs  motifs  :  "* 

«  Messieurs,  une  inondation  terrible  dévaste 
nos  départements  du  Midi.  Des  Pyrénées,  de 
l'Ariége,  do  l'Aude,  du  Tarn,  de  Tarnet-Ga- 
ronne,  de  la  Haute-Garonne  arrivent  d'heure 
en  heure  les  nouvelles  les  plus  tristes  :  les  che- 
mins sont  coupés,  des  ponts  sont  enlevés, 
quantité  d'habitations  ont  été  renversées,  et 
les  récoltes  sont  perdîmes.  Ce  ne  serait  rien 
encore  si  nous  n'avions  à  déplorer  de  nom- 
breuses victimes. 

<  Les  autorités  locales  ont  partout  pris  les 
mesures  que  commandaient  les  circonstances  ; 
mais  il  y  a  des  misères  qu'il  faut  immédiate- 
ment soulager. 

Le  crédit  de  530,000  fr.  ouvert  au  budget  de 
1875  pour  secours  aux  établissements  et  insti- 
tutions de  bienfaisance  est  déjà  employé.  Ge 
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crédit  est  d'ailleurs  réparti  annuellement  entre 
tous  les  départements  ;  l'administration  cen- 
trale n'en  a  pas  la  libre  disposition,  et  ce  que 
nous  venons  vous  demander,  c'est  un  crédit 
extraordinaire  qui  permette  au  Gouvernement 
de  venir  en  aide  aux  nécessités  les  plus  près* 
santés,  aux  misères  les  plus  intéressantes. 

c  Réparti,  par  décisions  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, entre  Les  établissements  de  bienfaisance 
des  localités  les  plus  éprouvées,  le  crédit  ex- 
traordinaire de  100,000  fr.  que  nous  vous  pro- 
posons d'inscrire  au  budget  du  ministère  de 
l'intérieur  par  addition  au  chapitre  19  serait 
distribué  en  secours  alipientaires  par  des  ad- 
ministrations dont  le  zèle  intelligent  et  le  dé- 
vouement charitable  sont  notoires. 

c  Nous  avons  limité  notre  demande  à  la  somme 
de  100,000  fr.,  espérant  que  cette,  somme  sera 
suffisante.  S'il  en  était  autrement,  si  nos  pré- 
visions étaient  dépassées,  vous  ne  refuseriez 
Sas,  nous  en  avons  la  conliance,  de  nous  ouvrir 
e  nouveaux  crédits.  >  (Nonl  noni  —  Très- 
bien  1) 

On  inerribre  au  centre.  Comptez  sur  notre 
patriotisme  1 

M.  le  vice-président  da  conseil.  Le  pro- 
jet de  loi  est  ainsi  conçu  : 

c  Art.  !«'.  —  Il  est  accordé  au  ministre  de 
l'intérieur,  sur  l'exercice  1875,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  100,000  fr.,  par  addition  au 
chapitre  19  du  budget  du  ministère  de  l'inté- 
rieur [Secours  à  des  établissements  et  institu- 
tions ae  bienfaisance). 

«  Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense 
au  moyen  des  ressources  générales  affectées  au 
budget  dudit  exercice  1875.  • 

Je  demande,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit  à  l'As- 
semblée, la  déclaration  d'urgence  et,  en  même 
temps  que  la  déclaration  d'urgence,  le  renvoi 
à  la  commission  du  budget.  La  commission 
pourrait  peut-être  faire  son  rapport  sur  le  pro- 
jet de  *Ioi  dans  sa  séance  d'aujourd'hui. 

Plusieurs  voix.  Tout  de  suite  l  tout  de  suite  I 

M.  Gambetta.  La  commission  du  budget 
est  réunie  en  ce  moment  :  on  pourrait  lui  ren- 
voyer immédiatement  le  projet  de  loi. 

M.  le  président.  Il  faut  d'abord  que  l'As- 
semblée se  prononce  sur  l'urgence. 

(L'urgence  est  mise  aux  voix  et  déclarée  à 
l'unanimité.) 

De  divers  cotés.  Le  renvoi  à  la  commission 
du  budget  t  Le  renvoi  immédiat  1 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera 
renvoyé  immédiatement  à  la  commission  du 
budget. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  déclaration  d'utilité  publi- 
que do  plusieurs  chemins  de  fer  et  à  la  con- 
cession de  ces  chemins  à  la  compagnie  de 
Paris-Lyon-Méditerranée. 

L'Assemblée  s'est  arrêtée  hier  au  dixième 
paragraphe;  mais  elle  dvait  renvoyé  à  la  com- 
mission le  para(^aphe  G. 

La  commission  est-elle  en  mesure  de  faire 
son  rapport  ? 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Cézanne,  rapporteur,  La  commission  a 
délibéré  sur  le  paragraphe  6  que  vous  lui  avez 
renvoyé,  et  elle  m'a  chargé  d'informer  l'As- 
semblée qu'elle  s'inclinait  absolument  devant 
le  vote  que  voué  avez  émis  hier  et  que,  te- 


nant pour  bonne  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique que  vous  avez  votée  sur  l'embrancue- 
ment  de  Quissac  à  Montpellier,  elle  vous  phe 
de  voter  l'ensemble  du  paragraphe. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  paragraphe  6  dont  je  donne  lec- 
ture : 

c  De  Vézenobres  à  Quissac,  avec  embran- 
chement sur  AAduze  et  prolongement  direct 
jusqu'à  Montpellier.  • 

(L^  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adoj^») 

M.  le  président.  Nous  passons  au  ^a- 
graphe  numéroté  10  et  11  : 

«  lO^*  et  llo.  Une  seconde  ligne  de  Lyon  à 
Saint-Etienne  par  ou  près  Givors,  se  raccor- 
dant, dans  tous  les  cas,  avec  la  gare  de  Givors, 
et  desservant  aussi  directement  que  possible 
les  usines  de  la  vallée  du  Gier.  » 

Sur  ce  paragraphe,  M.  Malartre  a  proposé 
un  amendement. 

La  parole  est  à  M.  Malartre. 

M.  Malartre.  Messieurs,  permettez-moi  de 
réclamer  la  bienveillance  de  r Assemblée  pen- 
dant quelques  instants. 

La  question  de  la  seconde  ligne  de  Saint- 
Etienne  à  Lyon  par  Givors  soulève  un  des 
points  les  plus  importants  de  ce  débat.  Ce  che- 
min de  fer  répond,  messieurs,  à  des  préoccu- 
pations très-léçitimes  et  très -sérieuses  dans 
un  des  bassins  nouillers  les  plus  impoiUants  de 
la  France,  dans  un  des  foyers  les  plus  actifs 
de  notre  industrie  nationale,  le  bassin  de  Saint- 
Etienne. 

La  demande  d'une  seconde  ligne  sur  Givors 
est  partie  de  ce  fait  :  qu'entre  Saint-Etienne  et 
Lyon,  lieux  de  grande  production  et  de  rap- 
ports mutuels  incessants,  les  relations  par  che- 
min de  fer  n'avaient  pas  toutes  les  facilités 
possibles  :  notamment,  la  ligne  n'était  pas 
servie  par  des  express. 

En  effet,  messieurs,  nous  nous  trouvons  en 
face  d'une  région  exceptionnellement  indus- 
trielle, où  les  échanges  et  les  correspondances 
sont  de  toutes  les  heures  et  aboutissent  à  ces 
centres  si  importants,  Lyon  et  Saint -Etienne, 
les  vraies  capitales  commerciales  de  nos  pa- 
rages. 

Pour  répondre  aux  besoins  de  cette  région, 
nous  trouvons  ce  phénomène  en  matière  de 
chemins  de  fer  :  que  sur  sept  trains  quotidiens 
allant  sur  Lyon,  et  vice  versa,  il  n'y  en  a  que 
deux,  dont  un  direct  et  l'autre  exj)ress,  qui 

Êermettent  aux  voyageurs  d'arriver  en  une 
eure  trois  quarts  a  leulr  destination.  Et  ce- 
pendant, la  distance  n'excède  pas  55  à  58  ki- 
lomètres. Les  autres  trains  mettent  près  de 
trois  heures  pour  franchir  cette  distance. 

A  côté  de  cette  observation,  relative  à  la  ré- 
gion et  importante  surtout  pour  les  deux  cen- 
tres dont  nous  nous  occupons,  il  y  avait  à  ré- 
clamer la  faculté  des  billets  d'aller  et  retour, 
faculté  toujours  obstinément  refusée  jusqu'à  ce 
jour  sur  la  ligne  actuelle. 

Que  répondait  la  compagnie  do  Paris-Lyon - 
Méditerranée  aux  observations  qui  lui  étaient 
faites  ?  Elle  ne  pouvait  disconvenir  que  les  in- 
térêts en  souffrance  ne  fussent  sérieux.  Elle 
ne  pouvait  contester  davantage  la  légitimité  des 
réclamations;  mais  elle  disait  :  ■  Si  vous  nous 
forcez  à  avoir  des  trains  plus  nombreux  sur 
cette  ligue,  vous  exposez  la  sécurité  des  voya- 
geurs. •  Et;  en  effet;  les  trains  sur  cetto  ligne 
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—  en  y  comprenant  les  trains  de  marchandi- 
ges,  —  sont  de  70  à  76  par  jour. 

D'antre  part,  Tactive  production  du  Jbassin 
honiiler  et  de  ses  mille  mdustries  .amène  tous 
les  jours  des  complications.  Et  lorsque  le  mou- 
ment  du  bassiu  houiller  se  trouve  coïncider 
avec  les  arrivages  de  blé  et  de  vin,  il  y  a  de 
constants  embarras  :  de  là,  retards  et  procès 
permanents. 

Dans  ces  conditions,  nous  ne  saurions  mé- 
connaître le  bien  fondé  de  la  demande  de  la 
réftkm  de  Saint- Etienne  et  de  ses  industriels, 
en^VT  qui  concerne  un  dédoublement  de  la 
ligne  actuelle  de  Saint-Etienne  à  Lyon.  Seu- 
lement, quand  on  se  trouve  en  face  de  cette 
Sroposition,  on  se  dit  :  Il  semble  vraiment  que 
aps  ces  parages  il  n'y  ait  qu'une  seule  vallée, 
une  seule  issue,  et  que  cette  seule  et  unique 
issue  soit  Fouverture  du  Gier  courant  vers 
Givors. 

Eh  bien,  c'est  là  qtfest  l'erreur.  En  jetant 
un  coup  d'œil  sur  la  carte  et  en  se  préK)ccu- 
pant  surtout  de  l'intérêt  général,  on  trouve 
&cilement  d'autres  vallées,  d'autres  issues. 

En  effet,  messieurs,  la  résistance  mie  Paris- 
Lyon-Méditerranée  avait  faite  aux  demandes 
des  industriels  du,  bassin  de  Saint-Etipnne 
avait  mis  en  émoi  les  départements  circon- 
voislns,  et  nôtanament  l'Ardèche  et  la  Haute- 
Loire,  qui  sont  en  relations  journalières  avec 
Lyon,  Saint-Etienne  et  les  versants  du  Rhône 
et  de  la  Loire. 

Partant  de  ce  fait  incontestable,  qu'il  y 
avait  encombrement,  d'oii,  comme  consé- 
quence, la  nécessité  d'alléger  autant  que  pos- 
sible le  transit  vers  Givors,  en  laissant  le  plus 
possible  la  voie  libre,  de  façon  à  faciliter  entre 
Saint-Etienne  et  Lyon  les  rapports  de  ces  deux 

Î;randes  cités ,  les  départements  intéressés, 
'Ardècbe  et  la  Haute- Loire,  avaient  fait  faire 
des  études.  Ces  études  ont  été  entreprises  en 
1867,  sur  rinitiativo  des  comités  industriels  des 
localités;  et  permettez^moi  d'appeler  votre  bien- 
veillance sur  cette  entreprise. 

L'initiative,  messieurs,  n'est  pas  chose  telle- 
ment commune  en  France,  qu'on  doive  laisser 
passer  inaperçus  -les  quelques  exemples  qu'elle 
nous  présente.  Des  comités  industriels,  à  la 
tête  desquels  se  trouvait  le  comité  des  houil- 
lères de  Firminy  et  Roche- La-Molière,  tentèrent 
donc,  à  leurs  frais,  et  sur  souscriptions  volon- 
taires s'élevant  au  chiffre  de  30,000  £r.,  les 
études  dont  j'ai  Thonneur  de  vous  entretenir. 

Ces  études  furent  faites  avec  le  plus  grand 
soin  et  poussées  aveo  la  plus  grande  activité  ; 
elles  furent  contrôlées  par  trois  fois. 

Sur  la  demande  réitérée  des  conseils  géné- 
raux de  l'Ardèche,  de  la  Loire  et  de  la  Haute- 
Loire,  M.  le  ministre  des  travaux  pubUcs  or- 
donna le  contrôle  par  les  ingénieurs  de  l'Etat. 
L'honorable  marquis  de  Tfilhouët  était  alors 
aux  affaires,  et  nous  avons  à  le  remercier  du 
bienveillant  intérêt  çu'il  apporta  à  la  solution 
de  cette  haute  question. 

Les  études,  messieurs,  firent  reconnaître 
au'à  partir  de  la  vallée  de  la  Loire,  et  perpen- 
aiculairement  surtout  à  la  ligne  de  Saint- 
Etienne  à  Firminy,  s'ouvraient  plusieurs  val- 
lées courant  en  ligne  directe  sur  la  vallée  du 
Rhône  et  la  plaine  du  Dauphiné.  Ces  vallées 
permettaient  de  relier  facilement,  immédiate- 
ment et  directement  les  lignes  de  Grenoble  et 


du  mont  Genis,  arrivant  â  Saint-Rambert- 
d'Albon  et  s'arrôtant  à  Annonay. 

Une  lacune  de  63  kilomètres  entre  Firminy 
et  Annonay  seul#restait  et  reste  à  combler. 
G'est  le  but  du  tronçon  dont  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  propQêer  l'adoption. 

Par  là  l'établissement  aussi  direct,  aussi 
complet  que  possible  pouvait  assurer  et  assu- 
rera certainement  les  relations  entre  la  vallée 
du  Rhône  et  le  bassin  houiller,  de  telle  sorte 
que  lo  projet  que  nous  avons  l'honneur  de 
soumettre  à  l'attention  de  l'Assemblée  se  trou- 
ve donner  satisfaction  à  tous  les  intérês*  D*a- 
bord  satisfaction  est  assurée  à  l'intérêt  spé- 
cial de  la  ville  de  Saint-Etienne  et  de  ses 
relations  avec  la  ville  de  Lyon  et  la  région 
voisine;  car  notre  projet  amène  nécessaire- 
ment le  dégagement  de  l'encombrement  du 
bassin  houiller  ;  ensuite  satisfaction  est  encore 
assurée  aux  intérêts  interdépartementaux  de 
la  Loire,  de  l'Ardèche  et  de  la  Haute-Loire  ; 
enfin,  satisfaction  sérieuse  est  donnée  à.l'in^ 
térêt  général  du  pays,  au  double  point  de  vue 
du  transit  de  l'est  a  l'ouest  et  de  l'ouest  au 
midi,  et  des  éléments  stratégiques  du  centre  de 
la  France. 

Dans  ces  conditions,  je  le  répète,  les  études 
furent  entreprises  avec  les  fonds  des  souscrip- 
teurs volontaires  ;  elles  furent  vérifiées  par  les 
ingénieurs  de  l'Etat,  soumises  aux  enquêtes, 
unanimement  approuvées,  et  le  21  juin  1870, 
quelques  heures  avant  la  guerre,  la  ligne  était 
proposée  à  la  déclaration  d'utilité  publique  avec 
une  subvention  de  90,000  fr.  par  kilomètre, 
comme  ligne  d'intérêt  général. 

Après  cet  exposé,  permettez-moi,  messieurs, 
de  vous  montrer  en  quelques  mots  comment 
le  projet  en  question  répond  à  tous  les  intérêts 
qui  réclament  la  seconde  ligne  sur  Givors. 

L'idée  do  la  seconde  ligne  sur  Givors,  no  le 
perdons  pas  de  vue,  est  motivée  sur  les  besoins 
clu  bassin  houiller,  sur  l'encombrement,  sur  les 
difficultés  du  transit.  Et,  en  effet,  que  dit  la 
compagnie  de  Paris-Lyon- Mé(fiterranée  pour 
réi)ondre  aux  observations  qui  viennent  de 
Saint-Etienne?  Que  l'embarras  de  la  voie  ne 
lui  permet  pas  d'avoir  des  trains  rapides  ni  de 
donner  des  billets  d'aller  et  retour,  ni  d'abais- 
ser ses  tarifs.  Par  conséquent,  il  faut  débar- 
rasser la  voie  entre  Saint-Etienne  et  Lyon. 

Eh  bien,  le  projet  de  Firminy  à  Annonay 
répond  intimement  à  ce  besoin.  Par  lui,  nous 
prenons  le  tonnage  encombrant  au  point  de  sa 
production  la  plus  importante,  qui  est  Fir  mi- 
ny.  Firminy,  avec  le  pays  s'étendant  jusqu'à 
Roche-la -Molière  et  la  Ricamarie,  est  un  des 
bassins  les  plus  productifs  de  France.  Les  ex- 
péditions de  cet  ensemble  éprouvent  les  effets 
de  l'encombrement  déjà  avant  Saint-Etienne. 
En  effet,  la  voie  qui  relie  Firminy  à  Saint- 
Etienne  est  obligée  de  passer  sous  un  tunnel 
unique,  celui  de  la  Ricamarie,  tunnel  à  une 
seule  voie,  et  j'ajoute  :  sans  cesse  en  répara- 
tion t 

Du  moment  oi^  nous  prenons  le  produit  en- 
combrant des  houillères  de  ce  bassin,  au  point 
même  de  sa  production,  par  une  voie  qui 
l'évacué  directement  sur  l'Est  et  le^iidî,  sans 

Sasser  par  Givors,  nous  désencomnrons  6vi« 
emment  la  vallée  du  Gier,  et,  la  vallée  du 
Gier  désencombrée,  nous  avons  le  droit  de  dire 
à   la   compagnie   Paris-Lyon-Méditerranée  : 
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Vous  poavcz,  sans  difficulté  pour  votre  service, 
Hous  donner  des  trains  express  dont  nous 
avons  tant  besoin,  et  des  ]|illets  d'aller  et  re- 
tour. 

Quant  aux  tarifs  différentiels,  c'est  une  (|ues- 
lion  réservée  que  je  ne  trancherai  pas  aujour- 
d'hui ;  elle  sera  facile  à  résoudre  le  jour  où 
la  voie  entre  Saint-Etienne  et  Lyon  sera  plus 
libre. 

En  ce  moment  donc,  nous  répondons  au  be- 
soin de  désencombrement  du  bassin  houiller 
de  Saint  Etienne  et  d'un  service  direct  deSaint- 
Elienne  à  Lyon.  C'est  un  intérêt  assurément 
digne  de  votre  attention.  Car,  messieurs,  vous 
pourriez  vous  demander  :  Gomment  se  fait-il 

Sue  des  villes  de  l'importance  de  Lyon  et  de 
aint-Ëtienne  no  puissent  pas  cncoro  com- 
muniquer par  dos  trains  express  en  nombre 
suffisant  et  qu'il  faille  près  de  trois  heures 
pour  parcourir  55  ou  ^ 8  kilomètres,  alors  que 
fa  môme  distance  est  facilement  franchie  en 
60  ou  80  minutes  ailleurs  et  sur  des  points 
moins  importants? 

D'autre  part,  est-il  inutile  d'exposer  en  quel- 
ques mots  combien  la  question  de  notre  indé- 
pendance industrielle  est  liée  à  la  question  des 
chemins  de  fer,  et  combien  cela  est  plus  saisis- 
sant encore  potir  la  région  qui  nous  occupe  en 
ce  moment? 

Saint-Etienne,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de 
le  dire j^ est  un  centre  très-actif  do  différentes 
industries  :  le  fer,  la  houille  y  ont  une  grande 
importance.  A  côié  de  ces  éléments  se  trouvent 
les  tissages,  et  la  grande  industrie  qui  place 
Saint-Etienne  au  premier  rang  des  villes 
manufacturières,  la  rubanerie.  Cette  indus- 
trie, si  triomphante  jadis,  est,  actuellement  et 
depuis  plusieurs  années,  engagée  dans  une 
lutte  très-sérieuse,  où  les  plus  grands  efforts, 
les  combinaisons  les  plus  variées  doivent  être 
mis  en  oeuvre  pour  la  défendre  de  ses  riva- 
les, notamment  de  la  rubanerie  suisse  et  al- 
lemande. Il  faut,  sous  peine  de  périr,  à  cette 
belle  industrie  stéphanoise,  les  mômes  condi- 
tions économiques,  la  même  organisation  usi- 
nière qu'à  ses  terribles  concurrentes.  —  Sous 
ce  rapport,  le  chemin  de  fer  en  question  donne 
des  résultats  immédiats  pour  Saint- Etienne  et 
pour  la  conservation  et.  la  prospérité  de  cette 
industrie  si  nationale  tout  entière. 

Du  jour  où  la  région  stéphanoise  se  trouve 
reliée  aux  montagnes  de  la  Haute-Loire,  elle 
trouve  là  une  sorte  de  Suisse  industrielle  qui 
lui  permet  d'avoir  d'une  manière  économique, 
à  sa  porte  pour  ainsi  dire,  les  bras  de  l'agricul- 
teur et  les  moteurs  hydrauliques,  bases  do 
l'organisation  rivale. 

Et  maintenant,  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
général,  est-il  indifférent  de  considérer  dç 
quelle  façon  notre  production  houillère  menace 
de  s'appauvrir?  On  s'en  est  préoccupé  vive- 
ment dans  cette  Assemblée,  et  l'honorable  M. 
Ducarre,  dans  l'intéressant  rapport  que  nous 
avons  tous  lu  avec  intérêt,  évalue  à  24  millions 
de  tonnes  la  consommation  de  la  France;  sa 
production  est  de  16  à  17  millions.  Nous 
avons  donc  un  déficit  de  8  millions  de  tonnes 
que  nous  empruntons  à  l'étranger.  C'e^t  un 
tribut  par  nous  payé,  à  la  Belgique  et  à  l'An- 
gleterre, d'environ  190  millions  annuellement. 
N'est-il  pas  pratique  d'étudier  le  moyen  de 
diminuer   cette    consommation    houillère  et 


notre  appauvrissement?  Pourquoi  donc  la 
France  ne  songerait-elle  pas  à  utiliser  les  mer- 
veilleuses ressources  dont  la  Providence  l'a 
dotée?  Pourquoi  laisser  couler  en  pure  perte 
industrielle  ces  cours  d'eau  nombreux  qui  re- 
présentent une  force  motrice  importante? 

Messieurs,  dans  nos  montagnes,  il  existe 
des  kilomètres  de  cours  d'eau  inutilisés.  Par 
conséquent,  n'est-ce  pas  répondre  à  un  des 
points  ne  vue  de  la  sollicitude  publique  et  de 
la  sollicitude  spéciale  de  cette  Assemblée  qae 
do  proposer  d'utiliser  cette  force  si  é^ior 
miqne,  et  qui  nécessairement  n'exige  psride 
combustible.  Mais  cette  utilisation  no  peat 
avoir  lieu  sans  les  chemins  de  fer  qui  sont  les 
courriers  indispensables  de  l'industrie  ! 

Dans   ces  conditions,  messieurs,    l'intérêt • 
général,  de  môme  que  l'indépendance  de  nos 
industries,  se  lient  intimement  à  l'intérêt  local 
qui  milite  en  faveur  du  projet. 

Un  autre  point  de  vue,  messieurs,  et  dans 
ce  même  ordre  d'idées,  vous  dit  quel  intérêt 
nous  avons  à  voir  enfin  combler  cette  lacune 
de  63  kilomètres  qui  sépare  la  ville  d'Ânnonay 
de  tout  autre  point  du  centre.  Annonay  est  la 
tête  do  ligne  actuelle  du  chemin  do  Saint- 
Ramb-Tt-d'Albon.  Saint-Rambert-d'Albon  ost 
sur  la  voie  du  mont  Cenis  et  de  la  Haute- 
Italie.  Eh  bien,  à  partir  de  Clermont  et  Lyon 
jusqu'à  Marseille,  ou  tout  au  moins  jusqu'à 
Tarascon,  tout  le  tonnage  est  obligé  d'employer 
la  ligne  du  Rhône  vers  Givors,  et  de  décrire 
une  longue  eourbe  pour  redescendre  vers 
Cette. 

Messieurs,  en  face  d'un  pareil  intérôt,  per- 
mettez encore    que    j'en    signale    un    autre 
qui  est  la  consëc|uence   de    vos    votes  :  sur 
la  ligne  de  Firmmy  à  Saint- Etienne,  nous 
sommes  à  quelques  kilomètres  de  Montbrison 
et  de  Clermont.  Vous  avez  voté  l'année  der- 
nière une  subvention  de  8  millions  pour  le 
chemin  de  fer  d'Ambert  ;  le  chemin  de  for 
d'Aivant  par  le  Puy  est  ouvert  et  nous  donne 
communication  entre  Saint-EMenne  et  Briou- 
de,   Aurillac  et  Toulouse.   Eh  bien,    quelle 
œuvre  plus  utile  que  do  relier  tout*  cet  en- 
semble de  réseaux?  L'établissement  do  ce  trait 
d'union  dans  les  plateaux  du  centre  s'inspire 
d'une  considération  bien  puissante  :   s'est-on 
jamais  préoccupé  de  cette  parole  du  générai 
Moreau...  (Interruptions.) 

Eh  oui,  messieurs,  permettez  que  je  cite 
môme  ua  homme  de  guerre. 

<  Plus  les  armes  se  perfectionnent,  plus  les 
troupes  opèrent  à  distance,  plus  le  coup  d'œil 
du  chef  doit  s'assurer  des  positions  domi- 
nantes. » 

Ces  paroles  sont  attribuées  au  général 
Moreau,  ù  propos  de  la  marche  sur  lîohen- 
linden. 

A  ce  point  de  vue,  que  représente  pour  la 
France  militaire  le  plateau  des  Cévennes  ?  11 
présente  une  forteresse  naturelle  immense, 
inaccessible  et  des  plus  importantes  ;  c'est  la 
clef  des  positions  du  centre,  qui  peut,  à  un  • 
moment  donné,  couvrir  complètement  Lyon  ! 

Car  quel  est  le  sort  réservé  à  tout  chemin  de 
fer  situé  dans  la  vallée  du  Rhône  ?  c'est  d'être 
couf)é  immédiatement  par  l'ennemi  qui  enva- 
hirait en  force  soit  la  frontière  des  Alpes,  soit 
la  vallée  do  la  Saône. 

Et  ici,  messieurs,  n'en  doutez  pas,  l'expô- 
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rience  faite  dit  que,  dans  la  plaine  du  Dau-  i 
phiné  et  sur  les  deux  rive^  du  Rhône,  les  che- 
mins de  fer  seraient  \ile  la  proie  de  Fennemi  ! 
Le  jour  où  le  chemin  de  fer  serait  coupé,  le 
blocus  de  Lyon  serait  chose  faite  ;  et,  vous 
le  savez,   toute  ville-  bloquée  est  une   ville 

prise. 

£h  bien,  quelle  serait  l'importance  d'un 
chemin  de  fer  qui,  mis  i.  Tabn  des  injures 
de  l-assaillant  par  toute  Tépaisseur  de  cette 
immense  chaîne  des  Gôvennes  qui  court  des 
boràkdu  Rhône  jusqu'aux  monts  d' Auver- 
gne/Relierait les  points  de  ce  triangle  impor- 
tant qui  s'appelle  Toulouse,  Glermont,  Gre- 


primer  dans  nos  cœurs  tout  intérêt-  local,  et, 
a  ce  titre,  je  mets  nion  amendement  sous  la 
protection   du  patriotisme  de  l'Assemblée. 

Je  termine  en  vous  priant  surtout  de  bien 
considérer  ce  côté  particulier  do  la  question, 
c'est  que  mon  amendement  ne  nuit  en  rien  à 
la  ligne  de  Saint-Etienne  kjjyon,  telle  qu'elle 
existe  ;  au  contraire,  il  lui  permet  de  répondre 
à  tous  les  besoins  de  circulation  à  grande  vi- 
tesse, et  de  la  façon  «la  plus  immédiate,  la  plus 
pratique  et  la  moins  onéreuse  pour  la  compa- 
gnie. Il  n'impose  aucune  charge  à  celle-ci  ;  au 
contraire,  j'estime  qu'il  serait  de  l'intérêt  bien 
entendu  de  cette  compagnie  de  préférei*  une 
ligne  d'intérêt  général  dans  ces  conditions,  car 
les  lignes  d'intérêt  général  ne  se  font  pas  sans 
subvention. 

A  propos  de  subvention,  permettez  -  moi 
d'exprimer  une  opinion  personnelle  sur  ce  que 
ûous  faisons  ici,  dans  cette  discussion  des  nou- 
veaux chemins  de  Paris -Lyon-Méditerranée  ; 
cette  opinion,  la  voici  :  Vous  dites,  vous,  ho- 
norable commission,  que  vous  donnez  ^es 
,  lignes  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt,  et 
que  c'est  sur  ce  pied  que*  doit  s'établir  le  nou- 
veau réseau.  Je  dis,  moi,  qae  la  chose  n'est 
Sas  possible;  que,  forcément,  l'intérêt  financier 
u  pays  vous  obligera  aux  subventions.  Sans 
cela,  je  le  dis,  avec  des  quantités  d'embran- 
chements ainsi  imposés,  vous  arriveriez  infail- 
liblement à  la  ruine  des  compagnies,  si  vous 
exigiez  l'exécution  de  ces  embranchements 
sans  subvention,  sans  garantie  d^intéréts  de  la 
part  de  l'Etat  et  à  leurs  risques  et  périls. 

Sons  ce  rapport,  notre  amendement  cohi- 
porte  pour  notre  projet  le  concours  de  TEiat, 
aux  termes  de  la  loi  de  1842  :  je  dis  donc  que 
noire  amendement  doit  donner  une  certame 
satisfaction  à  la  compagnie  de  Paris- Lyon- 
Méditerranée,  et  j'ajoute  qu'au  point  de  vue 
des  intérêts  générai]i[  du  pavs  qui  se  lient  de 
si  près  à  la  question  de  l'indépendance  indus- 
trielle et  à  celle  de  l'indépendance  nationale,  il 
n'y  a  pas  d'hésitation  possible. 

Je  me  résume. 

D'une  part,  par  le  projet  Firminy-Anno- 
nay,  vous  avez,  pour  atteindre  le  Rhône, 
63  kilomètres;  d'autre  part,  par  Givors,  vous 
en  avez  86.  Par  cette  dernière  issue,  vous 
doublez  une  ligne  qui  existe  déjà;  par  celle 
de  Firminy-Annonay,  vous  créez  une  ligne 
nouvelle  qui  va  de  Test  à  l'ouest,  qui  relie  le 
mont  Genis  à  Glermont  et  Bordeaux.  Enfin, 
d'un  côté,  vous  maintenez  la  même  di(fici\lté 
d'encombrement  au  passage  des  tunnels,  et,  de 


l'autre,  vous  évacuez,  à  partir  du  point  de  pro- 
duction, le  trafic  encombrant. 

Après  ce  résumé  ^succinct,  je  ne  compren- 
drais pas,  je  le  répète,  messieurs,  qu'il  y  eût 
hésitation  I 

On  dit  et  on  répétera  sans  doute  que  la 
compagnie  de  Paris- Lyon -Méditerranée  a  fait 
une  convention.  Permettez-moi  de  vous  si- 
gnaler, avant  de  descendre  de  la  tribune,  ce 
qui  se  trouve  dans  la  convention  et  combien 
pareil  traité  tendant  à  doubler  une  voie  aussi 
discutée  que  celle  de  Givors  est  exceptionnel. 
On  s'est  même  servi  de  caractères  excep- 
tionnels pour  l'indiquer  :  exemple,  ces  itaii* 
ques  ! 

M.  le  rappopleur.  G'est  une  erreur  !  N'in« 
sistez  donc  pa^ur  cet  argument  t 

M.  Malartre.  Soit!  Je  lis  : 
«  Art.  !«'.  —  Une  seconde  ligne  de  Lyon 
à  Saint-Etienne  par  ou  près  Givors,  se  rac- 
cordant, etc..  » 

Ensuite,  à  l'article  2,  vous  voyez  que  ce 
chemin  de  fer  on  ne  l'exécutera  que  quand  on 
pourra. 

c  Le  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Saint-Etienne 
ne  sera  exécuté  qu'après  qu'il  aura  été  constaté 
spécialement  que  le  tonnage  des  marchandises 
de  Saint-Etienne  à  Lyon-Perrache  exclusive- 
ment a  excédé  de  50  p.  100  le  même  trafic 
pour  l'exercice  1874.  • 

G'est-à-dire  qu'on  dit  à  une  ville  de  l'impor- 
tance de  Saint- Etienne  et  à  une  autre  ville  de 
l'importance  de  Lyon  :  Lorsque  vous  aurez 
doublé  d'importance,  vous  qui  êtes  déjà  très-, 
importantes,  vous  qui  payez  une  forte  quote- 

f)art  dans  les  contributions  et  qui  représentez 
e  transit  le  plus  considérable  et  le  plus  cher 
de  notre*  région,  lorsque  vous  aurez  doublé, 
nous  vous  ferons  votre  ligne. 

Eh  bien,  des  conditions  pareilles  sont  des 
enterrements  de  l'**'  classe  l  Nous  qui  sommes 
Ici,  nous  ne  voulons  pas  l'enterrement  des  in- 
térêts de  rfotre  pays  ;  nous  voulons,  au  con- 
traire, les  vivifier,  les- desservir. 

Prenons  donc  un  moyen  terme  qui  concilie 
tous  les  intérêts,  les  intérêts  généraux  et  les 
intérêts  locaux  d'une  manière  évidente,  d'une 
manière  acceptable  pour  tous  et  de  la  façon  la 
plus  recommandabie  !  Il  est  incontestable, 
nous  en  convenons  tous,  que  le  jour  où  vous 
aurez  désencombré  la  garo  de  Saint- Etienne 
de  tout  le  mouvement  de  marchandises  qui 
arrive  de  Firminy,  de  la  Ricamarie,  de  Quar- 
tier-Gaillard, de  Montrambert,  etc.,  et  de  tout 
le  bassin  houiller,  vous  aurez  créé  à  la  ligne 
actuelle  toutes  les  facilités  désirables  pour  les 
transports  rapides,  et  sans  changer  ou  doubler 
la  seconde  ligne,  sans  faire  toute  cette  fantas- 
magorie... •  une  seconde  ligne  par  Givors  sera 
ouverte,  lorsque  les  transports  auront  doublé 
de  50  p.  100  »,.sans  faire,  je  répète  le  mot, 
toute  cette  fantasmagorie ,  vous  mettrez  illico, 
immédiatement,  entre  les  mains  de  Saint- 
Etienne  et  de  Lyon,  un  moyen  de  correspondre 
rapide,  sérieux,  efficace  ;  vous  procurerez  la 
facilité  des  billets  d'aller  et  retour  :  plus  tard, 
les  tarifs  abaissés,  en  un  mot  tout  ce  que 
réclame  ce  pays  si  industriel.  Par  notre  chemin, 
en  même  temps  que  le  Givors  répond  à  tous 
ses  désirs,  Samt-Ëtienne  se  trouve  en  posses- 
sion des  éléments  nécessaires  à  sa  rubanerie 
pour  lutter  avec  avantage  contre  ses  concur- 
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rents.  Avec  l'Ardôcbe  et  la  Haute-Loire,  si 
riches  en  cours  d'eau,  si  riches  en  populations 
laborieuses,  fixées  au  sol,  Saint-Etienne  n'a 
rien  à  envier  à  la  Suisse  et  à  l'Allemagne. 

Messieurs,  je  no  saurais  me  lasser  de  le  ré- 
péter, nous  avons  tous  les  jours  à  lutter  avec 
les  étrangers  ;  sur  tous  les  marchés  nous  l%s 
rencontrons  ;  certains  de  leurs  produits  ac- 
quièrent aujourd'hui  une  grande  faveur  et  ils 
sont  favorisés  par  une  diminution  dans  les 
prix  de  transport,  qui  leur  permet  de  faire  aux 
nôtres  une  concurrence  aei  plus  sérieuses. 
Mettez  cet  élément  de  succès  entre  les  mains 
de  nos  in^lustriels  de  ce  bassin  de  Saint-Etienne 
si  exceptionnellement  important,  si  digne 
d'intérêt,  qui  a  à  ses  portea^uatre  rivières 
dont  le  cours  présente  environ  400  chevaux 
(le  force  par  Kilomètre,  et  vous  aurez  cer- 
tainement doté  notre  industrie  nationale  do 
la  rubanerie  et  du  tissage  de  la  soie  d'une 
arme  dont  elle  saura  user  pour  la  cause  com- 
mune de  la  prospérité  du  pays.  Et  au-dessus 
de  l'intérêt  industriel,  n'oublions  pas  l'intérêt 
stratégique  et  rintérêt  de  la  liaison  do  nos 
lignes  !  Messieurs,  s'il  vous  plait  que  nous  ne 
soyons  pas  victimes  d'une  convention  dont  la 
lettre  n'est  pas  franche,  dont  Tinterprétation 
peut  être  singulièrement  élastique,  dotons 
notre  pays  de  choses  réelles,  et,  en  face  d'un 
traité  qui  dit  :  Nous  ferons  •  peut-être  >  quel- 
que chose,  nous,  messieurs,  faisons  t  quelque 
cnosel  >  (Très- bien!  très-bien I  sur  divers 
bancs.  —  Aux  voix!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  l'argumen- 
tation de  notre  honorable  collègue  M.  Malar- 
tre  se  réduit  à  ceci  :  Ne  faites  pas  ie  chemin 
de  mon  voisin,  et  remplacez-le  par  un  chemin 
qui  passe  de  mon  côté  !  (On  sourit.)  Le  chemin 
de  mon  voisin  n'est  pas  très-important;  celui 
qui  passe  de  mon  côté,  au  contraire,  est  très- 
urgent. 

Notre  honorable  collègue  a  établi  une  rela- 
tion entre  le  second  chemin  de  Saint-Etienne 
à  Givors,  que  votre  commission  prévoit,  que  la 
compagnie  s'engage  à  faire  lorsque  le  ministre 
l'exigera ,  et  il  dit  :  Ce  chemin  eBt  inutile  ; 
pouravoir  un  véritable  débouché,  pour  répondre 
aux  besoins  industriels  de  cette  région,  au  lieu 
de  faire  un  second  chemin  de  fer  de  Saint- 
Etienne  à  Givors,  il  faut  faire  un  chemin  de 
Saint-Etienne  à  Annonay. 

Votre  commission  ne  peut  pas  admettre 
qu'un  chemin  de  fer  de  Saint- Etienne  à  An- 
nonay desserve  les  intérêts  que  le  chemin  de 
fer  de  Saint- Etienne  à  Givors  est  appelé  à  des- 
servir. Tous  ceux  qui  connaissent  la  vallée  du 
Gier  savent  que  dans  cette  vallée  industrielle 
les  usines  sont  pressées  les  unes  contre  les 
autres,  et  quand  nous  demandons  un  second 
chemin  de  fer  établi  dans  des  conditions  telles 
qu'il  rejoigne  ces  usines  et  qu'il  établisse  la 
communication  entre  elles,  il  est  bien  évident 
que  ce  n'est  pas  le  chemin  de  fer  de  Saint- 
Etienne  à  Annonay  qui  peut  nous  donner  sa- 
tisfaction. Je  crois  que  si  on  insistait  sur 
l'amendement  de  M.  Malartre,  nos  collèges 
qui  représentent  plus  particulièrement  les  in- 
térêts do  la  vallée  du  Gier  n'admettraient  pas 
la  compensation. 

Je  commence  donc  par  dégager  les  deux 


questions.  J'aborde  maintenant  ramendeméni 
en  lui-même. 

Notre  honorable  collègue  a  fait  valoir  les 
avantages  de  la  ligne  de  Saint- Etienne  à  An- 
nonay. La  commission  ne  les  conteste  pas.  Il  est 
très-certain  que,  outre  l^s  755  kilomètres  de 
lignes  que  lacompas^nie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  ko  charge  do  faire,  sans  subven- 
tion ni  garantie  d'intérêts,  et  pour  lesquelles 
l'Etat  n'a  rien  à  payer,  il  est  très-certain,  dis-jet 

Sue,  outre  ces  lignes,  il  y  en  a  un  grand  nombre 
'autres  qui  sont  très  «intéressantes;  je  n|^n- 
teste  pas  que  la  ligne  d' Annonay  à  Saint- 
Etienne  soii  très-digne  d'intérêt  ;  mais  notre 
honorable  collègue  demande  qu'elle  soit  exé- 
cutée suivant  le  système  de  la  loi  de  1842. 
c*est-:i-dire  pour  les  deux  tiers  aux  frais  de 
l'Etat. 

Nous  avons  essayé,  dans  la  commission,  de 
nous  rendre  compte  de  cette  dépense,  et  nous 
avons  trouvé,  d'après  des  documents  gui,  il 
est  vrai,  sont  un  peu  anciens  et  un  peu  incer- 
tains, que  la  construction  de  la  ligne  dont  il 
s'agit  entraînerait  une  dépense  de  22  ou  23  mil- 
lions, dont  U  ou  15  millions  à  la  charge  de 
TEtat  et  8  ou  10  millions  à  supporter  par  la  com- 
pagnie. Avons-nous  aujourd'hui  les  ressources 
nécessaires  pour  entreprendre  cette  ligne?  pou- 
vons-nous introduire  ainsi  in  extremis  des 
lignes  nouvelles  dans  notre  projet?  La  commis- 
sion ne  le  croit  pas. 

En  ce  qui  concerne  la  convention,  je  sais 
obligé  de  rappeler  ce  que  j*ai  dit  hipr  à  cette 
tribiino  :  Si  vous  voulez  faire  une  déclaration 
d'utilité  publique  abstraite,  sans  avoir  de  con- 
cessionnaire, vous  le  pouvez  ;  si,  an  contraire, 
vous  voulez  faire  rentrer  la  ligne  qui  fait  l'ob- 
jet de  l'ameniement  dans  le  système  de  la 
convention,  il  est  parfaitement  certain  que,  à 
l'heure  qu'il  est,  la  compagnie  n'est  pas  en  état 
d'accepter  ce  supplément  de  charges,  lors 
même  que  l'Etat  sera  en  mesure  de  lairo  la 
dépense  qui  lui  incomberait. 

Je  réponds  donc  à  notre  honorable  collègue 
que  je  crois  que  son  amendement  est  préma- 
turé, qu'il  est  impossible  d'introduire  la  ligne 
qu'il  propose  dans  la  co'nvention  actuelle  ;  que 
nouR  reconnaissons  les  avantages  qui  résulte- 
raient do  sa  construction  et  que  nous  ne  dou- 
tons pas  que  M.  le  ministre  ne  veuille  bien 
prendre  le  soin  de  la  faire  étudier,  de  façon  à 
donner  pleine  satisfaction  à  la  demande  qui 
est  faite,  aussitôt  que  les  circonstances  le  per- 
mettront, notamment  lorsque  l'Etat  se  trou- 
vera en  mesuie  de  déppnser  les  14  ou  15  mil- 
lions qui  seraient  à  sa  charge  pour  l'établisse- 
ment de  la  ligne  dont  il  s'agit.  (Très-bien  ! 
très-bien!  —  Aux  voix!  aux  voix!) 

M  Malartre  monte  à  la  tribune.  (Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

Plusieurs  membres.  Retirez  votre  amende- 
ment ! 

H.  Malartre.  Voici  le  principal  argument 
de  M.  le  rapporteur.  Vous  ne  satisfaites  pas 
aux  mêmes  conditions  que  la  seconde  ligne  de 
Givors. 

Permettez-moi  de  répondre  que  c'est  le  con- 
traire qui  est  vrai.  Je  connais  la  vallée  du  Gier 
certainement  aussi  bien  que  M.  le  rapporteur. 
Ceux  de  nos  honorables  collègues^  qui  appar- 
tiennent à  la  Loire  et  aux  contrées  voisines 
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n'ignofoat  pas  «ne  je  suisj  moi  aussi,  et  beau- 
coup de  Saint-Etienne  I 

Je  répète  qi^e  le  jour  où,  comme  nous  le 
roposons,  par  le  £aiC  de  Pouvertarede  la  ligne 
eFirminy-Annonay,  vous  arriverez  à  donnera 
la  seule  ligne  qui  existe  toutes  facilités  aux 
points  de  vae  des  trains  rapides,  des  expéditions, 
des  ohargements  et  déchargements  à  volonté 
dans  les  gares  et  aux  points  d'embranchement 
qui  existent  actuellement  avec  les  usines,  vous 
aurez  trouvé  immédiatement  la  -vraie  solution, 
et  TOUS  aurez  donné  satisfaction  à  vos  usines. 

M.  le  rapporteur  fait  valoir  que  la  deuxième 
ligne  "VOUS  promet  un  chemin  de  fer  d'usines  à 
usines.  Eh  bien,  ce  chemin-là,  jamais  une 
compagne  exploitant  une  grande  ligne  comme 
toute  li^ne  entre  Saint-Etienne  et  Lyon,  par 
Givors,  jamais,  entendez- vous,  une  compagnie 
ne  vous  le  donnerai  Et  par  Tadoption  de  notre 
projet,  en  obtenant  d'avoir  la  ligne  actuelle 
aussi  libre  que  possible,  vous  donnerez  des 
satisfactions  beaucoup  moins  aléatoires.  Gap, 
vous  trouvant  à  Taise  sur  cette  ligne,  vous 
arriveriez,  de  concert  avec  la  compagnie,  à  or- 
ganiser de  la  façon  la  plus  en  accord  avec  vos 
besoins,  vos  trains  et  leur  marche. 

Maintenant,  si  nous  demandons  le  bénéfice 
de  la  loi  de  1842  pour  le  prmet  Firminy-Anno- 
nay,  c'est  aue  nous  considérons  ce  chemin 
comme  un  chemin  d'intérêt  général,  et  cet  in- 
térêt vous  le  reconnaissez  vous-mêmes  1 

On  m'objecte  qu'on  n*a  pas  d'argent.  Je  le 
regrette  vivement  ;  mais  reconnaissez  le  j^rin- 
cipe  d'utilité  générale.  Vous  n'avez  pas  de 
fonds  aujourd'hui  pour  établir  cette  ligne, 
mais  vous  en  aurez  peut-être  demain. 

Dans  tous  les  cas,  nous  déclarons  que  ce 
chemin  de  fer  a  tous  les  caractères  qui  légiti- 
ment la  déclaration  d'utilité  publique.  Est-il 
contestable  que  l'utilité  publique  existe?  Vous 
avez  eu  connaissance  des  enquêtes,  des  projets 
et  des  rapports  des  ingénieurs  de  l'Etat  qui, 
tous,  concluent  à  l'exécution  du  projet  de  cne- 
min  de  fer. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Il 
faudrait  vérifier  ces  enquêtes. 

M.  Malartre.  Elles  ont  été  vérifiées  il  y  a 
cinq  ans,  monsieur  le  ministre  ! 

Mais,  veuillez  donc  remarquer  que,  en 
thèse  générale,  il  n'est  pas  soutenable  de  lais- 
ser des  lacunes  entre  nos  lignes  de  fer.  An- 
nonay  reste,  à  63  kilomètres  seulement  de 
distance,  tête  de  ligne,  en  face  d'une  vallée  qui 
s^ouvre  exprès  pour  ainsi  dire  pour  le  désen- 
combrement  d'une  région  houillère  qui  ne 
saij;  comment  transiter  !  Annonay  reste  isolé 
du  reste  des  réseaux  I  Vous  ne  pouvez  pas  rai- 
sonnablement, arriver  à  cette  conclusion  que 
tous  les  les  chemins  de  fer  de  la  France  se 
feront  dans  les  mêmes  vallées  I 

La  vallée  du  Gier  est  trèsimporta:ite,  je 
le  reconnais,  mais  la  vajlée  de  Firminy  est  la 
vallée  de  l'avenir  :  à  ce  point  de  vue  il  est  in- 
contestable que  la  première  est  dans  un  état 
d'épuisement  et  d!^infériorité  notoire  comme 
production  houillère. 

D'autre  part,  vous  voulez  donner  de  l'impor- 
tance à  vos  industries  et  vous  trouvez  ce  résul- 
tat immédiat  dans  une  ligne  nouvelle  qui  sou- 
lage l'ancienne,  sans  compromettre  les  inté- 
rêts de  la  compagnie.  Car,  enfin,  yous  vous 
trouvez  en  fince  ue  cette  proposition  singulière, 


qui  consiste  à  mettre  tout' dans  un  même  cor- 
ridor I  Voilà  cette  vallée  du  Gier,  —  un  véri- 
table corridor  1  —  dotée  d'un  chemin  de  fer  à 
deux  voies  :  ce  chemin  côtoie  un  canal  qui  lui- 
même  est  entre  deux  routes  de  premier  ordre. 
A  ces  quatre  voies  de  communication,  vous 
ajoutez  un  autre  chemin  de  fer,  ce  qui  fait 
cinq  moyens  de  transport  l'un  à  côté  de  Vautre, 
c'est-à-dire  que,  sur  un  espace  de  8  à  400  mè- 
tres de  largeur,  vous  réunissez  tous  les  che- 
mins de  fer  ou  éléments  de  transport  de  la 
France  et  vous  en  privez  les  voisins!" 

.  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  chemin  de 
fer  que  je  réclame  est  mon  chemin  de  fer.  L'a- 
mendement que  j'ai  l'honneur*  de  défendre  est 
signé  de  nombreux  collègues  de  l'Ardèche,  de 
l'Isère,  de  la  Haute -Loire,  du  Puy-de-Dôme, 
de  la  Lozère,  du  Cantal,  de  la  Gorrèze,  et  je 
sais  que  la  Loire  leur  est  sympathique.  C'est  un 
chemin  de  fer  d'intérêt  général  ;  je  ne  com- 
prendrais pas  qu'on  vint  lui  contester  ce  carac- 
tère. Et  M.  le  rapporteur  ne  le  conteste  pas 
au  fond  puisqu'il  a  déclaré  au  nom  du  minis- 
tre, et  j'en  prends  acte,  que  ce  chemin  était 
d'une  réelle^  d'une  importante  utilité.  Je 
prends  donc  acte  de  cette  déclaration  et  je 
supplie  M.  le  ministre  de  vouloir  bien  inscrire 
le  projet  de  Firminy-Annonay  au  nombre  de 
ceux  qui  seront  présentés  en  première  ligne  à 
titre  d'intérêt  général.  (Aux  voix  !  aux  voix  I) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'amendement  de  M.  Malartre,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

•  Est  déclaré  d'utilité  publique  le  chemin  de 
fer  de  Saint-Etienne  (Loire)  a  Annonay  (Ar- 
dèche),  par  Firminy  et  la  Haute-Loire,  cçn- 
formémenlt  aux  études  et  enquêtes  faites.  — 
Liedit  chemVn  de  fer  sera  exécuté  selon  les 
clauses  de  la  loi  de  1842  et  dans  un  délai  de 
cinq  ans,  à  partir  de  l'approbation  administra- 
tive des  projets  définitifs.  » 

(L'amendement,  mis  ajix  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Nous  revenons  mainte- 
nant au  paragraphe  numéroté  iO  et  11  : 

«  lOo  et  llo  Une  seconde  ligne  de  Lyon  à 
Saint-Etienne  par  ou  près  Givors,  se  raccor- 
dant, dans  tous  les  cas,  avec  la  gare  de  Gi- 
vors, et  desservant  aussi  directement  que 
possible  les  usines  de  la  vallée  du  Gier.  i 

(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adtpté.) 

M.  le  président.  Je  donne  maintenant  la 
parole  à  M.  Pelletan  pour  un  dépôt  de  rapport. 
(Mouvement  général  ne  curiosité  et  d'attention.) 

M.  Engène  Pelletan.  Le  7  février  dernier, 
le  département  des  Gôtes-du-Nord  avait  un 
député  à  élire. 

Trois  candidats  étaient  en  présence  :  M. 
l'amiral  de  Kerjégu,  M.  le  comte  Foucher  de 
;  Gareil,  M.  le  duc  de  Feltre. 

Le  nombre  des  électeurs  inscrits  était  de 
157,392;  le  nombre  des  votants,  de  113,779. 

Ont  obtenu  : 

,  MM.  de  Kerjégu 42.003  voix. 

^  Fouché  de  Gareil 37.564    — 

de  Feltre 33.850    — 

Voix  perdues 436    — 

Aucun  caAdidat  n'avait  atteint  la  majorité 
absolue  ;  il  fallut  procéder  &  un  second  tour  de 
scrutin. 
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Au  second  tour,  le  nombre  des  électeurs 
inscrits  était  de  156,31^3;  le  nombre  des  to- 
tants,  d^  il7Jûl. 

Ont  obtenu  : 

MM.  de  Kerjéga 4'^.056  voix. 

Foucher  do  GareiU 4 1 .  080  — 

deFeltre 30.816  — 

Voix  perdues 296  — 

Dans  l'un  comme  dans  Tautre  scrutin  leâ 
procès- verbaux  constatent  la  régularité  des 
upérations. 

L'élection,  au  point  de  vue  matériel  de  la 
procédure  électorale,  n*a  soulevé  aucune  ob- 
jection sérieuse  ;  mais,  au  point  de  vue  moral, 
elle  a  provoqué  une  protestation  de  la  part  de 
M.  Fouclior  de  Garcil.  il  pi  étend  que  te  Gou- 
vernement a  ressuscité  contre  lui  la  candida- 
ture officielle,  et  à  Tappui  de  son  allégation  il 
a  signalé  les  faits  suivants. 

Le  préfet  a  convo4Uo,au  début  de  la  période 
électorale,  les  sous-préfets  pour  leur  rccum- 
manJcr  la  candidature  de  M.  do  Korjégu;  les 
sous-préfets,  à  leur  tour,  ont  appelé  les  maires 
pour  leur  adresser  la  mt^me  recommandation. 

Un  maire  de  rarrondissemcnt  de  Loudéac 
refuse  d'assister  à  une  réunion  électorale,  sous 
la  forme  d'un  dîner  à  la  sous- préfecture. 
(Exclamations  à  droite.) 

Le  sous-préfet  lui  écrit  : 

«  Monsieur  le  maire,  j'apprends  que,  obéis- 
sant aux  injonctions  de  M.  ***,  vous  n'avez  pas 
jugé  à  propos,  bien  que  vous  me  l'ayez  écrit, 
de  vous  rendre  à  mon  invitation. 

t  J'en  donne  avis  à  M.  le  préfet,  qui  appré- 
ciera votre  conduite  et  vos  agissements,  i 

M.  Horace  de  Ghoisenl.  Très-bien!  très- 
bien! 

M.  Eugène  Pelletan.  Un  comité  distribuait 
la  photographie  du  maréchal  de  Mac  Mahon 
dans  l'intérêt  de  la  candidature  de  M  de  Ker- 
jégu.  Le  préfet  collaborait,  ou,  pour  mieux 
dire,  présidait  à  cette  propagande. 

Un  maire  écrivait  : 

c  M.  le  préfet  ine  donne  la  mission  de  trans- 
mettre aux  conseillers  municipaux  de  ma 
commune  un  exemplaire  du  portrait  du  maré- 
chal de  Mac  Mahon,  Président;  voici  celui  qui 
vous  est  destiné.  • 

L'inspecteur  primaire  de  Guingamp  révèle 
le  motif  de  cette  distribution  ;  il  adressait  la 
circulaire  suivante  aux  instituteurs  de  son 
arrondissement  : 

c  (Confidentiel)  (Bruyante  hilarité). 

•.Prière  de  vous  entendre  avec  M.  le  maire 
pour  faire  parvenir,  dès  aujourd'hui,  à  leurs 
adresses,  les  gravures  destinées  aux  conseil- 
lers municipaux.  M.  le  maire  disposera  des 
autres  à  son  gré.  La  grande  gravure  pourra 
être  placée  dans  la  salle  de  la  mairie. 

«  Signé  :  l'Lvspectelr  pi\iM.vmE.  • 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Eh  bien? 
Qu'y  a-t-il  de  mal  à  cela  ? 

M.  Engéne  Pelletan.  Ce  qu'il  y  a  de  mal? 
Le  voici  :  "  . 

Après  la  signature  et  sous  forme  de  post- 
scriptum  : 

^  •  Vous  ne  laisserez  pas  ignorer  que  M.  de 
Kerjégu  s'inspire  des  sentiments  du   Maré- 


chal. Veuillez  signer  l'accusé  de  réception  ci- 
dessous  en  me  retournant  cette  lettre.  • 

Voilà  le  mal  ! 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Il  n'est  pas 
grand  ! 

M.  Eugène  Pelletan.  Le  directeur  des 
contributions  indirectes  écrivait  de  son  côté 
aux  agents  de  son  administration,  et  encore 
sous  le  couvert  de  cette  formule  : 

t  (Confidentiel.) 

«  J'ai  toujours  désiré  que  les  employés  seus 
mes  ordres  me  considérassent  comme  le  père 
de  la  famille  administrative...  i  (Rires  à  gau- 
che)... I  et  je  pense  leur  avoir  manifesté  ma 
sollicitude  et  mon  dévouement.  Je  me  croia 
par  là  autorisé  à  leur  donner  un  conseil  que 
m'inspirent  leur  véritable  intérêt,  la  considé- 
ration dont  je  désire  les  voir  entourés,  et  les 
circonstances  graves  où  nous  nous  trouvons. 

•  il  me  serait  pénible  d'apprendre  que  quel- 
qu-  s-uns,  \tcu  soucieux  de  leur  dignité,  coo- 
pérassent aux  effurts  que  font  les  gens  de  dés- 
ordre pour  l'aire  triompher  des  théories  politi- 
ques contraires  à  la  cause  que  représente  si 
dignement  le  loyal  soldat  qui  présiae  aux  des- 
tinées du  noire  chère  patrie.  »  (Trôs-bien!  très- 
bien  !  à  droite  et  au  centre  droit.) 

M.  Gambetta.  Attendez  donc,  messieurs, 
avant  de  dire  :  Trôs-bien  1 

M.  Eugène  Pelletan,  continuant  tU  lire, 
t  J'aime  à  me  persuader  qu'en  toute  cir- 
constance mes  subordonnés  ont  le  souci  de  so 
ranger  parmi  les  hommes  les  plus  honnêtes,  les 
plus  moraux. 

c  Les  meilleures  institutions  sont  évidem- 
ment celles  auxquelles  ils  adhèrent.  >  (G'est 
très-bien  1  à  droite.) 

t   Le  DIKECTEUR  des  CONTRinUTTONS 
INDIRECTES.    » 

M.  Foucher  de  Gareil  avait  dit  aux  maires 
qu'il  avait  les  sympathies  du  maréchal  de  Mac 
Mahon;  le  préfet  leur  écrivait,  à  la  date  du 
5  février,  c'est-à-dire  deux  jours  avant  le  pre- 
mier tour  de  scrutin  : 

ff  M.  Foucher  de  Gareil,  dans  une  lettre 
a  Iressée  aux  maires,  affirme  qu'il  a  l'appui  du 
Gouvernement.  J'ai  déféré  pour  ce  lait  M. 
Foucher  de  Gareil  à  la  justice.  » 

Et  le  lendemain,  à  la  veille  mf^me  du  vote, 
le  démenti  du  préfet,  publié  à  son  de  trompe... 

M.  Tailhand.  G'est  inexact  ! 

M.  Eugène  Pelletan.  ...annonçait  à  toutes 
les  communes  que  M.  Fuucher  de  Gareil  était 
déféré  à  la  justice. 

Le  premier  tour  de  scrutin  ne  donne  pas  de 
résultat,  il  faut  recommencer  l'épreuve.  Or> 
pendant  toute  la  durée  de  cette  seconde  période 
électorale,  M.  Foucher  de  Gareil  reste,  sous  le 
coup  de  cette  prétendue  poursuite,  candidat 
amoindri  et  en  quelque  sorte  sous  la  main  de 
la  justice. 

Ce  n'est  que  le  lendAnain  flu  vote  qu'il  a  pu 
savoir  qu'un  arrêt  de  non- lieu  l'avait  déchargé 
de  toute  poursuite. 

Tels  sont  les  principaux  griefs  de  M.  Fou- 
cher de  Gareil.  Avant  do  les  apprécier  noua 
avions  à  les  contrôler;  nous  avons  entendu  le 
préfet  des  Gôtes  du -Nord. 

Voici  sa  réponse  à  la  protestation. 

f  M.  Foucher  de  Gareil,  nous  at-il  dit,  a  cru 
voir,  dans  la  conduite  de  l'administration  à  son 
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éguà,  la  résurrection  de  la  c&ndidatnre  o(fi- 
Cielle.  Ne  serait-ce  pas  lui  plutôt  qui  a  essayé 
de  la  rétablir  en  écrivant  aux  maires  la  lettre 
qoeTOici: 

.u  Saint-Brieuc,  le  14  janvier  1875. 
<  Monsieur  et  sncien  collaborateur, 

•  Les  rapports  que  j'ai  eus  avpc  vous  comme 

Eréfet  m'autoriseDt  à  vous  demander  de'voa- 
lir  bien  me  cootinuer,  dans  des  circonstances 
graves  pour  le  pB)-B  tout  entier,  une  confiance 
dont  je  me  seniiB  trËS'lionoré  lorsque  ]'adnii> 
nîstr^s  loLre  beau  département. 

■  J'espère  donc,  qu'en  reconnaissant  que 
j'ai  donDé  dans  le  coure  de  mon  administra- 
tion des  gages  à  la  cause  de  tordre  et  aux 

Srincipes  de  consprvalion  sociale,  vous  \oa- 
rez  témoigner,  lors  de  la  grande  enquête 
électorale  du  7  février,  du  bei^oia  de  sécurité 
qae  ressent  le  pays,  en  m'honorant  de  votre 
suffrage. 

1  veuillez,  monsieur  le  maire  et  ancien 
collaborateur,  recevoir  l'assurance  de  mes  sen- 
ti manis  dévoués. 

<  Signé  :  FOUCUBR  DR  Cahkil.  > 

t>  Or,  en  envoyant  cette  lettre  aux  maires,  et 
en  inviauant  auprè»  d'eui  son  titre  d'ancien 
préfet,  M.  Foncber  de  Careil  n'était  plus  sim- 
plement un  candidat,  il  était  un  préfet  pos- 
thume...  ■  (Rires  et  chuchotements.)  f  ...qui 
exhumait  son  autorité  passée  pour  attirer  l'in- 
fluence adminisirative  de  son  cûlé  ;  si  ce  n'é- 
tait pas  tout  i  fait  une  candidature  officiell", 
effective,  c'était  ce  qu'on  pourrait  appeler  une 
candidature  ofûciellc  honoraire.  >  (Nouveaux 
rires.}  •  L'administration  devait  réagir  contre 
cette  tentative  de  détournement  d'influence; 
on  s'était  adressé  aux  maires  ;  c'est  aux  maires 
qu'elle  a  parlé;  on  l'avait  provoquée  :  elle  s'est 
défendue. 

■  11  eBtvrui  que,  plus  tard,  elle  a  publié  que 
Pamiral  de  Kerjégu  avait  seul  IfS  sympathies 
da  Maréchal  ;  mais  M.  Poucber  de  Careil  avait 
commencé  par  en  revendiquer  le  monopole. 
Voici  la  letre  qu'il  écrivait  aux  maires,  ila 
date  du  {"février  1875  : 

i  Monsieur  le  maire, 

I  On  vous  trompe  lorsqu'on  vous  dit  :  \^lez 
pour  l8  candidat  utSciel  M  de  Kerjégu  ! 

f  J'ai  les  sympathies  de  M.  le  maréchal  de 
Mac  Mahon  et,  depuis  hier,  j'ai  le  droit  d'affir. 
mer  que  tout  malentendu  est  devenu  impos- 
sible, 

•  L'Assemblée  nationale  ayant  voté,  le 
30  janvier,  l'amendement  Wallon  qui  consacre 
la  néi>ublique  sous  1b  mariichal  de  Mac  Mahon, 
je  deviens,  par  le  bénéfice  de  ce  vote',  le  seul 
candidat  conservateur...  •  (Hilarité  à  droite] 
■  ...qui  puisse  te  recommander  auprès  de  vous 
des  sympathies  réelles  de  M.  le  Président  de 
la  République. 

•  Signé  :  Fouohbb  DE  Gahbil.  • 

I  L'administration  ponvait-elle  laisser  usur- 

fier  le  nom  du  maréchal  de  Mac  Mahon,  ne 
ilt-ce  que  par  voie  d'induction,  en  supposant 
que  depuis  la  reconnaissance  de  la  Hépubliquë 
le  Maréchal  devait  incliner  vers  le  candidat 
républicain?  M.  le  préfet  n«  l'a  pas  pensé.  Il  a 
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I  vu  dans  la  lettre  de  M.  Faucher  de  Careil  un 

délit  ;  il  l'a  déféré  à  la  justice,  et  cependant 

cette  poursuite  n'a  pas  dècuurafjé  U.  Fouetter 

'  de  Careil,  car  deux  jours  après  il  adressait  aUx 

I  électeurs  la  proclamation  -   ' 


'  Electeur)  da  Côla-du-Noni, 

•  On  a  répandu  le  brait  de'  poursuites  et 
d'arrestations, 

■  Mensonge  ! 

f  M.  le  préfet  de  Jouvenel  nie  que  je  sois  te 
seul  candidat  conservateur  qui  puisse  so  re- 
commander  auprès  de  vous  des  sympathies 
réelles  du  Président  de  la  République. 

I  11  résuite  dn  sa  circulaire  que  nous  som- 
mes deux  :  '  (Ah  I  ah  I) 

■■  M.  de  Ker|égu,  monarchiste, 

•  M.  Faucher deCareil,  républicain. 
>  Choisissez  I 

I  Mais,  avHnt  de  déposer  votre  bulletin  dans 
l'urne,  réfléchissez  que  M.  le  préfet  vous  por- 
tait hier  au  nom  d'un  étal  de  choses  provisoire 
qui  a  pris  fin. 

I  Mai,  je  vous  parle  au  nom  de  la  Répu- 
blique, gouvernement  définitif  du  pays,  voté 
par  506  élus  de  la  nation,  contre  171.  ■  (Ap- 
pUudiïsements  sur  quelques  bancs  i  gauche. 
—  Eïclamaiions  à  droite.) 
'  I  Votez  sans  crainte, 

<  Je  suis  avec  ta  majorité,  je  suis  avec  le 
Gouvernement. 

1  M.  le  préfet  vient  d'être  forcé  de  le  recon- 
naître. 

■  Signé  :  FoucHBn  de  Careil.  > 

Cette  proclamation  constituait  une  récidive, 
une  aggravation  du  délit,  et  en  la  déférant  &  ta 
justice,  l'administration  accomplissait  un  de- 

Telles  sont,  messieurs,  les  explications  que 
le  préfet  a  bien  voulu  nous  donner  ;  elles  ont 
été  confirmées  par  les  déclarations  ultérieures 
du  sou  s -sec  ré  taire  d'état. 

Nous  devions  aussi  entendre  l'amiral  de  - 
Jterjéi^  :  on  ne  lui  a  pas  olfert,  nons  a-t-il  dit, 
la  canflidature  officielle;  il  l'avait  réponse 
BOUS  l'Bmpire.  il  ne  l'eût  pas  acceptée  sous  la 
République.  Votre  2'  bureau  ne  pouvait  que 
donner  acte  à  l'amiral  de  Kerjégu  d'une  pro- 
fession de  principes  qui  atteste  à  ta  fois  son 
esprit  d'indépendance  etrson  respect  du  suffrage 
universel.  U  n'a  pas  recherché  le  patrénage 
du  Gouvernement,  i)  n'a  fait  que  le  subir. 
(Tièsbieni  irèS'bieni  à  gauche.  —  Exclama- 
tions à  dioite.) 

Nons  vous  avons  exposé  les  faits,  messieurs, 
il  nous  reste  maintenant  à  en  tirer  la  conclu- 
sion. 

Mais  tout  d'abord  et  avant  tout  examen,  il 
est  une  première  impression  que  votre  bnreav 
a  ressentie  et  que  son  rapporteur  a  mission  de 
vous  communiquer. 

Votre  bureau  a  profondément  regretté  l'abus 
qu'on  a  fait  de  part  et  d'autre  du  nom  du  ma- 
réchal de  Mac  Mahoa.  (Ouil  ouil  —  Très- 
bienl)  Le  chef  de  l'Etat  n'est  l'homme  d'aucun 
candidat  ni  d'aucun  parti,  il  est  l'homme  de  U 
France  entière...  (Nouvelles  marques  d'appro- 
bation); tous  lui  doivent  également  respect 
comme  à  l'image  vivante  de  la  Cous  lit  ution... 
(Très-bien  I  à  gauche),  et'  il  doit  également  pro- 
tection i  tons  dons  l'exercice  de  leur  liberté. 
18 
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M.  Engéne  Pelletan.  L'honorable  M.  Tail- 
hand  a  invoqué  la  raison  d'Etat  pour  justifier 
son  refus.  (Exclamations  sur  divers  bancs  à 
gauche.)  Aucun  gouvernement  n'eht  possible, 
a-t-il  dit,  Éi  un  mini^tie  doit  compte  à  une 
Assemblée  des  secrets  de  t'en  adniinibtration. 
(Approbaiion  sur  plusieurs  bancs  à  dfoito. — 
liires  à  gauche.  )  Toutefois,  M.  le  ministre  a 
bien  voulu  nous  donner  connaissance  de  six* 
dépêches  qu'ii  avait  adressées  au  procureur  gé- 
néral; toutes  parient  le  langage  qu'un  chef 
de  la  justice  doit  tenir  à  la  magistrature. 

Elles  contrastf'nt  cependant  avec  les  trois 
lettres  du  procureur  général,  qu'un  de  nos 
collègues  a  lues  à  votre  bureau,  et  qu'un 
moment  après  il  a  relues  à  M.  rancien  garde 
des  sceaux. 

M.  de  Ralnneville.  lâsez  ces  lettres  1 

M.    le   président.   Vous  en  demanderez 

{)lu6  tard  la  lecture  à  M.  le  rapporteur,  si  vous 
e  jugez  convenable  ;  auant  à  présent,  laissez- 
le  terminer  la  lecture  du  rapport. 

M.  Eugène  Pelletan.  L'honorable  M.Tail- 
hand  n'en  a  ni  reconnu  ni  contesté  l'authen- 
ticiié ,  aujourd'hui,  d'ailleurs  ,  parfaitement 
constatée... 

A  droite.  Constatée,  mais  comment? 

M.  Eugène  Pelletan.  ...seulement,  il  a 
déclaré  que  ces  trois  lettres  n'avaient  pu  . 
tomber  dans  les  mains  du  rapporteur  v|ue  par 
un  abus  de  confi'inco,  et,  à  ce  titre,  il  a  cru  de- 
voir les  écarter  du  débat.  La  majorité  du  bureau 
a  semblé  partager  cette  opinion,  en  décidant 
que  ces  lettres  ne  devaient  pas  figurer  dans  le 
rapport. 

Au  centre  et  à  droite.  Alors,  pourquoi  en 
parlez-vous  ? 

M.  Engéne  Pelletan.  L'honorable  M.  Tail- 
hand  a  donc  opposé  à  notre  demande  le  prin- 
C'pe  de  l'inviolabilité  absolue  des  communica- 
tions confidentielles  d'un  ministre  à  ses  agents. 
(Approbation  à  droite.)  L'Assemblée  avait 
déjà  donné  à  cette  question  de  principe  une 
solution  diCférente,  en  publiant  qps  dépêches 
chiCfrée!)  du  Gouvernement  de  la  défense. 

M.  Ghaper.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait  personnel  I 

M.  Eugène  Pelletan.  Est  ce  le  mot  «  chif- 
frées »  ou  le  mot  •  confidentiel  >  qui  vous 
choque  ? 

M.  Ghaper.  Je  vous  répondrai.  C'est  l'assi- 
milation qui  me  blesse  ;  et  j'expliquerai  pour- 
quoi! 

M.  Eugène  Pelletan.  Ah  ! 

Tout  en  admettant,  et  nous  admettons  vo- 
lontiers, qu'en  matière  administrative  ordi- 
naire il  y  a  une  part  néct'ssai rement  réservée, 
nous  ne  saurions  admettre  qu'il  puisse  y  avoir 
de  correFpondance  occulif^  en  matière  électo- 
rale. (Approbation  sur  divers  banc.-<  k  gauche.) 

Le  Gouvernement  ne  doit  pas  agir  dans  une 
élection,  ou  ne  doit  a^ir  qu'au  grand  jour, 
pour  protéger  la  liberté  du  vote;  mais  quand 
il  p.end  les  précautions  «îu  mystère,  l'expé- 
rience^ nous  dit  que  c'est  pour*  usurper  une 
influence  illégitime  sur  le  scrutin.  (Nouvelle 
approbation  sur  les  mêmes  bancs.) 

L'Assemblée,  d  ailleurs,  exerce  une  juridic- 
tion souveraine  toutes  les  fois  qu'elle  est  ap- 
pelée à  vûrifier  une  élection  ;  et  il  suffirait 
dMnsérer  en  tête  d'un  acte  de  l'adminibtra- 
tiOn'  le  terme  de  «  confidentiel  >»,  pour  sous-  [ 


traire  cet  acte  à  la  connaissance  de  1* As- 
semblée, fût-il  de  nature  à  vicier  ^élection  ! 
C'est  là  une  théorie  que  nous  jne  saurions  con- 
sacrer par  notre  .«silence.  Nous  avions  le  droit 
de  connaître  la  vérité.  Nous  n'avons  pu  que 
Tentievoir. 

Dn  réfrumé,  messieurs,  et  pour  conclure: 

Do  tous  les  fuiis  et  de  tous  les  documents 
communiqués  à  votre  bureau,  il  résulte  cette 
conviction. 

Que.  dans  l'élection  des  Gôtes-du-Nord. 
radministration  n'a  pas  gardé  cette  neutralité 
qui  est  la  première  sauvegarde  du  8u£rmge 
universel.  Nous  avons  eu  le  regcet  de  voir  re- 
paraître dans  cette  élection  la  candidaiare 
officielle  avec  son  ^cortège  inévitable  d'abus. 
(Rires  à  droite.  —  Mouvements  divers.) 

La  candidature  officielle,  en  effet,  est,  d*uae 
part,  !a  préférence  affichée  du  Gouvernement 
pour  un  concurrent  et,  de  l'autre,  son  inter* 
vention  dans  la  lutte  électorale  pour  assurer  le 
suc'.ùs  de  son  allié  ;  quand  le  Gouverne* tuent 
avoue  un  candidat,  il  le  patronne  foicément,  it 
devient,  en  quelque  sorte,  candidat  lui-môme, 
car  si  son  mandataire  succombe,  il  succombe 
avec  lui,  et  pour  éviter  l'humiliation  do  la 
défaite,  il  pèsera  sur  le  scrutin  de  tout  le  poids 
île  son  immense  influence.  (Approbation  jk 
gauche.) 

Quand  le  pouvoir  fait  appel  à  l'administra- 
tion, ce  n'est  plus,  comme  le  candidat  indé- 
pendant, un  simple  citoyen  qui  parie  à  des 
égaux,  c'est  un  maître  qui  parle  à  des  subor- 
donnés; sa  parole  n'est  plus  une  invitation, 
elle  est  une  consigne  ;  il  ordonne,  il  faut  obéir; 
il  est  vrai  que  si  on  obéit  on  adroit  à  la  faveur, 
et  c'est  ainsi  que  le  peuple,  nouveau  courtiaan, 
doit  plaire,  comme  Ta  dit  Royer-Collard. 

La  candidature  officielle  n'est  donc  dans  la 
pratique  autre  chose  que  l'intimidation  ou  la 
corruption  et,  par  conséquent,  une  école  dedé- 
muralisation  pour  un  pay»;  elle  ne  laisse  pas 
parler  l'élecu'ur,  elle  le  fait  parler.  Or,  le  faire 
parler,  c'est  le  faire  mentir. 

Nous  a^ons  vu  do  trop  prés  ce  système  do 
mensonge  à  l'œuvre.  . 

M.  le  comte  de  Rességnier.  Oui ,  quand 
vos  préfets  étaient,  en  l«7i,  candidats  offi- 
ciels I 

Un  membre  à  droite.  Et  les  lettres  de  M. 
Barthélémy  Saint- Ililaire  aux  électeurs,  les 
avez- vous  donc  oubliée»? 

M.  le  président.  Laissez  le  rapporteur 
continuer  i>a lecture!  Ne  l'interrompez  pas! 

H.  Eugène  Pelletan.  ...et  nous  1  avons  trop 
cruellement  expié  pour  en  vouloir  renouveler 
l'expérience.  Le  jour  oii  le  pouvoir  a  réduit  le 
siiffrage  universel  à  n'étn*  que  son  complaisant, 
l'élection  n'est  plus  qu'une  forme,  la  représi^n- 
tation  qu'une  ombre  ;  quand  un  gouvernement 
n'a  plus  devant  lui  qu'ù  «o  Chambre  servile... 
la  catastrophe  n'e»t  pas  loin  ;  il  serait  trop  tôt 
pour  nous  de  l'oubliiT  (Approbation  à  gauche.) 

Quelle  influence  toutefuis  la  pression  admi- 
nistrative a-t-elle  pu  exercer  sur  le  résultat  de 
l'rleciion?  Le  bureau,  sur  cette  question,  a  été 
partagé  en  deux  parties  à  peu  près  égales  :  une 
majorité  de  20  voix  contre  17  a  conclu  à  la 
validation. 

En  conséquence,  le  ^^  bureau  vous  proposo 
de  valider  Us  éU^ctions  des  Côtes-itu  Nord  du 
21  f.'îvrier. 
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Plusieurs  membres  à  gaucfie.  Très-bien! 
très-oien  I 

M.  Iianglois.  Âh  I  mais  non  1  Je  demande 
la  parole!  il  manque  une  phrase  an  rapport! 
(Exclamations  diverses.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gha- 
.per,  qui  Ta  demandée  pour  un  fait  personnel. 

M.  Lasglois.  Mais,  j*al  demandé  la  parole, 
monsieur  le  président!  * 

Voix  à  gauche.  Laissez  parler  M.  Obaper. 

Voix  à  droite.  Il  faui.Jaisser  parler  M.  Lan- 
glois. 

M.  le  président.  Je  doie  donner  la  parole 
à  H.  Chaper,  qui  l*a  demandée  le  premier;  je 
la  donnerai,  après  que  M.  Ghaper  aura  parlé, 
à  M.  Langlois,  s'il  ^ersibte  à  ia  demander. 

M.  Ghaper.  Messieurs,  je  ne  viens  pas  dis- 
cuter la  question  qui-  se  débat  devant  vous. 
Je  n'ai  demandé  la  parole  oue  pour  un  fait 
personnel;  je  Tai  aemandee  en  entendant 
L honorable  rapporteur  du  2«  bureau  établir 
devant  vous  une  assimilation  que  je  repousse 
parce  qu'elle  me  blesse.  (Applaudissements  à 
droite.) 

J'ai  eu  rhonneur  d'être  chargé  par  la  com- 
mission d'enquête  sur  les  actes  du  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  de  réunir,  de 
classer,  de  coilationner  et  de  publier  de^  dé- 
pêches émanant  de  ce  gouvernement  et  de  ses 
t on ctionn aires.  Plusieurs  d'entre  vous  ont  pro- 
bablement jeté  les  ynux  sur  les  deux  volumes 
qui  vous  ont  été  dicitnbués.  (Certainement  !  cer- 
tainement !) 

Vous  pourrez  tous,  messieurs,  —  et  j'ap- 
pelle ht.  contradiction,  —  vous  pourrez  tous 
vous  assurer  que  dans  ces  deux  volumes  au- 
cune pièce,  je  dis  aucune,  ne  peut  être  compa- 
rée à  celles... 

M.  le  marquis  de  La  Rochethnlon.  Qui 
a  été  volée  1 

M.  Ghaper.  ...  dont  l'honorable  M.  Pelletan 
regrettait  tout  à  l'heure  qu'on  eût  refusé  la 
publicité.  (Applaudissements  ironiques  à  gau- 
che.) Je  vous  remercie,  messieurs,  d'applaudir. 
Aucune  comparaison  n'était  possible,  car  au- 
cune des  pièces  que  j'ai  publiées  n'avait  été 
volée.  (Apptaudisseroents  à  droite.) 

M.  le  marquis  de  La  Rochethulon.  Très- 
bien  !  Voilà  la  vérité  ! 

*  M.  Ghaper.  Et  si  je  me  »ers  d'un  mot  pa- 
reil, c'est  que  M.  le  garde  des  sceaux  est  venu 
dire,  l'autre  jour  à  cette  tribune,  qu'il  avait 
déféré  à  la  justice  l'acte  qui  a  fait  sortir  ces 
pièces  du  cabinet  du  ministre.  (Très- bien!  à 
droite.  —  Interruptions  à  gauche.) 

M.  le  président.  N'interrompez  pas  ! 

M.  Ghaper.  Tous  les  documents  publiés 
par  moi  —  et  j'appelle  la  contradiction,  je  le 
répète,  —  existent  en  originaux  ou  en  copies 
authentiques  dans  des  dépôts  où  vous  pourrez 
les  contrôler.  Montrez  les  vôtres  !  Tous  les 
nôtres  ont  été  publiés  d'après  les  manuscrits 
originaux  ou  d'après  les  copies  authentiques. 
Aucune  d'elles  n'est  arrivée  à  la  connai>saDce 
de  la  commission  d'un  manière  subreptice, 
encore  moins  d'une  manière  qui  puisse  appeler 
les  investigations  de  la  justice.  (Vifs  applau- 
dissements à  droite.) 

M.  Eagéne  Pelletan,  rapporteur.  Je  dois 
dire  à  l'Assemblée  que  l'honorable  M.  Ghaper 
a  fait  une  confusion  et  qu'il  s'est  mis  —  je  de- 
mande la  permission  de  le  lui  dire  sans  vouloir 


le  blesser,  —  il  s'est  mis  en  frais  inutiles  d^in- 
dignation. 

Je  n'assimilais  nullement  les  dépêches  con- 
fidentielles qu  il  a  publiées  aux  trois  lettres  qui 
sont  tombées,  entre  les  mains  du  bureau;  je 
les  assimilais  aux  dépêches  confidentielles... 
(Interruption  à  droite)  dont  le  garde  des  sceaux 
nous  a  refusé  la  communication. 

Vous  voypz  donc  qu'il  y  a  là  une  confusion 
complète.  £c  pourquoi  M.  le  ministre  de  la 
justice  nous  a-t-il  refusé  la  communication? 
parce  qu'il  a  invoqué,  comme  je  le  disa's,  une 
raison  d'Etat  :  il  a  déclaré  qu'aucun  gouverne- 
ment n'était  possible  si  l'on  devait  être  tenu 
de  communiquer  les  lettres  confidentielles. 

Alors  j'ai  répondu  à  cette  déclaration  de 
principes  par  tes  précédents  de  la  commission 
chargée  d*»  l'pnquête  sur  les  actes  du  Gouver- 
nement de  la  détense  nationale. 

M.  Ghaper.  Vous  avez  lait  une  assimilation 
que  j'ai  repoufsée.  * 

M.  le  rapporteur.  On  no  s'est  pas  arrêté, 
ce  jour-là,  devant  la  raison  d*Etat. 

Et  maintenant,  puisque  je  suis  à  la  tribune, 
j'ajouterai  ceci  : 

On  m'a  demandé  tout  à  l'heure  communica- 
tion d'un  texte,  je  vais  le  mettre  sous  vos 
yeux.  Crèst  une  protestation  qui  n'a  pas  été 
niée  et  qui  est  visée  et  acceptée  comme  réelle 
par  la  majorité  du-bureau.  (Rumeurs  diverses.) 

(c  Nous  sous^ignés,  Aimé  Jeilot  et  Jules 
Hubert,  propriétaires  habitant  les  forges  de  la 

commune  de ,  certitions  que  le   maire  du 

Gambout  a  raconté  devant  nous  ..  »  (ËJLcla- 
mations  à  droite)  «...  que  Iq  sous- préfet  de 
liOU'iéac  l'avait  «ippelé  avant  l'élection  du  dé- 
partement des  (iôtes-du-Nord  du  7  février 
dernier,  et  qu'il  lui  avait  dit  que  le  Gouver* 
nement  était  décidé  à  destituer  tous  les  maires 
qui  ne  combattraient  pas  de  tout  leur  pouvoir 
pour  soutenir  la  candidature  de  M.  de  Ker- 
jègu.  >  (Nouvelles  exclamations  à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  ba- 
ron de  Janzé. 

M.  le  baron  de  Janzé.  Messieurs,  tout  en 
rendant  justice  au  remarq«able  rapport  que 
vous  venez  d'entendre,  je  ne  puis  en  admettre 
les  conclusions  qui  sont,  à  mon  avis,  en  con- 
tradiction avec  les  prémisses.  Le  blâme  est 
amplement  justifié,  énergique  à  ce  point  qu'il 
justifie  l'opinion  que  je  viens  défendre  devant 
vous,  l'opsnion  de  la  minorité  du  bureau,  des 
dix-eept  membres  qui  ont  voté  l'invahdation. 

Cette  élection,  outre  Tintérét  particulier 
qu'elle  peut  avoir,  à  raison  des  faits  de  pres- 
sion administrative  qui  l'ont  caractérisée,  a 
une  importance  capitale  au  point  de  vue  géné- 
ral. N'oubliez  pas,  en  effet,  messieurs,  que  la 
vérification  de  pouvoips  à  laquelle  vous  procé- 
dez aujourd'hui  est  la  préface  des  élections 
générales.  (Très-bien!  très  bien  I  à  gauctie.) 
Nous  pouvons  dire  que  ce  qui  est  en  question 
ici  c'est  la  cause  de  chacun  et  de  tous  dans  un, 
très  bref  délai. 

Ne  somme^^-nous  pas  portés  à  nous  dire, 
messieurs  :  Si  un  ministère  renversé,  de  son 
aveu,  n'occupant  le  pouvoir  qu'à  titre  provi- 
soire, a  pu  faire  tout  ee  que  vous  savez,  tout 
ce  que  vous  apprendrez  au  cours  de  la  discus- 
sion, que  pourrait  faire  un  ministère  n'ayant 
plus  d^Assemblée  devant  lui,  croyant  s'assurer 
l'avenir,  si  on  laissait  les  faits  que  vous  cou- 
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naissez  sans  blâme  et  san»  punition  ?  (Inter- 
ruptions diversea.) 

Il  est  donc  nécessaire  que  vous  condamniez 
cette  Uiéorie:que  Ton  peut  faire  d'un  candidat 
le  candidat  du  Maréchal  et  le  soutenir  par  tous 
les  moyens,  quels  qu'ils  soient. 

M.  Haon  de  Penanster.  \ou9>  avez  bien 
été  candidat  officiel  !  (Exclamations  et  rires  à 

droite.)  '  ^,.  ,       - 

M.  le  baron  de  Janzé.  L  interruption  de 
rhonorable  M.  Huon  de  Tenanster.  ne  me  " 
surprend  en  aucune  façon  et  je  vais  y  répon- 
dre. Personne  n'ignore  qu'en  1863  j'ai  accepte 
Tappui  «iu  Gouvernement.  (Nouveaux  rires  et 
applaudissements  ironiques  à  droite.) 

M.  Gavlnl.  Vous  êtes  candidat  officiel  ? 
Vous  êtes  des  nôtres! 

M.  de  Tréveneuc.  Et  ce  n'était  pas  encore 
Tempire  libéi-al.  .  . 

M.  le  baron  de  Janzé.  Non,  mais  c  était 
après  les  décrets  libéraux  de  1860,  première 
modification  du  système  de  1852. 

Il  n*y  a  pas  encore  bien  longtemps  au'un 
de  nos  collègues  les  pins  éminents  vous  disait 
un  jouf  qu*il  avait  été  indignement  trompé 
quand  il  avait  conseillé  de  voter  le  plébiscite  ; 
je  dirai,  moi  aussi,  que  j'ai  été  indignement, 
trompé  en  1863  et  sur  les  conséquences  ordi- 
naires de  l'appui  du  Gouvernement  et  sur  le 
libéralisme  du  gouvernement  impérial. (Bruyan- 
tes exclamations  et  rires  prolongés  à  droite.) 

M.  le  président.  N'interrompez  pas  l'ora- 
teur! Laissez-le  s'expliquer. 

M.  le  baron  de  Janzé.  Dans  ma  ..  naïveté, 
si  vous  lé  voulez,  je  croyais  qu'accepter  l'apr 
pui  du  Gouvernement,  ce  n'était  cas  se  faire 
Phommelige  d'un  gouvernement  aisant  qu'il 
voulait  entrer  dans  la  voie  libérale.  (Interrup- 
tions diverses  à  droite.)  Douiez -vous,  un  instant, 
que  j'aie  compris  ainsi  les  conséquences  de  l'ap- 
pui accepté  par  moi  en  1863  ?  Je  prenais  séance 
pour  la  première  fois  le  6  novemore  1863,  et  le 
14  janvier  1864  je  votais  un  amendement  à 
l'adresse,  demandant  des  garanties  pour  la  li- 
berté électorale.  Et  je  le  faisais  a  la  suite 
d'une  vérification  ae  poiîvoirs  bien  instructive, 
d'une  vérification  qui  n'a  sans  doute  laissé 
dans  votre  mémoire  que  le  souvenir  d'une 
soupière  fameuse  et  d'un  veau  légendaire... 
(Exclamations  à  droite)  A  la  suite,  dis-je,  de 
cette  vérification  de  pouvoirs,  j'ai  voté  sans 
hésiter  l'amendement  présenté  par  mes  collè- 
gues de  l'opposition,  amendement  ayant  pour 
but  d'assurer  la  liberté  et  la  sincérité  des 
élections.   (Assez!  assez!   adroite.) 

Un  membre  Ce  n'est  pas  un  fait  personnel  ! 

M.  le  baron  de  Janzé.  Je  vous  demande 
pardon,  c'est  un  fait  personnel  et  j'y  réponds. 
On  m'a  reproché  d'avoir  été  un  candidat  offi- 
ciel, j'ai  le  droit  de  montrer  quel  candidat  of- 
ficiel j'ai  été.  (Non  I  —  Assez  !  à  droite.) 

M.  le  président.  Je  demande  que  la  dis- 
cussion perde  ce  caractère  de  personnalités  et 
qu'on  rentre  dans  l'examen  de  la  question  qui 
nous  occupe  :  l'élection  des  Gôtes-du-Nord. 

M.  le  baron  de  Janzé.  Je  vais  rentrer 
dans  le  débat,  monsieur  le  président;  mais  per- 
mettez-moi encore  quelques  mots  indispen- 
sables. 

J'avais  voté  dans  mon  indépendance,  que  je 
ne  croyais  pas  enchaînée.  Ayant  reçu  de 
hauts  personnages  des  reproches  à  raison  de 


mon  vote,  je  me  rendis  chez  M.  de  Morny  et 

lui  remis  ma  démission,  que  je  ne  repris  que 
sur  l'assurance  que  je  conserverais  jusqu'à  La 
fin  (]e  mon  mandat  ma  liberté  complète  d'ac- 
tion. Il  est  inutile  de  dire  qu'en  1869  je  fus 
combattu  et  renversé;  mais  vous  trouvères  la 
confirmation  de  ce  que  je  viens  de  vous  dire 
dans  un  discours  de  mon  ami  M.  Maurice  Ri- 
chard, on  date  du  10  décembre  1869.  Voici 
le  passage  auquel  je  fais  allusion  : 

f  M.  de  Janzé,  en  1863,  a  bien  été  candidat 
officiel,  mais  il  est  un  tait  qui  l'honore,  que 
ses  amis  intfnies  ont  seuls  connu  et  qoe  je 
dois  aujourd'hui  vous  révéler.  Lorsque,  après 
avoir  exposé  ses  principes  dans  sa  circulaire, 
il  est  entré  ici  avec  l'inlention  de  soutenir, 
dans  l'intérêt  du  Gouvernement...  »  (Bruit.  — 
Parlez!)  «  les  mesures 'libérales,  un  fait  grave 
s'est  prodDit.  »  (Interruptions  et  bruit.) 

Quelques  membres.  Parlez  de  l'élection  ! 

M.  le  président.  Je  demande  à  l'orateur  de 
s'occuper  de  la  question  qui  est  en  discussion.. 

M.  le  baron  de  Janzé,  contintuinL  c  Un 
jour  il  émit  un  vote  contraire  aux  désirs  du 
Gouvernement.  Immédiatement  il  en  reçut  de 
vifs  reproches  >  (Ah  !  ah  !  à  gauche),  c  et  lui, 
Ame  noble  et  fière,  ne  voulant  pas  d'un  mandat 
désliOnoré,  il  envoya  sa  démission.  >  (Mouve- 
ment sur  plusieurs  bancs.  —  Trèsbiea  !) 

c  Heureusement  nous  avions  alors  notre 
regretté  président  M.  de  Morny...  •  (Exclama- 
tions et  rires  à  droite.) 

C'est  M.  Maurice  Richard  qui  parle. 

«  ...  et  c'est  à  son  intervention  que  noua 
devons  d'avoir  eu  pendant  six  ans  près  de  nous 
notre  vaillant  collègue.  »  (Très  bien  1  très-bien  1 . 
à  gauche.) 

vous  voyez,  messieurs,  que  si  j'ai  été  candi- 
dat officiel,  ce  n'est  pas  à  la  façon  ordinaire,  et 
que  du  jour  où  l'on  m'a  contesté  une  part  de 
mon  indépendance,  j'ai  repris  ma  liberté,  ne 
voulant  pas,  comme  le  disait  mon  ami  Maurice 
Richard,  conserver  un  mandat  déshonoré. 

Je  vous  disais,  messieurs,  au  moment  où 
j'ai  été  interrompu  de  manière  à  me  faire  in- 
tercaler, dans  la  discussion  de  l'élection,  le  fait 
personnel  dont  je  viens  de  vous  entretenir,  je 
vous  disais  au'il  y  avait  un  très -grand  intérêt 
pour  PAssemnlée. . .  (Bruit.  —  Aux  voix  l  aux 
voix  !) 

M.  le  président.  Je  prie  l'orateur  d'atten- 
dre le  silence,  et  je  demande  aux  députés  qui 
sont  de  chaaue  côté  de  la  tribune  de  vouloir 
bien  roprenare  leur^  places.  Il  est  impossible 
de  délibérer  au  milieu  d'un  semblable  bruil. 

M.  le  baron  de  Janzé.  Je  disais  qu'à 
la  veille  de  faire  les  élections  générales,  et 
t-urlout  dans  le.  cas  où  vous  ne  procéderiez 
pas,  d'ici  à  votre  séparation,  à  la  troisième  lec- 
ture de  la  loi  municipale,  pour  rendre  la  no- 
mination (les  maires  aux  conseils  municipaux, 
la  vérification  de  l'élection  des  Gôtes-du*Nora 
a  un  très-grand  intérêt. 

Il  s'agit,  en  effet,  de  faire  condamner  les  faits 
de  pression  administrative  par  l'Assemblée  et 
par  le  Gouvernement,  afin  qu'aux  électioni 
générales  de  pareils  faits  no  puissent  se  repro- 
duire. 

Nous  no  doutons  nullement  aue  l'honorable 
vice* président  du  conseil  ne  desapprouve  en* 
tiôrement  les  agissements  qui  vous  ont  été  si* 
gnalés.  Je  prends   pour  garant  de  cette  asser 
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Moivce  que  l'honorable  M.  Baffet  a  dit  autre- 
fois. (Ahl  ahl  sur  quelques  bancs.) 

«  ..  .On  a  dit  que  les  élections  devaient  être 
le  thermomètre  de  Topinion  publique.  J'ac- 
cepte la  comparaison. 

•  Je  crois,  messieurs,  qu'une  intervention 
active  de  Tadministralion  a,  au  milieu  de  la 
compétition  de  candidats,  et  en  faveur  de  cer- 
tains d^entre  eux,  précisément  pour  effet  de 
fausser  l'appareil  électoral  t. 

Or,  dans  cette  élection,  radministratiou  est 
intervenue  de  telle  façon,  qu'il  est  impoBsible 
de  nier  que  l'appareil  électoral  ait  été  faussé. 

M.  Huon  de  Penanster.  Je  ne  m'en  suis 
pas  aperçu  dans  mon  département  ! 

M.  le  baron  de  Janzé.  Monsieur  Huon 
de  Penanster,  vous  monterez  à  la  tribune  pour 
me  répondre.  Je  continue. 

On  a  dit,  je  crois,  que  M.  Foucber  de  Gareil 
était  le  premier  entré  dans  cette  voie,  de  se 
laisser  appeler  et  de  se  dire  le  candidat  du 
Maréchal*  Des  faits  nombreux  démentent  cette 
assertion.  Presque'chaque  jour  on  lisait  dans 
le  journal  officieux  de  la  préfecture  aue  M.  de 
Keiiégu  avait  les  sympathies  du  Maréchal; 
qu'il  représentait  ses  véritables  sentiments; 
ou'au  contraire  M.  Foucher  de  Gareil  et  les 
députés  centre-gauche  qui,  comme  moi,  le 
soutenaient,  étaient  les  ennemis  du  Maréchal  ; 
que  voter  pour  lui,  c'était  faire  une  oftense  au 
jSSaréchal...  « 

M.  Huon  de  Penanster.  Nommez  donc  le 
journal  ! 

M.  le  baron  da  Janzé.  C'est  V Indépendance 
bretonne. 

iC.  Huon  de  Penanster.  Ultidépendance 
bretonne  n'est  nullement  le  iournal  officiel  de 
la  préfecture,  vous  le  savez  bien.  Elle  défend 
dans  ce  département  les  principes  conserva- 
teurs. 

M.  le  baron  de  Janzé.  Je  sais,  monsieur 
de  Penanster,  que  vous  êtes  le  commanditaire 
de  ce  journal  ;  mais  il  est  connu  de  tous  au'il 
est  l'organe  de  la  préfecture,  et  au  mois  d  oc- 
tobre dernier,  lors  des  éleclions  au  conseil  gé- 
nérât.. 

M.  Huon  de  Penanster.  Vous  avez  bien 
été  demander  son  appui  lors  de  votre  élection 
en  1871,  vous  auriez  nu  aussi  le  rappeler. 

M.  1^  président.  Monsieur  Huon  de  Pe- 
nanster, je  vous  donnerai  la  parole  tout  à 
l'heure,  si  vous  le  désirez  ;  mais  n'interrompez 
pas! 

M.  le  baron  de  Janzé.  Lors  des  élections 
du  conseil  général,  au  mois  d'octobre,  dans 
tous  les  cantons  où  se  présentaient  des  candi- 
dats répubhcains,  l'Indépendance  bretonne,  atta- 
quant tous  les  candidats  que  la  préfecture 
attaquait,  étÀlt  envoyée  partout  par  ballots  et 
distnbuée  gratuitement  par  milliers  d'exem- 

?laires.  Je  doute  que  ce  soit  M.  Huon  de 
^enaoster  oui  fit  faire  à  ses  frais  cette  distri- 
bution si  généreuse. 

Je  continue. 

On  nous  appelait  les  ennemis  du  Maréchal, 
on  disait  que  le  Maréchal  savait  que  la 
France  était  lasse  de  la  République,  et  le  pré- 
fet des  Gôtes-du-Nord  n'a  point  songé  à  pro- 
tester contre  ces  paroles  du  journal  qui  passe 
pour  son  organe  : 

<  Les  députés  républicains  ont  toujours  voté 
contre  le  Maréchal  ;  le  jour  où  ils  seraient  les 


plus  nombreux,  iU  tenteraient  de  nouveau  de 
le  renverser.  Ce  joar-îà  le  saag  coulerait  en 
France  ;  car  le  Maréchal  est  décidé  à  réprimer 
avec  une  énergie  militaire  tout  mouvement 
révolutionnaire.  > 

Et  tout  ceci  était  imprimé  par  ce  journal 
avant  le  i»""  février,  date  de  la  lettre  de  M. 
Foucher  de  Gareil. 

Vous  voyez  déjà  comment  M.  Foucher  de 
Gareil  a  été  entraîné  sur  le  terrain  où  ses  ad- 
versaires s'étaient  placés  avant  lui,  et  pour  ex- 
pliquer Tesprit  de  cette  lutte  il  pouvait  invo- 
quer, en  rappelant  le  vote  récent  de  TÂ^ssem- 
blée ,  ie  message  adressé  à  l'Assemblée  le 
24  mai  par  le  Maréchal,  pour  lui  faire  connaî- 
tre le  choix  de  ses  ministres.  M.  le  Président 
de  la  République  s'exprimait  ainsi  : 

c  La  pensée  qui  m'a  guidé  dans  la  composi- 
tion de  co  ministère  et  celle  qui  devra  l'inspi- 
rer lui-môme  dans  tous  ses  actes,  c'est  le  res- 
pect de  vos  volontés  et  le  désir  d'en  être  tou- 
jours le  scrupuleux  exécuteur. 

a  Le  droit  de  la  majorité  est  la  règle  de  tous 
les  gouvernements  parlementaires,  mais  cette 
règle  est  surtout  d'une  application  nécessaire 
dans  les  institutions  qui  nous  régissent.  > 

Or,  à  la  suite  du  vote  sur  la  loi  Wallon, 
l'axe  de  la  majorité  se  trouvait  déplacé,  et  M. 
Foucher  de  Gareil,  dans  des  termes  qu'il  au- 
rait pu  peser  avec  plus  de  prudence,  pouvait 
dire  avec  quelque  apparence  de  raison  :  Je 
dois  avoir  les  iiympathies  politiques  du  Maré- 
chal de  Mac  Mahon,  puisque  jo  suis  dans  les 
idées  de  la  majorité  et  que  M.  le  Président  de 
la  Répubbque  n'est  que  l'exécuteur  des  volon- 
tés de  la  majorité  de  l'Aesemblée.  Gette  lettre 
parue,  M.  le  préfet^ des  Gôtes-du-Nord  publie 
deux  pièces,  —  car  vous  verrez  souvent  dans 
cette  élection  des  doubles  pièces,  les  unes  plus 
ou  moins  confidentielles,  les  autres  publiques 
et  irréprochables,  —  M.  le  préfet  des  Gôies- 
du-Nord  publie  une  circulaire  irréprochable 
qu'on  vous  a  lue,  mais  en  môme  temps  il  en- 
voie aux  maires  une  circulaire  portant  que  le 
candidat  républicain  a  publié  une  fausse  nou- 
velle en  disant  qu'il  a  les  sympathies  du  Maré- 
chal, et  leur  annonçant  aue  le  candidat,  à  rai- 
son de  ce  fait,  était  déféré  à  la  justice. 

M.    Albert    Des^ardins,    sous- secrétaire 
d'Etat  de  l inUrieurpC est  ioni  à  fait  inexact  ! 
s  il  n'y  a  pas  eu  de  circulaire  en  voyée-aux  maires 
contenant  ces  paroles. 

M.  le  baron  de  Janzé.  Il  y  a  eu  des  dé- 
pèches, si  ce  ne  sont  des  circulaires. 

M.  le  sous -secrétaire  d'Etat.  Il  n'y  a  pas 
eu  de  dépêche  envoyée  aux  maires  I 

M.  le  baron  de  Jansé.  Il  y  a  des  lettres 
des  sous-préfets  qui  avaient  reçu  ces. dépê- 
ches? 

M.  le  sous -secrétaire  d'Etat.  Permettez  I 
Seulement  dans  deux  arrondissements.(Bruyan- 
tes  exclamations.) 

M.  le  baron  de  Janzé.  Eh  bien,  dans  un 
troisième  arrondissement,  il  y  avait  cette  af- 
fiche. (L'orateur  montre  une  affiche  sur  papier 
jaune.  —  Exclamations  en  sens  divers.) 

Plusieurs  membres.  Montrez  l'affiche  de 
manière  qu'on  puisse  la  lire. 

M.  le  baron  de  Janzé  déploie  Taf fiche  et 
la  présente  de  manière  à  ce  qu^elle  puisse  être 
lue  par  tous  les  membres  de  l'Assemblée. 
(Rires  et  rumeurs.) 
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M.  le  secrétaire  â*Etat  de  rintérieur. 

Cette  affiche  n'est  pas  officielle. 

M  le  baron  de  Janzé.  Celte  affiche  est 
officielle,  car  elle  n'est  ni  timbrée,  ni  signée. 
Elle  n'a  pas  été  poursoiviB  et  elle  ne  porte  au- 
cune espèce  de  visa  du  candidat  agréable... 
(Bruit  et  mouvements  prolongés  en  sens  di- 
vers.) 

Je  vais  lire  cette  affiche  : 

tt  M.  Foucherde.Careil,  dans  une  circulaire 
au^  maires,  affirme  qu'il  a  Tappui  du  Gouver- 
nement. M.  le  préfet  a  déféré  pour  ce  fait 
M.  Foucher  de  Careil  à  la  justice.  M.  l'amiral 
de  Kcrjégu  est,  d'ailleurs,  le  seul  candidat  qui 
s'inspire  des  véritables  sentiments  du  maréchal 
de  Mac  Mahon.  > 

Quelques  voix  à  droite.  C'était  exact  ! 

M.  le  baron  de  Janzé.* Si  radministration 
répudie  la  piternité  de  cette  affiche. . .  (Rires 
et  exclamations  à  droite),  je  demanderai  une 
explication  à  M.  le  sous  secrétaire  d'Etat. 
Cette,  affiche  ne  porte  ni  vu  du  candidat  ni 
timbré;  elle  est  parfaiiement  irréguiière,  et 
cependant  aucune  poursuite  n'a  été  exercée 
contre  l'imprimeur. 

Il  en  a  été  tout  autrement  pour  l'imprimeur 
de  la  lettre  de  M.  Foocher  de  Careil,  laquelle 
n'avait  été  imprimée  que  par  suite  d'un  malen- 
tendu. M.  Foucher  de  Careil,  avant  de  partir 
pour  une  tournée  éiectordle,  avait  écrit  petie 
lettre  en  disant  de  la  faire  auto^^raphier,  mais 
il  l'avait  écrite  sur  le  verso  du  papier;  ses  agents 
ont  substitué  l'impression  à  l'autographie,  et 
l'imprimeur,  qui  l'avait  considérée  comme  une 
circulaire,  commit,  en  l'imprimant,  trois  con- 
traventions. Il  fut  condamné  à  5,000  fr.  d'a- 
mende pour  ces  contraventions...  (Bruit);  au 
contraire,  pour  l'affiche  Kerjégu,  il  n'y  a  pas 
eu  de  poursuites. 

Si  vous  voulez,  pendant  que  j'en  suis  sur  le 
sujet  de  l'inégalité  de  traitement  entre .  les 
candidats  et  leurs  partisans,  je  vous  dirai  ce 
qui  s'est  passé  au  tribunal  de  Saint- Brieuc. 

M.  Foucher  de  Careil,  qui  n'avait  été  touché 
par  aucune  citation,  &it  'lémentir  par  des  parti- 
sans l'annonce  faite  par  le  préfet  qu'il  e^t  déféré 
à  la  justice.  Le  journal  ami  de  la  préfecture,  et 
arni  dévoué,  puisqu'on  ne  veut  pas  qae  je  l'ap- 
pelle officieux,  porursu'ten  diffamation  le  Moni^ 
teur  des  Côtes- du  Nord  pAr  lui  avoir  donné  un 
démenti,  et  on  l'autorise  à  assigner.  Au  même 
moment  nous  qui  étions  tous  les  jours  atta- 
qués comme  des  enfouisseurs...  (Rires  et  in- 
terruptions.) C'est  parce  que  nous  avions  voté 
pour  la  liberté  de  conscience,  et  l'on  traduisait 
ainsi  aux  habitants  des  campagnes  ce  mot 
d'en  fouisseurs  :  «  MM  de  Janzé  et  ses  collè- 
gues* du  centre  gauctie  ne  veulent  plus  que 
les  prêtres  viennent  à  vos  enterrements  ;  ju- 
gez, d'après  leurd  sentiments  religieux,  de  ceux 
du  candidat  qu'ils  patronnent.  » 

£h  bien,  le  môme  jour  où  le  journal  ami  de 
la  préfecture  voyait  son  singulier  procès  en 
diffamation  appelé  devant  le  tribunal,  notre 
avocat  se  voyait  refuser  l'autorisation  de  pour- 
suivre pour  diffamation  et  de  faire  condamner 
en  temps  utile  le  journal  qui  nous  attaquait  si 
violemment  tous  les  jours. 

Voici  la  lettre  de  notre  avocat  :  . . .  (Excla- 
mations à  droite.) 

t  Â  cette  audience  du  ii  février,  l'affaire  des 
deux  gérants  fut  renvoyée,  malgré  l'opposition 


du  gérant  du  Moniteur  des  Côtes -du-Norâ^  qui 
demandait  à  être  jugé  de  suite,  c'est-à-dire  â 
l'audience  du  12  février,  fut,  dis-je,  renvoyée 
au  26  février. 

«  Je  me  présentai  au  parquet  le  samedi, 
13  février,  pour  obtenir  du  ministère  pnbUc 
l'autorisation  d'appeler  M.  d'Estampes  ea  (lO- 
lice  correctionnelle,  pour  l'audience  du  19  fé- 
vrier, c  Eh  non!  >  me  répondit  M.  le  procu- 
reur de  la  République  lui-même,  c  aucune 
affaire  de  cette  nature  ne  viendra  pendant  la 
période  électorale,  et  le  n'autoriserai  à  faire 
citer  que  pour  le  26  février,  après  le  second 
tour  de  scrutin.  > 

c  Sur  mes  observations  qu'il  avait  bien  per- 
mÎH  au  gérant  de  V Indépendance,  patronant 
M.  do  Kerjégu,  d'appeler  le  gérant  du  Moni- 
teur des  Côles'du'Nord  qai  appuyait  la  candi- 
dature Foucher  de  Careil,  il  me  répondit  que 
cela  avait  été  fait  sans  qu'on  y  prit  garde,  mais 
que  désormais  cela  n'aurait  plus  lieu.  » 

Or,  voici  ce  qui  est" résulte  de  cette  permis- 
sion d'assigner,  donnée  sans  qu'op  y  prit  garde 
à  {'Indépendance  bretonne.  C'est  que  la  manœu- 
vre du  candidat,  sous  les  verroux,a*pu  recom- 
mencer de  plus  belle.  A  cette  audience  du  12  fé- 
vrier, —  bien  que  le  jugement,  au  fond,  fût 
remis  après  Télection,  et  il  n'eut  pas  lieu,  la 
plainte  ayant  été  retirée  aurès  le  second  tour 
do  scrutin,  —  M.  le  substitut  du  procureur  de 
ta  République  faisait  spontanément  la  déclara- 
tion suivante  que  publiait  le  lendemain  le 
journal  Vlndépetidance: 

«  Une  déclaration  préalable  de  l'honorable 
organe  du  ministère  public  est  venue  con- 
firmer la  bon  t*>,  l'exactitude  des  informations.  ^ 
M.  Lucas,  substitut,  a  déclaré,  en  effet,  que  la 
nouvelle  donnée  par  V Indépendance  bretonne 
était  vraie,  que  M.  le  comte  Foucher.  de  Careil 
était  personneliement  déféré  à  la  justice,  et 
que  l'affaire  était  en  cours  d'instruction.  > 

Cependant,  l'Indépendance  avait  donné  cette 
nouvelle  le  4  février,  et  l'instruction  contre 
M.  Foucher  de  Careil  est  seulement  du  11; 
M.  le  substitut  aurait  dû  dire  :  Elle  est  devenue 
vraie,  grâce  à  M.  le  miniv<tre  de  la  justice. 

Cette  déclaration  plus  ou  moins  exacte  de 
M.  le  substitut  de  Saint-Brieuc  fut,  jusqu'à  la 
fin  de  l'élection,  reproduite  en  gros  caractères, 
le  plus  souvent  avec  cet  entête  :  «  QuiMonc  a 
menti?  • 

Et  quand  je  demandais  ici  à  M.  le  ministre 
de  la  justice  »'il  n'éta  t  pas  légalement  permis 
d'arrêter  de  sembiab  es  majiœuvres  et  d'empê- 
cher les  journaux  de  reproduire  chaque  jour  des 
paroles  prononcées  dans  un  procès  en  diffama-  . 
l'on,  M.  le  ministre  refusait  d'intervenir,  et  l'M- 
dépeniance  breton  tic,  me  raillant,  disaitavec  quel- 
que raison  :  «  C'e^t  pour  vos  amis  qu'est  réservée 
la  po'ice  correctionnelle.  ■  Puis  le  journal  rap- 
pelait que  M.  le  comte  Foucher  de  Careil  était 
personnellement  déféré  à  la  justice  ;  que  l'im- 
primeur de  la  lettre  de  M.  Foucher  de  Careil 
avait  été  condaumé  à  5,000  (r.  d'amende  ;  que 
le  journal  qui  la  contenait  était  assigné  par  lui 

Sour  diffamation  ;  enfin  qu'un  adjoint,  M.  le 
octeur  Lechien,  —  dont  il  demandait  la  des- 
titution, afin  de  servir  d'exemple  aux  magis- 
trats municipaux  qui  oubl'eraient  leur  de- 
voir en  soutenant  les  adversaires  du  Gouver- 
nement, —  que  cet  adjoint  était  poursuivi 
pour    substitution   .de    bulletins    de     vote: 
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Cet  «djoint,  homme  des  plus  honorables,  a 
été  acquitté  depuis.  On  envoyait  des  gendar- 
mes chez  un  conseiller  général  ;  on  arrêtait  le 
frère  d'un  notaire;  on  destituait  un  instituteur 
enOre  les  deux  tours  de  scrutin  ;  on  m'écri- 
vait :  Vous  ne  pouvez  savoir  sous  Tempire  de 
quelle  terreur  nous  vivons.  (Exclamations.) 

Nos  amis  nous  disaient:  On  laisse  tout  faire 
à  nos  adversaires  I  «  et  nous,  si  nous  faisons 
la  moindre  démarche,  môme  licite,  nous  som- 
mes assurés  d'être  poursuivis  1  Chacun  croyait 
pouvoir  rééditer  ce  mot  fameux  :  c  Si  Ton 
m'accusait  d'avoir  volé  les  tours  de  Notre- 
Dame,  je  commencerais  par  me  sauver  !  > 

Onmembre  à  droite.  Ce  ne  sont  pas  les  tours 
de  Notre-Dame  qui  ont  été  volées  dans  cette 
circonstance  1 

M.  le  baron  de  Janzé.  J'en  viens  à  des 
faits. plus  importants,  relatifs  à  la  manœuvre 
capitale  qui  vicie  cette  élection. 

Vous  savez,  au  moment  ot  l'élection  suivait 
son  cours,  du  7  au  21  février,  sous  i'ompire  de 
quelles  préoccupations  se  trouvait  l'Assemblée. 
Da  5  au  1 1  lévrier,  il  n'y  avait  pas  eu  de 
séance;  le  11  février,  on  avait  voté  Tamende- 
ment  de  M.  Dupratsur  le  Sénat,  et,  le  12,  l'As- 
semblée avait  rejeté  la  loi  du  Sénat  ;  jusqu'au 
22,  jour  du  dépôt  du  rapport  sur  le  nouveau 
Sénat,  jusqu'au  lendemam  du  deuxième  tour 
de  scrutin,  il  n'y  a  pas  eu  de  séance,  du  moins 
s'il  s'en  est  tenu  quelques -unes,  c'était  hors  de 
la  salle. 

Dans  ces  conditions,  de  tous  côtés  on  nous 
écrivait  : 

ff  Les  fonctionnaires ,  les  maires ,  tout  le 
monde  est  sous  l'empire  de  la  terreur.  Inter- 

Sellez  pour  qu'on  nous  rendre  notre  liberté 
^action.  >    Or,    c'était  impossible  ou  à'  peu 
près. 

Le  11  février  cependant,  l'honorable  M.  Pi- 
card et  moi.  nous  allâmes  trouver  MM.  de 
Chabaud  La  Tour  et  de  Witt,  qui  nous  dirent 
qu'ils  accepteraient  une  interpellation,  mais 
qu'il  allait  attendre  l'arrivée  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice.  Or,  au  cours  de  la  séance, 
M.  le  ministre  de  la  justice,  arrivant,  nous  pré- 
vint qu'il  venait  de  se  décider  à  ordonner  une 
instruction  contre  M.  Foucher  de  Careil.     • 

A  quoi  pouvait  dès  lors  servir  une  question 
aboutissant  à  confirmer  ce  fait,  que  jusque- 
là,  le  candidat  républicain  esc  déféré  a  la 
justice  ?  La  décision  de  M.  le  ministre  de  la 
justice  nous  parut  prise  pour  couvrir  M.  le 
préfet  des  Côtes -du-Nord.  En  effet,  depuis 
le  5,  le  préfet  faisait  publier  ou  laissait  publier 
partout  que  M.  Foucner  était  Référé  à  la  jus- 
tice, tandis  que  l'instrqction  n'a  été  ordonnée 
contre  lui  que  le  11. 

Le  12,  nous  devions,  malgré  tout,  interpeller 
M.  le  ministre  de  la  justice.  J'allai  trouver 
l'honorable  M.  Baragnon  avant  la  séance;  il 
me  die  qu'il  ne  pouvait  admettre  une  interpel- 
lation, mais  qu'il  accepterait  une  simple  ques 
tion.  Or.  après  la  décision  si  regrettable  prise 
par  M.  le  garde  des  sceaux  de  poursuivre  un 
candidat  au  cours  de  l'élection,  il  était  parfai- 
tement inutile  de  faire  une  simple  question, 
laquelle,  ayant  ses  dangers,  ne  pouvait  aboutir 
à  un  vote.  Je  me  contentai,  dans  la  situation 
qui  nous  était  faite,  de  demander  à  l'honora  - 
oie  M.  Baragnon  d'empêcher  que  la  décision 
prise  par  le  ministre  donnât  lieu  à  aucune 
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manœuvre,  comme  cela  avait  eu  lieu  au  pre- 
mier tour  de  scrutin. 

M.  Baragnon  me  le  promit  ;  mais,  au  même 
moment,  à  Saint-Brieuc,  le  substitut  faisait  la 
déclaration  malbeurt^use  reproduite  par  VIndé' 
pendance  bretonne  tous  les  jours  jusqu'au  21, 
et  dontje  parlais  tout  à  1  heure.  (Interrup- 
tions diverses.) 

Nous  ne  pouvions  supporter  jusqu'au  bout 
la  situation  faite  au  candidat  républicain  des 
Côtes  du-Nord.  Le  16,  au  cours  de  la  séance, 
nous  allâmes,  M.  Picard  et  moi,  trouver  M. 
Taiihand  et  nous  lui  dîmes  :  La  situation  est 
intolérable  pour  notre  candidat;  il  faut  absolu- 
ment statuer  définitivement  sur  l'afifaire  ;  s'il 
y  a  ordonnance  de  non-lieu,  qu'elle  soit  ren- 
due immédiatement  ;  s'il  y  a  ordonnance  de 
renvoi,  que  la  citation  no  soit  donnée  que  pour 
le  lendemain  de  l'élection,  de  manière  à  laisser 
toute  liberté  aux  candidats.  M.  Foucher  dé 
Careil  n'a  rien  à  gagner  à  la  prolongation  de 
l'incertitude,  et  une  ordonnance  de  renvoi 
n'aggraverait  point  sa  situation  électorale. 

Au  cours  de  la  séance  de  T Assemblée,  l'ho- 
norable M.  Baragnon  nous  montra  une  déoé- 
che  rédigée  conformément  à  notre  demanae. 
Cette  dépêche  n'était  pas  chiffrée. 

M.  Baragnon.  Cela  prouve  ma  confiance. 

M.  le  baron  de  Janzè.  .  ..Cette  dépêche 
était  adressée  par  M.  le  ministre  de  la  justice 
au  procureur  général,  lui  ordonnant  de  sta- 
tuer immédiatement,  ainsi  que  nous  le  deman- 
dions. 

Voici  ce  que  contenait  la  dépêche  qu'on 
nous  a  montrée;  j'ignore  ce  que  contenaient 
les  dépêches  chiffrées  adressées  au  procureur 
général  de  Rennes.  Or,  il  résulte  des  pièces, 
que  personne  ne  conteste,  des  lettres  qui  ont 
été  produites  au  2«  bureau,  que  le  19,  le 
juge  d'instruction  avait  rendu  une  ordonnance 
de  non-lieu,  contrairement  aux  réquisitions 
du  substitut  de  Saint-Brieuc.  On  peut  cons- 
tater, dans  ces  lettres  si  graves,  que  le  procu- 
reur général  déclare  qu'il  ne  verrait  aucune 
utilité  à  former  opposition  à  l'ordonnance  de 
non -lieu,  ayant  la  conviction  que  la  cour  ne  la 
réformerait  pas.  Le  procureur  général  dit  en- 
core au  ministre  :  t  Cependant  si  vous  étiez 
d'avis  contraire, je  vousprierais  de  vouloir  bien 
me  le  télégraphier.  >  Ceci  prouve  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  désirait,  non  pas  une  or- 
donnance de  non-lieu,  mais  une  ordonnance 
de  renvoi,  et  qu'en  cas  improbable,  suivant  lui, 
d'une  ordonnance  de  non-lieu,  il  voulait  inter- 
jeter appel. 

M.  Taiihand.  Remarquez  bien  que  je  ne 
m'oppose  pas  à  la  lecture  des  pièces. 

M.  le  baron  de  Janzé  Dans  la  dernière 
de  ces  lettres  le  procureur  général  constatait 
qu'il  avait  été  avisé,  le  19,  de  l'ordonnance  de 
non-lieu,  bien  qpie  cette  ordonnance  porte  la 
date  du  20,  et  qu'elle  ne  paraissait  pas  connue 
de  la  partie  intéressée. 

Dans  ces  conditions,  n'avonsnous  pas  le  droit 
de  dire  que  l'ordonnance  de  non-lieu  a  été  re- 
tardée à  dessein?  Cette  ordonnance,  rendue  le 
19,  n'était  connue  du  candidat  qu'après  l'élec- 
tion, et  le  5  mars  on  ne  pouvait  pas  encore  avoir 
communication  de  cette  ordonnance  ;  une  lettre 
que  j'ai  là  le  prouve,  et  le  second  tour  de  scru- 
tin'a  eu  lieu  le  21. 

Ce  n'est  pas  tout  :  au  moment  même  où  l'ad- 
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milMBtration  avait  en  poche  l'ordonnance  de 
non-lieu,  rendue  en  faveur  de  M.  Feucher  de 
Gareil,  savez-vous  ce  qu'elle  a  fail?  M.  le  mi- 
nistre de  Tintérieur  à  envoyé  une  dépêche  au 
préfet,  semblant  Tinnocenter  de  tout  ce  qu'il 
avaitialt  contre  le  candidat  et  ses  partisans  en 
le  disculpant  de  toute  faute,  et  en  lui  donnant 
Tin  bill  d'indemnité  pour  ses  abus  de  pouvoirs. 
M.    Albert    De^Jardins,     sous-secrétaire 

d'Etat  de  l'intérieur.  On  n'a  jamais  dtt  à   un 

préfet  qu'il  avait  eu  raison  de  commettre  des 

abus  de  pouvoir  ! 

M.  le  baron  de  Jansé.  £t  remarquez, 
'messieurs,  que  cette  dépêche  est  du  19,  à  cinq 

heures  cinquante  du  soir,  alors  que  le  ministre 

avait  été  avisé  de  l'ordonnance  de  non-lieu. 
Or,  voici  comment  cette  dépêche  était  portée 

à  la  connaissance  du  public  par  deux  placards 

que  j'ai  là. 
Le  premier  se  terminait  ainsi  : 

u  Saint-Brieuc,  de  Paris. 

f  Intérieur  à  préfet,  5  h.  30  du  soir,  t9  février, 

t  Vous  n'avez  fait  qu'exécuter  les  instruc- 
tions du  gouvernement  du  Maréchal,  vous  avez 
sa  confiance  et  vous  pouvez  compter  sur  son 
appui.  Faites  démentir  par  les  journaux  e(  les 
agents  de  Tadmiaistration  les  bruits  absurdes 
cie  destitution  ou  de  changement  que  l'on  pro 
page  dans  votre  département.  » 

Et  sans  guillemets  indiouant  que  cette 
phrase  ne  fait  pas  partie  ae  la  dépêche  offi- 
cielle : 

L'amiral  de  Kerjégu  est,  nous  l'affirmons, 
le  seul  candidat  honoré  des  sympathies  du 
maréchal  de  Mac  Mahon. 

Buit  la  signature  du  rédacteur  de  ï Indépen- 
dance bretonne,  et  la  pièce  porte  :  c  Vu,  l'amiral 
de  Kerjégu.  » 

Dans  un  autre  arrondissement,  cette  même 
dépêche  a  été  publiée  comme  démenti  offi- 
ciel à  la  suite  d^un  factum  dont  je  vous  de- 
mande la  permission  de  voup  lire  quelques  li- 
gues ;  ce  mctum,  signé  :  t  le  comité  conserva- 
teur, »aété  vu  et  approuvé  par  M.  de  Kerjégu. 
c  Le  duc  de  Feltre  et  le  comte  Foucher  de 
Gareil  sont  tous  deux  étrangers  à  notre  dépar- 
tement. 

tt  M.  Foucher  de  Gareil,  patronné  par  Gam- 
betta  et  Giais-Bizoin,  est  le  candidat  de  la  Ré- 
publique, qui  est  le  gouvernement  le  plus  fiei- 
vorableà  la  Prusse,  M.  de  Bismark  l'a  dé- 
claré officiellement  ;  et  un  journal  prussien,  la 
Gazette  de  Cologne,  imprimait  dernièrement 
cette  phrase  significative  qu'il  faut  retenir: 

«  Le  régime  qui,  en  s'acclimatant  en  France, 
fera  mieux  les  affaires  de  la  Prusse,  c'est  le 
régime  républicain.  » 

c  . •  .M.  Foucher  de  Gareil  et  M.  le  duc  de 
Feltre  veulent  l'étcUblissement^de  ces  gouver- 
nementb  d'aventures  qui  ont  attiré  sur  ta 
France  trois  invasions  ruineuses,  des  guerres 
horribles;  de  ces  gouvernements  qui  ont  en- 
levé à  nos  campagnes  la  fleur  de  nos  jeunes 
hommes,  fauchés  par  la  guerre  sur  les  cbamps 
dé  bataille;  ^je  ces  gouvernements  qui  ont  &it 
couler  les  larmes  de  tant  d'honnête^  et  labo- 
rieuses familles  l 

c  La  Prusse,  agrandie  de  trois  départements 

à  nos  dépens,  l'Eglise  dépouillée,  la  France 

'abaissée,  les  imp6ti  plus  que  doublés,  voilà  ce 


que  nous  ont  valu,  depuii  moins  d'un  aiède, 
les  gouvernements  que  veulent  M.  le  comte 
Foucher  de  Gareil  et  M.  le  duc  de  Feltre  ! 

<  . .  .Repoussez  les  candidats  qui  représen- 
tent l-invasion,  le  démembrement,  la  ruine  i:..  » 

Voilà  comment  la  dépêche  du  ministère  de 
l'intérieur  a  été  portée  à  la  connaissance  des 
populations;  elle  l'a  été  par  des  placards 
constituant  de  nouvelles  manœuvres. 

Et  l'ordonnance  de  non-lieu  était  tenue  se- 
crète... 

Je  me  résume,  messieurs  ;  je  crois  vous  avoir 
montré  que  des  faits  les  plus  graves  ont  en 
lieu  dans  cette  élection  et  que  les  manœuvres 
dirigées  contré  le  candidat  répubUcain  ont  eu 
le  caractère  le  plus  grave.  La  manœuvra  des 
poursuites  a  surtout  eu  une  influence  désas- 
treuse et  décisive.  Je  puis  vous  en  donner  une 
preuve,  par  les  résultats  du  canton  de  Loudéac  : 
quelques  semaines  avant  les  élections  du  con- 
seil général  en  octobre,  on  avait  nommé  à 
Loudéac  le  sous-préfet  dont  on  vous  a  parlé 
tout  à  l'heure  avec  missipn  de  me  combattre. 
Ge  sous-préfet  ayant  l'avantage  d'avoir  trois 
frères  à  Loudéac,  nous  avons  le  rare  avantage 
de  posséder,  en  fait;  quatre  sous- préfets  pins 
ardents  les  uns  que  les  autres.  Et  ce  n'est  pas 
une  assertion  aventurée,  car  le  7  février,  il  y 
a  eu  à  Loudéac,  aux  abords  de  la  salle  du 
scrutin,  de  regrettables  scènes  de  violence 
provoquées  par  un  de  ces  sous-préfets  adjoints. 

Au  mois  d'octobre  dernier,  pour  emjpêcher 
ma  réélection  au  conseil  g'énéral,  pour  fe  can- 
ton de  Loudéac,  on  avait  employé  auprès  des 
maires  ,  des  fonctionnaires ,  etc.  ,  tous  les 
moyens*  employés  dans  cette  élection  de  fé- 
vrier ;  j'avais  été  attaqué  de  la  façon  la  plus 
violente,  et  cependant,  j'obtins  les  deux  tiers 
des  voix. 

Au  contraire,  avec  la  manœuvre  des  pour- 
suites, M.  Foucher  de  Gareil  n'a  eu  que  le 
tiers  des  voix,  pourquoi  ?  parce  que  c'était  un 
candidat  ^ous  les  verroux. ... 

Un  membre  au  centre.  Il  se  montrait  partout  ! 

M.  le  baron  de  Jansé.  ...  Quand  on  vient 
dire  aux  électeurs  :  t  Vous  ne  pouvez  pas  vo- 
ter pour  oe  candidat;  il  vient  d'être  empri- 
sonné ou  il  va  l'être!  »,  vous  comprenez  quelle 
doit  être  l'influence  d'une  telle  nouvelle  sur 
les  populations  rurales.  Avec  les  mêmes  ma- 
nœuvres, sauf  les  poursuites,  l'administration 
n'a  obtenu  contre  moi  que  le  tiers  des  voix  ; 
avec  la  manœuvre  des  poursuites,  dans  ce 
même  canton,  elle  a  eu  les  deux  tiers  des  voix 
pour  son  candidat.  Multipliez  par  48,  nombre 
de  nos  cantons,  le  résultat  de  cette  manœu- 
vre capitale,  et  vous  verrez  que  M.  de  Ker- 
gégu  aurait  eu  la  minorité  sans  cette  ma- 
nœuvre. En  effet,  sur  117,000  votants,  M.  do 
Kerjégu  n'a  obtenu  que  45,000  voix,  5,000  de 
plus  que  M.  Foucher  de  Gaseil.  Eh  bien, 
alors  que  la  majorité  relative  a  été  aussi  faible 
à  la  suite  des  moyens  employés,  pouvez-vous 
valider  une  telle  élection?  l'opération  électo- 
raie  n'a-t?-clle  pas  été  faussée?  Je  m'en  rapporte, 
sur  ce  fait,  à  nos  adversaires,  aux  boAapar- 
tistes. 

.  M.  Oueidan.   Ge  ne  sont  pas  des  adver- 
saires, ce  sont  vos  anciens  amis. 

M.  le  baron  de  Jansé.  Voici  de  quelle 
façon  VArmerique,  journal  de  nos  adversaires 
les  bonapartistes,  expliquait,  le  4endemain  de 
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rélfiGtian,  le  maintien  de  la  candidature  de 
M.  de  Feltre,  après  le  premier  tour  de  scrutin  : 

«  Saint-Brieuc,  24  février  1875. 

a  Les  raisons  qui  ont  décidé  M.  Gb.  de  Goyon, 
duc  de  Feltre,  à  maintenir  sa  candidature,  sont 
donc  confirmées  par  les  résultats  du  irote.  Si 
M.  de  Feltre  s*était  retiré  au  second  tour,  c^eût 
été  au  détriment  de  la  cause  conservatrice  et 
au  bénéfice  de  toutes  les  républiques,  repré- 
sentées par  M.  Foucber  de  Careil. 

t  CTest  un  service  dont  Topinion  conserva- 
trice doit  tenir  compte  à  M.  le  duc  de  Feltre,  car 
le  concurrent  républicain  est  évincé,  malgré  son 
audacieuse  propagande,  et  le  candidat  légiti- 
miste n*a  pu  passer  qu'en  désavouant  le  dra- 
peau blanc,  c'est-à-dire  en  devenant  purement 
et  simplement  le  candidat  de  Tadministration. 

«  Personne  n'a  donc  à  '  triompher  beaucoup 
'  de  ce  scrutin  de  ballotage  où  les  républicains 
sont  vaincus,  où  les  légitimistes  ne  remportent 
la  victoire  que  sous  un  drapeau  qui  n'est^  pas  le 
leur»  où  enfin  le  ministère  n'a  obtenu  qu'un 
médiocre  succès,  puisque  son  protégé  n'a  été 
élu  ^ne  parce  qu'il  représente  des  principes 
politiques  absolument  contraires  à  ceux  du 
Gouvernement,  i 

Vous  voyez,  messieurs,  que  le  sens  même 
de  cette  élection  ne  peut  pas  être  déterminé, 
et  que  les  mesures  inqualifiables  priées  par 
l'administration,  la  pression,  la  terreur,,  en- 
fin le  secret  gardé  jusqu'au  dernier  moment 
sur  l'ordonnance  de  non-lieu  rendue  dès  le 
19  février,  vous  mettent  dans  l'impossibilité 
de  valider  cette  élection. 

Me  ralliant  à  l'opinion  de  la  minorité  du 
bureau,  je  vous  demande  de  voter  l'annulation 
de  l'élection  des  Gôtes*du-Nord.  (Mouvements 
divers.) 

M.  le  président.  J'interromps  la  discus- 
sion {iniquement  pour  dire  à  MM.  les  mem- 
bres de  la  commission  du  budget  de  1875  que 
je  les  invite  à  se  réunir  dans  le  local  du  !•<'  bu- 
reau, afiji  d'examiner  d'urgence  la  proposition 
de  M.  le  vice-président  du  conseil,  tendant  à 
accorder  un  secours  immédiat  de  400,000  fir. 
aux  inondés  des  départements  du  Midi. 

Nous  revenons  à  l'élection  des  Gôtes-du«' 
Nord. 

M  Tallhand.  Je  demande  la  partie. 

M.  le  président.  D'après  l'ordre  des  ins- 
criptions, je  dois  la  donner  d'abord  à  M.  le 
général  de  Ghabaud  La  Tour. 

M.  Tallhand.  M.  de  Ghabaud  La  Tour  veut 
bien  me  céder  son  tour. 

M.  Tallhand.  Je  remercie  l'honorable  gé- 
néral de  Ghabaud  La  Tour  d'avoir  bien  voulu 
me  céder  son  tour  de  parole.  L'Assemblée  ne 
saurait  s'étonner,  en  effet,  de  m«n  interven- 
tion dans  un  pareil  débaL  Le  rapport  quia 
été  lu  à  cette  tribune  tout  à  Theure  par  rho- 
norable  M.  Pelletan  me  Visait  personnellement. 
(Exclamations  à  gauche.) 

Â  une  époque  récente,  dans  la  séance  de 
vendredi  dernier,  l'honorable  comte  de  Ghoi- 
seul,  résumant  à  cette  tribune  les  accusations 
gu'on  avait  soulevées  contre  moi,  avait  dit,  — 
je  eita  le  Journal  officiel  ^  :  «  JPour  montrer 
d'nn  mot  l'importance  de  ce  débat,  je  dirai 
4u*O0  n'allait  a  rien  moins  qu'à  «ecoser  1^«> 


cien  ^rde  des  sceaux  d'avoir  arrêté  le  cours 
de  la  justice  dans  un  intérêt  élecioral.  » 

G'éiait  donc  un  acte  de  Véritable  forfaiture 
qu'on  m'imputait,  et  j'avais  le  droit  d'espérer 
que  M.  le  comte  de  Ghoiseul  monterait  à  cette 
tribune  et  viendrait  déposer  les  documents 
signés,  authentiques,  d'une  origine  non  sus- 
pecte... (Très-bien  !  très-bien  I  et  applaudisse- 
ments à  droite  et  au  centre  droit)...  sur  lesquels 
il  se  fondait  pour  parler  ainsi.  Ges  documents, 
je  les  attends  encore. 

M.  Horace  de  Ghoiseul.  Vous  les  avez 
entre  les  mains  !  » 

M.  Tallhand.  Avant  lui,  et  en  mon  ab- 
sence, un  membre  du  2"  bureau,  chargé  de 
vérifier  l'élection  de  M.  de  Kerjégu,  s'était 
exprimé  en  ces  termes  :  i  M.  . . .  —  je  ne  cite 
pas  le  nom,  —  «  M.  •..  a  appelé  l'attention  de 
hes  collègues  sur  ce  qu'il  y  aurait  eu  d'incor- 
rect dans  la  manière  d'agir  de  M>  Tallhand, 
alors  ministre  de  la  justice,  si,  comme  on  le 
soutient,  il  a  retenu  à  Paris  le  dossier  relatif  à 
une  poursuite  dirigée  contre  M.  Foucher  de 
GareÛ  assez  longtemps  pour  que  l'ordonnance 
de  non-lieu  n'ait  pu  être  connue  qu'ap^ès 
l'élection.  » 

Lorsque  j'ai  eu  l'honneur  d'être  appelé  au 
sein  du  2«  bureau,  j'ai  opposé  des  dénégations 
absolues  et  catégoriques  a  cette  dernière  arti- 
culation; j'ai  déclaré,  et  je  renouvelle  devant 
l'Assemblée  cette  affirmation,  que  jamais,  à 
aucun  moment,  je  n'avais  demandé  à  M.  le 
procureur  général  de  Rennes  le  dossier  dont 
il  s'agit;  que  ce  dossier  n'a  jamais  été  entre 
mes  mains;  et  que,  par  conséquent,  je  ne  l'ai 
pas  gardé  un  temps  assez  long  pour  empêcher 
le  juge  d'instruction  de  rendre  son  ordon- 
nance. (Très-bien  I  et  applaudissements  à 
droite  et  au  contre  droit.) 

Le  rapport  que  vous  avez  entendu  ne  revient 
plus  sur  cette  double   accusation,    et  je  tiens 

Îu'ii  en  a  fait  déjà  lui-même  bonne  justice, 
l'honorable  rapporteur  a  cru  devoir  cependant 
blâmer  d'une  manière  générale  les  résolutions 
auxqueUee  je  me  suis  arrêté  tout  en  voulant 
bien  reconnaître  qu'il  y  avait  en  ma  faveur 
quelques  circonstances  atténuantes.  (Runa^urs 
à  gauche.) 

Ges  circonstances  atténuantes,  je  les  re- 
pousse, messieurs  I  (Vive  approbation  à  droite.) 
Et  je  viens  prendre  devant  l'Assemblée  la 
responsabilité  pleine  et  entière  des  poursuites 
que  j'ai  prescrites  à  l'occasion  de  faits  qui 
m'ap  paraissaient  comme  constitutifs  d'un 
délit  et  aussi  la  responsabilité  non  moins  en- 
tière des  instructions  que  j'ai  eu  l'honneur 
d'adresser  à  M.  le  procureur  général  de  Rennes 
au  cours  de  l'information.  (Nouvelle  approba- 
tion à  droite.  —  Interruptions  à  gauche.) 

Mais,  avant  d'aborder  cette  partie  du  rappor^t, 
qu'il  me  soit  permis  de  m'expliquer  sur  ropi- 
niou  que  j'ai  exprimée  à  mon  honorable 
successeur,  lorsqu'il  m'a*  consulté  au  sujet  de 
la  communication  qui  lui  avait  été  demandée 
de  diverses  pièces  contenues  dans  le  dossier 
administratif. 

Il  est  vrdi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  me  rendre 
à  la  chancellerie  pour  prier  M.  le  garde  des 
sceaux  de  me  laisser  prendre  copie  du  télé- 
gramme que  j'avais  personnelleiment  expédié 
à  Rennes.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

L'honorable  M.  f>ofaure  m'a  prié  de  cUsset 
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les  dépêches  qui  me  paraîtraient  susceptibles 
d*étro  remises  sans  inconvénient  au  deuiième 
bureau  et  de  meÔ^Q  à  part  celles  qui,  étant  de 
nature  confidentielle,  devaient  Atre  retenups. 

Bien  qu'après  un  premier  et  rapi«ie  examen, 
il  m'ait  semblé  que  tous  ces  documents  fussent 
de  nature  à  être  livrés  sans  inconvénients  aux 
membres  du  bureau,  j'ai  pris  la  liberté  de  faire 
connaître  à  M.  le  ^rde  des  sceaux  que,  dans 
moa  sentiment,  ces  correspondances  échangées 
entre  un  procureur  général  et  le  ministre  de 
la  justice,  notamment  à  l'occasion  d'une  affaire 
se  rattachant  à  Tordre  politique,  avaient  un  ca- 
ractère essentiellement  conndentiel...  (Récla« 
mations  à  gauche.  —  Très-bien!  très-bien!  à 
droite)...  que  ces  rapports  s'échangeaient  dans 
la  pensée  qu'un  secret  absolu  les  protégerait, 
et  que  la  confiance  qui  éevait  régner  entre  le 
ministre  et  son  subordonné  cesserait  d'exister 
le  jour  où  ce  dernier  pourrait  supposer  que 
ses  appréciations  ou  ses  renseignements  se- 
raient livrés  à  une  publicité  quelconque;  et 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  gouvernement  possible 
si  cette  règle  n'était  pas  invariablement  appli- 
quée. (Nouvelles  réclamations  à  ^uche!  — 
Approbation  et  applaudissements  à  droite.) 

M.  Madier  de  Montjaa.   Je  demande  la 

parole. 

M.  Tailhand.  M.  le  garde  des  sceaux  a 
partagé  mon  sentiment,  et  les  documents  ré- 
clamés n'ont  pas  été  remis. 

J'arrive  aux  poursuites. 

Ainsi  que  vous  l'a  dit  l'honorable  M.  Pelle- 
tan,  la  lutte  électorale  a  eu  deux  périodes  dis- 
tinctes dans  le  département  des  Côtes -du-Nord. 
Je  me  suis  absolument  désintéressé  pendant 
la  première  période;  il  en  a  été  autrement 
dans  la  seconde.  Le  6  février  1875,  j'ai  reçu 
communication  d'un  document  qui  a  ià  appe- 
ler ma  plus  sérieuse  attention,  u  était  un  nu- 
méro du  joiurnal  le  Moniteur  des  Câtesdu-Nord, 
sur  la  première  page  duquel  se  trouvaient  re- 
présentés, en  forme  de  placard,  trois  emblè- 
mes :  un  drapeau  blanc,  un  drapeau  tricolore 
et  un  autre  drapeau  blanc.  Il  va  de  soi  que  la 
publication  ou  l'exposition  -  de  ces  emblèmes 
n'avait  pas  été  autorisée. 

Au-dessous  de  ces  emblèmes  figurait  un 
article  renfermant  des  appréciations  qui  étaient 
non-seulement  très-blessantes  pour  deux  des 
candidats,  mais  qui  devaient  avoir  pour  résultat 
d'éloigner  d'eux  le  suffrage  d'un  grand  non^re 
d'électeurs.  (Interruptions  à  gauche.) 

Je  demande  à  l'Assemblée  la  permission  de 
lui  donner  lecture  de  cet  article  dirigé  contre 
la  candidature  de  l'honorable  M.  de  Kenégu  : 

c  M.  de  Kerjégu  représente  la  légitimité, 
puisqu'il  est  appuyé  par  les  nobles.  —  Le  nom- 
ïner,  ce  serait  faire  venir  Henri  Y  avec  toutes 
les  conséquences  et  les  charges  dont  voici  un 
faible  extrait  : 

d  I/O  droit  de  prise,  qui  permettait  aux  sei- 

gneurs  de  prendre  tout  ce  dont  ils  avaient 
esoin,  meubles,  logements,  vivres,  etc. 

«  Les  corvées,  travaux  auxquels  les  agricul- 
teurs étaient  tenus  au  profit  des  seigneurs. 

c  Le  cens  ou  redevance  foncière. 

c  Le  champart  ou  part  du  champ,  droit 
d'un  vingtième  prélevé  sur  les  récoltes. 

t  La  taille  seigneuriale,  c'est-à-dire  le  droit 
que  possédait  le  seigneur  d'imposer  extraordi- 
nairement  les  gens  de  la  campagne. 


d  Le  bremage,  impôt  en  grains  pour  la  nout*- 
rlture  des  meutes  du  seigneur. 

c  TjO  cartelage,  droit  du  seigneur  au  quart  de 
la  récolte. 

c  Sans  compter  les  impôts  royaux,  la  dfme 
royale,  le  droit  de  renouvellement  sur  les  baux, 
la  gabelle  (impôt  du  sel),  etc.,  etc.  i  (Rires  & 
droite.) 

Mais  ce  n'était  pas  seulement,  messieurs,  le 
commentaire  qui  avait  appelé  ma  sollicîtode. 
Au-dessous  des  mots  c  Foucher  deCareil,  an- 
cien préfet  du  département,  i  se  trouvaient 
ceux-ci  :  c  6e.ul  candidat  da  drapeau  tricolore 
qui  puisse  être,  depuis  le  vote  récent  de  TAs- 
semolèe  nationale,  rbcobcmandé  par.lb  oou- 

VERNB&fENT.  • 

Il  y  avait  là,  messieurs,  une  cumbmaison 
typographique  faite  avec  une  extrême  habileté. 
Alors  que  ces  mots  :  •  le  seul  candidat  qui 
puisse  être,  depuis  le  vote  récent  de  l'Assem- 
olée  nationale  •,  étaient  écrits  en  caractères  à 
peine  lisibles,  on  avait,  au  contraire,  tracé  en 
lettres  majuscules  ces  mots  :  c  recommandé 
par  le  Gouvernement.  •  (Rires  à  droite.) 

Je  n'hésite  pas  à  le  déclarer  :  je  me  suis  im- 
médiatement posé  la  question  de  savoir  si  la 
publication  d'un  pareil  écrit  ne  devait  pas  être 
de  ma  part  l'objet  d'un  ordre  immédiat  de 
poursuites,  pour  délit  d'excitation  à  la  haine  et 
au  mépris  des  citoyens  les  uns  contre  les  au- 
tres. .(Très-bien  I  à  droite.) 

Pour  qui  sait  Textréme  inquiétude,  la  viva- 
cité des  aUrmes  qu'on  rencontre  chez  les  ha-- 
bitants  des  can^pagnes  toutes  les  fois  qu'on 
vient  leur  dire  qu'ils  sont  menacés  dans  leur 
propriété,  il  est  manifeste  que  de  pareilles  pu- 
olications  sont  de  nature  à  exercer  une  fâcheuse 
et  profonde  impression  sur  les  esprits,  et  les 
empêche  d'accorder  leurs  suffrages  à  celui  (rai 
leur  était  représenté  comme  capable  de  créer 
un  régime  qui  supprimerait  pour  eux  le  droit 
de  propriété.  (C'est  évident!)  • 

D'autre  part,  le  mot  que  j'ai  déjà  rappelé  : 
t  Recommandé  par  le  Gouvernement  •,  dans 
la  condition  matérielle  où  il  se  trouvait  placé 
sur  la  feuille  du  journal,  pouvait,  à  bon  oroit, 
être  considéré  comme  constituant  un  délit  de 
fausse  nouvelle. 

Cependant,  prenant  en  consiJération  les 
circonstances  au  milieu  desquelles  cette  pu- 
blication s'était  effectuée,  j'ai  pensé  qu'il  était 
prudent,  loyal,  d'avertir  avant  de  frapper  ;  je 
n'ai  donc  point  relevé  le  double  délit  sur  le- 
quel je  viens  de  m'expliquer,  et  je  me  suis 
borné  à  prescrire  la  saisie  du  journal  et  de 
poursuivre  à  raison  de  la  contravention  com- 
mise pour  exposition  d'emblèmes  sans  autori- 
sation préalable  ;  je  ne  me  suis  pas  laissé  ar- 
rêter par  l'objection  qui  m'a  été  faite  par  l'ho- 
norable M.  Grévy,  quand  je  me  suis  rendu 
dans  le  deuxième  bureau  et  qui  a  été  reproduit 
par  son  honorable  rapporteur. 

M.  Grévy  s'est  étonné  de  ce  que  je  n'avais 
pas  suspendu  toutes  poufsuites  pendant  toute  la 
durée  des  élections.  J'ai  répondu  à  M.  Grévy, 
et  je  réponds  à  l'honorable  M.  Pelletan,  que  ]e 
ne  connais  pas  de  disposition  législative  qui 
couvre  par  une  sorte  a'immunlté  un  candi- 
dat, et  qui  CQmmande  la  suspension  do  toute 
poursuite  à  son  égard,  alors  que  ce  candidat 
commet  un  délit...  (Très-bien!  très-bien!  à 
droite),  un  délit  actuel,  continu,  qui  facilite  sa 
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Sropre  candidstnre.  It  va  là  une  question 
'honoëteté.et  de  loyauté,  eL  je  a'hésile  paa  à 
affirmer  sa  contraire  qu'ea  une  telle  hypothèse 
il  y  a  nécessité  d'aifir  immédiatement  afin  de 
ne  pas  laisser,  je  la  répète,  l'aaieur  du  délit 

SrODier  de  ce  délit  lui-mâme,  an  grand  préjn- 
ice  de  Hon  compétiteur.  (Vive  approbation  & 
droite.  —  Réclamations  iganche.) 

II.  Jal«s  Qrivj.  C'est  ce  qu'on  appelle 
iatcrvenir  dans  l'éieclion  ! 

K,  Tailtaaaâ.  Je  dois  ajouter  que  bi  je  me 
■aie  décidé  à  faire  poursuirre  e.ins  retard  l'é- 
diteur du  Monittur  des  Câlu-du-Nord,  c'est 
parce  que  la  contraventioD  qu'il  avait  commise 
ne  pouvait  être  atténuée  par  la  bonne  foi  de 
l'éditeur.  Il  a  été  constaté,  en  effet,  que  l'on 
avait  eu  le  soin  de  faire  deux  tirages,  l'un  poar 
la  campagne,  d&na  lequel  le  commentaire  déjà 
légalisé  avait  été  inséré,  l'autre  pour  les  villes  ; 
dans  ce  dernier,  on  avait  eu  le  suin  de  le  sup- 

J rimer,  sachant  bien  que  les  électeurs  plus 
claires  ne  se  laisseraient  pas  tromper  par  de 
semblables  manœuvres;  que  s'il  y  avait  quel- 
que espoir  de  faire  accepter  —  il  faut  dire  le 
mot,  —  de  telles  indignités  par  les  habitants 
des  campagnes,  les  hàhîtanls  des  villes,  no- 
tamment ceux  de  Saint-Brieuc  au  milieu 
desquels  l'honorable  M.  de  Kerjé^u  avait  passé 
nne  partie  de  sa  vie,  ne  tomberaient  pas  dans 
an  piège  aussi  grossier. 

Messieurs,  il  peut  y  avoir  quelque  importance 
k  fixer  la  date,  je  la  précise.  C'est  dans  la  soi- 
rée du  6  février  et  par  un  télégramme  ainsi 
conga,  que  j'ai  ordonné  la  saisie  du  journal  & 
M.  le  procureur  général  de  Rennes  :  t  Faites 
saisir  immédiatement  le  Monileur  du  GÔUi-da- 
Nord  du  jeudi  1  février,  et  commences  de 
poursuivre.  ,i 

M.  Poucher  de  Careil  n'a  pas  été,  comme 
voua  le  voyez,  compris  dans  cette  première 
partie  de  la  procédure  :  elle  n'a  été  ouverte  que 
contrôle  sieur  Quintiu, éditeur  responsable  du 
journal. 

Si  de  nouvelles  circonstances  n'étaient  pas 
venues  appeler  de  nouveau  mon  attention  sur 
1«B  actes  de  M.  Fouchcr  de  Careil,  la  chose  en 
■erait  restée  là.  Mais  d'autres  faits  s'étaient 
produits. 

En  effet,  M.  Foucher  de  Careil  avait  trans- 
mis i  tous  les  maires  du  département  des 
Càtes-du-Nord  le  document  dont  l'honorable 
M.  Pellelan  vous  a  donné  une  première  lec- 
ture, et  dont  il  me  parait  utile  de  remettre  le 
texte  aous  vos  yeux  : 

«  Monsieur  le  maire,  on  vous  trompe  lors- 
an  vous  dit  :  Votez  pour  le  candidatofficiel, 
de  Kerjégu. 

•  J'ai  les  sympathies  de  M.  le  maréchal  de 
Mac  Mahon,  et,  depuU  hier,  j'ai  le  ib-oit  d'af/tr- 
nur  que  Ton'i;  MAUtNTBNDti  est  devenu  impog- 
Bible. 

I  L'Assemblée  nationale  ayant  voté,  le 
30  janvier,  l'amendemeut  Wallon,  qui  consa- 
cre la  République  sous  le  maréchal  de  Mac  Ma- 
hon, je  deviens,  par  le  bénéSce  de  ce  vote,  le 
teut  candidat  eoiutrvaleur...  •  (Rires  et  excla- 
mations à  droite.) 

Une  voix àdfoiu.  Le  candidat  ofScJel  ! 

H.  Hsrvé  do  SaUy.  Je  demandela  parole. 

H.  Tallhand,  conlinwtnl  de  lire.  <  le 
seul  candidat  conservateur  qui  puîtae  se  re- 
commander auprès  de  vons  des  simpatribs 
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BËBLLSS  du  Président  de  la  République.  • 
(Nouveaux  rires.) 

Il  est  évident  que  de  semblables  affirmations 
devaient  avoir  pour  effet  inéviiable  de  faire 
arriver  dans  l'esprit  des  maires  auxquels  ils 
s'adressaient,  la  conviction  que  le  signataire 
de  cette  lettre  était  bien  le  seul  candidat  ap- 
puyé par  le  Gouvernement,  et  cette  conviction 
devait  procurera  la  fois  leur  concours  et  lenr 
vote. 

U.  le  rapporteur.  La  date  de  la  lettreF 

M.  Tallhud.  Elle  est  datée  du  i"  fé,vrier; 
mais  il  résulte  des  renseignements  qui  m'ont 
été  donnés  que  cette  lettre,  datée  du  i"  fé- 
vrier, n'aurait  été,  en  fait,  adreasée  aux  maires 
qu'à  une  époque  postérieure.  En  ce  qui  me 
concrne,  je  puis  attester  que,  lorsque  j'ai 
sdres^'é  ma  dépêche,  le  6  février,  cette  lettre 
m'était  inconnue. 

Bienlét  après,  on  a  distribué  une  chanson 
imprimée  qui  paraît  avoir  été  répandue  dans 
un  grand  nombre  de  localités.  (Rires  à  gau- 
cbe.)Oai,  messieurs... 

Bu  membre  à  gauche.  Dites-la  I 

H.  Tallhaiul.  Je  n'ai  pas  l'avantage  de 
connaître  la  langue  bretonne,  et  ja  ne  veux  pas 
d'ailleurs  vous  la  lire  tout  entière  ;.je  me  bor- 
perai  à  vous  an  dire  le  mot  final. 

On  représente  M.  de  Kerjégu  comme  l'homme 
du  roi  et  des  prêtres,  et  l'on  dit  en  outre  que 
s'il  est  élu  on  aura  la  guerre  avec  l'Italie. 
(Ëiclamations  à  droite.) 

Quand  on  en  vient  à  M.  ie  duc  de  Feltre, 
on  affirme  que,  s'il  est  nommé,  on  aura  la 
guerre  avec  Tltalie  et  avec  l'Allemagne. 

Enfin,  lorsqu'on  arrive  à  M.  Foucher  de  Ca- 
reil, on  dit  en  propres  termes  aux  habitants 
des  campagnes  que  si  M.  Foucher  de  Careil 
sort  victorieux  de  la  lutte,  leurs  enfants  reste- 
ront chez  eux. 

J'avais  gardé  le  silence,  j'avaia  bit  preuve 
jusqu'alors  d'ittdulgence  et  de  longanimité... 
(Interruptions  à  gauche.) 

M.  la  président.  Mais  lusses  donc  contî- 

M.  Tailhand.  Il  m'est  t«at  à  fait  impossible, 
messieurs,  de  suivre  le  cours  demonargumen- 
tation  au  milieu  des  interruptions  conatautes 
dont  je  suis  l'objet.  (C'est  vrai  I  à  droite.  — • 
Parlez I  parlez!) 

Je  reprends.  Mais,  en  présence  da  ces  exci- 
tations persistantes,  j'ai  consiijéré  que  je  ne 
pouvais  pas  rester  plus  longtemps  inactit,  et 
j'ai  adressé  à  M.  le  procureur  général  de  Ren- 
nes U  dépêche  suivante.  Je  vous  prie,  mes-  ' 
sieurs,  de  vouloir  bien  l'écouter  avec  quelque 
attention,  et  vous  verrez  s'il  est  vrai,  comme 
le  disait,  il  y  a  huit  jours,  l'honorable  M.  da 
Ghoi^eal,  que  j'ai  tenté  les  plus  grands  «fforts 
pour  retarder  l'accomplissement  de  l'muvre  de 
ta  justice. 

■  tl  lévrier  1875.  —  Très-urgeui. 

■>  Justice  à  procunurçinéral,  Asnnu. 

I  Après  examen  des  faits  consignés  dons    . 
vos  derniers  rapports,  j'estime  ou'nne    infor* 
mation  doit  être  ouverte  contre  M.  Foucher  de 
Careil  personnellement  -, 

I  1"  Pour  complicité  de  délit  d'exposition 
d'emblèmes  non  autorisée...  •  (Interruptions 
ironiques  i.  ganche)  ; 
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t  2^  Pour  délit  de  fausse  nouTelle  résultaDt 
à  la  fois  de  sa  lettre  aux  maires  et  de  Taffiche 
sur  laquelle  se  trouve  en  gros  caractère  le  mot 
mensonge.  » 

Je  savaia  très-bien  que  Texposition  d'em- 
blèmes non  autorisée  constitue  une  contraven- 
tion» et  il  n'y  a  pas,  en  cette  matière,  de  com- 
plicité ;  non,  ie  n'ignorais  pas  ce  principe  de 
droit  criminel  ;  mais  je  savais  aussi,  et  per- 
sonne ne  peut  le  contester,  qu'on  peut  se 
rendre  coauteur  du  délit...  (Nouvelles  inter- 
ruptions â  gauche.) 

^  M.  le  président.  Veuillez  faire  silence, 
messieurs,  et  ne  pas  interrompre  constam- 
ment l'orateur. 

M.  Tailhaad.  Il  paraissait  résulter  des  ren- 
seignements que  j  avais  recueillis  que  la  pu- 
blication faite  dans  rintérét  et  au  profit  de 
M.  Foucher  de  Gareil  avait  eu  lieu  par  lui  ou 
par  ses  agents.  Il  m'a  donc  paru  convenable 
d'appeler  la  justice  à  porter  ses  investi^Uons 
sur  ce  point  comme  elle  était  chargée  (Tinfor- 
mer  sur  le  délit  de  fausses  nouvelles. 

J'étais  incontestablement  dans  mon  droit. 
(Ouil  ouil  —  Tfès-b  en  !  à  droite.) 

Voici  comment  je  terminais  ma  dépêche  : 

fl  Je  désire  que  cette  procédure  soit  réglée 
par  M.  le  juge  â*mstruction  le  plus  rapider 
ment  possible.  » 

Cest  ainsi  que  le  garde  des  sceaux,  qui,  au 
dire  de  M.  le  comte  oe  Ghoiseul  et  de  Quelques 
autres  personnes,  aurait  commis  l'indignité  de 
retarder  le  jugement  de  l'afTaire,  s'exprimait 
dès  ses  premières  instructions  au  procureur 
général. 

Je  le  demande,  pouvais -je  parler  un  langage 
plus  pressant  et  plus  correct? 

M.  Bngène  Faroy.  Vous  étiez  pressé  d'ob- 
tenir une  condamnation  !  (Murmures  à  droite.) 

M.  Tallhand.  Trois  jours  après,  en  ré- 
ponse à  un  nouveau  rapport  de  M.  le  pro- 
cureur général,  qui  m'avait  fait  parvenir  di- 
verses observations,  je  lui  répondais  par  le  té- 
légramme suivant  : 

c  Justice  à  procureur  général,  à  Rennes. 

■  Je  ne  puis  que  m'en  rapporter  à  votre 
pru  denee,  sur  ce  qui  fait  l'objet  de  votre  der- 
nier rapport.  Il  faut  éviter  tout  retard  qui 
pourrait  paraître  calculé.  La  partie  intéressée 
sera  peut-être  la  première  à  demander  le  ren- 
voi à  la  semaine  prochaine  pour  conserver 
toutA  sa  liberté  avant  le  scrutin.  —  Il  convient 
de  la  pressentir,  i 

A  ooup^  sûr,  messieurs,  j'ai  mis  dans  cette 
afibire  beaucoup,  de  longanimité,  je  pounuis 
même  dire  une  extrême  condescendance... 
(Ëiclamations  sur  divers  bancs  à  gauche.)  Oui, 
messieurs,  une  extrême  condescendance.  Je 
suis  intervenu  dans  le  but  de  faire  pressetftir 
M.  Foucher  de  Gareil  lui-même  sur  le  point 
de  savoir  si,  poua  avoir  plus  de  liberté,  plus 
de  temps  à  consacrer  à  son  élection,  il  avait 
l'intention  de  demander  que  le  jugement  fût 
différé  jusqu'après  le  scrutin,  et  j'autorisai  le 
procureur  général  à  lai  adresser  une  question 
a  cet  égard. 

Quelques  heures  après,  ayant  reçu  l'avis 
très -positif  que  M.  Foucher  de  Gareil  désirait, 
en  effet,  l'ajournement  dans  les  conditions 


que  j'avais  prévues,^  je  télégraphiai  au  proco- 
reuf  général  : 

«  La  partie  intéressée  est  d'avis  de  surseoir.  » 
Il  est  donc  bien  manifeste  que  je  n'ai  jamais 
voulu  gêner  M.  Foucher  de  Careil  dans  Vexer-, 
cice  de  ses  droits  électoraux.   (Très  bien  l  à» 
droite.) 

Mais  voici,  messieurs,  une  troisième  dé- 
pêche encore  plus  explicite  ;  elle  suit  celle  que 
je  viens  de  lire  à  deux  heures  de  distance  ; 
elle  porte  la  date  du  16  février,  trois  heures 
du  soir  : 

«  Justice  à  procureur  généraL  —  Rennes, 

c  Je  vous  confirme,  en  les  précisant,  mes 
instructions  de  ce  matin  dans  l'affaire  Fou- 
cher de  Gareil.  Je  désire  que  le  juge -d'instruc- 
tion règle  au  plus  tôt  la  procédure.  Mais,  si  elle 
se  termine  par  une  mise  en  préveYition,  je 
pense  que  la  citatibn  ne  doit  être  donnée  que 
pour  un  jour  postérieur  à  l'élection,  i 

Lorsque  j'ai  donné,  avec  persistance,  de  telles 
instructions,  il  y  aurait,  j  ose  le  dire,  une  vé- 
riuble  injustice  à  contester  la  loyauté  dont  j'ai 
fait  preuve.  (Exclamations  ironiques  sur  divers 
bancs  à  gauche.  )  • 

M.  le  président.  Je  fais  remarquer  â  l'As-     • 
semblée  que,  quand  un  orateur,  quel  qu'il  soit, . 
est  à  la  tribune,  je  fais  tout  au  mondé  pour  Ini 
maintenir  la  parole. 

M.  Tailhand  a  été  attaqué  personnellement  : 
en  équité  vous  devez  l'écouter  avec  bienveil- 
lance. (Très-bien  1  très-bien!) 

M.  Tailhand.'  Quelques  doutes  se  sont  éle- 
vés dans  l'esprit  du  magistrat  instructeur  au 
sujet  de  la  nature  de  preuves  qu'il  avait  à 
recueillir  pour  constater  le  délit  de  fausses  nou- 
velles. 

M.  le  juge  d'instruction  estimait,  —  et  il  en 
était  arrivé  à  se  convaincre  de  cette  idée,  — 
que,  pour  arriver  à  connaître  l'existence  réelle 
de  ce  délit,  il  y  avait  lieu  d'entendre  conune 
témoin  M.  le  préfet  des  Gôtes-du-Nord,  ei  de 
l'appeler  à  s  expliquer  sur  le  point  do  savoir 
si  te  Gouvernement  avait  accordé  la  préférence 
à  Tun  des  candidats,  et  quel  était  ce  candidat. 

Lorsque  je  fus  mis  au  courant  des  préoccu- 
pations du  juge  d'instruction,  je  m'empressai 
de  signaler  la  voie  dangereuse  dans  laquelle 
on  allait  s'engager,  et  j'exprimai  ce  sentiment 
que  le  préfet  se  refuserait  certainement  à  ré- 
pondre aux  questions  qui  lui  seraient  adres- 
sées à  cet  égard. 

Sur  divers  bancs  à  gauche.  Ah  I  ah  ! 

A  droite  et  au  centre.  Mais  oui  I  —  Très- 
bien  I 

M*  TaiUiand.  Je  faisais  remarquer  que  M.  le 
préfet,  invoquant  assurément  les  obligations 
que  lui  imposait  le  devoir  du  secret  proiession- 
nel,  se  refuserait  à  fournir  audune  explica- 
tion ;  qu'agent  du  Gouvernement  et  recevant 
de  ce  aernier  ses  instructions,  qu'il  avait  Tim- 
périeux  devoir  de  garder  pour  lui  seul,  il  n'avait 
de  compte  à  rendre,  quant  à  la  manière  dont  il 
remplissait  ces  mêmes  instructions  qu'à  soh 
supérieur  hiérarchique,  M.  le  ministre  de  Tin- 
térieur,  qui  ne  devait  en  rendre  d'aucune  es- 

Sèce  à  rautOiûté  judiciaire.   (Approbation   à 
roite  et  au  centre.) 

J'avais  le  droit  de  faire  connaître  mon  appré- 
ciation, et  j'avoue  que  si  j'étais  placé,  aujoar- 
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à'h-ai,  duis  la  même  rttoatton,  M  en  préMRce 
des  mêmes  ttitt,  j'eaverraie  les  mècaee  iiutmc- 
tioai. 

M.  Lep4r».  VoQS  manqueriez  k  votr«  de- 
voir I 

H.  TBilhand.  C'e«t  voae  qui  manqueriez 
au  vAtre  s^'i,  dans  la  eituation  qae  j'indiqne, 
■ïoas  agiBBiPz  autrement  que  je  l'ai  fait. 

M.  le  prAsideat.  J'invite  l'orateur  à  ne  'pas 
répondre  aux  inferraptionn. 

H.  Tallhuud.  Je  n'ai  pts  lardé  à  être  averti 
que  M.  le  juge  d'inetruciion  de  Baint-Brieuc 
BersiBlait  ilane  ea  manière  de  voir  et  semblait 
oÎBposé  k  rendre  une  ordonnance  de  non-lieu, 
dans  le  cas  où  il  ne  se  croirait  paa  autorisé  à 
recueillir  le  témoignafje  du  préfer. 

£)fkns  toute  a'itre  circonstance,  je  ne  me  se- 
rais fait  aucune  espèce  de  scriipule  de  faire  par- 
venir aa  m^istrat  chargé  de  l'instruction  les 
raisons  i^ui  me  semblaient  snfQsantes  pour  jus- 
tifier  une  ordonnance  de  renvoi  devant  la  juri- 
diction compétente  ;  mais  il  s'ai^asait  d'un 
délit  ayant  un  earaclère  politique  et,  de  fait, 
se  rattachant  à  La  situation  électorale  ;  j'ai  vou- 
lu laiiser  au  magistrat  la  pleine  Titierté,  la 
pleine  indépendance  de  sa  décision.  |Inlerrup- 
tions  et  rirc^'  du  càté  gauche.) 

M.  le  président.  Messieurs,  T9us  répon- 
drez si  vous  voulez;  mais  n'interrompez  pas 
l'orateur.  Ces  interruptions  continuelles  ne 
pfinveni  te  tolérer. 

K. TftilhKBd.  Voici  la  dépêche  que  j'adres- 
sai, à  la  date  du  18  f<^vrier  1875.  4  h.  FO  doir, 
à  M.  le  procureur  général,  à  Rennes  : 

1  II  m'est  impossible  de  dictw  à  un  juge 
d'instruction  l'ordonnance  qui  ooit  clore  une 
information  .  les  magistrats  ne  pouvant  s'éclai- 
rer que  des  inspirations  de  leur  conscience  et 
des  faits  légalement  constatés  par  la  procédure. 
Je  vous  rappelle  seulement  que.  s'il  y  a  ordon- 
nance de  renvoi,  l'affaire  ne  devra  être  jugée 
qu'après  le  rësnitnt  de  l'élection.  ■ 

Comme  vous  lev^J^ez,  messieurs,  je  laissai 
absolument  au  juge  d'instruction  le  soin  de  dé- 
cider en  son  dme  et  conscience  sur  les  difficul- 
tés qui  se  présentaient  à  son  esprit  et  de  ren- 
dre telle  ordonnande  qui  lui  paraîtrait  juste  et 
légale  ;  je  rappelai  uni:  dernière  fois  que,  si  l'af- 
faire se  termmait  par  une  ordonnance  de  ren- 
voi devant  le  tribmia!  correctionnel,  il  étsit 
bien  entendu  que  le  jngement  ne  devait  éire 
prononcé  qu'après  l'èieciion  terminée;  ce  qui 
impliquait  suffisamment  que,  ai  une  ordon- 
nance'de  non-lieu  était  rendue,  elle  devait 
l'être,  au  contraire,  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. 

Dès  !e  n  février,  M.  le  procureur  de  la  Ré- 
publique de  Saint- Brieui;  déposait  son  réqui- 
sitoire, et,  le  20,  le  jnge  d'inst. notion  rendait 
une  ordonnance  de  non-lieu.  Je  crois  que  ma 
conduite  a.  été  absolument  irrëprochable. 

A  droite  it  nu  centre.  Ouil  oui!  —  Très- 
bien! 

U.  Tallhand.  Mais  il  y  a  eu  une  circons- 
tance particuliore  qui  m'a  été  révélée  par  une 
4ellre  que  j'ai  repue  de  M.  le  nrocureur  général 
de  Bennes,  laquelle  porte  lavaate  du  21  février, 
si  je  ne  me  trompe,  et  est  du  nombre  de  celles 
que  l'on  tg't'St  procurées  à  l'aide  de  moyens  sur 
lesquels  je  ne  veux  pas  revenir,  maie  que  le 
deuxième  bureau  a  suffleamment  flétris  en  re- 
fusant de  les  reproduire  dans  le  rapport  lu  par 


l'hOBomble  M.  Pelletan.  Dana  cette  Mire  on 
trouve  cette  phrase  ':  c  11  parait  que  M.  9aa.- 
cher  de  Careii  n'a  pas  sBosre  ooiiB>tManca  de 

l'ordiinnance  de  non-lieu.  > 

Oa  veut  tiper  parti  de  cette  indication  contre 
moi. 

Ai-je  donc  iwsoin,  meisieura,  de  faire  obser- 
ver que  ce  fait  m'est  absolument  étranger.  Le 
code  d'instruction  criminelle  ne  prescrit  pas  it, 
communication  de  cette  prdaananoe.  Un  aotifie 
la  décision  judiciaire,  quand  il  y  a  lieu  de  birc 
courir  coatre  la  partie  a  laquelle  oa  k  octiSs  le 
délai  d'ufl  pourvoi,  d'un  appel  gu  d'tuie  oppo- 
sition; mais  l'ordonnance  qui  avait  été  rendue 
étant  fftvorablé  à  M.  FoUcber  de  Careii,  il 
ne  devait  tui  être  fiait  aucuae  signification  : 
pour  connaître  le  caractère  de  U  décision  in- 
tervenue, il  n'avait  qu'à  se  présenter  dans  ta 
cubiuet  du  juge  d'instruction,  qui  se  serait 
empressé  de  la  lui  commuoiquer. 

Je  crois  avoir  répandu  sufËsammeiit  aux 
attaques  qui  ont  été  formulées  contre  moi. 

Au  ce*lre  el  à  droiU.  Oui  I  oui  I  —  Trés- 

K.  TkllbftBd.  Seulement,  je  dois  répéter 
ici  ce  que  j'ai  dit  dans  le  deuxième  bureau. 

J'aurais  pu  faire  inviter  M.  le  procureur  de  la 
République  dé  SaJnc-Brieuc  i  former  opposition 
à  lordonnance.de  non-lieu  i  c'est  i-dire,  j'aurais 
pu  prescrire  au  procureur  général  de  faire  oppo- 
sitiou  à  cet  acte;  mais  je  n'ai  pu  eorn,  bien 
que  j'en  eusse  eu  ie  droit,  iDcnipreBaiNBiaBve- 
ment.  Je  me  suis  donc  abstenu  de  recourir  à 
cette  mesure  ;  il  m'a  paru  que,  lorsqu'une  agi- 
tation aussi  vive  s'étau  prolongée  pendant  près 
de  deux  mois  dans  tout  un  département,  il  y 
avait  un  grand  intérêt  à  runener  le  calme  «t 
l'apaisemeut  dans  leeesprits  et  qu'il  y  aurait  on 
grave  inconvénient  à  substituer  une  lutte  judi- 
ciaire à  une  lulte  électorale. 

Je  crois  pouvoir,  en  terminant,  me  rendre 
cette  justice  que,  fldéie  aux  faabitndfls  de  ma 
lie  judiciaire,  je  n'ai  pas  cessé  un  instant  de 


(Très-bien!  très- bien!    —  ApplaudlBsementi 
lépétée  à  droite  et  au  centre.  —  L'orateur,  en 
descendant  de  la  tribune,  est  entouré  par  un 
grand  nombre  de  ses  collèj^oes,  qui  lui  adrai-  - 
sent  de  chaleureuses  félicitations.) 

M.  1«  présldnat.  La  parole  est  &  H.  le 
général  Albert  de  Ghabaud  La  Tour. 

M.  Albert  DeEtJnpdluB,  îous-sMNiaire  ifE- 
tat  ds  eintiritvr.  Je  demande  la  parole  apiès. 

H.  le  générnl  de  CtaBbeud  Im  Tour  ae 
présente  &  la  tribune  en  même  temps  que  M. 
Madier  de  Montjau,  el,  après  quelques  expli- 
cations échangées  avec  M.  le  président,  cède 
la  tribune  à  M.  Madier  de  Montjau, 

M.  Madier  de  Hoatjan.  De  tons  les  mem- 
hfes  du  2<  bureau  qui  ont  examiné  k  fond  — 
et  Dieu  sait  s'ils  I  ont  fait  en  conscience,  — 
l'élection  des  Côtes- du-Nord,  6  quelque  nuance 
qu'ils  appartinssent,  il  n'efa  est  pas  un  seul, 
j'ose  le  (tire,  qui,  avant  tout  k  iHteim,  après 
avoir  entendu  tout  ce  que  nous  a  lu  le  dernier 
rapporteur,  tout  ce  que  vient  de  dire  l'ancien 
garde  des  sceanx,  eût  cru  possible  que  ce  dé- 
bat se  terminât  par  une  ovation  mite  k  H. 
Tailband.  (Approbation  et  applaudiBsements  i 
gauche.  —  ProteaiaUoBs  h  m-dte.) 
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M.  Bnfféae  Farej^  Voilà  comme  on  paye 
les  eomplainancetl 

M.  Madier  de  Mo&ljaa.  J'entends  des  in* 
terroptiODs. 

81  vous  êtes  résolus,  messieurs,  à  commen- 
cer si  yite  et  à  continuer  pendant  tout  le  temps 
où  je  parlerai,  je  n'insisterai  pas  pour  garder 
la  parole  ;  je  descendrai  de  la  tribune.  (Parlez  I 
parles  I) 

A  droite.  Ce  sont  yps  amis  qui  tous  inter- 
rompent. 

M.  Madiar  de  Moaljaa.  Il  y  eut,  de  tout 
temps,  deux  manières  de  repousser  une  accu- 
sation. 

La  première  consiste  à  écarter  ce  qui  n'a 
qu'une  médiocre  importance,  et  à  aller  droit 
au  grief  le  plus  grave,  au  fait  que  Taccusation 
considère  comme  le  plus  accablant. 

A  droite.  Mais  il  n'y  a  point  d'accusation  I 

M.  Madier  de  Monljaa.  C'est  le  procédé 
des  gens  qui  n'ont  rien,  rien  absolument  à  se 
reprocher. 

Par  l'autre,  on  s'attache  au  point  le  plus 
faible  de  l'accusation,  on  le  discute  avec  pas- 
sion, et  non-seulement  on  ne  se  défend  que 
sur  ce  point,  mais  on  ^e  transforme  d'accusé 
an  accusateur.  A  l'époque  oii  M.  Tailband 
était  à  la  chancellerie,  ce  mode  y  était  très- 
connu  et  très-usité.  (Rumeurs  i  droite.  — 
Approbation  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Tailbaad  Je  ne  l'ai  jamais  pratiqué. 

M.  Madier  de  Monljau.  L'ancien  garde 
des  sceaux  vient  d'en  user  encore.  J'ose  le  dire 
dès  cette  heure,  et  pour  cause  :  il  a  pris  à  par- 
tie ce  qui  était  le  moins  suffisamment  prouvé, 
et  il  a  lancé  des  anathèmes,  lui,  accusé,  mes- 
sieurs . . .  (Vives  inlerruptions  à  droite),  contre 
tous  ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  n'avaient 
pas  trouvé  sa  conduite  admirable,  et,  comme 
il  l'a  dit,  correcte,  parfaitement  correcte. 

Un  membre  à  droile.  Très-correcte  ! 

M.  Madier  de  Monljau.  Nous  verrons 
cela  tout  à  l'heure. 

Ainsi,  le  second  rapporteur,  l'honorable 
M.  de  Ghoiseul,  a  eu  son  compte  ;  le  rappor- 
teur actuel,  l'honorable  M.  Pelletan,  n'a  pas 
été  mieux  traité;  la  commission  elle-même, 
non  pas  tout  entière,  mais  cette  majorité  de 
20  membres  contre  16,  qui  a  demandé  la  va- 
lidation avec  blâme,  n*a  pas  échappé  davantage 
à  d'amères  représailles...  (Bruyantes  exclama- 
tions et  rires  a  droite  et  au  centre  droit.) 

li  y  avait,  dans  le  dossier,  trois  pièces  capi- 
tales, si  considérables,  si  accablantes. . .  (Ru- 
meurs et  i.uerruptions  du  même  côté  ) 

Messieurs,  nous  ne  sommes  pas  ici  absolu- 
ment pour  nous  faire  des  compliments  quand 
nous  discutons  de  telles  choses...—  si  compro- 
mettantes, dis-jê,  que  l'honorable  garde  des 
sceaux  actuel  crut  incontestablement  être  fa- 
vorable à  M.  Tailband,  en  déclarant  que  lui, 
—  qui  n'a  pas  l'habitude  de  retenir  les  piè- 
ces,.. 

A  droite.  Ah  !  non  ! 

M.  Madier  de  Meneau.  ...qui  ne  les  a  pas 
retenues  dans  l'élection  de  la  Nièvre,  qui  ne 
voulait  pas  les  retenir  dans  celle-ci,  —  il  était 

{»rêt  à  livrer  toutes  celles  relatives  aux  trois 
ettres  produites  par  M.  Foucber  de  Careil... 

M.  Tailband.  Je  retiens  les  pièces  quand 
j'ai  le  droit  et  le  devoir  de  les  retenir. 


M.  Madier  de  Monljau.  ...  à  la  seule  con- 
dition que  M.  Tailhand  y  consentit! 

Ce  qui  semble  prouver,  suit  dit  en  passant, 
que  cette  communication  n'av-ait  rien  a'irréga- 
lier,  rien  de  contraire  aux  conv(*nances  et  à  la 
tradition,  car  1  honorable  garde  des  sceaux 
actuel,  autant  que  son  prédécesseur,  connaît 
assurément  les  lois  et  les  usages. 

Qa'avait  à  faire  M.  Tailhand  ?  A  prendre 
parti  pour  une  tradition  douteuse,  à  défendre 
en  de  telles  circonstances  le  secret  ministériel» 
à  déclarer,  comme  il  Ta  fait  dans  la  commis- 
sion, qu'il  s'opposait  non*seulement  à.  ce  que 
les  pièces  fussent  livrées,  mais  à  ce  que  ceues 

Sue  l'on  avait  déjà  entre  les  mains  parussent 
ans  le  dossier?... 

M.  Taill&and,  se  levant.  Cest  une  enf  ur  I 
Je  n'ai  jamais  dit  cela  I  « 

M.  Madier  de  MonIJan.  8i!  car  M. 
Tailhand  a  été  compris  par  ses  amis  qui,  jus- 
qu'à la  dernière  heure,  dans  le  2*  bureau,  et 
tout  à  l'heure  encore,  soutenaient  le  même 
système.  Il  n'a  cessé  de  s'opposer  à  ee  que  ces 
pièces,  même  le  jugement  qu'on  en  voulait 
porter,  arrivassent  dans  le  débat.  (Dénégations 
et  interruptions  à  droite.) 

Un  membre.  L'orateur  n'a  pas  entendu  ! 

M.  le  président.  N'interrompez  pas!  on 
rectifiera  plu»  tard,  s'il  y  a  lieu. 

M.  Madier  de  Monljau.  Gela  est  étrange  ! 
Pour  mon  compte,  je  déclare  que  je  r.  e  serait 
moins  préoccupé  des  principes*  généraux,  des 
traditions  de  la  chancellerie.  J'aurais  dit  bien 
haut,  bien  vite,  à  mon  honorable  successeur, 
maître  alors  du  dossier  :  Livrez,  livrez,  car  on 
m'accuse!  fe  veux,  j'exige  absolument  que 
vous  produisiez  ce  qui  peut  me  justifier  !  (Vive 
approbation  à  gauche.  —  Rumeurs  à  droite.) 

Sans  doute,  il  y  avait  dans  la  manière  dont 
les  lettres  en  question  sont  venues  à  la  con- 
naissance de  la  commission,  quelaue  chose 
d'exceptionnel,  de  grave,  si  vous  voulez. 

On  ne  savait  pais  d'abord  d'où  elles  prove- 
naient, à  quel  moment  précis  elles  étai'^nt  ar- 
rivées, comment  elles  avaient  pris  place  dans 
le  dossier.  Par  là  elles  donnaient  prise  à  la  cri- 
tique; par  ce  point  l'attaque  était  quelque  peu 
faible.  Mais  qu'importe?  Eh  bien,  c'est  à  cela 
que  M.  Tailhand  s'est  attaché  ;  c'est  sur  cette 
irrégularité,  sur  cette  incertitude,  qu'en  écar- 
tant obstinément  les  moyens  de  preuve,  il  a 
dirigé  tout  l'effort  de  sa  défense. 

Plusieurs  membres  à  droiie.  Et  il  a  bien 
fait  !  (Bruit.) 

Un  membre.  Il  n'en  a  pas  parlé  ! 

M.  Madier  de  Mon^au.  On  lui  avait  ac- 
cordé tout  le  temps  nécessaire  pour  réfléchir, 
avant  de  lui  demander  des  explications.  Il  a 
persisté  dans  son  système. 

A  mon  tour,  je  vais  adopter  contre  lui  le 
mode  de  discussion  qui  me  paraît  devoir  faire 
la  lumière. 

Messieurs,  si  les  raisons  qui  vous  enga- 
gent, en  général,  à  l'heure  où  nous  som- 
mes arrivés,  à  lever  la  séance,  pressent  un 
certain  nombre  de  membres  de  quitter  i'A% 
semblée,  je  ne  demand»^  pas  mieux  que  de 
remettre  à  demain  la  suite  de  la  discussion; 
ma!S,  si  vous  voulez  qu'il  en  soit  autrement,  si 
vous  me  maintenez  la  parole,  je  demande  que 
vous  me  la  laissiez  réellement,  et  qu'on  ne 
m'interrompe  pai^,   comme  on    le  tait  depuis 
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quelques  instants,  à  chaque^hrase,  à  chaque 

mot. 

Laissons  donc  un  instant  de  côté  la  corres- 
pondance du  procureur  général  de  Rennes,  ces 
pièces  mystérieuses  dont  on  a  dénié  la  portée, 
sans  vouloir  toutefois  quMl  en  fût  môme  parlé. 

M.  Tailhand.  J'ai  dit  tout  à  l'heure  que 
je  yous  autorisais  à  les  lire. 
•  M.  Madier  de  Monljan.  Oui,  oui;  mais 
dans  le  sein  de  la  commission,  mais  jusqu'ici, 
ces  documents  que  M.  le  garde  des  sceaux  ac- 
tuel était  prêt  à  livrer  avec  votre  aveu,  vous 
soiûiaitiez  qu'on  ne  s'en  occupât  pas,  qu^n  les 
mit  dé  côte.  C'est  incontestable  t 

Laissons  cela,  je  le  répète,  un  moment  de 
côté.  Regardons  en  arrière  ce  qui  a  précédé 
cette  découverte  ;  voyons  d'autres  faits,  indé- 
niables, ceux-là,  établis  par  des  pièces  pro- 
bantes, bien  à  nous,  celles  par  exemple  qui  sont 
citées  dans  le  rapport,  celles  que  vous  n'avez 
pas  essayé  de  nous  arracher,  je  ne  sais  pour- 
quoi, car  parmi  elles  il  y  avait  deux  autres 
lettres  confidmtielles  aussi,  et  sur  elles  nulle 
observation,  nulle  résistance. 

Là  où  je  suis  armé  de  documents,  là  où 
j'ai  des  dates  certaifncs,  si  je  vous  prends  en 
flagrant  délit  de  partialité  énorme,  coupable, 
par  conséquent,  pour  Tun  des  candidats,  alors, 
par  voie  d'induction,  j'aurai  le  droit  de  dire 
quelle  est  la  portée  de  ce  qu'on  n'a  pas  voulu 
d'abord  nous  laisser  voir,  et  de  conclure  à  coup 
sur  du  connu  à  l'inconnu. 

La  partialité  dont  je  parle  éclate  dès  la  pre- 
mière heure.  A  la  façon  dont  les  choses  ont 
été  présentées  par  M.  le  préfet  dans  la  com- 
mission et  par  l'ancien  garde  des  sceaux,  soit 
aussi  dans  ]a  commission,  soit  tout  à  l'heure 
ici,  on  pourrait  croire  que  M.  Foucher  de  Ca- 
reil  a  provoqué,  par  sa  conduite,  blâmable  au 
premier  chef,  tous  les  procédés  dont  on  a  usé 
envers  lui.  (Oui  I  oui!) 

"  On  dit  :  Oui  I  Je  vais  répondre  :   Non  I  avec 
les  dates  et  le  dossier. 

Les  deux  premières  pièces  lancées  par 
M.  Foucher  de  Gareil  pour  soutenir  sa  candi- 
dature, sont  :  l'une,  sa  profession  de  foi,  la  plus 
înoffensive,  la  moins  repréhensible  qui  soit. 

Un  peu  plus  tard,  si  je  ne  me  trompe,  il 
écrit  aux  maires  une  lettre,  que  l'on  peut  criti- 
quer mais  qui  a  tant  d'analogues  dans  l'histoire 
électorale  de  nos  dernières  années,  qu'il  n'est 
pas^érieux  d'en  faire  à  son  auteur  un  grand 
crime. 

Le  éandidat  disait  aux  maires,  mais  à  des 
maires  sur  lesquels  il  n'avait  plus  ni  action  ni 
autorité,  auprès  desquels  il  ne  pouvait  faire 
valoir  que  la  mémoire  des  bonnes  relations  . 
passées,  qu'il  espérait  leur  concours  pour  faire 
réussir  son  élection. 

Qu'il  y  ait  quelque  chose  à  reprendre  là, 
soit!...  (Sourires.) mais  en  fin  de  compte,  ainsi 
que  l'a  dit  avant  moi  l'honorable  M.  Pelletan, 
comme  je  viens  de  le  rappeler  moi-môme, 
M.  Foucher  de  Gareil  n'était  plus  préfet;  par- 
tant, plus  redoutable;,  comment  comparer  cette 
influence  toute  personnelle  dont  il  cnerchaît  à 
se  faire  un  levier,  cette  influence  de  souve- 
nirs, déjà  éloignés,  plus  amicaux  qu'officiels,  à 
ceUe  du  préfet  en  fonctions,  maître  des  maires 
et  des  autres  fonctionnaires  soumis  à  son  pou- 
voir, qui  s<gihaitent  sa  bienveillance,  qui  crai- 
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gnent  son  mécontentement,  à  plus  forte  raison 
sa  colère  ? 

L'assimilation  est  impossible  ;  personne  de 
bonne  foi  ne  l'acceptera.  (Très-bien!  à  gauche.) 
Voilà  les  seules  manifestations  de  M.  Foucher 
de  Careil  avant  sa  lettre  du  {«'février  dont  on 
a  fait  tant  de  bruit.  Or.  bien  avant  cela,  que 
disait- on,  que  faisait-on  contre  lui? 

Un  journal  légitimiste  qui  patronnait  ardem- 
ment la  candidature  de  M.  de  Kerjégu,  écri- 
vait: 

c  Les  députés  républicains  ont  toujours  voté 
contre  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  et  le  jour  où 
ih  seraient  les  plus  nombreux  le  sang  coule- 
rait en  France;  èar  le  maréchal  est  oien  dé- 
cidé  »...  (Bruit)  c  à  réprimer  avec  une  énergie 
toute  militaire  les  mouvementé  révolution- 
naires. • 

«  Le  Maréchal  sait  fort  bien  que  la  France 
est  lasse  de  la  République,  et  il  accomplira 
résolument  la  mission  de  défense  sociale  qui 
lui  a  été  confiée,  p 

La  République  existait  déjà,  monsieur  l'an- 
cien garde  des  sceaux. . . 

M.  Tailhand.  Je  n'y  suis  pour  rien. 

M.  Madier  de  Mon^aù.  Vous  en  étiez  le 
ministre.  Si  la  Constitution  nouvelle  ne  la  ré- 
gissait pas  encore,  la  GonstituUon  de  1849 
était,  momentanément  acceptée.  M.  Thiers 
l'avait  affirmée  autrefois,  la  République;  le* 
maréchal  de  Mac  xVfahon  avait  fait  comme 
son  prédécesseur:  il  l'avait  acceptée  et  il  l'avait 
déclaré  solennellement  en  arrivant  au  pou- 
voir. 

Et  vous,  qui  aviez  charge  de  la  faire  respec- 
ter, qu'avez-vous  fait?...  Comme  il  ne  s'agis- 
sait aue  d'un  candidat  républicain,  vous  a^vez 
laisse  aller  ;  vous  avez  laissé  outrager  la  fourme 
du  Gouvernement  dont  vous  étiez  le  représen- 
tant, les  hommes  qui  lui  étaient  dévoués.  Votxjs; 
qui,  quinze  jours  plus  tard,  alliez  prendref^ 
peur  que  des  images  grossières,  ^es  trois  dra- 
peaux dessinés  dans  le  journal  dévoué  à  M". 
Jucher  de  Gareil,  missent  le  feu  aux  poudres 
I  allumassent  la  guerre  civile,  vous  laissiez, 
écrire  la  Gazette  de  Bretagne,  vous  laissiez  pro- 
phétiser la  guerre  civile. . .  (Vives  protestations 
à  droite.) 

Oui,  messieurs,  je  le  dis  avec  une  indigna- 
tion profonde,  que  partagerait,  j'en  suis  per- 
suade, l'honorable  maréchal  Président  de  la 
République...  (Interruptions),  d'autant  plus 
que  ces  pensées  de  guerre  civile,  on  les  plaçait 
sous  son  patronage  ;  ces  desseins  violents,  on 
supposait  qu'ils  étaient  dans  sa  tête  et  clans 
son  cœur.  tS'était  lui  manquer  à  lui,  autant  et 
plus  qu'à  la  Constitution,  à  la  République, 
au  pays,  et  vous  laissiez  faire  !  (Très-bien  !  à 
gauche.  )  * 

Ce  n'est  pas  tout,  et  contre  le  candidat  répu^ 
blicàin  on  ne  se  bornait  pas  à  cela.  Le  29  jan- 
vier, avant  toutes  les  dates  oii  Ton  incrimine- 
M.  de  Gareil, ^n  de  ces  journaux  qui  ont  pour 
Egéries  les  préfectures, et  cela  si  bien  au  su  et. 
au  vu  de  tout  le  monde,  que  dans  chaque  dé> 
partement  on  ne  les  appelle  jamais  du  nonk: 
qu'ils  se  8on(  donné,  mais  bien  les  journaux  de. 
la  préfecture  ou  de  M.  le  préfet,  —  quelquesr 
uns  sont  très-légitimistes,  ce  qui  ne  les  en^i- 
pôohe  pas  d'être  très-bien  en  cour,  d^étre.  ac- 
ceptés par  MM.  les  préfets  de  la  République 
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eomme  leurs  oignes  attiti^s,  —  un  de  ceB 
journaux  disait  : 

c  Parmi  les  trois  candidats  à  la  dépntation 
oui  se  présentent  an  snfifrage  des  électears, 
ramiral  de  Keij^  peut  seii^  affirmer  d'une 
manière  autorisée  qiie  sa  candidature  a  les 
sympathies  du  Maréchal.  • 

Et  ce  journal  était  si  bien,  quand  il  parlait 
ainsi»  le  porte-^oix  de  l'administration  ;  Ifi  ca- 
ractère de  son  intervention  était  si  bidn*  offi- 
ciel, que,  quelques  jours  plus  tard,  le  4  du 
même  niois»  vingtKfuatre  heures  avant  qrie  le 
préfet  parl&t  des  poursuites  dirigées  contre 
1  adversaire  de  M.  da  Keiiégo,  ce  journal  les 
annonçait,  lui,  comme  chose  certaine,  sans 
être  démenti,  sans  être  dénoncé. 

Que  l'on  dise  ensuite  que  c'est  H.  de  Gareil 
qui,  par  ses  aGtes  antérieurs,  a  provoqué  la 
partialité,  la  passion  de  M.  le  préfet,  du  Gou- 
vernement, de  tous  las  fonctionnaires  à  la 
suite  ! 

M.  Foucher  de  Gareil  ne  se  recommandait 
de  l'appui  du  Maréchal  que  le  i*'  février,  lors  - 
au'il  était  déjà  touché  au  vif  par  ces  attaques  ; 
d'autant  plus   touché,  qu'il  ne  pouvait  com- 
prendre cette  guerre  acharnée,  lui  gui  se  dé- 
fendait —  avec  une  insistance  médiocrement 
faite,  vous  le    reconnaîtrez,  messieurs,  pour 
lui  gagner  roa  chaude  sympathie,  pour  me 
rendre  parti/jd  ici  en  sa  faveur,  —  lui  qui  se 
défendait  ^l'être  un  radical,  un  détestable  radi- 
cal, disaTit  que  son  nom,  ses  antécédents  de- 
vraient I  e  mettre,  assurément,  à  l'abri  de  pa- 
reils sou  pçons.  Alors  seulement  il  écrit  cette 
lettre  qî  je  je  ne  prétends  pas  plus  défendre  que 
M.  le  rapporteur,  par  laquelle,  se  fondant  sur 
les  év<3nements  qui  venaient  de  s'accomplir  à 
Versf Ailles,  sur  les  derniers  votes  de  l'Assem- 
bléfj^  il  s'afBrmait  le  seul  candidat  de  M.  de 
M  ac  Mahon,  c'est-à-dire  le  seul  candidat  logi- 
lihe,  possible,  ûe  fkisant,  après  tout,  comme 
fa  reconou  plus  tard  l'instruction,  qu'énoncer, 
sous  une  forme  captieuse,  ce  que  tout  rendait 
vraisemblable.    (Marques    d'assentiment   sur 
quelques  bancs.)  • 

Quelques  jours  plus  tard,  le  4,  dans  le  jour- 
nal iàvonible  à  sa  candidature,  paraissent  les 
drapeaux. 

Vous  n'aviez  pas,  monsieur  le  garde  des 
sceaut  d*alor8,  poursuivi  \* Indépendance  bre- 
timne  du  29;  vous  vous  êtes  bien  gardé  de 
poursuivre  la  Gazette  de  Bretagne  de  la  mi-jan- 
vier. 0^  I  non  !  pour  eux,  pas  de  poursuites, 
ptis  de  rigueurs,  pas  même  de  blâme.  Tout 
cela  n'est  oue  pour  nous,  et  vous  le  prouvez... 
(Marques  d  approbation  à  gauche)  :  le  5,  pour- 
suites contre  le  journal  aux  drapeaux. 

lîôfsqtte  vous  avez  poursuivi  ces  drapeaux, 
vous  y  voyiez,  avez- vous  dit  dans  la  commis- 
sion, une  excitation  à  la  guerre  civile  que 
vous  ne  pouviez  pas  tolérer,  quelque  chose  de 
monstrueux  qu'il  "^ait  absolument  punir; 
mais,  comme  vous  pensiez  que  vous  auriez 
plus  de  chancs  de#irapper  vite  en  ne  pour- 
suivant qu'une  contravention,  vous  avez  donné 
ce  caractère  à  la  poursuite,  et  bientôt  vous 
parveniez,  eu  effet,  ainsi,  à  foire  condamner 
pour  ce  fUt  le  malheureux  éditeur  de  cet  in- 
fortuné journal  à  5;000  fr.  d'amende  ;  rien  que 
5,000  firancs  î 

M.  l^idniand.  C'était  une  contraveYition 
matérielle  t 


M.  Madler  de  Monljau.  Vous  avex  inria té 
beaucoup,  je  le  sais,  sur  le  texte  qui  accompa- 
gnait Timagerie,  sur  cette  prophétie  mena- 
çante qu'au  cas  où  la  royauté  reviendrait,  on 
verrait  avec  elle  reparaître  tous  les  andans 
droits  féodaux.  Indigne  calomnie!  Excitation 
h  la  haine  des  citoyens  I 

Mais,  messieurs,  quel  rapport  entre  une 
contravention  et  tout  cela?  Et  puis,  était-oe 
donc  un  si  grand  crime  i  ce  journal  d'articuier 

Su'il  ne  serait  pas  impossible  que  certaines  tnt* 
itions  du  passé  revmssent  dans  le  présent? 
(Ëxclanuttons  et  rumeurs  à  droite.)  Ne  toui 
pressez  pas  de  vous  fâcher,  messieurs  ;  ne  was 
exclames  pas.  Il  n'était  pas  monstrueux  de 
supposer  de  telles  choses  et  de  les  dire.  (Si  l  si  ! 
à  droite.) 

Oui,  vraiment,  je  sais  bien  qu'aujourd'hui 
vous  nous  dites  que  vous  êtes  convertis  à  la 
liberté,  que  si  vous  ne  Têtes  pas  à  la  Républi- 
que, vous  l'êtes  à  une  monarchie  libérale,  et 
vous,  partisans  de  la  légitimité,  et  vous,  secta- 
teurs de  l'Appel  au  peuple.  Mais  il  est  des  faits 
qui  attestent  que  vous  qui  vous  portez  aussi 
forts  pour  votre  parti,  vous  êtes  mal  rensei- 
gnés sur  toutes  les  dispositions  des  vôtres  et 
des  plus  considérables  encore.  (Exclamations 
à  droite.) 

Oui,  oui,  j'ai  chez  moi,  par  exemple,  une 
pièce,  —  je  regrette  de  ne  pas  l'avoir  apportée, 
mais  j'espère  que  vous  me  ferez  T  honneur  de 
me  croire  sur  parole,  —  une  pièce  publiée  au 
moment  de  la  réunion  du  congrès  oe  Vienne 
et  signée  par  le  prince  cardinal  de  Broglie, 
archevêque  de  Malines,  dans  laquelle  le  clergé, 

Sar  la  plume  .du  grand -vicaire  du  prince  car- 
inal  écrivant  au  nom  de  tous,  demandait 
aux  représentants  des  puissances  européennes 
assemblées  de  rétablir  la  dîme.  La  dime  I  et 
savez -vous  pourquoi  ?  parce  que  toute  propriété 
appartient  au  clergé.  (Exclamations  et  rire^ 
à  gauche.  —  Réclamations  à  droite.) 

Si  vous  ne  voulez  pas  accepter  aujourd'hui 
mon  affirmation,  j'apporterai  demain  la  pièce 
même.  (Bruit.) 

Un  membre  à  droite.  C'est  odieux  ! 

M.  Madier  de  Montjau.  Rien  d'étonnant 
donc  que  le  journal  de  M.  Foucher  de  Gareil 
ait  fait  ces  affirmations  que  vous  avez  trouvées 
si  condamnables. 

Et  pourtant,  encore  une  fois,  dans  tout  le 
mouvement  électoral  des  C!ôtes-du-Nord,  voilà 
la  seule  chose  que  vous  ayez  trouvée  condam- 
nable; car,  à  cette  époque,  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  était  aussi  indulgent  pour  ses  fonc- 
tionnaires que  M.  le  garde  des  sceaux  pour  les 
siens;  que  M.  le  ininistre  des  finances  pour 
ceux  qui  relevaient  de  lui,  directeurs  des  con- 
tributions et  autres  ;  que  M .  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  M.  de  Gumont,  pour  les 
inspecteurs  primaires  et  les  instituteurs;  et 
vous  n'ignoriez  rien,  cependant,  même  ce  qui 
était  confidentiel; 
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entendre  à  leurs  subordonnés  que  ceux-ci  se 
compromettraient  s'ils  ne  votaient  pas  pour  le 
candidat  agréable.  Bien  mieux  :  iH  distri- 
buaient des  photographies  et  des  circulaires 
destinées  à  faire  concurrence  aux  circulaires, 
aux  brochures  que  les  agents  de  M.  le  duc  de 
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.  Ffilire  répandaient  à  flote,  anx  pbotog^rBiihiea 
de  GlÙBleiuirat,  dont  nom  avans  eo  ici,  gr&ce 
à  M.  Sivary,  de  brillanle  spécimens.  (RûeE  & 
droite.) 

De  telie  sorte  ^e,  cboM  véntablement  scan- 
âaleuM  et  qni  pÉDétrera  inrtont  d'iodigiiKtion 
les  plus  dévoués  la  pouvoir  et  &  la  peraoïine 
de  H.  le  Maiècbal,  gr&ce  au  zèle  avec  lequel 
l'adiBiaistratiol)  laiuU  pour  M,  de  Kerjèga  ca 
oa'elle  rapro^iait  amèrameiit  ft  M.  Faucher  de 
Oueû  d«  bife  poar  son  compte,  H.  de  Mac 
Uahoa,  revendiqué  d'ici,  réclamé  de  là,  tiraillé 
des  deux  eûtes,  pouvait  rappeler  ce  comiinte 
proirïiicial  de  Mmjère  que  deux  femmes  se  diS' 
puteat  sans  Toaloir  Le  l&chef,  le  réclament 
«Diemble  pour  mari,  celle-ci  disant  ;  i  IL  ;  a 
quUre  ans  qu'il  m'a  épousée  1  ■  celle-là  criant  : 
<  Et  moi  quatre  aos  qu'il  m'a  i^ise  pour 
femme  '.  ■  la  première  reprenant  :  i  Tout  Péïe- 
lUB  a  TU  notre  mariage  1  ■  la  eeconde  répli- 
quant :  •  Tout  Saint-Quentin  a  aseiaié  h  nos 
noces  !  ■  (Longues  interruptions  L  droite.] 

VokU  le  r6le  que  tous  faisiez  jouer  à  l'hom.- 
me  considérable  que  t'AsBemblée  a  placé  au 
biite  du  pouvoir  '.  Eh  bien,  avais-je  raison  T 
£t  dès  cette  époque,  avaut  le  premier  BCratin, 
■  an  commencement  de  février,  voire  partialité 
u'était-elle  pas  évidente  ;  quand  vous  laissiez 
couiàr  les  journaux  et  les  circulairas  au  profit 
de  la  candidature  de  M.  dé  Kerjégu,  candidat 
t  antoriié  dn  président  ;  •  qaand  vous  laiiaies 
ffeandre,  d'un  autre  cAté,  sans  «itravee,  saas 
difficulté,  les  photographies  napoléoniennes  au 
profit  du  candidat  bonapartiste,  et  qu'en 
même  temps  vous  poursuiviez  les  Trois  dra- 
ptatu,  le  journal  de  M.  Fonchcr  de  Ga- 
reil,  en  attendant  l'iieure  où  vous  le  défé- 
reriflt  lui-même  à  la  justice  f  Et  dès  tors 
d»oe  premier  examen  de  ces  premiers  &ite, 
de  cette  partialilé  flagrante  dèt  le  début,  ne 
suis-je  pas  BUlorisé  a  conclure  à  la  gravité  de 
ce  qui  est  moins  démontré,  d£s  lettres  isolées 
venues  de  Bretagne  que  nous  avons  ruea  et  de 
celles  que  nous  u'avous  pu  voir  et  que  vons 
Biez?...  (Très-bien!  très-bieDl  à  gauche.  — 
Rameurs  k  droite.  —  Bruit.) 

Nous  avançons.  Messieurs,  il  faut  que  vous 
soyez  justes  et  que  voh£  mlécouties,  car  l'ancien 
mmUtie  a  pu  largemeiit,  librement  exposer  sa 
défense)  il  faut  que  j'use  libremeot  de  la  parole 
à  mon  tour.  Ce  n'est  pas  nia  foute  «i  je  suis 
monté  à  la  tribune  an  moment  où,  d'onHnaîre, 
vous  touchez  au  terme  de  votre  séance. 

Se  divers  côtés.  A  demain  !  &  demain  ! 

Sur  plitsi*u.rs  bancs.  Non  I  non  I 

M.  le  président.  J'entends  demander  la 
remise  i  demain.  Insiste-t-onf...  (Oai  !  oui! 
—  Non!  non  !) 

Plutiturs  membres  à  droite.  Continuons! 

K.  la  ppéaldeat.  Pormettez,  messîeAj. 
Puisqu'on  insiste  sur  la  proposition  de  lea- 
voyer  la  discussion  à  demain,  le  pràsident  est 
obligé  de  la  mettre  anx  voix. 

(Une  première  épreuve  par  mains  levées  est 
.déclarée  douteuse,  f 

M.  le  présldfliit.  L'épreuve  va  étie  re- 
commencée. 

Quel  que  soit  le  réeultat  de  celte  épreuve, 
je  prie  les  membres  de  l'Assemblée  de  ne 
pas  quitter  leurs  places  après  le  vote,  parce 
qn'H  y  aura  à    statuer   sur  les  oonclofitone 


du  rapport  qui  sera  présenté  au   nom  de  la 
commission  du    budget   sur   le  projet  de  toi 


d'un. crédit  de  100.000  fr.,  desfiné  à  pa-' 
rer  aux  malheurs  causés  par  kw  inondations 
dans  le  Midi  de  la  France,  projet  de  loi  pour 
lequel  l'urgence  a  été  prononcée. 

Maintenant  H.  Madier  de  Montjau  me  prie 
de  dire  à  l'Assemblée  que  si  la  suite  de  la 
discuesion  n'est  pas  renvoyée  &  demain,  l'état 
de  l^i^e  dans  lequel  il  se  trouve  le  fioïceia 
à  demandât  au  moins  dix  minutes  de  repos. 
(Exclamations  en  sens  divers.) 

Je  consulte  de  nouveau  l'Assemblée  pour 
savoir  si  elle  entend  renvoyer  é  demain  la 
suite  de  la  discassion. 

(L'épreuve  a  lieu  par  assis  et  levé.  —  L'As- 
semblée se  prononce  pour  le  renvoi  à  de- 
main de  la  suite  de  la  discussion.) 

M.  le  présldoBt.  Vous  allez  entendre,  mes- 
sieurs, la  lecture  d'un  rapport  foit,  au  nom  de 
la  commission  du  budget  de  1875,  sur  le  crédit 
de  100,000 fr.  Vous  aurez  ensnite  —je  l'an- 
nonce «fin  qu'il  n'y  ait  pas  de  surprise,  —  k 
vous  prononcer  sur  la  proposition  de  mise  A 
l'ordre  du  jour  de  la  3*  délibératLou  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  l'enseignement  supénenr. 

M.  Dudeic  a  la  parole  comme  rapporteur  de 
la  commission  du  budget. 

H.  Dnclerc,  rapporteur.  Messieurs,  la 
commission  du  budget  de  1875  vient  dé  se 
rénnir  pour  examiner  la  demande  de  ci^it  qui 
vous  a  été  soumise  par  M.  le  vice-président  du 
conseil  à  l'ouverture  de  la  séance. 

Les  motifs  qui  vous  ont  été  exposés  ne  sont 
malheureusement  que  trop  graves.  Les  inon- 
dations exercent  dan^  les  départements  pyré- 
néens des  ravages  considérables.  II  n'y  a  pas 
nn  instant  à  perdre  pour  porter  secours  aux 
populations  victimes  au  désastre. 

Emue,  comme  vous  l'avez  été,  en  entendant 
M.  le  ministre,  la  commission  eilt  volontiers 
augm^ité  le  crédit  qui  vous  est  demandé,  Mais 
elle  a  considéré  que  ce  crédit  a  surtout  le  ca- 
ractère d'une  provision,  et  que,  s'il  est  insuf- 
fisant, le  Gouvernement  réclamera  les  ressour- 
ces qui  seraient  altèrieurement  nécessaires. 
(Trèe-bienl  très-bien  f) 

En  conséquence,  elle  vous  propose  de  voter 
le  crédit  do  100,000  francs  qui  voue  est  de- 
mandé.  (Approtùtion  unanime.} 

Voici  les  termes  du  projet  de  loi  : 

■  Art.  1".  —  I!  est  accordé  au  ministre  de 
l'intérieur,  sur  l'exercice  1875,  un  crédit  ei- 
tiaordinaire  de  100,000  fr.  par  additiOD  au  cha- 
pitre 19  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur 
(Secours  à  des  établissements  et  institutions  de 
bienfaisance]. 

(Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen' des  ressources  générales  affectées  an 
budget  dudit  exercice  1875.  t 


H.  le  ppéaldeat.  Je  consulte  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  entend  passer  &  la  discus- 
sion des  articles. 

(L'Assemblée,  oonsultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discnesion  des  articles.] 

X^es  deux  articles  du  projet  de  loi  sont  suc- 
cessivement mil  aux  voix  et  adoptés. 
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ANNALES  DE  RASSEMBLÉE  NATIONALE 


Le  ecratin  auqael  ii  est  procédé  surrensem 
ble  donné  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants 677 

Majorité  absolue 339 


Pour  . 
Contre 


677 
0 


L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

M.  le  préaident.  La  36*  commissiq^  des 
congés  est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Flotard,  un  coogo  de  quinze  jours  ; 

A  M.  de  Chabrol,  un  congé  do  vingt  joars  ; 

A  M.  Monnot-Arbiiieur,  un  congé  «le  vingt- 
cinq  jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Les  congés  sont  accordés. 

La  parole  est  à  M.  Chesnelong  sur  Tordre 
du  jour. 

M.  Chesnelong.  Messieurs,  j'ai  l'honneur 
de  demander  à  l'Assemblée  do  vouloir  bien 
mettre  à  son  ordre  du  jour  la  3*  délibération 
du  çrojet  de  loi  sur  la  liberté  de  l'enseignement 
supérieur  immédiatement  après  la  2*  délibéra- 
tion sur  la  loi  des  pouvoirs  public?.  (Très-bien  ! 
très-bien I  à  droite  et  au  centre,  droit.) 

Il  me  semble  que,  dans  ces  conditions,  cette 
proposition  ne  peut  rencontrer  d'objections  sur 
aucun  banc  de  l'Assemblée.  (Marques  d'adhé- 
sion à  droite.) 

M.  le  préaident.  Je  mets  aux  voix  la  pro- 
position de  M.  Chesnelong. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  3« dé- 
libération du  projet  de  loi  sur  la  liberté  de 
l'enseignement  supérieur  ^era  mise  à  l'ordre  du 
jour  après  la  2*  délibération  du  projet  de  loi 
sur  les  pouvoirs  publics.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart.) 

Le  directeur  du  service  sténogrliphique 
de  C Assemblée  nationale, 

Célbstin  Lagachb. 


SCRUTIN 


Sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  otjet  l^ouverture 
d'un,  crédit  extraordinaire  de  400,000  fr.,  par 
addition  au  chapitre  19  du  budget  du  minis- 
tère de  Vintéricur  (exercice  4875)^  pour  venir  en 

'  aide  aux  victimes  de  Vinondation. 


Nombre  des  votants 677 

Majorité  absolue 339 

...     (577 
...        0 


Pour  l'adoption. 
Contre ..... 


I/Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d*).  Abba- 
tucci.  Abovillo  (vicomte  d').  Adam  (Pas-de- 
Calais).  Adam  (Edmond)  (Seine).  Adnet.  Ai- 
gle (le  comte  de  T).  Alexandre  (Cbasies).  Al- 
iemand.  Allenou.  Amat.  Amy.  Ancel.  Aur 
celon.  Audelarre  (le  marguis  d').  André  (Cha- 
rente). André  (Seine).  Anlsson-Duperon.  Arago 
(Emmanuel).    Arbel.     Arfeuillôres.    Arnaud  (de 


l'Ariége).  Arrazat.  Aubry.  Audreu  de 
Kerdrei.  Au'*e.le  de  Paladines  (général  d*). 
Auxais  (d*). 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (comte  de).  Balsan. 
Bamberger.  Baragnon.  Barante(le  baron  de). 
Barascua.  Bardoux.  Barni.  Barodet.  BarUie 
(Marcel).  Barthélémy  Saint  -  Uilaire.  Bastard 
(comte  Octave  de).  Bastid  (Raymond).  Batbie. 
Baucarne-Leroux.  Beau.  Beaussire.  BeauviUé 
(de).  Benoist  dAzy.  Benoist  du  Buis.  Benoit 
(Meuse).  Berlet.  Bernard  (Charles)  (Ain),  fier* 
nard  (Martin)  (Seine).  Bernard -OutreiL  Bert 
Bertauld.  Besson  (Paul).  Bethmont.  Béihune 
(le  comte  do).  Beurges  (le  comte  de).  Bidard. 
Bienvenue.  Bigot.  Billot  (général).  Billy. 
Blanc  (Louis).  Blavoyer.  Blin  de  Bourdon  (le 
vicomte).  Bocher.  Boduin.  Boflinton.  Boisboissei 
(comte  de).  Boisse.  Bonipard.  Bonald  (vicomte 
de).  Boody  (comte  de),  fionnel  (Léon).  Bonnet. 
Borcau-Lajanadie.  Bottard.  Bottieau.  Boucan 
(Albert).  Bouchet  (Bouches-du-Rhône).  Bouille 
(le  comte  de).  Boùllier  (Loire).  BouUier  de 
Branche.  Bourgeois.  Boyer.  Boysset.'  Bozé- 
rian.  Brabant.  Brame  (Jules).  Brelay.  Breton 
(Paul).  Brottes-Thnrin  (comte  de).  Brice  (lUe- 
et-Vilaine).  Brice  (Meurthe-et-Moselle).  Bril- 
lier.  Brisson  (Henri)  (Seine).  Broët.  Bro- 
glie  (duc  do).  Brun  (Charles)  (Var).  Brun 
(Lucien)  (Ain).  Brunct.  Bryas  (comte de).  Buée. 
Buflet.  Buisson  (Jules)  (Aude).  Busson-Duvi- 
viors. 

Catfuc.  Caillau.Y  Calemard  de  La  Fayette. 
Callet.  Calmon.  CarbonnierdcMarzac(de).  Oirion. 
Carnot  (père).  Gafnot  (Sddi).  Carquet.  Carré- 
Kérisouët.  Carron  (Emile).  Casimir  Perler. 
Castellane  (marquis  de).  Castelnau.  Gazeaux. 
Cazenove  de  Pradine  (de).  Cazot  (Jules)  (Gard). 
Chabaud  La  Tour  (Arthur  de).  Chabaud  La 
Tour  (général  baron  de).  Chabrol  (de).  Cha- 
brou  (général  de).  Chadois  (colonel  de).  Ghalle- 
mel-LÀcour.  Chamaillard  (de).  Champagny  (vi- 
comte Henri  de).  Champvallier  (de).  Chan- 
k^rnier  (général).  Chaper.  Chardon.  Chareton 
(le  général).  Charreyron.  Charton.  Chateiin. 
Chauraud  (baron).  Chavassieu.  Cheguillaume. 
Cherpin.  Chesnelong.  Chevandier.  Chiris. 
Choiseul  (Horace  de).*"  Christophle  (Albert).  Cin- 
tré (comte  de)  Cissey  (le  général  de).  Clapier. 
Claude  (Meurlhe-et  Moselle).  Claude  (Vosges). 
Clément  (Léon).  Clerc.  Clercq  (de).  Cochery. 
Colombet  (de).  Combarieu  (de).  Combler.  Coû- 
tant. Corbon.  Cordier.  Corne.  Comulier-Luci- 
nière  (comte  de).  Costa  de  Beauregard  (marquis 
de).  Coite.  Gottin  (Paul).  Courbet- Poulard. 
Courcelle.  Crémieux.  Çrussol  d'Uzès  (duc  de). 
Cumont  (vicomte  Arthur  *de).    Cunit. 

Oaguenet.  Oaguilhon-Lasselve.  Dampierre 
(marquis  de).  Danelie-Bernardin.  Daron.  Daru 
(comte).  Daumas.  Dauphinot  .  Daussel.  De- 
cazes  (duc).  Delacour.  Delacroix.  Deiavau. 
Delille.  Delisse-Ëngrand.  Delord.  Delorme. 
Delpit.  Delsol.  Denfcrt  fcolonel).  Denor- 
mandie.  Dépasse.  Depeyre.  Deregnaucourt. 
Desbassayns  de  Richemont  (comte).  Descat. 
Deschange.  Desjardins.  Destremx.  Dezanneau. 
Diesbach  (comte  de).  Dietz-Monnin.  Dompierre 
d'Hornoy  (l'amiral  de).  Doré-Graslin.  Douay. 
Douhet  (comte  de).  Dréo.  Drouin.  Du  Bodan. 
Dubois.  Duboys-Presnay  (le  général).  Du 
Breuil  de  Saint-tîermam.  Ducarre.  Du  Chaf- 
faut.  Duch&tel  (comte).  Duclerc.  Ducuing. 
Dufaur  (Xavier).  Dufaure  (Jules).  Dufay. 
Dufour.  Dufoumel.  Dumarnay.  Durnon.  Du- 
panloup  (Mfçr).  Duparc.  Dupin  (Félix).  Dupont 
(Alfred;.  Dupouy.  Duréault.  Durfort  de  Civra* 
(le  comte  de).  Durieu.  Dussaussoy.  Duvergier 
de  Hauranne. 

Ernoul.  Escarguel.  Es«hasseriaux  (baron). 
Esquiros.    Eymard-Duvernay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Faye.  Féligonde  (de). 
Feray.  Femier.  Ferrouillat.  Ferry  (Jules). 
Flaghac   (baron   de).      Fleuriot  (de).     FoUiet 
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Fontaine  (de).  Forsans  (vicomte  de).  Foubert. 
Fonquet.  Fourcand.  Fouriohoo  (amiral).  Four- 
nier  (Henri).  Fourtou(de).  J^raissinet.  îranclieu 
(malais  de).    Frébault  (général). 

Qagneur.  Gailly.  Gallon^  distria.  Gambetta. 
Ganault  Ganivet.  Gaelonde.  Gasselin  de  Fres- 
nay.  Gatien-Arnoult  Gaudy.  GaulthierdeRu- 
milly.  Gaulthier  de  Vancenay.  Gavardie  (de). 
Gavini.  Gayot.  Gent.  George  (Emile).  Gérard. 
Germain.  Germonière  (de  la).  Gévelot.  Gillon 
(Paulin).  Ginoux  de  Fermon  (comte).  Giraud 
(Alfred).  Girerd  (Gyprien).  Girot  Pouzol.  Glas. 
Goblet  GodeL.de  La  Riboullerie.  Godin.  Go- 
dissart  Gouin.  Gouvello  (de).  Gouvion  Saint- 
Cyr  (marquis  de).  Grammont  (marquis  de). 
Grandplerre.  Granse.  Grasset  (de).  Greppo. 
ôrévy  (Albert).  Grevy  (Jules).  Grivart.  Grol- 
Uer.  Gueidan.  Guibal.  Guichard.  Guiche 
(marqiiis  de  la).  Guillemaut  (général)  Guinot. 
Guyot. 

uaentjens.  Hamille.  Harcourt  (lo  comte  d'\ 
Barcourt  (le  duc  d').  Haussonville  (le  vicomte  dj. 
Eérisson.  Hespel  (comte  d').  Hèvre.  Hous- 
aard.    Humbert.    Huon  de  Penanster. 

Jacques.  JafTré  (abbé).  Jamme.  Janzé  (ba- 
ron oe).  Jaurès  (amiral;.  Jocteur-Monrozier. 
lohnston.  Joigneaux.  JoinvlUe  (prince  de). 
Jordan.  Joubert.  Jouin.  Jourdan.  Jouvenel 
(baron  de).  Jozon.  Juigné  (comte  de).  Juigné 
(marquis  de).    JuUien. 

Keuer.  Kergariou  (comte  de).  Kergorlay 
(comte  de).  Keridec  (de).  Kerjégu  (amiral 
de).  I  Kermenguy  (vicomte  de).  Koib-Bernard. 
Krantz. 

La  Bassetière  (de).  JLiabilte.  La  Borderie 
(de).  La  Bouiilerie  (de}.  Laboulaye.  Lacave- 
Laplagne.  La  Gaze  (Louis).  Lacombe  (de).  La- 
cretelie  (Henri  de).  Lafayette  (Oscar  de).  La- 
ûize.  Lafon  de  FongauÛer.  Laget.  Lagrange 
(baron  A.  de).  Lallié.  Lambert  (Alexis). 
Lambert  de  Sainte-Groix.  Lambertene  (de). 
liamy.  Lanel.  Lanfrey.  Langlois,  La  Pervan- 
chère  (de).  Larcy  (baron  de).  Largentaye  (de). 
La  Roche- Aymon  (marquis  de).  La  Rochefou- 
cauld (duc  de  Bisaccia).  La  Rochejaquelein 
(marquis  de).  La  Rocnethulon  (marquis  de). 
La  Rochette  (de).  La  Serve.  La  Sicoiière  (de). 
Lassus  (baron  de).  Latrade.  '  Laurent-Pi  chat. 
Laurier.  Laverçne  (Léonce  de).  Leblond.  Le- 
bourgeois.  LEoraly.  Lebreton.  Lecamûs. 
Le  Gnatelain.  Lefébure.  Lefèvre  (Henri).  Le- 
fÔvre-Ponttflis  (Eure-et-Loir).  Lefevre-Pontalis 
(8eine-et-0ise).  Lefranc  (Pierre).  Lefranc 
(Victor).  Le  Gai  La  Salle.  Legge  (comte  de). 
Legrand  (Arthur).  Le  Lasseux.  Lenoël  (Emile). 
Lepôre.  Lepetit.  Lépouzé.  Le  Provost  de  Lau- 
nay.  Leroux  (Aimé).  Le  Royer  Lesguillon. 
Lespinasse.  Lestapis  (de).  Lostourgie.  Leu- 
rent.  Levéque.  Levert.  Lherminier.  Limfiirac 
(de)  (Tarn  et-Garonne).  Limayrac  (Léopold) 
(Lot).  Limperani.  Littré.  Lockroy.  Lorgeril 
(vicomte  de).  Lortal.  Loustalot.  Louvet.  Loy- 
sel  (général).  Lucet.  Luro.  Lur-Saluces  (mar- 
quis de). 

Madier  de  Montjau.  Marniez.  Magnin.  Mahy 
(de).  Maillé  (le  comte  de).  Maille.  Malens. 
Maleville  (le  marquis  de).  Maleville  (Léon  de). 
Malézieux.  Mallevergne.  Man^ini.  Marc-Du- 
fraisse.  Marcère  (de).  Marchand.  Marck. 
Marcou.  Margaine.  Martel  (Pas-de-Galais). 
Mai  tell  (Charente).  Martenot.  Martin  (Charles). 
Martin  (Henri).  Martin  (d'Aurav).  Martin  des 
Pallières  (générale  ^  Mathieu  (8aône-et- Loire ).'^ 
Mathieu-Bodet  (Charente).  Mathieu  de  la  Re- 
Morte^comte).  Maurice.  Max-Richard.  Mazeau. 
Mazerat.  Mazure  (général).  Meaux  (vicomte  de). 
Médecin.  Méline.  Melun  (comte  de).  Méplain. 
Mercier.  Mérode  (de).  Merveilleux  du  Vignaux. 
Mestreau.  Mettetal.  MichaULadichère.  Michel. 
Millaud.  Moniaret  de  Kerjé^u.  Monneraye 
(comte  de  La).  Monnet.  Montaignac  (amiral  de). 
Monteil.     Moûtgollier  (dé).     Montlaur  (marquis 


de).     Montrieux.    Moreau  (Céte-d'Or).    Moreau 
(Ferdinand).     Morin.     Mornay  (le  marquis  de) 
Mortemart  (duc  de).    Morvan.    Mouchy  (duc  de). 
Murât  (comte  Joachim).    Murât- Sistrières. 

JNaquet.      Nétien.      Nioche.       Noël -Parfait.  , 
Nouaiilan  (comte  de). 

Ordinaire  (âls). 

Pagès-Duport.  Pajot.  Pâlotte  (Jacques).  Pa- 
rent.  Paris.  Parsy.  Partz  (marquis  de).  Pas- 
cal Duprat  Passy  (Louis).  Pâtissier  (Sosthône). 
Pelletan.  Pellissier  (général).  Peltereau- Ville- 
neui^  Périn.  Pemolet.  Perret  Perrier  (Eu- 
gène). Petau.  Peulvé.  Peyramont  (de).  Pey- 
rat.  Philippoleaux.  Picard  (Ernest).  Picart  (Al- 
phonse). Pin.  Pioger  (de).  Piou.  Plichon. 
Plœuc  (marquis  de).  Pompery  (de).  Pontoi- 
Pontcarré  (le  marquis  de).  Pothuau  (amiral). 
Pouyer-Quertier.  Fradié.  Prax-Paris.  Pres- 
sensé  (de).    Prétavoine.    Puiberneau  (de). 

Quinsonas  (marquis  de). 

Rainneville  (de).  Ramburcs  (de).  Rameau. 
Rampon  (comte).  Rampent.  Raoul  Duval.  Ra- 
thior.  Raudot.  Ravinel  (de).  Rémusat  (Paul 
de).    Renaud  (Félix).    Renaud  (Michel).    Ressé- 

giier  (comte  de).  Reymond  (Ferdinand)  (Isère), 
aymond  (Lowe).  Riant  (Léon).  Ricard.  Ricot. 
Riondel.  Rive  (Francisque).  Robert  ^général). 
Robert  (Léon).  Robert  de  Massy.  Rodez-Béna- 
vent  (vicomte  de).  Roger  du  Nord  (comte).  Ro- 
Çer-Marvaise.  Rolland  (Charles)  (Saône-ei- 
Lofre).  Hotours  (des).-  Roudier.  Rouher.  Rous- 
seau. Rouveure.  Rouvier.  Roux  (Honoré). 
Roy  de  Loulay.    Roys  (marauis  des). 

Sacase.  Saincthorent  (  ae  ).  Saintenac  (vi- 
comte de).  Saint-Germain  (de).  Saint-Malo  (de). 
Samt-Pierre  (de)  (Calvados).  Saint-Pierre  (Louis 
de)  (Manche).  Saint- Victor  (de).  Saisset  (vice- 
amiral).  Saisy  (Hervé  de).  Salneuve.  Sal- 
vanay(ae).  Salvy.  Sansas.  Sarrette.  Saussier 
(général).  Savary.  Savoye.  Say(Léon).  Schérer. 
Scheurer-Kestner.  Schœlcher.  Sebert.  Ségur 
(comte  Louis  de).  Seignobos.  Sénard.  Sens. 
Serph  (Gusman).  Sers  (marquis  de).  Silva  (Clé- 
ment). Simiot.  Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules), 
bouboyran  (baron  de).  Soury-Lavergne.  Soyc. 
Staplande  (de).    Sugny  (de).    Swiney. 

Taberlet  Tailhand.  Taillefert.  Talhouët 
(marquis  de).  Talion.  Taraisier.  Tardieu.  Tar 
teron(de).  Tassin.  Teisserenc  de  Bort.  Temple 
(du).  Testelin.  Théry.  Thiers.  Thomas  (doc- 
teur). Thurel.  Tiersot.  Tillancourt(de).  Tirard. 
Tocqueville  (comte  de).  Tolain.  Toupet  des 
Vignes.  Tréveneuc  (comte  de).  Tréville  (comte 
de).    Tribert.    Turigny.    Turquet. 

Vacherot.  Valady  (de).  Valazé  (général).  Va- 
lentin.  Valfons  (marquis  de).  Valon  (de).  Van- 
dier.  Varroy.  Vast-Vimeux  (baron).  Vaulchier 
(comte  de).  Vautrain.  Ventavon  (de).  Vente. 
Vétillart.  Vidal  (Saturnin).  Viennet.  Vilfeu. 
Villain.  Vimal-Dessaignes.  Vinay  (Henri). 
Vingtain  (Léon).  Vinols  (le-baron  de).  Vitalis. 
Vogué  (marquis  de).    Voisin. 

Waddingtôn.  Wallon.  Warnier  (Marne). 
Wartelle  de  Retz.  Wilson. .  Witt  (Cornélis 
de). 

N*ONT  PAS  PRIS  PAHT  AU  TOTE 

Comme  étant  retenus  à  la  commission  des  lois 

constitutionnelles  : 

MM.    Adrien  Léon.    Baze.    Cézanne. 

N*ONT  PAS  PRIS  PART  AU   VOTE 

Comme  étant  retenus  à  la  commission  du  budget  : 
MM.    Osmoy  (comte  d').     Wolowski. 

n'ont  pas  pris  part  au    vote  : 

MM.  Aclocque.  Audilfret-Pasquier  (le  duc  d'). 
Bérenger.  ,  Bouisson.  Bourgoing  (le  baron  de.) 
Buisson  (Seine-Inférieure).     Garayon  La  Tour 
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(de).  Casse  (Gennain).  Decazes  (baron).  Fres- 
neaiL  Goinard.  Lasteyrio  (Jules  de),  lialartre. 
Mayaud.    Prince teau.    Rivaille.  Target. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Aumale  (le duc  d).     Aymé  de  la  Chèvre- 


liôre.  Belcastel  (de).  Besnard.  Ghambrun  (la 
comte  de).  Cbanzy  (le  général),  (^udordy  (le 
comte  de).  Corcellc  (de).  Cre&pin.  Deabona. 
Flotard.  Gallicher.  G  on  tau  t-Biron  (vicomte  da). 
Joumault.  La  Roûcière  Le  Noury  (vice-amiral 
baron  de).  Le  Flo  (général).  Magne.  Maara. 
Monnot^Arbillaur.    Parigot.   Roussel. 
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SOMMAIRE*  —  Excuses.  =  Dép^t,  par  M.  Ganivet,  d'une  proposition  tendant  &  abroger  la  Loi  du 
2  août  1872  sur  les  bouilleurs  de  cru.  =  Dépôt,  par  M.  Monjaret  de  Kerjégu,  au  nom  de  la  com- 
mission du  budgfet  de  1876,  du  rapport  sur  le  budget  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. =  Suite  de  la  discussion  sur  l'élection  des  Gôtes-du-Nord  :  MM.  Madier  de  Montjau,  Paris 
(Pas-de-CalaisX  Gambetta,  Tailhand,  Madier  de  Montjau,  de  Gavardie,  Garrë-Kérisouêt,  Gomélis 
de  Witt,  le  baron  de  Ghabaud  La  Tour,  Eugène  Pelletan,  rapporteur,  Albert  Desjardins,  sous- 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  Ernest  Picard,  Hervé  de  Saisy,  Baragnon.  —  Adoption,  au  scrutin, 
des  conclusions  du  rapport  du  2*  bureau,  et  admission  de  M.  l'amiral  de  Kerjégu.  =r  Dépôt,  par 
M.  Mathieu-Bodet,  au  nom  de  la  commission  du  budget  de  1875,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
portant  ouverture,  sur  l'exercice  1874,  de  crédits  supplémentaires  au  budget  du  département  des 
finances.  =  Dépôt,  par  M.  Besnard,  du  rapport  de  la  commission  chargée  d*examiner  le  projet  de 
loi  sur  renseignement  pratique  de  l'agriculture. 


PHéSIDBNGE   DE   M.  LB  DUC.  D'aUDIFFRET-PASQUIER 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  de  Gasenove  de  Pradine ,  l'un  det  se- 
crétaires, donne  lectare  du  procès- verbal  de  la 
séapce  d*hier. 

Le  procès -verbal  est  adopté. 


[.  le  présldenl:.  M.  Sebert,  retenu  par  une 
indisposition,  s'excuse  de  ne  pouvoir  assistera 
la  séance  de  ce  jobr. 

rf  - 

M.  Monjaret  de  Kerjéin^.  «Tai  Thon- 
nenr  de  déposer  sur  le  bureau,  au  nom  de  la 
commission  du  budget,  un  rapport  sur  le  bud- 

§et  des  dépenses  de  Texercice  1876  (miiMptère 
e  Tagricnlture  et  dn  commerce). 
.M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Ganlvet.  J'ai  Thonnenr  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  une  proposition  ten- 
dant à  abroger  la  loi  du  2  août  1872,  sur  les 
bouilleurs  de  cru. 

H.  le  président.  La  proposition  sera  im- 
primée, distribuée  et  renvoyée  à  la  commission 
d'initiative. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion sur  l'électioH  des  Gôtes-du-Nord. 

La  parole  est  à  M.  Madier  de  Montjau  pour* 
continuer  son  discours. 

M.  Madier  de  Monijan.  Messieurs,  je  me 
suis  efforcé  hier  de  démontrer  à  l'Assemblée, 
et  si  mal  que  mes  forces  servissent  ma  bonne 
vokmté,  je  crois  avoir  fiEiit  complète  cette  dé- 
monstration, que  bien  avant  la  lettre  de  M. 
Foucher  de  Gareil  du  i«'  février,  la  seule  qui 


puisse  être  quelque  peu  sérieusement  incri- 
minée, je  veux  dire  celle  par  laquelle  il  annon 
çait  aux  maires  qu'il  était  le  seul  véritable  et 
sérieux  candidat  du  Gouvernement,  les  amis 
de  M.  de  Kerjégu  et  l'administration  avaient 

Îiris  irès-nettement  et  très -catégoriquement 
'initiative  de  la  candidature  gouvernementale. 

Témoin  ce  détestable  article  de  la  Gazette  de 
Bretagne,  par  lequel  on  prophétisait  la  guerre 
civile  et  Ton  annonçait  les  violents  desseins  du 
maréchal  de  Mac  Mahon  pour  le  cas  oi^  un  ré- 
publicain-de  plus  viendrait  s'asseoir  au  centre 
gauche,  à  côté  des  Casimir  Perler,  des  Maie- 
ville,  des  Barthélémy  Saint-Hilaire  !  (Très- 
bien!  très-bien!  à  gauche.. —  Rires  et  ru- 
meurs à  droite.) 

Témoin,  le  29  janvier,  l'article  du  journal  de 
\9ifféhc[xife,VJndépendaTtee  bretonne,  qui, porte- 
voix  de  M.  le  préfet,  déclarait  très  nettement 
que  M.  de  Kenégu  était  le  seul  candidat 
«  autorisé  >  du  Grouvernement. 

Témoin  cette  lettre  curieuse  de  M.  le  sous- 
préfet  de  Loudéac,  Boucher  de  Langle,  qui  pour- 
rait être  breveté,  avec  garantie  du  Gouverne- 
ment, pour  l'invention .  des  ra<$tells  obliga- 
toires... (Rires  à  gauche),  lettre  dans  laquelle 
on  menaçait  les  maires  qui  ne  viendraient  pas, 
tout  à  la  fois,  dîner  et  faire  de  la  politique. 
(Très-bien  !  à  gauche.) 

Témoin  les  lettres  du  même  sous-préfet  à 
des  maires  pour  les  menacer  encore  du  courroux 

f gouvernemental  s'ils  ne  déployaient  pas  toute 
eur  activité  au  profit  dn  candidat  du  Gouver- 
nement. 

Témoin  encore  la  partialité  constante  dont 
dès  le  mois  de  janvier  jusqu'à  la  fin  de  l'élec- 
tion on  faisait  preuve,  non-seulement  au  profit 
de  M.  de  Kerje^,  mats  an  profit  de  M.  le  doc 
de  Feltre,  candidat  bonapartiste,  en  affichant, 
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par  exemple»  le  vote  par  lequel  rAssemblée 
avait  rejeté  ramendement  Laboulaye,  tandis 
qu'on  se  gardait  bien  d*afûcher  le  vote  par 
lequel  elle  avait  adopté  l'amendement  Wallon. 
(Très-bien  l  très-bien  1  à  gaucbe.) 

Témoin  les  complaisances  du  parquet,  et  la. 
tolérance  de  l'administration,  qui  permettaient 
que  des  photographies  chislenurstiennes  fus- 
sent distribuées  par  les  agents  du  duc  de  Fel- 
tre,  que  d'autres  photographies  portant  les 
mots  c  comité  Kerjegu  •  et  représentant  M.  le 
maréchal  de  Mac  Mahon  fussent  distribuées 
au  profit  de  cette  dernière  candidature  ;  qui 
envoyaient,  sans  poursuivre,  des  affiches  blan- 
ches, c'est-à-dire  sur  papier  officiel  et  non  vi- 
sées, placardées  partout,  tandis  qu'au  contraire 
on  se  montrait  rigoureux  envers  le  Moniteur  de 
Bretagne  favorable  à  la  candidature  de  M.  Fou- 
cher  de  Gareil,  et  qui,  au-dessous  des  trois 
fameux  drapeaux. que  vous  savez,  publiait  cette 
prophétie  du  retour  des  droits  féodaux  oui  a  si 
violemment  soulevé  la  conscience  de  M.  l'an- 
cien garde  des  sceaux. 

Plusieurs  membres   à  droite.   Et    la    nôtre 

aussi  ! 

M.  Madier  de  Monj^au.  Je  demande  ici 
à  l'Assemblée  la  permission  d'ouvrir  une  courte 
parenthèse. 

Quand  j'ai  dit  hier  que  les  prophéties  du 
Moniteur  de  Bretagne  imprimées  au-dessous  de 
l'iihagerie  des  trois  drapeaux  étaient  justifiées 
par  certains  faits  considérables,  notamment, 
par  une  certaine  requête  du  clergé  de  Gand  au 
congrès  de  Vienne...  (Exclamations  à  droite.) 

Un  membre  à  âhiU,  Du  clergé  de  Malines 
et  non  pas  de  Gand  ! 

M.  Madler  de  Mon\iaa.  ...  du  côté  droit 
de  cette  Assemblée,  une  interruption  est  par- 
tie, que  j'ai  lue  ce  matin  dans  VOfficiel  ;  on 
s'est  écrro:  «  Gest  odieux!  »  Si  c'est  de  la 
prétention  à  laquelle  je  faisais  allusion  qu'on 
voulait  parler,  je  suis  absolument  de  l'avis  de 
l'honorable  interrupteur...  (Très -bien !  à  gau- 
che); si  c'est  de  ma  citation,  la  qualification 
qu'on  lui  appliquait  ne  pouvait  être^uste  que 
si  elle  était  iflexacte,  car  citer  un  document 
historique  fut  toujours  permis,  ici  surtout. 
(Très-bien!  à  gauche.) 

Je  tiens  à  prouver  à  l'Assemblée,  tout  en 
faisant  une  légère  rectification  à  ce  que  j'ai 
dit  hier...  (Ahl  ah!  à  droite),  que^e  ne  parle 
pas  à  la  légère,  que  le  fond  de  mon  assertion 
était  parfaitement  exact  et  que  mes  souvenirs 
me*  servaient  à  merveille. 

J'ai  dit,  mal  à  propos,  et  je  m'empresse  de  le 
confesser,  que  le  clergé  réclamait  la  dlme 
comme  unique  propriétaire  des  biens.  Il  ne 
faut  pas  que  cela  reste,  c'est  une  erreur';  le 
clergé  se  contentait  d'atfirmer  qu'il  avait  une 
hypothègue  légale  éternelle  sur  toute  pro- 
priété. (Rires  à  gauche.)  Au  surplus,  voici  le 
texte  : 

L'auteur  belge  qui  le  cite  dit  : 

c  Ecoutons  comment  l'un  des  plus  grands 
docteurs  du  moyen  âge  résume  ce  dogme  fon- 
damental de  la  théocratie  :  «  L'Eglise  a  un 
droit  sur  les  biens  des  laïques  ;  elle  peui  en 
user  aussi  souvent  que  son  intérêt  l'exige.  Le 
pape  peut  donc  exiger  des  dîmes  des  laïques 
comme  des  clercs  ;  il  peut  forcer  les  fidèles  à 
les  payer.  Ce  droit  est  do  l'essence  de  l'Eglise, 
on  ne  peut  pas  prescrire  contre  elle.  • 


C'est  le  moyen-âçe,  je  le  sais,  qui  ](Utrlait 
ainsi,  messicyurs,  et  je  n'aurais  pas  été  cher- 
clier  si  loin  s'il  n'y  avait  eu  que  cela  ;  mais 
voici  le  présent  : 

c  Ces  prétentions  paraissent  tenir,  en  effet, 
à  l'essence  de  l'Eglise,  continue  l'auteur,  car, 
malgré  le  changement  complet  des  institutions» 
des  idées,  des  mœurs,  elle  n'y  a  point  re- 
noncé.  > 

«  Voici  en  quels  termes  hautains  le  clergé, 
de  Gand  réclamait  la  dîme  en  1814...  •  (Inter- 
ruptions à  droite.) 

Je  comprends  à  merveille,  messieurs,  que 
vous  désiriez  que  cela  ne  devienne  pas  de 
l'histoire  et  que.  de  la  tribune,  cela  n'aille  pas, 
s'étendant  sur  tout  le  pays,  l'éclairer  sur  cer- 
tains projets... 

A  droite.  Allons  donc  ! 

M.  Madier  de  Montjan.  Mais  j'irai  jus- 
qu'au bout.  (Parlez!  parlez!  à  gauche.) 

Voici  donc,  encore  une  fois,  en  quels  termes 
hautains  le  clergé  de  Gand  réclamait  la  dtme 
en  1811  : 

c  Pour  que  le  clergé  demeure  à  jamais  li- 
bre. . .  »  (Bruit.) 

M.  le  vicomte  de  Lorgerll  prononce,  de 
sa  place,  quelques  mots  qr^e  le  bruit  empêche 
d'entendre.  ^ 

M.  le  président.  Je  vous  prie  de  ne  pas 
interrompre. 

M.  Madier  de  MontJ au. «Croyez  bien,  mes- 
sieurs, que  je  lirai  tout,  absolument  tout, 
quand  même. 

a  Pour  que  le  clergé  demeure  à  jamais  Ubre 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  conformément 
aux  saints  canons,  il  ne  suffit  pas  que  les  évo- 
ques puissent  agir  librement  dans  le  for  exté- 
rieur par  leurs  officiaux  et  prendre  les  mesures 
qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  maintenir 
aans  leurs  diocèses  la  discipline  ecclésiasti- 
que..  .  •  (Nouvelles  interruptions  à  droite.) 

M.  le  marquis  de  la  Hochethalon.  A 
l'élection!  à  l'élection  ! 

Plusieurs  membres,  A  la  question  !  à  la  ques- 
tion l 

M.  Ifadler  de  Montjau,  coîilinuâiU:  c  ...à 
laquelle  ren.?eignement  et  la  doctrine  appar- 
tiennent dans  toutes  les  maisons  d'éducation, 
avec  l'autorité  que  lui  assurent  les  conciles,  etCh 
ain^qu'ils  le  faisaient  autrefois  :  il  est  encore 
absolument  nécessaire  que  la  dotation  du 
clergé  soit  irrévocablement  fixée  et  qu'elle  soit 
indépendante  de  l'autorité  civile.  Pour  cet 
effet,  il  suffirait  de  rétablir  la  dime;  elle  avait 
été  considérée  de  tout  temps  comme  un  fonds 
inaliénable  et  sacré,  lorsque  les  révolution- 
naires l'abolirent  pour  rendre  le  culte  divin  et 
ses  ministres  dépendants  de  tous  les  caprices 
des  démagogues,  qui  n'avaient  d'autre  but  que 
de  renverser  l'autel  et  le  trône...  » 

A  droite.  A  l'élection  !  à  l'élection  ! 

M.  Madier  de  Monljau.  c  ...Il  est  juste 
de  la  rétablir,  parce  que  c'est  aujourd'hui  l'u- 
nique moyen  de  doter  le  clf  rgé  et  les  églises  ; 
parce  que  toutes  les  propriétés  territoriales  ont 
été  acquises  de  tempe;  immémorial,  jusqu'à 
l'époque  de  la  Révolution  française,  avec  la 
charge  de  la  prestation,  de  la  dime,  et  que  dé- 
livrer les  propriétaires  de  cette  charge,  c'est 
leur  livrer  le  bien  des  décimateurs,  sans  aucun 
titre  et  sans  aucune  indemnité.  Il  n'y  a  rien  de 
plus  manifestement   injuste;   parce  que,  s'il 
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suffit  d^une  révolution  pour  anéantir  les  droits 
les  plus  sacrés,  et  qu*au  retour  de  l'ordre  ces 
usurpations  soient  néanmoins  maintenues,  les 
corporatioifs  et  les  individus  spoliés  restant 
seuls  victimes,  ne  serait-ce  pas  proclamer  en 
quelque  sorte  le  triomphe  du  crime  et  de  la 
scélératesse,  et  engager  dans  la  suite  les  gens 
hardis^  sans  principes  et  sans  moralité,  à  tout 
oser,  tout  bouleverser,  dans  Tespérance  d'ob- 
tenir le  même  succès  ?  —  Mémoire  adressé,  le 
8  octobre  1814,  aux  l\autes  puissances  af^sem- 
blées  dans  le  congrès  de  Vienne,  par  MM.  les 
vicaires  généraux  du  diocèse  de  6and,  dans 
l'absence  et  suivant  Tintention  expresse  de 
Mgr  le  prince  de  Broglie,  évoque  de  Gand.  • 

A  droiU,  A  la  question  !  à  la  question  ! 

M.  Albert Dei^ardins,  sous -secrélaire  d'E- 
tat de  Vintérieur,  Quel  rapport  cela  a-t-il  avec 
l'élection  ? 

M.  Ifadier  de  Monljan.  Que  ceci  soit  dit, 
messieurs,  pour  l'édification  de  l'Assemblée  ; 
ue  ceci  soit  dit  pour  le  pays,  qui  le  retien- 
ra;  que   ceci  soit  dit  pour  la  vérité,  pour 
l'exactitode  de  l'histoire. 

Je  reviens  à  mon  sujet. 

Donc,  messieurs,  d'après  tous  les  docu- 
ments, d'après  tous  les  faits  que  je  rappelais 
tout  à  l'heure,  tous  antérieurs  à  la  lettre  de 
M.  Foucher  de  Gareil,  l'affirmation  de  M.  le 
préfet  qui  déclarait  qu'il  n'avait  fait  de  la  can- 
didature officielle  que  parce  qu'il  y  avait  été 
provoqué,  parce  que  M.  Foucher  de  Gareil  lui 
en  avait  donné  l'exemple,  était  une  affirma- 
tion que  je  me  bornerai  à  qualifier  poliment 
de  téméraire. 

*  Et  quel  exemple,  d'ailleurs,  était-il  si  néces- 
saire ae  suivre?  Fallait-il  plu?*  qu'une  rectifi- 
cation ferme  et  nette  ?  Fallait-il,  à  la  suite  de 
la  leltre  qu'on  incriminait,  user  soi-même  de 
tous  les  moyens  qu'on  reprochait  au  candidat 
persécuté  ? 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  condamner  le 
préfet  des  Gôtes-duNord  par  la  conduite 
de  son  collègue  de  Seine-et-Oise.  Il  n'y  a 
pas  longtemps,  un  autre  candidat  affirmait, 
lui  aussi^ans  ce  département,  que  le  Gou- 
•verneme^  lui  •  était ,  non-seulement  sym- 
pathique, mais  acquis;  il  écrivait^  lui  aussi, 
à  tous  les  maires  dont  il  avait  été  autre- 
fois le  supérieur,  car  il  avait  été  préfet  de 
Seine-et-Oise,  qu'il  comptait  sur  eux  ppfitr 
servir  sa  candidature,  parce  gu'il  était  candidat 
di4Gouvemement.  Entre  lui  et  mon  honorable 
ami  Yalentin,  son  concurrent,  que  fit  le  préfet 
de  Seine- et-Oi^e,  M!  Limbourg  ?Ge qu'il  devait 
faire,  et  rien  que  ce  qu'il  devait  faire.  —  Il  est 
vrai  que,  pour  agir  autrement,  il  aurait  fallu 
patronner  un  candidat  républicain.  —Il  avertit 
le  concurrent  de  celui-ci  que  rien  ne  l'autori- 
sait à  s'intituler  candidat  du  Gouvernement; 
il  déclara  que  seul,  lui  préfet,  il  avût  qaalité 
pour  parler  au  nom  de  ce  Gouvernement  ;  il 
ferma  la -bouche  au  candidat.  Puis  il  resta  si- 
lencieux, juge  et  maître  du  camp. 

Cette  conduite  était  parfaitement  correcte  : 
il  n'y  avait  rien  à  y  reprendre.  M.  Limbourg 
se  conduisit  bien,  et  c'est,  )e  le  répète,  par  son 
exemple  que  je  condamne  le  préfet  des  Côtes- 
du-Nord. 

M.  Huon  de  Penanster.  Le  préfet  des 
Gôtes-du-Nord  a  fait  exactement  la  même 
chose  que  M.  le  préfet  de  Seine-et-Oise  ! 

▲NNâLES.  —  T.  xxïix. 
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.  le  président.  Vous  pouvez  demander 
la  parole  pour  répondre,  mais  n'interrompez 
pas. 

M.  Madler  de  Mon^Jan.  Tout  ce  que. je 
viens  d'énumérer,  cependant,  messieurs,  ces 
attaques  violentes,  cette  partialité,  l'interven- 
tion de  TadministratioA  locale,  la  distribution 
dQ.  photographies  mac-mahoniennes,  la  [)ro- 
tection  des  parq^uets  et  de  l'administration 
pour  les  affiches  illégales  jaunes  et  blanches, 
contrastant  avec  la  rigueur  pour  l'imagerie  at- 
tribuée à  M.  Foucher  de  Gareil»  tout  cela  n'est 
rien  à  côté  de  ce  qu'il  me  reste  à  vous  dire. 

Voici  venir,  en  effet,  après  ce  que  vous  con- 
naissez, l'interveniion  des  ministres,  et,  au 
premier  rang,  celle  du  ministre  de  la  justice 
d'alors.  Jusque-là  l'administration  inférieure 
tenait  les  cartes.  A  partir  du  commencement 
de  février,  c'est  le  mmistère,  c'est  la  chancelle- 
rie surtout  qui  vont  faire  le  jeu.  (Ahlahlà 
dro\te,)  Et,  en  efifet,  le  i»'  février,  lettre  de  M. 
Foucher  de  Gareil  ;  le  4,  publication  du  jour- 
nal aux  drapeaux.  L'autorité  n'a  rien  dit,  rien 
fait  encore  contre  la  lettre  de  M.  Foucher  de 
Gareil,  et  cependant,  le  iour  de  la  publication 
des  drapeaux,  le  journal  de  la  préfecture  affirme, 
avant  M.  le  préfet  lui-même  —  netez  ceci,  s'il 
vous  plaît,  —  le  journal  préparateur  du  bruit 
que  va  répandre  bientôt  son  patron...  (Déné- 
gations à  droite.)  annonce  que  M.  Foucher  de 
•Gareil  est  déféré  à  la  justice. 

M.  Tallhaad.  Vous  savez  bien  que  ce  n'est 
pas  exact  I 

M.  Madler  de  Montjan.  Le  5,  M.  le  préfet 
intervient,  en  effet,  et  confirnfll  la  déclaration 
de  son  organe.  Il  annonce  la  grande  nouvelle, 
la  nouvelle  qui  va  détruire  une  candidature  à 
coup  sûr,  la  nouvelle  oui  déconsidérera,  qui 
déshonorera  aux  veux  des  campagnes  et  des 
paysans  M.  Foucner  de  Gareil,  c  déféré  à  la 
justice.  » 

Le  préfet,  fort  habile,  ne  se  compromet 
pas  directement  :  il  écrit  aux  maires  une 
lettre,  à  l'abri  de  la  critique,  oii  il  se  borne  à 
démentir  M.  de  Gareil. 

Mais  les  saints  ont  plus  d'ardeur  que  Dieu 
même;  les  courtisans,  en  tous  pays,  sont  plus 
royalistes  que  le  roi.  (Très-bien  1  très-bien!  à 
gauche.) 

Les  80us*préfets  ont  compris  à  demi-mot  ; 
M.  le  préfetf  l'avait  bien  prévu;  ils  font  au- 
tographier  la  dépêche  particulière  qui  leur  a 
été  aoressée  de  la  préfecture  et  qui  annonce 
les  poursuites.  Ils  la  répandent  partout^  et  les 
maires,  qui  ne  veulent  pas  être  en  reste  de 
zèle,  la  font  tambouriner  ou  publier  dans  leurs 
communes  à  son  de  trompe.  Ainsi  commence 
la  période  de  février  à  partir  du  4  ;  ainsi  elle  se 
poursuit  le  5  et  le  6. 

J'insiste  sur  ces  dates,  parce  qu'elles  sont 
capitales,  car,  le  7,  avait  lieu  le  premier  tour 
de  scrutin.  Et  voici  qui  est  bien  autrement 
grave  :  la  nouvelle  donnée  par  f Indépendance 
bretonne,  la  grande  nouvelle  des  poursuites, 
donnée  par  M.  le  préfet,  est  —  il  faut  appeler 
les  choses  par  leur  nom,  — est  fausse! 

Un  membre  à  droite.  Comme  les  lettres. 

M.  Madler  de  Monljau.  J'en  prends  à  té- 
moin M.  l'ancien  garde  des  sceaux,  à  qui  j'en 
dois  l'assurance. 

Non,  M.  le  préfet  ne  pouvait  pas  affirmer, 
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t«6,  qna  M.  Foachèr  de  Ckml  iuit  décidé- 
mmt  déi&ré  à  la  jastiee. 

M.  Allwrt  Dwjardlos ,  soui'iecrétatri 
d'Buu  de  l'itiUrieur.  Il  ponvait  rtfOnoer,  car 
c'était  Trail 

H.  HadlsFdaMonyaa.  Honsienr  Deajar- 
dini,  .Tom  Atei,  plu  qae  penonna,  ou  as 
Boina  amunt  qae  personne,  capable  de  ré- 
pondre i  la  tribune  ;  je  voiu  prie  d'ftire  aasez 


Srand  plaliir  tout  i  l'heare.  {Trës-bian  1  tiia- 
ieni  igaache.  —  Interroptions  &  droite.} 

H.  Pp*taTotn«.  Qaaad  voua  dites  des 
ctaoïet  inexactes,  il  fttnt  bien  yoaa  arrêter! 

K.  Haoïi  de  Penaaatar.  Tont  cela  eat  nn 
roman  t 

K.  Madler  de  lfoii1J«n.  Je  dis  qne,  le  5, 
lorsiine  H.  te  préfet  affirmait  et  fa'sait  répan- 
dre si  bruyamment  que  H.  Fouclier  de  C&reil 
était  déféré  k  la  justice  la  nouvelle  était  faosse. 
PoorgaoîT  Parce  que  M.  le  préfet  ne  pouvait 
pas  oëÛrer  lui-mâme  le  candidat  &  la  juatice  ; 
parce  que,  en  supposant  one,  dans  un  entretien 
-  avec  le  ^rqnet,  il  eût  témoigné  son  désir  de 
voir  H.  Toucher  de  Careil  pouranivi,  ts  par- 
ooet,  cela  résulte  des  déclarations  de  H.  Tail- 
Ëand,  n'avait  pasvoula,  dans  dee  circonstances 
ù  graves,  prendre  un  parti  sans  consulter  ta 
ctiancellerle. 

L'ancien  garde  des  sceanz  nous  dit,  en  effet, 
qn'on  lui  a  exposé  le  cas,  qu'on  a  pris  son 
avis  et  que,  te  6  aeulement,  par  ta  première 
dépêche  qu'il  ^ue  h  cette  tribnne,  il  a  ordon- 
né des  ponrsunes.  Contre  quiî  Contre  M-  Fou- 
cher  de  Careitf  Pas  même,  pas  encore.  Ce 
coup  d'assommoir  n'était  pas  nécessaire  pour 
le  premier  tour  de  scnitin  :  Il  sufBsait  de  ponr- 
•nivre  l'imprimeur  du  journal  Careil,  et  de 
faire  rendre  contre  lui  une  ordonnance  de  ren- 
voi. 

En  conséquence,  M.  le  garde  dea  sceaux 
ordonna  de  poursmvre  l'imprimeur  Qnintin. 
De  H.  Foucher  de  Careil,  il  ne  dit  mot.  Et,  te 
4,  cependant  —  revenons-y,  —  la  f^ette  du 
préfet  avait  annoncé  ta  pouraalteT  (Trés-Menl 
très-bien  I  à  gauche)  El,  le  5,  encore  une  fois, 
le  préfet  confirmait,  comme  sûre,  la  nouvelle  à 
sensation  de  sa  gazette. 

Le  résultat  flit  tel  qu'on  devait  Tattendre. 
H.  Poucher  de  Careil  fut  battu  à  moitié  an  pre 
mlsr  lonr  de  scrutin. 

Le  11  seulement,—  ce  n'est  pas  moi  qui 
parle,  c'est  toftjours  M.  Tatlhand,  —  le  11 
seulement,  par  la  seconde  dépêche  qu'il  nous 
a  communiquée,  il  ordonnait  de  poursuivre 
H.  Foucher  de  Careil  comme  coauteur  de  ta 
publication  des  emblèmes  non  autorisés  impu- 
tés à  Quintin  (les  drapeaux)  et  comme  auteur 
de  fausses  nouvelles,  à  raison  de  la  lettre  du 
]*r  février,  sor  laquelle,  certes,  qa  avait  en  tout 
le  temps  de  délibérer. 

Le  111...  Pourquoi  cette  dateï  Ah!  c'est 
qne,  le  7,  te  oremier  tour  de  scrutin  n'avait 
paa  donné  à  M.  de  Kerjégn  une  majorité  suf- 
fisante pour  être  élu. 

H.  Tallluuid.  Vous  n'avez  pas  te  droit  de 
faire  de  telles  intm-prétationa  l  Je  n'ai  pas  dit 
celar 

M.  Madlar  de  MonIJau.  Voua  me  répon- 
dre! plus  tard,  monsieur  lUhand;  je  m'en- 


gage à  vouii  donner  plus  ample  matière  à  ré- 
pondre avant  de  descendre  de  cette  tribuiu. 

Parce  que,  ai-ie  dit,  le  premier  tour  de  acra- 
tin  n'avait  pas  aonnê  une  majorité  saffiaaDte 
i  M.  deKqrjêgu;  oàrce  que,  le  21,  un  second 
tour  de  sctotin  allait  avoir  lieu,  et  parce  que, 
I  dans  mon  esprit  >,  nous  a  dit  dans  le  2*  Ds- 
reau  M.  Tailband,  dont  je  prenJs  les  paroles 
dani  le  registre  des  procès  verbaux  de  oe  bs- 
rcau,  qui  est  là,  boqb  mes  yeux  :  i  Dans  mon 
esprit,  la  seule  ordonnai^ce  qui  pût  être  rendue 


devait  être  une  ordonnance  de  i 


i  devaid 


M.  Tallhaad  fait  un  signe  de  dénégation. 

H.  Madler  de  KontjBO.  Et  vous  vous  ex- 
pliquez alors  à  merveille,  messieurs,  la  géné- 
rosité de  H.  Tailhand,  qui  nous  disait  :  Je 
consentais  libéralement, magnanimement,  k  ne 
pas  poursuivre  avant  l'élection. 

Je  le  croie  bien  1  Votre  ordonnance,  en  sup- 
posant que  c'eût  été  une  ordonnance  de  ren- 
voi, eût  été  trop  mat  étayée  pour  qne  vons 
eussiez  pu  avoir  confiance  dans  te  jugement 
qui  l'aurait  suivie  I  Vous  auriez  donc  bien  mieux 
aimé  rester  immobile  jusqu'après  le  21,  avec 
le  bénéfice  de  t'ordonnance  de  renvoi...  (Trèa- 
iiiea  l  très-bien  1  et  applaudissemeuts  sur  pin- 
sieurs  bancs  à  aancbe.) 

Voilà  la  clef  des  aoi-disant  complaisances 
délicates  de  M.  Tailband  pour  M.  Foucher  de 
Careil  et  pour  les  honorables  collègues  dont  il 
invoquait  le  secours,  MM.  Picafd,  de  Jansé, 
Carre -Kérisouêt,  Le  Gai  La  Salle  et  autres,  ohl 
il  eat  vrai  qji'oa  promettait  volontiers  de  sur- 
seoir; mais  voyons  ce  qui  se  cachait  encore 
li -dessous. 

Du  6  janvier  à  ta  fia  de  If  période  électorale, 
H.  le  garde  des  sceaux  n'a  pas  cessé  de  télé- 
graphier avec  une  incroyable  ardeur.  (Ru? 
meurs  ironiques  à  droite),  et,  de  cette  verti^- 
neuse  tél^raphie,  une  ligne  étrange,  que  je 
rencontre  dans  ce  qu'il  a  daigné  nous  communi- 
quer, me  met  sur  la  voie  de  ce  que  devait  con- 
tenir ce  qu'au  contraire  il  a  gardé  pour  lui. 
(Très-biqn  I  sur  plusieurs  txtncs  à  eauche.) 

M.Ha>aoede  Gbolaenl.  ToUV  fa  vérité 
est  dans  ce  qui  a  été  gardé  I 

H.Hadler  de  MontJaB.  II  m'est  impossi- 
ble, disait  M.  le  garde  des  sceaux,  de  dicter 
— dicter  et  non  pas  d'indiquer,  notez  ceci,iiiea- 
sieure  —  tBxctamations  à  droite)...  de  dicter 
à  un  juge  d'instructioa  l'ordonnance  qui  doit 
clore  1  instruction.  Je  la  ciois  bien,  et  je  ne 
m'étonne,  en  vérité,  que  d'une  chose,  c'est 
qu'un  garde  des  sceaux  ait  cru  nécessaire. . . 

M.  Uartlal  Delplt.  Il  n'est  paa  permis 
d'insulter  ainsi  un  mimatrtf  I 

H.  Hadler.de  MontJan.  ...  ait  cru  néces- 
saire de  l'écrire  I  maib  pour  qu'il  répondit  en 
ces  termes,  que  lui  demandait  donc  te  procu- 
reur générai  î 

H.  TalUiaad.  Je  vous  l'ai  dit  avant-tiier 
dans  te  2*  bureau. 

M.  Madler  de  MoBtJen.  Que  demaadait- 
il  T.. .  Nous  entrons  ici  dans  la  mystère,  dans 
te  vague.  Tâchons  de  l'éclaircir. 

H.  Tailhand  est  arrivé  dans  le  2<  bureau, 
comme  à  l'Assemblée,  avecun  portefeuille  soi- 
gneusement garni  et  avec  des  pièce*  habile- 
ment cbosies. 

Toutes  vos  allé- 
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gsUoDS  sont  un  Bystëme  d'iDsinnationa  qui  ns 
repose  eor  rien . 

K.  MBdlw  d*  MoBliJan.  H  noua  a  tp' 
porté  cinq  &  six  dépâchea  et,  en  se  retirant,  se 
tonniant  vers  noua  avec  on  air  quelque  pea 
raillsar... 

A  drâiU.  Âilona  donc  I 

M.  Madlar  de  Moàtjna.  Eh  bien,  diaait- 
11  en  t'adreBuint  particulièrement  à  moi,  lea 
tronvcz-vous  correctes?  si  voua  ne  les  jugez 
paa  tellei,  je  ne  b^b  en  vérité  plna  ce  qu'il 
vous  Âut. 

J'ai  répondu  &  M.  Tailhand,  ou  je  lui  ré- 
ponde maintenant  :  CorrecLes,  oui,  celles  qae 
vons  avei  montrées...  mais  lea  autres?... 

M.  Tailband  Vpus  ne  répondez  pas  à  ce 
que  j'ai  dit.  ' 

M.  Vadler  de  Hon^an.  Remarquez,  en 
effet,  que  la  dernière  dépêche  que  vous  nuua 
apportez  est  dn  18  février  ;  voua  voue  arrêtez 
&  point,  la  veille  même  de  l'une  des  troia  fa- 
meusea. lettres,  objet  de  tant  de  débats  :  de  la 
première  de  M.  le  procureur  général  de  Ren- 
nes, qui  est,  elle,  au  19  i  l'avant -vaille  delà 
seconde,  qiii  e^t  du  20  ;  trois  jours  avant  la 
troisième,  qui  est  d&  21. 

N'est-il  pas  étrange  que  M.  le  ministre  do  la 
juatice  nous  ait  mis  si  bien  an  courant  de  toat 
ce  qu'il  avait  fait  jusqu'au  (8  février,  et  qu'à 

Îartir  du  moment  où  aa  diiaatjon  devient  si 
élictte,  Doq^  ne.pnlasiona  plus  être  elairpment 
renseignés  sur  ce  qui  a'est  paasé  î  (Oh  I  oh  I  & 
droite.  —  TrÈs-bi?n  1  très-bien  I  sur  plualears 
bancs  à  gauche.  —  Interruptions  diversea.) 

M.  le  ppéaldent.  N'interrompez  paa,  mea- 
stenre. 

(H.  lEadler  d«  Monljan.  Nous  avons  bien, 
en  effet,  trois  letUea  des  plas  intéressantes  dn 
procnrenr  général  de  Rennes  ;  mais  nous 
ne  voyons  pins  ce  ifu'éerivait  ni  ce  que  répon- 
dait M.  le  ministre.  Députe  hier  seulement,' 
cea  trois  fameuies  lettres  eltes-méaiee,  M.  le 
garde  des  sceaux  du  miniatère  du  16  juillet 
m'a  autorisé  â  les  lire.  Je  regrette  cfavoir  h 
dire,  -car  je  n'aime  pas  de  paraître  ingrat,  qae 
je  ne  pniB#ii  en  savoir  absolument  tmcen  gié. 

Serrons  de  prés  les  faits. 
'  Depuis  la  première  apparition  de  cespiëtea, 
il  s'est  produit  un  fïilt  considérable  :  ces  trois 
lettrée  ont  é'é  pnbliéea  dans  tous  les  ioumaux 
d«  Paris  ;  la  France,  i'Earope  et  ton»  le*  mem- 
bres de  l'Assemblëe  nationale  les  ont  hies. 
C'est  alors  sealement  que  H.  le  garde  dea 
Bcesnz  consent  à  lever  linterdiction,  &  briser 
lea  sceaux,  et  noua  dit  :  Montez  à  cette  t'rlbnie 
et  lisez-les, 

M.  TaUhand.  Elles  ont  été  publiées  le  13. 

M.  Kadier  de  Hon^Jan.  Je  tiens  &  faire 
constater  k  M.  le  garde  des  snanx  de  Favmt- 
dernier  ministère,  autant  qu'il  m'est  possible, 
qne  Je  n'afQrme  qu'à  coup  sûr.  Hier,  je  tous 
Il  dit,  monsieur  le  garde  deâ  sceaui,  et  sur 
cela  vous  m'avez  interrompa  par  une  dénéga- 
tion brmelte,  que,  dans  le  2'  bureau,  vons 
voua  étiez  opposé  i  Fintroduetlon  dea  lettre» 
dans  la  discoEsion,  et  que  vos  amis  l'avaient 
ai  bien  compris  quo;  jusqu'à  la  dernière  heure, 
iU  nous  ont  fait  sur  ce  point  une  gnarre 
acharnée. 

K.  Tailhand.  Je  n'ai  faitaucune  opposition, 

Îiaelle  qu'elle  fAt,  ni  donné  l'autorisattin)  d'en 
kire. 


H  Hadiar  de  HoBtjJra.  Paa  d'oppoaitten  I 
Eh  bien,  voici  encore  le  registre  mime  dea 
procès -verbaux  do  2*  bureau.  J'y  lia  :  «  la- 
terroeé  sur  l'anthenlicité  dea  trois  lettrei, 
M.  lailhand  déclare  qu'il  ne  saurait  l'af&rmer, 
n'en  pouvant  coUationner  les  termes...  >  Noua 
étiona  déjà  bien  prèa,  alors,  de  l'autheatiGitë, 
comme  on  voit.  <  11  ajoute  que  les  termaa  août 
probablement  exacts.  Seulement,  dit-il  encon, 
comme  elles  n'ont  pu  être  livrées  qne  par  suite 
d'une  infidélité,  le  bnreau  devrait  lea  écarter 
dn  débat.  * 

Comment  conciliez-vous  ce  procès-verbal 
avec  vos  dénégations  ?  [Très-bien  I  trèe-biati  I 
et  rires  sur  plusieurs  banca  à  gauche.—  Iniar- 
ruptions  à  droite.) 

Vous  pouvez  voir,  mesaieurB,  les  choses  an  ' 
trement  que  moi,  mais  je  dis . . , 

M.  le  prdaldent.  Ne  répondez-  paa  aux 
intermptions  ;  parlez  à  l'Assemblée. 
'  M.  Madlep  de  Uoa^an.  Je  dis  qu'hier  M:  ' 
Tailhand  soutenait  qu'il  n'avait  pas  attends 
pour  nous  permettre  de- regarder  aux  lettres  M 
je  prouve  que,  il  n'y  a  pas  plus  d'nne  doDeaina 
de  joun,  il  s'opposait  dans  le  boreau  à  ce  qu'on 
les  inaërftt  dans  le  dosaier.  Ethiereneore,  tflSt 
en  accordant  l'autorisation  si  longtemps  refu- 
sée, il  faisait  de  son  mieux  pour  nous  démon- 
trer qu'il  conviendrait  mieux  de  ne  pas  lee  lire! 

Mais,  puisqu'il  le  permet  enfin,  iisona-les  : 

(  Rennes,  \9  février...  >  (Rumeurs  adroite.) 

Je  me  mets  toujours  à  l'abri  de  l'autoriaa- 
tion  donnée  hier  par  H,  le  garde  iêt  s«eanz 
du  16  juillet.  ;      ' 

H.  Btg^.  Il  faudrait  dire  comment  vOns 
avez  ces  pie ces. 

Un  membre  à  droUt.  Qn  ne  devrait  pU  lire 
celai 

SI.  Madlar  da  Hontjan.  Messieurs,  noua 
eommes  des  gens  sérieux,  noua  devona  l'être 
ici)  et  pourtant  vous  voulez,  au  nom  de  i'iaté- 
.rêt  de  la  morale,  que  l'Assemblée  s'interdise 
le  droit  d'examiner  des  documents  qui  sont  i 
cette  heore  connus  du  monde  entier,  qui  aont 
devenus  vraiment  historiquee;  vous  veniez  que 
noua,  les  plus  intéreseéa  i  les  connaître,  aies 
discuter,  nouâ  ne. poisaions  pas  les  consulter 
pour  apprécier  ces  faits  qui,  en  eux-mêmes  et 
par  leurs  conséquences,  vont  avoir  on  si  grand 
reteuliasemenlT. .. 

M.  Huante  Pananatar.  Vous  vous  abu- 
sez beaucoup.  ^ 

M.  Parla  (Pas-de-Calais),  dciaploo*.  Je  de- 
mande, conformément  à  ce  qui  aa  passerait  en 
juatiee  en  pareil  cas ,  c|a'en  ns  ftasa  pas 
l'honueur  d'une  lecture  a  des  docomenta  da 
cette  sorte. 

A  gaucht.  N'interrompes  paa  1 

Vota  nombrmxi.  A  la  tribune  t  ilt  (rftnBe  t 

H.  Parla  (Pas-de-Calais)  qnilte  sa  ^ae»  M 
sa  dirifte  vers  la  tribune. 

Pitwwurf  mcm^u  i  gaudM.  M.  Parla  a-'a 
l>as  la  parole  I 

U.  Parla  (Pas-de-Calais').  Je  demanda  t 
l'orateur  la  permîaaioD  de  rappeler,  i  la  tri- 
bnna,  ce  qne  j'ai  dit  de  ma  place. 

U.  Hadlarda  MaB^ao.  VolontienI 

H.  Paria  (Pas-de-Qalaù),  monte  i  la  tri' 
bune,  où  M.  de  Montjm  reste  &  cdté   de  lai 

Sttnr  l'entendre,  ee  qui  ezdte  un  ir 
'hilarité  dans  rAssemblAe. 
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M.  le  président.  Veoillex  faire  silence, 
diessieurs. 

Il  y  a  deux  motifs  pour  écouter  M.  Paris  : 
d'abord  parce  que  M.  Madier  de  Montjau  l'au- 
torise à  parler,  et  ensuite  parce  que  M.  Paris 
fiât  une  motion  d'ordre. 

Quant  à  la  présence  de  M.  Madier  de  Mont- 
jau à  côté  de  M.  Paris,  vous  devriez,  messieurs, 
avoir  un  peu  de  courtoisie  et  ne  pas  oublier 
l'infirmité  dont  souffre  notre  honorable  collè- 
gue. (Marques  d'assentimcfnt.) 

C'est  bien  le  moins  que  M.  Madier  de  Mont- 
jau puisse  entendre  M,  Paris.  (Qui!  oui!  — 
Très-bien  !) 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Messieurs,  avec 
l'autorisation  du  président  et  le  consente- 
ment de  l'honorable  M.  Madier  de  Montjau,  je 
viens  répéter  à  cette  tribune  ce  que  j'ai  dit  à 
mon  banc. 

Je  demande  formellement  à  l'Aesemblée  que 
la  règle  observée  devant  les  tribunaux  soit 
suivie  dans  nos  débats  parlementaires.  Jamais, 
en  justice,  jamais  on  n'autoriserait  la.  lecture 
de  documents  dont  l'origine  est  aussi  fraudu- 
leuse et  aussi  suspecte  que  ceux  qu'on  veut 
lire.  (Très-bien  !  très-bien  !  —  Réclamations  à 
gauche.) 

M.  le  rapporteur  lui-même  ne  les  a  point 
cités  dans  son  rapport. 

Je  prie  l'Assemblée  de  ne  pas  faire  à  de  pa- 
reils documents  l'honneur  d  une  lecture.  (In- 
terruptions et  rires  ironiques  à  gauche.  — 
Vive  approbation  à  droite  et  au  centre.) 

M.  Tolain.  M  tis  c'est  la  prose  des  minis- 
tres! 

Un  membre  à  droite.  Qu'en  pense  M.  le  garde 
des  sceaux  ? 

M.  le  président.  Le  président  n'avait  pas 
à  intervenir  ;  M.  le  garde  des  sceaux  actuel 
avait  déclaré  que,  si  son  collègue  ne  s'y  oppo- 
sait pas,  il  permettait  la  publication  de  ces 
Fièces.  Hier,  M.  Tailhand  a  déclaré  devant 
Assemblée  qu'il  ne  s'y  opposait  pas. 

De  quel  droit  le  président  aurait-il  pu  inter- 
dire la  lecture  de  ces  pièces,  alors  que  les  deux 
autorisations  nécessaires,  ou  jugées  nécessaires 

rir  vous,  ont  été  données  ?  (Applaudissements 
gauche.—^  Réclamations  sur  quelques  bancs.) 

Maintenant,  il  y  a  une  proposition  qui  est 
faite  par  un  de  nos  collègues  ;  je  dois  en  saisir 
l'Assemblée;  mais  je  n'avais  pas  à  le  faire  de 
ma  propre  initiative.  (Marques  d'approba- 
tion.) 

La  proposition  de  M.  Paris  a  été  entendue... 

M.  Gambetta.  Je  demande  la  parole  pour 
un  rappel  au  règlement.  (Non  !  non  t  —  Assez  I 
—  Aux  voix!) 

M.  le  président.  M.  Cambetta  a  la  parole 
pour  un  rappel  au  règlement. 

M.  Gambetta.  Messieurs,  j'ai  demandé  la 
parole  parce  qu'il  me  semble  que  le  vote  qu^on 
réclame  de  1  Assemblée  est  à  la  fois  contraire 
à  son  droit  et  à  son  devoir.  Permettez-moi  de 
m'expliquer  en  quelques  mots.  (Parlez!  par- 
lez!)     • 

De  quoi  s'agit- il  7  II  «'agit  de  savoir  si,  dans 
un  débat  d'une  nature  aussi  essentiellement 
politique  et  parlementaire  que  la  vérification 
d'une  élection,  des  pièces  qui  émanent,  —  et 
nul  ne  le  conteste,  —  de  l'autorité  judiciaire, 
(f est-à-dire  du  département  de  la  justice,  et 
qui  portent  la  marque  originelle,  officielle... 


(Nombreuses  dénégations  à  droite  et  au  centre 
droit). 

M.  Gaslonde.  Alors,  réclamez  les  lettres 
authentiques  ! 

M.  Gambetta.  Nous  nous  expliquerons 
sur  la  divulgation  des  pièces,  sur  la  culpabilité 
de  l'auteur  do  cette  divulgation;  mais  ne  con- 
fondons pas  les  questions.  Les  pièces  existent, 
il  s'agit  de  savoir  si  elles  sont  probantes,  et 
surtout  si  vous  dovez  les  examiner,  les  juger. 

M.  Gaslonde.  Demandez  à  M.  le  garde 
des  sceaux  de  vous  remettre  les  originaux. 

M  Gambetta.  L'honorable  M.  Gaslonde 
me  dit  de  demander  les  pièces  originales. 

Je  n'en  ai  pas  besoin.  (Interruptions  à 
droite.) 

Non,  messieurs,  j[e  n'en  ai  pas  besoin,  par 
cette  excellente  rai£on  que  ni  le  garde  des 
sceaux,  sous  l'administration  duquel  ces  pièces 
ont  été  écrites,  ni  le  garde  des  sceaux  actuel  ne 
contestent,  je  ne  dis  pas  la  légitimité  de  la  pu- 
blication, mais  l'authenticité  de  la  révélation. 
(Tiès-bienl  très-bien  !  à  gauche.) 

Ëh  bien,  il  faut  nettement  séparer  les  ques- 
tions qu'on  a  cherché,  dans  un  intérêt  de 
parti,  a  confondre  et  à  troubler.  (Très -bien  t 
très-bien  !  à  gauche.) 

Un  msmbre  à  droite.  Dans  un  intérêt  de  mo- 
rale publique  ! 

M.  Gambetta.  Messieurs,  savez-vous  ce 
que  réclame  la  morale  publique?  Je  vais  vous 
le  dire  ;  et  je  suis  enchanté  que  vous  m'ayez 
jeté  ce  mot. 

La  morale  publique  a  besoin  de  savoir  si.  à 
côté  du  délit  particulier,  actuellement  déféré 
aux  tribunaux,  de  détournement  par  un  su- 
balterne ou  par  un  autre,  d'un  papier  de  ser- 
vice I  la  morale  publique,  dis  je,  a  besoin  de 
savoir  s'il  y  a  des  gardes  des  sceaux  qui,  igno- 
rant tontes  les  règles  de  la  justice,  permettent 
d'en  rédiger  de  semblables.  (Bravos  et  applau- 
dissements à  gauphe.) 

M.  de  Gavardie.  Je  demande  la  parole. 
(Exclamations  à  gauche.) 

M.  Gambetta.  CSe  qu'il  y  a  de  cetiain,  c'est 
que,  dans  une  élection,  dans  une  matière  ab- 
solument étrangère  au  garde  des  sceaux,  uno 
lettre  confidentielle,  —  qui  n'était  confiden- 
tielle que  parce  qu'elle  était  coupable...  (Nou- 
veaux bravos  et  applaudisiîements  à  gauche. 
—  Vives  pirotestations  à  droite),  a  été  écrite,  et 
c'est  le  candidat  contre  lequel  elle  était  écrite, 
qui,  en  état  de  légitime  défense  contre  ce  que 
j  appelle  les  prévarications  du  garde  des 
sceaux. . .  (Applaudissements  à  gauche.) 

A  droite  A  l'ordre  !  à  l'ordre  !  (Nouveaux  ap- 
plaudissements sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  Quelles  que  soient  les 
marques  d'assentiment  que  les  paroles  de 
l'orateur  viennent  de  recevoir  d'une  partie 
de  l'Assemblée,  le  président  ne  faillira  pas  à 
son  devoir;  j'in^te  donc  M.  Gambetta  à  reti- 
rer une  expression  éminemment  blessante 
eour  un  collègue  ^ui  siège  sur  ces  bancs.  (Tr^s- 
ien  !  très-bien  !  a  droite  et  au  centre.) 

Um  voix  à  gauche.  Et  la  responsabilité  mi- 
nistérielle ? 

M.  le  président.  Qu'on  invoque  la  respon- 
sabihté  ministérielle,  c'est  un  droit  ;  mais  ac- 
cuser un  collègue  de  prévarication,  cela  est 
contraire  aux  convenances  qui  doivent  tou- 
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jours  être  gardées  à  cette  tribune.  (Très-bien  1 
très-bien!) 

Plusieurs  membres,  s^adressant  à  r orateur. 
Retirez  le  mot  ! 

M.  Gamlietta.  Avant  de  le  retirer,  je  de- 
mande à  Texpliquer... 

M.  le  président.  GVst  votre  droit  ! 

M.  Gambetta.  Hier,  Tancien  garde  des 
sceaux^  à  travers  de  nombreuses  hérésies  ju- 
ridioues^  quM  a  fait  heureusement  disparaître 
à  V Officiel,,,  (Rires  et  applaudissements  sur 
quèlffues  bancs  à  gauche  ) 

M.  Tailhand.  Vous  avez  bien  fait  des 
fautes  de  géographie,  étant  ministre  de  la 
guerre  ! 

M.  Gambetta.  ...M.  Tailhand  disait  que, 
en  apprenant  que  le  juge  d'instruction,  M. 
Fraboulet,  avait  Tiatention,  an  cours  de  son 
instruction,  de  mander  le  préfet  et  de  lui  poser 
une  question'  relative  à  la  candidature  offi- 
cielle, M.  le  garde  des  sceaux  nous  a  appris  qu'il 
avait  écrit  à  ce  juge  d'instruction  pour  lui  de> 
mander  de  ne  pas  interroger  le  préfet. 

M.  Tailhand.  Non,  je  n'ai  pas  écrit  au  juge 
d'instruction  ! 

Un  membre  à  gauche ,  s'adr-essant  à  M. 
Tailhand,  Taisez -vous!  (Vifs  murmures  à 
droite,  et  cris  :  A  Tordre  !) 

M.  le  président.  J'ignore  quel  est  celui  de 
nos  collègues  qui  s'est  permis  cette  intenup- 
tion  ;  mais  je  n'hésite  pas  à  dire  qu'elle  est  de 
Ja  dernière  inconvenance...  (Oui!  oui!  — 
C'est  vrai!)  ...et  je  lui  rappellerai  qu'au  prési- 
dent seul  appartient  le  droit  de  donner  et  de 
retirer  la  parole.  (Très-bien  I)  • 

M.  Gambetta.  Je  sais,  messieurs,  que  le 
garde  des  sceaux,  en  toute  matière,  a  le  droit 
d'écrire  aux  officiers  du  parquet  ;  il  a  le  droit 
de  mettre  en  mouvement  et  d'arrêter  l'action 
publique  par  l'intermédiaire  de  ses  procureurs 
génératix  et  de  ses  substituts;  mais  je  dis  qu'en 
matière  politique...  (Interruptions  et  rires  à 
droite.) 

Mais,  messieurs,  écoutez-moi  donci  Je  dis 

âu^en  matière  politique  le  fait  de  voir  le  chef, 
e  la  justice  écrire  à  un  juge  d'instruction, 
magistrat  inamovible,  qui  doit  être  laissé  libre 
de  airiger  son  instruction  :  Vous  interrogerez 
ou  vous  n'interrogerez  pas  tel  témoin... 

M.  TaUband.  Mais,  encore  une  fois,  je  ne 
lui  ai  pas  écrit. 

M.  Mettetal.  Le  garde  des  sceaux  avait  le 
droit  de  le  faire,  et  il  ne  Ta  pas  fait  l 

M.  Gambetta.  Je  dis  que  1q  garde  des 
sceaux  n'a  pas  le  droit  d'intervenir  dans  la  di- 
rection d'une  instruction... 

A  droite.  U  ne  l'a  pas  fait  !  il  ne  l'a  pas  fait  ! 

M.  le  président.  N'interrompez  pas,  mes- 
sieurs. Je  donnerai  la  parole  à  qui  Ja  deman- 
dera; naais  il  est  impossible  que  le  débat  conti- 
nue au  milieu  d'un  pareil  tumulte. 

M.  Gambetta.  Je  dis  que  cette  interven- 
tion est  le  renversement  de  tous  ces  pouvoirs 
et  qu'elle  constitue  un  excès  de  pouvoirs. 

M.  MettetaL  C'est  une  erreur  I 

M.  Gambetta.  Gomme  ce  mot  rend  égale- 
ment ma  manièie  de  voir  sur  ce  qui  s'est 
passé,  je  le  substitue  volontiers  au  mot  pré- 
varication ;  mais  il  résulte  de  ces  explications 
que  les  lettres  et  les  documents,  alo^s  ,m6me 

Sue  celui  qui  les  a  obtenus  aurait  coaunis  un 
élit,  restent  dans  la,  compétence  de  rÀssem 


blée.  (Assentiment  sur  plusieurs  bancs  à  gau- 
che. —  Non  !  non  1  à  droite  et  au  centre  droit.) 

Gomment  1  non  ?  Ah  !  si  une  seule  de  ces 
pièces  n'est  pas  vraie  ;  s'il  n'y  a  là  qu'une  in- 
vention trompeuse,  mensongère,  vous  avez  rai- 
son. Mais,  si  les  lettres  existent  quelque  part, 
ou  dans  votre  portefeuille,  ou  aux  archives, 
et  que  vous  ne  puissiez  en  nier  l'authenticité, 
l'Assemblée  n'a  même  pas  besoin  de  se  poser 
la  question,  et  elle  ne  saurait  permettre  que, 
dans  ce  débat,  où  se  trouve  engagée  la  liberté 
électorale,  on  écarte  la  lumière.  (Applaudisse- 
ments à  gauche.  —  Aux  voix  1  aux  voix!) 

M.  Tailhand.  Je  <!lmande  la  parole  pour 
un  fait  personnel. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Tail- 
hand, pour  un  fait  personnel...  (Bruit  à  gau- 
che)... et  je  prie  l'Assemblée  de  l'écouter. 

M.  Tailhand.  Messieur9,  je  viens  opposer 
aux  allégations  de  M.  Gambetta  une  dénéga- 
tion absolue  et  formelle.  (Très-bien  !  à  droite.) 

Je  n'ai  jamais  écrit  au  juge  d'instruction 
pour  lui  faire  connaître  mon  opinion  sur  le 
point  de  f  avoir  s'il  y  avait  lieu  ou  s'il  n'y  avait 

Sas  lieu  d'entendre  en  témoignage  M.  le  préfet 
es  Côtes-du-Nord.  Mais,  lorsque  le  procureur 
général  m'a  informé  des  idées  que  ce  magis- 
trat s'était  faites  sur  ce  point,  j'ai  cru  remplir 
un  devoir  en  manifestant  mon  impression  à 
cet  égard.  (Rires  et  applaudissements  ironi- 
ques à  gauche.) 

Messieurs,  ne  confondons  pas,  s'il  vous  plaiti 
J'ai  écrit  au  procureur  général,  et  non  pas  au 

i'uge d'instruction,  —  est-ce  clair?  (Très-bien! 
L  droite  et  au  centre  droit.) 

J'ai  éc^tt  au  procureur  général,  pour  le  prier 
de  faire  connaître  au  juge  d'instruction.... 

M.  Edoui^d  Lockroy.  Ah  I  voilà  I 

M.  Tailhand.  ...  que  l'audition  de  ce  haut 
fonctionnaire  me  paraissait  avoir  de  grands  in- 
convénients. (Bruit.), 

M.  Mettetal.  G'était  votre  droit  I 

M.  le  président.  Je  prie  l'orateur  d'attendre 
le  silence.  Il  n'est  pas  possible  qu'après  les 
attaques  directes  qui  se  sont  produites  à  cette 
tribune  contre  M.  Tailhand,  vous  n'écoutiez 
pas  ses  explications  ;  l'équité  vous  en  fait  un 
devoir  absolu.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  Tailhand.  Je  me  suis  expliqué,  hier,  de 
la  façon  la  plus  catégorique  sur  ce  point... 
(Bruit  persistant.) 

J'ai  revendiqué  pour  le  garde  des  sceaux  le 
droit  d'intervenir  par  voie  d'avis  et  d'indfca- 
tion  aux  procureurs  généraux,  et,  par  leur  in- 
termédiî^ire,  aux  juges  d'instruction. 

M.  Enunanuel  Arago.  G'est  absolument 
contraire  à  vos  droits  I  (Vives  exclamations  et 
murmures  à  droite.   —  Très-bien  !  à  gauche.) 

M.  Tailhand.  G'était  un  de  mes  droits  et 
un  de  mes  devoirs,  au  contraire...  (Bruit 
prolongé  à  gauche.)  Et,  n'en  déplaise  à  l'ho- 
norable M.  Arago^  non-seulement  je  n'ai  pas 
dépassé  mes  droits,  mais  je  répète  que  j'ai 
rempli  un  devoir  impérieux,  le  devoir  qui  m- 
comneà  tout  garde  des  sceaux.  JeJoaamtiens 
ce  droit  et  j'attends  que  M.  Arago  vienne  me 
prouver  le  contraire.  (Très-bien!  très-bien! 
à  droite.) 

M  Emmanuel  Arago.  Je  deçiande  la  pa- 
role. 

M.  Tailhand.  Je  protisste  en  finissant 
cor^  le  m9i,de,préyapc;ati9n  qui  a  été  prq- 
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nonce  à  cette  tribtme.  (Vifwi  marques  d'ap- 
probation adroite.) 

Voix  à  droite.  Vous  n'avez  pas  besoin  de 
protester! 

(M.  Tailhand,  en  retournant  i  sa  place,  est 
accueilli  par  les  bravos  et  les  applaudissements 
de  la  droite,  auxquels  répond  la  gauche  par  des 
applaudissements  ironiques.) 

M.  Madier  de  Meneau.  Je  demande  la 
parole  sur'  la  position  de  la  question. 

M.  le  président.  M.  Tailhand  a  demandé 
la  parole  pour  un  fait  personnel,  je  la  lui  ai 
donnée,  mais  je  ne  lupserai  pas  Tincident  se 
prolonger  davantage  :  Thonorable  membre  ne 

{>eut  continuer  à  être  en  bulte  à  des  interpol- 
ations. 

Je  rappelle  à  l'Assemblée  que  ce  qui  est  en 
question  en  ce  mojpent  est  la  proposition  de 
M.  Paris. 

L'Assemblée  a  entendu  les  différents  argu- 
ments pour  et  contre.  J'ai  expliqué  pourquoi  et 
comment  le  président  ne  pouvait  pas  interve- 
nir personnellement. 

Il  n'y  a  pas  ici  d'article  du  règlement  violé  ; 
si  le  règlement  avait  édicté  à  ce  sujet  une  dis- 
position, une  mesure  quelconque,  le  devoir  du 
président  serait  de  le  faire  respecter.  Mais,  en 
l'absence  d'une  formule  claire  et  précise,  le 
président  ne  peut  faire  autre  chose  que  con- 
sulter TAssemblée. 

M.  Paris  a  pré&enté  une  proposition,  c'est 
cette  proposition  que  Je  dois  mettre  aux  voix. 

M.  de  GaTardie.  Je  demande  la  parole  sur 
la  position  de  la  question. 

M-  lo  président.  Cest  précisément  sur  le 
môme  sujet  que  M.  Madier  de  Montjau  veut 
parler  ;  vous  aurez  la  parole  aorès  lui. 

M.  Madier  de  Mon^aa.  Malgré  mon  res- 
pect sincère  et  parfEdt  pour  le  tact  et  l'expé- 
rience de  notre  président,  je  crois,  messieurs, 
pouvoir  lui  faire  observer,  en  même  temps 
qu'à  l'Assemblée,  qu'il  n'y  a  pas  Ifeu  de  pren- 
dre en  considération  la  (proposition  de  M.  Pa- 
ris, par  la  raison  fort  simple  que  la  proposi- 
tion de  M.  Paris  vise  trois  pièces  subreptice- 
ment arrivées  au  2"  bureau,  tandis  que,  ainsi 
âuè  vient  de  le  fuire  très- sagement  observer 
r.  le  président  lui-môme,  il  s'agit  mainte- 
nant, non  plus  de  celles-là,  mais  de  celles  que 
très-régulièrement  nous  livrent  d'accord  les 
deux  gardes  des  sceaux,  Tancien  et  le  nou- 
^      veau...  (Réclamations  à  droite.) 

M.  Dufàure,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
ta  justice.  Je  n'ai  pas  communiqué  ces  pièces  ! 

M.  Madier  de  Monldan.  Je  veux  aire  les 
pièces  que  M.  le  garde  des  sceaux  actuel  se 
déclarait  prôt  à  communiquer  si  son  prédéces- 
seur l'y  autorisait,  et  dont  son  prédécesseur 
autorise  à  présent  la  lecture.  Ce  sont  donc  vé- 
ritablement des  pièces  nouvelles,  authentiques, 
de  provenance  irréprochable,  qu'à  l'heure  qu'il 
est  il  s'asit  d'étudier.  (Dénégations  à  droite.) 
Par  conséquent  il  n'y  a  plus  lieu  de  consulter 
l'Assemblée  sur  la  légitimité  de  cet  examen. 

M.  Oaslonde.  les  pièces  n'ont  pas  été 
versées  au  dossier.  M.  le  garde  des  sceaux  n'a 
pas  encore  livré  une  seule  lettre  officielle. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de  6a- 
vardie  sur  la  position  de  la  question. 

M.  de  Gavardie.  Messieurs,  la  vraie  raison 
pour  laquelle  les  pièces  dont  rf  est  etr  ce  mo- 
ment question  ne  peuvent  pas  être  lues  devant 


l'Assemblée,  cette  raison  purement  juridique 
n'a  pas  encore  été  indiquée.  Je  viens  prédaé- 
ment  la  soumettre  à  sa  très  attentive  et  bien- 
veillante appréciation. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  déclaré,  dans  une 
séance  précédente,  qu'une  instruction  était  ou- 
verte ou  allait  être  ouverte,  et  si  l'instruetion 
n'était  pas'  encore  ouverte,  je  m'adresse  à  la 
loyauté  de  M.  le  garde  des  sceaux  et  je  lai  de- 
mande s'il  n'a  pas  réellement  1  Intention  de 
l'ouvrir.  (Interruptions  à  gauche.) 

Or,  de  deux  cnoses  l'une,  ou  l'instnictkm 
n'est  pas  ouverte... 

M.  le  garde  des  seeainr.  Elle  est  ou- 
verte ;  tout  le  monde  le  sait. 

M.  de  GaVardie.  Si  l'instruction  est  ou- 
verte, par  un  argument  à  fbrtiori,  vous  ne 
pourriez  pas  entendre  la  lecture  de  pièces  In^ 
criminées.  (Nouvelles  interruptipns  à  gauche.) 

Vous  ignorez  donc,  messieurs,  ou  vous 
semblfz  ignorer  ce  principe  élémentaire  de 
notre  législation  criminelle,  que  l'instruction 
est  essentiellement  secrète.  (Exclamations  et 
rires  à  gauche.) 

M.  le  président.  Je  demande  à  l'Assem- 
blée de  vouloir  bien  faire  silence  et  de  ne  pas 
prolonger  cet  incident. 

De  divers  côtés.  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  de  Gavardie.  Messieurs,  il  y  a  dei  ju- 
risconsultes de  ce  côté  de  l'Assemblée  (la 
gauche).  Eh  bien,  je  les  adjure  de  me  faire 
connaître  les  raisons  qu'ils  invoquent  contre 
l'application  de  ce  principe  en  matière  d'ins- 
Irudion. 

M.  Jules  Gazot  (du  Gard).  Ce  ne  sont  pas 
les  pièces  qui  sont  incriminées. 

M.  Gaslonde.  Ce  n'est  pas  la  question.  La 
question,  c'est  qu'on  ne  peut  donner  lecture 
que  de  pièces  authentiques  et  originales,  et 
non  pas  ae  copies. 

M.  de  Gavardie.  M.  le  garde  des  sceaux  a 
déclaré  que  l'instruction  était  ouverte.  Gom- 
ment voulez-vous  donc  entendre  la  lecture  de 
documents  qui  appartiennent  désormais'  à  la 
justice,  tant  qu'elle  reste  saisie,  et  qui  ne  pm- 
vent  être  l'objet  ici  d'appréciations,  d'interpré- 
tations, de  mouvements  divers  de  nature  à 
singulièrement  gôner  la  liberté  du  magistrat 
instructeur  ? 

Voix  à  gauche.  Vous  le  gênez  bien  autre- 
ment I 

M.  de  Gavardie.  Je  prie  M.  le  garde  des 
sceaux  de  vouloir  bien  s'expliquer  sur  ce  pomt 
élémentaire  de  droit  et  de  donner  sos  avis  sur 
une  telle  lecture. 

Plusieurs  membres  à  droite.  Oui  !  oui  !  —  Le 
garde  des  sceaux  !  le  garde  des  sceaux  I 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  Aux  Vûix  I 
aux  voix  1  —  La  clôture  ! 

M.  le  président.  On  demande  de  tous  cô- 
tés la  clôture  de  l'incident?  (Oui!  oui!)  Il  ne 
Sent  se  clore  que  par  l'expression  de  la  volonté 
e  la  majoriiè  de  l'Assemblée. 

Je  la  consulte. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  fes  tYois 
lettres  ne  seront  pas  lues  à  la  tribune.) 

M.  Madier  de  Meneau.  Messieurs... 

Voix  à  gauche.  Renoncez  à  la  ^rolel 

M.  Madier  de  Mon^aa.  Mais  non  ! 

D^autres  voix.  Parlez  î  parlez  I 

M.  Madier  de  Monijaa.  Ce  vote,  mee- 
sieurs,  restera  mémorable,  et  un  prochain  ave- 
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nir  apprendra  aux  défeaseurB  de  PélecUon  des 
Gôtes-d^-Nord,  et  tout  (Mirticulièrement  au 

Sirde  des  sceaux  du  i6  juillet,  s'il  leur  a  été 
vorable. 

Je  ne  lirai  donc  pas  ces  pièces,  puisque  vous 
Tenex  d'en  interdire  la  lecture. 

M.  le  marquis  de  Plœao.  *  Vous  ne  les 
avez  pas  1 

y.  ICadier  de  ICbn^aa.  Vous  vous  trom  • 
pez.  Je  les  ai  là  ;  mais  je  ne  les  lirai  pas, 
puisqu'une  force  majeure  m'en  empêche,  ces 
lettres  oii  M.  le  procureur  général  de  Rennes, 
parlant  de  Tordonnance  qu'on  désirait,  décla- 
rait qu'on  l^obtiendrait  difficilement  d'un  ma- 
gistrat obstiné  et  indépendant  ;  puis,  que  son 
substitut,  en  termes  suffisamment  voilés,  avait 
indiqué  à  ce  dignei^agistrat  instracteur  la 
conduite  qu'il  devait  tenir,  et  le  paragraphe  de 
ses  considérants  qu'on  désirerait  voir  suppri- 
mer... (Rameurs  à  droite.) 

Le  résultat  définitif  de  l'instruction  fut,  non 
pas  une  ordonnance  de  renvoi,  comme  l'espé- 
rait M.  le  garde  des  sceaux,  mais  une  ordon- 
nance de  non-lieu.  Or,  l'ordonnance  de  non-lieu 
était  rendue  le  20,  le  second  tour  de  scrutin 
avait  lieu  le  21,  et  M.  le  garde  des  sceaux,  si 
indulfl[ent,  si  bon,  si  complaisant  pour  M.  Fou- 
cher  de  Gareil  et  pour  les  députés,  ses  amis, 
leur  laissait  ignorer  à  tous  cette  bonne  nou- 
"^lle  jusqu'au  22...  c'est-à-dire  jusau'àprès  la 
batBille,»jU8qa'aprèfi  le  second  tour  a<^  scrutin  ! 

Non,  on  n'en  disait  rien  avant  ;  on  se  gar- 
dait bien  d'apprendre  à  M.  Foucher  de  Careil, 
déféré  à  la  justice,  qu'il  était  déchargé  de  toute 
condamnation.  Pour  cela,  le  télégraphe  était 
inutile  !  Et  voyez  la  coïncidence  :  au  moment 
•même  où,  à  la  justice,  ce  résultat  de  l'instruc- 
tion de  Saint-Brieuc  était  pressenti,  au  mo- 
ment même  où  on  y  recevait  les  lettres  du 
procureur  général  de  Rennes,  —  la  première 
tout  au  moins,  —  le  ministre  de  l'intérieur,  qui 
ne  voulait  point  se  laisser  distancer  par  l'au- 
tre...  (Ah!  ah!  à  gauche),  intervenait,  lançait 
la  dôpôcl|e  que  voici^  —  ceci,  je  pourrai  le  lire, 
je  suppose,  —  et  donnait  non-seulement  un  bili 
4'iiidemnité,  mais  une  approbation  complète, 
des  éloges  à  tout  ce  qu'avait  fait  le  préfet  des 
Côtes-du-Nord. 

j^t-ce  que,  à  l'avance,  M.  le  sous-secrétaire 
d'Etat  n'avait  pas  hautement  déclaré  à  M. 
Carré- Kérisouêt,  qui  l'affirme  sur  sa  parole 
d'honneur. . . 

M.  Cornélis  de*  VSTitt.  Gela  n'est  pas 
exact  1 

M.  Carré  Kérisoaët.  Je  demande  la  parole 
pour  un  fait  personnel. 

.M.  ICadier  daMantJaa.  ...n'avait  pas  dé- 
claré à  M.  Carré-Eérisouët,  ici  présent,  qui 
l'affirme  sur  son  honneur,  qu'il  ferait  tout  ce 
qui  dépendrait  de  lui  pour  empêcher  le  succès 
de  la  candidature  de  M.  Foucher  de  Gareil, 
parce  que  l'on  aimait  mieux,  au  ministère, 
n'importe  quel  candidat  qui  voterait  bien  qu'un 
candidat  républicain  qui  voterait  contre  les 
ministres. 

M.  Cornélis  de  VSTitt.  Je  n'aî  jamais  rien 
dit  de  semblable  I 

M.  Madier  de  Monl^aa.  Et  pourtant,  on 
corroborait  ces  paroles,  à  la  dernière  heure, 
monsieur  de  Witt,  par  la  dépêche  que  voici, 
du  19  février,  six  neures  du  soir,  trente-six 
heuree  axant  le  second  tour  de  scrutin  : 


Intérieur  à  préfet. 


«  Vous  n'avez  fait  qu'exécuter  les  instruc- 
tions du  gouvernement  du  Maréchal  . .  »  — 
je  l'en  félicite  !  —  t  . , .  vous  avez  sa  confiance, 
et  vous  pouvez  compter  3ur  son  appui.  »  (Ru- 
meurs sur  divers  bancs  à  gauche.  —  Marques 
d'approbation  au  centre  et  à  droite.)  «  Faites 
démentir  par  les  journaux  et  les  açents  de 
l'administration  les  bruits  absurdes  de  desti- 
tution... »  — :  assurément  bien  méritée  par  le 
préfet  des  Gôtes-du-Nord. . . 

A  droite,  Âh  !  mais  cela  n'est  pas  dans  la 
dépêche  !  (On  rit  T 

M.  Madier  de  Mon^aa.  «  ...  ou  de  chan- 
gement que  l'on  propage  dans  votre  départe- 
ment. » 

Ainsi,  le  ministère  de  l'intérieur  se  mettait 
au  niveau  du  ministère  de  la  justice  :  la  place 
Beauvau  marchait  à  l'unisson  ayec  la  place 
Vendôme  et  n'avait  rien  à  lui  envier.  (Excla- 
mations ironiques  à  droite  et  au  centre.) 

Bi,  après  tout  cela,  il  n'est  pas  clairement 
établi  que  l'on  a  fait,  dans  les  Gôtes-du-Nord, 
de  la  candidature  que  vous  appellerez,  mes- 
sieurs, du  nom  oui  tous  plaira  le  mieux,  sym- 
pathique, agréable,  gouvernementale,  ministé- 
rielle ou  présidentielle,  peu  m'importe,  mais 
de  la  candidature  selon  le  cœur  du  pouvoir 
exécutif,  de  la  candidature  administrative,  je 
ne  sais,  en  vérité,  ce  qu'il  faudra,  pour  vous 
convaincre  jamais,  vous  apporter  ici. 

Qu'est-ce  que  c'est  que  cette  candidature  ? 
Voyons  quel  est  ^on  caractère,  du  triple  point 
de  vue  du  candidat,  de  l'électeur,  surtout  de 
nos  Institutions? 

A  ne  considérer  que  le  candidat,  c'est  une 
iniquité  criante,  car  on  le  prive  de  ses  avan- 
tages, on  lui  fait  une  position  inégale,  on  met 
dans  un  des  plateaux  de  la  balance,  c|[ue  seuls 
les  électeurs  devraient  charger,  un  ppids  frau- 
duleux qui  ne  devrait  pas  y  être,  et  l'interven- 
tion d'une  force  étrangère,  supérieure  à  celle 
de  chacun  des  deux  lutteurs  écrase  injuste- 
ment le  vaincu  au  profit  du  vainqueur. 

Si  je  pense  aux  électeurs,  c'est  bien  autre 
chose,  et  je  m'étonne  qu'il  faille  le  dire.^ 

Voilà  de  pauvres  gens../  (Oh  !  oh  I  à  (TOite! 
qui,  pour  améliorer  leur  humble  condition, 
pour  exercer  quelque  influence,  je  ne  vais  pas 
même  jusqu'à  dire  sur  les  destinées  de  leur 

f)ayB,  maia  sur  leur  propre  sort,  pour  atteindre 
entementun  meilleur  avenir,  n'ont  qu'une  force, 
n'ont  qu'une  arme,  n'ont  qu'un  moyen  :  tous  les 
troiÀ  ou  Quatre  ans,  leur  vote;  oui,  qui,  tous 
les  trois  ou  quatre  ans  à  peine,  ont  la  liberté 
de  se  choisir  pacifiquement  un  mandataire, 
selon  leur  jugement  et  leur  cœur... 

Sur  divers  bancs  à  droite.  Très-bien  1  —  C'est 
cela! 

M.  Madier  de  Montjaa.  ...  et  vous  dites 
à  ces  pauvres  gens  :  Prenez  garde  I  si  vous  ne 
votez  pas  de  telle  façon,  tout  ce  qui  est  puis- 
sant à  côté  de  vous,  tout  ce  qui  est  redoutable, 
tout  ce  qui  peut  dresser  des  procès-verbaux, 
tout  ce  qui  peut  empêcher  l'avancement,  pro- 
voquer des  destitutions,  rendre  votre  vie  im- 
possible; tout  cela,  entendez-le  bien,  sera 
contre  vous  1  Vous  les  traitez,  non  pas  comme 
des  honmies  libres,  indépendants,  travaillant 
honnêtement  à  leur  œuvre,  mais  comme  des 
'suspects,  comme  des  esclaves,  comme  vod  ma- 
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chinea!  Ah  I  c^est  une  honte  !  c'est  une  honte  ! 
(Applandissements  à  gauche.  —  Exclamatjions 
et  rumf'ars  à  droite  et  au  centre.) 

M.  Geori^s  Périn,  s'adressant  à  la  droite. 
Vous  parliez  comme  forateur  quand  TEinpire 
faisait  des  candidatures  ofocieiles  contre 
voas! 

M.  Madier  de  Monldaa.  Au  point  de  vue 
des  institutions,  comme  c'est  encore  autre- 
ment grave  !  En  effet,  comme  récrivait  der- 
nièrement un  de  nos  journaux  les  plus  impor- 
tants :  «  Le  principe  de  Ja  souveraineté  natio- 
nale est  Je  fondement  môme«de  lEtat.  > 

Il  y  a  trois  jours,  je*  rappelais  le  commen- 
taire que  donnait,  il  y  a  un  demi-siècle,  un 
sage  de  notre  pays,  un  sage  politique.  Ben- 
jamin Constant,  de  celte  souveraineté  natfo- 
nale  :  t  «C'est,  —  disaiiâl,  —  la  supériorité  de 
la  volonté  de  tous  sur  la  volonté  d*un  seul  ou 
de  quelques-uns.  > 

Dans  ce  régime,  disais -je  encore,  le  pouvoir 
exécutif,  mandataire,  est  nécessairement -le 
subordonné  du  pouvoir  législatif,  représentant 
direct  de  la  souveraineté  nationale,  comme  tdl 
responsable^  le  chef,  lui-même,  dans  certains 
cas,  ses  ministres  toujours  !  Et  c*esl  leur  hon- 
neur, car  là  oii  il  n'y  a  pas,  à  côté  du  pouvoir, 
la  responsabilité  de  ses  actes,  il  n'y  a  qu'igno- 
ble tyrannie. 

Nous  ne  sommes  donc  pas  seulement,  mes- 
sieurs, une  Assemblée  législative  souveraine, 
nous  sommes  aussi  un  tribunal  devant  lequel, 
à  toute  heure,  les  ministres  sont  responsables. 
Et,  cependant,  voilà  que,  dans  la  manifestation 
de  la  volonté  nationale,  dans  la  formation  de 
cette  Assemblée  souveraine,'  législative  et  jus- 
ticière,  non  pas  feulement  un  ministre,  non  pas 
même  un  sous-secrétaire  d'Etat,  mais,  que 
sais-je?  un  préfet,  un  chef  de  division,  peut- 
être,  bientôt  quelque  commis  de  ministère  in- 
tervieadra  pour  former  TAssemblée  de  la  na- 
tion I  les  justiciables  pourront,  à  leur  guise, 
façonner  le  jury,  le  tribunal  devant  lequel  ils 
auront  peut  être  à  comparaître  ! . . . 

Est-ce  assez  illogique l  est-ce  assez  mons- 
trueux t 

Ltetre  jour,  M.  Ghesnelong  disait,  avec 
une  certaine  magnanimité,  à  Toccasion  d'une 
des  plus  grandes  questions  qui  aient  été  débat- 
tues ici  depuis  que  cette  Assemblée  existe  : 
<  Eh  bien,  le  pays  prononcera,  et,  pour  mon 
compte,  je  ne  suis  pas  inquiet  de  son  apprécia- 
tion. > 

Fort  bien  !  je  félicite  M.  Chesnelong  de  cette 
confiance,  que  j'éprouve  de  mon  côté,  atten- 
dant du  pays  un  jugement  inverse.  Mais  si 
vous  voulez  réellement,  sincèrement  le  juge- 
ment du  peuple,  il  ne  faut  pas  qu'on  frelate 
l'élection;  il  ne  faut  que  les  dés  électoraux 
soient  pipés;  il  ne  faut  pas  qu'on  biseaute  le 
bulletin  de  vote  ! 

Sur  plusieurs  bancs  à  gauehe.  Très-bien  ! 
très-bien  l 

M.  Madier  de  Montjaa.  Messieurs,  ce 
n'est  pas  la  première  fois  que,  depuis  que  je 
suis  rentré,  navré,  dans  mon  pays,  pour  assis- 
ter, hélas  I  aux  malheurs  amenés  par  le  détes- 
table régime  qui  s'en  était  emparé,  on  sait 
comment,  et  qui  le  tint  captif  pendant  dix-huit 
ans,  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  j'ai  pu 
constater  que  le  mai  le  plus  grand  fait  à  ce 
pays  par  ce  régime  scélérat,  c'était  d'avoir 


profondément  troublé,  pour  ne  pas  dire  altéré 
et  perdu,  la  conscience  publique.  (Applaudis* 
sements  à  gauche.) 

Oui,  il  y  a  quelque  chose  de  plus  funeste 
pour  nous  que  n'a  été  le  Deux- Décembre^  que 
n'ont  été  rempire  même  et  nos  dix-huit  an- 
nées d'asservissement,  j'irai  jusqu'à  dire  que 
Reischoffen  et  Sedan  :  c'est  je  ne  sais  quel 
doute  affreux,  je  ne  sais  quelle  lugubre  incerti- 
tude  des  honnêtes  gens,  au  sens  vulgaire  da 
mot,  des  âmes  mêmes  les  plus  droites,  sur  ce 
qui  est  bien  et  sur  ce  qui  est  mal.  Elles  hési- 
tent, elles  flottent,  indifférentes  ou  inquiètes» 
se  demandant  si  elles  doivent  ou  bl&mer 
ou,  je  ne  dirai  pas  approuver,  mais  supporter 
au  moins  dos  faits  monstrueux  comme,  pat 
exemple,  ceux  dont  nous  nous  occupons. 

Eh  bien,  je  le  dis  haut,  il  faut  réagir,  réagir 
énergiquement  et  sans  cesse  contre  cela  ;... 
(Très- bien  l  à  gauche),  si  l'on  veut  véritable- 
ment relever  la  France  par  le  seul  moyen  qui 
êuisso  produire  ce  glorieux  et  grand  résultat. 
It  ce  ne  berait  pas  assez  pour  cela  de  compter 
seulement  sur  nous;  il  nous  faut  retourner 
dans  le  passé,  aux  temps  plus  calmes  et  plus 
forts  :  dans  la  solitude  dux^binet,  il  faut  vivre 
avec  les  grands  esprits  d'autrefois,  nous  trem- 

Î)er,  ou,  pour  mieux  dire,  nous  retremper  dans 
eurs  effluves,  dans  leurs  œuvres,  leur  deman- 
der conseil,  pour  sortir  de  ce  commerce  intime 
plus  énergiques  et  plus  capables  de  propager 
le  bien.  C  est  ce  que  je  fais,  messieurs,  bien 

2ue,  éloigné  pendant  les  vingt  années  funestes 
e  mon  pays,  peut-être  ai-je  moins  besoin  que 
d'autres  d'éciairer  ma  conscience,  de' me*  for- 
tifier dans  ces  études. 

J'ouvre  V Esprit  dès  lois  et  j'y  lis  :  c  Labinios* 
dit  qu'à  Athènes  l'étranger  qui  s'introduisait 
dans  l'assemblée  du  peuple  était  puni  de 
mort.  >  (Exclamations  diverses.) 

Gela  parait  excessif  à  M.  Tailhand...  Je  le 
comprends.  (Rires  sur  divers  bancs  à  gauche. 
—Murmures adroite.) Qullse  rassure;  l'iiomme 
émincnt  que  je  vois  au  pied  de  cette  tribane 
(l'orateur  désigne  M.  Louis  Blanc)  et  ses  amis 
de  1848  ont  demandé  qu'on  abolit  la  peine  de 
mort;  ce  n'est  pas  nous  qui  la  réclamerons.  Je 
veux  seulement  rappeler  ce  que,^u  dix-huitième 
siècle,  dans  un  temps  plus  doux  que  celui  des 
républiques  antiques,  Montesquieu  pensait 
de  ce  Qu'avait  dit  LAbinius.  Il  ne  le  trouvait 
pas  si  étrange  et  si  extri^rdinairement  rigou- 
reux que  le  trouve  M.  Tailhand.  (Nouveaux 
murmures  à  droite.) 

M.  Lestoargie.  Parlez  à  l'Assemblée  I 
N'interpellez  pas  sans  cesse  M.  Tailhand  I 

M.  Madier  de  Monljaa.  Avec  cet  admi- 
rable laconisme  qui,  loin  de  voiler  sa  pensée  et 
sts  jugements,  les  rend  plus  indubitables  et 
plus  lumineux  :  «  C'est,  dit-il,  que  cet  homme 
usurpait  la  souveraineté.  »  Et  il  passe  l  (Ap- 
probation à  gauche.) 

La  tradition,  messieurs,  de  ces  hautes  pen- 
sées se  conserva  longtemps.  Je  la  retrouve 
encore  au  dix- neuvième  siècle,  et  je  voudrais 
de  toute  mon  âme  qu'elle  ne  fût  pas  interrom- 
pue par  vous. 

"Voici  ce  que,  en  1824,  disait  à  la  tribune 
française,  glorieuse  alors... 

M.  Lestoargie.  C'était  sous  la  monarchie  ! 

M.  Madier  de  Montjau. ...  un  homme  qui 
fut  une  de  nos  plus  pures  gloires  militaires  et 


SEANCE  DU  25  JUIN  1875 


169 


en  même  temps,  un  de  noA  plus  grands  ora- 
teurs pditiques. 

lls^agistait  du  débat  sur  la  prolongation  du 
pouToir  de  la  Chambre  des  députés,  sur  le 
âreit  qu'on  voulait  lui  donner  ue  siéger,  non 
plus  cmq  ans,  mais  septyde  la  septennalité. 
>Â]^rè8  avoir  combattu  le  projet  ministériel, 
Toralenr  ajoutait  : 

t  Ces  collèges  électoraux,  altérés  et  boule- 
versés, en  attendez- vous  l'expression  du  vœu 
national?... 

f  La  loi  a  réglé  que  le  vote  de  chacun  serait 
secret,  et  des  agents  prévaricateurs  diront 
avec  impudeur  qu'ils  oat  des  moyens  certains 
pour  savoir  comment  chaque  électeur  aura 
woté...  Ils  commanderont  la  nomination  du 
«candidat  officiel  aux  électeurs  fonctionnaires 

Sublics  et  à  ceux  qui,  ne  Tétant  pas,  dépon- 
ent du  Gouvernement  pour  Téducation  et 
l'avenir  de  leurs  enfants,  pour  des  intérêts  et 
des  droits  en  instance  devant  Tadministra- 
tion...  Us  le  comuftnderont  dans  des  lettres 
imprimées  et  publiques,  où  l'on  dira  aux  em- 
ployés salariés,  et  même  à  ceux  qui  ne  le  sont 
pas,  qu'ils  ont  uerdu^le  droit  de  disposer 
d'eux-mêmes  ;  qu  ils  ne  s'appartiennent  plus  ; 
qu'ils  ont  abjuré  leur  conscience  précisément 
dans  l'acte  politique  pour  lequel  la  raison  et 
la  loi  récljiment  la  liberté  la  plus  illimitée. 

^^1  Et  cet  odieux  commandement,  qui  avilit 
plus  encore  le  puissant  qui  l'inflige  que  le 
malheureux  qui  le  isubit,  cet  odieux  comman- 
dement sera  commenté,  mis  à  la  portée  de 
chacun  dans  des  dépêches  secrètes...  »  (Ah! 
)abl  à  gauche)  t  ...  et  dans  des  circulaires 
subalternes  plus  ignobles  les  unes  que  les 
«utres,  et  l'on  dira  aux  citoyens  moins  dé« 
pendants  :  61  vous  ne  votez  pas  avec  nous, 
vous  perdrez  votre  préfecture,  votre  sous-pré- 
fecture, votre  tribunal...;  le  cours  d'eau  qui 
alimente  vos  usines  sera  détourné;  ou  fera 
passer  ailleurs  le  canal  qui  devait  vivifier  vos 
propriétés;...  »  (Rires  ironiques  à  droite.) 
«...  on  chai^^ra  d'impôts  telle  matière  ou  telle 
industrie  qui  nourrit  la  population  de  «votre 
arrondissement.  Tous  les  hommes  du  pouvoir 
répéteront,  à  Tenvi  l'un  de  Tautre,  les  mêmes, 
menaces  et  d'autres  encore;  et  tous,  ou  près-' 
que  tous,  ajouteront  au  crime  de  violenler  les 
consciences,  le  crime  d'outrager  la  majesté  de 
la  couronne,  en  essayant  de  la  rendre  complice 
des  misérables  intrigues  de  ces  ministères  d'un 
jour. 

f  Messieurs,  la  plus  ou  moins  longue  durée 
et  le  renouvellement  fractionnel  ou  total  de  la 
Chambre  des  députés  ne  sont  que  des  modes 
particuliers  de  l'existence  du  gouvernement 
représentatif;  mais  les  élections  lui  apporteront 
la  yie  ou  la  mort,  suivant  qu'elles  seront  libres 
ou  asservies. 

t  Commencez  donc,  si  vous  voulez  servir  votre 
pays  de  toute  votre  puissance  constitutionnelle, 
commencez  par  rendre  la  liberté  aux  élections; 
enlevez  à  l'administration  et  remettez  aux 
tribunaux  la  formation  des  listes  et  les  déci- 
sions qui  s'ensuivent  ;  faites  que,  suivant  le 
vœu  du  code  pénal  et  malgré  l'impunité  promise 
à  une  classe  de  coupables  par  l'article  75  de 
la  Constitution  consulaire  de  l'an  Vni...  » 
—  qui,  grâce  à  Dieu,  n'existe  plus  —  •  ...  faites 
que  les. acheteurs  de  suffrages,  quelle  que  soit 
ut  monnaie  dont  ils  les  payent,  soient  mis  au 
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pilori  de  la  justice,  comme  ils  le  sont  déjà 
au  pilori  de  ropinion.  >  (Très-bien  1  très-bien! 
à  gauche.) 

Celui  qui  disait  cela,  vous  l'ayez  nommé 
avant  moi  :  c'était  le  général  Foy. 

11  a  raison  !  Ce  qu'il  dénonce  à  la  justice  ce 
sont  bien  des  crimes,  des  crimes  que  doit  pu 
nir ,  sinon  l'échafand ,  comme  le  voulait  la 
législation  d'Ath,ènes,  au  moins  le  pilori  de  la 
justice  associé  au  pilori  de  la  conscience  pu- 
blique 1 

un  membre  à  droite,  A  la  lanterne  I 

M.  Madler  de  Mon^au.  Et  des  hommes 
chargés  de  faire  la  loi,  qui  doivent,  par  consé- 
quent, plus  que  tous  autres,  vouloir  qu'elle  soit 
respectée,  ces  hommes  feraient  des  crimes  un 
jeu,  et  alors  qu'ils  le»  saisissent,  qu'ils  les  sur- 

{prennent  en  action,  qu'ils  les  tiennent,  qu'ils 
es  palpent,  qu'ils  peuvent  les  châtier,  ils  dé- 
clareraient qu'ils  n'existent  pas,  ou,  chose 
plus  indigne,  que  ces  crimes  les  laissent  indif- 
férents? Quel  enseignement  pour  le  peuple! 
Quel  abaissement  pour  nous  1  ^  . 

Nous  sommes ,  mes  collègues,  individuelle- 
ment inviolables,  et,  en  masse,  nous  pourrions 
être  violés,  pollués  dans  les  élections  généra- 
les ,  impanémenrt,  par  des  fabricants  éhontés 
d'élections! 

11  faut  c^ue  cela  finisse,  à  moins  que  nous 
voulions  affirmer,  comme  Thonorable  duc  de 
Broglie,  qu'il  ne  faut  pas  avoir  trop  d'attache- 
ment pour  les  institutions  et  pour  les  prin- 
cipes ! 

Prenez  garde  !  les  élections  générales  appro- 
chent, les  préfets  et  les  maires  de  l'Empire, 
rétaJslis  par  le  24  mai,  sont  à  leur  poste  ;  on  . 
ne  les  y  a  pas  mis  pour  rien  ;  ils  ont  les  yeux 
sur  vous;  ils  attendent  votre  décision.  (Assez l 
assez!  à  droite.) 

On  me  dit,  pour  me  détourner  de  l'invalida- 
tion, que  M.  de  Kerjégu  est  innocent  de  ce 
que  l'on  a  fait.  Soit!  la  question  est  plus  haute; 
nous  n'avons  pas  plus  à  décerner  ici  de  prix 
Montyon  qu'à  appliquer  le  code  pénal. 

Nous  devons  examiner  toute  élection  en  soi, 
abstraction  faite  de  toute  considération  étran- 
gère et  dire  si,  oui  ou  non,  elle  est  viciéttse. 
Nous  n'avons  pas  même  à  peser  exactement 
ce  que  des  influences  coupables  ont  pu  ôter 
de  suffrages  à  celui-ci  ou  donner  à  celui-là. 
Car,  qui  pourrait  faire  un  pareil  compte  ? 

La  main  sur  la  conscience,  avec  cette  pen- 
sée dans  l'esprit  que,  placés  par  la  nation 
au  faite  du  pays,  nous  aevons  a  la  nation  les 
plus  grands  exemples,  demandons  -  nous  si 
nous  pouvons,  sans  lui  manquer,  sans  nous  * 
manquer  à  nous  mêmes,  valider  l'élection  des 
Côtes- du-Nord.  (Assez  I  assez  !  sur  plusieurs 
bancs  à  droite.) 

Je  m'adresse  donc,  messieurs,  malgré  les 
interruptions  dont,  de  ce  côté  de  l'Assemblée 
(la  droite),  vous  n'avez  pas  cessé  de  m'assaillir 
depuis  deux  jours,  je  m  adresse  à  tous  les  par- 
tis ;  à  tous,  hors  à  celui  qui  tient  en  trop 
haute  et  trop  considérable  estime  le  18  bru- 
maire et  le  2  décembre...  (Interruptions  sur 
plusieurs  bancs  à  droite.) 

M.  Gallo^  d'Ifltrla.  Ce  parti  dédaigne 
toutes  vos  attaques. 

M.  Madl«(  de  Monljau.  . . .  pour  qu'on 
puisse,  sang  une  amère  raillerie,  lui  demander 
de  défendre  la  légalité,  de  venir  en  aide  à  ceux 
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qui  soutiennent  l'exiitenoe  et  la  dignité  des 
Assemblées.  (Très*bien  !  très-bien  I  à  fçauche.) 
Je  m'adresse  à  tous,  et  je  leur  dis  :  Songe»  au 
pays  I  Songez  à  la  conscience  publique,  qui  va 
juger  votre  jugement^  car,  juges  des  plus  hautes 
questions,  vous  êtes  jugés  à  votre  tour  ;  songez 
aussi  à  la  logique  et  respectez-ia. 

Après  ce  que  M.  Pellctan  vous  a  dit,  après 
ce  que  je  viens  d'avoir  Tbonnear  de  vous  dire 
moi-même,  vous  ne  pouvez  adopter  les  conclu- 
sions qu'on  a  imposées  à  notre  honorable  rap- 
Sorteur  et  que  contredit  trop  évidemment  le 
isDOsitif  qv^on  lai  4  imposé  d'autre  part. 

Je  conclus  à  Pinvalidation  de  Télection  des 
Gôtw-du-Nord.  (Très-bien;  et  applaudisse- 
ments sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Carré 
Kérisouèt  pour  un  fait  personnel 

M.  Garré-Kèrisonët.  Messieurs,  je  monte 
à  la  tribune  pour  un  fait  personnel 

Dans  le  discours  que  vous  venez  d'entendre, 
M.  Madier  de  Montjau  a  prononcé  mon  nom, 
et  en  mième  temps  celui  de  M.  Gomélis  de 
Witt,  ancien  sous- secrétaire  d'Etat  an  minis- 
tère de  J'intMeur.  La  conversation  qui  m'est 
prêtée  est  parfaitement  exacte,  je  suis  allé 
l'affirmer  dans  le  second  bureau,  et  je  viens 
ici,  dans  les  m'émes  termes,  vous  dire  que,  sur 
rhonneùr,  j'affirme  (rue  tout  ce  qui  a  été  pu- 
blié par  M.  Foucher  de  Careil  et  raconté  par 
M.  Madier  de  Montjau  est  l'exacte  vérité. 
^Très-bien  I  et  applaudissements  à  gauche.) 

M.  Gomélis  de  "Witt.  Je  demande  la  pa- 
role pour  un  fait  personnel. 

J'ai  pour  principe  de  ne  pas  porter  des  con-* 
versations  particulières  devant  le   public. . . 
(Rires  à  gauche.  —  Très -bien  l  à  droite.) 

Messieurs,  c'est  un  principe  que  vous  pouvez 
trouver  trop  raffiné  et  que,  quant  à  moi,  je 
n'ai  pas  la  prétention  d imposer  à  tous  mes 
iiiterlocuteurB. 

Puisque  l'honorable  M.  Carré -Kérisouôt  en- 


grette  qu'il  n'ait  pas  amenô  un  sienograpl 

M.  Edouard  Lockroy.  La  parole  de  M. 
Carré-Kérisouêt  suffit. 

M.  Gorùélie  de  ^Witt.  .  .  ce  qui  nous  au- 
rait épargné  la  nécessité  toujours  pénible  entre 
iiommes  bien  élevés  d'échanger  des  assertions 
contradictoires. 

Je  répète  que  je  n'ai  pas  prononcé  les  paro- 
les qui  me  sont  attribuées  par  M.  Carré-Kéri- 
souêt, et  je  dois  en  conclure  que  sa  mémoire 
est  absolument  en  défaut.  (Très -bien  I  et  ap- 
plaudissements à  droite.) 

M.  Carré -Kérisoaêt.  Messieurs,  je  com- 
prends très-bien  qu9  mon  honorable  collègue 
M.  Cornélis  de  Witt  ail  attaché  peu  d'impor- 
lance  à  la  conversation  qu'il  a  eue  avec  moi. 
(Interruptions.) 

M.  Gornélie  de  Witt.  Mais  non  ! 

M.  Gaslonde.  Il  n'a  pas  dit  cela  I 

M.  Garrè-Kérisoiiet.  Permettez!  ces  in- 
terruptions ne  m'empêcheront  pas  de  parler. 

Moi,  messieurs,  j'attachais  une  très-grande 
importance  à  cette  conversati(Mi.  Voici  pour- 
quoi. 

J'étais  venu  à  Paria,  absolunjpnt  dans  le  but 
de  voir,  soit  M  le  ministre,  soit  M.  le  sous- 
secrétaire  d'Etat.  Les  attaques,  même   très- 


violentes,  commençaient  déjà  contre  nomB 
dans  le  département  des  Côtes-dn-Nord. 

11  était  de  notfë  devoir  de  connaître  les  in- 
tentions du  ministre  et  de  son  sous-secréttîre 
d'Etat ,  afin  de  savoir  daps  quelles  mesvffts 
nous  serions  combattus. 

Je  suis. donc  allé  trouverM.  Cornélis  de Wht. 
et  c'est  en  sortant  de  chez  lui  que  j'ai  écrit  à 
M.  Foucher  de  Careil  la  lettre  qu'il  a  ptllriiée. 

M.  Gornélie  de  VSTitt.  Ce  qui  n'a  pte  em- 
pêché M.  Foucher  de  Careil  de  contniuer  è  af- 
firmer qu'il  était  candidat  officiel. 

M.  la  préaideiit.  N'interrompez  pas  t  Je 
ne  puis  tolérer  ce  dialogue,  c'est  impo^aible. 

M.  Garré-Kérieoaët.  Je  n'ai  donc  pu  me 
tromper,  ni  sur  le  sens,  ni  sur  les  exprestkms 
que  contient  ma  lettre.  J'en  maintiens  lee  ter- 
mes absolument. et,  je  le  répète,  sur  l'honaeor. 
(Applaudissements  à  gauche). 

M.  le  président.  L'incident  est  otos. 

Un  }nembre  à  droite,  L|i8sex  répondre  ! 

M.  le  préeideiit.  Est-ce  que  M.  Cornélie.do 
Witt  demande  la  parole  ? 

M.  Gornélia  de  ^Titt.  Non,  monsieur  le 
\>résident,  je  me  borne  à  maintenir  ma  déné- 
gation. 

M.  le  i^résident.  La  parole  est  à  Nt  le  gé- 
néral de  Chabaud  La  Tour. 

M.  le  général  de  Ghabaud  La  ïpar«  Mes- 
sieurs, il  a  été  beaucoup  question,  dans  ce 
débat,  de  candidatures  officielles  ;  TAssexodilée 
comprendra  que  je  désire  aussi  dire  aifelq'nes 
mots  sur  ce  sujet,  puisque  j'avais  l'nonneur 
d'être  ministre  de  l'intérieur  lors  de  l'élection 
des  Côtes-du-Nord. 

Plusieurs  candidatures  se  sont  produites 
aux  moi^  de  décembre  et  de  janvier,  a  la  suite 
de  la  mort  de  notre  regretté  collègue  M.  Fluod, 
qui  avait  eu  lieu  quelque  temps  avant,  au 
mois  d'août.  La  candidature  de  M.  le  duc  de 
l^eltre,  celle  de  M.  de  Fiavigny,  presque  ûnnié- 
diatement  retirée,  et  celle  de  M.  Foaebar  de 
Careil,  se  sont  posées  ;  et  les  deux  candidats 
ont  parcouru  le  département,  faisant  les  dé- 
marches que  comportaient.leurs  candidatores, 
de  la  manière  la  plus  active,  ce  qui  était  par- 
faitement leur  droit. 

Le'lG  janvier,  une  assemblée  des  délégués 
de  tpus  les  arrondissements  du  département 
des  C6tes-du-Nord  eut  lieu  à  Saint-Brieuc,  afin 
de  choisir  un  représentant  du  parti  conserva- 
teur et  de  délibérer  sur  les  divers  noms  qui 
pouvaient  être  mis  en  avant. 

M.  l'amiral  de  Kerjégu  fut  désigné  à  l'una- 
nimité par  cette  réunion,  à  laquelle  il  n'a  pas, 
d'ailleurs,  pris  part;  et  son  nom  fut  proclamé 
comme  le  nom  du  candidat  du  parti  coaserva  - 
teur. 

Je  dirai  en  passant,  si  l'Assemblée  me  le  per- 
met, que  j'approuve  complètement,  pour  ma 
part,  ce  modo  d'af^r  d'un  grand  parti  politique 
appelant  au  chef-lieu  tous  les  représentants  de 
l'opinion  de  cb  parti  dans  les  diverses  régions 
de  leur  département.  (Très-bien  !  très -bien  ! 
sur  divers  bancs.— Vive  approbation  à  gaache.) 

Je  crois  que  cet  exemple  est  à  suivre  par- 
tout On  arrive  par  là  à  éviter  cette  action  mys- 
térieuse de  comités  occultes  très-peu  nom- 
breux, quelquefois  composés  de  deux  ou  trois 
personnes.  •  (Très-bien  1  très- bien!  sur  divers 
buics),  qui  s'arrogent  le  droit  de  publier  une 
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Uit«  et  qui,  aonvent,  réinteiasent  à  l'imposer  à 
undi&parlsmsnt  tout  «ntier. 

yWlB  av«z  voulu,  par  rinatituUoo  du  suffrage 
qjiÙVSrBal,  conBacrer  lo  droit  Ar  cha.oan  de  faire 
p^nlw  Eoa  opinion  par  sou  vote;  eh  bien , 
jf)  oifèlA  Que  qua&d  ca  bodl  des  comiléa  ausii 
leaCrelntB,  quand  c'cbc  l'actioa  d'un  ou  de  deux 
ciU^nf  Beulafoent  dictant  une  iiBta  im- 
UOTIUR  et  souvent  méditée  dans  le  eecret, 
?Ht  <aétrtfii«  l'indèpendauoe  et  la  liberté  du 
mte.  (Très-bun  !  irèii-bi«nl  aur  an  grand  nom- 
im  (^  baocB.  —  Âpplaudissemenls  à  gaache.) 
\^ftfi\n9  UèB-tieureui  de  me  tronver  d'accord 
«W.c  MïOtaa  les  parties  di?  l'Assemblàe. 

JÉ.  GaiDbetUi.  Nous  applaudissons,  parce 
qna  ca  aoat  las  vrai»  principes. 

K.  tm  BAnAral  de  Gbabftnd  I^  Toar.  M 
l'aunir*!  de  Kerjégn  avait  vailiasiment  servi 
son  itaya  peadaDt  plu*  de  quarante  années. . . 
(Bniit  et  rnmanrs  sur  quelques  bancs.) 

B.tuttturt  mtmbrêt  d oroiû. Ouil  oui!  — C'est 
na  biti 

■t.l*B4néF«l  de  ChaliandZiaTonr.  Oai,  ' 
il  anit  servi  son  pa?3  petidant  pluB  de  qua- 
nmUwinéei,  et  je  crois  qu'il  ett  bien  permis, 
et  c'est  un  dcrénir,  de  le  rappeler  à  la  tribune. 
'Owil  onil  —  Très-bien  I  —  Parïeïl) 

Il  a  exeroé  &  ploeieurs  reprises  des  comman- 
dflments  iidpdrtaniB,  et  il  a  pris  part  i.  de  glo- 
liWMe  ezpèditionB  comme  celles  de  Borner- 
soM,  4e  Ghiae  et  de  l'Indo -Chine. . . 

'M.  HaenIjenB.  Oui,  bous  ce  goeux  d'em- 
pire I 

K.  le  générKl  de  Chaband  La  Tpnr.  ... 
qai  ont  éiendn  la  domination  de  la  France 
(Uqs  fçitrtoa  Oriçot.  (Très-bien!  très-bien I) 
V  L'aÀiiral  de  Kerjégu  n'âtait  pas  un  do  ces 
càai^dals  nomades  qui  veulent  à  ton',  prix  en- 
foncer Irb  portes  de  celle  Assemblée...  (Sou- 
rires. —  Très-bienI  trèa-bien,!  à  droilfi), 
et  il  Xallut  insister  beaucouji  au^irës  de  lui 
\»oi,fqa'i\  acceptât  ce  nundat  si  honorable  pour 
ceÂd  auqnel  il  est  ainsi  olïert,  [Cest  vrai  i  c'est 
vnd  !  â  droite.) 

Il  ^tait  ëvident  que  le  nom  de  l'UBiral  de- 
V^t  exciter  de  vives  sympathies  dans  cette 
Mtria%D«  'Qnu^as  w  a  oonné  À  no»itriates 
3e  wrre  et  de  mer  t«Dt  de  chefs  illustres  dont 
lea.noms  glorieux  brillent  dans  les  pages  de 

S)tr'ê  biatoire.  (Trèa-bienl.  très-bien  l  et  sp- 
audissements  â  droite.) 

Mes  G0llèguiiB.du  tninistèfe  et  moi  nous  ne 
pAqiea  qu'apslûidir.aucjioii  qu'avait  Hait  la 
linmoa  des  délégués  dn  parti  conservU^ur,  en 
WMWmant  pour  t-oit  candidat  M.  l'amiral  de 
Keiiëgu,  et  ce  sentiment,  j'ai  regardé  comoM 
up  devoir  de  le  faire  connaître  à  M.  le  préliet 
dâa  Qôtes-du-Nor<^  . .  (Très-bien  !  très-bien  1  à 
djoite.  —  Applaudissements  et  rires  ironiques 
i  gancbe}.  en  lui  disant  de  le  faire  lui-même 
lentement  Bavoir,  tout  en  lui  prescrivant,  ce 
qoe  je  n'avai-  pas  besoin  de  faire,  de  respecter 
oomplétement  l'indépendance  des  ètecteurs. 
(Ah  l-fh  I  à  gapche.)  U.  de  Joavenel  a  exécuté 
cee  ordres. 

On  a  beancoQp  parlé  de  fuession  -sur  les 
fonctionnaires  ;  on  a  cité  Je  ne  sais  quelle  in- 
vitfition,  d'«bord  ftcc^Aie.  ipaiB  rafa^i  OB  a 
Mo4uit  aoasi  à  cMte  irtbane  une  protastuion 
awine4e  lieux  Aleoteora,  qui  disent  n'os  Jeur 
«  r«MUiS  qu'uB  JOUrprUH  avait  Oil  qn'eu 


ferait  destituer  tons  les  maires  qui  n'auraient 
pas  appuyé  M.  de  Kerjégn. 

H.  le  rapportenr.  Je  demande  la  parole. 

M.  le.  général  de  Cbabaud  La  Tonr.  Je 
laisse  à  l'Assemblée  le  soin  d'apprécier  k  sa 
juste  valeur  uri  document  de  cette  nature. 
(Très-iùen  !  très-bien  !  sur  on  grand  nombre 
de  bancs.) 

Il  y  a  eu,  en  eSét,  des  menaces  formulées 
contre  les  fonctionnaires,  et  je  vais  les  Ëùre 
connaître  à  l'Assemblée. 

L'ancien  sarde  des  sceaux,  mon  collègue 
l'honorable  U.  Tailhand,  voud  a  lu  hier  un 
article  An  Siomieur  dei  i;dfef-du-iVord  où  étaient 
énumérés  ces  droits  féodaux  dont  la  France 
entière  a  oublié  jusqu'aux  noms..  {Très-bien  I 
très-bien  I  à  droite.  —  Réclamations  sur  plu- 
sieurs bancs  à  gauche.) 

M.  Edonard  Lockroy.  Mais  non,  elle  n'a 
rien  oublié  I 

K.  la  gAnéPBl  de  Chaband  La  Tour.  ...et 
qu'il  serait  parfaitument  ridicule  de  rappeler, 
si  ce  n'était  pas  coupable.  (Approbation  au 
I  centre  et  à  droite.) 

Dans  ce  même  journal,  messieurs,  ce  célèbre 
'  numéro  du  AfonilÀur  da  GâUt-du-liord  du  4  fô- 
[  viier,  le  journal  des  drapeaux,  qui  avait  deux 
I  éditions  :  l'une  à '['usage  des  villes,  et  l'autre 
à  l'usage  des  campagnes...  (Sourires),  il  y  avait 
I  un  paragraphe  assez  intéressant,  et  qui  portait 
:  en  tête  ceci  : 

>  *  ÀvU  important.  —  ^ous  prions  nos  cor- 
respondants retardataires  d'envoyer  par  exprès 
au  comité,  15,  rue  Houvenagle,  la  liste  des 
ftmction navres  qui  feraient  ostensiblement  de 
la  propagande  en  laveur  de  il.  le  duc  de 
Paîtra  ou  de  U.  de  Kerjégu,  avec  les  (Àècee 
juNiiUcatives. ..  > 

M.  Edouard  liOckror.  Très- bien I  Ce 
journal  avait  raison  1 

K.  le  BénAral  d«  Gtaabavd  La  Tour. 
Voilé  l'avis  important  qui  devait  jiarvenir 
sous  las  yeux  «le  MM.  Jes  fonctionnaires. 

H.  Jnlea  Caaot  (Gard).  Ce  jtinmat  accom- 
plissait un  devoir  civique  ! 

H.  la  (énéral  de  Ghabauid  X<a  Tavr. 
C'est-à-dire  qu'il  les  menaçait  pour  le  cas  où 
le  pouvoir  viendrait  à  changer.  (Réclaioatians 
4  gauciu.)  Cétaii  kiem.  là  une  swoace,  et  si 
quelqu'un  le  contestait,  j'en  appellerais  i  la 
Iwnne  foi  de  l'Assemblée  tout  entière.  (Uar- 
qnes  d'assentiment  et  applaudisBementi  au 
centre  et  à  droite.  —  Rumeurs  à  gauche.) 

H.  Henri  BrlasoA,  L'opposition  ne  peut 
pas  menacer  ;  il  n'y  a  que  les  ministres  qui 
peuvent  menacer  I 

H.  le  iM<6eldent.  N'interrompez  H>Bt 

M.  le  général  de  Gbafiaud  La  Tour.  On 
a  dit  que  le  nom  dtt,U.  le  maréchal  de  Uac 
Mahon  avait  été  invoqué  tentât  par  l'admi- 
nistration, tantét  par  M.  Foacber  de  Gareil. 
Ja  ferai semarquer  que  le  nom  de  M.  le  ma- 
réchal de  Uac  Uahoa  n'a  été  prononcé  par 
l'adminietration  aue  pour  réfuter  l'asaxe  qos 
voulait  en  faire,  a  son  profit,  M.  Fouabar  de 
Careil.  (C'est  celai  c'est  celai  adroite.) 

Jamai»,  dans  aucune  éas  circulaires,  dans 
aucun  des  actes  émanés  de  l'administraJion, 
le  nom  illustre  du  chef  de  FËtatv'a  été  invo- 

3aè;  il  ne  dtût  pas  l'étfe,  car  il  est  an-dessus 
e  nos  débats.  M.  le  pi^t  dos  C6tes-da>Na£râ 
ne  l'a  pronnMé  dans  les  ifichea  d«  6  février. 
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liberté  électorale,  n'a  pas  fait  poursuivre.  U  y 
a  en  des  réunions  publiques;  eU  bien,  une  de 
ces  réunions  a  été  tenue  dans  la  salle  de  l'hôtel 
de  ville  de  Saint-Brieuc.  TJn  grand  nombre  de 
maires  assistaient  à  ces  réunions.  J'ai  là  leurs 
noms,  je  pourrais  les  citer.  Pas  un  de  ces  mai- 
res n'a  perdu  sa  fonction. 

A  gauche.  Eh  bien? 

M.  1»  sooa-secrétaire  d*Xtat.  J  avais  cru 
comprendre ,  jusqu'à  ce  moment,  que  vous 
avies  reproche  au  préfet  d'avoir  menacé  les 
maires  de  leur  retirer  leurs  fonctions. 

Voici  ce  q^'il  en  a  été,  voici  la  vérité  :  les 
maires,  non  pas  ceux  qui  ont  servi  secrètement 
la  candidature  de  M.  Fouchar  de  Codceil,  mais 
ceux  qui  l'ont  pubUquemeni^  patronnée,  ces 
maires  n'ont  pas  perdu  leurs  fonctions ,  ils 
n'ont  pas  été  menacés  un  seul  instant. 

Voilà  la  vérité  qui  ressort  dos  faits  généraux, 
non  pas  de  tel  ou  tel  fait  particulier,  que  Ton 
ne  peut  d'ailleurs  apporter  à  la  tribune  qu'en 
le  déxuLturant. 

En  effet,  j'accepte  parfaitement  le  débat ,  et 
sur  Ik  lettre  de  M.  le  sous-préfet  de  Loudéac 
et  sur  la  déposition  des  deux  citoyens  qui  ont 
déclaré  avoir  entendu  raconter  que  les  maires, 
dans  rarrondissement  de  Loudéac,  o^t  été 
menacés. 

L'honorable  M.  Pelletan  avait  annoncé  une 
circulaire  adressée  à  tous  les  maires  par  le 
sous-préfet  de  loudéac,  pour  les  menacer  de 
leur  retirer  teurs  fonctions,  s'ils... 

M.  le  rapporteur.  J'ai  parlé  d'un  seul 
maire.  J'ai  toujours  dit  :  un  seul  maire. 

Un  membre  à  gauche.  On  a  lu  la  lettre. 

m;  le  sooa  «ecrétalre  d*Btot.  Et  d'ail- 
leurs l'honorable  M.  Pelletan,  par  une  erreur 
qu'il  reconnaît  et  qu'il  rectifie... 

M.  le  rapporteur.  Mais  non,  mais  non,  je 
n'ai  pas  commis' d'erreur;  c'e^t  vous  qui  en 
conmet^z  une. 

M.  le  eoas- secrétaire  d'Stat.  Je  vous 
demande  pardon.  Peu  importe  du  reste.  Du 
moment  ou  vous  reconnaissez  vous-même 
qu'il  n'y  a  nullement  eu  là  un  fait  général, 
mais  un  fait  absolument  particulier,  je  n'ai 
rien  à  dire. 

M.  Horace  de  Ghoiseol.  Il  est  général  ! 

M.  le  eous-secrétaire  d'Stat.^Diais  enfin, 
messieurs,  ce  fait  est«il  général  ou  particulier? 
Voilà  un  JÉait  essentiellement  narXLculier  ei  qui 
s'explique  parfaitement  par  rimpression  qu'a 
pu  recevoir  le  sous-préfot  d'une  impolitesse 
qui,  suggérée  par  une  influence  administra- 
tive, devenait  un  acte  d'insubordination.  (As- 
sentiment à  droite.  —  Exclamations  et  applau- 
dissements ironiques  sur  quelques  bancs  à 
gauche.) 

M.  Sdonard  Lockroy.  Très-bien  !  très- 
bien  1 

M.  le,Boa8-secrétaire  d'Etat.  Quant  aux 
menaces  foites  au  maire  de  Gamboust,  voici  la 
dépêche  que  j'ai  reçue  de  M.  le  sous-préfet  de 
Loudéac  : 

«  M.tle  maire  de  Gamboust  n'a  pu  tenir  les 
propos  qu'on  lui  prête  et  auxquels  je  donnerai 
un  démenti  formel.  » 

Ge  4émeuti  n'est  pas  donné  au  maire  de 
G^boust  lui-même,  mais  aux  deux  témoins 
qui  ne  faisaient  que  raconter  le  prétendu  bruit 
qu'ils  avaient  entendu. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  d'une  part,  des  faits 


isolés  apportés  ici,  sans  importance  et  sans 

Sreuves....  {Dénégations  et  rumeurs  à  gauche); 
'autre  part,  au  contraire,  un  respect  da  ut 
liberté  élecloiiale  chez  les  fonctionncûres  muni- 
cipaux, respect  si  incontestable,  aue  pas  un  aeul 
d'entre  eux  ne  s'e^t  trouvé  prive  de  ses  {(onc- 
tions pour  avoir  exercé  son  influente  en  faveur 
de  M.  Porcher  de  Carell. 

Voilà  quelle  est  la  situation. 

M.  le  rapporteur.  Et  la  circulaire  du  di- 
recteur général  des  contributions  indireyctes? 

M.  le  Boue-secrétaire  d'jStat.  L'honorable 
M.  Pelletan  me  dit  :  t  Et  la  circulaire  du  di^ 
recteur  des  contributions  indirecftes?» 

G'est  une  circulaire  ot  pas  un  seul  candidat 
n'est  nommé,  et  où  il  n  est  question  que  de 
théories  propagées  par  des  hommies  ne  dé- 
sordre. (Exclamations  à  gauche.) 

Un  niembre  à  gaucfie.  G'est  une  plaisan- 
terie ! 

M.  le  soue-eecrétaire  d^Etat.  Ge  n'est 
pas  une  plaisanterie.  Ge  qui  est  une  plaisan- 
terie, c'est  de  répéter  et  d'apporter  à  cette 
tribune  de  pareils  documents  comme  pouvant 
constituer  des  manœuvres  électorales.  (Très- 
bien  !   très -bien  !  à  droite  et  au  centre  droit. } 

Un  membre  à  gauchii.  Pourquoi  le  mot  c  con- 
fldentiel?  » 

M.  le  soue-eecrétaire  d'Btatde  riaté- 
rieur.  G'est  pour  empêcher  de  confondre  ces 
lettres  avec  les  pièces  relatives  au  service  ifi- 
nancier. 

Je  ne  veux  pas  reatrer  dans  le  détail  de  la 
discussion,  qui  a  trop  longtemps  peut-être  oc- 
cupé l'Assemblée.  En  preaant  les  faits  géné- 
raux de  l'élection  des  uôtes-du-Nord,  qu'aper- 
cevons-nous ?  Une  intervention  «administra- 
tive  oui  est  provoquée,  rendue  nécessaire, 
amenée  d'une  maaière  fatale  par  la  prétention 
qu'afflche  un  des  candidats  de  se  couvrir  du 
patronage  officiel.  (Vive.^  marques  d'approba- 
tion à  droite  et  au  centre  droit.) 

Un  Diembre  à  gauche.  G'est  bien  antérieur  t 

M.  le  BOUS- secrétaire  d'Etat.  G'est  an- 
térieur, dit-on  ?  Je  réponds  que  les  pièces  qui 
nous  ont  été  distribuées  et  les  journaux  qui  ont 
paru  ont  reconnu  eux-mêmes  que  l'adminis- 
tration, selon  eux,  avait  été  heureuse  de  trou- 
ver un  prétexte.  Et  cette  expression  môme 
de  leur  part  indique  suffisamment  que  jus- 
que-là ils  n'avaient  rien  trouvé  qui  ne 
fût  irréprochable  daus  la  conduite  de  l'admi- 
nistration. Voici- un  candidat  qui  se  présente 
aux  populations  en  leur  disant  :  J'ai  les  sym- 
pathies du  Maréchal.  Gette  phrase,  messieurs, 
a  embarrassé,  depuis,  l'honorable  candidat. 
L'honorable  M.  Pelletan,  dans  son  rapport, 
nous  a  dit  :  «  M.  Foucher  de  Gareil  supposait 
plus  qu'il  n'affirmait.  >*  J'en  demande  bien 
pardon  à  l'honorable  rapporteur  ;  mais,  quand 
on  dit  :  t  J'ai  les  sympathies  du  Maréchal  », 
on  ne  suppose  pas,  on  affirme.  (Très-bien  ! 
très-bien!  a  droite.) 

L'honorable  candidat  a  cherché  à  expliquer 
cette  phrase  en  disant  qu'il  avait  simplement 
présenté  aux  populations  une  induction  et 
qu'en  parlant  du  Maréchal,  d'ailleurs,  il  ne 
parlait  pas  du  Gouvernement.  (Rires  à  droite.) 
Voici,  en  effet,  ce  que  je  lis  dans  la  brochure 
de  M.  Foucher  de  Gareil  : 

«  M.  ^e  Jauvenel  déposa,  en  outre,  une 
plainteau  parquet  de  ^aint-Brieuc,  demandant 
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de»  poursuitesi  m'aocusant  d'avoir  écrit  aux 
maîreifii'qne  j'avaia  l'appui  du  GToaTernemêm; 
ù^waA  D^était  pas  exaet.  » 

ma  efiét,  rh^norable  candidat  s'était  simple- 
ment servi  des  expressions  qtre  *  j'ai  déjà  ci- 
tées :  «  J'ai  les  sympathies  da  Maréchal.  »  Bt 
i\  ajoute  :  «  Lee  population^  ne  devaient  pas 
comprendre  :  «  J'ai  rappni  du  Gouvememem.  • 

Bn  bien,  messieurs,  il  m'est  très^dîfficito  de 
croire  que  la  confiteion  ne  se  soit  pas  inévitable- 
ment produite,  d'autant  plus  que,  dai»  l^iehe 
èù  5  lévrier,  llicmo^abto  ootraldat  s'exprifltoit 
ainsi  :  c Yotez  sans  crainte,  je  suis  avec  la  ma- 
jorité, je  suis  avec  le  Gouvernement  1  v  (Ah  ! 
aàl  —  TrèsTbien  !  à  droite.) 

Ainsi,  le  Gouvernenlent  y  était  bien  eette 
io\»,  et  il  était  impossible  de  s'y  méprendre. 
(CPeet  évident  1  à  droite!)  L'honorable  M.  Peu- 
cher  de  Gareil  s'était  présenté  .comme  ayant  le 
bénéfice  de  ia  candidature  ofâcielle.  Il  n'avait 
pas  en  ifappvi  du  préfet,  il  avait  voulu  avoir 
rttppni  dn  ministre  ;  n'ayant  nas  eu  l'appui  du 
ministre,  il  a  voulu  avoir  rappui  de  M.  le 
Maréchal  ;  n^ayanl  pas  eu  Tappui  du  Maréchal, 
il  a  voulu  avoir  tout  au  moins  l'appui  d'une 
personne  anonyme  qui  ne  pouvait  pas  le  con*- 
tredire,  l'appui  de  la  Constitution.  (Rires  d'ad- 
hésion à  droite  et  au  cei^trè.) 

Il  s'est  présenté  comme  le  candidat  officiel 
dé  la  Constitution^  dont  il  devenait  le  fils  légi- 
tlâie  et  nécessaire.  (Approbation  et  rires  à 
droite.) 

Voila  en  présence  de  qu^les  prétentions 
obstiséeÎB  se  reproduisant  sous  toutes  les  for^ 
mes,  sur  tous  les  terrains... 

M.  le  baroB  Deoases.  Bt  sous  tous  les 
Gouvernements  ! 

Iff.  le  aous-secrétalre  d^Btat.  ...et,  lors- 
qu'une affirmation  trop  positive  venait  &  se  pro- 
duire, consentant  à  partager  le  bénéfice  delà  can- 
didature officielle  en  disant  dans  une  affiche 
c  cela  prouve  que  nous  sommes  deux  »  ;  voilà, 
dis-je,  en  présence  de  quelles  prétëniion#  se 
sont  trouves  le  (xonve^nement  et  l'administra- 
tion; voilà  pourquoi  il  a  été  nécessaire  de 
faire  connaître  la  vérité  aux  populations;  voilà 
pôorquoi  il  a  été  indispensable-de  taire  savoir 
que  la  candidature  officielle  n'était  pas  attri- 
buée à  celui  qui  la  revendiquait. 

De  là,  messieurs,  le  procès  intenté  à  M.  Foli- 
cher  de  Careil,  et  je  tiens  à  parler  de  ce  fait 
pjur  relever  une  phrase  aue  je  ne  saurais  ac- 
cepter dans  le  rapport  de  ta  commission.  (Bruit 
à  gauche.)    - 

L'honorable  rapporteur  de  là  commission 
s'exprime  ainsi  :  . 

c  Mais  le  préfet  ne  s'est  pas  borné  à  démen 
tir  la  circulaire  de  M.  Foucher  de  Careil  ;  il 
décide  de  sa  propre  initiative  qu^elle  devait 
constituer  un  délit  ;  —  «  et  se  délit,  je  l'ai  dé- 
féré à  la  ju?tice,  »  dit-il. 

€  Il  ne  l'avait  nullement  défété  à  la  justice, 
il  noyait  déposé  aucune  plainte,  car  à  la  date 
du  D  février,  »  —  c'est  un  raisonneftient,  ce 
n'est  pas  un  lait,  —  t  le  procureur  de  la  Répu- 
blique n'avait  pas  requis,  le  juçe  d'instruction 
n^avait  pas  informé  ;  la  nouvelle  d'une  pour- 
suite judiciaire- contré  M.  Foucher  de  uareil, 
publiée,  affichée,  répandue  de  commune  en 
commune,  à  la  demande  du  préfet,  à  la  der- 
nière heure,  à  la  veille  du  scrutin,  n'avait  pas 
mémo  pour  elle  en  ce  moment-là  iin*C(Mnmen- 


cement  d'exécution,  un  semblant  de  réalité.  • 

C'est  cette  allégation  qui  a  été  reproduite 
tout  à  l'heure  dans  le  discours  de  fhonort^le 
M.  Madier  de  Montjau  et  contre  laquelle  je 
me^miis  permis  de  m'élever,  en  ayant  le  tort 
de  l'interrompre. 

M.  le  préfet  des  Gôtes-du-Nord  n'avait  fait 
qu'user  d'un  droit  et  que  remplir  une  obliga- 
tion qui  sont  inscrits  dans  l'article  29  du  code 
d'instruction  criminelle,  «dont  je  dei&ande  à 
TAssemblée  la  permission  de  lui  donner  lec- 
ture. (Interruptions  à  gauche.  —  Ecoutez  I 
écoutez!  à  droite.) 

•  Toute  autorité  constituée,  tout  fbnotion- 
naire  on  officier  public  qui,  dansTexercice  de 
ses  fonctions,  acauerra  la  connaissance  d'utt 
crime  ou  d'un  délits  sera  tenu  d'en  donner  a^s 
sur-le-ohamp  ad*  procureur  de  là  République 
près  le  tribunal  dans  le're8st)rt  duquel  ce  crime 
ou  ce  délit  aura  été  commis...  • 

Je  ne  lis  pas  la  fin  de  l'article. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  c'est  que  déférer  un 
délit  à  la  justice. 

M.  le  rapporteur.  Où  est  la  plainte  ? 

M.  le  soas  ««orétaire  d'Btat.  L'honorable 
M.  P^letan,  confondant  deux  choses  distinc- 
tes, demande,  aujourd'hui  comme  hier,  ob.  est 
la  plainte. 

Une  plainte  eût  été  nécessaire  si  le  préfet, 
injurié  ou  difiFkmé,  avait  voulu  poursuivre, 
devant  le  tribunal,  la  réparation  de  Tinjare 
ou  de  la  difiamation. 

Si  tel  avait  été  le  cas,  M.  Peiletan  serait 
fondé  à  nous  demander  :  Où  est  la  plainte? 
Mais  il  ne  s'a^t  pas  ici  d'une  plainte  prélimi- 
naire, légale,  indis^nsable  à  toute  pourstrite 
intentée  pour  obtenir  la  réparation  due  à  Phon- 
neor  du  fonctionnaire.  Non,  il  s'agit  d'un  délit 
attribué  à  une  personne,  délit  dont  un  fonc- 
tionnaire a  connaissance  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  et  dont  ce  fonctionnaire  doit,  sur- 
le-champ,  «donner  avis  à  l'autorité  judiciaire. 

ISh  bien,  lorsque  le  magistrat  administratif 
a  rempli  son  devoir,  en  donnant  avis  du  délit 
qu'il  croit  avoir  été  commis,  il  a  parla  mètne 
déféré  à  la  justice  la  personne  qu'il  regarde 
comme  l'auteur  du  délit.  (Réclamations  à  gau- 
che. —  C'est  évident!  à  droite.) 

Cela  est  si  vrai,  que,  à  partir  de  cë  moment- 
là,  le  fonctionnaire  est  dessaisi  ;  il  n'a  plus  à 
poursuivre  l'affaire,  qui  devient  exclusivement 
judiciaire. 

Voilà  pourquoi  M.  le  préfet  dee  Cétes-du- 
Nord,  donnant  sur-le-champ  aux  magistrats . 
du  parquet  l'avis  prescrit  par  le  code  d'instrùc- 
tion  criminelle,  à  rempli  son  devoir,  et  voilà 
pourouoi  il  a  pu  dire  en  toute  vérité  que  M. 
FoUcner  de  Careil  était  déféré  à  la  justice. 
(Aux  voix!  à  gauche.) 

Je  ne  veux  pas,  messieurs,  abuser  de  la  pa- 
tience de  l'Assemblée...  (Parles!  parlez!  à 
droite)*.,  il  est  cependant  un  autre  point  sur  lo- 
quet je  lui  demande  la  permission  de  dire  deux 
mots.  Là  encore,  l'administration  s'est  trouvée 
en  état  de  légitime  défense. 

Je  suis  d'autant  plus  à^l'ai^e  pour  parler  de 
ce  point,  qu'il  s'agit  du  Moniteur  des  06ies-àa- 
Nord  du  4  février,  et  que  M.  Foucher  de  Careil^ 
a  désavoué,  quelques  mois  après... 
-   A  droite.  .Après  l 

M. le  sofu-seerétalre  <PBtat.'  ...dans  le 
mémoire  qui  a  été  distribué  à  l'Affeniiblée,  la 
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ntriie  de  ce  numéro  relative  aoz-  droits  féo- 
daux. 

Il  est  vrai  que,  dans  ce  mémoire,  il  con- 
tinue i  appeler  M.  de  Keijégu  le  candidat  du 
drapeau  bianc;  il  est  vrai  qu'un  lien  intime 
avait  été  éubli  pir  le  rédacteur  du  journal 
entre  ces  deux  idées  :  le  drapeau  blanc  et  les 
droits  féodaux.  (C'est  celai  —  Tiès-bien!  à 
droite.) 

Et  remarquez,  mesiiieurs,  comment  la  ques- 
tion se  posait  alors  :  Tout  en  se  prévalant  avec 
persévérance  des  «  sympathies  réelles,  ■  di- 
sait-il, de  M.  le  Président  de  la  République, 
l'honorable  M.  Foucber  de  Gareil  répétait  que 
M.  de  Kerjègu  était  le  candidat  de  radminis- 
tration  ;  et,  par  conséquent,  lorsqu'il  parlait  du 
candidat  du  drapeau  blanc,  du  candidat  qui 
devait  ramener  I^s  droits  féodaux,  c'était,  en 
définitive,  à  Tadministration  qu'il  imputait 
de  vouloir  ramener  et  le  drapeau  blanc  et  les 
droits  féodaux.  (C'est  évident!  — Très-bien  !  à 
droite.) 

L'administration  était  donc  parfaitement 
dans  le  cas  de  légitime  défense  quand  elle 
protestait  contre  de  pareilles  accusations, 
quand  elle  cherchait  à  éclairer  les  populations. 
Et,  alors  même  que  les  administrateurs  n'eus- 
sent pas  été  en  cause,  ils  auraient  encore  rem- 
pli un  devoir  en  faisant  tous  leurs  efforts  pour 
Sue  de  pareilles  idées  «ne  pénétrassent  pas 
ans  les  esprits  et  dans  les  cœurs.  (Très-bien  1 
très-bien  !) 

Nous  avons  vu,  je  regrette  de  le  dire,  par  le 
discours  de  M.  Madier  de  Montjau,  qu'il  pou- 
vait y  avoir  plus  de  danger  encore  qu'on  ne  le 
croyait  dans  ces  craintes  imaginaires  ainsi  ré- 
pandues parmi  les  populations. 

Nous  avons  vu,  en  effet,  que  des  hommes 
éclairés  pouvaient  encore  contribuer  par  l'auto- 
rité de  leur  parole  à  propager  des  erreurs  qui  ne 
répondent  a  aucune  léaiité  et  uq!  peuvent 
causer  de  grands  malheurs  dans  le  pays  à  un 
moment  donné.  (Vives  marques  d'adhésion  et 
applaudissements  à  droite  et  au  centre  droit.) 

M.  Oaalonde.Cela  peut  amener  des  coups 
de  fusils  et  la  guerre  civile 

On  membre  à  gauche.  Et  le  journal  légiti- 
miste? 

M.  le  •oas-seorétaire  d'Btat.  Est-ce  oue 
c'est  dans  un  journal  légitimiste  que  M.  Ma- 
dier de  Montjau  est  allé  chercher  la  preuve  de  la 
réalité  des  craintes  qu'il  rappelait?  Non,  il  est 
allé  exhumer  dans  les  archives  du  congrès  de 
Vienne  un  document  signé,  disait-il,  par  le 
cardinal  prince  de  Broglie,  archevêque  de  Ma- 
hnes,  qui  n'était  pas  cardinal,  qui  n'était  pas 
archevêque  deMaunes...  (Hireset  applaudisse- 
ments à  droite  et  au  contre)...  et  qui  n^vait 
pas  signé  la  pièce  en  question,  laquelle  ne  porte 
que  la  signature  de  ses  grands  vicaires. 

VoiU  ce  qu'est  allé  chercher  M.  Madier  de 
Montjau. 

Mais  n'oublions  pas,  messieurs,  que,  quand 
on  évoque  des  fantômes,  ce  ne  sont  pas  les 
fantômes  qui  sont  redoutables,  c'est  l'évocation 
qui  en  est  faite  et  les  terreurs  qu'elle  répand 
dans  les  ^  esprits.  (Très-bien  !  très-bien  !  à 
droite.) 

M.  Edouard  liockroy .  Et  le  Syllabus,  est-ce 
que  c'est  un  fantôme  ?  (Bruit.) 

M.  le  80U8-aecrétalre  d'Btat.  Ces  ter- 
reurs mettent  la  raison  en  fuite,  et  si  un  jour. 


par  malheur,  l'autorité  vient  à  s'affaiblir,  oa  ne 
peut  dire  à  quels  excès  peuvent  se  porter  des 
âmes  qui  ne  sont  plus  maîtresses  d'ellee-m6- 
mes  et  qui  se  laissent  entraîner  par  une  ima» 
gination  égarée.  (Applaudissements  à  droits  0t 
au  centre  droit.) 

Voilà  pourquoi,  alors  même  qu'elle  n'eût 
pas  été  en  cause,  l'administration,  qui  est  la 
gardienne  de  l'ordre  public  dans  le  présent  et 
dans  l'avenir,  aurait  eu  le  droit... 

M.  Gtaalonde.  Et  le  devoir  ! 

M.  le  soua-aeorétaire  d'Btat.  ...de  pré- 
munir les  populations  contre  de  pareilles  ima- 
ginations, contre  de  pareils  périls.  (Nouveaux . 
applaudissements  à  droite  et  au  centre  droit.) 

M  de  Lia  Borderie.  Ce  sont  d'odieuses 
calomnies  t 

M.  le  sone-eecrétalre  d'Btat.  Vousvoyes, 
messieurs,  comment  la  question  s'est  poefe 
dans  l'élection  des  Côtes  -  du- Nortf;  vous  voyes 
quelles  circonstances  ont  amené,  nécessité, 
légitimé  Tinter vention  de  l'administration  qui, 
je  CI  ois  l'avoir 'démontré,  n'a  fait  que  se  dé- 
fendre sur  le  terrain  où  l'appelait  la  contro- 
verse soulevée  par  les  adversaires  eux-mêmes 
se  prévalant  sans  droit  du  patronage  officiel. 

J'ai  dit,  messieurs,  que  c'était  un  devoir 
qui  m'appelait  à  la  tribune,  j'ai  essayé  de  le 
remplir. 

J'espère,  maintenant,  que  vous  allez  valider 
l'élection,  et,  en  la  validant,  l'Assemblée  recon- 
naîtra non-seulement  aue  cette  élection  eat 
légale,  mais  encore  qu'elle  est  sincère  et  hono- 
rable. (Très-bien  I  très-bien  I  —  Vifô  applau- 
dissements à  droite  et  au   centre.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Hervé 
de  Baisy. 

M.  Hervé  de  Saisy  monte  à  la  tribune. 

M.  Braest  Picard.  8i  M.  Hervé  de  Saisy 
ne  répond  pas  à  M.  le  sous -secrétaire  d'Etat, 
moi  j'ai  l'intention  de  lui  répondre  et  je  de- 
mande la  parole. 

M.  Qervé  de  Saisy.  Je  n'occuperai  pas 
longtemps  la  tribune.  (Parlez!  parlez!) 

Une  voix  à  gauche.  Mais  M.  de  Saisy  parle 
dans  le  même  sens  que  l'orateur  précédent. 

M.  le  président.  Eb  bien,  alors,  j'appelle 
à  la  tribune  M.  Picard. 

Plusieurs  membres,  Paclez  !  parlez  I  monsieur 
de  Saisy. 

M.  le  président.  Veuillez,  messieurs,  lais- 
ser le  président  expliquer  la  question. 

Le  règlement  veut  que  les  orateurs  qui 
se  succèdent  à  la  tribune  parlent  alternati- 
vement dans  un  sens  contraire.  Or,  comme 
M.  Hervé  de  Saisy  ne  rénpnd  pas  au  sous- 
secrétaire  d'Etat  et  que  M.  Picard  demande 
à  lui  répondre,  il  est  tout  naturel,  tout  en  ré- 
servant le  droit  de  M.  de  Saisy,  que  je  n'en- 
tends en  quoi  que  ce  soit  méconnaître,  que 
je  donne  la  parole  à  M.  Picard. 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'inscription  de  M. 
de  Saisy  est  antérieure*  a  celle  de  M.  Picard... 

M.  Hervé  de  Saizy.  Parlez,  monsieur 
Picard. 

M.  le  président.  Mais  M.  Hervé  de  Saisy 
n'insiste  pas,  et,  je  le  répèle,  si  je  ne  lui 
donne  pas  en  ce  moment  la  parole,  c'est  qu'il 
ne  répond  pt^s  au  ministre.  M.  de  Saisy  pren- 
dra la  parole  aprèi  M.  Picard.  (Très-bien!  très- 
bien  !) 

M.Brnest  Picard.  Je  croirais  manquer  i 
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mon  Revoir  de  représentant  si,  dans  une  ques- 
tion de  cette  natare,  le  dernier  mot  était  laissé 
au  discours  que  vous  venez  d'entendre  et  aux 
doctrines  qu'il  renferme.  (Très- bien?  très- 
bien  !  à  gauche.) 

Que  nous  ayons  fait  preuve  de  sagesse  et  de 
patience  dans  cette  Assemblée,  personne  ne  le 
contestera.  Qae  nous  ne  cherchions  pas  les 
difficultés  là  où  elles  ne  nous  paraissent  pas 
trop  fortes,  personne  ne  le  contestera  non  plus. 
Mais  qu'on  puisse  nous  présenter  l'élection  des 
Côtesdu-Nord  comme  un  modèle  d'élection... 
(Applaudissements  et  rires  ironiques  à  gauche) 
et  que  nous  soyons  tenus  d'y  chercher  ce  que 
nous  devons  attendre  en  matière  de  liberté  et 
de  probité  électorale...  (Nouveaux  applaudisse- 
ments à  gauche),  c'est  à  quoi  je  ne  saurais 
consentir. 

La  question  a,  tous  n'en  doutez  pas,  un  in- 
térêt et  une  opportunité  particulières.  Car  vous 
avez  fermé  les  élections  partielles,  étant  à  la 
veille  de  la  dissolation,  et  les  doctrines  de  M. 
le  ministre  de  l'intérieur,  qu'il  désire  exposer 
si  nettement  à  cette  tribune,  en  matière  élec- 
torale comme  en  matière  politique,  nous 
avons  intérêt  à  les  connaître. 

Je  constate  avec  regret  son  absence  au  banc 
des  ministres... 

Voisp  diverses.  Vous  savez  bien  pourquoi  !  -* 
il  est  parti  pour  Toulouse  ! 

Un  membre  à  droite.  Adressez-vous  au  garde 
des  sceaux  !  Le  garde  des  sceaux  est  là  ! 

M.  Ernest  Picard.  Mais  l'hotTorable  sou<- 
secrétaire  d'Etat  a  parlé  en  son  nom,  et  je  suis 
heureux  de  dire  qu  à  la  tribune  il  n'est  pas  de 
ceuK  qui  disent  sans  clarté,  ce  qu'ils  désirent 
faire  entendre. 

Je  n'ai  donc  pas  à  me  plaindre  de  l'organe 
donné  au  ministre  de  l'intérieur  ;  mais  j  ai  à 
regretter  ses  doctrines  elles-mêmes,  et  je  vous 
demande  la  permission  de  les  examiner  en 
très- peu  de  mots...  (Marques  d'impatience  à 
droite.  —  Parlez  !  pariez  !  à  gauche),  et  cela 
en  essayant  d'enlever  à  cette*  discussion  ce 
qu'elle  a  de  passionné. 

Personne  ici,  dans  l'examen  que  nous  avons 
à  faire,  n'a  rien  à  craindre  :  la  question  minis- 
térielle n'a  pas  été  posée  ;  rien  ne  menace  la 
précieuse  stabilité  du  ministre  de  l'intérieur... 
(Rires  à  gauche.) 

M.  Hervé  de  Saisy.  La  stabilité  du  Gou* 
vemement  est  toujours  précieuse! 

M.  Ernest  Picard.  ...et  nous  pouvons,  à 
la  veille  des  élections  générales,  nous  deman* 
der  ce  que  nous  avons  tiré  de  l'enseignement 
des  candidatures  offlcielles  sous  l'empire... 
(Mouvements  divers),  et  si  la  comparaison 
qui  a  été  faite  tout  à  l'heure  par  l'honorable 
sous-secrétaire  d'Etat  doit  être  le  dernier 
terme  auquel  nous  devons  nous  arrêter. 

A  cet  examen,  messieurs,  je  ne  puis  pas  me 
livrer  sans  une  certaine  tristesse...  (Oh!  oh!  à 
droite.  —  Très-bien!  très-bien  I  à  gauche.)  Qui 
m'eût  dit  que  je  trouverais  pour  contradicteora 
à  cette  tribune  ceux-là  même  qui,  dans  un 
autre  temps... 

Un  membre  à  gauche;  En  1869! 

M.  Ernest  Picard.  ...et,  dans  une  autre 
enceinte,  avaient  été  mes  illustres  clients 
(Très-bien  t  et  rires  à  gauche),  ceux  au  nom  des* 
cpiels  j'avais  défendu,  avec  bien  peu  de  succès, 
je  le  reconnais,  —  et  c'était  ma  faute,  mais  un 
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peu  aussi  la  faute  de  ceux  qui  m'écoutaient... 
(Mouvements  divers),  —  j'avais  défeadu  les  vé- 
ritables principes  de  la  liberté  électorale.  Et  tout 
d'abord,  il  importe  de  répéter, ce  que  déjà  vous 
ont  appris  les  applaudissements  partis  de  ce 
côté  de  l'Assemblée  (la  gauche),  c  est  que  nul 
de  nous  ne  répugne  à  ce  que,  dans  les  élec- 
tions, la  clarté  la  plus  grande  intervienne,  à  ce 
que  des  délégués,  soit  pour  le  candidat  qui  a 
les  opinions  du  Goavernement,  soit  pour  le 
candidat  contraire,  puissent  se  réanir,  qa'ils 
puissent  délibérer,  que  les  comités  occultes 
soient  écartés  par  eux,  et  qu'au  grand  jour 
l'élection  naisse  et  se  produise  dans  les  dépar- 
tements. (Très-bien!  très-bien!  à  gauche.) 

C'est  ainsi  que  Tentend  M.  de  Ghabaud  La 
Tour,  je  le  reconnais,  mais  oH  l'erreur  a  com- 
men^ré  de  la  part  de  rhonomble  ministre  de 
l'intérieur  de  ce  temps, —  je  le  dis  avec  regret, 
il  sait  les  sentiments  personnels  que  j'ai  pour 
lui,  —  où  l'erreur  a  commencé... 

M.  Haentjens.  C'est  dans  Maine-et-Loire  ! 
(Rires  à  droite). 

M.  Ernest  Picard.  Bien  ! 

M.  Haentjens.  Et  sur  votre  demande  I 

M.  Ernest  Picard.  Très-bien  ! 

Je  m'expliquerai  sur  Maine-et-Loire,  et  je 
vous  remercie  do  me  le  rappeler. 

Où  Terreur  a  commencé,  c'est  lorsque  sor- 
tant du  rôle  qui  appartient  au  Goavernement, 
rôle  si  bien  défini  par  le  rapport  de  M.  Pelle- 
tan,  il  a  cessé  d'être  juge  du  camp  pour  pren- 
parii  pour  l'un  des  candidats. 

M.  Haenljens.  Comme  dans  Maine-et- 
Loire  1  (Nouveau.Y  rires  à  droite.) 

M.  Ernest  Picard.  Vous  allez  voir,  par  les 
explications  très-brèves  que  je  donnerai,  quelle 
est  la  différence  des  situations. 
'  Le  jour  où  l'honorable  général  de  Ghabaud 
La  Tour  a  déclaré  que  le  Gouvernement  ap- 
prouvait le  choix  des  délégués  et  que  l'hono- 
rable amiral  de  Kerjégu  était  devenu  le  candi- 
dat du  Gouvernement.,  i  (Dénégations  à  droite), 
le  candidat  ministériel,  administratif,  comme 
il  vous  conviendra  de  l'appeler,  le  jour  où  cette 
déclaration  a  été  faite,  la  candidature  officielle 
revenait  avec  ses  conséquences  inévitables. 

Que  nous  a  dit  tout  à  l'heure  l'honorable 
sous-secrétaire  d*Etat,  qui  n'a  pas  pu,  autant 
quQ  nous,  —  et  je  l'en  félicite,  —  compidser 
les  dossiers  des  candidatures  officielles,  et  ap- 
profondir cette  douloureuse  question?  (Ru- 
meurs à  droite.)  Il  nous  a  dit  :  Le  lende^ 
main,  le  Gouvernement  —  l'administration, 
si  vous  aimez  mieux,  —  s'est  trouvé  en  état 
de  légitime  défense.  Pourquoi?  Parce  que, 
le  jour  où  on  prêtait  au  candidat  accepté  par 
l'administration  certaines  opinions,  certamsr 
principes,  le  Gouvernement  se  sentait  atteint; 
il  se  déclarait  en  état  de  légitime  défense,  et 
il  mettait  dans  la  balance  toutes  les  forces 
gouvernementales.  (Approbation  à  gauche.) 

C'est,  messieurs,  le  tableau  trop  connu  dea 
candidatures  officielles.  Je  n'en  entretiendrai 
pas  en  détail  l'Assemblée,  mais  il  m'est  im- 
possible de  ne  pas  dire  à  M.  le  sous-secrétaire 
d'Etat  que,  dans  cette  élection,  il  y  a  une 
chose  qui  a  dû  inquiéter  sa  conscience. 

Comment  n'a-t-il  pas  vu  que,  par  uno  fata- 
lité singulière,  gui  peut  être  attribuée  au  mal- 
heur de  conduite  de  la  chancellerie  de  ce 
temps,  mais  enfin   qui  n'en  est  pas  moins 
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réelle,  le  candidat  qui  n'était  pas  candidat  de 
l'adnunistiation  s'est  trouvé,  depuis  le  premier 

f'oiùr  jnsqu'au  dernier,  en  état  de  prévention. 
Interraptioos  i  droite.) 

U.  Ha«ii}«iu.  Comme  dans  Uaine-et' 
Loiret 

K.  Bmaat  Floftrd.  Sans  donte,  on  aarait 
|ta  l'airéter  préveniivemeiit... 

lin  membre  à  gauche.  Cala  vienJia  ! 

H.  Braeet  Ptoard.  Et  lui  appliquer  po- 
litiqDemeat  et  philaathropîqaement  le  lyslème 
de  rempriaonnement  cellnlaire  !  (Rires  à  gan- 

On  ne  l'a  pas  fait,  je  le  recoonaiB  et  je  ssis 
I>rât  i  looer,  dans  cette  mesure,  l'adminietra- 
tisn  de  sa  modération.  (NoDTeaax  rires  et  ap- 
pkaditsemeata  i  nucfae).  Maie  ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  qu'à  la  veilla  du  premier  toor 
de'  sorotin,  ce  plan  était  annoncé,  et  M.  le 
eous-aecrétaire  d'Etat  est  dans  l'errenr;  H 
V  a  une  équivoque  qu'il  me  saura  trré  loi -même 
de  lever,  en  ee  reportant  ■■  doMtér.  tlui, 
comme  of&cier  de  police  judiciaire ,  et  aux 
termes  vrais  des  articles  du  coda  d'instruction 
criminelteii  le  préfet  peut  direotement  saisir 
la  justice  ;  quand  il  poursuit  en  son  nom , 
une  plainte  doit  avoir  lien;  nais  quand  il 
ne  poursuit  pas  en  son  nom,  le  parquet  peut 
ponrsuiTre  lui-'mâme.  Or,  le  parquet  a  si  peu 
poursuivi  que,  ù  voua  wjns  renseigne!,  vous 
SBorei  qu  un  des  honorables  magistrat»  a 
donné  sa  dénâtsion  et  n'a  consenti  à  la  re- 
prendre qu'après  les  plus  vives  instanoes,  (Oh  I 
nk  1  à  gancbe.) 

Vois  diverm  à  droite.  Quel  est  dône  ce  ma- 
gistratT  —  Ce  n'est  paâ  exact  I 
'   H.  Bmeat  Plord.    Il  n'y  avait  pas   de 

Jlainte  écrite  du  préfet,  etvout  ne  pouvez  Taire, 
«nfrdSteMrtaine,  d'après  les  pièces  du  dosarer, 
)a  démonstration  qne  le  juge  d'instruction  a  pd 
être  saisl^tr«ment  site  par  ana  conversation 
on'e,  ce  [Juî,  proliafaiement,  n'aura  pas  coil  - 
vMn  &  ce  Aia^lstrat.  (Interruptions  à  droite.) 

H.  Hnon  de  Penanater.  Qn«l  est  te 
nom  de  ce  magistrat?  Je  conteste  te  Tait  I 

H:  da  la  Borderie.  On  vous  dit  qoe  le  fait 
est  inexact.  ' 

M.  le  préaldent.  VeniUei  nepasinterrom- 
pre,  je  voua  donnerai  la  parole  tout  il  l'heure, 
n  TOUS  la  demandez, 

^e  serai  dans  la  nécessité  da  rappeler  à  l'or- 
dre Ips  membres  qui  adressent  avec  persis- 
tantie  des  Interuptions  aux  oiaïenrs  qui  soa- 
liâfanent  &  la  tribune  des  opinions  contraires 
ailx  leurs. 

J[e  demande,  una  fois  pour  toutes,  à  l'Asiem  • 
blâf^f'îl  est  digne  d'interrompre  ainsi  à  chaque 
instant. 

Je  suis  obligé  de  sigoaler  une  habitude  qui 
s'iptffiduit  dans  nos  discussions.  Quand  un 
orateur  exprime  une  opinion  contrair»  à  celle 
des  membres  qui  siègent  soit  d'un  cùté  soit 
d'un  antre  «je  l'Assemblée,  il  y  a  immédiate- 
ment d'un  côté  .quelconque  une  protestation 
qui  donne  lieu  a  une  contre- protestation  du 
cité  oppsê.  Cela  n'est  pas  tolérable. 
^  Vous  êtes  i(û,  messieurs,  pour  discotar, 
c'eat-à-dirt'  pour  entendre,  sur  quelques  bancs 
que  vous  siégiez,  les  opinions  qui  sont  con- 
traires aux  vùtres.  (Marques  d'approbation.) 

Vous  devez,  messieurs,  respecter  le  règle- 


ment, et  venir  en  aide  i  votre  président,  quand 
il  cherche  k  le  fiCtre  respecter.  (Nouvelles  mar- 
ques d'approbation.) 

Je  rappellerai  nominativement  i  l'ordre  ceux 
qui  interrompront  l'orateur. 

M.  Erneet  Picard.  C'eat  alors,  messieurs , 
que  le  candidat  qui  n'était  pas  agréé  par  l'ad- 
ministration s'est  vu  engage-dan»  una  de  ces 
luttes  violentes  dont  on  ne  peut  pas  se  faire 
une  idée,  quand  on  n'y  a  pas  été  engagé  soi- 
même,  ou  qu'on  n'a  pa9  vu,  comme  nous  l'a- 
vons vu  dans  l'ancien  CorpÀ  législatif,  ce  wti 
peut  se  concevoir,  sa  faire  contre  un  candidat 

Îiù  est  (^ésagréable  à  l'administration  ;  c'est 
lors,  dis-je,  que  le  candidat  qui  n'était  pas  agréé 
par  l'administration I  M.  Foucher  de  CareO,  a 
poussé  un  cri  <'e  détresse.  Il  nous  a  avertis  pu 
des  télégrammes,  par  ses  amie  ;  il  a  en  foi  en 
nous,  —  vous  ne  pouvez  pas  lui  en  vouloir,  —  il 
nous  a  priés  de  venir  à  cette  tribdfce  demander 
au  Gouvémemeot  la  trêve  électorale  poui^nn 
candidat  qui  voulait  foire  valoir  ses  droits  de- 
vant les  électeurs  et  qui,  en  définitive,  «ba- 
lancé par  le  nombre  des  suffrages  qu'il  a  obte- 
nus le  nombre  de  ceux  qui  ont  été  donnés  aux 
autres  candidats. 

Qa'avonft-nous  fait  '  Fidèles  aux  principes 
^ui  sont  les  nôtres,  ne  voulant  pas  intervenir 
inconsidérément  dans  une  élection,  nous  avons 
recula  devant  une  interpellation  au  cours  de 
U  lutte  électorale.  Nous  nous  sommes  bornés 
à  nous  adreaser  aux  ministres  de  ce  temps,  et 
noaa  leur  avons  dit  :  Voici  la  eitoation;  faites 
que  ces  poursuites,  qui  ne  sont  pas  sérieuses, 
—  car  pas  un  homme  de  t>on  sens  ne  pourra 
croira  qu'on  puisse  poursuivre  pour- délit  de 
fausse  nouvelle  celui  qui  se  vante  d'avoir  pour 
appui  le  chef  du  Gouvernement,  —  faîtes  que 
tontes  ces  poursuites  soiekt  arrêtées. 

Nous  avoue  reCu  l'assuranoe  de  MM.  les 
ministres  et  de  MM.  les  sous-secrélaires 
d'Etat  que  toute  pounniite  serait  arrêtée  ;  et 
nous  ne  danlons  pas  qu'ils  aient  fait,  les  uns  et 
les  autres,  tout  ce  qu'ils  ont  pu  pour  tenir 
l'engagement  qu'ils  avalent  pria  vis-à-vis  de 
nous.  Seulement,  ils  n'ont  pas  réussi... 
[Rires  à  ^uche.)  Et  la  preuve,  c'est  que,  le 
19  février,  ii  k  veille  de  1  élection,  cette  pour- 
suite, qiû  n'avait  pas  de  corps,  qui  ivétait 
qu'une  ombre,  mais  qui  planait  sur  l'élection, 
et  qui  était  un  formidable  engin  de  katalUe, 
-^  car  vous  savez  que  c'est  là  le  plus  grand 
pouvoir  dont  dispoeent  lea  Hommes  qui  gou 
veroent,  —  cette  pooreOtte'a  été  engagée  pour 
combattre  la  candidature  de  M.  Foucher  de 
Gareil,  et  a  éli  prolongée  jusqu'à  la  veille  de 
l'élection,  c'est-a  dire  jusqu'au  20  février  dans 
la  journée. 

Un  msmbr»  àgauehe.  Et  même  jusqu'au  SI 
dans  la  matinée  1 

M.  Xmeat  Picard.  Le  19,  et  dans  la  jour- 
née du  20,  on  pouvait  croire  que  M.  Foucher 
de  Careil,  en  déployant  une  activité  prodi- 
gieuse, pourrait  reuseir  à  démontrer  à  la  plu- 
part de  fiBtt  électeurs  qu'il  avait  été  injustement 
poursuivi,  qu'il  n'êt^iit  pas  sous  la  main  de  la 
justice.  Aussi  lui  a-t-on  laissé' ignorer  jusqu'au 
moment  du  scrutin  l'ordonnance  de  non-lieu 
qui  avait  été  rendue  en  sa  faveur. 

Voilà  les  hits,  messieurs,  dans  toute  leur 
simplicité  1  oan'osetaitpaa  les  discuter  devant 
os  tribunal  ;  je  ne  ferai  pas  à  PABiemUée 
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l'iDJnre  de  les  dlscoler  devant  elle,  (Ipproba- 
tion  &  g&uche.  -~  Rnmean  &  droite.) 

Maintenant,  que  M.  le  sous-secrétaire  d'Etal 
me  permette  do  le  lai  dire  :,  Noua  ne  crain- 
drions pas  que  ,1e  Gonvernemont  décludt  aes 
préférences,  ce 'serait,  en  certains  temps,  uae 
cause  de  «accès  pour  goa  candidsls,  mais  en 
certaii  s  autres  t"U.pB....  (Rires  et  applaudisse- 
ments sur  plusieurs  bancs  à  gaucbe  ) 

Dans  tous  les  cas,  messieurs,  ce  que  noua 
ne  pouvons  pas  accspter,  c'est  la  suite  néces- 
saire, Inévitable,  fatale  de  la  caudidatare  offi- 
cielle ayant  ses  commencements  innocents  et 
ses  consÉqaeQce»  rtèj)lorableK. 

Nous  l'avons  vne,  nous  l'avons  combattue, 
—  pour  vous,  messieurs.  —  Il  y  au  banc  des 
ministres,  un  des  plus  honorables  membres  du 
cabinet  acLucl  et  du  précMent  cabinet,  dont 
nous  relisions  ces  jours  derniers  les  protesta- 
tions pour  9  retrouver  les  spécioiens  des  ma- 
nœuvres employées  contre  les  candidats  qui 
déplaisaient  an  gouvernement  impérial.  Tout 
cela  se  ressemble  :  on  a  pea  inventé  ;  mais  oh 
n'a  pas  été  sans  trouver  que Iqueis  perfecUon- 
nofflents.  (Hilarité  à  gancbe.) 

Si  la  doctrine  Vest  pas  repousaée  anjour- 
d'hai,  eériousement,  victorieusement,  nous  re- 
verrona  aux  élections  générales  les  candida- 
tures ofBcielIps  refaire  leur  chemin  pour  le 
malheur  de  la  France.    (Mouvementé   divers.) 

li'boDorable  M.  Haentjens  m'Interrompait, 
il  y  a  un  instant,  pour  me  rappeler  que  nous 
avions  demandé  an  Gonvernemeni  de  se  pro- 
noncer dans  l'élection  de  Maine-et-Loire. 

Uni,  c'était  à  la  coromiaaion  de  permanence. 
Irft  GouTemement  ^lait,  alors,  fort  irrité  de 
certains  passages  d'une  circulaire... 

H.  Haen^ena.  Je  demande  la  parole. 

H.  BpBSBt  Picard  ...  et  il  liésitait  k  pour> 
suivrf.  Nous  lui  avonp  conseillé  nne  seule 
chose  :  Dites  tout  haut  ce  que  vons  en  penses. 
Il  l'a  dit.etcelaa  sufS. 

8i  M.  le  ministre  de  l'intérienr  avait  été 
constant  dans  cette  méthode,  —  car  c'était  le 
même,  —  il  eût  nniquemenl  déclaré  que  le 
comte  Foncher  de  Careil  n'était  pas  le  candidat 
agréé  par  l'administration,  et  personne  de  nous, 
messieurs,  n'aurait  élevé  la  voix  pour  se  plain- 
dre. (In  terra  plions  h  droite.) 

Non,  personnel  mais  vons  conviendrez  que 
les  poursuites  ont  été  de  trop;  et  il  est  im- 
posinle  de  ne  pas  dire  que  si  la  justice  elle- 
même  doit  être  un  i>eu  embarrassée  lorsqu'elle 
a  appelé  devant  un  juge,  pour  l'intern^er,  un 
homme;  nn  honnête  homtne,  et  qu'elle  a  re- 
connu son  innocence,  elle  doit  élre  bien  plus 
embarrassée  encore  lorsque  c'est  enmatiérepo- 
litique,  et  dans  une  question  de  gouverne- 
ment que  la  poursuite  est  née,  de  telle  sorte 
que  cette  poursuite  puisse  rassembler  à  une 
manœuvre  électorale.  (Approbation  à  gauche.) 

Voilà  ce  qui  ne  doit  pas  être.  Ce  serait,  j'en 
aurais  la  preuve,  que  je  crois,  lant  j'aime 
mon  pays,  que  je  ne  la  donnerais  pas. 

A  droite.  Oh  !  oh  ! 

H.  Emeait  Picard.  Je  la  donnerais  certai- 
nement à  ceux  qui  pourraient  faire  cesser 
l'abus  ;  mais  jo  n'aimernis  pas,  pcrmettei-tnoi 
de  vous  le  dire,  à  étaler  une  pareille  indignité 
I  n  face  de  l'Assemblée.  Non,  il  ne  fant  pas 
'ju'il  en  soit  ainsi.  Mais  a!on<,  il  faut  renoncer 
ans  paDdidaturas  olficiolles. 


Pai  écouté  avec  la  plus  grande  attention 
l'honorable  sOUs-secrétaired'Ëtai.  Eh  bien,  Il 
ne  renonce  pas  sufiisamment  sus  candidàtares 
officielles.  (On  rit.)  Je  ne  dirai  pas  qu'il  place  en 
elles  toute  f  on  espérance,  non  ;  mais  je  crains 
qu'il  soit  de  ceux  qui  se  répètent  tout  bas 
cette  parole  :  Toutes  les  oppositions  les  atta- 
quent f  t  tous  les  gouvernements  s'en  servent. 
(Mouvements  divers.) 

Eh  bien,  tous  les  gouvernements  qui  B*en 
servent,  avec  plus  ou  moins  de  mesure,  sont 
presque  tous  destinés',  tour  i  tour,  à  se  repen- 
tir de  s'en  être  sorvia.  On  nous  l'a  dit,  et  je 
ne  saurais  trop  le  redire  :  dans  un  pays  où  il 
faut  refaire  la  force,  la  vérité  et  la  loyauté,  on 
n'amènerait,  dans  cette  enceinte,  avec  ce  sys- 
tème des  candidatures  olficlelles,  qu'une  ombre 
de  reifrésenlption  nationale,  et  on  établirait 
ainsi  dans  le  paya,  pour  ainsi  dire,  une  école 
de  démoralisation. 

Non,  messieurs,  je  ne  crois  pas,  permettez- 
moi  de  vous  le  dire,  que  les  candidatures  offi- 
cielles noient  acceptées  résolument  par  le  Gou- 
vernement. Le  Gouvernement  vous  l'a  dit,  il 
était  en  eut.  non  pas  île  légitime  défense,  mais 
en  état  de  défense,  et  nous  lui  pardonnons,  en 
faveur  de  sa  défense,  les  expressions  dont  il 
s'est  servi.  (Rumeurs  à  droite  et  au  centre.) 
Nous  ne  voulons  pas  y  voir  les  termes  da  sa 
doctrine;  ce  n'est  pas  là  que  nous  la  cher- 
chons :  nous  lut  demanderons  quelle  elle  est, 
plus  tard  et  dans  une  autre  occasion. 

À  droite.  Ah!  ab! 

U.  Ernaat  Picard.  Aujourd'hui,  «i  pré- 
sence du  rapport  de  l'honorable  M.  PellaUui, 
rajiporb  qui  n'est  pas  équivoque  et  qui  blAme 
les  candidatures  ofUcielles,  nous  passerons 
avec  confiance  au  vote,  parce  que  ce  voie,  ainsi 
oxulitjué  par  avance,  sera  la  Coosécratioa  de 
la  liberté  électorale  devant  l'Assemblée.  (Vive 
approbation  et  applaudissements  a  gauche.) 

M.  Hervé  de  Salay.  Messieurs,  je  com- 
menoe  par  déclarer  à  cette  tribune  oue,  i  cer- 
tains égarda,  je  suis  de  l'avis  de  l'honorable 
^rèopinanl,  et  que,  comme  lui,  je  ,réprouve 
jusqu'à  l'ombre  de  la  candidature  omoMle. 
Mais,  précisément  à  ce  point  de  vue,  il  me 
sera  permis  d'examiner,  dans  la  qucation  pié- 
senie,  et  cela  en  très- peu  de  mots,  —  je  com- 
prends l'impatience  de  l'AsBembléé  de  termi- 
ntr  promptement  ce  débat,  —  il  me  sera  per^ 
mis,  itis-je,  d'examiner  où  existe  vraiment 
la  candidature  officielle,  et  surtout  contre  oui 
peut  être  relevé  le  passé  de  la  candidature  Offi- 
cielle ;  car  le  présent  et  le  passé  sa  lient  intime- 
ment dans  le  même  homme,  et  ce  n'cit  qu'eu 
jugeant  l'ensen^ile  de  ses  actes  p&litîquea, 
sous  les  divers  régimes  qui  les  ont  vus  se  pro- 
duire, qu'on  peut  les  apprécier  dans  toute  leur 
tignifitation  et  dans  toute  leur  vérité.  (Parles! 
parlez  I) 

L'honorable  M.  Pelletait,  avec  sa  loyauté 
liabauelle,  disait  dans  son  rapport  sur  cette 
élection,  que  M,  l'amiral  de  Kerjégu  avait 
formulé  la  déclaration  suivante  devant  le 
deuxième  bureau  :  •  J'ai  repoussé  là  candida- 
ture officielle  sous  l'Empirp..  et  je  ne  l'ai  paa 
acceptée  sous  la  République.  ■ 

Voynns  si  l'on  peuL  établir  nn  précédent 
analogue  à  l'égard  de  non  adversaire  et  si  Ip 
ironWasle  éclnlanr  qui  naîtra  de  cette  opposi- 
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Uon  lui  est  avantageux*.  (Rameurs  à  gauche. 
—  Approbation  à  droite.) 

El,  8oas  ce  rapport,  messieurs,  qu'il  me  soit 
permis  de  dire  c|ue  j'ai  vérifié  trop  souvent 
cette  maxime  politique,  apportée  tout  à  l'heure 
à  la  tribune  par  l'honorable  M.  Picard,  à  savoir 
oue  les  oppositions  attaquent  d'abord,  avant 
d'arriver  au  pouvoir,  les  principes  et  les  in- 
struments de  politique  qu'au  jour  de  leur 
triomphe  elles  revendiquent  et  dont  elles  font 
usage  à  leur  profit. 

Les  principes,  messieurs,  doivent  rester  im- 
muables au  milieu  des  compétitions  des  partis, 
quel  que  soit  le  côté  d'oii  vienne  la  victoire. 

Sans  cela,  nos  gouvernements  deviendraient 
le  jouet  de  tous  les  caprices  et  seraient  à  la 
merci  du  bon  plaisir  des  factions. 

Vous  avez  pu  vous  convaincre,  d'après  les 
pièces  qui  vous  ont  été  produites  et  d'après  les 
arguments  qui  ont,  tour  à  tour  et  dans  des 
sens  divers,  tendu  à  éclairer  vos  convictions, 
vous  avez  pu  vous  convaincre  que  l'honorable 
M.  Foucber  de  Gareil  accusait  à  tort  son  ad- 
versaire d'avoir  prétendu  au  bénéfice  de  la 
candidature  officielle. 

Mais  qu*apparaît-il,  au  contraire?  queFest 
Renseignement  qui  résulte  de  cette  longue  et 
ardente  discussion?  Le  voici  en  un  résumé 
très-court  :    . 

Dans  une  lettre-circulaire  qui  précède  toute 
autre  déclaration  émanant  de  l'autorité,  l'ancien 
préfet  des  Côtes-du-Nord  demapde  aux  maires, 
ses  collaborateurs  d'autrefois,  leur  appui  le  plus 
formel;  piais  ensuite,  non  cdbtent  de  cet  appel 
au  souvenir  de  l'autorité  qu'il  a  exercée  dans  le 
département,  il  invoque  dans  sa  lettre  du  l*'  fé- 
vrier les  sympathies  de  l'illustre  et  loyal  Pré- 
sident de  la  République  et  déclare  que,  depuis 
le  vote  des  lois  constitutionnelles,  il  est  le 
seul  qui  puisse  se  recommander  de  ses  sym- 
pathies. 

N*y  voyez-vous  pas  une  revendication  for- 
melle de  l'appui  gouvernemental  ? 

G*est  alors  qu'une  dénégation  catégorique 
et  ne  laissant  place  à  aucune  équivoque  vient 
dissiper  J'effet  de  ces  circulaires,  elle  est  con- 
tenue tout  entière  dans  la  lettre  du  préfet 
des  Gôtes-du-Nord,  l'honorable  baron  de  Jou- 
venely  lettre  que  je  no  relirai  pas  après  tous  les 
orateurs  de  l'Assemblée,  parce  que  le  texte  et 
la  signification  loyale  en  sont  encore  présents 
à  vos  esprits. 

Que  va  faire  l'honorable  M.  Foucber  de 
Gareil?  Persister  dans  ses  allégations  ?  Nul  ne 
l'en  empêche.  Mais  il  va  plus  loin,  —  et  c'est 
un  indice  révélateur  que  je  recommande  à  vos 
réflexions,  —  lui,  l'antalgoniste  absolu  de  la 
candidaûire  officielle,  il  écrit  les  lignes  sui- 
vantes à  ses  chers  collaborateurs  dans  une  nou- 
velle lettre  en  date  du  6  février  :  t  M.  le  préfet 
de  Jouvenel  nie  que  je  sois  le  seul  conservateur 
qui  puisse  se  recommander  auprès  de  vous  des 
sympathies  réelles  du  Président  de  la  Répu- 
blique. Il  résulte .  de  sa  circulaire  que  nous 
sommes  deux.  • 

Remarquez  ces  mots,  messieurs,  il  y  a  là  un 
aveu  touchant  et,  je  le  crois  volontiers,  tout  un 
poëme  ;  —  cela  veut  dire  évidemment  :  nous 
gammes  deux  préteudants  à  la  candidature 
oificielle.  Elle  existe  donc  au  bénéfice  tle 
M.  Foucher  de  Gareil,  puisqu'il  l'affirme,  dans 
les  termes  cités  plus  haut,  aux  maire»  des 


Gôtes-du-Nord.  Qui  pourrait  parmi  vous  ne 
pas  reconnaître'  toute  l'importance  de  ce  fait 
considérable?  J'en  appelle  à  votre  sincérité! 

Ainsi  donc,  M.  le  comte  Foucher  deGareii  a 
recherché  les  sympathies  gouvernementales 
pour  sa  candidature  récente. 

Voyons  si  c'est  là  une  dérogation  à  son 
passé. 

Ge  passé,  messieurs,  je  n'ai  que  quelques 
mots  à  en  dire,  ne  voulant  pas  abuser  de  l'at- 
tenrion  de  l'Assemblée-,  mais  je  la  supplie  de 
m'écouter  encore  avec  le  sentiment  de  bien- 
veillance qu'elle  m'a  fait  l'honneur  de  me  té- 
moigner jusiju'ici.  (Parlez  1  parlez  I) 

Oui,  messieurs,  soyez  indulgents  pour  un 
collègue  à  peine  initié  aux  difficultés  de  la 
tribune  et  qui  s'efforcera  toujours  d'y  exprimer 
sa  pensée  sous  la  forme  la  plus  brève.  Aussi 
bien,  en  agissant  ainsi,  ne  fait- il  que  mettre 
en  pratique  une  observation  termulée  par 
Montesquieu,  dont  Thonorable  M.  Madier  de 
Montjau  invoquait  tout  à  l'heure  le  grand  sou- 
venir. Montesquieu  a  dit  que  les  orateurs  ont 
l'habitude  de  donner  en  longueur  ce  qu'ils  ne 
peuvent  fournir  en  profondeur.  (Ah  I  ah  I)  J'ai 
toujours  pensé  que  cette  observation  ne  dhevait 
jamais  être  oubliée  par  ceux  qui  ont  l'honneur 
de  parler  devant  une  Assemblée  nationale,  et 
qu'elle  mériterait  d'être  gravée  en  lettres  d'or 
sur  le  frontispice  du  palais  légisktif.  (Hilarité 
et  applaudissements  a  droite.) 

Je  n'ai  aucune  prétention,  messieurs,  ni  à  la 
profondeur  de  pensée,  ni  à  la  sagesse  politique 
a  laquelle  faisait  allusion  l'illustre  moraliste, 
mais  il  m'est  bien  permis  au  moins  de  mettre 
tous  mes  soins  à  suivre  la  seconde  partie  de  son 
conseil  en  évitant  de  stériles  et  d'interminables 
longueurs.  J'avoue,  du  reste,  que  j'y  suis  un 
peu  contraint,  ne  possédant  pas  le  talent  et  la 
facilité  d'élocution  de  mes  contradicteurs,  et 
n'ayant  qu'un  but  :  défendre  ce  que  crois  être 
la  vérité.  Je  vous  ai  proipis,  messieurs,  de 
vous  faire  toucher  du  doigt  l'un  des  revenants 
les  plus  accomplis  et  les  moins  impalpables  de 
l'ancienne  canoidature  ojficielle.  Je  vais  tenir 
ma  promesse  en  portant  à  votre  connaissance 
une  profession  de  foi  de  M.  le  comte  Foucher 
de  Gareil  s'adressant  aux  électeurs  du  canton 
de  Dozulé  (Galvados),  dont  il  briguait  en  1861 
les  suffrages  pour  les  élections  du  conseil  gé- 
néral. Geux  de  vous  qui  se  sont  particulière- 
ment attachés  à  revendiquer,  au  profit  de  leur 
opinion,  sa  candidature  des  Gôtes-du-Nord 
pourront  savourer  à  longs  traits  la  coupe  d'am- 
broisie républicaine  qu'elle  offrait  aux  électeurs 
de  ce  département.  Mais  voyons  cependant 
quelle  en  était  la  couleur  primitive ,  sous  quels 
auspices  et  de  quelle  manière  elle  se  produisait 
devant  les  heureux  électeurs  du  canton  de 
Dozulé  en  1861.  (Rumeurs  à  gauche.) 

Messieurs,  j'entends  quelques  protestations 
contre  cette  lecture  ;  cependant,  je  la  juge  in- 
dispensable pour  achever  de  former  vos  con- 
victions. Vous  avez  entendu  dans  toute  len 
ampleur  les  arguments  de  l'attaque,  écout'* 
également  et  avec  une  égale  impartialité  ceu^ 
de  la  défense. 

Rappelez-vous  cet  adage,  que  la  vérité  exige 
le  pour  et  le  contre,  et  qu'elle  ne  sort  victo- 
rieuse que  de  la  lutte  pacifique  qui  résulte 
d'une  libre  contradiction. 

En  langage  populaire,  on  dit  depuis  longtemps 
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et  on  répétera  toujours  :  Qui  n'entend  qu^une 
cloche  n'entend  qu'un  sdn.  (Bruit  à  gauche.) 

Gomment  une  partie  de  l'Aesemblée  peut- 
elle  essayer  d'étouffer  ma  voix/ alors  qu'en 
réalité  je  ne  dis  rien  qu'elle  ne  pent^e  elle* 
même.  Du  reste,  vous  ne  pouvez  pas  m'empé- 
cher  de  suivre  le  fil  ifaturel  de  mon  argumen- 
tation, cela  ne  s'est  pas  fait  pour  vos  orateurs, 
et  je  réclame  de  vous  la  même  liberté.  La 
preuve  que  je  tiens  à  vous  fournir  est  étroite- 
ment liée  à  ma  démonstration. 

A  droite.  Lisez  1  lisez  ! 

M.  Hervé  de  Seisy. Voici  donc  la  fameuse 
pièce,  qui  ne  sera  contestée  par  personne  et 
que  tout  le  département  du  Calvados  a  connue 
en  son  temps  : 

c  Mes  chers  concitoyens,  l'empereur  Napo- 
léon IIL..  >  (Interruptions  à  gauche.) 

M.  Tolain.  Il  ne  s'agit  pas  de  M.  Foucher 
de  Careil  ni  de  M*,  de  Kerjégu  ! 

M.  le  président.  N'interrompez  fÊLS,  mon- 
sieur Tolaio. 

Pourauoi  voulez  vous,  messieurs,  vous  op- 
poser à  la  lecture  de  cette  pièce?  C'est  une  cir- 
culaire, c'est  une  pièce  publique. 

Plusieurs  membres  à  gauche ,  s'adressant  à 
Vorateur.  Oui  I  oui  I  lisez  ! 

M.  Hervé  de  Salsy,  lisanL  «  L'empereur 
Napoléon  III,  par  le  décret  du  24  novembre 
18160,  a  inauguré  une  nouvelle  ère  pour  la 
France  et  rendu  à  l'élection  libre  une  impor- 
tance capitale. 

f  A  cet  appel  de  l'empereur,  le  pays  se  ré- 
veille ;  la  vie  politique  se  ranime  ;  les  hommes 
de  talent  et  de  valeur  demandent  à  se  joindre 
aux  hommes  capables  et  dévoués  qui  repré- 
sentent les  intérêts  du  département,  soit  dans  * 
les  conseils  généraux,  soit  dans  les  conseils 
d'arrondissement.  L'administration  encourage 
leurs  effortu.  > 

Voilà  le  prélude,  messieurii:,  vous  allez  voir 
la  fin,  nous  ne  (ommeît  qu'au  commencement 
(On  rit),  et  je  vous  ai  promis  le  couronne- 
ment de  l'édifice  ;  continuons,  si  vous  le  vou- 
lez bien. 

«  Une  circulaire  d^  préfet,  dont  vous  saurez 
apprécier  la  parfaite  mesure,  conseille  aux 
maires  de  se  réunir  à  leurs  adjoints  et  aux  no- 
tables du  canton  pour  discoter  les  titres  du 
candidat  ;  elle  recommande,  en  outre,  aux  élec- 
teurs d'éviter  l'abstention.  Il  ne  doute  i>as 
que  vous  ne  secondiez  les  vues  de  l'adminis- 
tration. 

f  Je  viens  à  vou8,  fort  de  la  pensée  de  l'em- 
pereur... • 

Gomme  il  vient  à  vous,  aujourd'hui,  fort  de 
la  pensée  de  la  République.  (Sourires  à  droite. 
—  Rumeurs  à  gauche.)  Voyons  !  avez-vous 
des  objections  à  présenter  contre  cette  profes- 
sion de  foi,  et  l'amour  de  la  candidature  offi- 
cielie  ne  vous  paraît- il  pas  exprimé  en  termes 
suffisamment  nets  et  chaleureux?  Je  serais 
heureux  qu'on  me  répondit.  Je  suis  à  la  tri- 
bune pour  répondre  à  vos  interrogations,  j'y 
appelle  mes  contradicteurs  ;  je  crois,  du  reste, 
m'expliquer  sans  ambiguïté  ni  entortillage,  et 
je  n'obéis  qu'à  une  passion,  celle  de  la  justice 
et  de  la  vérité.  Ainsi  donc,  il  n'y  a  point  d'é- 
quivoque dans  mes  paroles,  et  la  conviction 
que  m'en  donne  votre  silence  m'encourage  à 
serrer  de  plus  près  l'obstacle  et  à  pénétrer  dans 
le  vif  de  la  difficulté. 


Je  poursuis  cette  lecture  instructive  : 
«  Je  viens  donc  à  vous,  fort  de  la  pensée 
de  l'empereur,  précédé  par  la  notoriété  de 
mon  nom,  propriétaire  dans  le  canton  et  pos- 
sesseur d'un  établissement  définitif  dans  Tune 
de  vos  communes  qui  offrent  le  plus  d'avenir, 
j'ai  confiance  dans  vos  suffrages. 

•  Electeurs  du  canton  de  Dozulé,  montrez 
que  vous  savez  comprendre  la  pensée  de  Na- 

Î^oléon  III  en  1861,  de  même  que  vous  avez  été 
es  premiers  à  la  comprendre  en  1852.  •  (Ap- 
Îlaudissements  n  rires  prolongés  à  droite.  -— 
nterruptions  diverses  à  gauche.)  ' 

Vous,  qui  parliez  du  coup  d'Etat,  mes  chers 
collègues  dé  la  gauche,  et  qui  rappeliez,  par 
l'organe  de  vos  orateurs,  le  triomphe  du  sys- 
tème de  la  candidature  officielle  sous  l'Empire, 
trouvez-vous  le  type  que  j'en  produis  devant 
vous  suffisamment  réussi  ? 

Faut-il  à  cette  peinture  quelques  effets  de 
coloris  qui  en  détachent  plus  vivement  l'image 
principale  ? 

Ah  !  le  portrait  est  déjà  ressemblant  à  l'idéal 
que  vous  concevez  d'un  parfait  candidat  offi- 
ciel. 

Mais,  attendez,  ce  n'est  pas  fini. 

Je  continue  à  citer  la  circulaire  : 

I  Mais,  pour  cela,  il  faut  que>  pénétrés  de 
l'esprit  des  dernières  'circulaires  ministérielles 
et  du  décret  du  24  avril  dernier,  ordonnant  le 
renouvellement  partiel  des  conseils  généraux, 
vous  envoyiez  au  conseil  général  du  Calvados 
un  caniidat  à  la  hauteur  de  ses  fonctions,  et 
dont  le  nom  au  sortir  de  l'urne  ait  un  certain 
retentissement  dans  le  pays.  > 

C'est  précisément  ce  qu'on  cherche  par  la 
discussion  actuelle.  Oui,  messieurs,  on  veut 
faire  (lu  bruit  sur  cette  candidature  pour  qu'il 
ait  dans  le  pays  un  long  re^ntissement.  Je  ne 
demande  pas  mieux.  Mais  je  poursuis  ma  ci- 
tation : 

«  Seul  candidat  décoré  par  l'empereur...  > 
(Exclamations  et  rireS  prolongés  dans  les  di- 
verses parties  de  l'Assemblée.) 

Je  vous  fais  grâce  du  reste  de  la  circulaire, 
qu'il  me  serait  très-facile  de  citer  jusqu'à  la 
un. 

Eh  bien,  quel  est  l'enseignement  qui  ressort 
de  celte  discussion  et  de  la  circulaire  que  je 
viens  de  produire  ?  je  le  résumerai  dans  ces 
mots  qui  n'ont  rien  d'offensant  pour  les  con- 
victions arrêtées.  Aux  partisans  de  la  Repu- 
bliaue,  à  ceux  qui  Tont  fait  sortir  de  nos  urnes, 
je  dirai  :  •  8i  vous  voulez  pour  la  République 
un  avenir  heureux,  si  vous  voulez  que  sa  sécu- 
rité soit  à  l'abri  des  atteintes  du  sort,  ayez  au. 
moins  pour  elle,  pour  ses  destinées  encore 
fragiles  \ei\  soins  de  la  plus  vulgaire  prudenee 
et  n'embarquez  jamais  à  votre  bord  de  pareils 
passagers...  (Hilarité),  car,  au  lieu  d'avoir  l'œil 
sur  les  couleurs  qui  flottent  au  grand  mât  de 
votre  navire,  ils  regardent  à  l'horizon  l'étoile 
qui  annonce  leur  fortune  politique. 

Tout' a  été  dit,  messieurs>  sur  cette  élection, 
et  je  ne  veux  pas  retenir  plus  longtemps  l'As- 
semblée; mais  je  tiens  à  vous  répéter,  en  finis- 
sant, que  ce  n'est  pas  à  celui  qui  s'est  enveloppé 
de  la  candidature  officielle  comme  d'un  vê- 
tement à  venir  devant  vous  essayer  d'en  cou- 
vrir son  vainaueur. 

Cette  candidature  officielle,  c'est  en  vain 
qu'il  la  repousse,  qu'il  l'éloigné  avec  acharne- 
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ment  de  loi  ;  «elle  lai  roi^ent  sans  cesse,  le 
suit,  selon  la  comparaison  de  M.  Madier  de 
Mon^aa,  comme  soii  ombre,  et  paraît  être  le 
but  toujoors  insaisissable  de  ses  aémarches  et 
de  ses  effortis.  (Rire  sénéral.) 

Et-savez-YOus  quelié  situation  critique  me 
rappelle  cette  recherche  passionnée  et  stérile 
d'une  satisÊLOtion  qui  iuxi  toujours?  Elle  me 
rappelle,  messieurs,  cet  homme  légendaire  qui, 
par  l'effet  d'un  rêve,  se  croyant  tombé  dans  un 
marais,  s'épuisait  en  vains  efforts  pour  s'en 
tirer  par  les  cheveux.  (Nouveau  rire.) 

Maintenant,  je  pourrais  aussi  m'appeaantir 
sur  un  incident  fâcheux  de  ce  débat  ;  je  pourrais 
signaler  ce  qu'il  y  a  pour  le  pays  de  pénible  à 
savoir  que  les  archives,  les  bureaux,  jusqu'au 
cabinet  du  chef  de  la  justice,  ne  jouissent  pas 
d*une  inviolable  sûreté...  (Très-bien  I  à  droite); 
mais  j'espère,  —  car  j'ai  foi  dans  i'enquâte  qui 
se  fiait  actuellement,  et  je  crois  à  l'indépen- 
dance de  la  magistrature  en  France,  —  qu'un 
procédé  aussi  coupable,  dont  le  renouvelle- 
ment inquiète  à  hon  droit  l'opinion  publique, 
sera  puni  dans  le  présent  et  readu  imposable 
pour  l'avenir. 

Oui,  messieurs,  je  suis  convaincu,  j'en  ]Niise 
l'assurance  dans  le  respect  profond  c[ue  m^ins- 
pirO'M.  le  garde  des  sceaux,  que  s'il  ne  trou- 
vait pas  dans  la  législation  actuelle  les  res- 
sources nécessaires  pour  réprimer  cet  odieux 
abus  qui  porte  atteinte  non-seulement  au 
secret  administratif,  mais  au  secret  des  lettres 
et  au  secret  professionnel,  il  voudra,  obéissant 
à  la  voix  de  sa  conscience  et  répondant  à  son 
devoir  de  chef  de  la  justice  en  France,  vous  de- 
mander à  vous,  l^slateurs,  de  prendre  les 
mesures  destinées  à  sauvegarder  de  toute  neu- 
velle  atteinte  l'asile  le  plus  inviolable,  de  la 
confiance  publique.  (Très-bien  là  droite.) 

J'aurais  beaucoup  d'autres  observations  i 
faire  sur  cette  élection;  mais,  9-  cette  heure 
avancée,  a^s  te  développement  dont  elle  a 
été  l'objet,  je  vais  terminer  par  quelques  mots 
qui  vous  feront  apprécier  le  seul  motif  ad- 
missible et  réel  du  triomphe  électoral  de  notre 
collègue  M.  de  Kerjégu. 

Oui,  messieurs,  savez- vous  pourquoi  nous 
avons  nomnft  notre  digne  et  loyai  compatriote 
l'amiral  de  Kerjégu  député  de  notre  départe- 
ment? Je  vais  vous  le  dire  : 

Nous  l'avons  «ommé  parce  que  son  origine 
vraiment  bretonne,  sa  foi  religieuse,  ses  tradi- 
tions {Hiisées  dans  le  sein  môme  du  pays  natal, 
s'identifiaient  avec  nos  sentiments  les  plus 
chers.  (Applaudissements  à  droite.) 

Nous  l'avons  nommé  parce  que  son  nom 
éttfit  depuis  longtemps  sympathique  à  l'agri- 
culture bretonne.  .  (Oh!  oh!  à  gauche),  à 
notre  commerce,  à  nos  paysans. 

Oui,  messieurs,  c'est  un  fait  que  personne 
n'ignore  dans  notre  pays.  La  famille  do  M.  de 
Kerjégu  s'est  placée  i  la  tète  lie  tous  les  pro- 
grès qui  tendent  i  améliorer  le  sort  de  nos  po* 
pulations. 

Nous  l'ayons  nommé,  parce  que  le  courage 
du  vaillant  amiral  et  la  part  brillante  qu'il  a 
prise  dans  les  combats  de  la  marine  française 
aTaient  fait  rejaillir  sur  sa  province  et  sur  son 
d^rtementune  gloire  nouvelle  que  ce  dernier 
a  été  fier  de  récompenser  par  un  éclatant  té- 
moignage de  son  estime  et  de  sa  gmfitude. 

Nous  l'avons  nommé,  enfin,  parue  qu'il  per- 


sonnifiait à  nos  yeax  et  pour  nos  populati-ons 
des  villes  et  des  campagnes  la  vatenr,  4e  déiK>ue- 
ment,  Tabnégation  de  ces  braves  marins  dont 
un  grand  nombre  sont  recrutés  sur  ses  côtes, 
de  ces  équipages  de  ia  flotte  qui,  dane  ia  (ter- 
nière  guerre,  ont  conquis  «ne  gloire  impéaissa- 
ble  et,  toujours  les  prenifers  à  l'heure  du  pend], 
ont  marqiûê  leur  place  dai^s  l'histoire  parmi  les 
plus  héroïques  défenseurs  du  pays.  (Bravos  et 
applaudissements  redoublés  à  droite.  *—  L'ora- 
teur, en  regagnant  sa  ^aee,  reçoit  de  nom- 
breuses félicititions.) 

M.  le  président.  Ja  paroU  est  à  AL  de 
Saint«'Pierre. 

Voiw  nombrmta.  La  détails  1  la  clôture  ! 

M.  le  président.  J'entends  demander  la 
dàture.  (Oui!  oui  1) 

Je  la  mets  aux  voix. 

(La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prouonoée.) 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée...   # 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Je  demande  la 
parole  sur  la  posiUon  de  la  question. 

M.  le  président.  Vous  aves  la  parole. 

M.  Paris  (Pas-de*^lais).  Messieurs,  avant 
de  clore  ce  dèbal... 

Voix  nombreuses.  Il  est  clos  ! 

M.  Paris  (Pas-de-Galais^  Avant  de  passer 
au  scrutin,  permettez -moi,  au  nom  d'un  grand 
nombre  de  mes  'collègues,  d'expliquer  le  vote 
que  nous  allons  émettre. 

Vous  avez,  en  effet,  remarqué  une  étrange 
contradiction  entre  le  rapport  et  ses  cenclu- 
sions.  A  en  croire  l'honorable' II.  Pelletan, 
l'élection  db  M.  Keijégn  a  été  le  résultat  de  la 
pression*  A  quoi  devait-il  conclure?  A  la  nullité 
de  l'élection.  Et  alors  nous  serions  venus  sans 
aucune  espèce  4'équivoqne  'émettre  dans  cette 
Assemblée  notre  opinion  sur  une  question 
nettement  posée.  Mais,  après  Avoir  >ciritimié, 
dans  les  termes  que  vous  connaissez,  l'élection 
des  Gôtes-du-Nord ,  il  vient  dire  :  Validei 
l'élection. 

Pas  plus  d'un  côté  que  de  l'autre  nous  ne  vou- 
lons l'équivoque;  nous  demandons  tous  to  clarté. 
Un  certain  nombre  de  nos  collègues  avaient 
pensé  quiil  aurait  été  postible  de  motiver  la  va- 
lidation de  l'élection  de  If.  de  Ken^  ;  mais 
le  règlement,  des  précédents  parlementaires 
qu'il  faut  toujours  respecta,  s'y  opposent.  Dès 
lors  nous  avons  pensé,  <pour  dissiper  le  malen- 
tendu dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  pour 
ne  pas  avoir  l'air  de  nous  associer,  par  4es 
bulletins  blancs  que  nous  allons  déposer  dans 
l'urne,  au  rapport  de  M.  Pelletan,  à  venir  dire 
à  cette  tribupe  ce  que  nous  pensons,  et  je  le 
dis  en  deux  mots  : 

Nous  votons  des  conclusions  que  nous  re- 
gardons comme  portant  tout  à  1^  fois  sur  le 
candidat  le  plus  honorable  qui  ait  pu  se  pré- 
senter.. (Interruption  à  gauche.)  m^us  les  vo- 
tons en  faveur  de  II.  de  Kerjégu,  et  en  naème 
temps  nous  repoussons  le  rapport  de  M.  Pel- 
letan. 

Voilà  ce  que  je  devais  dire,  non  pas  tant 
pour  l'Assembla,  que  pour  le  pays.  (Vive 
approbation  et  applawiissements  à  droite.) 

M.  le  rapportenr.  Messieurs,  j'ai  siégé 
pendant  quelque  temps  dan  s  les  Assemblées  ; 
c'est  la  première  fois  qu^n  matière  d'élection, 
je  vois  un  membre  de  l'Assemblée  venir  de- 
mander qu'on  sépare  un  mppoit  des  conclu- 
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Bîona  cpii  le  termloMit.  (Réclamadons  àdroiie<) 
M.  BaragaoB.  Je  demande  la  parole. 
M(#  voiw  à  gaucfie.  Persistez  dans  votre  rap- 
port, et  voilà  tout  ! 
M.  le   rapporteur.    Je  dirai  simplement 

aue  je  persiste  entièrement,  avec  la  majorité 
a  Inreau,  dans  le  rapport  que  j'ai  lu  à  cette 
tnbane.  Ce  que  j'affîiîne,  c^est  que  pae  un 
det  faits  de  ce  rapport  n'a  été  démenti. 
(YlVcs  protestations  a  droite.  —  Très-bien  ! 
à  gauche.).  Et  maintenant ,  répondant  à 
Feepèce  d'accasatlon  d'inconséquence  que 
l'honorable  M.  Paris  veut  bien  taire  remar- 

2uer  entre  le  rapport  et  ses  conclusions,  je 
ois  dire  une  chose,  et  je  la  dia  avec  tristesse 
(se  tournant  vern  la  droite)  :  Messieurs,  sur  le 

Êoint  des  inflaence":  administratives,  vous  avez 
ien  rétrogradé  depuis  1872.  Une  élection, 
celle  de  Thonorable  M.  Oeregnuucourt,  a  été  an- 
nulée par  voua  uniuueiTieht  parce  qu'un  maire, 
un  simple  maire  a'un  cbel-lieu  (raifbndisse- 
ment,  avait  patronné  sa  candidature.  Et  qui  a  de- 
mandé l'annulation?  l'honorable  M.  Baragnon! 
(Ïrè8-l>ien  !  trèa-bien  l  à  gauche.  ~  Applau- 
dissements.) 

GTest  tout  ce  que  j'avais  à  dire.  Je  maintiens 
le  rapport  comme  irréfutable  et  comme  n'ayant 
pas  été  réfuté.  (Très-bien  I  très-bien  !  et  applau- 
diisementfl  à  gauche.. —  Ija  clôture!  la  clô- 
ture I) 

II.  Baragaon  monte  à  la  tribune. 

Un  membre,  à  gawhe.  La  clôture  a  été  pro- 
noncée! 

M.  Baragnon  Mais  elle  n'a  pas  empêché 
qu'on  m'interpell&t.  O'aîlleurs,  je  demande  la 
parole  sur  la  position  de  la  question. 
•  M.  1*  présidant.  Le  débat  est  clos  dans  ce 
monient-ci;  mais  M.  Baragnon  demande, 
ooomie  les  deux  orateurs  précédents,  à  parler 
sur  la  position  de  la  question  ;  je  lui  donne  la 
]>arole. 

On  membre,  M.  Paris  a  déjà  parlé  sur  la  po- 
sition de  la  question  et  un  seul  orateur  peut 
prendre  la  parole. 

M.  le  préflâdent.  Un  seol  orateur,  aux 
termed  du  règlement,  peut  parler  contre  la 
clôttirc  quand  elle  est  demandée  ;  mais  en  ce 
qui  concerne  la  position  de  la  question,  le  rè- 
glement est  muet.  M.  Baragnon  a  dem£indéla 
parole  sur  la  position  de  la  question  ;  mon  de- 
voir est  de  la  lui  donner. 

Un  membre  à  gauche.  M.  Baragnon  veut 
parler  probabloment  du  fait  cité  par  le  rappor- 
teur 1 

tt.  le  président.  J^"  ne  suis  pas  juge  de  ce 
que  va  dire  l'orateur  ;  je  dois  faire  respecter 
son  droit  :  il  a  dem-'ndé  la  parole  sur  la  posi- 
tion de  la  question  ;  je  la  lui  ai  donnée»  et 
mon  devoir  est  de  la  lui  maintenir.  (Très- 
bien  !) 

M.  Baragnon.  Le  débat  est  clos  ;  cependant 
j'aurais,  en  vertu  du  règlement,  le  droit  d'en 
ouvrir  un  autre. 

M.  Pelletan  vient  de  prononcer  mon  nom, 
et  il  a  soulevé  ainsi  une  question  personnelle 

3U(î  j'aurai»  le  droit  de  vider.  (Bruit  à  gauche.) 
e  ne  le  fa's  pas... 

M.  le  rapporteur.  Vous  avez  raison  ! 
M.  Baragnon.  . . .  me.  bornant  à  rappeler 
à  M.  Pelletan  que  si  j'ai  condamné  la  première 
élection  de  M.  Deregnauceurt,  lui  Ta  validée. 
(Trèflh-bien  !  très-bien  1  à  droite.) 


UnevoùB  à  gauche.  Et  lei  électeurs  lui  ont 
donné  raison  ! 

M.  Baragnon.  Par  conséqoant,  le  repro- 
che d'inconséquence  qu'il  m'adresse  aujour- 
d'hui retomberait  aussi  sur  lui-même. 

M.  le  rapporteur.  Soyez  conséquent  au- 
jourd'hui î 

M.  Baragnon  II  iaudmit,  pour  savoir  qui 
de  nous  deux  mérite  réellement  ce  reproche, 
revenir  sur  les  faits  qui  furent  portés*,  alors  à 
cette  tribune.  J'aime  mieux  dispenser  l'As- 
semblée do  cet  examen  rétrospectif.  (Oui!  oui! 
—  Très-bien!  à  droite.)  C'est  sur  la  position  de 
la  question  que  je  vttux  dire  un  seul  mot. 

La  prétention  de  M.  Pelletan  de  ne  pas  sé- 
parer les  conclusions  de  son  rapport  des  con- 
sidérations qui  les  précèdent,  couronne  l'œuvre 
à  laquelle  nous  assistons  depuis  deux  jours... 
(Très-bien!  très -bien!  à  droite.  —  Exclama- 
tions à  gauche),  ei  cotte  œuvre  se  peut  juger 
en  doux  mots  :  c'est  la  candidature  officielle 
blâmée  par  le  candidat,  qui  ne  se  plaint  que 
parce  qu'il  n'a  pas  pu  fairo  qipire  à  cette  can- 
didature officielle  pour  lui-mémo... 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  suis  pas  candidat  ! 
Le  2«  bureau  n'est  pas  candidat  I  Ce  n'est  pas 
la  question  I 

M.  Baragnon.  ...c'est l'administration  blâ- 
mée de  s'être  défendue  quand  on  l'a  forcée  de 
se  défendre... 

M.  Ernest  Picard.  C'est  le  déplacement  de 
la  question  ! 

M.  Bamberger,  ^adressant  à  M.  Baragnon. 
Vous  rentrez  dans  le  débat  : 

M.  Çaragnon.  ...c'est  enfin  le  garde  âe^ 
sceaux  accusé...  (Aux  voix  1  aux  voix  !) 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Baragnon.  ...  c'est  le  garde  des  sceaux 
accusé  à  l'aide  de  pièces  dont  l'Assemblée  a 
condamnft  Torigine  suspecte.  (Très-bien  !  très- 
bien  !  à  droite.  —  Aux  voix  !  aux  voix  ?  à  gau- 
che. —  A  la  question  I) 

Il  ne  restait  plus  qu'à  prétendre  obtenir 
un  blâme  apparent,  à  l'aide  d'un  rapport  qui, 
après  des  accusations  dont  il  vient  d'être  fait 
justice,  conclut  à  un  vote  qui  doit  avoir  notre 
pleine  adhésion. 

A  gaucJxe.  Vous  rentrez  dans  la  diseuse  ion  ! 

M.  Baragnon.  Je  le  répète  donc,  ce  serait 
là  le  couronnement  de  l'œuvre  ;  c'est  pour  cela 

3ue  je  remercie  l'honorable  M.  ^Paris  d'avoir 
istingué  ce  qui  devait  l'être,  d'avoir  séparé 
le  rapport  de  ses  conclusions.  Cette  séparation 
persistera,  malgré  les  efforts  du  rapporteur, 
et  le  pays  verra  bien  demain  que  valider 
l'élection  ce  n'était  pas  s'associer  à  un  blâme 
qu'on  n'a  même  pas  formulé.  (Très-bien  !  très- 
bien  !  et  applaudissements  à  droite.  —  Aux 
voix!  aux  voix  !) 

M. le  président.  Je  mets  aux  voix  les  con- 
clusions du  2«  bureau,  qui  tendent  à  la  valida- 
tion de  l'élection. 

Il  y  a  Une  demande  de  scrutin.  . 

Cette  demande  est  signée  par  MM.  BouUier, 
Lestourgie,  de  Tarteron,  de  La  Bassetière, 
Chaper,  Louis  de  Saint-Pierre,  A.  de  Ressé- 
guier,  BouUier  de  Branche,  baron  de  Larcy, 
Ganivet,  Dufournel,  comte  de  Kergarlou,  de 
Féligonde,  comte  de  Legge,  de  Puibemeau, 
Aclocqge. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 
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(Le  scratin  est  ouvert  et  les  Totes  sont  re* 
cueillis.) 

M.  le  président,  pendant  que  MM.  Us  secré- 
taires déitouitlent  le  scrutin.  Je  donne  la  parole 
à  M.  Mathieu- Bodet  et  à  M.  Besnard,  qui  Tont 
demandée  poar  déposer  des  rapports. 

M.  Mathiea-Bodet.  J'ai  Thonneur  de  dé- 
poser, au  nom  de  la  commission  du  budget, 
un  rapport  sur  un  projet  de.  loi  portant  ouver- 
ture de  crédit  supplémentaire  au  ministère 
des  finances,  exercice  4874. 

M.  Besnard.  J*ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  TAssemblée  le  rapport  fait  au 
nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  qui  a  été  présenté  par  M.  Grivart, 
alors  ministre  de  l'agriculiure  et  du  com- 
merce, sur  renseignement  élémentaire  prati- 
que de  l'agriculture. 

M.  le  président.  I^s  raipports  seront  im- 
primés et  distribués. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scru- 
tin : 

Nombre  des  votants 568 

Majorité  absolue ^85 

Pour  l'adoption 430 

Contre 138 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 
M.  Tamiral  de  Kerjégu  est  admis. 

Je  consulte  T Assamblée  sur  le  projet  d'ordre 
du  jour  de  demain. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  de  Tinstruction  publique, 
sur  l'exercice  18  i4,  d'un  crédit  de  150,320  fr.  75, 
applicable  aux  dépenses  de  facultés  et  d'écoles 
de  pharmacie  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  miniétre  de  l'instruction  publique,  sur 
l'exercice  1874,  d'un  ciédit  de  50,700  fr.,  ap- 
plicable à  la  construction  de  l'école  française 
d'Athènes  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

li  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

L'ordre  au  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  et  quart.) 

Le  directeur  du  service  sténographique 
de  P Assemblée  nationale, 

GÉLBSTIN  hJLakCHU 


SCRUTIN 

Sur  la  validation  de  Vélection  de  M.  Vamiral  de 

Kerjégu. 

Nombre  des  votants 568 

Majorité  absolue 285 

Pour  Tadoption 430* 

Contre 138 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d*).    Abbatucci. 
Aboville  (vicomte  d').     A.clocque.     Adam  (Pas- 


de-Galais).  Adnet.  Aigle  fcomte  de  V).  Allenou . 
Amy.  Ancel.  Andelarre  (marquis  d*).  An- 
dré (Charente).  André  (Seine).  AnissonOupe- 
ron.  Arfeuillères.  Aubry.  Audren  de  Kerdrel. 
Auxais  (d').    Aymé  de  la  Chevreliére. 

Babin-Cnevaye.  Bagneux  (comte  de).  Bal- 
San.  BaragDon.  Barante  (baron  de).  Ôarascud. 
-  Bardoux.  Bastard  (le  comte  Octave  de).  Bastid 
(Hayraond).  Batbie.  Baucame -Leroux.  Baxe. 
Beau.  Beauvillé  (de).  Benoist  d'Azy  (comte). 
Benoist  du  Buis.  Benoit  (Meuse).  Bernard 
(Charles)  (Ain).  Bernard-DutrelL  Bertauld. 
BessoQ  (Paul).  Béthune  (comte  de).  Bourges 
(comte  de).  Bidard.  Bienvenue.  Bigot  Bla- 
voyer.  Blin  de  Bourdon  (le  vicomte).  Bocher. 
Boiluin.  BoiBnton.  Boisboissel  (comte  d^. 
Boisse.  Bompard.  Bonald  (vicomte  de).  Bondy 
(comte  de).  Bonnet.  Boreau-Lajanadie.  Bot- 
tieau.  Bouille  (comte  de).  Boulher  (Loire). 
BouLlier  de  Branche.  Bourgeois  (Vendée). 
Boyer.  Brabant  Brame  (JuLe8>  Brettes-Thu- 
rin  (comte  de).  Broêt.  Broglie  (duc  de).  Brun 
(Lucien)  (Ain).  Rranet.  Bryas  (le  comte  de). 
Buée,  mffet.  Buisson  (Jules)  (Aude).  Bnsson- 
Duviviers. 

Caillaux.  Calemard  de  La  Fayette.  Gallet. 
Carayon  La  Tour  (de).  Carbonnier  de  Marzac 
(de).  '  Carron  (Emile).  Gastellapo  (marquis  de). 
Cazeaux.  (iSazenove  de  Pradine  (de).  Chabaud 
La  Tour  (Arthur  de).  Chabaud  La  Tour  (j?énéral 
baron  de).  Chabron  (le  général  de).  Chadois 
(colonel  de).  Chamaillard  (de).  ChampagUy  (le 
vicomte  Henri  de).  Champvallier  (de).  Gnan- 
garnier  (général).  Chaper.  Gharreyron.  Char- 
ton.  ChatoLin.  Chaurand  (baron).  Cheguitlaume. 
Chesnelong.  Christophle  (Albert).  Cintré  (comte 
de).  Cissey  (général  de).  Clapier.  Clément  (Léon). 
Clercq  (de).  Cochery.  Colombet  (de).  Gomba- 
rieu(ae).  Combler.  Cordier.  Corne.  Cornulier- 
Lucini^re  ((^omte  de).  Costa  de  Beauregard  (mar- 
quis dei>.  Gottin(Paul).  Courbet-Poulard.  CSour- 
celle.  Cnissol  d'Uzés  (le  duc  de).  Gumont  (le* 
vicomte  Arthur  de).    CuniL 

Daguenet.      Daguilhon-Lasselve,      Oampierre 
(marquis  de).     Daru  (le  comte).    Daussel.    De- 
cazes  (baron).    Decazes  (duc).    Delacour.     Dela-^* 
vau.    Delille.    DeUsse-Engrand.    Delorme.    Oel- 

EU.  Delsol.  Denormandie.  Dépasse.  Depeyre. 
lesbassayns  de  Richemont  (comte).  Ê^scat. 
Desjardins.  DestremX.  Dozanneau.  Diesbach 
(comte  de).  Dompierre  d'Hornoy  (amiral  de) . 
Doré-Grashn.  Douay.  Oouhet  (comte  de). 
Drouin.  ^Du  Bodan.  Du  Breuil  de  Saint-6er- 
main.  Ducarre.  DuChafTaut.  Duchàtel  (comte). 
Duclerc.  Dufaur  (Xavier).  Dufaure  (Jules). 
Dul'our.  Dufournel.  Dumarnay.  Dumon.  Du- 
panloup(Mgr).  Dupin  (Félix).  Dupont  (Alfred). 
Duréault.  Durfort  de  Civrac  (comte  de).  Dus- 
saussoy* 

Ernoul.  Eschasseriaux  (baron). 
Féligonde  (de).  Flaghac  (baron  de).  Fleuriot 
(de).  Fontaine  (de).  ForSanz  (vicomte  de).  Fou- 
bert.  Fourichon  (afniral).  Foumier  (Henri). 
Fourtou(de).  Frais sinet.  Franclieu  (marquis 
de  ).     Fresneau. 

Galloni  d'Istria.  Ganivet.  Gasionde.  Gasse- 
lin  de  Fresnay.  Qaulthier  de  Vaucenay.  Ga* 
vardie  (de).  .  Gavini.  Germain.  G^rmoniôre 
(de  la).  GiUon  (Paulin).  Ginoux  de  Fermon  (le 
comte).  Giraud  (Alfred).  Glas.  Godet  de  la 
Riboullorie.  Goulu.  GouveUa(de).  Gouyion 
Saint-Cyr  (le  murquis  de).    Grammont  (le  m'ar- 

Suisde).    urange.    Grasset  (de).    Grivart   Guei- 
an.      Guibal.     Guichard.      Guiche   (marquis 
de 

Haentjens.  Hamille.  Harcourt  (le  comte  d*). 
Harcourt  (le  duc  d*).  HaussonvilLe  (le  vicomte 
d').  Hespel  (comte  d*).  Houssard.  Huon  de 
Pénanster. 

Jatfré  (abbé).  Jamme.  Jaurès  (amiral).  Joc- 
teur-Monrozier.  Johnston.  Joinville  (le  prince 
de).     Jordan.     Joubert.      Jourdan.     Jouvenel 
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[Laron  d«].-  Juigné  (le  comte  de).   Jujgnë  (mar- 

qaii  de).    Jullien. 

Keller,  Kerg;ariou  (comte  do).  Kergorlay 
(comle  de).  Kéridec  (de).  Kennenguy  (vicomte 
de).    Kolb-Beriiftrd. 

La  Baasetlôre  (de).  Labitte.  T<a  Borde  rie  (de). 
La  Bouillerio  (de).  LacaveLaplogne.  Lacombo 
(de).  Lagraa^e  (le  baron  A.  de).  Lallié.  Lambert 
dD&aiaio-Croii.  Lamberterie  (de).  LaueL  Lan- 
frey.  La  Pervauchère  ide).  Larcy  (baron  ds). 
LÂrgeataye  (de).  La  Rocho-Aymon  /marquis  do). 
La  Eocbefoucaittd  (iluc  de  BLaaccia).    La  ItochO' 

.i.t_  , :-   j,\       La  Rocliatimlon  (c — 

,ile).      La  Sicûtière  ,    , 
1  de),     Lastoyrio  (J.  de).     Laurier. 


jarjualein  [inarmii;.    .  .,  ...        .      , 

quLS  de].  La  Hochette  (ile).  La.  Sicotière  (de). 
Lassus  (baron  de).  Lastoyrio  (J.  de).  Laurier. 
Lavergne  (Léonce  de).     LcbourKjoiB.     L'Ebraly. 


Legrand  (Artbur).     Le  Lasseux. 

LauDuv.     Lospinasse.     Loatapis  (de).    Leatour- 

Eie.  Lovert.  Limairac  (de)  (Tarn-et-Garonne). 
imayrûc  (Léopold)  (Lot).  Limporani..  Lorge- 
ril  (vicomte  de).  Lorlal.  Louvet.  Loysel  (gâ- 
néral).  Luro.    Lur-Salucea  (marquis  de). 

Uagniez.  Maillé  (le  comte  da).  _  Malartre.  Ma- 
leville  (n  ■      •  - 

levergno.  , 

Martel  f Pas-de-Calais).  Martcll (Charente).  Mar- 
iBQot.  Martin  (Charles).  Martin  (d'Auray).  Mar- 
tin des  Palliércs  (gémirai).  Mathieu  (Saûne-et- 
Ijoire).  Matbieu-Bodet  [Charente).  Malbieu  de 
la  Bedorte  (le  comte).  Maurice.  Max-Richard. 
Mazorat.  Mazure  (générai).  Meaux  (le  vicomte 
de).  Melun  (comte  de).  Méplain.  Mérode  (de). 
Mervpiileui  du  Vignaui.  Mettetal.  Michel. 
Monjaret  de  Kerjégu.  Monuerayo  (comte  de  la). 
Honhet.  Moniaignac  (l'amiral  de].  Monteif. 
MontgolBer  (de).  Montlaur  (le  marquis  de). 
Montrteuit.  Moroau  (Ferdinand).  Mornay  (le 
marquia  do).  Mortomart  [le  duc  de).  Mouchy 
(lo  duc  de).  Murât  (le  comte  Jo.ncbiQi).  Murat- 
aislrières. 

Nétien.      Noel-ParfaiL     Nouaiilao  (comte  de). 

Pagôs-Duport.  Pnjol.  Paris.  Parti  (marquia 
de).  Passy  (Louis).  Pâtissier  [Sosthène].  Pel- 
le reau- Villeneuve.  Perrol.  Perrier  (Eugène) . 
Petau.  Peulvû.  Peyramont(de).  Picard  (Er- 
nest). Pin.  Piogar(do).  Piûu.  Plichon.  Plœuc 
(marquis  de),  Pontoi-Ponfcarré  (marquis  de). 
Pothuau  (amiral).  Pouyer-Quertiar.  Pradie. 
Prai-Paris.    Préta»oine.    Puibernoau  (do). 

Quinsonas  (marquis  de). 

Rainneville  (de).       Ramburea  (de).      Rampon 

gomte),  Raoul  Dnval.  Raudot.  Ravinel.(de). 
eaaéguier  (comle  de).  Riant  (Léon).  Ricot. 
Rive  (Francisque].  Robert  (général)  Robert  do 
Masay.  Rodez-Bénsvent  (vicomte  de).  Roger  du 
Nord  (comte).  Retours  (dos).  Rouher.  Rou- 
veurc.     Roy  de  Loulay.    Hoys  (marquia  des). 

Bacaae.  Sainclhorent  (de).  Saintenao  (vi- 
comte de).  Saint-Germain  (de).  Saini.pierro  (de) 
(Calvados).  8aint-Pierrc  (Louis  rie)  (Manche). 
8aint;Victor  (de).  Baiaaet  (ïioe  amiral).  Saiay 
(Hervé  de).  Sarrotle.  Savary.  Savoye.  8ay 
[Léon).  Ségur  (comte  Louis  de).  Seignobos. 
Bons.  Serj'ii  (Guaman).  Sers  (marquis  do). 
Soubeyren  [baron  de).     Soury.Lavergne.     Sta- 


Talloo.     Tarleron    (de).     Toisi 


(ohier  (comle  de).  Vuutrain.  Veotavon  (de). 
Vento.  V.;iillart.  Vidal  [Saturnin).  Viennet. 
Villou.  Vlmnl-  ncssalanes.  Vinay  (Henri). 
ViNgtain  (Léon).  Vinofa  (baron  do).  Vilalia. 
VogiiB  (marquis  do).  Voisin. 
Wallon.  WarteUH  de  Reli.  Witt  ('JornSlis  de). 

«XHALSI.  —  T.  XXXIZ. 


UM.   AUemauid.     Ancelon.    Araso.    Amu4t. 

tiamberffor.  B«rni.  Barodet  BarUie  (Mar- 
cel). Beronjjer.  Bertet.  Bernard  (llartin). 
Bert  [Paul).  Bethmont.  Blanc  O^uia).  Sonnai 
(Léon),  iioucau.  Bonobet.  Brelay.  Breton 
[Paul].  Brice  (Uie-el- Vilaine).  Britlier.  Brissan 
(Henri)  (flelne].    Brun  (CSiarlaB)  (Var). 

Caduc.  Carion.  Carr6-Kârisouët.  CaBia(Gar- 
— '').      Caalelnau.    Caiot  (Julea)  (Gard).    Chai- 

.-Lacour.    Chareton  '~'-  '—"     "■- '— 

.jin.     Chevandier.     ( 
bon.    Cotle.    Crdmisux. 

Daron,  Danmas.  -  Delacroix  ûelord,  Den- 
rert  (te  colonel),  Dcregnnncourt,  Deachange. 
Uréo.  Duboya-Freanay  (général).  Dulky.  Dn- 
pouy.    Du  rien. 

Eacjrguel.    Esquiros. 

Farcy.    Favre  (Jules).      Fernier.    FerronillaL 

Gagneur,  Gambetta,  Oanaull,  Gaudy. 
Cent ,  Gobiet ,  Godin .  Godiaaart.  Grand- 
pierre.  Greppo.  Grévy  (Albert).  Grévy  (Julea). 
Guyol. 

Hèvre. 

Jacques.    Janzé  (baron  de).    Joigneaui.  Jouin. 

Lacrelelle  (Henri  de).  Larayoïte  (Oscar  de). 
Lallize.  LaJbn  de  Fongaulier.  Lambert  (Aleiiaj. 
Lamy.  La  Serve,  Latrade,  Laurent-Pi  chat. 
Leblonii,  Lefèvra  (Henri).  Lcfranc  (Pierre).  , 
Le  Gai  La  Salle.  Lepùre.  Lôpouzé  Lesguillon. 
I.berminier.    Litlré.    Lociiroy.    Louatolot. 

Madier  de  Montjau.  Mahy  (de).  Maillé.  Ma- 
lens.  Marck.  Marco  n.  Hargaine.  Mercier. 
Millaud. 

Naquet. 

Urdioairo  (fils). 

Pâlotte.  PelliBBier  (général).  Périn.  Poyral. 
Picart  (Alphonse). 

Rameau.  Rathior,  Renaud  (Michel).  Ray- 
mond (Ferdinand).  Ricard.  Riondel  Robert 
(Léon).    Roger-Marvaiso.    Roudier.    Rouvior. 

Schérer.  ScbœloherT  Sénard.  Simiot.  Swi- 
ney. 

Tamisior.  Tardieu.  Thomas  (docteur).  Thu- 
rel.    Tiotsot    Tolain.    Tribert.    Turigny.    Tur- 

"^  Viilain. 
Wamier  (Marne). 

K'OHT  PAS  PRIS   PART  AU  VOTE 


MM.  Adrien  Léon.  Cézanne.  Ferry  (Julea). 
Uumbert.  Krantz.  Laboulaye.  Le  Royer. 
Simon  (Julos).    VacberuL    Waddington. 


Comme  étant  retenus  à  la  commission  du  budgtt  : 

M  M.  A  dam  (Edmond).    Paye.    Fourcand.    Lan- 

glois,     Lucet,       Magnin,     Osmoy  (comte   d'). 
Saussier  (général),    Tirard,    Wolowski. 

MM.  Alexandre  (Cliarlos).  Amat.  Ai'bel.  Ar> 
naud  (de  l'Ariége).  Audiifrel-Pasquier  (duc  d'), 
Aurelle  de  Paladines  [général  d').  Barthélémy 
Saint-IIilaire.  Heausaire.  Besnard.  Billot  (gé- 
néral). Billy.  BoLlard.  Bouisson.  Bourooing 
(l^arou  do).  Uoysset.  fiozériau.  Brice  [Mour- 
ihe- et -Moselle).  Buisson  (Steine-lnférieure),  Cal- 
mon.  Carnol  (jière),  (^rnot  (Sadi),  Carquet. 
Casimli  Cerier.  Chardon  Cbiris.  Cboiseul  (Ho- 
race de).  Claude  (Meurthe-et-Uoselle).  Claude 
(Voigea),  Danelte-Bemardia.  Dauphioot.  Dietz- 
24 
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MonniD.     Dubois.    Ducuing.    Duparc.    Duver- 

Sier  de  Uauranne.  Eymard-DuverDay.  Feray. 
olliet.  Fouguet  Frébault  (ffénéral).  Gailly. 
Gatien-Arnoult.  Gaulthier  de  Rumilly.  Gayot. 
George  (Emile).  Gérard.  Gévelot.  Girerd 
(GyprieD).  Giro^Pouzol.  Grellier.  Guillemaut 
(général).  Guinard.  Guinot.'  Hérisson.  Ker- 
legu  (amiral  de}.  La  Gaze  (Louis).  Laget  Le- 
Dreton.  Lenoel.  Lepetit  Leroux.  Levéque. 
Malézieux.  Marc  -  Dufraisse.  Martin  (Henri). 
Mayaud.  Mazeau.  Médecin.  Méline»  Mes- 
treau.  MichaULadichôre.  Moreau  (Gôte-d'Or). 
Morin.  Morvan.  Nioche.  Pareni.  Parsy. 
Pascal  Duprat.  Pellatan.  Pernolet.  Philip* 
poteaux.  Pompery  (de).  Pressensé  (de).  Prin- 
ceteau.  Hampont.  Rémusat  (Paul  de>.  Re- 
naud   (Félix).       Reymond  (Loire).      Rivaille. 


Rolland  (Charles).  Roux  (Honoré).  Saint-Malo 
(de).  Salneuve.  Salvandy  (de).  Salvy.  Sansas. 
8cheurer-Kestner.  Silva  (Clément).  Simon  (Fi*^ 
dèle).  Soye.  Tal)erlet  Target.  Tassin.  Tes- 
telin.  Thièrs.  Tocqueville  (comte  de).  Valazé 
(général).    Valenlin.    Varroy.    Wilson. 

AB8BMT8  PAK  CONGÉ  : 

MM.  Aumale  (le  duc  d').  Belcastet  (de).  Cha- 
brol (de).  Chambrun  (comte  de).  Ghanzy  (gêné* 
rai).    Chaudordy(comte  de).    Gorcelle  (de).    Grea- 

Êin.  Desbons.  Flotard.  Gallicher.  (îontaut- 
liron  (vicomte  de).  Joumault.  La  Roncière  Le 
Noury  (vice>amiral  baron  de).  Le  Flo  (général). 
Magne.  Maure.  Monnot-Arbilleur.  Parigot. 
Rousseau.    Roussel.    Sebert. 
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SEANCE  DU  SAMEDI  26  JUIN  1875 


SOMMAIRE.  —  Adoption,  au  scrutin,  du  projet  de  loi  portant  ouverture,  au  ministre  de  rinstruction 
publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1874,  section  l*^*,  chapitre  7,  d*un  crédit  supplé. 
mentaire  de  150,320  fr.  75,  applicable  aux  dépenses  de  f&cultés  et  d*écoles  de  pharmacie.  —  Adoption, 
au  scrutin,  du  ^ojet  de  loi  portant  ouverture,  au  ministre  de  Tinstniction  publique,  des  cultes  et 
des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1874,'  d'un  crédit  supplémentaire  de  50,700  francs  —  section  1**,  cha- 
pitre 17,  —  applicable  aux  dépenses  de  construction  de  Técole  française  d'Athènes.  =  Dépôt,  par 
M.  le  marquis  de  Quinsonas,  au  nom  do  la  33'  commission  des  lois  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  portant  établissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Rambervlllers 
(Vosges).  =  Dépôt,  par  M.  Depeyre,  d'une  proposition  tendant  à  ouvrir  au  ministre  de  l'intérieur, 
sur  l'exercice  1875,  un  crédit  de  2  millions  pour  les  secours  à  donner  aux  victimes  des  inondations  * 
MM.  le  garde  des  sceaux,  de  Belcastel,  le  marquis  de  Franclieu.  —  Déclaration  de  l'urgence.  = 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  déclaration  d'utilité  publique  de  plusieurs 
chemins  de  fer  et  &  la  concession  de  ces  chemins  à  la  compagnie  de  Pans-Lyon-Méditerranée.  = 
Article  l*^  —  Disposition  additionnelle  au  paragraphe  10-11  présentée  par  M.  Rouveure.  Retrait.  = 
Paragraphe  12.  =  Paragraphe  13  :  MM.  Cézanne,  rapporteur,  Lucien  Brun.  —  AmendenÂtit  de 
MM.  Thurel  et  autres  :  MM.  Thurel,  le  général  Guillemaut,  Tamisier,  Jordan,  le  rapporteur,  Jules 
Grévy,  le  ministre  des  travaux  publics.  Rejet  au  scrutin.  •—  Amendement  de  M.  Lucien  Brun  : 
MM.  Lucien  Brun,  le  ministre  des  travaux  publics,  Wilson.  Rejet  au  scrutin.  —  Adoption  du  para- 
graphe 13.  =  Rectification  au  texte  de  la  loi  du  5  janvier  1875  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  dé- 
partement de  la  Loire-Inférieure  à  fkire  à  l'Etat  l'avaqce  d'une  somme  de  10  millions  pour  l'achève- 
ment du  bassin  de  Penhouêt,  au  port  de  Saint-Nazaire.  =  Dépôt,  par  M.  le  comte  Octave  de 
Bastard,  au  nom  de  la  commission  du  budget  de  187B,  du  rapport  sur  le  budget  des  dépenses  du 
ministère  de  la  guerre.  =Aépôt,  par  M.  l'amiral  Pothuau,  au  nom  de  la  commission  du  budget 
de  1876,  du  rapport  sur  le  budget  des  dépenses  du  ministère  de  la  marine  et  des  colomies.  =: 
Fixation  de  l'ordre  du  jour  :  MM.  Lefèvre-Pontalis  (8ein^-et-0ise),  Lepère. 


PBKSIDBNCB   DE   M.  LE  DUC  D'AUOIFFRBT-PASQUIBR 

La  séance  est  oayerte  4,  deux  heures  et  de- 
mie. 

M.  ie  comte  Dachâtel,  l'un  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès- verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  ouverture 
au  ministre  de  rinstruction  publique,  des  cultes 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1874,  section 
l^,  chapitre  7,  d'un  crédit  supplémentaire  de 
150,320  fr.  75,  applicable  aux  dépenses  de  fa- 
Cultes  et  d'écoles  de  pharmacie. 

Quelqu'un  demande -t-il  la  parole  ?. . . 

Je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  à  la  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

•  Art.  1*'.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts,  sur  Texercioe  1874,  section  l^*,  chapitre  7, 
un   crédit    supplémentaiVe  de  150,320  fr.  1ht 


applicable  aux  dépenses  de  facultés  et  d'écoles 
de  pharmacie. 

«  Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense 
au  moyen  des  ressources  de  l'exercice  1874.  » 

Les  deux  articles  du  projet  de  loi  sont  suc- 
cessivement mis  aux  voix  et  adoptés,  et  le 
projet  dans  son  ensemble  est  soumis  à  un 
scrutin  dont  le' dépouillement  donne  pour  ré- 
sultat : 

Nombre  des  votants 565 

Majorité  absolue 283 

Pour  l'adoption ...     56  4 
Contre 1 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  de  1  instruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arts,  sur  l'eidircice  1874. 
d'un  crédit  supplémentaire  de  50,700  fir.,  — 
section  l'«,  chapitre  17,  -«  applicable  aux  dé- 

Sensés  de  la  construction  de  l'école  française 
'Athènes. 
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L'Assemblée,  consaltée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles. 

«  Art.  !«'.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts,  sur  l'ex«rciee  iSli,  s^ctiao  première, 
chapitre  tT,  un  crldil#  lu^olânentaire  de 
50J0Ô  fi^Àc^,  applicable  aux  dépense»  de  la 
construction  de  récole  française  d'Athènes.  » 

«  Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense 
au  moyen  des  ressources  de  Texercice  1874.  » 

Les  deux  articles  du  projet  de  loi  sont  suc- 
cessivement mis  aux  voix  et  adoptés,  et  le 
projet  dans  son  ensemble  est  soumis  à  un 
scrutin  dont  le  dépouillement  donne  pour 
résultat  : 

Nombre  des  votants 556 

Majorité  absolue 273 

Pour  l'adoption 555  / 

Contre 1 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

Mt.  le  marquis  de  QalnsoÂas.  J'ai  l'hon- 
neur de  àéDosQt  sur  le  bureau  de  TAssemblée^ 
au  nom  de  Ta  33«  commission  dlntérôt  local, 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  établis- 
sement (1(9  surtaxes  sur  les  vins  et  les  alcools 
à .  l'ocltOL  de  la  coomiune  de  RaoLbérvillërs 
(Vosges). 

Ift.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distrihué. 

La  j^ole  est  à  M.  Depeyre  pour  le  dépôt 
d'une  proposition. 

iC^epeyre.  J*ai  ^honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  die  l'Assemblée  une  proposition  de 
loi  ainsi  conçue  :. 

«  àrHeie  unique.  ->  Un  crédit  de  2  milli^s 
est  ouvert  au  mimstrê  djf  l'intérieur  pour  les 
secoure  i  donner  Aux  victimes  des  inoxida- 
tions.  j  (Trèshienl)    -  '^  ^. 

Je  n  ai  que  c|[uel({ues  mota  à  dire  pour  jiieii- 
fièr  la  proposition  çui  vous^  est  soumise. 

Vous  connaissez,  messieurs,  les  immenses 
désastres  qui  accablent,  en  ce  moment,  quel- 
ques-uns de  nos  départements  méridionaux. 
Lorsque  le  Gouvernement  vous  a  proposé,  il  y 
a^deux  jours,  i'oaverture  d'un  crédit  de  100,000 
francs,  il  était  loin  de  soupçoliner  toute  l'éten- 
due de  nos  malheurs.  Depuis  deux  JotiïÈ  leA 
dépêches  et  les  nouvelles  gui  Se  succèdent 
nous  apprennent  que  ce  désastrd  a  ddpassê 
toutes  les  limites  connues  jusqu'à  ce  jcrtfr.  Des 
villages  enfciefs  orft  été  engloutis  t>af  les  eftux. 
Den£^  notfe  ville  de  Toulouse,  le  plus  populeiix 
dé  ses  fiiubodr^s  a  été  entièrement  submergé' 
et,  à  l'heure  oii  je  vous  parle,  des  centaines  de 
cadavres  ont  déjà  été  retrouvés  sous  les  ruines 
des  maisons  écroulées.  H  y  a  des  |M>pulations 
entières  sans  asile  et  sans  pain. 

M.  le  Maréchal  est  pnti  pour  se  rendre  au 
milieu  de  ces  populations  si  cruellement  éprou- 
vées... (Interruptions  à  gauche.) 

A  droite.  Parlez  I  parlez  I 

Un  membre  à  gauche.  Est-ce  au  nom  du  Gou- 
vernement que  vous  nous  ôarléz  en  ce  tno- 
irient? 

M.  tlepeyre.  Je  né  comprends  pas  une 
pafèillé  interruption.  Je  parle  au  nooi  de  tons 
mes  collègues  représentant  les  départements 
inondèô.  (Très-ïnen  f  très-biéûl  k  droite.)  • 

Le  premier  crédit  ouvef  t  n^était  qu'une  si 


sim- 


ple provision;  le  Gouvernement  et  la  commis- 
sion du  budget  l'ont  tour  à  tour  déclarô,  et 
vous  ne  l'avez  voté  qu'à  ce  titre. 

En  apportant  à  nos  ngialheureux  compatrio- 
tes le  témoigiiage  4e  leuf  bien  vive  sollicitude, 
M.  le  Présicfent  d6  Ift  Bépabliqtte  et  ses 
mihiMf^s  àutont  'jfu  raeduret  de  près  l'im- 
mensité du  mal,  et  je  suiH  sûr  d'avance 
qu'ils  trouveront  le  chiffre  de  2  millions 
encore  insuffisant.  Les  récits  que  nous 
recevons  de  tous  côtés  indiquent  des  be- 
soins à  la  fois  si  nombreux  et  si  pressants,  que 
je  prie  l'Assemblée  de  prononcer  l'urgence  et 
de  renvoyer  ma  proposition  à  la  commission 
du  budget.  (Très-lileli  !  très-bien  l) 

M.  de  Belcastel  monte  à  la  tribune,  vers 
laquelle  se  dirige,  en  même  temps  que  lui, 
M.  Dufaure,  garde  des  sceaux. 

M.  le  président.  La  parole  est  d'abord  à 
M.  le  ministre,  monsieur  de  Belcastel. 

M.  Dafàure,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
ta  justice.  Messieurs,  M.  .le  ministre  de  Tinté- 
rieur  a  eu  l'honneur  de  dire  l'autre  jour  à 
rAssemblée  qu  en  présentant  le  projet  de  loi 
^'  qi^'il  lui  souûiettait,  il  n'entendait  pas  mesurer 
rétendue  dôs  saçôôcès  que  le  pays  aurait  à  faire 
pour  réparer  les  affreux  désastres  que  Tinon- 
dation  de  nos  Cledved  du  Midi  vient  de  causer. 
Kous  avons  délibéré  ce  matin  en  conseil;  nous 
nous  sommes  demandé  si  nous  devions,  au- 
jourd'hui même,  demander  à  l'Assemblée  un 
supplément  de  crédit. 

M.  le  Maréchal  est  pafti  hier  avec  M.  le 
ministre  de  Tintérieur  et  M.  lé  ministre  de  la 
guerre  pour  se  rendre  sur  les  lieux  du  désas- 
tre. C'est  à  Toulouse  qu'ils  comptaient  en 
appréoLer  toute  l'étendue. 

M.  le  Maréchal  y  arrive  en  ce  moment. 
ifoiSL»  avons,  pensé  que  nous  devions  attendre 
pour  déterminer  lé  crédit  que  nous  avions  à 
osn^finder,  le  mot  d'ordre,  qui  noué  arrivera 
peut-être  ce  £oir  de  Toulouse  mén^e. 
I .  Voilà  pourquoi  ||^  projet  n^a  pas  encore  été 
présenté  par  1^  Gouvernement. 

Je  ne  m'oppose  pas  à  la  deixiàndé  qne  l'ho- 
norable M.  Depeyre  vient  de  vous  fa&e,  mais 
je  préviens  l'Assemblée  que  le  Gouvernement 
se  réserve  de  demander  z^ême  un  crédit  supé- 
rieur si  les  avis  que  le  GouVërhemeilt  nous 
enverra  de  Toulouse^ous  portent  à  vous  le 
demander.  (Marque^ d'approbation  suf  Un 
grand  nombre  de  bancs.]  . 

M.  Depeyre.  Noils  in  sommeir  tdus  con- 
vaincus  1 

M.  de  Belcastel.  Messieurs,  je  ne  doute  pas 
qu'après  avoir  pris  ses  informations,  le  Gou- 
vernement n'augmente,  en  effet,  sa  demande 
de  crédit.  J'arrive  de  Toulouse,  les  yçux  et  le 
cœur  pleins  encore  de  l'épouvantable  déetastre 
qui  vient  de  ravager  nétre  pays. 

Un  faubourg,  ou  plutôt  tmé  véritable  ville 
de  20,000  âmes,  a  été  dans  l'eau,  durant  de 
longues  heures,  jusqu'à  une  hauteur  de  3  à 
4  mètres.  Plus  de  cent  cadavres  retrouvés,  un 
beaucoup  plus  grand  nombre  de  victlihes  cer- 
taines; des  milliers  d'inondés  errant  pour 
chercher  un  asile,  que,  grâce  à  Dieu,  aux  me- 
sures prises  et  à  la  charité  publique,  ils  frou- 
.  vent  dans  la  ville;  pertes  matérielles  incalcu- 
lables; vous  le  voyez,  le  mal  est  immense. 

Lés  autorités  civiles  et  militaires,  tous  les 
soldats  ont  fait  ônergiqUément  leur  devoir; 
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beaucoup  ont  fsit  preuve  d'un  admirable  dé- 
Vonemelit.  Mais  l'eao  est  un  ennemi  ptos  re- 
iloulable  qun  le  feu.  (Interraptions  dtverMS.) 

K.  Clapier.  L'un  ne  vaut  pas  mieux  que 
l'autre  t 

H.  de  BelcsBtel.  A  celui-ci,  on  peut  faira 
sa  part  :  un  Qenve  se  fait  la  sienne  avec  une 
force  irrésiitible.  [L'oi'dre  dnjourl) 

J'avaii  l'intentLon,  en  arrivant,  un  monter  à 
ta  tribune  pour  demander  trois  millions.  J'ac- 
cepte les  deux  sur  la  parole  de  M.  le  ministre, 
mais  dans  la  pensée  rmc  le  chiffre  dèliniiil 
sera  plus  coneidérable.  (Très-bien  I  à  droite,  i 

II.  le  marqaia  de  Praaollen.  M.  de  BpI- 
ostel  vient  d'appeler  votre  intérêt  sur  tous  les 
ra.vageB  qui  ont  eu  lien  eai  les  bords  de  la  Ga- 
runne.  La  vallée  de  la  Garonne  n'a  pas  .'euie 
été  dévastée  :  elle  de  l'Adour  est  atteinte  an 
moins  autant  que  celle  de  la  Garonne.  (Mou- 
venaenti  divers.) 

M.  le  préeldeat.  Je  mets  ans  voir  l'nr- 
gence  demandée  sur  la  proposition  d<>  M.  De- 
peyre. 

jL'Asiemblée,  consultée, 'déclare  l'argence.) 

U.  le  prtoldeat.  S'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion, ta  proposition  est  renvoyée  à  la  commis- 
sion da  budget.  (Assentiment.) 

L'ordre  dn  jour  ailfielle  la  suite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  il  la  déclaration 
d'utilité  publique  de  plusieurs  chemins  de  fer 
et  à  la  concession  de  ces  chemins  de  fer  à  la 
compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranéè. 

L'Assemblée  a  adopté  hier  le  paragraphe 
lOII. 

Une  disposition  additinnnelle,  présentée 
par  M.  Rouvi>ure,  avait  élé,  par  suiie  d'une 
erreur  dans  la  formule  dé  l'amendement,  con- 
sidérée comme  se  rattachant  au  paragraphe  13. 
Notre  collègue  nous  a  expliqué  qu'elle  s'appli- 
quait an  paragraphe  10-11  et  non  pas  au  para- 
f^raphe  U.  « 

ËD  conséouence,  je  donne  lecture  de  ce  pa- 
ragraphe additionnel  an  paragraphe  iU-U, 
voté  dans  une  séance  précédente  : 

f  En  cas  d'insuffisance  dn  chemin  de  fer  d« 
Saint-Etienne  à  Givors  et  avant  de  construire 
la  si'.coitde  lign';'projetéi',  le  Gouvernement  et 
la  compagnie  examinant  s'il  n'y  a  pas  utilité 
publique  à  raccorder  le  chemin  de  fer  de  Saint- 
Etienne  à  ceini  d  Anuonay,  au  lieu  de  créer 
une  ligne  parallèle  entre  Saint-Etienne  et 
(rivors,  • 

La  parole  est  à  M.  Rouveure. 

K.  Cézanne,  rapparteur.  Mais  je  demande  la 

S  rôle  sur  !a  position  de  la  question  et  pour 
re  obi-ervcr  que  cet  ameudement  au  para- 
h'rapiie  additionnel  est  en  contradiction  avec 
qne  décision  de  l'Assemblée. 

H.  Ronveare.  Hessiears,  mon  amende- 
ment étant  à  peu  orès  identique  h  cului  de  M. 
Uulartrd,  qui  a  été  repoussé  par  l'Assemblée, 
j'ai  l'honneur  de  déclarer  que  je  lo  retire  sous 
le  bénéfice  des  promesses  pour  l'établissement 
d'une  ligne  d'ini6ri>t  ftënéra!  entre  Annonay  et 
le  bassin  de  Saint  Etienne,  promesses  faites 
avant-hier,  du  haut  de  cette  trUiune,  par  M.  le 
rapporteur,  et  dont  j'ni  pris  acte,  au  nom  des 
intérêts  du  département  que  j'ai  l'hoiineur  de 
représenter. 


H.  le  président.  Nous  passons  au  para- 
graphe 12,  ainsi  couru  : 

•  12'  De  00  près  Sérézin  8  ou  prés  Mont- 
luel.  » 

{Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

I  IS"  D0  Dijon  S  ta  lif^e  de  Bourg  à  Lons- 
le-ttaunier,  près  Saint-Amour,  par  ou  prèf 
Saint-Jean-de-l^^sne,  avec  raccordement  par 
rails  i  la  voie  d'eau,  > 

M.  le  président.  Il  y  a  sur  ce  paragraphe 
doux  amendements,  l'un  présenté  par  MM.  Tnu- 
rel,  Tamisier,  Ongneur,  l.amy  et  Jnles  Grévy, 
sins;  conçu  : 

I  13°  De  Dijon  i  Lons-le-Santniér,  par  ou 
prés  Saint-Jean-de-Losne,  avec  raccoroement 
par  rails  à  ta  Vole  d'eau  et  par  Ghaasslo  et 
Blette  rans.  • 

L'antre,   par  H,  Lucien  Brun,  ainsi  conçu  : 

(  De  Diion  &  la  ligne  de  Bourg  i  Chàlon,  À 
ou  près  Saint-Trivier,  par  ou  près  Saint-Jean- 
de-Losne,  etc.  »  —  Le  reste  comme  au  projet, 

M.  le  rapporteur  demande  que  l'amende- 
ment de  M.  Lncien  Brnn  soit  mis  d'abord  en 
discassion.  Je  lui  donne  laparoler 

M,  Cézanne,  rapporteur.  Ces  deux  amen- 
dement; ont  à  peu  prés  une  signiUcation  ana- 
togue.  Chacun  tire  do  son  côté  ;  l'un  df^mande 
que  le  tracé  qui  fait  partie  du  projet  de  ta 
convention  soit  dévié  vers  l'est  ;  l'autre  de- 
mande qu'il  soit   dévié    vers    l'ouest. 

Mais  l'amendement  de  M.  Lucien  Brun,  tel 
du  moins  qu'il  est  rédigé,  attaque  en  quelque 
sorte  I;  principe  de  la  convention.  De  sorte 
que  je  demande  qu'il  ait  U  priorité  comme 
s'é) oignant  le  plus  du  projet  de  lacommission, 
à  moins  que  I  inteniionde  M.  Lncien  Brun  ne 
soit  pas  celle  que  je  suppose. 

M.  Iiiiclen  Bran.  Jr  ne  demande  pas  mienx 
si  l'Assemblée  te  désire  comme  M.  te  rappor- 
teur, de  prendre  ta  parole  le  premier;  mais  je 
prie  l'Assemblés  de  me  permettre  npe  simple 
observation.  Bi  l'amendement  de  H.  Thurel 
et  de  ses  collé),^es  du  Jura  était  accepté,  je 
modifierais  le  mirn  et  je  mécontenterais  d'une 
déclaration  d'utilité  publioue  pour  l'embran- 
chement de    Sainl-Jean-de-Losno    &    Saint- 

Je  demanda  doue  que  la  parole  soit  donnée 
d'abord  à  M.  Thurel.  dont  l'ameadement  a 
d'ailleurs  été  déposé  le  premier. 

M.  le  rapporteur.  Maintenes-vous  votre 
amendement? 

M.  LnolenBrRS.-Je  maintiens  mon  amen- 
dement, en  déclarant  d'avance  que  si  celui 
de  M.  Thurei  était  adopLé,  je  m'y  joindrais  et 
que  je  modifierais  le  mien,  en  demandant  seu- 
lement ia  déclaration  d'utilité  publique  pour 
un  chemin  de  fer  de  Saint-Jean-de-Losne  i 
Saint-Trivier. 

U.  le  président.  La  parole  est  à  Thurel. 

M.  Tbnrel.  Messieurs,  le  tracé  proposé  par 
l'amendement  que  mes  honorables  collègues 
et  moi  avons  déposé,  présente  comparative- 
ment au  projet  présenté  par  ta  commission 
divers  avantages. 

Le  premier  de  ces  avantagea  est  d'utiliser 
34  kilomètres  de  chemin  de  fer  déjà  existants, 
construits  et  exploités  par  ta  compagnie  de 
Paria -Lyon- Méditerranée.  L'utilisation  d'une  ' 
pareille  longueur  dispenserait  d'une  construc- 
tion conûdérable  entre  Bourg,   Lons-le-Sau- 
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nieret  Dijoa;  il  en  résalter&it  une  économie 
de  plaeieuri  millionB. 

Un  autre  avanlage  de  notre  projet,  sekit  de 
relier  entre  6nx  des  cheFB-lieui  de  départe- 
ments, Dijon,  Lons-le-Saunier  par  Ghatuiin, 
où  il  y  a  déjà  un  chemin  de  far  exploité  par  la 
compagnie  de  Paris-Lyon  Méditerranée,  et 
aussi  la  Tille  de  LonB-le-Baunier  avec  le  prin- 
cipal chef-lieu  d'arrondissement  du  Jura,  la 
ville  de  Dôle. 

J'appelle  votre  attention  sur  ce  potht  de 
Dôle  qui,  comme  vous  le  tavei;^  est  trés>prèa 
de  la  trontiëre  française  et  qui  se  trouverait 
menacée  si  la  guerre  venait  i  se  reproduire. 

Notre  projet  offrirait  aussi  i  la  compagnie 
un  trafic  neauconp  plus  considérable,  c&rLons- 
le-Baunier  est  l'entrepôt  de  toute  la  montagne 
du  Jura,  et,  sur  la  li(;ne  même  de  Bourg  à 
Besaufon,  —  M.  le  ministre,  je  croîs,  ne  me 
coniredLra  pas,  —  c'est  k  station  qui  fournit  k 
cette  ligne  le  plus  grand  tra&c  en  ce  moment. 

Il  réauliera  encore  un  autreavantage,quin'eBt 
pas  du  même  ordre,  il  est  vrai,  c'ei^t  que  notre 
proposition  ly  portera  aucune  espèce  do  préju- 
dice —  ce  qui  n'est  peut-être  pas  dons  las  vues 
de  la  compagnie  Paris -Lyon-Méditerranée  .— 
à  ,une  petite  cooipagoie  qui  est  excessivement 
intéressante  et  à  laquelle,  ja  le  crois,  nous  de- 
'  vons  toute  notre  eollicilude,  car  elle  a,  tant  en 
exploitation  qu'en  construction,  en  ce  moment, 
plus  de  400  kilomètres  de  chemins  de*fer  ;  elle 
exécute  parfaitement  «es  travaux,  elle  remplit 
bien  ses  engagemenlB.  ses  trains  marchent 
avec  célérité,  avec  fécuritë,  et  son  maiéritl  est 
même  plus  commode  que  celai  de  la  compagnie 
de  PaciB-Lyon-Méditerranée.  (Trèi-bienI  sur 
plosieurs  bancs.  —  Réclamations  sur  quelques 
antres.) 

L'un  de  mes  honor^ibleB  collègues  a  l'air  do 
douter  de  ce  que  j'avanc«i  pourrait-il  me  dé- 
mentir quand  je  lui  aurai  dit  que  j'ai  voulu 
parler  de  la  compagnie  des  Dombes  ;  me  dira- 
t- il  qu'elle  ne  remplit  pas  ses  engagements? 
(Légère  rumeur.) 

Je  prie  mon  honorable  collègue,  M.  Guille- 
maut,  de  ne  pas  m'interrompra. 
'     M.  1»  général  OnlIlemKnt.  Je  n'ai  pas  in- 
terrompu 1  Je  n'ai  pas  dit  un  mot. 

M.  Thnrel.  C'est  la  première  fuis  qne  je 
mont^  à  la  tribune  ;  je    n'ai   jamais   parlé  en 

Enhiîc,  et  je  sollicite  de  l'Assemblée  toute  sa 
ienveillancp-  (Parlez  1  parlez  1} 

Toute  ma  discussion  va  porter  suV  des  chif- 
fres, et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  les  suivre. 

Les  chiffres  que  je  vous  apporte  ne  viennent 
certainement  pas  des  bureaux  de  la  compagnie 
de  Paris- Lyon -Méditerranée.  Je  vous  avoue 
que  je  Bais  comme  M.  le  ministre,  j'ai  la  plus 
grande  confiance  dan.>:  les  ingénieurs  de  la 
compagnie.  Quant  à  leur  savoir,  je  ne  le  mets 
pas  en  doute;  mais  il  y  a,  à  côté  d'eux,  des  ca- 
pitalistes, des  industriels,  des  spéculateurs,  et 
je  TOUS  avoue  que  Je  tiens  leurs  chiffres  en 
grande  défiance. 

Maintenant,  je  vais  vous  dire  les  miens,  ils 
ne  sont  pas  de  mon  cru;  je  vais  vous  donner 
les  chiffres  des  ingénieurs  de  l'Etat. 

Vous  saurez,  messieurs,  que,  depuis  près 
de  dix  ans,  il  est  question  de  relier  le  cbef- 
lien  du  département  de  laCéte-d'Or,  Dijon, 
avec  le  chef-lieu  du  département   du  Jura, 


Lons -le -Saunier.  Desétndfls  ont  été  commen- 
cées par  M.  l'ingénienr  Lalanne. 

Par  décisions  ministérielles  des  S  janvier 
et  9  avril  1870,  M.  Liautey,  ingéoiaur  en 
Chef  des  ponts  et  chaussées  de  la  Gôte-d'Or, 
fut  chargé  de  faire  les  études  du  chemin  dont 
je  parle,  le  chemin  de  Dijon  &  Lons-Ie- Bannie r 
par  Baint-Jean  de  Losne  et  Bletterans.  Ces 
études  ont  été  fajtea  trèB-Boigoeusement  par 
un  ingéniear  de  l'Etat,  et  cet  ingénieur  l'ex- 
prime ainsi  à  propos  du  projet  aua  nous  voui 
proposons  d'adopter.  Voici  la  aernlère  phrase 
de  Bon  rapport  : 

f  Quoi  qu'il  «n  soit,  le  tracé  par  Ctunssin  — 
c'ett  celui  que  nous  proposons  ~  peut,  dans 
dei  Circonstances  données,  être  soutenu  par - 
des  arguments  sérieni,  et  II  convient  de  l'étu- 
dier. I . 

C'est  le  chemin  dont  je  vais  vous  soumettra 
les  profils  et  les  longueurs,  et  puisqu'on  a  parli 
d'études  faites  à  fond,  je  dirai  que  c'est  sur  le 
terrain  qu'on  en  a  mesuré  le  parcours,  qu'on 
a  chaîné  et  piqueté  et  pris  les  nivellementa, 
tandis  que  ^our  le  chemin  qu'on  vous  présente 
dans  le  proiet  de  convention,  les  études  ont  été 
faites  dans  le  cabinet,  sur  la  carCe  d'état-major. 
(Dénégation  de  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics ) 

Pardon,  monsieur  le  ministre,  notre  tracéa 
■été  parfaitement  éUidit^,  comme  le  dit  l'ingé- 
nieur en  chef  de  la  CAte-d'Or,  étudié  à  fond, 
c'est  son  expression. 

Dans  le  projet  de  loi,  on  dit  que  le  parcours 
de  Dijon  à  Bainl-Amour  par  Saint -Jean- de- 
Losne  est  de  300  kilomètres-  Je  viens  contes- 
ter ce  chilTre  de  la  compagnie,  qui  est  celui  du 
projet  dfl  loi. 

Le  projet  de  loi  dit,  en  termes  plus  on  moins 
pompeux,  sur  lesquels  je  reviendrai  tout  i 
l'heure  :  •  Ce  chemin,  dont  la  longoeurest  de 
100  kilomètres  et  dont  la  dépense  eit  évaluée  à 
23,500,000  fr.,  fera  désormais  partie  de  la  ligne 
de  Paris  i  Genèv^  et  de  Paris  en  Italie  par  le 
mont  Cenis,  en  réalisant  sur  le  trajet  actuel 
une  abréviation  de  parcours  de  30  kilomètres.  > 

Ainsi,  ja  ne  pense  pas  qu'une  abréviation  do 
parcours  de  30  kilomètres  mérite  un  Bi  grand 
enthousiasme.  Elle  n'empichera  pis  la  lign^ 
actuelle  d'être  la  ligne  de  Paris  &  Genève,  qui 
a6!5  kilomètres,  et  là^gne  de  Paris  par  le 
mont  Uenis  qui  en  a  SOOTSO  kilomèires  d'ahré- 
viation  n'empêcheront  pas  la  ligne  du  mont 
Cenis  d'être  la  vérluble  ligne  d'Italie. 

Mais  enfin,  je  reviens  i  mes  chiffres  de  dis- 
tance. Je  dis  qu'il  y  aura  llSàiSOkilomèUes 
de  Dijon  A  Saint-Amour,  au  lieu  de  100  qui 
sont  portés  au  projet  de  loi.  Ja  vais  vons  le 
démontrer. 

Ainsi,  d'après  l'étude  de  M.  Liautey,  il  y  «  30 
kilomètres  de  Dijon  à  Saint- Jean -de -Losne,  et 
de  Saint-Jean  de-Loene  k  Seurre.  nous  som- 
mes au  profil  kilométrique  46. 

Maintenant,  l'élude  de  M.llogénieurencbel 
des  ponts  et  chaussées  Liautey,  pour  ïa  ligne 
totale  qui  va  à  Lons -le- Saunier,  donne  100 
kilomètres  260  mètres.  Eh  bien,  je  vais  vons 
faire  voir  qu'il  n'est  pas  possible  qu'il  n'y  oit 
que  1O0  kilomètres  de  distance  de  Dijon  & 
Saint- Amour  et  je  vais  vous  le  taire  toucher 
du  doigt  au  moyen  de  la  carte.  Je  vais  vous 
prouver  qu'il  y  a  plus  de  100  kilomètres. 

Ainsi,  voili  qui  est  bien  acquis.  Le  chemin 
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âu^on  nous  demande,  celui  du  projet  de  loi 
onne  d'abord,  de  Dijon  à  Searre,  46  kilo- 
mètres, comme  \oasr  le  voyez  par  le  profil  de 
M.  Liantey.  Maintenant,  je  vais  vou8  taire  ane 
opération.  (On  rit^] 

Un  membre.  Noms  ne  voulons  pas  être 
opérés  I 

M.  Thorel.  Une  opération  géométrique,  si 
vous  voulez!  Je  vais  vous  démontrer  que  de 
Seurre  à  Lons- le -Saunier  il  y  a  54  kilomètres 
à  parcourir. 

-  Gette  distance  est  représentée  à  l'échelle,  sur 
la  carte,  par  30  centimètres.  Ajoutez  les  10  cen- 
timètres pour  aller  à  Saint- Amour,  voi^s  avez 
40  centimètres  ;  c'est  donc  72  kilomètres  à 
ajouter  à  46.  Total  118  kilomètres,  et  non 
pas  100  kilomètres,  chiffre  porté  au  piojet  de 
convention.  Notez  que  les  distances  que  j'in- 
dique sont  évaluées  en  ligne  droite,  et  je  ne 
pense  pas  qu'on  ait  la  prétention  de  construire 
un  chemin  de  fer  en  ligne  droite  ;  il  y  a  des 
accidents  de  terrain  et  cPautres  difficultés .  qui 
porteront  nécessairement  le  nombre  des  kilo- 
mètres à  .120,  au  moins,  comme  longueur 
totale. 

Au  reste,  je  ne  sais  pas  pourquoi  je  m'éver- 
tue à  ûûre  cette  démonstration;  il  suffit  do 
s'en  nmporter  aux  chiffres  mêmes  de  T hono- 
rable M.  de  Larcy,  qui  était  ministre  dés  tra- 
vaux publics  lorsque  le  projet  fut  apporté  à 
l'Assemblée.  La  première  ^is  qu'il  fut  ques- 
tion de  cette  ligne,  savez -vous  le  chiffre  qu'on 
donna  à  la  commission?  115  kilomètres,  et  on 
demandait  )5  millions.  On  demande  aujour- 
d'hui 23,500,000  fr.  et  il  n'y  a  plus  que  100 
kil.  C'est  une  différence,  en  moins,  de  1,500,000 
fr.  sur  la  subvention,  et  de  15  kilomètres  sur 
la  longueur  totale.  Mais,  quand  on  veut  cons- 
truire, on  estime  235,000  fr.  le  kilomètre,  et 
.  lorsqu'on  retranche  un  kilomètre,  on  ne  l'es- 
time plus  que  100,000  fr.  Explique  qui  pourra 
ces  cniffres;  quant  à  moi  je  n'y  comprends 
rien  et  je  ne  sais  pas  ai  quelqu'un  pourra  l'ex- 
pliquer. (Interruptions.) 

On  peut  consulter  les  procès- verbaux  de  la 
commission,  le  chiffre  y  est  consigné. 

Le  défaut  du  tracé  que  nous  vous  propo- 
sons est  de  donner  un  surplus  de  8  kilomètres 
à  construire.  C'est  Reloue  chose  sans  doute  ; 
mais  un  parcours  de  8  Kilomètres  se  fait  en 
une  dizaine  de  minut^  en  chemin  de  fer,  et  ce 
n'est  pas  une  raison  suffisanto  •  pour  négliger 
une  économie  de  10  millions. 

Ainsi  le  tracé  que  nous  vous  demandons,  tou- 
jours d'après  les  profils  que  j'ai  ^ous  les  yeux, 
aura  92  kilomètres.  Il  y  a  déjà  34  kilomètres 
construits  à  partir  de  Lons-le-Saunier  à  Saint- 
Amour.  92  et  34  feront  126  kilomètres.  Il  y  a 
de  l'autre  côté,  suivant  le  projet  de  loi,  les 
1 18  kilomètres  que  je  viens  de  vous  montrer 
sur  la  carte.  Donc,  118  et  30,  qui  sont  déiàfoits 
de  Saint- Amour  à  Bourg,  cela  fera  148  kilo- 
mètres :  si  vous  les  retranchez  de  156,  il  res- 
tera juste  8  kilomètres,  comme  je  vous  le  di- 
sais en  commençant 

Si  maintenant  nous  examinons  la  question 
de  la  dépense,  vous  allez  voir  que  le  chiffre 
est  beaucoup  moins  considérable  dans  les  esti- 
mations des  ingénieurs  de  l'Etat  que  dans 
celles  des  ingénieurs  de  la  compa^^nie. 

Ainsi,  pour  la  ligne  que  j'ai  citée  en  premier 
lieu,  M.  Liautey,  mgénienr  en  chef  des  ponts 


et  chaussées  de  la  Côte  d'Or,  estime  la  dé- 
pense totale  à  14,508,968  francs,  soit  à  145,611 
francs  par  kilomètre. 

•  M.  Boris,  ingénieur  en  chef  du  département 
du  Jura,  qui  a  étudié  la  modification  que  nous 
demandons,  passant  par  Chaussin,  et  qui  au- 
rait pour .  effet  de  réduire  le  parcours  à  92 
kilomètres,  M.  Boris  arrive  au  chiffre  de 
13,768,^08  francs,  ce  qui  donne  149,350  francs 
pour  prix  de  revient  kilométrique. 

Ainsi,  de  ces  ingénieurs  de  l'Etat  qui  ne  se 
préoccupent  absolument  et  exclusivement  oue 
de  rintérôt  général  et  du  service  public,  1  un 
évalue  la  dépense  à  145,000  francs,  l'autre  à 
149,000  par  kilomètre,  en  chiffres  ronds.  Vous 
voyez  que  l'écart  entre  les  deux  estimations  est 
bien  faible  et  qu'ils  soni  tous  les  deux  bien 
loin  du  prix  de  235,000  francs  par  kilomètre 

2ue  demande  la  compagnie.  Je  n'ai  pas  besoin 
'ajouter  qu'il  s'agit  de  chemins  passant  par  les 
mêmes  localités. 

Je  prévois  bien  l'objection  que  l'on  va  me 
faire,  et  je  vais  y  répondre  d'avance. 

On  va  dire  que  les  devis  des  ingénieurs  en 
chef  de  la  Côte-d'Ûr  et  du  Jur%^  ont  été  faits 
pour  des  chemins  de  fer  à  une  seule  voie.  C'est 
vrai.  J'ai  les  profils  en  travers  du  chemin,  et 
je  ne  peux  pas  le  contester;  leur  projet  de 
chemin  est  fait  pour  une  seule  voie  ;  mais  je 
ne  crois  pas  qu'il  faille*  s'attendre  à  en  voir 
établir  deux  par  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  gui  a  déjà,  pour  aller  de 
Dijon  à  Lons-le-Saunier,  deux  lignes  :  celle  de 
Chàlon  à  Mâeon  et  Bourg,  et  celte  de  Lons-le- 
Saunier,  passant  par  Dôle,  Mouchard,  Saint- 
Amour,  Bourg.  Je  crois,  dis-je,  que  la  compa- 
gnie ne  le  voudra  pas.  f 

Maintenant  on  me  dira  :  Mais,  d'après  la  loi 
de  1865,  les  concessionnaires  d'un  chemin  de 
fer  doivent  acheter  les  terrains  et  faire  les 
travaux  d'art  en  prévision  de  deux  voies  à  éta- 
blir. C'est  encore  vrai.  Mais  savez -vous  ce  que 
cela  coûtera  et  ce  qu'il  faudra  ajouter  aux 
145,000  ou  aux  149,000  francs  iodiqués  par 
MM.  les  ingénieurs  du  Jura  et  de  la  Côte-d'ôr? 
Il  faudra  acheter  les  terrains  sur  une  largeur 
de  3  mètres  45,  et,  par  kilomètre,  cela  vous 
fera  3,400  mètres  carrés  en  chiffres  ronds, 
c'est-à-dire  à  peu  près  le  tiers  d'un  hectare. 
Or,  dans  ces  pays,  un  hectare  coûte  moins  de 
6,000  fr.,  soit  2,000  fr.  pour  un  tiers  d'hectare. 
C'est  donc  2,000  fr.  à  ajouter  aux  149,000  fr. 
prévus. 

Maintenant  vous  avez  à  faire  les  travaux 
d'art.  Sur  cette  ligne  ils  sont  très-peu  nom- 
breux ',  il  n'y  a  que  deux  grands  ponts  à  éta- 
blir, l'un  sur  la  Saône,  l'autre  sur  le  Doubs;  le 
pont  sur  la  Saône,  pourra  coûter  de  800,000  à 
900,000  fr.;  le  pont  sur  le  Doubs  coûtera  de 
600,000  à  700,000  fr.;  ce  qui  représente  pour 
les  deux  une  dépense  de  1,500,000  &  1,600,000 
francs. 

Or,  dans  la  construction  d'un  pont  qu'est-ce 
qui  coûte  le  plus?  Tous  ceux  de  nos  honora- 
bles collègues  qui  sont  ingénieurs  le  savent,  ce 
sont  les  têtes  de  ponts,  les  parements  vus,  les 
pierres  de  sujétion. 

Bh  bien,  pour  avoir  deux  voies,  vous  aurez 
à  élargir  vos  ponts  de  3  mètres  45  ou  de  3  mè- 
tres 50.  Combien  cela  ajoutera-t  il  à  la  dépense? 
Peut-être  un  cinquième  en  plus.  Et  quand  je 
disie  cinquième,  c'est  beaucoup;  mais,  en  pre- 
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nant  cette  proportion,  cela  représenterait,  sqr 
un  devis  de  1,500,000  fr.,  300,000  fr.  en  plus, 
soit,  pour  un  parcours  de  100  kilontètres  à 
peu  près  3,000  fr.  par  kilomètre.  Donc  le  prix 
du  kilomètre  qui  était  de  149,000  fr.  an  pl^8 
d'après  tes  devis  des  ingénieurs  des  départe- 
ments, et  de  151,000  fr.  en  comptant  l'auff- 
mentation  pour  les  terrains,  ferait  au  total  de 
154,Q00  fr.  Si  nous  ajoutons  pour  quelques 
petits  viaducs  et  quelques  ponceaux  qui  se- 
raient nécessaires,  1,000  fr.  par  kilomètre,  cela 
fera  155,000  fr.  au  maximum.  Nous  sommes 
loin,  vous  le  voyez,  des  235,000  fr.  qu'on  vous 

Eropose  d'accorder  à  la  compagnie  de  Paris- 
lyon-Méditerranée.  Or,  cette  compagnie  ne 
posera  jamais  une  seconde  voie  ;  mais  a  sup- 
poser qu'elle  le  fit,  il  faut  reconnaître  que, 
avec  les  235,000  fr.  qu'on  vous  demande,  on 

Sourrait  aisément  en  poser  non  -  seulen^ent 
eux  mais  même  trois,  et  Tentrepreneur  fert^it 
encore  de  très-jolis  bénéfices.  (Très-bien  i  à 
gauche.) 

Je  vous  ai  dit  que  le  tracé  que  nous 
proposons  rapprochait  entre  eux  et  de  beau- 
cotip  les  chefs-lieux  des  deux  déparlements 


Il  y  a  un  autre  intérêt  dont  il  faut  tenir 
compte,  c'est  l'intérêt  stratégique;  et,  si  I^ 
question  est  posée  k  ce  point  de  \^e,  elle  sera 
traitée  avec  beaucoup  plua  de  compétence  que 
je  ne  saurais  le  faire  par  mon  boporabie  coi- 
leffue  et  compatriote,  M.  Tamisier. 

voici  les  rapprochements  qu'on  obtiendrait 
entre  tes  chefs-Ueux  de  départements  et  d'ar- 
rondissements, rapprpcbements  qui,  dans  des 
circonstances  donfllM,  pourraient  être  d'une 
grande  utilité.  Je^^prends  les  chiffres  que  je 
vais  citer  daqs  les  rapports  des  ingéitieufs  en 
chef  des  deux  départements. 

Voici  ce  que  dit  le  rapport  de  ces  ingé- 
nieurs : 

c  Le  parcours  de  Dijon  à  Lons-le- Saunier, 
par  le  réseau  de  la  compagnie  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  est  de  12/  kil.  300  mètres.  Les 
deux  lignes  que  aous  comparons  présenteraient 
relativement  à  ce  parcours  une  réduction  de 
35  kil.  110  mètres.  » 

Cest  quelque  chose,  messieurs,  que  35  ki- 
lomètres de  moins  sur  un  parcours  de  127 
kilomètres  entrjs  deux  c^efs-Ueux  de  départe- 
ments I 

Plus  loin  : 

«  Le  parcours  de  Pôle  à  Lons-le-8aunier 

Sar  le  reseau  de  la  compagnie  Paris-Lyon- 
léditerranée  est  de  81  kilomètres  100  mè- 
tres ;  il  serait  réduit,  en  suivant  la  ligne  de 
Dijon  à  Lons-le- Saunier  par  Ghaussin,  de 
22  kil.  574  mètres.   » 

Ainsi,  d'nn  côté,  rapprochement  de  deux 
chefs-lieux  de  départements,  de  35  kilooiiètres 
et,  de  l'auire  côté,  rapprochement  du  chef- 
lieu  du  département  du  principal  chef-lieu 
d'atrondissement  de  22  kilomètres  et  demi. 

Je  vous  demanderai  maintenant  quel  est  le 
vrai  chemin  d'intérêt  général,  dans  les  cir- 
constances oii  nous  sommes.  Est-ce  celui  qui 
relie  les  chefs-lieux  de  départements  oi^  sont  tous 
les  services  de  la  guerre,  tous  les  services  ad- 
ministratifs comme  à  Lons-le- Saunier,  qui  est 


1^  chef-lieu  de  la  subdivision  militaire  de  Tin- 
tendance,  de  tous  les  services  publics,  en  on 
mot, —  sans  parler  des  avantages  pour  i^8  yillee 
frentièrf  s  d'être  rapprochées  par  pu  chemin  de 
fer? — Ou  bien  est-ce  celui  qui  relie  des  localités 
comme  Seurre,  Louhans,  Saint- Amour,  c'est- 
à-dire  des  localités  dent  la  plus  populeuse 
n'a  pas  même  3,000  habitants  ?  Saint-Amour 
est  un  chef-lieu  de  canton  qui  ne  compte  pas 
1,000  habltantis.  Evidemment,  messieurs^  il 
n'y  a  pas  à  hésiter  entre  ces  deux  cbemips. 
(Assentiment  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Je  vous  dirai,  me^tueurs,  que  le  chemin 
de  Dijon  par  Saint- Jean-de-Losne,  SeurrOi 
Louhans  et  Saint-Trivier  a^  lieu  de  Sailli? 
Amour,  comme  le  demande  M.  Lucien  Brm>, 
—  ce  qui  est  à  peu  près  le  même  tracé,  — 
est  .aujourd*imi  concédé  à  un  homme  qui,  je 
crois,  a  fot^rni  au  département  de  la  Gôte- 
d^Or  et  I  celui  de  Saône-et- Loire  toutes  les 
garanties  néceseaires,  puisque  ces  4ei;x  dèp^ir- 
teni(3nts  lui  ont  accorde  la  concesislon. 

Eh  bien,  je  crois  aue  nous  devons  déclare^ 
d'utilité  publique  et  d'intérêt  général  le  chemin 
que  nous  avons  rho'qneur  de  réclamer^ 

Vous  déclarerez  aussi  d^utilité  publique  celai 
aboutissant  à  Saint-Trivier,  et  la  cop)pagnie 
d'intérêt  local  exécutera  ^e  chemin  qm  lui  a 
été  concédé.  Au  surplus,  n^essieurs,  vous  û\^ 
avoir  la  ligi^e  de  Ghâlpn  à  Bourg  qui  ^  (té 
concédée  à  la  petite  compagnie  des  Dpmbes, 
sur  laquelle  j'appelais  tout  à  l'heure  ratténti99, 
ligne  qui  est  en  voie  d'exécution.  Et  savez^- 
vous  ce  que  vous  allez  faire  pour  le  dhemin  de 
Dijon  à  Louhans  ei  à  Saint- Ao^our  ?  vous  allez 
placer  à  côté  du  chemin  de  fer  ï^^  par  cette 

Setite  compagnie,  i  quelques  kilomètres  à  peine 
e  Qhàlon,  un  chemin  qui  ne  sera  pas  pajral- 
lèle,  puisqu'ils  vont  à  Ëourg  tous  les  deux, 
mais  un  chemin  qui  sera  au  contraire  conver- 
gent vers  Bourg,  et  qui  ne  sera  disant  ^ 
celui  qu'exécute  en  ce  ipoment  la  compagnie 
des  Dombes,  représentée  par  notre  honorable 
collègue  M.  Mangini,  que  de  j^l  kilomètres, 
près  de  sou  point  de  départ,  de  demandé  s'il 
ne  lui  fera  pas  le  plus  ^rand  tort. 

Outre  cela,  M.  lS(fmgmi  exploite  à  la  grande 
satisfaction  deP  toutes  le^  populations  4p  la 
contrée  un  chemin  fait  depuis  longtemps,  de 
Ghâlon  à  Lons-le-Saunier  par  Louhans,  Eh 
bien,  vous  allez  entraver  son  trafic,  vous  allez 
couper  cette  ligne  par  le  milieu  :  d'un  côté,  ^ 
30  kilon^ètres  de  Lons-le- Saunier,  et  l'ai^tre 
à  35  kilomètres  de  Ghâlon.  Vous  allez  ruiner 
ainsi  complétemei^t  cette  petite  ligne.  Je  voua 
le  demande,  est-ce  honnête  ?  est-ce  moral  ?  ' 

Messieurs,  on  parle  beaucoup  ici  d'honnêteté 
et  de  moralité  puolique,  et  vous  me  parmettrea 
de  dire  et  de  répéter  :  non,  ce  n*est  ni  hpu^ 
nête,  ni  moral. 

Notre  tracé,  au  contri^ire,  respecte  tous  les 
droits  acquis  ;  il  fait  utiliser  par  la  compaguie 
sa  ligne  à  elle,  et  il  laisse  intacts  les  cl^emins 
de  la  compagnie  des  Dombes. 

Messieurs,  par  toutes  les  considérs^tions  aue 
je  v.ens  d'énumérer  *  d'économie  sur  les  aé- 
penses,  d'intérêt  général,—  car  je  dis  que  oette 
ligne  qui  relie  les  chefs -lieux  est  la  ligne  d'in- 
térêt général  plutôt  que  l'autre,  —  et  enfin  par 
cette  dernière  considération  que  je  viens  de 
vous  indiquer  :  de  moralité  et  d'honnêteté  pu- 
bliques, je  demande  à  l'Assemblée  de  vouloir 
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bien  adopter  notre  amendement  et  rejeter  le 
pn]jet  qni  lui  est  soumis.  (Maraues  d'approba- 
tion sur  divers  bancs  à  gauobe.  )^ 

M.  le  fféBéral  GuillMnawt.  Messieurs, 
j^or  répondre  à  l*honôrable  orateur  qui  des* 
cend  de  cette  tribune^  il  me  suffira  de  vous 
exposer  ia<  Question  de  la  manière  la  plus 
clatreet  la  plus  précise,  iant  an  point  de  vue 
de  l'intérêt  général  qu'au  point  de  vue  de  Tin- 
téréi  militaire. 

La  grande  ligne  qui  va  de  Paris  à  Ge- 
nève par  k  vallée  dû  Rbône,  et  en  Italie 
mur  le  mont  Genis,  passe  par  Dijon  et  par 
Bourg  ;  à  partir  de  la  première  de  ces  villes, 
elle  se  divise  en  deux  parties  pour  se  diriger 
sur  la  seconde,  d'un  côté  par  Mâoon,  de  Fau- 
tre  par  Lons^ie^Saunier.  La  ligne  droite  qui 
va  de  Bourg  à  Diion  passe  au  milieu  de«  deux 
précédentes,  à  3z  kilomètres  de  Ghalon  et  h 
ôO  kilomètres  de  Lons*  le- Saunier.  Elle  abrège 
le  parcours  entre  Dijon  et  Bourg  de  27  ki- 
lomètres si  l'on  considère  le  côté  de  Màcon,  et 
de  56  kilomètres  si  l'on  prend  le  côté  de  Lons- 
le-Saunier.; Vous  voyez  donc  parfaitement... — 
le  proaverai  que  ces  chiffres  sont  exacts  si  on 
.les  conteste,  et  je  dis  qu'ils  sont  plutôt  en 
dessous  qu'au-dessus  «de  la  vérité...  —  (Inter* 
rupUons.) 

M.  QtâUtLUKi  minisire  des  travaux  publics. 
Vous  êtes  dam  le  vrai  1    Les    chiffres    que  ' 
vous  donnez  pont  exacts. 

M.  !•  général  Ooillemant.  M.  le  ministre 
confirme  mes  chiffres  et  je  suis  au-dessous 
plutôt  qu'au-dessus  de  la  vérité. 

Du  reste,  vous  allez  vous  en  rendre  compte 
vous-mêmes  immédiatement. 

Il  est  évident  d'abord  que  la  ligne  droite  ou 
la  base  d'un  triangle  est  infiniment  plus  courte 
que  la  somme  des  deux  autres  côtés  (On  rit), 
et  Lons-l»-Saunier  -est  au  sommet  du  triangle, 
à  dO  kilomètres  de  la  ligne  droite  ;  c'est  un 
fait  incontestable,  mesuré  sur  toutes  les  cartes 
des  lignes  de  chemins  de  fer  et  partout.  Gom- 
ment voulez-vous  que  les  deux  lignes  qui  vont 
de4>ijon  à  Lons-le-8aunier  et  de  Lonsrle- 
Sannier  à  Saint-Âmour  ne  soient  pas  plus 
grandes  que  la  base  qui  va  directement  de  Di- 
jon à  Baint-Amour? 

M.  Thnrel.  J'ai  reconnu  que  mon  chemin 
avdit  8  kilomètres  de  plus  que  le  vôtre. 

M.  le  général  Goillemaat.  Voilà  les  chif« 
fres  que  je  puis  vous  donner  ;  ils  soni.  exacts,  et, 

S  le  répète,  ils  sont  au-dessous  de  la  vérité. 
.  le  ministre  en  reconnaît  l'exactitude.  Si 
je  me  trompe,  vous  me  rectifierez. 

Un  membre  à  gauc/ie.  Les  avez -vous  pris  sur 
Vrndicaieur  ? 

M.  le  généra^  Guillemant.  Précisément  ! 
je  les  ai  pris  sur  ï Indicateur  et  le  tracé.  D'après 
e  rapport  de  votre  commission,  on  compte 
100  kilomètres  de  Dijon  à  Lons- le- Saunier.  Il 
y  en.  a  un  peu  plus  :  j'en  compte  107,  parce 
que  cette  ligne  emprunte  une  partievdu  par- 
cours au  chemin  de  fer  de  Lyon,  un  peu  avant 
d'arriver  à  Saint-Amour. 

Admettons  donc  qu'il  y  ait  107  kilomètres. 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  dit  106; 
mais  j'en  admets  un  de  plus  pour  ne  pas  me 
tromper. 

Un  mêmhre.  Pour  faire  la  bonne  mesure  ! 

M.  to  général  OniUemant.  Vous  avez, 
d'après  VIndicaleur-Chaix,  164  kilomètres  de 
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I  Dijon  à  Bourg,  par  Màcon;  vous  en  avez  137 
par  la  Jigne  droite,  différence,  27  kilomètres. 

Du  côté  de  Lons-.le-Saunier,  si  vous  passez 
par  le  chemin  actuel,  vous  avez  193  kilomètres 
pour  aller  jusqu'à  Bourg.  £n  prenant  la  diffé- 
rence entre  193  et  137,  vous  avez  56  kilomè- 
tres ;  c'esule  chiffre  que  j'ai  indiqué. 

An  reste,  ce  n'est  pas  là  le  chiffre  le  plus 
important.  Celui  qui  vou$  intéresse  le  plus  est 
celui  de  Dijon  à  Lons-le- Saunier.  La  distance, 
tout  calcul  fait,  est  de  93  kilomètres.  On  me 
dit  qu'elle  est  de  97.  Je  ne  demanderais  pas 
mieux  pour  mon  raisonnement.  Je  crois  pou* 
u  voir  la  réduire  à  93  kilumètres,  pour  éire  sûr 
de  rester  dans  le.  vrai.  De  Lons -le- Saunier  à 
Saint- Amour,  il  y  a.34  kilomètres  sur  le  Livrei- 
Chaix;  93  et  34,  total  :  127,  au  lieu  de  107. 
Différence  :  20  kilomètres. 

Il  est  d'ailleurs  incontestable  qu'une  ligne 
droite  est  évidemment  plus  courte  qu'une  ligne 

2ui  s'en  écarte  des  dfux  côtés,  à  70  kilomètres 
e  distance. 

Du  moment  oij  cela  est  incontestable...  (In-- 
terruptions  sur  quelques  bancs.) 

Messieurs,  il  m'est  extrêmement  difficile  de 
discuter  des  chiffres,  si  vous  ne  me  laissez  pas 
parler.  11  est  parfaitement  certain,  dans  tous 
les  cas,  que  la  ligne  droite  est  beaucoup  plus 
courte  que  la  ligne  brisée.  (Mais  oui  !  C'est  en- 
tendu I)  Par  conséquent  il  y  a  un  avantage  à 
aller  directement  de  Dijon  sur  Bourg,  et  c'est 
avec  raison  que  votre  commission  vous  pro- 
pose de  déclarer  cette  ligoe  d'intérêt  génértl. 

La  compagnie  de  Lyon  l'accepte  et  elle  a 
vingt  fois  raison.  Il  faut,  en  abrégeant  les  dis-  . 
tances  et  en  lacilitant  les  transports,  tous 
préparer  à  lutter  avec  la  concurrence  étran- 
gère ;  cela  est  surtout  néiM|ftre  pour  la  ligne 
en  projet,  car  il  faut  à  tou&impt  empêcher  les 
produius  qui  arrivent  à  Gênes,  à  Brindisi  et  i 
tous  les  ports  de  l'Italie,  de  prendre  la  route  du 
Saint -Gotnard  au  lieu  de  continuer  à  suivre 
celle  du  mont  Genis,  comme  cela  se  fait  au- 
jourd'hui. 

Vous  savei  tous  que  la  ligne  dâ  Dijon  à 
Lyon  par  Màcon  est  très- chargée,  très-encom- 
brée. Les  inconvénients  seront  bien  plus  grands 
encore  lorsque  vous  aurez  une  hgne  du  côté 
du  Nord,  de  Dijon  à  Amiens,  et  une  autre  li- 
gne de  Lyon  du  côté  du  Midi  par  la  rive  droite 
au  Rhône. 

Il  faut  donc  trouver,  de  Dijon  à  Lyon,  la  li- 
gne la  pluit  courte  et  la  plus  commode.  Cette 
li^ne  est  celle  que  propose^  votre  commission  ; 
les  ùtudes  en  ont  été  faites.  Les  travaux  se- 
ront d'une  exécution  facile,  les  pentes  et  les 
courbes  insignitiantf^s,  ce  qui  est  indispensable 
pour  les  lignes  à  trans^ports  rapides. 

Maintenant,  puisque  l'on  parle  d'inté- 
rêts particuliers,  permettez-moi  d'en  dire  un 
mot. 

Il  est  évident  que  la  nouvelle  ligne  va  passer 
dans  dent  des  grands  entrepôts  de  la  Côte- 
d'Or,   Saint-Jeai-de-Losne    et    Seurre;   eUe 

Êassera  aussi  au  centre  des  marchés  de  la 
tresse,  qui  approvisionnent  aujourd'hui  Di- 
jon, Màcon,  Lyon,  Lons-le- Saunier,  et  une 
grande  partie  de  la  Suisse  et  du  Midi.  Le  trafic 
local  ne  manquera  donc  pas  sur  cette  ligne. 

La  ligne  de  ûhaussin,  dont  on  vous  a  parlé, 
n'offrira  certainement  pas  les  mêmes  avanta- 
ges, et  cela  pour  deux  raisons.  La  première, 
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que  je  vous  al  d(^jà  indiquée  tout  à  Fheure, 
c'est  qu'on  gagne  20  kilomètres  en  ligne  droite 
et  que  pour  en  faire  gagner  15  à  fjons-le* 
Saunier  par  la  ligne  demandée  par  le  Jura,  il 
ne  faut  pas  en  faire  perdre  20  à  tout  le  monde 
et  à  tou<  les  produili  qui  iront  du  côté  de  la 
Suisse  et  de  l'Italie.  Ge  n'est  pas  raisonnable, 
ce  n'est  pas  admissible,  et  votre  commission 
est  parfaitement  fondée  à  demander  tonte  autre 
chose. 

Maintenant  ,  messieurs  ,  laissez-moi  vous 
donner  ma  seconde  raison  ;  elle  est  aussi  pé- 
remptoire  que  la  première.  G*est  qu'à  partir  de 
Lons-le-âaunier,  vous  éies  obliges  d'emprun- 
ter une  ligne  qui  est  au  milieu  des  premiers 
contre-forts  du  Jura,  ligne  qui  n'a  été  faite 
qu'à  une  seule  voie  et  qui  a  des  pentes  de  lO 
à  15  centimètres.  (Interruptions  sur  divers 
bancs.) 

Si  ie  me  trompe,  M.  le  ministre  est  là  pour 
me  répondre. 

Eh  oien ,  quand  on  a  une  ligne  avec  des 
pentes  de  10  a  15  centimètres,  il  est  impossible 
de  s'en  seWir  comme  ligne  de  transport  japide. 
Vous  ne  pouvez  imposer  ni  aux  voyageurs  ni 
aux  produits  une  ligne  pareille;  c'est  impossible. 

Vous  me  dites  que  cette  ligne  coûtera  moins 
cher.  Eh  bien,  puisque  vous  en  êtes  là,  je  dis, 
moi,  qu'elle  coûtera  plus  cher. 

La  preuve,  c'est  que,  d'un  côté,  il  y  a  100 
kilomètres  à  construire,  et  de  l'antre  93  seule- 
ment. 

Un  mtmkre.  96  ! 

M.  le  général  GnlUemaat.  Différence  :  7 
kilomètres  seulement.  Je  m'en  rapporte  aux 
chiffres  otficiels. 

Mais  il  £aut  ajouter  que  la  ligne  de  Lons-le- 
Sannier  à  Saint- Amour,  longue  de  34  kilomè- 
tres, n'a  qu'une  fljfl^  voie,  et  qu'il  faudrait  la 
porter  à  deux  v^BrOr,  une  ligne  de  34  kilo- 
mètres qu'on  est  obligé  de  doubler  est  certaine- 
ment une  ligne  qui  coûte  cher.  (Marques  d'as- 
sentiment.) . 

.  Pifrmettez-moi  maintenant  de  vous  expli- 
quer brièvement  la  question  militaire.  Dans 
une  précédente  séance  mon  honorable  collègue 
M.  'lamisier  ayant  dit  qu'il  voulait  en  parfer, 
pour  économiser  le  temps  je  vais  vous  faire 
comprendre  en  deux  mots  ce  qu'il  en  est. 

La  ligne  proposée  par  la  commission  réunit 
directement  Dijon  à  Lyon.  Ces  deux  villes, 
vous  le  savez,  sont  deux  de  nos  grandes  places 
de  guerre,  ou  le  seront,  car  on  ne  fait  que 
commencer  les  travaux  de  Dijon.  Entre  ces 
deux  grandes  places  il  y  a  aussi  Ghagny,  qui 
Ta  être  fortifié,  et  qui  se  trouve  en  avant  de  la 
gorge  du  Morvan.  â'est  donc  là  une  ligne  ex- 
cellente, tant  au  point  de  vue  défensif  qu'au 
point  de  vue  offensif.  Elle  est  d'abord  située 
en  arrière  du  canal  de  Bourgogne.  G'est  ce 
que  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  signalé 
comme  étant  indispensable.  Cette  ligne  passe 
ensuite  au  confluent  de  la  Saône  et  du  Doubs, 
puis,  elle  est  protégée  par  ces  deux  rivières  très- 
grandes,  la  Seille  et  le  Solnau,  qui  ont  sou- 
vent 50  à  60  mètres*  de  largeur  et  4  à  5  mètres 
de  profondeur. 

Vous  voyez  donc  que  ce  chemin  traversera 
un  pays  coupé  de  rivières  que  la  moindre 
pluie  fait  déborder,  qui  transforment  en  lacs 
toutes  les  prairies  de  la. Bresse  et  rendent  les 
comnunicatiens  très-difficiles. 


De  plus,  tftus  les  champs  de  la  Bresse  sont 
complètement  entourés  de  haies;  partout  il 
y  a  des  fossés  profonds  dont  les  terres  sont 
rejetées  sur  l'un  des  côtés,  et  chaque  champ  est 
une  véritable  redoute  avec  de  véritables  para- 
pets. Le  chemin  proposé  est  donc  très-facile  à 
défendre. 

Bi,  au  contraire,  vous  'exécutez  le  tracé  par 
Ghaussin,  et  si  le  Jura  est  occupé  par  l'ennemi 
comme  en  1870,  le  chemin,  rapproché  de  la 
montagne,  tombera  le  premier  en  son  pouvoir^ 
Il  nous  serait  donc  peu  utile,  je  dirai  môme  qu'il 
pourrait  être  nuisible,  et  ce  n'est  pas  sans  rai- 
son que  M.  le  ministre  de  la  raerre  a  demandé 
•  que  ce  chemin  ne  passât  pas  de  l'autre  côté  du 
canal  de  Bourgogne,  parce  que,  en  cas  de 
guerre,  il  donnerait  un  moyen  de  transport 
pour  ses  troupes  et  son  matériel  à  l'ennemi 
qui  voudrait  attaquer  Dijon,  et  qui  ne  serait 
pas  obligé  de  prendre  d'abord  Auxonne  en  se 
servant  de  la  ligne  actuelle  qui  réunit  Dijon 
au  Jura. 

Je  crois,  messieurs  que  vous  comprendrez 
qu'au  point  de  vue  militaire,  aussi  bien  qu'au 
point  de  vue  commercial,  la  lig:ne  que  la  com- 
mission vous  demande  est  indispensable  eou» 
tous  les  rapports  et  que  vous  la  voterez.  (Très*^ 
bien  1  très-  bien  l  —  Aux  voix  1) 

M.  TamUier.  Vous  me  permettrez,  mee* 
sieurs,  de  répondre  à  mon  honorable  collègue 
et  ami  M.  le  général  Guillemaut.  (Par^z! 
parlez  !) 

Je  suis  en  désaccord  avec  la  commission  et 
aussi,  par  conséquent,  avec  la  compagnie  de 
Paris- Lyon- Méditerranée  ;  mais  je  ne  suis  pas 
plus  hostile  que  mon  honorable  ami  M.  Guil- 
lemaut aux  grandes  compagnies  de  chemins  de 
fer. 

Il  est  une  de  ces  compagnies,  une  des  plus 
honorables  et  des  plus  sages,  que  j'ai  servie 
pendant  dix  ans,  et  il  sumrait  des  souvenir» 
que  j'ai  gardés  de  la  compagnie  d'Orléans  pour 
que  je  ne  fusse  jamais  hostile  foncièrement 
aux  autres  compagnies.  (Très-bien!  très^ 
bien  !) 

-*  Il  semble,  quand  le  général  Guillemaut  parle 
de  la  nouvelle  ligne  de  Dijon  «à  Bourgj  qu'elle 
soit  la  seule  ligne  qui  puisse  remplir  le  rôle 
qu'il  lui  attribue,  parce  qu'il  la  regarde  comme 
la  plus  courte  ligne  de  Dijon  à  Bourg. 

Eh  bien,  ce  n'est  pas  le  plus  court  chemin 
entre  ces  deux  villes. 

M.  le  général  Onillemant.  Oh!  oh  ! 

M.  Tamluler.  Je  vais  vous  le  démontrer, 
mon  cher  collègue.  ' 

Sans  doute,  c'est  le  plus  court  chemin  si  on 
veut  rester  sur  le*  réseau  de  la  compagnie  ; 
mais  il  est  facile  d'établir  un  plus  court  che- 
min si  l'on  s'écarte  un  peu  de  ce  réseau. 

Pour  que  ma  démonstration  soit    mieux 
comprise  de  mes  collègues,  je  les  prie  de  vou-. 
loir  bien  avoir  sous  les  yeux  la  petite  carte 
annexée  au  premier  rapport   de  l'honorable 
M.Oézanne. 

Toutefois,  je  dois  vous  faire  remarquer, 
messieurs,  que  cette  petite  carte  a  un  grave  in- 
convénient, c*est  de  ne  représenter  que  les 
anciennes  lignes  de-  la  compagnie  et  les  lignes 
du  projet  de  la  commission,  —  celles-ci,  par 
un  nlet  rouge,  oelles-là  par  un  filet  bleu,—  et 
de  ne  point  indiquer  les  autres  tracés.  Mais 
j'ai  rétabli  pour  mon  usage  particulier,  sur  cette 
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carte,  les  autres  lignes  construites  par  les  pe- 
tites compagnies,  ou  seulement  concédées  à 
celles-ci.  (Bruit.) 

QiMlquês  membres.  Attendez  le  silence  ! 

M.  Tamisier.  J'attendrai  le  silence,  si-vous 
voulez  ;  mais  je  crois  avoir  asBez  de  voix  pour 
parvenir  à  me  faire  entendre. 

Cette*  voie  de  communication  plus  courte 
dont  je  parle,  c'est  la  ligne  qui  .va  de  Dijbn  à 
Ghalon  par  Tancien ne  ligne  et  qui,  à  Ghalon, 
emprunterait  la  ligne  de  la  compagnie  des 
Dombes,  de  Ghalon  à  «Bourg.  Ëh  bien,  ces 
deux  lignes  réunies  donneraient,  entre  Dijon  et 
Bourg,  143  kilomètres;  tandis^que  la  ligne  que 
vous  voulez  construire  présentera  une  longueur 
de  145  kilomètres  entre  ces  deux  villes. 

Et  c'est  ici  que  je  montre  à  M.  le  général 
Guillemaut  que  sa  ligne  n'est  pas  la  plus  courte. 

La  ligne  de  Dijon  à  Bourg  par  Gbalon 
n'appartient  pas  tout  entière  à  la  compagnie 
de  Paris- Lyon-Méditerranée,  mais  elle  est  la 
plus  courte  ;  elle  est  plus  courte  que  la  ligne 
proposée  paria  commission  et  que  toutes  les 
autres  lignes  jusqu'à  ce  jour  concédées: 

Dans  une  guerre,  les  compagnies,  si  elles 
ne  sont  pas  d  accord,  seront  obligées  de  s'y 
mettre,  et,  dès  maintenant  elles  pourraient 
s'entendre. 

Pour  prouver  que  la  ligne  de  Dijon  à  Bourg 

Êar  Saint- Amour  est  plus  courte  que  celle  de 
^ijon  à  Bourg  par  Lons -le- Saunier,  le  géné- 
ral Guillemaut  fait  ce  raisonnement  excessive- 
ment juste  :  La  première  ligne  est  le  côté  d'un 
triangle  dont  les  deux  autres  côtés  se  compo- 
sent de  la  seconde.  « 

Oui,  certes,  la  première  ligne  est  plus  courte 
que  la  seconde,  mais  de  combien  ? 

M.  le  général  Guillemaut.  De  20  kilo- 
mètres. 

M.  Tamlsier.  Elle  est  plus  courte  de  1 1  ki- 
lomètres. 

La  ligne  de  Dijon  à  Bourg  par  Lons-ie- 
Saunier  se  mesure  par  92  kilomètres  de  Dijon 
à  Lona-le-Sauhier,  et  64  kilomètres  de  Lons- 
le-8aunier  à  Bourg.  Total,  156  kilomètres. 

M.  le  général  Guillemaut.  Oui  ! 

M.  TamiBier .  Alors,  nous  sommes  d'accord . 

Je  cberche  maintenant  la  longueur  do  la 
ligne  de  Dijon  à  Bourg  par  Saint- Amour. 

Gette  longueur  est  de  115  kilomètres,  do  Di- 
jon à  Saint- Amour  par  Saint -Jean-de-Losne, 
Seurre  et  Loubans... 

M.  le  général  Guillemaut.  G'est  une  er- 
reur :  107  kilomètres. 

115  kilomètres  de  Dijon  à  Saint- Amour  et 
30  kilomètres  de  Saint- Amour  à  Bourg,  cela 
fait  145  kilomètres.  Voilà  ce  que  j'affirme, 
d'après  toutes  les  preuves  qu'a  fournies  mon 
bonorable  collègue  et  ami  M.  Tburel,  d'après 
V Indicateur  des  chemins  de  fer  et  mon  propre 
examen. 

Lfi  différence  de  longueur  entre  les  deux 
lignes  que  nous  comparons  est  donc  de  1 1  ki- 
lomètres en  moins  pour  la  ligne  de  Dijon  à 
Bourg  par  Saint-Amour. 

Je  regarde  ce  fait  comme  acquis,  d'après 
toutes  les  vérifications  que  M.  Tburel  et  moi 
avons  faites. 

M.  le  général  Guillemaut.  Nous  sommes 
trois  qui  avons  mesuré  aussi  :  M.  le  rappor- 
teur, M.  le  ministre  et  M.  le  directeur  général 
des  chemins  de  fer.  ^ 


M.  Tamlsier.  Ainsi,  messieurs,  il  n'y  a 
qu'une  différence  de  11  kilomètres. 

De  Dijon  à  Lons- le- Saunier  par  Saint- Jean- 
de-Losne,  il  y  a  92  kilomètres,  d'après  les 
projets  de  nos  ingénieurs;  de  Dijon'  à  Saint- 
Amour  par  Saint-Jean-de-Losne,  Seurre  et 
Loubans,  il  y  a  115  kilomètres. 

Je  vais  évaluer  maintenant  les  conséquences 
de  cette  différence  de  longueur  entre  les  parties 
à  constrtiire  pour  les  deux  lignes. 

Pour  la  première,  92  kilomètres  à  235,000' fr. 
par  kilomètre,  cela  fait  21,620,000  fr.  ;  pour  la 
seconde,  115  kilomètres  au  même  prix  font 
2J,025,000  fr.  La  différence,  de  5,405,000  fr., 
serait  au  minimum  l'économie  que  produirait 
notre  ligne,  si  la  compagnie  la  construirait 
aux  conditions  de  la  convention. 

Examinons,  maintenant,  l'intérêt  que  pré- 
sente la  ligne  de  Dijon  à  Bourg  par  Lons-le- 
Saunier  au  point  de  vue  stratégique. 

J'essayerai  de  donner  une  définition  des  li- 
gnes stratégiques.  Elles  sont  de  deux  sortes  : 
les  unes  sont  parallèles  à  la  frontière;  les  au- 
tres sont  dirigées  des  centres  de  concentration 
des  troupes  vers  la  frontière. 

Les  lignes  parallèles  à  la  frontière  doivent 
se  développer  sans  interru])tion  et  former 
comme  une  ceinture  à  distance  convenable  de 
la  frontière.  Elles  doivent  être  protégées  par 
des  obstacles  naturels  qui  les  mettent  à  l'aori 
d'une  attaque  soudaine  de  l'ennemi. 

Sî  l'on  jette  un  coup  d'oeil  sur  la  carte  géné- 
rale du  pays,  on  remarque  dans  le  Jura  une 
grande  lacune  de  la  ligne  stratégique  de  pre- 
mière ceinture  défensive.  Gette  lacune  existe 
entre  Gbampagnole  et  la  limite  du  département 
du  Jura  du  côté  de  l'Ain,  tout  près  de  Dortan. 
On  remarque  une  aussi  gffui^e  lacune  dans  les 
lignes  rayonnant  du  cenfflifivers  la  ligne  de 
première  ceinture  défensive.  De  Lons-le-Sau- 
nier,  aucun  chemin  de  fer  n'est  encore  dirigé 
vers  la  frontière  du  département.  G'est-à-dire 
que  le  Jura,  dans  une  grande  partie  de^  ses 
montagnes,  dans  l'arrondissement  de  Salnt- 
Glaude  tout  entier  et  dans  les  six  cantons  voi- 
sins de  cet  arrondissement,  est  privé  de  tout 
cbemin  de  fer,  quoiqu'il  soit  placé  en  première 
ligne  sur  la  frontière  et  qu'il  possède  aux 
Rousses  une  forteresse  importante,  à  une  dis- 
tance de  50  kilomètres  au  moins  du  cbemin 
de  fer  le  plus  rapproché. 

Le  conseil  généic^l  du  Jura,  dont  j'ai  l'hon- 
neur de  faire  partie,  s^efforce  depuis  long- 
temps de  réaliser  les  projets  qu'il  a  fait  étudier 
pouf  établir  le  réseau  des  chemins  de  fer  de 
nos  montagnes,  dont  cette  partie  de  notre 
département  aurait  un  si  grand  besoin  et  qui 
constituerait  en  même  temps  le  réseau  strate - 
giaue  du  Jura. 

Voici,  d'après  ces  projets,  quelles  seraient  les 
différentes  petites^ lignes  qui  formeraient  ce 
résea\i  et  qui  combleraient  les  lacunes  des 
lignes  stratégiques  : 

Lacune  de  la  ligne  de  première  ceinture  défemive 

dans  le  Jura. 

De  Gbampagnole  à  Morez-Morbier.  33  kil. 

De  Morez  à  Saint-Glaude 24 

De   Saint-Glaude  à  la  limite  du 

département  de  l'Ain 24 

81  kil. 
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Lacune  des  lignes  dirigéis  vers,  la  flnmiière, 

Dijon  à  Lons  le-Saurâer 9t  kil. 

Lons-le- Saunier  à  Champagnole.      39 
Lons-le-Saunîer  à  Saint-Claude'..      55 

186  kU. 

« 

Ceà  lignes  allaient  être  concédées,  lorsque 
le  conseil  général  du  Jora  a  reçu,  Tannée  der- 
nière, la  nouvelle  de  la  préparation  du  projet 
que  r  Assemblée  discute  aujourd'hui.  Tous  nos 
projets  ont  été  bouleversés.  Il  a  dû  en  être  de 
même  pour  beaucoup  .d'autres  conseils  géné- 
raux, et  je  ne  vois  pas  que  désormais  nous 
puissions»  comme  conseillers  généraux,  ni  Tes 
aïki  ni  les  autres,  nous  occuper  avec  quiilque 
confiance  de  questions  que  nous  pouvons  bien 
discuter,  que  nous  pouvoilB  môme  résoudre, 
mais  dont  rons  ne  pouvons  faire  prévaloir  les 
solutions. 

Je  conclus  en  résumant  les  principales  con- 
ditions que  réaliserait  noire  amendement  : 

lo  La  ligne  proposée  par  notre  amendement 
serait  une  nouvelle  communication  par  voie 
ferrée  entre  Bourg  et  Dijon. 

La  longueur  de  c«rtle  ligne  est  au  maximum 
de  156  kilomètres. 

La  ligne  ferrée  actuelle  de  Dijon  à  Bourg 
est.  suivant  Tindicateur  Hes  chemin»  de  fer,  de 
164  kilomèures. 

La  ligne  de  fer  outre  Dijon  et  Bourg  par 
Chalon,  au  moyen  de  la  ligne  de  Cbalon  à 
Bourg,  concédée  à  la  compagnie  (les  Dombes, 
peut  donner  prochainement  entre  Dijon  et 
Bourg  une  communication  par  voie  ferrée 
d'une  longueur  de  143  kilomètres.  Cette  voie 
ferrée  est  Ic^  plus  court  chemin  de  Dijon  à 
Bourg. 

La  ligne  de  Dijojpi  à  Bourg  par  Saint.- Amour 
proposée  pai  la  commission  est  d'une  longueur 
de  14b  kilomètres. 

2o  La  ligne  proposée  par  notre  amendement 
pratçtnterait  une  économie  d'au  moins  5  mil- 
lions  par  rapport  au  projet  de  la  C0:mmi8- 
sion. 

3»  Notre  ligne  ouvrirait  avec  le  cbef-lieu  du 
département  du  Jura  et  avec  la  plus  grande 
partie  de  ce  dé[)artement,  une  communication 
directe  avec  Dijon,  Dôle^  Auxonne  et  Paris. 
Cette  ligne  abrégerait  de  8  kilomètres  la  dis- 
tance entre  Dijon  et  Bourg,  qui  est  actuelle- 
ment de  164  kilomètres. 

4^  Cette  ligne  de  Dijon  à  Lons-le- Saunier, 
d'une  longueur  de  92  kilomètres,  serait  le  tronc 
principal  de  toutes  les  lignes  stratégiques  dont 
la  frontière  du  Jura  est  actuellement  dépour- 
vue, et  donnerait  ainsi  satisfaction  à  un  inté- 
rêt général  de  premier  ordre  que  le  projet  de 
la  commission  néglige  complètement. 

Et  puisqu'il  ne  s'agit  pas  uniquement  de  la 
convention  entre  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  et  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Médi- 
terranée ;  puisqu'il  n'est  question  en  ce  mQ- 
ment*que  d'une  déclaration  d'utilité  publique, 
je  conjure  l'Assemblée  de  décider  que  le  che- 
min de  fer  de  Dijon  à  Bourg  par  Lons-Ie- Sau- 
nier est  d'utilité  publique  et  d'intérêt  général. 
<Aux  voix  f  aux  voix!) 

H/ Jordan.  Messieurs,  je  ne  dirai  que  quel- 
ques mots  ;  j'espère  qu'ils  suffiront  pour  vous 
convaincre  que  l'amendement  présenté  dans 


l'intérêt  du  Jura  est  inadmissible  au  point  de 
vue  des  intérêts  généraux. 

Le  chemin  de  Dijon  à  Saint-Amour  par 
Saint- Jean  de  Losne,  Seurre  et  Louhaai,  que 
proposent  le  Gouvernement  et  la  comAiBSion, 
serait  ouvert  en  ligne  droite  dans  mie  plahie 
continue,  et  par  suite  dans  des  conditions  des 
plus  favorables  pour  un.  grand  trafic  et  pour 
la  circulation  des  trains  rapides.  Abrégeant  de 
30  kilomètres. la  distance  de  Paris  et  de  tout 
le  Nord,  en  Suisse  par  Genève,  et  en  Italie  par 
le  mont  Cenis,  il  deviendrait  le  chemin  dirôct 
pour  ces  derx  pays,  au  grand  avantagd  des 
communications  internationales,  et  au  soula- 
gement de  la  grande  artère  de  Paris  h  Lyon 
et  à  la  Méditerrauée. 

D'autre  part,  ce  même  cheznin,  en  se  oombi- 
nant  avec  l'embremchement  de  Séréain  à  Mont- 
lael  qui  vient  d'être  voté,  ouvrirait  à  la  vallée 
du  Rhône  vers  l'est  et  le  nord  une  Bouvelje 
issue  indépendante  du  défilé  de  Lyon.  Il  cona- 
tituerait  ainsi  une  ligne  appelée  au  plus  grand 
avenir,  en  même  temps  qu'il  déchargerait  la 
ligne  principale  entre  Dijon  et  Lyon. 

Ces  avantagea  si  considérables  disparaissent 
entièrement  par  le  tracé  de  l'&mendement  qui, 
faisant  un  grand  détour  vers  Test  pour  pasaer 
par  I^ns  le^Saunier,  supprime  rabréviation 
du  parcours  qui  est  la  condition  de  ces  avan- 
tages. 

En  effet,  cet  allongement  gratuit  serait  de 
25  kilomètres,  soit  d'un  quart  enviroB  da.|>ar- 
cours  total,  ainsi  qu'il  résulte  des  étndea  faites 
par  les  ingénieurs  du  Gouvernement. 

Ce  n'est  pas  tout;  au  lieu  d'être  constam- 
ment en  plaine,  comme  le  tracé  rectiligne  par 
Lotthans,  cette  nouvelle  direction  traverserait 
un  pays  en  gcande  partie  accidenté  et  elle  em- 
prunterait, entre.  Lons- le* junior  et  Saint- 
Amour,  34  kilomètres  d'une  ligne  exiatante, 
qui  comporte  de  nombreuses  pentes  el  contre- 
pentes  de  0,012  par  mètre. 

Elle  ne  se  prêterait  donc  en  aucune  manière, 
comme  celle  par  Louhans,  à  une  ezpleitatîon 
facile,  nia  la  circulation  des  trains  rapides. 

Ces  deux  causes  réunies,  la  suppresaion  de 
l'abréviation  du  parcours,  par  un  allongeaient 
de  25  kilomètres,  et  l'imperfection  de  ut  voie, 
détourneraient  de  cette  ligne  le  trA&c  interna- 
tional de  la  Suisse  et  d0  l'Italie,  ainsi  que  celm 
de  la  vallée  du  Rhône,  et  tous  les  intérêts  su- 
périeurs que  ce  chemin  est  appelé  à  servir,  et 
qui  sont  sa  raiéon  d'être,  seraient  sacrifiée 
gratuitement. 

On  demanderait  à  la  compagnie  d'exécuter  un 
chemin  d'intérêt  purement  local  de  Dijon  à 
Lons-le-Saunier,  en  lui  refusant  le  chemin 
direct  de  Dijon  à  Bourg  par  Louhans  qui  est 
d'un  intérêt  général  de  premier  ordre  et  le 
complément  indispensable  de  son  réseau* 

Aussi  ceUe  compagnie  repousse  énergique- 
ment  le  tracé  de  l'amendement  et  ne  pourrait 
consentir  à  l'exécuter. 

Nos  adversaires  sentant  bien  la  faiblesse  de 
leur  Cause  se  sont  efforcés  de  l'étayer  par 
des  considérations  stratégiques^  qui  auraient 
échappé  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  et  à  ses 
conseils. 

La  réponse  de  l'honorable  général  Guilla- 
maut  ne  me  laisse  rien  à  ajouter  ;  qu'il .  me 
suffise  de  faire  observer  que  si  le  chemin  de 
Dijon  à  Lons-le-Saunier  a  sa  place  marquée 
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au  premier  ran^  dans  les  chemins  d'intérêt 
locaJy  ^n  exécution  serait  grandement  faciii- 
<ée  par  celle  du  chemio  direct  di>  Dijoan  à 
^int-Amour  qui  peraiettrait  de  le  vèduire  à 
un  court  embranchement. 

Maison  ne  peut  pas,  pour  rendre  cette  exé- 
cution immédiate,  supprimer  de  fait  une  ligne 
magistrale  comme  celle  de  Dijon  à  Bourg,  par 
un  détournement  qui  an^'anlirait  tous  les  avan- 
tages asBUiés  au  tracé  recfeiligne  par  Loutaàns. 
Ce  dernier  tracé  est  péremptoirement  ré- 
clamé par  la  compagnie  ;  il  est  accepté  par  le 
Gouvernement  et  la  commission. 

Vous  n'hésiterez  pas,  messieurs,  à  l'approu- 
yer  vous-mêmes  et  par  suite  à  repousser  Ta- 
mendement.  (Aux  voix  !  aux  voix  l) 

H.  le  rapporteur.  Messieurs,  ie  n'ai  que 
quelques  mots  à  dire.  (Parlez I  parlez!) 

Vous  avez  entendu  tour  à  tour  plusieurs  de 
nos  collègues  combattre  ou  soutenir  le  projet 
de  la  commission,  et  vous  avez  pu  vous  con- 
vaincre de  la  difficulté  qu'il  y  a  pour  vous  à 
discuter,  à  cette  tribune,  des  questions  de 
tracés.  Eh  bien,  ce  oue  vous  ne  pouviez  pas 
faire,  la  commission  Va  fait,  et  je  déclare,  en 
son  nom,  que  le  tracé  qu'elle  propose ,  mo- 
difié par  elle  dans  une  certaine  mesure  et 
accepte  par  la  compagnie,  est  oehii  qui  donne 
le  mieux  satisfaction  aux  inléréts  généraux 
du  pays. 

*bn  ce  qui  concerne  Tintérèt  stratégique,  si 
important  surtout  pour  la  région  voisine  de  la 
frontière,  chacun  adisc&téà  son  point  de  vue, 
mais  cet  intérêt  a  un  représentant  officiel, 
c'est  M.  le  ministre  de  la  guerre.  M.  le  minis- 
*ire  nous  a  transmis  les  procès -verbaux  des 
commissions  mixtes,  rédiges  d'accord  par  les 
ingénieurs  et  les  officiers  spéciaux,  nous  les 
avons  examinés,  et  ie  projet  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  prôsenier  donne  pleine 
satisfaction  à  l'intérêt  en  question.  (Très-bien  1 
—  Aux  voiati) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gréfy. 
(Mouvement  et  marques  d'attention.) 

M.  Joies  OréTy.  Je  prie  l'Assemblée  de 
me  permettre  de  dire  quelques  mots  seulement 
pour  résumer  d'une  mani^  nette  et  sensible 
les  principales  raisons  qui  militent  en  faveur 
de  l'adoption  de  ramendement  que  nous  avons 
proposé.  (Parlez  1  parlez  I) 

La  modification  que  nous  vous  demandons 
n'est  pas  considérable.  Le  tracé  en  discussion 
doit  aller  de  Dijon  à  la  ligne  da  Bourg.  A  quel 
point  rejoindra- 1- il  oette  ligne?  Telle  est  la 
question.  Le  projet  de  la  commission  ne  ren- 
contre la  ligne  de  Bourg  qu'à  Saint-Amour  ; 
le  tracé  de  notre  amendement  la  rejoint  à 
Lons-le-8aunier,  c'e»t-à-dire  plus  haut,  et,  par 
conséquent,  moins  lo  n.  Il  y  a  de  Lons-le- 
Saunier  &  Saint  Amour  34  kilomètres  qui  sont 
en  exploitation;  notre  tracé  les  emprunte  et 
les  utilise,  c'est  un.  de  ses  principaux  avan- 
tages. 

Ceci  bien  compris,  voici  quels  sont  les  avan- 
tages que  présente  notre  amendement  sur  le 
projet  de  la  commission, 

J'ai  déjà  indiqué  le  premier  de  ces  avanta- 
ges. Si  le  projet  nouveau  rejoint  la  ligne  de 
Saint- Amour  à  Lons-le-Saulnler,  nous  au- 
rons dans  la  construction  une  économie  de 
34  kilomètres.  Il  y  aura  34  kilomètres  de  moins 
à  coQutruire,  puisque  le  chemin  de  dons^le- 


Saunier  à  Saint- Amour  est  fait,  et  cet  em- 
prunt da  34  kilomètres  réalisera  une  écono- 
mie de  8  à  10  millions.  G^est  un  premier  avan- 
tage qui  n'est  point  à  dédaigner. 

Il  y  en  a  un  second  :  c'est  que  le  projet  que 
nous  vous  proposons  de  substituer  au  tracé 
proposé  par  la  commission  relie  des  ceatMS 
importants  que  le  projet  de  celle-ci  laisse  de 
côté. 

Il  va,  en  effet,  de  Saint-Amour  en  passant 
par  Lonhans  *  ce  qui  vous  explique,  pour  le 
dire  en  passant,  l'intervention  si  clMlenreuse 
de  notre  honorable  collègue,  M.  le  général 
Guillemaut.  (On  rit.) 

M.  le  fféBéral  Gaillemaat.  Je  demande 
lu  parole. 

M.  Randot.  Chacun  prêche  pour  son  saint. 

M.  Jules  Grévy.  J'aurais  dû  dire  :  inter* 
vention  chaleureuse  et  légitime. 

Il  laisse  de  côté  Dôle  et  Lons-le*Saunier, 
le  chef-lieu  du  département,  deux  points  autre- 
ment importants  que  Louhans,  soH  pour  le 
trafic  et  les  voyageurs,  soit  pour  PinlP^fét  Stra- 
tégique, dont  je  me  permettre!  de  dire  un  mot 
tout  à  l'heure 

Voilà  donc  notre  second  avantage  :  nous 
mettons  en  communication  plus  directe  Dôle 
et  Lons  le- Saunier,  que  le  projet  de  la  com'^ 
mission  délaisse. 

Il  y  a,  messieurs,  un  troisième  avantage, 
qui  est  d'ouvrir  un  débouché  plus  commode, 
plus  direct  et  plus  économique  à  tous  les  pro- 
duits qui  viennent  des  montagnes  du  Jura,  et 
dont  l'entrepôt  est  à  Lons-le-Saunier,  point 
central  où  viennent  aboutir  les  valléee  qui 
descendent  de  cette  partie  de  la  chaîne. 

Si  vous  faites  passer  le  chemin  '&  Lons«le- 
Saunier,  vous  trouverez  dans  cet  entrepôt 
tout  le  transit  des  montagnes,  oui  maintenant 
n'a  qu'un  écoulement  long,  dimcile  et  ooù* 
teux. 

Enfin,  puisque  nous  parlons  ici  de  stratégie 
d'une  manière  plus  ou  moins  compétente,  on 
peut,  sans  faire  de  la  science,  dire  une  oltoose 
de  simple  bon  sens,  et  qui  est  à  la  portée  de 
tout  le  monde. 

Lons-le- Saunier  est  plus  près  de  la  fron- 
tière. 

M.  le  rapporteur.  G*est  justement  pour 
cela  que  le  génie  demande  qu'on  n'y  aille 
pas. 

M.  des  Retours.  Laissez  parler  ! 

M.  Jules  Grévy.  Il  n'est  pas  possible  que 
le  génie  demande  qu'on  n'aille  pas  dans  une 
ville  qui,  étant  le  siège  du  conmiandement 
militaire,  est  le  dépôt  nécessaire  des  armes, 
des  approvisionnements  et  de  tout  le  matériel 
de  guerre.  Le  génie  n'a  pas  pu  &ire  une  telle 
demande. 

M.  le  iMipporteur.  Je  vous  demande  par- 
don 1 

M.  Jules  Grévy.  Il  y  a  une  autre  raison 
en(îore  :  c'est  que  Lons-le-^Saunier  ftwrme,  a:vec 
le  parcours  que  nous  vous  proposons,  une 
ligne  plus  rapprochée  de*  la  frontière  et  plus 
parallèle.  C'est  un  mérite  incontestable. 

Je  sais  que  l'honorable  général  Guillemaut 
vient  de  dire  «:  Votre  ligne  sera  plus  rappro- 
chée de  la  frontière,  et,  par  conséquent,  phis 
exposée  à  l'ennemi,  une  fois  qu'il  aura  Aranchi 
la  frontière. 

Gela  est  vrai  :  tous  les  chemins  sont  expo- 
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8é8  quand  l'ennemi  envahit.  8-ensuit-il  qu'il 
ne  faut  pas  ,de  cheAina  parallèles  aux  froor 
tières  pouTant  faciliter  la  défense?  Vaut-il 
mieux  laisser  les  frontières  sans  défense?  Et 
les  chemins  de  fer  ne  sont-ils  pas  un  des 
moyens  les  plus  efficaces  peur  les  défendre? 
(Très-bien  î  très-bien  !) 

Tels  sont  les  avantages  de  Tamendement 
que  nous  vous  recommandons. 

Mais,  nous  dit-on,  le  parcours  de  votre 
projet  est  plus  long  que  celui  de  la  compagnie. 

Gela  est  vrai  ;  mais  quelle  est  cette  diffé- 
rence de  longueur?  On  a  reproché  au  projet  de 
la  commission  de  n'avoir  été  étudié  que  sur 
une  carte.  Je  crains  que  le  reproche  soit  fondé. 
On  dit,  en  effet,  dans  le  rapport  de  la  commis- 
sion que  le  projet  du  Gouvernement  présente 
une  longueur  de  iOO  kilomètres.  Gela  n'est  pas 
exact,  et  je  crois  qu'on  ne  soutient  plus  ce 
chiffre. 

M.  le  rapporteur.  Mais  si! 

M.  Jnles  Grévy.  Tant  pis>  car  vous  ne 
pouvez  le  soutenir.    . 

M.  le  rapporteur.  Voulez-vous  me  per- 
mettre de  vous  répondre  ? 

Plusieurs  membres^  N'interrompez  pas! 

M.  Jules  GréTy.  Laissez-moi  achever.  Je 
n'ai  qu'un  mot  à  dire  ;  vous  me  répondrez  dans 
un  instant. 

Prenez  la  carie  de  l'état- majoiç: 

Votre  tracé  à  vol  d'oiseau,  en  ligne  droite,  a 
106  kilomètres  ;  comment,  avec  les  détours, 
peut-il  n'en  avoir  que  100?  Vous  ne  pourrez  le 
construire.  Il  sera  donc  plus  court  que  la  ligne 
droite? 

M.  le  tepportenr.  Voulez-vous  me  per- 
mettre un  mot? 

M.  Jules  Grévy.  Je  ne  veux  pas  vous  per- 
mettre un  mot;  vous  allez  me  répondre,  et 
vous  le  ferez  en  autant  de  mots  que  vous  vou- 
drez. (On  rit.) 

L'honorable  baron  de  Larcy,  qui  a  présenté 
primitivement  le  projet  de  loi  que  nous  dis- 
cutons, lorsqu'il  était  ministre  des  travaux 
publics,  lui  a  appliqué,  dans  son  exposé  des 
motifb,  une  longueur  de  115  kilomètres.  Gom- 
ment cette  longueur  n'est-eile  plus  aujour- 
d'hui que  de  iOu?  Les  distances  se  sont-elles 
raccourcie^? 

Nous  croyons,  nous,  comme  vous  l'a  mon- 
tré l'honorable  M.  Thurel,  que  ce  n'est  pas 
115,  mais  118  kilomètres  qu'il  faut  compter. 
Ne  persistez  donc  pas  dans  votre  chiffre  de 
100  Kilomètres/ si  vous  ne  voulez  pas  donner 
la  preuve  du  peu  de  iLaturité  de  l'étude  de 
votre  projet. 

Ge  n'est  donc  pas  26  kilomètres  de  diffé- 
rence qu'il  faut  compter  entré^  le  tracé,  de  la 
comQiission  et  le  nôtre. 

Nous  disons,  nous  :  Le  projet  de  la  commis- 
sion a  réellement  115,  ou,  plus  exactement, 
118  kilomètres;  nous  en  avons  pour  notre 
projet  126  :  la  différence  est  donc  de  11,  ou  seu- 
lement de  8  kilomètres.  G'est  le  seul  désavan* 
tage  de  notre  amendement. 

Mais,  en  retour,  nous  économisons  10  mil- 
lions par  l'emprunt  de  34  kilomètres  au  chemin 
de  Lons-le-Saunier  à  Saint- Amour.  Nous 
relions  les  grands  centres  de  la  contrée,  Bôle 
et  Lons-le-8aunier  ;  nous  assurons  au  transit 
du  Jura  d'avantageux  débouchés.  Enfin  nous 
donnons  aux  intérêts  stratégiques  une  satis- 


faction que  le  projet  de  la  commission  ne  leur 
donne  pas.  Voilà  nés  avantages.  Gela  vaut-U 
une  différence  de  8  à  11  kilomètres  sur  un  par- 
cours de  156?  C'est  à  l'Assemblée  à  en  juger. 

J'espère  que  j'ai,  ou  plutôt  que  mes  collègues 
ont  justifié  noire  amendement,  car  je  n'ai  fait 
que  résumer  les  raisons  qu'ils  ont  plus  ample- 
ment développées. 

M.  le  présiâent.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics. 

M.  Gaillauz,  mintstre  dss  iraoaux  publics. 
Je  suis  obligé  de  répondre  à  l'honorable  M. 
Grévy,  et  j'ai  le  regret  de  dire  que  les  chiffres 
qu'il  a  apportés  à  là  tribune  ne  concordent  pas 
avec  ceux  que  j'ai  de  mon  côté,  et  qui  résul- 
tent des  études  les  plus  précises  faite<)  par  les 
ingénieurs  de  la  compagnie  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée...  (Ahl  anl  à  gauche.) 

Phisieurs  membres.  Par  la  compagnie  ! 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  At- 
tendez ! 

...  et  vérifiés  par  les  ingénieurs  de  l'Ëuit 
chargés  du  contrôle.  Ges  études  ont  été  faites 
complètement,  et  les  chiffres  qui  en  sont  le 
résultat  sont  absolument  et  sincèrement  vrais  ; 
il  n'y  a  aucune  raison  sérieuse  de  douter  de 
leur  exactitude. 

M.  Thurel.  Je  le  nie,  et  je  demande  qu'on 
les  vérifie.  * 

M.  le  ministre.  D'après  ces  chiffres,  la 
longueur  réelle  de  Dijon  à  Saint- Amour,  -pAr 
le  tracé  qui  vous  est*proposé  par  la  commis- 
sion, sera  de  105  kilomètres  1/2.  Sur  ces  105 
kilomètres  1/2,  on  empruntera  5  kilomètres  1/2 
de  lignes  existant  déjà,  et  on  aura  par  consé-* 
quent  à  construire  une  longueur  de  100  kilo- 
mètres. 

Si  on  suit,  au  contraire,  le  tracé  de  Dijon  à 
Lons-le -Saunier,  recommandé  par  l'honora- 
ble M.  Grévy  et  ses  collègues  du  Jura^  il  y 
aura  à  construn^,  en  passant  pajj|Chaussin  et 
Bleterans,  94  kilomètres,  et  la  disumce  totale 
de  Dijon  à  Saint- Amour,  par  Lons-le-8au- 
nier,  sera  de  131  kilomètres  700  mètres;  de 
telle  sorte  qu'il  y  a,  en  faveur  du  tracé  qui  est 
admis  dans  le  projet  de  convention,  une  éco- 
nomie de  parcours  de  26  kilomètres  200  mètres  ; 
il  y  a,  en  effet,  une  augmentation  de  longueur 
à  construire  ;  mais  cette  augmentation,  qui 
n'est  que  la  différence  entre  94  et  100  kilomè- 
tres, se  réduit  à  6  kilomètres. 

Voilà,  en  vérité,  ce  qui  résulte  des  plans  et 
pièces  officielles  que  nous  avons  entre,  les 
mains,  qui  ont  été  remises  depuis  longteioups 
à  votre  commission  et  ^  érifiés  par  elle.  Votre 
commission  a  pu  d'autant  mieux  faire  cette 
vérification,  qu^elle  a  été  saisie,il  y  a  longtemps 
déjà,  des  objections  de  l'honorable  M.  Thurel, 
et  de  son  intention  de  contester  l'exactitude 
des  chiffres  qui  lui.  avaient  été  donnés. 
Je  sais,  en  effet,  que  l'honorable  rapporteur 
de  la  commission  a  procédé  lui  ni^éme  à  une 
vérification  minutieuse  des  plans,  nivellements 
et  des  longueurs  comparatives  qui  en  ressor- 
tissent. 

Je  ne  comprends  donc  pas  qu'il  soit  pos- 
sible de  discuter  longtemps  au  sujet  de  dif- 
férences de  chiffres  qui  vous  ont  été  signalées. 
Je  comprends  bien  que  les  représentan  ts  du 
département  du  Jura  préfèrent  le  tracé  de  Di- 
jon à  Bourg  par  Lons-le-Saunier,  tandis  que 
les   représentants  du  département    de    l'Ain 
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Çrélèrent  le  tracé  de  Dijon  à  Bourg  par  Saint- 
"riviery  qui  dévie  de  leur  côté  ;  cela  est  natu- 
rel, cela  est  légitime.  Je  reconnais  même  qu'il 
La  des  considérations  à  faire  valoir  en  faveur 
I  ces  deux  solutions.  Celle  que  nous  vous  pré- 
sentons est  entre  les  deux,  et  c*est  peut-être 
à  cause  de  cela  qu'elle  rencontre  des  adversai- 
res opposés  qui  veulent  Tattirer  chacun  de  leur 
côté.  La  ligne  que  nous  vous  proposons  de  décla- 
rer d'utilité  publique  va  presque  en  ligne  droite 
de  Dijon  à  Saint-Amour,  sans  dévier*  ni  à 
gauche  vers  Lons4e-8aunier,  ni  à  droite  vers 
Saint-Trivier,  et  offre  ainsi  une  communication 
très-directe,  très-facile,  de  Dijon  à  Bourg. 

Les  événements  si  douloureux  qui  nous  af- 
fligent en  ce  moment  môme,  les  pertes  que 
nous  subissons,  viennent  fournir  un  triste 
exemple  de  Tintérôt  considérable  et  de  l'im- 

S  or  tance  qu'il  peut  y  avoir  à  exécuter  la  ligne 
ont  il  s'agit.  La  .ligne  actuelle  de  Dijon  à 
Lyon  par  Mâcon  est  entièrement  dans  la 
vallée  de  la  Sâone,  et  si  le  malheur  voulait 
que  jamais  des  inondations  comme  celles  qui 
.  portent  en  ce  moment  la  désolation  dans  notre 
pays  vinssent  à  se  reproduire  dans  cette  val- 
lée, nous  reconnaîtrions  Tavantage  d'avoir  une 
seconde  grande  ligne  allant  de  Dijon  à  Bourg, 
passant  par  Saint-Amour  et  n'allongeant  pas 
fe  parcours  actuel.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Ce  chemin  est  donc  d'une  grande  impor- 
tance; il  est  très-important  non-seulement 
parce  qu'il  double  la  grande  ligne  de  Paris  à 
Lyon,  parce  (ju'il  peut  se  charger  d'une  partie 
du  trafic,  mais  encore  parce  que.  comme  on  l'a 
dit,  il  raccourcit  le  trajet  de  Paris  à  Genève. 

Enfin,  ce  qu'on  ne  vous  a  pas  fait  en- 
core remarquer,  c'est  que,  par  le  chemin  de 
Sererin  à  Montluel  que  vous  avez  déclaré  d'u- 
tilité publique,  il  donnera  une  communication 
directe  de  l'Est  et  du  Nord  avec  le  Midi,  indé- 
pendante d^^  traversée  de  Lyon.  Ce  sont  là 
des  avanta^Pbonsidérables. 

L'I^onorable  M.  Tamisier  a  dit  qu^il  existait 
yne  ligne  d'intérêt  local,  allaUt  de  Chalon  à 
Bourg  et  remplissant  à  peu  près  le  m^me 
but  et  donnant  presque  les  mêmes  avantages. 
Cela  peut-être  approche  de  la  vérité  en  plan 
sur  une  carte;  mais  il  n'en  est  plus  de  même 
si,  en  comparant  les  tracés,  on  compare  aussi 
les  nivellements,  ce  qu'il  est  toujours  prudent 
de  faire  quand  on  traite  des  Questions  de  che- 
mins de  fer.  Il  est  incontestable  que  les  lignes 
d'intérêt  local,  précisément  parce  qu'elles  coû- 
tent quelquefois  meilleur  marché  que  d'autres, 
présentent  ordinairement  des  conditions  de  ni- 
vellement moins  satisfaisantes.  C'est  un  point 
que  je  compte  faire  ressortir  lorsque  viendra,  au 
milieu  de  la  discussion  de  cette  grande  conven- 
tion, la  question  des  chemins  a  bon  marché; 
nous  verrons  que  la  raison  principale  de  ce  bon 
marché  est  que,  dans  Ifi.  construction,  on  s'ap- 
pUque  à  suivre  la  surface  du  terrain  au  risque 
d'avoir  des  pentes  et  des  rampes  qui  ne  com- 
portent en  exploitation  ni  une  grande  vitesse  ni 
un  grand  trafic.  Pour  avoir  une  grande  ligne 
qui  puisse  satisfaire  aux  exigences  d'un  grand 
trafic  comme  celle  dont  il  s'agit,  il  faut  d'au- 
tres conditions  d'installations  que  celles  d'un 
chemin  d'intérêt  local  ;  il  n'est  donc  pas  exact 
de  dire  que  la  Ugne  d'intérêt  local  de  Chalon 
à  Bourg  puisse  jamais  remplacer  celle  dont  le 
projet  vous  est  proposé. 


J'ajouterai,  à  rencontre  du  projet  présenté 
par  nos  collègues  les  députés  du  Jura,  que  si 
on  adoptait  le-  tracé  par  Lons-le-Saubier,  il 
faudrait  emprunter  de  Lons  -  le  •  Saunier  à 
Bourg,  la  ligne  déjà  construite  et  exploitée 
dont  les  pentes  sont  supérieures  à  celles  qu'on 
aura  sur  la  ligne  nouvelle  de  Dijon  à  Saint- 
Amour. 

Il  y  a,  messieurs,  par  ces  motifs,  un  intérêt 
considérable  et  de  premier  ordre  à  adopter  le 
tracé  qui  «vous  es^>  proposé,  trac'^  qui  est  ac- 
cepté par  M.  le  ministre  de  la  guerre  et  qui, 
en  ce  moment,  est  établi  dans  les  meilleures 
conditions  au  point  de  vue  des  relations^  com- 
merciales. Je  prie  donc  l'Assemblée  de  Vouloir 
bien  l'accepter.  (Très-bien  !  —  Aux  voix  ! 

M.  ThureL  Jo  demande  la  permission  de 
rectifier  un  seul  chiffre. 

M.  le  ministre  vous  a  dit  que  la  Ugne  que 
nouâ  vous  proposons  aurait  94  kilomètres.  Je 
répète  que  j'ai  pris  tous  mes  chiffres  dans  les 
rapports  de  MM.  les  ingénieurs  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  du  Jura.  M.  le  ministre  nous 
a  dit  que  les  lignes  du  projet  de  la  commission 
n'auraient  pas  la  longueur  que  nous  leur  attri- 
buons, parce  que,  dit-il,  elles  empruntent  5  ki- 
lomètres ici,  et  5  kilomètres  là,  sur  des  vcHes 
ferrrées  déjà  existantes.  Je  réponds  :  Nous  aussi 
nous  nous  servons  de  ces  lignes,  et  puisque 
nous  partons  j|i  même  point,  de  Dijon,  nous  em- 
pruntons les  Vêmes  longueurs.  Aussi  M.  l'in- 
génieur en  chef  Boris  a  pu  dire  que  nous  n'au- 
rions pour  longueur  de  constructions  neuves 
que  87  kilomètres  84  mètres.  Vraiment,  je 
ne  croyais  pas  qu'on  pût  revenir  là-dessus,  et 
je  ne  voulais  pas  vous  occuper  de  ce  détail. 
Nous  aurons  réellement,  pour  longueur  de  con- 
struction neuve,  87  kil.  84  mètres,  et  non  pas 
94  kilomètres. 

Maintenant,  M.  le  ministre  nous  a  dit  qu'on 
emprunte  de  Lons-le-Saunier  à  Bourg  une 
ligne  qui  aura  des  pentes  dé  10  à  it  millimè- 
tres. Je  lui  demanae  s'il  ne  l'emprunte  pas  de 
Saint-Amour  à  Bourg.  (Aux  voix  l  aux  voix  !) 

M.  le  rapporteur.  C'est  25  kilomètres  de 
moins. 

M.  Victor  Leflranc.  Il  faut  faire  chaîner  la 
ligne. 

M.  ThureL  Elle  l'a  été  1  (Aux  voix  !) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'amendement  de  MM.  Thurel,  Tamisier. 
Gagneur,  Lamy  et  Jules  Grévy. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin. 

Cette  demande  de  scrutin  est  signée  par 
MM.  Rolland,  Jourdan,  général  GuiUemaut, 
Boysset,  Félix  Renaud,  Barodet,  marquis  de 
la  ôuiche,  Duréault,  général  Duboys-Fresnay, 
Vilfeu,  Brelay,  l^illaud,  deMahy,  Cotte,  Henri 
Martin,  Laurent  -  Pichat,  Greppo,  Femier, 
Tolain,  Danelle-Bernardin. 

(  Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

Il  est  procédé  au  dépouillement  par  MM.  les 
secrétaires. 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 590 

Majorité  absolue 296 

Pour  l'adoption. . .     160 
Contre 430 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 
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.Vient  eBsmte  VamendeoMiil  de  M«  Lucien 
BruQi  dom  l'ai  donné  laclnre  et  qui  OMisi«te^ 
je  lei  iwpeye,  à  xiu>difier  ainsi  le  paragra^e  13 
de  raiticle  1^'  : 

f  i3^  De  DijpB  à  la  ligne  de  Bourg  à  Ghalooi 
à  on  fisèi  Saiot-Tf ivier,  par  ou  près  Saint* 
Jean-de-Losne,  etc.  • 

La  parole  est  &  M.  Lucien  Brun. 

M.  Lnclen  Bran.  Messieurs,  vOua  venei 
d'eutendre  la  lecture  de  ramendemeiiit  que 
j*ai  Jk'hooftettr  de  présenter  A  l'Assemblée. 

L'iarlioW  l*'  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis  vous,  propose  la  déclaration  d'utUité 
pi^^ue  .d'un  certain  nombre  de  TOiea 
ferrées  qui  intéresseni  une  grande  région 
de  la.  France,  et  le  vote  ^i  a  été  émis  par 
l'Assemblée,  il  y  a  deux  joUirs,  sur  l'amea- 
dement  de  l'honorable  vicomte  do  Bodea- 
Bénavent  a  eu  eetto  signification  ineontee- 
tabie, -T- et  c'est  sous  le  bénéfice  de  ce  vote 
que  je  j^aoe  les  ezpticatlons  que  je  vaia* 
avoii:  l'flQBBeur  de  vous  donner  :  —  l'arlî- 
clo  iw.CMit  absolument  iadépeadant  de  la  con- 
vention. 

M.  l^UaoA.  d'est  cela  1.  Trè»-biea  1 

X.  Laoiea  Brnm.  Je  orpi<r  messieurs,  que, 
soit  au  ministère^  astût  dans  la  commission^  soit 
da^fi  l'Assemblée,  nous  devons  être  d'accord 
sur  ce  point.  (Marques  d'assaotimont.)  U  y  a 
des  déâaratioDB  d^nUlité  publlf^  à  pronon- 
cer ;  la  commission  vous  propose  un  certain 
nombfe  de  déclarations  d'oiilité  publique, 
vous  po<^Y9z  en  effacer^  vous  pouvei  en  ajouter. 
Mais.Variiicle  1^  est  absolument  indéoénd^it 
de  la  con^niion  intervenue  exOre  le  Gouver* 
nementi  et  Paris-Lyon-Méditerranée  ,  qu*on 
vous  propose  do  ratiner. 

Ce  peint^  messieurs,  est  d'une  importance 
considémble.  Si,  en  effet,  rarticle  i«r  et  la 
convention  se  tenaient  de  telle  Taçon^ue  l'un 
ne  i^ùt  aller  sans  l'autre,  il  y  aurait  des  hési- 
tations dans  l'esprit  d'un  très-grand  nomlM*e 
d'entre  nous.  S'il  fallait  absolument  sur  i'arti* 
cle  l*r  ne  déclarer  d'utilité  pabtiqua  qile  tos 
chemins  que  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée  veut  exécuter,  il  y  anrait  ià, 
veuillez  le  remarquer,  un  embarras  qui  dispa- 
raît, unofois  qu'Û  est  entendu  queraotide  i**^ 
Îeut  ètfo  :\ioté  sans  «pie  la  compagnie  de  Pans- 
«von-Méditerrsjiée  soit  en  aucune  kçon  obli- 
gée de  comprendre  dans  la  convention  les  11*^ 
gnes  qui  n'v  fiçucent  pas  et  que  nous  aurons 
déclarées  d  utilité  publique. 

Je  n'insiste  pas  sur  ce  point,  et  je  voudrais 
le  tenir  pour  accepté.. 

Messieurs,  avant  d'aller  plus  loin,  je  vous 
prie  de»  retenir  le  fait  que  voici  :  Le  tracé  qui 
fait  l'objet  de  mon  amendement...  (Interrup- 
tions.) 

Je  veutx  dire,  messieurs,  que  je  ne  vous  de- 
mande pas  une  déclaration  d'utilité  publique, 
dans  le  vide,  en  l'air,  comme  on  disait  avant- 
hier,  car  le  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Bourg 
par  Saint-Trivier  est  actuellement  concédé 
par  trois  conseils  généraux,  sans  subvention 
aucune  pour  le  concessionnaire;  les  fonds 
ont  été  laits,  les  cautionnements  déposés,  les 
tracés  et  les  profils  complètement  achevés  ;  les 
garanties  pécuniaires  ont  été  reconnues  suffi- 
santes. (Très-bien  I  très-bien  !j 

Voilà  dans  quel  état  se  présente  l'amende- 
ment que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  et 


qui  restera  ce  quHl  est,  à  moins  que  la  décla- 
ration que  je  vais  solliciter  ne  me  permette 
dVn  abandonner  une  partie» 

Ainû,  il  est  bien  entendu  que  la  déclaration 
d'uûUté  publique  que  je  vais  réclamer,  je  vous 
la  demande  sans  entendre  en  aucune  Ùl^mï  en- 
gager-k  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerra^ 
née;  je  vou«  la  demande  pouor  des  chemina  do 
'fer  qui  ne  sont  pas  seulement  des  chemins  de 
fer  projetés,  mais  qui  sont  des  chemins  de  fer 
concédés  par  les  conseils  généraux  et  anxamek» 
il  ne  manque  plus  que  cette  déclaration  d'uti- 
lité publique. 

Cela  étant  dit,  je  vous  demande  la  permis- 
sion de  vous  expliquer  on  quelques  mots  pom> 
quoi  cet;  amendement  a  été  proposé  et  dans 
quelle  tuesure  il  peut  être  restreint,  si  la  déco- 
ration que  j'attends  est  faite. 

Le  département  de  l'Ain  a  fait  pour  ia 
création  de  son  réseau  départemental  des  di- 

gense»  considérables  ;  il  a  imposé  aux  contri- 
uables  des  «barges  très-lourdes..  Le  lésean 
départemantal  est  aujourd'hui  constitué,  et,, 
parmi  les-  hgnes  les  plus  importantes  de  ce 
réseau,  —  lignes  solidaires  entre  elles,  oamme 
bien  vous  le  penses,  et  cela  me  serait  faoile  à 
démoQtver,  -^  une  des  lignes  les  pins  impor^ 
tantes  est  celle  de  Bourg  à  Ghalon,  hane 
actneUement  en  voie  de. construction.  Ce  n est 

G»  seulement  une  ligne  concédée,  c'est  une 
ne  dbnt  la  consunction  est  avancée. 

Lorscjue  cette  ligne  eut  été  ooneédée,  et  elle 
le  fut  &  notre  honorable  collègue  M.  Man- 
gini,  Mw  Goyère  demanda  au  conseil  gé- 
néral de  la  Gôte-d'Or,  au  conseil  génésai  de 
Saône-et^Loire,  au  conseil  général  de  l'Ain, 
la  ccboession  de  lignes  qui,  partant  de  Di- 
jon, venaient  aboutir  à  Saint-Trivier,  qui  est 
l'une  dea  •gares  de  la  ligne  dé  Bourg  à  Gbalon. 

Ces  oéncessions,  demandées  pa&JM.  Groyère^ 
lui  avaient  été  accordées  par  le  e4KU  gènéml 
de  la  Qàie-d'Or,  les  19  avril  et  14  mai  t873  ;  par 
le  conseil  général  de  Saône-et-Loire,  le  t8  août 
1873,  et  par  le  conseil  général  de  l'Ain,  le 
16  août  1874  ;  de  telle  façon  que  j'avais  /aison 
de  dire  oue  ces  lignes  étaient  des  lii^nes  con- 
cédées, j'ajouterai  qu'elles  oni;  été  concédées 
sans  subvention  ;  les  cahiers  des  charges  que 
j'ai  entre  les  mains  le  constatent  :  il  ne  peut  y 
avoir  de  contestation  sur  ce  point,  et  les  con- 
seils généraux  se  sont  déclares  satisteits; 

Voilà  où  les  choses  en  étaient...  (Bruit  et  ru- 
meurs.) 

Ges  faits,  messieurs,  même  au  point  de  vue 
général,  ont  une  telle  importance,  que  vrai- 
ment je  demande  à  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  les  entendre.  (Parlez  !  parlez  t) 

Les  choses  étaient  en  cet  état,  la  concession 
faite,  arrêtée,  et  les  conseils  généraux  étaient 
en  délibération,  lorsqu'arriva  aux  conseils  gé- 
néraux une  dépêche  du  18  août  1873,  adressée 
aux  préfets,  et  dans  laquelle  on  disait  ceci  : 

«  Vous  pouvez  annoncer  à  votre  conseil  gé- 
néral que,  parmi  les  lignes  concédées  à  titre 
d'intérêt  général  sans  subvention  ni  garanties 
d'intérêt,  et  pour  lesquelles  de^  conventions 
provisoires  sont  à  la  signature,  figure  le  che- 
min de  Dijon  à  Bourg  par  Seurre,  Pierre, 
Louhans  et  Saint-Amour.  »  Il  n'y  eut  aucun 
doute  dans  l'esprit  d'aucun  des  conseils  géné- 
raux :  cela  voulait  dire  que  la  compagnie  de 
Paris-Lyon  -Méditerranée,  qui  jusqu'alors  n'a- 
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vait  pas  voulu  de  ces  concessions,  s'apercevant 
que  cette  ligne  était  concédée  à  d'autres,  la  de-> 
mandait  ponr  elle-même. 

Eh  bien,  messieurs,  ce  nui  fut  dit  alors  dans 
le  sein  du  conseil  général  ne  l'Ain,  je  le  répète 
aujourd'hui.  Je  dis  que,  bien  qu'il  fût  cer- 
tain que  la  compagnie  de  Paris-Lyon -Médi- 
terranée n'intervenait  que  pour  empêcher 
l'exécution  du  chemin  de  fer  déià  concédé  , 
si  elle  avait  accepté  d'exécuter  r embranche- 
ment de  Louhans  à  Saint-Trivier,  il  n'y  aurait 
pas  eu  de  plainte  et  nous  aurions  accepté 
nons -mômes;  aujourd'hui  encore,  nous  accep- 
terions. 

Maintenant  que  le  projet  par  Lons-le- Sau- 
nier est  rejeté,  je  n'insiste  pas  ;  s'il  eût  été 
adopté/  j'aurais  demandé  la  déclaration  d'uti- 
lité publique,  du  tronçon  de  Saint- Jean  de 
Losne  à  Saint-Tri\ner.  Mais  je  déclare  que  si 
l'on  prononce  l'utilité  publique  de  l'embranche- 
ment de  Louhans  à  Saint-TriTier,  je  ne  persis- 
terai pas  à  demander  la  ligne  entière...  ^Bruit); 
la  liffne  entière  p^ur  laquelle  les  fonds  ont 
été  reunis,  les  concessions  accordées  par  les 
conseils  généraux  du  département,  qui  n'ont 
pas  dépassé  en  cela  les  limites  des  pouvoirs, 
je  suis  prêt  à  le  démontrer. 

Je  demande  seulement  ce"^  qui  est  possible 
en  l'état  actuel  de  la  discussion.  J'ai  déjà  in- 
sisté sur  ce  point  :  que  l'article  !«*'  est  indé- 
pendant de  la  convention.  Je  reconnais  avec 
vous  que  je  ne  peux  pas  contraindre  la  com- 
pagnie Paris-Lyon-Méditerranée  à  exécuter 
une  ligne  dont  elle  ne  veut  pas  ;  mais  je  puis 
demander  à  l'Assemblée  de  déclarer  l'utilité 
publique  d'un  chemin  de  fer  sur  lequel  il  y  a 
une  enquête  achevée...  (Mouvements  <^vers.) 

Je  sais,  messieurs,  que  cette  discussion  est 
fatigante  ;  mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  fa- 
tigant et  de  plus  pénible,  c'est  de  parler  au 
milieu  de  l'inattention  générale. 

Plusieurs  voix.  Pardon  !  nous  vous  écoutons  ! 

M.  LucioM'  Brnn.  Eh  bien  ,  messieurs, 
quant  à  la  question  de  savoir  s'il  est  d'utilité 
publique  de  passer  par  Saint-Trivier  au  lieu  de 
passer  par  Saint- Amour,  —  et  je  dis  mainte- 
nant de  passer  et  par  Saint-Trivier  et  nar 
Saint-Amour,  puisque  la  compagnie  veut  aller 
à  Saint- Amour,  —  voici  le  résultat  de  l'en- 
quête : 

Quand  la  compagnie  de  ParisLyon-Méditer- 
ranée  est  intervenue  pour  empêcher  l'exécution 
des  chemins  de  fer  concédés  comme  chemins 
<3e  fer  d'intérêt  départemental,  il  a  été  ouvert 
une  enquête  sur  le  projet  de  la  compagnie  de 
Paris-Lyon -Méditerranée,  et  voulez-vous  cpie 
je  vous  dise  quel  a  été  le  résultat  de  cette  en- 
quête sur  le  choix  à  faire  entre  Saint-Trivier 
et  Saint-Amour?  Soyez  rassurés,  je  serai  très- 
court,  et  c'est  mon  dernier  mot.  (Parlez !  par- 
lez !) 

Eh  bien,  il  y  a  trois  conseils  généraux  qui 
ont  été  consultés  ;  tous  les  trois  ont  voté  pour 
Saint-Trivier.  Trois  conseils  généraux!  Ce 
n'est  pas  tout.  Il  y  a  eu  77  communes  contre 
i2  qui  se  sont  prononcées  pour  Saint-Trivier. 

Qu'est-ce  que  cela  veut  aire?  Gela  veut  dire 
qu'excepté  celui  de  la  grande  compagnie,  il 
n'y  a  point  d'autre  intérêt  qui  veuille  qu'on 
passe  par  Saint-Amour. 

M.  le  rapporteur.  Il  n'y  a  point  d'intérêt 
local,  n'oublions  pas  cela  ! 

akkàles  —  T.  zxxrx. 


M.  Xucien  Bran.  Je  réponds  que  77  com- 
munes contre  12  ont  préféré  ce  trajet  par  Saint- 
Trivier,  et  que  trois  conseils  généraux  sur  trois, 
qpt  demandé  également  le  passage  par  Saint- 
Trivier. 

Aujourd'hui,  qu'est-ce  que  je  vous  demande  ? 
Je  ne  vous  demande  pas  de  ne  pas  aller  à 
Saint-Amour  ;  je  ne  demande  rien  à  la 
compagnie  de  Paris -Lyon -Méditerranée. 
Non!  je  demande  &  l'Assemblée  de  décla- 
rer d'intérêt  public  un  embranchement  de 
Louhans  à  Saint  Trivier  ;  puis,  lorsque  cette 
déclaration  sera*  faite,  .je  ne  demanderai 
pas  à  la  compagnie  de  Paris-Lyon -"Médi- 
terranée d'exécuter  ces  travaux,  parce  aue  je 
me  reconnais  incapable  de  l'obtenir  d'elle  ou 
de  le  lui  imposer  ;  parce  que  l'Assemblée  elle- 
même  ne  pourrait  i>as  le  lui  imposer  quand 
même  elle  le  voudrait  ;  mais  je  ne  (ft)mpren-* 
drais  pas  le  refus  de  déclaration  publique  et, 
je  le  répète,  si  par  hasard  cette  déclaration 
n'avait  pas  lieu,  je  verrais  à  soutenir  mon 
amendement  dans  son  entier.  Je  ne  com- 
prendrais pas  non  plus  que  la  compagnie 
de  Paris-Lyon -Méditerranée  eût  quelque  chose 
à  redouter  non-seulement  de  ce  qu'on  ne  lui 
impose  pas,  mais  même  de  ce  qu'on  lui  de- 
mande ae  laisser  faire  par  d'autres. 

Voilà  les  observations  que  j'avais  à.  présen- 
ter. Si  la  commission  et  M.  le  ministre  ne 
s'opposent  p(^^  ce  que  l'Assemblée  déclare 

Îi  un  embrai^ment  de  Louhans  à  Saint** 
rivier  est  d'utilité  publique,  je  retirerai  mon 
amendement  ou  je  le  modifierai  dans  ce  sens  ; 
dans  le  cas  contraire,  je  saurai  ce  qu'il  me 
reste  à  faire.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Messieurs,  je  vais  répondre  à  la  demande  que 
vient  de  m'adresser  l'honorable  M.  Lucien 
Brun  :  je  tâcherai  de  le  faire  de  la  façon  is 
plus  claire  et  je  ne  désespère  pas,  sous  les  ré- 
serves que  je  vais  indiquer,  de  lui  donner  sa- 
tisfaction. 

L'honorable  M.  Lucien  Brun  demande  que 
l'Assemblée  déclare  d'utilité  publique  l'em- 
branchement de  Louhans  à  Saint-Trivier,  en 
le  comprenant  dans  l'article  1*'  du  prcjet  de 
loi,  mais  en  réservant,  bien  entendu,  denepa3 
le  comprendre  dans  la  convention  dont  l'ap- 
probation fait  l'objet  de  larticle  2. 

Avant  que  TAssembléé  prononce,  je  crois 
devoir  lui  soumettre  les  observations  suivan- 
tes. Ce  sont  des  observations  analogues,  je  le 
reconnais,  à  celles  que  je  lui  ai  déia  soumises 
lorsqu'il  s'est  agi  d'un  embranchement  de 
Quissac  à  Montpellier  qu'elle  a  voté.  Elles  ont 
cependant,  je  crois  quelque  valeur  et  je  prie 
l'Assemblée  de  me  permettre  de  les  lui  repré- 
senter ;  je  le  feini  plus  clairement,  j'espère, 
que  je  ne  l'ai  fait  la  première  fois,  parce  qu'a- 
lors la  question  m'a  peut-être  un  peu  surpris. 
(Parlez!  parlez!) 

On  a  soutenu  ici  que  l'Assemblée  nationale 
peut  déclarer  d'utilité  publique  des  lignes  dont 
le  projet  n^  est  pas  arrêté  et  pour  lesquelles 
aucune  convention  n'a  été  présentée.  Je  re- 
connais que  c'est  son  droit  souverain  et  je 
m'incline,  comme  la  commission  l'a  fait  elle- 
même,  devant  sa  dernière  décision.  Mais  il 
m'est  impossible  de  ne  pas  faire  observer  com- 
bien il  serait  imprudent,  combien  il  pourrait 
être  dangereux  d  en  faire  souvent  l'application 
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et  de  Buivre  ud  pueil  tyatèwe.  (Oui  !  oui  1  — 
C'est  ceU  '■  —  TrèB-iiien  t  «d  banc  de  la  com- 
mîaeij>a.J 

AId»,  l'hoDorable  M.  Lucien  Braa  vo(Ii 
demoade  de  déclarer  d'utilité  publique  une  li- 
gue de  lÀohuiB  à  Saiut  Trivier  qui,  je  U  ce- 
connuB,  peut  sous  certains  rapporte  présenter 
on'  caractère  d'utilité  publique,  st  j'eapère 
mépe  dbauer  tout  à  l'heure,  à  ce  point  de  vue, 
antisEactioD  à  notre  hoDor^bte  colfigi^e. 

iffi\fi  d^rea  de  no»  oollègiiea,  —  ilt  oot 
hleA  voulii,  m'en  prévenir,  -,-  demandvoot 
^"ff"/?"^  9"-^  ^  déclaration  d'utilité  uuliliq^e 
Boi^  accordée  à  Aaa  lignea  pour  laB^uellee  ij  n'y 
a  eiiooin  que  dcB  étudeB  loconplëtes,  el  pour 
leBOpellea  j.<  ^'oBt  préuiré  ni  cooceBÙon  ni 
uujyepB  d'e^écDtioQ.  Qb  juBtiEent  leur  pro- 
poBtiiiUi-  a?  disant  :  CeUe  dédatation  ne 
TOnji  'engagere  pas  bq  delà,  paisan'U  n'y  a 
naa  jde  convepiion  odj.  en  ^siue  lefëcutiou. 
CT^V  une  siiDple  déclaration  de  principe  ^«e 
nan*  VQOB  demandiWB  ;  voqb  todb  r&Berverei 


dTe^i^cu^ér  le  cheuùn  déclaré  d  utilité  publique 
an jjpÀ^U  ique  ^OQi  juger»  opportun. 

Joitoadout^,  ineBsieurB,  leB  couditiona  con- 
GArnapt  l'époque  de  l'exâcutioa  derueurent  ré- 
aervées,  mais  il  p' y  a  pas  nutioB,  eh  i^Uté, 
na  rngaae^ieat  pria  par  l'Asgeoiblée  vis-a-viB 
jdw'popolauoDB. ..  (Qui  1  oQi  I  —  G'eat  vfù  I}, 
6t  il.yifailvëritaijlemeQt  imprnduit  de  prendre 
CM  eogueaent  aana  Atre  aj^kumit  »1t  de 
spRÎroir.Vle  tenir  et  ^taiis  .çonolure  les  condi- 
HOBS  api  JeaqqBlles  dd  le  tteodia. 
.  .|C,  }a  ràpporténr.  G'eat  contraire  à  la  di- 
gnité de  l'ABaemfiléo! 

-Il*  M  ■'ïWnMVr  <*^  u  «ne  149a  cpnûdé- 

q^oDU  {irvaQip^lsa  q^  j  ai  ptésçnlée»,  et  «fir 
Luiigllie  je  prie  rABBemUée  4e  me  permettre 
CmBiater. 

9d.  a  pbjectS,  il  e*t  yni,  q^'on  4Vait  agi 
d'snê  f&cpndifféreiibe  de  celle  que  je  croif  la 
seule  prudente  et  rationnelle  en  I8GS,  «t  pdfoe 
en  1842. 

C'était  une  erreur  de  mon  faonorahLe  c^n- 
uadtcteur,  U.  Wil^on.  Lf  loi  de  1812,  dont 
j'ai  ici  le  texte,  s'appliquait  à  tout  uu  système 
de  grandes  lignes  de  cbeçiins  de'  far  po^r 
l'execuûon  duquel  les  Çbambres  votaient  en 
même  tem^is  un  crédit  ae  126  millionB. 
Ce  n^'êtait  donc  pas  une  simple  déclaxation 
d'utilité  publique  non  suiTied'efretwiiIe,c'était 
encore  le  vote  des  movens  d'exécution  ;  car  un 
créait  total  de  136  millions  éiait  mi»  à  la  dis- 
position du  Gouvernement. 

M,  Wilaon  vous  a  dit  <jue,  en  1861  et  eo 
1668.  par  des  lojs  qu'il  a  citées,  le  Corps  légi&- 
latiFJiLV^t  décl&ié  l'utilité  publique  d'un  cer- 
tain nombre  de  lignée  avant  d'en  avoir  assuré 
leur  exécution  et  avant  d'avoir  prononcé  sur 
lea  conceastona  qui  s'y  rapportaient. 

C'est  une  erreur. 

£n  1861  et  18Û8,  —  qu'on  me  permette  de 
le  &ire  remarquer,  —  ce  n'était  pas  le  Corps 
léfpBlatif  qui  prononçait  la  déclaration  d'utilité 
publique.  En  vertu  du  Bénatua-consuJte  de 
1852,  Le  pouvoir  exécutif  l'éUit  réservé  ce 
droit  Bouverain,  Les  décreu  dédaratiFs  d'utilité 

Ïiubliqjje  éUient  rendus  par  l'empereur.  Lea 
c^B  de  1861  et  de  1868  s'applioufieot  unique- 
ment  aux  voies  et  moyens  neçeasairoB  pour 
^i^parer  et  assurer  l'exécution  des  lignes  déjà 
r  décrets.   " — 


décIarésB  d'utilité  publique  par  décrets.  Sans 


doute,  on  se  réservait  de  les  concéder  plus 
tard  à  telles  on  telles  compagaies  ;  mais,  d'qras 
et  déjà,  on  autorisait  le  mipislre  des  travaux 
publics  â  entreprendre  les  travaux.  C'était  là 
réellement  le  aent  but  et  le  seul  objet  4e  la  loi. 
ia  voulais  en  venir  à  ceci  :  C  est  qu'il  n'y  a 
paa  d'^empl^   de  déclaration  d'utilité  pubti- 

Î;UB  pronoocée  pour   une   liguj  de  cbeniL^  de 
err.tans  qu'il  y  ait  en,  ea  mêmç  temps,  auto- 
risaÛon  dunnèe  au  miaiatre  des  travaux  pu- 
blics d'en  préparer  l'exécution,  ou  ratiiiciuon    . 
d'une  convention  qui  en  assui&t  l'exécution. 

Sa  le  répète  à  rAssemblée,  —  et  je  la  ,prie.(le 
vouloir  bleu  prendre  en  bonne  part  les  ofifër- 
vatiuns  re^pecLueuges  qnejeliii  lais,  jn^lgié  le  ' 
\ole  qu'elle  a  rendu  L'autre  jour,  —  il  y  a  c^s 
le  mude  de   statuer  qn'on  propose  un  danger 
quL^e  paraît  sérieni-  (Tràa-bienl  très-bien!) 
Un  nu^t^re.  Vous  avez  cent  fois  laison  t 
;|I.  le  ninUtre-  MalgEé  cette  opinion  ([ue 
j'exprime,  j'ai  dit  que  iespéraia  donner  salis* 
fiwtion'à  l^ononliÉe  M.  Lucien  Brun,  et  void 
pomujiBDt  je  crois  pouvoir  le  faire- 
Lit  ligne  de  CbÙpn  à  Bourg,  do^t  on  voug  a 
parlé.qui   a  reçu,  dit-on,  uu  commencement 
a'pxécution... 

X.  Frandsqae  ZUt9-  Et  nous  espérons 
que  jea  travaux  sur  ceUe  ligne-  vont  bientôt 
ôtre  poursuivis  ! 


Ï'.  le  mljiia^e.  ...et  qui  est  concédée 
^mpagnie  du  eud-egt,  est  une  IwQe 
d'intérôt  loc&I;  c'est-à-dire  que  la  .propriété  en 
«.ppartient  au  département,  et  qu'elle  échappe 
ansolunuint  au  coatràte,  à  la  surveiUance  de 
l'Etat,  qui,  aprè^  la  déclaration  d'utflilé  publi- 
que et  le  payement  de  la  subvealion  qu'il  a  ac  ■ 
cordée,  {i V  plus  i  t'en  occuper.  Ce  sont  alors 
les  conaeiiJs  généraux  des  départeiq^nts  traver- 
sés quiwi  surveillent  la  construction,  et  qui, 
seule,  ont  larespqfuabilitédesonAxpIoitatton. 

Cette  ligne  étant  d'intérêt  loc^U  l'embran- 
chemeut^qu'il  s'agit  de  déçlfif^  cCùmFët  public 
ne  Bfraït  donc  que  l'annexe  d'une  ligne 
d'intérêt  local.  La  compagnie  Ptuis-Lypn- 
Uéditerranée  n'en  demande  ni  n'en  accepte  la 
çonceBsioD.  Il  est  aisé  de  reconnaître,  d'ailleurs, 
^ue  cet  embranchement  ne  correspond  qu'à  un 
intérêt  local. 

Le  concessionnaire  de  ia  ligne  de  Dijon  f. 
Saint- Tri vier,  M.  Gohierre,  dans  la  note,  en 
date  du  21  octobre  18T3,  qu'il  a  présentée  an 
m^Utre  des  travaux  publics  dan»  le  but  d'ob- 
tenir  qu'il  soit  donné  suite  au  proiet  de  con- 
cession voté  par  les  coniieils  généraux  de  la 
Côle-d'Q-  et  de  Saône- et -Loire  daue  les  ses- 
E^ma  de  1673,  déclare  lai-méma  que  •  l'ei^' 
meo  du  tracé  de  ces  ligues  démontre  que  l'on 
s'eit  occupé  du  soin  do  desservir  les  localités 
importantes  du  parcours  et  que  pour  assu- 
rer' ce  résultat  on  n'a  pas  recule  devant  lea  dé- 
tours et  lïs  allongements.  > 

£t  le  concessionnaire  ajoute  :  ■  Si,  au  con- 
traire, on  avait  ei  pour  but  d'établir  unriiemin 
direct  de  Djjou  à  Saint-Trivier  et  à  Loubons, 
on  aurait  adopté  une  ligne  à  peu  mes  droite,  > 
et  pluB  loin  encore  :  1  Au  lieu  de.  se  souder 
Uaint-Trivler  à  la  ligne  de  Bourg  à  Chalun,  on 
aurait  choisi  un  point  d'attache  beaucoup  plus 
rapproché  de  Bourg  afin  d'éviter  un  allongi- 
ment  de  parcoure.  1 

Le  chemin  de  fer  ainsi  orojaté  a  donc  évi- 
demment ie  caractère  d'inlerét  local. 
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Si,  8e  conformant  à  ces  précédents  et  restant 
dans  ces  condîtionF,  les  départements  inté- 
ressés demandent  la  concession  'd*un  chemin 
d'intérêt  local  de  Louhans  à  Saint-Trlvier»  je 
prends  Tengiagement  d'en  présenter  un  jjrojet 
au  Conseil  d'Etat  et  de  proposer  qu'il  soit  aé- 
claré  d'utilité  publique,  coniormôment  à  la  loi 
du  12  juillet  1865.     • 

Je  crois  que  je  satisfais  par  cet  engagement, 
dans  la  mesure  de  ce  qui  est  justf)  et  possible, 
à  la  demande  de  l'honorable  M.  Lucien  Brun, 
et,  en  même  temps,  f  évite  à  l'Assemblée  d'avoir 
à  prononcer  sur  une  demandé  de'  déclaration 
d'utilité  publique  qui,  à  mon  avis,  à  cause  du 
priiédent  qu'elle  créerait,  dés  demandes  nou- 
velles qu'elle  provoquerait,  ne  saurait  avoir 
que  des  dangers.  (Approbation  sur  un  grand 
nombre»  de  bancs.^ 

Il  me  reste  à  rép  ndre  un  mot  à  M.  Lucien 
Bran  pour  relever  une  inexactitude  qu'il  me 
semble  avoir  commise. 

Notre  honorable  collègue  a  i^arlé  d'une  con- 
cession qtii  aurslt  été  accordée  par  les  dépar- 
tements intéressés  d'une  ligne  de  Dijon  i 
Baint-Trivier,  ant^ieurement  aux  propositions 
de  la  compagnie  Paris- fjyon- Méditerranée,  la- 
auelle  n'aurait  sollicité  la  concession  de  Dijon  à 
âaint-Amour  que  pour  mottre  obstacle  à  l'exé- 
cution des  chemins  d'irttérèt  locaf  projetés. 

Messieurs,  il  va  de»  pièces  qui  détruisent 
complètement  cette  allégation.  Voici  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  19  avril  de  la  session 
de  1873  du  conseil  géni^ral  de  la  Gôte-d'Or, 
dans  lequel  je  lis  : 

«  Le  conseil  général,  sans  tenir  compte  de 
la  dépêche  ministérielle  qui  annonçait  ao  pré- 
fet qu'une  convention  provisoire  allait  interve- 
nir en  faveur  d'une  compagnie  qui  demandait, 
à  titre  d'intérêt  général,  la  concession  de  la 
ligne  de  Dijon  à  I^uhans  et  à  Bourg,  main- 
tient et  contirmo  formellement  la  concession 
qu'il  a  faite.  » 

M.  Lucien  Brun.  «  Maintient!  »  Donc, 
elle  était  faite  ! 

M.  le  minietra.  Je  ne  crois  pas  ;  car  voici 
une  lettre  da  préfet  de  Saône-et-Loire,  datée 
de  MAcon,  le  13  septembre  1873,  dans  laquelle 
je  lis  : 

c  J'ai  communiqué  au  conseil  général,  dans 
8B.  dernière  session,  la  dépêche  télégraphique 
du  18  août  dernier,  par  laquelle  vous  me  don- 
niez avis  que,  parmi  les  lignes  dont  la  conces- 
sion'e^t  demandée  par  la  compagnie  de  Paris- 
Lyon -Méditerranée,  figure  un  chemin  de  fer 
allant  de  Dijon  à  Bourg  en  passant  par  Pierre 
et  Louhans. 

«  Nonobstant  cette  communication  ,  le  con- 
seil général  a  cm  devoir,  à  l'instar  de  celui  de 
la  Côte- d'Or,  concéder  à  M.  Gohierre...   » 

Je  tenais  à  constater  ces  faits,  car  il  n'est 
pas  exact  de  dire  que  la  ligne  de  Dijon  à 
Bourg  ait  pour  objet  seuleinent  d'empêcher 
la  création  de  lignes  concurrentes. 

La  ligne  de  Dijon  à  Bourg  par  Saint-Amour 
est,  je  le  répète,  projetée  en  vue  d'un  grand 
intérêt  général  à  desservir  :  c'est  en  vue  d'éta- 
blir une  nouvelle  communication  directe  de 
Dijon  à  Lyon,  en  dehors  de  la  vallée  de. la. 
Saône,  en  cehors  de  la  zone  d'inondation  et 
d'obtenir  une  diminution  du  parcours  d<»  Paris 
et  de  Dijon  à  (^enève. 

C'est  par  ces  raibons^  dont  rimportance  ne 


saurait  vous  échapper,  que  nous  soutenonif 
devant  vous,  messieurs,  le  projet  qui  vous  est 
soumis  et  que.  en  vous  priant  oé  repousser 
l'amendement  de  M.  Lucien  Brun,  nous  voua 
demandons  de  voter  sans  modiGcations  le  pa- 
ragraphe en  ce  moment  en  discussion.  (Tres- 
bîen  I  très -bien!  —  Aux  voix!) 
M.  'WilBon.  L'Assemblée  voudra  bien  me 

Permettre  de  ré^ndre  un  mot  à  ce, que  vient 
e  dire  M.  le  mmistre  des  Iravaùi  publics, 
répondant  lui-même  aux  observations  que 
j'avais  présentées  dans  une  des  ;  précédentes 
séances. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  dû  re- 
connaître que  l'on  avait  souvent  procédé  à  des 
déclarations  d'utilité  publique,  sans  (lue  les 
lignes  objet  de  ces  déclarations  d^ntilitê  nu- 
bliquo  fussent  en  môme  temps  l'objet  d*uhe 
convention. 

Et,  en  effet,  en  lisant  la  loi  du  18  juillet 
18'.  8,  il  a  dû  voir  lui-même  que  cette  loi 
vissât  des  chemins  précédemment  déclarés 
d'utiUté  publique  par  décret,  selon  le  mode 
établi  par  la  Constitution  de  1852.  U  n'appjir- 
tenàit  pas  alors  à  l'Assemblée  de  déclarer  rut!- 
lité  publique  des  chemins  de  fer  ;  cette  attri- 
bution était  ré.servée,  par  le  sénatus-consulto 
de  1852.  aux  décrets  impériaux. 

Par  conséqu^tt^  j'étais,  parfaitement  fondé  & 
(lire  que  des  pmcdents  nombreux  montraient 
que  des  lignes  avaient  été  déclarées  d'utilité 
publique  sans  avoir  été  en  môme  temps  l'objet 
de  conceasions. 

J'ajouterai,  en  ce  qui  concerné  là  questfon 
en  discussion,  qu'il  y  a  quelque  chose  de  bien* 
moins  régulier  que  la  déclaration  d'utilité' pii- 
blique  d'une  ligne  qui  n'a  pas  été  Tobjet  dr^- 
tudes  préalables  :  c'est  de  concéder  des  lignes 
sans  que  ces  études  aient  été  faifeil.  Oï',  ?est 
pré<'isemtnt  ce  qu'on  fait  pour  deux  lignï's  dfa 
la  coifveniion  actuelle  :  la  ligne  partant  d'un 
point  à  déterminer  sur  la  ligne  ae  Roanne  à 
Saint-Germain -dHS- Fossés  à  Gilly-sur-Loire. 
et  la  ligne  prolongeant  la  ligne  de  Briançon  à 
Gap  jusqu'à  la  vallée  du  Rhône.  On  vous  pro- 
pose de  concéder  ces  deux  lignes  avant  nue  les 
études  nécessaires  aient  été  faites  ;  ce  a  quoi 
je  ne  m'oppose  nullement,  mais  ce  qUi  est  bien 
plus  anormal  que  ce  que  demande  l*hono- 
rable  M.  Lucien  Brun 

m.  le  ministre  des  travaux  publics.  Je 
répondrai  sur  chacun  do  ces  deux  points,  quand 
ils  viendront  en  discussion. 

M.  Lucien  Brun.  Je  demande  à  TAssem- 
blée  la  permission  de  faire  la  simple  observa- 
tion que  voici  : 

Nous  sommes  d'accord  avec  l'honorable  mi- 
nistre des  travaux  publics  sur  un  point,  à  sa- 
voir, qu'on  peut  considérer  qu'il' y  a  intôtêl 
général  à  ce  qu'un  embranchement'  soit  con- 
cédé de  Louhans  à  SaintTrivier. 

Eh  bien,  pourquoi  donc  ne  déclareralt-on 
pas  cet  embranchement  d'utilité  pubUqixe  ? 

L'honordble  ministre  des  travaux  plibUcs 
vous  a  fait  cette  observation  :  Comméhvr  yôtls 
allez  déclarer  une  ligne  d'utilité  publique'  ^âns 
'  savoir  comment  Texécation  se  ferai 

Je  veux  dire  —  et  c'est  ma  seule  oftôerVa- 
tion,  -  que  ,  dans  l'espèce,  nous  ti'éïi  sçmmle^ 
point  là,  car  la  ligne  dont  il  s'agit  est  deman- 
dée par  soixante-dixsept  communes  et  ttois 
conseils  généraux.  Je  pftVle  de  la  ligne  de  Dî- 
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joQ  &  Bourg  par  Saint-lMyier,  et,  par  consé* 
qaent,  à  plus  torte  raison,  de  celle  de  Lonhans 
a  Saint-Trivif  r.  Il  De  manque  que  la  déclara- 
tion d'utilité  publique.  Eh  bien,  puisque  nous 
sommes  d'accord  sur  ce  point,  qu'il  y  a  utilité 
publioue  et  qu'il  n'y  aurait  pas  d'inconvénient 
a  la  déclarer^  veuillez  me  dire  pourquoi  on  ne 
la  déclarerait  pas. 

M.  le  ministre  des  traTauz  publics. 
J'ai  reconnu  qu'il  y  avait  utilité  publique,  et 
que  je  la  proposerais  au  conseil  d'Etat. 

M.  Lacien  Brim.  Je  tiens  compte  de  vo- 
tre déclaration,  monsieur  le  ministre,  et  j'en 
prends  aste  ;  mais  je  vous  demande  pourquoi 
vous  ne  laisseriez  pas  l'Assemblée  faire  au- 
jourd'hui pour  Tembranchement  de  Leuhans 
à  Saint-Trivier  ce  qu'elle  a  fait,  il  y  a  peu  de 
jours,  pour  un  autre  embranchement.  Quel  in- 
convénient y  voyez  -  vous  ? 

Dans  le  cas  oii  l'Assemblée  consentirait 
à  prononcer  la  déclaration  d'utilité  publique 
que  je  demande,  mon  amendement  serait  mo- 
aifié  et  réduit  à  ces  termes  :  «...  et  embran- 
chement de  Louhans  à  Saint-Trivier  i,  que 
.  j'ajouterais  purement  et  simplement  au  para- 
graphe 13  de  l'article  i^  de  la  commission. 

Il  serait  bien  entendu  que  cet  embranche- 
ment n'entrerait  pas  dans  la  convention  qu'on 
vous  propose  de  ratifier  ^  mai^je  ne  vois  pas 
quel  inconvénient  il  y  a  à  ce  que  l'Assemblée 
déclaré  immédiatement  l'utilité  publique. 

Voix  nombreuses.  C'est  impossible  I 

M.  le  ministre  des  travanx  publics  se 
dirige  vers  la  tribune. 

Vois  diverses.  Aux  voix  1  —  Inutile  de  pro- 
longer la  discussion  I  —  L'opinion  de  l'Assem- 
blée est  faite  ! 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement qui  consiste  maintenant  dans  l'addi- 
tion pure  et  simple  au  texte  du  paragraphe  13 
de  ces  mots  : 

■  ...  et  embranchement  de  lA)uhan8  à  Saint- 
Trivier.  • 

U  y  a,  sur  cet  amendement,  une  demande 
de  scrutin.  (Exclamations.) 

Gette  demande  est  signée  par  MM.  Boullier 
de  Branche,  Bernard-Dutreil,  Dumarnay,  Vic- 
tor Hamille,  de  Largentaye,  Gasselin  de  Fres- 
nay,  Huon  de  Penanster,  Le  Lasseux,  Gaultier 
de  Vaucei^y,  Taillefert,  de  Su^ny,  marquis  de 
Qninsonas,  amiral  de  Domperre  d'Hornoy, 
Mazeau,  Godet  de  la  Riboullerie,  amiral  Fou- 
richon,  de  Ghampagny,  Lestourgie,  Gasselin 
de  Fresnay,  Depeyre 

Le  scrutin  est  ouvert.  ^ 

(Les  urnes  sont  présentées  à  MM.  les  dépu- 
tés.) 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Je 
demande  la  parole  sur  la  position  de  la  ques- 
tion. 

Voix  diverses.  Le  vote  est  commencé  !  — 
Vous  ne  pouvez  plus  prendre  la  parole. 

M.  Lucien  Brun.  Je  retire  l'amendement. 

M.  le  président.  Il  est  trop  tard  !  le  scru- 
tin est  commencé. 

(L'opération  du  scrutin  continue  et  s'achève.) 

M.  Lucien  Brun.  Je  tiens  à  dire,  avapt 
que  le  résultat  du  scrutin  soit  connu,  que  j'a- 
vais l'intention  dé  monter  à  la  tribune  pour 
prendre  acte  des  paroles  de  M.  le  ministre  et 
retirer  mon  amendement.  Si  je  ne  Tai  pas  fait, 
c'est  parce  que,  lorsque  f  ai  demandé  la  parole. 


M.  le  président  m'a  fiiit  observer  qu'il  était 
trop  tard,  le  vote  étant  commencé.  (Exclama- 
tions à  gauche.) 

M.  Gochery.  Il  est  trop  tard,  en  effet  ! 

M.  Lucien  Brun.  Qu'est-ce  que  cela  vous 
fait,  monsieur  Gochery?...  ^ 

M.  le  président.  Ge  x^'est  qu'une  déclara- 
tion... (Bruit  à  gauche.) 

M.  Gochery  et  plusieurs  autres  membres.  Le 
vote  est  acquis  !  —  Vous  n'avez  pas  le  droit  de 
retirer  maintenant  votre  amendement  I 

M.  Lucien  Brun.  G'est  d'accord  avec  M.  le 
ministre  que  j'agis. 

M.  le  président.  Le  vote  n'est  en  quoi  one 
ce  soit  infirmé.       *  • 

M.  Lucien  Brun.  Le  vote  reste  ce  qu'i 
est.  La  vérité,  la  voici  :  Je  suiB  monté  à  la  tri* 
bune  pour  retirer  mon  amendement  et  pour 
prendre  acte  de  la  déclaration  de  M.  le  minis- 
tre. M.  le  président  m'a  dit  :  Ne  le  faites  pasi 
le  vote  est  conmiencé.  Alors,  je  suis  descendu 
de  la  tribune  ;  mais  j'avais,  avant  le  vote,  fait 
connaître  ma  résolution  à  M.  le  ministre,  et 
avant  que  le  résultat  du  scrutin  soit  proclamé, 
je  la  fais  connaître  à  l'Assemblée. 

Quel  inconvénient  y  a-til  à  cette  déclara- 
tion? 

M.  le  président.  Aucun.  La  déclaration 
que  vient  de  faire  M.  Lucien  Brun  sera  insérée 
au  compte-rendu  in  extenso. 

Voici,  d'ailleurs,  le  résultat  du  dépouille- 
ment du  scrutin  qui  vient  d'être  opéré  par 
MM.  les  secrétaires  : 

Nombre  des  votants 527 

Majorité  absolue 264 

Pour  l'adoption 95 

Contre... 432 

L'Assemblée  nationale  nia  pas  adopté. 

Avant  de  continuer  la  délibération,  j'ai  une 
communication  d'une  nature  toute  spéciale  à 
faire  à  l'Assemblée. 

Une  erreur  est  signalée  par  M.  le  mimstre 
des  travaux  publics  dans  le  texte  de  la  loi  du 
5  janvier  1875,  qui  autorise  le  département  de 
la  Loire -Inférieure  à  faire  à  l'État  l'avance 
d'une  somme  de  10  millions  pour  l'achèvement 
du  bassin  de  Penhouêt  dans  le  port  de  Saint- 
Nazaire. 

Oa^s  l'article  l*'  de  cette  loi,  on  a  donné  à 
la  délibération  du  conseil  général  de  la  Loire- 
Inférieure  la  date  du  2  décembre  1873,  au  lieu 
de  celle  du  2  septembre  1873,  qui  est  la  véri- 
table. 

Vous  savez,  mjBssieurs,  qu'aucune  rectifica- 
tion au  texte  de  vos  lois  ne  peut  avoir  lieu    . 
sans  votre  autorisation. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  à  ce  que  la  rectifi- 
cation que  j'indique  soit  faite?...  (Non  l  non  !) 

La  rectification  est  ordonnée. 

Nous  revenons  aux  chemins  de  fer. 

Les  amendements  étant  écartés,  nous  allons 
voter  sur  le  paragraphe  13  : 

<  De  Dijon  à  la  ligne  de  Bourg  à  Lons-le- 
Saunier,  près  6aint- Amour,  par  ou  près  Saint- 
Jean-de-Losne,  avec  raccordement  par  rails  à 
la  voie  d'eau.  » 

(La  paragraphe  13  est  mis  aux  voi3^  e^ 
adopté.) 
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M.  le  président.  J'arrête  encore  ici  la  dé- 
libération pour  recevoir  des  dépôts  de  rap- 
ports. 

M.  le  comte  Octave  de  Bastard.  J'ai 
rhoimenr  de  déposer,  an  nom  de  la  commis- 
sion an  budget,  sur  le  bureau  de  l'Assemblée, 
le  rapport  sur  les  dépenses  du  ministère  de  la 
guerre,  pour  l'exercice  1876. 

M.  ramiral  Pothnau.  Au  nom'de  la  com- 
mission du  budget,  j'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  le  Rapport  fait 
sur  les  dépensas  de  la  marine  pour  1  exercice 
.  i876. 

M.  le  président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

L'Assemblée  veut-elle  continuer  la  délibéra- 
tion de  la  loi  des  chemins  de  fer?  (Oui!  oui! 
—  Non  !  non  !) 

J'entends  dire  oui  et  non  ;  je  vais  consulter 
l'Assemblée. 

Quelques  membres.  Nous  ne  sommes  plus  en 
nombre  l 

M.  le  président.  L'Assemblée  n'étant  plu3 
effectivement  en  nombre,  la  suite  de  la  délibé- 
ration est  renvoyée  à  lundi. 

Je  consulte  T  Assemblée  sur  la  fixation  de  son 
ordre  du  jour. 

A  deux  heures,  séance  oublique  : 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'établis- 
sement d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  La  Roche- 
Maurice  (Finistère)  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture, sur  Tannée  1874,  de  crédits  supplémen- 
taires au  budget  du  département  des  finances; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  déclaratioif  d'utilité  publique  de  plusieurs 
chemins  de  fer  et  à  la  concession  de  ces  che- 
mins à  la  compagnie  de  Paris -Lyon-Méditer- 
ranée;  ' 

2*  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  la  concession  à  la  compagnie  de  Picardie 
et  Flandres,  des  chemins  de  ter  :  l»  de  Cambrai 
à  Douai;  2<> d'Aubigny-au-Bac à  8omain,  avec 
embranchement  sur  Abscon;  3®  de.  Douai  à 
Orchies; 

2«  délibération  sur  le  projet  de  loi  organique 
relatif  aux  rapports  des  pouvoirs  publics  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

La  parole  est  à  M.  Lefèvre-Pontalis. 

M.  LeféTre-Pontalis  (Seine-et  Oise).  La 
commission  des  lois  d'organisation  de  la  magis- 
trature, après  s'être  préalablement  entendue 
avec  M.  le  garde  des  sceaux,  et  d'accord  avec  lui,' 
m'a  charge  de  demander,  au  nom  de  son  rap- 
porteur momentanément  empêché,  la  mise 
a  l'ordre  du  jour  du  deuxième  rapport  supplé- 
mentaire de  l'honorable  M.  Bidard. 

Il  s'agira  seulement  pour  TAssemblée  de 
décider  si  elle  entend  passer  à  la  3"  délibé- 
ration, la  commission  ayant  réduit  son  pro- 
jet aux  six  articles  qui  ont  été  votésjen  2*  dé- 
libération. Nous  demandons  à  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  en  faire  une  loi  restreinte  et  spé  - 
ciale. 

M.  le  président.  M.  Lefèvre-Pontafis, 
d'accord  avec  M.  le  garde  des  sceaux,  deman- 
de qu'on  mette  à  l'ordre  du  jour  la  3«  délibé- 


ration du  projet  de  loi  relatif  ^  l'organisation 
de  la  magistrature.  (Exclamations.) 

Plusieurs  membres  à  gauche.  C'est  un  parti 
prisl 

D'autres  membres,  du  même  côté.  On  n'est 
pas  en  nombre!  —  M.  le  président  vient  lui- 
même  de  le  oenstater  ! 

M.  Gliarreyron.  L'Assemblée  est  toujours 
en  nombre  pour  régler  son  ordre  du  jour. 

M.  Lepére.  Je  sais  que  l'Assemblée  est 
toujours  libre  de  régler  son  ordre  du  jour,  même 
quand  elle  n'est  pas  en  nombre  ;  mais  il  y  a 
ceci  de  certain  :  c'est  que  le  projet*  de  loi  des 
chemins  de  fer  que  nous  discutons  ne  sera  pas 
terminé  lundi  ;  par  conséquent,  M.  Lefàvre- 
Pontalis  pourra,  ce  jour-là,  alors  que  l'Assem- 
blée sera  au  complet,  présenter  sa  demande. 

M.  le  président.  M.  fjppôre  ne  conteste 
pas,  et  personne  ne  peut  contester  le  droit  in- 
contestable de  l'Assemblée,  quel  que  soit  le 
nombre  de  ses  membres,  de  régler  son  ordre 
du  jour. 

Si  M.  Lefèvre-Pontalis  insiste  pour  sa  de- 
mande... 

M.  Antonin  IjefévrePontalis.  J'insiste, 
monsieur  le  président  I  je  suis  d'accord  avec 
M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  de- 
mande de  M.  Lefèvre-Pontalis,  de  mettre  à 
l'ordre  du  jour  la  3*  délibération  des  proposi- 
tions relatives  à  l'organisation  de  la  magistra- 
ture et  réduites  aux  six  articles  adoptés  dans 
la  2«  délibération. 

(Une  première  épreuve  par  mains  levées  étant 
déclarée  douteuse,  il  est  procédé  à  une  seconde 
épreuve  par  assis  et  levé.) 

M.  le  président,  après  avoir  comulU  MM, 
les  secrétaires.  Le  projet  de  loi  n'est  pas  mis  à 
à  Tordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts. 

Le  directeur  du  service  sténographiquê 
de  rAssen^lée  nationale, 

.  Cèlbstin  Laoachb. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture^  au  minis- 
tre de  l'insinuation  publique,  des  cultes  et  des 
beauX'^arts,  sur  V exercice  497ây  d^un  crédit  sup" 
plém^ntairede  4SOy^tO  fr.  75,  applicable  aux  dé- 
penses de  facultés  et  d* écoles  de  pharmacie. 

Nombre  des  votants 565 

Majorité  absolue 283 

Pour  Tadoplion 564 

',J,_     Contre 1 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

^  ONT  VOTÉ  POUR: 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d').  Abbatucci. 
Aboville  (vicomte  d*).  Aclocque.  Adam  (Pas-de- 
Calais).  Adnet  Adrien  Léon.  Aigle  (comte  de 
V),  Alexandre  (CSbarles).  Allemand.  Allenou. 
Amat.  Amy.  Ancelou.  Andelarre  (marquis  d']* 
André  (Charente}.  André  (Seine).  Anisson- 
ûuperoQ.  Arago  (Emmanuel).  Arbel.  Arfeuil- 
1ères.  Arnaud  (de  l'Ariége).  Arrazat  Aubry. 
Audren  de  Kerdrel.    Auxais  (d*). 

Babin-Ghevaye.    Bagneax  (comte  de).    Balsan. 
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B&mbergar.  Baragneo.  Barante  (te  b&ron  deV 
BarMcnS.  BarodW.  Bwihe  (MmWIJl  Barih*- 
lemy  SsiQt-Hi>Blr«.  Butard  (comU  OcUTe  dsj. 
Butid  (BavniObd).       BMicanw-Ijeroni. 

BaautaLre.'  Belcastel  (de).  Benoiz'i  li 
coniti  de).  BenoistduBuis.  Beuoisi  ( 
Berlet.  Beniatd  (Charles)  (Ain}.  I)  :i 
treil.  Bertauld.  Bwnard.  B  ■  ^j 
Bsthmoiit.  Béthune  (comta  de).  B^u  . 
de).  Blen»enùe,  Blgol.  Biitf.  l: 
Blavoyer.  Btia  rf*  Bourdon  (riconk 
BoOinton.  Boistmitsel  (comte  d«). 
Bompard.  Bonald  (Tioomie  de).  Bondy  (comte 
de).  Bonnel  (Léon).  Bocmet.  Boreau-Lajuna- 
die.  Boltard.  Botticau.  Boucau  (Albert). 
Bouçhei  (Boucliea- du-Rhfine).  Bonllier  (Loire). 
BanlGer  de  Branche.  Bourgeois  (Vendée).  Boy»- 
set.   BortriBD.    Brabant,     Brsme(Jur*).  Brelay. 


Brillier.  Brisson  (He«ri)  (Soiaoj.  Brgot  Bro- 
glie  (duc  de).  Brua  (Charlesl  (V«r).  Brun  (Lu- 
cien) (Ain).  BruoQt.  Bryss  (comte  de).  Baée. 
Bulrst.    Busson-Duviviers. 

Caduc.  Catllaux.  Calemard  de  La  Fayette. 
Callet  Calmon.  Carbonnier  do  Uarzae  (de). 
Carlon.  Carntrt  (pôrei  Canioi  (8«di).  Carré- 
Kérisouêt.  Garron  (Emile).  Gawa  (Geiraain)- 
(Casletoau.  Caieani.  -  Cuanon  ,<m  Pradin 
de).     Caxot  (Jules)  (Gard>    Cbabaud  La  Toure 

Ibadols 


(Arlhur  de).'  Chaband  [La  Tour  (lo  Hêaéràl 
baron  do).  Chabron  (te,  général  dèl  Chadois 
(le  colonel  de).    CballemBl  Laâotir.     (Smtf(»ill«rd 


(de).  Champsgoy  (lo  vicomte  Henri  de), 
ChampMlller  (Je).  Changarnier  (^nérai).  Cha- 
per.  Ubarrevran .  Cbarion,  Chaietia.  Chau- 
rand  (baronV  UhaTaBsieu.  CbeguiUaume.  Ch«r- 
pin.  Cbesnelong.*  Cbevandier.  ChirU.  Cintré 
(le  comte  de).  Cissey  (le  général  da).  Claude 
(Meurtbe-et-Moselle).  Claude  (Y os^s).  Clément 
(Léon).  Clerc.  Clercq  (de).  Cocfiery.  Colom- 
bet  (de).  Combarieu  (de).  Combler.  Contant. 
OrfKin.     Cordier.     Conte.     ConiBller'Laciiilère 

g  «te  de}.     Costa  ds  BeaDregard  (nnrquia  de), 
tte.    CoLircelle.     Crémieux.     Cruaaol  d'Uzdl 
(dno  de).    Camont  (vioonitA  Arthur  de). 
Daguenet.      Uaguilhon-  Lasselve.      Dampierre 

au-quia  de).  Danelle- Bernardin.  Daru  (comteV 
umas.  Daupbinot.  Dauuei.  Oacazes  fbaron). 
Oecazea  (duc),  Delacroii.  Deiavau.  Oelillc. 
DelisM-BogrAnd.  Delopd.  Delpit,  Delsol.  Den- 
Tert  (colonel).  Dépasse.  Uepayre.  Deregnau- 
oourL  Descal.  Descbange.  Dostremi.  Oi  es- 
bac  b  (comte  de).  Dietz-Monnin.  Dompierre 
d'Homoy  (amiral  de).  Doré-Graslin.  Douay. 
Douhet  (comte  de).  B^.  Drouin.  Du  Bodan. 
Dubois,  Du  Breuil  de  Sa  lot- Germain.  Du- 
carra.  Du  CbafTsut.  Duch&tel  (comte).  Dulkur 
(Xavier),  Dufaure  (Jules)  Dubnr,  Dumon. 
Onpanloup  lUgr).  Dupont  (Alfred).  Uupouy. 
Durfcrt  de  Civrac  (la  comte  de).  Dorien.  Dus- 
sauseoy.    Dnrergier  da  Uauranne. 

EmouL  Escargnel'.  Escbasseriaux  (le  baron). 
Esquiros.    Eymord.-Duvomay. 

Farcy.  Féligonde  (de).  Famier.  Ferroofllat. 
Plaghac  (baron  de).  Fleuriotrde).  Fontaine  (de), 
FouDort.  Fouqual,  Fourcana.  Fourtchon  (ami- 
ral). Fournler  (Benri).  Pourlou(dB)  Praisslnet 
Fraoclipu  (marquli  de^  Frébault  (le  général). 
Fresneau. 

Gagneur,  Gailly.  Galloui  d'Istria.  Gambelta. 
Ganault  Ganivet.  Gaatonde.  Gasselln  de  Frea- 
nay.  Ga lie n-Aro ouït.  Gaody.  Gaulthier  de 
Rurailly.       Gaulthier  de  Vancenay.      Gavardle 

g  le).  Gavinl.  Gayot,  Gant.  Geoi'ge  (Emile). 
érard.  Germain.  Gertnonière  [de  m)  Gtllon 
(PintiD).  OiaoBide  Perrtion  '  fcomtfe),  Oiraud 
(Alfred).  Girerd  (Cyprien)  Glrot-Ponïol.  Glaa; 
Goblet.  Godet  da  la  ftihoullerie.  Gddin.  GoUtS- 
sart.       Gourello  (de),    Gouvlon  Baint-Cyr  (mar- 

Ïda  de)   GnmimoQt(raarqtiisde).   ÇnûfdpierrK 
range,    Grasset  (de)    Greppo.    Grirart.    ÛMl- 


lier.  Gueidan.  Gnibal.  Gitichard.  Qnicfae 
(l«  marqnia  de  la)  Otrillentailt^gMiran  «oi- 
Bot    Ooyat. 

Haenljens.  Bamilla.  Harcourt  (comte  d'V 
HarcoiiTt  ^luad),  iUu^aonyillB  (yu^te^')  - 
Haapericomtad'}.  Hévre.  HumSêrt.  Buoii  de 
Penanster.  s 

Jacques.  Jaffré  fabbé).  Janzô  0e  baron  de). 
Jau  fès  (l'amiral).  Jocteur-Monroiiar.'  jdtiDStoii. 
JoigneauK.  Jordan,  Joobert.  Joiiin.  Jotu-dan. 
Jouvenel  (liaron  de).  Jozon.  Juigné(eomted*). 
JitigDé  (marquis  de)    JnUisft 

Keller.  Kergarioa  (comte  de)  K4rideo  (Ml 
Kerjéçji  (uairal  dej.  Kénneogvy  (vi<;wnW  de). 
Kolb-Bertiard.    Kranti. 

La  Bassetière  (de)    T^Abitte.    La  Borderialdà) 
La  BouiUerla  (daj.    Laboulaye.    Lacave-Lanla-  ' 
goe.     Lacombe  (de).   Lafayefto  (OiAiBr  cwi.  "^j»- 
Ulze.     Lafon  de  Fongaufier.     Laçait 

(le baron  Arde).      Lallié.      Lambert  d 

Croix.  Lambarteris  (da)  Lanal.  L»  B4rvan- 
obéra  (da).  Larcy  (baron  de).  Urgentaya  (de) 
La  Roche  Aymon  (marquis  de)  La  RocbeiOucwild 
(duc  de  Bisaccia)  La  BocneJaquelBin  n< 
quis  de)  La  Hocbetta  (de)  Laasds  (M 
de).  Laaieyrie  (J.  de).  Latrade. 
rant-Pichat.  Laurier.  Leblond.  L^mot- 
geois.  L'Ebraly.  Lecamua.  Le  ChatalailL  t»- 
tébure.  Lerâvre  (Ueurl)  Lafévre-PontalÏB[Sure-  - 
et'Loir)  Lef^vre-Pontatle  rBebia-eCKMs^,  Le- 
franc  (Pierre)  LeGalLa  Salle.  LegfUid(Ar- 
thur).  Le  Laaaeux.  Lenoél  (ffinil0).  Lapefit. 
Lépouié.  Le  Provost  de  Launay.  Leroux 
(Aimé)  Le  Royer.  LespinaMa.  Lactaf^^de). 
Leatourgje.  LeurenL  Levéqae,  Lav«ni  Uter- 
minier.    Limairao  (de)  (Tarn  et-Garonne).    Lim- 

Eirani.  Liltré.  Lockroy.  Lorgeril  (vtcdmte'de). 
oustaloL  Loutet  Loyael  (général).  Lur- 
Salucea  (marquis  de) 

Magniez.  Maby(de)  UaJUé  (le  comte'  de) 
UaiM,     Kalartre,     Hatens,      traieMUe  (iB-dwr- 

S aie  de)  Malèiieiix.  UaDerergna.  Marc-Dû- 
■aÎBse,  Marchand.  Mar<:k.  ^targaine.  Martel 
(Paa-de-CalaiB).  M.in-tll  (  Cliarenle  )  Martin 
(Ctarles).  Martin  (ilnin).  JJarliu  {d'.,Wray). 
Martin  des  Pallier-  is-'^iLTajl.  Slnlhieu  |Saano- 
et-Loire)  Mathieu- Mo. l-ii  ((;imrente)  Mathieu 
delà  Redortd(comii?).  Maurice.  Max-Rjcbard. 
Mazeau.  Mazerat.  Âlazure  (le  g^Di^ral)  Meaul 
(vicomte  de)  Hédrcm.  Méliiie.  Melun  (comte 
de).    Marcier.    MéioTle  (Je).    Merveilleux  du  Vi- 


bvon 
Ln- 


Niocbd.       NodI-ParIkit. 


de)     Honteil. 
Moreau  (COte-d'Or), 

Suis  de).  Mortemart 
e)  Hurat  (la  com 
trières. 

Naqoet.      Né  lieu. 
Nouaillan  [comte  de). 

Ordinaire  (ûls) 

Pagës-DuporL  Pt^at.  Pâlotte  (Jaoqtugl.  Pa- 
ris. Pargy.  Parlz  (marquis  de).  Pascal  Dujirat 
Passy  (Louis)  Pâtissier  (Sostbène).  Peliat&n. 
PBltereau-Vldeaeuve.  Pénn.  Peniolet  pBi  M. 
rtrrier  (Eugène)  Petrt,  Penlrt.  PeyràAoM 
(dte^  Peyrat.  Phitippoteaux,  PIcsrt  [Alphonse). 
Pin.  Ploo.  PUchon.  Pontoî-Pontcarré  (mar- 
quis de).  Potbuau  (ramiral).  Pouyer-Quenter. 
Pradié.  Prax-Paris.  ProMenaé  (oe)  Préta- 
ïoine,     Puiberneau  (de). 

Quinsonas  (marquis  de) 

Rainueville  (de).    Rameau.    RamAoll  [ctfmte). 


ds) 

tLoire)     Ricard.     , 
lobert  (le  général).    Robert  da  Hassy.      .  . . 
Bénaveut  (le  vicomte    de)     -JIOHW  du   Nerd 
(le  comte)     Rtuer-MarraUe,     Rolland  rChaJlea) 
(Sa^ne-etiLoire).       Rotoun  (dsi)      HOUdftr. 


leiaqua) 
Rodai- 
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A()vv«uj'i}.    Jlouvief.     Roui  [Houord}.     fioy  da 

Lguli]'.    Eoyl  [tnBrquU  diml 

SiLCUe.  Soiaclboi'OLLt  (<Je).  SaiotaiiAc  (vwomtQ 
•La}.  Sftint'GarinsiD  [ae>  Ënint^M&lo  Ide).  8&îaC- 
PijerrB  O-ouie  ilnJ.jWsiicbcJ.  Saint-ViiiWr  (de). 
Saiual|(vioe'Uiiiri|l).  Salauiive.  ^vy.  fiaoUB- 
Swreit*  Sftussipr  (g-'a-irUi-  Suv«ry.  Say 
(LéoDl.  Sdlituluber.  ËpiierL  âdgur  <ciiiiiU 
LiVrUs  i»i.  SeigDoboa.  i^Tiard.  eeue.  Sarpli 
(Gusman;.  Sers  (marquis  da).  Bimiot.  Simon 
iHilèle).  iSimoa  IJuIm).  Sjiibejran  (baron  do). 
Soya.    Stàpltuule  (de).    Su^iiy  (de).     Swinay, 

TsbarUl.  THilbuid.  ÎKillafert.  Taliwudt 
(marquis  (\a).  Tati^>n.  Tamisier.  Tardieu. 
TarWron  (de).  Tn^sin.  TesleJio.  Thôry.  Tbo- 
mas  'docteur).  Ti.^vsot.  TillanMurt  (dei  Ti- 
rûd.  Tocquefille  (comte  da).  Tolsia.  Toopat 
du  Vignes.  TrâvoDeuc  (comte  de).  Trévdle 
(copte  de].    Tribert.     Turigoy. 

V&lAdy  (de).  ValaiA  (général).  Valeatin.  Vai- 
tons  (marquis  de).  Valon  (de).  VaflWer.  Var- 
ror.  Vasl-Vimeux  (baron),  Vaulctiler  (comte 
de).  Vaulrsja.  Vente.  VéUllart.  Vidal  (âa> 
lUTAin).  Vieimet.  Vilteu.  Villain.  Vimat- 
DÎMiaigasi.  ViDay  (Henri).  ViDgiain  (LAon). 
Vlnol*  (buxin  da).  Vltalia.  Vogué  (marquis  de). 
Voistii. 

Wallon.  Warnier  Marne).  Wartellc  de  Reti. 
Witt  (Comélis  de). 

*   VOTÉ    CONTAS  : 

IL  Bambures  (de). 

n'OHT  PU  PBis  rœi  au  voti 


Honneraye  (çomt«  de  Ul , 

j-,      *' 'PerdiMLâd). 

--- -     ,„ al).    Pioger 

(de).    PlcBUC  (marquii  do).     Pompory  (de).    Priu- 


lUf.  Beau.  Céianae.  Christophte  (Albsrt). 
UuclBfc.  Ferry  (Julai).  Uréry  (Albert).  Lavar- 
goe  (L  de).  Luro.  Marcire  (de).  Picard  (Er- 
nest).   Schérer.    Vaclierot.    Waadiogton. 


H  OIT  Pm  PKH  F 


Comme  itoM  retenus  à  ia  eominUiion  du  budget  : 


relie  de  Paladinea  [général  (T).  Avoi4  dA  ta  Cbe- 
vreliAre.  Bardout.  B^roi.  Beauvillâ  (de).  Bâ- 
renger.  BortianI  (Martin).  Tlert.  RidarJ.  Bil- 
lot (général)  Boeher.  Bouille  {comio  de). 
Boiiisaon.  Bourgoing  (baron  de).  Boyer. 
Buisson  (Jules)  (AudeJ.  Buisson  (Beine-Ium- 
rieure).  Garayon  La  Tour  (de).  Carqui:t.  Casi- 
mir Perier,  tiastellane  (lunr  juis  dn).  Chardon. 
Ghoi seul  (Horace  de).  Clapier.  Cotlin  (Paul). 
Goarbal-Poulard,  Cunlt.  Dsron,  Uelacour 
Delorme.  Uanonnandie.  OeBbast;aya8  fie  Hiobe 
mond  (comte).  Desjanlins.  Uezanoeau.  Ou- 
boys-Fresoay  (géoéral).  Ducuing.  Duray.  Du- 
foumel.  Dumarnav.  Dupurc.  Du[i!n  (Fclix). 
Duréault.  Favi*  (Jule*).  Keray.  Folliet.  For- 
sanz  (viconile  da).  Gévelol.  Grévy  (Jules). 
Quinard.        Hérisson.       Houssard.        Jammc. 


Joinville  (prlncn  de).  Kergorlav  [comte  de). 
Id  Gaze  (Louis).  Lacretellii  (H.  de).  Lam' 
bert  (Alexis).  Lamy.  Lanll^y.  La  Rocbe. 
thulon  (marquis  de).  La  Serve.  La  Slootiére 
(de).  Lebreton.  Lefranc  (Victor).  Legge 
(le  comte  de).  Leaguiilon.  Limayrac  (I^èo- 
pold).  Lortai.  Uadier  de  Montjau.  Halevitle 
(Léon    de).       Uangini,      Harcou.       Hartenot. 


Honoii.      ParonL      Peliissier  (géDiïi'alj.     Pioger 


Jtalbier.  Hâmii)at  (Paul  da).  Bia 
Ricot  Hirailli!.  Robert  (Léan).  Rouber. 
Saiol-J'iom  (de)  (Calvados),  gaisy  (Uen-é  de). 
Halvandy  (  de  ]l  fiavoya.  ficheurar  '  KeaUwr.  . 
Silva  (Cléraenl).  Boury 'Lavergne.  Targat. 
Temple  (dn).  Tbiers.  Tburol.  Turquel.  .  Vea- 
tavon  (de).    Wllson. 

ABSEWTS  P.IR  COSOÉ  : 

MM-Aumalerieducd*).  Chabrol  (de).  Cbam- 
bniD  (comte  (fli-).  Ghanzv  (le  général).  C3i&a- 
<lprt!y   (le  comte  de).      Gôrcelle  (de).      Crpsplo, 


Houry  [vice- amiral  baroii  de).    Le  Flo  (le  génî- 
rel).     Ungne.    Maure.     Honnot-Arbillaur.     Pa- 


Sur  le  projet  dr  loi  portant  ouverture,  au  mi- 
niilre  te  l'inslntction  pubiigve,  (let  cutlee  et 
<k3  tMiw-artï,  îur  l'exercice  /«7«,  d'un  erfdit 
mppU'mait(»r»  de  so,70e  franct,  apptieable 
atM  dépenue  de  la  eonitruetion  de  Picole  p'an- 
çaiie  a  Athènes. 

Nombre  des  votants 550 

M^orité  absolue ?T9 

Pour  l'adoption 555 

Contre I 

L' Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  TOTâ  POUR  : 

HH.  /  bbadte  de  Barrau  (te  comte  d).  Abba- 
tuoci.  Aelocque.  Adam  (Pa»-de-CalatH).  Adnet- 
Adricn  LAoQ.  Aigle  (comte  de  1'),  Alexandre 
(Cbartes).  Allemand.  Allenou.  Amy.  Ancel. 
Ancelon.  Andelarre  (marquis  d').  André  (Cha- 
rente). André  (Séine).  Anlsson-DuperOD. 
Arago  (Emmanuel).  Arbel.  Arfeuiltéres.  Ar-  ■ 
nauil  (de  l'Ariége).  Arrazat.  Aubry.  Audren 
de  KerdreL     Auxa'n  [d'). 

Babia>Chevaye.  Bagoeux  (comte  de>.  Balsan. 
Bamborger.  Baragnon.,  Barante  (baron  de), 
Barascua.  BardouT.  Barni.  Barodet.  BarUie 
(Marcel).  Barthéinmy  Saint-Hilaire,  Baslard 
(coml«Ootave  de).  Bftatid  (Raymond).  Raucarae- 
Leroux.  Baze.  Beau.  BvAussIre.  Beau  ville 
(de\  Benuist  d'Azy  (comte).  Biinoist  du  Buis. 
Benoit  (Meuse).  BerleL  Bernard  (Charles)  (Ain). 
Bernard  .'Martin) (Seine).  Bnrnanl -Outre il.  Ber- 
tauld.  Beason  (Paul).  fiethmont.  Bétbuna 
(comte  de).  Bi<>nveuue.  Bigot,  Billy.  Blanc 
(Louis).  Blavoyer.  Blin  de  Bourdon  (vioomla). 
Boduio.  Boisboissei  (comte  de),  boisse.  Bom- 
iiard.  Bonald  (vicomte  de).  Bondy  (comte  de). 
Bonniii  (Léon],  Bonnet.  Boreau-Laisn&die. 
Uottard.  Bottieau.  Boucuu  (Albert).  Bouchot 
(Bouches  du-Rhûne).  Bouiiier  (Loire).  Boul- 
lier  de  Braucbe.  Bourgeois  (Vendre).  Boyar. 
Boyseel.  Brabant.  Brama  (Jules).  Brelay.  Bre- 
ton (Paul).  Brettes-ThLirin  (comta  de).  Hrice 
[Ille -et- Vilaine),  Brice  (Meurtbe^t-Moaelle). 
Brillier.  Brisson  (Henri)  (Seiue),  BroëL  Brun 
(Charles)  (Var).  Brun  (Lucieni  (Ain).  Brunet. 
Bryas  (le  comte  de).  Buée.  BaiTel.  Buaaon- 
Ou  viviers. 

Caduc.  Cailldux.  Calemardda  La  Fayette.  Cal- 
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l'et.  CalmoD.  Carboiinier(teMsriaa(de].  Csrion. 
Carnot  (père),  Carnot  (Sadi).  Ctrron  (Emile). 
Casimir     Perier.     Cassa  (QermaiD).    Gastallane 

tmarquisde).  Gaieaux,  GazenovedePradineCde}. 
ïazotMulea)  (Gard).  Chabaud  Le  Tour  (Artbur 
de).  Chabron  (général  ée).  Chad ois  (colonel  de). 
Ctiallemel-Lacour.  Champogny  (vicomte  Heori 
da].  Champ vallisr  (de).  Cbangarnier  (général). 
CMpar.  Gharreyron.  ChnrtoD.  Cbatelin.  Chan- 
rtndlbaron).  Cbavanieu.  Cbeouillauma.  Gbes- 
nelong.    Chevandier,     Chiris.  Cintré  ((omte  de). 


Corne.  CornuUer-Luciniéro  (comte  de).  Ccnta 
de  Baauregard  (marquis  de).  Cotte.  Courbat- 
Poulard.  Courcello.  Crémieux.  Crussol  dT- 
téa  (le  doc  de).  Cumoot  (le  vicomte  Arthur  de). 
Cunit, 

«Dagiienet  '  DagulUion-La^selve.  Damplerre 
[marquia  de).  Dsne II»- Bernardin,  Dam  (comte), 
baumas.  Dauphinot.  Oauaael.  Decozes  (baron). 
Decazes  (duc).  Delacroix.  Delavau.  Delille. 
DelisBe-Bngraad.  Delord.  Q«lsol.  Denfert 
(colonel).  Dépasse.  Depeyre.  Deremiaucourt. 
Descat.  DeschaQge.  Diesbecb  (comte  del.  Dietz- 
Honnin.  Dompierre  d'Horaoy  (amiral  de).  Doré- 
Graslin.  Douay.  Douhet  (comte  de).  Drèo. 
Drooin.  Du  Bodan.  Dubois.  Ouboys^Freanay 
(général).  Du  Breuil  de  Saint-Germain.  Oo- 
carre.  DuCfaaffuit.  Duch&tel  (comte).  DitCaur 
(Xavier).  Dafaure  (Julee).  Dufour.  Dufournel. 
Dumarnay.  Dumon,  Dupanioup  (Ugr).  Dupin 
(Pélii).  Dupont  (Alfred).  Dupauy.  Duréault. 
Darrort  de  Civracfcomle  de).  Durieu.  OuMaoa- 
soy.  Duvergier  de  Sauranne. 
Kmoul.     Escarguel.    Bsquiros.    Eymard-Du- 

Farcy.  Fa vre  (Jules).  Féligondo  (de).  Feray. 
Fernlar.  Ferrouillat  Ferry  (Jnlea  ).  Flaghac 
(baron  de).  Fleuriot  (de).  Fontaine  (de).  Fou- 
bert.  Fouquet  Fourcand.  Fournier  (Benri). 
Fourtoii(de).  Fraissînet.  Franclieu  (marquis  de). 
Frébault  (général).    Fresneaa. 

Gagneur.  Gailty.  GaJloni  d'Ietria.  Gambetla. 
Ganault.  Qanivel.  Gaslonde.  Gasselin  de  Fres- 
nay.  Catien- A rn ouït.  Oaudy.  Gaultier  de  Ru- 
~iilly.     Gaulthier  de  Taucenay.     Gavardle  (de). 


Germain.     Germon ière  (i 

Ginoux  de  Formon  (comiei.  ujraua  i&iireaj. 
Girerd  (Gyprieu).  Glrot-Pouzol.  Glas.  Go- 
blet.  Godet  de  La  Riboullerie.  Godin.  Godia- 
sart.  Gouvello  (de).  Gouvion  Saint.Cyr  (mar- 
quis de).  Orammont  (le  marquis  de).  Grand' 
pierre.  Qrange.  Grasset  (dei.  Greppo.  Gri- 
vart.  Orollier.  Gueidan.  GuibaL  Gaichard. 
Guiche  (marquis  de  la).  Guillemaut  (général). 
Guinot 

Uaen^ens.  Hamille.  Uarcourt  (comte  d'). 
Harcourt  (duc  d)  Haussonville  (vicomte  d). 
Ilespel  (Comte  d').  Uèvre-  Bumbert.  Buon  de 
Peuansler. 

Jacques.  Jaiïré  (abbé).  Jamme.  Jaurès  (ami- 
ral). Jocteur-Monroiier.  Johnston.  Jolgneaui. 
Jordan.  Jaubert.  Jouin.  Joardan.  Jouvenel 
(baron  de).    Jozon.    JuUien. 

Keller.  Kergariou  (comte  de).  Kergorlay 
(comte  de).    Kolb -Bernard.    Kraoïz. 

La  Bassetiére  [de].  Labitte.  Laboutaye.  La- 
cave-Laplagne.  Lacombe  (de).  Lacretelle  (Henri 
de].  LaAtyette  (Oscar  de).  Laniza  Laron  de 
FongauGer.  Lagel.  Lagrange  (le  baron  A.  de). 
Lallié.  Lamberi  de  Sainte-Croii.  Lamberterie 
(de).  Lanel.  La  Pervanchëre  (de),  X«rcy  (ba- 
ron de).  Largeataye  (do).  La  Itoche-Aymon  (le 
marquis  do).  La  Rochejaqueloin  (marquis  de), 
La  Rochette  (de),  Lassus  (baron  de).  I^teyrie 
tjules  de).  Latrade .  Laurent-Picbat.  Laurier. 
Lavergne  (Léonce  de).    Leblond.     Lebeurgeols. 


L'Bbraly.  Lecamus.  Le  ChateUin.  Lefébnre. 
I.erèTre  (Henri).  I^efèvre-Pontalis  (Èure-at-Loir). 
Lerëvre-Pontalls  (Belne-et-Oise).  Letranc  (Pierre). 
Legrand  (Arthur).  Le  Lasaeux.  Lenoël  (Emile). 
LepetiL  Lépouzé.  Le  ProvosI  de  Launsy.  Le- 
roux (Aimé).  Le  Royer.  Lespinasse.  Laetapis 
(de).  Lestouririe.  Learant.  Levèque.  Lerert 
Lbermioier.  Limairao  (de)  (Tam-e^Ga^onaei 
Limayrac  (Léopold)  (Lot).  Limperani.  Littré. 
Loskroy.  Lonstalot.  Louvet.  Loysel  (général). 
LôceL    Luro. 

Hadier  de  Montjau.  Ùagniez,  Mafay  (de). 
Maillé  Qb  comte  de).  Maillé.  Malartre.  Halens. 
Maleville  (marquis  de).  MaléiieuT.  Mallevergne. 
HaVc-Ourraiiae.  Harck.  Marcou.  .  Hargama. 
Martel  (Pas-de-Calai*),  Martell  (Charente),  Mar- 
tin (Charles).  Martin  (Henri).  Martin  (d'Aursy). 
Martin  des  Pallièrw  (le  général).  Mathieu 
fSaûne-el- Loire).  Matbieu-Bodet  (Gbarentel. 
Mathieu  de  la  Itedorte  (comte).  Maurice.  Ma- 
zeau.  Maierat.  Muiire  (la  céoéral).  Maattx 
[le  vieomttfUe).  Uèaecia  bniine.  Melun  (la 
comte  de).  Mercier.  Hérode  (de).  Herveillenx 
du  Vignanx,  Mestreau.  MetteUl.  MichaULadi- 
chère.  MicheL  Millaud.  Monnet  Montalgnac 
(amiral  de).  Mentell.  MontaolSer  (da).  Hon- 
tneux.  Uoreau  (Cèle-d'Or).  Maria.  Mornar(le 
marquis  de).  Hortemart  (duc  de).  Morvan. 
Uoucby  (duc  de).  Hurat  (comte  Joaohim). 
Murat-Siairière^ 

Naquet.    Nétien.    Nioche.    NoSI-Parlalt 

Ordinaire  (HIs). 

Pagës-Duport.  Pajot.  Pâlotte  (Jacques).  Pa- 
ri». Parsy.  Parti  (le  marquis  de),  Pascal  Du- 
prat.  Passy  (Louis),  Pâtissier  (Soslhône).  Pei- 
letan.  Peltereau- Villeneuve.  Périn.  Pemolet 
Perret.  Perrier  (Eugène).  Petau.  Peulvé.  Pey- 
ramont  (de).  PayraC.  Philippoteaux.  Picart 
(Alphonse).  Pin.  Piéger  (de),  Piou.  Plichon. 
Pontoi-Pontcarré  (le  qarquis  de).  PoUiuau 
(l"amiral).  Pouyer-Quertier,  Pradié.  Prax- 
Paris,  Preaiensé  (de).  Prétavoine.  PËlber- 
neau  (de). 

Quiasonas  (marquis  de). 

Rainneville  (de).  Rameau.  Rampent.  Raoul 
Duval.  Ravinel  (de).  Resaud  (Félix).  Renaud 
(Michel),  Ressèguier  (le  comt^  de).  Reymond 
(Ferdinand)  (laare).  Beymond  (Loire).  Ricard. 
Ricot.  BloQdel,  Rive  (Francisque).  Robert 
(le  général).  Robert  de  Massy.  Rodez-Bénavent 
(vicomte  de).  Roger  du  Nord  (comte).  Ro>' 
ger-Marvaise.  RoDand  (Charles)  (Saûne-et- 
Loire).  Retours  (des).  Roudier.  Rouveure, 
Ronvier,      Roux   (Honoré j.      Roys     (marquis 

Sacase.  SaincihorenC  (de).  Saint-Germain 
(de),  Saint-Malû  (de).  Saint-Pierre  (de)  (Calva- 
dos). Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saint- 
Victor  (de).  Saisset  (vice-amiral).  Salneuve. 
Salvv.  Sansas.  Saussier  (général).  Bavary. 
Say  (Léon).  Scbeurer-Kestner,  Scbœlcber.  SB' 
bert.  Sèeur(comLe  Louis  de).  Seienobos.  Bè- 
nard.  Sens,  Serph  (Guaman).  Sers  (marquis 
de).  Simiot.  Simon  (Fidèle),  Blmon  (Jaies). 
Soubeyran  (baron  de),  Boye,  Staplande  (de). 
Sugny  (de).     Swiney. 

Taberlet.  Tailhand.  Taillefert.  TalhODét 
(marquis  de).  Talion,  Tamisier,  Tard!  eu. 
Tdrteron  (do).  Testolin.  Tiiéry.  Thomas  (doc- 
leur).  Thurel,  Tiorsoi.  Tillancourt  (da).  Ti- 
rard,  Tolain.  Toupet  des  Vignes.  Tréville 
[comte  de).    Tribert.      Turigny. 

Valady  (de).  Valentin.  Valfons  (marquis  de). 
Va! on  (de),  Vandiar.  Varroy.  Vaulchier 
(comte  de).  Vautrain.  Vente.  Vélillart,  VU 
dal  (Saturnin).  Viennet,  Vllfeu.  Villain.  Vî- 
mal-Des  saigne  s.  Vinay(tlsDri}.  Vloj^in  (Léon) 
Vltalia.    Vogué  (marquis  de).    Voisin. 

Wallon.  Wamier  (Marne).  Wartelle  de 
Reli.    Wilt(Cornélisde). 
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A   y  oit    CONTRE  : 

tS.  lUmbures  (de). 

n'ont  pas  pus  pabt'ad  vote 


MM.  CézanDc.  Christophte  (Albert).  Uuclerc. 
Grôvy  (Albert).  Marcère  (de).  Picard  (Brnest). 
Ttampon  (te  comte).  Sclierer,  VacheroL  Waii- 
dlngtoh.  , 

n'ont  pas  pris  part  au  totb 

Comme  itatti  retemu  à  ta  commisiion  du  budget  : 

HH.  Adam  (Edmond).  Batbie.  Charetoa  («é- 
nénl).    Faye.    Oouia.    Langlois.    Lepère.    Ha- 


UM.  Aboville  (le  vicomle  d*).     Amat.     Audif- 
fret'Puquier  (le  duc  d").    Aurelle  de  Paladines 

(le  génâral  d').  Aymâ  de  la  Cfaevreliâre.  Bé- 
reoger.  Bert.  Besaard.  Beurgea  (le  comte  de). 
Bidard.  Billot  (le  géDéral).  Bocher.  HomotoD. 
Bouille  (le  comte  ir).  Bouisson.  Bourgoing  [te 
baroD  de).  Bezâriao.  Broglie  (duc  de).  Buisson 
(Jules)  (Aude^  Buisson  (Seine-Inférieure).  Ca- 
nyon La  Tour  (de).  Garqiiet.  CarrË-Kânsouët. 
Casteluau.  Chabaud  La  Tour  (général  baron  de). 
Chamaillard  (de).  Chardon,  CnerpiD.  Ctioiaeul 
fflorace  de).  CJapi^r.  Coitin  (Paulj.  Uaron. 
Oelacour.  Delorme.  Delpit.  Oenormandie. 
Desbassayns  de  Hicbamont  (comte).  DesjBrdins. 
Uesirenti.  Dezanneau.  Ducuing.  Huray.  Da- 
parc.    Bscbasseriaux  (baron),    Folliet.    Forsanz 

J vicomte  de).  Kourichon  (amiral).  Govelot. 
îrévy  (Julee),  Guinard.  Guyot.  UâriasoD. 
Eoueaard.  JaniA  (barou  de).  Joinville  (prince 
de).  Juigné  (comte  de).  Juigné (marquis  de). 
Kérideo  (de).  Kerjégu  (amirar  de).  Kermen- 
^y  (vicomte  de).  La  Borderie  (de).  La  Bouil- 
Fene  (de).  La  Gaze  (Louis).  Lambert  (Alexis). 
Lamy.  Lanfrey.  La  Rocheroncauld  (duc  de 
Bisaccia),  Ia  Rochethulon  (marquis  de).  La 
Serve.  '  La  Kicotière  (de).  Lebreton,  Lerranc 
Ô^iotor).  La  Gai  La  Salle.  %egge  (comla  de). 
Lesguilloo.  Lorgeril  (vicomte  de).  Lorlal. 
Lnr-Saluces  (marquia  de).  Maleville  (Léun). 
Mangini.  Marchand.  Marte  no  t.  Max-Richard. 
Mayaud.  Méplain.  Monnerays  (comte  de  la), 
Hontlaur  (marquis  de),  Moreau  (Ferdinand), 
Nouaillanfcomie  de).  Parent  Pellisaier  [gé- 
nâral).  Plœuc  (marquis  lip.)  Pompery  (de), 
Princeteau.  Bathier.  Râmuaat  (Paul  de). 
Riant.  Rivallle.  Robert  (Léon).  Rouher. 
Roy  ds  Loulay.  Saidlenac  (vicomte  de).  Saisy 
(Hervé  de),    tîalvandy  [de).     Sar""'"     a»""-» 


Silvo  îGÎémentï  Soury-Lavergne.    Tirget,    Tâs- 
(jgénéral).    Vast-Vimeux  (baron).    Ventavon  (de). 


0  îGlément),  Soury-Lavergne.    Tirget, 
_....    Temple  (du).    Thiers.     Tocqueville  (comte 
Ûe).    Trtveneuc  [comte  de).     Turquet.     Valazè 


vinols  (baron  de).    Wilson. 

absents  pab  oonqè  : 

MM.  Aumale  (le  duc  d').  Belcaaiel  (de).  Cba- 
brol  (de).  Cbambrun  (comte  de),  Ghanzy  (géné- 
ral). (Ibaudordy  (comte  de).  Corcelle  rde). 
Crespin.  Desbons.  Fia  tard.  Galticher.  Gon- 
tauUBiroQ  (vicomte  de),  Joumault,  La  Roncière, 
Le  Noury  (vice-amiral  baron  de).  Le  Flo  (géné- 
ral). Magne.  Maure.  Monnot-Arbilleur.  Parigot. 
Rousseau.    Roussel. 


SCRUTIN 

Sur  l'amendement  de  M.V.  Thurel  et  familier  au 
proiet  de  loi  relatif  à  la  déclaration  dutilité 
publique  de  plusieurs  chemins  de  fer,  et  à  la 
concession,  de  ces  chemins  de  /er  a  la  compa- 
gnie Parts-Lyon -Miditerranée. 

Nombre  des  votants. 590 

MajorJlâ  absolue 2% 

Pourl'adoption  .,,     160 

Contre 430 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTâ  POUR  : 

MM.  Aboville  (le  vicomle  d')-  Adam  (Edmond): 
Allemand.  AnceloiL  Andelarre  (le  marquis  d'). 
Arnaud  (de  l'Ariége).    Arrazat 

Bamberger.  Baucai-ue-Leroui.  Berlet.  Bor* 
nard  (Martin).  Berl.  Beriauld.  Besson.  Billy. 
Blanc  (Louis).  Ronnel  (Léon).  Bouleau.  Boacau, 
Boiérian.  Brame.  Brelay.  Breton.  Brillier. 
Brisson  (Henri)  (Seine). 

Caduc.  Carquot.  Carrâ-Kérisouël.  Cosse 
(Germain),  Castelcau.  Challemel-Lscour,  Cbar- 
don,  Chavassieu.  Cberpin.  Choiseul  (Horace 
de).  Cintra  (comte  de).  Clapier.  Clande  (Meur- 
Ibe-ei-Moselle).  Colombet  (de).  Contauc  Cor- 
boa.    Cotre.    Crémieux. 

Oetord,  Uenfert  (cotonel).  Oeregnaucourt. 
Deschvge.  Oestremx,  Duchàtel  (comte).  Uu- 
fav,    Duparc.    Durieu.    Duvergler  de  Ûauranne. 

'ËBcarg^l. 

Farcy.  Favre  (JulesV  Féligonde  (de).  Fer- 
nior.    Ferrouillat.     Folliet     Praissinet. 

Gagneur.  Gambette.  Ganault.  Galien-Ar- 
noult.  Gaudy.  Gent.  Gérard.  Girerd  (Cyprien). 
Girol-Peuzol.  Goblet.  Gorlin,  Grasset  (de). 
Grandpiorre.  Greppo.  ,  Grevv  (Albert),  Orôvy 
(Jules).    Guicbard.    Guinard.    Uuyot. 

Uévre.    Humbert. 

Jame  (baron  de),    Jouin, 

L>aQize.  Laibnde  Fongaufier.  Lambert  (Alexis). 
Lamberterie  (de).  Lamy.  Lantrey.  La  Serve. 
Laurent-Picbat  Lefévre  (  Henri  ) .  Lefranc 
(Pierre).  Le  Gai  La  Salle,  Lenoêl.  Lepére. 
Lépouzé.  Lesguillon.  Limperani.  Lockroy. 
LoustaIoL    Lucet. 

Madier  de  Montjau.  Magniez.  Mahy  (de). 
Maillé.  Matézieux.  Marc- Duf rai  Bse.  Harck, 
Marcou.  Méline.  Hestreau.  MetieUl.  Hil- 
laud.    Horin. 

NaqueU    Nioche. 

Parent.  Pascal  Duprat.  Périn.  Pcroolet. 
Peyrat.  Picart  ^Alphonse).  Pin.  Pouyer- 
Qnertler, 

Rameau.  Bathier.  Rémusat  (Paul  de).  Re- 
naud (Michel).  Reymond  rFerdinand).  Robert 
;Léon).  Rode z-Béo aven t  (le  vicomte  de}.  Ro- 
lours  (des).    Roussel. 

Salneuve.  Sansas.  Scheurer-Kestner.  Bchoel' 
cher.  Seignobos.  Silva  (Clément),  tilmiot. 
Soye. 

Tabeilet.  Tamisier.  Tardieu.  Tassin.  Tes* 
telin.  Tburel.  Tiersot.  Tillancoutt  (de).  Tirard. 
Tocqueville  (le  comte  de),  Toloin.  Turîgny. 
Turquet. 

Valeniin,    Vaulchier  (comte  de).    Vitlain. 


Wil! 


T  VOTÉ  CONTMB : 


UH,  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d'},  Abba- 
lucct.  Aolocque.  Adam  (Pas-de-Calais).  Adnet. 
Adrien  Léon.  Aigle  (le  comte  de  1').  Alexan- 
dre (Charles).  Allenou.  Amy,  André  (Cha- 
rente). André  (Seine).  Anisson-Duperon.  Ar- 
27 
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AudreadB  Kerdrel.    Aux&is 


Baragnon.  Ôarante  (baron  de).  B&rascud, 
Bardoux.  Barthe  (Marcel}.  Barthélémy  Saial- 
Bilaire.  Baatard  (comte  Octavo  da).  Bastid 
Raymond).  Ralbie.  Ba».  Beau.  Beauasire. 
BeauvUlé  (de).  B«nai3t  d'Azy  (comte).  Benoiat 
du  Buis.  Benoit  (Meuse).  Ëéreuger.  Bernard 
rCharies)  (Ain).  Bemanl-Dutrail.  Se  tb  mont. 
Bélhune[co™tede).  Beurgea  (comte  de).  Bidnrd. 
Bienvenue.    Bigot.    Blavoyer.    Blin  de  Bburdon 

tïicomle).  Boche  r.  Bodum,  Bofflulon.  Bois- 
loissel  (comte  de).  Boisse.  Bompard,  Bouoid 
(vicomte  de).  Bondy  (comte  de).  Bonnet.  Bo- 
reau-Lajanadie.  Bottard.  Bouiltâ  (comte  de). 
BouUier  (Loire).     Bouliier  de  Brancne.      Bour- 

Sîois.  BoysseL  Brettes-Thurin  (comte  de), 
rice (Ille-ei- Vilaine).  BroéL  Broglie  (duc  de). 
Bran  (Charles)  (Varl  Bryas  (eomt*  de>  Buée. 
BuiiBon  (Jules)  (Aude).    BuasMi-DaviTlern. 

Caillaux.  Calemard  do  La  Fayette.  Oailet 
Galmon.  Carbonnier  de  Marrac  jde).  Caiion. 
Carnot  (pAre).  Carnot  (Badi).  Gamn  (EmU^. 
CutellanofmarquLsde).  Cazétiux.  Gaienove  de 
Prsdiue  (de).  Cazot  (Jutesj  (Gard).  Cézanne. 
Chabaud  La  Tour  (Arthur  de).  Ghabaud  L« 
Toar  (ie  giniral  baron  de).  Chabron  (gànéral 
de).  Cbadois  (colonel  de).  Chamaillard  (de). 
Champagny  (le  vicomte  Henri  de).  Chomp^- 
ller  (de).  Uiangamier  (gânbral).  Chapa/.  Cta- 
fetou  (gËDéral).  CharreyroiL  Chfttelin.  Ghan- 
rand  [baron).  Cheguillaume.  Chasuelang.  Cla- 
ment (Léon).  Clerc.  Clercq  (de).  Gochery. 
Combariau(de).  Combier.  Corâier.  Corse.  Cor- 
nu Uer-Luciniâre  (comte  de).     Costa  de  Beaure- 


Cumont  [vicomte  Arthur  île). 

Doguenet.  Dagnilhon-Ltaselve.  Dampterre  Go 
marquis  de).    Dauelle-Beruardin.    Daron.     Dan- 

fifalnot.  Daussat.  Decaies  (baron).  Decazes 
duc).  De  la  cour.  Delacroix.  Delavau.  Délit  le. 
Oelisse-Engrand,  Delorme.  Oelpit.  Delsol. 
Donormanoie.  Dépasse.  Depeyre.  DeecaL 
De^ardina.  Dez anneau.  Dieibach  (le  comto 
de).  Dompierre  d'Homoy  [amiral  de).  Doré- 
Unslin.    Douay.    Drouin.     Du  Bodan.    Dubois. 

'■■—nay  (général)    "     '"      

Du    ChàtlkQ 

Dui^ure   (Jules).     DiifOur. 


(Xavier), 

nel.     Du._ „       

Dupin    (Péliï).       Dupont 


Dumsmay.  Durao:j.  Dupanloup  (Mgr.). 
_  ,in  (Péliï).  Dupont  (Alfred).  DurômlL 
Dnrrot't  de  Clvrac  (eomte  de).    Dussaûssoy. 


Brnonl.  Eschasseriaux  (baron).  Eymnrd-Dn- 
vemay. 

Paye.  Feray.  Flagbac  (baron  do).  PletaHot 
Me).  Fontaine  (da),  rorgsnï  (vicomte  de). 
Poubert.  Fûurichon  (amiral).'  Founiior (Henri). 
Fourtou  (de).  Franolieu  (marquis  de).  Prt- 
bauUf^néràl).    Freanohu. 

Gailly.  Gailonl  d'iBtria.  Ganivet,  Gtslonde. 
Gtasselin  de  Fresnay.  Gaultier  de  Rumilly, 
Goulthior  do  Vaucenay.  Gavardle  (de),  Gariril. 
Germain.  Germonière  (de  la).  Gdlon  (Paulin). 
GinoDi  de  Permon  (comte),  Gîraud  (Alfred). 
Glas.  Godet  de  la  HibouUerie.  Gouvion  Saint- 
Gyr  (marquis  de).  Grammont  (mariïtiia  de). 
OrSngo,  Gueldan.  Gulbnl.  Cuiche  (le  marquis 
delà).    Guillemaut  (général).    Guiuot. 

Haentiens.  Ilamille.  Harcouri  (comte  d'). 
Harcourt  [duc  d'y  HaussonvHle  (vicomte  d'). 
Hespel  (comte  d  ).  HousMrd.  Huon  de  Pe- 
nanater. 

Jaffré  (abbé).  Jamme.  '  Jaurôs  (amiral).  Joc- 
teur-MonroEÎer.  Johnston,  Joigneaux.  Jordan. 
Joubert.  Jonrdan.  Jourenet  (baron  de).  Joion. 
Jullien. 

Keller.  Kergariou  (comte  de).  KercoHay 
(comte  de).  Kérfdeo  (do).  Ktriéga  (amiral  de). 
KermoDguy  (vicomte  de). 


La  UasMlièra  (de).  Labttte.  La  Borderio  (de). 
Laboulaye.  Lacave-Laplagne.  Lacombç  (dei 
Lacrelelle  (Henri  de).  Lafayette  (Dscar  deV 
Laget.  La^raDg»(lebaron  A.  de).  Lallié.  Lam- 
bert de  fiamte-Croix.  lAneL  La  Pervancttère 
Ido).  t^rcy  (le  baron  de),  Largentaye  (de), 
^a  Roche- Aymon  (la  marquis  de).  Laltoclle-' 
iaquelein  (le  marquis  de).  La  Rochette  (de). 
Ca  Sicoiiére  (de).  I^ssus  (baron  de).  Lastey- 
rie  (J.  de).  Latrade,  Laurier.  J^avemie 
(Léonce  de).  Lebourgeoie.  L'Ebraly.  Leiwntii. 
Le  Chatelam.  Lefébure.  LefâvTe.Pontalis  (cuM- 
et-Loir).  Leftvre-Pontalis  (Beine-et-Oise).  Lfc- 
franc  (Victor).  Legge  (comte  da).  Legrand 
(Arthur).  Le  Lasseux.  Lepetit.  Le  Provost 
de  Launay.  Le  Itoyer.  LeïBinaste.  Lestapfe 
fde).  Lestourgie,  Le  vaque.  Le  vert.  Limeirac 
ide)  (Torn-et-Garonne).  Limayrac  (Ldopold) 
(Lot).  Littré.  Txirgeril  (vicomte).  Lortal.  Lou- 
vet.  Loysel  (général).  Luro.    Lur-Sahiees  (mar- 


te).    Martenot,     Martin  (Ûiarles),      Martin 

Siiouri)     Martin  nl'Aiirny).     Slartin  il.'s  faliière'* 
((çOnér.ii),  ^    -Maliiiçii  iS^Jna-iit-Lnii-o).^    Mathiei 


fiodet  (Cfcûi-nnli?).  Mathieu  de  la  Redorte 
(comte).  Maurice.  Mai- Richard.  Maïeau. 
Materai.  Hazure  (géaérol).  Meoux  (vlcomle 
do).  Hâploin.  Mercipr.  Mérodefde).  Merveil- 
leux du  Vij^au^t.  Michal-Ladicuéie.  Micliel. 
Monjaret  de;  KerJL^ga  Mooneraye  (comte  de  ia), 
Monnet.  Moniaignao  (amiral  de).  Monleil. 
Montjjolliiir  (at>),  Montlnur  (marmls  de),  Moii- 
irieus.  Morcau  (Cûte-d'Or).  Moreau  (Ferdt- 
noad  ).  Mornay  (marquis  da).  Morlemart 
trtuc  de),  Morvan.  MoUchy  (duc  de).  Stiuat 
(^omle  Joachim).    Murât- Si stri ères. 

Noël- Parfait.    Noua  il  lan  (comte  do). 

Pftgùs-Dupoit.  Pajot.  Paria.  Parsy.  Parti 
(inui  11...  .1  ■■  r>-.-\  (Louis).  Pâtissier  (SoB- 
\u;-r:-       !■    ■■  ■■   -.-LLiral).    P.ilterrau-Ville- 

iicu.  ■    i     ■..       ,■  ■  il';Ligètie>  Potau.    Pnuivé. 

PeyramflQt  (de).  Philippoteaui.  Pioger  (d^. 
Piou,  Plic^hoB.  Piceuc  (le  marquis  da).  PmUu- 
PontcaiTé  (le  marquis  de).  Pradià'.  Pnuc-PariB. 
Prélavoina.    Pulberneau  (de). 

Quinsonas  (io  marquis  de). 

Bainneville  [de).  Rambures  (de).  Rsmpon 
Qe  comte).  Rampent.  Raoul  Duval.  Raudot, 
Ravinel  [de).  ReAiud  (PéliK).  Reeséguler  (la 
""~*"  de).    Riant  (Léon)t   RicoL  Rioadei.  Rive 


(Francisque 
Nord  (le 


(Charles)  (SaAne-et-LoirS).  Rondier.  Routietr. 
Rouvedtv.  Roux  (Honoré),  Roy  da  Lonlaf. 
Roys  (marquis  ■•-"' 


Saint-Pierre  (Louis  de)  ((fauche).  Baint-Vleter 
(de).  Saisset(ï1oe-amiral),  Sal¥audy(de).  Salvy. 
Barrette.  Bavary.  Savoye.  Bay  (Léon).  BAsur 
(comte  Lotiis  de).  .Berph  (Gunnan).  Sers  (mar- 
quis de).  Simon  [Fidèle).  Simon  (Jules).  Sou- 
beyran  (baron  de).  Soury-L*vergoe.  Bmplando 
(de).    Bupiy  (de). 

Tailband.  Tailleferl.  Talhou5t  (marquis  dï). 
Talion.  Tarteron  (de).  Théry.  Thomas  (doc- 
leur).  Trêve neuc  (comte  de),  Tréville  (comte 
de).    Tribert. 

Vslady  (de).  Valaifi  (le  général).  Valfbns 
(le  marquis  de).  Valon  (de).  Vandier.  Tast- 
Vimeux  (baron).  Vautrain.  Ventavon  (do). 
Vétillart  Vidal  (Salurain),  Viennet.  Vilfcu. 
Vi  m  al  -  Dessaignes.  Vinay  (Henri).  Vingtaln 
(Léon).  Vinols  (baron  do).  Viialia.  VogUé 
(marquis  de).    Voisin. 

Wadding'ton.  Wallon.  ■Wtmfer  (Marne). 
Warmile   de  Reti.     Wilt  (Gomélis  de). 
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n'ont  Vk6  FUS  PART  AU  VOTE 


M'otrr  PAS  PRIS  PART  AU  totb 

Comm*  étant  retenus  à  la  committion  du  budget  ' 

IIH.  Dr6o.  Foorctnd.  QodId.  Langtois.  Ui- 
moy  .(eonte  d').  Pothuau  (amiral).  SauBsier 
(cABAnil;^    Teiswranc  da  Borl.    Walowski. 

n'ONI  PAS  PBia  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Amat.  Ancet.  Arago.  ArbaL  Audif- 
fyat-Posqoiàr  (le  duo  d').  Auratte  de  Paladioes 
(la  général  d').  Aymé  da  la  Cbevreltéra.  Barni. 
*■--■■     Beanard.    Billot  (le  ffénèral).    Bouchai. 


iii){AiQ}.      Bnmet.      Buffet.       BuIbmd  (Seina- 


iDMrianre].      Carfiyon  La  Taar  (de).  Ctajmir 

"-  ■-       -^--m.    Cl-     -' -        —■■'  "■--  -- 

ide(Vo  ^ 

0aiiiiias.'     QesbassaynJK  âa  Aicbeoiont  (comte). 


Perler.    Caarton.    Chevasdier.     Chiris.     Giaae 
(général).   Claude  (Vosges).    Cunit,  Doruf  comte). 


Dieiz-Monnin.  Doubet  (comte  de),  Ducarre. 
Datuing.  Dupauy.  Esqnires.  Fauquet  Gayot. 
George  (Emile).    UéveloL     Qodiasart.    Gouvello 

Jile).  Grivart.  Grollier.  Hérisson.  Jacques. 
'oinville  (le  prince  de).  Julgné  (le  comta  de). 
Juifoé  (le  marquis  de).  Kolb- Bernard.  Lt 
Bouillerie  (de).  La  Caze.  La  Rochefoucauld 
[duc  de   Biaaccia).      La  Ëocbethuloii  (Ir 


Memie  de).  Nétien.  Ordinaire  (fils).  Pâlotte. 
Petletan.  Pomperv  (de).  Pressensé  îde).  Prin- 
ceteau.  Reymona  (Loire).  Rivaille.  Robert 
(général).  Rouvier.  SaîBtanac  (^eomte  de). 
Saisy  (Hervé  de).  Seberi.  Bénard.  Sens.  Swi- 
aey.  Target.  Temple  (du).  Thiera.  Toupatdea 
Vifaes.    Tarrov.    venta. 


ABSEKTa   PAR  cqHCË: 


Aui^i^Jle^uD  d'>    B«loul^  [de).    Cba- 

. _-,.      (de). 

S'a,   'Deabons.-  Floiard.     Gallicber.     Goa- 
il *     " 


Chaudordy   (comte   de).      Corcelle  (de). 


î»l),      ' 

CresBU).      _..  _ 

toul-Birûo  (viûomte  de).     Joumault.    La  Rod- 
cMfe  Le  Naury  {vlca-aimial  baron  de).      Le  FIq 

Pingot 


BCRUTIM 
Sur  fammdamtra  dt  M.  LMien  Brun. 

NoKbra  des  votaoU 527 

Hajoiit«  absolue 264 

Pour  l'adoption 95 

Çputra :..    432 

Ii'ABsesibléâ  Datianolen'a  pas  adopté. 

tm  VOTft  POOK: 

mi.  Abbadia  de  Barmu  (comte  d').  AbovUIe 
(le^ooBMd'}.  A4tm  (EdmoadX&aiiia).  An* 
wlon. 


Barodet.  Berlet.  .Bern&rd(Charies].  Bernard 
(Martin).  Bessoa.  Dtanc(Lauia).  Blia  do  Bour- 
don (le  vicomte).  Baisse.  Doucau.  Boysaet. 
Bram^.  Brelay.  Breton.  Br  il  lier.  Brisson 
(Henri)  (Beine). 

Casse  (Germain).  Cazenove  de  PradtDe  (  de). 
Cballemel-Lacour.  Cbareton  fgénéralj.  Uiau- 
rand  (baron).  Cbavassien.  Clapier.  Contant. 
Corbon.  Comulîar'LnciuLëre  (comte  de).  Costa 
de  Beauragard  (marquis  de).     Coltin  (Paul). 

Oaumos.  Delord,  Denrert  (ooioDei).  Deian- 
naau,    Dréo. 

Féiigonde  (de).  Femier.  FerrouiUat.  Fon- 
laine  (de).    Franclieu  (marquis  de). 

Gambetta.  Geni  Germain.  Glllou  (Pauli^. 
Godin.  Godissarl.  Grasset  (de).  Grepp».  Giul- 
lomaut  (général).    Guyot. 


Kéridec  (de),    Kermenguy  (vicomte  de). 

La  Baaaatiére  (de).  La  Bouillerla  (da),  Laora- 
telle  (del  LaQiie.  Lambsrtarie  (de).  Langloia. 
La  Rocbeiaqueiein  (marquis  de),  La  Bocbatte 
(de).  Lestourgie.  Lockrov.  torgeril  (vicomte 
de).    Lur-balucBs  (marquis'  de), 

Madler  de  Mont.tau.  Héline,  Méplala.  Mer- 
cier.   Uillaud.    Honllaur  (marquis  atl. 

Naquet. 

Ordinaire  {llla). 

Pascal  Dupra t.  Peltieaier  (général),  Périn 
Poyrat,    Pin,    Pouyer-Quertier. 


Kestner.    Schœlcher. 
Temple  (du).       Tettelin.      Tiarsot.      Tolain. 

TrÉville  (comte  de). 
Vente, 
Wilson. 

UHT  VOTÉ  CONTBB  : 


Amat.  Amy.  André  fCbarent^  Anisson-Oupe- 
ron.  Arfauilières.  Arnaud  (de  l'ÂriégeJ.  Au- 
*"  ~~      Audien  de  Kerdral.    Aux&ia  [<n. 


Babin-Cbevaya,  Bagneus  (comte  ds),  Halsan. 
Bamberger,  Baragnoa.  Baranto  (la  baron  (JcO- 
BaidoHx,     BaroL    Barthe  (Marcol).    Bartbélsiay 

Saint-Ùilsir.^,  lia^lai-,!  {le  cotute  Oi:laï,!  de). 
Baiîiiil  (Haïii^outlj.  liatbie.  Boxe.  Beau. 
Beaussire.  tieauvilLé  (de).  Benoisi  iI'Azy  {le 
comli>).  Benoist  du  Buis,  Beuoit  (Meuse) . 
Bérenger.  Bernard -Dutrell.  Bctbmant.  Be- 
tUuoe   (te   comte   dai     Ueurges  (le  oomie  de). 


Ijompard.  Boonul  (Léon).  BonoeL  Boreau- 
I^iauadle.  Battieau .  fioucbet  (Bouches-du- 
abûne;.       Bouille  (le    comte   do),      BouUier 

g.olri.').  Boullier  de  Branche.  Bourgâoïa. 
rabant.  Breltes-Tburia  (comte  dei  Bnce  ■ 
nila-el- Vilaine).  Brice  (Meurthe-et-Mosolle), 
Broêl,  Broglie  (Is  duo  de\  Brun  (Charles) 
OfiT).  Bryas  (le  comte  de).  Buffet.  Bui^swi 
■(Jules)  (Aude).    Busaon-Duyiviers. 

Caduc.  Cailluix.  Cilamard  do  La  Fayette. 
Callet.  Calmon.  Carbonnler  de  ttaszm  (de). 
Carion,  Carnot  (père),  Carnot  (Sadi).  Carquei, 
Carroa  (Emile).  Casimir  Parier.  Casielliu» 
(marquis  de),  psteaiu:.  Ca:ot  (Jules)  (Gard). 
Céiaima.  Chabaud  LaTourfArtbur  de).  Cba- 
iaud  La  Tour  (général  baron  de).  Chabron  (pi'- 
nérat  de).  Chadoia  (colonel  de),    Cbamaillard  (( 


Champvaliier  (de).  Chai^arnier  (jjéQi.Val).  Gna- 
"«r.  Chardon.  Cbarreyron.  CbartoiL  Çb^- 
olin.    Ch^guiltaumo.    Chesnelong.     Cbevandier. 


Ghiris.  Cbristophla  (Albert^  Claude  (Voage?}. 
Clément  (Léon).  Clerc.  Clorcq  (de).  Cochery. 
Corne,       Cotte.     Courbe  t-Ponlard.     CouroeUo. 
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tardin.  Dard  (comte).  D&uphinot.  Dauasel. 
Deïazes  (baroD).  Dac&zes  (le  duc).  Delacour. 
Delacroix.  Delarau.  Delille.  De  lisse -Eagrand. 
Dolorme.'  DelEol.  DeDormandie,  Descal.  Des- 
tresix.      •Dielz-Uonnin,        Dompierre    d'Homoj' 

t l'amiral  de).  Dorâ-G-raslin.  Douay.  Drouin. 
lu  Bodan.  Dubois.  Du  Breuil  de  Saint-Gar- 
majn.  Du  GbalTaut.  Ducbâtel  (comte).  Ouclerc. 
Du'aur  fXavier),  Dufaure  (Jules).  Dufour.  Du- 
founieL  DumarDay.  Duparc.  Dupla  (Félix). 
Dupent  (Alfred).  Dupouy.  Duréault,  Durfort 
de  Civrac  (comte  do].  Dussauasoy.  Duvurgier 
da  Uauraane. 

Eseargucl.  Eschasseriaux  (baron).  Eaquiras. 
Eymard-Du  V  erna  y. 

Farcy.  Favi-a  fJulea).  Faye.  Feriy.  Ferry 
(Jules).  Flafhac  (le  baron  de).  Fleuriot  (dsj. 
Folliat.  FouSert.  Fouquet.  Fourcand.  Fou- 
richon  [amiral).  Fou  fiiier{ Henri).  Fourtou  (de). 
Frébault  (général).    Fresneau. 

Gagaeur.  Gai  il  y.  Gaitoni  d'istria.  Qauault. 
Ganlvet.  Gaslonde.  Gaseelin  de  Fresuay.  Ga- 
tien-AruQutt.  Gaudy.  Gauitliisr  de  Rumilly. 
Gaullbier  de  Vaucenay.  Gavardio  (de).  Gayot. 
George  (Emile).  Gérard.  Germonlëre  (de  la). 
Gineux  de  Fermon  (comte).  Girerd  (GyprienJ. 
Girot-Pouzol.  Glas.  Goblet.  Gedet  de  La  Ri- 
boi^lerie.  Orlrart.  Grollier.  Queidan.  Guibal. 
Guiche  (marquis  de  la). 

Haenljans.  Hamîlle.  Harcourt  (comte  d'j. 
Harcourt  (duc  d').  HaiisBonville  (vicomte  d"). 
Hespel  (comte  d*).   Hérre.  ^Houssard.    Humbert. 

Jamme.  Jaurès  (amiral).  Jocteur-Uonroiier. 
Johnston.  Joigneaux.  Jordan.  Joubert.  Jouin. 
Jourdan.    Jozou.    Jullten. 

Keller.    Kergorlay. 


ner.  Laget.  LaÛié.  Lamcert  de  Sainte-Croix. 
I^aneL  Larcy  (baron  de>  Largentaye  (de).  La 
Serve.  La  Sicotlère  (de).  Lasteyrie  (J.  de).  La- 
trade.  Laurent-Pi  chat.  Laurier.  Lebauraeoia. 
L'Bbraly.  Lecamus.  Le  Châtelain.  Lefébure. 
liefévre  (Henril.  Lefèvre-PonialiB  (Bure-et-Loirj. 
Lefèvre-Pontalis  (Seine  et-Oiae).  Lefrano  (Victor). 
Le  Gai  l'B  Balle.  Legge  (comtede).  Legrand  (Ar- 
thur). Le  LaaSflOi.  LenOËl  [Emile],  »petit 
Lépouzé.  Le  Prorost  da  Launay.  Le  Royer. 
Lespinaase.  Lestapis  (ds\  Laurent.  Levémie. 
Lerert.  Limairac  (Léopold)  (Lot).  Littrâ.  Lor- 
tal.  Loustalot.  Louvat.  Lioyiel  (général),  ûi- 
cet  • 

MagDin.  Uahy  (de).'  Maillé  (comte  de).  Ha- 
lens.  Maleville  (marquis  de).  Mateville  (Léon 
de).  Malle  vergne.  Ifarc-Duf^aisse.  Marcére 
(de).  Marchand.  Martel  (Pas-de-Calais).  Mar- 
tell  (Charente).  Martonot.  Martin  (Charles}. 
Martin  (Benri).  Martin  (d'Auray)  Mathieu 
(Saéne-et-Loire).  Mathieu-Bodei  (Charente). 
Mathieu  de  la  Redorte  (comtei  Maurice.  Ma- 
zeau.  Mazerat.  Uazure  (général).  Meaus 
(vicomte  dej.  Médecin.  Melun  Tcomte  de).  Mé- 
rodeCde).  Mettetal.  Mlchal-Laalchère.  Michel. 
Honjaret  de  Kerjégu.  Montaignac  (amiral  de). 
Montoil.  Montgolnér  (de).  Moutrieux.  lloreaa 
(CÛte-d'Or).  Moreau  (Ferdinand).  Morin.  Mor- 
oay  (le  marquis  de).  Morlemart  (le  duo  de). 
MorvaiL  Houchy  (le  duc  de).  Murât  (le  comte 
Joachim).    Murât- Si  striéres. 

Noël-Parfait.    Nouaillan  (le  comte  de). 

Pages  Duport,  Paiot.  Pâlotte  (Jacques),  Pa- 
rent Parsy.  Partz  (marquis  de).  Passy  (Louis). 
Pâtissier  (Sosthàne).  Peltereau-Villenauve.  Per- 
ret Perner  (Eugène).  Petaa  Peulvé.  Peyra- 
monl  (de).  Phinppoteaui.  Pioger  (de).  Piou. 
Pllchon.  Plœuc  (marquis  de).  Pomperï(d6). 
Pontoi-PontcarrÔ  (marquie  de),  Pothuau  (ami- 
ral), Pradié.  Prosseusé  (de),  PrStavoîae.  Poi- 
berneau  (de), 

Rainneville  (de),  Rambures  (de).  Rameau, 
Rampon  (comte).  Rampent.  Raoal  Duval.  Rau- 
dot     RavineKde),      Renaud  (Félix).     Renaud 


[Michel),  Ricard,  Ricot  Riondel,  Robert 
(le  général).  Robert  (Léon).  Robert  de  Massy. 
Roger  du  Nord  (comte).  Roger- Ma rvaise.  Rou- 
dier.  Rouveure,  Rouvier.  Roux  (Honoré). 
Roy  de  Loulay,    Roys  (marquis  des). 

Bacase,  Baintenac  (vicomte  de),  Saint-Ger- 
main (de).  Saint  Pierre  (de)  (Calvados),  Salnt- 
Piorre  (Louis  do)  (Manche).  Saisset  (vice-ami- 
ral). Salneuve.  Salvandy  rde).  Salvy,  Baosas, 
Sarrette,  Saossier  (général).  Savary.  Savoye. 
Say  (Léon),  Seberl  Ségur  (comte  Louis  dJel. 
Seigncbos.  Sânard,  Sens,  Serph  (GusmanV 
Sera  (marquis  de).  Bilva,  Blmiot  Simon  (Fi- 
dèle). Simon  (Jules).  Boubeyran  (baron  de), 
Sugny  (de),       Taberiet.      Taillererl      Talhougt 

Ïianjuis  de).  Talion.  Tarteron  (de)..  Théry. 
homas (docteur).  TiUancourt  (da).  Tocqueville 
(comte  de).       Toupet  des  Vignes.  '  Tréveneuc 


.     Tribert, 

Vacherot  Valafé  (général).  Jalentin.  Val- 
fons  (marçruis  de),  Valon(de),  vandier.  Vast- 
Vimeui  (baron).  Vaolchier  (comte  de),  Van- 
train.  Vétillart.  Vidal  (Saturnia).  Viennet. 
VUfeu,  Villain.  Vinay  (Henri),  Vingtain 
(Léon).    Vitalis,    Vogué  (marquis  de).    Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Waraier  (Mante). 
Wartelle  de  Retz,     Witt  (Comélis  da). 

h'okt  pab^  pbis  p&bt  ad  votb 


n'ont  pas  pris  pabt  ad  voik 
Comint  étant  menus  d  la  commitHon  4u  iudget  : 


h'oht  fae  puis  part  au  vote  ; 

UU,  Alexandre,  Allemand.  Allenou.  AnceL 
Andelarre  (le  marquis  d').  Ara^o.  Arbs).  Ar- 
razat.  Audiffret-Pasqiiier  (le  oflc  d').  Aurello 
de  Paladinee  (le  général  d').  Aymé  de  !a  Chèvre- 
liôre,  Barascud.  .Baucame-Leroux.  Bert.  Ber- 
taul4  Besnard.  Boisboissel  (le  comte  de).  Bo- 
nald^le  vicomte  de),  Bondy{le  comte  de).  Bot. 
tard,  Bouisson.  BourgoingTlebaronde).  Boyer. 
'BDzérian,  Brun  (Lucien),  Brunet,  Buée.  Bnia- 
son  (Seine «In rérieure).  Carayon  La  Tour  (de). 
Carré-Kérisouet.  Castelntu.  Champagny  m- 
comte  Henri  de).  Cherpin.  Choiseui  (Horace  de). 
Cintré  (comte  de),  Clssey  (généràttlQ).  ClauM 
(Mourthe  el-Moselle).  Coiombet  (de).  Combl- 
rieu  (de).  Combler,  (^rdier.  Cnmont  (vicomte 
Arthur  de).  Cunit,  Dam  pierre  (marquis  de).  Da- 
ron.  Delplt.  Dépasse,  Depeyre.  Deregnanoourt, 
Desbassayus  de  Richement  (comte).  Deschange, 
Desjardins.  Diesbach  (comte  de),  Donhet  (comte 
de),  Duboys-Fresnay  (général),  Ducarre,  Du- 
cumg,  Dnray.  Oumon.  Dupuiloup  (Mgr),  Ernoul. 
Fonanz  (vicomte  de),  Fraissiaet.  Oavini.  Gé- 
velot,  Giraud  (Alfred].  Gouvello  (de).  Gouvion 
èaint.Cyr  (marquis  de).  Grammont  (marquis  de). 
n..'.4n^«...a     r.-K-^no     <:-AuurTi>iaQ\     i^ulcha 


Jo inville  (prince  de).  Jouveuei  (baron  de).  Jui- 
gnë  (comte  de).  Juigné  (marquis  de).  Kergarîou 
[comte  de).  Kerjégu  (amiral de).  Kolb-Bernard. 
Labilte.  La  Caza  [Louis],  Lacombe  (de).  La- 
grange  (baron  A,  de).  Lambert  (Alexis).  Lamy. 
Lanffey.  La  Pervanchère  (de).  La  Reohe. 
Aymon  (marqttis  de).      La  Rochefoucanld  (dnc 
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franc  (Pierre).  Leroux.  Lesguillon.  Lhermi- 
nier.  Llmairac  (de)  (Tarn-et- Garonne).  Limpe- 
rani.  Magniez.  Maillé.  Malartre.  Malézieux. 
Manffini.  Marclê.  Marcou.  Margaine.  Martin 
des  Palliôres  (général).  Max-Ricfiard.  Mayaud. 
Merveilleux  du  Vignaux.  Mestreau.  Monne- 
raye  (comte  de  la).  Monnet.  Nétien.  Nioche. 
Paris.  Pelletan.  Pemolet.  Picart  (Alphonse). 
Prax-Paris.  Princeteau.  Rathier.  Rémusat 
(Paul  de),  Rességuier  (comte  deV  Reymond 
(Ferdinand).  Reymoûd  (Loire):  Rivaille  (Ar- 
thur). Rolland  (Charles).  Rouher.  Sainctho- 
rent  Saisy  (Hervé  de).  Soury-Lavergne.  "Soye. 
Staplande  (de).    Swiney.    Tailhand.     Tamisler. 


Tardieu.  Target.  Tassin.  Thiers.  Thurel. 
Turigny.  Turcmet  Valady(de).  Varroy.  Ven- 
tavon  (de).  Y  imal  -  Dessaignes.  Vinols  (ba- 
ron de). 

ABSENTS  PAR  CONQÉ  : 

MM.  Aumale  (dac  d).  Beleastel  (de).  Chabrol 
(d  )).  Ghambrun  (comte  de).  C&anzy  (général). 
Chaudordy  (comte  de).  Coroelle  fde).  Orespin. 
Desbons.  Flotard.  Gallicher.  Gontaut-Biron 
(vicomte  de).  Joumault.  La  Ronciére  Le  Noury 
(vice«amiral  barpn  de).  Le  Flo  (gnéral).  Magne. 
Maure.  Monaot-Arbilleur.  Parigot.  Rousseau. 
Roussel. 


V. 
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SOMMAIRE.  —  Annonce  de  la  mort  de  M.  Grespin,  député  du  Loiret,  et  de  M.  Carion^  député  de 
la  Gôto-d'Or.  =  Proposition,  fuite  par  M.  le  président,  tendant  à  ouvrir,  à  là  caisse  de  l'AssoBibiée 
nationale,  une  souscription  en  faveur  des  inondés  du  Midi  :  M.  le  garde  des  sceaux.—  Proposition, 
faite  par  M.  Gorbon,  ayant  pour  objet  de  déclarer  que  l'Assemblée,  par  l'organe  de  son  bureau, 
s'inscrii  pour  100,000  U.  en  faveur  des  inondés  du  Midi.  —  Proposition,  faite  par  M.  Louis  de 
Saint-Pierre  (Manche),  tendant  à  déclarer  qu'à  partir  du  1*'  juillet  prochain,  il  sera  prélevé  au 
profit  des  inondés  du  Midi,  sûr  les  fonds  consacrés  à  Tindcmnité  des  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale, une  somme  équivalente  à  quinze  Jours  de  cette  indemnité  :  MM.  Eugène  Pelletan,  Louis  de 
Saint-Pierre,  Horace  de  Ghoi^eul.  —  Adoption  de  la  proposition  de  M.  le  président,  se  Dépôt,  par 
M.  Reymond  (Loire),  au  nom  de  la  33*  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  la  ville  de  Toulon  ù  proroger  le  terme  do  remboursement  d'un  emprunt  et  de 
recouvrement  d'une  imposition  extraordinaire.  =  Dépôt,  par  M.  Ancelon,  au  nom  de  la  33*  com- 
mission d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  un  échange  d'immeubles  enfre 
l'Etat  et  les  consorts  Thirion  (Meurthe-et-Moselle).  =  Vote  du  projet  de  loi  relatif  à  rétabliase- 
ment  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  La  Roche-Maurice  (Finistère).  =:  Adoption,  au  scrutin,  du  projet 
de  loi  portant  ouverture,  sur  l'exercice  1874,  de  crédits  supplémentaires  au  budget  du  départe-^ 
ment  des  finances.  c=:  Dépôt,  par  M.  Léopold  Fayc,  au  nom  de  la  commission  d'ed^uéte  des  che- 
mins de  fer,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  et 
la  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Marmande  à  Angouléme.  =  Suite  de  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  &  la  déclaration  d'utilité  publique  de  plusieurs  chemins  do  fer  et  à  la  concession  de 
ces  chemins  à  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée.  =  Article  1*',^  14  et  15.  =  g  16.  —  Amen- 
dement de  MM.  DuréauJt  et  autres  :  M.  Duréault.  —  Amendement  de  MM.  Martenot  et  autres  : 
MM.  Martenot,  le  ministre  des  travaux  publics.  Retrait.  —  Adoption  du  paragraphe  modifié.  =s 
Dépôt  et  lecture,  par  M.  Duclerc,  au  nom  de  la  commission  du  budget  de  1875,  d'un  rapport  sur 
la  proposition  do  MM.  Depeyre  et  autres,  ayant  pour  objet  Touverture  au  ministre  de  l'intérieur 
d'un  crédit  de  2  millions,  sur  l'exercice  1875,  pour  secours  aux  inondés.  —  Discussion  immédiate  et 
adoption,  au  scrutin,  du  projet  do  loi  présenté  par  la  commission.  =  Reprise  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  déclaration  d'utilité  publiquo  de  plusieurs  chemins  de  fer,  et  à  la  conces* 
sion  de  ces  chemins  à  la  compagnie  de  Paris-Lyon  Méditerranée,  es  Article  1*',  %  17  et  16.  =zg  19  : 
MM.  Tolain,  le  rapporteur  —  Amendement  de  M.  Lopôre  :  MM.  Lepère,  le  rapporteur.  Rejet  — 
Adoption  du  paragraphe.  =  g  20.  —  Amendement  de  M.  Jean  Brunet  :  M.  Jean  Brunet.  Rejet  de 
la  prise  en  considération.  —  Adoption  du  paragraphe.  =  g  21  :  MM.  Michel,  le  ministre  des  travaux 
pujt)lics.==  Paragraphe  additionnel  présenté  par  MM.  Ilenri  Vinay  et  autres  :  MM.  Henri  Vinay,  le 
ministre  des  travaux  publics.  Retrait.  «  Paragraphe  additionnel  présenté  par  M.  Mercier  t  M.  Mer- 
cier. Retrait  —  Adoption^  au  scrutin,  de  l'ensemble  de  l'article  i*'.  =  Article  2.  —  Amendement 
de  M.  Jean  Brunet  :  M.  Jean  Brunet.  =  Dépôt,  par  M.  Gochory,  au  nom  de  la  commission  du  budget 
de  1876,  d'un  rapport  sur  la  proposition  de  M.  Denormandie,relativeaux  consignations  judiciaires. 


PRB6IDENGB   DB   M.  LE  DUC  O'aUDIFFRET-PASQUIER 

La  séanc'  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
mie. 
M.  de  GajBonove   de  Pradine ,  Vun  des 

secrétaires,  donne  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  du  samedi  26  juin. 
Le  procès- verbal  est  adopté. 

il.  le  prèsideiit.  Messieurs,  j'ai  le  vif  re- 

§ret  d'annoneer  à  l'Assemblée  la  mort  de  deux 
e  nos  coUègnes-*  (Mouvement  de  donlooreuBe 
surprise)  :  M.  Grespin,  député  du  département 
du  Loiret)  et  M.  François  Garion,  député  du 
département  de  la  Gôte-dHJr. 


Nos  collègues  jouissaient  de  l'affection  de 
beaucoup  d'entre  vous;  ils  étiûent  aimés  et 
considérés  de  tout  le  monde.  (Marques  una- 
nimes d'assentiment.  ) 

Je  suis  sûr  d'être  l'interprète  de  l'Assemblée 
tout  entière  en  exprimant  à  leurs  familles  les 
regrets  que  nous  éprouvons  tous. 

De  toutes  parts.  Oui  !  oui  !  -—  Très-bien  ! 
très-bien  ! 

M.  le  président.  Messieurs,  pour  répondre 
au  désir  qui  m'a  été  exprimé  par  un  grand 
nombre  de  nos  collègues,  je  préviens  l' Assem- 
blée qu'une  liste  de  sonscnption  en  faveur 
des  victimes  des  inondations  sera  ouverte  à  la 
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caisse  de  l'Assemblée.  (Très-bien!)  Ceux  de 
nos  callègnes  qui  habitent  Paris  peuvent  dé- 
poser le  montant  de  leur  souscription,  soit  en- 
tre les  mains  des  membres  du  comité  qui  \ient 
de  se  former  sous  la  présidence  de  M"»»  la  ma- 
réchale de  Mac  Mahen,  soit  aux  caisses  du 
Trésor  public.  Tous  ces  fonds  seront  ensuite 
centralisés  et  versés  entre  les  mains  des  mem- 
bres du  comité.  (Très-bien  1  très-bien!) 

M.  Corbon.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Un  service  sera  célébré 

§our  les  victimes  des  inondations,  mercredi, 
ans  la  chapelle  du  palais,  à  onze  heures  pré- 
cises. (Très-bien!) 

* 

Je  prie  les  membres  de  la  commission  du 
budget  de  1875  de  vouloir  bien  se  réunir.  Le 
Gouvernement  doit'  nous  apporter  un  nouveau 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  pourvoir  aux 
besoins  dés  populations  inondées  ;•  il  est  né- 
cessaire que  fa  commission  du  budget  examine 
ce  projet  en  même  tempV^^e  la  proposition 
déposée  par  plusieurs  de  nos  collègues.  Si  donc 
les  membres  de  la  commission  du  budget 
de  1875  veulent  bien  se  rassembler,  on  pour- 
rait, à  la  fin  de  la  séance,  présenter  le  rapport 
à  l'Assemblée.  {Oui!  oui!  —  Très- bien!) 

M.  Randot.  Dans  le  premier  bureau  ! 

M.  HutiBLWpe,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Le  parole  est  à  iM.  le  garde 
des  sceaux. 

M.  Dufianre,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Messieurs,  c'est  par  erreur  que  l'ho- 
norable président  de  l'Assemblée  vient  d'an- 
noncer que  le* Gouvernement  devait  présenter 
aujourd'hui  un  projet  pour  venir  au  secours 
des  victimes  de  l'inondation. 

Notre  situation  est  celle-ci  :  M.  le  vice- 
président  du  conseil  doit  arriver  mercredi  soir  ; 
il  apportera  la  pensée  de  M.  le  Maréchal  et  la 
sienne  sur  les  moyens  divers  par  lesquels  noas 
pourrions  venir  au  secours  des  désastres  si 
variés  dont  les  départements  du  Midi  ont  été 
frappés.  Plusieurs  ministres  seront  obligés  de 
demander  à  l'Assemblée  des  crédits  pour  con- 
courir à  la  réparation  de  tous  ces  malheurs. 

Quant  à  présent,  et  jusqu'à  ce  que  n.ous  ayons 
communication  de  la  pensée  de  M.  le  Prési- 
dent de  la  République,  nous  ne  présentons 
pas  de  projet  a  l'Assemblée,  nous  déclarons 
seulement  adhérer  À  la  proposition  qui  a  été 
faite  samedi  par  M.#Depeyre.  C'était  cette 
adhésion  que  je  devais  porter  à  la  commission 
au  budget  de  1875  et  qu'au  besoin  j'aurais  re- 
nouvelée devant  l'Assemblée  entière.  (Très- 
bien!  très-bien!) 

M.  le  président.  Du  moment  où  le  Gou- 
vernement et  la  commission  sont  d'accord, 
nous  n'avons  phis  qu'à  attendre  la  communi- 
cation qui  nous  sera  faite  par  la  commission 
du  budget. 

La  parole  est  à  M.  Gorbon. 

M.  Gorbon.  Messieurs,  nous  nous  associons 
tous  à  la  pensée  de  souscription  'xpriméopar 
M.  le  président  de  l'Assamblée.  Nous  nous  as- 
socierons aussi,  ^par  conséquent,  aux  mesures 
que  prendra  le  Gouvernement.  A  l'unanimité,, 
nous  voterons  certainement  tous  les  secours 
que  demandera  le  Gouvernement,  pour  venir 
en    aide  aux    malheureux    départements    si 


cruellement  éprouvés.  Mais,  tout  disposés  que 
nous  soyons  à  les  secourir,  je  crois,  et  beau- 
coup de  mes  amis  de  la  gauche,  je  pourrais 
dire,  dans  cette  circonstance,  beaucoup  de  mes 
amis  delà  droite... 

M.  le  général  Changarnier.  Oui  1  oui  t 
cher  Gorbon  !  vous  avez  des  amis  à  droite. 

M.  Corbon...  ou  plutôt,  tout  le  monde  dans 
cette  Assemblée  est  disposé  à  venir  en  aide  à 
de  tels  malheurs,  chacun  selon  ses  moyens  ; 
mais  je  crois  qu'il  serait  très  bon,  très-utile, 
que  l'Assemblée,  comme  Assemblée,  ydtkt 
aussi  une  souscription. 

Je  demande,  en  conséquence,  qu'elle  veuille 
bien  déclarer  qu'elle  souscrit  elle-même  pour 
100,000  francs. 

Voix  diverses.  Gomment  l'entendez- vous  ?  — 
Sur  quels  fonds  ? 

M.  Corbon.  On  me  demande,  messieurs, 
sur  quels  fonds  seront  pris  ces  100,000  francs. 
G'est  évidemment  sur  Pindemnité  que  nous  re- 
cevons ;  chacun  souscrira  pour  sa  part  propor- 
tionnelle. {Mouvements  divers.) 
*  M.  Lonis  de  Saint>Pierre  (Manche).  Je  re- 
grette d'avoir  été  devancé  d'une  minute  par  mon 
honorable  collègue.  M.. Gorbon,  car  j'avais  l'in- 
tention de  déposer  aujourd'hui,  sur  le  bureau- 
de  l'Assemblée,  une  proposition  de  loi  préparée 
depuis  hier  dans  le  même  but  ;  seulement  les 
termes  en  sont  plus  larges  et  tripleraient  pres- 
que la  somme  demandée  par  M.  Gorbon. 

En  effet,  ma  proposition  est  rédigée  ainsi  : 

«  Article  unique.—  A  dater  du  !•'  juillet  pro- 
i    chain,  il  sera  prélevé  au  profit  des  inondés  du 
Midi,  sur  les  fonds  consacrés  à  l'indemnité  des  - 
députés,  une  somme  équivalente  à  quinze  jours 
de  cette  indemnité.  » 

M.  Engéne  Pelletan.  Je  demande  la  pa- 
role.!' 

M.  Lonis  de  Saint-Pierre.  «  Le  total  sera 
versé  entre  les  mains  de  M°^«  la  maréchale  de 
Mac-Mahon  sous  ce  titre  :  •  Souscription  de 
l'Assemblée  nationale.  »  (Mouvements  en  sens 
divers.  —  Bruit  prolongé.) 

Quelques  mots  trètf-courts  suffiront  à  justi- 
fier ma  proposition. 

L'honorable  M.  Gorbon  a  eu  raison  de  dire 
que  l'Assemblée,  comme  personne  morale,  de- 
vait donner  ce  grand  exemple  au  pays.  Déjà 
noft  honorables  collègues  M.  I)epeyre  et  M.  de 
Belcastel  qui  a  si  héroïquement  payé  de  sa 
personne  à  Toulouse,  ont  réciamé  samedi  der- 
nier, avec  des  accents  émus  dont  nos  âmes 
ont  gardé-  l'impression ,  des  secours  que 
l'Assemblée  a  votés  à  l'unanimité.  Ges  mes- 
sieurs parlaient  au  nom  de  tous  les  représen- 
tants des  départements  inondés  ;  l'Assemblés 
a  répondu  au  nom  de  Ja  France. 

Mais.,  vous  le  savez,  le  gouffre  creusé  par 
Tinondation  ne  peut  se  combler  que  par 
la  charité!  Les  désastres  sont  immenses. 
20,000  personnes  sans  asile,  2,000  morts,  des 
fortunes  englouties,  le  deuil  et  le  désespoir  par- 
tout. 

Le  maréchal  de  Mac  Mahon,  ce  soldat  du 
devoir,  si  respecté,  si  digne  de  l'Ôtre,  toujours 
le  premier  au  poste  du  dévouement  et  du  pé- 
ril, s'est  empressé  d'aller  relever  les  courages 
abattus  et  de  porter  les  premiers  secours  aux 
infortunées  victimes  de  l'inondation.  Mais, 
messieurs,  ces  ressources  seront  vite  épuisées  ; 
I  il  est  nécessaire  de  les  augmenter  sans^  relâ^ 
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che.  C'est  à  l'Assemblée  nationale  qa'ik  appar- 
tient d'apporter  à  ces  malheureux  «nn  large  , 
concours.  (Bruit.)  Ma  proposition,  si  elle  est 
adoptée,  ne  grèvera  pas  le  nndget  :  elle  pèsera, 
il  est  vrai,  sur  la  bourse  de  cnacun  de  uous, 
xnais  en  définitive  nous  ferons  là  ce  qui  se 
fait  partout,  dans  la  marine,  dans  Tarmée,  bous 
la  forme  de  Tabandon  d'une  ou  plusieurs 
journées  de  solde  pour  une  œuvre  de  charité. 

Messieurs,  vous  vous  inspirerez,  j'en  ai  la 
confiance,  de  cette  parole  éloquente  de  Lacor- 
âafhre,  qui,  dans  des  circonstances  analogues, 
s'écriait  :  c  Vous  ne  regarderez  pas  ce  que 
vous  mettrez  dans  volie  main,  car  le  malheur, 
lui,  n'a  pas  regardé  ce  qu'il  a  mis  dans  leur 
infortune  et  dans  leur  désespoir!  »  (Bruit.) 
^'en  appelle  à  l'Assemblée  nationale,  si  géné- 
reuse, si  patriotique,  si  honnête,  qui,  depuis 
plus  de  quatre  ans,  a  donné  tant  de  preuves  de 
son  esprit  de  sacrifice  et  d'abnégation. 

Messieurs,  laissez -moi  espérer  que  ilous  té- 
moignerons une  fois  de  plus  notre  amour  pour 
cette  pauvre  blessée,  la  Patrie,  dont  tous  les 
membres  sont  frères  et  d'autant  plus  dignes 
d'intérêt  qu'ils  sont  plus  malheureux,  dont 
toutes  les  souffrances  <y  t  un  si  douloureux  re- 
tentissement dans  nos  cœurs.  (Interruptions  et 
bruit.) 

Nous  penserons  à  ce  pays  dont  un  vieux 
chroniqueur  disait  qu'il  était  le  plus  magnifi- 
fique  loyaume  après  celui  du  ciel  ! 

Oui,  messieurs,  en  votant  ma  proposition 
vous  affirmerez  ainsi  votre  dévouement  pour 
cette  terre  sacrée  et  bénie  qui  porte  lo  nom  à 
la  fois  le  plus  doux,  le  plus  beau  et  le  plus 
aiméquisoit  en  ce  monde,  puisqu'elle  s'appelle 
la  France  I 

Je  demande  l'urgence  sur  ma  proposition. 

M.  Engène  Pelietan.  J'accepte,  pouf  mon 
compte,  la  proposition  de  Thonorable  M.  Cor- 
bon.  Je  crois  que  cette  Assemblée,  comme 
Assemblée  et  représentée  par  son  bureau  et 
ses  questeurs,  doit  ^onscrire  une  somme  de 
100,000  fr.  Je  repousse  énergiquement  la  forme 
de  loi  qu'on  veut  donner  à  ce  qui  est  un  de- 
voir de  cœur...  (Très-bien!  très-bien!),  et  qui 
perdrait  je  ne  dirai  pas  son  mérite,  car  il  n'y  a 
pas  même  l'ombre  d'un  mérite  dans  ce  devoir, 
mais  son  caractère  de  spontanéité,  si  la  propo- 
sition de  M.  de  Saint- Pierre  était  acceptée. 
(Nombreuses  marques  d'assentiment.) 

M.  le  prèsMent.  Je  prie  monsieur  Cor- 
bon  de  vouloir  bien  formuler  sa  proposition 
par  écFît. 

M^  XiOiiis  de  Saint-Pierre.  Messieurs,  je 
ne  vois  pas  pourquoi  le  raisonnement  de  Tho- 
norable  M.  Pelleian,  jugé  bon' pour  un  chiffre 
de  100,000  fr.,  ne  le  serait  pas  pour  celui  de 
280,000  fr.  représentani  environ  la  somme  que 
produirait  mon  projet.  Je  le  dis  à  nouveau, 
ma  proposition  est  plus  large,  puisqu'elle 
triple  presqye  le  montant  de  la  souscription 
pour  les  inondés  du  Midi,  telle  que  M.  Cor- * 
non  l'a  demandée.  P.irtant  du  même  principe 
que  la  sienne,  la  souscription  que  je  propose 
se  prendrait  comme  elle  sur  l'indemnité  des  dé- 
putés. 

M.  le  président.  Vous  ne  retirez  pas  votre 
proposition  ? 

M.  Louis  de  Saint-Pierre.  Non,  monsieur 
le  président. 

K.  Horace  de  Choiseul.  Messieurs,  je  me- 
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borne  à  exprimer  le  désir  i^ue  l'Assemblée 
donne  la  priorité  à  la  proposition  de  notre  ho- 
norable président.  (Ti  es -bien!  très-bien!  — 
Appuyé  !) 

M.  le  président.  Messieurs,  vous  êtes  en 
présence  de  trois  propositions  : 

Celle  de  l'honorable  M.  Corbon,  ainsi  rédi- 
gée: 

c  L'Assemblée,  par  l'or-^ane  de  son  bureau, 
s'inscrit  pour  100,000  fr.  en  faveur  des  inon- 
dés du  Midi  »  ; 

■Celle  da  l'honorable  M.  de  Saint -Pierre, 
ainsi  conçue  : 

a  A  partir  du  l**"  juillet  prochain,  il  sera 
prélevé,  au  pro&t  des  inondés  du  Midi,  sur 
tes  fonds  consacrés  à  l'indemnité  des  membres 
de^TAssemblée  nationale,  une  somme  équiva- 
lente à  quinze  jours  de  cette  indemnité  »  ; 

Enfin  la  proposition  plus  simple  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  soumettre...  (C'est  cela!  — 
Très-bien  !)  d'ouvrir  à  la  caisse  de  l'Assemblée 
une  li^te  de  sou$Kfl|)tion,  dont  les  fonds  se- 
ront versés  entre  les  mains  du  comité  présidé 
par  la  Maréchale  de  Mac  Mahon.  (Très-bien  ! 
tiè:4-bien  !  —  Appuyé  1) 

M.  Octave  Depeyre.  C'est  la  seule  prati- 
cable. 

M.  le  président.  M.  do  Choiseul  a  do- 
manié  la  priorité  pour  cette  dernière  propo- 
sition. ^ 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité 
à  la  proposition  de  M.  le  président.) 

M.  le  président.  Je  mets  donc  aux  voix  la 
proposition  que  j'ai  faite  à  l'Assemblée  et  qui 
est  ainsi  conçue  : 

<  Ouvrir  à  la  caisse  de  l'Assemblée  uiio 
liste  de  souscription  dont  les  fonds  seront  ver- 
sés entre  ks  mains  du  comité  présidé  par  la 
Maréchale  de  Mac  Mahon.  » 

(Cette  propos  tion  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  à  l'unanimité.) 

M.  Raymond  (Loire).  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de 
la  33*  commission  d'intérêt  local,  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville 
de  Toulon  à  proroger  le  terme  de  rembourse- 
ment d'un  emprunt  et  de  recouvrement  d'une 
imposition  extraordinaire. 

M.  Anceion.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la 
33«  commission  d'intérêt  local,  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  un  échange  d'im- 
meubles entre  l'Etat  efles  consorts  Thirion 
(Meurthe-et-Moselle). 

M.  le  président.  Ces  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  d'une  sur* 
taxe  à  l'octroi  de  la  Roche -Maurice. 

(L'Assemblée,  après  avoir  décidé  qu'elle  pas- 
sera à  la  discussion  de  l'article  unique  du 
projet  de  loi,  adopte  cet  article. 

En  voici  le«  termes  : 

«  Article  unique.  —  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  décem- 
bre 1878  .inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi 
de  la  Roche-Maurice,  département  du  Finis- 
tère, une  surtaxe  de  19  francs  par  hectolitre 
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d*alcool  pur  contenu  dans  les  eauz-de-vie  et 
esprits,  liqueurs  et  fruits  à  Peau-de-vie,  et  par 
hectolitre  d'absinthe. 

c  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  6  fr.  par  hectolitre  établi  à  titre  de  taxe 
principale.  » 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture, sur  l'exercice  1874,  de  crédits  supplémen- 
taires au  budget  du  département  des  fi- 
nances. . 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  con- 
sulte TAstcmblée  sur  la  question  de  savoir  si 
elle  entend  passera  la  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elie  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

c  Art.  i*'.  —  Il  est  accordé  au  miniStre 
des  finances,  sur  Texercice  1874,  en  augmen- 
tation des  crédits  ouverts  par  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1873,  pour  les  dépenses  du  budget  de 
son  département,  des  jl^its  montant  à  la 
somme  de  1,258,365  fr.  19  sur  les  chapitres 
suivants  : 

«  Capitaux  remboursables  à  divers  titres. 
«  Chap.  5.  —  Annuités  di- 


verses  

«  Chap.  13.  —  Intérêts  de 
la  dette  flottante  du  H^sor . . . 


5.160  44 
355.000  » 


■  Enregistrement  y  domaines  «l  timbre. 

•  Chap.  55. —  Dépenses  di- 
verses         150t000. 


«  Postes. 

*   Chap.     76.    —    Subven 
tiens 


368.204  75 


Remboursements  et  restitutions. 


€  Ghap.  79.  —  Réparti- 
tions de  produits  d'amendes, 
saisies  et  confiocations attribués 
à  divers' 

c  Ghap.  81. — Escomptes  sur 
(livers  droits ; . . 


320.000    » 
60.800    » 


•  Total 1.258. 365  ly 

—  (Adopté.) 

«  Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  ces  suppléments 
de  "ct-édits  au  moyen  des  ressources  çén^les 
du  budget  de  l'exercice  1874.  »  —  (Adopté.) 

(Il  est  procédé  au  scrutin  ôtir  l*ènsemble  - 
du  prôj<^t  de  loi.) 

Le  scrutin  donne   les  résultats  suivants  : 

Nombre  des  votants^ 520 

Majorité  absolue 261 

Pour  l'adoption -  520 

Gontre. 0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

M.  liéopold  Faye.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  au  nom  de  la  commission  d'enquête 
des  chemins  de  fer,  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  aylint  pour  objet  la  déclaration  d'utilité 
publique  et  la  concession  d'un  chemin  de  fer  de 
Marmande  à  Angoulôme. 

H.  le  préident.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  à  la  déclaration 
d'utilité  publique  de  plusieurs  chemins  de  fer 
et  à  la  concession  de  ces  chemins  à  la  compa* 
g  nie  de  Paris-Lyon -Méditerranée. 

L'Assemblée  en  est  testée  samedi  au  para- 
graphe 14  de  l'article  l"*",  ainsi  con^u  : 

<  14<»  de  Yirieu-le- Grand  à  Saint- André- 
le-Gaz.  • 

M.  Paul  Gottin  avait  proposé  un  amende- 
ment. Il  l'a  retiré. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  le  paragraphe  14. 

(Le  paragraphe  14  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

•  150  de  Saint-André-leGaz  à  Ghambéry.  » 
—  (Adopté.) 

•  I60  de  Roanne-le-Goteau  à  Paray-le-Mo- 
nial  ou  d'un  point  à  déterminer,  sur  la  ligne 
de  Roanne  à  Baint-Grermaindet-FosséB  à 
Gilly-sur-Loire  » 

H.  le  président.  MM.  Duréault,  Gharles 
Alexandre,  Boysset,  Daron,  marquis  de  la 
Guiche^  général  Guilleraaut,  Jordan,  de  Jiacre- 
telle,  Mathieu  (Saône-et- Loire),  général  Pel- 
lissier,  Félix  Renaud  et  Gharles  lii^Uand»  oUt 
proposé  un  amenden^t  qui  consiste  à  sty- 
primer  ce  paragraphe  au  projet  de  la  commis- 
sion, et  à  rétablir  purement  et  simplement  le  / 
paragraphe  correspondant  du  projet  du  Gou- 
vernement, ainsi  conçu  : 

c  16*  de  Roanne  à  Païay-le-Mooial.  » 

La  parole  est  à  M.  Duréault. 

M.  Doréaalt.  Messieurs,. l'amendement  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  déposer  au  nom  de  mee  ool* 
lègues  du  département  de  Saône -et-Loire  et  au 
mien,  a  pour  objet  de  vous  demander  de  vou- 
loir bien  rétabir  le  paragraphe  16  tel  qu'il  était 
formulé  dans  le  projet  du  Gouvernement,  c'est- 
à-di|B  une  ligne  de  Roanne  à  Parayi. 

Le  Gouvernement  avait  proposé,  et  il  pro- 
pose encore  de  déclarer  d'utilité  publiilne,  une 
ligne  de  Roanne  à  Paray,  par  la  rive  droite  de 
la  Loire  et  le  département  de  Saône-et-lK^bns. 

Devant  la  commission,  nos  collègues  du  ëé- 

Sartement  de  TAllier  ont  introduit  la  demande 
e  substituer  à  cette  ligne,  une  ligne  de 
Roanne  à  Gilly-sur-Loire,  par  la  rive  gauehe 
de  la  Loire  et  le  département  de  l'Allier. 

La  compagnie,  pressentie  sur  cette  substitu- 
tion, a  très-neitement  fait  connaître  que,  s'en 
tenant  exclusivement  à  la  demande  de  conoes- 
sion  de  la  ligne  de  Roanne  à»Paray,  elle  s'en- 
tendait en  aucune  façon  se  charger  d'une  ligne 
de  Roanne  à  Gilly  par  la  rive  gauche  de  jia 
Loire.  Le  Gouvernement  a  manifesté  les  mè« 
mes  dispositions  :  il  voit  de  ^ands  avantages 
à  la  construction  d'une  ligne  de  Roanne  à 
Paray;  il  n'en  voit  pas  d'équivalents  dans 
l'autre  direction. 

Il  nous  semblait,  messieurs,  que  la  question 
était  préjugée  et  à  peu  pi  es  tranchée  par  cet 
accord  du  Gouvernement  et  de^la  compagnie. 

Votre  commission  ne  l'a  pas  *pensé,  ou  du  ' 
moins  elle  ne  Ta  pas  dit,  et,  vouluit  sans  don^ 
donner  une  satisfaction  platonique  à  nos  col- 
lègues du  département  de  T Allier... 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladiaea. 
Non  pas  platonique,  mais  sérieuse  I 

M.  Duréault.  ...elle  propose  de  laisser  les 
choses  en  suspens  et  d'abandonner  au  Gouver- 
vernement  le  soin  de  décider  entre  les  deux 
tracés  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'État, 
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aprba  études  et  enqaête  dans  le  département 
de  l'Allia-.  C'est  aiHBt  qu'elle  a  été  amenée  & 
prepoaer  la  rédaction  formniée  au  parsgra- 
I^B  16  :  I  Da  RiMnae  à  Paray-Ie-Monial  > 
(etla  abandonoe,  je  croie,  les  muta  :  •  Le  co- 
teau >)  •  ou  d'an  point  à  délsrmmer  sur  la 
liMlQ  de  Roann*  i  Baiat-Gerisain-deîi-FoGsés 
a&illy-BU/- Loire.  » 

NoiUTcnons  vous  demander  de  ne  pas  ne - 
cepter  cette  solution  ambiguii  et  da  vous  pro- 
Qonitqr  lésolûment  pour  la  ligne  de  Hoanne  à 
Paray.  (Marques  d'adhésion  sur  divers  bancs.) 

Heirienra,  avant  le  vote  de  l'amende  ment 
de  notre  boDorable  collègue  iî.  de  Hodei-Bè- 
navent,  je  croyais  fermement  aue  les  articles  1 
et  2  du  projet  de  loi  étaient  solidaires  et  qu'on 
n«  devait  déclarer  l'utilité  publiçjue  par  1  arti- 
cle l"qne  des  lignesà  concéder  à  la  compagnie 
par  l'article  2  ;  et  dé4  lors,  je  ma  disposais  à  ap- 
puyer ma  proposition  sur  la  connciité  de  ces 
denx  articles,  uni  rendait  pour  ainei  dire  obli- 
gatoire l'accord  delà  compaitnie  et  du  Gouver- 
nement pour  la  ligne  de  Hoanne  à  Paray. 
(Très-bien  I  très-bienl) 

Hais,  aujourd'hui,  cette  argumentation  ne 
serait  plos  absolument  ^reniptoire,  puisque 
voHs  atez  décidé  fue  vous  pourries  aéclarer 
d'utilité  publique,  même  des  lignes  non-aceep- 
téea  par  la  compagnie,  et  je  suis  obligù  de  jus- 
tifier autrement  la  préférence  que  je  voua  pro- 
pOfe  d'accorder  à.1a  ligne  de  Roanne  &  Paray. 

Cette  prétérence  se  jnatiiie,  mesEieurs,  par 
d'aiaei  nombreuses  considérations  techniques, 
dont  je  vous  épargnerai  la  discussion  :  elle  se- 
rait difficile  [lonr  moi  à  la  tribune,  et  probable- 
ment  fastidieuse  pour  vona.  Mais  cr.ue  préfé- 
rence se  justifie  encore  et  surtout  par  quelques 
râlions  économiques  qui  me  semblent  d(|Ci- 
sÎTes,  et  dont  je  vous  demande  la  permission 
de  voua  exposer  en  quelques  motB  les  princi- 
palea. 

Cette  ligne  aurait  d'abord  l'avantage,  mes- 
sieurs, de  -compléter  sur  la  rive  droite  da  la 
Loire  cette  graade  voie  ferrée  qui  doit  suivra 
tout  le  cours  dn  fleuve,  presque  depuia  la 
seuce  jusqu'à  son  embouchurf,  et  qu'on  pour- 
rait appeler  le  .chemin  de  fer  latéral  à  la 
'  Loire,  de  même  qu'il  rxiste  sur  la  rive  gauche, 
par  une  juste  distribution  des  moyens  de  trans- 
port, le  canal  latéral  à  la  Loire,  qui«'étend  de 
Roanne  à  Briare  sur  uDe  longueur  de  265  kilo- 
mètrei. 

Cpite  ^nde  voie  ferrée  compte  déjà,  du 
Pny  à  Baint-Naiaire,  ITi  kiiomètrns  en  eiploi- 
taUon,  dont  7A4  sur  la  rive  droite  M  28  kilo- 
mètres seulement,  sur  la  rive  gauche,  aux  abord  « 
de  Tûura.  four  qu'elle  soit  continue  ,  il  ne 
reste  à  combler  que  deux  lacunes  ;  ce  sont  les 
dau  sections  du  Gilly-sor-Loire  à  Cercyda- 
Toar  et  de  Roanne  k  Paray,  sur  lesquelles  voue 
avee  i  vous  prononcer. 

Pour  la  section  de  Gilly- sur- Loire  i  Cercy- 
la-Tour,  la  commission  vous  propose  l'adop- 
tion d'un  tracé  par  la  rive  droite,  ëd  cela, 
mewieura,  elle  ne  fait  p6ur  ainsi  dire  qu'ho- 
mologuer un  état  de  choses  aocieunement 
jugé;  car,  en  iB6S,  cette  scctioa  a  déjà  fait 
l'oiqet  d'un  décret  d'utilité  pobliqui^  i  U  date 
dn  19  iuin,  et  elle  a  été  comprise  dans  la  loi 
du  1S  jaillet  de  la  même  année,  autorisant 
l'ezÂcutioB  de  dix-sept  lignes  de  chemins  de 
{■r...Clllarqiieid'aiaentimeiit),  et  dans  tontes  !«■ 
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pièces  à  l'appui  de  ces  deux  actes,  il  a  tou- 
jours été  expliqué  et  indiqué  qu'il  s'agissait 
[l'on  tracé  par  la  rive  droite  de  la  Loire,  des- 
servant la  ville  et  station  thermale  de  Bour- 
bon-Lancy. 

Aujourd'hui  nos  bonoiables  collègues  du 
départemi>nt  do  l'Allier  qui,  devant  la  com- 
mission, avaient  demandé  la  riva  gauche  poar 
la  section  de  Roante  à  Paray,  ont  présente  un 
amendement  par  lequel  ils  étendent  cette  de- 
mande  à  la  section  de  Gilly  à  Cercy-la-Tour. 
En  cela,  messieurs,  ils  me  paraissent  vouloir 
remonter  un  courant  bien  anciennement  et 
bien  forlemant  établi.  J'espère  qu'ils  n'y  réue- 
Eiront  pas,  et  je  m'en  rapporte,  du  reste,  k  la 
commission  pour  défendre  ses  propositions 
quand  viendra  la  discusdion  du  paragraphe  17. 

(Juant  a  la  !=ecLion  de  Roanne  à  Paray,  la 
commi^^ion  ne  s'est  pas  prononcée  pour  la 
rive  droite.  Bile  eût  été,  à  mon  avis,  plus  lo- 

iae  et  plus  conséqwnte  avec  elle-même  ea 
aisant;  car  je  croîs  qu'elle  a  une  eecréte 
prédilection  pour  cetle  rive,  puisque,  dans  lo 
rapport  de  l'honorable  H.  Cézanne,  il  est  tez- 
tuelleijient  écrit  qu'il  serait  fort  gênant  pour 
les  transports  du  commerce  de  rejeter  sur  la 
rive  gauche  un  tronçon  isolé.  Je  tire  de  lA  l'es- 
pérance que  l'honorable  rapporteur  ne  viendra 
pas  s'élever  bien  vivement  contre  le  tracé  de  la 
rive  droite,  que  nous  avbn»  l'honneur  de  vous 
proposer. 

On  a  voulu,  messieurs,  à  ces  tracés  par  la 
rive  droite,  opposer  l'intérêt  de  la  défense  dn 
piys,  intérêt  cher,  sacré  et  qu'aucun  denousne 
voudrait  certea  compromettre.  Vous  ferez  bon 
marché,  messieurs,  de  cctio  objection  a  la- 
quelle M.  le  ministre  de  la  guerre,  juge  com~ 
pètent  en  la  matière,  n'attache,  dans  le  cas 
présent,  aucune  imijortance. 

M.  le  Bénèral  d'Aurelle  de  Paladlnee. 
Il  y  en  attache  jine  très-grande,  au  contraire. 

M.  Dap^anlt.  Dana  son  avis  joint  an 
dossier,  en  elTet,  M.  le  ministre  de  la  guerre 
déclare  que,  si  la  queetioiT  était  entière,  s'il 
s'agissait  d'établir  un  chemin  de  fer  k  nouveau 
et  de  loutes  pièces  au  bord  do'la  Loire,  à  coup 
sûr  il  Eo  prononcerait  pour  la  rive  gauche  plu- 
t6l  que  pour  la  rive  droite,  afin  que  ce  che- 
min fût  couvert  par  le  fleuve  contre  les  atta- 
ques de  l'ennémi. 

Mais,  messieurs,  la  question  est  bien  loin 
d'être  emière;  elle  est,  au  contraire,  fortement 
engagée,  puisque,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  le  dire,  il  y  a  772  kilométras  de  che- 
min de  fer  latéral  eu  exploitation,  dont  741  ki- 
lomètres sur  la  rive  droite.  Quelle  utilité  y 
aurait-il,  au  point  de  vue  de  la  défense,  à  reje- 
ter Eur  la  rive  gauche  deux  tronçons  Béparés, 
l'un  de  40  kilomètres,  l'autre  de  55  kilomettes? 
Aucune,  assurément,  surtout  si  l'on  considère 
que,  dans  cett::  partie  de  Eon  cours,  la  Loire 
est  souvent  gù^ble  en  été  et  qu'ainsi  elle 
n'offrirait  qu'une  protection  insufSsanie  contre 
les  attaques  de  l'ennemie  [Très-bien  !' trèa- 
bien  !] 

Aussi,  messieurs,  M.  le  ministre  de  la 
guerre  n' in  sis  te- 1- il  pas  au  point  dé  vue  de 
Pintérét  militaire,  et  laisse  -t-il  aux  intérêts 
civils  !e  toin  de  se  prononcer  en  tonte  liberté. 
Je  \ais  essayer  de  vous  démontrer  qiue  ces  in- 
t^tB  civils  réclament  inslamment  le  ti^  de 
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la  rive  droite,  c'est-à-dire  la  ligne  de  Roanne 
à  Paray.  (Maraues  d'assentiment.) 

Messieurs,  1  utilité  d'un  chemin  de  fer  se 
mesure  aux  relations  rapprochées  ou  lointai- 
nes qu'il  doit  desservir,  au  traQc  local  et  au 
trafic  général  qu'il  est  appelé  à  développer. 

Au  point  de  vu  )  du  trafic  local,  la  ligne  qui 
nous  occupe  aura  un  avantage  considérable  : 
elle  parcourra,  en  etfet,  un  pays  très- peuplé. 
En  oulre  de  nombreux  villages,  je  pourrais  ci- 
ter la  ville  de  Marcigny,  de  2,600  habitants, 
celle  de  Paray,  de  3,300,  et  celle  de  Digoin,  de 
3,100,  qui,  toutes  trois,  ont  des  relations  fré- 
quentes, continuelles,  avec  Roanne,  relations 
attestées  par  des  services  de  messageries  qui 
font  le  trajet  —  aller  et  retour  —  tous  les  jours  et 
qui  sont  constamment  encombrées  de  voya- 


geurs. 


Ce  pays  est  d'ailleurs  riche  en  industries;  il 
y  a  de  nombreux  métiers  à  tisser  la  soie  et  le 
coton  ;  mais  il  est  riche  %urtout  en  produits 
agricol'^s  destinés  à  l'exportation.  C'est,  mes- 
sieurs, la  meilleure  partie  du  Gharolais,  celle 
que  Ton  appelle  le  Brionnais,  qui  possède  ces 
embouches  renommées  où  l'on  engraisse  pour 
la  boucherie,  non-seulement  les  bœufs  du 
Gharolais,  mais  de.-;  bœufs  et  des  vaches  que 
l'on  fait  venir  en  grand  nombre  du  Bourbon- 
nais et  do  l'Auvergne  et  qu'on  expédie  ensuite 
sur  les  marchés  de  Lvon  et  de  Paris. 

Dans  l'état  actuel  des  communications , 
messieurs,  ces  animaux  sont  conduits  par 
les  routes,  en  y  parcourant  souvent  de  gran- 
des distances,  d'un  côté  à  la  gare  de  Paray 
pour  Paris,  et  de  l'autre  à  celle  de  Roanne 

§our  Lyon.  D'ailleurs ,  plus  de  la  moitié 
es  expéditions  se  fait  encore  sur  Ville- 
franche,  qui  est  un  marché  d'intermédiai- 
res de  la  boucherie  do  Lyon,  en  traversant 
par  un  trajet  à  pied  de  deux  jours  les  monta- 
ges qui  séparent  le  Gharolais  du  Beaujolais. 
Je  n*ai  pas  besoin  de  dire  quels  frais,  nuels 
retards  et  souvent  quels  déchets  résultent  de 
ces  longs  trajets  sur* les  roules.  Lorsque  notre 
chemin  de  fer  sera  construit,  ces  animaux  se- 
ront embarqués  à  chacune  des  stations  de  la 
ligne  pour  être  expédiés  directement  sar  Lyon 
et  sur  Paris.  Le  marché  de  Villefranche  sera 
probablement  en  grande  partie  abandonné.  Et 
tout  cela  sera  au  grand  avantage  du  producteur 
et  du  consommateur,  et  aussi  au  grand  profit  de 
la  compagnie.  Gar,  messieurs,  il  y  aura  là  une 
source  de  trafic  d'une  sérieuse  importance. 
Pour  vous  en  donner  une  idée,  je  vous  dirai 
que  la  seule  gaçe  de  Paray  a  expédié,  en  1874, 
pour  Paris,  1,296  wagons  de  bestiaux,  ce  qui 
représente  11.000  bœufs.  On  compte  que  le 
Brionnais  exporte  environ  700  têtes  de  gros  bé- 
tail par  semaine,  pendant  les  vingt-six  semaines 
qui  réparent  le  l"**  mar  du  {*'  novembre,  ce 
qui  représepto  un  commerce  de  10  à  15  mil- 
lions de  francs.  Vous  voyez,  qu'il  y  a  U,  au 
point  de  vue  du  trafic  local,  une  source  im- 
portante de  produits.  • 

Maintenant,  messieurs,  an  point  de  vue  d'un 
trafic  plus  général  et  plus  étendu,  la  ligne  qui 
nous  occupe  offrira  un  avantage  plus  iinpor- 
tant  encore  et  qui,  certes,  plus  que  tout  autre 
motif,  a  déterminé  la  compagnie  à  en  sollici- 
ter la  concession  et  à  la  piaintenir  exclusive- 
ment. Nous  voulons  parierde  l'utilité  d'une  com- 
munication directe  et  facile  entra  les  mines  du 


bassin  de  la  Loire  et  les  pays  de  consomma-» 
tion,tels  que  le  Greuzot,  la  Bourgogne  et  l'Est. 

Vous  connaissez  tous  le  Greuzot,  messieurs, 
au  moins  de  réputation.  G'est  la  plus  grande 
et  la  plus  complète  de  nos  usines  métallurgi- 
ques ;  et  quand  on  considère  les  grands  servi- 
ces qu'elle  peut  rendre  au  pays,  en  temps  de 
paix  comme  en  temps  de  guerre,  on  est  bien 
fondé  i  dire  que  le  Greuzot  est  un  grand  éta- 
blissement national,  que  nous  devons  tons  avoir 
à  cœur  de  voir  prospérer  et  grandir.  (Très- 
bien!  très -bien!) 

Eh  bien,  messieurs,  le  Greuzot,  avec  ses 
onze  ou  douze  grands  hauts-fourneaux  con- 
stamment en  feu,  avec  ses  très -nombreuse» 
forges,  avec  ses  trois  batteries  doubles  de  fa- 
brication d'acier  Bessemer,  le  Greuzot  dévore 
une  énorme  quantité  de  houille  qui  n'est  pas 
moindre  de  600,000  tonnes  par  an.  Il  en  ex- 
trait plus  de  la  moitié,  350,000  tonnes,  de  soa 
propre  fonds  des  mines  qui  lui  appartiennent; 
il  en  tire  100,000  tonnes  des  mines  de  Blanzy» 
ses  voisines.  Enfin,  il  en  fait  venir  150,000' 
tonnes  des  mines  de  la  Loire,  ce  qui  repré- 
sente un  train  de  40  à  50  wagon»  par  jour. 
(Nombreuses  marquéWassentiment.) 

Get  énorme  approvisionnement  lai  est  ex- 
pédié par  voie  ferrée,  de  Saint-Etienne  à  Lyon, 
de  Lyon  à  Ghagny  et  de  là  au  Greuzot  ;  il 
contribue  donc  pour  une  part  à  augmenter  l'en- 
coutbrement  de  la  grande  ligne  aux  abords  de 
la  ville  de  Lyon.  Lorsque  notre  chemin  de  fér 
sera  construit,  ces  houdles  seront  expédiées 
par  une  ligne  c^ne  la  carte  vous  montre  très- 
directe,  de  Saint-Etienne  à  Roanne  et  à  Paray, 
de  là  à  Montchanin  et  au  Greuzot,  alléçeant 
ainsi  la  charge  de  la  grande  ligne,  et  réduisant 
de  45  kilomètres  le  parcours  jusqu'à  l'usine. 
Ges  45  kilomètres,  à  raison  de  3  centimes  par 
tonne  et  par-  kilomètre,  représenteraient  une. 
«économie  de  plus  de  200,000  fr.  Je  ne  pré- 
tends pas  que  l'économie  réelle  sera  aussi 
considérable  ;  par  le  jeu  des  4arif8|  elle  sera 
moindre,  mais  elle  sera  encore  très-sensible» 

D'autres  consommateurs  profiteront  de  ce 
raccourcissement.  Je  pourrais  citer  les  usines 
de  Guengnon  et  du  Verdrat,  dans  Saône-et- 
Loire,  qui  consoâiment  environ  20,000  ton- 
nes de  houille  par  an.  Puis  de  nouvelles  quan- 
tités de  houille  se  répandront  dans  le  Gharo- 
lais et  l'Autunois,  et  jusque  du  côté  d'Avallon 
Êar  le  chemin  de  Dracy- Saint-Loup  à  A  vallon. 
Infin ,  messieurs,  comme  il  n'y  aura  que 
13  kilomètres  de  plus  de  Saint- Etienne  à  Gha- 
gny par  Roanne,  Paray  et  Montchanin,  que 
par  Lyon,  Mâcon  et  Ghalon,il  est  évident  que, 
lorsque  la  grande  ligne  sera  encombrée,  aux 
abords  de  Lyon,  soit  par  les  céréales  de  Mar- 
seille, soit  par  les  vins  du  Midi,  la  compagnie 
pourra  diriger  par  cette  voie  nouvelle  les 
nouilles  àdestination  de  Dijon,  la  Bourgogne 
et  l'Est. 

Il  y  a  donc  là  comme  un  second  chemin  de 
'fer  de  Saint-Etienne  Ji  Dijon,  et  il  en   résul- 
tera un  allégement  considérable  pour  la  grande 
ligne  et  un  meilleur  équilibre  du  réseau.  (Très- 
bien!  très-bien  !) 

Ainsi,  messieurs,  au  point  de  vue  du  trafic 
général  comme  au  point  de  vue  du  trafic  local, 
il  y  a  de  très-grands  avantages  à  attendre  de 
l'exécution  de  la  ligne  que  nous  vous  propo- 
sons, et  ces  avantages  sont  infiniment  plus 
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considérables  que  ceur  aae  pourrait  offrir  la 
ligne  par  le  département  ae  l'Allier. 

Il  ne  me  serait  pas  possible  de  discuter  les 
conditions  techniques  de  ce  nouveau  tracé,  at- 
tendu qu'il  n'en  a  pas  été  dressé  de  projet  ré- 
gulier. Je  n'ai  eu  sous  les  yeux  qu'un  avant - 
projet  établi  sommairement  au  moyen  de  la 
carte  de  i'état-major.  Mais  je  puis,  comme 
pour  la  ligne  de  la  rive  droite»  vous  présenter 
ses  traits  essentiels  au  point  de  vue  écono- 
mique. 

La  ligne  par  le  département  de  l'Allier  ne 
pourrait  pas  se  tenir  dans  le  val  de  la  Loire, 
attendu  qu'elle  ferait  double  emploi  avec  le 
canal  latéral  à  la  Loire.  On  devrait  emprun- 
ter, sur  une  certaine  longueur,  la  ligne  de 
Roanne  à  Saint-Germain  des-Fossés ,  et  on 
l'emprunterait  sans  doute  jusqu'à  la  pointe  la 
plus  avancée  de  cette  ligne,  du  côté  de  Gilly, 
c'est-à-dire  sur  32  kilomètres,  jusqu'à  la  sta- 
tion de  Saint-MSrtin-d'Estréaux.  De  là  on  se 
dirigerait  sur  Gilly,  en  traversant  le  départe- 
ment de  l'Allier  sur  ubc  longueur  de  38  à  40, 
kilomètres. 

Dans  ^tte  traversée,  qui  serait  fort  difficile 
au  point  de  vue  tech^^que,  car  le  pays  est  fort 
accidenté,  on  ne  trouve  qile  des  populations  très- 
clair-semées,  dont  la  plus  grosse  agglomération 
est  la  petite  ville  du  Donjon,  de  2,078  habitants. 
L'agriculture  y  a  fait  de  très-  grands  progrès 
dans  ces  dernières  années,  par  l'introduction 
de  la  chaux  ;  mais  elle  ne  donné  pas  ces  pro- 
duits perfectionnés  qui  font  la  richesse  de  la 
rive  droite,  et  qui  feront  la  fortune  du  chemin 
de  fer. 

L'intérêt  industriel  serait  représenté  par  la 
petite  mine  de  houille  de  Bert  ;  cette  mine  a 
déjà  ses  moyens  de  transport  assurés  par  un 
petit  chemin  de  fer  qui  conduit  ses  produits 
au  canal  latéral.  Je  ne  vois  donc  là  que  peu 
de  chose  à  glaner  au  point  de  vue  du  tra&c 
local. 

•  Quant  au  trafic  général,  je  n'ai  entendu 
énoncer  que  de  vagues  espérances  d'expansion 
des  houilles  du  côté  de  Glamecy,  Auxerre  et 
l'Yonne;  mais  je  n'aperçois  dans  cette  direc- 
tion aucun  gros  consommateur  qui  puisse  ri- 
valiser avec  le  Greuzot ,  ni  aucun  avantage 
qui  puisse  balancer  celui  d'alléger  la  grande 
ligne  de  Saint-Etienne  à  Lyon  et  à  Dijon. 

Vous  avez,  messieurs,  le^  éléments  de  la 
comparaison  à  faire  entre  les  deux  lignes  mises 
en  présence.  Permettez-moi  de  dire  que  les 
intérêts  qui  réclament  la  ligne  de  Roanne  à 
Paray  sont  beaucoup  plus  nombreux  et  plus 
importants  que  ceux  qui  s'attachent  à  la  ligne 
quW  veut  nous  opposer.  J'ajoute  qu'ils  sont 
absolument  différents  et  distincts,  et  je  ne 
m'explique  pas  pourquoi  nos  honorables  col- 
lègues de  l'Allier  sont  venus  jeter  leur  chemin 
de  fer  au  travers  du  nôtre...  (On  rit).  Ce  sont 
deux  lignes  qui  n'ont  pas  le  même  objectif  : 
nous  voulons  établir,  nous,  une  communication 
qui  facilite  l'exportation  du  bétail  du  Gharolais 
et  qui  ouvre  un  débouché  aux  mines  de  la  Lcdre 
vers  le  Greuzot,  la  Bourgogne  et  l'Est  ;  nos 
collègues  demandent  une  ligne  qui  desserve 
une  partie  de  l'Allier  et  qui  ouvre  une  com- 
munication de  Saint-Etienne  vers  Auxerre, 
l'Yonne  et  l'Ouest.  Ges  deux  chemins  de  fer 
ont  donc  une  direction  et  un  objectif  différents. 
Tja  concession  de  notre  chemin  ne  porterait 


pas  obstacle  à  ce  que  le  département  de  l'Allier, 
s'il  a  des  droits  et  des  intérêts  à  faire  valoir» 
demandât  des  études,  des  emfuétes,  une  dé- 
claration d'utilité  publique,  s'il  y  a  lieu,  et  en- 
fin une  concession,  s'il  trouve  une  compagnie  ; 
mais  ce  que  nous  ne  pouvons  pas  admettre, 
c'est  que  notre  li':;ne,  (fui  est  importante, 
urgente  et  en  état,  soit  tenue  en  échec  et 
ajournée  jusqu'à  l'accomplissement  de  forma- 
lités qui  ne  regardent  que  la  ligne  voisine. 
(Très-bien  I  très-bien  i) 

On  nous  dit  :  Laissez  faire  une  enquête  ;  elle 
apportera  la  lumière. 

Messieurs,  quelle  lumière  nouvelle  pourrait- 
e'ie  apporter  ?  Ouverte  dans  les  localités  que 
devrait  traverser  le  chemin  de  fer  de  Roanne  à 
Gilly,  elle  donnerait  lieu  sans  doute,  de  la  part 
des  populations  intéressées,  à  une  chaude  adhé- 
sion au  tracé  proposé.  Mais  cela  ne  suffirait  pas 
pour  déterminer  les  préférences  du  Gouverne- 
ment à  qui  vous  Auriez  délégué  le  soin  de  choi- 
sir Il  devrait  s'inspirer  toujours  des  intérêts  gé- 
néraux sur  lesquels  j'ai  eu  l'honneur  d'appeler 
votre  attention,  et,  après  comme  avant  l'en- 
quête, il  choisirait  la  ligne  de  Roanne  à  Pa- 
ray, dont  la  compagnie  sollicite  d'ores  et  déjà 
exclusivement  la  concession.  (Très-hienI  très- 
bien  I)  I 

En  somme,  messieurs,  nous  vous  prions  de 
ne  pas  acce^^ter  la  solution  alternative  qui 
vous  est  proposée  par  la  commission,  et  de 
vouloir  bien  vous  prononcer  formellement  et 
définitivement  pour  le  tracé  de  Roanne  à  Pa- 
ray. Vous  donnerez,  ainsi  satisfaction  à  de 
nombreux  et  légitimes  intérêts  du  départe- 
ment de  Saône -et- Loire  ;  vous  donnerez  sur- 
tout satisfaction  à  des  intérêts  généraux  de  la 
plus  haute  importance  et  absolument  dignes  de 
votre  sollicitude.  (Vives  et  nombreuses  mar- 
ques d'approbation.^  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  président.  Pour  la  clarté  de  la  dis- 
cussion, je  crois  devoir  donner  une  explication. 

L' Assemblée  se  trouve  en  présence  d'un  pa-, 
ragraphe  rédigé    par  la  commission,   mais  if 
y  a  aussi  une  rédaction  proposée  par  le  Gou- 
vernement et  que  le  Gouvernement  maintient. 

M.  Martenot.  Je  demaîide  la  parole. 

M.  le  président.  Laissez-moi  achever  l'ex- 
plication que  je  donne  à  l'Assemblée;  vous 
aurez  la  parole  après. 

J'avais  l'honneur  de  dire  à  l'Assemblée 
qu'il  y  avait  une  première  rédaction  de  la  com- 
mission, une  seconde  rédaction  du  "Gouverne  - 
ment,  maintenue  par  lui,  et  que  l'amende- 
ment présenté  par  M.  DuréauU  et  ses  collè- 
gues aussi  bien  que  celui  qui  est  présenté  par 
MM.  Bouilier  et  Gherpin  ne  sont  autre  chose 
que  la  reproduction  du  texte  du  Gouverne- 
ment. Je  ne  peux  donc  pas  les  considérer 
comme  des  amendements  provenant  de  l'ini- 
tiative personnelle  et  ayant,  à  ce  titre,  la 
priorité.     ' 

Votre  règlement  veut  que  Ton  déli- 
bère d'abord  sur  les  amendements  qui  sont 
dus  à  rinitiative  personnelle,  ensuite  sur  le 
projet  de  la  commission,  qui  est  considéré 
comme  un  amendement  au  projet  du  Gouver- 
nement, et  enfin,  si  ces  divers  amendements 
sont  écartés,  sur  le  projet  du  Gouvernement  lui- 
mOme.  • 

Je  ne  vois  donc  dans  les  conditions  de 
priorité  que  l'amendement  de  MM.  Martenot,  ^ 
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in,  le  ouirqau  it  MoatUar,  ftiwU,  Pa- 
tiuur.  I»  géoâral  d'Aiirellia  dÂ  P&UidiDeB, 
anundemant  qù  prëscintQ  <ui  Systems  tibtolu- 
ment  diUbeai  des  pHj|*U  de  1&  commiesioD 
et  ia  pOBveraem«iU-  C^eat  celui-li  que  je  vaîi 
QU^tn  4D  dificasuAQ.  Eaiaita,  voua  aurez  à  dâ- 
liWTftr  wr  'e  projfiL  de  la  commisùon  ;  et  es- 
fiQ,  ù  1»  projet  ^e  U  comsiission  o'oit  pas 
adopta,  sur  le  projet  du  GouTerDement  mun- 
tUinpif  lai.(TrëB-biBuI  trài-bieal) 

Cela  bLen  entendu,  je  donne  la  parole  à 
M.  Marteaol  poar  dévelapper  son  ameode- 
menl,  qui  cousiete  à  supprimar  les  paragra- 
phes 16  et  17  et  à  les  remplacer  par  un  para- 
graphe unique  ainsi  conçu  : 

■  16"  •—  De  Roanne  k  ûerey-la-Tuur,  par 
la  rive  gauche  de  la  Loire.  ■ 

H.  MAFtenot.  Uesaieur^,  je  n'aurai  que 
DM  de  motB  à  dire  pour  justifier  notre  -amen- 
dement. 

Noub  l'aTions  abandonna  en  partie  devant  la 
rédaction  de  la  commission,  qui  proposait  un 
moyen  terme  entre  les  prétentions  au  dépar- 
tement de  l'Allier  et  les  intérêts  de  la  rive 
nache,  et  les  prétentions  da  département  de 
Saône -et -Loire  et  les  partisans  de  la  rive 
droite  ;  mais  devant  l'insistance  da  nos  col- 
lègnes,  noua  avons  oni  devoir  reproduire  notre 
wnendement  primitif,  c'pBt-à-(Ure  l'amende- 
ment qui  demandait  la  tracé  sur  la  rive  gau- 
che de  la  Loire  depuis  Roanne  jusqu'à  Cercy- 
la-Tour. 

En  e&^t,  si  vous  jetez  les  yeui  sur  une  carte 
«t  qne  vous  preniez  ponr  point  de  départ 
Cercjr-la-Tonr,  vous  terrez  que  pour  pasier  par 
Paray,  vous  suivez  une  série  de  lignes  ;  de 
Carcy-la-Tonr  à  Giily,  de  Gilly  à  Paray,  et  en- 
fin de  Piray  à  Roanne  ;  tandis  que  le  uOtre, 
établi  en  ligne  directe,  coupe  par  one  diagonale 
cette  espèce  de  Z  que  présente  le  tracé  de  nos 
contradicteurs,  et  ne  rencontre  d'ailleurs  au- 
cune flirtîeiilté  d'exécution. 

Au  point  de  vue  Kénéral,  vous  remarquerez 
que  le  cliemin  sur  la  riva  gaucbe  de  la  Loire 
serait  ie  prolongement  direct  d'une  ligne  qui, 
partant  de  Laroche  et  Auierre,  pasEerait  p^t 
ULamecy,  arriverait  à  Roanne  et  de  là  A  Saiat- 
Ëtienne;  ij  desservirait  Roanne  qui  est  placé 
sur  la  rive  eauche,  ce  qu'on  ne  pourrait  faire 
sur  la  rive  droite  gaus  dépense  considéijUile.  Il 
présente  Clément  une  communication  directe 
et  fadie  de  Saint-Btienne  sur  Paris,  car  depuis 
Gercy-la-Tour  il  pent  gagner  Nevers.  Or, 
un  des  obstacles  au  dèvelappement  industriel 
de  ^aint-^ tienne,  c'est  l'embarras  gui  se  pré- 
sente preique  constamment  poor  l'écoulement 
de  ses  produits,  soit  qu'ils  prennent  la  direc- 
tion des  vallëes  de  la  Saône  et  du  Rhûne,  soU 
qu'ils  essayent  d'entrer  dans-le  Bourbonnais 
par  la  ligne  montueuse  ut  accidentée  qui  s'é- 
tend de  Roanne  à  Lapalisse  et  Saint-Gcrmain- 
des-Fossés. 

Dés  lors,  n'est-ii  pas  naturel  de  penser  qu'un 
chemin  de  Saint-Etienne  passant  par  Roanne 
et  qni  suivrait  directement  la  vallée  de  la  Loire, 
remédierait  à  cet  .état  de  choses  7 

Au  point  de  vue  industriel.  L'honorable 
priopinant  a  parlé  de  l'induqtrie  qui  [ait  la 
fortune  de  8a^e-et- Loire.  Je  suis  bien  luin  de 
le  nier  ;  il  y  a.  en  effet,  dans  SaOneet-Loire, 
des  mioM  d'nne    riohewe  incomparable.  Je 


plus  riches  de  France  et  qui,  par  leur  proximitâ 
du  Greosot,  concourent  à  la  .belle  industrie  d« 
cet  ëiablissement.  Uaùi  faut-il  de  U  cunolare 
qu'il  est  Qfmssaina,  pour  ja  prospérité  de  cette 
ind uslrta,  d'amener  de  SaintrËtienne  les  iiouiltes 
e(  de  leur  faire  traverser  Ja  mine  même  de 
BI&Dsy  pour  les  faire  arriver  an  GreuzotT 
Non,  je  voua  ferai  remarquer  que  Le  tracé  di- 
rect de  la  rive  gauclic  prolongé  purement  et 
siaipl«ment  jusqu'à  G  erc  y-la -'Tour,  ooa.'e  en 
deux  poinls  rapprochés  près  de  Gilly  et  de 
Gercy-IaTouF  les  deui  eiHt>ranche menti  qui, 
partant  du  (kouiot,  ae  dirigent  l'un  sur  Nevers 
et  ISuitre  sur  Moulins;  et,  par  conséquent,  vous 
voyez  que,  bien  que  le  tracé  dont  il'  s'agit  fi 
qne  nous  délendons  ne  se  dirige  pas  sur  Pa- 
ray-le-Monial,  les  intérêts  da  Creuzot  sont  par- 
faitement sauvegardés,  sauf  une  j^mite  diffé- 
rence kilométrique  d'excédant  de  parcours.  ïe 
crois  dune  qu'au  point  de  vue  géndral,  il  y  a 
un  grand  avantage  à  maintenir  en  ligne 
droite  cette  grande  artère  de  communication 
dont  mon  honorable  collègue  a  parlé  et  qui  va 
de  Saiot-£ilienne  sur  iLvaliée  de  la  Seine  ou 
sur  celle  de  la  Loire. 

Maintenant,  quant  i  l'industrie  pariùtuliâre 
dn  déparlemeat  de  l'Allier,  H.  Duréault  nous 
a  parlé  tout  à  l'heure  d'un  bassin  booiller  qui 
existe  dans  le  prolongement  des  montagnes  du 
Forez,  s'étendant  entre  l'Allier  et  la  Loire.  Eh 
bien,  là,  récemment,  une  exploitation  considé- 
rable vient  de  s'ouvrir.  Les  mines  de  Bert  n'ont 
Eaa  été  exploitées  jusqu'ici  ;  elles  étaient  entre 
Il  mains  de  quelques  propriétaires  dont  les 
ressources  privées  n'ont  pas  pu  suEQre  i  une  ex- 
ploitation régulière.  Mais,  depuis  peu  de  temps, 
une  compagnie  puissante  a  pris  possesfion  de 
oette  explmtatLoD  et  je  sais  que. dsrniârmient 
des  recherches  trèe-considërabies  ont  été  en- 
treprises sur  ce  point  et  ont  donné  des  réwil- 
tats  importants.  J'appelle  de  nouveau  l'attenlion, 
de  l'Assemblée  sur  ces  iaiis.  Pour  ees  indiis- 
trie^,  le  grand  inconvéuien'.  d'établir  le  che- 
min sur  la  rive  droite  de  la  Loire,  c'est  qse 
la  Loire  est  un  obstacle  insurmoutable  ponr 
amener  cea  produits  au  chemin  de  fer  mAme 
que  vous  allez  construire. 

Un  a  bien  dit  qu'il  existe  un  chemin  qui  ta 
des  mines  de  Bert  à  la  Loire.  Oui,  ce  chemin 
va  à  la  Loire,  m'ais  la  Loire  n'en  reste  pas 
uoins  comme  obstacle  pour  arriver  i.  1*  ligne 
que  vous  voulez  établir  sur  la  rive  droite. 

M'  DopAanlt.  Il  va  au  canal  latéral  qui  est 
du  ce  té  des  mines. 

M.  Karteuot.  Û'e^t  ce  que  je  dis.  Mais 
comment  gagner  le  chemin  de  fer,  si  ses  mines 
ont  dei  produits  à  y  expédier  ?... 

M.  Dnréutilt.  Le  chemin,  lui  aussi,  traverse 
la  Loire. 

M.  Martenot,  Vous  n'ignorez  pas,  en  ou- 
tre, que,  dans  ce  m^me  massif  de  montagnes 
entre  la  Loire  et  l'Allier,  des  découvertes  de 
mines  métalliques  viennent  d'être  faites  ré- 
cemment. Je  veux  parler  des  mines  de  cuivre 
sulfuré  dont  un  filon  vient  d'être  reconnu  sur 
une  longueur  île  8  itilomètres  :  c'est  un  des 
plus  beaux  gisements  de  mines  métalliques 
que  je  connaisse. 

H.  Duréault  nous  disait  tout  à  l'heure  que 
le  tracé  dn  chamio  de  fer  qne  neua  vona  pre- 
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posons  sur  la  rive  ffanche  sérail  parallèle  à  la 
ugne  de  navigation  de  ia  Loire. 

Gela  est  certain;  mais  loin  d'y  trouver  un  in- 
eonvénienty  nous  y  voyons  nn  avantage  con- 
sidérable pour  les  transports  et' une  garantie 
que  le  prix  de  ers  transports  ne  dépassera  pas 
les  limites  qui  lui  seront  assignées  [)ar  le  prix 
de  revient  des  transports  par  eau. 

Nous  voyons,  en  effet,  que  la  concurrence 
des  canaux  ^maintient  le  prix  des  transports  des 
chemins  de  fer  dans  de  sages  limites.  Nous  en 
avons  un  exemple  dans  la  vallée  même 
de  la  Seine  par  le  canal  de  Bourgogne.  Le 
jour  où  la  canalisation  de  l'Yonne  a  été  ache- 
vée, le  prix  des  traosports  de  tous  les  pojnts 
situés  au  delà  d*Auxerre  se  sont  abaissés  de 
50  p.  100.  Il  en  sera  de  même  dans  cette  val- 
lée de  la  Loire. 

Si  donc  vous  avez  un  chemin  de  fer  auquel 
le  e&nai  puisse  faire  une  certaine  ooncurrence, 
vous  êtes  certains  de  ramener,  dans  l'avenir, 
les  prix  des  transports  dans  de  justes  et  sages 
limites. 

Dans  rénumératlon  des  intérêts  locaux  que 
nous  a  faite  noire  honorable  collègue  M.  Du- 
rÀ&ult,  il  ne  nous  a  pas  parlé  de  l'intérêt  d'une 
ville  assez  considérable,  Moulins,  le  chef-lieu 
du  département  de  l'Allier.  Si  le  chemin  de 
fer  est  établi  sur  la  rive  droite,  Moulins,  qui 
n'est  situé  qu'à  une  trentaine  de  kilomètres  de 
Gercy-la-Tour,  ne  pourra  plus  dans  l'avenir  le 
joindre  que  par  une  dépense  de  ponts  sur  la 
Loire,  et  on  opposera  sans  cesse  cette  dépense 
à  un  chemin  d'intérêt  local.  Dans  notre  sys- 
tème, au  contraire,  vous  auriez  une  communi- 
cation directe  de  Moulins  avee  Autun.  Je 
ferai  observer  en  même  temps  que  la  ville  de 
Bourbon- Lancy,  qui  est  aituêe  presque  sur  le 
bord  même  de  la  fjoire,  est  desservie  aussi 
bien  par  une  rive  que  par  l'autre  ;  car  la  route 
nationale  qui,  partant  de  Moulins,  passe  à  Che- 
vaine et  s  en  va  à  Dijon,  (rnsse  à  Bourbon- 
Lançy  ;  par  conséquent,  le  pont  établi  sur  la 
Loif  è  servirait  parfaitement  à  la  desserte  d'une 
ville  d'eaux  comme  Bourbon -Lancy;  un  om- 
nibus allant  à  tous  les  trains  donne  satisfiiction 
à  tous  les  besoins  et  à  tous  Tes  intérêts.* 

Je  n'insisterai  point  sur  les  conditions  du 
tracé.  Vous  savez  qu'aucune  étude  n'a  été 
faite  dans  le  département  de  l'Allier  ;  c'est 
pn^isément  cette  étude  que  nous  réclamons. 

Mai  ^  il  est  bien  certain  que,  rien  que  par 
l'examen  d'une  simple  carte,  vous  pouvez  ac- 
quérir la  conviction  an'iine  ligne  établie  dans 
une  vallée  comme  celle  de  la  Loire  ne  peut 
présenter  comme  déclivité  aucune  espèce  crob- 
Btacle. 

Il  y  a  plus  :  c'est  que  le  chemin  est  par  là 
infiniment  plus  court,  par  ia  raison  toute  sim- 
ple qu'a  fait  valoir  l'autrejonr  notre  honorable 
collèîgue  M.  le  général  GuiKemaut,  à  savoir 
que  la  Ugne  droite  est  plus  courte  que  «la  ligne 
brisée.  Il  y  a  donc  de  ce  chef*  une  économie 
véritable  à  réaliser  dans  la  construction. 

Maintenant,  quant  aux  intérêts  de  la  rive 
droite,  je  suis  très-loin  de  les  méconnaître.  Ëst- 
il  vrai  que  le  tracé  par  la  rive  gauche  les  sa- 
crifie touB  ?  Je  ne  le  crois  pas 

On  nous  a  parlé  tout  à  l'heure  de  l'intérêt 
agricole.  Je  vous  ferai  d'abord  remarquer  qu'il 
est  le  néme  sur  les  deux  rives  ;  les  bceuls  s'é- 
lèvent ans»!  l^ien  sur  la  rive  gauche  que  sur  la 


rive  droite.  De  p1us,.vous  y  avea  à^k  accès, 
puisqiie  Paray-leMonial  a  une  ligM,  et  gue 
les  bœufs  qu'on  y  embarquera  peuvent  parfai*- 
tement  la  suivre  jusqu'à  son  point  d'intersee- 
tion  avec  la  ligne  proposée.  * 

Je  vous  ferai  encore  remarquer  que  diffé- 
rentes lignes  sont  à  l'étude  pracisément  pour 
le  service  des  intérêts  dont  a  parlé  M.  Du- 
réault. 

Ainsi  vous  avez  ai^jourd'hui  à  l'étude,  et 
même  concédée,  la  ligne  qui  va  de  Roanne  à 
Gluny .  Or,  cette  ligne  ne  passe  qu'à  quelques 
kilomètr»>6  de  Paray-le-Monial.  Je  ne  vois  imc 
aucune  difficulté  à  ce  que  ce  chemin  local  qui 
est  reconnu  d'utilité  publique  soit  joint  par  «ne 
construction  de  quelques  kilomètres  à  Paray- 
le-Monial. 

£n  outre,  vous  avez  à  l'étude  un  ehemia  qai 
a  fait  également  un  certain  bmit^  celui  de 
Crivors  à  Paray-le-Monial. 

£nfin,  vous  en  avez  un  troisième  qui  est  de- 
mandé par  le  département  de  l'AUier,  et  wêî 
va  des  mines  de  Stint*£loi,  dans  le  Puy-de- 
Dôme,  à  Paray-le-Monial. 

Vous  le  voyez  donc,  voilà  cinq  à  six  ohemine 
qa\,  avec  ceux  qui  existent  déjà,  aboutiront  i 
Paray-le-Monial  :  il  me  semble  que  c'eet  beau- 
coup de  lignes  pour  un  seul  pays. 

Je  pense  qu'avec  notre  proposition  tous  les 
intérêts  seront  suffisamment  desservis,  tandis 
que,  je  le  répète,  ^i  vous  faites  passer  votre 
chemm  de  fer  à  Paray-  le-Monial,  non  ras  eu 
suivant  exactement  la  rive  droite  de  la  Loire, 
mais  en  l'en  écartant  notablement,  vous  privez 
toute  une  contrée  des  avantages  du  nouveau 
chemin  do  fer. 

Le  chemin  de  fer  situé  sur  U  rive  'droiW^  et 
qui  était  uniquement  placé  dans  le  départe- 
ment de  Saône-et- Loire,  n'a  pu  être  mis  aux 
enquêtes  dans  le  département  de  l'Alher  ;  la 
commission  et  l'administration  n'ont  pas  pu 
être  éclairées  sur  les  besoins  des  localités  qui 
qui  n'ont  pas  été  entendues.  Nous  demandons 
purement  et  simplement  que  ce  chemin  soit 
mis  aux  enquêtes  dans  leaépartementée  l'Al- 
lier, et  que,  dans  ces  conditions,  l' Assemblée 
veuille  bien  renvoyer  le  projet  à  M.  le  ministre, 
qui  fixera  lui-même  le  tracé,  après  avis  du  con- 
seil d'£tat.  (Approbation  sur  divers  bwucs.  — 
Aux  voix  1  aux  voix  !) 

M.  Oaillanx,  minisire  des  trwatm  fubiiot. 
Messieurs,  le  (Gouvernement  vous  a  proposé 
de  comprendre  dans  la  convention  qu'il  a  pas- 
sée avec  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  et  qui  est  soumise,  en  oe  mo- 
ment, à  votre  examen,  une  ligne  partant  de 
Roanne  et  aboutissant  à  Parav-le-Moniai  de 
manière  à  faire  suite,  d'uifcôté^<  au  chemin  de 
Saint-£tienne  à  Roanne,  de  llsutre,  à  celui  de 
Paray-le-Monial  à  Gbagny.i^awous  demande, 
en  ce  moment,  d'y  substituer  une  ligne  allant 
de  Roanne  à  G-illy- sur -Loire,  par  la  rive  gau- 
che de  la  Loire,  ou  plutôt  dans  le  but  d'obtenir 
un  jour  cette  substftution,  on  vous  propose, 
en  réalité,  de  ne  pas  prendre  de  décision,  de 
laisser  la  question  sans  solution.  On  vous  pro- 
pose, en  eifet,  simplement,  de  faire  des  études 
pour  en  soumettre  ensuite  le  résultat  à  une 
enquête  ;  de  telle  sorte  qu'il  s'écoulera  peut- 
être  deux  années  encore  avant  qucf.'vous  soyez 
mis  en  état  de  prononcer. 

Pendant  tout  ce  temps  on  restera  pnvé  de 
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chemins  de  fer  But  la  rive  droite  comme  sur  la 
rive  gauche  de  la  Loire.  Ge  sera  l'effet  le  plus 
certain  de  Tamendement  de  Thonorable  M. 
Martenot  si  vous  Tadoptez. 

Nous  vous  proposions,  au  contraire*  de 
prendre  une  résolution  immédiate  et  de  décla- 
rer -d'utilité  publique  la  ligne  de  Roanne  à 
Parav-le-Momal,  ce  qui  donne,  dès  à  présent, 
satisfattion  à  de  très-grands  intérêts  sans  em- 

Sécher,  d'ailleurs,  ôei  f/iire  les  études  deman- 
ées  par  notre  collègue  pour  rétablissement 
dHm  autre  chemin-  de  fer  correspondant  i  la 
ligne  de  Gillysur-Loire  à  Cercy  la-Tour,  et 
y  faisaht  auite  par  la  rive  gauche  de  la  Loire, 
comme  pourrait  être  celui  qui,  de  Gilly  sur- 
Loire,  irait  à  Saint-Mariin-d'Estreaux,  traver- 
sant un  espace  non  desservi  et  donnant  peut- 
être  plus  entière  satisfaction  aux  intérêts  dé- 
fendus par  M.  Martenot. 

J'espère ,  par  ces  motifs ,  que  l'Assemblée 
n'hésitera  pas  à  voter  le  projet  qui  consiste  à 
établir  une  ligne  sur  la  rive  droite  de  la 
Loire,  de  Roanne  à  Paray-le-Monial,  suivant 
le  tracé  qu'a  présenté  le  Gouvernement  et  que 
je  soutiens  en  son  nom. 

Mon  honorable  ami,  M.  Duréanlt,  vous  a  fait 
connaître  en  excellents  termes,  et  assurément, 
de  la  façon  la  plus  complète  et  la  plus  claire,  tous 
les  avantages  qui  s'attachent  à  l'exécution  de 
ce  projet.  Je  n'en  rappellerai  que  deux  qui  sont 
de  nature  k  frapper  vos  esprits  et  sur  lesquels 
je  crois  devoir  insister. 

La  liçne  de  Roanne  à  Paray-le-Monial  a 
pour  objet  de  compléter  une  grande  ligne  par- 
tant de  Saint-Etienne,  passant  par  Roanne, 
passant  près  du  Greuzot,  et  allant  à  Dijon  par 
Ghagny.  Elle  est  surtout  destinée  au  transport 
des  houilles  dirigées  du  bassin  de  Saint-Etienne 
sur  le  Greuzot,  ce  çrand  établissement  natio- 
nal, comme  l'a  si  bien  appelé  M.Dnréault,  et 
à  servir  par  suite  à  dégager  les  lignes  de  Saint- 
Etienne  à  Givors,  Lyon  et  Màcon.  Ge»  avan- 
tages l'appliquent  également  à  tous  les  autres 
trtmiports  de  houilles,  de  marchandises  et  de 
bestiaux  qui  se  dirigent  des  mêmes  contrées 
vers  l'Est. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  rappeler 
quelle  est  l'origine  même  du  projet  soumis  en 
ce  moment  à  vos  délibérations,  quel  a  été  son 
point  de  départ,  quel  est  le  bue  principal  si- 
ffnalé  par  votre  commission  des  chemins  de 
1er,  but  que  nous  avons  voulu  atteindre  en 
nous  conformant  à  ses  indications,  et  que  nous 
atteindrons,  j'espère,  si  .vous  votez  le  projet 
de  loi. 

Ge  sont  les  difficultés  d'exploitation  qui  se 
sont  produites  en  1871,  après  la  guerre,  sur 
nos  grandes  lignée  de  chemins  de  fer,  qui  ont 
rendu  manifeste  la  nécessité  de  dégager  quel- 
ques-unes des  *flirties  Ips  plus  chargées  de  la 
grande  ligne  de  Paris  i  Lyon  et  Marseille,  et 
de  construire  des  lignes  accessoires  sur  les- 
quelles on  puisse  reporter  une  partie  des  trans- 
ports qui,  à  certaines  époques,  peuvent  l'en- 
combrer. G'est  ainsi  que  nous  avons  proposé 
et  que  vous  avez  déclaré  d'utilité  publique  une 
ligne  du  Theil  à  Nîmes  et  de  Nîmes  à  Mont- 
pellier, afin  d'avoir  sur  la  rive  droite  du 
Rhône»  une  seconde  ligne  indépendante  de 
celle  de  la  rive  gauche,  qui  demeurera  entiè- 
rement au  service  des  transports  de  Marseille 
à  Lyon. 


Si  nous  vous  demandons  aujourd'hui,  mes- 
sieurs, de  voter  la  déclaration   d'utilité  pu- 
blique pour  une  ligne   de  Roanne  à  Paray- 
-ie-Monial,  c'est  encore  dans  le  but  de  déga- 

Ser  la  ligne  de  Dijon  à  Lyon  des  transports  de 
ouilles  et  de  bestiaux  i^ui'  peuvent  l'encom- 
brer. 

Par  tous  ces  motifs,  j'ai  lieu  d'espérer  que 
vous  voudrez  bien  adopter  le  tracé  présenté 
par  te  Gouvernement  et  repousser  d'abord  l'a- 
mendement de  M.  Martenot. 

Je  vous  demanderai  ensuite,  messi^^urs,  la 
permission  de  vous  présenter  quelques  observa- 
tions, au  sujet  des  modifications  (jue  la  com- 
mission a  introduites  dans  le  projet  du  Gou- 
vernement et  que  je  ne  puis  accepter, 

M.  le  rapporteur.  I^a  commission  se  rallie 
au  projet  de  M.  le  ministre  sous  le  bénéfice 
des  observation»  qu'il  vient  de  présenter. 

M.  le  ministre  des  travaux  publies. 
Alors,  je  n'ai  plus  rien  à  dire;  il  ne  me 
reste  qu'à  prier  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
voter  le  paragraphe  tel  qu'il  était  formulé  dans 
le  projet  présenté  par  le  Gouvernement.  (Ap- 
prooation  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Martenot.  Je  prends  acte  des  déclara- 
tions de  M.  le  ministre,  et  je  retire  l'amende- 
menl.  «    . 

M.  le  président.  En  cet  ^tat,  il  ne  reste 
plus,  avant  de  mettre  aux  voix  la  proposition 
du  Gouvernement,  qa*à  statuer  sur  un  amen- 
dement présenté  par  MM.  BouUier,  de  la  Loire, 
et  Gherpin,  tendant  à  ce  que:  dans  le  para- 
graphe 16,au  lien  de  c  RoanneleGoteau,  •  on 
aise  simplement  •  Roanne.  » 

H.  Césanne,  rapporteur,  La  commission 
accepte  cette  modification. 

M.  le  président.  Je  vais  donc  mettre  aux 
voix  le  paragraphe  16  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  De  Roanne  à  Paray- le- Monial.  » 

(Le  paragraphe  16,  ainsi  modifié,  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

€  17»  De  Giily-sur-Loire  à  Gercy-la-T8ur.  » 
—  (Adopté.) 

«  IS®  D'Avallon  à  Dracy-Saint-Loup,  près 
Autun,  par  Saulièu.  >  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Avant  de  mettre  en  déli- 
bération le  paragraphe  19,  je  donne  la  parole 
à  M.  Duclerc,  pour  faire  un  rapport  d'urgence 
au  nom  de  la  commission  du  budget  de  1875. 

M.  Dnclerc.  Messieurs,  dans  la  séance  de 
samedi  dernier,  l'honorable  M;  Depeyre,  avec 
l'assentiment  et  le  concours  des  représentants 
de  la  région  ravagée  par  les  inondations,  a  pré- 
senté une  proposition  de  loi  tendant  à  ouvrir 
un  crédit  de  2  millions  au  ministre  de 
l'intérieur,  sur  l'exercice  1875,  pour  secours  à 
donner  aux  victimes  du  fléau. 

L'urgence  ayant  été  décrétée,  la  commission 
du  budget  de  1875  n'est  réunie  ce  matin  et,  à 
l'unanimité,  elle  a  approuvé  la  proposition. 

Mais  avant  de  venir  devant  vous  pour  vous 
en  proposer  l'adoption,  elle  a  pensé  qu'il  con- 
venait de  connaftre  les  intentions  du  Gouver- 
nement. La  réponse  a  été  que  le  cunseil  des 
ministres  délibérait  et  qu'il  apporterait  sa  déci- 
sion à  l'ouverture  de  la  séance. 

Vous  avez  entendu  M.  le  garde  deà  sceaux, 
•it  vous  appréciez  comme  nous  la  gravité  des 
motifs  qui  ne  permettent  pas  au  Gouvernement 
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d*6xercer,  anjourd*hui,  Tinitiative  qui  lui  ap- 
partient. 

Le  Gouvernement  accepte,  d'ailleurs,  le  cré- 
dit de  2  millions ,  qui  viendra  s'ajouter  à 
celui  que  vous  avez  déj\  voté  sur  sa  demande, 
à  la  première  nouvelle  du  désastre;  et  nous 
vous  prions  de  le  voter. 

Vous  voudrez,  en  même  temps,  messieurs, 
adresser  les  remercîments  du  pays  à  tous  les 
gens  de  cœur  qui,  partout,  se  sont  dévoués 
pour  le  salut  de  leurs  semblables  et  dont  un  trop 
grand  nombre  ont  payé  do  leur  vie  leur  dévoue- 
ment... (Très-bien!  très-bient),  à  cette  noble 
armée  qui,  du  Maréchal  au  simple  soldat,, a  si 
vaillamment  fait  son  devoir.  (Très bien! 
très-bien  I) 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

De  divers  câUs.  Aux  voixl  aux  voixl  — 
Immédiatement  ! 

M.  le  président.  L'Assemblée  entend- 
elle  délibérer  immédiatement  ?  (Oui!  oui!) 

Je  donne  lecture  des  articles  du  projet  de 
loi  tel  qu'il  est  présenté  par  la  commission  du 
budget  : 

•  Art.  !«'.  —  Il  est  accordé  au  ministre  de 
l'intérieur,  sur  l'exercice  1875,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  2  millions  pour  secours  à  don- 
ner aux  victimes  des  inondations.  • 

Ce  crédit  sera  inscrit  au  chapitre  19  du 
budget  du  ministère  do  Tintérieur  (Secours  à 
des  établissements  et  institutions  de  bienfai- 
sance), a 

(L'article  l^^*  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

•  Art.  2.  -^  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense 
an  moyen  des  ressources  générales  du  budget 
de  1875.  •  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Il  va  être  procédé  au  scru- 
tin sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  scru- 
tin : 

Nombre  des  votants 675 

Majorité  absolue 338 

Pour  l'adoption 675 

Contre .- 0 

L'Assemblée  nationale  a  adopte. 

Nous  reprenons  la  discussion. 

Je  donne  lecture  di^  paragraphe  19  : 

•  De  Filay,  près  Malesherbes,  à  la  ligne  de 
Moret  à  Montargis,  près  Bourron.  ^ 

La  parole  est  à  M.  ToJain. 

M.  Tolain.  Messieurs,  lors  de  la  discussion 

générale  sur  le  projet  de  loi,  je  me  suis  permis 
e  faire  observer  à  l'Assemblée  que,  pour  cette 
getite  section  de  24  kilomètres,  qui  n'est  pas 
nie,  de  Briare  à  Nemours,  on  allait  établir 
une  concurrence  à  la  ligne  d'Orléans  à  Chalon. 
J'avais  fait  remarquer  que  cette  ligne  avait 
reçu  de  l'Etat  une  subvention  de  24  millions, 
et  que  la  concurrence  terrible  de  cette  petite 
section  allait  lui  porter  un  coup  funeste.  Com- 
ment se  fait-il  que  l'Etat,  après  avoir  donné 
24  millions  de  subvention,  se  crée  ainsi  à  lui- 
même  une  concurrence  dont  l'utilité  ne  me 
parait  pas  démontrée  ? 

Il  y  a  deux  arguments  qu'on  peut  m'oppo- 
ser.  Ainsi,  l'on  me  dira  que,  dès  aujourd'hui, 
la  concurrence  peut  être  faite  à  la  ligne  d'Or- 
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léans  à  Chalon  en  faisant  passer  les  marchan- 
dises pour  Paris  et  Lyon  par  le  transit  de 
ceinture. 

Cela  prouve  quels  sont  les  agissements  or- 
dinaires des  grandes  compagnies  quand  elles 
ont  en  face  d'elles  des  compagnies  secondail^s. 
Ces  moyens,  je  vous  les  ai  déjà  signalés,  et 
vous  voyez  qu'ils  se  vérifient  d'une  façon  trop 
prompte  et  qui  ne  se  cache  même  pas.' 

Il  est  évident  qu'aujourd'hui  on  peut  tuer 
une  ligne  secondaire  en  dirigeant  les  marchan- 
dises sur  une  autre  ligne,  par  le  moyen  du 
transit. 

Il  y  a  un  autre  argument  :  la  ligne  d'Orléans 
à  Chalon  se  désintéresse  de  la  question;  elle 
dit  que  cela  lui  est  absolument  indifférent. 

Je  crois  que  si  cette  compagnie  est  devenue 
indifférente,  c'est  que  des  compensations  lui 
ont  été,  je  ne  dirai  pas  accordées,  mais  pro- 
mises; car  il  n'est  pas  possible  qu'une  compa- 
gnie, de  gaieté  de  cœur,  abandonne  un  transit 
considéranle. 

Je  crois  donc  que  des  compensations  lui 
ont  été  promises.  Et  je  vous  signale  ce  fait,  qui 
est  rhabitude,  l'usage  des  grandes  compagnies, 
c'eet  de  créer  aux  compagnies  secondaires  une 
concurrence  telle,  que,  à  un  moment  donné, 
elles  sont  obligées  ou  de  céder  ou  de  se  vendre 
à  la  compagnie  qui  leur  a  fait  concurrence. 

Je  ine  eontente  très-rapidement  de  vous  in- 
diquer le  fait. 

M.  Gaillaux,  ministre  des  travaux  publics. 
Je  déclare  qu'aucune  compensation  n'a  été 
promise  à  la  compagnie  d'Orléans  à  Chalon. 

M.  Tolain.  Nous  verrons  dans  six  mois  t 

M.  le  rapportçur.  Messieurs,  je  pourrais, 

£our  répondre  à  notre  honorable  collègue 
l.  Tolam,  me  livrer  à  de  longs  développe- 
ments sur  les  rapports  réciproques  des  com- 
pagnies ;  mais  je  crois  véritablement  pouvoir 
dire  d'un  mot  à  l'Assemblée,  d'abord  que  la 
compagnie  d'Orléans  à  Chalon  n'a  élevé  au- 
cune réclamation  sur  la  concession  de  l'em- 
branchement en  question  ;  en  second  lieu,  que 
la  concession  de  ce  petit  embranchement  ne 
change  rien  du  tout  a  la  situation  réciproque 
des  grandes  compagnies  d'Orléans  à  Chalon 
et  de  Lyon  à  Paris  ;  en  troisième  lieu,  que 
cette  ligne  est  réclamée  par  M.  le  ministre  de 
la.  guerre  comme  lui  donnant  des  facilités  nou- 
velles et  considérables  pour  effectuer  des  mou- 
vements de  troupes  dans  la  directien  de  l'Est. 

Je  crois  que  l'enseiàble  de  ces  raisons  doit 
vous  suffire.  (Très-bien  I  très-bien  I) 

M.  Gochery.  Les  populations  réclament  ce 
chemin  de  fer  depuis  dix  ans  1 

M.  le  président.  M.  Lepère  propose,  par 
amendement,  de  substitu&r  au  paragraphe,  tel 
(]u'il  est  rédigé  par  la  commission,  celle  du  pro- 
jet primitif  du  Grouvemement,  ainsi  conçue  : 

c  De  Briare  près  Malesherbes  à  la  ligne  de 
Moret  à  Montargis  à  ou  près  Nemours.  » 

La  parole  est  a  M.  Lepère. 

M.  Lepère.  Messieurs,  je  viens  vous  pré- 
senter un  amendement  dégagé  de  tonte  preoc- 
cupation  électorale,  car  je   suis  absolument 


SDUt  soumis.  Je  puis  ajouter  que  le  projet 
diqué  dans  mon  amendement  n'émane  point 
de  mon  initiative  personnelle.  Il  a  de  meilleurs 
parrains  ;  il  a  les  préférences  de  la  compagnie 
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Paris-Lyon-Méditerranée  et,  —  ayanta«e  plus 
précieux  encore,  —  il  a  eu.  8*il  ne  Ta  plus  en- 
core, rassentiment  de  M.  le  minifitre  des  tra- 
vaux publics. 

En  effet,  le  but  de  mon  amendement  est  tout 
siKfplement  de  vous  prier  de  revenir  à  la  ligne 
que  vous  présentait  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  dans  le  projet  de  loi  qui  a  été 
soumis  à  la  commission;  je  vous  demande 
d'adopter  le  tracé  de  Briare-sur-Essones  à 
Nemours,  tel  qu'il  est  indiqué  en  rouge  sur  la 
carte  qui  vous  a  été  distribuée  avec  le  projet 
de  loi,  au  lieu  du  tracé  qui  consiste  à  faire 
partir  la  ligne  de  Filay  près  Malesherbes  pour 
la  conduire  à  Bourron,  tracé  que  larcommis- 
sion  a  substitué  à  celui  du  Gouvernement. 

Poun|uoi  lacommissiona-telle  été  conduite 
à  substituer  ce  tracé  de  Filay-Bourron  au 
tracé  de  la  compagnie,  au  tracé  qu'avait  d'a- 
bord adopté  M.  le  ministre  des  travaux  publics, 
c'est-à-dire  au  tracé  que  je  vous  propose  de 
reprendre,  au  tracé  Briare- Nemours?  A  cet 
égard,  le  rapport  est  extrêmement  réservé,  et 
je  crois  m'apercevoir  que  mon  véritable  adver- 
saire n'est  ni  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, ni  M.  le  rapporteur  de  la  commission, 
mais  un  adversaire  qui  est  en  ce  moment  ab- 
sent, M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  s^agit  de  savoir  quel 
est,  des  deux  tracés  qui  vous  soat  soumis, 
celui  que  vous  adopterez  de  préférence  comme 
ligne  de  raccordement  des  deux  branches  du 
chemin  de  fer  du  Bourbonnais. 

De  tqpt  temps  il  a  existé  entre  l'arrondis- 
sement de  JPontaiuebleau  et  particulièrement 
la  ville  de  Nemours  d'une  part,  et  l'arrondis- 
sement de  Pithiviers,  d'autre  part,  des  rela- 
tions commerciales  importantes. 

Le  conseil  général  de  Seine-et-Marne,  frappé 
de  l'importance  de  ces  relations,  au  moment 
où  il  se  préoccupait  de  créer  des  chemins  d'in- 
térêt local,  avait,  dans  sa  session  d'avril  1872 
adopté  en  principe  une  ligne  d'intérêt  local 
qui  allait  de  Puiseaux  à  Nemours. 

Or,  Puiseaux  est  extrêmement  rapproché  de 
Briare,  et  je  puis  dire  que  c'était,  en  déûnitive, 
le  tracé  de  Briare  à  Nemours,  celut  que  je  vous 
demande  d'adopter,  qui,  au  sein  du  conseil  vé- 
nérai de  Seine-et-Marne,  avait  été  considéré 
comme  un  tracé  qui  devait  être  immédiate- 
ment exécuté. 

Le  département  du  Loiret,  de  son  côté,  avait 
fait  des  concessions  de  ^emins  de  fer  d'inté- 
rêt local  à  une  compagnie  appelée  la  compa- 
gnie de  MieuUe,  et  cette  compagnie  n'eut  pas 
plus  tôt  connaissance  de  cette  décision  du  con- 
seil général  de  Seine-et-Marne,  qu'elle  se  pré- 
senta immédiatemftit  pour  être  concession- 
nali^e  de  ce  petit  embranchement  dont  elle  ap- 
préciait la  valeur  et  qu'elle  entendait  relier  aux 
chemins  dont  elle  était  concessionnaire  dans 
l'arrondissenvBnt  de  Pithiviers. 

Mais,  à  la  session  suivante,  il  s'est  produit 
ce  qui  arrive  souvent  dans  les  conseils  géné- 
raux et  quelquefois  ici,  un  conQit  d'intérêts  lo- 
ctLMX,,  Il  y  avait,  touchant  au  canton  de  Ne- 
mours, un  cancon  dont  le  chef-lieu,  La  Cha- 
pelle-la- Reine,  n'était  point  traversé  par  un 
chemin  de  fer  il  ;  n'était  nullement  nécessaire 
quUl  le  fût;  mais  vous  comprenez  bien  que  le 
représentant  de  ce  canton  ne  pouvait  être  de 
cet  avis.  La  Chapelle- la  Heine  parvint  à  inté- 


resser à  sa  cause  la  ville  de  Fontainebleau, 
qui  se  flattait  de  l'espoir  chimérique  d'un  troi- 
sième tracé,  le  tracé  Filay-La-Ghapelle-la- 
Heine-Fontainebleau.  Bref,  le  conseil  général 
de  Seine-et-Marne  a  décidé  que  la  ligne  pié- 
cédemment  qualifiée  de  Briare  à  Nemours 
prendrait  le  nom  de  ligne  de  raccordement  des 
deux  branches  du  Bourbonnais,  et  que  les 
nouvelles  directions  présentées  en  concurrence 
de  <$lle  de  Briare-Nemours  seraient  étudiées 
comme  l'avait  été  précédemment  cette  dernière 
ligne  sous  le  nom  de  ligne  de  Puiseaux  à  Ne- 
mours, les  divers  projets  comparatifs  devant 
être  soumis  à  l'enquête. 

C'est  alors  que  la  compagnie  de  Lyon,  voyant 
s'établir  ce  petit  conflit  entre  des  lignes  sur 
lesquelles  elle  avait  intérêt  et  compétence  à 
donner  son  appréciation,  s'est  prononcée  pour 
le  tracé  que  je  vous  demande,  celui  de  Briare 
à  Nemours,  et  a  demandé  la  concession.  Elle 
a  établi  son  projet.  Elle  a  établi,  en  outre,  sur 
la  demande  du  Gouvernement  une  étude  de  la 
ligne  de  Filay-Bourron.  Mais  elle  a  très-for- 
mellement déclaré  qu'elle  repoussait  ce  der- 
nier tracé,  dont  l'exécution  devait  entraîner 
2  millions  de  dépenses  en  plus  que  l'exécution 
du  projet  de  Briare  à  Nemours.  Gela  n'est  pas 
contesté,  et  je  constate  que  M.  le  rapporteur 
de  la  commission  ainsi  que  M.  je  ministre  me 
donnent  en  ce  moment,  sur  ce  point,  des  si- 
gnes d'assentiment.  Ainsi  voilà  qui  est  \Àtn 
entendu,  ce  chemin  que  je  propose  d'adopter 
coûtera  2  millions  de  moins  que  celui  de  la 
commission. 

Cependant  qu'est-il  arrivé  à  la  commission 
d'enquête?  Vous  savez  combien  les  intérêts 
locaux  jouent  un  rôle  imi>ortant  dans  ces  ques- 
tions, et  comment  il  arrive  quelquefois  qu'au 
sein  des  commissions  ils  sont  inégalement  re- 
présentés. La  commission  d'enquête  a  bien  re- 
connu l'utilité  publique  du  chemin  de  Briare- 
Nemours  ;  mais  pour  l'utilité  publioue,  an  point 
de  vue  de  l'intérêt  général,  elle  a  donné  le  pas 
d'abord  à  un  tracé  dont  il  n'est  plus  qtiestion, 
le  tracé  de  Filay- Fontainebleau,  et  en  second 
lieu  à  la  ligne  de  Filay-Bourron.  La  question 
est  venue  devant  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics ;  celui-ci  ne  s'est  pas  arrêté  aux  condu- 
siens  de  la  commission  d'enquête,  et  il  a  en 
bien  raison;  il  s't^st  prononcé  pour  le  tracé 
demandé  par  la  compagnie  de  Lyon,  oui  était 
assurément  le  meilleur  Juge  de  la  valeur  des 
divers  tracés,  puisque,  quel  que  fût  celui  qui 
serait  adof  té,  il  lui  serait  nécessairement  con- 
cédé. 

Mais  lorsque  le  projet  de  loi  vint  devant  la 
commission,  tout  à  coup  a  surgi  devant  elle 
l'intérêt  stratégique  personnifié  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  Que  peut  bien  être  dans  la 
question  la  valeur  do  cet  intérêt  stratégi((ue? 
Je  n'ai  trouvé,  dans  le  rapport,  aucune  indica- 
tion sur  ce  point. 

M.  le  rapportenr.  On  ne  pouvait  pas  trai- 
ter ce  point  de  vue  dans  un  rapport  public.    " 

M.  le  ministre  des  travaux  pnblios.  Il 
n'y  avait  pas  d'inconvénient. 

M.  Lepére.  J'ai  questionné  M.  le  rappor- 
teur et  j'ai  appris  que  l'intérêt  stratégique  se 
réduisait  à  ceci  —  sur  quoi  il  n'y  a  assuré- 
ment aucun  inconvénient  à  s'expliauer  publi- 
quement, —  c'est  que  la  ligne  d^Orléans  à 
Ghalons  et  à  Reims,  par  Fiiay-Boùrron ,  est 


SÉANCE  DU  28  JUIN  1875 


227 


un  peu  plus  directe  qu'elle  ne  l'est  par  Briare- 
Nemoars.  Ëa  effet,  si  vous  voulez  bien  exa- 
miner la  carte  que  vous  ont  fait  distribuer  les 
habitants  de  Nemours,  vous  reconnaîtrez  que 
la  ligne  Briare-Nemours  est  plue  courte  que  la 
ligne  Filay-Bourron,  mais  que  pour  aller  de 
Briare  là  Orléans,  il  faudra  remonter  de  Bria- 
re  à  Filay  et  redescendre  ensuite  sur.Mange- 
eourt;  de  sorte  qu'au  point  de  vue  du  dévelop- 
pement total  de  la  ligne  Orléans-Ghalon,  il  y 
^    a  une  différence  de  9  kilomètres. 

Mais  c'est  au  point  de  vue  de  ce  développe- 
ment total  de  fa  ligne  qu'il  faut  envisager 
cette  différence  de  9  kilomètres  et  non  pas  au 
point  de  vue  de  la  petite  ligne  de  raccorde- 
ment qu'il  s'agit  de  construire. 

Or,  qu'est-ce  que  c'est  qu'une  différence  de 
9  kilomètres  sur  l'étendue  du  chemin  de  fer 
gui  va  d'Orléans  à  Reims?  C'est  absolument 
insignifiant.  S'il  y  avait  à  conduire  à  la  fron- 
tière un  convoi  de  subsistances  militaires,  que 
ce  convoi  arrivât  cinq  minutes  plus  tôt  ou  plus 
'  tard,  il  est  évident  que  la  question  n'a  pas 
d'importance. 

C'est  cependant  là  toute  la  question  straté- 
gique, et  je  me  demande  si  véritablement  une 
question  de  cette  nature  doit  être  dominante 
ouand  il  s*agit  d'un  petit  chemin  de  fer  d'un 
développement  de  20  kilomètres  à  peine,  qui 
n'a  qu  un  caractère  local.  Je  ne  le  crois  pas  ; 
je  crois  que  vous  devez  ^vant  tout  ici  vous  pré- 
occuper de  l'intérêt  commercial,  industriel,  de 
l'entretien  des  courants  commerciaux  exis- 
tants, de  leur  développement,  et  que  pour 
trancher  la  question  il  faut  uniquement  se 
placer  au  point  de  vue  du  trafic  et  de  l'intérêt 
des  populations  à  desservir. 

A  ce  ^oint  de  vue,  il  n'y  a  pas  de  doute  ;  si  je 
reconnais  que  le  tracé  de  Filay  à  Bourron  tra- 
verserait un  pays  de  production  agricole  sans 
dojite,  mais  dont  tous  les  produits  viennent  à 
Nemours  et  sont  dans  son  rayon  d'approvi- 
sionnement, mes  adversaires  ne  sauraient  me 
contester  qu'à  tout  autre  point  de  vue,  et  parti- 
culièrement au  point  de  vue  de  l'industrie  et 
du  commerce,  le  pays  traversé  est  une  sorte  de 
désert. 

Dans  l'hypothèse  de  ce  tracé,  il  y  aura  une 
station  à  la  Ghapelle-La-Reine,  petit  chef-lieu 
de  canton  de  757  habitants,  qui  a  une  impor- 
tance purement  agricole,  et  qui,  comme  les 
petits  villages  qui  i'entoureffl  et  qui  sont  d'ail- 
leurs assez  écartés,  est  tributaire  de  Nemours; 
la  ligne  aboutira  à  Bourron,  petite  ville  de 
1,200  habitants  resserrée  entre  le  Loing  et  la 
forêt  de  Fontainebleau,  sans  importance  et 
sans  extension  possible.  Au  contraire,  le  che- 
min de  Briare  a  Nemours  traverse  une  con- 
trée où  la  population  est  trèsactive,  très-indus- 
trielle, très-dense;  vous  n'avez  qu'à  vous  re- 
porter à  la  carte,  vous  verrez  que  le  tracé 
rencontre  trois  communes  assez  importantes 
et  autour  desquelles  sont  groupés  un  grand 
nombre  d'autres  villages.  Dans  cette  contrée 
il  y  a  beaucoup  d'usines,  d'établissements  in- 
dustriels et,  si  vous  vous  reportiez  à  la  notice 
de  la  carte  qui  vous  a  été  distribuée,  vous  ver- 
riez que  Nemours,  qui,  par  sa  position  centrale 
et  par  l'importance  de  ses  marchés,  est  vérita- 
blement le  centre  topographique  et  commer- 
cial de  l'arrondissement  de  Fontainebleau,  a, 
non  pas  seulement  comme  Bourron  1,200  ha- 


bitants, mais  3,990,  autant  dire  4,000,  et 
qu'il  s'y  traite  des  affaires  considérables; 
qu'il  possède  dans  son  sein  et  tout  autour  de 
lui  des  usines  assez  importantes  dont  vous 
pouvez  lire  la  nomenclature  :  tanneries,  huile- 
ries, sable  de  verrerie  ;  —  il  s'en  fait  des  trans- 
ports considérables  dans  les  pays  môme  les  plus 
éloignés,  —  bois,  charbons,  grains,  farines,  fers, 
vins,  eaux-de-vie,  etc.  En  un  mot,  le  com- 
merce et  l'industrie  y  sont  aussi  étendus 
qu'ils  le  sont  peu  sur  le  parcours  du  tracé 
Filay-Bourron  ;  ceU  n'est  pas  contestable  et 
he  sera  pas  contestée. 

Je  vous  demande  dès  lors,  messieurs,  si, 
lorsque  vous  avez  à  vous  préoccuper  de  ce 

§etit  chemin  de  fer  de  20  kilomètres,  vous  ne 
evez  pas  étudier  la  question  de  trafic  local, 
vous  rendre  compte  aes  produits  et  des  cou- 
rants commerciaux  du  pays  et  choisir,  de  pré- 
férence au  tracé  qui  est  complètement  en 
dehors  du  courant  commercial  et  industriel, 
celui  qui,  suivant  ce  courant,  ne  fera  que  l'ac- 
croître et  le  développer. 

C'est  sur  ces  considérations  que  je  m'appuie 
pour  vous  demander  d'adopter  mon  amende- 
ment, et  j'ose  espérer  que  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  et  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission ne  lui  feront  pas  une  guerre  acharnée. 
Il  aurait  d'ailleurs,  s'il  était  adopté,  cet  avantage 
que,  comme  le  tracé  que  je  vous  propose  coûte- 
rait 2  millions  de  moins  que  celui  que  pré- 
sente la  commission,  on  pourrait  trouver  dans 
le  vote  de  ce  tracé  une  compensation  à  quel 

2ue  autre  vote  qui  nécessitera  sans  doute 
e  nouveaux  pourparlers  avec  la  compagnie  de 
Lyon.  Dans  ces  pourparlers  mon  amendement, 
s'il  était  adopté,  serait  d'une  valeur  de  2  mil- 
lions, ce  qui  n'est  pas  à  dédaigner,  et  c'est  une 
considération  de  plus  pour  vous  décider  à  l'a- 
dopter. (Très bien!  très-bien»!  sur  plusieurs 
bancs). 

M.  le  rapporteur.  Il  est  très-exact,  ainsi 
que  vient  de  le  dire  notre  honorable  collègue 
M.  Lepère,  que  le  premier  projet  présenté  par  le 
Gouvernement,  d'accord  avec  la  compagnie, 
indiquait  une  ligne  allant  à  Nemours.  La  compa- 
gnie avait  cherché  à  réunir  les  deux  grandes 
lignes  qui  aboutissent  à  Paris  par  le  trait- 
d'union  le  plus  court  et  le  meilleur  marché. 
Ce  projet  a  été  mis  à  l'étude.  Il  a  été  examiné 
au  point  de  vue  stratégique  par  le  ministre  de 
la  guerre,  au  point  de  vue  technique  par  le 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  au 
point  de  vue  local  par  la  commission  d'enquête 
nommée  dans  le  département  de  Seine-et- 
Marne. 

Eh  bien,  la  commission  d'enquête,  qui  est 
le  meilleur  jwge  des  intérêts  locaux,  puisqu'elle 
les  met  tous  en  balance ,  a  réclamé  la  modifi- 
cation de  tracé  que  nous  vous  proposons. 
M.  le  ministre  ae  la  guerre  et  le  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  l'ont  réclamé 
également,  fin  présence  de  cet  accord  si  re- 
marquable entre  les  intérêts  eénéraux  et  les 
représentants  officiels  et  attitrés  des  intérêts 
particuliers,  il  était  impossible  à  votre  com- 
mission àe  ne  pas  accepter  et  dp  ne  pas  cher- 
cher à  faire  prévaloir  le  tracé  nouveau. 

Mais  il  y  avait  un  obstacle  :  ainsi  que  vient 
de  le  dire  M.  Lepère,  le  nouveau  tracé  est 
plus  long  que  l'ancien ,  comme  voie  nouvelle 
Monstruire,  tout  en  étant  plus  court  comme 
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pucours  total  soit  pour  tes  voyageurs,  aoit 
pour  les  marchindisee  ;  par  consâquent,  il 
imposait  i  la  compagnie  une  charge  plus  con- 
sidérable. Or,  messieurs,  n'oubliez  pas  que,- 
dans  cette  conceision,  il  y  a  7&5  kilomètres  à 
construire  pour  lesquels  l'Etat  ne  donne  rien  ; 
la  compagnie  a  tontes  les  charges;  il  fallait 
donc  imposer  à  la  compagnie  une  iurcbarge 
de  î  millions,  et  il  était  possible  qu'elle  s'y 
refusât.  Nous  avons  demandé,  dans  noire  pre- 
mier rapport,  à  M.  le  ministre  de  négocier 
avec  la  compagnie,  afin  d'obtenir  d'elle  cette 
modification  du  tracé;  elle  y  a  consenti.  En 
présence  des  témoignages  qui  se  sont  produits 
dans  l'eoquéte.  M,  le  ministre  a  bien  voulu 
adhérer  lui-même  au  changement.  Bans  doute 
il  ne  repousserait  pas  ^'amendement  de  M.  Le- 
père  qui  reprend  j'ancien  tracé,  mais,  en  pré- 
sence des  négociations  avec  la  compagnie  qui 
ont  abouti  à  la  modification  de  tracé,  je  de- 
mande à  l'Assemblée  de  voter  le  paragraphe 
tel  qu'il  est  présenté  par  la  commission.  (Aux 
voix!  aux  voix!) 

K.  LepAre.  Mon  amendement  n'attaque 
pas  la  convention  ;  an  contraire,  il  la  favorise. 
'M.  le  prABident,  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Lepère. 

^L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

U.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe 19  : 

(  De  Filay,  prés  Ualesherbes,  i  ta  ligne  de 
Moret  à  Montargis,  près  Bourron.  ■ 

(Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
(  !0°  —  De  Gap  à  Briançon,  et  prolongement 
jusqu'à  la  frontière  d'Italie,  dans  le  cas  où  le 
Gouvernement  italien  assurerait  le  raccorde- 
ment, sur  son  territoire,  dudit  chemin  avec  la 
ligne  de  Turin  &  Bsrdonnèche.  • 

H.  le  président,  lly  a  sur  ce  paragraphe 
un  amendement  de  M.  Jean  Brunec. 

Je  ferai  observer  que  cet  amendement  ayant 
été  déposé  an  coors  de  ta  délibération,  il  est 
soumis  à  la  prise  en  considération. 
Ed  voici  les  termes  : 

•  Une  ligne  partant  de  la  rive  gauche  du 
Rhdae,  entre  Montélimart  et  Viviers,  pour 
rejoindre  la  vallée  de  la  Durance,  en  se  diri- 
geant sur  Embrun,  Mout-Danphin,  Briaufon 
et  la  frontière  d'Italie. 

I  Subsidiaire  ment  un  embranchement  par- 
tant en  aval  d'Embmn,  pour  pénétrer  dans  la 
vallée  de  Barcelonnette  jusqu'à  la  frontière 
d'Italie.  . 

La  parole  est  à  U.  Jean  Bmnet,  pour  le 
développer  sommairement. 

M.  Jean  Branet.  Je  ne  puis  m'empêcher 
de  faire  observer  que  dans  des  discussions 
aussi  imporianteh  et  aussi  compliquées,  notre 
jttrispmdencfl  parlementaire  a  l'inconvénient 
lîcheux  de  venir  changer  la  position  des  ora- 
teurs qui  ont  à  discuter  des  quesLions  impor- 
tantes. 

Ainsi,  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
ayant  fait  décréter  la  déclaration  d'urgence, 
mon  amendement  qui,  sans  cette  déclaration, 
eût  eu  le  droit  d'être  développé,  soumis  à  la 
discassion  et  voté,  est  simplement  réduit  à  la 
prise  en  considération  ;  de  telle  sorte  qu'une 
question  d'une  importance  considérable  se 
trouve  exposée  à  être  à  peiae  indiquée  à  l'As- 


semblée et  à  être  rejetée,  sans  avoir  été- éla- 
borée et  approfondie. 

M.  Léopold  Faye.  Vous  aurez  cet  avan- 
tage de  n'avoir  pas  de  contradicteurs. 

U.  Jean  Bmnet.  Je  no  redonte  pas  les 
contradictions,  mais  je  tiens  au  fond  et  &  la 
loyauté  des  questions,  et  j'entre  en  matière. 

Pdrmi  les  vingt  lignes  sur  lesquelles  on 
appelle  votre  déhbération,  il  n'en  est  aucuiie 
dont  l'importance  et  la  gravité  puissent  6tr» 
comparée:)  à  cette  ligne  que  la  commission 
présente  simplemeut  comme  étant  la  ligne  de 
Gap  à  Briançon.  Or,  dans  cet  énoncé,  la  Bom- 
mission  et  le  Gou^ernemem  paraissent  n'avoir 
vu  qu'une  faible  partie  do  la  grande  question, 
car  il  s'agit  en  réalité  d'établir  un  chemin  des- 
tiné &  être  une  des  lignes  capitales  de  la  France, 
tant  au  point  de  vue  des  communications  ia- 
ternationales  entre  la  France  et  l'Italie,  que 
des  intérêts  mihtaires  les  plus  graves ,  que 
des  principes  d'éqnité  sociale  et  nationale  en- 
vers une  portion  du  territoiri>  qui  a  été  cmu- 
plétement  oubliée  et  sacrifiée  jusqu'à  pré- 
sent. 

Gai,  messieurs,  pensea  y  bien,  nous  avons 
en  France  des  contrées  qui  se  ruinent  et  >e 
dépeuplent  de  plus  en  plue,  alors  qu'elles  se- 
raient une  des  parties  les  plus  fécondes  et  les 
plus  satisfaisantes  de  la  France,  si  elles  étaient 
dotées,  protégées  et  mises  en  culture  d'une 
manière  convenable  et  Équitable. 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  qu'il  y  a  li  une 
question  capitale,  et  je  vous  prie ,  en  consé- 
quence, de  vouloir  bien  me  prêter  votre  atten- 
tion la  plus  sérieuse  sur  les  quelques  considéra- . 
tions  que  je  me  propose  de  vous  indiquer. 

La  comiuiesiuii  formule  ainsi  sa  proposition  : 
t  Un  chemin  de  Gap  à  Briançon.  >  Or,  mes- 
sieurs, il  y  a  dix-sept  ans  que  câtte  ligne  a 
été  votée  ;  il  y  a  dix-sept  ans  que  la  compa- 
gnie Paris- Méditerranée  est  chargée  de  l'exé- 
cuter. Comment  se  fait-il  que  rien  n'ait  été 
encore  exécuté  ?  Je  ne  veux  pas  entier  dans 
l'exposé  des  combinaisons  pohtiqnes  et  autres 
qui  ont  amené  celte  négligence  déplorable, 
et  je  me  borne  à  constater  ceci  :  rien  n'a  été 
faiijusqu'à  présent,  et  nous  ,  la  France,  dont 
les  relations  avec  l'Italie  sont  appelées  &  avoir 
constamment  une  importance  considérable, 
tant  au  point  de  vue  comoiercial  qu'au  point 
de  vue  social  et  au  point  de  vue  miliiaire, 
nous  noua  endoriMns  dans  nn  état  d'iofério- 
riiè,  de  négligence  et  de  nullité  déplorables  et 
désastreuses.  Remarquez,  en  effet,  messieurs, 
que  nous  croupissons  dans  cette  situation 
dans  tonte  la  chaîne  des  Alpes  qui,  depuis 
Thonon  sur  le  lac  de  Genève  jusqu'à  Menton 
sur  la  Méditerranée,  présentent  un  dévelop- 
pement de  plus  de  50U  kilomètres,  nous  nV 
vons  qu'une  ligne  de  communication  réelle 
par  le  mont  Ceni^,  et  après,  nous  ne  possé- 
dons que  quelques  fragments  de  lignes  se- 
condaires gui  n  arrivent  pas  à  la  distance  de 
100  Icilometres  de  notre  frontière.  Est-ce  là 
une  position  tenable  pour  une  grande  et  ac- 
tive puissance,  surtout  lorsqu^n  face  nous 
nous  avons  l'Italie,  avec  ses  ï8  millions  d'ha- 
bitants, qui  compte,  du  côté  opposé  de  ces 
mêmes  Alpes,  jusqu'à  huit  têtes  de  lignes  de 
chemins  de  fer  dirigées  vers  la  France? 

Eh  bien,  messieurs,  je  vous  le  demande,  une 
pareille  situation  ne  nécessite-t-elle  pas  des 
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mesureB  immédiates  et  énergiques?  Oai,  quels 
que  Soient  les  sacrifices,  agissons  de  suite,  si 
nous  ne  voulons  pas  abdiquer  notre  situation 
et  nos  devoirs  de  grande  nation. 
'  La  commission  fait  bien  ressortir  jusqu'à  un 
certain  point,  l'importance  di  certaines  parties . 
de  ces  lignes,  mais  elle  vous  demande  seule- 
ment de  comprendre  dans  vos  décisions  ac- 
tuelles la  ligne  de  Gap  à  Briançon  et  d^ajour- 
ner  dans  des  conditions  tout  à  fait  éventuelles 
Fezécution  du  prolongement  de  cette  «ligne 
jusqu'à  la  frontière  d'Iialie. 

Voilà  dix -sept  ans  que  nous  attendons. 
•Pouvons-nous  rester  dans  cette  position?  Non  ; 
ce  que  je  vous  demande  consiste  donc  en 
ceci  :  c'est,  en  même  temps  que  vous  décréte- 
rez la  ligne  de  Gap  à  Briançon,  de  décréter 
l'exécution  de  la  ligne  de  Briançon  à  la  fron- 
tière. d'Italie.  Agissons  d'abqrd,  et,  pendant  le 
travail,  on  se  mettra  en  rapport  avec  le  gou- 
vernement italien  pour  convenir  avec  lui  du 
tunnel  à  faire  à  travers  les  Alpes  pour  aller 
rejoindre  la  ligoe  du  mont  Genis.  Les  études 
sont  faites  ;  c'est  un  tunnel  dont*  la  longueur 
totale  n'irait  pas  à  5,000  mètres  et  d'autant 
plus  faisable  que  vous  vous  rappelez  que  les 
tunnels  du  mont  Genis  et  du  Saint-Gothard 
présentent  des  longueurs  au  moins  triples  de 
celle-là. 

Il  y  a  donc,  messieurs,  dans  cette  approche 
immédiate  de  la  frontière  italienne  une  ques- 
tion capitale  et  d'une  exécution  facile,  et  il  se- 
rait vraiment  inouï  qu'en  présence  de  cette 
négligence  qui,  jusqu'à  présent,  a  porté  nos 
gouvernements  a  perdre  de  vue,  abandonner 
et  sacrifier  les  plus  grands  intérêts  de  la  Fran- 
ce, vous  ne  songiez  pas  à  la  nécessité  de  remé- 
dier à  cet  abus  et  de  décréter  immédiatement 
la  création  de  cette  ligne  d'une  importance  si 
grande.  (Très-bien!) 

Mais,  messieurs,  approfondissons  un  peu 
plus  cette  question  des  communications  inter- 
nationales. Voici  d'autres  observations  que 
j'ai  à  vous  soumettre. 

•  Le  grand  intérêt  de  la  communication  la 
plus  rapide  entre  la  France  et  l'Italie,  et  en 
même  temps  les  grands  intérêts  militaires  qui 
réclament  l'exécution  de  cette  ligne,  ne  doi- 
vent pas  embrasser  seulement  la  ligne  pro- 
longée de  Gap  à  Briançon,  vers  le  mont  Ge- 
nèvre  par  exemple.  Remarquez  en  effet  que 
cette  grande  communicatioai aboutirait  en  Ita- 
lie à  peu  près  au  même  point  où  aboutit  la 
communication  du  mont  Genis.  Il  y  aura  évi- 
demment là  un  grand  avantage,  puisque,  dans 
le  cas  d'un  obs table  qui  se  produirait  dans  le 
tunnel  du  mont  Genis,  —ce  qui  s'est  déjà  pré- 
senté —  nous  serions  sûrs  d'avoir  toujours  en 
réserve  une  communication  libre. 

Mais,  messieurs,  cela  ne  saurait  nous  suffire. 
Il  faut  établir,  indépendamment  de  cette  com- 
munication, d'autres  passages  à  travers  les  Al- 
pes pour  l'enselnble  des  relations  de  paix  ou  de 
§uerre  entre  la  France  et  l'Italie.  Se  restrcin- 
re  à  un  seul  point,  sur  cette  grande  chaîne 
de  montagnes,  qui  va  depuis  le  mont  Genis 
jusqu'à  la  Méditerranée,  serait  s'exposer  à  être 
arrêté  et  empêché  par  des  obstacles  ou  des  ré  • 
sistances  accumulées.  Donc,  il  faut  absolument 
que  la  France  puisse  établir  d'autres  points  de 
passage.  C'est  pourquoi,  dans  mon  amende- 
ment, outre  la  ligne  de  Gap  à  Briançon,  pro- 


longée vers  le  nord  jusqu'au  mont  Genis,  îe 
demande  que,  au  sud,  sur  le  chemin  de  fer  de 
la  Durance,  et  en  suivant  la  vallée  deTUbarje 
ou  la  vallée  de  Barcelonnette,  on  soude  un 
chemin  qui  conduira  à  un  autre  passage  des 
Alpes,  par  le  col  de  la  Madeleine  ou  par  ailleurs. 
Ge  passage  ouvrira  des  débouchés  sur  le  Pié- 
mont, la  Lombardie  et  la  Ligurie,  et  donnera 
la  ligne  la  plus  directe  entre  la  frontière  fran- 
çaise et  la  grande  ligne  du  cours  du  Pô,  qui 
est  la  vraie,  Ta  plus  courte  pou  («aller  de  France 
à  l'Adriatique. 

Cette  double  communication  au  centre  de 
notre  frontière  des  Alpes  aura,  au  point  de 
vue  militaire,  une  importance  capitale,  et,  pour 
vous  la  faire  toucher  du  doigt,  permettez-moi 
de  vous  rappeler  ce  qui  s'est  passé'  lors  de  la 
guerre  d'Italie  de  1859. 

Quand  nous  avons  dû  entrer  immédiatement 
en  Italie  pour  prendre  sa  défense  contre  l'armée 
autrichienne,  qui  l'avait  envahie  et  qui,  avec 
de  l'activité  énergique,  eût  pu  s'emparer  de 
tous  les  passages  des  Alpes,  nous-  nous  trou- 
vions privés  de  toute  voie  rapide  et  directe  de 
concentration  et  de  marche,  obligés,  d'un  côté, 
d'accumuler  nos  colonnes  sur  la  seule  route  ^ 
mont  Genis,  obligés,  .d'un  autre  côté,  de  faire 
des  détours  considérables  pour  alle{  débarquer 
la  plus  grande  partie  de  nos  troupes  à  Gênes, 
afin  de  remonter  vers  Alexandrie.  Nous  étions 
donc  réduits  à  cheminer  lentement  en  par- 
courant un  immense  cercle,  pour  déboucher 
en  face  d'une  fort^  armée  qui  pouvait  nous 
arrêter  soit  au  mont  Genis,  soit  aux  Apennins. 
Il  nous  manquait  des  communications  cen- 
trales. 

Or,  les  points  de  passage  que  je  vous  signale 
par  Briançon  et  Barcelonnette  constituent  le 
grand  faisceau  de  ces  communications  mili- 
taires. C'est  là,  en  effet,  le  passage  le  plus  di- 
rect et  le  plus  concentré  pour  aboutir  dans  la 
péninsule  italienne.  ^ 

C'est  par  ce  point  qu'à  toutes  les  époques  de 
notre  histoire  les  armées,  françaises  ont  trouvé 
le  moyen  de  pénétrer  en  Italie;  c'est  par  là 
au'Annibal,  revenant  d'Espagne,  fit  passer  sa 
formidable  armée. 

Soyez-en  bien  convaincus,  messieurs,  ces 
positions  présentent  une  telle  importance  au 
point  de  vue  topographique  et  militaire,  qu'il 
laut  absolument  les  occuper  fortement  par  des 
voies  larges  et  rapides,  si  l'on  veut  assurer  à 
nos  armées  les  vrais  moyens  de  relations  et  de 
concentrations,  soit  pour  nous  faciliter  le  pas- 
sage en  Italie,  soit  pour  nous  opposer  rapide- 
ment aux  armées  étrangères  qui  tenteraient, 
par  ces  passages,  d'envahir  la  France. 

Or,  messieurs,  sans  vouloir  parler  des  pro- 
jets qui  ont  pu  exister  de  notre  tçmps,  rap- 
pelez vous  que  cette  invasion  de  la  France 
par  les  Alpes  s'est  opérée  à  toutes  les  épo- 

Ïues  :  souvenez  -  vous  surtout  que,  sous 
•ouis  XIV,  le  prince  Eugène  de  bavoie  eût 
envahi  la  France,  précisément  par  les  passages 
que  je  vous  signale,  occupé  les  vallées  qui 
aboutissent  à  la  Durance,  et  que,  sans  des 
luttes  terribles,  la  France^  do  ce  côté-là,  eût  été 
non-seulement  envahie,  mais  encore  démem- 
brée en  faveur  des  ducs  de  Savoie. 

Occupons-nous  donc  de  ce  point  central  des 
Alpes,  d'autant  plus  qu'en  ce  moment»  nous 
yj)Ossêdons  toute  une  série  de  postes  forti' 
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fiés  qai  Bont  an  pea  en  l'air.  A  la  tète  de  ces 
poètes  est  la  place  forte  de  Briançon,  qni  est 
classée  de  première  classe,  et  pour  laquelle 
TOUS  arfez  voté  des  fonds,  afin  d'agrandir  et  de 
rendre  pins  solides  ses  fortifications. 

Dans  la  vallée  de  Gail,  qui  prolonge  direc- 
tement la  vallée  de  la  Durance,  nous  avons  le 
fort  de  Queyras;  dans  la  vallée  de  Barcelon- 
nette,  nous  avons  le  fort  de  Saint*Yincent; 
enfin,  entre  ces  deux  vallées,  y  a  les  positions 
considérables  de  Tournoux,  ou  depms  vingt- 
cinq  ans  on  essaye  d'établir  des  forts,  aux- 
quels on  finira  sans  doute  par  donner  des 
constructions  solides  et  durables. 

Sans  doute  au  nord,  vers  Grenoble,  et  au 
sud,  vers  Digne,  il  y  aura  des  passages  et  des 
positions  dont  il  uiut  s'occuper;  mais  c'est 
surtout  dans  le  massif  central  que  je  vous  si- 
gnale que  se  trouve  une  position  militaire  de 
premier  ordre  ;  il  est  donc  indispensable  que 
vous  pussiez  y  porter  vos  forces  militaires  par 
les  moyens  les  plus  rapides,  et  par  conséquent 
aue  vous  y  décrétiez  des  chemins  de  fer  immé- 
aiats. 

13  ne  autre  grande  considération  à  faire  va- 
\q^  à  l'appui  de  mon  amendement,  c'est  que 
toutes  ces  contrées,  la  vallée  de  la  Durance  et 
la  chaîne  des  Alpes,  contrées  admirables,  si- 
tuées sous  des  inflaences  climatérlques  qui 
sont  supérieures  à  celles  de  cette  Italie  qui 
nous  fait  face  et  oiï  ragricûlture  est  si  prospère, 
toutes  ces  contrées,  dis-je,  sont  tellement  rava- 
gées par  la  puissance  des  éléments  naturels 
auxquels  on  les  abandonne  sans  assistance, 
qu'elles  tendent  à  devenir  des  déserts. 

Oai,  sous  tous  les  gouvernements,  on  a 
moÉtié  une  négligenœ  coupable  à  ne  pas  re- 
médier aux  ravaçes  et  aux  destructions  terri- 
bles qui  s'accumulent  de  plus  en  plus,  en  trans- 
formant le  pays  en  lits  rocailleux  de  torrents 
arides.  Alors  ces  contrées  perdent  peu  à  peu 
leur  territoire  labourable  et  leur  territoire  p^- 
turable,.de  telle  sorte  que  les  populations  ne 
peuvent  plus  y  vivre. 

Aussi,  nos  deux  départements  des  Alpes 
voient  leur  population  tomber  sans  cesse  : 
Tun  compte  à  peine  125,000  habitants  ;  l'autre, 
110,000;  le  dépeuplement  va  toujours  en 
augmentant;  et,  par  une  ironie  suprême,  c'est 
pour  cette  cause  de  misère  qu'on  leur  a  refusé 
jusqu'à  présent  des  chemins  de  fer  ! 

Ciroyez-vous,  messieurs,  qu'il  n'y  ait  pas  là 
une  faute  d'une  importance  accablante  qui 
accuse  l'incurie,  la  négligence  et  l'iniquité  de 
nos  gouvernements  envers  ces  populations? 
Car,  enfin,  est-ce  que  ces  populations-là  ne 
contribuent  pas  à  toutes  les  charges  publiques  ? 
Est-ce  que  ces  populations  ne  payent  pas 
comme  les  autres  ce  formidable  impôt  du 
sang?  Et  vous  n'avez  jamais  rien  fait  pour 
elles;  vous  ne  leur  avez  pas  donné,  depuis  qua- 
rante ans  que  vous  accumulez  les  chemins  de 
fer  dans  les  contrées  les  plus  riches,  vous  ne 
leur  avez  pas  donné  encore  un  morceau  de' 
chemin  de  fer.  (Bruit  à  gauche.) 

M.  le  président.  Veuillez  faire  silence, 
messieurs,  et  écouter  l'orateur. 

Un  membre  à  gauche.  Ses  développements 
ne  sont  pas  sommaires,  comme  le  prescrit  le 
règlement  I 

M.  Jean  Bmnet.  Permettez-moi  de  vous  le 
dire,  messieurs  ;  je  comprends  qu'on  ne  veuille 


pas  m'écouter,  lorsque  des  questions  de^^te 
importance  sont  présentées  à  cette  trioune; 
mais  comme  il  est  du  devoir  de  l'Assemblée 
de  parer  le  plus  tôt  et  'le  plus  sérieuse- 
ment possible  aux  maux  que  je  signale,  croyez- 
moi,  -  vous  trahissez  non-seulement  votre 
mandat,  mais  les  intérêts  de  la  nation,  en 
cherchant  à  étouffer  ces  débats.  (Parlez!  à 
droite  !) 

Je  disais  donc,  messieurs,  que  je  m'étonne 
vraiment  que  ce  soit  du  côté  (l'orateur  désigne 
la  gauche)  où  on  a  l'air  de  prendre  en  main  la 
défense  des  intérêts  des  malheureux  et  des  in- 
férieurs, comme  on  dit...  (Très-bien  !  à  droite},* 
que  lorsqu'un  orateur  vient  ici  à  cette  tribune, 
et  sans  aucune  espèce  d'intérêt  et  d'attache, 

Î»laider  la  cause  des  parties  les  plus  sacrifiées, 
es  plus  malheureuses  et  les  plus  misérables  de 
notre  territoire,  non-seulement  on  ne  daigne 
pas  l'écouter,  mais  que  svstématiquement  on 
cherche  à  étouffer  sa  parole.  (Très-bien  I  très- 
bien  !  sur  plusieurs  bancs  à  droite.  —  Parlez! 
parlez!) 

Vous  dev)!z  savoir,  du  reste,  que  je  suie 
inaccessible  à  toutes  ces  attaques  et  que  vous 
ne  m'empêcherez  jamais  de  remplir  mon  de- 
voir. (Nouvelle  approbation  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Voix  à  gauche.  Sommairement  !  Vous  devez 
développer  votre  amendement  sommairement! 

M.  Jean  Bmnet..  Maintenant  je  viene  de 
vous  parler  de  la  ligne  qui  fait  face  à  l'Italie  y 
mais  il  faudrait  absolument  aussi  mettre  cette 
ligne  et  ces  contrées  des  Alpes  en  rapport  avec 
le  centre  général  de  la  "France. 

Or,  jusqu'à  présent,  messieurs,  ces  rapports 
de  communications  n'existent  qu'en  partie 
très-flûble  ;  on  peut  même  dire  que  toute  la 
masse  française  sur  la  rive  droite  du  Rhône 
est  complètement  en  dehors  de  ces  contrées 
alpestres. 

Il  faut  donc  f&ire  un  chemin  de  fer  qui, 
tracé  presque  perpendiculairement  à  la  ligne 
des  Alpes  et  au  cours  du  Rhône,  tendrait  à 
établir  le  plus  directement  possible  les  com- 
munications entre  les  Alpes  avec  la  masse  de 
votre  France  ;  ce  chemin  partant  de  la  vallée 
de  la  Durance  irait  à  travers  les  petites  mon- 
tagnes qui  sont  placées  entre  la  Durance  et  le 
Rhône,  vers  un  point  situé  entre  Montélimar 
et  Orange.  En  étudiant,  ^n  trouvera  place  pour 
fiatire  passer  le  chefnia  dé  fer  le  plus  direct  qui 
aboutirait  sur  le  Rhône,  le  traversera,  gra- 
vira les  pentes  de  ï'Ardèche,  établira  un  tunnel 
à  travers  les  Gévennes  et  communiquera  di- 
rectement avec  les  plateaux  qui  de  Mende  à 
Rhodez  forment  un  des  points  capitaux  de  la 
France; 

Je  l'avoue,  je  suis  très-étonné  que,  depuis  si 
longtemps  qu'on  fait  des  chemins  de  fer  en 
France,  et  que  les  gouvernements  ont  l'en- 
tière liberté,  l'entière  autorité  pour  décréter 
les  lignes  de  chemins  de  fer,  cette  question 
capitale  n'ait  point  appelé  l'attention  de  nos 
gouvernements  et  quuis  n'aient  pas  senti  la 
nécessité  de  faire  des  sacrifices  pour  percer  la 
ligne  des  Gévennes  et  monter  sur  les  pla- 
teaux du  centre  de  le  France. 

La  nouvelle  grande  ligne  que  j'indique  par 
l'esprit  de  mon  amendement  est  d'autant  plus 
nécessaire  que  c'est  là  une  vraie  ligne  inter- 
nationale ;  car  elle  établit  la  communication  la 
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pluB  directe  entre  rEspagne  et  l'Italie  à  travers 
U  France.  Par  conséquent,  nous  avons  là  tous 
les  avantages  possibles  pour  noas  assurer  les 
positions  dominantes  sur  un  grand  système  de 
communications. 

Gela  posé,  messieurs,  vous  voudrez  bien  re- 
marquer que  Tensemble  des  lignes  que  la  com- 
mission vous  propose  pour  les  Alpes  n'est 
qu'un  tronçon  qui  va  de  Gap  à  Briançon,  et  en 
môme  temps  vous  remarquerez  que  la  com- 
mission donne  une  latitude  de  cinq  à  six  ans 
à  la  compagnie  Lyon-Méditerranée  pour  l'exé- 
cuter. De  plus,  sans  paraître  c(»nprendre  l'im- 
portance capitale  et  l'urgence  d'aller  franche- 
ment et  fortement  à  la  frontière  d'Italie,  elle 
vous  dit  :  Le  chemin  de  Briançon  à  la  fron- 
tière d'Italie,  c'est  une  concession  éventi  elle 
et  subordonnée  à  la  décision  du  gouvernement 

d'iulie. 

Or,  messieurs,  voilà  dix-huit  ans  que  nous 
attendons  la  décision  du  gouvernement  d'Ita- 
lie, et  pourriez-vous  garantir  le  moment  où 
vous  obtiendrez  désormais  la  décision  que 
vous  attendez  encore  ? 

Mais,  messieurs,  ne  nous  préoccupons  pas 
de  ce  que  fera  le  gouvernement  d'Italie,  il  est 
maître  chez  lui  et  il  fait,  lui,  ce  que  nous  né- 
gligeons de  faire  de  notre  côté,  puisqu'il  fait 
de  tous  côtés  des  chemins  de  fer  allant  à  la 
frontière  vers  la  France. 

Gomme  je  le  disais,  il  a  neuf  lignes,  et  vous, 
TOUS  n'en  avez  pas  une.  Groyez-vous,  mes- 
sieurs, que  ce  soit  là  une  position  digne  de  la 
France? 

Il  faut  donc  sortir  tout  de  suite  de  notre  négli- 
gence et  rentrer  fermement  dans  l'exercice  de 
notre  droit  et  de  nos  garanties  à  l*égard  de  la 
nation.  Par  conséquent,  décrétez  d'ores  et  déjà 
que  vos  lignes'^e  la  Durance  pousseront  par 
deux  points  jusqu'à  la  frontière  d'Italie  en 
môme  temps  qu'elles  se  rattacheront  au  centre 
.  de  la  France.  C'est  là  votre  devoir  à  vous.  As- 
semblée constituante  et  souveraine;  et  si  vous 
ne  le  faites  pas,  vous  trahirez  les  plus  grands 
intérêts  de  la  France. 

Je  demande  donc,  puisque  j'en  suis  réduit  là^ 
la  prise  en  considération  de  mon  amende- 
ment. (Aux  voix  !) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  pnse  en  considération  de  l'amende- 
ment. 

(L'Assemblée,  consultée,  ne  prend  pas  en 
considéiKion  l'amendement  de  M.  Jean  Bra- 
net.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe 20  : 

c  De  Gap  à  Briançon  et  prolongement  jus- 
qu'à la  frontière  d'Italie,  dans  le  cas  où  le  gou- 
vernement italien  assurerait  le  raccordement, 
sur  son  territoire,  dudit  chemin  avec  la  ligne 
•  de  Turtn  à  Bardonnèche.  • 

(Le  paragraphe  20,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

a  21^  Une  ligne  prolongeant  la  ligne  de 
Briançon  à  Gap  jusqu'à  la  vallée  du  Rhône, 
soit  vers  Grest,  soit  vers  un  point  à  détermi- 
ner entre  Valence  et  Avignon.  » 

M.  Michel.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mi- 
chel. 

M.  Michel.  Puisque  le  rèfflement  ne  m'a 
pas  permis  de  prendre  la  parole  sur  l'amende- 


ment de  l'honorable  M.  Brunet,  je  croirais 
manquer  à  tous  mes  devoirs  si  je  ne  saisissais 
l'occasion  que  m'offre  la  discussion  de  l'arti- 
cle 20  pour  le  remercier  de  l'initiative  qu'il  a 
prise.  Je  suis  d'autant  plus  touché  de  ses  ef- 
forts pour  nos  pauvres  populations,  qu'ils  sont 
complètement  désintéressés  et  servis  par  une 
compétence  et  une  autorité  auxquelles  je  me 
plais  à  rendre  un  éclatant  hommage.  (Très- 
bien  I  très-bien  1  à  droite.) 

Il  me  permettra  pourtant  d'adresser  un  dou- 
ble reproche  à  l'amendement  qu'il  a  présenté  : 
il  estmcomplet,  et  il  fait  surgir  par  la  petite 
porte,  sous  la  forme  de  conclusions  subsi- 
diaires, une  auestion  vitale  pour  le  départe- 
ment que  j'ai  l'honneur  de  représenter,  et  ca- 
pitale pour  le  pays  entier,  puisqu'.elle  intéresse 
nos  frontières,  et  dont  la  solution,  dès  lors, 
s'impose  à  Tattention  et  aux  consciences  des 
membres  de  l'Assemblée. 

Mon  apparition  à  la  tribune  a  un  autre  ob- 
jet :  celui  d'expliquer  les  motifs  qui  n'ont  pas 
permis  aux  députes  des  Basses-Alpes  de  s^- 
socier  à  l'amendement  de  M.  Brunet,  ou  d*en 
présenter  un,  en  leur  propre  nom,  qui  eût  été 
plus  complet.  »  ^' 

Nous  avons  pensé  que  l'amendement  que 
nous  aurions  pu  présenter  aurait  eu  le  sort  de 
tous  ceux  qui  ont  déjà  été  soumis  à  l'appré- 
ciation de  l'Assemblée,  et  nous  aurions  peut- 
être  compromis  de  cette  façon  l'avenir  de  cette 
Question.  Du  reste,  nous  ne  pouvons  pas  nous 
issimuler  que,  pour  des  questions  aussi  gra- 
ves et  aussi  peu  étudiées,  ce  serait  trop  présu- 
mer d'une  Assemblée  que  de  croire  qu'on 
pourrait  facilement  lui  faire  accepter  un  amen- 
dement demandant  des  déclarations  d'utilité 
publique,  ou  des  concessions  de  chemins  de  fer 
sur  un  long  p^ircours.  Nous  avons  pensé  qu'il 
serait  préférable  d'appeler  sur  ce  pomt  l'atten- 
tion du  Gouvernement.  Au  nom  de  mes  col- 
lègues et  au  mien,  j'adresse  donc  à  M.  le  mi- 
nistre non  pas  une  question  mais  la  prière  de 
venir  nous  donner  l'assurance  que  ces  diverses 
questions  feront  l'objet  de  ses  préoccupations. 
(Très-bien  I  très-bien  !  sur  divers  bancs.) 

Il  me  serait  facile,  en  discutant  devant  vous, 
au  point  de  vue  des  prévisions  du  paragraphe  20 , 
de  démontrer  devant  l'Assemblée  que,  indé- 
pendamment du  chemin  qu'on  -  propose,  il  en 
est  un  double  qui  devrait  être  fait  en  quelque 
sorte  d'urgence  :  c'est,  d'une  part,  lechenûn  qui 
conduirait  du  chef-lieu  du  département  à  la 
frontière  d'Italie,  par  la  vallée  de  Barcelon- 
nette;  de  l'autre,  celui  qui  compléterait  depuis 
Digne  jusqu'à  Nice  le  cnemin  de  ceinture  des 
Alpes. 

Je  n'insiste  pas,  et  je  prie  M.  le  ministre  de 
vouloir  bien  venir  notls  dire  ici  que  nous  ne 
serons  pas  toujours  oubliés.  Ge  sera  un  pre- 
mier pas  de  fait  vers  la  justice  qui  nous  est 
due  et  qui,  je  l'espère,  ne  nous  sera  pas  cons- 
tamment refusée.  (Très-bien  I  —  Aux  voixl) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics. 

M.  Gaillaux,  ministre  des  tr^vau^o  publics. 
Messieurs,  le  Gouvernement  n'a  point  attendu 
l'invitation  qui  vient  de  lui  être  adressée  par 
l'honorable  M.  Brunet  et  qui  est  appuyée  par 
l'honorable  M.  Michel.  Il  n  a  pas  manqué  de  se 
préoccuper  des  très-graves  intérêts  dont  il  vous 
a  été  parlé. 
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Depuis  plusieurs  iaoîs  déjà,  des  études  ont 
été  ordonnées  pour  l'établissement  d'une  ligne 

Soi  relierait  directement  la  ligne  actuelle  de 
rap  à  Briançon  aux  grandes  lignes  de  la  val- 
lée du  Rhône.  Deux  tracés  principaux  peuvent 
être  étudiés  ;  l'un  formerait  le  prolongement  de 
l'embranchement  de  Livron  à  Grest  et  abouti- 
rait à  Asprec  en  passant  par  Die  et  suivant  la 
route  nationale  n»  93  ;  l'autre  suivrait  par  la 
vallée  qui  passe  par  Nyons  la  route  n9  94. 

Le  premier  de  ces  deux  tracés  est  celui  qui 
se  présente  dans  les  conditions  les  plus  favora- 
bles d'exécution. 

Toutes  garanties  soni  donc  données  à  nos 
deux  honorables  collègues. 

Les  projets  sont  à  l'étude,  et,  dès  que  Tun 
d'eux  aura  été  arrêté  par  l'administration,  il 
sera  soumis  aux  enquêtes  et  il  sera  pourvu  en- 
suite à  son  exécution,  par  les  moyens  que 
vous. aurez  assurés. 

Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsque  la 
commission  a  été  saisie  de  l'amendement  pré- 
senté par  M.  le  général  Ghareton  et  ses  col- 
lègues du  département  de  la  Drôme,  et  elle  a 
été  beaucoup  plus  loin  que  le  Gouvernement 
en  ajoutant  le  para^^rapk^  21  à  l'article  1"  du 

Srojet  de  loi,  tel  qu'il  vous  avait  été  présenté 
'abord. 

Ge  paragraphe  21  comprend,  en  effet  : 

f  Une  liçne  prolongeant  la  ligne  do  Brian- 
çon  à  Gap  jusqu'à  la  vallée  du  Ruône,  soit  vers 
Grest,  soit  vers  un  point  à  déterminer  entre 
Valence  et  Avignon.  » 

La  commission  a  ainsi  compris  dans  l'ar- 
ticle !«■'  qui  prononce  la  déclaration  d'utilité 
publiaue  un  chemin  qui  n'est  encore  qu'à  l'é- 
tat d  étude.  Je  crois  que  cela  est  sans  effet 
utile  et  qu'il  sufûsait^id  insérer  dans  la  conven- 
tion l'article  il  qui  s'y  trouve  et  qui  as- 
sure l'exploitation  par  la  compagnie  de  Paris- 
Lyon -Méditerranée,  au  cas  où  le  Gouverne- 
ment se  chargerait  de  construire,  dans  le  sys- 
tème de  la  loi  du  11  juin  1842,  une  ligne  des- 
tinée &  mettre  en  communication  directe  la 
ligne  de  Gap  à  Briançon  av^c  la  ligne  de  la 
rive  gauche  du  Rhône  entre  Valence  et  Avi- 
gnon. > 

Je  crois,  le  le  répète,  que  l'article  1 1  de  la 
convention  suffisait  et  que  la  déclaration  pro- 
noncée dans  le  paragraphe  21  de  l'article  i^"" 
est  sans  objet,  puisqu'il  faudra  revenir  devant 
l'Assemblée  pour  soumettre  à  son  adoption  un 
tracé  définitif  qui  n'est  encore  qu'à  l'état  d'é- 
tude ou  d'avant-projet.  Mais  la  commission  en 
a  pensé  autrement.  Elle  a  pensé  qu'il  conve- 
nait, à  cause  du  très-grand  intérêt  dont  il 
s'agit,  d'insérer  dans  l'article  1='  une  déclara- 
tion qui  devra  sans  doute  être  confirmée  par 
une  loi  postérieure,  quf  n'engage  pas  définiti- 
vement ta  question,  mais  qui  est  au  moins  une 
indication  formelle  dp  ce  qui  devra  être  pro- 
posé. Je  ne  fais  aucune  objection  à  ce  que  sa 
rédaction  soit  maintenue.  (Très -bien  !) 

Je  ne  combats  pas  la  proposition  dg  la  com- 
mission, que  je  crois  inutile,  mais  qui,  dans 
tous  les  cas,  confirme  le  sentiment  du  Gou- 
vernement sur  l'importance  d'une  ligne  dont 
l'exécution  prochaine  est  indispensable. 

Je  me  résume,  messieurs,  et  je  réponds  à 
nos  honorables  collègues  que,  depuis  plusieurs 
mois,  la  très-grave  question  qu'ils  ont  traitée 
est  à  l'examen  de  l'administration  des*  tra- 


vaux publics,  qu'elle  n'a  point  échappé  à  la 
sollicitude  du  Gouvernement,  et  qu'en  réalité 
les  études  se  font.  Ges  études  sont  difficiles, 
elles  exigeront  un  long  temps,  mais  elles  sont 
en  bonne  voie,  et  nous  les  terminerons  le  plus 
tôt  possible,  comme  nous  y  étions  préparés 
avant  d'y  être  invités  et  comme  il  e^t  d'ailleurs 
de  notre  devoir  de  le  faire.  (Très-bien  !  très- 
bien  !) 

M.  le  rapporteur.  La  commission  est  d'ac- 
cord avec  M.  le  ministre;  elle  pensç  qu'en  effet 
uife  nouvelle  loi  sera  nécessaire  pour  rendre  la 
concession  définitive. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  pa- 
ragraphe 21. 

(Le  paragraphe  21  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  président.  Viennent  maintenant 
trois  amendements  Qualifiés  par  leurs  auteurs 
d'articles  additionnels,  mais  qui  sont  plutôt  en 
réalité  des  paragraphes  à  ajouter  à  la  suite  de 
ceux  que  TAssemblée  a  votés  et  qui  renfer- 
ment la  nomenclature  des  chemins  de  fer  dé- 
clarés d'utilité  publique  par  l'article  !«'.  81  l'As- 
semblée ne  délibérait  sur  ces  amendements 
qu'après  avoir  adopté  l'article  !«',  il  faudmit 
dans  un  article  subséquent  rouvrir  une  no- 
menclature laissée  incomplète. 

Il  me  semble  donc  plus  naturel  et  pins  ré- 
gulier d'appeler  l'Assemblée  à  se  prononcer 
en  ce  moment  sur  ces  amendements,  puis, 
quand  elle  aura  statué  à  leur  égard,  je  mettrai 
aux  voix  l'ensemble  de  l'article  !«',  compre- 
nant la  nomenclature  de  tous  les  chemins  qui 
auront  été  déclarés  d'utilité  publique.  (Mar- 
ques d'assentiment.) 

Je  vais  d'abord  (tonner  lecture  de  l'amen- 
dement qui  a  été  présenté  par  MM.  le  général 
Ghareton,  Malens,  GhevanMr,  Bérenger, 
de  Glercq,  Madier  de  Montjau. 

M.  Ghevandier.  Get  amendement  est 
retiré. 

M.  Malens.  Le  paragraphe  21  nous  ayant 
donné  satisfaction,  nous  avons  retiré  notre 
amendement. 

M.  le  président.  Un  autre  paragraphe  addi- 
tionnel est  présenté  par  MM.  Henri  Vinay,  Gale- 
mard  do  La  Fayette,  le  général  de  Gnabron, 
Malartre,  le  baron  de  Flaghac,  le  baron  de 
Vinols,  'Théophile  Rouspel,  de  Golombet ,  le 
comte  de  Ghambrun,  Jamme,  le  baron  Do- 
cazes,  Daguilhon-Lasselvc,  Lecamus,  l'amiral 
Jaurès,  Lortal,  le  vicomte  do  Bonal#  Delsol, 
de  Valady,  Sacase,  fiatien-Arnoult,  Humbert, 
Piou,  le  baron  de  Lassus,  le  comte  de  Brettes- 
Thurin,  de  Belcastel,  le  duc  de  Mortemart,  de 
Saint- Victor,  Guyot,  Flotard,  Millaud,  Glas, 
Ducar.re,  Le  Royer,  Ghavassieu,  Reymond 
(Loire),  Gherpin,  de  Sugny,  Gunit,  Boullier 
(Loire),  Gallet. 
En  voici  les  termes  :  „  • 

<t  Est  déclarée  d'utilité  publique,  en  prolon- 
.  gement  de  la  ligne  de  Saint-  Etienne  au  Puy, 
une  ligne  directe  du  Puy  à  Monde,  passant  par 
ou  près  Langogne,   suivant  l'ancienne  route 
nationale  n°  88,  de  Lyon  à  Toulouse.  • 
La  parohe  est  à  M.  Vinay. 
M.  Henri  Vinay.  Messieurs,  les  quarante 
signataires  de  l'amendement  qui  vous  est  pré- 
sente appartiennent  à  sept  départements  :  le 
Rhône,  la  Loire,  la   Haute-Loire,  la  Lozère,  . 
l'Aveyron,  le  Tarn,  la  Haute-Garonne. 
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Ili'agit  d'un  intérêt  sérieux,  comme  voqb 
levoyei,  puisque,  outre  lej  quarante  aigna- 
tairea,  tons  les  autres  députés  qui  n'ont  pas  fi- 
gaé  notre  amendement,  ont  déclaré  y  adhérer. 

Il  s'agit  en  eSet  de  donner  satisraclion  à  un 
intérêt  général  en  rétablissant  par  ane  voie 
ferrée  les  communications  interrompues  entre' 
ces  déparlements,  communications  qu'assurait 
autrefois  la  route  nationale^' 6S  de  Lyon  à 
Toulouse. 

Cette  route  nationale  est  longée  dans  tout 
son  parcoun  par  la  Yoie  ferrée,  excepté  sur 
deux  points  :  du  Puy  à  Langogne,  42  kilomè- 
tres ;  et  de  Langogne  à  Mende,  48  kilomèlres  : 
total,  90  kilométras  t-ur  une  ligne  de  ùôO  à 
600  kilomètres. 

M.  le  mlnlittre  dea  travaux  publics.  Et 
de  Rodez  à  Garmeaux, 

M.  Henri  Vlnây.  Oui. 

Si  on  jette  un  coup'd'œil  sur  la  carte,  on 
\oit  en  effet  qu'il  y  a  un  grand  espace  sans 
chemin  de  fer  entre  k  Hauie-Loire  et  l'Avey- 
ron  ;  c'est  le  déparlement  de  la  Lozère,  où  il 
n'existe  encore  aucune  voie  ferrée. 

Je  sais  bien  que  la  création  d'une  voie  ferrée 
dans  les  montagnes  présente  toujours  certaines 
difficultés  ;  mais,  outra  l'intérêt  qu'il  y  a  à  re- 
lier tons  les  chefs-lieuï  de  départements 
entre  eus ,  les  difQcuités  qui  semblent  résulter 
de  la  nature  des  lieux  sont,  d'après  ce  qui  nous 
a  été  dit,  plus  apparentes  que  réelles.  Les 
études,  déjà  commencées  par  1  Etat,  établissent 
en  effet  qu'il  est  très-po?s  ble  de  traverser  la 
Lozère  dans  la  direction  quë~nous  demandons. 

L'article  additionnel  proposé  n'a  pas  pour 
but  de  modifier  la.  convention  actuelle  de  l'Etat 
avec  la  compagnie  de  Pari  s -Lyon -Méditerra- 
née; nous  avons  voulu  simplement  attirer  l'at- 
tention du  Gouvernement  sur  cette  liçne  qui 
est  dune  grande  importance.  Elle  en  a  d'autant 
plus,  qu'elle  est  la  seule  voie  de  communica- 
tion directe  entre  le  Sud-Ouest  et  le  Nfrd- 
Est.  c'est^-dire  entre  Toulouse  et  Lyon. 

éi  l'on  veut  aller  actuellement  du  Midi  de 
la  France,  de  Toulouse,  d'Atbi,  de  Rodez,  de 
Mende,  vers  le  Puy,  Saint-Etienne  et  Lvon,  il 
faut  remonter  beaucoup  plus  haut,  jusqu'à  Gler- 
montFerrand.  La  ligne  directe  parallèle!  la 
roule  nationale  n"  88  est  donc  indispensable  ; 
ellea  Burtont  un  caractère  stratégique  digne 
de  la  plus  haute  attention.  Ainsi,  par  rapport 
à  l'importante  place  de  Lyon,  en  cas  d'inter- 
ruptioa>de  la  ligne  qui  suit  la  vallée  du  Rhûne, 
il  n'est  pas  douteux  que  la  Ligne  proposée  ne 
soit  appelée  &  la  remplacer;  elle  est,  en  eflët, 
la  plus  courte  entre  le  Midi  et  Lyon,  et  elle 
présente  des  avantages  inappréciables  soit 
pour  les  approvisionnements,  soit  pour  les 
transports  de  troupes,  c'est  la  route  d'étapes.   ' 

Au  point  de  vue  du  développement  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  tout  le  monde  connaît 
les  avantages  que  le  chemin  de  fer  procure 
aui  paya  Iraversls  :  ces  avantages  seront  con- 
sidérables pour  la  Haute-Loire  et  la  Lozère, 
dont  les  filons  mélojlurgiques  et  les  produc- 
tions du  sol  n'ont  pas  de  débouchés. 

Les  relations  commerciales  que  cette  ligne 
est  appelée  i  sauvegarder  étaient  autrefois 
très  fréquentes,  L'Ardèche,  la  Haute-Loire  et 
la  Cxizère  formaient  trois  diocèses  de  l'impor- 
tante province  do  L,angnedoc.  L'exécution  de 
la  lacune  signalée  de  la  voie  ferrée  tend  au- 


jourd'hui k  rétablir  les  relations  sieulaires  des 

populations  de  ces  contrées. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  l'une  de  ces  lacunes 
est  comblée  entre  le  Puy  et  Langogne;  en  effet, 
la  communication  est  possible  par  Langogne, 
Langeac,  le  Ghassagnon  et  le  Puy. 

Nous  ne  pouvons  accepter  cette  réponse;  la 
distance  entre  le  Puy  et  Langogne  par  le  Chas- 
sagnon  et  la  ligue  de  Drioude  à  Alais  est  d'en- 
viron 1Î8  kilomètre*,  landiaque,  par  la  route 
de  terre,  la  route  nationale  n"  88,  nous  n'avons 
que  42  kilomètres;  or,  qu'arrive-t-il  ?  c'est  que 
les  voyageurs  et  les  marchandises  passent  par 
la  route  de  terre.  Un  part  du  Puy  deux  heures 
après  le  chemin  de  (er,  on  arrive  à  Langogne 
une  heure  avant  le  train,  et  l'on  paye  moitié 
moins  cher;  de  manière  que  les  voyageurs  de 
Lyon,  de  Saint  Etienne  et  du  Puy  qui  vont  à 
Langogne  abandonuent  le  chemin  de  fer  au 
Puy  pour  prendre  la  simple  diligence,  et  con- 
trairement à  ce  qui  a  lieu  d'ordinaire,  to 
chemin  de  fer  se  trouve  ici  primé  par  la  route 
de  terre,  puisqu'il  n'assure  aucune  des  condi- 
tions désirables  d'économie  et  do  célérité.  On 
ne  peut  donc  prétendre  que  cette  section  de  la 
ligne  peut  remplace  avantageusement  la  ligne 
directe  que  nous  demandons  de  Lyon  à  Tou- 
louse par  Langogne. 

Plusieurs  députée  appartenant  aux  départe 
ments  intéressés  ont  fait  une  démarche  au- 
près de  M.  le  ministre  des  travaux  publics  qui 
a  bie'i  -voulu  les  accueillir  avec  bienveillance 
et  les  assurer  qu'il  ne  perdait  pas  de  vue  cette 
ligne  importante  ;  j'ai  reçu  moi-même  de  M.  \t: 
ministre  la  lettre  suivante,  qui  conataie  que  les 
études  sont  déjà  commencées  ; 

I  Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  deman- 
der des  renseignements  sur  l'état  des  études 
du  chemin  de  fer  de  Mende  au  Puy. 

I  Je  m'empresse  de  vous  informer  que  la  re-- 
connaissance  générale  du  terrain  est  terminée 
et  qu'il  a  été  procédé  au  lever  du  plan  coté 
d'une  première  longueur  de  42  kilomètres, 
comprenant  la  montée  de  Mende  au  faite  entre 
le  Lot  et  l'Allier  et  la  rampe  entre  le  Puy  et 
te  faite  séparatif  de  la  Loire  et  l'Ailler  ;  les 
éludes  se  poursuivent  avec  activité  sur  le  res- 
tant du  parcours,  et  ja  mettrai  à  la  disposition 
de  AI.  l'ingénieur  en  chef  Bauby  les  fonds  né- 
cessaires pour  qu'elles  soient  terminées  le 
plus  promplement  possible.  ■ 

La  lecture  de  celte  lettre,  vous  montre,  mes- 
sieurs, que  l'Etat  a  fait  commoncer  des  études 
trèa-sêneuses  par  ses  ingénieurs  ;  que  les  deux 
poiuts  les  plus  difficiles  de  la  ligne  seront  exé- 
cutables. MM.  les  ingénieurs  de  l'Etat  ont  déjà 
pu  rassurer  M.  le  ministre  à  ce  suiel.  A  notre 
tour,  messieurs,  nous  désirons  obtenir  do  M. 
le  ministre  des  travaux  pubhos  l'assurance  que 
cette  ligue,  dont  il  reconnaît  la  trè«-grande 
utilité,  ne  sera  pas  abandonnée,  qu'elle  conti- 
nuera k  âiro  l'objet  de  sa  constante  sollicitude 
et  qu'aussitôt  qu'on  le  pourra,  on  passera  à 
l'eiêcutioa  de  la  lacune  entre  le  Puy  et 
Uende  qui  doit  assurer  son  achèvement. 
(Très-bien  I  très-bien  !  sur  divers  bancs.  — 
Aux  voix  1  aux  voix  I) 

U.  le  minlBtra  des  travanx  publics.  Je-. 
demande  la  parole. 

Quelqva  meinbra.  L'amendement  est  re- 
tiré 1 
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M.  le  présiâent.  M.  Vinay  retire-t-il  son 
amendement  ? 

M.  Henri  Vinay.  Je  le  retirerai  sans  doute, 
mais  j'attends  les  explications  de  M.  le  mi- 
nistre.   ^ 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Je 
dois  tout  d'abord  rassurer  l'Assemblée  sur 
rétat  de  nos  communications  par  chemins  do 
fer  entre  Toulouse  et  Lyon.  Ces  communica- 
tions existent,  il  y  a  deax  lignes  qui  relient 
entr'elles  ces  deux  grandes  villes  ;  l'une  par 
Aurillac,  Brioudc  et  Saint  -Etienne,  l'autre  par 
Nîmes  et  Montpellier. 

La  ligne  nouvelle  qui  passerait  par  Rodez, 
Mende  et  le  Puv  ne  serait  guère  plus  courte 
qu'aucune  de  celles  qui  existent  et  elle  prê- 
sentemit,  comme  exploitation,  à  cause  des 
lentes  qu*il y  faudrait  adopter,  plus  de  difficul- 
tés. Ce  n'est  pas  une  raison  cependant  pour 
écarter  la  proposition  de  nos  honorables  collè- 
gues. 

Je  reconnais,  en  effet,  que  le  tracé  qu'ils 
réclament  suit  une  grande  voie  de  terre,  la 
route  nationale  portant  le  n<*  88,  de  Lyon  à 
Toulouse,  et  l'expérience  en  fait  de  tracés  de 
chemins  de  fer  apprend  chaque  jour  qu'on  est 
successivement  conduit  à  établir  des  chemins 
de  fer  suivant  les  anciennes  communications 
telles  qu'elles  existaient  par  les  voies  des 
grandes  routes  nationales. 
M.  de  Valon.  Très-bien  !  très-bien  I 
M.  le  ministre.  Par  conséquent  j'admets 
sans  difficulté  qu'on  doive  dans  l'avenir  com- 

Çléter  une  ligne  de  chemin  de  fer  de  Lyon  à 
'oulouse  en  suivant  la  route  nationale  bp  88. 
Il  n'y  aura  pour  cela  qu'à  remplir  deux  la- 
cunes signalées  par  l'honorable  M.  Vinay,  l'une 
qui  va  du  Puyà  Mende  par  Langogne,  et  l'au- 
tre de  Rodez  à  Garmaux.  En  exécutant  ces 
deux  tronçons,  on  complétera  une  troisième 
ligne  de  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Toulouse, 
en  suivant  la  route  n®  88. 

L'intérôt  qui  s'attache  à  cette  exécution  m*a 
été  signalée  par  un  grand  nombre  de  nos 
collègues,  et  ic  n'ai  pas  manqué  d'en  tenir 
compte,  en  oraonnant  les  études  entre  le  Puy 
et  Mende.  Lorsque  ces  études  seront  achevées, 
lorsqu'un  projet  sera  arrêté  dans  des  con- 
ditions satisfaisantes,  nous  ne  manquerons 
pas  de  vous  en  apporter  le  résultat  et  de  pré- 
parer le  projet  des  voies  et  moyens  nécessaires.  , 
L'honorable  M.  Vinay  le  reconnaîtra  sans 
doute,  je  ne  puis  faire  davantage  en  ce  moment. 

C'est  pourquoi  je  demande  à  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  repousser  l'amendement  qu'il  a 
présenté.  Il  est  entendu  que  je  m'engage  à 
poursuivre  les  études  demandées  par  nos  col- 
lègues de  la  Haute -Loire,  de  la  Lozère  et  des 
autres  départements  intéressés,  et  à  tenir 
compte  dje  leur  vœu  dans  les  limites  de  ce  qui 
sera  possible 

Je  termine  par  cette  observation  :  que  la  ville  . 
de  Mende  n'a  pas  été  aussi  abandonnée  que  l'a 
dit  l'honorable  M.  Vinay.  En  ce  moment  on 
exécute  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Mil- 
lau à  Rodez  et  à  Marvejols,  avec  embranche- 
ment spécialement  destiné  à  desservir  Mende. 

Ces  travaux  seront  activement  conduits  et 
terminés,  j'espère,  jusqu'à  Mende,  avant  peu 
d'années. 

Non,  la  ville  de  Mende  n'a  pas  été  aban- 
donnée. Gomme  tousses  chefs-lieux  de  dépar* 


tement l'ont  été,  elln  cçra  desservie  à  son  tou^ 
par  une  ligne  de  chemin  de  fer.  (Très-biéi  ! 
très-bien  I) 

M.  de  Golombet.  Je  remercie  ^^  le  mi- 
nistre de  l'assurance  qu'il  veut  bien  nous 
donner. 

M.  Henri  Vinay.  Prenant  acte  des  paroles 
de  M.  le  minfstre,  et  sous  le  bénéfice  de  ses 
promesses,  nous  otirons  notjre  amendement. 

M.  le  président.  Reste  un  dernier  amen- 
dement de  M.  Mercier.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Est  déclaré  d'utilité  publique  le  chemin 
de  fer  de  Laclase  à  Bellegarde  (Ain),  par  la 
vallée  de  la  Semine.  Ledit  chemin  de  fer  sera 
exécuté  selon  les  clauses  de  la  loi  de  1842  et 
dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  de  l'appro- 
bation administrative  des  projets  définitifs.  » 

Je  ferai  observer  à  notre  honorable  collègue 
M.  Mercier  que  son  amendemeni  ayant  été 
présenté  au  cours  de  la  discussion,  est  soumis 
a  la  prise  en  considération  et  doit  être  déve- 
loppé sommairemjsnt. 

M.  Mercier.  Par  ce  paragraphe  addition- 
nel, je  propose  de  déclarer  d'utilité  publique 
la  ligne  de  Lacluse  à  Bellegarde  dans  le  dépar- 
tement de  l'Ain. 

Gette  ligne  servirait  à  compléter  le  résultat 
que  l'on  poursuit  par  la  création  de  la  ligne  de 
Dijon  à  Saint-Amour. 

En  effet,  elle  réaliserait  une  abréviation  de 
parcours  de  45  kilomètres  seulement  de  Ge- 
nève à  Bourg.  Il  me  serait  donc  facile  de 
démontrer  l'importance  et  l'utiUtédece  projet. 
Mais  je  crois  que  m  n'est  pas  le  moment  d'm- 
sister  sur  ces  déclarations  d'utilité  publique 
préalables,  et  en  conséquence  je  préfère  retirer 
mon  article  additionne),  en  m'en  rapportant  à 
la  promesse  qui  a  été  faite  par  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  à  la  députation  de  TAln, 
de  présenter  un  projet  de  loi  spécial  pour  la 
ligne  qui  est  ^objet  de  cet  amendement.  (Aux. 
voixJ  aux  VOIX  I) 

m.  le  président.  Le  paragraphe  addition- 
nel de  M.  Mercier  étant  retiré,  je  mets  aux 
voix  l'ensemble  de  l'article  l®'. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin. 

Gette  demande  est  signée  par  MM.  Boullier 
de  Branche,  Bernard-Dutreil,  Gourcelle,  Vic- 
tor Hamille,  Dumarnay,  Gasselin,  de  Largen* 
taye,  Huon  de  Penanster,  Lestourgie,  Gaultier 
de  Vaucenay,  Le  Lasseux,  de  Ghampagny,  de 
Sugny,  Tamisier,  Taillefert,*  d'Uzès,  marquis 
de  Quinsonas,  Godet  de  la  Riboullerie,  De- 
passe,  d'Hornoy,  Mazerat. 

Il  va  être  procédé' au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scratin. 

Nombre  des  votants 571 

Majorité  absolue 286 

Pour  l'adoption 570 

Contre i 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

L'Assemblée  veut-elle  continuer  la  délibéra 
tion?  (Oui  î  ouil  —  NonI  —  A  dfemain!) 

Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  dis- 
cussion continue.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  i'ar« 
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Ucle  2,  et  j'avertis  rÂssemblée  que  cet  article 
ne  sera  mis  aux  voix  qu'après  rentier  épuise- 
ment des  amendements  qui  s'y  rapportent  ou 
qui  sont  relatifs  à  la  convention  qu  il  vise. 

•  Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention 
provicoire  passée  le  entre  le  mi- 

nistre des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée, pour  la  concession  des  chemins  de 
fer  énoncés  à  l'article  1"  ci- dessus.  » 

Un  premier  amendement  est  proposé  par 
M.  Jean  Brunet.  (Exclamations  à  gauche.) 

La  parole  est  à  M.  Jean  Brunet. 

M.  Jean  Brunet.  Mes6ieurs,  je  vous  de- 
mande la  permission  de  vous  donner  commu- 
nication de  mon  amendement,  afin  que  tout 
le  monde  en  comprenne  Timportance  et  com- 
prenne aussi  combien  il  e^t  aiffîcile  de  discu- 
ter, on  ce  moment,  cette  question  capitale... 

M.  le  rapporteur.  Votre  amendement 
n'est  pas  capital  ;  il  est  subversif  I 

M.  Jean  Brunet.  Le  Grouvernement  et  la 
commission  vous  proposent  de  concéder  les 
vingt  ligngs  que  vous  yenez  de  voter  à  la  com- 
pagnie de  Paris- Lyon-Méditerranée  qui  est 
déjà,  vous  le  savez,  à  la  tête  de  8,000  kilomè- 
tres de  chemins  de  fer  avec  un  capital  de 
4  milliards.  Ma  conviction  profonde  est  qu'il 
y  a  dans  cette  affaire  un  grand  abus. 

J'ai  cru  devoir  proposer  nn  amendement  qui 
soulève  une  question  nouvelle,  en  ce  qui  con- 
cerne le  mode  d'exécution  de  nos  chemins  de  fer, 
et  qui  s'appuie  sur  deux  lois  de  1865  et  de  1871, 
do  manière  à  faire  intervenir  à  la  place  des 
seuls  financiers,  les  autorités  centrales,  dépar- 
tementales et  locales,  pour  constituer  le  nou- 
veau système  des  compagnies  régionales. 

Voici  le  texte  de  mon  amendement  : 

t  Les  lignes  de  chemins  de  fer  'qui  i^ont 
énoncées  dans  l'article  1«'  ci-dessus  seront,  con- 
formément aux  lois  de  1865  et  187t,  concédées 
par  les  conseils  généraux  des  départements 
intéressés;  ces  conseils  pourront,  au  besoin,  se 
former  on  syndicat  pour  constituer  une  com- 
pagnie spéciale  et  régionale,  s  (Exclamatians). 

t  L'Etat  exercera,  par  ses  administrations 
et  ses  ingénieurs  locaux,  la  surveillance  et  le 
contrôle  sur  la  (!onsLita  tion  et  !c  fonctionne- 
ment des  compagnies  régionales. 

«  Au  besoin,  l'Etat  pourra  assurer  des  ga- 
ranties d'intérêt  pour  tout  ou  partie  des  obli- 
gations émises  par  les  compagnies  régionales  > 

Sur  plusieurs  bancs  à  gauche.  Aux  voix  ! 
aux  voix  l 

M.  Jean  Brunet.  Messieurs,  ce  que  je  pro- 
pose con&titue  un  système  tout  nouveau... 
•  Sur  divers  hanes.  Oui  I  oui  ! 

M.  Jules  Ferry.  C'est  tout  à  fait  théo  - 
rique  ! 

M.  Jean  Brunet. ...  qui  consiste  à  mettre 
de  l'ordre  dans  la  position  légale  qui  existe 
aujourd'hui. 

r«]'oubliez  pas,  messieurs,  *^en  présence  des 
errements  suivis  depuis  Quelque  temps,  en  fait 
de  chemins  de  fer,  en  présence  de  cet  abandon 
au  proht  des  grandes  compagnies  déjà  surchar- 
gées/ n'oubliez  pas  que  la  position  légale  est 
déterminée  par  deux  lois,  la  loi  d<j  18G5  et 
celle  de  1874  que  vous-mêmes,  messieurs,  avez 
votée;  n'oubliez  pas  que  c'ebt  après  la  non 
exécution  de  ces  luis  et  après  le  sacrifice  des 
droits  de  nos  départements  en  même  temps 


que  des  droits  des  compagnies  indépendantes 
et  séparées  ^ui  s'étaient  constituées,  que  l'on 
vient,  tout  d'un  coup,  jeter  ce  bloc  énorme  de 
vingt  lignes  de  chemins  de  fer  dans  le  cratère 
dévorant  des  grandes  compagnies. 

Eh  bien,  on  a  beau  faire,  cette  question  ne 
peut  pas  être  examinée  aujourd'hui;  elle  tou- 
che aux  intérêts  les  plus  graves  de  la  France, 
à  ses  intérêts  industriels  et  commerciaux,  à 
ses  intérêts  agricoles,  à  ses  intérêts  mili^jEÛres, 
à  «es  intérêts  financiers  et  aussi  à  ses  intérêts 
de  communications  internationales  ;  et  je  vous 
avoue  franchement  que  je  ne  me  sens  pas  le 
courage  de  vous  demander,  à  cette  heure  avan- 
cée, le  temps  nécessaire  pour  aborder  l'examen 
do  cette  question  comme  il  convient  de  le 
faire... 

A  gauche.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Jean  Brunet.  ...  par  conséquent,  je 
vous  prierai,  messieurs,  de  vouloir  bien  ren- 
voyer la  suite  de  la  discussion  a  demain. 

A  droite.  Oui  !  oui  !  A  demain  !  ■ 

A  gauche.  Non!  non  1  Gontinnon?! 

M.  Jean  Brunet.  Permettez-moi,  mes- 
sieurs, de  vous  parler  franchement.  Cette  As- 
semblée est  vraiment  placée  dans  une  situa- 
tion bien  pénible  :  les  questions  les  plus  graves, 
celles  qui  touchent  aux  intérêts  les  plus  vivaces 
du  pavs,  sont  complètement  sacrifiées  à  des 
considérations  dites  de  très-haute  politique. 

A  droite.  C'est  la  vérité  I 

A  gauche.  Non  !  non  I 

M.  Jean  Brunet.  Voyons!  nous  savons 
tous  ce  qui  se  passe  et  le  public  le  sait  aussi  : 
nous  savons  que  les  trois  réunions  de  la  gauche 
ont  décidé  d'étouffer  toutes  les  grandes  discus- 
sions. (Exclamations  diverses  )  Ou»!  c'est  dé- 
cidé ! 

Eh  bien,  de  ce  triste  état  do  choses,  il  faut 
en  finir;  il  faut,  ou  bien  que  le  Gouvernement 
retire  les  grands  projets  de  lois,  ou  bien  que 
vous  cessiez  de  tomber  dans  des  abus  déplora- 
bles. Si  vous  voulez  faire  les  affaires  sérieuses 
du  pays,  il  faut  que  vous  laissiez  parler  celui 
qui  a  la  conscience  de  son  devoir,  de  son 
aptitude ,  et  de  sa  volonté  à  servir  les  intérêts 
majeurs  et  urgents  de  notre  chère  France; 
il  faut  qu'un  orateur  dévoué  puisse  les  dé- 
fendre d'une  manière  convenable  et  non  pas 
de  manière  à  ce  qu'on  ne  sache  pas  quelles 
sont  ses  raisons  principales  pour  cnanger  des 
systèmes  abusifs. 

A  gauche.  Parlez  !  parlez  !  Qui  est-ce  qui  vous 
empêche  de  parler?  ^  • 

M.  Jean  Brunet.  Jo  vous  1^1  dit,  je  ne 
puis  pas  entamer  la  discussion,  à  moins  que 
vous  ne  vouliez  rester  pendant  une  heure  en- 
core en  séance  pour  m'ecouier. 

A  droite.  A  demain  1  à  demain  ! 

Un  membre  à  gauche.  L'orateur  peut  tou- 
jours bien  commencer  aujourd'hui  son  dis- 
cours! 

M.  Jean  Brunet.  Je  ne  sais  pas,  d'ailleurs, 
si  l'Assemblée  est  en  nombre.  Ceux  des  mem- 
bres de  la  droite  qui  sont  déjà  partis  pour  ren- 
trer à^ Paris  ne  se  doutent  pas  du  système 
adopté  pour  étouffer  les  discussions. 

A  gauche,  A  la  question  !  à  la  question  !  — 
Vous  avez  la  parole  ;  parlez  I 

A  droite.  Il  faudrait  consulter  l'Assemblée. 

M.  le  président.  L'Assemblée  vient  de  dé- 
cider, il  y  a  cinq  minutes,  que  la  discussion 
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continuerait  ;  je  ne  puis  la  consulter  de  nou- 
yeau  sur  la  même  question. 

M.  Bruneta  la  parole. 

Voiû^  à  droite,  L'Assemblée  n'est  plus  en 
nombre,  monsieur  le  président!  consultez  le 
bureau  !  • 

•  M.  le  président.  M.  Jean  Brunet  vous  a 
avertis,  messieurs,  qua  les  développements  de 
sa  pensée  et  de  ses  arguments  peuvent  l'en- 
traîner  à  parler  pendant  une  heure.  Etes-votts 
d'avis' de  l'entendre  aujourd'hui? 

A  gauche.  Oui!  oui!  —  Parlez!  parlez! 

.1  droite.  Non!  non!  —  A  demain  I  à  de- 
main ! 

M.  le  président.  L'orateur  a  fait  observer, 
en  ontre,que  l'Assemblée  n'était  plus  en  nom- 
bre. 

A  gauche.  Si!  si!  —  L'Assemblée  est  en 

nombre  ! 

A  droite.  Non  !  elle  n'est  pas  en  nombre  ! 

M.  Bamberger.  Nous  étions  moins  nom- 
breux à  trois  heures  ! 

M.  le  général  Hobert.  L'Assemblée  n'est 
plus  actuellement  en  nombre,  c'est  un  fait, 
et  elle  ne  Test  pas  plus  du  côté  gauche  que 
du  côté  droit  I 

A  gauche.  On  verra  cela  au  moment  du  vote  I 
—  Que  l'orateur  parle  toujours  ! 

M.  le  président.  Je  ne  crois  pas  qu'à  au- 
cun monient  de  la  journée,  l'Assemblée  ait  été 
plus  nombreuse  qu'actuellement.  Du  reste, 
c'est  à  l'Assemblée  à  décider... 

A  droite.  C'est  au  bureau  à  le  déclarer  ! 

M.  le  président.  M.  Jean  Brunet  vous  a 
dit  les  raisons  qui  lui  font  insister  pour  ne  pas 
commencer  son  discours  ce  soir. . . 

Un  membre  à  gauche.  Qu'il  parle  I  Voilà  déjà 
un  quart  d'heure  que  nous  perdons  ! 

M.  le  président.  ...  et  il  vous  prie  de  ne 
pas  l'obliger  à  scinder  sa  discussion.  Il  vous 
a  prévenus,  d'ailleurs,  qu'une  heure  d'attention 
de  votre  part  lui  est  nécessaire. 

M.  Latrade.  Eh  bien,  nous  la  lui  donnerons  ; 
noue  resterons  !  qu'il  parle  ! 

M .  le  président.  Je  demande  à  l'Assemblée 
de  vouloir  bien  voter  sur  la  proposition  de  no- 
tre honorable  collègue,  tendant  à  ce  que  la 
suite  de  la  discussion  soit  renvoyée  à  demain. 

M.  Jean  Brunet.  Je  demande  d'abord  que 
le  bureau  veuille  bien  constater  si,  oui  ou  non, 
l'Assemblée  est  en  nombre. 

A  gauche.  Elle  est  en  nombre  ! 

A  droite.  Non  !  non  1 

M.  le  pré^dent.  Il  n'est  pas  possible  que 
chacun,  à  son  tour,  vienne  invoquer  à  la  tri- 
bune l'absence  de  ses  collègues.  A  chaque  mo- 
ment de  la  séance  d'aujourd'hui  on  aurait  pu 
employer  cet  argument  aussi  bien  qu'au  mo- 
ment actuel. 

M.  Jean  Brunet.  Mais  non,  puisque  l'heure 
ordinaire  de  la  levée  des  séances  est  depuig 
longtemps  passée. 

A  gauche.  Mais  non  I  il  n'est  que  cinq  heures 
et  denaie  I 

M.  le  président.  Il  faut  que  l'Assem- 
blée prenne,  à  cet  égard,  son  parti,  pu  d'invi- 
ter les  membres  des  grandes  commissions  à 
ne  pas  siéger  pendant  les  séances  publiques, 
ce  qui  est  possible,  —  il  y  a  deux  grandes 
commissions  de  trente  mombres  chacune, 
ce  qui  fait  soixante  membres  absents ,  — 
ou  bien  de  procéder  à  l'appel  nominal.  Mais 


pour  la  dignité  de  l'Assemblée  devant  le  pays, 
il  n'est  pas  possible  qu'un  orateur  vienne,  à 
n'importe  quelle  heure  de  la  séance,  invoquer 
cet  argument  que  l'Assemblée  n'est  pas  en 
nombre.  (Marques  d'assentiment.) 

Le  président  ne  peut  que  constater  un  fait, 
c'est   que  beaucoup  de  nos  collègues  ,   pour 
remplir  des  devoirs  fort  sérieux,  j'en  suis  con- 
vaincu, sont  absents;  et  il  les  invite  à  être  p!us' 
exacts  aux  séances.  (Très-bien!) 

Après  ces  observations  générales  ,  je  me 
bornerai  à  demander  à  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  statuer  sur  la  proposition  de  M.  Brunet, 
qui  réclame  le  renvoi  ae  la  discussion  à  de- 
main. 

M.  le  comte  de  Gornnlier-Luciniére. 
Nous  avons  bien  accueilli  la  demande  de  M. 
Madier  de  Montjau,  qui  réclamait  aussi,  il  y  a 
quelques  jours,  la  remise  au  lendemain  I 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assem- 
blée. 

(A  la  suite  d'une  première  épreuve  par  mains 
levées  déclarée  douteuse,  une  seconde  épreuve 
a  lieu  par  assis  et  levé.) 

M.  le  président,  après  avoir  consulté  le  bu» 
reau.  La  discussion  est  renvoyée  à  demain. 

M.  Gochery.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget  de  1876,  un  rapport  sur  la 
proposition  de  M.  Denormandie,  relative  aux 
consignations  judiciaires. 

M.  le  président.  Le  oapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

Voici  l'ordre  du  jour  de  demain  : 
A  deux  heures,  séance  publique  ; 
Suite  de  l'ordre  du  jour. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 
L'ordre  du  joue  est  ainsi  lixé. 
J'invite  MM.  lea* représentants  à  être  exacts. 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trente-cinq  ' 
minutes.) 

Le  directeur  du  service  sténographique 
de  P Assemblée  nationale, 

Gélestin  Lagaghb. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture^  sur  Vexer» 
cice  487iy  de  crédits  supplémentaires  au  budget 
du  département  des  finances. 

Nombre  des  votants 520 

Majorité  absolue 261 

Pour  l'adoption 520 

Contre.  '. 0 

LAssemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d').  Acloc- 
que.  Adam  (Pas-de-Calais).  Adnet.  Adrien 
Léon.  Aigle  (comto  de  l').  Alexandre  (Charles). 
Allemand.  Amat.  Ancei.  Ancelon.  André 
(Charente).  André  (Seine).  Anisson-Duperon. 
Arfeuillèros.  Arnaud  (do  TAriégc).  Arrazat. 
Aubry.  Audren  de  Kcrdrol.  Aurelle  de  Paladi- 
nes  (général  d*).    Auxais  (d'). 
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Babin-Cbevayc.  Baveux  (comte  de).  B&Imh. 
Bambergar.'  Baranto  (baron  do).  Barascud. 
Bardoui.  Barni.  Barodet.  Bartbe(  Marcel). 
Barlhélemy  Sain t-Hi taire.  Baslard  [co-nle  Octave 
de).  Bostia  (Raymond).  Baucarao-Leroux.  Boze, 
BeauBsire.  BeauviUâ  (de).  Banoist  d'Azy  (!□ 
comte).  Bendst  du  Buis.  Bannit  (Heuae).  Bé- 
renf  sr.  Berlet.  Bernard  (Charles)  (Ain).  Ber- 
nard'Dutreil.  Betlimont.  Bâlbune  (comte  de). 
Beurges  (comte  de).  BienvonUe.  Bièot.  Billot 
(l<  génâral).  Uilly.  Blavoyer.  Blin  de  Bourdon 
Ivicoints).  Bocher.  Boduin.  BoQinton.  Bois- 
boi&gel  (comte  de).  Boiasc.  Bompard.  Bonald 
(vicomte  de).  Bondy  (comte  de).  Bonnel  (Léon). 
Bonnet.  Boreau-Lalanadio.  Botta  rd.  Bot  II  eau. 
Boucbet  (Bouches-du-RhÙne).  BouUier  (Loire). 
Boullîer  de  Branche.  ■  Bourgeois  (Vendée).  Bo- 
lârian.  Brabant.  Brame  (Jules).  Breton  (Paul). 
Brioo  fllle-et-Viloine).  Brillier.  Broôl.  Broglie 
(duc  de).  BrunJ'Cbarlci)(Var),  Brun  (Lucien) 
(Ain).  Brunet.  Bryas  (comte  de).  Buée.  Buis- 
son (Jules)  (Aude).    Busson-Duviviors. 

Caduc.  Gaillau\.  Calemard  do  La  Fayette. 
Cailet.  Calmon.  Garboanier  de  Mariac  (de). 
Carquet.  Carré-Kérlsouél.  Carron  (Emile).  Ca- 
simir Pprier.  Casse  (Germain].  Caslellane  (mor- 
iTUis  de).  Casteinau.  Caieoux.  Cazeuove  de 
Pradine  (de).  Cézanne.  Cbabaud  La  Tour 
(Arthur  de).  Chabaud  La  Tour  (géniral  ba- 
ron de).  Chabron  (sénéral  de).  Chadoia  [co- 
lonel de).  Challemel-Ï.acour.  Chamaillard  (de). 
Champsgay  (vlcomta  Henri  de).  Cbampvamer 
(de).  Cbangaroier  (génâral).  Chaper.  Char- 
don. Charetoa  (général).  Chorreyron.  Cbarton. 
Cbatelin.  Ctiaurand  (baron).  Cbavassieu.  Che- 
guillaume.  Cberpin.  Chiris,  Ointré  (le  comte 
de) .  Clapier.  Claude  (Mcurthc-et-Hoselle). 
Clément  (Léon).  Clerc.  Clercij  (de).  Cochery. 
Combarieu  (de).  Combier.  Contaut.  Carbon. 
Cordier.  Corne.  Coraulier-LuciDiâre(comlo  de). 
Cotte.  Cottin  (Paul).  Courbe t-Poulard.  Cour- 
calle.  Crémieuz.  Cnissol  d'Uzâs  (duc  de).  Cu- 
mont  (vicomte  Arthur  de). 

DagueneL  Daguilbon  -  Lasselve.  Dampiarre 
(le  marquis  de).  Danelle-Bernardin.  Daru  (le 
comte).  Daumes.  Daupbinc^  Dauwel.  Deca> 
loa  (II]  baron).  Decazes  (!i  ducj.  Delacour, 
Delacroix.  Delavau.  Delille.  Uelisee-Engrand. 
Delsol.  Denormandie,  Dépasse.  Depeyro, 
Descat.  Deichange.  Deajardina.  Destremx. 
Diesbach  (comie  de).  Oietx-Monuin.  Oompierre 
d'Hornoy  (l'amiral  de).  Doré-Graslin.  Douay. 
Douhet  (comlQ  deX  tjréo.  Drouln.  Du  Bodao. 
Duboya-Fre3uay(lo  général).  Du  Urcuil  de  Saint- 
GermalD.  Ducarre.  Du  ChafTaut  Duchiliel  (le 
comte).  Oueuing.  Dufaure  [Jules).  Durav. 
Dnfour.  Dumon.  Duparc.  Dupin(t'âlix).  Dupont 
(Alfred).  Dupouy.  Duréault.  Durfart  de  Civrac 
(comte  de).    Ourieu.    Duversier  de-Bauranne. 

Ernoul  Eschasseriaux  (  baron  ].  Esquiroa. 
Ii]fma''d-Duyernay. 

Farcy.  Féligonda  (da).  Femier.  Ferrouillat. 
Flagbac  (baron  de),  t'ieuriot  (do).  E'ollieL  Fon- 
taine (Je)-  Porsanz  (vicomte  de).  Fouberl.  Fou- 
guet.  Fourichon  [amiral),  Fournier  (Henri). 
Fourlou(de).  FrEissinet.  Franclieu  (marquis  do). 
Frébault  (le  géuéral). 

Gagneur.  Gailly.  Gallicher.  Gallon!  d'Istria. 
Gambetta.  Canivet.  Gaslonde.  Gasselin  de 
Fresnay.  Gatien-Amoult.  Gaudy.  Oaulthier 
do  Rumilly.     Gavardio    (de).     Gavini.     Gayot. 


Grammonl  (marquis  do).  Grandpierre.  Crange. 
Grasset  (do).  Grévy  (Albert).  Grivart.  Grol- 
lier.  Gueidan.  Guibal.  Guicbard.  Gulche 
(marquis  do  la).    Guîllemaut  (le  général).    Gui- 


Jacques.  JalTré  (abbé).  Jamme.  Jaurès  (ami- 
ral). Jooteur-Honroiier.  Johnaton.  Joi- 
gneaux.  Jordan.  Joubcrt  Jouin.  Jourdan. 
Jouvenel  (baron  de). 

Keller.     Kéridec  (de).    Kerjégu ^amiral  de). 

La  Basietiére  (de).  Laboulaya.  Lacave-L«- 
plagne.  Lacomoe  (de),  La^ïvette  (Oscar  de). 
LaJliie.  Lal'on  de  Fongaufler.  Lagrange  (baron 
A.  de).  Lalliâ.  Lambert  (Alexis).  La.mbert  de 
Sain  ta -Croix.  Lamb  crie  rie  (de).  Lanel.  La 
Pervanchèra  (de).  -Larcy  (baron  de).  Largen- 
taye  (de).  La  Rochelte  (de).  La  Serve.  La 
Bicûtièro  (de).  Lassus  (baron  de).  Lasteyrie  (J. 
de).  Latraae.  Leblond.  Lebourgi<ai3.  L'B- 
braly.  Lccamus.  Le  Châtelain.  Lefêbure.  Le- 
fôvre  (lienri).  Lofé vre-Pon lai is  (Eure-ol-Lotr). 
Lefâvre-PonUlis  (Selne-et-Oise).-  Lefranc  (Vic- 
tor). Le  Gai  La  Salle.  Le  Lasseux.  I«noël 
(Emile).  Lepetit.  Lépouié,  Le  Prévost  de  Lau- 
nay,  Leroux  (Aimé).  Lesguillon.  Lespinasse. 
Lestapis  (de).  Lt^slourgie.  Leurenl.  Lhermi* 
nier.  Limairac  (de)  (Tarn-et-Garonne).  Li- 
mayrnc    (Léopold)  (Lot).      Limperani.      Larlal. 


failli  (comte  de).  Maillé, 
rquis  de).     Haleville 


Louvet.  Loysel  [général). 
■'  ■  ''  ■  (de).  Ma' 
ille  (le  E 
(Léon  dc^  Uallever^ne,  Afangini.  Marc-Du- 
fraissQ,  Marchand.  Harck,  Marcou.  Margaine. 
Harlel  (Pas-de-Calais).  Martel!  (Charente).  Mar- 
tenot.  Martin  (Charles).  Martin  (Henri).  Mar- 
tin (d'Auray).  Martin  des  Pallièroe  (le  général). 
Mathieu  rSaéne-e^ Loire).  Matbieu-Bodet  (Cha- 
rente). Mathieu  do  la  Redorte  (comte).  Maurice- 
Max-Richard.  Mazeau.  Mazerat.  Hazure  (le 
Sénéral).  Meaux  (vicomte  de).  Médecin.  Mè- 
ne. Uelun  (le  comte  de).  Héplaîn.  Mercier. 
Mérode  (de).  Merveilleux  du-Vignaux.  Michal- 
Ladicbère.  Michel.  Millaud.  Monjaret  de  Ker- 
jésu.  Monnet.  Hontaignac  (amiral  de).  Mon- 
teu.  Monl^olQer  (de).  Montlaur  (marquis  de). 
Montrieux.  Moreau  (C4te-d'0r).  Moreau  (Fer- 
dinand).    Morin.     Hornay  (marâuis  de).    Mor- 


nolet.  Perret.  Perrier  (Eugène).  Poiau.  Peul- 
vé.  Peyramoot  (de).  Pbilip  pote  aux.  Picart 
(Alphonse).  Pin.  Pioger  (de).  Piou.  Plichon. 
Pûntoi-Pontcarré  (marquis  île).  Pradié.  .Prax- 
Paris.  Preaaenaé  (de).  Prélaroine.  Puibor- 
neau  [de). 

Quinsonas(le  marquis  de). 

Bainneville  (de).  Hambures  (deV  Rameau. 
Ram  pou  (comte).  Rampent.  RaoulDuval.  Rau- 
do(.  Ravine!  (de).  Renaud  fFélii).  Renaud 
(Michel).  Resseguier  (comle  de).  Reymond  (Fer- 
dinand) (Isère).  Riant  (Léon).  Rieard.  RicoL 
Hiondel.  Rive  (Francisque).  Robert  (général). 
Robert  (Léon).  Robert  de  Massy.  Roger  du 
Nord  (comte).  Roger-Marvaiso.  Rollaod  (Char- 
les) [Saûne-et -Loire).  Retours  (des).  Roudior. 
Rousseau.  Rouveure.  Rouvier.  Roux  (Uo> 
noré).    Roy  de  Loulay.     Roys  (maruuis  de^. 

SacBse.  Sainlenac  (le  vicomte  de).  ftiiul- 
Qermain  (de).  Saint-Halo  (de).  Saint-Pierre  (de) 
Klalvados).  Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche), 
Saint-Victor  (de).  Saisy  (Hervé  do)  Salneuvo. 
Salvandy  (de).  Salvy.  bansas.  Sarrclte.  Saus- 
aier  (le  général).  Savary.  Say  (Léon).  Schoel- 
cher.  Sebert.  Ségur  (la  comte  Louis  de).  Sel- 
gnobos.  Sénard.  Serph  (Gusman).  Sers  (le 
marquis  de).  Silva  (Clément).  SimioC.  Simon 
(Fidèle).  Simon  (Jules).  Soye.  Slaplande  (de). 
8ugny(de).    Swiney. 

Taberlet.  Tajlband.  Taillerert.  T&lboaét  (le 
yarquis   de).       Tallcm.      Tamisier.      Tardieu. 
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Tarteron  (de).  Tassin.  Théry,  Thomas  (le  doc- 
teur). Thurel.  Tiersot.  Tocqueville  (le  comte 
de).  Toupet  des  Yignes.  Tréviîle  (le  comte  de> 
Tribert.   Turigpny. 

Valady  (de).  Valazé  (le  général).  Valen- 
tin.  Valfons  (le  marquis  de).  Varroy.  Vast- 
Vimeux  (lo  baron).  Vautram.  Vente.  Vidal 
(Saturnin).  Viennet.  Vilfeu.  Villain.  Vimal- 
Dessaignes.  Vinay  (Henri).  Vin^tain  (Léon). 
Vitalis.    Vogué  (le  marquis  de).    Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Warnier  (Marne). 
Wartelle  ae  RoU.    Witt  (Gornélis  de). 

n'ont  pas  pais  PART  AU  VOTE 

Comme  étant  retenus  à  la  commission  des  Uns 
constitutionnelles  : 

MM.  Beau.  (lazot  (Jules)  (Gard).  Ghristophle 
(Albert).  Duclerc.  Ferrv  (Jules).  Krantz.  La- 
vergne  (Léonce  de),  l^e  Royer.  Luro.  Marcère 
(de).     Picard  (Ernest).    Schérer.    Vacherot. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 
comme  étant  reteni^  à  la  commission  du  budget, 

MM.  Adam  (Edmond).  Batbie.  Fourcand. 
Oouin.  lADglois.  Lepôre.  Lucet.  Magnin. 
Osmoy  (le  comte  de).  Pothuau  (l'amiral).  8ou- 
beyran  (baron  de).  Teisserenc  de  Bort.  Tirard. 
Wolowski. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 

MM.  Abbatucci.  Aboville  (lo  vicomte  d*). 
Allenou.  Amy.  Andelarre  (le  marquis  d'j. 
Ârago.  Arbel.  Audiffret-Pasquier  (le  duc  dj. 
Ayiné  de  la  Ghevreliôre.  Barâgnon.  Belcastel 
(de).  Bernard  (Martin).  Bert.  Bertauid.  Bes- 
nard.  Besson.  Bidard.  Blanc  (Louis).  Boucau. 
Bouille  (le  comte  de).  Bouisson.  Bourgoing  (le 
baron  de).  Boyer.  Boysset.  Brelay.  Brettes 
Thurin  (comte  de\  Brice  (Meurthe-et-Moselle). 
Brisson  (Henri)  (Seine).  Buffet.  Buisson  (Seine- 
Inférieure).  Carayon  La  Tour  (de).  Camot  jpère. 
Ciamot  (Sadi).  Cnesnelong.  (Jhevandier.  Choi- 
seul  (Horace  de).  Cissey  (général  de).  Claude 
(Vosges).    Colombet  (de).     Costa  de  Beauregard 

gaarquis  de).  Cunit.  Daron.  Delord.  Delorme. 
elpii.  Denfert  (colonel).  Deregnaucourt.  Des- 
bassayns  de  Richement  fcomte).  Dezanneau. 
Dubois.  Dufaur  (Xavier).  Dufoumel .  Du- 
mamay.  Dupanloup  (Monseigneur).  Dussausoy. 
Escarguel.  Favre  (Jules).  Faye.  Feray.  Pres- 
neau.  Ganault.  Gaulthier  de  Vaucenay.  Gent. 
Ginoux  de  Fermon  (comte).  Godin.  Gou- 
vello  (de).  Gouvion  Saint-Cyr  (le  marquis  de). 
Greppo.  Grévy  (Jules).  Guinard.  Guyot. 
Haentjens.  Hespel  (comte  d').  Janzé  (le  baron 
de).  Joinville  (prince  de).  Journault.  Jozon. 
Juigné  (le  comte  de).  Juigné  (le  marquis  de). 
Kergariou  (le  comte  de).  Kergorlay  (\e  comte 
de).  Kermenguy  (le  vicomte  de).  Kolb -Ber- 
nard.^ Labitte.  La  Borderie  (de).  La  Bouille- 
rie  (do),  La  Gaze  (Louis),  Lacretelle  (H.  de). 
Laget.  Lamy.  Lanfrey.  La  Roche- Aymon  (le 
marquis  de).  La  Rochefoucauld  (duc  de  Bisac- 
cia).  La  Rochejaquelein  (marquis  de).  La  Ro- 
chethulon  (marquis  de).  Laurent-Pi cnat.  Lau- 
rier. Lebreton.  Lefranc  (Pierre).  Legfi:e  (le 
comte  de).  Legrand.  Levôaue.  Levert.  Littré. 
Lockroy.  Lorgeril  (vicomte  de).  Loustalot.  Lur 
Saluées  (marquis  de).  Madier  de  Montjau.  Ma- 
lens.  Malézieux.  Mayaud.  Mestreau.  Mette- 
tal.  Monneraye  (comte  de  la).  Mouchy  (duc  de). 
Murât  (le  comte  Joachim).  Naquet.  Nétien. 
Nouaillan  (comte  de).  Parigot.  Pascal  Duprat. 
Pelletan.  Peyrat.  Plœuc  (marquis  de).  Pom- 
pery  (de).  Pouyer-Quertier.  Princeteau.  Ra- 
thier.  Rémusat  (Paul  de).  Reymond  (Loire). 
Rivaille.     Rodez-Bénavent  (vicomte  de).     R«u« 


her.  Roussel.  Stincthorent  (de).  Sàisset  (vice- 
amiral).  Savoye.  Scheurer-Kestner.  Sens. 
Soury-Lavergne.  Target.  Temple  (du).  Teste- 
lin.  Thiers.  Tillancourt  (de).  Tolain.  Tréve- 
neuc  (comte  de).  Turquet.  Vaion  (de).  Van- 
dier.  Vaulchier  (comte  de).  Ventavon  (de). 
Vétillart.    Vinols  (baron  de).    Wilson. 

absents  par  congé  : 

MM.  Aumale  (le  duc  d').  Chabrol  (de).  Gham- 
brun  (comte  de).  Ghanzy  (général).  Cnaudordy 
fcomte  de).  Corcelle  (de).  Desbons.  Fiotara. 
Gontaut-Biron  (vicomte  de).  JuUien.  La  Hj»a- 
cière  Le  Noury  (vice-amiral  baron  de).  Le  FIo 
(le  général).  Magne.    Maure.    Monnot-ArbiUeor. 


SCRUTIN 

Sur  le  pr^et  de  loi  relatif  à  un  crédit  de  t-  mil^ 
lions  pour  secours  aux  inondés. 

Nombre  des  votants...  ••• 675 

Majorité  absolue 338 

Pour  l'adoption 675 

Cîentre. «. 0 

LAssemblée  nationale  a  adopté . 

ONT  VOTÉ  pour  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d*).  Abba- 
tucei.  Aboville  (vicomte  d*).  Aclocque.  Adam 
(Pas-de-Calais).  Adam  (Edmond)  (Seinel  Adnet. 
Adrien  Léon.  Aigle  (comte  de  1).  Alexandre 
(Charles).  Allemand.  Allenou.  Amat.  Amy. 
Ancel.  Ancelon.  Andelarre  (marquis  d').  An- 
dré (Charente.)  André  (Seine).  Anissoh-Dn- 
peron.  Arago  (Emmanuel).  Arbel.  Arfeuille- 
res.  Arnaud  (de  TAriége).  Arrazat.  Aobry. 
Audren  de  Kerdrel.  Aurclle  de  Palndines  (géné- 
ral d).     Auxais  4d\    Aymé  de  la  Chevrelière. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (comte  de).  Bal- 
san.  Bamberger.  Barâgnon.  Barante  (liaron 
de).  Barascud.  Bardoux.  Barni.  Barodet. 
Barthe  (Marcel).  Barthélémy  Saint-Hilaire. 
Bastard  (comte  Octave  de).  Bastid  (Raymond). 
Batbie.  Baucame-Leroux.  Baze.  Beau.  Beaua- 
sire.  Beauvil.'é  (de).  Belcastel  (de).  Bepoist 
d*Azy  (comte).  Benoist  du  Buis.  Benoit  (Meuse). 
Bérenger.  Berlet.  Bernard  (Charles)  (Ain). 
Bernard  (Martin)  (Seine).  Bernara-Dutreil.  Bert. 
Bertauid.  Besnard.  Besson  (Paul).  Bethmont 
Béthune  (comte  de).  Bourges  (comte  de),  fii- 
dard.  Bienvenue.  Bigot.  Billot  (général).  Bil- 
ly.  Blanc  (Louis).  Blavoyer.  Bhn  de  Bourdon 
(vicomte).  Bocher.  Boduiii.  Boisboissei  (comte 
de).  Bdîsse.  Bonipard.  Bonald  (vicomte  de). 
Bondy  (comte  de).  Bonnel  (Léon).  Bonnet  Ekl- 
reau-Lajanadie.  Bottard.  Bottieau.  Boucau  (Al- 
bert). Bouchot  (Bouches-du-Rhône).  Bouille 
(comte  de).  Bôullier  (Loire).  Boullier  de  Bran- 
che. Bourgeois.  Boyer.  Boysset.  Bozérian. 
Brabant.  Brame  (Jules).  Brelay.  Breton  rt>aul). 
Brettes-Thurin  (comte  de).  Brice  (Ille-et-Vilaine). 
Brice  (Meurthe- et- Mopelle).  Brillier.  Brisson 
(Henri)  (Seine).  Broët.  Broglie  (duc  de)J  Brun 
(Charles)  (Var)  Brun  (Lucien)  (Ain).  Bnmet. 
Bryas  (comte  de)*  Buée.  Buisson  (Jules)  (Aude), 
Buisson  (Seine-Inférieure).       Busson-Duviviers. 

Caduc.  Gaillaux.  Calemard  de  La  Fayette. 
Callet.  Calmon.  Carayon  La  Tour  (de),  Garbon- 
nier  de  Marzac  (de}.  Camot  (père).  Carnet  (Sadi). 
Cargiiet.  Cîarré-Kerisouët.  Carron  (Emile).  ^  Ca- 
simir Perier.  Casse  (Germain).  Castelnau.  *  Ca- 
zeaux.  Cazenove  de  Pradine  (de).  Gazot  (Jules) 
(Gard).  Cézanne.  Chabaud  La  Tour  (Arthur  de). 
Chabaud  La  Tour  (général  baron  de).     Chabron 
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(gânâr&I  de).  Chadois  (colonel  de).  Cballamel- 
Lscour.  Chsmaillsrd  (de).  '  Champa^y  (Ticomte 
Henri  de).      Champvalller  (de).      Changarnier 


(géiiâral).  Chapor.  Chardon.  Charelon  (géaé' 
rai).  Charreyron.  ChartOQ.  Cbatelin.  Chaa> 
rand  (baron).  ChavaasLea.  Chegulllaume.  Cter- 
pin.  Cheanelong.  Cbevnii'dier.  Cbiris.  Choi- 
seul  (Horitce  de).  Christophlo  [Albert].  Cinli^ 
(le  comte  de).  Clapier.  Claude  (Heurthe-et-Ho- 
selle}.  Claude  (Vosges).  Clament  (Léon).  Clerc 
Clercq  (de).  Cocbery.  Colombet  Me).  Comba- 
rieu  (de).  Combler.  Conlaut.  Corbon.  Cordier. 
Corne.  Coraullur-Luciniâre  (le  comte  de).  Costa 
de  Beauregard  (le  marquis  de).      Coite.     Coltin 

Saul).  Courbet-Potilara.  Coorcelle.  Crâmieux. 
ilssol  d'Uzès  (duc  de).  Cumont  (ricomte  Ar- 
thur de).    Cunit. 

Daguenet.  Daguilhon-  Laâselve.  Dampierre 
(nuirquîs'de).  Oanelle-BerntrdiQ.  Daru  (comte). 
Daumas.  Daupbinot.  Daussel.  Decaïas  (ba- 
ron). Decazes  (duc).  Delacour.  Delacroix. 
Delavau.  DuliUe.  Delisse-Enaraad.  Dclord. 
Dalpit.  Delsol.  Denfcrt  (colanol;.  DenormaD' 
die.  Dépasse.  Depevrc.  Deregnaucourt.  Dos- 
cat.  Descbange.  De'yardins.  Desircmx.  De- 
zaancaa.  Diesbach  (comte  de).  Dietz-Mounin. 
Donpierre  d'Hornoy  (amiral  de).  Doré-Graslio. 
Douay.  Douhet  (comte  de).  Dréo.  Drouin.  Da 
Bodan.  Dubois.  Dubojs-Fresnay  (général).  Du 
Breull  (te  Saint-Germain.  Ducarre.  Du  ChalTaut. 
DuchAtel  (coBite).  Duclerc.  Ducuing.  Duraur 
(Xavier).  Dufaure  (Jules).  Dufty.  Dufour.  Du- 
fournel.  Dnmamay.  Dumon.  Dupanloup(Hgr). 
Duparc.  Dapin  (?âlix).  Dupont  (Âlfreil).  Ou- 
pouy.  Duréault.  Durfort  de  Civrac  (comte  de). 
Durieu.      Dussaussoy,     Duvergier  de  Uauranne. 

Emoul.  Escarguel.  Esquiros.  Eymard-Du- 
vemay. 

Farcï.  Faye,  Ff ligonde  (de).  Feray.  Femier. 
FerrouiUaL  Forry  (Jules).  Flagbac  (baron  do). 
Fleuriot  (de).     Fdliiet.     FontaiiiH   (de).    Forsanz 

Se  vicomte  de).  Foubcrt.  Fouquet.  Fourcand. 
ouricbon  (amiral).  Foumier  (Henri).  Fourlou 
(de).  Fraisainet.  Franclieu  (marquis  de).  Fré- 
bault  (généra!).    I^resoeau. 

Gagneur.  Gailly.  Gaillcher.  Galloni  d'IsCria. 
Gambetta.  Ganautt.  GaniveL  Oasloode.  Gas- 
selin  de  Presnay,  G  a  tien- A  moult.  Gaudy, 
Ganltbier  do  Rumill}'.    Ganlthier  do  Vaucenay 


QavardîQ  (de),  tiavini.  Gayot.  Gent.  George 
(Emile).  Gérard.  Germain.  Germoniëro  (de  lai. 
Oévelot.     Gillon  (Paulin).     Ginoux  de  Fe 


(comte).  Giraud  (Alfi'ed).  GIrerd  (Cyprien). 
Girot-PouEOl.  Glas.  Gobict.  Godet  de  la  Ri- 
boullerie.  Godin.  aodiaaart.  Gouin.  Gouvello 
(de).  Gouvion  Saiot-Cyr  (marquis  de).  Gram- 
mont  (la  marquis  de).  Grondpierre,  Grange. 
Oraaeel  (de).  GrepcK)  Grévy  (Albert).  Grévy 
(Jules).  Orivart.  Grollier.  Gueidau.  -  Galbai. 
GTiJchard.  Guiche  (marquis  de  la).  GuiUemaut 
(général).    Guinard.    Guinot,    Ouyot. 

Haentjeus.  Hamille.  Harconrt  (In  comte  d'). 
Haftourt  (la  duc  d').  Hauasonville  (vicomte  d'i. 
Hérisson.  Hespei  (comte  d').  Hévre.  Uousserd, 
Humbert.    Huoo  de  Penanster. 

Jacques.  Jalfré  (l'abbé).  Jaoïme.  Jaurès  (l'a- 
mirai).  Jocteur-Monroiier  .  Johnston.  Joi- 
gneaux.  Joinvillo(princede).  Jordan.  Joubert. 
Jouin.  Jourdan.  Jouvenel  (le  baron  de).  Jozon. 
Juigné  (comte  de),     Juigné  [marquis  de).     Jul- 


kermenguy (vicomte  de).    KoIb-Bernard.Kranlz. 

La  Basaetiôre  [de).    Labitte.    La  Borderie  (de). 

La  Bonillerio  (de),     Laboulaye.     Lacave-Lapla- 

Sne.  Lacretelle  (Henri  de],  Lafbyette  (Oscar 
e).  Lailize.  LaCon  de  Fongaufier.  Laget  La- 
graDige  (baron  A.  de).  Lallié.  Lambert  (Alexis). 
LamËeri  de  Sainte-CroiiS.  Lambarlerie  (de). 
Lamy.  I^anel.  Lanfrey.  Langlois,  La  Pervan- 
cbère  (de).     Larcy  (baron  de),    Largeotaye  (de). 


La  Rocbe-Aymon  [le  marquis  de).  La  Bocha- 
foucauld  (duc  de  Bisaccia).  La  'Rochejaquelein 
(marquis  do).  La  Rochethulon  (marquis  de). 
La  Rochelte  [del.  La  Serve.  La  Sicolière  (de). 
Lassus  (baron  de).  Lasteyrie  (J,  de),  Latrado. 
Laurent-Pichal,  Laurier,  tavcrgne (Léonce  de). 
Leblond.  Lebourgeois,  L'Ebraly.  Lebreton. 
Lecamus.  Ije  Châtelain.  LelSbure.  LeJèvre 
(Henri),  Lefévre-Pontelis  (Eure-et-Loir).  Lefé- 
vro-Pontalis  (Seino-e^Oise).  Lefranc  (Ptorro). 
Lefranc  ;Victor),  Le  Gai  La  Salle.  Legrand 
(Arthur).  Le  Lasseux.  Lenoûl  (Emile).  Lepère. 
Lepetit.  Lépouzô.  Le  Provost  de  Launay.  Le- 
roux (Aimé).  Lesguilloii.  Lespinasse.  Losta- 
pis  (do).  Leslourgie.  Leurenl.  Levêque.  Le- 
vert.  Lherminier.  Limalrac  (de)  (Tarn-et-Ga- 
ronne).  Limavrac  (Léopotd)  (Lot).  Littrô.  Loc- 
liroy.  Lorgeril  (vicomto'  de),  Lortal.  Lousla- 
lot.  Louvet.  Loysel  (le  e^néral).  Luro.  Lur- 
Saluces  (marquis  de). 

Hadier  de  Hontjau.  Uagniez.  Magnin.  Mahy 
(de).  Maillé  (comte  de).  Maillé.  Malartre. 
Malons.  MalBvillc  (marquis  de).  Mûleville(Léon 
de).  Malézioui.  Mallevcri^ne.  Manpini.  Marc- 
Dufraiïse.  Jlarcôre  (de).  Marchand.  Marok. 
Marcou.  Morgaino.  Martel  tPas-de-Calais). 
Martell  (Charente),  Martenot.  Martin  iCharlBs), 
Martin  (Henri).  Martin  (d' Au raj-).  Marlindes 
l'alllôres  (général).  Matbieu  (Saûne-el-Loire). 
Mathieu -Bodet  (Cbareule).  Mathieu  de  la 
Redorte  (  comte  ).  Maurice.  Max  -  Richard. 
Hayaud.  Uazeau.  Mazeral.  Maiure  (général). 
Meaux  (^vicomte  de).     Médecin.    Méiine.    Melun 

Ëomie  de).      Méplain.      Mercier.      Méroile  (de). 
erveilieui   du  vignaux.      Mestreau.     Mcttetal. 
~'icha!-Ladlchére.     Michel.     Miliaud.    Monjaret 


de  Kerjégu,    Monneraye  (comte  de  la].    Monnet. 
Monlaigûac  (amiral  de),      Monteil.      Mon'     '" 
(de).    Monilaur  (marquis  de).    Montrleu 


intgoIDor 


reau   (Cùte-d'Or),      Morenu  (Ferdinand).      Morin. 
Momay  [maïquisdi  ■     "    "      "        

MOTJ    '^      '"" 


renu  (Ferdinand).  Morin, 
,  Mortemar^duo  de).  Mor- 
[ouchy  [duc  de).  Murât  (comte  JoachJm), 
Murat-Si  strieras, 

Naquet,  Nétion.  Niôcbe.  Koël  -  Par  fait. 
Nouaiilan  (le  comte  de). 

Ordinaire  (fils). 

Pagôs-Dupori.  P.ijût.  Pâlotte  (Jacques).  Pa- 
rent. Paris,  Parsv.  Parti  (le  marquis  de). 
Pascal  Duprat.  Passy  (Louis).  Pâtissier  (Sos. 
thène).  Pelletan,  Petlissicr  (le  général).  Pel- 
Jereau- Villeneuve.  Périn.  Pernolet.  Perret. 
Perrier  (Eugène).  Pelau.  Paulvô.  Peyramonl 
(de),  Peyrat,  Phillppoteaui,  Picard  (Ernest), 
Picarl  [Alphonse],  Pin,  Pioger  (de).  Piou. 
Plichon.  Plœiic  (le  marquis  de).  Pompery  (de). 
Pontoi-Pontcarré  (le  marquis  de),  Potbuau 
(ramirnl).  Pouyer-Quenier.  Pradié,  Prax- 
Paris.  Pressensé  (de),  Prétavoine,  Puiber- 
neau  (de). 

yumsonas  [marquis   de). 

Rainneville  (de).  Rambures  (de).  Rameau. 
Rampon  (comte).  Itampont,  Raoul  Duval.  Ra- 
tbier.  Raudot,  Ravinel  (de).  Rémusat  (Paul 
do).    Renaud  (Félix).      Renaud  (Michel).    Res- 


card,  Ricot.  Riondel,  ilive  (francisque).  Ro- 
bert (gfinéral).  Robert  (Léon),  Robert  de 
Massy.  Rodez -Bénavent  (vicomte  de),  'Roger  du 
Nord  (comte).  Roger- M ar valse.  Rolland  (Char- 
les) (Saône -et-Lolre),  Retours  (des),  Roudier. 
Rouhar,  Rousseau.  Roussel.  Rouveure.  Rou- 
vier.    Roux '(Honoré).    Roys  (marquis  des). 

Sacaso.  Saincthorent  (de).  Saiuteoac  (vicomte 
de),  Saint-Germaiu  (de),  Saint-Malo  (de). 
Saint-Pierre  (de)  (Calvodos).  Saint-Pierre  [Louis 
de)  (Manche).  Saint  -  Vicfcr  (de).  Baissot  (vice 
amiral).  Saisy  (Hervé  de).  Salneuve.  Salvandy 
(de).     Salvy,     Sansas.     Barrette.    Saussier  (gé- 
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Serph  (Gusman).  Sers  (marouis  de).  Silva  (Clé- 
ment). Simiot  Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules). 
Soubeyran  (baron  de).  Soury-Lavergne.  Soye. 
Staplande  (del    Sugny  (de).     Swiney. 

Taberlet.  Tailhand.  Taillefert  Talhouët  (le 
marquis  de).  Talion.  Tamisier.  Tardiou.  Tar- 
teron  (de).  Tassin.  Teisserenc  de  Bort.  Tem- 
ple (du).  Testelin.  Théry.  Thiers.  Thomas 
(docteur).  Thurel.  Tiersot.  Tillancourt  (do). 
Tirard.**  Tocqueville  (comte  de).  Tolain.  Tou- 
pet des  Vignes.  Tréveneuc  (le  comte  de).  Tré- 
ville  (comte  de).    Tribert.    Turifl^y.    Turauet 

Valady  (Je).  Valazé  (le  ffénôral).  Valentin. 
Valfons  (le  marquis  de).  Valon  (de).  Vandier. 
Varroy.  Vaulchier  (comte  de).  Vautrain.  Ven- 
tavon  (do).  Vente  Vétillart.  Vidal  (Saturnin). 
Viennet.  Vilfeu.  Villain.  Vimal  -  Dessaignes. 
Vmay  (Henri).  Vingtain  (Léon).  Vinols  (ba- 
ron de).    Vitalis.    Vogué  (marquis  de).     Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Warnier  (Marne). 
Wartelle  de  Retz.    Wilson.     Witt  (Gornélis  de). 

N*ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE 

Comtne  étant  retenus  à  la  commission  des  lois 
^  constitvUionneMes  : 

MM.  Le  Rover.    Vacherot. 

n'oht  pas  pris  part  au  vote 

Comme  étant  retenus  à  la  commission  du  budget: 

MM.  Lucet.     Osmoy  (comte  d*).    Wolowski. 

N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB  :  * 

MM.  Âudiiïret-Pasquier  (le  duc  d').  Boffinton. 
Bouisson.  Bourgoing  (le  baron  de).  Buffet. 
Gastellane  (maquis  de).  Cissey  (général).  Ba- 
ron. Delorme.  Desbassayns  c[d  Ricnemont 
(comte).  Eschasseriaux  (baron).  Favre  (JulesJ. 
Janzé  (baron  de).  Journault.  La  Gaze  (Louis). 
Lacombe  (de).  Legge  (comte  de).  Limperani. 
Parigot.  Princeteau.  Rivaille.  Roy  de  Loulay. 
Target.    Vast-Vimeux  (baron). 

ABSENTS  PAR  CONOÉ  : 

MM.  Aumale  (le  duc  d'}.    Ghabrol  (de).    Gham 
brun  (comte  de).    Ghanzy  (général).     Gliaudordy* 
rcomte  d(?).    Gorcelle  (de).      Desbons.     Flotard. 
Gontaut-Blron  (le  vicomte  de).    La  Ronciôre  Le 
Noury  (vice-amiral  baron  de).    Le  Flo  (général). 
Magne.     Maure.     Monnot-Arb  illeur. 


8GRUTIN 

Sur  l'article  4"  du  projet  de  loi  des  chemins  de 
fer  concédés  à  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Mé^ 
diterranée. 

Nombre  des  votants.   ...    571 
Majorité  absolue 280 

Pour  l'adoption.   ...    570 
Gontre t 

L Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d').  Abba- 
tucci.  Aboville  (vicomte  d').*  Aclocqae.  Adam 
fPas-de-Galais).  Adnet.  Adrien  Léon.  Aigle 
(comte  de  1*).  Alexandre  (Charles).  Allemand. 
Allenou.  Amat.  Amy.  Ancelon.  Andelarre 
(marquis  d').  André  (Seine).  Anisson-Duporon. 
Arago  (Emmanuel).     ArfeulUôres,     Arnaud  (dç 


TAriége).  Arrazat.  Aubry.  Audren  de  Ker-* 
drel.  Aurelle  de  Paladines  (général  d*).  Auxais 
(d*).    Aymé  de  la  Ghevreliôre. 

Bobin-Ghevaye.  Bagneux  (comte  <le).  Balsan. 
Bamberger.  Baragnon.  Barante  (baron  de). 
Barascud.  Bardoux.  •  Barni.  Barodet.  Barthe 
(Marcel).  Barthéleniy  Saint-Uilaire .  Bastard 
(comte  Octave  de).  Bastid  (Raymond).  Batbie. 
Ëaucarne  Leroux.  Baze.  Beau.  Beau88ire. 
Beauvillé  (de).  Belcastel  {de)^  Benoist  d'Azy 
(comte).  Benoist  du  Buis.  Benoit  (Meuse).  B^ 
renger.  Berlet.  Bernard  (Gharlesl  (Ain).  Ber- 
nard-Dutreil.  Bert.  Bertauld.  Besson  (Paul). 
Bethmont.  Béthune  (comte  de).  Bourges  (comte 
de).  Bidard.  Bienveniie.  Bigot  Billot(générAl), 
Bill  y.  Blavoyer.  Blin  de  Bourdon  (vicomtej.  Bo- 
cher.  Booum.  Boisboissel  (comte  de).  Bolase. 
Bompard.  Bonald  (vicomte  de).  Bondy  (comte 
de).  Bonncl  (Léon).  Bonnet.  Boreau-Laja* 
nadie.  Bottard.  Bottieau.  Boucau  (Albert). 
Bouchot  (Bouches-du-Rhône).  Bouille  (comte 
de).  Bouillier  (Loirel  Boullier  de  Branche. 
Bourgeois  (Vendée).  Boyer.  Brabant.  Breton 
(Paul).  Brettes-Thurin  (comte  de).  Brice  (Ille- 
et- Vilaine).  Brice  (Meurthe-et-Moselle).  1.  root. 
Brun  (Charles)  (Var).  Brun  (Lucien)  (Ain). 
Bryas  (comte  de).  Buée.  Buisson  (Jules)  (Aude). 
Busson-Duviviers. 

Caduc.  Caillaux.  Calemard  de  la  Fayette. 
Callet.  Galmon.  Carbonnier  de  Marzac  (de).  Gar- 
not(pôre).  Carnet  (Sadi).  Garquet.  Carré-Ké- 
risouët.  Garron  (Emile).  Casimir  Perler.  Casse 
(Germain).  Gastellane  (marquis  de).  Gastelmau. 
Gazeaux.  Gazenove  do  Pradme  (dej.  Gazot  (Ju- 
les) (Gard).  Cézanne.  Chabaud  La  Tour  (Ar- 
thur de).  Chabaud  La  Tour  (général  baron  de). 
Chabron  (général  de}.  Chadois  (colonel  de). 
Challemel-Lacour.  Cnamaillard  (de).  Ghampa- 
gny  (vicomte  Henri  de).  Champ vallier  (de). 
Ghangarnier  (général).  Ghaper.  Chardon.  Gha- 
reton  (général).  Charreyron.  Gharton.  Ghate- 
lin.  Chaurana  (baron).  Gheguillaume.  Ghes- 
nelong.  Chovandier.  Chiris.  Cintré  (comte  de). 
Claude  (Meurthe-et-Moselle).  Clément  (Léon). 
Clerc.  Clercq  (de).  Cochery.  Colombet  (de).  Com- 
barieu  (de).  Combler."  Contant,  uorbon. 
Cordier.  uome,  Cornulier-Lucinière  (comte 
de).  Costa  de  Beauregard  (marquis  de).  Cotte. 
Gottin  (Paul).  Courbet-Poulard.  Gourcelle. 
Crémieux.  Crussol  d'Uzés  (duc  de).  Cumont 
(vicomte  Arthur  de). 

Daguenet.  Daguilhon-Lasselvo.  Dampiorro 
(marquis  de).  Danolle-Bernardin.  Daron.  Dam 
(comte).  Daumas  Dauphinot.  Daussel.  De- 
cazes  (duc).  Delacroix.  Delavau.  Delille.  De- 
lisse-Engrand.  Delorme.  Delsol.  Denorman- 
die.  Dépasse.  Depeyref  Dcscat.  Deschange. 
Desjardins.      Destiemx.     Dielz-Monnin.     Dom- 

Ëierro  d'Hornoy  (amiral  do).  Doré-Graslin. 
louay.  Douhet'(comte  de).  Dpéo.  Drouin.  Du 
Bodan.  Dubois.  Duboys-Fresnay  (général). 
Du  Breuil  de  Saint-Germain.  Ducarre.  Du 
Chaffaut.*  Duchâtcl  (comte).  Ducuing.  Dufkur 
(Xavier).  Dufaure  (Jules).  Dufay.  Dufour. 
Dufournel.  Dumamay.  Duparc.  Dupin  (Félix). 
Dupont  (Airred).  Dupouy.  Duréault.  Durfort 
dû  Civrac  (comte  de).  Durieu.  Dussausaoy. 
Duvergier  de  Hauranne. 

Escarguel.    Esquiros.    Eymard-Ouvernay. 

Farcy.  Fave.  Feray.  Fleuriot  (de).  Folliet. 
Fontaine  (de).  Forsanz  (vicomte  de).  Foubert. 
Fouquot    Fourcand.    Fourichon  (amiral).    Four- 

•  nier  (Ilenri).  Fourtou  (de).  Fiaissinet  Franc- 
lieu  (marquis  de).  Frébault  (général),  Fres- 
neau. 

.  Gailly.  Gallichor.  Gallont  dTstria.  Ganault, 
Gaslonde.  GasselindeFresnay.  Gàtien-Arnoult. 
Gaudy.  Gaultier  de  Rurailly.  Gaulthier  de  Vau- 
cenay.  Gavardio  (de).  Gavmi.  Gayot.  George 
(Emile).    Gérard.    Germain.    Germonière(de  la). 

•  Gévelot.  Gillon  (Paulin).  Ginoux  do  Fermon 
(comte).      Giraud  (Alfred).     Girerd  (Cyprien). 
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Girot-Pou^ol.  Glus.  Goblet.  Godet  de  Is  Ri- 
boullerie.  Godissart.  Gouio.  Gouvion  Saint- 
Cyr  (marquis  de).  Grandpierre.  Grange. 
Greppo.  GrÎTart.  GroUier.  Gueidun.  Gui  bal. 
GuicBard.  Guicho  [Tnnrquis  de  la;.  Guillcmaut 
(génrirai;. 

HaenljenB.  ilamille.  Uarcourt  (comts  d"). 
Horcourt  (duc  d'].  Haussonville  (vicomte  d'}. 
Hespel  jointe  dj.  Hèvre.  Iloussard.  Hum- 
bort,     Huon  de  Penansler. 

Jacques.  JatTré  (abbé),  Jamme.  Jaurès 
(amiral).     Jocteur-Monrozier.      John  3  ton.     Joi- 

Îneau:!.  Joinville  (prince  de].  Jordan.  JoubarL 
Doin.  Jourdan.  Joiivenel  (baron  de).  Jozon. 
JuignË  (comte  do).     Juigné  (marquis  Je).     Jul- 

Keller.  Kergariou  (comte  de).  KériJec  (de). 
Kaiiégn  (amiral  de).  Karmenguy  (vicomte  de). 
Kolb-Bemard. 

LaBassetière  (de).  Labitte.  La  Borderie  (de). 
Laboulaye.  Lacavc-Laplagne.  Lacombe(de).  Lacra- 
teUe  (Henri  de).  Latayetta  (Uicar  de).  LaUize. 
Laron  de  Foneaufler.  Laget.  Lagrange  [ba- 
ron A.  do).  t-allIË.  Lamïiert  (Alexis).  Lam- 
bert de  Sointe-Croii.  Lamberterio  (de).  Lanei. 
La  Pervanchèrolde),      Iiarey  (baron   de).    Lar- 

Îenlaye  (de).  La  Roche-Aymon  (marifuis  de). 
.a  Rocheroucauld  [duc  de'Bisaecia).  La  Ito^be- 
iaquelein  (marquis  de).  La  Rochelle  (de).  La 
Serve.  La  Sicotiëre  (de).  Lassua  (baron  de). 
Lasteyrie  (Jules  de).  Latrade.  T.surent-Plchat. 
Laurier.    Lavergae  (L.  de).    Lebland.    Lebauc- 

fiois.  L'Ebralv-  Ticcamus  Le  ''hatelnin,  Le- 
bure.  LeAvro  (Henri).  Lefâvre-PoptBl!S(Ëure- 
-Loirl.  Lofèvre-Ponlalia  ( Seine -etOl sel.  Le- 
ftanc (Pierre).  Lefranc  (Victor).  Le  Gai  La 
Salle.  LMrand  (Arthur).  Le  Lasseui,  I.enoël 
(Emile).  Lepëre.  Lcpelit.  Le  Provost  de  Lau- 
nay.  Leroux  (Aimé),  Le  Hoycr.  Leaguillon. 
Lespinasse.  Lcstapis  (de),  Lestoursie,  Leurent, 
LeverL  Lherminier.  Limairac  (do)  (Tarn-el- 
Oaronne).  Limayrac  (LOopold)  (Lot).  Littré, 
Lorgoril  (viconHe  ^e).  Lortâl,  Loustalot.  Lou- 
vet.     Loysel  (géniâral).     Luro. 

Madier  do  Montjou.  Magniez,  Magnin.  Hahy 
(dé).  Haillé  (comte  de).  Maillé,  Ualerlre. 
Malens,  Malevillefmarquisde).  Maleviilo  (Léon 
de).  Ilalézieui.  Mallovergne,  Marcband,  Marck, 
Margaine.  Martel  (Pas-dé- Cal  aie],  Marlell  (Cha- 
rente). Uartenot  Martin  (Charles).  Mariin 
(Henri).  Marim  (d'.Vurayl.  Mathieu  (Saùne- 
et-Loire).  Hathieu-Bodet  (Charente).  Mathi«a 
delà  Redorta  (comte),  Maurice.  Hax- Richard. 
Ifaieau.  HazeraU  Mazure  (générai).  Heaux 
(vicomte  de).  Médecin.  Melun  (comte  de).  Mé- 
plain.  Mârado(de].  Mestreau.  Metlelal.  Ml- 
obal-Ladichére.  Michel,  Millaud.  Monjaret  de 
Kerjégu.  Monneraye  (comte  de  la).  Monnei. 
Hontaignac  (amiral  de).  Moncei!,  MontgolBer 
(de).  Montlaur  (marquis  de\  Montrieux,  Mo- 
reau  (Cdle-d'Ur).     Moreau  (Ferdinand).     Ui   ' 

Mornay  (marqui.'-  -■-'     " '"   -  *' 

van.   Mouchy(d 
Murat-Sistrières. 

Noël-Parfait.     Nouaillan  (comto  de). 

Ordinaire  (fils). 

Pagôs-Duport.  PaioL  Pâlotte  (Jacques).  Pa- 
rent Parsy.  Partz  (marqui *de),  Passy  (Louis), 
Pâtissier  (Seathène).  Pelielan,  Pelliasier  (le 
général).  Peltoreau- Ville  neuve.  Pernolot.  Per- 
ret. Perrier  (Eugène).  l'elau.  Peulvé.  Pey- 
ramootfde).  Philippoleaux,  picart  (Alphonse). 
Pin.  Pioger  (de).  Piou.  PIccuc  (marquis  do'. 
Pontoi-Pontcarré  (marquis  dfl).  PoQyer-Quertier. 
Pradiô,  Prax-Paria.  Pressensé  (de),  Préta- 
voine.    Puibemeau  (de). 

Quinsonas  (marquis  de). 

Rainnevilln  (de),  Ramliures  (do).  Rameau. 
Rampon  (comte).  Rampent.  RaudoL  Ravinel 
(da).  Renaud  (Félix),  Renaud  (Michel),  Rea- 
■toiier  (comte  de).  Roymond  (Ferdinand)  (Isère). 
RfaQt  (Léon),    Ricard.     Ricot.    Riondef.    Rive 

4HNAI.R8.  —  T.  «IIX. 


(Francisque).  Robert  (général).  Roberl  (Léon). 
Robert  de  Hassy.  Rodez-Bén avant  (vicomte  de). 
Roger  du  Nord  (comte),  Roger-Marvaiae,  Rol- 
land (Charles)  (Saûne-el-Loire),  Retours  (des). 
Roudier,  Rousseau.  Rouveure.  Houvler.  Roux 
(Honoré;.    Royg  (marquis  des). 

Sacase.  Saincthoranl  (de).  Sainienac  (le  vi- 
comte de).  Saint-Halo  (de).  Saint-Pierre  (de) 
(Calvados).  Saint- Pierre  (Louis  de)  (Manche). 
Saint-Victor  (de),  Baisset  (vice-amiral).  SaU 
neuve.  Salvandy  (de).  Saivy.  Sansas.  Bar- 
rette. Saussicr  (général|,  Savary.  Savoye 
Say  (Léon).  Schœlcher.  aebert.  S'égur  (comte 
Louis  de).  Scignobos.  Sénard.  Sans.  Serph 
(Gusman),  Sers  (marquis  de).  Sllva  (Clément- 
Simiot.  Simon  (Fidéla),  Simon  (Jutes).  Sou. 
beyran    (baron  de).      Soury-Lavargne      Soye 


Talion.  Tardieu.  Tarteronjde),  Temple  (du). 
Théry.  Thomas  (docteur).  Tiersot.  Tillsncourt 
(de).'  Tocqueville  (comte  de).  Toupet  des 
Vigoes.  Tr'îveneuc  (comte  de),  Tri}ville  (comte 
de),    Trlbert.    Turigny. 

Valady  (do).  Vatazé  (général).  Vaientia. 
Vairans  (marquis  de).  Vaion  (de).  Vandier. 
Varroy.  Vaiilchier  (comte  de),  vautrain.  Ven- 
tavon  (<te).  Vante.  Vëtiliart,  Vidal  (Saturnin). 
Vienne  t.  Viireu.  Vitlain.  Vimal-ûessaignos. 
Vioay(Henri).  Vinglain(Léon).  Titalis.  Vogué 
(marquis  de).    Voisin. 


VOTÉ  CO.NTRE  : 


N  ONT  r\S   PHIE  FABT  A 


HM.  Christophie  (Albert).  Dnclerc.  Ferry 
(Jules).  Grévy  (Albcrl).  Kraolz.  Harcère(de). 
Picard  (Ernest).    Scbércr.    Vacherot. 

n'ont  pas  mis  PART  AU  VOTE 

Comme  t'ianl  retenus  à  la  commission  du  budget: 


Teisserenc  de  fiort.    Tirard.    Wolowski. 

n'ont  pas  pris  part  au  TOTB  : 

MM.Ancel.  Andr.5  (CbarentB).  Arbal.  Audif- 
fret-Pasquier  (duc  d'j.  Bernard  (Martin).  Bes- 
nard.  Blanc  (Louis).  RofliDlon.  Boulsaon. 
Bourgtfing  (le  baron  de).  Boysset  Bozérian. 
Brelay,    Brillicr,    Brisson  (Henri)  (Seine).     Bro- 

flie  (duc  de).  Brunet.  BufTel.  Buisson  (Sein e- 
nférieure).  Carayon  La  Tour  (de).  Chavoa- 
sieu.     Cherpin.     Choiseul  (Uorace  de),     Cissey 

Sénéral  de).  Clapier.  Claude  (Vosges).  Gunit. 
scazes  (baron).  Delacour,  DelorJ.  Delpit. 
Denfert  (colonel).  Doregnaucaurl,  Desbaasayns 
de  Richemonl  (comte).      Dezanneau.     Diesbech 

Î comte  de).  Dumon,  Dupan loup, (Mgr).  Emoul. 
îacbassoriaus  (baron).  FavreV^Ies).  FÔli- 
ponde  (de),  l'ernier.  Ferrouillal.  Flaghac  (ba- 
ron de)  Gagneur.  Gambetta.  Ganivet.  Gent. 
Godin.    Gouvello  (do),    Grammont (marquis  de). 


(marquis  de).  Lebreton.  Legge  (comte  de). 
Lépouzé-  Levèque.  Limperani.  Loctroy.  Lur- 
Salnces  (marquis  de).    HanginL    Marc-Dufraisae. 
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Naquet.  Nétien.  Nioohe.  Parigot  Paris. 
Pascal-Duprat  Pôrin.  Peyrat.  Pompery  ^de). 
Princeteau.  Raoul  OuvaL  .  Rathlér.  Rémusat 
(Paul  de).  Reymond  (Loire).  Rivaille.  Rouher. 
Roussel.  Roy  de  Loulay.  Saint-Germain  (de). 
Saisy  (Hervé  de^.  Scheurer-Kestner.  Swiney. 
Tailhand.  Tamisier.  Target.  Tassin.  Teste- 
Un.  Thiers.  Thurel.  Tolain.  Turquet.  Wast- 
Yimeux  (baron).    Vinols  (baron  de).    Wilson. 


ABSENTS  PAR  CONGE 


MM.  Âumalô  (duc  d').  Chabrol  (de).  GUam 
brun  (comte  de).  Ghanzy  (général).  Ghaadordy 
(comte  de).  Gorcelle  (do).  Desbons.  Flotard. 
Gontaut-Biron  (vicomte  de).  La  Roncière  Le 
Noury  (vice-amiral  baron  de).  Le  Pio  (général). 
Magne.    Maure.    Monnot-Arbilleur. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


SEANCE  DU  MARDI  29  JUIN  1875 


SOMMAIRE.  —  Procès- verbal  :  MM.  Limperani,  Gherpin.  =  Demande  de  congé.  =  Dépôt,  par  M.  de 
la  Sîcotière,  au  nom  de  la  33*  .commission  des  lois  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'autoriser  le  département  de  Loir-et-Cher  à  contracter  un  emprunt  pour  Tagran- 
dissement  de  l'asile  des  aliénés.  =:  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  déclaration 
d'utilité  publique  de  plusieurs  chemins  de  fer  et  à  la  concession  de  ces  chemins  à  la  compagnie 
de  Paris-Lyon-Méditerranée.  =  Article  2.  —  Amendement  de  M.  Jean  Brunet  :  MM.  Jean  Brunet, 
Cézanne,  rapporteur.  Rejet  au  scrutin.  —  Amendement  de  M.  Pascal  Duprat  :  MM.  Pascal  Duprat, 
le  ministre  des  travaux  publics,  Pouyer-Quertier, -le  rapporteur.  =  Congé  d'urgence.  =  Fixation 
de  l'ordre  du  jour  :  M.  le  vicomte  Blin  de  Bourdon. 


PRÉSIDENCE    DE   M.  LE  DUC  D*AUDIFFRET-PASQUIER 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  vingi 
minutes. 

M.  le  comte  DacliÀtel,  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

M.  Limperani.  Je  demande  la  parole  sur 
le  procès -verbal. 

.  Messieurs,  c'est  par  erreur  que  j'ai  été  porté 
t:omme  m'étant  abstenu  lors  du  vote  qui  a  eu 
lieu  pour  le  crédit  à  accord|r  en  faveur  des 
inonaés.  Il  est  inutile  de  dir^ue  j'ai,  comme 
tous  mes  collègues  sans  exception,  voté  pour 
l'allocation  de  ce  crédit. 

M.  Gherpin.  Messieurs,  je  demande  la  pa- 
role parce  que  je  vois  au  compte  rendu  in 
extenso  la  phrase  suivante  placée  dans  la  bouche 
de  M.  le  ministre  des  travaux  publics  : 

«  Par  tous  ces  motifs,  j'ai  lieu  d'espérer  que 
vous  voudrez  bien  adopter  le  tracé  présenté 
par  le  Gouvernement  et  repousser  l'amende- 
ment de  M.  Martenot.  » 

Je  ne  dis  pas  que  la  phrase  n'ait  pas  été 
prononcée,  mais  j'affirme  cfue  je  ne  rai  pas 
entendue,  malgré  la  plus  grande  attention  que 
j'ai  portée  aux  paroles  de  M.  le  ministre.  Pla- 
cée ot  elle  est,  cette  phrase  n'est  qu'une 
réponse  à  l'amendement  qu'elle  combattait  et 
n'engage  rien  ;  mais  je  veux  cependant  et  su- 
rabondamment constater  que  l'Assemblée  n'a 
pas  voulu  statuer  sur  un  tracé  quelconque, 
car  il  n'a  été  question  de  tracé  de  la  part  de 
personne. 

Le  débat  a  porté  exclusivement  sur  les  points 
de  départ  et  d'arrivée  du  chemin  de  Roanne 
à  Paray,  sur  le  côté  qu'il  devrait  occuper  par 
rapport  au  fleuve  de  la  Loire,  et  sur  la  sup- 
pression des  mots  •  le  Coteau  >  introduits  et 
proposés  par  la  commission. 

M*  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autre  obser- 
vation T.  . . 

Le  procès- verbal  est  adopté. 


M.  Petau  demande  un  congé  de  six  jours. 
Cette  demande  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  congés. 

La  parole  est  à  M.  de  la  Sicotière  pour  un 
dépôt  de  rapport. 

M.  de  la  Sicotière.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de 
ta  33«  conmiission  des  lois  d'intérêt  local,  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser le  département  de  Loir-et-Cher  à 
contracter  un  emprunt  pour  l'agrandissement 
de  son  asile  d'aliénés. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  à  la  déclaration 
d'utilité  publique  de  plusieurs  chemins  de  fer 
et  à  la  concession  de  ces  chemins  à  la  compa- 
gnie de  Paris-Lyon- Méditerranée. 

La  parole  est  à  M.  Jean  Brunet,  pour  déve- 
lopper son  amendement  sur  l'article  2  du  pro- 
jet de  loi.    . 

Plusieurt  mêmbresi  On  n'est  pas  en  nombre  ! 

M.  le  président.  J'invite  monsieur  Brunet 
à  prendre  la  parole  :  on  viendra  l'entendre. 

M.  Jean  Brnnet.  Messieurs,  j'hésitais  à 

S  rendre  la  parole,  parce  que  M.  le  ministre 
es  travaux  publics,  —  que  je  viens  de  quitter 
dans  la  commission  du  chemin  de  fer  de  cein- 
ture, —  est  disposé  à  se  rendre,  ici  dans  quel- 
ques minutes,  et  j'avoue  franchement  qu'il  me 
paraissait  utile  d'attendre  sa  présence  avant  de 
prendre  la  parole. 

M.  Cézanne,  rapporteur,  La  commission 
est  présente. 

M.  Jean  Brnnet.  Messieurs,  dans  le  projet 
qui  vous  est  soumis,  il  me  paraît  que  le  Gou- 
vernement, représenté  par  l'honorable  M.  Gail- 
làux,  ministre  des  travaux  publics,  et  la  com- 
mission, représentée  par  son  rapporteur,  l'ho- 
norable M.  Cézanne,  cèdent  beaucoup  trop  au 
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principe  de  s*cn  remelire  aux  grandes  com- 
pagnies pour  rétablissement  et  la  conduite  du 
système  général  de  nos  communications  par 
chemins  de  fer  dans  toute  la  France. 

De  cet  excès  de  bonne  volonté  peuvent  ré- 
sulter de  très- grands  dangers,  en  môme  temps 
que  de  très-gfands  abus;  c'est  pourquoi,  con- 
vaincu de  la  nécessité  de  veiller  à  ces  dangers 
et  de  corriger  ces  abus,  je  me  suis  décidé 
à  vous  présenter  l'amendement  dont  il  vous  a 
été  donné  lecture  et  qui  a  pour  but  la  forma- 
tion de  compagnies  régionales. 

Avant  tout,  je  dois  déclarer  que  je  ne  suis 
animé  d'aucun  esprit  d'hostilité,  à  regard  des 
grandes  compagnies  ;  car  je  les  regarde  comme 
ayant  rendu  des  services  réels  et  considéra- 
bles à  la  France  et  comme  pouvant  lui  en  ren- 
dre encore. 

Mon  amendement  consiste  surtout  k  atta- 
quer un  monopole  trop  absolu,  trop  exagéré  et 
surtout  trop  étendu  et  trop  artiGciel,  qui  peut 
conduire  à  des  catastrophes,  et  il  lui  substitue 
le  principe  plus  rationnel  et  plus  organique 
des  compagnies  attachées  aux  grandes  divi- 
sions du  territoire  et  qui  tiennent  compte  des 
besoins,  des  forces  et  des  capacités  réelles  de 
l'ensemble  du  pays. 

Permettez  moi,"  messieurs,  quelques  consi- 
dérations dominantes  et  essentielles. 

En  ce  qui  concerne  le  système -général  des 
chemins  de  fer  établis  dans  un  Etat,  divers 
principes  ont'été  mis  en  avant,  et  pratiqués 
par  différentes  puissances  et  sur  de  vastes 
échelles. 

Le  premier  principe  est  celui  de  la  liberté. 
Vous  savez  que  PAmérique  en  est  le  sié^e.  Il 
est  évident  que  la  France  n'est  pas  constituée 
de  façon  à  appliquer  d'une  manière  absolue 'ce 
système,  car,  hélas  !  nous  sommes  bien  dépour- 
vus de  puissance  en  fait  d'initiative  indivi- 
duelle et  locale.  Aussi,  vous  savez,  messieurs» 
combien  les  chemins  de  fer  ont  eu  de  la  peine 
à  s'établir  chez  nous  et  quelle  difficulté  inouïe 
ils  ont  trouvé  à  se  faire  accepter. 

Ainsi  je  ne  crois  pas  blesser  une  des  plus 
hautes  personnalités  de  la  France,  l'honora- 
ble M.  Thiers,  en  rappelant  qu*il  était,  dans  le 
principe,  formellement  opposé  aux  chemins  de 
fer,  les  proscrivait  en  les  qualifiant  d'utopie 
désastreuse. 

L'autre  principe  est  celui  du  monopole  des 
chemins  de  fer  par  l'Etat;  et  il  faut  bien  le 
dire,  messieurs,  ce  principe,  appliqué  en  Bel- 
gique, paraîtrait  très-rationnel  dans  un  pays 
centralisé  comme  la  France.  L'Etat,  effective- 
ment, centralise  toutes  les  autres  communica- 
tions. A  plus  forte  raison  doit-il  avoir  l'autori- 
té et  une  action  directe  sur  les  communications 
ferrées  (jui  sont  de  cinq  à  dix  fois  supérieures 
dans  l'énergie  de  leur  action  aux  autres  corn- 
munioations  que  l'Etat  monopolise  chez  nous. 

Le  système  du  monopole  j^ar  l'Etat  est  sû- 
rement, lui  aussi,  taxé  a'utopie,  et  cependant  il 
a  été  bien  près  de  s'installer  en  France.  Ainsi, 
en  1848,  notre  honorable  j^résident,  ici  pré- 
sent, M.  Duclerc,  étant  ministre  des  finances, 
au  début  de  la  révohition  de  février,  a  formel- 
lement proposé  la  loi  qui  avait  pour  but  de 
faire  racheter  tous  les  chemins  de  fer  par  l'E- 
tat. J'étais  alors  membre  du  comité  aes  tra- 
vaux publics,  et  ie  dois  dire  que  la  loi  fut  adop- 
tée par  ce  comité,  dont  je  fus  un  des  rappor- 


telirs  avec  Thonorable  M.  Victor  Lefranc.  La 
loi  eût  été  probablement  adoptée,  si  elle  n*eût 
été  brusquement  arrêtée,  dans  la  discussion, 
par  la  formidable  insurrection  de  juin  qui  cou* 
pa  court  aux  tentatives  nouvelles  dans  l'As- 
semblée constituante. 

Vous  voyez  donc,  msssieurs,  que  la  France, 
par  sa  position,  sa  constitution  et  par  la  na- 
ture de  sou  esprit,  s'est  trouvée  toucher  à  ces 
deux  extrêmes  :  la  liberté  absolue  d'un  côté,  et 
le  monopole  par  l'Etat  de  l'autre.  Eh  bien, 
vous  savez  ce  qui  arriva  :  comme  toujours  en 
France,  ce  fut  un  système  intermédiaire  qui 
fut  accepté ,  et  alors  intervint  la  loi  de*  1842. 

Cette  loi  a  été  reconnue  Irès-sage  et  très- 
féconde  ;'elle  a  produit  les  plus  grands  résul- 
tats. Bon  principe,  vous  le  savez,  consistait  en 
ceci  :  conserver  à  l'Etat,  dans  des  limites  rai- 
sonnables et  débattues,  le  droit,  le  pouyoir  ei 
les  charges  de  la  confection  des  chemins  de 
fer;  puis  affermer  à  des  compagnies  la  trac- 
tion et  l'exploitation.  C'est  en  vertu  de  cette  loi 
que  se  sont  exécutées  nos  grandes  lignes  qui 
vont  de  Paris  aux  frontières. 

Messieurs,  cette  loi  de  1842  eut  cette  sa- 
gesse, qu'on  a  beaucoup  trop  perdu  de  vue  : 
c'est  qirelle  ne  donna  pas  immédiatement  dans 
des  excès  ;  elle  évita  avec  grand  soin  ces  com- 
pagnies colossales  en  présence  desquelles  nous 
nous  trouvons  aujourd'hui.  En  effet,  la  loi  de 
1842  ne  concédait  que  les  lignes  principales,  et 
l'ensemble  des  réseaux  de  chacune  des  com- 
pagnies formées  comprenait  à  peine  5  à  600 
kilomètres. 

Ainsi,  par  exemple,  pour  nous  en  tenir  i 
cette  compagnie  colossale  qui  nous  occupe  au- 
jourd'hui, la  compagnie  de  Paris-Lyon-Médi- 
terranée, cette  compagnie  ne  fut  pas  du  tout 
décrétée  dans  l'étendue  de  son  parcours  actuel^ 
Au  contraire,  on  décréta  une  compagnie  spé- 
ciale pour  le  q|pmin  de  Paris  à  Lyon  ;  une 
autre  compagnie  spéciale  pour  le  chemin 
d'Avignon  à  Marseille,  et  enfin  on  réserva 
pour  quelques  années,  —  car  la  révolution  de 
lévrier  vint  arrêter  les  décrets  de  concession, 
—  on  réserva  à  une  compagnie  spéciale  le  che- 
min de  Lyon  à  Avignon.  Et  ce  qui  s'est  passé 
là  pour  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditer- 
rannée,  s'est  aussi  passé  pour  toutes  les  autres 
grandes  compagnies. 

Vous  voyez  donc  aue  la  loi  de  1842  avait  eu 
cette  grande  sagesse  de  craindre  la  constitution 
des  compagnies  colossales  et  qu'elle  restrei- 
gnait le  domaine  de  chaque  compagnie  dans 
des  limites  raisonnables,  efficaces  et  à  l'abri 
de  toute  espèce  de  danger  pour  l'avenir. 

Eh  bien,  cependant,  messieurs,  pour  vous 
faire  toucher  au  doigt  le  danger  des  grandes 
compagnies  étrangères  aux  localités,  voyet  ce 
qui  se  passa  en  1848.  La  compagnie  de  Paris 
a  Lyon  en  fut  réduite  à  supplier  le  Gouverne- 
ment de  la  racheter,  ce  qui  fut  fait  ;  et  je  dois 
dire  que  l'honorable  M.  Victor  Lefranc  et  moi 
nous  a\ons  concouru  le  plus  à  l'adoption  de 
cette  loi  de  rachat. 

La  compagnie  d'Avignon  à  Marseille  se 
trouva  dans  une  position  financière  tellement 
désastreuse,  qu'eue  fut  obligée  de  demander 
à  l'Etat  de  lui  prêter  de  l'argent  au  mois,  ce 
que  fit  l'Assemblée  constituante,  après  une 
grande  discussion,  où  je  pris  grande  part,  en 
rendant  une  loi  en  vertu  de  laquelle,  au  bout 
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de  quelques  mois,  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics devait  aviser  au  rachat  de  cette  compa- 
gnie. 

Voilà  donc  Torigine  de  la  compagaie  de  Pa- 
ris à  Lyon  :  vous  voyez  qu'elle  n'était  ni  bril- 
lante ni  stable,  et  qu'il  n  y  avait  nulle  raison 
pour  augmenter  son  domaine.  Mais  Tempire 
étant  venu,  on  accorda  à  cette  compagnie  toutes 
les  facilités,  tous  les  avantages  et  toutes  les 
garanties  possibles.  Ainsi  on  réunit  les  trois 
compagnies  de  Paris  à  Lyon,  de  Lyon  à  Avi- 
gnon et  d'Avignon  à  Marseille  en  une  eeule 
compagnie,  et  alors  commença  à  se  présenter 
cette  compagnie  formidable  en  présence  de 
laquelle  nous  nous  trouvons  aujourd'hui,  com- 
pagnie qui,  depuis  vingt-cinq  ans,  exerce  une 
influence  dommante  sur  l'ensemble  des  com- 
munications de  presque  la  njoitié  de  la  France, 
influence  que  vous  allez  encore  augmenter  de 
manière  à  la  pousser  aux  dernières  limites  de 
l'exagération. 

Messieurs,  les  inconvénients  qui  résultent 
de  l'état  actuel  de  la  grande  compagnie  de  Pa- 
ris à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  se  formulent 
par  des  chiffres.  Vous  voyez  qu'elle  va  en  ar- 
river à  posséder  plus  de  8,000  kilomètres  de 
chemins  de  fer  ;  que  son  capital  réel  dépassera 
4  milliards,  tant  actions  qu'obligations.  Ce 
chiffre  pourra  étonner  d'abord,  mais  faites  at- 
tention qu'il  ne  faut,  pas  prendre  pour  chiffre 
des  obligations  celui  qu'on  met  en  avant,  car 
il  ne  représente  que  les  sommes  réellement 
versées  ;  or  la  compagnie  est  responsable  de 
sommes  bien  supérieures,  car  le  titre  des  obli- 
gations doit  être  remboursé  à  un  prix  que  vous 
connaissez.  On  peut  donc  hardiment  établir 
que  le  capital  de  la  compagnie  sera  de  plus  de 
4  milliards. 

Voilà  donc  cette  compagnie  fonctionnant 
sur  près  de  la  moitié  de  la  France,  adminis- 
trantjin  personnel  de  prè%ile  40,000  personnes, 
maîtrisant  d'une  manière  absolue  le  système 
des  communications  générales  pour  le  com- 
merce, l'industrie  et  les  relations  internatio- 
nales ;  et  c'est  cette  compagnie  dont  vous  vou- 
lez encore  augmenter  la  puissance  I 

Mais  avez- vous  bien  étudié  lés  faits  et  les 
conséquences  passées,  présentes  et  à  venir  de 
cette  concentration  formidable  ? 

Tenez  !  laissez- moi  signaler  à  votre  attention 
le  point  capital  qui  a  échappé,  je  crois,  jusqu'à 

E resent  :  cest  que,  dans  cet  immense  ensem- 
le  de  chemins  de  fer  que  Ton  met  à  la  dispo- 
sition de  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Médi- 
terranée, elle  ne  se  préoccupe  que  d'une  direc- 
tion, la  direction  du  nord  au  sud. 

Ainsi,  l'ensemble  des  lignes,  et  vous  pouvez 
en  juger  par  la  carte  qui  vous  a  été  distribuée, 
a  pour  base  de  départ  une  ligne  qui  joindrait 
Paris  à  Belfort.  Puis  on  constate  cinq  grands 
courants,  —  indépendamment  d'autres  cou- 
rants partiels,  —  qui  partent  de  cette  base  et 
qui  viennent,  pour  ainsi  dire,  se  réunir  dans 
renfonnoir  de  Lyon.  Or,  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  la  compagnie  de  Parls-Lyon-Méditer- 
ran&  a  tenu  à  n'avoir  qu'une  ligne  de  Lyon 
à  la  Méditerranée  pour  l'écoulement  de  l'im- 
mense affluence  produite  par  les  cinq  grandes 
lignes  qui  viennent  du  Nord. 

Aussi  qu'en  est-il  résulté?  Des  plaintes  gé- 
nérales tant  du  commerce  que  de  l'industrie  et 
des  relations  internationales.  Il  en  est  résulté 


également  un  OACombrement  monstrueux,  et 
la  compagnie  Paris- Lyon-Méditerranée  a  une 

Suissance  si  grande,  qu'elle  a  résisté  pendant 
ouze  à  quinze  années  à  toutes  les  supplica- 
tions, à  toutes  les  demandes;  elle  a  refusé 
d'exécuter  d'autres  lignes,  proscrivant  absolu- 
ment toute  espèce  de  concurrence  et  d'exten- 
sion pour  les  communications  dans  le  Midi. 

£h  bien,  si  cette  compagnie  a  pu  résister 
ainsi  aux  réclamations  de  1  £tat  et  de  tous  les 
intérêts  sociaux  pendant  quinze  et  vingt  anjs, 
croyez-vous  qu'il  soit  bien  politique  d'augmen- 
ter toujours  sa  force  et  s^  puissance?  Ne 
voyez-vous  pas  que  désormais,  dans  d'au- 
tres circonstances  extrêmement  graves,  elle 
pourra  manifester  g§  puissance  d'oppositicïn 
avec  une  plus  grande  énergie  et  une  plus 
grande  efficacité? 

Il  y  a  donc  là,  messieurs,  une  très-grave 
consiaération .  Une  autre  considération  qui  n'est  # 
pas  moins  grave,  c'est  que  la  compagnie,  préoc- 
cupée de  la  circulation  sur  le  grand  courant  na- 
turel qui  va  du  Nord  à  la  Méditerranée  par  Mar- 
seille, néglige  complètement  toutes  les  commu- 
nications latérales  ;  non-seulèment  elle  les  né- 
glige, mais  elle  cherche  à  les  étouffera  Aussi, 
au  en  résultet-il?  C'est  que,  comme  on  vous 
ra  déjà  signalé,  tous  les  pays  frontièies,  le 
Jura,  la  Suisse,  la  chaîne  des  Alpes,  les  Gé- 
' venues,  se  trouvent  complètement  sacrifiées. 

On  dira  :  Gela  va  changer  !  Un  peu  peut-être, 
mais  pas  d'une  manière  sérieuse;  car  enfin, 
croyez-vous^  messieurs,  auo  ce  sera  la  compa- 
gnie de  Paris -Lyon-Méaiterranée  qui  d'elle- 
même  viendra  chercher  à  remédier  à  ces  re- 
grettables lacunes  latérales?  Non.  la  compa- 
gnie fera  ce  que  nous  avons  vu  depuis  vingt 
ans,  ce  que  je  vous  ai  signalé  hier  pour  la 
grande  communication  des  Alpes  centrales  : 
elle  emploiera  tous  les  moyens  pour  ajour- 
ner l'exécution  de  ces  lignes,  comme  nous  le 
voyons  depuis  dix-huit  ans  pour  le  chemin  de 
Gap  à  Briançon.  Getto  ligne,  jusqu'à  présent, 
n'a  rien  fait,  et  elle  ne  se  mettra  à  l'œuvre 
qu'en  se  faisant  donner  de  fortes  sommes 
par  l'Etat. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  avec  les  grandes 
compagnies,  nous  sommes  encore  en  présence 
'd'un  grand  danger.  Voici  ce  dont  ii  s'agit  :  Nos 
compagnies  sont  dominées  exclusivement  par 
un  principe  mauvais  ;  on  a  fait  la  très-grande 
faute  de  ne  vouloir  les  considérer  qu'au  poii\t 
de  vue  financier  exploité  par  les  spéculations 
de  Bourse.  Or,  messieurs,  les  lignes  de  che- 
mins de  fer  doivent  être  considérées  essentiel- 
lement au  point  de  vue  d'un  intérêt  social  II 
faut  que  toutes  les  populations,  que  tous  les 
'territoires,  que  tous  les  intérêts  commerciaux, 
industriels  et  militaires,  soient  réunis  dans  ce 
système  général  de  communication,  et  qu'alors 
les  représentants  de  ces  intérêts  soient  appelés 
à  s'occuper  directement  du  système  des  com- 
munications. « 

Au  lieu  de  cela,  qu'arrive  t-il  ?  Dieu  me 
préserve  d'attaquer  en  quoi  que  ce  soit  le  per- 
sonnel qui  est  à  la  tête  de  nos  grandes  lignes 
de  chemins  de  fer!  on  peut  dire  qu'il  est 
fourni  d'honunes  des  plus  honorables,  des 
mieux  posés  et  des  plus  puissants  dans  l'effi- 
cacité de  leurs  efforts,  et  maljgré  queloues  ac- 
cidents qu'il  est  inutile  de  signaler.  Ion  peut 
dire  que  le  pays  ite  pourra  jamais  donner  trop 
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de  remerciments  à  ces  hommes  qui  l'ont  doté 
d'une  somme  énorme  de  poissaace. 

Mais  «nûn,  messieurs,  l'esprit  général  uni- 
que, qui  a  présidé  à  nos  directions  de  chemins 
de  fer,  c'est  l'esprit  financier,  représenté  exclu- 
sivement par  des  hommes  d'argent,  venus 
quelquefois  de  l'étranger,  des  hommes  pris  et 
réunis  à  Paris,  où  ils  sont  ignorants  des  pays 
où  passent  les  chemins  de  fer  de  la  compagnie 
dont  ils  ont  la  haute  direction. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  contrées  tra- 
versées par  ces  chemins  de  fer,  les  populations, 
les  hommes  de  valeur,  de  position  et  de  capa- 
cité qui  seraient  capaoles  d'imprimer  la  direc- 
tion  la  plus  salutaire  et  la  plus  féconde  à  Tin- 
stallation  et  à  l'exploitation  des  lignes,  ces 
hommes  et  ces  capacités  locales  sont  réduits  à 
l'état  de  domaine  inerte  des  grandes  compa- 
gnies et  sont  maintenus  complètement  en 
dehors  par  un  état -major  étranger  au  pays, 
recruté  presque  exclusivement  dans  le  monde 
financier  de  la  capitale. 

Il  en  résulte  que  non- seulement  on  ne  se 
préoccupe  que  d'un  intérêt,  celui  du  revenu, 
mais  que  la  conséquence  de  cette  préoccupa- 
tion est  qu'on  no  recherche  des  chemins  de 
fer  que  aans  les  pays  riches  et  productifs. 
Alors  ces  grandes  compagnies  hnancières  ac- 
cumulent les  travaux  dans  les  pays  déjà  com- 
bles, et,  systématiquement,  elles  sacrinent  les 
pays  considérés  comme  pauvres. 

Par  suite,  nous  somipes  placés  dans  cette 
position  terrible  :  que  nos  compagnies  de  che- 
mins de  fer  organisent  la  pléthore  sur  certains 
points  et  réalisent  le  désert  dans  d'autres  par- 
ties de  la  France. 

Faites -y  bien  attention,  messieurs!  cela 
existe  depuis-plus  de  trente  ans,  et  ce  mal  va 
toujours  en  s'aggravant  de  plus  en  plus.  Vous 
avez,  dans  diverses  parties  de  la  France,  des 
contrées  qui  se  dépeuplent  de  plus  en  plus, 
des  contrées  où  le  sol  s'appauvrit,  où  les 
populations  ne  peuvent  plus  tenir,  et  ces  con- 
trées sont  les  plus  importantes  au  point  de 
vue  de  l'assiette  générale  de  notre  territoire, 
au  cœur  même  de  la  France,  dans  ce  siège  de 
la  vieille  race  celtique. 

Ainsi  je  pourrais  vous  signaler  des  départe- 
ments comme  le  Lot,  la  Gorrèze,  le  Gantai,  la 
Creuse,  qui  se  dépeuplent  de  plus  en  plus. 
C'est  que  depuis  qu'il  y  a  des  chemins  de  fer, 
vous  avez  demandé  à  ces  populations  de  con- 
tiibuer  par  de  lourds  impôts  a  l'exécution  des 
chemins  de  fer  des  pays  riches,  et  vous  ne  leur 
avez  lien  donné  en  échange. 

M.  Dépasse.  Très-bien  1 

M.  Jeaa  Brniiet.  D'un  autre  côté,  à  ces  po- 
pulations vous  avez  dit  :  Vous  êtes  citoyens, . 
vous  allez  payer  l'impôt  du  sangl  Et  alors  vous 
dépeuplez  les  contrées,  et  tout  cela  est  d'autant 
plus  désastreux  que  vous  négligez  et  sacrifiez 
ainsi  un  des  plus  g'rands  éléments  de  l'assiette 
et  de  l'action  de  votre  puissance  militaire. 
C'est  là  uife  des  conséquences  forcées  de  votre 
système  de  grandes  compagnies  actuel. 

Eh  bien,  il  faut  mettre  un  frein  à  cet 
état  de  choses.  Vos  grandes  compagnie.s,  non- 
seulement  ne  le  feront  pas  d'elles-mêmes, 
mais  elles  s'y  opposeront  autant  qu'il  sera  e.i 
leur  pouvoir,  non  pas  peut-être  ouvertement, 
mais  par  tous  les  moyens,  par  toutes  les  com- 
binaiions  habiles  et  plus  ou  moins  cachées  qui 


fontoue  l'exécution  des  travaux  est  arrêtée 
dans  les  moments  les  plus  importants,  les  plus 
urgents. 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  que  l'excès  des 
grandes  compagnies  touche  aux  questions  les 
plus  graves  et  peut  amener  les  désastres  les 
plus  grands. 

Aussi  a-t-on  réfléchi  à  l'état  de  ces  colossa- 
les puissances  en  temps  de  crise  révolution^ 
naire.  Déjà,  en  1848,  quand  une  grande  catas- 
trophe politique  et  sociale  a  surgi,  vous  avez 
vu  toutes  les  compagnies  acculées.  La  compa- 
gnie d'Orléans  fut  obligée  d'implorer  de  l'Etat 
qu'on  la  mit  sous  un  séauestre,  dirigé  par 
notre  honorable  et  regrette  collègue  M.  Sau- 
vage ;  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  vint  sup- 
plier le  Gouvernement  de  la  racheter;  la  com- 
pagnie d'Avignon  à  Marseille  vint  supplier  le 
Gouvernement  de  la  tirer  du  gouffre,  etc.; 
c'est-à-dire  que  dans  toutes  les  circonstances, 
dans  toutes  les  crises,  les  compagnies  ont  une 
peine,  inûnie  à  se  tenir  debout. 

Or,  si  des  compagnies  qui  ne  comprenaient 
pas  5^  ou  600  kilomètres  à  cette  époque,  ont 
éprouvé  ces  difficultés  et  ont  dû  céder  devant 
ces  dangers,  je  vous  demande  ce  qui  aniverait 
ou  ce  qui  pourrait  arriver  dans  ces  terribles  cir- 
constances avec  une  compagnie  ayant  8,000 ki- 
lomètres, un  capital  de  4  milliards  et  un  per- 
sonnel énorme  ? 

Abordons  maintenant  une  autre  considéra- 
tion, celle  de  la  difficulté,  de  l'impossibilité  de 
la  direction  générale  bien  ordonnée.  On  nous 
a  dit  :  Mais  en  présence  d'une  de  ces  grandes 
masses,  la  compagnie  se  partagera  d'elle-même 
en  sections. 

C'est  notre  honorable  ministre  des  travaux 
publics  qui  a  dit  cela,  et  il  a  eu  bien  raison  de 
te  dire,  car  il  y  a  là  une  nécessité  fatale. 

Mais  si  la  force  des  choses  amène  la  compa- 
gnie elle-même  à  se  partager  en  plusieurs  sec- 
tions administratives,  alors  c'est  autant  de 
compagnies  centralisées  par  un  gouvernement 
spécial.  Oui,  c'est  un  gouvernement  tout  par- 
ticulier, et  qui  peut  s'étendre  indéfiniment  sur 
le  pays.  Mais  alors,  en  présence  de  cela,  que 
devient  l'action  gouvernementale  proprement 
dite  de  la  nation?  Elle  disparaîtra  de  plus  en 
plus,  et  nous  en  voyons  déjà  de  curieux  exem- 
ples. 

Ainsi,  regardez  où  nous  en  sommes  au 
point  de  vue  de  notre  personnel  officiel  pour 
les  travaux  publics.  Nous  avons  un  personnel 
admirable,  c  est  celui  de  nos  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  fourni  exclusivement,  voua 
le  savez,  par  l'école  polytechnique.  Ce  per- 
sonnel-là, il  est  très -régulièrement  installé 
dans  toutes  les  régions  de  la  France  et  il  est 
capable  de  s*occuper  de  toutes  les  parties  du 
service  et  notamment  des  chemins  de  fer.  Eh 
bien,  voyez  la  position  inouïe  qui  existe  en 
ce  moment  en  France  :  c'est  que  cet  admiraÛe 
personnel  en  est  réduit  à  ne  s'occuper  ni  de 
la  construction,  ni  de  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer.  ^ 

Les  compagnies  ont,  en  effet,  leurs  ingé- 
nieurs. C'est  eux  qui  font  les  travaux,  qui'ad- 
miilistrent,  qui  exploitent,  qui  s'occupent 
exclusivement  du  matériel.  Alors,  on  se  de- 
mande :  Ce  n'est  donc  plus  l'Etat  qui  est 
chargé  ries  travaux  publics? 

Si  c'était  dans  un  coin  de  la  ^France,  p   u 
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une  entreprise  spéciale,  je  le  comprendrais  ; 
mais  c'est  sur  tout  notre  territoire  et  pour  le 
système  général  des  plus  grandes  communi- 
cations sociales  que  cet  état  de  choses  a  lieu. 
Aîors  tout  cet  admirable  corps  des  ingénieurs, 
fonctionnaires  et  administrateurs  de  l'Etat 
disparaît,  et  cela  pendant  qu'en  présence 
de  son  impuissance  inerte,  sous  ses  yçux, 
dans  l'ensemble  de  tout  le  territoire,  rayonne, 
fonctionne,  commande,  tout  un  personnel  qui 
est  complètement  étranger  au  personnel^ de 
l'Etat. 

On  me  dira  :  Mais  les  ingénieurs  de  l'Etat, 
ces  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  com- 
pagnies peuvent  les  appeler   dans  leur  sein. 

M.  Gaillanx,  minUtre  des  travaux  publics. 
Elles  les  appellent  ! 

M.  Jean  Brnnet.  Je  sais  bien  qu'elles  les 
appellent,  monsieur  le  ministre,  mais  c'est 
comme  individualités,  isolées  et  indépendantes  ; 
car  une  fois  qu'ils  sont  là,  ces  ingénieurs  sont 
détachés,  ne  sont  plus  ni  considérés,  ni  payés, 
ni  ordonnés  comme  ingénieurs  de  l'Etat,  mais 
bien  comme  agents  exclusifs  des  compagnies. 

Voilà  donc  la  vérité.  J'ai  connu  personnelle- 
ment les  grands  ingénieurs  fondateurs  de  nos 
grandes  lignes  ;  ces  ingénieurs  admirables  que 
le  monde  entier  connaît  et  qu'on  appelle  les 
Talabot,  les  JuUien,  les  Didous,les  Ducos,etc., 
pour  ne  citer  que  les  principaux.  C'est  eux  qui 
ont  créé  le  réseau  des  granaes  compagnies. 

Voilà  ce  qu'ont  fait  Tes  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  formés  par  l'Etat,  mais  abandon- 
nant l'Etat  pour  être  cédés  aux  compagnies, 
dont  ils  deviennent  les  agents,  à  Texclusion 
des  ingénieurs  de  TEtat,  qui  restent  dans  la 
position  d'impuissance  en  fait  de  chemins  de 
fer,  et  aussi,  il  faut  le  dire,  de  traitements  mé- 
diocres. 

Mais  ce  sont  des  individualités  isolées,  ce  ne* 
sont  plus  les  ingénieurs  de  l'Etat  et  ils  se 
trouvent  dans  cette  position  exceptionnelle 
que,  pendant  que  les  ingénieurs  de  l'Etat  fonc- 
tionnent sur  l'ensemble  du  territoire  sans 
pouvoir  s'occuper  de  chemins  de  fer,  il  y  a 
quelques  individualités  qui  se  mettent  au  ser- 
vice des  compagnies.  Alors  que  certains  in- 
génieurs des  compagnies  touchent,  par  exem- 
ple, des  traitements  qui,  avec  les  primes,  dé- 
passent 100,000  fr.... 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Mais  non  !  mais  non  I 

M.  Jean  Brnnet.  Je  vais  en  fournir  les 
preuves. 

M.  le.ministre.  Il  ne  faut  rien  exagérer  ; 
cela  n'existe  pas,  même  dans  les  compagnies  I 

M.  Jean  Brnnet.  Je. n'exagère  rien  et  je 
maintiens  que  les  ingénieurs  de  l'Etat  sont 
relégués  dans  une  fausse  position. 

Gela  dit,  continuons  par  d'autres  considéra- 
tions. • 

Les  inconvénients  et  les  dangers  des  com- 
pagnies exagérées  sont  devenus  si  évidents 
que  le  gouvernement  impérial  lui-môme  dut 
songer  à  y^  remédier.  Or,  rappelez- vous,  mes- 
sieurs, que  ce  gouvernement  avait  été  la  cause 
de  cette  centralisation  exagérée  des  lignes  de 
chemins  de  fer.  Cependant  il  avait  commencé 
par  se  tenir  dans  des  limites  raisonnables,  en 
admettant  d'abord  un  grand  nombre  de  fortes 
compagnies.  Ainsi,  en  outre  de  la  ligne  du 
Midi,  des  ArSennes,  il  avait  créé  la  compagnie 


du  Grand-Central.  Malheureusement,  toutes 
ces  institutions  faites,  dans  un  certain  moment 
et  par  certaines  personnes,  avaient  en  elles 
un  vice  rongeur. 

Ainsi  l'idée  du  Grand  Central  était  excel- 
lente, mais  l'exécution  fut  déplorable;  le  pré- 
sident de  cette  société  était  M.  le  duc  de 
Morny,  et  vous  savez  qu'il  sô  produisit  des 
déficits  tels,  qu'ils  firent  détruire  la  société  et 
partager  son  domaine  entre  les  trois  grandes 
compagnies  latérales. 

Ce  fut  là  une  malheureuse  inspiration  qui 
fut  le  point  de  départ  de  toutes  ces  granaes 
fusions  et  de  ces  nouvelles  lois  qui,  avec  le 
principe  des  obligations  avec  garantie  d'inté- 
rêts, permirent  de  pousser  à  outrance  Texagé- 
ration  des  grandes  compagnies. 

Arrivé  la,  comme  je  vous  le  disais,  et  en 
présence  des  réclamations  générales  du  pays, 
dont  les  intérêts  généraux  et  locaux  se  trou- 
vaient en  oubli  systématique  et  forcé,  du  mo- 
ment qu'ils  étaient  placés  en  dehors  du  cou- 
rant général  des  principales  lignes  de  la  com- 
pagnie, le  Gouvernement,  en  présence  de  cet 
état  de  choses,  comprit  qu  il  fallait  absolument 
apporter  un  remède,  et  alors  fut  rendue  la  loi 
de  1865,  renforcée  par  celle  de  1871,  qui  ont 
eu  pour  principe  d'appeler  le  pays  lui-même  à 
se  préoccuper  de  la  création  et  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  qui  lui  seraient  nécessaires, 
sans  toucher  au  domaine  des  compagnies. 

C'est  sous  l'empire  de  ces  lois,  c'est  comme 
application  de  ces  lois  oue  nos  départements 
ont  commencé  à  décréter  rexéîcution  de 
lignes  et  à  vouloir  les  exploiter.  Les  grandes 
compagnies  s'en  sont  moqué  d'abord  ;  mais 
voyant  que  ces  entreprises  nouvelles  allaient 
marcher  véritablement,  elles  se  sont  empres- 
sées de  tout  faire  pour  les  étouffer  ou  les  rem- 
placer. En  présence  de  cet  état  de  choses,  le 
Gouvernement  actuel  a  hésité  ;  puis,  tout  d'un 
coup,  a  décidé  qu'il  y  avait  impossibilité  et 
danger  à  l'exécution  de  ces  lois  de  1865  et  de 
1871,  et  qu'ators,  il  valait  beaucoup  mieux  les 
mettre  de  côté,  momentanément  ou  pour  ton* 
jours,  et  jeter  dans  le  gouffre  des  grandes 
compagnies,  toutes  les  lignes  de  chemins  de 
fer  a  concéder,  non-seulement  celles  qui  se- 
raient proposées,  mais  encore  celles  qui  seraient 
concédées  isolément. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Mais  non  1  c'est  une  erreur  ! 

M.  Jean  Brnnet.  C'est  le  cas  qui  se  pré- 
sente dans  le  projet  qui  vous  est  soumis.  Il 
s'agit  de  vingt  lignes  de  chemins  de  fer,  et, 
parmi  elles,  plusieurs  avaient  été  concédées 
très- régulièrement  par  les  autorités  que  la  loi 
investissait  de  ce  droit. 

Voilà  donc  qu'aujourd'hui  on  raye  toutes 
ces  concessions  d'un  coup  et  on  dit  a  la  com- 
pagnie de  Paris- Lyon -Méditerranée  :  Faites- 
nous  la  grâce  d'accepter  ces  li^es  de  chemins 
de  fer,  vous  nous  rendrez  service  et  vous  nous 
tirerez  d'affaire  avec  une  facilité  magnifique. 

Eh  bien,  dans  ce  système  d'abandon  de  la 
part  de  l'Etat,  il  y  a  un  très-grand  danger, 
non-seulement  pour  l'Etat,  mais  pour  la  com- 
pagnie elle-même. 

Remarquez,  en  effet,  messieurs,  que,  dans  cet 
immense  domaine  des  compaç:iies,  surtout  de 
cette  grande  compagnie  de  Pans-Lyon-Méditer- 
ranée, vous  avez  la  ligne  centrale  qui  est  d'un 
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rapport  énorme  ;  car  certaines  parties,  si  elles  en 
étaient  isolées,  donneraient  un  revenu  su- 
périeur au  capital. 

Mais,  à  côte  de  cela,  il  est  bien  constaté  que 
les  concessions  que  vous  accordez,  depuis  quel- 
que temps,  à  cette  compagnie  donnent  un 
revenu  qui  va  s'aSaiblissant  de  plus  en  plus*.  . 

Ainsi,  dans  le  partage  général  qui  vous 
est  présenté  pour  Tensemble  des  revenus,  on 
estime  à  un  tiers  les  lignes  qui  donnent  un 
revenu  supérieur  à  5  1/2  p.  iOO.  (Aux.  voix  ! 
aux  voix  !  à  gaucho.  —  Parlez  !  à  droite.) 
Un  autre  tiers  des  lignes  donne  un  revenu  qm 
descendjusqu'à  2  p.  iOO;. et  enfin  le  dernier 
tiers  domie  des  produits  de  2  p.  100  à  0  p.  100  ; 
plusieurs  même  auront  des  produits,  négatifs, 
puisque  les  frais  d'exploitation  seront  su- 
périeurs aux  revenus. 

Par  ces  concessions  de  détail,  vous  grevez 
donc  de  plus  en  plus  les  revenus  de  la  compa- 
gnie. Ne  comprenez* vous  pas  qu'il  faut  prendre 
garde  d'aller  trop  loin?  Je  sais  bien  que  les  ac- 
tionnaires sont  toujours  garantis  par  un  boni 
prudent  réservé  ;  mais  l'ensemble  ae  la  compa- 
gnie, jusqu'oili  peut- il  descendre  ?  Ainsi,  au- 
jourd'hui, cette  compagnie  se  présente  dans  un 
état  qui  est  des  plus  prospères,  puisque  —  on 
vous  l'a  dit  —  elle  a  environ  10  millions  de 
boni  ;  eh  bien,  à  force  d'étendre  ses  concessions, 
non -seulement  vous  ferez  disparaître  ce  boni, 
mais  un  jour  viendra  oiï  vous  serez  obligôs  de 
faire  intervenir  la  garantie  d'mtéréts,  non  pas 
de  23  millions  seulement,  comme  vous  le  pré- 
voyez, mais  pour  beaucoup  plus. 

Et  ce  n'est  pas  tout.  L'ensemble  de  la  direc- 
tion de  la  compagnie  sera  tellement  chargé 
par  ces  nouveaux  travaux,,  par  ces  nouvelles 
administrations  qu'on  lui  impose  ;  il  sera  telle- 
ment chargé  de  dépenses  et  de  soins,  que  né- 
cessairement il  sera,  jusqu'à  un  certain  point, 
obligé  de  négliger  les  lignes  principales.  (Oh  ! 
ohj) 

Faites-y  bien  attention,  messieurs;  ces  lignes 
principales  représentent  des  intérêts  majeurs, 
non-seulement  pour  les  intérêts  nationaux, 
mais  aussi  et  grandement  pour  les  intérêts 
internationaux. 

Si  vous  grevez  la  compagnie  de  Paris- 
Lyon- Méditerranée  de  tharges  étrangères  à  ses 
grandes  lignes,  il  en  résultera  ce  fait  :  que, 
forcée  de  puiser  dans  les  revenus  de  ses  grandes 
lignes  pour  alimenter  le  reste  de  son  réseau,  la 
compagnie  refusera  toujours  les  abaissements 
de  tarifs,  elle  refusera  toujours  des  travaux 
dispendieux,  mais  nécessaires,  qu'elle  accep- 
terait dans  son  état  de  richesse  actuelle,  mais 
qu'elle  repoussera  parce  qu'ils  grèveraient  trop 
les  revenus  de  ses  lignes  principales  qui  lai 
sont  indispensables  pour  équilibrer  les  pertes 
de  ses  nouvelles  lignes. 

Cette  considération  est  très-grave,  messieurs, 
car  vous  savez  que  la  concurrence  à  l'étranger 
devient  impossible,  parce  que  tout  le  commerce 
se  plaint  que  nos  grandes  voies  de  communi- 
cation lui  imposent  des  tarifs  trop  onéreux. 

Un  membre  au  centre.  Le  commerce  se  plain- 
dra toujours. 

M.  Jean  Branet.  Réfléchissez  bien  là-des- 
sus, messieurs  ;  si  vous  chargez  le  domaine  de 
la  grande  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée d'une  foulo  de  tronçons  improductifs, 
vous  condamnerez  cette  grande  compagnie  à 


ne  plus  se  préoccuper  des  grands  intérêts  de 
sa  ligne  générale,  à  ne  rechercher  que  les  gros 
revenus  basés  sur  de  hauts  tarifs,  et  sur  la  di- 
minution de  la  dépense  consacrée  à  ses  lignes. 

Je  soumets  cette  observation  à  M.  je  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

À  gauche.  Assez  I  —  Aux  voix  !  aux  voix  l 

M.  le  président.  On  ne  peut  pas  demander 
à  aller  aux  voix  quand  un  orateur  a  la  parole. 

M.  le  général  Robert.  Si  on^écoutait,  on 
verrait  que  cette  discussion  est  sérieuse. 

M.  Delpit.  Nous  réclamons  le  silence. 

M.  Jean  Branet.  Je  vois  bien  à  gauche  le 
groupe  d'oil  part  le  système  d'interruptions  or- 
ganisé contre  moi  ;  mais  je  n'en  ai  que  faire  et 
je  continue. 

Le  moyen  de  remédier  à  cet  état  de  choses... 
—  sûrement  ceux  qui, montrent  tant  d'impa- 
tience ne  s'en  sont  pas  occupés,  et  cependant  11 
est  nécessaire  de  le  faire;  —  je  dis  donc  :  le 
moyen  de  remédier  à  cet  état  de  choses  parait 
être  d'entrer  dans  les  nouveaux  principes,  non 
pa^  d'y  entrer  brusquement  et  a'une  manière 
absolue,  au  risque  de  bouleverser  et  de  paraly- 
ser ce  qui  existe,  non  :  il  faut  y  arriver  simple- 
ment, naturellement,  par  la  force  des  choses, 
en  laissant  à  chacun  une  place  convenable. 
Pour  cela,  nous  n'avons  qu'à  imiter,  jusqu'à 
un  certain  point,  ce  qui  s'est  passé  pour  notre 
système  de  routes  nationales  et  départemen- 
tales :  il  faut  fair»  les  grandes  lignes  d'intérêt 
général  évident,  puis  les  groupes  de  lignes  des 
circonscriptions  régionales  et  départementales. 
Alors  on  pourra  tenir  compte  des  besoins,  des 
droits  et  aes  autorités  lo:ales,  des  conditions 
sérieuses  -  et  naturelles  des  territoires  et  des 
populations. 

Remarquez-le,  messieurs,  le  grand  malheur 
de  la  France  c'est  que  les  initiatives  et  les  in- 
térêts locaux  sont  complètement  sacrifiés  aux 
organisations  artificielles  qui  viennent  de  Pa- 
ris ;  des  capacités  individuelles  s'effacent  com- 
plètement, s'atrophient  dans  notre  intérieur, 
pendant  que  trop  d'intrigants,  qui  ignorent 
tout,  dominent  aux  sommets.  C'est  là  ce  qui 
nous  énerve,  nous  désorganise  et  nous  ruine, 
car  nous  restons  comme  une  masse  inerte  à 
la  discrétion  de  tous  les  pouvoirs  qui  se  met- 
tent à  la  tête  de  notre  grande  centralisation. 
(C'est  vrai  1  —  Très-bien  I  à  droite.) 

Il  faut  réagir  contre  ces  errements,  en  con- 
solidant nos  institution?,  en  les  attachant  au 
territoire.  C'est  ce  que  je  vous  demande  pour 
vos  chemins  de  fer,  non-seulement  au  point  de 
vue  matériel,  mais  aussi  au  point  de  vue  des  po- 
pulations et  des  capacités  locales. 

Voilà  pourquoi,  sans  exiger  le  bouleverse- 
ment des  grandes  compagnies,  je  vous  demande 
de  laisser  s'implanter  les  compagnies  indépen- 
dantes par  régions. 

Remarquez- le  bien  :  vos  lois  de  1865  et  do 
1871  ont  formulé  les  éléments  du  système  à 
adopter  pour  réagir  contre  les  abus  des  grandes 
cbmiçignies  centralisées. 

L'hissez  (JQnc  agir  simplement  les  autorités 
locales,  les  capacités  locales,  laissez-les  se 
grouper,  laissez-les  arriver  à  fonctionner  dans 
leur  intérieur,  en  raison  de  leurs  besoins  et  de 
leurs  aptitudes.  San^  doute,  vous  n'aurez  pas 
tout  d'abord  une  grande  régularité,  une  grande 
perfection,  ni  peut-être  do  riches  résultats  ; 
mais  vous  aurez  un  fait  acqui%  des  instruc- 
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tions  et  des  capacités  façonnées,  des  bases  de 
transactions  et  de  formations. 

Alors  rien  ne  vous  sera  facile,  plus  tard. 
comme  de  grouper  ces  divers  éléments  de  ma- 
nière à  en  faire  des  compagnies  départepaen- 
taies;  puis  régionales,  attachées  au  sol,  et  qui 
86  souderont  aux  artères  principales  des  gran- 
des lignes. 

Ainsi,  ces  nouvelles  compagnies  organiques 
ae  détruiront  pas  les  grandes  compagnies 
chargées  des  grandes  communications  ;  ainsi, 
la  grande  ligne  de  Paris  à  Lyon  et  Marseille 
aurait  ses  compagnies  régionales  des  Alpes, 
des  Gévennes,  du  Bourbonnais,  des  Dombes, 
du  Gard,  de  la  Bourgogne,  etc.,  et  chacune  de 
ces  compagnies  prendrait  possession  du  terri- 
toire et  le  fertiliserait  au  point  de  vue  de  la 
circulation  et  de  la  production  générales. 

Ce  nouveau  système  vous  surprend  sans 
doute,  mais  il  est  simple  et  très-pratique. 

Remarquez  que  ce  système-là  n^est  pas 
complètement ieolé  ;  car,  pour  certains  points, 
S  se  rapproche  de  ce  qui  existe  partout  autour 
de  nous. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Gela  a'existe  nulle  part  ! 

M.  Jean  Brunet,  Cela  est,  je  le  répète,  jus- 

Su'à  un  certain  point  en  rapport  avec  le  sys- 
^me  qui  est  adopté  en  Angleterre,  en  Alle- 
magne, en  Autriche.  (Aux  voix  !  à  gauche.) 

M.  le  président.  Je  réclame  le  silence. 
Veuillez  écouter. 

M.  Jean  Bronet.  Donc,  par  ce  que  pro- 
pose mon  amendement,  Tabus  des  trop  gran- 
des compagnies  se  trouvera  diminué  par  le 
principe  des  syndicats.  G*est,  je  le  répète,  ce 
qui  existe  dans  les  Etats  étrangers,  et  c'est  ce 
qui  pernlettra  de  coordonner  ces  forces  iudé- 

r muantes  et  particulières,  de  manière  à  arriver 
un  grand  résultat  général. 

M.  le  ministre  des  travaux  publies. 
Mais  non  I  Gela  n'existe  nulle  part  \ 

M.  Jean  Bronet.  M.  le  ministre  se 
trompe.  Dans  tous  les  cas ,  cela  doit  exis- 
ter; car,  non- seulement  ce  principe  du  syn- 
dicat nous  permettra  d'organiser  ces  com- 
pagnies que  j'ai  appelées  régionales ,  mais 
encore  de  monter  beaucoup  plus  haut. 

Remarquez,  en  effet,  que  ce  principe  8e  ma; 
nifeste  déjà  en  France  et  demande  à  se  réaliser 
dans  les  plus  hautes  positions.  Ainsi,  par 
exempt,  autour  de  Paris,  le  syndicat  entre 
nos  colossales  compagnies  de  chemins  de  fer 
existe  pour  l'exploitatioti  du  chemin  de  fer  de 
ceinture  intérieur  et  il  demande  à  se  mani- 
fester avec  plus  de  force  encore  pour  )a  créa- 
tion et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de 
ceinture  extérieurs  à  Paris.  C'est  là  une  réa- 
lisation gigantesque,  à  côté  de  ce  que  je  de- 
mande pour  les  compagnies  régionales. 

Il  y  a  donc  là  une  idée  juste,  une  idée  fé- 
conde. Je  sais  bien  qu'elle  n'est  pas  facile  à 
réaliser,  surtout  dans  sa  généralité;  cela  est 
vrai;  mais  il  faut  s'en  occuper  avec  une  grande 
attention  ;  il  ne  faut  pas  que  le  ministre  et  ses 
agents  craignent  la  peine  ;  il  faut  beaucoup 
étudier  et  surveiller,  et  ne  pasUrop  craindre 
d'abord  quelques  petits  mécomptes. 

M.  le  ministre  des  travaux  publies. 
Je  vous  demande  pardon  I  il  faut  craindre  les 
mécomptes. 

M.  Jean  Brui^et.  Ce  sont  là  des  détails 
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insignifiants  en  présence  d'un  grand  but  à 
poursuivre  fermement.  Oui ,  il  faut  se  dire  : 
Il  y  a  là  une  idée  féconde  de  régénération  des 
puissances  et  des  stabilités  locales  ;  nous  vou- 
lons rappliquer  et  nous  sommes  décidés  à  le 
faire  pour  remédier  aux  abus  des  grandes  com- 
pagnies. 

Pour  terminer,  je  me  résumerai  en  disant  : 
Vous  nous  proposez  de  concéder  à  la  compa- 
gnie de  Paris-Lyon -Méditerranée,  qui  repré- 
sente déjà  une  masse  colossale  et  remplie  de 
dangers  ;  vous  nons  proposez  de  lui  concéder 
de  no  iveau  vingt  lignes  particuhères,  que  nous 
venons  de  déterr^iner.  Prenez-y  garde,  mes- 
sieurs, vous  courez  à  des  dangers  et  peut-être 
à  des  catastrophes. 

Oh  I  je  le  sais  bien,  le  mobile  qui  vous  guide 
et  que  vous  affichez,  c'est,  dites-vous,  la  sécu- 
rité et  la  rapidité  de  l'exécution  et  de  Texploi- 
tation.  A  cela  je  vous  réponds  que  vous  n'a- 
vez aucune  sécurité,  aucune  économie  et  au- 
cune rapidité  plus  grandes  que  par  les  com- 
pagnies régionales. 

Ai^si,  au  point  de  vue  de  la  rapidité,  vous« 
mêmes,  dans  votre  projet  de  loi,  vous  dites  : 
Nous  donnons  deux  ans  à  la  compagnie  de 
Lyon  pour  nous  présenter  ses  projets,-  et,  après 
ces  deux  ans,  nous  lui  donnons  encore  une 
latitude  de  cinq  ou  six  ans  pour  l'exécution.  Il 
n'y  a  donc  là  aucune  rapidité  réalisée. 

Vous  dites  ensuite  :  Ces  compagnies  no 
nous  demandent  pas  d'argent.  C'est  un  leurre, 
car,  à  ces  compagnies,  vous  donnez  la  ga- 
rantie d'intérêt,  et  Dieu  sait  à  quoi  cela  peut 
vous  conduire.  Vous  assurez  qu  elles  n'en  au- 
ront pas  besoin;  mais  qu'en  savez- vous?  Elles 
en  auront  tellement  besoin^  que  si  par  hasard 
aujourd'hui  vous  veniez  à  décréter  que  léga- 
lement vous  supprimez  cette  mention  de  la 
garantie  de  TËtat,  je  le  demande  à  tous  les 
financiers  qui  sont  ici  :  que  deviendraient 
alors  les  obligaiions  de  chemins  de  fer?  ne 
subiraient-elles  pas  immédiatement  une  baisse 
considérable  ? 

Vous  dites  encore  :  Nous  ne  subventionnons 
pas  ces  chemins  de  fer  !  Je  réponds  :  Gela  est 
vrai  pour  certains  bouts  de  hgnes,  mais  pour 
les  tracés  un  peu  importants,  vous  allouez  dos 
subventions  considérables,  et  je  n'en  citerai 
qu'un  exemple  :  dans  le  projet  que  l'Assem- 
blée a  voté  hier,  pour  la  ligne  de  Gap  à  la  fron- 
tière dltahe,  vous  dites  vous-mêmes  que  la 
dépense  générale  sera  d'environ  45  millions  et 
que,  sur  ces  45  millions,  l'Etat  fournira  28  mil- 
lions. 

Quant  à  la  question  d'économie  dans  l'exé- 
cution, la  grande  compagnie  dépassera  les  dé- 
penses des  compagnies  régionales,  la  chose  est 
prouvée. 

Vous  voyez  donc  que  concéder  à  la  compa- 
gnie de  Lyon  ne  peut  avoir  que  des  dangers, 
et  ne  présente  aucun  des  avantages  qu'on  fait 
briller  à  vos  yeux. 

La  seule  marche  à  suivre  est  donc  celle-ci  : 
rentr^  dans  les  vrais  principes,  considérer  les 
chemins  de  fer  comme  un  besoin  essentiel  de 
toutes  les  populations,  de  tous  les  territoires, 
de  toutes  les  capacités  sociales  de  la  France  ; 
cela  fait,  regarder  comme  un  devoir  essentiel 
de  doter  chaque  partie  du  territoire  de  la  part 
qui  lui  revient,  et  pour  cela  ne  pas  confier 
exclusivement  tout  votre  ensemble  de  commu- 
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nicatîons  i.  des  compagniM  trop  Ëtrangëres 
aux  localîlÉB  et  trop  financière»,  trop  prtocca- 

fiées  dea  &fiïires  de  Bonne.  Sans  ooute  il  ne 
ïQt  paBreponsser  les  bénéQces;  mais  la  circu- 
lation est  nn  beBOÎn  essentiel  et  organique 
avant  tout.  De  mâme  que  vous  ne  rechercfie» 
pas  d'abord  les  bénéfices  pour  vos  routesjia- 
tionales,  ne  recherchez  pas  trop  de  bénéfices 
pour  vos  chemins  de  fer. 

Il  y  a  d'autres  intérêts  i  satisfaire  qne  les 
intérêts  d'opérations  de  Bourse,  il  faut  asseoir 
ia  circnlation  du  travail  fécond  dans  tontes  les 
parties  du  territoire. 

Voilà  la  vraie  position  et  il  Eiiit  absolument 
l'accepter  avec  fermeté  et  dévouement.  Si  yods 
ne  le  laites  pas,  je  crains  véritablement  qu'an 
lien  de  relever  la  France,  vous  ne  l'exposiez 
de  plus  en  plus  à  de  grands  brieemeats  et 
pent-âtre  à  des  catastrophes.  Prenez -y  garde, 
en  efi'et,  vous  intercaler  de  plus  en  pins  entre 
l'Etat  et  les  groupes  officiels  da  territoire,  vous 
intercales  des  compagnies  artificielles,  étran- 
'  gères  .'exclusivement  financières,  douées  d'une 
puissance  et  d'une  inOnence  de  plus  en  plus 
grandes  et  ii  qui  vous  remettrez  le  sort  de  la 
circulation  générale  en  France.  Vans  anrez 
donc  couvert  le  pajrs  de  tout  nne  adminis- 
tration, de  tout  nn  gouvernement  indépen- 
dant de  toute  assiette  officielle  et  individnelle, 
et  vous  courrez  à  des  abîmes  de  difficaltés  et 
de  mines. 

En  présence  de  ce  danger,  je  demande  donc 
à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  voter  mon 
amendement,  q;Qi  pose  en  principe  la  création 
de  compagnies  régidtiales  qui  sor>iront  des 
entrailles  du  pays  et  y  sèmeront  partout  le 
travail  organique,  an  tien  de  ces  monstrueuses 
compagnies,  venant  de  loin,  obéissant  à  des 
inOuences  étrangères  et  artificielles,  qui  des- 
sèchent toutes  les  vitalités  locales.  (Assenti- 
ment sur  divers  bancs  à  droite.  —  Aox  voix  I 
aoz  voix  t  à  gauche.) 

M.  Céuiiuis,  rapporteur.  Je  demande  la 
parole. 

A  gauche.  Aux  voix  <  aux  voix  ! 

A  droite.  Pariez  I  parlez  I 

H.  Halena.  Il  s'agit  seulement  d'nne  prise 
en  considération. 

M.  le  président.  Pardon  I  L'amendement 
de  M.  Bmnet  n'est  pas  soumis  k  la  prise  en 
considération  ;  il  a  été  présenté  avant  l'anver- 
tnre  de  la  discussion  du  projet  de  loi,  et  il  doit 
litre  soamis  au  vote  de  l'Assemblée. 

M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

H.  Céxàiuia,  rapporteur.  Ce  n'est  pas  sans 
regret  que  ja  viens  combattre  les  observations 
de  M.  Jean  Dmnet. 

Je  ne  puis  oublier  l'amendement  qu'il  K 
déposé  hier,  amendement  si  favorable  à  mon 
département,  et  qu'il  a  défendu  i  l'aide  de 
considérations  si  élevées  et  si  judicieuses  ; 
amendement  dont  mon  collègue  M,  de  Ven- 
lavon  et  moi,  ne  lui  aurions  pas  abandonné 
l'initiative  si  nous  avions  pu  espérer  qu'il  eût 
quelque  chance  d'être  accepté  par  vous.  Mais 
comment  pouvoir  admettre  qu'après  noos  avoir 
démontré  hier  l'argence  de  construire  un  cbs- 
min  de  fer  dans  la  région  des  Alpes,  notre 
collègue  vienne  développer  aujourd'hui  un 
amendement  qui  nous  ealève  les  moyens  de 
construire  ce  même  chemin  de  fer?  lies  deux 
amendements  'ont  absolument  contradictoires. 


Je  n'entrerai  pas  dans  les  eonsi^ératiimf 
générales  auxquelles  s'est  livré  notre'nBnon-' 
ble  collègue  ;  je  me  borne  à  l'amendement  loi- 
mâme  et  je  le  prends  dans  son  texte  que  voici: 

t  Les  lignes  de  chemins  de  fer  qui  sont 
énoncées  dans  l'article  1"  ci-dessus  seront,  . 
conformément  aux  lois  de  1865  et  1871 ,  con- 
cédées par  les  conseils  généraux  des  dépsrtA- 
ments  intéressés;  cas  conseils  pourront,  an  be- 
soin, se  former  en  syndicat  pour  constitner  une 
compagnie  spéciale  et  régionale. 

1  L'Etat  exercera,  par  ses  administratioiia 
et  ses  ingénieurs  locaux,  la  surveillance  «t  la 
contrôle  sur  la  constitution  et  le  fonctionsa- 
ment  des  compagnies  régionales. 

■  Au  besoin,  l'Etat  pourra  assurer  des  n- 
ranties  d'intérêt  pour  tout  ou  partie  des  otui" 
gâtions  émises  par  les  compagnies  régionales.  H 

Ainsi,  vous  te  voyez,  messieurs,  notre  col- 
lègue vous  propose  une  prescription  fmpéra- 
tive.  Il  est  ordonné  aux  départements  de  con- 
céder ces  lignes  ;  mais  si  les  départemeatl 
n'acceptent  pas  celte  prescription,  que  ferec 
vonsf 

Est-ce  que  le  département  des  Hautes-Alpes 
est  en  état  de  trouver  des  concessionnaire! 
pour  cette  ligne  que  M.  Brunet  a  dècl&réè  si 
urgente  ?  [Mouvements  divers.) 

A  gauche.  Aux  voix  I  aux  vois  I 

H.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  suis  obUgi 
de  raisonner  sur  le  texte  que  j'ai  sous  les  ymiz. 

Est-ce  que  les  départements  du  Gard,  de  la 
Côte-d'Or,  de  l'Isère,  sont  venus  réclamer  de- 
vant vous  les  lignes  départementales  qlCUs 
avaient  concédées  T  Non,  ces  départements 
adhèrent  pleinement  k  la  convention,  et  il  sa 
vous  aura  pas  échappé,  messieurs,  que  le* 
départements  qui  se  [sont  plaint  le  plus  vive- 
ment sont  ceux  dont  la  convention  n'a  pas 
repris  les  concessions  dépsrtementalei. 

Mais  notre  collègue  introduit  par  son 
amendement  un  principe  nouveau  dans  notre 
législation  :  c'est  ce  qu'il  appelle'  le  syndicat 
des  départements. 

IL  me  suffit  de  prononcer  ce  mot  ponr  mon- 
tier  à  l'Assemblée  la  gravité  du  jirinclpe  que 
notre  honorable  callègne  voudrait  Introduira 
dans  notre  législation.  [Aux  voii  t  aux  voix  I] 
'  Je  vois  que  l'Assemblée  a  pris  son  paru,  je 
n'jnsisie  pas.  J'ai  tenu  à  montrer  qu  il  était 
impossible  d'accepter  cet  amendement  i  cause 
des  sérienses  questions  qu'il  soulève  et  a  cause 
de  la  conlradiclion  qui  consiste  k  réclamer 
l'urgenc^  de  certaines  lignes  et  à  nous  enlever  le 
si?ul  moyen  de  les  exécuter.  (Très-bien  I  très- 
bien  I — Aux  voix  !  aux  voix  1) 

H.  le  préaldetit.  M.  Bronet  demande  à 
répondre... 

A  gavché.  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  le  préaident.  Laissez  parler,  messieurs  I 
Le  seul  moyrn  d'abréger  la  discussion,  c'est 
d'écouler. 

H.  Jean  Bronet.  il  m'est  impossible  do 
ne  pa;  répondre  un  mot. 

.y.  Gambftta  et  autres  membres  i  g»uckt.  La 
clôture  !  la  clôture  \ 

1^.  Jean  Brnnet.  Monslear  Gambelta,  je 
vous  entends  [larfaitement  depuis  près  d'ase 
heure  toujours  crier  :  i  Anx  voix  !  Assesl  La 
clôture  t  1  Je  sais  que  vous  avez  fait  décider 
cela  par  vos  amis  ;  mais  cela  n'est  pas  nne  rai< 
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■on  pour' qu'on  ne  diacnte  pax  Bérieaaement 
les  gnudsa  questions. 

Un  mtmbre  à  gauchi.  Nous  sommes  denx 
cents  à  dire  :  Aux  toU  I 

M.  Jean  Brnnet.  Je  ne  vens  dire  qa'nn 
mot.  (P&rlez  l  parlez  I  à  droite.) 

Je  crois  vous  avoir  assez  démontré  les  in- 
oonvinients  du  système  qu'on  vous  propose, 
M  les  avantages  de  la  voie  nouvelle  dans  la- 

Selle,  à  mon  sens,  il  faudrait  entrer,  pour  qae 
hommes  graves  qui  vaudront  s'occuper  de 
MS  qneBtiouB  comprennent  ces  avantages  et 
nous  répondent  sÉrieusement. 

Hai«  ]6  dois  m'étonner  que  M.  le  rapporteur 
M  aoU  contenté  de  dire  quelques  mots  pour 
tâcher  de  souàer  un  amendement  spécial  que 
j'anis  présenté  et  soutenu  hier  poor  une  ligue 
■pédale,  avec  l'amendement  général  et  de 
prindpe  que  noua  discalfirons  ;  il  n'y  a  vrai- 
ment ancun  rapprochement  à  iaire  entre  deux 
qneMions  si  dissemblables,  et  je  cherche  vai- 
nement la  raison  d'nne  pareille  concision  an- 
joud'hai. 

Eniuile,  je  ne  vols  pas  la  difficulté  et  l'im- 
possibilité que  M.  le  rapporteur  croit  apercevoir 
dans  la  pratique  du  projet  qne  j'ai  proposé 

Jour  une  ligne  eitrémemect  impartante  et 
ont  la  commission,  il  est  vrai,  paraissait  mé- 
connaître la  haute  nécessité  urgente.  Mais  en 
quoi  cela'regarde-t-i!  la  question  actuelle f  Le 
projet  qne  je  présente  intéresse  surtout  l'Etat; 
u  est  complètement  indépendant  de  la-ques- 
'tion  du  système  général  de  chemins  de  fer 

a  ne  je  viens  défendre  aujourd'hui  ;  laissons-le 
onc  1  sa  place  et  traitons  la  question  pré- 
sente. 

La  vérité  est  qa'on  ne  s'y  hasarde  pas,  et 
U.  le  rapporteur  croit  en  avoir  fait  bon  mar- 
ché par  quelques  mots  tranchants. 

Je  loi  répondrai  que  je  ne  sais  pas  oili  il  a 
TU  dans  le  texte  même  de  mon  amendement 
les  impossibilités  et  surtout  les  prescriptions 
dont  il  a  parlé.  It  n'en  est  en  rien  question. 

Anjonrd'hui  la  situation  est  celle-ci  :  nous 
avons  deux  lois  qui  donnent  à  nos  départe- 
ments le  droit  de  créer  des  entreprises  parti- 
cnliéres  de  chemins  de  fer.  Eh  bien,  je  vobs 
dis  ;  Exécutes  ces  lois  au  Ueu  de  les  étouffer 
dans  lenr  princiae  et  leur  conséqueDce. 

Or,  pour  améliorer  l'état  de  choses  établi 
par  ces  lois,  je  vons  demande,  au  lieu  de  lais- 
ser isolés  les  tronçons,  je  vous  demande  de 
décréter  en  principe  le  droit  de  les  réunir 
en  institutions  dépar-tementates,  en  compa- 
^ie,  en  conseils  régionanx.  Cela  est  simple, 
sensé,  efScace,  et  je  regrette  profondément 
qne  M.  le  rapporteur  ne  P^t  pas  senti.  (Aux 
Toixl  anxvoixl] 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Jean  Bmnet. 

C  T  a  une  demande  de  scroiin. . .  (Eiplo- 
tàfsa  nruyante  d'exclamations  et  de  nimsurs  & 
ganche.) 

Plutiettri    voix  à   gatuih».    Les    nOÎns  I    les 

If.  le  président.  Cette  demande  est  signée 
wr  un.  de  Clercq,  Victor  Hamille,  comte  de 
Bms, ' DelisserEngrand,  Paris,  Adiille  Adam 
fPas-de-Calais),  comte  de  Diesbach,  Emile 
Carron,  général  Robert,  Pradlé.  Mathieu,  H.  de 
JBaiAt-<wniaiii,  de  Beanvillé,  3eiu»iit  do  Buis, 


Alfred  Girand,  de  Ghamaillard,  comte  de  la 
Monneraye,  Cbarreyron,  Ricot  et  Amy. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

Le  dépouillement  est  opéré  et  remis  à  H.  le 
président  par  MM.  les  secrétaires. 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
scrutin  : 

Nombre  des  votants 529 

Majorité  absolue 265 

Pour  l'adoption Il 

Contre 518 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

Vient  ensuite  en  discuEsion  l'amendement 
de  M.  Pascal  Dnprat. 

Cet  amendement  consisterait  à  rédiger  ainsi 
l'article  2  : 

•  Celles  des  lignes  indiquées  ci-dessus, 
qui  ont  déift  fait  l'objet  de  concessions  dé- 
partementales, resteront  attribuées,  à  titre 
d'intérêt  général,  aux  compagnies  qni  en  ont 
obtenu  la  concession  ;  elles  seront  exécutées 
dans  les  délais  stipnlés  par  les  déparle- 
ments. 

I  L'État  se  réserve  la  faculté  de  racheter  ces 
chemins  de  far,  à  toute  époque,  après  la  mise 
en  exploitation,  en  remboursant  aux  conces- 
sionnaires les  dépenses  de  premier  établisse- 
meat,  les  interdis  du  capital  engagé  pendant  la 
construction  et  les  insnifisances  de  produits. 

■  Toutefois,  la  prix  du  rachat  ne  pourra  ja- 
mais excéder,  pour  chaque  ligne,  l'estimation 
admise  par  la  convention  passée  entre  te  Gou- 
vernement et  la  compagnie  de  Paris  i  Lyon  et 
à  la  Méditerranée,  diminuée. de  20  p.  100. 

<  Quant  aux  lignes  nai  n'ont  pas  été  concé- 
dées par  les  conseils  généraux,  elles  pourront 
être  attribuées  h  la  compagnie  deParis*à  Ljon 
et  à  la  Méditerranée,  ou  mises  en  adjudication. 
Elles  devront  former,  dans  tous  les  cas,  une 
concession  distincte,  tant  de  l'ancien  que  du 
nouveau  réseau,  i 

La'paroleeat  àM.  Pascal  Duprat. 

H.  Pascal  Dttprat.  Messieurs,  j'aurais 
voulu  pouvoir  traiter  dans  nn  moment  plus 
opportun  les  questions  si  Importantes  que  sou- 
lève le  projet  de  loi,  et  jo  regrette  qne  ce  dé- 
bat n'ait  pas  été  ajourné,  comme  il  aurait  pu, 
comme  11  aoraît  dû  l'être, 
j    A  droite.  A  quand  ? 

^n  membre  à  gauche.  Jusqu'après  l'inatalla- 
tion  de  nos  successeurs  ! 

H.  le  président.  N'interrompez  pas,  mes- 
sieurs 1 

U.  Pascal  Dnprat.  Le  temps  n'est  guère  & 
de  pareilles  délibérations. 

À  droite.  Pourquoi? 

H.  Pascal  Dnprat.  Je  vais  vous  le  dire. 

On  est  pressé,  on  veut  arriver  aux  lois  con- 
stitutionnelles qui  doivent  amener  la  fin  de 
nos  travaux.  (Mouvements  divers.) 

Je  conçois  ce  sentiment  ;  il  est  parfaittuient 
légitime,  et  je  l'approuve.  Mais  j'avoue  qne  je 
ne  puis  pas  admettre,  comme  quelques-uns  ue 
mes  amis  polMques,  que  je  trouve  bien  abso- 
lus, qu'il  soit  impossible  de  toucher  à  de  pa- 
reilles questions  sans  trahir  la  République. 
(Approbation  sur  divers  bancs  à  gauche,  au 
centre  et  à  droite.) 

Je  ne  ne  mus  pm  au»  coupable,  iuis« 
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un  arrêt  que  j*ai  le  droit  de  trouver  assez 
étrange.  (Humeurs  sur  plusieurs  bancs  à  gau- 
che. —  Très-bien  1  très-b'en  I  à  droite.) 

M.  Galloni  d'Istria.  Vous  allez  vous  faire 
pendre  en  effigie  ! 

M.  Pascal  Duprat.  Je  crois  être  républi- 
cain ;  mais  je  ne  voudrais  pas,  pour  mon 
compte,  d'une  République  qu'on  pourrait  ac- 
cuser de  négliger,  même  un  instant,  les  inté- 
rêts économiques  du  pays...  (Très-bien!  très- 
bien  !  à  droite),  c'est-à-dire  les  intérêts  du  tra- 
vail, ce  patrimoine  sacré  du  grand  nombre. 
(Très- bien  !  très-bien!) 

Ge  que  je  puis  et  ce  que  je  dois  admettre, 
c'est  que,  aujourd'hui  plus  que  jamais,  il  im- 
porte d'être  court  :  je  saurai  m'en  souvenir. 

Vous  avez  voté  la  déclaration  d'utihté  pu- 
blique pour  les  vingt  Lignes  qui  nous  sont  propo- 
sées. S^agit-il  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
ou  d'intérêt  général  ?  C'est  une  question  que  je 
ne  veux  pas  examiner.  La  déclaration  d'utilité 
publique  était  nécessaire,  vous  l'avez  votée  : 
je  ne  puis  qu'approuver  une  pareille  mesure. 
Mais  ce  n*est  là  que  la  partie  la  mains  impor- 
tante et  surtout  la  moins  difficile  de  la  loi.  Il 
y  a  d'autres  questions  plus  compliquées  à  ré- 
soudre. 

A  qui  seront  données  ces  lignes  de  che- 
mins de  fer?  A  quelles  conditions  et  dans 
quels  délais  seront-elles  exécutées?  Dans 
quelle  mesure  l'Etat  peut-il  se  trouver  engagé, 
et  que  pouvons-nous  en  attendre  pour  l'avenir 
économique  de  la  France? 

Telles  sont  les  questions  qu'il  nous  reste  à 
examiner. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  prétendu 
y  répondre  en  nous  proposant  le  projet  de  loi 
qui  nous  est  soumis.  Il  concède  ces  vinçt  li- 
gnes de  chemins  de  fer  à  la  compagnie  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ;  il  lui  donne 
pour  l'exécution  des  travaux  un  délai  de  cinq 
années  en  moyenne,  —  je  démontrerai  plus 
tard  que  le  délai  sera  beaucoup  plus  long  ;  — 
il  prétend  qu'il  n'y  a  ni  subvention  ni  garantie 
d'intérêts  pour  ces  travaux,  —  mais  j'établirai 
qu'il  peut  en  résulter  des  risques  pour  la  ga- 
rantie de  lEtat. 

Voilà,  messieurs,  en  deux  mots,  le  projet  de 
M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

Que  faut-il  en  penser?  Il  soulève,  suivant 
moi,  les  objections  les  plus  graves  et  les  plus 
dignes  de  votre  sollicitude. 

D'abord  il  supprime  d'un  trait  les  lois  de 
1865  et  de  1871  ;  ces  lois  n'existent  pas  pour 
lui.  Les  contrats  qui,  sous  l'empire  douces  lois, 
ont  été  signés  entre  les  conseils  généraux  et 
certaines  compagnies,  sont  considérés  comme 
non  avenus. 

C'est  là  pour  moi  un  des  griefs  les  plus  sé- 
rieux :  il  ne  faut  pas  que  la  loi  puisse  être  ac- 
cusée de  mentir.  (Approbation  à  gauche.)  Or, 
évidemment,  il  y  aurait  un  mensonge  dans  les 
lois  de  1865  et  de  1871,  si  M.  le  ministre  pou- 
vait les  considérer  comme  n'existant  pas. 

Voilà  le  premier  grief. 

n  y  en  a  un  autre  que  je  recommande  à 
votre  examen. 

M.  le  Dûnistre  des  travaux  publics  a  donné 
cinq  ans  en  moyenne  pour  l'exécution  des 
travaux.  Mais,  messieurs,  vous  savez  qu'on 
accorde  deux  ans  à  la  compagnie  pour  termi- 
ner ses  études,  qui  ne  semblent  pas  fort  avan- 


cées, —  on  a  pu  s'en  apercevoir  dans  le  cours 
du  débat,  —  et  quelle  que  soit  l'activité  du  nii- 
nistre,  il  faudra  bien  une  année  au  moins  pour 
les  examiner.  C'est  donc  un  délai  total  de  huit 
ans  à  peu  près. 

D'un  autre  %ôté,  la  compagnie  est  autorisée, 
dans  le  cas  où  le  marché  puolic  ne  serait  pas 
favorable  et  où  elle  ne  pourrait  pas  émettre 
ses  obligations  avec  as^ez  d'avantage,  à  pren- 
dre de  nouveaux  délais. 

Je  crains  bien  que  nous  n'arrivions  ainsi  i 
n*euf  ou  dix  années,  surtout  si  je  consulte  lea 
précédents  de  la  compagnie  et  si  je  rappelle 
qu'elle  a  toujours  été  en  retard  pour  les  coin- 
cessions  qu'elle  a  obtenues,  comme  elle  l'est 
aujourd'hui  pour  1,200  kilomètres. 

M.  le  rapporteur.  C'est  une  erreur  l  tou£^ 
pouvez  lire  le  rapport. 

M.  Pascal  Duprat.  Vous  me  répondrei. 
Je  sais  que  vous  interrompez  souvent  par  ce 
mot:  «  C'est  une  erreur!  >  môme  qaand  je 
vous  cite  ;  et  bientôt  après,  j'ai  le  regret  de 
vous  montrer  que  c'est  vous  qui  vous  trompes. 

M.  le  rapporteur.  Pardon  I  nous  ne  nous 
trompons  pas. 

M.  Pascal  Duprat.  Enûn  j'ai  une  troi- 
sième objection  à  adresser  au  projet  de  M.  le 
ministre. 

M.  le  ministre  prétend  qu'il  ne  donne  ni 
subvention  ni  garantie  d'intérêt. 

C'est  là  ce  q^u'on  voit,  d'après  une  expres- 
sion Me  Frédéric  Bastiàt  ;  mais  voiei  ce  qu'on 
ne  voit  pas  et  ce  qu'il  s'açit  de  voir. 

Il  est  établi,  par  le  projet,  que  les  nouvellee 
lignes  seront  classées  dans  le  nouveau  réseau. 
Qu'en  résultera-t-il?  c'est  que  l'excédant  de 
revenu  du  premier  réseau  sera  appelé  à  entre- 
tenir ces  lignes  et  que  la  garantie  de  l'Etat 
pourra  se  trouver  engagée;  car  si  vous  retires 
20  ou  30  millions  au  déversoir,  ils  manque- 
ront évidemment  à  un  moment  donné,  et  la 
garantie  de  l'Etat  pourra  se  trouver  engagée  : 
c'est  incontestable.  (Assentiment  sur  plusieurs 
bancs) 

J'aurais  à  présenter  d'autres  considérations  ; 
mais  j'y  reviendrai.  Je  puis  jdire,  en  passant, 
que,  au  point  de  vue  moral  peut-être,  le  grief 
le  plus  sérieux  que  soulève  le  projet,  c'est  qu'il 
écarte  complètement  toute  iniiiative  inmvi- 
duelle.  Or,  cette  initiative  a  été  et  sera  dans 
tous  les  temps  la  force  la  plus  précieuse  pour' 
les  peuples  libres.  (Approbation  sur  divers 
bancs.) 

En  voilà  assez,  si  je  ne  me  trompe,  pour 
démontrer  que  ce  projet  ne  répond  pas  du  tout 
aux  besoins  de  la  situation,  qu'il  ne  nous 
donne  qu'une  solution  peu  satisfaisante  et 
mêlée  de  toute  sorte  de  périls. 

Il  en  faut  donc  une  autre.  Laquelle,  mes- 
sieurs? J'ai  cherché  à  en  troiiver  une  et,  ie  ne 
sais  pas  si  je  me  flatte,  je  crois  l'avoir  décou- 
verte. Dans  tous  les  cas,  je  viens  vous  la  pro- 
poser, avec  l'amendement  que  j'ai  soumis  à 
votre  examen. 

Mon  amendement  se  compose  de  plusieurs 
parties. 

Dans  la  première,  je  propose  à  l'Assemblée 
de  laisser  aux  compagnies  qui  en  ont  obtenu 
la  concession  les  lignes  qm  leur  ont  été  ac- 
cordées par  les  conseils  généraux  :  il  y  en  a 
quatorze. 

Dans  la  seconde  partie  de  mon  amendement, 


BËANGE  DU  29  JUIN  1875 


je  demande  que  les  délais  stipnlés  dans  les 
contrats- passés  avec  ks  conseils  généraux 
soient  mamtenus.  Ces  délais  sont  de  (rois  à 
quatre  ans  en  moyenne;  c'est  incontestable- 
ment un  avanta^. 

Dans  la  iroisième  partiwde  mon  amende- 
ment, je  demande  qu'on  autorise  M.  le  minis- 
tre des  travaux  publics  à  racheter,  en  tout 
tempe,  après  la  constmction,  les  lignes  qui 
auraient  été  concédées  à  ces  compagnies.  Je 
crois  que  je  me  trouve  ici  complètement  d'ac- 
cord avec  M.  le  ministre'des  travaux  publics. 
Je  me  rappelle,  en  effet,  que,  dans  une  com- 
mission dont  il  a  fait  partie,  —  celle  du  régime 
général  des  chemins  de  fer,  —  à  l'occasion  du 
réseau  départemental  de  la  Sarthe,  M.  lo  mi-. 
nistre  avait  demandé  lui-même  la  faculté  pour 
l'Etat  de  racheter  ces  lignes,  pour  éviter  une 
concurrence.  Ainsi,  sur  ce  point,  j'ai  le  bonheur, 
presque  le  hasard  —  car  nous  sommes  en  dis- 
sentimeot  sur  (ont  le  reste,  —  de  me  trouver 
d'accord  avec  M.  le  ministre. 

Ce  rachat,  suivant  moi,  ne  pourrait  pas 
s'exécuter  sans  être  soumis  à  certaines  restric- 
tions. Il  devrait  comprendre,  —  ici  j'ai  pour 
moi  l'autorité  de  mon  honorable  collèinie  M. 
Krantz,  —  il  devrait  comprendre  les  frais  de 
premier  établissement,  l'intérêt  des  capîtanx 
engagés  pendant  la  construction  et  la  totalité 
ou,  tout  BU  moins,   une  partie  des  insnfft- 

Toutefois,  en  adoptant,  comme  base  de  ce 
rachat  les  éléments  que  je  viens  d'indiquer, 
je  demande  que  le  prix,  quel  qu'il  soit,  soit  in- 
teneur  de  2U  p.  100  au  motus  à  celui  qui  a  été 
accordé  à  la  compagnie  de  Paris  Lyon -Médi- 
terranée. Sur  200  millions  environ,  ce  serait 
une  économie  de  40  millions  k  peu  près. 

EnQn,  dans  mou  amendement,  je  demanda 
que  tes  Lignes  qui  n'ont  pas  été  concédées 
paissent  être  mises  eu  adjudication  ou  don- 
nées k  la  compagnie  de  Paris -Lyon -Médi- 
terranée; mais  j'ajonto  qu'elles  doivent,  dans 
ce  dernier  cas,  former  un  réseau  spécial,  dis- 
tinct de  l'ancien  et  dn  nouveau  réseau. 

Telle  est,  en  peu  de  mots,  l'économie  démon 
projet. 

Les  motifs,  vous  les  devinez.  Cependant  je 
dois  en  dire  deux  mots.  (Parlez  !  parlez  1) 

Je  propose  que  iea  concessions  qui  ont  été 
faites  antérieurement  soient,  ma  in  tenues  :  c'est 
simplement  le  respect  de  lois  qui  n'ont  pas 
été  abrogées.  Vous  pouvez  modifier  ces  lois,  et 
môme  les  abroger  ;  mais  tant  qu'elles  existent, 
elles  ont  droit  k  vos  respects,  et  vous  ne  pouvez 
pas  lesfouleraux  pieds.  (Approbation àgauche.) 
Je  demande  donc  que  les  concessions  soient 
maintenues  avec  les  délais  qui  ont  été  stipulés, 
parce  qu'il  y  a  là  une  grande  économie  de 
temps  et,  par  conséquent,  un  avantage  pour  le 
public  et  ponr  l'Elat. 

Je  demande  la  faculté  du  rachat.  Et  pour- 
quoi î  pour  répondre  k  un  sentiment  dont  il 
est  juste  de  tenir  compte.  Ces  lignes,  dit- on, 
peuvent  faire  concurrence  à  celles  que  l'Etat 
a  garanties.  Je  pourrais  le  contester,  et,  pour 
plusienrsdumoms,  notre  honorable  rapporteur 
semble  être  de  mon  avis.  Maie  j'admets  que  la 
concurrence  ait  lieu.  Eh  bien,  ['Etat  pourra, 
devra  les  racheter  ;  mais  il  devra  les  racheter 
ea  se  conformant  aux  conditions  que  j'ai  énon- 


cées, c'est-l-dire  de  manière  à  réaliser  une 
économiecouEidérable. 

Enfin,  messieurs,  pourquoi  demandé-je  <^e 
tes  lignes  qui  n'ont  point  été  concédées  pui- 
sent être  données  BU  adjudication  T  parce  que 
je  crois  que  l'adjudication  nous  donnera  une 
construction  moins  onéreuse. 

Voules-Yous  ne  pas  adjuger  ces  lignes? 
Vous  pouve;:  tes  donner,  je  l'admets,  k  la  com- 
pagnie de  Paris  i  Lyon  et  à  la  Méditerranée  , 
suivant  vos  convenances;  mais,  dans  tous  les 
cas,  vous  ferez  ce  que  vous  avez  déjà  fait  pour 
la  compagnie  de  Cambrai  à  la  frontière  twlge, 
vous  ferez  un  réseau  distinct.  Pourquoi  T  pour 
écarter  les  périls,  que  vous  courrez  fatalement 
si  vous  classez  ces  lignes^ans  le  premier  ré- 
seau. 

Je  sais,  à  ce  sujet,  ce  que  nous  a  répondu 
l'honorable  rapporteur  et  ce  qu'il  nous  répon- 
dra encore  aujourd'hui .:  c'est  qu'en  cpnlondant 
ces  lignes  dans  le  premier  réseau,  on  ne  s'en- 
gage absolument  a  rien,  que'  l'État  ne  court 
aucun  risque,  et  que  sa  garantie  ne  sera  pas 
entamée.  11  faudrait,  ponr  l'établir,  pouvoir  af- 
firmer avec  certitude  que  chaque  kilomètre  du 
réseau  total  donnera  un  produit  net  de  3V,000 
francs. 

Or,  c'est  là  un  fait  contestable,  et  que  j'ai  le 
droit  de  contester. 

Sans-  doute,  comme  t'admet  M.  le  rappor- 
teur, il  y  a  une  recette  croissante,  et  cet  ac- 
croissement est  régulier  quand  il  s'agit  d'un 
réseau  que  l'on  n'augmente  pas  ;  cela  est 
vrai.  Mats  quand  on  augmente  le  réseau, 
quand,  à  des  lignes  essenuellement  produc- 
tives qui  répondent  au  grand  courant  com- 
mercial du  pays,  vous  ajoulea  des  lignes,  je  ne 
dis  pas  mauvaises,  mais  d'un  rapport  moins 
considérable,  il  est  évident  que  vous  n'obtenez 
pas  cet  accroissement  de  recettes  dont  vous 
nous  parlez.  Qu'en  réaultera-t-il  7  c'est  que, 
par  suite  des  concessions  nouvelles,  vous  char- 
gerez le  réseau  de  24  milhons. 

Supposez  que  les  lignes  nouvelles  rapporien  t 
10,000  fr.  par  kilomètre,  —  je  prends  ce  chiffre 
raisonnable,— vousaurozàpeu  près  6  millions  ; 
il  restera  toujours  16  millions  pour  lesquels 
l'Etat  sera  engagé.  (Très-bien  I) 

Voilà,  messieurs,  les  motifs  pour  lesquels 
j'ai  proposé  mon  amendement  et  pour  les- 
quels je  l'oppose  à  la  proposition  de  M.  le  mi- 
nistre. 

Maintenant,  messieurs,  f'il  ne  s'agissait  que 
d'un  projet  isolé,  d'un  projet  qui  ne  concerne- 
rait qu'un  chemin  de  fer,  ']<•■  serais  beaucoup 
Aolns  inquiet  ;  mais  remarquez  que  le  projet 
qui  nous  est  proposé  fait  parUe  de  tout  on 
système.  Ce  qu'on  demande  aujourd'hui  pour 
la  compagnie  de  Paris- Lyon- Méditerranée,  on 
l'a  déjà  demandé  pour  la  compagnie  du  Midi, 
on  le  demandera  sans  doute  aussi  pour  d'au- 
tres compagnies.  C'est  un  système  qui  em- 
brasse tout  notre  réseau  uational.  (Mouvement 
au  banc  des  ministres.) 

H.  le  ministre  parait  m'approuver-  Son  a|^ 
protiation  est  assurément  trës-préciense  ;  mais  * 
ses  projets  sont  tellement  clairs  que  son  adhé- 
sion à  ce  que  je  dis  ne  me  paraissait  pas  néces- 
saire. 

H.  le  minlatra.  Je  l'ai  annoncé  moi-même 
à  la  tribune. 

H.  Piiacal  Dnpritt,  Je  t'avais  oublié. 


ANNALES  PB  I/A&BBtfULËB  NATIONALE 


Nom  void  donc,  mesBienrs,  «a  préseaoe 
de  deux  Bvstèmes. 

DsDB  celui  que  je  propose,  —  ai  vous  voulez 
ne  p«rmettre  d'empwysr  ce  mot  ({ut  est  peut- 
Mre  UDp  Ambitieux,  —  je  mùutieas  tous  les 
dtoiU,  je  réserve  tous  lu  înt^ts,  je  respecte 
les  lois  que  vous  «vei  votées.  Je  ne  décooiage 
pu  l'iniUstive  individuelle  ,  cet  élémeot  si 
poissant  de  richesse  et  de  force  nationale  ;  je 
H'eogue  pas  le  crédit  de  l'Etat,  U  je  ns  suis 
pas  oblige  de  recourir  &  des  hypothèses  pins 
on  moins  ingénieuses  pour  prouver  que  le  Tré  - 
flor  ne  sera  pu  angaoe. 

Dans  le  sysl£me  de  U.  la  ministre,  au  con- 
Uaira,  toutes  ces  questions  sont  -voilées  et 
«ouvertes  de  tàoèbies.  Os  ne  peut-  rien  alBr- 
mer;  on  ne  peut  donner  que  des  espérances. 
Obi  je  me  trompe  :  si  l'on  va  an  fond  de  ce 
projet,  on  est  obligé  de  reconoaitre  qne  le  cré- 
dit de  l'Etat  peut  être  compromis. 

Mais  ce  qui  en  résulte  de  plus  Ocbeuz,  c'est 
l'affennissement,  l'extension  et  comms  une 
consécration  oonmlle  du  monopc^  qni  a  été 
établi  en  faveur  des  guuidea  compwnies. 

Je  eaie  qne  ce  mot  de  >  monopole  *  déj^t 
à  M.  le  ministre  des  travaux  publics  et  je  ne 
l'emploie  pas  volontiers  ;  il  semble  qu'il  y  ait  1& 
qn^ue  chose  d'sgressif  ;  mais  notre  langue, 
qni  est  si  nette  et  si  claire,  a  ses  exigences,  et 
je  suis  bien  obligé  de  m'y  conformer. . 

Bh  bien,  oui,  c'est  le  monopole  des  grandes 
oCHnpagnies  que  vons  affennissez,  et  vons  sa- 
cri&ez  i  ce  monopole  toutes  les  activités, 
tontes  les  initiatives  individuelles. 

Et  dans  qnel  moment,  dans  (juelle  situation 
prenes-Tons  une  mesure  aussi  grave  f  c'est 
quand  nous  savons  déjà  par  une  expérience  de 
vingt  ans  quels  sont  les  effets  déplorables  de 
ce  monopole. 

Il  y  a  en  sans  doute  de  magnifiques  travaux 
exécutés  chez  nons  :  les  chemins  de  fer  cons- 
truits à  travers  la  Fiance  font,  dans  nne  cer- 
taine mesure,  honneur  i  notre  génie.  Je  l'ad- 
mets, je  le  reconnais.  Mais  arrivons  aux  faits 
pratiqoes,  arrivons  aux  chiffres,  qni  ont  une 
^oqoence  si  singulière  dans  de  pareilles  ques- 
tions. 

Après  vingt  ans  de  ce  monopole,  que  vous 
voulez  élonore  et  raffermir,  qa'avez-vous  en 
Ait  de  chemins  de  fer?  1S,000  kilomètres  seu- 
lement. 

H.  le  mijiiatre  des  travaux  pnbtloa.  An 
moins  20,000 1 

U.  Pascal  Dnprat.  Il  n'y  en apas  20,000 
en  «xploitation.  Il  est  possible  qu'avec  les 
copcessions  particttlières  vons  ayez  20,000  M-* 
lomètres;  mais  celles-là,  vons  n'avez  pas  le 
droit  de  vous  en  vanter.  C'est  na  argument 
qui  ne  vous  appartient  pas. 

H.  le  mlDÛtre  dae  trantox  publioa.  Il  y 
«a  a  30,610. 

M.  Pascal  Dnprat.  U  y  a  18,000  kilomè- 
tres pour  les  grandes  compagnies,  et  2  on  3,000 
pour  les  compagnies  particulières.  Mais , 
comme  je  vons  le  disais  tout  k  l'heure,  ces 
compagnies  ne  vons  regardent  pas  ;  vons  n'avez 
pas  le  droit  de  les  citer,  car  vons  en  êtes  l'ad- 
versaire. 

Voilà  donc  IS.OOO  kilomètres.  Qu'en  résulte- 


rope,  nous  devrions  être  las  pcemiers,  nous 


n'occupons  que  le  sixième  ou  le  septième  rang; 
au  point  à»  vue  des  chemins  de  fer.  Nom 
sommes  devancés  par  l'Angleterre,  par  la  Bel- 
gique, par  l'Allemagne,  par  la  Hollande  mèow, 
qui  a  été  obligée  de  conquérir  son  sol  sur  la 
mer.  La  Suisse.  £lle  aussi,  a  pris  les  devants 
sur  nous  quand  la  nature  semblait  lui  avoir 
refusé,  par  les  obstacles  qu'elle  a  semés  anr 
son  soi,  de  pouvoir  recourir  nu  jour  &  ce  mer- 
veilleux instrnmeut  de  communication.  Nons 
sommes  au  sixième  rang. 

Qne  nous  faut-iU  d'après  les  hommes  les 
plus  compétents,  d'après  U,  KranU  en  parti- 
culier, pour  nous  placer  an  niveau  où  nons 
devrions  être  F 

Il  nons  Esudrait  an  moins  20,000  kilomètres 
de  nouveaux  chemins  de  fer.  Je  sais  que  H.  le 
ministre  des  travaux  publics,  —  qui  n'est  pas 
très-ambitieux  sur  ce  point,  —  n'eu  demande 

Sas  autant;  il  se  contenterait  en  tout  de 
3,000  ou  de  34.000  kilomètres.  £h  bien,  c'est 
moins  que  nos  grandeis  routes  nationales,  qui 
ont  36.000  kilomètres  de  développement  ;  c'est 
beaucoup  moins  qne  nos  rontes  départemen- 
tales, qui  en  comptent  48,000.  Je  ne  demande 
pas,  pour  mon  compte,  qu'on  -aille  jnsque-U  ; 
mais  il  est  bien  évident  que  nous  ne  pouvons 
lutter  a vanta^nsement  avec  le  reste  de  l'Eu- 
rope qu'en  ajoutant  1  notre  réseau  actuel  au 
moins  20,000  kilomètres  de  chemins  de  fer 
nouveaux.  • 

Uessieiirs,  un  écrivain  anglais,  d'une  grande 
vigueur  d'esprit,  a  dit  de  nos  jours  :  i  Produire, 
c'est  mouvoir  I  *  La  formiue  peut  paraître 
trop  absolue,  si  on  la  prend  dans  son  sens 
général;  cependant  je  la  crois  vraie  et  d'une 
exactitude  presque  mathématique.  Oui,  pro- 
duire c'est  mouvoir,  et  pourquoi?  parce  qne 
nous  ne  créons  pas;  et  qui  peut  créer,  mes- 
sieurs ?  nous  transformons  ;  n9aB  transbtr- 
mons  tes  objets' qne  la  nature  nous  fournit  et 
qni  sont,  si  j'ose  employer  cette  expression, 
"  "    du  travail;  nous  les  trana* 


ne  possèdent  pas  :  c'est  l'oeuvre  féconde  et 
merveilleuse  de  l'industrie.  Il  résulte  de  là  que 
tout  le  système  de  la  production,  malgré  la 
variété  de  ses  phénomènes,  peut  se  rédnire  & 
une  question  de  mouvement. 

Mais  si  cette  proposition  peut  paraître  pins 
on  moins  contestable  dans  le  sens  général  qui 
lui  a  été  donné  par  son  auteur,  elle  est  essen- 
tiellement vraie,  quand  il  s'agit  de  Is  théorie 
des  transports. 

En  effet,  qne  faisoas-aous  en  déplaçant  les 
objets  ou  les  produits  T  Nous  donnons  de  la 
valeur  à  ceux  qni  n'en  ont  pas  et  nous  ajou- 
tons de  la  valeur  à  ceux  qui  en  ont. 

L'industrie  des  transports  est  donc  appelée  à 
jouer  nn  grand  rôle  dans  la  production  de  la 
richesse  nationale. 

C'est  ce  que  nous  paraissons  trop  oublier, 
c'est  malheureusement  ce  qu'oublie    trop  le 
projet  qui  nous  est  présenté  par  M.  le  minis-  , 
tre  des  travaux  publics. 

J'ai  donc  la  confiance  que  vous  le  repousse- 
rez. Vous  ne  voudrez  pas  qu'on  poisse  dire  nn 
jour  de  vous  que,  par  un  vote  imprudent  et 
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M.  le  pvéaideAt.  La  parole  est  à  M.  le 
miBistre  des  travaux  publics. 

M.  Gaillanx,  ministre  des  travaux  publics. 
Messieurs,  Thonorable  M.  Pascal  Duprat  a 
commencé  par  dire  au'ii  aurait  désiré  Pa- 
journement  de  ce  débat,  qu'il  aurait  désiré 
pouvoir  y  consacrer  plus  de  temps  et  lui  don- 
ner plus  d'ampleur.  11  me  semble  cependant 
que  votre  l'«  délibération,  qui  a  duré  plusieurs 
jours,  et  que  la  seconde,  qui  vous  occupe  déjà 
depuis  plusieurs  séances,  ont  été  assez  appro- 
fondies pour  vous  permettre  d'asseoir  une  opi- 
nion sérieuse  sur  les  divers  projets  qui  sont  en 
présence. 

Je  me  déclare,  pour  ma  part,  prêt  à  donner  à 
cette  discussion  tous  les  développements  utiles, 
et  je  désire  que  vous  puissiez  accorder  à  ceux 
de  nos  collègues  qui  ont  étudié  la  question 
toute  la  latitude  nècess^dre  pour  exprimer  leur 
opinion. 

M.  Pascal  Duprat  désire .  Tajournement  du 
débat;  nous  voudrions  comme  luiaue  la  ques- 
tion fût  traitée  dans  tous  ses  détails,  mais 
nous  réclamons  qu'elle  soit  enûn  résolue,  dans 
l'intérêt  des  populations  qui  attendent  l'exécu- 
tion de  projets  annoncés  depuis  longtemps  et 
destinés  à  réaliser  leurs  espérances. 

Nous  vous  prions,  au  nom  de  cet  intérêt,  au 
nom  de  l'intérêt  général  du  pays  tout  entier, 
de  vouloir  bien  poursuivre  l'examen  du  projet 
de  loi  dont  vous  êtes  saisis.  Au  lieu  d'ajourner, 
nous  demanderons  plutôt  de  bâter  votre  déci- 
sion pour  arriver,  le  plus  tôt  possible,  à  com- 
mencer les  travaux. 

L'honorable  M.  Pascal  Duprat  soutient  au- 
jourd'hui qu'après  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique prononoée  pour  les  vingt  lignes  com- 
prises dans  le  projet  de  loi,  Û  ne  reste  plus 
qu'à  déterminer  les  conditions  de  leur  exécu- 
tion, et  il  vous  propose  de  les  cqncéder  au  pro- 
fit des  compagnies  qui  déjà  les  oht  obtenues  à 
titre  provisoire,  des  conseils  généraux. 

Il  se  demande,  d'ailleurs,  si  ces  lignes  sont 
bien  réellement  d'intérêt  général  quoiqu'il  l'ait 
implicitement  reconnu  dans  le  texte  de  son 
amendement,  dans  lequel  il  a  dit  :  c  ...  ces  li- 
gnf's  resteront  attribuées,  à  titre  d'intérêt  gé- 
néral, aux  compagnies  qui  en  ont  obtenu  la 
concession.  >  « 

Il  se  demande  enfin  si  ces  lignes  reconnues 
d'intérêt  général 'ne  doivent  pas  appartenir  de 

{>référenc8  aux  concessionnaires  désignés  par 
es  assemblées  départementales.  Il  y  a  là  une 
confasion  d'idées  sur  les  quelles  je  vous  prie, 
messieurs,  de  fixer  un  instant  votre  attention. 

8i  les  lignes  dont  il  s'agit  sont  d'intérêt  gé  • 
néral,  comme  vous  l'avez  déclaré  vous-mêmes 
en  prononçant  la  déclaration  d'utilité  publique 
dans  la  séance  qui  a  précédé,  et  en  votant  l'ar- 
ticle l'',  comme  vous  l'avez  fait,  si  ces 
lignes  sont  d'intérêt  général,  c'est  à  vous  de 
fixer,  sur  la  proposition  du  Gouvernement, 
les  conditions  du  contrat  qui  doit  assurer  leur 
exécution.  Je  ne  pourrais  pas  admettre,  vous 
n'admettriez  pas  assurément  que  ces  condi-: 
tiens  fassent  réglées  par  les  assemblées  dépar- 
tementales. 

On  vous  propose,  alors  que  vous  avez  dé  • 
claré  un  certain  nombre  de  lignes  de  chemins 
de  fer  d'intérêt  général,  considérées  comme 
utiles  au  pays  tout  entier,  on  vous  propose  de 
vous  désintéresser  complètement  des   condi- 


tions de  leur  exécution,  et  on  vous  invite  à 
remettre  la  rédaction  du  cahier  des  charges 

3ui  fixe  les  clauses  du  contrat  à  des  assemblées 
épartementales.  On  ne  vous  demande  même 
pas  de  vous  saisir  des  projets  préparés  à  cet 
effet,  de  les  étudier,  d'examiner  dans  quelle 
mesure  ils  peuvent  être  acceptés.  Non,  vous 
avez  déclaré  l'utilité  j)ublique,  et  on  veut 
que  votre  rôle  soit  fini.  On  veut  que  vous 
abandonniez  aux  conseils  genoux,  chacun 
de  son  côté  et  chacun  pour  sa  part,  le  soin 
de  garder  les  intérêts  de  l'fitat,  les  inté- 
rêts du  Trésor  public,  du  commerce  et  de 
l'industrie. 

Je  soutiens,  messieurs,  l'opinion  contraire; 
je  soutiens  que,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  • 
lignes  d'intérêt  général,  c'est  à  l'Etat  seul  qu'il 
appartient  de  fixer  de  la  façon  la  plus  précise 
.  les  conditions  dans  lesquelles  ces  lignes  doi- 
vent être  exécutées.  Lui  seul  est  responsable, 
lui  seul  doit  déterminer  à  quelles  compagnies 
il  convient  d'accorder  les  concessions  ;  de  dé- 
léguer la  fonction  d'exécuter  des  travaux 
d'utilité  publique  ;  d'en  déterminer  les  condi- 
tions au  point  de  vue  des  intérêts  de  l'Etat,  qui 
sont  en  même  temps  ceux  du  commerce,  de 
l'industrie  et  de  la  population  tout  entière. 

Je  ne  puis  donc  adniettre  cette  proposition 
de  décider  que  des  lignes  déclarées  d'intérêt 
général  resteront  attribuées  à  des  compagnies 
qui  en  ont  obtenu  ■  provisoirement  la  conces- 
sion. 

Quelles  sont  ces  compagnies  ?  qui  nous  les  a 
fait  connaître?  Vous  n'avez  rien,  vous  ne  pos- 
sédez aucun  projet,  aucune  pièce  qui  puisse 
vous  permettre  de  statuer  avec  connaissance 
de  cause.  Croit- on  que  vou«  soyez  disposés  à 
renoncer  à  tout  examen? 

Un  membre  à  gauche.  Tous  les  dossiers  vous 
ont  été  remis  i 

M.  le  ministre  des  travaiix  poblios. 
J'affirme  que  votre  commission  n'a  été  saisie 
d'aucun  de  ces  projets  de  concession,  qu'au- 
cun d'eux  n'a  été  examiné  par  elle;  et  si  vous 
prononciez,  comme  le  demande  l'auteur  de  l'a- 
mendement, que  les  lignes  déclarées  d'utilité 
publique  restent  attribuées  aux  compagnies 
qui  en  ont  obtenu  la  concession  provisoire  des 
assemblées  départementales,  vous  renonceriez 
à  toutes  les  vérifications  que  vous  devez  faire, 
à  toutes  les  garanties  que  vous  devez  obtendr, 
que  vous  avez  le  droit  et  le  devoir  d'exiger. 

Un  m/embre  au  centre.  C'est  impossible  1 

M.  le  ministre.  Permettez-moi  de  le  répé- 
ter, lorsque  les  chemins  de  fer  sont  d'intérêt 
général,  c'est  à  vous  seuls  qu'il  appartient  de 
fixer  les  conditions  de  leur  exécution. 

Les  conseils  généraux,  d'après  la  loi,  n'ont 
droit  de  statuer  que  pour  les  chemins  d'intérêt 
local.  Ne  croyez  pas  que  la  concession  ^i 
peut  être  ainsi  faite  soit  rendue  définitive 
avant  d'avoir  été  soigneusement  examinée. 
La  déclaration  d'utilité  publique  n'est  pronon- 
cée par  décret  qu'après  avis  du  consçil  d'Etat, 
et  les  projets  qui  y  donnent  lieu,  après  avoir 
été  acceptés  et  adoptés  par  les  assemblées  dé- 
partementales, ont  au  préalable  été  soumis  à 
un  examen  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées. 

Ce  n'est  donc  qu'après  une  iniitmrriatfmrm 

Slète,  qu'après  une    vérification  appmfôndie 
es  conditions  dans  lesquelles  la  concession  est 
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accordée,'  que  rautorisation  d'exécuter  estac-  | 
cordée  et  gue  le  décret  déclaratif  d'utilité  pu- 
Jblique  est  rendu.  Cest  la  loi  de  i8G5,  et  il  y  a 
dans  Paccoinplissement  des  formes  qu'elle  a 
prescrites  une  garantie  sérieuse.  (Marques 
d'assentiment.) 

Cette  garantie  n'est  pas  de  même  nature  as- 
surément que  celle  que  vous  devez  attendre 
de  l'intervention  d'une  de  vos  commissions 
chargée  d'eiaminer  les  conditions  d'une  con- 
vention ;  mais  elle  n'en  est  pas  moins  consi- 
dérable, et  personne  ne  s  est  plaint,  jusqu'à 
ce  jour,  que  le  conseil  d'Etat  ait  jamais  pris 
sur  un  pareil  sujet  des  résolutions  qui  auraient 
été  insuffisamment  étudiées  ou  incomplète- 
ment justifiées. 

.  Dans  le  système  de  l'amendement,  mes- 
sieurs, non-seulement  l'Assemblée  nationale 
renoncerait  à  la  préro^tive,  qui  lui  appar- 
tient, de  fixer  les  conditions  des  concessions 
qu'elle  a  consenties,  mais  encore*  elle  renon- 
cerait à  tout  contrôle;  car  elle  dispenserait  ces 
concessions  d'un  nouveau  genre  des  garanties 
qu'exige  la  loi  du  12  juillet  1865  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 
(Très-bien  I  très-bien  I) 

M.  Victor  Lefiranc.  C'est  très-exact  et 
très-bien  dit. 

M.  le  ministre.  Il  y  a  deux  modes  fixés  par 
les  lois  pour  autoriser  l'exécution  des  travaux 
de  chemins  de  fer.  Lorsqu'il  s'agit  de  chemins 
d'intérêt  général,  c'est  la  loi  du  27  juillet  1870, 
qui  n'est  que  la  reproduction  de  celle  du  7  juil- 
let 1833,  confirmée  plus  tard  par  celle  du 
3  mai  1841;  c'est,  dis-je,  la  loi  du  27  juillet 
1870  qui  a  déterminé  les  conditions  de  l'auto- 
risation. 

Lorsqu'il  s'agit  de  chemin  d'intérêt  local, 
c'est  la  loi  du  12  juillet  1865  qui  édicté,  dans 
son  article  2,  que  l'utilité  publique  est  décla- 
rée et  l'exécution  autorisée  par  décret  déli- 
béré en  conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  des  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  des  travaux  publics. 
La  déclaration  n'est  prononcée,  l'exécution 
des  travaux  d'utilité  publique  ne  peut  être  au- 
torisée, qu'après  un  examen  approfondi  des 
conditions  de  la  concession. 

N'y  a-til  pas  dans  ces  deux  cas  des  garan- 
ties considérables,  prescrites  sagement  par  les 
lois  en  vue  de  l'intérêt  de  l'Etat  et  de  l'intérêt 
public,  et  que  propose  cependant  d'abandon- 
ner complètement  l'amendement  de  M.  Pascal 
Duprat  ? 

Si  vous  adoptiez  cet  amendement,  vous 
abandonneriez  donc  ces  garanties  nécessaires 
et  vous  n'auriez  même  pas  en  compensation 
l'avantage  d'assurer  Texécution  des  lignes  pro- 
jetées. 

Nous  nous  présentons  au  contraire  devant 
vous,  messieurs,  avec  un  système  dont  le  ré- 
sultat est  certain  dans  un  délai  déterminé  ;  on 
peut  critiquer  ce  système,  on  peut  trouver 
qu'il  a  des  inconvénients  ;  mais  enfin  il  a  un 
mérite,  c'est  d'assurer  mieux  que  tout  autre 
l'exécution  des  travaux  et  rexploitation  des 
lignes. 

Vous  ne  pouvez  pas  nier  que  si  vous 
adoptez  le  projet  présenté,  vous  aurez  assuré 
dans  le  délai  stipule, —  délai  que  vous  trouvez 
tropCoM  sans  doute,  —  l'exécution  des  lignes 
concédées. 

Nous  nous  sommes,  en  effet,  adressés  à  un 


intermédiaire  qui  a  l'organisation,  qui  a  le  cré- 
dit nécessaire  pour  remplir  les  engagements 
dont  nous  le  cnargeons,  qui  a  prouvé,  par 
les  précédents,  qu'il  est  capable  de  sur- 
monter les  difficultés  de  l'entreprise,  et  qui  les 
surmontera,  soyez- en  sûrs.  Vous,  au  contraire, 
qui  nous  présentez- vous  ?  Des  concessionnaires 
que  nous  ne  connaissons  pas  ;  qui  sont-ils  ? 
qu'ont  ils  fait  jusqu'à  cette  heure?  où  sont 
leurs  garanties  financières?  quelles  sont  les 
sûretés  qu'ils  présentent?  quels  travaux  ont-ils 
exécutés  ?  quels  engagements  ont-ils  remplis  ? 
oi!l  sont  leurs  cahiers  des  charges  ?  quels  sont 
les  termes  du  contrat?  Rien  de  tout  cela  ne 
nous  est  présenté.  (C'est celai  c'est  celai  — 
Très-bien  !    très-bien  !)   8i  vous    adoptiez  la 

Sremière  partie  de  l'amendement  qui  propose 
'accorder  des  concessions  dans  de  pareilles 
conditions,  savez-vous,  messieurs,  ce  qui  en 
résulterait  ?  Ce  serait  ce  que  l'honorable  M. 
Pascal  Duprat  avait  proposé  d'abord,  ce  qu'il 
recherche,  sans  doute;  ce  serait,  en  réalité, 
Tajournement  de  la  concessijQn  ;  le  projet  actuel 
serait  abandonné,  aucun  autre  n^y  serait 
effectivement  substitué,  et  le  moment  où  les 
lignes  déclarées  d'utilité  publique  seraient 
mises  à  exécution  serait  inaéfiniment  retardé. 

Les  critiques  de  notre  honorable  collègue  ont 
porté  sur  un  autre  point  du  projet  de  convention 
que  nous  vous  soumettons  :  la  fixation  des 
délais  stipulés  pour  l'exécution  des  lignes.  Il 
vous  fait  observer  que  les  délais  d'exécution 
stipulés  par  les  conseils  généraux  sont  des 
délais  moins  longs  que  ceux  que  nous  vous  pro- 
posons d'accorder. 

Il  a  négligé  de  vous  dire,  à  cette  occasion, 
que  si  les  délais  d'exécution  sont  moins  longs 
dans  les  conventions  départementales  qu'ils  ne 
le  sont  dans  le  projet  de  concession  passé  avec 
la  compagnie  dp  Paris-Lyon-Méditerranée,  en 
revanche,  la  durée  des  concessions  accordées 
est  beaucoup  plus  longue. 

Dans  ces  projets  de  concessions  départemen- 
tales, les  lignes  sont  concédées  pour  une  durée 
de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  tandis  que  dans 
celui  que  nous  vous  présentons,  la  durée  cor- 
respond exactement  au  temps  restant  à  courir 
pour  l'achèvement  de  la  concession  de  la 
compagiye  Paris-Lyon-Méditerranée,  c'est-à- 
dire  à  environ  quatre-vingts  ans. 

Le  projet  du  Gouvernement  offre  sous  ce 
rapport  un  avantage  très-notable,  dont  on  no 
nous  a  pas  parlé,  tout  en  insistant  sur  la  ré- 
duction de  la  durée  d'exécution,  réduction  ab- 
solument problématique.  En  effet,  les  compa- 
gnies qui  se  présentent  devant  les  assemblées 
départementales  y  arrivent  les  mains  pleines  ' 
de  promessses,  etelies  promettent  tout  ce  qu'on 
demande,  tout  ce  qu'on  souhaite,  mais  elles  tien- 
nent plus  difficilement  et  plus  rarement.  (C'est 
vrai!  c'est  vrai!);  elles  promettent  d'exécuter  les 
travaux  aussi  rapidement  qu'on  le  désire,  et 
cependant  la  plus  grande  partie  des  lignes 
d'intérêt  local  concédées  sont  aujourd'hui  en 
retard  au  point  de  vue  des  délais  d'exécu- 
tion. En  ce  moment,  où  on  nous  reproche 
de  ne  pas  accueillir  toutes  les  demandes  de 
concessions  nouvelles  qui  nous  sont  adressées, 
sur  2  810  kilomètres  concédés,  déclarés  d'uti- 
lité publique,  et  restant  à  construire,  plus 
des  trois  quarts  ne  sont  pas  encore  commen- 
cés. Permettez- moi  donc  de  dire  que  l'assu- 
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nnca  qu'on  loas  donne,  au  point  de  vue  de 
U  durée  de  l'exécution,  n'a  pas  la  valeur  qu'on 
lui  prête;  qu'elle  n'est  fondée  ni  sur  les  anlé- 
cédentB  des  concessionnaires,  que  noasne  con- 
naissons pas,  ni  sur  des  garanties  que  nous 
ayons  pu  vérifier,  ni  sur  des  cahiers  des  char- 
ges que  nous  n'avons  pas  lus,  ni  enfin  sur  des 
contrats  que  nous  n'avons  pas  rédigés,  et  qui 
ne  nous  ont  même  paa  été  communiqués. 

UesBieurs,  le  second  paragraphe  de  l'amen- 
dement de  M.  Pascal  Daprat  a  pour  objet  de 
réserver  à  l'Etat-  la  Taculiê  de  racheter  ces 
chemins  de  fer  concédés  à  toute  époque,  après 
la  mise  en  exploitation,  en  remboursant  aux 
concessionnaires  les  dépenEes  àe  premier  éta- 
blissemeot,  les  intérêts  du  capital  engagé  pen- 
itjint  ia  construction  et  les  insuffisances  de  pro- 
duits. C'est  dans  celte  seconde  partie  que  me 
parait  se  révéler  la  portée  principale  et  impor- 
tante de  l'amendement. 

La  plnpart  des  concessionnaires  dont  il 
s'agit  ne  sont  autres  que  des  entrepreneurs  de 
travaux  publics,  dont  le  métier  est  de  faire 
des  bénËEtcei  sur  la  construction,  Gt  c'est  ce 
dont  ils  se  piéoccupent  naturellement  avant 
tout.  Ils  n'ont  aucun  souci  de  l'exploitation. 
(Marques  d'assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 
Ils  ne  demandent,  en  effet,  qu'à  construire 
des  lignes,  et  sont  tout  prêts  à  les  remettre  à 
l'Etat  ou  à  une  compagnie  d'exploitation,  après 
qu'ils  auront  réalise  Tes  bénénceB  en  vue  des- 
^ela  ils  se  sont  rendus  concussionnaire?,  pour 
peu  qu'ils  soient  assurés  du  remboursement  de 
leurs  dépenses  de  premier  établissement;  qu'ils 
se  réservent  de  régler,  et  des  intérêts  du  capi- 
tal engagé  pendant  la  construction,  intérêts 
qui  sont  beaucoup  plus  élevés  pour  eux  que 
pour  les  compajin les  dont  le  crédit  est  solide- 
ment établi. 

Vous  savez  que  ces  entrepreneurs  emprun- 
teront jusqu'à  7,  8  p.  lOO  et  plus,  tandis  que 
les  compagnies  n'empruntent  guère  à  plus  de 
h  p.  iOO.  Si  les  entrepreneurs  dont  j'ai  parlé 
sont  assurés,  non-seulement  du  rembourse 
ment  des  intérêts,  mais  encore  des  ineiiffi 
sances  de  produits,  comme  le  propose  M.  Pas- 
cal Duprat,  pendant  l'exploitation,  ils  seroni 
d^agèa  de  tout  risque,  l'opération  sera  et' 
■  ceUente,  et  ja  comprends  qu'ils  se  mllienl 
avec  empressement  &  la  combinaison  qu'on 
Tom'préscnte  ;  mais  ce.  que  je  ne  comprends 

Pas,  c'est  qu'il  puisse  être  dans  l'intérêt  de 
Etat  de  l'accepter.  (Très-bien  !  très-bien!) 

A  de  pareilles  conditions,  il  n'est  pi^  une 
ligne  de  chemins  de  fer  que  des  entrepreneurs 
de  travaux  publics  ne  puissent  se  charger  d'exé- 
cuter, quelques  difficultés  qu'elle  présente,  quel 
que  soit  te  délai  qu'on  accorde,  quel  que  soit 
le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent,  enfin  quelles 
qne  puissent  être  jamais  les  insoffisances  de 
1  expioilation ,  car  ils  sont  asiurês  d'être 
reiU)0ursés  en  eus  de  leurs  dépenses  réelles, 
de  leurs  malfafons,  de  leurs  fausses  manœu- 
vres, des  pertes  qu'occasionneront  leur  man- 
que de  crédit  et  les  mauvaises  dispositions 
qu'ib  auront  prises. 

U.  Poayer  Quertler.  Je  demande  la  pa- 
role. (Monvemaiit  marqué.  —  Ab  !  ah  I) 

U.  1«  ministre.  Ils  seront  rembourtés  de 
tout,  cela  leur  suffit. 

Et  M.  Pascal  Duprat  a  pu  dire  qu'il  défend 
les  intérêts  de  l'Ëtat  mieux  que  nouji  ne  les 
s.  —  T.  xxzix. 


avons  défendus  nous-mêmes  en  vous  propo- 
sant de  concéder  les  lignes  à  la  compagnie  de 
Parig-Lyon-Méditerranée  1  Jl  a  pu  soutenir  que 
les  dépenses  de  premier  établissement  seront 
moindres  avec  des  .entrepreneurs  de  travaux 
publics  acceptés  par  les  conseils  généraux 
qu'avec  les  ingénieurs  de  la  compagaie  de 
Paria- Lyon-Méditerranée  I  Pourquoi  ?  J'ai  peine 
à  le  comprendre.  Pourquoi  les  ingénieurs  qui 
ont  dirigé  de  si  nombreux  et  de  si  importants 
travaux,  qui  ont  acquis  dans  cette  direction 
une  si  grande  expérience,  construiraient- ils 
moins  bien  que  les  concessionnaires  dont  vous 
parlez  ?  Il  m  est  impossible  de  l'admettre. 

Pourquoi  encore  les  concessionnaires  que 
vous  nous  proposez,  et  qui  ne  trouveront  à 
emprunter  qu'à  7  ou  S  p.  100  et  plus,  cons- 
truiraient-ils à  meilleur  marché  que  la  compa- 
gnie de  Paris  Lyon-Méditerranée,  qui  place 
aujourd'hui  ses  ooli^ations  h  plus  deSOOfr. , 
c'est-à-dire  à  5  p.  100?  Je  le  répète,  je  ne  puis 
le  comprendre. 

En  de  qui  concerne  les  insuliisances  de  pro- 
duits des  lignes  à  exploiter  après  les  avoir 
construites,  ne  vous  souvenez-vous  pas  que 
dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  devant  vous, 
et  que  je  vous  demande  la  permission  de  vous 
rappeler,  j'ai  signalé  à  votre  attention  qu'en 
plaçant  les  nouvelles  lignes  dans  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Mèoilerranée,  leurs  insuffisances  de  produits 
seraient  en  partie  couvertes  par  l'excédant  du 
revenu  réservé  dont  jouissent  actuellement  lea 
actionnaires  7 

Actuellement,  les  actionnaires  de  la  compa- 
gnie de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  re- 
çoivent un  dividende  qui  a  été  de  60  francs  pour 
1873,  de  ^b  francs  pour  1874,  et  qui,  appliqué 
à  800,000  actions,  représente  un  excédant  sur 
le  revenu  réservé,  qui  est  de  47  fr.  par  action, 
de  près  de  10  millions  en  total, 

M.  Vrilson.  Cela  n'est  pas  exact  !  , 

M.  le  mlalatra.*  Et  j'ai  eu  l'honneur  do 
vous  faire  observer  que  cet  excédant,  quel 
qu'il  Eoit  d'ailleurs,  devrait  être  employé  eu 
totaUtë  à  combler  les  insuffisances  de  produit 
avant  que  l'Etat  soit  obligé  d'intervenir  pour 
compléter  les  ressources  nécessaires  du  nou- 
veau réseau.  De  telle  sorte  que  sur  tous  les 
points ... 

H.  vnison.  Il  y  a  une  erreur  de  5  mil- 
lions! 

U.  le  ministre.  J'admets,  si  vous  voulez, 
qu'il  y  ait  une  erreur  sur  le  cniiTre  que  je  viens 
d'indiquer, 

M.  'Wllaon.  De 5  militons! 

H.  le  ministre.  II  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'il  existe  actuellement,  vous  devez  le  recon- 
naître, en  EUS  du  revenu  réservé,  un  excédant 
au  profit  des  actionnaires  de  la  compagnie  de 
Paris-Lyon -Méditerranée,,  et  que  cet  excédant 
servira  à  combler  les  insuffisances  des  nou- 
velles lignes  qne  vous  aurez  concédées,  jus- 
qu'à ce  que  leurs  produits  nets  soient  élevés 
au  niveau  de  l'intérêt  du  capital  dépensé  Vour 
leur  établissement. 

Par  conséquent,  la  réserve  proposée  par 
l'honorable  M.  Pascal  Duprat  est  tout  entière, 
sans  doute,  à  l'avantage  des  concessionnaires 
des  assemblées  départementales,  mais  je  sou- 
tiens qu'elle  est  absolument  contraire  aux  in- 
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téréts  de  l'Ktat  que  je  crois  défendre  mieux 
que  ne  Ta  fait  mon  honorable  contradicteur. 

Un  des  avantages  qu'on  a  fait  valoir,  est 
l'objet  du  3«  paragrapne  de  l'amendement  : 
Ce  3°  paragraphe  est  ainsi  conçu  :  t  Toutefois, 
le  prix  du  rachat  ne  pourra  jamais  excéder, 
pour  chaque  l^gne,  restimation  admise  par  la 
convention  uassée  entre  le  Gouvernement  et  la 
compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née, diminuée  de  20  p.  1Î)0.  »  Après  s*ôtre  fait 
rembourser  des  dépenses  de  premier  établisse- 
ment, des  intérêts  du  capital  engagé  et  des 
insufûsancss  possibles  du  produit,  les  conces- 
sionnaires proposés  s'engagent  à  un  rabais  do 
20  p.  100  sur  l'estimation  des  nouvelles  lignes 
admise  par  la  convention. 

C'est  l'application  de  la  théorie  des  chemins 
de  fer  à  bon  marché.  Il  y  a  une  école  qui  pré- 
tend que  certaines  compagnies  construisent  à 
meilleur  marché  que  celles  qui  ont  conslruit 
et  exploitent  nos  grands  réseaux. . . 

M.  le  général  baron  de  Chaband  La 
Tonr.  Mais  vienne  une  inondation  ! 

M.  le  ministre.  ...et  qu'il  y  a  avantage  à 
leur  confier  des  travaux  qu'elles  exécutent  à 
20  p.  100  de  m'oins  que  nos  grandes-  compa- 
gnies. 

Permettez-moi  de  répondre  aux  défenseurs 
de  ce  système  que,  dans  l'industrie  des  che- 
mins de  fer,  comme  dans  toute  autre,  on  %  de 
la  marchandise  pour  son  argent.  (Très-bien  ! 
sur  plusieurs  bancs.)  On  peut  construire  des 
chemins  do  fer  à  bon  marché,  c'est  incontes- 
table, mais  ces  chemins  économiques  sont  fort 
diûerents  de  oeux  qu'établissent  les  grandes 
compagnies  pour  suffire  aux  exigences  d'un 
grand  trafic.  Ils  sont  exposés  à  plus  de  répara- 
tions; leurs  frais  d'exploitation  sont  plus 
élevés  ;  enfin,  comme  l'honorable  général  de 
Chabaud  La  Tour  l'indiquait  à  l'instant,  ils 
sont  moins  en  état  de  résister  aux  causes  de 
dégradation  qu'ils  auraient  à  subir  dans  certains 
cas  exceptionnels.  (Rumeurs  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche.) 

M.  de  Staplande.  Ils  seraient  emportés  1 

M.  le  ministre.  J'ajouterai,  enfin,  ce  qui 
pourra  vous  étonner,  que  ces  chemins  de  1er  ' 
à  bon  marché,  au  sujet  desquels  on  parle  tou- 
jours du  prix  de  150,000  fr.  par  kilomètre, 
pour  l'opposer  à  celui  auquel  construisent  au- 
jourd'hui les  grandes  compagnies  qui  est  de 
300,000  à  350,000  francs  en  moyenne... 

M.  Poayer-Quertier.  500,000  francs! 

M.  le  ministre.  500,000  francs,  si  vous 
voulez,  selon  la  situation. 

Ces  chemins  de  fer  à  bon  marché  ne  coûtent 
pas  en  réalité  150,000  francs  ;  la  vérité  est 
qu'on  les  établit  la  plupart  du  temps*  à  un  prix 
moindre.  On  soutient  vis-à-'^s  du  public  qu'on 
peut'construire  des  chemins  à  150,000  francs, 
et  on  en  parle  comme  d'un  résultat  admirable 
en  comparaison  des  dépenses  que  font  les 
grandes  compagnies,  pour  dissimuler,  à  l'abri 
de  celte  discussion,  les  grands  bénéfices  qu'on 
réalise  en  construisant  ces  chemins  à  meilleur 
marcné  encore  qu'on  ne  le  dit. 

M.  Gaslonde.  C'est  très-vrai  !  Ils  ne  coû- 
tent pas  100, uOO  aux  constructeurs, 

M.  le  ministre.  On  les  fait  à  100,000  fr.  et 
même  à  90,000  fr. 

M.  Pouyer-Qnertier.  Eh  bien,  faites-les 
à  ce  prix-là  I 


M.  Victor  Lefk»anc.  Non,  non  :  les  voya- 
geurs s'y  opposent  l 

M.  le  ministre.  Quant  à  nous,  messieurs, 
ce  que  nous  vous  proposons  de  ftiire  n'a  ancnn 
rapport  avec  cela,  ce  sont  des  lignes  destîkiées 
à  un  grand  trafic. 

Les  chemins  à  bon  marché  dont  on  vous 
parle  no  comportent  pas  ordinairement  de  dé- 
penses de  matériel.  Taadis  que,  dans  les  dé- 
penses du  chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-Mé- 
diterranée,  les  frais  de  matériel  sont  compris 
pour  62,000  francs  par  kilomètre. 

Lps  dépenses  des  grandes  gares  n'entrent 
pas  dans  les  calcula  des  petites  compagnies, 
savez- vous  combien  elies  ont  coûté  sur  la  li- 
gne Paris-Lyon-Marseille?  145,000  francs  par 
kilomètre.  Si  on  ajoute  à  ces  145,000  francs, 
62,000  fr.  de  matériel,  on  obtient  un  total  de 
dépenses  de  plus  de  200,000  francs,  qui  ne  figa- 
rent  à  aucun  titre  et  pour  aucune  part,  dans  les 
comptes  d'établissement  des  lignes  à  bon  mar- 
ché qu'on  veut  comparer. 

Les  chemins  qu'on  cite  et  qu'on  construit  à 
bon  marché,  n'ont  (ms  de  grandes  gares  et  or- 
dinairement pas  de  matériel;  leur  profil  suit 
le  relief  du  sol  ;  ils  ont  de  grandes  pentes,  do 
petites  courbe^  ;  ils  ne  sont  pas  disposés  pour 
un  grand  trafic,  et  leurs  frais  d'exploitation 
atteignent,  par  rapport  au  montant  des  recel* 
tes  brutes,  des  proportions  considérables. 

Cela  veut-il  dire,  messieurs,  qu'il  ne  fidlle 
pas  faire  des  chemins  d'intérêt  local  d^s  ces 
conditions  ?  Nullement.  On  me  reproche,  à  tort, 
assurément,  de  résister  aux  demandes  d'appli- 
cation de  la  loi  de  18G5.  Quand  je  dis  :  On  me 
reproche...,  je  veux  dire  :  On  reproche  à  tort  à 
l'administration  des  travaux  publics,  d'être 
opposée  aux  chemins  d'intérêt  local,  on  est 
dans  l'erreur,  l'administration  a  toujours  ëidè, 
favorisé  ces  entreprises,  lorsqu'elles  se  sont 
maintenues  dans*  les  conditions  prévues  et 
fixées  par  la  loi. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi  de  lignes  an* 
noxes,  répondant  exclusivement  à  des  intérêts 
locaux,  la  dépense  de  90  à  100,000  francs  par- 
kilomètre,  dans  ce  cas,  est  suffisante  pour  un 
chemin  qui  n'a  qu'un  petit  trafic  à  desservir, 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  projets  qnl 
nous  occupent;  la  plupart  des  lignes  comprises 
dans  le  projet  de  convention  de  la  compagnie 
de  Paris  -  Lyon  -  Méditerranée,  sont  d^ine 
importance  particulière.  La  ligne  de  la  rive 
droite  du  Rhône  est  appelée  à  iouer  dans  le 
roseau  Paris  à  Lyon  et  a  la  Méditerranée  un 
rôle  analogue  à  celui  de  la  ligne  de  la  rive 
(gauche  de  Lyon  à  Marseille.  La  ligne  de  Di- 
jon à  Bourg  est  dans  le  même  cas,  car  elle 
peut  remplacer,  dans  une  partie  de  son  par- 
cours, la  ligue  de  Dijon  à  Lyon.  J'en  dirai  au- 
tant de  la  ligne  ae  Baint-André-le*6-az  à 
Ghambéry,  qui  doit  assurer  nos  communica- 
tions nouvelles  et  directes  do  Lyon  en  Italie 
par  le  mont  Cenis. 

Toutes  ces  lignes  sont  de  grandes  lignes, 
qui  auront  une  importance  considérable,  non 
pas  tant  par  elles-mômes  que  par  le  tran- 
sit qu'elles  sont  destinées  à  desservir  ;  c*estnne 
raison  de  plus  pour  qu'elles  ne  puissent  être 
concédées  qu'à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerran(^e.  Supposez,  en  effet,  que 
vous  concédiez  à  une  autre  compagnie  qu'à  la 
compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
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ranée,  la  ligne  da  Theii  à  Nimes,  qui  com- 
plète le  chemin  sur  la  '  me  droite  du  Rhône. 
La  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée, qui  ne  serait  propriétaire  que  de  la 
ligne  de  la  rive  gauche,  aurait  intérêt  à  y  faire 
passer  toutes  les  marchandises  et  n'en  aurait 
aucun  à  les  livrer  à  une  compagnie  rivale  éta- 
blie sur  la  rive  droite.  (C*est  cela  I  —  Très- 
bien  1)  Vous  auriez  doik;  conservé  sur  la  ligne 
actuelle  les  mômes  causes  d'encombrement,  et 
vous  n'auriez  pas  atteint  le  résultat  principal 
que  vous  désirez  obtenir»  (Tiès-bien!) 

Le  chemin  de  fer  que  vous  devez  concéder 
est  nécessairement  utile,  sMl  est  un  complé- 
ment du  réseau  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée ;  il  sera  inutile,  s'il  est  exploité  par  une 
autre  compagnie.  (Nouvelles  marques  d'appro- 
bation.) 

Je  sais  bien  que  cette  autre  compagnie  ne 
s'en  chargerait  qu'avec  T intention  de  le  reven- 
dre ;  je  sais  très-bien  que  là  compagnie  qui 
demande  la  ligne  duTheilàNimes  n'en  pourra 
rien  faire  après  l'avoir  construite,  puisque  le 
trafic  local  serait  insuffisant  pour  Talimenter. 
de  n'est  que  par  le  transit  qu'elle  pourrait 
'Vivre,  par  le  transit  qui  lui  serait  apporté,  par 
la  compagnie  de  Paris- Lyon-Méditerranée,  à 
Nimes,  et  qui  lui  serait  repris  au  Theil  par  la 
môme  compagnie. 

C'est  à  raison  de  ce  transit,  si  on  est  obligé 
de  le  lui  donner,  *que  la  petite  compagnie  es- 

g»re  bien  se  faire  acheter  a  un  moment  donné, 
e  telle  sorte  qu'on  arrive  à  ce  dilemme  :  Ou 
le  concessionnaire  du  département  ne  conser- 
vera la  concession  qu'au  point  de  vue  de  la 
rétrocession  qu'il  en  comptera  faire;  ou  il  re- 
connaîtra qu'il  n'en  peut  tirer  aucun  parti  utile 
et  ne  l'exécutera  pas.  (Très -bien!  très-bien!) 

Par  toutes  ces  raisons,  c'est  vainement  que 
je  cherche  dans  l'amendemt^nt  de  M.  Pascal 
Duprat  oil  est  l'intérêt  de  l'Etat,  où  est  l'inté- 
rêt du  commerce  et  des  populations. 

L'intérêt  de  l'Etat,  c'est  qu'on  ne  crée  pas  à 
côté  de  grandes  lignes  qm  appartiennent  au 
réseau  garanti,  au  réseau  qui  lui  appartiendra 
un  jour,  dont  il  possède  la  propriété,  dont  il  a 
le  contrôle  et  la  surveillance,  l'intérêt  de  l'Etat, 
c'est  qu'on  ne  crée  pas  des  lignes  parallèles 
qui  viendront  en  affaiblir  les  produits. 

L'intérêt  du  commerce  et  de  l'industrie, 
c'est  que  les  tarifs  soient  aussi  abaissés  que 
possible;  et  les  grandes  compagnies  seules 
sont  en  état  de  les  maintenir  au  plus  bas 
prix. 

M. deClercq.  Vous  avez  mille  fois  raison! 

M.  le  ministre.  Qu'on  veuille  bien  compa- 
rer les  tarifs  des  petites  compagnies  avec  les 
tarifs  de  nos  grands  réseaux,  on  verra  qu'il  y 
aune  différence  très-considérable.  (C'est  vrai  1) 

Je  le  répète,  les  grandes  compagnies  seules 
peuvent  donner  des  tarifs  bas.  C'est  là  un  de 
leurs  principaux  et  de  leurs  plus  grands  avan- 
tages. (Très-bien!  très-bien!) 

M.  Victor  Liefk*axic.  Elles  peuvent  le  (aire 
et  elles  le  font! 

M.  le  ministre.  Et  elles  le  font. 

M.  Oaslonde.  Gomme  les  grands  magasins 
qui  vendent  à  meilleur  marché  I 

M.  le  ministre.  L'intérêt  de  l'Etat,  l'intérêt 
du  commerce  et  de  l'industrie  sont  donc  réunis 
pour  vous  engager  à  adopter  la  convention 
que  nous  vous  avons  présentée. 


C'est  la  même  raison  oui  me  fait  repousser 
le  dernier  paragraphe  de*  l'amendement  de 
M.  Pascal  Duprat,  où  il  est  dit  <  que  les  lignes 
qui  n'auront  pas  été  concédées  par  les  conseils 
généraux  pourront  être-attribaées  à  la  compa- 
gnie de  Paris-Lyon-Méditerranée,  ou  mises  en 
adjudication,  et  feront  l'objet,  dans  tous  les 
cas,  d'une  concession  distincte  tant  de  l'ancien 
que  du  nouveau  ri^seau.  > 

Je  comprends  bien  que  les  concessionnaires 
des  départements  ne  demandent  pas  à  se 
charger  de  la  ligne  de  Gap  à  Briançon,  qui 
doit  coûter  très  cher  et  ne  rien  rapporter,  et 
que  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
ne  sera  jamais  mise  dans  la  nécessité  de  le  ra- 
cheter; par  conséquent,  il  n'y  a  pas  de  bénéfice 
à  réaliser  sur  ce  point.  Mais  il  y  a  nji  grand  in- 
térêt stratégique  et  un  grand  intérêt  national  à 
ce  que  cette  ligne  soit  exécutée. 

Pour  la  faire  exécuter  par  la  compaglne  de 
Paris- Lyon-Méditerranée,  il  faut  au  moins  lui 
accorder  en  compensation  les  lignes  qui  com- 
plètent son  réseau.  (Très-bien  !) 

A  ce  point  de  vue  encore,  il  est  impossible 
de  séparer  les  concessions  que  nous  avons 
proposé  d'accorder  à  la  compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  il  est  impossible  de  retirer 
celles  qui  sont  indispensables  pour  assurer  les 
conditions  de  son  trafic  en  les  améliorant,  et  de 
ne  lui  laisser  aue  les  lignes  qui  sont  onéreuses 
et  ne  sont  exécutées  qu'en  vue  d'un  intérêt 
uniquement  stratégique  et  général.  (Très-bien  ! 
très-bien  1) 

Telles  sont  les  considérations  qui  me  por- 
tent à  vous  demander  de  repousser  l'amende- 
ment de  l'honorable  M.  Pascal  Duprat,  dont 
j'ai  examiné  devant  vous  successivement  toutes 
les  parties,  en  donnant  à  cet  examen  le  moins 
de  développement  que  j'ai  pu,   pour   no   pas 

E  rendre  trop  de  votre  temps  et   abuser  de  la 
ienveillance  que  vous  m'avez  accordée, 
il  laë  reste  cependant  à  répondre  à  quelques  ^ 
autres  objections.  Je  le  ferai  brièvement. 

On  a  dit  que  les  projeta  que  nous  soutenons 
tendent  à  supprimer  toute  initiative  indivi- 
duelle, et  je  tiens  à  répondre  sur  ce  point.  De 
Îuelle  initiative  individuelle  veut-on  palrler? 
lael  est  l'objet  de  cette  initiative  individuelle? 
L'initiative  mdividuelle  dont  on  vous  parle 
est  l'initiative  d'entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics, qui  n'ont  pas  d'autre  idée  que  d'obtenir 
d'être  chargés  de  l'exécution  d'un  chemin  de 
for,  n'importe  oii  il  se  trouve,  dans  quelques 
conditions  qu'il  soit,  à  quelque  prix  que  ce 
soit,  parce  qu'ils  sont  toujours  certains  d'en 
tirer  un  bénéfice  quelconaue. 

11  y  a  toujours,  à  côte  de  l'entreprise  des 
travaux  proprement  dits,  une  opération  finan- 
cière qui  y  est  jointe  et  grâce  à  laquelle  le  bé- 
néfice, qu'on  pourrait  attendre  légitimement  de 
l'exécution  du  travail  lui-même,  s'accroît  de 
celui  qu'on  réalise  au  moyen  d'émissions  de 
titres,  que  la  loi  de  1867  'sur  les  sociétés  per- 
met de  faire.  C'est  au  moyen  de  la  loi  du 
24  juillet  1«67,  dont  je  déplore  l'usage,  non  pas 
en  ce  qui  concerne  les  sociétés  civiles  ou  finan- 
cières, mais  en  ce  qui  concerne  les  sociétés 
concessionnaires  de  travaux  publics,  c'est  au 
moyen  de  cette  loi  qu'on  peut  constituer  sans 
l'autorisation  du  Gouvernement  une  société 
anonyme  composée  de  sept  personnes  seule^ 
ment. 
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Celte  £ociéU  angnyme  se  constitue  avec  an 
capital -action  s  détermiaé  par  les  etatats,  puis 
on  Byndiqne  lea  actions,  ce  qai  veut  dire  que 
ces  titres  émis  restant  à  la  souclie,  ne  sont 
pas  distribués,  qu'aucun  du  ceux  qui  les  pos- 
sèdent n'y  peut  toucher,  qu'aucun  d'ear  ne 
peut  les  mettre  en  circulation. 

^t-cc  une  action  telle  que  l'ont  compris 
ceux  qui  ont  fait  la  loi  de  1867  que  celle  qui 
demeure  attachée  au  livre  à  souche  sur  lequel 
elle  a  été  inscriie  au  moment  de  la  formation 
.  de  la  société,  qui  n'est  point  hvrée  et  ne  peut 
point  ôlre  livrâe  au  public,  et  que  personne  ne 
peutEe  procurer! Si  ce  n'est  pas  ce  que  le  lé- 
gislateur a  (iompris,  ce  n'en  est  pas  moins  ce 
*  qui  est  diins  la  plupart  des  nouvelles  entre- 
prises de  chemins  de  fer,  telles  qu'on  les  cons- 
titue aujourd'hui.  Une  fois  lee  actions  syndi- 
quées, \ei  associés,  dont  le  nombre  ne  peut 
Ctre  inférieur  à  sept,  mais  dont  le  nombre 
ausfi  peutoe  pas  dépasser  sept,  décident  qu'ils 
émettront  des  obligations,  et  c'est  au  moyen 
de  cette  émission  d'obligations  qa'on  espère 
faire  face  aux  dépenses  de  l'entreprise  projetéei 

Ces  sept  personnes  réuniea,qui  ont  organisé 
l'affaire,  en  demeurent  les  maitres.  Les  obliga- 
taires, qui  aurunt  fourni  les  capitaux  néces' 
saires,  les  obligataires  seuls  n'auront  aucune 
part  à  la  direction,  n'exerceront  aucun  con- 
irôlc,  aucune  surveillance.  (Marques  nombreu- 
ses d'assentiment.) 

Messieurs,  il  y  a  li  un  état  de  choses  inS- 
niment  grave.  (Oui  !  oui  '  c'est  vrai  Ij 

H.  H«nrl  Tlllaln.  Il  y  a  une  chose  qae 
M.  le  ministre  onblie  :  c'est  que  la  loi  oblige 
lefl  actionnaires  à  faire  un  versement.   ' 

H,  le  préaident.  N'interrompez  pas,  mes- 
sieurs I 

H.  le  ministre.  Il  y  a  là  nn  tait  infiniment 
grave  et  qu'il  est  de  mon  devoir  de  signaler  & 
rAssemblée.  (Très-bien  I)  '■    . 

Si  rhononiJ)le  M.  Pouyei;-Qneriier  voulait 
émettre  des  obligations  garanties  sur  les  grands 
établissements  qu'il  possède,  11  est  peu  pro- 
bable qu'il  trouve  &  les  placer  loin  de  lui.  Ceux 
qui  le  connaissent,  qui  savent  les  oaranties 
exceptionnelles  qu'offrent  les  entreprises  qu'il 
dirige,  en  prendront  sans  doute;  mais  ceux 
qui  ne  te  conHaissent  pas  personnellement  ne 
s tn  chargeront  pas.   (Interruptions  diverses.) 

Piwieuif  voir.  C'est  vrai  ;  très-bien  1 

M.  le  ministre.  Vous  allez  voir,  messieurs, 
oîl  j'en  veui  venir. 

S'il  s'agit  d'obligations  de  chemins  de  fer, 
c'est  tout  le  contraire  qui  se  passe.  Les  obli- 
gations émises  en  vue  de  la  construction  d'nn 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  ne  se  placent  pas 
ordinairement  dans  le  pays  où  on  le  construit. 
On  sait  trop  les  risques  qu'on  court.  (C'est 
vrai  I  —Très-bien!).  C'est  dans  une  autre  ré- 
gion qu'on  areive  à  les  faire  accepter,  4  grand 
renfort  d'annonces  et' de  publicité.  Ce  qui  me 
conduit  &  vous  dira  que  le  moyen  des  bénéfices 
qu'on  recherche  n'est  pas  tant  l'exécution  des 
travaux  (]ue  l'exploitation  du  titre  obligation 
de  chemin  de  fer^  et  c'est  là  qu'est  le  danger. 
(Approbation  à  droite  et  au  centre.) 

Un  ntembre  à  gauch».  Il  faut  modifier  la  loi  I 

M.  le  ministre.  Les  grandes  compagnies 
de  chemins  de  fer,  lorsqu'elles  se  sont  créées... 
(Intamiptions  à  gauche.) 


Je  voQB  demande  pardon,  messieurs...  (E*ar- 
lez  !  parlez  I  &  droite  et  au  centre.) 

M.  de  Clercq.  Très  bien  t  Voilà  un  excellent 
discours  I  11  fau;que  ces  chosee-là  soient  dites  I 

ir.  le  ministre.  Ces  grandes  compagnies, 
qu'on  attaque  tunt  aujourd'hui,  se  sont  crééet 
avec  un  capital  actions  qu'elles  ont  versé  avant . 
d'émettre  aucune  obligation.  Elles  ont  conati- 
tué  d'abord  un  capilaWctions  qui  ne  s'élève 
pas  à  moins  de  1,500  millions  de  francs  versés, 
au  moins  pour  la  plus  grande  partie,  avant 
l'émission  d'aucune  ofi II gati on.  (C'est  vrai  I) 

Ce  n'est  qu'après  avoir  exécuté  des  travans 
avec  ce  capiial  actions,  et  après  avoir.obtena 
des  produits  au  moyen  de  ces  travaux,  que  les 
compagnies  ont  fait  d'abord  des  emprunts  qui 
se  sont  partagés,  plus  tard,  en  parts  d'em- 
prunts, et  ce  sont  ces  parts  d'emprunts  qui 
ont  reçu  le  nom  d'obligations.  C'est  ainsi  qa'a 
été  créé  ce  titre  aujourd'hui  si  répandu  et  iiili 
n'était  pas  connu  avant  l'époque  dont  je  pane. 

Ces  obligattona  avant  pour  garantie  d'abord 
les  1,500  millions  ae  capital  actions,  ensuite 
les  produits  nets  des  chemins  construits,  dimt 
quelques-uns  donnent  des  recettes  considéra- 
bles, comme.par  exemple,  les  lignes  de  Parisâ 
Marseille,  de  Paris  à  Bordeaux,  de  Paris  à 
Lille,  etc.  ;  ces  obligations,  garanties  encore 
par  l'Etat  pour  une  certaine  part,  ont  obtenu 
avec  le  temps  un  accueil  favorable  du  pu- 
blic; elles  sont  aniourd'hni  acceptées  auméms 
titre  que  la  rente  de  l'Etat  français.  (Nombreu- 
ses marques  d'assentiment.)    , 

M.  Jnles  Brame.  Parce  ijn'ellei  sont  ga-' 
ranties  par  l'Etat  !  Garantissez  aussi  les  obli- 
KatioQB  des  petites  compagnies,  et  elles  «uient 
la  même  valeur! 

M.  le  ministre.  C  est  ce  titre  d'obligations 
de  chemins  de  fer  qu'on  exploite;  et  (^est 
cette  exploitation  dont  je  redoute  les  effets. 
Les  travailleurs  de  nos  villes  et  de  nos  cam- 
pagnes emploienl  leurs  épai^nes  particulière- 
ment en  obligations  de  chemins  de  fer... (C'est 
vrai!)  ...à  cause  do  la  valeur  donnés  aux  titres 
obligations  par  le  crédit  des  grandes  compa- 
gnies et  de  l'Etat,  sans  faire  la  distinction  de 
celles  dont  le  revenu  est  garanti  par  des  ac- 
tions réellement  versées  et  par  des  produits 
réellement  constatés.  (Marques  d'adhésion.) 

U.  Hettetal.  C'est  une  fraude  véritajile  ! 

M.  le  miniatre.  Aucun  de  nous,  messieuis, 
ne  se  charge  de  ces  obhgations  que  rien  ne  ga- 
rantit. Ce  sont  malheureusement  les  pauvres 
gens  qui  les  prennent.  C'est  ce  qu'il  axX  dé- 
plorer, à  tous  les  pointa  de  vue.  (Tcés-bienl 
très- bien.!) 

Ceux  qui  souscrivent  aux  obligations,  qu'on 
place  d'autant  meilleur  marché  qu'elles  sont 
moins  garanties,  sont  malheureusement  les 
gens  peu  ai^és  et  crédnles,  qui  ont  économisé 
à  grand'peine  une  pièce  d'or  et  oui  courent 
grand  risijue  île  la  trouver  changée  en  feuille 
sécha.  (  Vives  marques  d'approbation.)  C'est 
là  le  résultat  de  combinaisons  qui  se  prati- 
quent maintenant  sur  une  grande  échelle. 

Est-il  étonnant,  dans  ces  conditions,  que  les 
entreprises  dont  je  parle  n'aient  pas  toujours 
trouvé  auprès  de  l'administration  l'accueil 
qu'elles  auraient  souhaité  ?  Est-il  étonnant 
qu'elles  aient  rencontré  des  obstacles  qui  s'a- 
dressaient beaucoup  plus  à  leurs  procédés 
financiers  qu'à  leors' projets  de  chemins  de  ferT 
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Qui  donc  pourrait  avoir-  l'idée  de  faire  obstacle 
à  des  entreprises  de  travaux  publics,  si  ces 
entreprises  étaient  orgiftiisées  loyalement  et 
régulièrement...  (Interruptions  à  gauche.) 

M.  "Wilson.  Qui?  les  ingénieurs  des  gran- 
des compagnies!  . 

M.  le  président.  Messieurs,  n'interrompez 

Sas.  Vous  répondrez  tout  à  l'heure  si  vous  le 
èsirez.  ^ 

M.  le  ministre.  ...  si  on  versait  toujours 
un  capital  action»,  s'il  y  avait  une  garantie 
sérieuse  ?  Mais  la  vérité,  c'est  qu'elles  s'exécu- 
tent la  plupart  du  temps  sans  aucune  garantie. 
On  trouve  moyen  de  se  soustraire  aux  règles 
fixées. par  la  loi.  On  doit  verser  au  moins  un 
quart  du  capital  actions,  en  constituant  la  so- 
ciété; on  ne  le  verse  pas  réellement  dans  la 
plupart  des  cas. 

M.  Henri  Villain.  Alors,  on  passe  en 
police  correctionnelle. 

M.  le  ministre.  Et  quand  on  l'a  versé, 
on  sait  fort  bien  le  reprendre  au  moven  du 
bénéûce  des  traités  qu'on  passe  pour  rexécu- 
tion  des  travaux.  (Nouvelles  interruptions  à 
gauche.) 

Je  vais  entrer  dans  plus  de  détails  et  préci- 
ser davantage,  si  vous  le  désirez.  (Oui  I  oui!— 
Très-bien  !) 

M.  Delaconr.  Oui  I  c'est  très-utile.  Il  est 
bon  qu'on  sache  ce  qui  se  passe. 

M.  Gaslonde.  Le  constructeur  fait  des 
bénéfices,-  et  l'obligataire  ne  reçoit  rien. 

M.  le  ministre.  Messieurs,  j'ai  dit  et  je 
répète  que  plusieurs  des  compagnies  dont  je 
parle  n  ont  pas  de  capital  actions  ;  je  ne  parle 
pas  de  celles  qui  se  sont  formées  avant  1870, 
je  parle  de  celles  qui  se  sont  organisées  depuis. 
Je  n'en  connais  pas  qui  se  soient  constituées 
avec  un  capital  actions  réellement  versé. 

M.  Varroy.  Mais  si  !  il  y  en  a  ! 

M.  le  ministre.  Vous  les  citerez.  Quant  à 
moi,  je  n'en  connais  pas. 

Il  est  vrai,  comme  on  Va,  fait  remarquer,  que 
la  loi  exige  que  le  quart  au  moins  du  capital 
actions  fixé  par  les  statuts  soit  versé  ;  mais  on 
.  a  trouvé  le  moyen  de  tourner  la  difficulté. 

M.  Parent. '^G'est  la  faute  du  conseil  d'Etat. 
(Bruit.) 

M.  le  président.  N'interrompez  pas  ! 

M.  le  ministre.  .Voici  comment  les  choses 
se  passent. 

Lé  conseil  d'administration  de  la  compa- 
gnie traite  directement  de  l'exécution  des 
travaux  avec  un  entrepreneur  de  son  choix, 
et  il  fait  avec  cet  entrepreneur  tel  marché  qu'il 
lui  convient. 

Généralement  ce  marché  est  majoré  de  la 
valeur  du  capital  actions.  (C'est  cela  I  —  Très- 
bien  I  à  droite.)  Les  administrateurs  autorisés 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  qu'ils 
composent  seuls,  se  réservent  une  part  dans 
les  bénéfices  du  marché,  et  la  majoration  don- 
née à  ce  marché  leur  permet  de  rentrer  dans 
la  partie  du  capital  qu'ils  ont  versée.  C'est 
extrêmement  simple,  comme  vous  le  vo^ez, 
et  le  procédé  est  des  plus  perfectionnés.  (Rires 
et  applaudissements  a  droite.) 

M.  Ponyer-Qnertier.  Cela  se  faisait  avant 
la  loi  de  1865,  que  vous  attaquez. 

M.  le  ministre.  Permettez ,  monsieur 
Pouyer-Quertier  !  Je  parle  de  la  loi  de  1867,  et 
non  de  la  loi  de  1865,  que^je  n'attaque  pas.  Je 


dis  que  c'est  au  moyen  de  la  loi  de  1867  qu'on 
a  fait  abus  de  la  loi  de  1865,  et  qu'on  est 
arrivé  à  un  résultat  qui  n'avait  jamais  été 
prévu  par  le  législateur  quand  il  s'est  agi  de 
faire  des  chemins  d'intérêt  local.  Ce  n'est  pas 
la  loi  de  1865  que  je  critique  et  que  je  bl&me. .. 
(Nouvelles  interruptions  a  gauche.) 

M.  le  président.  Je  réclame  le  silence.  La 
discussion  n'en  finira  pas  si  on  interrompt  à 
chaque  instant. 

M.  le  ministre.  Cette  loi  a  reçu  des  applica- 
tiona  nombretfses  et  utiles  ;  mais  je  ferai  ooser- 
ver  encore  une  fois  que,  au  moyen  de  la  loi  du 
24  juUlet  1867  sur  les  ^sociétés,  on  a  demandé 
la  concession  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
qu'on  n'aurait  jamais  voulu  entrepr^dre  sans 
cela,  parce  que  le  but  de  l'enti  éprise,  son  ob- 
jet principal  n'est  pas  de  construire  et  d'exploi- 
ter un  chemin  de  fer,  c'est  d'émettre  des  obli- 
gations. (C'est  vrai  !) 

Eh  bien,  messieurs,  j^  crains  fort,  si  vous 
adoptiez  l'amendement  de  M.  Pascal  Duprat, 
qu'il  n'en  soit  ainsi  pour  la  plupart  de?  con- 
^ssionnaircs  qui  ont  obtenu  les  concessions 
des  assemblées  départementales. 

J'ai  commencé  par  vous  démontref  que 
vous  ne  pourrez  pas,  sans  abandonner  vos 
droits  de  contrôle,  sans  renoncer  aux  garan- 
ties que  vous  devez  exiger,  accepter  des  con- 
cessionnaires que  vous  n'avez  pas  choisis,  et 
gue  vous  seuls  devez  désigner  pour  leur  con- 
er  l'exécution  des  travaux  publics  d'intérêt 
général.  Je  me  suis  efforcé  de  vous  montrer 
ensuite  quels  seraient  les  inconvénients  de 
concessions  des  lignes  que  vous  avez  déclarées 
d'utilité  publique  données  à  d'autres  qu'à  la 
compagnie  de  Paris  Lyon -«Méditerranée,  tant 
au  point  de  vue  de  l'mtérêt  de  l'Etat  qu'au 
point  de  vue  de  l'intérêt  du  commerce,  qui  ré- 
clame avant  tout  l'abaissement  des  tarifs... 
(Rumeurs  à  gauche)  ...que  nous  devons  assu- 
rer autant  qu'il  dépend  de  nous. 

M.  Pascal  Daf  rat  a  dit  :  Si  le  projet  que 
vous  nous  présentez  était  un  projet  isolé,  je 
ne  le  combattrais  pas  ;  mais  je  me  trouve  en 
présence  d'un  système  que  je  repousse.  Mes  - 
sieurs,  permettez-moi  de  m'explique  r.  Quels 
étaient  les  reproches  qu'on  adressait  jusqu'à 
ce  jour  aux  grandes  compagnies?  pourquoi 
at-on  cherché  à  en  organiser  d'autres  et  à 
leur  créer  des  concurrences?  C'est  qu'on  ne 
pouvait  obtenir  d'elles  de  développer  les  lignes 
de  leurs  réseaux,  autant  que  le  pays  le  recla- 
mait ;  et,  en  effet,  elles  ont  eu  le  tort,  à  mon 
sens,  pendant  longtemps,  de  se  refuser  à  foire 
des  chemins  nécessaires  à  des  régions  insuffi- 
samment desservies.  Plusieurs  d'entre  elles  ont 
dû  le  regretter  sans  doute,  mais  le  fait  est 
passé. 

Un  membre.  Péché  avoué  est  à  moitié 
pardonné  1 

M.  le  ministre.  Aujourd'hui  la  compa- 
gnie de  Paris-Lyon-Méditerranée  compre- 
nant mieux  Bes  intérêts,  les  identifiant  à 
ceux  du  pays  qu'elle  dessert,  propose  de  se 
charger  de  855  kilomètres  de  nouvelles  lignes. 

Pourquoi  la  repousser?  On  se  plaignait 
de  ce  que  ces  grandes  compagnies,  qui 
avaient  été  organisées,  créées,  développées 
dans  le  but  d'étendre  nos  réseau^  de  chemins, 
de  fer,  de  construire  toutes  les  lignes  néces- 
saires dans  la  région  qu'elles  étaient  chargées 


m 


ANNALES  DB  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


de  serviff  ne  voulaient  rien  f&ire.  En  voici  une 
qui  se  présente  et  se  déclare  prête  à  faire 
tons  \t^  sacriûœs  nécessaires.  Pourquoi  U 
repousser?  Je  crois,  pour  ma  part,  que, 
toutes  les  fois  me  les  compagnies  exis- 
tantes voudront,  dans  des  conditions  accep- 
tables et  répondant  à  Tintérèt  du  Trésor 
comme  à  l'intérêt  public,  se  charger  de  la  con- 
struction de  lignes  demandées  par  les  régions 
qu'elles  traversent,  vous  aurez  intérêt  a  les 
leur  accorder.  (Approbation.) 

Nous  avons  la  confiance  que  vous  voudrez 
bien  ratifier  la  convention  conclue  avec  la 
compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  &  la  Méditer- 
ranée, et  que  vous  accueillerez  .aussi  favo- 
rablemenj^a  convention  passée  avec  la  corn- 
pagnie  dùnilidi,  qui  vous  est  également  sou- 
mise. J'ajoute  «  que ,  si  les  autres  compa- 
Suies  offrent  de  se  charger  de  l'établissement 
es  nouvelles  lignes  complémenUires  de  leur 
réseau,  jô  croirai  remplir  mon  devoir  en  ve- 
nant vous  soumettre  les  conventions  nouvelles 
qae  j'aurai  conclues  avec  elles,  dans  le  but  d'é- 
tendre à  toutes  les  parties  du  territoire  les» 
avantages  qu'obtiendra  aujourd'hui  la  région 
traven^  par  la  ligne  de  Paris  à  Lyon  et  a  la 
Méditerranée  par  le  vote  du  projet  de  loi  en 
discussion,  à  Padoption  duouel^plus  de  vingt- 
cinq  départements  sont  intéresses! 

Par  ces  jnotifs,  vous  voudrez  bien,  je  l'es- 
père, rejeter  l'amendement  de  M.  Pascal  Du- 
prat.  (iVès-bienl  très-bien!  et  applaudisse- 
ments à  droite  et  au  centre.) 

M.  Pouyer-Qnertier.  Messieurs,  je  re- 
mercie M.  le  ministre  des  travaux  publics,  qui 
descend  de  cette  tribune,  d'avoir  nettement 
posé  la  question.  La  question,  maintenant,  est 
des  plus  limpides  et  des  plus  claires  :  c^est 
l'attaque  directe  de  l'administration,  de  l'ad- 
ministration qui  doit  protéger  tous  les  intérêts, 
aussi  bien  les  grands  que  les  petita...  (C'est 
cela!  —  Très-bien!  à  gauche),  c'est,  cÙs-ie, 
l'attaque  directe  de  l'adminiAralion  contre  les 
petites  compagnies,  et  la  protection  accordée 
dans  toute  sa  plénitude  aux  grandes  compa- 
gnies. (Nouvelle  approbation.) 

Je  ne  viens  pas  ici  attaquer  les  grandes 
compagnies.  Je  sais  ^ur  rendre  justice  pour 
ce  qu'elles  font  de  bon  et  de  bien  ;  mais  je 
viens  demander  à  l'Assemblée  d'examiner  la 
situation  quia  été  faite  aux  petites  compagnies 
par  la  loi  ae  1865,  et  par  la  loi  de  1867,  et  enfin 
par  celle  de  1871  c'est-à-dire  par  vous-mêmes. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  est  char- 
gé de  foire  exécuter  les  lois  de  1865,  de  18o7  et 
de  1871.  Si  ces  lois  ne  répondent  pas  à  son 
attente,  s'il  y  a  des  intérêts  froissés,  si  l'intérêt 
général  du  pays  est  compromis  par  ces  lois,  qu'il 
monte  à  cette  tribune,  qu'il  dépose  un  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  de  remettre  à  l'étude  la 
loi  de  1865,  de  rapporter  la  loi  de  1867  et  de 
rapporter  la  loi  de  1871,  c'est-à-dire  de  vous 
inviter  à  vous  déjuger,  à  vous  déjuger  vous- 
mêm^s,  car  la  loi  de  1871,  qui  est  votre  œu- 
vre, est  venue  confirmer  la  loi  de  1865;  bien 
plufl,  messieurs,  elle  est  venue  y  ajouter  de 
nouveaux  droits,  et  cette  loi  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  local,  cette  loi  que  l'on  relè- 
gue peut-être  un  peu  trop  loin,  cette  loi  qui 
date  de  1865,  n'a  pas  encore  dix  années  d'exia- 
tence.  *  tm 

Je  voudrais  bien  que  M.  le  ministre  des  tra- 


vaux publics  jette  les  yeux  sur  la  statistique 
des  grandes  compagnies  ;  je  voudrais  bien  qu'il 
me  dise  comment,  avét  les  subventions  énor- 
mes données  par  l'Etat,  les  grandes  compa- 
gnies, pendant  dix  ans,  de  1842  à  1852,  ont 
exécuté  seulement  2,989  kilomètres.  Voilà  quel 
a  été,  en  dix  ans,  le  résultati^e  leur  Activité. 

Voiœ  à  gauche.  C'est  cela  !  —  Très-bien  ! 

M.  Poayer-QuertlA.  Ces  grandes  compa- 
gnies ont  rempli  leurs  engagements,  dites-vous. 
Mais  M.  le  ministre  des  travaux  publics  aurait- 
il  la  bonté  de  me  dire  si  les  petites  compa- 
gnies d'intérêt  local  n'ont  pas  fait  dans  ces 
neuf  dernières  années  autant  de  kilomètres  de 
chemins  de  fer  qu'en  ont  fait  les  grandes-  com- 
pagnies dans  les  neuf  premières  années  de 
leur  existence?  (Oh  !  oh  !  à  droite.) 

Messieurs,  j'ai  là  les  chiffres.  Ce  n'est  pas 
avec  d^s  :  oh  !  qu'on  réfute  des  faits:  c'est  ici, 
en  venant  les  contredire  à  cette  tribune,  que 
vous  les  réfuterez.  Ces  faits,  il  fiiut  les  connaî- 
tre. Ils  sont  inscrits  dans  les  annales  des  che- 
mins de  fer:  ils  figurent  à  la  page  51  du  livre 
statistique  de  M.  Perdonnet  dont  apparem- 
ment vous  ne  contesterez  pas  rautorité.  Voua 
trouverez  la  confirmation  de  ces  chiffres  dans 
les  annales  parlementaires  et  dans  les  sub- 
ventions inscrites  à  nos  budgets.  Ces  faits, 
vous  ne  pouvez  pas  les  nier. 

Sans  doute  les  débuts  de  toute  espèce  d.'eB- 
treprises  sont  toujours  pénibles  et  lents.  Les 
capitaux,  avant  de  se  diriger  vers  une  entre- 
prise nouvelle,  ont  besoin  de  l'étudier  et  de 
l'apprécier.  Mais  quand  un  ministre  des  tra- 
vaux publics  vient  nous  dire  que  les  petites 
compagnies  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
n'auraient  pas  un  actionnaire  dans  les  pays 
que  leurs  chemins  traversent,  pas  même  un 
obligataire,  j'ai  lo  droit  de  lui  répondre  qu'il 
se  trompe.  En  effet,  monsieur  19  ministre, 
vous  avez  dans  vos  archives  les  listes  des 
actionnaires  des  compagnies  du  département 
de  l'Eure;  eh  bien, consultez- les  et  vous  verrez 
qu'elles  indiquent  les  noms  de  3,000  action- 
naires environ  appartenant  tous  au  départe- 
ment de  l'Eure  et  qu'à  très-peu  d'exceptions 
près  ils  appartiennent  aussi  à  la  région  tra- 
\ersée  et  non  à  l'extérieur  du  département. 

Je  vous  en  prie  donc,  examinez,  constatez 
le  fait,  et  venez  nous  dire  ensuite  s'il  est 
vrai  que  toutes  les  compagnies  de  cheviins 
de  fer  d'intérêt  local  n'ont  pas  un  seul  action- 
naire sérieux  et  qu'ils  sont  tous  étrangers  aux 
départements  intéressés  I 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  J'ai 
eu  le  soin  de  dire  qu'il  s'agissait  des  compa- 
gnies qui  se  formeht  actuellement  ou  qui  veu- 
lent se  former. 

M.  Pouyer-QaSrtier.  Vous  n'avez  entendu 
parler,  dites -vous,  que  dçs  compagnies  qui  se 
forment  ou  qui  se  créeraient  dans  l'avenir. 
Mais  je  vous  réponds  encore  :  Vous,  monsieur 
le  ministre,  vous  êtes  obligé  de  faire  exécuter 
la  loi,  de  veiller  à  ce  que  les  cotditions.quî 
sont  la  garantie  légale  du  public  soient  rem- 
plies ;  c'est  l§i  votre  rôle  et  votre  devoir,  et 
si  des  compagnies  viennent  vous  apporter  des 
capitaux  fictifs,  vous  devez  les  reiuser.  Mais 
les  compagnies  qui  se  conforment  à  la  loi, 
vous  n'avez  pas  lo  droit  de  les  diffamer. 

M.  le  Biiniatre  des  travatix  publics.  Ce 
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n'est  pas  la  théorie  de  ceux  qui  défendent  les 
lois  de  1867  et  de  18711 

M.  Ponyer-Qnertier.  De  petites  compa- 
gnies se  sont  formées,  elles  existent  ;  elles  ex- 
ploitent aujourd'hui  3,000  kilomètres  de  che- 
mins de  fer  tant  d'intérêt  local  que  d'intérêts 
divers,  et  elles  rendent  des  services  immenses- 
aux  populations  des  régions  qu'elles  traversent. 

Eh-bien,  je  dcmand%pardon  de  le  dire  ici, 
est-il  bon,  qu'un  ministre  des  travaux  publics 
vienne,  à  cette  tribune,  appeler  sur  ces  petites 
compagnies  le  discrédit...  (Oui!  C'est  celai 
c'est  cela  !  à  gauche.)  vienne  dire  ici  que 
leurs  actions  ne  valent  rien,  que  leurs  ooli- 
gâtions  ne  valent  rien,  que  ces  petites  com- 
pagnies elles-mêmes  ne  valent  rien?  Non,  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  ienir  ce  langaiço,  mon- 
sieur le  ministre  l  vous  devez  respecter  tous 
les  intérêts,  et  les  petites  compagnies,  quand 
elles  sont  dans  des  mains  honorables,  ont  droit 
au  respect  de  Tadministr^ation,  aussi  bien  que 
les  grandes. 

M.  le  ministre  des  travaux  pnblics. 
Certainement,  et  celles-là  je  les  respecte  ! 

M.  Ponyer-Quertler.  Voilà  ce  que  j'ai  cru 
devoir  répondre  à  M.  le  ministre  des  travaux 
publics,  avant  d'entamer  à  mon  tour  l'histoire 
des  grandes  compagnies. 

Certes,  monsieur  le  ministre,  je  ne  vous  em- 
pêche pas  de  concéder  à  la  compagnie  de  Pa- 
ris-Lyon-Méditerranée  les  lignes  qu'elle  solli- 
cite, si  cette  compagnie  peut  les  taire  dans  de 
meilleures,  conditions,  que  d'autres.  Mais,  j'ai 
le  droit  de  m'étonner  quand  vous  dites  que  des 
lignes  ont  été  concédées  à  des  concessionnaires 
que  vous  ne  connaissez  pas.  Comment  1  vous 
ne  les  connaissez  pas  !  £st-ce  que  vous  ne  con- 
naissez pas  les  conseils  généraux  de  France? 
(Exclamations  à  droite.)  Mais,  c'est  le  procès 
des  conseils  généraux  que  vous  faites  I  Est-ce 
que  ce  ne  sont  pas  les  conseils  généraux  qui 
concèdent  les  lignes,  qui  étudient  les  garanties 
de  leurs  concessionnaires?  n'est-ce  pas  leur 
droit  et  n'est-ce  pas  le  devoir  qui  leur  est  im- 
posé par  la  loi? 

Voix  à  droite.  Allons  donc  I 

M.  PoayerQuertier.  Oui^  messieurs,  je 
vous  parle  par  expérience,  et  je  vous  assure 
que  le  conseil  général  de  l'Eure,  quand  il  a 
concédé  les  chemins  do  fer  dont  je  vous  ai 
parlé,  savait  parfaitement  qu'ils  seraient  exé- 
cutée Et,  en  effet,  ces  chemins  ont  été  exécu- 
tés en  trois  ans  ou  quatre  ans,  tandis  qu'ils 
ne  l'auraient  pas  été  on  dix  ans,  si  on  les 
avait  laissés  aux  grandes  compagnies.  Peut- 
être  même  n'auraient-41s  jamais  été  construits. 

Si  je  parle  des  chemins  de  l'Eure  en  parti- 
culier, c*est  pour  ne  pas  aller  chercher  des 
exemples  dans  toute  la  France.  Mais  il  y  a  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  qui  s'exploitent 
snr  tous  les  points  du  territoire  en  dehors  des 
grandes  compagnies.  Ces  chemins  ne  com- 
prennent pas  moins  de  3,000  kilomètres,  et  les 
compagnies  que  vous  pouvez  connaître  n'ont 
pas,  après  tout,  à  leur  tête  des  brigands, 
comme  vous  paraissez  le  supposer;  (Mouve- 
ment. —  Rires  approbatlfs  à  gauche.) 

Laissez-les  donc  vivre,  laissez-les  se  dé- 
velopper, quand  elles  se  conforment  à  la  loi, 
quand  elles  remplissent  les  conditions  de  la 
loi  :  c'est  leur  droit,  et  je  ne  vous  demande  que 
cela.  Mettez-les  en  concurrence  avec  les  gran- 


des compagnies  quand  il  s'agit  d'obtenir  telle 
ou  telle  ligne,  je  le  veux  bien.  Peut-être  les 
grandes  compagnies  auront-elles  Partage; 
mais  du  moins  on  aura  l'espoir  de  vmr  sup- 
primer toutes  les  tracasseries,  tous  les  obsta- 
cles que  font  naître  les  grandes  compagnies 
sur  la  route  des  petites. 

Maintenant,  voyons  ce  que  sont  en  réalité 
ces  petites  compagnies. 

Vous  venez  dire  :  Mais  ces  petites  compa^ 
gnies  n'ont  pas  de  revenus  suffisants  pour  as- 
surer la  prolongation  de  leur  existence  et  la 
sécurité  de  l'avenir. 

Eh,  monsieur  le  ministre  des  travaux  publics, 
croyez-vous  que  les  grandes  compagnies,  si,  à 
leur  origine,  elles  avaient  été  combattues  par 
le  Gouvernement  qui  doit  justice  égale  à  tous, 
auraient  eu  le  moyen,  au  commencement  de 
leurs  entreprises,  de  faire  face  à  leurs  dépen- 
ses, à  tous  les  intérêts  qu'elles  avaient  à  payer 
et  à  tous  leurs  frais  d'exploitation  ?  Oh  !  alors, 
nous  aurions  été  bien  trompés  et  le  Corps  lé- 
gislatif bien  dupé  ;  car,  À  \Miaque  instant,  ces 
grandes  compagnies  sont  venues  implorer  la 
bienveillance  de  l'Etat,  et  il  a  fallu  ajouter  des 
subventions  à  celles  que  nous  avions  déjà 
accordées;  puis,  en  1859,  il  a  fallu  encore 
revenir  à  leur  secours  et  inventer  le  système 
de  la  garantie  d'intérêt. 

Quel  langage  tenaient-elles  alors?  c  Gela  vous 
coûtera  ce  que  cela  vous  coûtera,  peu  importe  ! 
mais  cela  est  indispensable  :  il  faut  que  les 
li^es  soient  faites;  nous  exploiterons  aussi 
bien  que  nous  pourrons  ;  mais  il  nous  faut  des 
garanties  d'intérêt,  sans  cela  il  nous  est  im- 
possible d'aller  plus  loin  I  sans  cela,  vos  che- 
mins ne  seront  pas  terminés,  notre  crédit  sera 
perdu  et  il  nous  sera  impossible  de  terminer 
notre  réseau  I  »  Et  avec  ce  système  on  est  arrivé 
à  quoi  en  1853  ?  à  mettre  l'Etat  dans  l'obliga- 
tion d'accorder  aux  grandes  compagnies  des 
garanties  d'intérêt.  Et  aujourd'hui,  vous  payez 
de  ce  chef,  savez-^ous  combien  ?  40  à  4î  mil- 
lions de  gyanties  d'intérêt  sont  annuellement 
inscrits  à  votre  budget,  sans  parler  des  sub- 
ventions en  argent  et  en  travaux. 

De  sorte  que  c'est  à  force  d'argent  pris  dans 
les  caisses  de  l'Etat  que  l£s  grandes  copapagiaijes 
ont  pu  subsister,  se  développer,  et  qu'elfes  peu- 
vent aujourd'hui  distribuer  leurs  dividendes 
à  leurs  actionnaires.  Voilà  pourquoi  ces  grandes 
I  compagnies  qui  ont  un  capital-actions  moindre 
que  les  subventions  qui  leur  ont  été  accordées 
réclament  incessamment  votre  concours. 

Oui,  il  est  vrai  que  ce  capital  n'est  que  de 
1,465,000,000  fr.  tandis  que  les  subventions  de 
l'Etat  s'élèvent  à  1,600,000,000  fr.  Voilà  pour- 
quoi ces  grandes  compagnies  qui  sont  toujours 
en  quête  de  subventions  viennent  chaque  jour 
harceler  ce  pauvre  ministre  des  travaux  publics 
et  lui  dire  :  Encore  une  petite  subvention  ! 
encore  une  concessiçn  nouvelle  !  j[On  rit.) 
Garantissez-nous  les  intérêts,  et  avec  cela 
nous  ferons  des  chemins  de  fer  dans  les  délais 
que  nous  pourrons.  Voilà,  messieurs,  l'his- 
toire des  (grandes  compagnies. 

Si  j'avais  le  droit  de  raconter  à  l'Assem- 
blée un  fait  qui  s'est  passé  en  1864  ou  1865... 
(Parlez  !  parlez  !),  et  c'est  de  là  précisément 
qu'est  née  la  loi  de  1865,  loi  libérale,  indis- 
pensable, pour  a£f4lichir  le  pays  du  mo- 
nopole exorbitant  et  des  prétentions  des  gran- 
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des  compagnies,  voici  ce  que  je  vous  dirais. 

(Parlez  I) 

MaJA  avant  j'ai  à  répondre  à  une  autre  objec- 
tionTnT  reviendrai  tout  à  Pheure. 

Vous  reprochez  aux  petites  compagnies 
de  n'avoir  pas  un  capital-actions  suffisant. 
Mais,  est-ce  que  celui  des  grandes  est  plus 
important  proportionnellement?  Gonmientl 
elles  ont  reçu  1,600,000,000  de  subventions; 
elles  ont  émis  6  milliards  800  millions  d'obli- 
gations, et  elles  n'ont  que  1  milliard  465  mll- 
Uons  de  capital  actions,  soit  à  peine  20  p. 
100  de  leur  capital  l  Eh  bien,  les  petites  com- 
pagnies, si  vous  faites  exécuter  la  loi,  ont  une 
proportion  de  capital  beaucoup  plus  impor- 
tante que  les  grandes.  Vous  n'avez  donc  pas 
le  droit  de  len  attaquer  sur  ce  point.  Soyez 
sévères  pourvues  comme  pour  les  autres;  ma^s 
ne  les  tmitez  pas  en  ennemies,  comme  vous 
venez  de  le  faire  à  la  tribune. 

Maintenant  j'arrive  au  fait  dont  je  voulais 
vous  parler. 

Les  grandes  compagnies  ne  voulaient  faire 
aucune  des  lignes  de  chemins  de  fer  que  récla- 
maient les  populations  avec  insistance.  C'est 
pour  vaincre  ces  résistances  que  la  loi  de  1865 

a  été  rendue. 

C'était  en  1864  ou  en  1865.  Un  projet  de  loi  fut 
apporté  au  Cor[)S  législatif,  qui  concédait  deux 
lignes  de  chemins  de  fer  dans  les  départements 
du  Nord,  de  Seine-et-Oise  et  de  l'Oise.  Ce 

Srojet  de  loi  fut  examiné  par  une  commission 
ont  plusieurs  membres  sont  encore  parmi 
nous.  Je  pourrais  citer  notamment  mon  ami 
M.  Plichon  et  mon  ami  M.  Jules  Brame. 

Eh  bien,  savez-vous  ce  que  fit  la  compagnie 
du  Nord  ?  Il  s'agissait  de  lignes  excellentes, 
comme  tentes  celles  qui  lui  appartiennent;  ce- 
pendant elle  ne  voulut  pas  s  en  charger  sans 
an  sacrifice  considérable  consenti  par  TEtat! 
On  chercha  à  profiter  de  cette  circonstance, 
comme  on  en  profite  toujours  dans  les  grandes 
compagnies,  pour  faire  introduire  des  modifi- 
cations à  la  convention  de  1859. 

Il  y  avait  à  cette  époque  une  éveftu  alité  qui 
paraissait  menaçante  pour  la  compagnie  du 
Nord  ;  c'était  le  partage  des  bénéfices,  et  alors 
on  demanda,  pour  ijeiireces  nouvelles  lignes, — 
excellentes,  le  le  répète, — on  demanda  au  Gou- 
vernement de  renoncer  au  partage  éventuel 
des  bénéfices.  (Mouvements  divers.) 

J'ai  fait  le  calcul  des  pertes  que  cette  con- 
vention entraînait  pour  l'Etat. 

Nous  étions  en  1864,  Napoléon  régnait,  M. 
Thiers  était  ministre  d'Etat. . .  (Hilarité  géné- 
rale.) 

Voix  nombreuses.  M.  Rouherl  M.  Rouher! 

M.  Pouyep-Queftier.  Je  vous  demande 
pardon  :  il  n'y  a  pas  de  confusion  possible. 

M.  Henri  de  Lacretelle.  On  n'a  jamais 
rien  dit  de  plus  dur  à  M.  Thiers  !  (C'est  vrai  I 
—  On  rit  à  gauche.) 

M.  Poayer-Qnertier.  C'est  un  lapsus  que 
vous  me  pardonnerez. 

M.  Houner  était  ministre  d'Etat,  M.  Fould 
ministre  des  finances.  Je  ne  sais  plus  qui  était 
ministre  des  travaux  publics,  je  n'ai  pas  le 
nom  présent  à  la  mémoire;  mais  enfin  le  di- 
recteur général  des  chemins  de  fer  s'appelait 
M.  de  Franquevilie,  comme  aujourd'hui.  (On 
rit.)  Eh  bien,  M.  de  Franaueville  pourrait  vous 
renseigner ...        ^       ^ 


M.  le  président.  M.  de  Franquevilie  ne 
peut  pas  parler  ici. 

M.  Poayer-Qnertier.  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  pourrait  le  faire  à  sa  place* 

A  cette  épooue,  après  avoir  fait  le  calcul  des 

charges  de  l'Etat  et  des  pertes  auxquelles  il 

.pouvait  être  exposé,  le  gouvernement  rendit 

un  décret,  le  9  janvier  I8f6,  pour  retirer  le 

Sroiet  de  loi,  et  bien^ue  la  commission  eût 
éjà  fait  son  rapport,  Tien  qu'elle  eût  doimé 
son  approbation  aux  propositions  ministé- 
rielles, on  retira  de  l'ordre  du  jour  ce  projet  de 
loi  qui  constituait  un  véritable  contra^' léonin 
et  on  n'y  est  jamais  revenu. 

C'est  en  présence  des  exigences  des  grandes 
compagnies  qu'on  avait  senti  le  besoin  de  re- 
médier à  cet  état  do  choses  si  grave  créé  par 
leur  influence  immense  et  leur  prépondérance 
dans  l'Etat  et  auprès  des  pouvoirs  publics. 
C'est  pour  résister  à  ces  influences  qu'on  a 
fait  cette  loi  de  1865,  i  l'aide  de  laquelle  on  a 
pu  concéder  des  lignes  d'intérêt  local  et  cons- 
truire, jusqu'à  ce  jour,  près  de  3,000  kilomè- 
tres de  chemins  de  fer  divers,  dont  1,757  d'in* 
térét  local,  en  dehors  des  grandes  compagnies. 
Une  compagnie  se  présenta  en  1868  pour 

S  rendre  toutes  les  lignes  que  la  compagnie  du 
[ord  avait  refusées,  bien  que  l'intérêt  légiti- 
me des  populations  en  réclamât  l'établisse- 
ment. (Légères  interruptions  sur  quelques 
bancs  à  droite.)  .  '         . 

Cette  compagnie  qui  est,  aujourd'hui  repré- 
sentée dans  cette  Assemblée  .par  les  noms  les 
plus  respectables  et  honorés  au  plus  haut  de- 
gré. . .  (C'est  vrai  1 — Très-bien  I),  devint  alors  con- 
cessionnaire des  hgnes  que  la  compagnie  du 
Nord  avait  refusées  et  se  contenta  tout  simple- 
ment d'une  garantie  de  5  p.  100  consentie  de 
compte  à  demi  par  l'Etat  et  les  départements 
intéressés. 

Et  n'oubliez  pas,  messieurs,  que'  dans  la 
convention  faite  avec  cette  compagnie,  on 
avait  limité  le  capital  maximum  qui  devait 
être  dépensé  :  on  ne  pouvait  pas  dépenser  plus 
de  150,000  fr.  par  kilomètre,  matériel  compris, 
et,  au  delà,  la  dépense  tout  entière  incombait  à 
la  compagnie  ;  enfin  on  ne  pouvait  pas  deman- 
der un  chillre  supérieur  à  8,000  fr.  par  kilo- 
mètre pour  les  frais  d'exploitation  ;  — •  toutes  ga- 
ranties qui  n'existent  pas  dans  la  convention 
(|ui  vous  est  soumise  aujourd'hui  et  qui  nous 
livrent  à  l'arbitraire  des  grandes  compagnies. 

Voyez  cependant,  messieurs,  ce  que  c'est 
que  de  discuter  les  questions  et  de  les  ap- 
profondir !...  Cette  compagnie  du  Nord  qui 
a  à  sa  tôte  les  hommes  Ips  plus  considérables, 
possédant  la  plus  haute  influence  financière 
que  nous  connaissions  dans  le  monde,  cette 
compagnie,  qui  avait  réclamé  de  grosses  sub- 
ventions à  l'État,  a  consenti,  après  examen,  à 
reprendre  l'exploitation  de  la  concession  pour 
toute  sa  durée,  moyennant  une  rente  annuelle 
de  750,000  francs  pendant  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans.  (Mouvements  divers.) 

Ainsi,  ce  qu'elle  avait  rofusé,  quand  elle  se 
croyait  seule,  d'accepter  directcoient  de  l'Etat 
à  moins  d'une  subvention  considérable  et 
d'une  garantie  d'intérêt,  elle  le  reprenait  un 
an  après  des  mains  de  la  compagnie  rivale 
avec  un  sacrifice  de  12  millions  environ. 

Voilà  ce  qui  s'est  passé  en  1864  et  en  1869, 
dans  des  assemblées  oik  les  grandes  compa- 
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gnies  comptaient  cependant  aassi  des  repré- 
sentants cnaleureux. 

Vous  vovez  comment»  lorsqu'on  ne  regarde 
pas  au  fonade  ces  conventions  avec  les  grandes 
compagnies,  on  est  exposé  à  sanctionner  les 
clauses  les  plus  excessives,  les  plus  onéreuses 

Sour  TEtat.  Car  si  on  avait  accepté  les  conditions 
e  la  compagnie  du«Nord.  on  aurait  fait  faire  à 
l'Etat  une  transaction  aéplorable  entraînant 
use  perte  énorme  pourras  finances  de  PEtat^et 
cela,  comme  aujourd'hui,  sur  les  recomman- 
dations du  Gouvernement  et  de  la  commis- 
sion. (Assentiment  sur  divers  bancs?) 
'  Cette  histoire  d'hier  est  pour  nous  un  ensei- 
gnement* 

Messieurs,  je  dia  que,  lorsque  vous  serez 
descendus  dans  l'appréciation  de  tous  les  points 
de  la  convention  qui  vous  est  soumise  aujour- 
d'hui, vous  la  trouverez  aussi'  onéreuse  pour 
l'Etat  que  celle  dont  je  viens  de  vous  parl^. 
(Dénégations  à  dr(#te.  —  Assentiment  a  gau- 
che.) 

Je  sais  bien  que  MM.  les  ingénieurs  ne  sont 
pas  de  cet  avis... 

M.  le  rapporteur.  La  commission  non 
plus  n'est  pas  de  cet  avis  ! 

M.Ponyer-Qaertler.  La  commission,  dites- 
vous,  n'est  pas  de  cet  avis  ? 

M.  le  rapporteur.  A  une  immense  ma- 
jorité l 

M.  Ponyer-Qnertier.  C'est  possible.  La 
commission  de  1865  était  aussi  presque  una- 
nime :  il  n'y  avait  que  deux  voix  d'opposition. 
Cela  n'empêcha  pas  que  le  Gouvernement  fut 
tellement  effrayé  du  résultat  de  la  convention, 
qu'on  Ta  fait  disparaître  de  l'ordre  du  jour  et 
qu'elle  n'y  est  jamais  revenue. 

D'ailleurs,  dès  1852,  la  compagnie  du  Nord 
avait  déjà  gratuitement  obtenu  des  avantages 
immenses  qu'un  rapporteur  de  la  commission 
des  chemins  de  fer  du  Corps  législatif  a  chif- 
frés à  30  millions  de  rentes  annuelles  pour 
soixante-cinq  ans. 

Je  dis  qu'aujourd'hui  nous  sommes  en  pré- 
sence de  deux  systèmes  :  la  loi  de  1865  d'un 
côté,  les  grandes  conq)agnies  de  l'autre.  La 
loi  de  1865  existe,  il  ftiut  qu'elle  soit  exécu- 
tée. La  loi  de  1871  existe,  il  faut  qu'elle  soit 
exécutée.  Par  la  loi  de  1871,  vous  avez  donné 
à  la  loi  de  1865  un  développement  considé- 
rable^ 

Aujourd'hui,  vous  êtes  en  présence  de  ces 
deux  lois  ;  des  concessions  ont  été  faites  dans 
certains  départements  par  les  conseils  géné- 
raux ;  quatorze  lignes  formant  une  partie  de 
l'objet  du  projet  de  loi  actuel  ont  été  ainsi  con- 
cédées. Pourquoi  n'ont-elles  pas  reçu  la  décla- 
ration d'utihte  publique?  Est-ce  parce  qu'elles 
ne  sont  pas  des  lignes  d'intérêt  public?  Non, 
évidemment,  puisque  vous  avez  décidé  le  con- 
traire hier. 

'M.  le  rapporteur.  C'est  parce  qu'elles' ne 
sont  pas  des  lignes  d'intérêt  local. 

M.  Pouyer-Quertler.  Oh!  monsieur  le 
rapporteur,  je  connais  très-bien  votre  système  : 
vous  me  donnerez  coinme  lignes  d'intérêt  local 
toutes  les  lignes  qui  ne  peuvent  rien  produire, 
qui  ne  peuvent  pas  vivre,  et  vous  garderez 
comme  lignes  d'mtérét  général  toutes  celles 
qui  pourront  donner  des  proûts.  Eh  bien,  vous 
êtes  vraimeni  généreux  :  mais  voulez«vous 
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faire  l'échange?  Je  prendrai  votre  place  et  vous 
viendrez  à  la  mienne!  (On  rit.) 

Je  demande  sous  quel  prétexte  on  accorde 
à  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  des 
lignes  qu'on  appelle  d'intérêt  général  eP  qui, 
cependant,  n'aooutissent  qu'à  de  petites  villes, 

2uà  des  cals-de-sac.  La  compagnie  Paris- 
■yon-Méditerranée  ne  vous  les  demande  pas, 
croyez-le  bien,  par  le  seul  amour  de  vouloir  les 
exécuter,  non  :  elle  les  demande  parce  que 
cette  concession  lai  permet  de  revenir  sur  la 
convention  de  1859  et  d'obtenir  de  vous  des 
faveurs  que,  sans  la  convention  actuellement 
en  discussion,  vous  ne  pourriez  pas  lui  ac- 
corder. Oui,  la  compagnie  Paris-Lyon-Médi- 
terranée nous  dit  qu  elle  exécutera  ces  lignes 
nouvelles  sans  subvention,  sans  garanties  d'in- 
térêt :  mais,  messieurs,  qu'aperçois-je  donc 
derrière  le  dévergoir  ?  Je  vois  bien  ce  qui  s'y 
cache  :  c'est  la  compagnie  Paris-Lyon-Médi- 
terranée tout  entière. 

Et  ne  voyez -vous  pas  qu'en  faisant  intro- 
duire dans  son  ancien  réseau  la  totalité  de 
ces  nouvelles  lignes  qui  sont  des  li^es 
évidemment  peu  productives,  surtout  si  on 
dépense  les  sommes  auxquelles  ^les  sont  esti- 
mées dans  votre  projet,  elle  fait  une  heureuse 
combinaison,  car  ces  lignes  qui  ne  produiront 
pas  diminueront  d'autant  la  puissance  du  dé- 
versoir en  faveur  de  l'Etat. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  vous  di- 
sait tout  à  l'heure  qu'il  vous  restait  10  millions 
de  marge,  pour  atteindre  la  limite  du  déver- 
soir. 

Est-il  bien  sûr  que,  avec  toutes  ces  lignes 
qui  vont  être  faites  dans  des  conditions  de  dé- 
penses exagérées,  la  limite  du  déversoir  ne 
sera  pas  atteinte  et  dépassée?  Est-ce  que  M.  le 
ministre  ignorerait  qu'il  n'y  a  pas  au  monde 
de  compagnie  qui  exploite  plus  cnèrement  que 
la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerraoée  ?  Est-ce 
qu'il  y  a  au  monde  une  compagnie  qui  ait  un 
second  réseau  qui  soit  exploité  à  77  1/2  p.  100 
sur  la  recette  brute?  Je  crois  même  que  le 
chiffre  exact  est  de  82  p.  100,  mais  je  n'en  suis 
pas  sûr.  Pour  ne  pas  nous  tromper,  mettons 
77  1/2  p.  100. 

Savez -vous  pourquoi  cette  compagnie  ex- 
ploite dans  ces  conditions?  c'est  parce  qu'elle 
a  deux  réseaux,  deux  comptes,  et  comme, 
évidemment,  charité  bien  ordonnée  com- 
mence par  soi-même,  on  traite  bien  le 
grand  réseau,  sur  lequel  on  prélève  de  gros 
dividendes  autant  qu'on  peut,  et  on  laisse  le 
petit  s'appauvrir  le  plus  possible^  C'est  ainsi 
que  les  frais  d'exploitation  sur  ce  second  réseau, 
sont  effrayants,  tandis  que  sur  le  premier,  le 
grand  réseau,  ils  sont  de  40  p.  100  seulement. 

Et  cela  se  passe;  messieurs,  dans  toutes  les 
grandes  compagnies  qui  préfèrent  toujours 
leurs  intérêts  à  ceux  de  l'Etat. 

L^accord  de  toutes  ces  grandes  compagnies 
est  vraiment  touchant.  C'est  une  belle  et  rruc- 
tueuse  unité.  En  effet,  elles  ont  organisé  leurs 
conseils  d'administration  de  telle  façon  que, 
parmi  les  personnes  composant  le  conseil  d  ad- 
ministration du  Nord,  par  exemple,  quelques- 
uns  font  en  même  temps  partie  du  conseil 
d'administration  de  la  compagnie  de  l'Est, 
quelques  autres  du  conseil  d'administration 
de  telle  ou  telle  compagnie.  (Rumeurs  sur  di- 
vers bjmcs.)  /^' 
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.  poit,  mesBlenn,  ce  n'eut  pu  tont.  Cei 
_.  j(n\neB,  toutes  inflaentes  dans  le  monde  B- 
nancier,  ont  ta  main  sur  les  Lombards,  sur 
le  SaragoBse...  (Signes  de  dénigation  sar  divers 
bancs.) 

Permett»  I  j'ai  bien  le  droit  de  discDter^ces 
questions  ..  (Parlezl  parleEl) 

De  BOTie  qoe,'  aujourd'hui.  Ions  les  cbe- 
miDB  de  fer  princpaui  de  l'Europe  sont 
entra  les  mâmes  mains  et  sont  di^T^s  d'après 
les  mêmes  principes,  lous  les  mêmes  inspira- 
tionB,  avec  les  mêmes  combinaiBonB  financiè- 
res plus  ou  moins  critiquables.  Elles  exploi- 
tent non  pas  au  point  de  vue  de  l'intérêt  géné- 
ral du  pays;  non  1...  cela  ne  les  occupe  pas... 
(Approoation  sur  plusieurs  bancs  î  gauche)  ;  ce 
qni  tes  occupe,  cest  leur  intérêt  personnel. 
OMnégalions  aa  banc  de  la  commission  et  an 
banc  oea  ministres.)  • 

Je  vous  en  donnerai  des  preuves  tout  à 
l'heure  ;  et  si  vous  'étiez  traitée,  vous  mea- 
sienri  les  Français,  par  lea  chemins  de  fer  de 
France,  comme  le  sont  les  étrangers,  vous 
auriei  beaucoup  à  y  gagner;  car  ils  fontl 
l'industris,  au  commerce  aussi  bien  agricole 
qu'industriel  ^e  l'étranger  ,  des  ftiveurs  que 
voua  ne  soupçonne!  même  pas  et  dont  vous 
sejoaisseï  jamais. 

Sur  divtn  benêt.  C'est  vrai  !  c'est  vrail 

M.  Ponyer-Qoertler.  Eh  bien,  quand 
YOUB  êtes  appelés  4  faire  avec  ces  compagnies 
de  nouvelles  conventions,  vous  n'obteneE 
d'elles  aucune  concession  ;  vous  consenteE  i 
maintenir  à  leur  profit  des  cahiers  des  chargeB 
Barannés,  qui  datent  de  1842;  les  tarifs  restent 
an  taux  oii  ils  étaient  alorB,  les  tarifs  mati- 
flivm  aussi  bien  que  les  délais  de  distance. 

M.  d»  Cleroq.  Les  tarifs  mammum  ne  sont 
pas  appliqués. 

H.  Poayer<Q(Mrtl«r.  J'entends  une  con- 
versaiion  perpétuelle  qui  a  lieu  au  pied  de  la 
tribaneet  i  laquelle  je  ne  pais  me  joindre,  parce 
que  je  ne  puis,  i  la  lois,  parler  i  des  collègues 
réunis  ici  en  groupe  et  à  l'Assemblée.  (On  rit.) 
En  vérité,  je  demande  un  peu  grâce  pour  moi 
&  mes  collëgues;  car,  pour  mon  compte,  je  n'ai 
pas  interrompu  une  seule  fois  tes  orateurs,  quoi 
qu'ils  aient  pu  dire,  dans  le  cours  de  tette  dis- 
cnssion.  (Parlez  !  parles  1} 

M.  iB  ppésldent.  Ne  vous  arrêtes  pas  aux 
interruptions  et  parlez  à  l'Assemblée. 

K.  Ponyer-QuertleF.  Je  dis  donc  qu'on 
n'a  rien  obtenu  de  la  compagnie  Paris-Lvon- 
Méditerranée  dans  la  convention  qu'on  a  faite, 
et  qu'on  n'obtiendra  pas  davantage  des  autres 
compagnies  dans  l'avenir;  car,  comme  vous 
l'a  dit  tout  à  l'heure  M.  le  ministre  des  travaux 
publies,  —  je  reconnais  sa  franchise  et  je  lai 
en  rends  hommage,  —  par  le  projet  de  loi 
qu'il  soutient  aujourd'hui  devant  vous,  c'estun 
système  qu'il  inaugure  :  il  veut  faire  prévaloir 
les  grandes  compagnies  Fur  fes  petites,  et  il 
réserve  les  petites  pour  construire  tes  chemins 
de  fer  qui  ne  pourront  rien  produire...  [Rjrea 
d'assentiment  sur  quelques  bancs.  ~  Déné- 
gations sur  d'autres),  et  il  sera  étonné,  après 
cela,  que  te  produit  kilométrique  ne  soit  pas 
P|his  élevé  sur  les  lignes  d'intérêt  local  !  Mais 
si,  sur  150  kilomètres,  on  m'en  laisse,  i. 
moi,  petite  compagnie,  100  qui  ne  rapportent 
presque  rien,  alors  qu'on  prend  les  50  autres, 
tiéS'prodnctifs,  pour  les  donner  à  une  grande 


compagnie,  que  pais -je  faire  avec  une  liona 
coupée  DU  aboutissant  à  une  impasse  T  [C'est 
vrai  I  —  Très-  bien  i  très-bien  !  &  gauche.] 

Mieux  que  celai  Dans  la  vallée  de  la  Loire, 
on  avait  concédé  un  chemin  d'intérêt  local  a 
une  fetite  compagnie.  Il  résultait  de  cette  con- 
cession qu'il  y  aurait  deux  chemins  de  fkr 
dans  la  même  vallée,  l'un  sur  la  rive  droite, 
l'autre  sur  la  rive  gijiche  du  fleuve  ;  mûi 
comme  il  fallait  relier  ces  deux  chemins  par 
un  pont,  on  dépossède  la  petite  compagnie  do 
Ea  concession  par  ce  motif  —  ne  riea  pas,  mes- 
sieurs I  —  que  le  pont  qui  doit  les  joindre  est 
d'utilité  générale  et  que,  à  ce  titre,  il  ne  peat 
être  compris  dans  une  concession  d'intérêt 
lo<al,  et  la  ligne  sera,  sans  doute,  concédée  & 
la  grande  compagnie.  (Rires  et  ezclamaUonB 
sur  divers  bancs.) 

Demandez  aux  habitants  de  Homorantin, 
d9  VentAme  et  de  BloiB  si  cette  histoire 
n'est  pas  exacte.  Elle  est  d'hier  et  i  peine 
Bi  voua  y  pouvez  croire  1- 

H.  Tassln.  Elle  est  parfaitement  exacte  I 

M.  Panyer-Qaertler.  Je  dis  donc  qu'il 
faut  que  les  chemins  d'intérêt  local  existent 
à  côië  des  chemins  d'intérêt  général;  je 
dis  que  la  loi  de  1865  doit  être  respectée 
ta.1t  qu'elle  no  sera  ni  modifiée  ni  abrogée. 
La  loi  existe,  il  faut  qu'elle  aoit  exécutée. 
Par'  conséquent,  les  concessions  qui  ont  éti 
faites,  en  vertu  delà  toi,  par  les  conseils  gé- 
nêrsnx  à  de  petites  compagnies,  doivent  être 
maintenues. 

Il  resterait  à  déclarer  l'utilité  pnbUqne. 

La  déclaiïtion  d'utilité  pubfiqna  doit-elle 
être  failo?  -  Ces  concessioBs  ont-elles  .  été 
demandées  dans  les  délais  voulus  f  Le  Gouver- 
nement B'est-il  pourvu  contre  les  concessions 
faites  par  les  conseils  généraux?  Non:  il  a 
laissé  bouler  les  délais.  Il  y  a  ii  des  concea- 
siounaires  ;  je  n'ai  pas  l'honneur  de  lea 
connaître,  mais  ils  sont  concessionnaires  et  ib 
sont  sous  l'égide  de  la  loi;  vons  devei  respeeter 
leur  droit,  vous  ne  devez  pas  piétiner  sur  la 
Loi  de  1865  avant  qu'elle  ait  élé  abrogée. 

On  membre.  Ce  sont  des  coneeuions  éven- 
tuelles 1 

H.  Ponyep-Quertiar.  Les  concessions  des 
conseils  généraux  sont  définitives;  elles  sont 
faites  dons  les  délais  déterminés  par  la  loi  de 
1865,  et  voua  ne  voua  êtes  pas  pourvus  contre 
tes  décisions  des  conseils  généraux. 

RestR  la  déclaration  d'utilité  publique  qui 
ne  concerne  en  quoi  que  ce  soit  la  question  de 
savoir  si  le  chemin  de  fer  est  d'intérêt  général 
on  d'intérêt  local.  C'est  parce  que  ces  chemine 
sont  dans  le»  mains  de  compagnies  que  voua 
regardes  bien  à  tort  comme  vos  adversaires, 
quR  vous  déclarez  qu'ils  ne  sont  paa  d'intérêt 

S^néral  et  doivent  rentrer  dans  le  réseau  de 
i  grande  compagnie. 

Celte  guerre  qui  est  faite  par  les  grandes 
compagnies  aux  petites,  n'est  justifiée  sur  au- 
cun point  du  territoire  français.  La  concur- 
rence qu'on  nous  fait  toujours  miroiter  devant 
vos  ypux  et  dont  on  veut  vous  eifrayer  n'existe 
pas  ;  jamais  les  petites  compagnies  ne  pourront 
faire  tort  au  trailc  des  grandes  compagnies, 
cela  n'existe  nulle  part.  Je  puis  mettre  au  déft 
qu'on  apporte  ici  la  preuve  qu'un  petit  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  ait  fait  tort  an  chemin  de 
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fer  à  côté  duquel  il  est  placé  ou  auquel  il 
aboutit. 

Voulez-vous  que  je  vous  donne  des  exem* 
pies  ?  j'en  ai  plein  les  mains.  Ainsi,  dans  Ips 

Sres-de  l'Ouest,  qui  communiquent  avec  les 
emins  qui  sont  sous  ma  main  et  par  lesquels 
je  pasFe  Eouvent,  il  y  a  la  gare  de  Gisors  qui 
a  quintuplé  d'importance  :  elle  est  passée  de 
9,878  voyageurs  à  44,2(10  voyageurs,  et  de  7,000 
tonnes  petite  vitesse  à  34,500  tonnes,  depuis 
la  création  du  chemin  d'intérêt  local  qui  y 
aboutit.  Il  y  a  la  gare  de  Pont  de  l'Arche  qui 
a  vu  son  mouvement  tripler.  La  création  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  a  augmenté  dans 
une  proportion  considérable  le  mouvement  de 
ces  gares,  oii  ils  sont  traitée  en  ennemis,  bien 
qu'ils  ne  puissent  être  des  chemins  à  grande 
concurrence.  Gomment  voudriez  vous,  en  effet, 
que  cela  fût  possible?  Vous  Pavez  dit  tout  à 
r heure  avec  raison,  ces  petites  lignes  ne  sont 

Ï)a8  faites  dans  les  conditions  nécessaires  pour 
aire  concurrence  aux  grandes  lignes  ;  elles  sont 
faites  pour  desservir  les  localités,  pour  transpor- 
ter les  produits  des  champs  et  de  Tindusirie 
aux  gares  de  grandes  compagnies.  Mais  est-ce 
qu'elles  sont  placées  dans  des  conditions  de 
rampe,  de  courbe,  de  solidité  pour  supporter 
les  trains  des  grandes  compagnies,  les  grandes 
vitesses  ou  les  grosses  machines?  Jamais  elles 
n*ont  été  établies  dans  ces  conditiuns-là.Par 
conséquent,  quand  nous  défendons  les  droits 
de  ces  petites  compagnies,  nous  défendons  en 
même  temps  un  des  éléments  de  richesse  ei 
de  prospérité  les  plus  certains  pour  les  grandes 
compagnies.  Aussi  ne  puis-je  comprendre  cette 
antipathie  qu'elles  inspirent  aux  grandes  com- 
pagnies, quand,  au  bout  du  compte,  elles  ne 
font  que  leur  apporter  du  trafic  et  des  éléments 
de  trafic. 

Je  disais  donc  que  les  petites  compagnies 
sont  traitées  en  ennemies  par  les  grandes,  et 
qu'il  est  impossible  que  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  ne  mette  pas  ordre  à  cet  état 
de  choses.  Que  s'il  no  peut  pas  y  mettre  or- 
par  des  règlements  et  par  des  avertissements, 

Îu'on  nous  demande  le  moyen  de  régler  légis- 
ativement  les  rapports  des  grandes  et  des  pe- 
tites compagnies.  Autrement,  vous  autori^^e- 
riez  la  ruine  des  petitps  compagnies,  qui  se 
font  la  plupart  du  temps  avec  les  capitaux  des 
pays  menées  qu'elles  traversent.  (Ohl  ohv) 

On  peut  dire  :  Oh!  oh!...  (On  rit);  mais  cela 
ne  changera  pas  le  fond  des  choses;  cela  n'em- 
pêchera pas  qu'on  trouvera  au  ministère  des 
travaux  publics  la  liste  de  tous  les  actionnaires 
qui  ont  composé  et  créé  les  lignes  dont  j'ai 
parlé. 

Maintenant,  que  vous  veniez  me  dire  :  Il  y  a 
descompagnies  qui  ne  versent  pas  la  totalité  de 
leurs  actions  !  c'est  possible.  Mais  il  y  a  une  loi. 
Si  la  loi  n'est  pas  suffisante,  demanaez-en  la 
modification  :  nous  serons  tout  prêts  à  nous 
associer  à  tout  ce  qui  pourra  donner  de  la  va- 
leur au  crédit  aussi  bien  des  grandes  que  des 
petites  compagnies.  Mais  au  moins,  tant  que  la 
loi  existe,  qu  on  la  respecte  et  qu'on  n'aille 
pas,  lorsque  Ja  loi  existe,  attaquer  le  crédit  de 
ceux  qui  vivent  sous  l'égide  de  cette  loi. 

Voilà  ce  que  j'ai  à  dire  des  petites  compa- 
gnies. 

Maintenant  je  passe  aux  tarifs. 

Messieurs,  on  a  attaqué  les  petites  compa- 


gnies; mais  si  on  voulait  un  peu  attaquer  les 
grandes . . .  (On  rit),  comme  le  champ  serait 
vaste  et  facile  à  parcourir  ! 

Voyez  donc  la  compagnie  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée.  En  1868,  elle  8*est  présentée 
devant  le  Gouvernement  pour  constater  une 
erreur  dans  ses  évaluations  pour  ses  constoac- 
tiens  :  une  erreur  de  309  millions. 

309  millions  I  cela  ne  coûte  pas  cher  à 
inscrire,  il  sufât  d'un  trait  de  plume.  Ou  a  dit  : 
C'est  un  intérêt  de  plus  à  calculer,  c'est  quel- 

3ue3  millions  pour  une  ligne  qui  ci  beaucoup 
'avenir.  On  a  inscrit  les  309  millions. 

Plus  tard  on  s'est  aperçu  qu'il  fallait  ajouter 
96  millions  pour  travaux  complémentaires  :  ou 
a  ajouté  9Ç  millions  au  grand  réseau.  Aujour- 
d'hui on  nous  propose  d'y  ajouter  136  millions  : 
nous  ajoutons  les  136  millions.  Et  plus  nous 
ajoutons,  plus  nous  reculons  évidemment  l'é- 
poque du  partage  des  bénéfices  entre  l'Etat  et 
la  compagnie. 

Chaque  fois  que  vous  ferez  une  conven- 
tion nouvelle,  vous  verrez  toujours  ce  système 
suivi  par  les  grandes  compagnies.  Si  nches 
qu'elles  soient,  si  brillant  que  soit  leur  présent 
et  leur  avenir,  quel  que  soit  le  dividende  qu'el- 
les distribuent  a  leurs  actionnaires,  elles  de- 
mandent toujours  à  l'Etat  de  nouvelles  faveurs. 

Je  crois  que,  pour  la  compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerfanee,  cet  intérêt  est  de  12  p.  100,  au 
minimum. . . 

M.  Gaslonde.  Oh,  nonl 

M.  Ponyer-Qaertier.  Je  dis  12  p.  100  sur 
le  capital  primitif.. . 
.  M.  Gaslonde.  Ah!  c'est  différent! 

M.  Pouyer-Qaertier.  Je  puis  me  tromper, 
je  ne  suis  pas  un  spéculateur  sur  le  Paris -Lyon- 
Méditerranée  ;  mais  je  dis  que  la  compagnie 
Paris- Lyon- Méditerranée  distribue,  si  vous 
aimez  mieux,  60  fr.  par  action  annuellement, 
et  cette  année  un  peu  moins,  57  fr. 

Un.  membre.  Le  ministre  a  dit  tout  à  Theure 
55! 

M.  Pouyer-Quertier.  Vous  voyez  donc 
bien  que  ces  grandes  compagnies  sont  pros- 
pères, et  qu'elles  pourraient  bien  faire  quel- 
que tentative,  quelque  effort  pour  se  créer 
par  elles-mêmes  les  ressources  qui  leiur  man- 
quent, et  ne  pas  toujours  venir  dire  à  l'Etat  : 
Mettez-moi  ceci  dans  le  premier  réseau  ;  puis 
relevez  d'autant  le  déversoir.  De  manière  à 
ce  qu'au  fond,  et,  en  fin  de  compte,  vous  ne 
puissiez  jamais  partager  avec  elles.  Aussi  bien 
et  en  fait,  messieurs,  c'est  là  le  but  poursuivi 
par  les  grandes  compagnies,  et  elles  l'atteignent 
admirablement  avec  l'administration  des  tra- 
vaux publies;  car  l'ingénieur,  nourri  dans  le 
sérail,  en  connaît  les  détours.  Grâce  au  systè- 
me suivi  jusqu'à  ce  jour,  les  compagnies  n'ont 
Eâs  offert  à  l'Etat  de  partager  beaucoup  leurs 
énéfices.  (On  rit.) 

Et  cependant  il  y  en  a  gui  devraient  parta- 
ger avec  l'Etat  depuis  bien  longtemps.  La 
compagnie  du  Nord,  par  exemgle,  devait  par- 
tager avec  l'Etat  quand  elle  arriverait  à 
90,000  francs  de  recettes  brutes  par  kitomàtre; 
elle  en  fait  106,000,  et  elle  ne  partage  pa». 
(Rires.)  Je  ne  vois  pas  vraiment  quand  elle 
partagera  !  Elle  trouvera  sans  doute  bien 
moyen  de  ne  jamais  partager. 

Enfin,  permettez- moi  de  vous  dire  qu'il  faOs 
drait  au  moins  tâcher  de  ne  pas  reculer  encpid 
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et  indéflniment  l'époque  où  l'on  partagera  avec 
la  compagnie  Paris -Lyon^Méditerranée.  Et 
cela  par  le  fait  même  de  l'Assemblée. 

Quant  aux  nouvelles  lignes,  on  les  met  dans 
l'ancien  réseau:  c'est  encore  un  moyen  de  re- 
tarder le  partage.  Si  ces  lignes  sont  mauvaises, 
si  elles  ne  produisent  pas,  il  est  évident  que  le 
partage  sera  retardé  d  autant,  puisque  le  pro- 
duit kilométrique  sera  d'autant  moindre  qu'il 
y  aura  de  plus  mauvaises  lignes  dans  le  ré- 
seau. 

D  ne  faut  pas  dire  que  vous  ne  donnez  pas 
de  garanties  d'iutéréts .  Vous  donnez  des  ga- 
ranties d'intérêt  tout  aussi  effectives  que  si 
vous  les  inscriviez  dans  vos  42  millions  ;  car 
si  elles  ne  doivent  pas  être  eftectlNee,  pourquoi 
la  compagnie  met-elle  les  lignes  qu'on  lui  con- 
cède dans  le  premier  réseau?  C'est  son  inté- 
rêt, cela  est  évident;  et  par  conséquent,  si, 
dans  ce  moment,  la  concurrence  pouvait  s'éle  - 
ver  contre  la  compagnie  de  Paris  Lyon-Médi- 
terranée sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 
c'est  l'Etat  qui   viendrait  encore  parfaire  les 

faranties  d'iptérêt  et  le  revenu  réservé  qui  a 
té  indiqué  dans  la  convention. 

J'arrive  aux  questions  commerciales,  agri- 
coles et  industrielles  qui  touchent  tant  le  pays 
et  cette  Assemblée. 

Je  veux  démontrer  comment,  avec  les  com- 
binaisons de  tarifs  -des  grandes  compagnies, 
contre  lesquelles  personne  ne  peut  lutter,  on 
arrive  à  établir  le  monopole  le  plus  exorbitant 
qui  ait  jamais  existé  dans  le  monde. 

En  effet,  il  n'y  a  en  France  qu'une  compa- 
gnie ;  oui,  je  le  répète  qu'une  compagnie,  at- 
tendu que  les  membres  des  conseils  d'admi- 
nistration des  différentes  compagnies  ac- 
tuelles chevauchent  si  habilement  des  unes 
dans  les  autres,  oue  ce  sont  toujours  les 
mêmes  inQuences  npancières  qui  dirigent  la 
totalité  des  chemins  de  fer  du  pays.  C'est  le 
même  esprit,  ce  sont  les  mêmes  principes, 
c'est  l'unité  d'administration,  c'est  la  confu- 
sion dans  les  tarifs,  c'est  le  chaos  le  plus 
coii\plet  qu'on  puisse  imaginer. 

Si  j'avais  osé,  je  vous  aurais  apporté  ici  le 
tarif  des  chemins  de  fer  français,  qui  est  im- 
primé en  lettres  microscopiques,  et  qui  a  1,400 
pages  in-4<>  ;  pas  un  employé  de  chemin  de  fer 
ne  peut  s'y  retrouver. 

li.  Cézanne,  rapporteur.  Ah  ! 

M.  Ponyer-Quertier.  Eh  bien,  monsieur 
Cézanne,  je  vous  donne  une  heure  pour  m'in- 
diquer  le  prix  de  transport  d'une  tonne  de  blé 
de  Lille  ou  Roubaix  à  Marseille.  Voulez-vous 
vous  mettre  au  travail  ?  je  vais  faire  remettre 
ces  tarifs  à  vous,  monsieur  le  rapporteur.  Oui, 
je  vous  dopne  une  heure  pour  trouver  ce 
prix...  (Rire  général).  Vous  aurez  vingt  pages 
a  lire  et  quarante  renvois  à  consulter;  moi, 
j'atlendrai  votre  résultat,  et,  soyez-en  ^ûr,  il  ne 
sera  pas  exact,  malgré  votre  expérience  en 
ces  matières. 

Mais  ces  tarifs  ont  un  but,  c'est  de  détruire 
en  France  la  navigation  intérieure,  de  détruire 
toute  navigation  entre  les  ports  français  ;  c'est 
de  détruire  les  communications  maritimes 
entre  la  France  et  l'étranger.  Il  ne  me  faudra 
que  quelques  minutes  pour  le  démontrer. 

Voici  le  tarif  delà  compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranêe  combiné  avec  le  tarif  de  la  com- 
pagnie de  rOuest. 


Pour  transporter  une  marchandise  du  Havre 
à  Marseille  par  les  deux  compagnies  réunies, 
il  en  coûte  118  fr.  80  la  tonne.  Or,  cette  même 
marchandise,  envoyée  dm  Havre,  paiera  : 

Du  Havre  à  Londres  ou  à  Liverpool.  25  fr. 
De  Londres  ou  de  Liverpool  à  Bor- 
deaux (20  shellings) 25 

De  Bordeaux  à  MarB^ille 20 

Au  total 70  fr. 

Par  conséquent,  la  tonne  de  marchandise 
qui  traversera  la  France,  du  Havre  à  Marseille^ 

payera  pour  son  transport iiSf.  80 

Et  si  elle  est  transportée,  du  Havre 
à  Marseille,  par  Londres  et  Bor- 
deaux, elle  ne  coûtera  que 70      • 

Par  conséquent ,  elle  sera  transportée  à 
meilleur  marché  qu'on  ne  transporte  les  char- 
bons, les  pierres,  toutes  les  matières^  sans  va- 
leur. 

Voilà  le  tarif,  et  ce  tarif  ne  s'applique  pas 
à  un  produit,  il  s'applique  à  nos  principales 
matières  qui  transitent  par  la  France  et  qui 
vont  de  Bordeaux  à  Marseille,  20  francs  pour 
680  kilomètres. 

M.  le  rapporteur.  C'est  déjà  très-heureux  ! 

M.  Poi^er-Qnertier.  Tandis  que  moi, 
Français,  si  j'envoie  par  navire  à  Bordeaux,  je 
paye  25  fr.  par  ce  navjre,  comme  pour  aller  à 
Londres. 'Mais  je  paye  85  fr.  50  ae  Bordeaux 
à  Marseille,  parce  que  je  suis  Français  aussi. 
Je  paye  au  total,  du  Havre  à  Marseille,  110  fr. 
50  tandis  que  l'étranger  ne  paye  que  25  fr. 
de  Londres  à  Bordeaux  et  20  fr.  de  Bordeaux 
à  Marseille,  au  total  45  fr. 

Voilà  les  tarifs  de  la  compagnie  de  Paris - 
Lyon-Méditerranée,  auxquels  vous  n'avez  pas 
pris  garde  et  qui  sont  la  ruine  de  l'industrie,  la 
ruine  du  pa^rs.  Moi,  je  participe  au  payement 
des  subventions  et  garanties  d'intérêt,  et 
l'Anglais  ne  paye  rien.  Vous  voyez  que  tout 
est  bénéfice  de  notre  côté  !  (On  rit.) 

Maintenant,  autre  chose. 

Kxemple  :  Une  marchandise  part  de  Dun- 
kerque,  elle  va  par  vapeur  à  Bordeaux  pour 
25  fr.  ;  mais  à  Bordeaux  elle  trouve  le  tarif 
commun  Lyon-Méditerranée  et  Midi,  et  on  lui 
fait  aussi  payer  85  fr.  50,  ou  au  total  110  fr.  50 
de  Dunkerque  à  Marseille.  Si  la  même  mar- 
chandise part  dfe  Londres  ou  d'un  port  quel- 
conque d'Angleterre,  elle  paye  25  fr.  jusqu'à 
Bordeaux  et  20  fr.  seulement  de  Bordeaux i 
Marseille,  total  :  45  fr.  La  dififérence  est  de 
65  fr.  50  de  plus  pour  l'industrie  du  pays. 

Ces  exemples  sont  précis,  ils  sont  pris  sur 
les  tarifs  de  la  compagnie. 

Il  en  résulte  que  lorsque  nos  villes  manufac- 
turières du  Nord  envoient  des  produits  à  Mar- 
Eoille,  elles  doivent  payer  65  fr.  50  do  plus  que 
les  étrangers  ;  Il  en  est  de  même  pour  aller  en 
Algérie.  Nous  devons  subir  ces  injustes  tarifs. 

De  sorte  que  toute  la  marchancfiso  française 

destinée  à  l'exportation  est  obligée  de  subir  ces 

tarifs  qui  sont  en  dehors  de  toute  justice,  de 

toute  raison,  je  dis  plus,  en  dehors  de  toute 

loyauté.  (Très-bien  t  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  rapportear.  Nous  démontrerons  le 
contraire  ! 

M.  Ponyer  -  Quartier.  Voici  encore  un 
exemple  pour  la  navigation  intérieure. 

Le    tarif  de    h   compagnie    Paris  -  Lyon  - 
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Méditerranée  n»  6,  tarif  d'exportation,  taxe 
les  rouenneries  pour  l'Algérie,  l'Italie  et  le 
Levant,  de  Rouen  à  Marseille,  à  79  fr.  50, 
qui  se  décomposent  ainsi  : 

Rouen  à  Batignoiies il    > 

Ceinture 2  70 

Lyon-Méditerranée 65  80 


Total 


79  50 


Mais  si  les  types  sont  livrés  à  la  gare  de 
Paris-Lyon-Méditerranée,  à  Paris,  par  le  rou- 
lage ou  la  navigation,  ils  payeront  100  fr.  de 
Paris  à  Marseille  au  lieu  de  65  fr.  80  quand  ils 
sont  remis  par  l'Ouest  ou  toute  autre  grande 
.compagnie.  C'est  ainsi  que  Paris,  pour  expé- 
dier des  tissus  pour  l'Algérie,  doit  les  envoyer 
à  Rouen  pour  profiter  du  tarif  commun  du 
Paris-Lyon-Méditerranée  et  de  l'Ouest. 

8'afflt-il  du  papier  de  Bar-le-Duc  au  Havre? 
il  pay737  fr.  05  ;  mais  de  Bar-le-Duc  à  Paris, 
il  paye  42  fr.  par  tonne.  De  sorte  que  la  com- 
pagnie de  navigation  qui  les  réclamera  à  Paris 
payera  42  fr.,  soit  4  fr.  95  de  plus  que  si  elle 
les  prenais  au  Havre. 

Je  crois,  messieurs,  que  cet  exemple  est  assez 
frappant  pour  que  vous  vous  rendiez  compte 
de  la  situation  qui  est  faite  au  commerce  fran- 
çais en  présence  des  compagnies  de  transport 
de  nos  grands  chemins  de  fer. 

C'est  exactement  la  même  chose  quand  il 
s'agit  de  notre  navigation  intérieure. 

Lorsque  des  marchandises  sont  expédiées  du 
Havre  vers  l'Est  ou  de  l'Est  vers  le  Havre  pour 
venir  de  Paris  par  la  Seine,  elles  payent  un 
certain  prix  du  Havre  jusqu'à  Paris.  Si  on  les 
livre  à  la  compagnie  de  l'Est  ou  à  la  com- 
pagnie Paris -Lyon- Méditerranée,  on  paye 
plus  pour  les  transporter  de  Paris  à  Mar- 
seille que  l'on  paye  en  partant  du  Havre 
pour  Marseille.  De  sorte  que  les  compagnies 
de  navigation  ont  été  obligées  de  renoncer  à 
tonte  espèce  de  transport  :  elles  sont  traitées 
comme  des  ennemies  dans  les  gares  des  com-. 
pagnies  de  chemins  do  fer.  Elles  ont  des  navi-, 
res  chargés  qui  apportent  leurs  marchandises* 
à  Paris,  200  ou  30u  tonnes,  soit  pour  la  direc- 
tion de  l'Est,  soit  pour  Bordeaux,  soit  pour 
Marseille,  et  elles  sont  obligées  de  subir  le  tarif 
absolument  comme  si  les  marchanaises  par- 
taient du  Havre.  De  sorte  que  la  totalité  du 
fret  du  Havre  à  Paris  est  perdu  pour  elle  ;  de 
sorte  qu'elles  ne  peuvent  pas  transporter. 

Gomment  n'avez-vous  pas  demandé  la  ré- 
forme de  ces  tarifs  communs,  rédigés  par  la 
compagnie  de  Paiis  à  Lyon  et  àla^Méditerranée  ? 
Et  cependant,  quand  vous  faites  une  conven- 
tion qui  lui  est  avantageuse,  quand  vous  lui 
donnez  tant  de  bénéfices  à  retirer  de  cette  con- 
vention, comment  se  fait  il  que  vous  n'ayez 
pas  songé  à  défendre  les  intérêts  commerciaux, 
et  qu'après  avoir  supprimé  les  tarifs  d'abonne- 
ment en  1861  et  les  tarifs  particuliers,  vous  ne 
supprimiez  pas  les  tarifs  communs  qui  sont, 
purement  et  simplement,  le  rétablissement  des 
tarifs  d'abonnement  et  des  tarifs  particuliers 
sous  une  autre  forme? 

Je  ne  saurais  trop  le  répéter,  comment, 
en  présence  des  conventions  nouvelles  que 
vous  faites,  des  avantages  que  vous  ac- 
cordez, tout  en  reconnaissant  qu'il  faudra 
donner  100,000  fr.  de  plus  par  kilomètre  que 


ce  que  vous  auriez  donné  aux  autres  compa- 
gnies, à  ces  chemfns  d'intérêt  local  qui  sont 
sous  votre  direction,  sous  votre  inspection, 
comment,  dis -je,  se  fait- il  qne  vous  n'ayez 
rien  changé  à  ce  qui  était  ? 

Vous  dites  que  les  chemins  d'intérêt  local 
sont  mal  construits  :  c'est  à  vous  de  ne  pas 
les  recevoir. 

Quelques  membres.  Non,  c'est  une  erreur  ! 

M.  Ponyer-Quertier.  Messieurs,  ce  sont 
les  ingénieurs  oui  reçoivent  tous  les  chemins 
de  fer;  c'est  une  commission  composée  de 
trois  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  qui  a 
reçu  le  chemin  de  fer  de  l'Eure  dont  je  vous 
parlais  il  n'y  a  qu'un  instant.  Par  consé- 
quent, si  nos  constructions  ne  sont  pas  bonnes, 
c'est  qu'elles  ne  sont  pas  surveillées. 

Maintenant,  que  vous  me  disiez  que  nous 
n'avons  pas  dépensé  147  millions  pour  faire 
des  gares,  j'en  suis  bien  désolé  pour  les  gran- 
des compagnies,  mais  c'est  qu'elles  l'ont  bien 
voulu;  a'ailleurs,  vous  étiez  aerrière elles. Avec 
cette  somme  vous  auriez  fait  1,000  ou  1,500 
kilomètres  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
ce  qui  aurait  beaucoup  mieux  valu  que  des 
monuments  plus  ou  moins  utiles  qui  ornent 
notre  capitale.  A  quoi  tout  cela  est-il  bon  ? 

Pourvu  que  vos  gares  soient  bien  établies. 


a 

peine  à 
couvert  ? 

Ne  savez- vous  pas,  d'ailleurs,  que  les  che- 
mins de  fer  anglais,  allemands,  et  tous  les 
autres  chemins  de  fer  n'ont  pas  ces  gares  im- 
menses que  vous  êtes  obligés  de  construire  à 
cause  de  votre  système  de  trafic,  de  cette  ha- 
bitude que  vous  avez  de  conserver  des  monta- 
gnes de  marchandises  que  l'on  ne  fait  arriver 
a  destination  que  dans  les  extrêmes  délais  ? 

Voilà  précisément  ce  que  nous  vous  deman- 
dons de  faire  dans  la  convention  dont  il  s'agit 
avec  la  compaçnie  do  Pari  s- Lyon- Méditerra- 
née. Vous  lui  donnez  des  bénéfices  considéra- 
bles ;  vous  acceptez  -dans  son  ancien  réseau  une 
somme  de«i36  millions;  vous  l'autorisez  à  dé- 
penser 328,000  fr.  par  kilomètre  pour  faire  ces 
lignes  ;  vous  garantissez  des  intérêts  au  moyen 
du  déversoir  que  vous  diminuez  dans  une 
immense  proportion,  et  en  échange,  quoi? 
vous  dépouillez  qjiatorze  compagnies  des  con- 
cessions qui  leur  appartiennent  et  vous  les 
donnez  à  des  compagnies  qui  les  établiront 
dans  des  conditions  beaucoup  plus  onéreuses 
et  qui  organiseront  pour  les  populations  des 
chemins  de  fer  dont  les  tarifs  seront  exorbi- 
tants parce  qu'il  ne  pourra  pas  en  être  autre- 
ment après  les  dépenses  qu'on  aura  faites. 
C'est  le  voyageur  et  les  marchandises  qui 
payent  tous  ces  frais.  Oui,  c'est  une  bonne 
chose  que  de  construire  solidement  ;  c'est  nne 
erreur  de  construire  avec  luxe.  Pour  des  en- 
treprises industrielles,  solidement,  oui  ;  mais 
c'est  une  grosse  erreur  de  dépenser  300,000  fr. 
ou  400,000  fr.  par  kilomètre,  quand  120,000 
ou  130,000  fr.  peuvent  rendre  le  môme  ser- 
vice ;  car  ceci  se  paye  chaque  jour  de.  la  vie 
du  chemin  de  fer,  de  la  vie  de  l'habitant  sur 
son  agriculture,  son  commerce  et  son  indus- 
trie. Ce  qu'il  faut  dans  ces  pays  de  mon- 
tagnes, dans  ces  pays  accidentes,  ce  sont 
les  chemins  de  fer  les  plus  simples  possi- 
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ble;  et  lorsque  notre  honorable  collègue  M. 
Krantz  propose  de  faire  sur  certains  points  des 
chemins  à  une  seule  voie,  il  a  cent  rois  raison 
pour  le  trafic  que  ces  chemins  sont  appelés  à 
recevoir.  Il  est  inutile  d'avoir  deux  voies  pour 
quelques  centaines  de  tonnes  qu'il  y  a  à  trans- 

Sorter  dans  ces  régions,  tandis  que  c'est  in- 
ispensable  sur  les  grandes  directions. 

Je  n'admets  donc  qu'une  chose,  c'est  que  la 
convention  qui  a  été  faite  avec  la  compagnie 
de  Paris- Lvon-Méditerranée  soit  complète- 
ment révisée,  c'est  qu'on  vienne  nous  dire 
franchement  :  c  Nous  voulons  la  garantie  dHn- 
térôt!  nous  vous  l'avions  cacbé,  mai^  en 
réalité  nous  la  donnons,  p  II  faut  que  l'As- 
seo^blée  sache  qu'elle  accorde  cette  garantie 
d'intérêt. 

M.  le  rapporteur.  On  n'a  rien  caché  du 
tout  I  On  ne  peut*  vraiment  pas  tolérer  un  pareil 
langage!  ^ 

M.  Pouyer-Ouertier.  J'en  ai  toléré  bien 
d'autres,  et  je  n'ai  pas  bougé  sur  mon  banc, 
(On  rit.) 

11  y  a  encore  une  question  qui  intéresse  vi- 
vement les  populations  des  régions  dont  on 
parle  :  c'est  celle  des  délais  dans  lesquels  doi- 
vent être  construites  ces  lignes.  Il  y  en  a  beau- 
coup qui  ne  désirent  pas  du  tout  attendre  dix 
ou  aouze  ans. 

Voyez  donc  la  compagnie  de  Paris- Lyon- 
Méditerranée  :  elle  a  eflcore  sur  ses  anciennes 
concessions  1,080  kilomètres  à  construire; 
vous  en  ajoutez  755  nouveaux,  cela  fait  1,835 
kilomètres  à  exécuter.  La  compagnie  Pans- 
Lyon- Méditerranée,  à  aucune  époque,  n'a 
construit  plus  de  200  kilomètres  par  an. 
De  sorte  que  c'est  neuf  ou  dix  ans  qu'il  Vous 
faudra,  s'il  n'y  a  pas  de  difficultés,  pour 
construire  ces  dernières  lignes;  tandis  que 
vous  aviez  l'avantage,  avec- les  concessions 
locales,  d'avoir  la  création  de  ces  lignes  très- 
rapidement*  dans  trois  ou  quatre  ans,  et  de 
donner  satisfaetion  à  ces  populations,  qui  les 
attendent  avec  impatience. 

Vous  l'aviez  sans  être  obligé  de  la  part  de 
l'Etat  de  garantir  des  sommes  considérables 
pour  la  construction  de  ces  chemins,  et  vous 
arriviez  ainsi  à  donner  satisfaction,  sans  gre- 
ver le  budget  de  l'Etat,  à  toutes  ces  popula- 
tions. Car  enfin,  messieurs,  il  faut  cependant 
que  nous  y  songions.  On  n'en  parle  pas,  du 
budget  ;  mais  vous  savez  avec  quelle  difficulté 
nous  trouvons  toutes  les  ressources  néces- 
saires pour  tous  les  services  publics.  Il  y 
en  a  qui  réclament  instamment  des  amé- 
liorations que  vous  ne  faites  pas.  et  puis, 
quand  arrivent  ici  les  compagnies  de  chemins 
de  fer,  alors  nous  allons  à  grande  vitesse, 
et  nous  votons  les  millions  et  les  millions. 
Gomment  (  vous  allez  voter  aujourd'hui  8  mil- 
UoDS  de  garantie  d'intérêt  pour  ces  lignes, 
8  millions  à  prendre  sur  le  déversoir  du  Paris- 
Lyon-Méditerranée  !  Cette  ffaranlie  d'intérêt 
ajoutée  aux  14  millions  de  déficit  des  lignes 
du  nouveau  réseau  engage  le  déversoir  pour 
22,000,000,  soit  22  millions  que  vous  avez  à 
prendre  sur  le  réseau  Paris-Lyon-Méditerra- 
née avant  que  le  réseau  réservé  soit  atteint. 
Mais  cela  n'empêche  pas  qu'avec  ces  lignes 
que  vous  introduisez  dans  le  réseau,  vous  se- 
rez contraints  un  jour,  si  cela  est  nécessaire, 
au  lieu  d'avoir  ces  8  millions  dévertsés  sur  voa 


réseaux,  de  venir  parfaire  tout  ce  qui  voua 
manquera  au  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Eh  bien,  qnand  des  compagnies  sont  aussi 
puissantes,  aussi  prospères,  aussi  riches,  je 
dis  que  ce  n'est  pas  le  moment,  alors  que  le 
pays  se  trouve  dans  la  situation  budgétaire  et 
financière  à  laquelle  nous  avons  à  faire  face, 
de  consentir  des  sacrifices  de  ce  genre.  Ces 
compagnies  sont  assez  puissantes  pour  se  tirer 
d'affaire  elles-mêmes;  elles  peuvent  prendre  sur 
leurs  revenus  et  leurs  dividendes  les  sommes  qui 
leur  sont  nécessaires,  au  lieu  de  venir  constim- 
ment  mendier  auprès  de  l'administration  des 
travaux  publics. 

Elles  doivent  savoir  ce  qu'il  y  a  de  mauv&is 
à  éviter,  ou  de  bon  à  exécuter.  Soyez  persua- 
dés qu'elles  sauront  bien  se  charger  de  faire 
des  lignes  sans  garantie  d'intérêt  ni  subvention. 
Mais  elles  ne  viennent  vous  demander  la  con- 
cession de  ces  lignes  que  pour  les  arracher  aux 
petites  compagnies,  pour  être  certainis  que 
vous  ne  les  leur  donnerez  pas. 

A  gauche.  C'est  cela  !  c'est  cela  1 

M.  Ponyer-Qnertier.  Elles  savent  que  vous 
n'avez  rien  à  sacrifier  pour  le  donner  aux 
petites  compagnies,  que  vous  n'avez  pasi 
taire  à  leur  profit  de  sacrifices  budgétaires;  alors 
elles  viennent  vous  en  demander  un  considé- 
rable :  elles  vous  demandent  d'ajouter  encore 
8  millions  à  des  insuffisances  de  recettes  de 
14  millions  constatées  sur  lesecotrd  réseau  Pa- 
ris-Lyon-Méditerranée, ce  qui  fait  à  peu  prés 
un  total  de  '22  millions. 

Je  dis,  messieurs,  que  dans  ces  conditions, 
ce  que  l'Assemblée  a  de  mieux  i  faire  pour 
ne  pas  voter  une  mauvaise  loi,  c'est  de  ren- 
voyer la  question  à  la  commission...  (Exclama- 
tions à  droite)  ou  d'jEidopter  l'amendement  de 
M.  Pascal  Duprat.  Mais  il  est  évident  que  vous 
ne  pouvez  pas  prêter  la  main  à  ce  que  les  lois 
de  1865,  1867  et  1871  disparaissent  etsoient 
ainsi  indirectement  abrogées. 

Vous  ne  pouvez  pas,  vous,  messieurs,  qui 
avez  fait  la  loi  de  1871,  permettre  qu'on  l'en- 
tende  dans  le  sens  restrictif  indiqua  par  M.  le 
ministre  des  travaux  publics. 

La  loi  de  1865.  elle  n'a  jamais  été  faite  pour 
permettre  simplement  la  construction  de  che* 
mins  de  fer  de  10  ou  de  15  kilomètres.  Non, 
quand  on  est  venu  ici  avancer  que  cette*  loi  de 
1865  ne  permettait  pas  de  faire  de  chemins  se 
correspondant  de  département  à  département, 
c'était  la  négation  de  la  loi  elle-mêmee.  Cela 
est  si  vrai  que,  plus  tard,  l'article  89  de  la  loi 
de  1871  est  venu  explicitement  l'autoriser. 
D'ailleurs,  le  Nord- Est  n'était  qu'une  ligne 
d'intérêt  local  et  elle  comptait  303  kilomètres. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Non  pas  une  ligne  d'intérêt  local,  mais  bien 
une  ligne  d'intérêt  général  1 

M.  Ponyer-Quertier.  Non  1  ne  jouons  pas 
sur  les  mots.  En  concédant  cette  ligne,  vous 
la  faisiez  sortir  précisément  des  mains  de  la 

faraude  compagnie  du  Nord,  et,  à  cette  époque, 
e  pays  a  gagné  toutes  les  subventions  que  le 
Gouvernement  dentandait  d'accorder  i  cette 
grande  compagnie.  C'est  l'Etat  q^ui  en  a  profité. 
Je  demande  qu'aujourd'hui  l'Assemblée 
n'engage  pas  l'Etat  plus  qu'on  ne  l'a  fait  en 
1869,  et  que  l'on  rejpousse  le  projet  si  on  ne 
peut  pas  ramender.  (Très-bien!  très-bien!  sur 
plusieurs  bancs.) 
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V.  CSéBanne,  rapporteur,  nt  présente  à  la 
trïbime. 

Sur  divers  bancs,  A  demaia  t  à  demain  !  — 
Non  !  non  !  Gontinnona  1  continuons  ! 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  quelle  cpie 
soit  la  ligitime  impatience  de  l'Assemblée  de 
terminer  une  discussion  à  laquelfe  elle  a  déjà 
consacré  tant  de  séances,  vous  comprendrei 
bellement  qu*il  est  impossible  de  laisser  saus 
réponse  un  discours  qui  est»  je  ne  dirai  pas 
une  sorte  -  de  chaos...  (Exclamations  et  mur* 
mures  sur  plusieurs  bancs.) 

K.  Brame.  C'est  tous  qui  jetez  la  ruine  et 
le  ehaos  dans  nos  industries  ! 

M.  le  rapporteur.  . .  .mais  un  discours  dans 
lequel  tant  de  sujets  divers  ont  été  traités^  tant 
d'arguments  disparates  et  même  contradictoi- 
res ont  été  produits,  tant  de  faits  erronés  ou 
amplifiés  ont  éié  allégués.  Je  suis  prêt  à  faire, 
séance  tenante,  cette  réfutation  nécessaire  et 
très- facile;  mais  j'aurais  besoin  de  quelques 
instants  d'attention,  et,  me  tenant  a  la  dis- 
position de  l'Assemblée,  je  la  prie  de  décider  si 
elle  veut  remettre  la  discussion  à  demain  ou 
la  continuer  aujourd'hui,  tnalgré  l'heure  avan- 
cee* 

Sur  plusieurs  bancs.  A  demain  !  à  demain  ! 

Sur  d^ autres  bancs.  Non  !  non  !  —  Conti- 
nuons I 

M.  Blln  de  Bourdon.  Je  demande  la'pa- 
rôle  sur  l'ordre  du  jour. 

M.  le  président.  M.  Biin  de  Bourdon  a  la 
parole  sur  l'ordre  du  joar« 

M.  IVllBon.  Nous  demandons  la  continua- 
tion de  la  discussion.. 

K.  le  président.  L'Assemblée  n'a  pas  en- 
core décidé  si  la  discussion,  doit  continuer,  et 
on  a  demandé  que  la  suite  en  soit  remise  à 
demain. 

M.  Blln  de  Bourdon.  Je  demande  à  l'As- 
semblée de  vouloir  bien  mettre  à  la  suite  de 
son  ordre  du  jour  la  discussion  sur  le  rapport 
de  la  commission  d'enquête  concernant  le  mo- 
nopole des  tabacs  et  le  rétablissement  des 
zones.  (Oui  I  oui!  —  Non  I  non  I) 

M.  Dufaure,  garde  des  sceaux-.  Attendez  à 
demain!  M.  le  ministre  des  finances  n'est  pas 
prient. 

M.  BUn  de  Bourdon.  La  discussion  ne  de- 
mandera pas  plus  d'une  heure. 

M.  le  baron  de  Ravlnel.  Il  y  a  trois  ans 
que  ce  projet  de  loi  attend! 

K.  le  président.  M.  Blin  de  Bourdon  pro- 
pose à  TAssembiée  de  mettre  à  la  suite  de  son 
ordre  du  jour  la  discussion  des  conclusions  du 
rapport  de  la  commission  d'enquête  sur  le  ré- 
tablissement des  zones  et  l'abaissement  du 
tarif  des  tabacs  de  cantine. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  cette  proposi- 
tion. 

(L'Assemblée,  consultée,  n'adopte  pas  la 
proposition.) 


[.  le  président.  On  a,  d'un  côté,  demandé 
le  renvoi  à  demain  de  la  suite  de  la  discussion 
concernant  les  chemins  de  fer...  (Oui  I  oui  !  — 
NonI  non!);  on  a,  d'un  autre  côté,  demandé 
que  la  discussion  continuât. 
A  droite.  A  demain  1  à  demain  1 
A  gauche.  Continuons  !  continuons  I 
M,  le  président.  Les  avis  étant  partagéf , 


je  mets  aux  voix  le  renvoi  à  demain  de  la  suite 
de  la  discussion. 

(L'Assemblée,  consultée,  se  prononce  pour  le 
renvoi  à  demain  de  la  suite  de  la  discussion.) 

if.  le  président  M.  Louis  Passy  a  éprou- 
vé un  malheur^  de  famille.  Il  demande  un 
congé  d'urgence  de  quinze  jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Le  congé  est  accordé. 

Demain,  à  deux  heures,  séance  publique  : 
Suite  de  l'ordre  du  jour. 
(La    séance  est  levée  à  cinq  heures    trois 
quarts.) 

Le  directeur  du  service  sténographique 
de  l'Assemblée  nationale^ 

CÉLBSTIN  LaGACHB. 
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Glerc.  Clercq  (de).  Gocher\'.  Golombet  (de). 
Gombarieu  (de).  Gombier.  'Gontaut.  Gorbon. 
Cordier.  Gorne.  Cotte.  Gottin  (Paul).  Goûrbet- 
Poulard.  Grémieux.  Grussol  d'Uzès  (duc  de). 
Giimont  (vicomte  Arthur  de).    Gunit. 

Daguenet.  Daguilhon-Lasselve.  Danelle-Ber- 
nardm.  Dacon.  Daru  (comte).  Daumas.  Dau- 
phinot.  Daussel.  Decazes  (baron).  Decazes 
(duc).  Delacour.  Delacroix,  Delille.  Delisse- 
Engrand.  Delord.  Delsol.  Donfert  (colonel). 
Oenormandie.  Depeyre.  Oescat  Deschange. 
Diosbach (comte  de).  *^Dietz-Monnin.  Dompierre 
d'Hornoy  (amiral  do).  Doré-Graslin.  Douay. 
Dréo.  Drouin.  Dubois.  Duboys-Fresnay  (go- 
néraP.  Du  Breuil  de  Saint-Gcrmiain.  Ducarre. 
Du  Ghaffaut.  Duchâtel  (comte).  Ducuing.  Du- 
faur  (Xavier).  Dufaure  (Jules).  Dufay.  Du- 
four.     Dufournel.     Dumarnay.      Dumou.     Du- 

Êarc.  Dupont  (Alfred).  DUpouy.  Duréault. 
lurfort  de  Givrac  (comte  de).  Dîirieu.  Dus- 
saussoy.    Duver^icr  de  Hauranne. 

Emoul.    Esquiros.    Eymard-Duvemay. 

Fdrcy.  Favre  (Jules).  Faye.  Feray.  Femier. 
FerrouiUat.  Ferry  (Jules).  Flaghac  (baron  de). 
Fleuriot  (de).  Folliet.  Forsanz  (le  vicomte  de). 
Foubert.  Fouquet.  Fourcand.  Fourichonjfami- 
ral).  Fournier  (Henri).  Fourtou  (de).  Frais- 
sinet.    Frébault  (général). 

Gagneur.  Gailly.  Gallicher.  Galloni  d'Istria. 
Gambetta.  Ganault.  Gaslonde.  Gasselin  de 
Freanay.  Gatîen-Arnoult;  Gaudy.  Gaulthier 
de  Rumilly.  •tulthier  de  Vaucenay.  Gavardie 
(de).  Gayot.  Gent.  George  (Emile).  Gérard. 
Germain.  Germonière  (de  la).  Gévelot.  Ginoux 
de  Fcrmon  (comte).  Giraud  (Alfred).  Girerd 
(Gyprien).  Glas.  Goblet.  Godet  de  laRibouUerie. 
Godin.  Godissart.  Gouin.  Gouvion  Saint-Gyr 
(marquis  de).  Grammont  (marquis  de).  Grand- 
pierre.  Greppo.  Grivart.  Grollier.  Gueidan. 
Guibal.  Guichard.  '  Guiche  (marquis  de  la). 
Guillemaut  (général).    Guinot.    Guyot. 

Haentjens.  Hamille.  Harcourt  (comte  d'). 
Harcourf  (duc  d').  Haussonville  (vicomte  d  ). 
Hespel   (comte  d).     Houssard.     Humbert. 

Jacques.  Jamme.  Jaurès  (amiral).  Jocteur- 
Monrozier.  Johnston.  Joigneaux.  Jordan. 
Joubort.  Jouin.  Jourdan.  Jouvenel  (baron  de). 
Jozon.    Jullien. 

Keller.  Kergariou  (comte  de).  Kergorlay 
(comte  de).     Kerjégu  (amiral  de).    Krantz. 

Lacave-Laplagne.  La  Gaze  (Louis).  Lacombe 
(do).  Lacretello  (Henri  de).  Lafayette  (Oscar 
de).  Laflize.  Lafondo  Fongaufier.  Laget.  La- 
grango  (baron  A.  do).  Lallie.  Lambert  (Alexis). 
Lambert ^0  Sainte-Croix.  Lamy.  LaneL  Lar- 
cy  fbaron  de).  La  Roche-Aymon  (marquis  de). 
LaSer\re.  La  Sicotière  (de).  Lasteyrie  (J.  de). 
Latrade.  Laurent-Pichat.  Lebourgeois.  L'E- 
bralv.  Lebreton.  Lecamus.  Le  Châtelain. 
Leféiure.  Lefèvre-Pontalis  (Eure-et-Loir).  Le- 
fôvre-PontaJis  (Seine-et-Oise).  Lefranc  (Pierre)- 
Lofranc  (Victor).  Le  Gai  La  Salle.  Legrand 
(ArthurJ.  Le  Lasseux.  Lenoël  (Emile).  Lepetit. 
Lépouzé.  Le  Provost  de  Launay.  Leroux  (Aimé^. 
^  Royer.     Lesguillon.     Lespinass9.     Lestapis 


(de).  Leurent.  Levôque.  Levert.  Lhenninier. 
Ltmairac  (de)  (Tarn-et-Garonne).  Limayrac 
(Léopold)  (Lot).  Littré.  Lockroy.  Lortal. 
Loustalot.    Louve  t.    Lovsel  (général). 

Madier  de  Montjau.  Magniez.  Magnin.  M&hy 
(de).  Maillé  (comte  de).  Maillé.  Malartre. 
Malens.  Maleville  (marquis  de).  Maleville  (Léon 
de).  Malézieux.  Mangini.  Marc  -  Dufraisse. 
Marchand.  Marcou.  Margaine.  Martel  (Pas- 
de-Calais).  Martell  (Charente).  Martenot.  Mar- 
tin (Charles).  Martin  (Henri).  Mathieu-Bodet 
(Charente).  Mathieu  de  la  Rodorte  (comte). 
Maurice.  Max  -  Richard.  Mazerat.  Mazure 
(général).  Meaux  (vicomte  de).  Médecin.  M6- 
Itnc.  Melun  (comte  de).  Mercier.  Mépode  (de). 
Merveilleux  du  Vignaux.  MettetaK.  Michal- 
Ladichère.  Michel.  Mopjaret  de  Kerjôgu. 
Montaignac  (amiral  de).  Monteil.  Montgolfier 
(de).  Montrieux.  Moreau  (Côte  d  Or).  Moreau 
rFerdinand).  Morin.  Mornay  (marquis  de). 
Mortemart  (duo  de^.  Morvan.  Mouchy  (duc  de). 
Murât  (comte  Joachim).     Murat-Sistriôres. 

Naqpiet.  Nioche.  Noël  -  Parfait.  Nouailhan 
(comte  de).' 

Ordinaire  (ûls). 

Pagès-Duport.  Pajot.  Pâlotte  (Jacques).  Pa- 
rent. Paris.  Parsy.  Partz  (marquis  de).  Pas- 
cal Duprat.  Pâtissier  (Sdsihène).  Pellissier  (le 
général).  Peltereau- Villeneuve.  Périn.  Per- 
nolet.  Perret.  Perrier  (Eugène).  Peulvé. 
Peyramont  (de).  Peyrat  Philippoteaux.  Picard 
(Ernest).  Picart  (Alphonse).  Pin.  •  Pioger  (de). 
Piou.  Plichon.  Pompery  (de).  Pradié.  Pre»- 
sensé  (de).     Prétavoine.    Puiberneau  (de). 

Rainneville  (de) .  Rampent.  Raudot.  '  Re- 
naud (Félix).  Renaud  (Michel).  Rességuier  (le 
comte  de).  Revmond  (Ferdinand)  (Isère).  Rey- 
mond  (Loire;.  Ricard.  Ricot.  Riondel.  Rive 
(Francisaue).  Roberl  (général).  Robert  de 
Massy.  Roger  du  Nord  (comte).  Roger-Marvaise. 
Roudicr.  Rousseau.  Roussel.  Rouveurg.  Rou- 
vier.    Roux  (Honoré).    Roys  (marquis  des). 

Sacase.  Saincthorent  (de).  Saint-Germain 
(de).  Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Saint-Pierre 
(Louis  de)  (Manche).  Saisset  (vice-amiral).  Ôal- 
vapdy  (de).  Salvy.  Sarrette.  Saussier  (géné- 
ral). Savary.  Savoye.  Say  (Léon).  Schœurer- 
Kestner.  bchœlcher.  Sebert.  Sôgur  (comte 
Louis  de).  Seignobos.  Senard.  Sens.  Silva(Glé- 
-ment).  Simiot.  Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules). 
Soury-Lavergne.      Sove.    Swiney. 

Taborlet.  Tailhanci.  Taillefert.  Talhouët 
(marquis  de).  Talion.  Tamisier.  Tarteron  (de). 
Testelin.  Théry.  Thomas  (docteur).  Thurel. 
Tiersot.  Tillancourt(de).  To&Jueville  (comte  de). 
Tolain.    Toupet  des  Vignes.    Tribert.    Turquet. 

Valady  (de).  Valazé  (général),  yalcntin. 
Valfons "  (marquis  de).  Valon  (de).  varroy. 
Vaiilchier  (comte  de).  Vautrain.  Vétillart. 
Vidal  (Saturnin).  Viennet.  Vilfeu.  Villain. 
Vimal-Dessaignes.  Vinay  (Henri).  Vingtain 
TLéon).  Vinols  (le  baron  de).  Vitalis.  Vogué 
(marquis  de).    Voisin.. 

Waddington.  Wallon.  Warnier  (Marne). 
Wartelle  de  Retz.      Witt  (Gornélis  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

Comme  étant  retenus  à  la  commission 
des  lois  constitutionnelles  : 

MNÎ.  Adnet.  Adrien  Léon.  Baze.  Beau. 
Christophle  (Albert).  Delorme.  Duclerc.  Grévy 
(Albert).  Laboulaye.  Lavergne  (L.  de).  Luro. 
Marcère  (de).  Rampon  (comte).  Schérer.  Su- 
gny  (de).    V  acherot. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 
Comme  étant  retenus  à  la  commission  du  budget  : 
MM.  Batbie.    Langlois.    Lepèrç.    Lucet.     Os- 
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moy  (comte  d').  Pothuau  (amiral).  Ravinel  (de). 
Soubeyran  (baron  de).  TeissereBC  de  Bort.  Ti- 
rard.    Wolowski. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte,  d').  Aboville 
(vicomte  d').  Allenou.  Andelarre  (marquis  d'). 
André  (Charente).  Arrazat.  Audiffret-Pasiiuier 
(le  duc  d*).  Baucarne- Leroux.  Belcastel  (de). 
Bert:  Besson.  Bidard.  Billot  (général).  BHb 
de  Bourdon  (le  vicomte).  Boffinton.  Bompard. 
BottieaiL  Bouille  (comte  de).  Bouisson.  Bour- 
flpin^  (baron  de).  Bozérian.  Brame.  Bran 
(Lucien)  (Ain).  Buffet.  Buisson  (Seine-Infé- 
rieure.) C;aduc  Caravon  La  Tour  (de).  Cazeaux. 
Gazenove  de  Pradine  (de).  Gherpin.  Gnoiseul  (Ho- 
race de).  Cintré  (comte  de).  Cissey^général  de). 
Clapier.  Claude  (Vosges).  Comulier-Luciniôre 
foomte  de).  Costa  deBeauregard  (marquis  de). 
Gourcelle.  Dampicrre  (marquis  de).  Delavau. 
Delpit.  Deregnaucourt.  Oesbassayns  de  Riche- 
mont  (comte).  OesjaocjiiQS*  Destremx.  Dezan- 
neau.    Douhet  (comte  âe).    Du  Bodan.    Dupan 


loup  (Mgr).  Dupuis(Félix).  Escarguel.  Eschas- 
senaux  (baron).  Fontaine  (de).  Fra^^clieu 
(le  marquis  de).  Fresneau.  Ôanivet.  Gavini. 
Girot-Pouzol.  Gouvello  (de).  Grange.  Gras- 
set (de).  Grévy  (Jules),  (iuinard.  Hérisson. 
Hôvre.  Jaffré(abbé).  Janzé  (baron  de).  Joinville 
(prince  de).  Joumault.  Juigné  (comte  de).  Jui- 
ffné  (marquis  de).  Kéndec  (de).  Kermenguy 
(vicomte  de).  Kolb-Bemard.  La  Bassetiére 
(de).    Labitte.    La  Borderie  (de).    La  Bouillerie 


(de).  Lamberterie  (de).  Lanfrey.  l^a  Pervan- 
chère  (de).  La  Rochefoucauld  (duc  de  Bisaccia). 
La  Rocnejaquelein  (marquis  de).  La  Rochethu- 
lon  (marquis  de).  La  Rochette  (de).  Lassus 
(baron  de).  Laurier.  Leblond.  Lefèvre  (Henri). 
heggh  (comte  de).  Lestour^ie.  Limperani.  Lor- 
fiferil  (vicomte  de).  Lur-Saluces  (marquis de).  Mal- 
lovergne.  Marck.  Martin  (d'An ray).  Martin  des 
PalUeres.  Mathieu  (8aône-et-Loire).  Mayaud. 
Mazeau.  Méplain.  Mestreau.  Millaud.  Monnet. 
Montiaur  (marquis  de).  Nétien.  Parigot.  Passy. 
Pelletan.  Petau.  Plœuc  (marquis  de).  Ponloi- 
Pontcarré  (marquis  de).  Pouyer-Quertier.  Prax- 
Puris.  Princeteau.  Rameau.  Raoul  Duval. 
Rathier.  Rémusat  (Paul  de).  Riant.  Ri  vaille. 
Robert  (Léon).  Rodez-Bénavent  (vicomte  de). 
Rolland  (Charles).  Retours  (des).  Rouher.  Roy 
de  Loulay.,  Saintenac  (vicomte  de).  Saint-Malo 
fde).  Saint-Victor  (de).  SaUieuve.  Sansas.  Sers 
(marquis  de).  Staplande  (de).  Tardieu.  Target. 
Tassin.  Temple  (du).  Thiers.  Tréveneuc 
(comte  del  Trpville  (comte  de).  Turigny.  Van- 
dier.  Vast-Vimeux  (baron).  Ventavon  (de). 
Vente.     Wilson. 


absents  par    congé  : 

MM.  Aumale  (duc  d').  Chabrol  (de).  '  Cham- 
brun  (comte  de).  Chanzy  (général).  Chaudordy 
rcomte  de).  Corcelle  (de).  Desbons.  Flotardf. 
Gontaut-Biron  (vicomte  de).  La  Ronciôre  Le 
Noury  (viee-amiral  baron  de).  Le  Flo  (général). 
Magne.    Maure.    Monnot-Arbilleur; 
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SOMMAIRE.  —  Dépôt,  par  M.  Méline,  au  nom  de  la  32*  commissioa  d'intérôt  local,  d'un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  un  échange  de  terrains  entre  TEtat  et  M.  Paget  (Loiret).  =  Dépôt,  par 
M.  Destremx,  d'un  2*  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  :  !<*  la  proposition  tendant  à 
généraliser  les  irrigations  ;  2*  la  proposition  tendant  à  utiliser  toutes  les  eaux  improductives  pour 
rirrigation  des  prairies  et  la  submersion  des  vignes,  en  vue  de  la  destruction  du  phylloxéra.  = 
Dépôt,  par  M.  Destremx,  d'une  proposition  tendant  à  faciliter  l'adduction  des  eaux  destinées  à 
l'alimentation  des  exploitations  rurales,  des  hameaux  et  des  villages.  =  Excuses.  -^  Congé  d'ur- 
gence. f=  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  déclaration  d'utilité  publique  de  plu- 
sieurs chemins  de  1er  et  à  la  concession  de  ces  chemins  &  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerra- 
née. =  Article  2«—  Amendement  de  M.  Pascal  Duprat  :  MM.  Cézanne,  rapporteur,  Pouyer-Quertier. 
—  Demande  de  renvoi  de  l'article  à  la  commission  :  MM.  Wilson,  Raudot.  Rejet.  —R^'et  do  l'amen- 
dement au  scrutin.  =  Dépôt,  par  M.  le  général  Victor  Pellissier,  au  nom  de  la  commission  de 
l'armée,  d'un  2*  rapport  supplémentaire  sur  le  projet  de  loi  destiné  h  déterminer  les  conditions 
suivant  lesquelles  les  Français  domiciliés  en  Algérie  seront  soimiis  au  service  militaire.  =  Dépôt, 
par  M.  Delsol,  au  nom  de  la  commission  du  budget  de  1876,  du  rapport  sur  le  budget  des  dépenses 
du  ministère  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts,  3*  section  :  Cultes.  =3  Dépô  t, 
par  M.  Rameau,  au  nom  de  la  32*  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'autoriser  le  département  de  l'Ariége  à  contracter  un  emprunt  pour  les  travaux 
des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun.  =  Reprise  de  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  déclaration  d'utilité  publique  de  plusieurs  chemins  de  1er  et  à  la  concession  de 
ces  chemins  à  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée.  ==  Article  2.  —  Amendement  de  M.  Cla- 
pier :  M.  Clapier.  =3  Fixation  de  l'ordre  du  jour  :  M.  Albert  Christophle. 


PRÉSIDENCE  DE    M.  LE  DUC  D'AUDIFFRET-PASQUJER 

La  séance  est  onverte  à  deux  heures  et  de- 
mie. 

M.  d9  GasieaoTe  de  Pradine,  Vun  des  secré- 
taires, donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté . 

* 

M.  IKélina.  J'ai  l'honneur  djB  déposer  sar 
le  bmreaa  de  T  Asaemblée,  au  nom  de  la  32«  com- 
mission d'intérêt  local,  un  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  un  échange  de  terrains,  dans 
le  département  du  Loiret,  entre  l'Etat  et  le 
sieur  Paget. 

K.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  disUibué. 

M.  Destremx.  J'ai  Thonneor  de  déposer, 
sur  le  bureau  de  F  Assemblée,  un  second  rap- 
port au  nom  de  la  commission  du  phylloxéra 
chargée  d'examiner  : 

l»  La  proposition  tendant  à  généraliser  les 
irrigations; 

2?  La  proposition  tendant  à  utiliser  toutes 
les  eaux  improductives  pour  ^irrigation  des 
prairies  et  la  submersion  des  vignes. 

L'urgence  ayant  été  déclarée,  la  commission 


demande  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  ces  pro- 
positions. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Destremx.  Messieurs,  j'ai  aussi  l'hon- 
neur de  déposer!  sur  le  bureau  de  l'Assemblée 
une  proposition  de  loi  tendant  à  faciliter  l'ad- 
duction des  eaux  destinées  à  l'alimentation  des 
exploitations  rurales;  des  hameaux  et  des  vil- 
lages. 

Je  demande  le  renvoi  de  cette  proposition  à 
la  commission  du  phylloxéra. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

Le  projet  sera  renvoyé  à  la  commission  du 
phylloxéra. 

M.  Lucien  Brun  s'excuse  de  ne  pouvoir  as- 
sister à  la  sfiince  de  ce  jour. 

M.  René  Brice,  retenu  dans  son  départe- 
ment par  un  deuil  de  famille,  demande  un 
congé  d'urg^ee  de  quinze  jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Le-  congé  est  accordé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  I  la  déclâraiion 
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d*utilité  publique  de  plusieurs  chemins  de  fer, 
et  à  la  concession  de  ces  chemins  à  la  compa- 
gnie de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

L* Assemblée  a  commencé  hier  la  discussion 
de  Tamendement  de  M.  Pascal  Duprat  sur  l'ar- 
ticle 2. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Cézanne,  rapporteur.  Messieurs,  dans 
la  séance  d'hier,  notre  honorable  collègue  M. 
Pouyer-Quertier,  apportant  à  l'amendement  de 
l'honorable  M.  Pascal  Duprat  l'appui  de  sa 
chaude  et  véhémente  parole,  a  touché  un 
grand  nombre  de  questions  qui  se  rattachent 
à  la  convention  :  les  grandes  compagnies  et 
les  petites  compagnies  ;  les  droits  de  l'Etat  et 
Jes  droits  des  départements  ;  les  dépenses  de 
construction  et  les  dépenses  d'exploitation; 
les  tarifs  de  France  et  ne  l'étranger  ;  les  cir- 
coQstances  financières  de  la  convention  et  la 
garantie  de  l'Etat  ;  tous  cee  objets  ont  été  trai- 
tés devant  vous. 

Je  regrette  de  dire  que  parmi  le  grand  nom- 
bre d'allégations  et  de  laits  qni  ont  été  portés 
£  cette  tribune,  il  y  en  a  beaucoup  qui  sont 
erronés.  Je  me  vois  donc  obligé  de  reprendre 
une  partie  de  ces  questions  et  de  les  traiter  de 
nouveau  devant  vous.  Mais  je  prie  ceux  d'en- 
tre vous  qui  sont  pressés  de  clore  ce  grand  dé- 
bat... 

Un  membre.  De  nous  en  aller  ! 

Voix  diverses.  Parlez  !  parlez  I  —  On  vous 
écoute  ! 

K.  de  Staplande.  Personne  n'est  pressé  ! 
Prenez  votre  temps  ! 

X.  le  rapporteur.  ...  et  certainement,  per- 
sonne n'est  plus  pressé  que  moi,  —  je  les  prie 
de  vouloir  bien  m'accorder  quelques  instants 
de  bienveillante  attention  ;  le  temps  que  nous 
consacrerons  à  l'amendement  de  i'hpnorable 
M.Pascal  Duprat  sera  du  temps  bien  employé. 
Puisque  cet  amendement  a  soulevé  toutes  les 
questions,  il  permettra  de  les  résoudre  toutes, 
et  lorsque  nous  aurons  franchi  ce  dernier  dé- 
filé, je  crois  pouvoir  assurer  à  l'Assemblée  que 
la  marche  de  la  discussion  sera  grandement 
accélérée.  Je  prie  donc  l'Assemblée  de  m'auto- 
riser  à  entrer  dans  quelques  développements. 
(Parlez I  parlez!) 

Je  dirai  d'abord  quelques  mots  de  l'amende- 
ment lui-même. 

Vous  vous  souvenez,  messieurs,  des  dispo- 
sitions proposées  par  notre  honorable  collègue 
M.  Pascal  Duprat.  Elles  sont  ainsi  conçues  : 

t  Celles  des  lignes  indiquées  ci-dessus,  —  à 
l'article  i*',  -*  qui  ont  déjà  fait  l'objet  de  con- 
cessions départementales,  resteront  attribuées, 
à  titre  d'intérêt  général,  aux  compagnies  qui 
en  ont  obtenu  la  concession...  > 

Ainsi  posé,  cet  amendement  présente  deux 
questions  principales  :  une  question  de  droit  et 
une  question  de  fait.  La  question  de  droit  est, 
à  mon  avis,  d'une  extrême  simplicité.  S'il  y  a 
un  point  certain,  incontesté,  dans  les  lois  de 
4865  et  de  1871,  c'est  que  les  pouvoirs  des  con- 
seils généraux  ne  sont  absolument  applicables 
qu'aux  lignes  d'intérêt  local;  les  conseils  géné- 
raux n'ont  aucun  pouvoir  sur  les  lignes  d'inté- 
rêt général.         v 

Je  ne  crois  pas  que  personne  ait  contesté 
cette  interprétation  des  lois  de  1855  et  de 
1871.  Si  une  ligne  est  d'intérêt  local,  elle  en- 
tre, dans  une  certaine  mesure,  dans  les  attri- 


butions des  conseils  généraux,  sous  la  réeèrvo 
de  la  déctfiration  d'utilité  publique,  qui  est  ré- 
servée dans  les  conditions  légales  au  conseil 
d'Etat  et  au  pouvoir  exécutif.  Si,  au  contrdre, 
une-ligne  est  reconnue  d'intérêt  général,  le  dé- 
partement n'a  aucune  action  sur  elle.  S'il  s'en 
saisit  à  tort,  elle  lui  échappe,  et  il  est  établi 
ipso  facto  par  la  reconnaissance  de  l'intérôt  gé- 


premier  pomt  de  doctrine  que  per- 
sonne n'a  contesté  et  qui  est  inébranlaoie. 

Eh  bien,  messieurs,  notre  honorable  col- 
lègue nous  propose  de.  reconnaître  aux  lignes 
comprises  dans  la  convention  le  caractère  d'in- 
térêt général,  caractère  qui  leur  est  désormais 
attribué  par  cela  seul  que  l'utilité  publique  en 
a  été  déclarée  par  vous  et  non  par  le  conseil 
d'Etat.  Il  est  donc  bien  acquis  que  ces  lignes 
ont  le  caractère  d'intérêt  général,  et  que  les 
départements  n'ayant  à  connaître  que  des 
lignes  d'intérêt  local,  n'ont  pas  à  connaître  de 
ces  lignes. 

Ce  point  admis  je  demanderai  à  notre  ho- 
norable collègue  M.  Pascal  Duprat  comment 
il  peut  nous  proposer  de  conserver  à  ces  lignes 
leur  attribution  à  des  concelsionnidres  dépar- 
tementaux. 

M.  le  ministre  a  déjà  traité  ce  point  hier, 
mais  l'honorable  M.  Pouyer-Quertier  lui  ayant 
répliqué,  il  faut  bien  que  j'y  revienne  i  mon 
tour. 

Les  lignes  en  question  étant  des  lignes  d'in- 
térêt général,  et  les  départements  n'ayant  pas 
le  droit  d'en  disposer,  je  demande  pourquoi  on 
nous  propose  de  maintenir  Pattribution  qui  a 
été  faite  par  les  départements? 

Youdrait-t-on  pietendre  que  les  concessions 
provisoires  faites  pa)r  les  départements  consti- 
tuent un  droit  en  faveur  des  concessionnaires 
départementaux  ?  Mais  si  le  département  n'a 
pas  de  droits  pour  lui-même,  comment  pour- 
rait-il en .  conférer  à  son  concessionnaire  ?  Le 
caractère  d'intérêt  général  n'est  pas  un  oarac- 
tère  qui  puisse  '  se  perdre,  une  qualité  éphé- 
mère, c'est  un  caractère  permanent  qui  est 
spécifique  et  dépend  de  la  nature  des  choses. 

Une  ligne  qui  était  d'intérêt  général  Jiier  est 
encore  aujourd'hui  d'intérêt  général.  Assuré- 
ment, si  vous  la  déclarez  aujourd'hui  d'intérêt 
général,  elle  l'était  hier.  Par  conséquent,  les 
départements  n'avaient  pas  plus  de  droits  hier 
qu^ils  n'en  ont  aujourd'hui  pour  leurs  délibéra- 
tions relativement  à  ces  lignes  ;  elles  étaient 
nulles  de  plein  droit  dès  le  premier  jour,  elles 
sont  encore  nulles  aujourd'hui.  Les  conces- 
sionnaires départementaux  n'ont  donc  aucun 
droit. 

Je  ne  traite  ici  que  la  question  de  droit 
strict,  de  droit  rigoureux,  question  indépen- 
dante des  circonstances  particulières  à  chaque 
affaire  et  indépendante  aussi  de  la  bonne  foi 
des  concessionnaires  et  du  compte  qu'il  y  a 
lieu  de  faire  de  leurs  dépenses  et  de  leurs  ef- 
forts. 

Voici  donc  l'Etat  reconnu  ptopriétaire  de 
ces  lignes,  puisque  vous  •  les  avez  déclarées 
d'intérêt  ffénéral.  Personne  ne  contestera  à 
l'Etat  le  droit  absolu  de  concéder  ces  lignes  à 
qui  il  lui  plaît,  soit,  par  exemple,  aux  conces- 
sionnaires départementaux,  soit  à  d'autres 
concessionnaires  ;  son  droit,  sur  ce  poini,  n'a 
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pu  de  timUe  i  l'Etat  est  libre  de  l'exercer  au 
mieux  de  ses  intérêts.  (Brait.) 

Plusieurs  membres.  Un  n'eatend  rien  I 

H. 'le  rapporteur.  Je  râpète,  poar  ceux  do 
nos  hoaorabiea  collègues  qui  n'ont  pas  en- 
tendu, que  toute  mon  argumentation  jusqu'à 
ce  moment  se  réduit  à  ceci  :  d'après  les  lois 
d»  iS6b  et  de  187i,  les  conseils  généraux 
n'ont  le  droit  de  concéder  que  les  lignes  d'in- 
térêt local.  Lorsqu'une  ligne  est  reconnue  d'in- 
térêt général,  les  départements  n'en  peuvent 
disposer  ;  si  cependant  ils  en  avaient  dispasé, 
les  concessionnaires  départementaux  seraient 
sans  droit  réel  et  valable,  car  le  département 
ne  peut  transmettre  des  droits  qu'il  ne  pos- 
sède pas  lui-même. 

Voilà  un  premier  point  sur  leqnel  je  n'attends 
aucune  contradiction. 

Hais  j'ajoute  que  l'Elat  a  le  droit  de  concé' 
der  ces  lignes  soit   aux  concessionnaires  dé- 

Eartementaux,  soit  à  tontes  autres  porsonna- 
tés,  aciit  à'toules  autres  compagnies.  Et  par 
conséquent,  il  est  trêswialurel  que  notre  no- 
norabfe  collègue  M.  Pascal  buprat  nous 
pose  cette  i^uestion  :  A  qui  devons-nous  con- 
céder ces  lignes  7  Devons-nous  les  concéder 
aux  concessionnaires  primilifs,  aux*  conces- 
sionnaires départementaux,  ou  à  la  compa- 
gnie Paris -Lyon -Méditerranée  ?  Voilà  la  ques- 
tion, dé  fait  qui  s'impose  à  noas  et  que  nous 
ne  pouvons  éluder. 

Je  le  répète  :  Ne  noua  opposez  pas  les  pré- 
tendus droits  des  concessionnaires  départe- 
mentaoji;  en  droit  strict,  ils  ne  les  ont  pas. 
Hais  il  peut  y  avoir  une  question  de  conve- 
nances, une'  question  d'utiiité  publique,  et 
l'Etat  a  Le  droit  de  l'examiner.  Ëb  bien,  à  qui 
concéderons -nous  ces  ligues  pour  satisfaire 
au  mieux  les  intérêts  publics? 

Messieurs,  je  crois,  en  vérité,  que  si  l'on 
"voulait  examiner  celte  question  avec  calme, 
impartialement,  au  seul  point  de  vue  de  l'in- 
térêt public,  sans  prendre  parti  systématique- 
ment soit  pour  les  grandes,  soit  pour  les  peti- 
tes compagnies,  onla  résoudrait  facilement. 

On  peut  discuter  à  perdre  haleine  sur  la  va- 
leur, relative  des  grandes  et  des  petites  com- 
Eignies.    Il  y  a  des  peUles  compagnies  trè's- 
Duorables. 


M.  le  rapporteur.  J'en  ai  cité"  quelques- 
unes. 

J'ai  cité  notamment  la  compagnie  dont  notre 
honorable  collègue  M.  Mathieu-Bodet  est  le 
président  et  le  iondateur.  Je  défie  qu'on  trouve 
même  une  grande  compagnie  qui  se  soit  créée 
dans  des  conditions  plus  normales,  plus  règu- 
liërea,  pins  honorables.  C'est  le  petit  chemin 
de  fer  départemental  de  Cbàteauneuf  à  Bar- 
besieux  ;  il  a  été  construit  uniquement  avec 
des  actions,  sans  obligations  ;  il  a  été  fait  à 
l'aide  des  souscriptions  des  principaux  per- 
sonnages intéressés,  des  propriétaires  riverains. 
Dans  de  pareilles  conditions,  pouvait-on  cher- 
"cher  dans  cette  entreprise  le  germe  d'une 
spéculation  malhonnête,  de  ces  spéculations 
que  M.  lemÎDïstre  des  travaux  publics  Qétri 
suit  hier  avec  tant  de  raison  J 

Il  est  évident  qu'une  affaire  qui  se  présente 
dans  des  conditions  semblables  mérite  les  eti- 


couragements,  l'appui,  la  bienveillance  de 
tous  les  pouvoirs  publics.  Cela  est  certain. 

Lors  de  la  première  délibération,  j'ai  encore 
cité  d'autres  petites  compagnies  soit  d'intérêt 
général,  soit  d'intérêt  local  qui  sont  organisées 
dans  les  conditions  de  la  plus  parfaite  honora- 
bilité, dont  loj  obligations  sont  garanties  par 
des  gages  sérieux,  et  auxquelks  le  Gouverne- 
ment, le  ministre  des  travaux  publics,  notam- 
ment, ne  peut  refuser  sa  bienveillance  sans 
une  ininslice  qui  serait  bien  éloignée  de  ses 
intentions  et  de  son  caractère. 

Mais,  messieurs,  si  Je  me  porte  fort  de  la 
parfaite  honorabilité  de  certaines  petites  com- 
pagnies, que  je  connais,  dont  j'ai  pu  appré- 
cier tes  statuts  et  le  personnel,  il  m'est  impos- 
sible d'accorder  à  priori  ma  confiance  à  une 
compagnie  inconnue.  Je  ne  puis,  par  exem- 
ple, me  résiçner  à  accorder  d'une  façon  géné- 
rale ma  confiance  à  ces  compagnies  dont  il 
est  question  dans  l'amendement  de  i'honorable 
M.  Pascal  Duprat.  Je  ne  connais  pas  ces  com- 
pagnies, et  comment  pourrais-je  les  connaî- 
tre ï  elles  n'existent  pas  encore. 

Je  l'affirme  formellement,  je  me  suis  rensei- 
gné avec  soin  sur  ce  point,  ces  compagnies 
n'existent  pas  ;  il  y  a  des  demandeurs  en  con- 
cessioa,  il  n'y  a  point  de  compagnies.  Vous 

Souvez,  à  la  rigueur,  avoir  yne  opinion  sur  un 
emandeur  en  concession  quand  voua  traitez 


J'ai  eu  l'honneur  de  le  dire  à  l'Assemblée 
lorsde  la  pramlèra  délibération,  il  est  déjà  arrivé 
que  certains  départements  qui  avaient  traité 
avec  un  demandeur  en  concession  très-hono- 
rable, qui  avait,  je  crois,  exercé  des  fonctions 
élevées  dans  notre  hiérarchie  administrative, 
se  sont  trouvés,  le  lendemain,  lorsque  la  con- 
cession a  été  sanctionnée  par  le  décret  d'utilité 
publique,  se  sont  trouvés,  dis -je,  en  présence 
do  personnalités  tout  à  fait  inattendues,  et 
avec  lesquelles  il  n'eussent  certainement  pas 
traité.  Le  premier  personnage  qui  s'était  pré- 
senté était  nu  intarmédiaire,  un  metteur  en 
train.  Mais,  sa  besogne  faite,  ce  personnage  a 
disparu,  ou  du  moins  il  est  passé  nu  second 
plan.  Je  vous  ai  cité  à  ce    sujet    des  faits 

Srécis  et  singuliers.  Permettez-moi  une  anec- 
ote;  notre  honorable  collègue  M.  Pouyer- 
Quertier  en  a  raconté  une  hier;  je  raconterai 
la  mienne  aujourd'hui.  Elle  est  relative  à  un 
fait  dont  j'ai  déjà  entretenu  l'Assemblée. 

Il  y  a  quelques  semafnes  ,  j'ai  reçu  une 
lettre  de  Saint- Péterslwnrg  dans  laquelle  o a 
me  demandait  des  renseignements  sur  un 
certain  docteur  étranger  qui  est  très-connu 
dans  cette  partie  orientale  de  l'Europe,  qni  a 
eu  des  concessions  de  chemins  de  fer  en  Hon- 
grie, qui  a  eu  une  carrière  très-discutée  en 
Roumanie;  cet  entrepreneur  était  venu  de 
Beplm  en  Roumanie  à  l'époque  oii  le  prince 
de  Hohenzollern,  qui  règne  actuellement,  est 
allé  prendre  possession  de  la  principauté.  L'en- 
treprise du  cèlébie  docteur  s  est  terminée  par 
une  déconfiture  complète;  les  capitalistes  prus- 
siens qui  l'avaient  patronné  ont  été  obligés  d'in- 
tervenir, d'évincer  le  doc%nr  et  de  reconstituer 
l'affaire  sur  des  bases  nouvelles. 

Voilà  les  antécédents  de  cet  entrepreneur 
étranger. 

Or,  il  y  a  quelques  semâmes,  on  m'écrit  de 
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Saint-Pétersbourg  :  c  Dites-nous  ce  qu'il  y  a 
de  vrai  dans  les  bruits  qu'on  fait  courir  ici;  les 
agents  du  docteur  vont  disant  partout  qu'il  a 
obtenu  de  grandes  concessions  en  France,  et 
grâce  à  ces  concessions  françaises,  ils  cher- 
chent à  fortifier  son  crédit  ébranlé  en  Russie. 
Est-il  vrai  que  le  docteur  ait  obtenu  des  con- 
cessions en  France?! 

Je  répondis  :  c  Non  I  je  ne  connais  aucun 
concessionnaire  de  ce  nom  en  France.  Je  con* 
nais  bien  le  personnage  en  question,  mais  il 
n'est  pas,  que  je  sache,  venu  à  Paris.  Le  Gou- 
vernement ne  lui  a  donné  aucune  concession  ; 
je  n'ai  pas  appris  que  parmi  les  concessions  dé- 
partementales il  en  ait  obtenu  aucune.  > 

On  m'échut  de  nouveau  :  t  Vous  devez  être 
dans  l'erreur:  vous  dites  que  ce  docteur  n'est 
pas  venu  eh  France.  Eh  bien,  il  y  est  actuel- 
lement; il  est  ^  Paris,  au  Grana-Hôtel  ;  ses 
agents  lui  expédient  leurs  lettres  à  cette 
auresse,  il  est  avec  MM.  tels  et  tels,  il  est 
concessionnaire  de  plusieurs  lignes.  • 

Vers  le  même  temps,  le  hasard  me  fit  con- 
naître, par  un  de  ces  petits  journaux  financiers 
que  nous  trouvons  quelquefois  dans  notre  ca- 
sier, qu'en  effet  des  traités  ont  été  conclus 
avec  cet  entrepreneur  étranger  qui  se  trouve 
conoessîonnaire  de  lignes  que  l'on  croyait 
avoir  concédées  à  d'autres  personnes. 

Un  de  nos  collègues  me  disait  dernièrement  : 
c  Vous  avez  parlé  de  petites  compagnies  plus 
ou  moins  équivoques  ;  la  nôtre  est  excellente, 
car  nous  avons  traité  avec  M.  X,  ancien  fonc- 
tionnaire très-hQnorable.  •  —  c  Eh  bien,  cher 
collègue,  al-j|e  répondu,  votre  département  est 
précisément,  lié  avec  cet  entrepreneur  étranger 
dont  j'ai  parlé.  > 

Ce  n'est  pas,  messieurs,  vous  le  comprenez 
de  reste,  sa  nationalité  qui  me  rend  cet  entre- 
preneur un  peu  suspect.  Vous  savez  que  la 
Bourse  de  Paris  q|;  nos  sociétés  françaises  sont 
largement  ouvertes  aux  étrangers,  personne 
ne  s'en  inquiète  ;  mais  ce  qui  me  préoccupe, 
ce  que  je  ne  puis  admettre,  c'est  que  quand  un 
département  a  traité  avec  un  concessionnaire, 

Suand  l'État  a  mis  ce  concessionnaire  en  nom 
ans  le  décret  d'utilité  publique,  il  arrive  que 
le  lendemain  le  département  et  l'Etat  se  trou- 
vent en  présence  (Tun  personnage  qu'ils  n'au- 
raient peut-être  pas  agiéé. 

Qui  peut  me  dire  quelles  combinaisons,  quel- 
les personnalités  se  cachent  derrière  les  con- 
cessionna'ures  départementaux  que  vise  l'amen- 
dement de  l'honorable  M.  Pascal  Duprat7 

J'en  connais  plusieurs  de  ces  concessionnai- 
res ;  il  y  en  a  dirréprochables,  de  très -honora- 
bles, mais  qui,  peut-être,  n'ont  pas  personnelle- 
ment des  ressources  suffisantes«Or,  messieurs, 
quand  un  honmie,  môme  le  plus  honorable,  est 
obligé  de  recourir  aux  capitalistes,  aux  ma- 
nieurs d'argent,  quand  il  a  été  éconduit  par  les 
maisons  de  premier  ordre,  il  va  s'adresser  aux 
maisons  de  second  ordre  ;  il  descend  peu  à  peu 
les  degrés  de  cette  hiérarchie  et  d'autant  plus 
bas  que  I^affaire  qu'il  colporte  est  plus  aventu- 
reuse ;  ce  n'est  pas  lui  qui  conduit  son  affaire  ; 
c'est  son  affaire  qui  l'entraîne,  et  personne  ne 
peut  dire  jusqu'oi!i  e^  le  mènera. 

Montrez-nous  de^conjpagnies  constituées, 
et  alors  nous  saurons  avec  qui  nous  traitons. 
Mais  nous  demander  d'une  manière  vague, 
générale,  de  traiter  avec  des  compagnies  qui 


n'existent  pas,  que  les  départements  mémo  ne 
connaissent  pas,  cela  est  absolument  inadmis- 
sible. 

Parmi  les  demandeurs  en  concession,  il 
y  en  a  qui  ne  sont  pas  pour  la  première  IdIs 
dans  les  affaires,  qui  ont  déjà  constitué  d'au- 
tres compagnies.  J'ai  ici  des  documents  que  je 
ne  veux  pas  lire  à  l'Assemblée;  il  serait  trop 
facile  de  reconnaître  les  personnes,  et  je  ne 
veux  pas,  à  moins  d'y  être  obligé,  porter  ici 
des  faits  particuliers  qui  pourraient  atteindre 
dans  leur  crédit  les  personnes  ou  fes  sociétéff. 
Mais  j'ai  là  des  statuts  parfaitement  authen- 
tiques que  j'ai  fait  copier  au  greffe  du  tribunal 
de  la  Seine,  statuts  d^une  société  départemen- 
tale à  la  tète  de  ]a(}uelle  se  trouve  un  deà  en- 
.  trepreneurs  auxauels  on  veut  que  nous  re- 
mettions l'une  des  lignes  de  la  convention. 
J'ai  là,  dis-je,  des  statuts  desquels  il  résulte 
que  cet  entrepreneur  est  concessiennaire  d'une 
ligne  départementale  avec  subvention;  U  a 
fondé,  avec  sept  ou  huit  amis,  une  société  ano- 
nyme par  actions  ;  il  s'attribue  en  échange  de 
ses  apports  :  !<>  les  trois  quarts  de  la  subven- 
tion ;  i^  les  neuf  dixièmes  du  capital  social, 
c'est-à-dire  qu'on  'lui  remet,  après  les  avoir 
libérées.et  sans  qu'il  ait  versé  un  sou»  les  neuf 
dixièmes*  des  actions,  du  capital  social. 

Gela  ne  suffît  pas.  Il  est,  en  outre,  effective- 
ment l'entrepreneur  générai  de  la  ligne;  cela 
ne  suffit  pas  encore,  il  faut  qu'il  émette  des 
obligations  au  public,  et,  remarquez-le  bien, 
ces  obligations,  il  semble  qu'elles  sont  garan- 
ties, Qu'elles  ont  un  gage  dans  les  subventions; 
pas  au  tout  :  les  trois  quarts  ont  été  donnés 
par  la  société  anonyme  au  premier  concession- 
naires pour  le  payement  de  ses  apports.  On 
peut  croire  aussi  que  ces  obligations  ont  pour 
gage  le  capital-actions.  Mais  les  neuf  dixiômfis 
des  actions  ont  étfs  livrées  à  ce  premier  con- 
cessionnaire comme  prix  de  son  apport.  Ainsi, 
au  lieu  d'avoir  le  quart  du  capital  versé  comme 
je  croyais  que  le  prescrivait  la  loi  de  1867, 
cette  société  fonctionne  avec  un  versement 
qui  n'est  que  le  quart  du  dixième,  soit  le 
quarantième  du  capital  nominal. 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  même  homme  est  le 
banquier  de  la  société,  c'est-à-dire  qu'il  prend 
de  la  société  les  obligations  à  un  certain  prix 
et  au'il  les  revend  avec  un  prix  plus  considé- 
rable. Vous  savez  très-bien  que  les  placements 
d'Obligations  par  les  institutions  de  crédit  se 
font  dans  ces  conditions.  Quand  vous  enten- 
dez dire  que  quelque  grand  établissement 
de  crédit  place  des  obligations,  cela  signi- 
fie que  cet  établissement  perçoit  ,  pour 
chaque  obligation  placée,  une  prime  con- 
venue ;  encore  ces  grands  établissements,  la 
plupart  du  temps,  ne  garantissent  pas  même 
le  placement  des  oblig.^tions.  Ils  disent  :  Nous 
percevrons  une  prime,  mais  si  nous  ne  plaçons 
pas  vos  obligations,  nous  vous  les  rendrons. 

Ainsi,  voilà  dans  une  petite  société  départe- 
mentale le  môme  homme  qui  est  entrepreneur 
général,  concessionnaire,  propriétaire  des  neuf 
dixièmes  du  capital  actions,  banquier  de  la  so- 
ciété ! 

Voilà  un  fait  relatif  à  l'un  des  demandeurs  ' 
de  concession  ;  j'en  pourrais  citer  d'autres  ana- 
logues. Quand  j^perçois  de  pareils  faits,  quand 
je  pénètre  dans  ces  combinaisons  ingénieuses, 
et  qu'on  vient  me  dire,  sans  renseignements. 


SÉANCE  DU  30  JUIN  1875 


m 


sans  appel,  sans  que  vous  ayez  le  moven  de 
lien  changer  aux  dispositions  des  départe- 
ments :  {/Vous  allez  abandonner  à  ces  con- 
cessionnaires 5  à  600  kilomètres  de  chemins 
de  fer  d'intérêt  général  •,  dans  de  pareilles 
conditions,  oh  !  je  réponds  :  Je  m*y  remse  !  ne 
me  demandez  pas  cela  \  cela  est  impossible  t 
(Très-bien  !  très-bien  !) 

Messieurs,  il  se  produit  dans  cette  discussion 
un  fait  étrange  et  qui,  ce  me  semble,  doit  vous 
frapper  beaucoup  ;  je  Tavoue,  quant  à  moi,  il 
suffirait  à  m'éclairer.  Dans  ce  conflit  entre  les 
droits  des  départements  et  les  droits  de  TËtat, 
il  se  produit  ce  phénomène  très-singulier  :  vous 
avez  entendu  à  cette  tribune  un  certain  nom- 
bre de  nos  collègues  qui  son^  venus  nous  dire  : 

«  Votre  convention,  elle  viole  les  droits  des 
départements!  vous  dépouillez  les  départe- 
ments de  leurs  droits  l  > 

Et  qui  est-ce  qui  nous  dit  c^a  ?  Est-ce  que 
ce  sont  ces  départements  prétendus  dépouilles? 
Pais  du  tout.  Est- ce  que  vous  ayez  entendu, 
par  exemple,  queloues-uns  de  nos  collègues  du 
Gard  se  plaindre  ae  la  convention  ? 

M.  Tolain.  Ils  auraient  bien  tort  de  s'en 
plaindre  ! 

M.  le  rapporteur.  Est-ce  que  vous  avez 
entendu  queloues-uns  d^  nos  collègues  .de 
l'Ardèche  se  plaindre  de  la  convention? 

Ils  ont  demandé  des  lignes  nouvelles  ;  mais 
ils  savent  parfaitement  gue  si  la  ligne  de  la 
rive  droite  du  Rhône  qui  traverse  leur  dépar- 
tement dans  sa  longueur  est  faite  par  la 
grande  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée, 
lis  auront  des  trains  express  de  Montpellier  à 
Lyon,  des  tarifs  réduits  et  mille  avantages  que 
la  société  départementale  ne  peut  leur  offrir. 

Nos  collègues  de  la  Savoie  et  de  Tlsère 
sont'ils  venus  se  plaindre  aue  Ton  dépouillait 
leurs  départements  de  ses  aroits?  Est-ce  qu'ils 
ont  attaqué  la  convention  dans  son  principe  ? 

Us  obtiennent  une  ligne  qui  est  dans  la  con- 
vention, celle  de  Saint-André-le-Gaz  à  Gham- 
béry,  qui  fait  una  ligne  directe  de  Lyon  à 
Ghambéry.  Il  y  a  une  foule  de  considérations 
de  la  plus  haute  importance  en  faveur  de  cette 
ligne,  qui  pénètre  dans  la  zone  frontière;  elle  a 
été  l'objet  des  études  très-attentives  de  votre 
commission.  Cette  ligne  rencontre  devant  elle 
une  montagne,  la  montagne  de  l'Epine  :  c'est 
un  barrage;  il  faut  absolument  le  franchir,  soit 
en  passant  par-dessus  par  un  système  de  che- 
min de  fer  dans  le  genre  de  celui  du  Righi,  — 
et,  par  parenthèses,  ce  chemin  de  fer  est  un 
joujou  très-ingénieux  mais  qui  ne  peut  pas 
rendre  de  sérieux  services,  —  soit,  en  pas- 
sant par- dessous,  comme  veut  le  faire  la  com- 
pagnie; c'est  un  souterrain  de  5  kilomètres  à 
ouvrir.  Est-ce  qu'une  société  départementale 
peut  faire  un  pareil  souterrain  ?  Quels  produits 
pourrait-elle  espérer  pour  la  payer  d'une  telle 
dépense  ?  Mais  les  déparlements  intéressés  qui 
vont  avoir  cette  ligne  sans  rien  débourser, 
est-ce  qu'ils  s'en  plaignent? 

Allons  plus  loin. 

Est-ce  que  SaôHe-et-Loire  se  plaint?  Vous 
avez  entendu  M.  le  général  Guillemaut.  Est-ce 
qu'il  est  venu  réclamer  en  faveur  des  droits 
violés  de  son  département  ?  Il  a  soutenu  la 
convention.  Regardez  les  votes  de  ses  collè- 
gues, ils  sont  avec  nous;  de  même  pour  la 
Gôte-d'Or. 


A  propos  de  Seine-et-Marne,  voua  avez  en- 
tendu M.  Lepère.  Atil  attaqué  la  convention  ? 
Au  contraire  :  il  prétendait  en  être  le  plus 
ferme  appui. 

Et,  ceux  de  nos  collègues  qui,  dans  l'in- 
térêt de  leurs  départements,  repoussaient  l'a- 
mendement de  M.  Lepère.  sont-ils  venus  ré- 
clamer pour  les  droits  de  leurs  départements? 
Nullement.  Les  départements  prétendus  dé- 
pouillés ne  se  plai:::nent  pas  ;  je  ne  puis  donc 
voir  ici  crue  des  avocats  d'office;  il  y  a  des  avo- 
cats, ilnV  a  pas  de  plaignants.  (Marques  nom- 
breuses d'assentiment.) 

Et  quels  sont  ces  avocats  d'office...  (Très- 
bien!  et  rires  sur  divers  bancs),  quels  sont 
ceux  de  nos  collègues  qui  viennent  plaider  en 
faveur  du  Gard,  de  l'Ardèche,  etc.?  Cest 
l'honorable  M.  Pouyer-Quertier,  député  de 
la  Seine-Inférieure,  c'est  M.  Pascal-Duprat, 
député  des  Landes,  c'est  M.  Tolain,  député 
de  la  Seine  ;  mais  les  départements  intéressés, 
les  pez-vous  entendus?  Ils  sont  enchantés  de 
la  convention. 

Lorsqu'il  s'ajgit  de  p/incipes  généraux,  on 
peut  faire  de  longs  discours,  on  peut  soulever 
et  agiter  les  questions  de  principes^à  droite  et 
à  gauche,  indéfiniment,  sans  que  la  question 
avance  d'un  pas;  mais  les  intéréu,  de  leur 
nature,  sont  clairvoyants,  ils  ne  se  trompent 
pas,  et  ils  se  décident  sans  phrases.  Or,  les 
mtéréts  sont  avec  nous. 

Et  alors  si,  comme  j'ai  essayé  de  vous  le  dé- 
montrer, si  l'intérêt  général  ne  nous  permet 
Èas  d'accepter  l'amendement  de  M.  Pascal 
^uprat,  parce  que  nous  ne  pouvons  véri- 
tablement pas  livrer  le  domaine  public  à  des 
combinaisons  inconnues,  je  ne  crois  pas  qu'un 
ministre  des  travaux  publics  quelconque  puisse 
accepter  cet  amendement  et  concéder  une  part 
énorme  du  domaine  public  à  des  personnes 
inconnues. 

Ge  n'est  donc  pas  l'intérêt  public  qui  ré- 
clame ;  ce  n'est  donc  pas  non  plus  nbtérêt 
local,  et  alors;  au  nom  de  qui  parlez- vous  ?  Je 
demande  en  quel  nom  parlent  ceux  de  ncTs 
honorables  collègues  qui  sont  venus  nous  en« 
tretenir de  droits  méconnus  par  la  convention? 
Ils  parlent  simplement  au  nom  d'un  principe 
vague,  abstrait,  et  je  crois  que  l'Assemblée 
n'est  pas  disposée  à  les  suivre  dans  cette  voie, 
(Très-bien!  très-bien  t) 

M.  Gaillaux,  ministre  des  travaux  publia* 
G'est  très-juste  et  très-bien  dit. 

M.  le  rapporteur.  Je  pourrais  ajouter 
d'autres  arguments;  car,  enfin,  on  revient 
sans  cesse  sur  cette  malheureuse  question. 
J'avoue  que  ce  long  débat  m'a  étonne,  et -que, 
selon  moi,  il  est  certainement  étranger  au 
fond  même  des  choses,  et  j'ai  le  droit  oe  dire 
que  pour  ceux  qui  ont  suivi  la  campagne  faite 
dans  la  presse  depuis  un  an,  la  lutte  si  vive 
que  nous  avons  eu  à  soutenir  et  les  attaques  si 
violentes  qu'on  dirige  contre  oitte  convention, 
toijLt  cela  a  sa  source  en  dehors  de  la  conven- 
tion même,  car  jamais,  depuis  vingt  ans,  on 
n'a  fait  une  convention  aiussi  favorable,  jamais 
l'Etat  n*a  obtenu  une  convention  pareille,  avec 
aussi  peu  de  risques,  aussi  peu  de  débours 
pour  lui  ;  jamais. 

M.  le  ministre  dee  travaux  publiée. 
G'est  très- vrai! 

M.  le  rapporteur.  Voilà  une  convention 
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exceptionnellement  favorable.  An  lendemain 
de  nof  désastrei,  une  compagnie  a  des  excé- 
dants; elle  consent,  avec  raison  suivant  moi, 
à  se  charger  de  lignes  nouvelles,  et  vous  la 
repousseriez  ! 

Les  uns  nous  disent  que  nous  désertons  les 
intérêts  de  l'Etat  ;  les  autres  disent  que  nous 
écrasons  la  compagnie. 

Que  nos  contradicteurs  se  mettent  d'accord  1 
M.  le  ministre  a  eu  beaucoup  de  peine  à 
faire  cette  convention.  Et  quant  à  votre  com- 
mission,  on  lui  reproche  de  l'avoir  gardée 
trop  longtemps  ;    mais  nous  l'avons  -  gardée 

Sarce  que  nous  l'avons  étudiée  dans  tous  ses 
étails,  et  nous  l'avons  encore  notablement 
aggravée. 

Voilà  donc  une  convention  extrêmement  fa- 
vorable, et  l'on  vous  demande  de  la  repousser 
au  nom  d'un  intérêt  abstrait,  insaisissable  1 
Ce  n'est  pas  au  nom  de  l'Etat,  ni  au  nom 
des  départements  ;  ce  n'est  pas  non  plu^«dans 
l'intérêt  des  concessionnaires,  car  nos  collè- 
gues sont  incapables  de  venir  soutenir  ici'  des 
intérêts  privés.  Non;  mais  j'ai  le  droit  de  dire 
que  ce  sont  des  intérêts  impalpables,  invisi- 
bles, abstr^ts  qu'on  est  venu  défendre. 

Je  suppose,  messieurs,  que  vous  ayez  con- 
cédé quatorze  de  ces  lignes  à  une  série  de  pe- 
tites compagnies  ;  voulez-vous  que  je  vous  dise 
ce  qui  arrivera?  le  voici  : 

Lors  de  la  première  lecture  j'avais  déjà  en 
l'honneur  d'attirer  votre  attention  sur  les  com- 
plications très-grandes  qu'une  petite  compa- 
gnie intercalée  entre  deux  tronçons  apparte- 
nant à  un  grand  réseau,  amenait.  Eh  bien,  j'ai 
reçu  d'un  correspondant  du  département  d'ille- 
et- Vilaine  la  pièce  que  voici,  qui  est  antérieure 
à  la  discussion,  et  qui  confirme  de  tout  point 
ce  que  nous  avons  dit. 

voilà Ja  pièce  :  Il  y  a  dans  le  département 
d'IUe-et'-ViIaine  un  petit  chemin  de  fer  d'in- 
térêt général,  secondaire,  qui  a  peu  d'impor- 
tance et  qui  se  relie  à  la  compagnie  de  l'Ouest, 
le  chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougères. 

Eh  bien,  messieurs,  il  se  sigie  dans  le  dé- 

rirtement  une  pétition  qui  doit  être  adressée 
MM.  les  conseillers  généraux  dlUe-et- Vilaine 
et  qui  doit  leur  être  remise  dans  la  prochaine 
session. 

Que  disent  les  pétitionnaires?  Les  pétition- 
naires établissent,  en  premier  lieu,  que  la  so- 
ciété secondaire  est  contrainte  d'élever  ses  ta- 
rifs. C'est  dans  la  nature  des  choses.  Quand 
même  elle  se  serait  engagée  à  faire  le  con- 
traire, elle  ne  pourrait  tenir  ses  engagements; 
elle  est  donc  contrainte  d'avoir  des  tarifs  plus 
élevés  que  la  grande  compagnie. 

En  second  lieu,  la  compagnie  de  l'Ouest, 
comme  toutes  les  grandes  lignes,  a  des  tarifs 
décroissant  avec  les  distances,  c'est-à-dire  que 
si  sur  les  cinquante  premiers  kilomètres  on 
perçoit  8  centimes,  au  delà  ce  sera  6  centimes, 


grande  ligne  sur  lem 
branchement;  ce  serait  un  tarif  de  0  fr.  6,  je 
suppose.  Mais  comme  le  parcours  est  ainsi  par- 
tagé entre  deux  compagnies,  depuis  Hennés 
jusqu'à  l^ougères,  la  petite  ligne  qui  a  un  petit 
nombre  de  kilomètres  appliquera  son  tarif,  et 
la  grande  compagnie  appliquera  son  tarif  élevé 
qui  correspona  à  la  courte  distance  ;  elle  n'en 


peut  pas  appliquer  un  autre.  Voilà  donc  des  ha- 
bitants, des  commerçants,  des  négociants  qui 
ont  une  double  aggravation  :  d'abord  ils  payent 
plus  cher,  parce  que  la  petite  compagnie  a  dea 
tarifs  plus  élevés,  et.  d  autre  part,  ils  ne  peu- 
vent bénéficier  de  la  réduction  qui  leur  serait 
faite  en  raison  de  la  distance. 

Il  y  a  une  troisième  aggravation.  Quand 
on  remet  des  marchandises  d'une  compa^ie 
à  une  autre,  il  y  a  un  droit  de  transmission. 
Ces  pétitionnaires  font  observer  que  de  Rennes 
à  Fougères,  ils  payent  pour  un  wagon  de  i  0 
tonnes  24  fr.  20  de  plus  que  si  la  ligtle  d'em- 
branchement appartenait  à  la  compagnie  de 
rOuest. 

Ils  ajoutent  d'autres  considérations  dans  leur 
pétition.  Ils  disent  qu'il  leur'  arrive  tous  les 
jours  d^avoir  des  litiges  contentieux  avec  les 
compagnies  do  chemins  de  fer  pour  des  trans- 
ports qui  ont  emprunté  les  deux  grandes  com- 
pagnies. Gela  arrive  tous  les  jours,  c'esrt  le  ré^ 
sultat  d'erreurs  inévitables. 
^  Quand  il  v^  a  une  seule  compagnie,  il  est 
évident  qu'il  est  i<lus  facile  de  régler  un  litige 
que  quand  il  y  en  a  deux.  Quand  il  y  en  a 
deux,  il  s'agit  d'éclaircir  la  question  de  savoir 

?|uelie  est  la  compagnie  responsable,  où  la 
aute  s'est  commise  ;  et  les  trois  quarts  du 
temps  on  est  dans  l'impossibilité  de  préciser  ce 
point.  C'est  une  enquête  difficile  à  faire  ;  le 
tribunal  ne  sait  quelle  est  la  partie  à  con- 
damner. 

En  résumé,  les  pétitionnaires  disent  que  ce 
chemin  de  Vitré  à  Fougères,  placé  à  côté  de 
la  grande  compagnie,  indépenaant  d'elle,  est 
arrivé  à  des  difficultés  d'exploitation  telles,  — 
indépendamment  de  sa  situation  financière,  — 
qu'ils  demandent  à  leur  conseil  général  d'exer- 
cer son  influence  auprès  du  Gouvernement 
Sour  que  cette  ligne  d'mtérêt  général  soit  fon- 
ue  dans  la  grande  compagnie. 

Eh  bien,  donnez  quatorze  lignes  éparpillées 
çà  et  là,  dans  le  réseau  de  la  Méditerranée,  à 
des  compagnies  particulières,  ce  que  les  popu- 
lations ne  vous  demandent  pas.  Soyez  cer- 
tains que,  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
éloigné,  en  supposant  que  les  compagnies 
secondaires,  je  ne  parle  pas  de  leur  ho- 
norabilité,' remplissent  exactement  leur  tâche, 
qu'elles  construisent  les  lignes  dans  les  mêmes 
conditions  que  la  compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  soyez  certains  que  les  popula- 
tions viendront  demander  de  fusionner  ces 
petites  lignes  dans  le  grand  réseau,  parce  que 
les  inconvénients  que  j'ai  signalés  les  attein- 
dront très-gravement. 

Ceci  est  la  vérification  des  théories  que  j'ai 
eu  l'honneur  d'exposer  ici,  et  dont  vous  voyez 
l'application  immédiate. 

J^  maintenant  à  répondre  à  un  adversaire 
très  redoutable,  c'est  l'honorable  M.  Pouyer- 
Quertier. 

Ici,  messieurs,  je  ne  puis  pas  dissimuler 
mon.  embarras  ;  je  puis  me  flatter,  mais  je  crois 
avoir  raison,  je  demande  pardon  à  l'honorable 
M.  Pouyer-Quertier  de  cette  prétention.-. 

Seulement,  je  ne  puis  me  flatter  d'exercer, 
comme  lui,  sur  l'Assemblée  cette  action  vigou- 
reuse, irrésistible,  tellement  irrésistible  que 
moi-même  j'ai  été  sur  le  point  de  croire  qu'il 
avait  raison.  (On  rit.) 

Mais  j'avais  beaucoup  de  motifs  de  mé- 
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fiance,  car  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que 
j'ai  le  malheur  de  ne  pas  être  d'accord  avec 
rhonorahle  M.  Pouyer-Qaertier  ;  ce  n'est  pas 
d'aujourd'hui  qu'il  attaque  les  compagnies  do 
chemins  de  fer»  et  co  n'est  pas  hier  que  j'ai  en- 
tendu pour  la  première  fois  de  sa  part  le  vé- 
hément discours  qu'il  a  prononcé  devant  vous. 
Uy  a  longtemps  que  je  ne  suis  pas  de  son  avis. 
Aussi,  je  le  répète,  quoique  j'aie  été  moi- 
même  presque  emporté  par  le  torrent  de  son 
éloquence^  je  me  suis  tenu  en  défiance,  et 
c'est  sous  cette  impression  que  j'ai  qualifié 
le  discours  de  notre  honorable  collègue  par 
une  expression  que  je  regrette,  expression 
qui  n'est  pas  parlementaire  et  pour  laquelle 

t'e    le    prie    d'accepter   mes  excuses.   (Trôs- 
den  !  très- bien  !) 

M.  Poayer-Quertier.  Je  ne  vous  en  ai  ja- 
mais su  aucun  mauvais  gré. 

M.  le  rapporteur.  Cette  petite  question 
personnelle  vidée,  j'aborde  immédiatement  le 
rond  même  du  débat,  et  je  demanderai  à  notre 
honorable  collègue  la  permission  de  ne  pas 
trop  ménager  les  assertions  qu'il  a  produites 
à  la  triDune,  hier,  et  de  prendre  mon  franc 
parler  vis-à-vis  de  lui. 

M.  Pouyer-Quertier  n'a  pas  attaqué  la  con- 
vention d^uno  façon  précise ,  directe ,  mais 
d'une  manière  générale  ;  il  nous  a  parlé  de 
conventions  anciennes;  il  nous  a  dit  :  A  telle - 
époque,  on  a  donné  tant  de  millions  à  la  com- 
pagnie de  Paris-Lyon-Méditerranée;  elle  est 
revenue  en  demander  d'autres,  on  les  lui  a 
donnés;  aujourd'hui  encore  elle  revient  à  la 
charge  !  Tout  cela:  nous  conduit  à  la  garantie 
d'intérêt  et  finalement  à  la  ruine  ! 

Je  demanderai  Simplement  à  notre  honora- 
ble collègue  de  nous  dire  combien  nous  avons 
payé  de  millions,  à  titre  de  garantie  d'inté- 
rêt» à  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée. 
Combien  cette  garantie  d'inierôt  a-t-elle  coûté 
à  l'Etat  —  bien  entendu,  en  laissant  de  côté 
«es  subventions  expressément  déterminées  par 
les  lois?  —  Pour  ce  qui  est  du  projet  ac- 
tuel, vous  m'accorderez  bien  que,  sauf  la  li^ne 
stratégique  de  Gap  à  Briançon,  il  y  a,  755  ki- 
lomètres pour  lesquels  il  n'est  pas  question  de 
subvention.  (Bruit  de  conversations  particu- 
lières.) 

M.  le  baron  Decazes.  Attendez  qu'on 
veuille  bien  se  taire.  Nous  n'entendons  rien. 

M.  Andren  de  KerdreL  II  n'y  a  que  l'ora- 
teur qu'on  n'entend  pas. 

X.  le  oomte  de  Boisboissel.  Il  faut  ac- 
corder un  quart  d'heure  à  ceux  qui  veulent 
causer. 

'M.  le  président.  Jo  réclame  instamment 
le  silence.  Le  bruit  des  conversations  particu- 
lières couvre. la  voix  de  l'orateur. 

M.  le  baron  Decazes.  Nous  n'entendons 
même  pas  les  paroles  de  M.  le  président. 

M.  Gharreyron.  Un  bon  moyen  de  n'avoir 
pas  à  présenter  d'amendement,  c'est  de  ne 
rien  écouter. 

M.  le  président.  Veuillez  faire  silence, 
messieurs! 

M.  le  rapporteur.  Je  disais  que,  chaque 
fois  gue  le  Gouvernement  a  soumis  une  con- 
vention à  l'Assemblée,  l'honorable  M.  Pouyer- 
Quertier  est  venu  l'attaquer  et  généralement  il 
a  prédit  qu'il  en  résulterait  '  les  plus  grands 
nalheurs  :  cela  devait  toujours  mener  l'Etat  à 
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la  ruine;  nos  finances  devaient  être  entraînées 
dans  une  T^hute  lamentable.  Mais,  encore  une 
fois,  je  le  demande  d'une  manière  catégorique  : 
Combien  a-t-on  donné  à  la  ^compagnie  de 
Paris-Lyon-Méditerranée,  sous  forme  de  ga- 
rantie d  intérêt?  Rien,  pas  un  sou,  en  aucune 
occasion. 

Une  fois  seulement  elle  aurait  pu  demander 
quelque  chose,  c'était  l'année  de  la  guerre. Vous 
admettez  bien  que  c'était  là  une  année  excep- 
tionnelle. Le  bilan  de  la  compagnie  lui  donifait 
droit  à  la»  garantie  d'intérêt.  Elle  avait  à  rece- 
voir environ  6  millions  pour  cette  année  de  la 
guerre  ;  elle  né  les  a  pas  demandés  à  l'Etat. 
Et  pourquoi?  Ohl  parce  que  la  garantie  d'in- 
térêt n'est  en  réalité  qu'une  avance  dont  la 
compagnie  paye  les  intérêts.  Or,  Paris-Lyon- 
Méditerranée  savait  parfaitement  bien  qu'aus- 
sitôt que  les  relations  commerciales  seraient 
rouvertes  de  nouveau  et  que  ses  recettes  au  - 
raient  repris  leur  cours  normal,  ses  excédants 
lui  permettraient  de  rendre  les  6  millions    à 
l'Etat.  De   sorte  que,  avant  que   la  garantie 
d'intérêt  eût  été  réglée  par  les  commissions 
de  finances,  qui  mettent   dix-huit  mois  en- 
viron pour   faire   leur   travail',  avant  que  la 
liquidation  de    la    garantie  d'intérêt  eût  pu 
être  arrêtée,  la  compagnie  aurait  été  en  mesure  * 
de  rembourser  cette  garantie  d'intérêt  à  l'Etat. 
Il  était  donc  bien  imitile  de  la  demander.  Eh 
bien,  hormis  cette  année  exceptionnelle,  dé- 
sastreuse, jamais  en  aucune  circonstance  la 
garantie  d'intérêt  n'a  eu  lieu  d'être  appliquée. 
Notre  prétention  est  que  la  convention  ac- 
tuelle ne  la  fera  pas  appliquer  davantage. 

Du  reste,  on  n'a  pas  contesté  ce  point.  On 
a  parlé  d'une  façon  générale  et  vague  de  mil- 
lions et  de  millions  donnés  à  la  compagnie  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ;  on  a  fait 
rouler  beaucoup  de  millions  sous  vos  yeux. 
Mais  quelles  preuves  vous  a-t-on  apportées  ? 
Comment  a-t-ôn  essayé  &b  démontrer  Âe  la 
convention  nécessiterait,  des  garanties  Œinté- 
rêt  ?  On  ne  l'a  même  pas  tenté  ;  si  quelqu'un 
veut  l'essayer,  je  me  réserve  de  lui  ré- 
pondre. 

Ceci  dit,  je  dois  reconnaître  qu'il  a  été  ap- 
porté à  cette  tribune  une  assertion  qui  est 
juste.  Mon  honorable  contradicteur  a  dit  :  A 
mesure  que  vous  imposez  à  la  compagnie  des 
charges  nouvelles,  vous  reculez  le  partage  des 
bénéfices  avec  l'Etat  Cela  est  vrai,  cela  n'est 
pas  contestable.  Il  est  certain  que,  quand  nous 
enlevons  à  une  compagnie  les  excédants  qu'elle 
donne  à  ses  actionner  es  pour  l'obliger  à  les 
reporter  sur  des  lignes  nouvelles,  nous  recu- 
lons l'époque  du  partage  des  bénéfices  avec 
l'Etat.  Mais  je  vois  beaucoup  de  gens  qui  de- 
mandent des,  chemins  de  fer  avec  des  subven- 
tions, et  il  me  semble  difficile  qu'on  en  puisse 
faire  autrement,  excepté  quand  on  s'adresse  à 
ces  grandes  compagnies  si  attaquées.  Il  me 
semble  que,  lorsqu'on  n'a  pas  d'autre  éventus^- 
litô  à  courir  que  cette  de  voir  reculer  de  quel- 
ques années  Je  partage  des  bénéfilës,  ce  n'est 
pas  un  motif  suffisant  pour  refuser  de  con- 
struire 855  kilomètres  de  chemins  de  fer  ;  les 
populations  n'a(?cepteraient  pas  une  raison  si 
secondaire. 

Qu'est-ce  donc,  en  définitive,' que  ce  partage 
des  bénéfices  ?  Je  supposQ  que  sous  cette  forme 
l'Etat  reçoive  3,  4,  S  millions  par  an  ;  est-ce 
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qne  ces  855  kilomètres  de  lignes  nouvelles  ne 
Tont  pas  rapporter  davantage?  (C'est  évi- 
dent!) 

n  y  a  non-seulement  les  impôts  spéciaux 
qui  pèsent  sur  les  chemins  de  fer,  mais  les  im- 
pôts sur  les  transports  qui  vont  se  développer. 
Il  est  clair  comme  le  jour  que  ces  855  kilomè- 
tres vont  rapporter  à  TEtat,  sous  forme  indi- 
recte, bien  au-delà  de  ce  qu'il  retirerait  du  par- 
tage des  bénéfices.  (Marques  d'assentiment.) 

Quant  à  moi,  je  souhaite  beaucoup  à  nos 
successeurs  de  n'avoir  jamais  à  faire*  de  sacri- 
fices plus  grands  que  celui  de  retarder  quelque 
peu  le  partage  des  nénéfices. 

J'accorde  à  notre  honorable  collègue  qu'il 
a  raison  sur  ce  point;  mais,  quand  u  a  parlé 
de  la  garantie  d'intérêt,  il  s'est  trompé. 
J*én  appelle  au  jugement  de  l'assemblée  : 
est-ce  parce  que  la  Convention  crù^on  vous  pro- 
pose aura  pour  effet  de  différer  ae  quelques  an- 
nées la  date  du  partage  des  bénéfices  que  vous 
allez  la  repousser,  et  Taire  attendre  les  popula- 
tions qui  réclament  des  chemins  de  fer  avec 
tant  d^mpatience7  (Vives  et  nombreuses  mar- 
ques d'adnésion.) 

Je  vois  ((u'il  m'a  suffi  de  poser  la  question, 
et  Je  n'insiste  pas. 

Notre  honorable  collègue  —  je  lui  demande 
pardon  de  le  prendre  si  souvent  à  partie . . . 

M.  Pouyer-Quertier.  C'est  votre  droit  ! 

X.  le  rapporteur.  ...notre  honorable  col- 
lègue vous  a  dit  hier— je  lis  le  texte  an  Jour- 
nal of/ieiel  —  :  c  Est-ce  que  M.  le  ministre 
ignorerait  qu'il  n'y  a  pas  au  monde  de  com- 
pagnie qui  exploite  plus  chèrement  que  la  corn- 
pagnid  de  Paris-Lyon-Méditerranée? 'Est-ce 
qu  il  y  a  au  monde  une  compagnie  qui  ait  un 
second  réseau  qui  soit  exploité  a  77 1/2  p.  100 
sur  la  recette  orute?  • 

Je  répondrai  à  M.  Pouyer-Quertier  qu'il 
y  %  beaucoup  de  lignes  qui- sont  exploitées 
plus  chèrement.  II  y  a  d'abord  celles  qui  ne 
ibnt  pas  leurs  frais  d'exploitation.  (Ah!  ah!) 

M.  ÎPonyer-Qtiertier.  Celles  qui  ne  sont 
pas  en  exploitation. 

Un  membre.  Les  actions  n'en  sont  pas  moins 
cotées  à  la  Bourse. 

M.  le  rapporteur.  Il  y  en  a  beaucoup  dans 
ce  cas,  et  je  crains  bien  que  la  ligne  de  l'Eure 
dont  vous  avez  parlé  ne  soit  dans  cette  caté- 
gorie. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  les  détails  et  en- 
gager une  discussion  à  propos  des  lignes  de 
rEure  ;  mais  il  est  certain,  et  personne  ne  peut 
le  contester,  qu'il  y  a  beaucoup  de  compagnies 
qui  ne  font  pas  leurs  frais  d'exploitation  ;  ce 
n'est  donc  pas  77  1/2  ou  80  p.  100  qu'il  faut 
prendre  pour  coefficient,  c'est  100, 110,  120  ou 
130. 

Je  pourrais  vous  en  citer  un  certain  nom- 
bre, dont  plusieurs  en  France. 

Notre  honorable  collègue  a  particulièrement 
critiqué  l'exploitation  du  nouveau  réseau.  En 
effet,  le  coefficient,  c'est-à-dire,  le  rapport  de 
la  dépense  à  la  recette,  est  plus  élevé  sur  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  de  la  Méditer- 
ranée que  sur  tous  les  autres  nouveaux  réseaux. 
Mais  voyons  ce  qu'il  en  est  sur  l'ancien. réseau, 
qui  a  une  grande  importance  car,  ne  l'oubliez 

Ï^as,  la  compagnie  de  la  Méditerranée  a  peu  de 
ignés  dans  le  nouveau  réseau;  comme  die  n'a 
jamais  eu  à  réclamer  la  garantie,  elle  n'avait  | 


pas  intérêt  à  les  placer  dans  le  nouveau  rénta 
oi!i  elle  n'a  que  quelques  lignes  éparpillées  dans 
des  pays  montagneux.  Vous  comprenez  alors 
qu'il  est  facile  de  dire  que  cette  compagnie  est 
celle  qui  exploite  au  prix  le  plus  élevé. 

Mais  sur  l'ancien  réseau,  elle  exploite  &  43 
p.  100,  tandis  que  le  Nord  exploite  a  47  p.  100, 
l'Est  à  52  p.  lOO/l'Ouest  à  50  p.  100.  Le  Ifidi 
et  rOrléans  exploitent  à  un  prix  moindre. 
Vous  voyec  déjà  ce  qu'il  faut  penser  de  «eetle 
assertion  :  t  II  n'y  a  pas  au  monde  de  compagnie 
qui  exploite  plus  chèrement  I  •  Voilà  degà  que 
parmi  nos  grandes  compagnies,  il  v  en  a  trots 
qui  exploitent  à  des  prix  plus  élevés. 

Notre  honorable  collègue,  revenant  sur  des 
accusations  que  je  regrette  de  lui  avoir  enten- 
du reproduire,  —  car  il  les  a  déjà  tant  dé  fois 
alléguées  et  tant  de  fois  on  lui  en  a  démontré  la 
fausseté,  que  je  crois  qu'il  serait  temps  de  les 
bannir  de  nos  discussions,  — '  revenant,  dis-je, 
sur  des  accusations  anciennes.  M.  Pouyer- 
Quertier  demande  pourquoi  il  y  a  une  si 
grande  différence  entre  le  coefficient  de  l'an- 
cien réseau  et  celui  du  nouveau  réseau  :  43 
{).  100  pour  l'ancien  réseau,  et  80  p.  100  pour 
e  nouveau.  Voilà  une  différence  bien  re- 
marquable. 

Et  notre  collègue  s'empresse  d'ajouter  :  Les 
deux  réseaux  !  voilà  une  merveilleuse  inven» 
tion.  Ces  deux  réseaux  ont  été  imaginés  pœr 
faire  les  comptes  qu'on  veut  :  on  rejette  sur 
l'ancien  réseau  toutes  les  recettes,  et  sur  le 
nouveau,  toutes  les  dépenses  ;  on  eût  un  par- 
tage arbitraire,  et  de  cette  façon  on  arrive  à 
augmenter  le  coefficient  d'un  réseau  et  à  dimi- 
nuer celui  de  l'autre. 

Voilà,  messieurs,  la  théorie  qu'on  a  soute- 
nue hier  ;  je  n'ai  pas  besoin  de  rechercher  dans 
le  Journal  officiel,  que  j'ai  là,  les  termes  précis 
dont  notre  collègue  s'est  servi  ;  il  ne  contestera 
pas  mon  analyse. 

L'Assemblée  te   souviendra  que  la  même 

Question,  dans  les  mêmes  termes,  s'est  pro- 
uite  à  répoque  où  nous  discutions  la  conven- 
tion avec  la  compagnie  de  l'Est.  Il  n'était  pas 
question,  alors,  d'intérêt  local  :  tout  le  monde 
savait  qu'après  la  guerre  le  réseau  de  la  com- 
pagnie avait  été  mutilé  par  la  cession  de  l'Al- 
sace ;  il  fallait  en  rejoindre  les  tronçons  sépa- 
rés. Donc,  il  ne  pouvait  être  alors  question 
de  l'intérêt  local  ;  donc,  cet  intérêt  local  dont 
notre  honorable  collègue  s'est  flût  hier  l'inter- 
prète n'a  été  qu'un  prétexte  pour  rentrer  dans 
la  discussion,  car  il  a  soutenu  absolument 
la  même  thèse  à  propos  de  la  convention  avec 
la  compagnie  de  l'Est. 

Vous  vous  rappelez  qu'il  vous  disait,  avec  sa 
chaleur  ordinaire  et  sa  parole,  imagée  :  Une 
machine  s'élance  par  ici,  une  aut)re  par  là,  et 
c'est  d'après  ces  mouvements  arbitraires  que 
vous  rêpartissez  les  recettes  !  Non,  messieurs, 
ce  sont  là  des  erreurs  graves  qui  ont  déjà  été 
tant  de  fois  réfutées,  qu'il  ne  devrait  pas  être 
permis  de  les  reproduire  sans  cesse.  (Très- 
tien  !  très-bien!)  Non,  il  n'est  pas  permis  de 
jeter  sans  cesse  sur  l'administration  de  son 
pays  des  soupçons  aussi  graves  et  aussi  peu 
rondes.  Le  partage,  soH  des  recettes,  soit  des 
dépenses,  ne  se  fait  aucunement  d'une  façon 
arbitraire.  Lorsqu'on  a  établi  les  deux  réseaux, 
la  loi  a  stipulé  au'un  règlement  d'administra- 
tion publique  aétermincrait  le  mode  suivant 
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Itquel  seraient  réparties  toutes  les  dépenses  et 
recettes  entrcf  Jes  deux  réseaax.* 

Le  règlement  d'administration  publique  a 
été  fait,  et  il  a  été  établi  que  ces  questions  se* 
raient  tranchées  par  une  commission  présidée 
par  un  conseiller  d'Etat  et  composée  de  trois 
fonctionnaires  désignés  par  le  ministre  des 
finances  et  de  trois  fonctionoaires  désignés  par 
le  ministre  des  travaux  publics. 

Vous  savez  les*  noms  de  ces  commissaires. 
Ils  ont  toujours  été  choisis  parmi  les  noms  les 

Ï^lus  considérables  et  les  mus  honorables  de 
'administration  française.* Cette  commission 
offîre  donc  les  plus  grandes  garanties.  Et  qui 
est-ce  qui  est  juge?  Le  conseil  d'Etat.  C'est 
lui  qui  a  arrêté  toutes  les  règles  que  doivent 
suivre  les  commissions  dans  leur  travail. 

Eh  bien,  prenons  les  recettes.  Ici,  permettez- 
moi,  messieurs,  un  souvenir  perspnnel.  A  Té- 
poque  où  cette  commission  des  finances  a 
ionc  tienne  pour  la  première  fois,  Tavais  l'hon- 
neur d'être  chef  d'exploitation  d'une  grande 
compagnie.  «Pai  eu  à  recevoir  les  inspecteurs 
des  finances.  Ils  arrivaient,  je  ne  le  dissimule 

Sas,  avec  quelques-uns  des  préjugés  que  notre 
onorable  collègue  cherche  encore  à  répandre. 
Ses.discours  avaient  sans  doute  fait  une  cer- 
taine impression  dans  l'esprit  des  conmiist-* 
saires;  je  pouvais  m'en  apercevoir  auand  je 
leur  expliquais  suivant  quels  procédés  nous 
établissions  potre  comptabilité,  quand  je  leur 
démontrais  qu'il  était  absolument  impossible 
qu'un  seul  de  mes  employés  put  détourner  un 
centime  d*un  réseau  pour  le  reporter  surim" 
autre,  que  tout  était  prévu  par  des  règlements 
imprimés,  authentiques.  Et,  messieurs,  per- 
metlez-onoi  de  le  diro,  en  fait  de  tripotaçe, 
passez-moi  cette  expression,. un  particulier 
peut  s'en  permettre,  une  société  de  cinq  ou#ix 
personnes  peut  en  faire;  mais  croyez- vous 
qu'une  administration  qui  occupe  trente  ou 
quarante  mille  employés  puisse  facilement  se 
livrer  à  des-manœuvres  contraires  à  la  justice, 
à  la  probité,  à  ce  qui  est  affirmé  dans  les  rap- 
ports qu'elle  publie?  (Très -bien!  très-bien  !) 

Cela  est  impossible.  Elles  no  le  voudraient 
pas,  elles  ne  le  voudront  pas,  car  elles  sont 
composées  d'hommes  honorables  qui  certaine- 
ment refuseraient  de  8*y  prêter  ;  mais  elles  le 
voudraient  qu'elles  ne  pourraient  pas  le  faire. 
Il  est  évident  qu*on  ne  livre  pas  de  pareils 
secrets  à  tout  un  personnel  de  40,000  employés. 
La  vérité  est  imposée  par  Içi  forcé  même  des 
choses  ;  il  est  ao^olùment  impossible  de  rien 
dissimuler  dans  les  grandes  compagnies  de 
chemins  de  fer. 

Quand  j'ai  expliqué  pour  la  première  fois 
nos  précautions  minutieuses  aux  inspecteurs 
des  finances,  je  voyais  à  leur  figure  qu^ils  se 
disaient  en  eux-mêmes  :  La  théorie  est  irré- 
prochable, mais  nous  voudrions  voir  la  prati- 
que. Je  m'empressai  de  la  leur  montrer.  Nous 
avons  parcouru  toute  la  hiérarchie,  depuis  le 
premier  employé,  celui  qui  pèse  les  marchan- 
dises, celui  qui  les  visite,  jusqu'à  celui  qui  les 
taxe  ;  nous  avons  suivi  toutes  les  opérations. 
Kh  bien ,  consultez  les  inspecteurs  des  finan- 
ces,  ceux  qui  ont  fait  partie  des  commissions 
de  finances,  et  vous  verrez  ce  qu'ils  diront. 
Ils  vous  diront  que  la  comptabilité  des  grandes 
compagnies  de  chemins  de  fer,  si  on  a  égard 
aux  problèmes  qu'elles  ont  à  résoudre,  si  on 


veut  tenir  compte  de  ce  fait  qu'elles  liouiddnt 
leur  situation  tous  les  jours  au  lieu  de  faire  une 
liquidation  annuelle  comme  les  commerçants 
si  on  veut  tenir  compte  de  l'infinité  d'opéra^ 
tiens  journalières  qu'elles  doivent  faire,  des 
rapports  de  compagnies  à  compagnies  dans  la 
France  entière,  les  inspecteurs  des  finances 
vous  diront  qu'il  n'y  a  pas  de  comptabilité  de 
l'Etat,  de  l'administration  publique  qui  pelisse 
présenter  des  procédés  aussi  ingénieux,  auissi 
complets,  aussi  réguliers.  Voilà  le  témoigiiage 
que  j'attends  d'eux,  et  je  défie  qu'on  en  apporte 
un  autre. 

M.  Pouyer-Quertier  ajoutait,  en  parlant  de 
la  convention  de  l'Est  :  Quand  j'étais  ministre 
des  finances,  j'ai  dit  aux  compagnies  :  Vous 
demandez  40  millions  de  garantie  d'intérêt, 
vous  ne  les  aurez  pas.  Allez  les  demander  à  la 
commission  du  budget  ;  je  suis  fatigué  de  ces 
garanties  d'intérêt  ;  ce  sont  des  comptes  fan- 
tastiques^  faits  comme  on  a  voulu.  Non,  vous 
ne  les  aurez  pas  I 

Et  cependant,  messieurs,  il  les  a  donnéà^  e«  ' 
ses  successeurs  les  ont  égalenu^nt  donnés.  S'il 
ne  les  avait  pas  accordés,  il  n'aurait  pas  trouvé 
dans  son  ministère  un  seul  de  ses  collabora- 
teurs qui  eût  été  de  son  avis.  S'il  avait  per« 
sisté  à  tenir  ces  com^s  comme  des  comptes 
illusoires,  falsifiés,  il  aurait  été  condamné  par 
le  conseil  d'Etat  irrévocablement. 

Mais,  dit  notre  collègue,  ces  comptes  sont 
si  embrouillés,  qu'il  faudrait  vingt  ans  pour 
les  mettre  au  clair.  Eh  bien,  messieurs^ les 
comptes  de  l'ancien  réseau,  ceux  du .  nouveau, 
les  comptes  des  garanties  de  l'Etat  avec  jies 
compagnies,  sont  généralement  réglés  la  se- 
conde année;  ceux  de  1872  en  1874,  cepx  de 
1873  en  1875,  et  ainsi  de  suite;  c'est-à-dire 
que  ces  comptes  si  compliqués,  si  embrouillés, 
sont  réglés  à  peu  près  comme  ceux  du  budget 
de  l'Etat.  « 

Après  ces  accusations,  tant  de  fois  renouve- 
lées et  les  réponses  par  lesquelles  on  les  a  tant 
de  fois  réfateies,  je  crois  que  nous  aurions  bien 
le  droit  d'exiger  un  peu  plus  de  justice.  L'Etat 
a  pris  tant  de  précautions,  lorsqu'il  s'est  enr 
gagé  vis-à-vis  des  grandes  compagnies;  il  a  pris 
tant  de  soin  pour  imprimer  à  ces  comptes  la 
régularité  la  plus  complète  ;  il  les  a  confiés  à 
des  hommes  si  honorables  et  si  considérables 
dans  l'administration  française,  qu'il  est  léël- 
lement  pénible  d'entendre  dire  que  ces  comptas 
seront  une  pure  fantasmagorie.  Ce  n'est  pas 
soutenabie.  /  - 

Mais  notre  collègue  nous  a  dit  encore,  —  car, 
enfin,  il  y  a  des  énormitôs  eue  je  ne  puis 
laisser  passer  ;  je  demande  pardon  a  L'Asaeai** 
blée  si  je  suis  un  peu  long.  (Non  t  non.l.rr- 
Parlez  I  parlez  I)  —  notre  honorable  collègue 
nous  a  dit  encore  :  t  ^Jais  dans  cette  convear 
tion  il  y  a  le  déversoir,  et,  derrière  le  déver- 
soir, qu'est-ce  que  je  vois  ?  Je  vois  la  cpmpa-; 
gnie  tout  entière,  je  vois  la  garantie  d'intérêts 
par  l'Etat  lui-même  qui  est  entuiinée,  et,  si 
on  avait  montré  tout  cela  à  l'Assemblée,  idUa 
aurait  reculé.  Mais,  on  s'en  est  bien  gardé,  on 
lui  a  caché  ces  conséquences.  On  vous  dit  : 
Bans  garantie  d'intérêt,  et  la  garantie  d'intérêt 
est  au  fond  de  la  convention.  •  • 

Eh  bien,  jo  prends  le  rapport  de  la  conunis- 
Mion  et  nous  allons  voir  si  on  les  a  cachées.  Je 
me  suitf  permis  d'interrompre  hier  notre  coi- 
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lègae  quand  il  a  prononcé  ces  mots 
Toaaiesa  cachées,  i  Je  me  sebiais  dlreclemcut 
atteint  ;  car  j'ai  U  prétention,  dans  ce  rapport, 
fidèle  interprète  de  la  commission,  de  n'avoir 
rien  caché.  (TrÔB-hien !  très-bien!) 

Ainsi  noua  aurions  cacté  qu'en  droit  la  ga- 
rantie d'intérât,  par  suiie  des  combinaisons  de 
la  convention,  ponvait  intervenir,  que  l'Etat 
n*eit  pas  absoiument  couvert  en  droit  contre  la 
earantifl  d'intérêt!  Mais  nous  n'avons  jamais 
dit  le  contraire,  et  voici  tes  propres  termes  de 
mon  rapport  : 

(  Mais  si  ces  nouvelles  lignes,  considérées 
comme  un  groupe  spécial,  se  soldent  par  ans 
insafBsance,  cette  iDsurBsance  pèsera  directe- 
ment sur  l'ancien  réseau,  dont  le  prodnit  net 
sera  dimtnnô  de  la  totalité  de  cette  insuffî- 
wnce  ;  par  suite,  i'anclen  réseau  aura  moins  de 
ressources  pour  déverser  sur  le  nouvean  ré- 
seau, et  il  peut  arriver  que,  par  le  fait  des 
lignes  nouvelles  attribuées  à  l'ancien  réseau, 
cet  ancien  réseau  soit  appaavri  assez  pour 
n'étro  plus  en  état  de  couvrir  les  iasufBsances 
dn  nouveau  ;  dans  ce  cas,  les  nouvelles  lignes,. 
bien  que  classées  dans  l'ancien  réseau,  pour- 
raient etercer  une  induecce  sur  le  nouveau 
réseau  et  amener  le  jeu  de  la  garantie  d'inté- 
rêt, i  • 

Voilà  la  question  de  droiU  Est-ce  que  nous 
l'avons  caoïéet  Non.  Pourquoi  donc  préten- 
dei-vons  que  nous  l'avons  cachée,  puisqu'elle 
est  tout  au  long  dans  le  rapport  ? 

H.  Pouyer-QuorUer.  Ce  n'est  pas  cela! 

M.  la  rapporteur.  Pardon  I  voua  avez  dit 
que  nous  l'avions  cachén.  Eh  Heu,  nons  ne 
l'avons  pas  cachée  du  tout  ;  au  contraire,  nous 
l'avons  montrée. 

Vous  avez  dû  lire  notre  rapport  avant  de 
porter  poutre  nous  une  pareille  accusation,  et 
si  vous  l'avez  lu,  vous  avez  vu  que  nous  n'a- 
■vons'rien  caché.  [Très-bien  !  très-bien  1  sur 
divers  bancs,)  Nous  n'avons  pas  caché  la  ques- 
tion de  droit,  nous  avons  examiné  k  question 
de  tait  et  nous  avons  dit  :  I.ea  charges  de  la 
convention  sont  fixées  par  la  convention  même. 
11  est  impossible  d'y  ajouter  un  centime  sans 
une  loi  nouvelle. 

Mais  il  y  a  le  produit  qui  devra  couvrir 
ces  charges.  Oh  !  li-desans  on  n'a  pas  une 
certitude  absolue  ;  il  faut  se  livrer  à  drs 
appréciations.  Eh  bien,  noua  en  avons  fait  le 
compte,  Doos  avons  fait  une  évaluation  très- 
réservée,  la  même  que  nous  faisions  à  l'cpoqne 
où  nous  avions  à  démontrer,  &  propos  du  che- 
min de  Calais  à  Marseille,  que  si  l'on  concé- 
dait cette  liene  rivale,  on  amcneralt  la  garantie 
d'intérêt.  Nous  aurions  eu  intérêt  alors  à  ré- 
duire les  produits  probables  dans  l'avenir  ;  au- 
jourd'hui nous  lurions  intérêt  à  exagérer  ces 
produits:  Nous  avons  dans  les  deux  cas  adopté 
Ie«  mêmes  bases,  et  en  admettttnt  ces  battes 
très-modérées,  nous  disons  que  non-seu  lement 
TOUS  n'aurez  pas  de  garantie  d'intérêt  à  payer, 
mais  que  ^and  le  poids  do  la  convention 
tombera  sur  la  compagnio,  nous  trouverons 
encore  des  excédants  de  10  à  12  raillions.  Dé- 
montrez-nous que  nos  évaluations  sont  fausses, 
mais  ne  dîtes  pas  que  nous  avons  caché  le  prin- 
•  cipe. 

Encore  une  fois,  nous  avons  établi  des  faits  ; 
ils  ont  été  acceptés  dans  la  commission  à  une 
immense  majorité;  ils  ne  sont  pas  contesta- 


bles, jnsqn'ici  ils  n'ot^t  pas  été  contestét.  Et, 
d'ailleurs,  M.  le  ministre  vous  l'a  dit  lai-méme, 
je  suppose  giie,  par  le  jeu  de  cette  convention, 
onarnveunjouràla  limite,  qu'on  entre  dutaU 
garantie  d'intérêts,  comme  eela  est  arrivé  pour 
l'année  de  la  guerre,  il  est  évident  qn une 
compBF;nie  qui  so  développe  aussi  vite  ne  U 
demandera  pas  pour  un  an  ou  deux,  parcs 
qu'elle  serait  en  mesure  de  la  rendre  avant 
qu'on  ait  eu  le  temps  de  faire' son  compta. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  la  garantie. 
(Très-bien  !  irès-bign  I  ) 

J'aborde  maintenant  la  grande  question  des 
tarifs.  Ah  \  messieurs,  la  question  des  tarifa, 
c'est  la  question  brûlante,  le  champ  de  batailla 
inévitable,  et  par  une  raison  bien  simple;  c'est 
que  nous  y  sommes  tous  intéressés;  lea  agricul- 
teurs, les  industriels,  les  simples  particuliera, 
tous  sont  intéressés  dans  la  question  des 
tarifs.  Quand  je  règle  mes  comptes,  i  la  fin  de 
l'année,  je  ttonve  que  je  paye  beaucoup  trop 
d'argent  aux  compagnies  de  chemins  de  fer. 
Chaque  fois  qu'on  soulève  devant  une  Assem-» . 
blée  quelconque  la  qnestion  des  tarifs,  il  y  a 
une  infinité  de  gens  intéressés  dans  cette 
question  qui  peuvent  citer  des  e^ècea,  dea 
cas  particaUers.  Un  grand  nombrede  nos  coU 
lègues  me  disaient  hier:  Il  a  raison,  M.  Pouyor- 
Quertier;  nous  avons,  dans  notre  région,  des 
tarifs  détestable;.  Eu  effet,  chacun  ae  trouve 
en  présence  d'un  tarif  qui  ne  le  satisfait  pas. 

Efa  bien,  examinons  cette  question  dea  ta- 
.rifs;  eiaminoos-la,  non  pas  en  prenant  çà  et 
là  quelques  cas  particuliers,  —  il  y  a  un  très- 
graud  nombre  de  tarifs, et  il  n'est  pas  étonnant 
qne  dans  un  réseau  do  chemin  de  fer  qui  em- 
brasse le  territoire  entier,  qui  s'étend  eu  Italie, 
e:i  Belgique,  en  Suisse,  en  Allemagne,  qui,  par 
le^  bateaux  à  vapeur,  est  en  correcpoudanca 
avec  toutes  les  parties  du  monde,  il  n'est  pas 
étonnant  que  dans  eus  tarifs,  il  n'y  ait  pas 
quelques  sujets  de  plaintes  ;  —  maia  en  noua 
élevant  au-tlessus  des  cas  particuliers,  voyons 
l'ensemble. 

La  commission  s'est  livrée  à  une  sérieiue 
étude  de  cette  question  des  tarifs;  elle  avait 
nommé  une  sou  s -commission  spéciale  chargea 
de  cet  objet.  Cette  sous-commission  était  pré- 
sidée par  M.  Feray.  Il  n'y  a  pas  un  homme  en 
France  qui  ait  mis  plus  de  zèle  que  M.  Feray 
à  défendre  les  intérêts  du  commerce.  Voua  l'a- 
vez vu  en  toute  occasion  consulter  les  cham- 
bras de  commerce,  provoquer  les  pétitions  ; 
c'est  un  des  hommes  qui  ont  apporte  le  plus 
de  zèle  et  de  dévouement  aux  intérêts  du  com- 
merce. 

Et  quel  était  le  rapporteur^  M.  Uieti-Mounia, 
négociant  à  Paris,  plus  désireux  que  personne 
d'apporter  c^uelqucs  lumières  dons  cette  ques- 
tion des  tarifs. 

Nous  avons  provoqué  partout  par  lettres  di- 
rectes, par  les  journaux,  prés  des  chambres 
de  commerce,  des  renseignements  et  des  dé- 
positions. 

Notre  honorable  collègua  M.  Pouyer-Quer- 
lier  aurait  pu  nous  adresser  des  propositions 
s'il  en  avait  eu  à  faire,  il  a  préféré  les  porter  à 
cette  tribune  ;  il  e^t,  en  elTet,  plus  commode 
d'émouvoir  une  Assemblée  que  do  convaincra 
une  commission. 

Lie  rapporteur,  analysant  toutes  les  réponses 
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qne  la  commission  a  reçues,  toutes  les  plain- 
tes du  commerce,  résume  cette  enquête  : 

«  Ces  réponses,  au  nombre  de  cent  huit,* 
suivant  la  nomenclature  ci-après,  sont,  pour 
la  plupart,  concises  en  termes  généraux  et 
sans  être  suffisamment  appuyées  de  faits  pré- 
cis» 06  dont  il  importait  surtout  de  se  préoccu- 
per :  il  est  impossible  de  nier  que»  dans  leur 
ensemble,  elles  laissent  beaucoup  à  désirer. 

c  Un  petit  nombre  seulement  des  groupes 
intéressés  nous  ont  fait. parvenir  des  observa- 
tions présentées  dans  un  langage  excellent  et 
3 ni  peuvent  servir  de  base  a  un  supplément 
'enquête.  > 

Est-ce  que  de  l'ensemble  de  ces  plaintes  in- 
cohérentes nous  sommes  parvenus  à  dégager 
quelques  faits  précis?  Non,  malheureusement; 
et  en  voici  les  motifs.  Il  suffit  d'entrer  dans 
les  détails  des  tarifs  pour  constater  toujours  ce 
fait  :  à  savoir  qu'un  tarif  qui  favorise  les  uns 
donne  lieu  aux  plaintes  des  autres,  non   pas 

Êarce  que  ceux-ci  sont  atteints  ou  blessas  par 
)  tarif  favorable  pour  quelques-uns,  mais  par- 
ce qu'Us  disent  :  Sur  tel  réseau  on  accorde  à  des 
industriels  des  prix  meilleurs  qu'à  nous,  et  nous 
demandons  Tégalité  des  tarifs. 

L'égalité!  voilà  le  grand  mol  II  s'agit  de  faire 
régner,  par  toute  la  France,  l'égalité  des  ta- 
rifs, une  égalité  qui  est  tout  à  fhit  chimérique. 
Voilà  le  vrai  motif  de  beaucoup  de  plaintes 
sur  lesquelles  je  reviendrai  ;  je  ne  dis  pas  de 
tontes  les  plamtes,  car  il  y  ep  a  de  fondées. 
Mais  avant  d'aborder  les  cas  particuliers,  je 
dirai  quelques  mots  de  la  question  générale 
des  tarife. 

On  a  contesté  l'économie  de  frais  de  trans- 
port par  les  chemins  de  fer  relativement  à  l'an- 
cien roulage.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  l'examen 
de  cette  allégation.  (Très-bien  I  très-bien  H 

Il  est  reconnu  de  tous  que  les  grandes  com- 
pagnies ont  procure  un  grand  abai^^sement  des 
tarifs  de  transport  ;  j'ajoute  que  les  grandes 
compagnies  abaissent  continuellement  leurs 
tarifs.  La  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  dont  notre  honorable  collègue 
a  dit  qu'elle  faisait  la  ruine *du  pays,  —  ces 
paroles  sont  au  Journal  officiel^  et  je  l«s  relè- 
verai plus  tard,  —  cette  compagnie  avait,  en 
1853,  il  y  a  plus  de  vingt  ans,  un  tarif  moyen 
de  7.33.  Elle  avait,  en  1863,  un  tarif  moyen 
de  6  centimes  239  ;  elle  a,  en  1874,  un  tarif 
moyen  de  5  centimes  856  ;  c'est-à-dire  qu'en 
vingt  ans  son  tarif  moyen  s'est  abaissé  de 
1  centime  474.  1  centime  1/2  sur  7,  c'est  un 
abaissement  considérable. 

Ainsi,  ces  compagnies  qui  «  ruinent  le  pays», 
non-seulement  ont  donné  un  tarif  plus  bas 
que  le  roulage,  mais,  de  plus,  elles  abaissent 
progressivement  leurs  tarifs.  La  main-d'œuvre 
augmente,  le  prix  de  la  houille  augmente,  tout 
augmente,  il  n'y  a  que  cet  affreux  monopole 
qui  abaisse  ses  tarifs,  il  n'y  a^e  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  qui,  progressivement, 
sous  la  pression  da  demandes  venant  de  toutes 

Î^arts  et  aussi  dans  leur  propre  intérêt,  je  ne 
e  nie  pas,  —  elles  ont  des  actionnaires,  elles 
ont  un  capital  derrière  elles,  elles  sont  obligées 
de  compter,  —  dans  leur  propre  intérêt,  dis- 
je,  abaissent  les  tarifs;  et,  en  faisant  leurs 
aâàires,  elles  font  celles  du  pays.  Or,  elles 
ne  font  leurs  aflaires  qu'à  la  condition  d'opérer 
beaucoup  de  transports  ;  plus  elles  opèrent  de 


transports,  plus  elles  font  de  recettes  et  plus 
ell(>s  rendent  de  services  au  pays. 

•Voilà  des  chiffres  qui  ne  sont  pas  contestés, 
je  les  livre  à  notre  honorable  collègue  —  il  est 
vrai  que  je  les  tiens  de  la  compagnie,  c'est 
peut-être  une  source  qui  lui  sera  suspecte, 
mais  il  les  vérifiera  s'il  veut. 

M.  Pouyer-Quertier.  Je  les  vérifierai  tout 
à  l'heure. 

M.  le  rapporteur.  Les  tarifs  ont  donc  tou- 
jours été  en  décroissant,  malgré  les  circon- 
stances que  je  viens  de  rappeler,  c'est-à-dire 
malgré  le  renchérissement  de  toutes  choses. 

Mais  ce  n'e^^t  pas  le  seul  service  que  les 
compagnies  aient  rendu.  Elles  en  ont  rendu  un 
autre  énorme  dont  vous  profitez  tous  les  jours, 
vous  qui  vous  plaignez  ;  c'est  la  fixité  des 
tarifs.  ' 

Rappelez- vous  ce  qui  sa  passait  avant  les 
chemins  de  fer.  Soit  dans  les  entreprises  de 
roulage,  soit  dans  les  entr*eprises  de  batellerie, 
les  tarifs  variaient  d'un  jour  à  un  autre,  comme 
l'escompte  de  la  Banque  de  France  :  il  y  avait 
les  tarifs  des  vacances,  les  tarifs  d'été,  les 
tarifs  d'hiver,  les  tarifs  des  jours  de  foire. 
Ainsi,  dans  une  smle  année,  la  batellerie  du 
Rhône  a  changé  dix- neuf  fois  ses  tarifs,  et, 
dans  la  dernière  crise,  les  compagnies  de  batel- 
lét'ie  du  Nord  ont  également  modifié  leurs  ta- 
rifs du  simple  au  double  pendant  que  les  che- 
mins de  fer,  surchargés,  ne  pouvaient  aug- 
menter les  leurs  d'un  seul  centime. 

Mais,  messieurs!,  c'est  quelque  chose  pour  le 
commerce  que  d'avoir  ainsi  la  sécurité,  que  de 
savoir  que,  dans  quinze  jours,  il  ne  payera  pas 
plus  qiril  ne  paye  aujourd'hui  ;  c'est  quelque 
chose,  quand  on  est  engagé  dans  un  courant 
d'atfairos,  do  savoir  qu'aubune  surélévation  des 
frais  de  transport  ne  viendra  modifier  les  con- 
ditions du  marché.  * 

£h  bien,  cette  fixité  des  tarifs,  c'est  un  bien- 
fait que  nous  devons  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  comme  nous  leur  devons  la 
décroissance  de  ces  mêmes  tarifs. 

Oh  !  je  ne  conteste  pas  qu'il  y  ait,  çà  et  là, 
dans  le  grand  nombre,  quelq\ies  faits  regret- 
tables qu'il  faut  corriger;  je  ne  soutiendrai  pas 
que  tout  est  parfait;  je  ne  dis  pas  que  les 
compagnies  soient  des  êtres  parfaits;  mais  je 
ne  dirai  pas  non  plub  qu'il  faut  les  condamner 
sans  remise.  Il  faut  garder  une  certaine  me- 
surer :  relevons  les  faits  particuliers  blâmables,'' 
mais  tenons  compte  de  leur  proportion  dans 
l'ensemble,  n'exagérons  rien  ;  d  une  exception, 
ne  faisons  pas  la  généralité.  (Approbation 
sur  plusieurs  bancs.) 

Grâce  à  ces  compagnies  si  décriées,  vous 
avez  encore  un  avantage  énorme  :  c'est  la 
publicité  des  tarifs.  Au  moyen  de  cette  publi- 
cité, non- seulement  vous  savez  ce  que  vous 
payez,  mais  vous  savez  ce  que  paye  votre 
voisin.  C'est  cette  publicité  des  tarifa,—  il  faut 
bien  le  dire  et  le  reconnaître,  —  qui  vous 
permet  d'apporter  ici  tant  de  plaintes.  Et  en 
effet,  on  regarde  les  avantage^  qui  peuvent 
être  faits  au  voisin,  sans  tenir  compte  des 
avantages  dont  on  jouit  soi-même. 

Donc  les  tarifs  sont  publiés  et  c'est,  je  le 
répète,  un  avantage  énorme. 

En  Angleterre,  les  tarifs  ne  sont  pag  pu- 
bliés; là  ils  sont  plus  élevés  que  chez  nous  ki- 
lométriquement,  mais,  en  outre,  ils  sont  secrets. 
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En  Allemagne,  il  en  «st  de  même,  et,  liaoMi, 
les  tarifs  sont  plus  élevés  qnechez  nous;  je 
Tai  établi,  cela  n*a  pas  été  contesté,  ni  pou- 
vait être  contesté  par  (^rsonne,  car  les  chif* 
fres  que  j'ai  cités  avaient  été  relevés 'sur  les 
comptes  des  grandes  compagnies  de  T Allema- 
gne. En  Angleterre  et  en  Allemagne,  les  tarifs 
ne  sont  pas  publiés.  Chacun,  dans  ces  deux 
pays,  peut  savoir  ce  qu'il  paye,  mais  personne 
ne  peut  savoir  ce  que  paye  son  voisin.  Gela 
est  une  grapde  gène.  Gomment  entreprendre, 
en  effet,  une  aimire  avec  certitude,  lorsqu'on 
doute  si  le  concurrent  n'obtiendra  pas  quelque 
faveur  spéciale  ? 

Cette  dissimulation  des  tarifs  offre  tant  d'in- 
convénients, que,  dans  la  grande  enquête  par- 
lementaire qui  a  eu  lieu  en  Angleterre,  en 
1372,  —  enquête  dont  votre  commission  vous 
a  rendu  compte,  après  avoir  compulsé  l'énonne 
c  blue  book  •  dans  lequel  on  en  avait  relaté 
tous  les  détails,  —  dette  dissimulation,  dis-je, 
offre  tant  d'inconvénients,  que,  des  nombreuses 
dépositions  sténographiées  des  personnes  oui 
ont  été  consultées,  il  ressort  des  vœux  tres- 
nettement  exprimés  au  sujet  de  diverses  ré- 
formes très-importantes  à  introduire  dans  le 
régime  des  chemins  de  fer  anglais. 

Dans  un  rapport  que  quelques-uns  de  vous 
ont  lu  peut-être,  un  rapport  que  j'a\  déposé, 
au  nom  de  votre  commission,  sur  la  question 
•  de  Calais-Manche,  je  vous  ai  donné  l'analyse 
de  quelques-uns  de  ces  vœux  de  l'enquête  an- 
glaise. Ces  vœux  demandent  au  parlement 
qu'il  lui  plaise  de  vouloir  bien  établir  en  An- 
gleterre quelques-uns  de  nos  usages  français, 
usages  élÀblis  chez  nous  depuis  quarante  ans 
par  nos  cahiers  des  charges.  Les  Anglais  n'ap- 
portent aucun  amour-propre  dans  ces  quesr 
tions;  ils  disent  tout  crûment:  Nous  deman- 
dons que  les  choses  se  passent  sur  ce  point 
comme  cela  est  usuel  en  France. 

11  y  avait  notaounent  deux  griefs  auxquels 
le  parlement  a  donné  satisfaction  ;  quant  aux 
tarifs  secrets,  le  parlement  a  fait  une  loi,  il  a 
prescrit  que  les  tarifs  seraient  publiés. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  faijre  des  lois,  il  faut 
avoir  des  organes  pour  les  faire  exécuter.  En 
France,  pour  qu^un  tarif  entre  en  videur,  il 
faut  qu'il  ai  tétéaffiché  pendant  un  certain  temps 
dam  toutes  les  gares  ;  toutes  les  chambres  de 
commerce  ont  pu.  en  prendre  connaissance  ; 
elles  envoient  au  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  au  ministre  des  travaux  publics 
leurs  réclamations.  Les  tarifs  sont  ensuite  ho- 
mologués, puis  immédiatement  imprimés,  et 
réunis  dans  ce  gros  livre  sur  lequel  je  revien- 
drai tout  à  l'heure.  Une  fois  pubiiés,  on  ne 
Ç3ut  plus  les  changer  qu'après  un  certain  délai, 
oute  compagnie  est  tenue  de  les  appliquer  ; 
si  elle  ne  le  faisait  pas,  elle  commettrait  un  dé- 
Ut.  .  • 

De  plus,  les  compagnies  sont  contrôlées 
jour  par  jour.  Il  y  a  les  commissaires  de 
surveillance,  les  agents  des  contributions  in- 
directes, les  agents  du  parquet  qui  pénètrent 
successivement  dans  les  gares  et  vérifient  si 
les  tarifs  sont  appliqués  scrupuleusement. 

Ainsi,  messieurs^  non-seulement  nous  avons 
la  publicité  des  tarifs,  mais  encore  la  certitude 
qu  ili^sont  appliqués;  il  ne  peut  y  avoir  aucun 
traité  particulier,  et  notre  honorable  collègue 
M.  Pouyer-Quertier  sait  ce  qu'il  paye,  ce  que 


paye  son  voisin,  ce  que  l'on  paye  à  Bordeaux 
a  Marseille;  partout  en  France. 
•  Un  étrange  reproche  qu'on  adresse  à  Ae  li- 
vré', c*eii  qu'il  est'  incommode;  c'est,  dit^m. 
un  inomiense  fatras  auquel  les  employés  môme 
des  chemins  de  fer  ne  se  reconnaissent  pas. 

Mais,  s'il  en  était  ainsi,  les  simples  partm* 
liers  ne  s'y  reconnaîtraient  pas  davantage. 
Cependant  ce  gros  livre  a  un  éditeur  «ai 
le  publie;  s'il  le  publie,  c'est,  apparemment, 
Qu'on  le  lui  achète,  et,  si  on  le  loi  aohèta,  il 
faut  bien  qull  serve  à  quelque  chose.  (Bine 
approbatifs  sur  plusieurs  bancs.)  ËsVeaqu 
vous  croyez  que  les  industriels,  les  oom^mar» 
çants,  les  petites  et  les  grandes  compagoies 
l'achèteraient,  ce  gros  livre,  si,  vàrliMhUunM^^ 
il  n'était  qu'un  immense  fatras?  Taos  fias  gnyï 
payent  ce  livre  à  gros  deniers  :  c'est,  vraiiem* 
blablement  parce  qu'il  leur  est  utile  et  qu'Us 
a'y  reconnaissent.  Vous  -  même ,  monalsBr 
Pouyer-Quertier,  vous  vous  en  serves  :  t^mt 
même  grâce  à  lui  que  vous  pouves  apporter  i 
cette  tribune  vos  critiques  contre  les  eheauLiu 
de  fer. 

Je  demande  pardon  à  l'AssemJblée  d'into*- 
quer  ici  un  souvenir  personnel...  (Parlei  I  paru 
lez  !) 

J'ai  été  pendant  de  longues  années  à  Félxtn- 
ger;  j'ai  conservé  des  amis  en  Autriche;  je 
vais  lee  voir  quelquefois.  Je  vous  diaais,  Im 
de  la  première  délibération,  que  lee  oomptgniae 
autricniennes  étaient  syndiquées  toutes  eoatai- 
ble.  La  dernière  fois  que  j'ai  été  i  Viesno,  î)ai 
trouvé  là  un  ami,  un  camarade,  qui  est  direc- 
teur d'une  grande  compagnie  autrichienne.  Je 
me  suis  naturellement  promené  sur  son  résiâu* 
j'ai  cherché  dans  les  gares,  dans  les  bôreaiut) 
dans  les  documents,  s^il  n'y  avait  pas  eu  quel- 
que perfectionnement  introduit  depair  que 
j'avais  quitté  la  compagnie,  en  on  mot,  je  me 
suis  informé  de  tout.  Mon  ami  m'a  répondu  ; 
Oui,  nous  avons  un  progrès  considérable  qui  est 
entièrement  apprécié  dans  le  public  ;  pour  le- 
quel, moi  qui  en  suis  l'auteur,  —  c'est  mon 
ami  qui  parle,  —  j'ai  reçu  beaucoup  de  ténuKl- 
gnages  de  reconnaissance.  £h  bien,  ce  prOf 
grès,  messieurs;  c'est  un  gros  livre  oommç 
celui-ci.  En  Autriche,  ce  livre,  on  le  consi- 
dère comme  un  immense  pn^^rès  :  et  vous 
venez  nous  le  présenter  comme  un  témoignage 
du  désordre  qui  règne  chez  nous  f ... 

Si  j'insiste  sur  ce  point,  c'est  que  l'honora- 
ble M.  Pouyer-Quertier  a  déjà  usé  de  os 
moyen  au  Corps  législatif.  Oai,  au  Corps  lé- 
gislatif, il  a  porté  ce  livre  à  la  tribune  et  il  a 
dit  :  Voyez,  voilà  là  preuve  que  nos  tarifs 
Eont  inextricables  ! 

Diven  membres  à  gauche,  Asses  1  assez  I  — 
Aux  voix  I 

A  droite  et  au  centre.  Mais  non  !  —  Laisses- 
donc parler  le  rapporteur! 

M.  le  prèsMent.  La  parole  est  au  rappor- 
teur; veuillez  faire  silence  et  l'écouter  1 

M.  le  rapporteur.  Je  coniprends  que  je 
dois  un  peu  fatiguer  l'Assemblée  par  ces  longs 
détails... 

Sur  divers  bancs.  Non  !  non  !  ^  Parlez  1 

M.  le  rapporteur.  J'ai  déjà  eu  l'honneur, 
en  ouvrant  la  séance,  de  le  dire  à  nos  collè- 
gues :  le  temps  que  nous  employons  ici  n'est 
pas  perdu;  toutes  les  questions  ont  été  soule- 
vées par  l'amendement  de  M.  Pascal-Duprat,  — 
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je  le  têpètej  parce  qu'au  gtand  nombre  de  nos 
cottègnes  n'y  étaient  cas,  —  nous  allons 
tffttiâier  toutes  ces  questions  sur  cet  amende- 
ment ;  lorsqu'un  scrutin  aura  prononcé,  j'es- 
père que  les  vingt  et  quelques  amendements 
qui  nous  restent  à  examiner  pourront  être  ex- 
pôéiée  un  peu  plus  vite  ;  en  tous  cas,  je  m'en- 
gage pour  l'avenir,  —  à  moins  que  la  commis- 
non  ne  me  donne  un  mandat  contraire,  — 
comme  les  mômes  questions  reviendront,  à  ré- 
pondre très -brièvement,  si  vous  voulez  bien 
me  faire  «n  peu  de  crédit  actuellement.  (Par- 
lez! parlez!) 

Je  vous  ai  dit,  à  un  point  de  vue  général, 
quels  étaient  déjà  les  grands  avantages  d'en- 
semble que  les  tarifs  de  chemins  de  fer  nous 
avafent  apportés. 

Entrons  «dans  les  détails,  car  enfin  —  ceci 
est  singulier,  —  je  viens  de  vous  dire  qu'il  y  a 
de  grands  avantages  à  ces  tarifs,  et  cependant 
vous  n'entendez  que  des  plaintes.  Je  vais  ex- 
pliquer pourquoi.  Je  prendrai  mes  exemples 
dans  ceux  qui  se  sont  produits  devant  la  com- 
mission. 

Voici  par  exemple  les  rafûneurs  de  Paris 
qui  demandent  un  tarif  rédait  pour  trans- 
porter leurs  sucres  sur  le  chemin  d'Orléans 
en  allant  vers  Nantes.  D'un  autre  côté , 
les  raffineurs  dç  Nantes  demandent  un  tarif 
réduit  pour  transporter  leurs  sucres  en  allant 
vers  Paris.  Ces  deux  tarifs  se  rencontreront 
quelque  part.  Eh  bien,  où  que  vous  placiez  la 
limite,  qu'elle  soit  à  Orléans,  à  Tours,  à  An- 
gers, vous  pouvez  être  assurés  d'ude  chose, 
c'est  que  les  Parisien^  trouveront  uu'elle  n'est 
pas  assez  loin  vers  Nantes,  et  çpie  les  Nantais 
trouveront  qu'elle  est  trop  éloignée  de  Paris  ; 
ils  se  plaindront  tons  les  deux.  Déplacez  la  li^ 
mit&>,  modifiez-la,  changez-la,  ils  se  plain- 
dront toujours  tous  les  deux.  Voilà  des  mé- 
contents 1 

Voici  les  carrossiers  de  Paris  ;  ils  nous  ont 
envoyé  un  mémoire  que  je  vais  traduire  peut- 
être  dans  une  forme  un  peu  crue,  mais  qui  en 
rend  bien  la  pensée. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  disent- 
ils,  nous  ont  donné  des  tarifs  au  moyen  des- 
quels nous  avons  pu  écraser  toute  la  carrosse- 
rie départementale  dans  un  rayon  de  500  kilo- 
mètres autour  de  Paris.  —  Je  ne  parle  pas  de 
la  carrosserie  fine,  de  la  carrosserie  de  luxe, 
qui  est  envoyée  de  Paris  dans  toutes  les  par- 
ties du  monde  ;  je  parle  de  la  carrosserie  ordi- 
naire. —  Les  carrossiers  de  Paris  reconnaissent 
donc,  —  ils  ne  le  disent  pas  dans  les  termes 
que  j'emploie,  je  présente  leur  mémoire  sous 
une  focme  saisissante,  —  ils  reconnaissent  que 
les  tarifé  leur  permettent  d'écraser  la  carros- 
serie départementale  dans  un  rayon  de  tOO  ki- 
lomètres autour  de  Paris;  mais,  ajoutent-ils, 
nous  voudrions  bien  pouvoir  aller  un  peu  plus 
loin.  (On  rit.)  Les  carrossiers  de  Bordeaux, 
eux,  ne  sont  pas  contents;  ils  trouvent  que 
les  carrossiers  de  Paris  vont  déjà  trop  loin. 
Voilà  encore  tout  une  série  de  mécontents. 

Je  passe  à  un  autre  mémoire  :  les  expédi- 
teurs de  dentelles  nous  disent  :  C'est  un  abus 
criant  I  On  nous  taxe  ad  valorem.  Taxer  des 
dentelles  ad  valorem,  ce  n*est  pas  tolérable  ! 
Et  les  compagnies  répondent  :  Qnani  nous 
perdons  un  colis,  vous  nous  le  faites  payer  ad 
valorem.  On  ne  petit  cependant  pas  appliquer 


aux  dentelles  le  tarif  d'uneViarcbandisé  ordi- 
naire. La  dentelle  vaut  plus  que  son  poids 
d'argent,  et  cependant  les  marchands  de  den- 
telles trouvent  qu'on  les  traite  très-mal  en  les 
faisant  payer  ad  valorem.  Il  faut  cependant 
qvLB  la  compagnie  ait  une  certaine  rémunéra- 
tion, puisqu'elle  court  de  grands  risques. 

Je  prends  un  autre  exemple,  que  je  choisis 
précisément  parce  qu'il  a  été  porté  à  la  tri- 
bune du  Corps  législatif  par  notre  honorable 
collègue  ;  c'est  un  tarif  dont  vous  vous  servez 
tous  les  jours  ;  c'est  le  tarif  des  lignes  de  ban- 
lieue de  la  compagnie  de  l'Ouest.  A  la  longue 
sans  doute  vous  le  trouvez  trop  cher,  je  suis 
de  votre  avis  ;  mais  voici  ce  qui  est  arrivé  :  la 
compagnie  avait  fait  une  première  réduction. 
Une  campagne  s'est  organisée,  des  employés, 
des  ouvriers,  tout  ce  monde  un  peu  nomade 
des  environs  de  Paris,  s'adressent  au  ministre 
des  travaux  .publics  et  à-  la  compagnie,  et  ils 
disent  :  Ayez  pitié  de  fious  ;  nous  faisons  le 
voyage  deux  fois  par  jour,  tous  les  jours 
que  Dieu  fait,  excepté  le  dimanche  :  ce  jour- 
la  nous  restons  chez  nous.  Abaissez  votre 
tarif  pour  la  semaine;  quant  au  dimanche, 
nous  restons  chez  nous,  a  la  campagne  :  vous 

{)ouvez  maintenir  votre  tarif;  ce  jour-là,  d'ail- 
eurs,  vous  avez  un  service  exceptionnel, 
vous  avez  besoin  d'un  grand  matériel  pour 
répondre  aux  habitudes  de  la  circulation; 
vous  avez  une  sujétion  considérable.  N'a- 
baissez pas  le  tarit  du  dimanche.  La  com- 
{>agnie  écoute  ces  réclamations  et  elle  abaisse 
e  tarif  de  la  semaine,  et  cela  par  ce  motif 
qu'on  avait  *  surtout  fait  valoir  :  l'argent 
perçu  pendant  la  semaine  est  prélevé  sur  le 
travail;  les  tarifs  des  dimanches  sont  p)rélevés 
sur  le  plaisir. 

Voila  donc  les  tarifs  abaissés  pendant  la  se- 
maine. Aussitôt,  l'honorable  M.  Pouver-Quer- 
tier  monte  à  la  tribune  du  Corps  législatif  et 
s'écrie  :  Voyez  la  conduite  de  ces  compagnies!! 
leurs  administrateurs  sont  sans  entrailles,  ils 
frappent  sur  le  pauvre  ouvrier  du  dimanche 
en  naussant  les  tarifs. 

Et  c'est  en  vain  que  M.  de  Forcade  La- Ro- 
quette, alors  ministre  des  travaux  publics,  ré- 
pondait à  M.  Pouyer-Quertier  :  Mais  non! 
non  1  vous  êtes  dans  l'erreur,  la  compagnie  n'a 
pas  élevé  le  tarif  du  dimanche,  mais  elle  a 
abaissé  celui  de  la  semaine. 

Et  M.  Pouyer-Quertier  de  répliquer  :  Abais- 
sé, haussé,  c'est  la  même  chose,  je  ne  vois  pas 
la  différence!  (Hilarité.) 

K.  Ponyer-Queirtier.  Je  m'ex{)liquerai  ! 

M.  le  rapporteur.  Voilà  donc  encore  des 
mécontents.  Je  pourrais  citer  d'autres  faits, 
mais  vous  voyez  grossir,  à  chaque  pas,  le  flot 
des  mécontents  et,  parmi  eux,  cet  immense 
peuple  qui  sort  de  Paris  les  dimanches  pour  se 
répandre  dans  les  environs  de  la  ville  et  qui  a 
appris,  grâcQ  à  notre  honorable  collègue,  qu'il 
était  très- maltraité,  très-malheureux. 

Mais  il  y  a  bien  d'autres  mécontents. 

Plusieurs  membres.  Vous  parlez  trop  vite  !  — 
On  ne  vous  entend  pas  ! 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  il  y  a  une 
certaine  catégorie  de  tarifs  qui  est  d'ordinaire 
plus  particulièrement  que  les  autres  exposée 
aux  attaques  de  notre  honorable  collègue  M. 
Pouyer-Quertier,  ce  sont  les  tarifs  de  transit. 

Hier  il  n'a  pas  manqué  d'en  parler.  Il  vous 
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a  dit  :  H  y  a  entfe  la  compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  et  la  compagnie  dti  Midi 
un  tarif  de  transit  de  20  francs  par  tonne  entre 
Marseille  et  Bordeaux  ;  c'est  un  abus,  dit-il. 
Tous  les  tarifs  sont  des  abus  pour  ceux  qui 
n'en  profitent  pas.  Cela  m'oblige,  die  notre 
collègue,  si  je  veux  expédier  une  marchandise 
du  Havre  à  Marseille,  ae  l'envoyer  à  iiverpool, 
de  Liverpool  je  la  renvoie  à  Londres  et  de 
Londres  à  Bordeaux  ;  ^arce  qu'arrivant  par  un 
bateau  anglais,  elle  jouit  du  tarif  de  20  francs, 
elle  va  à  Marseille  pour  20* francs  par  tonne. 
En  employant  ce  circuit,  j'arriNe  a  un  tarif 
plus  bas  que  si  j'allais  du  Havre  à  Marseille 
sur  un  navire  français. 

(A  ce  moment,  M.  Pouyer-Quertier,  qui 
était  sorti  un  instant,  rentre  dans  la  salle  et 
vient  reprendre  sa  place.)       ^ 

M.  le  rapporteur.  Je  suis  très-heureux  de 
voir  rentrer  notre  collègue,  parce  que  j'avais 
besoin  de  sa  présence.  (On  rit.) 

Il  s'est  donc  plaint  de  ces  tarifs  de  transit  de 
20  fr.  entre  Bordeaux  et  Marseille.  C'est  ce 
que  j'ai  vu  dans  le  Journal  officiel  ;  je  pense 
que  je  ne  me  suis  pas  trompé.  Notre  honora- 
ble collègue  a  rectifié  une  petite  erreur  de  chif- 
fres que  la  sténographie  avait  commise,  mais 
qui  n'avait  pas  d'importance,  qui  ne  change 
ncn  à  mon  raisonnement.  Je  prends  les  chif- 
fres que  nous  donne  notre  coilèguo  ;  ils  sont 
exacts.  Ils  établissent  qu'on,  allant  du-Havre 
à  Liverpool,  do  Liverpool  à  Londres,  puis  à 
Bordeaux,  et  de  Bordeaux  à  Marseille,  les 
marchandises    obtiennent  un  tarif  plus  bas 

Sue  si  elles  vont  directement*  du  Havre  à 
lordeaux  sur  u]i  liavire  français'.  £t  notre 
collègue  noas  a  dit  :  moi  qui  envoie  des 
marchandises  à  Marseille,  voilà  la  situation 
où  je  me  trouve.  Si  je  prends  un  navire 
français,  je  suis  rédu;t  a  payer  une  taxe 
plus  élevée  que  si  je  fais  voyager  mes  marchan- 
dises du  Havre  à  Liverpool  et  de  Liverpool  à 
Bordeaux,  et  de  Bordeaux  à  Marseille.  Je  de- 
mande à  notre  collègue  s'il  est  bien  sûr  du  fait, 
et  avant  de  me  donner  la  peine  de  lui  répon- 
dre, je  lui  demande  s'il  en  e^t  parfaitement  sûr, 
qu'en  fait  les  expéditions  du  Havre  à  Marseille 
suivent  le  circuit  qu'il  indique. 

M.  Ponyer-Qaertier.  Parfaitement  ! 

M.  le  rapporteur.  Et  moi,  messieurs,  je 
suis  parfaitement  sûr  du  contraire,  et  je  vais 
vous  le  prouver.  Nous  allons  prendre  ce  gros 
livre.  Vous  allez  voir  combien  il  est  difliciie 
à  manier! 

Il  s'agit  d'un  tarif  entre  Bordeaux  et  Mar- 
seille, c  est-à-dire  qui  va  de  la  compagnie  da 
Midi  à  la  compagnie  de  Lyon-MéJiterranée, 
c'est  ce  Que  nous  appelons  un  tarif  commun. 
Je  regarae  à  la  table,  et  je  vois  :  Tarifs  com- 
muns, à  la  page  001.  Je  me  transporte,  par  une 
opération  laborieuse,  i  la  page  901,  prt^mier 
voyage...  (On  rit.)  A  la  page  90 1,  je  vois  que 
les  tarifs  communs  entre  le  Midi  et  Paris- 
Lyon -Méditerranée  commencent  à  la  page  903, 
secood  voyage.  A  la  page  903,  on  me  renvoie 
au  corps  du  livre,  à  la  page  984  ;  troisième 
voyage. 

Une  voix.  Gratuit!    sans  payer   le   prix'  du 

tarif. 

M.  le  rapporteur.  Oui,  il  est  vrai,  comme 
le  fait  observer  un  de  nos  collègues,  que  ces 
voyages  se  font  avec  des  tarifs  ttes-réduits. 


J'arrive  au  fameux  taAf  que  notre  honorable 
collègue  a  critiqué  hier  à  la  tribune  et  qu'il 
vient  de  confirmer.  Voyez,  messieurs,  comme 
il  est  difficile  de  comprendre  ce  tarif.  Voici  oe 
que  je  lis  : 

c  Tarif  commun  du  transit  entre  la  oompa- 
gnie  Paris- Lyon -Méditerranée  Qt-la  compagnie 
du  Midi,  n®  5,  de  la  Méditerranée,  n«  i7  da 
Midi,  pour  le  transport  en  petite  vitesse  des 
marchandises  ci-après  désignées,  savoir  :  mar- 
chandises de  toute  nature  arrivant  des  ports  de 
l'étranger  ou  des  colonies,  et  dirigées  sur  on 
autre  port  de  l'étranger  ou  des  colonies.  » 

Or,  messieurs,  Marseille  n'est  pas  un  port 
étranger  ni  un  port  des  colonies;  il  s'ensoU 
que  la  combinaison  qui  consiste  à  partir  da 
Havre  pour  aller  à  Liverpool  et  reyeair  à 
Bordeaux,  afin  de  trouver  le  tarif  réduit  pour 
Marseille,  cette  combinaison  que  notre  eolld- 
gue  a  citée  hier»  qu'il  a  tout  à  l'heure  ea- 
core  indiquée  comme  la  seule  pratique,  cette 
combinaison  n'est  pas  possible,  le  tara  oe  l'au- 
torise pas. 

Si  vous  m'aviez  dit  :  Gônes,  ce  serait  possi- 
ble; si  vous  m'aviez  dit  :  Constantinople»  ce 
serait  possible  ;  mais  vous  dites  :  Marseille,  et 
cela  n'est  pas  possible.  Le  fait  que  vous  allé- 
guez n'existe  pas;  le  tarif  ne  s'y  applique 
pas. 

M.  Pouyer-Quertier.  Comment!  pour 
sortir  de  Marseille ,  il  ne  s'applique  pas  ! 

M.  le  rapporteur.  Vous  n'avez  pas  dit  : 
Pour  sortir  dA  Marseille,  hier. 

M.  Pouyer-Quertier.  Je  vous  ai  parlé  dos 
marchandises  en  transit  ! 

M.  le  rapporteur.  R?marqnez  bien  que  je 
ne  suspecte  pas  le  moins  du  monde  la  boone 
foi  de  notre  honorable  collègue.  Il  est  certain 
•  que  des  erreurs  pareilles  sont  faciles  à  com- 
mettre, et  notamment  si  l'on  ne  dit  que  la 
moitié,  des  phrases. 

Quand  on  dit  :  c  Marchandises  de  toute  na- 
ture d'un  port  étranger  pour  un  port  étranger 
transitant  par  Marseille,  >  on  peut  négliger 
ce  petit  détail  :  qu  il  faut  que  ce  soit  au  delà 
de  Marseille.  Ah  !  si  pour  aller  du  Havre  à 
Marseille,  il  était  plus  avantageux  de  passer  en. 
Angleterre,  ce  serait  un  fait  grave.  Mais  si 
vous  voyez  dans  nos  compagnies  des  chemins 
de  fer  français  un  tarif  combiné  qui  a  pour 
objet  d'aller  ramasser  en  Angleterre  d(e  la 
marchandii-e  et  de  la  porfer  en  Italie  en  la  fai- 
sant transiter  par  France,  je  crois  que  le  tarif 
peut  se  défendre  ;  je  crois  qu'il  a  du  bon. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  piquant,  c'est  que  vous 
blùmez  la  compairnie  ne  la  Méditerranée  à 
cauâe  de  fou  tarif  et  que  ce  n'est  pas  elle  qui 
l'a  demandé  ;  on  le  lui  a  imposé.  Ce  n**est  pas 
elle  quirafdit  ;  c'e^t  la  convention  de  1863  qui 
le  lui  a  imposé. 

Qui  cbt-ce  qui  est  l'auteur  de  ce  tarif?  C'est 
la  compagnie  du  Midi;  et  c'est  par  suite  delà 
convention  de  iS6J  que  le  tarif  du  Midi  a  été 
imposé  à  la  compaguic  de  la  Méditerranée. 

Voici,  d'aill  uis.  l'origine  de  ce  tarif  : 

Un  armateur  de  Marseille  vint  trouver  le 
directeur  *de  la  compagnie,  et  M.  le  ministre 
et  leur  dit  :  ^  J'ai  dos  batoaux  qui  lont  la 
cueilietle  le  long  dts  cùles  de  l'Italie  ;  je  trouve 
à  Naples,  à  Gènes,  à  Libourne,  des  marchan- 
dises pour  l'Aniçleterre  qui  attendent  des  ba- 
teaux anglaL?.  D'autre  pan,  il  y  a  à  Bordeaux 
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un  grand  nombre  de  navires,  non  pas  anglais, 
mais  français,  qui  demandent  à  transporter  des 
marchandises  pour  la  Tamise  ;  si  vous  nous 
faisiez  des  tarifs  assez  bas,  je  pourrais  d'alford 
ramasser  ces  marchandises  en  Italie  et  les 
amener  à  Marseille:  ce  serait  un  avantage  pour 
moi  et  pour  Marseille;  pais  je  les  conduirais  à 
Bordeaux  :  ce  serait  en  second  lieu  un  avantage 
pour  Bordeaux. 

Ces  observations  paraissaient  fondées;  on 
trouva  bon  que  les  armateurs  français  et  les 
chemins  de  fer  français  pussent  profiter  de  ce 
transit  qui  leur  échappait. 

Telle  est  Torigine  de  ce  tarif,  dont  Tobjet 
réel  est  de  lutter  au  profit  des  ports  français 
contre  le  transit  par  le  détroit  de  Gibraltar. 

Eh  bien,  messieurs,  dites-moi  ce  qu'on  peut 
reprocher  à  ces  tarifs?  Y  a-t-il  quelque  chose 
de  bliimable  dans  Tintention  (^ui  les  a  dictés? 

Mais  je  puis  citer  un  autre  tait  ;  car,  enfin, 
on  apporte  ici  des  allégations  qui  sont  tou- 
jours les  mômes  :  il  faut  bien  que  je  prenne 
mes  armes  où  jo  les  tro'uve.  Eh  bien,  dans  le 
compte  rendu  du  Corps  législatif,  je  vois  les 
mêmes  récriminations  présentées  par  mon  ho- 
norable collègue  :  il  s'agissait  alors  du  tarif  de 
transit  pour  les  cotons. 

Les  compagnies  de  l'Ouest,  du  Nord  et  de 
l'Est,  sollicitées  par  l'opinion  publique,  par 
l'Etat  et  par  leur  intérêt,  s'étaient  entendues 
pour  faire  un  tarif  réduit  qui  fit  transiter  par 
fa  France  les  cotons  d'Angleterre  destinés  à  la 
Suisse  et  qui,  alors,  transitaient  par  l'Aile- 
mîigne. 

Ce  tarif  n  'altérait  en  rien  les  conditions  de 
travail  du  plateau  de  Rouen  ;  ceux-ci  n'étaient 
pas  lésés,  car  il  leur  était  indifférent  qu^  la 
Suisse  reçût  son  ^coton  soit  par  l'Allemagne, 
soit  par  la  France,  pourvu  qu'il  n'y  eût  pas  un 
écart  considérable  entre  les  deux  tarifs,  que  la 
France  n'accordât  pas  un  grand  avantage  à  la 
Suisse  et  qu'elle  se  bornât 4  attirer  sur  le  ter- 
ritoire français  les  produits  du  transit  qui  ne 
profitent  qu'à  l'Allemagne.  Cela  était  irrépro- 
chable et  ne  changeait  rien  à  la  situation  de 
M.  PouyerQuertien 

Cependant,  notre  honorable  collègue' mon  te 
à  la  tribune  du  Corps  législatif  et  attaque  ces 
tarifs  ;  il  ne  peut  voir  sans  mauvaise  humeur 
les  cotons  étrangers  qui  passent  sous  ses  yeux, 
en  destination  de  ses  concurrents  de  Suisse.  En 
exagérant  le  fait  fort  simple  du  tarif  de  transit. 


il  s'ecrle  :  c  L'abus  est  si  criant,  que  les  fila- 
teurs  de  Mulhouse  sont  obligés  d'envoyer  leurs 
cotons  d'Angleterre  en  Suisse  et  de  les  faire 
revenir  de  Suisse  à  Mulhouse.  » 

M.  de  Forcade  lui  répondit  :  Citez  un  fait  ! 
H  n'a  été  cité  aucun  tait,  l'allégation  a  été 
mise  à  néant  :  elle  était  inexacte. 

M.  Ponyer-Quertier.  Elle  était  exacte! 

M.  le  rapporteur.  Je  n'ai  pas  le  moyen  de 
vous  contredire  en  ce  moment  ;  je  ne  puis  que 
me  borner  à  analyser  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  au  Corps  législatif. 

M,  Ponyer-Qaertier.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  te  rapporteur.  Aujourd'hui,  malheu- 
reusement, la  cession  de  l'Alsace  a  changé 
toutes  ces  conditions  ;  mais  je  maintiens  qu'à 
cette  époque  vous  avez  dit  que  Mulhouse  s'ap- 
provisionnait de  coton  en  Suisse,  et  qu'à  la 
tribune  le  fait  a  été  démontré  inexact. 

ÀNtfÀLBS.  *-  T.  xxxix. 


M.  Pouyer-Qiiertier.  Demandez  à  M. 
Ferry  qui  est  ici,  vous  verrez  ce  qu'il  vous 
répondra. 

M.  le  rapporteur.  Je  m'en  tiens  à  la  dis- 
cussion de  ce  tte  époque. 

Je  dtois  que  voilà  un  assez  grand  nombre 
d'exemples...  (Oui!  oui!)  pour  vous  montrer 
combien  cette  question  des  tarifs  est  déli- 
cate. 

Je  répète  que  je  ne  conteste  pas  qu'il  y  ait 
sur  chacun  de  ces  tarifs  beaucoup  à  dire.  Je 
crois  gue  parmi  les  observations  que  votre 
commission  a  réunies  avec  beaucoup  de  soin, 
—  le  travail  a  été  fait  très- soigneusement  sous 
la  présidence  de  M.  Feray,  par  M.  Dietz-Mon- 
nin,  rapporteur,  —  je  crois,  dis-je,  que  de 
ce  grand  nombre  de  faits,  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  pourra  faire  son  profit.  Les  com- 
pagnies feront  aussi  leur  profit  de  cette  discus- 
sion et  s'appliqueront  à  écarter  les  motifs  de 
plaintes.  Je  suis  persuadé  qu'elles  tiendront 
compte  de  ces  observations;  mais  qu'on  ne 
vienne  pas  nous  dire  qu'il  faut  renverser  le 
système  de  nos  chemins  de  fer  parce  qu'il  y  a 
quelques  défauts  de  détails  dans  les  tarifs. 

Ces  petites  compagnies  départementales 
vous  donneront-elles  de  meilleurs  tarifs,  et  ces 
compagnies  isolées  dans  quelque  coin  du  ter- 
ritoire desserviront-elles  mieux  les  intérêts 
généraux  du  commerce?  Voil^  la  vraie  ques- 
tion. Il  est  bien  facile  de  critiquer  d'une  façon 
générale  ;  mais  nous  offrez-vous  mieux  ?  Quel 
est  votre  remède?  Vous  n'avez  pas  apporté  de 
remède;  tous  les  déposants  de  notre  enquête 
ne  nous  en  ont  pas  apporté  davantage. 

Tja  première  fois  qu'au  Corps  législatif  vous 
avez  soulevé  cette  grosse  question,  vous  avez 
fait  une  proposition;  vous  avez  demandé  ce 

aue  vous  appelez  les  tarifs  par  cascades,  c'est-à- 
ire  les  tant  décroissant  par  fraction  de  50  ou 
de  100  kilomètres. 

On  vous  a  répondu  :  Ce  système  est  très- 
séduisant  ;  c'est  une  formule  algébrique  très- 
simple,  mais  c'est  un  principe  trop  absolu.  Le 
commerce  admettrait-il  votre  formule?  certai- 
nement non  L 

Dans  l'enquête  que  nous  avons  faite,  nous 
avons  demandé  à  toutes  les  chambres  de  com- 
merce, à  tous  les  négociants  principaux  : 
Faut-il  supprimer  les  tarifs  spéciaux?  Tous 
nous  ont  répondu  :  c  Non,  l'industrie  ne  peut 
s'en  passer,  nous  en  vivons!  •  Mais  chacun 
a  dit  :  c  II  y  a  tel  tarif  spécial  qui  me  gêne, 
tel  autre  que  je  voudrais  obtenir.  •  Quant  au 
principe  des  tarifs  différentiels,  personne  ne 
l'a  contesté. 

Je  ne  connais  que  trois  formules  simples 
applicables  aux  tarifs.  Il  y  a  d'abord  le  système 
des  tarifs  généraux,  qui  proportionne  le  prix  à 
la  distance.  C'est  une  formule  très-simple 
mais  fausse,  au  point  de  vue  commercial  ;  en 
fait  elle  n'est  pas  appliquée.  Elle  a  cette  con- 
séquence que,  les  transports  devenant  plus 
avantageux  pour  la  compagnie  à  mesure  que 
le  parcours  s'allonge,  les  destinataires  les  plus 
éloignés  assurent  à  la  compagnie  des  béné- 
fices croissant  de  kilomètre  en  kilomètre,  alors 
Sue  plus  que  tous  autres  ils  ont  besoin  d'avoir 
es  tarifs  abaissés.  On  peut  dire  que  c'est  une 
formule  à  l'envers  des  besoins  du  commerce. 
I^a  formule  par  cascades  a  été  abandonnée  ; 
on  ne  Ta  pas  reproduite. 
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Reste  la  formule  de  l'honorable  M.  Tolain, 
consistant  à  dire  que  la  marchandise,  quelle 
que  soit  la  distance,  aura  à  payer  un  prix  de 
transport  uniforme.  C'est  le  système  des  tlm- 
brcs-poste.  De  cette  façon,  les  oranges  ne  se- 
ront pas  plus  chères  en  Norvège  qu'a  un  kilo- 
mètre du  jardin  qui  les  produit  ;  les  houilles  de 
Saint-Etienne  seront  aussi  bon  marché  à  l'autre 
extrémité  de  la  terre  qu'aux  environs  de  Saint- 
Etienne.  Gomme  formule,  c'est  simple;  comme 
pratique,  cela  ne  supporte  pas  Tèxamen.  Notre 
collègue,  je  lui  rends  cette  justice,  n'a  pas  de- 
mandé qu'on  appliquât  cette  formule  du  jour 
au  lendemain,  il  nous  Ta  présentée  comme  un 
idéal  vers  lequel  il  fallait  tendre.  Si  c'est  un 
idéal,  je  l'accepte,  mais  quand pourrat-il  être 
appliqué?  La  vérité  est  ^u'en  matière  de  ta- 
rifs il  y  a  une  infinité  de  circonstances  particu- 
lières dont  il  faut  tenir  compte  ;  il  n  y  a  pas 
une  formule  simple  dans  laquelle  on  puisse 
enfermer  cette  inmiensité  de  cas  particuliers. 

En.  définitive,  que  propose  M.  Pouyer- 
Quertier?  Rien.  Vous  attaquez  un  ensemble 
dans  lequel  il  y  a  à  critiquer,  je  ne  le  con- 
teste pas;  mais  vous  ne  proposez  aucun 
remède,  et  vous  faites  cette  attaque  au  mo- 
ment où  h  question  agitée  est  celle-ci  : 
Donnerons-nous  toutes  ces  lignes  aux  petites 
compagnies  dépastementales  ou  à  la  grande 
compagnie?  Je  mets  en  fait  que  les  petites 
compagnies  toutes  ensemble  ne  pourraient 
pas  TOUS  donner  des  tarifs  aussi  avantageux 
que  la  ^nde  compagnie,  et  qu'en  de- 
mandant la  concession  de  quatorze  lignes  à 
ces  petites  compagnies,  vous  compromettez  la 
question  des  tarifs  au  lieu  de  la  servir. 

Je  termine  ^n  relevant  une  dernière  asser- 
tion de  notre  honorable  collègue.  Voici  ce  qu'il 
nous  a  dit  hier  : 

Après  avoir  cité  un  certain  nombre  d'exem- 
ples, il  nous  a  dit— je  lis  textuellement  dans  le 
Journal  offideP:  —  t  Voilà  les  tarifls  de  la  com- 
pagnie de  Paris  àliyonet  à  la  Méditerranée, 
auxquels  vous  n'avez  pas  pris  garde.  » 

Je  vous  demande^  pardon,  mon  cher  collè- 
gue ;  nous  y  avons  parfaitement  pris  garde  ; 
nous  avons  un  gros  livre  plein  des  études  que 
nous  avons  faites.  Tout  à  l'heure  vous  nous 
accusiez  de  vous  cacher  ce  qu'il  y  avait  dans  la 
convention,  et  maintenant  vous  nous  accusez 
d'avoir  négligé  ce  qu'il  y  a  de  plus  essentiel. 
Les  deux  accusations  sont  également  injustes. 

f  Voilà,  dit  M.  Pouyer-Quertier,  les  tarifs  de 
la  compagnie  de  Paris -Lyon-Méditerranée 
auxquels  vous  n'avez  pas  pris  garde,  et  qui 
sont  la  ruine  de  l'industrie,  la  ruine  du  pays  I  > 

Eh  quoi!  mon  honorable  collègue,  cette 
compagnie,  dont  les  revenus  sont  en  propor- 
tion des  services  qu'elle  rend,  cette  compagnie 
est  donc  la  ruine  du  jpays?  Qui  donc  espérez- 
vous  convaincre  par  des  exagérations  pareilles  ? 
(Rumeurs  sur  quelques  bancs.  —  Parlez!  par- 
lez! sur  d'autres  bancs.) 

M.  Galloni  d'Istria.  Parlez  !  C'est  un  des 
discours  les  plus  intéressants  que  l'Assemblée 
ait  entendus  depuis  longtemps  ! 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  serai 
bref. 

Jo  pourrais  d'abord  donner  cette  première 
preuve  :  Puisque  les  recettes  vont  en  croissant 
sur  le  réseau  de  la  Méditerranée,  ce  qui  n'est 
pas  contestable,  puisque  les  transaptioni  aug- 


mentent dQ  plus  en  plus,  c'est  apparemment 


parler  de  Marseille.  On  entend  souvent  parler 
de  la  décadence  de  Mlrseille.  Recherchims  en 
quoi  consiste  cette  décadence. 

On  répète  souvent  :  Marseille  est  enveloppée 
par  le  reseau  de  la  Méditerranée,  elle  est  écra- 
sée par  le  monopole  de  cette  odieuse  compa- 
gnie! 

Voyons  la  ruine,  voyons  la  décadence  de 
Marseille  ;  car  enfin  si  la  compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  doit  faire  des  ruines  aael- 
que  part,  c'est  à  coup  sûr  dans  la  ville  de  Mar- 
seille. Or,  messieurs,  il  n'y  a  pas  en  France 
,  de  ville  dont  la  prospérité  importe  plus  à  l'in- 
térêt public  que  celle  de  Marseille. 

J'ai  réuni  un  ensemble  de  documents  relatifs 
à  Marseille.  De  quelque  cô^  ^ue  j'aie  jeté  le  re- 
gard, à  quelque  porte  que  j'aie  frappé,  j'ai  par- 
tout trouvé  des  signes,  non  de  décadence,  mais 
de  procès.  La  population  augmente,  les  droits 
d'octroi  augmentent,  le  chiffre  des  importations 
et  des  exportations  augmente  dans  une  pro- 
portion considérable,  les  recette  des  théâtres, 
qui  donnent  dans  une  certaine  mesure  l'appré- 
ciation de  l'argent  disponible,  augmentent. 
Je  ne  citerai  pajs  des  chiffres  que  j'ai  recueillis 
sur  ces  objets,  je  désire  épargner  le  temps  de 
l'Assemblée  ;  mais  je  dirai  un  mot  de  l'isthme 
de  Suez.  On  répète  sans  cesse  que  les  ports 
d'Italie  font  à  Marseille  une  concurrence  re- 
douts^le. 

On  a  été  jusqu'à  dire  -^  notre  honorable 
collègue  M.  Pouyer-Quertier  est  un  peu  cou- 
paUe  de  cette  assertion  —  que  nos  compa- 
gnies françaises  étant  administrées  par  des 
administrateurs  chargés  des  intérêts  de  com- 
pagnies étrangères,  ces  administrateurs  i^e 
sont  pas  éloignés  de  favoriser  les  ports  italiens 
au  détriment  des  nôtres.  Gela  a  été  dit  par  un 
autre  de  nos  collègues,  mais  l'honorable  M. 
Pouyer-Qaertier  a  fait  aussi  quelque  insinua- 
tion à  cet  égard. 

M.  Pouyer-Quertier.  Je  parttge  un  pea 
son  avis. 

M.  le  rapporteur.  Notre  honorable  col- 
lègue a  au  moins  la  franchise  de  son  opinion* 

Quand  j'ai  cherché  à  me  rendre  compte  de 
cette  situation,  le  correspondant  auquel  je  me 
suis  adressé  à  Marseille  m'a  envoyé  un  article 
que  je  voudrais  pouvoir  vous  lire  en  enUer.  ^ 
C'est  un  article  du  secrétaire  de  la  chambre  de  ' 
commerce  de  Marseille.  Il  avait  tant  entendu 
dire  autour  de  lui  que  Marseille  était  en  déca- 
dence, qu'il  avait  fini  par  le  croire.  (Interrup- 
tions à  gauche.  —  Parlez  !  parlez  !  à  droite.) 
Or,  il  résulte  d'un  article  que  j'ai  là  sous  les 
yeux  que  cet  honorable  fonctionnaire  a  voulu 
savoir  à  quoi  s'en  tenir. 

Dans  cet  article  de  journal,  que  je  ne  lirai 
pas  à  l'Assemblée,  mais  que  je  tiens  à  la  dis- 
position de  ceux  de  nos  collègues  qui  vou- 
draient en  prendre  connaissance,  il  dit,  après 
avoir  fait  une  comparaison  de  Marseille  avec 
Gènes  :  c  Notre  situation  n'est  pas  compromise, 
et  les  faits  prouvent  que  le  mouvement  du  port 
de  Marseille  est  supérieur  de  2,000  tonneaux 
à  celui  du  port  de  Gènes.  » 

La  situation  de  Marseille  n'est  donc  pas 
compromise. 
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Mais  Toyons  quelle  est  la  situation  du  port 
de  Marseille  dans  le  trafic  de  Tisthme  de  Suez. 
J*ai  ici,  pour  les  années  1871-74,  la  répartition 
du  tonnage  par  pavillon,  et  je  trouve  qu'en 
1871,  le  pavillon  français  a  pris  89,000  tonnes, 
et  qu'en  1874,  il  en  a  pris  222,000. 

Ainsi,  89,000  en  1871,  222,000  en  1874. 

Vous  savez,  messieurs,  que  le  port  de  Mar- 
seille est  presque  le  seul  de  nos  ports  français 
qui  trafique  activement  avec  Tisthme  de  Suez. 

Voilà  donc  un  immense  accroissement  pour 
Marseille. 

Voici  maintenant  pour  les  ports  italiens, 
dans  leur  ensemble.  Pendant  la  môme  période, 
ees  ports  italiens,  qui  vont  nous  ruiner,  sont 
passés  de  27,000  tonnes  à  63,000  tonnes,  c'est- 
à-dire  qu'ils  ont  augmenté  de  36,000  tonnes 
lorsque  le  port  de  Marseille  a  augmenté  (le 
133,000  tonnes. 

Les  ports  autrichiens  ont  passé  de  38,000  à 
84,000;  les  ports  russes,  de  4,000  à  11,000;  les 
ports  anglais,  de  [)00,e00  à  1,700,000;  les  ports 
allemands,  de  0  à  39,000. 

Il  résulte  de  là  que  les  ports  du  nord  de 
l'Allemagne  ont  étaoli,  par  le  détroit  de  Gi- 
braltar et  par  l'isthme  de  Suez,  une  navigation 
qui  n'existait  pas.  Mais  dans  la  Méditerranée,' 
les  progrès  de  Marseille  sont  beaucoup  plus 
considérables  que  les  progrès  de  tous  les 
autres  ports  de  cette  mer,  et  il  y  a  une  raison 
à  cela  :  ce  sont  les  tarifs  de  la  compagnie 
Paris -Lyon -Méditerranée.  Ces  tarifis,  ti  né- 
fastes, qui  ruinent  le  pays,  c'est  cependant 
eux  qui  permettent  c^  grand  trafic  ;  car  ce  n'est 
pas  Marseille  qui  absorbe  cet  immense  tonnage, 
il  faut  que  cela  se  répande  au  loin.  J'ai  voulu 
me  rendre  compte  de  ces  tarifs,  et  j'ai 'pris 
comme  objectif  là  Suisse. 

Voici  pour  les  soies...  (Marques  d'impa- 
tience sur  quelques  bancs  à  gauche.) 

Voix  nombreuses.  Parlez  !  parlez  I 

M.  le  rapportear.  Il  vaut  mieux  faire 
justiee  en  une  fois  de  toutes  ces  allégations. 
(Oui !  oui!  —  Parlez  !  parlez I) 

Pour  les  soies,  le  tarif  d'importation  de  Mar- 
Beille  à  Berne  est  de  88  fr.  45  la  tonne.  De 
Gênes,  il  faut  payer  106  fr.  Voilà  comment 
les  administrateurs  sacrifient  le  port  de  Gènes 
au  port  de  Marseille. 

De  Venise,  il  faut  payer  104  fr.;  de  Trieste, 
115ir.  Il  est  évident  que  toute  la  soie  en  des- 
tination de  la  Suisse,  lors  même  qu'elle  ne  se- 
rait pas  attirée  à  Marseille  par  la  puissance 
commerciale  de  cette  cité,  les  tarifs  l'y  attire- 
raient. 

Voulez-vous  les  céréales  ? 

De  Marseille  à  Berne,  37  fr.  80;  de  Gênes, 
75  fr.  10;  de  Venise,  64  fr.  70;  de  Trieste, 

74  fr.  85.  Les  tarifs  sont  plus  avantageux  au 
départ  de  Marseille. 

Voulez- vous  les  arachides  ?  c'est  un  articlo 
important  :   46  fr.   au  départ  de  Marseille  ; 

75  fr.  et  64  fr.  pour  les  autres  ports  de  la  Mé- 
diterranée. ^ 

Enfin,  voici  les  cotons  :  encore  ici  Marseille 
a  l'avantage.  Je  ne  cite  pas  les  chiffres  pour 
abréger. 

Messieurs,  j'ai  là  encore  bien  d'autres  docu- 
ments \  mais  j'ai  abusé  longuement  de  !a  pa- 
tience de  l'Asgemblée...  (Non!  non!) 

Un  membre  au  centre.  Vous  l'avez  vivement 
intéressée. 


M.  le  rapporteop.  Je  m'en  tiendiui  là. 

Je  crois  avoir  démontré  que  si,  au  lieu  de 
vous  attacher  à  quelques  faits  particuliers  que 
vous  allez  prendre  au  milieu  d'un  vaste  en- 
semble, au  lieu  de  grossir  ces  faits,  de  les 
exagérer  tellement,  qu'ils  dissimulent  tout  ce 
qui  est  derrière,  si  vous  embrassez  l'ensemble 
avec  sincérité,  avec  impartialité,  je  suis  per- 
suadé que  vous  serez  convaincus  comme  moi 
que  ces  tarifs  tant  décriés,  au  lieu  de  ruiner  le 
pays,  font  sa  richesse.  • 

Voilà  ma  conclusion;  elle  est  directement 
contraire  à  celle  des  auteurs  et  des  défenseurs 
de  l'amendement. 

Et  maintenant,  messieurs,  je  vous  supplie 
de  ^e  pas  vous  laisser  arrêter  par  cette  guerre 
si  passionnée,  si  ardente,  qui  est  faite  à  cette 
convention,  la  meilleure  qu'on  ait  présentée  à 
une  Assemblée  délibérante  depuis  longtemps 
et  dont  vous  ne  verrez  que  bien  difficilement 
la  pareille.  Je  vous  supllie  de  ne  pas  vous 
arrêter  à  l'amendement  ae  M.  Pascal  Duprat  ; 
il  ne  représente  ni  l'intérêt  général,  ni  l'intérêt 
local,  puisque  les  départements  mtéressés  le 
repoussent.  Oui,  messieurs,  finissons-en,  et 
repoussons  cet  amendement.  (Oui!  oui!  — 
Très -bien!  très-bien!) 

Et  comme  la  plupart  des  amendements  qui 
viennent  après  lui  reprennent  exactement  la 
même  question  sous  d  autres  formes,  je  m'en- 
gage, quant  à  moi,  *à  ne  répondre  que  très- 
sommairement  à  leurs  défenseurs,  et  je  de- 
mande d'avance  à  l'Assemblée  et  aux  auteurs 
de  ces  amendements  de  ne  pas  se  formaliser 
si  je  ne  réponds  pas  par  de  longs  discours. 
(Très-bien  1  très-bien  1  — -  Rires  et  applaudisse- 
ments.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Tolain. 

M.  Tolain.  Je  cède  mon  tour  de  parole  à 
M.  Pouyer-Quertier. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pouyer- 
Quertier. 

M.  Ponyer-Qnertier.  Messieurs,  les  jours 
se  suivent  et  ne  se  ressemblent  pas  (On  rit.) 
Hier,  j'avais  à  répondre  à  un  adversaire  qui 
avait  fait  une  violente  attaque  contre  les  petites 
compagnies,  et  qui  avait  érigé  en  prmcipe, 
comme  chef  des  travaux  publics  de  France,  la 
lutte  contre  les  petites  compagnies.  (Dénéga- 
tions sur  plusieurs  bancs.  —  Approbation  sur 
d'fiutres.)  C'est  à  VOfficiel. 

Aujourd'hui  ma  tâche  est  plus  facile.  J'ai  à 
répondre  à  un  orateur  très-modéré  qui  respecte 
les  intérêts  des  petites  compagnies  et  qui  est 
venu  ici  défendre  les  intérêts  des  grandes  dans 
des  termes  extrêmement  modérés.  Il  est  ce- 

f>endant  certaines  assertions  que  je  ne  puis 
aisser  passer  ;  j'avais  avancé  devant  cette  As- 
semblée des  faits  et  des  chiffres  ;  on  est  venu 
les  contredire.  Voici  ma  réponse  : 

Je  commence  immédiatement  par  la  fin  du 
discours  de  M.  le  rapporteur,  afin  d'en  finir 
une  bonne  fois  avec  cette  question  des  tarifs 
qui  l'a  tant  préoccupé.  Il  avait  ici  le  tarif  de 
Paris-Lyon-Méditerranée,  les  tarifs  généraux 
de  tous  les  chemins  de  fer  et  il  a  reconnu  que 
le  tarif  de  transit,  car  je  n'ai  parlé  que  du  ta- 
rif de  transit....  (Interruptions.) 
Je  vous   ai  cité  les  chifùres.  Je  n'ai  parié 

Sue  du  tarif  de  transit,  et  j'ai  dit  aue  le  tarif 
e  tranbit  de  Bordeaux  à  Marseille  était  de 
20  francs  la  tonne  et  ne  comportait  pas  un 
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chififre  de  plus  de  i  centime  80  pir  kilomètre 

Sour  le  transport  de  toute  espèce  de  marchan- 
ises* 

J'ai  dit  que  pour  profiter  de  ce  tarif  nous 
étions  obligés  d'envoyer  nos  marchandises 
en  Angleterre,  car  on  ne  peut  appliquer  ce 
tarif,  aaprès  les  conditions  formulées  entre 
les  deux  compagnies,  qu'à  la  condition  c^ue  les 
marchandises  viennent  d'un  port  étranger 
avec  destination  pour  Marseille,  pour  s'y  em- 
to'quer. 

Et  si  vous  voulez  lire  V Officiel,  vous  y  trou- 
verez que  j'ai  parlé  de  l'Algérie.  J'ai  dit  que 
tous  les  produits  que  nous  envoyons  du  Nord 
en  Algérie  doivent  passer  par  cette  ligne 
pour  aller  s'embarquer  à  Marseille;  que  ces 
produits  sont  frappés  par  Lyon-MéditerAnée 
et  par  la  compagnie  du  Miai  d'une  surtaxe 
de  65  fr.  80  c  par  tonne.  Nous  ne  pouvons 
nous  servir  de  ces  chemins  pour  nos  marchan- 
dises qu'à  une  seule  condition,  c'est  de  les 
faire  touchée  à  un  port  anglais  qui  les  rapporte 
en  France.  Elles  transitent  alors  comme  mar- 
chandises anglaises. 

Voilà  ce  que  j'ai  dit  et  je  défie  qui  que  ce 
soit  de  me  contredire  à  cette  trioune.  J'ai 
parlé  du  tarif  de  transit  et  j'ai  dit  qu'en  par- 
tant de  Dunkerque  pour  aller  à  Bordeaux  on 
payait  25  francs ,  et  qu'on  trouvait  là  un  tarif 
qui  faisait  payer  65  fr.  80,  tandis  que  les  mar-* 
cbandises  anglaises,  partant  de  Londres,  de 
Liverpool,  de  HuU  ou  de  tout  autre  point 
étaient  transportés  à  Bordeaux  au  prix  de 
25  tr.  la  tonne,  qu'elles  payaient  là  le  tarif  de 
transit  de  20  fr.  et  arrivaient  moyennant  45  fr. 
au  l>ort  de  Marseille.  Mais  je  n'ai  pas  voulu 
parler  de  marchandises  consommées  dans  la 
ville  de  Marseille.  Je  vous  ai  parlé  des  tissus 
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rieur  du  pays. 

J'ai  deoiandé  alors  que  dans  les  tarifs  on 
ménageât  autant  les  intérêts  français  que  les 
intérêts  étrangers  ;  j'ai  demandé  que  lorsque 
des  produits  partaient  du  Nord,  ils  fussent 
traités  par  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Médi- 
terranée et  par  la  compagnie  du  Midi  sur  le 
même  pied  que  des  produits  étrangers.  Je  ne 
demande  pas  de  faveur  pour  eux  ;  je  demande 
en  France  le  traitement  de  l'étranger.  Je  ne 
suis  pas  bien  exigeant.  (Très-bien  !  très-bien  I 
sur  divers  bancs.) 

Je  vous  avais  cité  ces  exemples,  parce  qu'ils 
sont  saisissants. 

Je  profite  de  la  circonstance  qui  m'amène  à 
la  tribune  pour  dire  encore  que,  lorsqu'on  est 
venu  affirmer  ici  que  jamais  on  n'avait  re- 
levé les  tarifs  des  chemins  do  fer,  on  oubliait 
ce  qu'ont  fait  la  compagnie  de  Paris-Lygn- 
Méditerranée  et  la  compagnie  du  Midi,  qui, 
après  avoir  accordé  aux  marchandises  fran- 
çaises le  droit  de  passer  sur  ces  deux  che- 
mins, moyennant  36  fr.  80  la  tonne,  ont  relevé 
depuis  deux  ans  leurs  tarifs  à  85  fr.  80. 

Voilà  ce  que  j'affirme  encore  aujourd'hui,  et 
ceci  vous  pouvez  encore  le  trouver  dans  les 
tarifs  de  la  compagnie  de  Pari  s- Lyon-Médi- 
terranée et  de  la  compagnie  du  Midi. 

Finissons-en,  messieurs,  avec  cette  ques- 
tion des  tarif».  Nous  demandons  qu'en  France 
les  marchandises  et  les  commerçants  français  | 


soient  traités  sur  un  pied  d'égaUté  parfaite 
avec  les  étrangers  ;  qu'on  ne  leur  fasse  pas  de 
faveur... 

M.  Mettetal.  Ce  n'est  pas  la  question  que 
nous  discutons  I 

M.  Ponyer-  Qnertier.  Gomment  !  ce  n'est 
pas  la  question?  Il  me  semble  que  c'est  bien 
la  question. 

De  divers  calés.  Oui  I  oui  I  —  Parlei  l  par- 
lez! .   ^ 

M.  Ponyer*Qiiertier.  On  croirait  vrai* 
ment,  messieurs,  que,  quand  nous  parlons  des 
tarifs,  nous  ne  parlons  pas  des  chemins  de  fer. 
A  quoi  servent  donc  les  chemins  de  fer,  §1  oe 
n'est  à  faire  des  transports  de  voyageurs  ou  de 
marchandises?  (C'est  évident!)  Les  chemins 
de  fer  ne  sont  destinés  qu'à  transporter  les 
jproduits,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sui- 
vant' un  certain» tarif  qui  est  la  richesse  ou  la 
ruine  du  pays.  (Très  bien  I) 

Nous  demandons  que  les  tarifs  soient  ap- 
pliqués comme  je  rai  dit,  et  ma  réponse  à 
M.  le  rapporteur  est  faite  sur  ce  point. 

Je  ne  suivrai  pas  l'honorable  M.  Cézanne 
dans  toute  l'étendue  de  son  discours  ;  mais  il 
me  permettra  de  lui  dire  que  quand  on  vient 
parler  des  grands  services  ({ui  ont  été  rendus 
par  fes  grandes  compagnies,  il  ne  faut  pas 
confondre  deux  questions  distinctes.  Il  n'a  ja- 
mais été  dit  que  les  chemins  de  fer  et  les  com- 
pagnies n'avaient  pas  rendu  de  services  au 
pays;  on  n'a  pas  nié  que  les  chemins  de  fer  ne 
tussent  un  progrès  sur  le  transport  par  le  rou- 
lage et  les  diligences  ;  ce  qu'on  a  dit  et  ce  que 
je  viens  répéter,  c'est  que  les  grandes  compa- 
gnies ont  puisé  largement  dans  les  caisses  de 
l'Etat  pour  se  créer;  c'est, que  nous  avons 
constitué  des  monopoles  et  que  ces  monopoles 
sont  devenus  de  plus  en  plus  formidables  sur- 
tout par  la  facilité  qui  leur  a  été  donnée  de 
s'entendre  entre  eux.  Ce  qu'on  a  dit  c'est  que 
ces  monopoles  ont  été  tels,  qu'ils  ont  porté 
une  atteinte  profonde  à  la  navigation  mté^ 
rieure  du  pays  ;  et  qu'aujourd'hui  c'est  contre 
la  navigation  extérieure  de  nos  ports  qu'ils  font 
tous  leurs  efforts.  Ces  monopoles  ont  sans  doute 
rendu  de  grands  services;  mais  il  faudrait 
prouver  une  chose  :  Croyez-vous,  si  l'on  n'avait 
pas  constitué  le  monopole  des  chemins  de  fer, 

Sue,  pendant  que  le  monde  entier  s'est  convert 
e  chemins  de  fer,  pendant  que  l'Angleterre, 
la  Belgique,   l'Allemagne,  la  Suisse  se  coo- 
vraient  de  chemins  de  fer,  sans  avoir  créé  des 
monopoles,  croyez-vous  que,  parce  que  vous 
n'auriez  pas  mis,  en  France,  dans  les  mains 
de  cinq  ou  six  grandes  compagnies»  la  totalité 
de  l'exploitation    du    territoire  français,    la 
France  n'aurait  pas  aujourd'hui  des  chemins 
de  fer  et  qu'elle  serait  restée  avec  ses  diligen- 
ces et  son  roulage  ?  Oh  !  messieurs,  ce  qu'il 
faudrait  démontrer,  c'est  qu'avec  le  monopole 
nous  avons  marché  plus  vite  que  les  autres, 
c'est  quejious  sommes  en  avance  sur  TEurope 
entière,  c'est  qu'avec  les  services  rendus  par 
le  monopole,  nous  devrion»  être  au  premier 
rang,  alors  que  nous  ne  sommes  qu'au  sixième. 
(Mouvements  divers.) 

Comment  I  la  France  est  le  premier  pays  du 
monde  au  point  de  vue  agricole.  Dans  aucun 
autre  pays  du  monde,  par  rapport  à  l'étendue 
du  territoire,  on  ne  récoite  unes!  grande  quan- 
tité de  produits,  et  on  n'en  fait  circuler  autant, 
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loit  1  rintéricor,  loit  à  destination  de  l'eitë- 
rieur . 

Et,  quand  il  s'agit  de  commerce  on  d'indas- 
trie,  qnel  mog  occope  la  France  ?  Le  premier 
OD  te  second.  Par  conBéquent,  Toilà  un  paye 
qui,  comme  agricalteor,  occupe  le  premier 
rang,  et,  comme  industrie  et  commerce  le  pre- 
mier ou  le  second  rang,  et  ce  pays  n'occupe  que 
le  sixiâme  rang  q.uant  à  t'exploitât  ion  de^  cbe- 
mina  defer!MeBsieurs,iedis  ceci  :  Quand  voua 
ven es  prétendre,  voub,  monopole,  vous,  gran- 
des compagnies,  que  TOUS  nous  avez  rendu  i» 
grandi  services,  je  réponds  :  Oui,  vous  en  ave:« 
rendu  relativement  a  ce  qui  existait  autrefois  ; 
mais  vous  ne  prouvez  pas,  vous  n'établisses 
pai  que  le  système  suivi  par  vous  ait  dot^  no- 
tre pays  de  pins  de  lignes  que  nous  en  auraient 
donné  la  concurrence  et  la  liberté  dans  la  créa- 
tion des  chemins  de  fer.  (Approbation  sur  di- 
vers bancs.] 

Quel  a  été  la  pensée  de  la  loi  de  lSôâTCetl« 
hù  a  eu  précisément  pour  but  de  réagir  contre 
la  pression  du  monopole.  Le  pays  a  senti  qu'il 
ne  pouvait  plus  faire  aucun  cbemin  de  fer  eans 
l'agrément  ces  grandes  compagnies.  Alors  on 
a  lait  la  loi  d'intérêt  local  de  {B65  que  vous 
avez  confirmée  par  la  loi  do  1871  et  dont  vous 
avez  étendn  l'application. 

Je  dis  que,  sans  cette  loi  de  186J,  U  compa- 
gnie de  I^ris -Lyon- Méditerranée  ne  viendrait 
SB  VODB  demander  aujonrd'bui  les  petites 
jnes  qu'elle  vous  demande  de  comprendre 
dans  son  réseau.  (C'est  cela!  sur  plusieurs 
bancs.)  Elle  vous  laisserait  oar  faite  ment  tran- 
quilles et  elle  vous  dirait  :  On  ne  les  fera  pas  ! 

Mais  aujonrd'hni,  en  présence  de  la  concur- 
rence qui  s'élève,  elle  n'hésite  pas  h.  dire  : 
Noos  prenons  ces  lignes,  pour  n  avoir  pas  à 
cAtido  noas  des  compagnies  qui  ne  nous  fe- 
ront peut-être  pas  une  (>ran«lo  concurrence, 
mais  dont  le  voisinage  sera  gênant  pour  nous; 
elles  exploiteront  dans  d'autres  tonditions  qui 
viendront  gêner  noire  système  de  tarifs,  notre 
système  d'exploitation. 

Voilà  pourquoi  je  dis  qu'il  est  indispensable 
de  maintenir  la  loi  de  1865,  qu'il  ne  faut 
pas  accepter  les  propositions  du  Gouvernement 
telles  quelles  sont  tormaléea,  parce  que  c'est 
l'anéantissement  indirect  de  la  loi  do  1865. 

Il  vous  sera  impossible,  une  fois  quo  vous 
^nre&  voté  les  propositions  qai  vous  sont  sou- 
miies  par  la  commission,  de  trouver  des  on- 
trepreneurs  pour  faire  les  petites  lignes,  parcç 
qnll    sera    notoire    que,  aussitôt    que    quel- 

În'un  se  présentera,  les  grandes  compagnies 
Intérêt  général  protégées,  soutenues  par  le 
Goovemement,  pour  lesquelles  le  Gouverne- 
ment a  combattu  avec  la  plus  grande  vigueur, 
ces  grandes  compagnies  empêcheront  les  peti- 
tes de  jamais  créer  soit  un  réseau,  soit  une 
ligne  départementale. 

Messieurs,  je  n'insiste  pas  davantage  sur  ce 
point,  mais  je  dis  que  ia  situation  est  des  plus 
graves  pour  le  pi^s,  que  nous  ne  pouvons  res- 
ter dans  l'état  où  nous  sommes  en  présence 
des  pays  voisins,  dans  !esquel»des  lignes  noa- 
velles  se  créant  chaque  jour,  et  qu'il  faut  lais- 
ser &  l'initiative  individuelle  m  France  le 
moyen  ou  de  créer  dçs  lignes  d'intérêt  local  ou 
de  grandes  lignes  à  cité  des  grands  réseaux. 
Messieurs,  vous  serez  appelés  i  juger  toutes 


ces  questions,  rien  ne  sers  décidé  sans  votre 
autoriiiaiion  ;  il  faut  la  déclaration  d'utiUté  pD- 
blique,  il  faut  observer  toutes  les  forinalités 
prescrites  par  la  loi  ;  mais,  je  vous  en  supplie, 
moyennant  ces  garanties,  laissez  subsister  la 
loi  de  1865,  et  ne  permettez  pas  qu'on  y  porte 
la  plus  grave  attemte  qu'on  puisse  lui  porter, 
car  c'est  un  coup  moral  dont  elle  ne  pourrait 
jamais  se  relever.  (Mouvements  divers.) 

On  a  dit  encore  que  la  liçne  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  no  se  cachait  pas  derrière  son 
déversoir,  qu'on  avait  rappelé  dans  le  rap- 
port de  M.  Cézanne  qu'en  effet  on  ne  lai  don- 
nait pas  de  garantie  d'intérêt,  mais  que  cette 
garantie  d'intérêt  existait  d'une  manière  indi- 
recte. Je  crois  maintenant  que  l'Assemblée  est 
parfaitement  édifiée  sur  ce  point,  mais  alors  il 
ne  faut  pas  venir  dire  encore  ici  que  la  compa- 
gnie Pari  s- Lyon- Méditerranée,  toute  grande  et 
toute  prospère  qu'elle  est,  n'a  jamais  en  re- 
cours à  l'Etal.  D'abord,  elle  a  eu  des  subven- 
tions pour  la  création  de  son  réseau  en  diffé- 
rentes circonstances.  (  Interruptions.  ]  Car, 
measieurs,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  réseau 
français  des  grandes  compagnies  a  recn  de 
l'Etat  1,600  millions,  c'est-è-dire  que  l'Etat  lui 
a  donné   plus  d'argent  pour  faire  son  réseau 

Îue  les  actionnaires  n'en  ont  jamais  fourni, 
ar  les  actionnaires  n'ont  versé  que  i,ilib 
millions,  tandis  que  vous  avez  donné,  yons  et 
vos  prédécesseurs,  près  de  1,600  millions. 
Mais  ce  n'est  pas  tont.  Vous  avez  eu  besoin 
d'emprunter,  vous,  grandes  compagnies!  Et 
qa'avez-vous  fait?  Vous  êtes  venues  demaader 
la  protection  do  l'E'.at,  et  c'est  l'Etat  qai  est 
aujourd'hui  garant  des  6  milliards  d'obliga- 
tions qui  circulent  dans  le  pays. 

it.  le  ministre  des  travaax  pnblioa. 
Non!  non I 

U.  Ponyer  Qaertier.  Comment!  l'Etat 
n'est  pas  (tarant  des  6  milliards? 

U.  le  ministre.  Mais  non  !  Il  l'est  pour  une 
partie  du  nouveau  réseau,  c'est-à-dire  poar  à 
peu  près  la.  moitié  des  6  milliards. 

M.  Ponyer- Qnertler.  Enfin,  pour  les  G 
milliards,  l'Etat  est  garant...  (Non!  non!)  ...et 
la  preuve  que  cette  garantie  est  bien  effective, 
c'est  que  vous  inscrivez,  de  ce  chef,  i  votre 
budget  4^  millions  par  an.  Donc,  les  Rrandcii 
compagnies  ont  eu  recours  à  l'Etat,  elles  ont 
été  protégées  par  lui  et  nous  avons  le  droit  de 
leur  dire  qu'elles  ne  sont  pas  des  entreprises 
privée.',  qu'elles  sont  des  entreprises  d'intérêt 
général  et  que  l'intérêt  général  doit  être  aussi 
bien  l'objet  de  leur  exploitation  que  si  elles 
étaient  des  propriétés  de  l'Etat.  L'b>tat  a  été  le 
bailleur  primitif  de  fonds,  il  est  toujours  venu 
à  leur   secours,    et  chaque  jour,   quand   une 

Srande  compagnie  se  trouve  dans  une  situation 
élicate  et  dirGcile,  il  ajoute  quelques  garan- 
ties à  celles  qu'elle  avait  déjà. 

Et  je  tronve  que  cette  nouvelle  convention 
avec  la  compagnie  de  Pari  s- Lyon -Méditerra- 
née augmente  précisément  les  obligations  de 
l'Etat  dans  une  immense  mesure  et  que,  par 
conséquent,  avant  de  s'engager  dans  cette 
voie,  il  faudrait  an  moins  obtenir  de  ces 
grandes  compagnies  les  compensatious  que 
j'avais  demandas  hier  à  M.  le  ministre  des 
travaux  publics;  il  fant,  comme  le  disait  tout 
à  l'heure  M.  Cézanne,  veiller  à  ce  que  ces  ex- 
ploitations se  fassent  au  point  de  vue  de  l'in- 
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térôt  général,  et  non  pas  contre  Tintérôt  de  la 
plupart  des  commerçants. 

Comment  I  vous  avez  fait,  dites-vous,  une 
enquête  sur  les  ^rifs  des  chemins  de  fer! 
Mais  vous  n'avez  qu*à  ouvrir  les  cartons  du 
ministère  du  commerce,  vous  y  trouverez  les 
réclamations  de  la  totalité  des  chambres  d*agri- 
culture  de  France,  de  toutes  les  chambres  de 
commerce,  de  tous  les  commerçants,  pourrais-je 
dire.  Non  pas  qu'ils  veuillent  bouleverser, 
comme  on  le  disait  tout  à  l'heure,  les  tarifs 
dans  leur  ensemble;  non,  ce  qu'on  demande, 
c'est  que  ces  tarifs  qui  favorisent  au-delà  de 
toute  expression  telle  ou  telle  localité,  tel  ou 
^1  pays  étranger,  au  détriment  de  telle  autre 
localité  ou  de  la  France,  soient  supprimés, 
qu'ils  ne  soient  pas  maintenus. 

C'était  plus  que  jamais  l'occasion  d'apporter 
dans  la  convention  nouvelle  des  modincations 
au  cahier  des  charges  et  de  faire  consentir  la 
compagnie  aux  améliorations  et  aux  réformes 
qui  sont  indispensables.  Comment  !  messieurs, 
vous  voulez  laisser  à  ces  compagnies,  à  qui 
vous  avez  accordé  et  vous  accordez  aujourd'hui 
tant  do  faveurs,  vous  leur  laissez  le  cahier  des 
charges  de  1842;  vous  n'y  changez  rien,  vous 
ne  modifiez  pas  les  délais  ;  il  faudra  encore 
quinze  jours  pour  venir  de  Marseille  à  Paris  ! 

M.  le  ministre  des  travaux  pablics. 
C'est  le  cahier  des  charges  de  1857  ! 

M.  Ponyer-Qnertier.  C'est  tout  un,  car 
l'un  n'est  que  la  copie  de  l'autre  !. 

M.  "Wilson.  C'est  la  môme  cho^e  aggravée  I 

tt.  Ponyer-  Qnertier .  Je  dis  donc  qu'il  y 
a  là  des  réformes  à  faire,  et  vous  auriez  dû  les 
obtenir  en  faisant  la  convention  nouvelle  avec 
la  compagnie. 

Time  is  tnoney,  le  temps,  c'est  de  l'argent  ! 
Vous  laissez  subsister  ces  mômes  délais  con- 
tre lesquels  le  commerce  tout  entier  s'élôve. 
Il  faut  quinze  jours  pour  faire  venir  une  tonne 
de  marchandises  de  Marseille  à  Paris,  et,  si 
vous  empruntez  deux  ou  trois  lignes  corres- 
pondantes, avec  les  délais  de  transmission,  il 
vous  faut  vingt  jours  pour  une  distance  de  800 
kilomètres.  C'est  le  train  du  roulage  accéléré 
d'autrefois  l 

Vous  nous  dites  :  Nous  exploitons  à  meil- 
leur  marché I  Qui  est-ce  qui  le  conteste?  Mais 
auand  nous  comparons  vos  tarifs  avec  ceux 
aes  compagnies  étrangères,  nc^s  trouvons  que, 
de  môme  que  vos  délais  sont  plus  longs,  vos 
tarifs  sont  plus  élevés. 

L'honorable  M.  Cézanne  disait  tout  à 
l'heure  ;  Ne  vous  plaignez  donc  pas  !  Le  prix 
de  la  main-d'œuvre  a  augmenté;  le  fer  a  aug- 
menté; le  charbon  a  augmenté  depuis  1842 
et  depuis  1857;  il  est  évident  qu'on  ne  peut 
pas  nous  demander  de  réduire  les  tarifs,  et  que 
peut-être  on  pourrait  plutôt  les  relever. 

A  cela,  voici  ce  que  je  réponds  :  Que  diriez- 
vous  à  un  industriel  qui  emploie  la  houille  et 
le  fer,  qui  occupe  beaucoup  d'ouvriers  et  qui 
viendrait  vous  dire  :  Mes  produits,  à  cause  de 
l'élévation  du  prix  de  la  houille,  du  charbon 
et  de  la  main-d'œuvre,  me  coûtent  plus  cher 
qu'il  y  a  vingt  ans  et  cependant  je  n'augmente 
pas  mes  prix  I  Savez-vous  comment  nous  ap- 
pellerions cet  homme  qui  produirait  au  même 
prix  qu'il  y  a  vingt  ans  ?  Nous  l'appellerions 
un  routinier.  Comment  I  depuis  vingt  ans  les 
machines  à  vapeur  ne  consomment  pas  la 


moitié  du  charbon  qu'on  consommait  alors; 
c'est  une  réduction  de  50  ç.  100  sur  le  char- 
bon; vous  ne  payez  la  main  d'œuvre  que  10 
ou  15  p.  100  de  ce  qu'elle  vous  coûtait  autre- 
fois, et  vous  venez  sérieusement  nous  parler 
d'augmentation  du  charbon,  du  fer  et  de  la 
main-d'œuvre  ! 

£h  !  mon  Dieu,  ie  vous  assure  que  quelque- 
fois je  suis  étonne  de  voir  dans  nos  gares  de 
chemins  de  fer  sept  ou  hmt  hommes  attelés 
pour  pousser  néniblement  de  très^ourds  dra- 
gons, quand  j'ai  vu  en  Angleterre,  avec  un 
simple  ijetit  cheval-vapeur,  traîner  un  quart  ou 
une  moitié  de  train.  Vos  compagnies  veulent 
nous  faire  croire  Qu'elles  ont  des  frais  consi- 
dérables de  main-cPœuvre.  Sans  doute,  le  prix 
de  la  main-d'œuvre  a  augmenté,  mais  avec  les 
machines,  vu  la  somme  de  travail  produite^ 
il  y  a  une  économie  considérable  sur  ce  cha- 
pitre depuis  vingt  ans.  (Assentiment  sur  di- 
vers baucs.)  Par  conséquent,  les  compagnies, 
qui  tie  sont  pas  plus  arriérées  que  les  indus- 
triels, qui  ont  à  leur  disposition  de  plus  grands 
capitaux  pour  faire  des  ex{>ériences,  n'ont  rien 
à  demander,  ni  pour  la  main-d'œuvre,  ni  pour 
l'augmentation  du  prix  de  la  houille.  Non,  les 
économies  faites,  grâce  aux  machines,  sur 
l'emploi  de  la  main  d'œuvre,  dépassent  dans 
une  immense  proportion  les  dépenses  que 
l'augmentation  du  taux  des  salaires  a  pu  occa- 
sionner. 

Vous  le  voyez  donc,  sur  tous  les  points,  il 
n'y  a  aucune  raison  de  ne  pas  exiger  de  la 
compagnie  de  Paris-Lyon- Méditerranée,  dans 
cette  convention  nouvelle  toutes  les  conces- 
sions que  nous  avons  indiquées  hier. 

Je  ne  veux  pas  abuser  plus  longtemps  des 
moments  de  l'Assemblée.  Mais  je  l'adjure  de 
bien  considérer  l'importance  de  la  question. 
Les  chemins  de  fer  qu'il  s'agit  de  concéder  ne 
doivent  être  faits  ni  demain  ni  après-demain. 

M.  Langlois.  Très -bien  I  très-oien  1 

M.  Pouyer-Quertier:  Le  premier  de  ces 
'chemins  de  fer  ne  sera  pas  commencé  avant 
quatre  ans,  et.quisait  si  la  compagnie  ne  trou- 
vera pas  le  moyen  de  retarder  encore  ce  terme? 
(Rires  d'assentiment  sur  plusieurs  iMmcs. ) 
Il  n'y  a  donc  pas  urgence  à  inaugurer,  com- 
me l'a  dit  M.  le  ministre  des  travaux  pu-* 
blics ,  un  système  nouveau  qui  transforme 
la  législation  actuelle,  change  tous  nos  rap- 
ports avec  les  grandes  et  avec  les  petites 
compagnies ,  il  n'y  a  donc  pas  d'urgence 
à  décider  une  pareille  question  après  toutes  les 
explications  qui  ont  été  données  devant  cette 
Assemblée  et  qu'elle  a  bien  voulu  écouter,  de- 
puis huit  jours,  avec  une  si  grande  bieuveil^ 
lance  ;  il  n'y  a  pas  urgence,  et  vous  n'avez  pas 
de  raison  pour  ne  pas  renvoyer  à  la  conmus- 
sion  l'étude  de  cette  question.  (Nombreuses  ré- 
clamations.) 

Nous  ne  demandons  pas  le  rejet  du  projet 
de  loi... 

M.  Dafaure,  garde  des  sceaux,  minUtre  de 
la  justice.  Cela  équivaudrait  au  rejet. 

M.  Pouyer^Quertier.  ...ce  qui  est  acquis 
est  acquis,  la  déclaration  d'utilité  publique  esc 
faite.  Mais  ce  que  nous  vous  demandons,  c'est 
que  la  convention  sur  laquelle  vous  ête&  appe- 
lés à  statuer  et  qui,  selon  noos,  doit  être, 
non  pas  rejetée,  mais  améli'brée,  soit  renvoyée 
devant  la  commission ,    aQu  qu'elle   y  &oit 
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l'objet  d'an  nouvel  examen  et  que  rAssemblée 
soit  appelée  à  trancher  cette  grande  question 
en  connaissance  de  cause.  (Très-bien!  très- 
bien  l  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.  —  Aux 
voix  I  aux  voix  I) 

M.  'Wilson.  Messieurs,  comme  conclusion 
des  observations  qui  viennent  d'ôtre  présen- 
tées par  rhonorable  M.  Pouyer-Quertier,  je 
viens,  au  nom  des  membres  de  la  minorité  de 
la  commission  des  chemins  de  fer^  vous  de- 
mander  le  renvoi  de  l'article  2  à  la  commis- 
sion. 

M.  Courbet -Poulard.  De  combien  de 
membres  se  compose  cette  minorité  de  la  com- 
mission '^ 

M.  'Wilson.  Permettez -moi,  messieurs,  de 
justifier  très -brièvement  la  demande  que  je 
produis  devant  vous.  (Aux  voix  !  aux  voixl  à 
droite.) 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Vous  étiez  deux 
pour  former  la  minorité  de  la  commission. 

M.  'Wilson.  Je  répondrai  aux  interrup- 
teurs, que,  s'il  y  avait  moins  d'ingénieurs  dans 
la  commission,  la  minorité  serait  plus  nom- 
breuse! (Exclamations.) 

C'est  M.  le  ministre  aes  travaux  publics  qui 
vous  l'a  dit  lui-môme,  vous  n'êtes  pas  en  me- 
sure de  vous  prononcer  sur  l'amendement  de 
M.  Pascal  Duprat  en  connaissance  de  cause. 
(Nouvelles  exclamations.)  Il  résulte,  en  effet, 
de  son  discours  que  les  dossiers  des  conces- 
sions faites  à  titre  d'intérêt  local  par  les  con- 
seils généraux  n'ont  pas  été  soumis  par  lui  à 
l'examen  de  la  commission. 

M.  le  rapportenr.  Il  ne  s'est  pas  présenté 
de  compagnies  ! 

M.  'Wilson.  Je  vous  demande  pardon  I  il  y 
a  un  grand  nombre  de  compagnies  qui  ont  ob- 
tenu des  conseils  généraux  des  concessions 
auxquelles  il  ne  manquait  pour  être  définitives 
que  la  déclaration  d^utilité  publique.  (Assenti- 
ment sur  divers  bancs.) 

Or,  comme  aujourd'hui  M.  Pascal  Duprat 
vous  propose  d'attribuer,  à  titre  d'intérêt  gé- 
néral, a  ces  mêmes  compagnies  plusieurs  des 
lignes  dont  vous  avez  déclaré  Futilité  publique 
par  l'article  in,  il  me  semble  que  vous  ne  pou- 
vez pas  passer  au  vote  de  l'amendement  sans 
un  supplément  d'instruction  de  la  part  de  la 
commission. 

Vous  ne  voudrez  pas  non  plus,  d'autre  part, 
paraître  sanctionner  par  votre  vote  les  doctri- 
nes qui  ont  été  apportées  à  cette  tribune  par 
M.  le  ministre...  (Mais  si!  mais  sil),  et  qui 
sont  la  négation  même  des  lois  de  1865,  de 
1807  et  de  1871.  (Très-bien!  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche.) 

J^ûo,  messieurs,  si  vous  vous  placez  à  un 
autre  point  de  vue,  il  faut  encore  un  examen 
complémentaire.  On  vous  l'a  dit  tout  à  l'heure, 
nous  sommes  au  début  de  la  discussion  de  cette 
question...  (Ohl  oh  1);  il  y  a  encore  vingt- 
quatre  amendements  à  discuter;  ces  amen- 
dements traitent  des  questions  les  plus  im- 
portantes, notamment  de  la  question  d^s  tarifs. 

La  commission  des  chemins  de  fer  s'est  livrée 
à  une  enquête  approfondie  sur  cette  grave 
auestion  des  tarifs,  et  elle  est  plus  avancée 
dans  ses  études  que  Ta  dit  M.  le  rapporteur. 
En  effet,  en  dehors  du  rapport  dont  M.  le 
rapporteur  a  parlé,  notre  collègue  M.  Dietz- 
Mennin  a  fait  un  deuxième  rapport  qui  est  prêt 


à  être  soumis  au  vote  de  la  commission,  et  dont 
les  conclusions  pourront  être  très-utilement 
introduites  dans  la  présente  convention. 

Je  dois  vous  faire  remarqjaer,  à  ce  sujet,  que 
cette  convention  est  peut-être  la  dernière  qui 
sera  faîte  avec  la  compagnie  Paris -Lyon-Médi- 
terranée. En  tous  cas,  vous  n'aurez  pas,  d'ici  à 
longtemps,  une  semblable  occasioa  de  remanier 
le  cahier  des  charges  de  cette  compagnie.  Vou- 
lez-vous négliger  cette  occasion  ? 

En  outre,  on  vous  annonce  des  conventions 
avec  toutes  les  grandes  compagnies  ;  si  vous 
voulez  apporter  des  modifications  à  leurs  ca- 
hiers des  charges,  on  ne  manquera  pas  de 
vous  objecter  avec  raison  que  vous  n'avez  pa^ 
voulu  le  faire  pour  la  compagnie  de  Paris- 
Lyon -Méditerranée,  dont*  la  situation  est  la 
plus  prospère? 

Il  est  donc  nécessaire  que  vous  prononciez 
le  renvoi  à  la  commission  de  rarticl&-  2  sur 
lequel  porte  l'amendement  de  M.  Pascal  Du- 
prat, aûn  qu'elle  vous  apporte  un  travail 
complet  sur  la  question,  tant  en  ce  qui  concerne 
les  concessions  faites  aux  compagnies  d'intérêt 
local  qu'en  ce  qui  concerne  la  question  des  ta- 
rifs. (Approbation  sur  divers  bancs.  —  Aux 
voix  I  aux  voixl) 

M.  de  Glercq.  Nous  avons  déjà  étudié  cette 
question  pendant  un  an. 

M.  Raadot.  Messieurs...  (Aux  voixl  aux. 
voix  I  La  clôture  !  —  Non  I  non  I  Parlez  !)  Je 
n'ai  que  quelques  mots  à  dire.  (Parlez  !  parlez  !) 

Gomme  président  de  la  commission  aes  che- 
mins de  fer,  je  viens  vous  demander,  au  con- 
traire, de  ne  pas  renvoyer  la  question  qui  vous 
occupe  à  la  commission,  attendu  que  ce  renvoi 
ne  servirait  absolument  à  rien  autre  chose  qu*à 
mettre  à  néant  le  projet.de  loi  lui-même.  (Oui  I 
oui!  —  Très-bien  I  —  Aux  voix  I) 

On  demande  le  renvoi  à  la  commission  pour 
que  celle-ci  oblige  la  compagnie  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  à  changer  ses  tarifs. 
Or,  les  changements  de  tarifs  ne  sont,  en 
aucune  manière,  de  la  compétence  de  la  com- 
mission ;  elle  n'est  pas  chargée  de  faire  des 
traités  ou  des  conventions  nouvelles  avec  les 
compagnies  de  chemins  de  fer,  surtout  pour  ^ 
un  ol^'et  comme  la  révision  des  tarifs,  question 
si  difncile  et  si  complexe. 

Si  nous  demandions  à  la  compagnie  de  Pa- 
ris-Lyon-Méditerranée de  changer  les  tarifs 
qui  sont  appliqués  aux  6,000  kilomètres  qui 
lui  sont  actuellement  concédés,  elle  nous  di- 
rait: Us  sont  le  résultat  d'un  traité  avec 
l'Etat,  et  je  ne  veux  pas  y  renoncer.  (Oui  ! 
oui  I  C'est  yrai  1  —  Aux  voix  I  aux  voixî) 

Le  projet  qui  vous  est  soumis,  qui  a  été 
l'objet  d'études  consciencieuses  de  la  commis- 
sion pendant  un  an,  serait  donc,  par  le  vote 
du  renvoi  à  la  commission,  rejeté  en  réalité; 
il  ne  pourrait  plus  être  voté  cette  année,  et  pro- 
bablement il  ne  le  serait  pas  Tannée  pro- 
chaine. Quoique  ce  projet  puisse  être  critiqué 
sur  certains  points,  je  verrais  avec  chagrin 
qu'il  fût  mis  à  néant. 

Messieurs,  voulez  vous  que  l'on  dise  que 
nous  ne  sommes  aptes  qu'à  faire  des  discours 
et  que  nous  ne  savons  pas,  que  nous  ne  pou- 
vons pas  agir  et  terminer  de  grandes  choses  ? 
(Très-'bien  I  très-bien  !) 

Il  s'agit  de  chemins  de  fer  que  non-seuU- 
ment  de  nombreuses   populations  attendent 
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avec  impatience,  de  chemins  de  fer  qui  de- 
vraient être  faits  depuis  longtemps  pour  la 
plupart,  mais  parmi  ces  chemins  qui  seront 
tous  dans  i'est-sud  de  la  France,  à  des  dis- 
tances peu  considérables  de  nos  frontières ,  il 
y  en  a  qui  intéressent  la  défense  du  pays  tout 
entier.  (C'est  vrai!)  Voulez- vous  qu'on  ne 
fasse  rien,  qu'on  discute  encore  pendant  des 
années?  (Nouvelles  marques  d'approbation.  — 
Aux  voix  !  aux  voix  I) 

M.  le  président.  Je  fais  observer  à  TAs- 
semblée  que  cette  question  de  renvoi  a  été 
soulevée  déjà  au  début  de  la  discussion  de  l'ar- 
ticle 1*''  comme  elle  se  soulève  maintenant 
tfu  début  de  la  discussion  de  Tarticle  2.  Or,  il 
semble  avoir  été  convenu  alors,  d'un  accord 
unanime,  qu'au  lieu  d'interrompre  la  délibéra- 
tion à  propos  de  chaque  amendement  en  ren- 
voyant à  la  commission,  comme  l'article  n'é- 
tait pas  voté  et  que  le  vote  était  réservé, 
il  était  plus  logique  et  plus  pratique  de  discuter 
d'abord  tous  les  amendements  ;  que  si  l'Assem- 
blée en  acceptait  quelques-uns  d'oi!i  résultât 
la  nécessité  de  nouvelles  négociations  avec 
la  compagnie,  le  Gouvernement  et  la  com- 
mission seraient  parfaitement  informés  de  la 
volonté  do  l'Assemblée,  et  qu'ainsi  tous  les  in- 
térêts étant  sauvegardés,  la  discussion  pouvait 
suivre  son  cours.  (Oui!  oui!  —  Très-bien!) 
Si  l'Assemblée  entend  revenir  sur  cette  sorte 
de  convention...  (Non!  non!) 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  qu'il 
était  de  mon  dev(^r  de  faire  à  l'Assemblée, 
pour  lui  rappeler  ce  qui  avait  été  convenu,  je 
fa  consulte  sur  la  proposition  de  M.  Wilson 
qui  demande  le  renvoi  de  l'article  2  à  la  com- 
mission. 

(L'Assemblée,  consultée,  n'adopte  pas  la 
proposition  de  renvoi.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  main- 
tenant l'amendement  de  M.  Pascal  Duprat. 
L'Assemblée  veut-elle  que  je  lui  en  donne 
une  nouvelle  lecture  ?  (Oui  !  oui  l) 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  'i.  —  Celles  des  lignes  indiquées  ci- 
dessus,  qui  ont  déjà  fait  l'objet  de  concessions 
départementales,  resteront  attribuées,  à  titre 
d'intérêt  général,  aux  compagnies  qui  en  ont 
obtenu  la  concession  ;  elles  seront  exécutées 
dans  les  délais  stipulés  par  les  départements. 

«  L'Etat  se  réserve  la  faculté  de  racheter  ces 
chemins  de  fer,  à  toute  époque,  après  la  mise 
en  exploitation,  en  remboursant  aux  conces- 
sionnaires les  dépenses  do  premier  établisse- 
ment, les  intérêts  du  capital  engagé  pendant 
la  construction  et  les  insuffisances  do  pro- 
duits. 

«  Toutefois,  le  prix  du  rachat  ne  pourra  ja- 
mais excéder,  pour  chaque  ligne,  l'estimation 
admise  par  la  convention  passée  entre  le  Gpu- 
vernement  et  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée,  diminuée  de  20  p.  100. 

«  Quant  aux  lignes  qui  n'ont  pas  été  concé- 
dées par  les  conseils  généraux,  elles  pourront 
être  attribuées  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon 
et  à.la  Méditerranée  ou  mises  en  adjudication. 
Elles  devront  former,  dans  tous  les  cas,  une 
concession  distincte,  tant  de  ^ancien  que  du 
nouveau  réseau.  > 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin. 

Cette  demande  est  signée  par  MM.  Delille, 
Rlcot,  Victor  Hamille,  Delisse-Engrand,  comte 


de  Bryas,  Mathieu  (6aône-et-Loire),  Adam 
(Pas-de-Calais),  comte  de  Diesbach,  Emile 
Ciarron,  Pradié,  de  Saint- Germain,  de  Bean- 
villé,  Paris,  Benoist  du  Buis,  Alfred  G-iraud, 
comte  de  la  Monneraye,  Charreyron,  de  Cha- 
maillard,  Amy. 

Il  va  êtr?  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 598 

Majorité  absolue 300 

Pour 118 

Ciontre 480 

L'amendement  n'est  pas  adopté. 

La  parole  est  à  M.  le  général  Pellissier  pour 
déposer  un  rapport. 
M.   le    général  Victor  Pellissier.   J'ai 

l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau,  au  nom 
de  la  commission  de  l'armée,  un  deuxièjme 
rapport  supplémentaire  sur  le  projet  de  loi 
destiné  à  déterminer  les  conditions  suivant 
lesquelles  lea  Français  domiciliés  en  Algérie 
seront  soumis  au  service  militaire. 

M.  Delsol.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau,  au  nom  de  la  commission  du  budget 
de  1876.  le  rapport  sur  le  budget  des  dépen- 
ses du  ministère  de  l'instruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arts,  section  3«  :  Cultes. 

M.  Hameau.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la 
32o  commission  d'intérêt  local,  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le 
département  de  l^Ariége  à  contracter  un  em- 
prunt pour  les  travaux  des  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun. 

M.  le  président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

Nous  reprenons  la  discussion. 

L'amendement  qui  doit  être  soumis  mainte- 
nant à  la  délibération  de  l'Asseiïiblée  est  celui 
que  M.  Clapier  a  présenté  et  qui  est  conçu  en 
ces  termes  : 

f  Remplacer  l'article  l*»"  de  la  convention 
par  l'article  suivant  : 

t  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom 
de  TËtat,  dans  le  cas  oi!i  les  concessions  faites 
par  les  départpments  des  Bouches-du-Hhône, 
du  Gard,  de  l'Hérault  et  de  l'Ardèche  ne  sor- 
tiraient pas  à  eilet  dans  le  délai  d'un  an  à  par- 
tir du  décret  d'utilité  publique,  concède  à  la 
compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née, qui  les  accepte,  les  chemins  de  fer  ci- 
après...  1 

a  Le  reste  comme  au  projet,  i 

Plusieurs  membres  à  droite  et  au  centre.  A 
demain  !  à  demain  ! 

A  gauche.  Non!  non  1  Continuons! 

M.  le  président.  J'entends  demander  le 
renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  à  demain. 
(Oui!  —  Non!  non!) 

Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  dis- 
cussion continue.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Cla' 
pier. 


8ÉA.NCB  DU  Î6  i^^^ 

H.  Clapier.  Messieurs,  j'aurai  l  solliciter  ■  Mar.-,'.,  " 
environ  une  heure  d'attention  pour  l'importam  1  Parnjp?  "•  " 
amendement  q^ue  je  suis  cTiargé  de  détendre.  I  "— 


'fOÔ^  I 


A  droite.  A  demain  !  &  demain 

A  gauche.  NonI  non!  —  Laissez  parlerl 

H.  Clapier.  De  p)us,  j'aurais  désiré  pooTOir 
TëriSoc  ies  cIiifTrcs  qui  ont  été  prodoits  i.  cette 
tribune.  Sous  ce  double  rapport,  un  renvoi  à 
demain  eût  été  peiit-étre  convenable.  Cepen- 
dant je  suis  aux  ordres  de  l'Assemblée. 

A  droite  et  au  centre.  A  deoiaînl  à  demain  t 

K.  le  président.  L'Assemblée  vient  de  dé- 
cider que  la  diÈCUîsion  devait  continuer, 

A  droite.  Mais  l'orateur  demande  le  renvoi 
h,  demain  ! 

i  gauche.  laissez  parler  l'oratear  !  —  Parlez  I 
parlez  1  monsieur  Clapier  1 

Un  mfmbre  à  droite.  L'Assemblée  a  bien 
accordé  un  rsnvoî  au  lendemain  à  M.  Modier 
de  Montjau,  qui  l'avait  demandé! 

H.  le  prAatdent.  L'Assemblée  s'est  tout  i 
l'heure  prononcée  pour  la  continuation  de  la 
discussion.  J'ai  donné  la  parole  à  M.  Clapier. 
Veuillez  bien  l'écouter. 

M.  ClBpler.  Messieurs,  puisqu'on  a  parlé 
de  la  prospérité  de  votre  premier  port  com- 
mercial sur  la  Méditerranée  et  qu'on  attnliue 
celte  prospérité  à  l'influence  des  chemins  de 
fer  qui  le  desservent,  qu'il  me  EOit  permis  de 
TOUS  fournir,  à  cet  égard,  quelques  renseigne- 
ments ([ui  contrediront  peut-être  ceux  trop 
favorables  qui  vous  ont  éii  soumis. 

L'importance  vingt  fois  séculaire  de  votre 
premier  port  de  la  Méditerranée,  de  Marseille, 
tenait  à  ceci  :  tandis  qae  l'Italie  était  en- 
vironnée d'une  chaîne  de  montagnes  qai  la 
séparait    du    reste   de    l'Europe ,   Marseille 

Îiouvait  pénétrer  en  France,  en  saisse,  en  Al- 
emaffuc,  par  !a  riche  vallée  du  Rhône  et  par 


Les  deux  grands  événements  qui  se  sont 
accomplis  dans  la  Méditerranée  depuis  six  ans 
ont  complètement  bouleversé  cet  état  de  cho- 
BPf  ;  ces  deux  événements  sont  le  percement 
de  l'isthme  de  Suez  et  le  percement  des  Alpes 
par  deux  chemins  de  fer  qui  v  ont  été  établis. 

i'ar  Euitfi  du  percement  de  Tisthme  de  Suez, 
Marseille,  qui,  lorsque  le  retour  de  l'Inde  se 
faisait  par  le  détroit  de  Gibraltar,  était  aux 
avant-postes,  se  trouve  placée  à  l'arrière-gorde. 
Elle  est  dominée  par  Brindîsi,  point  sur  lequel 
s'est  déjà  concentrée  la  presque  totalité  des 
voyageurs  venant  de  l'extrême  Orient. 

1^  compagnie  anglaise  orientale  et  péninsu- 
laire a  déjà  déserté  Marseille  pour  établir  son 
point  d'attache  à  Briadisi,  et  n  était  l'excellent 
service  de  notre  compagnie  des  Messageries 
maritimes,  le  transit  des  voyageurs  nous  au- 
rait déjà  complètement  abandonné. 

Sons  le  rapport  commercial,  l'axe  commer- 
cial de  la  Méditerranée  s'est  déplacé.  II  était 
autrefois  à  Marseille;  îl  est  maintenante  Gênes. 
Gênes  posf^éde  denx  chemins  de  fer  qui  le  re- 
lient, 1  un  par  le  percement  Jn  mont  Genis  à 
la  France,  l'autre,  par  le  chemin  de  fer  du 
Brenner,  à  la  partie  méridionale  de  l'Allema- 
gne, chemin  qui  le  conduit  jusqu'à  Munich. 

Dans  un  avenir  ^u'on  peut  prévoir,  nn 
troisième  chemin  de  fer,  celui  qui  se  fera  à 
travers  ie  mont  Saint- Go thard,  lui  ouvrira  le 
marché  de  ia  Suisse  et  tout  le  marché  du  nord 
de  l'Allemagne. 

âKNALES.  —  T.  X.TXIX. 
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ft  obligé  d^Zfc^i'lSi^r 
transport  de  la  m^i^l-"-"  i^^^^^  ' 
lat.vemenl  r,«treini  J^t'.^'iJî^l??^..: . 
ments  que  j'ai  Heu  d^i"^"!»  A^W. ,-. 
je  n'ai  pas  pu  vérin,,  ^'■^a,*;'^.^ 
que  la  compagnie  dePaC-l^"**-^^'— - 
met  a  nous  les  fournir,  al  iS^'^^y^'L-^ 
cette  compagnie  ne  ^^  CÏÏ^,^*^ 
Marseille  qu  environ   3,000  Î^JfC'-* 
cbandises    par  jour,  ce    qm  T*»  ^  »* 
1  million    ou    )  2ÛO,OÛU  Ln^^Z  ''^^^, 
messieurs,  de  I  état  général  du  ^i"^  W 
France,  publié  par  l'admini.traUTO  d^'!?"  *i 
nés,  il  résulte  que  Marseille  reçoit  chÏÏ.-'^- 
née  1,500,000  tonnes  de  marchandiie,^  *»- 
tnontes  à  ce  tonnage  celles  qni  lui  vieniii,J?5* 
Toulon  et  de  Nice,  si  vousy  ajoutez  lontMi 
denrée*  prodaitei  par  le  département  dn  v7 
et  le  département  des  Bouches. dn-Rhùne  Ub 
huiles,  les  vins  et  une  foule  d'autres,  vous  re- 
connaîtrez qu'un  chemin  de  fer  qui,  au  maxi- 
mom  de  sa  puissance,  ne  peut  pas  déboucher 
pinède  1,200,000  tonnes  par  an,  est  complète- 
ment  insufSeant  pour  votre  premier  port. 

Du  reste  ce  fait  est  reconnu  par  H.  le  rap- 
porteur lui-même.  Voici  comment  il  s'ex- 
prime dans  son  rapport: 

■  Dans  l'état  actuel,  la  ligne  de  Lyon  à  Ta- 
rascon  doit  snfSre  à  denx  courante  entière- 
ment- distincts,  et  chacun  de  la  plus  grande 
importance  ;  ces  cooraots  ont  pour  point  de 
départ  ou  de  destination,  soit  Marseille,  soit 
le  Languedoc.  La  superposition  de  ces  deux 
.  courants  sur  une  mâme  ligne  a  produit  de 
graves  inconvénients  dont  souffrent  à  ia  fois 
Marseille  et  le  Languedoc,  et  l'on  peut  dire 
lî  France  entière.  Il  est,  en  effet,  dans  la  na- 
ture des  choses,  que  les  transporta  qui  pren- 
nent naissance,  soit  dans  un  grand  port,  soit 
dans  une  région  vinicole,  ^ont  irrègoliers  et 
intermittents;  les  premiers  dépendent  des 
venti,  et  les  seconds  de  la  récolte.  11  arrive  ■ 
quelquelois  qu'après  plusieurs  jours  de  vent 
contraire,  une  brise  favorable  amène  dans  le 


le  Languedoc,  prassé  par. l'approche  des  ven- 
danges, est  obligé  de  vider  ses  caves,  il  en 
résulte  une  accumulation  de  transports  aux- 
quels une  ligne  unique  ne  suffit  qu'avec  peine. 
IL  est  donc  nécessaire  de  construire  nne  se- 
conde ligne  à  cétè  de  la  première.  * 

Un  membre.  Ce  n'estpas  d^ns  la  loi. 

U.  Clapier.  Je  tiens  à  vous  prouver  que  le 
premier  obstacle  à  ce  que  nous  demandons,  la 
construction  d'une  seconde  ligne,  c'est  la  loi 
qu'on  vous  propose,  et  que  si  vous  adoptez 
cette  loi,  une  seconde  hgne  sera  à  jamais  im- 

Sossible.  Or,  il  fallait  vous  démontrer  tout 
'abord  que  la  construction  d'une  seconde  ligne 
est  une  nécessité  de  premier  ordre. 

Je  vous  démontrerai  ensuite  qu'avec  votre 
loi  cette  seconde  ligne  est  à  jamais  impossible, 
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et  que  Museilla  gbC  enserréa  âam  an  cercle 
dont  elle  ne  pourra  jamiU  BorLir.  Ce  point  a 
été  ôgalement  reconnu  par  M.  le  rapporteur 
dans  Eon  rapport  de  1873. 
•  Voici,  mesaieuTE,  quelles  étaient  loa  nécessi- 
tés au'il  indique  comme  indispensables  pour 
développer  la  prospérité  de  notre  premier 
port  : 

*  Reprendre,  en  la  modifiant  conrormëment 
anx  circonstances  actuelles,  l'idée  lancée  pré- 
maturément, il  y  a  quelques  années,  d'une  se- 
conde entrée  h  Marseille,  par  un  embranche- 
ment ayant  son  terminus  dans  <uie  gare  mari- 
time placée  aar  lee  ports  eux-mêmes,  et  in- 
dépendante du  tunnel  de  la  Nertho.  • 

Voilà  donc  un  point  de  départ  incontesta- 
ble ;  une  seconde  ligne,  use  seconde  entrée  et 
use  entrée  indépendante  dn  tunnel  de  la 
Nerthe. 

Marseille  p'est  pas  seulement  une  ville 
commerciale  et  de  transit,  c'est  également  une 
grande  ville  ULdnstrielle  :  alla  produit  des  su- 
cres raftinés,  des  savons,  des  ndiles  ;  son  in- 
dustrie méiallurgique  a  pris  de  très-grands 
développements,  et  si  tods  Toolet,  mesaieurs, 
mesurer  son  importance  à  sa  consommation 
de  charbon,  voici  ce  qu'il  en  est  :  Marseille 
consomme  chaque  année  500,000  tonnes  de 
cbarbqn  ;  c'est-i-dire  presque  autant  et  pent- 
étie  autant  que  les  principales  el  les  pins 
grandes  villes  industrielles  du  pays.  Sur  cette 

Îuantité  elle  en  reçoit  80,000  d'An^leterrv. 
e  reste  lui.  est  fourni  par  les  riches  mines  qui 
l'enviroaneat  et  qui  sont  soit  dans  le  départe- 
ment des  Bouches-du-itbône,  soit  dans  le  dé- 
partement du  Var. 

Voix  à  iraiU.  A  demain  1 

à  faucha.  Non  I  non  t  ContinueE  I 
■     M.  CUpier.  Voici  la  situation  qui  résulte 
du  rapporLqoi  a  été  ialt 

Tandis  que  pour  le  chemin  de  fer  de  Mar- 
seille, le  tarif  des  transports  ne  lui  coûte  &  lui 
que  deux  centimes,  qoe  ces  transports  s'exé- 
cutent dans  le  Nord  a  deux  centimes  et  demi, 
Marseille  est  obligé  de  payer  te  transport  de 
sas  chubons  cinq  centimes,  situation  inouïe. 
(Très-bien  Ij 

Ca  n'est  pas  tout  encore.  Tandis  que  pour 
Marseille  le  transport  du  charbon  se  fait  à 
cinq  centimes,  par  le  jeu  de  ces  tarifs  d'expor- 
tation que  l'on  célébrait  tout  à  l'heure  les 
charbons  destinés  à  Gtines  ne  payent  que  deux 
centimes  et  demi.  De  telle  sorte  quo  dans 
quelques  circonstances  il  y  aurait  intérêt  pour 
avoir  du  charbon  français,  A.  le  faire  venir  de 
Oénes. 

C'est  1&  une  eituation  intolérable  que  nous 
ne  pouvons  pas  accepter.  Mais  voici  qui  est 
mieux.  On  n'a  cessé  de  dire  et  de  répéter,  que 
ce  qui  empêche  notre  marine  de  prendre  du 
développement,  c'est  l'absence  du  fret.  Or,  le 
fret  le  plus  abonSant,  c'est  le  charbon.  Ce  qai 
fait  en  grande  partie  la  supériorité  de  la  ma- 
rine anglaise  sur  la  manne  française,  c'est 
qu'elle  peut  toujours  avoir  un  fret,  tandis  que 
nous  ne  l'avons  pas.  Eh  bien,  il  résulte  du 
rapport  de  M.  Dacarre  que  les  mines  qai  nous 
environnent  pourraient  produire  lo  double  de 
charbon  qu'elles  produisent,  si  elles  avaient 
des  moyens  auf&sants  de  transport.  Leur  pro- 
duction n'est  limitée  que  par  fiosuEfisance  de 


ces  moyens  de  traR-por',  et  un  peu  aussi  par 
l'insuffisance  des  bras. 

SaveE-vous  dans  quelle  situation  nous  met 
cette  impossibilité  d'avoir  du  charbon,  faute 
de  moyens  de  transport ,  je  ne  dis  pas  1 
cause  des  tarifs  élevés,  je  dis  ï  cause  de Tim- 
puissance  oii  est  la  compagnie  de  Parij-Lyon- 
Méditerranée  de  transporter  uno  quantibS  de 
cliarbon  sufhsaRte  par  la  voie  qu'elle  noua 
a  ouverte?  Il  se  consomme  annuellement  dam 
la  Méditerranée  1,800,000  tonnes  de  charbon. 
Quelle  est  la  part  que  nous  prenons  i  cette 
consomn.atiou  à  Marseille?  80,000  tonnes.  Bt 
ces  80,000  tonnes,  d'où  viennent- elles  T  de 
l'Angleterre.  Nous  n'envoyons  pas  on  presque 

rune  tonne  de  charbon  français  dans  toat« 
Méditerranée;  et,  cependant,  messieurs,' 
pourrions- nous  le  faire? 

Voici,  messieurs,  quelle  est  la  sitoation  : 

En  1874  il  est  sorti  du  port  do  Marseille,  — 
je  cite,  à  cet  égard,  les  cliiCfres  empruntas  A 
l'état  général  du  commerce  français;  —  eu 
1871,  il  est  sorti  du  port  de  Marseille  1,849  na- 
vires sur  lest  de  423, g4j  tonnes.  Voilà  doa^ 
ces  navires  sortis  de  Marseille  sans  em- 
ploi, pouvant 'cependant  prendre  nos  charbons, 
et  qui  sont  sortis  en  lest  allant  chercher  un 
fret  ailleurs  parce  qu'ils  n'ont  pas  pu  trouver 
de  charbon  chez  nous.  Ils  n'ont  paa  pu  en 
trouver,  quoique  nous  soyons  enviconnëa  dei 
fins  riûies  mines  du  monde,  parce  que  nous 
avons  un  chemin  de  fer  qui  s'y  oppose,  qui  ne 
peut  pas  les  transporter,  et  qui,  quana-U  les 
transporte,  ne  le  fait  qu'à  des  prix  exagérés, 
qu'il  n'est  pas  permis  iTaborder. 

Voilà  donc,  messieurs,  les  deux  nécessités 
de  Marseille  :  avoir  une  seconde  sortie  et  un 
detixiëme  ^emin  de  fer,  et  c'est  M.  le  rap- 
porteur qui  vous  le  dit;  obtenir  des  chu' 
bons  à  bon  marché ,  ipoor  développar  son 
industrie ,  obtenir  des  charbons  en  abon- 
dance pour  fournir  aux  navires  qui  quittent 
son  port  en  le«t  les  moyens  de  charger  et  les 
moyens  d'aller  au  loin  faciliter  notre  com- 
merce et  notre  industrie. 

Voilà  pour  Marseille  un  intérêt  commercial 
de  premier  ordre. 

Ce  n'est  pas  ici  une  question  de  clocher, 
c'est  une  question  de  commerce  français  an 
premier  chef. 

Le  déoartement.  du  Gard  a  des  intérêts  ana- 
logues. Nous  avons  intérêt  à  recevoir  du  char- 
bon ;  il  a  intérêt  à  nous  en  donner.  Il  y  a  dans 
Id  département  du  Gard,  dans  la  vallée  de 
l'Auzonnet,  les  mines  les  plus  riches  et  les 

fdus  abondantes,  et  qui  ne  peuvent  pas  dêve- 
□pper  toute  leur  importance,  faute  de  moyens 
de  transport. 

Vient  ensuite,  —  puisque  l'amendement 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  intéresse 
les  trois  départements  voisins  :  les  Bouches- 
du-Rhêne,  le  Gard,  l'Hérault,  —  vient  le  dé- 
partement de  l'Hérault.  Ba  situation  est  tout 
aussi  mauvaise  que  celle  de  Marseille...  (A  de- 
main! —  Pariez!  parlez!) 

Le  département  do  l'Hérault  rcnTerme  deux 
villes  importantes  :  le  port  de  Cette,  la  ville 
de  Montpellier  et  son  ri^he  territoire.  Or,  ce 
département,  ainsi  qu^  vous  l'a  très-bien 
exprimé  notre  honorable  collègue  qui  m'a  pré- 
cédé à  cette  tribune,  ce  département  volt  chaque 
année,  —  toutes  les  fois  qu'une  récolte  de  vin 
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y  est  nn  peu  abondante,  —  !e  traniport  de  tee 
TÏDH  entravé  par  l'iOBafTlsance  des  cbemins  de 
fer.  Et  je  vais  vous  l'expligner,  ce  i^ui  jnsli- 
fiera  l'amendement  très-judicieux  qui  vous  a 
été  prétenté  par  notre  honorable  collègue 
M.  de  Rodez- Béna vent,  amendement  que  voua 
avez  *rës-bien  fait  d'accepter. 

A  droite.  A  demain  l  à  demain  ! 

U.  4e  préalâent.  Il  y  a  un  quart  d'heure, 
l'Assemblée  ~a  décidé  la  continuation  de  la 
discogaion;  ja  ne  peux  pourtant  pas  mettre 
aux  voix,  loua  le»  quarts  d'heure,  le  renvoi  de 
la  discuaaion  à  demain  !  (Très-bien  !) 

H.  Clapier.  En  l'état,  toutes  les  mnrchan- 
diaes  qui  viennent  soit  du  port  de  Cette,  soit . 
de  la  ville  de  Uontpellier  et  de  ses  environs, 
lontobligées  de  passer  par  Nimaa.  Il  n'y  a 
qu'un  seul  chemin  de  fer.  A  Nimes,  on  ren- 
contre tous  les  charbona  qui  descendent  des 
houillères  on  des  charbonnages  du  déparie- 
ment  et  qui  viennent  faire  concurrence.  Or, 
coaûno  ces  charbons  jouiBseot  d'un  droit  de 
-primanlé  pour  le  transport,  —  car  je  dé- 
clare et  j'aCQrinc  qu'il  a'v  a  pas  de  délais  de 
transport  pour  les  charbons  de  la  Grand'- 
Combe,  —  lorsqu'un  propriétaire  de  vins  voit 
ses  vins  arriver  i  Ntroes,  on  loi  dit  :  Attendez  ; 
il  y  a  des  charbons  qui  doivent  passer  avant 
vos  vhiE;  lorsque  la  voie  sera  Ubre,  on  les 
transportera. 

En&n,  oe  moment  arrive,  on  va  transporter 
sae  fins... 

H.  Bsuragnon.  Les  marchandises  de  l' Hé- 
rault n'ont  pas  besoin  de  passer  par  Nîmes  ; 
elles  vont  par  Lunel  et  Arles. 

H.  Clapier.  Etes-vous  jamais  passé  par  le 
ehemin  de  fer  de  Lunel  ?  Moi,  j'y  suis  passé, 
j'ai  été  obligé  d'attendre  quatre  heures  k  la 
gare  de  Lunel.  Je  m'y  suis  morfondu  et  je  n'ai 
vu  passer  aucun  train  de  marchandises. 

Arrivés  à  Nîmes,  les  vins  ont  enHn  la  pos- 
sibilité de  partir.  Us  vont  à  Tarascon.  Lï  un 
encombrement  plus  grand  encore.  L\  voue 
av«  non-seulement  les  charbons,  mais  toutes 
les  marchandises  venant  des  environs.  It  est 
impossible  dans  ce  cas-là  de  fiiire  expédier  des 
vins  qui  sont  soumis  à  des  retaras  infinis. 

Voilà  le  grand  intérêt  du  département  de 
l'BËrault,  et  principalement  des  villes  de  Cette 
et  de  Montpellier,  c'est  d'obtenir  une  voie  di- 
recte qui,  évitant  Nimea,  lieu  d'encombre- 
ment, et  Tarascon,  lieu  de  plus  grand  encom- 
brAnent  encore,  lui  permette  de  faire  trans- 
porter directement,  soit  par  le  Thei!,  pour 
aller  ver4  Paris,  soit  du  côté  do  l'Ardèche, 
pwr  atteindre  le  centre  de  la  France. 

Tels  sont,  messieurs,  les  grands  intérêts 
qni  s'agitent  dans  le  Midi.  Je  les  résnme  en 
quatre  inots  : 

Pour  Marseille,  une  seconde  sortie  des  char- 
bons abondants  et  des  charbons  à  bon  marché; 
pour  le  Gard,  la  facilité  d'exploiter  ses  vignes  ; 
pour  l'Hérault,  la  possibilité  d'évacuer  ses 
vins  et  tous  les  produits  accessoires  qui  abon- 
dent dans  ce  pays. 

Ces  vins,  messieurs,  ne  s'élèvent  pas  à 
moins'I.SOO.OOO  hectolitres  par  an.  Comment 
voulex-vgus  qu'un  chemin  de  fer  qui  déjà  est 
insuffisant  pour  transporter  les  1,^00,000  ton- 
nes que  lui  fournit  le  commerce  de  MarseiUe, 
puisse  parvenir  à  transporter  les  denrées  d'un 


département    q^ni    expédie   1,200,000  tonnes 

par  an  T 
Plusieurs  mtmbrei  à   droite.  A  demain!  à 

demain  ! 

A  §aurhe.  Non  I  non  I  Parles  I 

H.  Claplei*.  J'ai  déjà  exposé  â  J'Asseaiblée 
les  bases  de  ma  discussion. 

Si  l'Assemblée  doit  interrompre  mon  dis- 
cours... [Oui!  oui!  —  Non!  non!)  le  mo- 
ment serait  venu,  car  ce  que  j'ai  à  dire  se 
détache  parfaitement  de  ce  que  je  vous  ai  dit, 

M.  Jules  Brame.  On  ne  peut  pas  discuter 
des  questions  si  graves  dans  une  situation  pa- 
reille I  Nous  demandons  qu'on  renvoieà  demain, 
ou  bien  qu'on  écoute  l'orateur.  Je  fais  d'ail- 
leurs remarquer  que  nous  na  sommes  plus  en 
nombre.  (A  demaini  àdemaini — Non!  non! J 

M.  le  préaident.  Je  demande  à  l'Âssem* 
blée  de  faire  silence 'j  elle  a  décidé  que  la  dé- 
libération continuerait.  [Très-bien  I  a  gauche.) 

K.  Glapler.  Maintenant  que  j'ai  fut  con- 
naître Ips  grands  intérêts  qni  s'agitent  autour 
de  cette  question,  je  dois  indiquer  en  quel  état 
elle  est  parvenue  et  quelles  sont  les  antécé- 
dents qui  ont  amené  le  pri^et  de  loi  qni  nous 
es(  soumis  et  que  je  combats.  (Parles  1  parlez  1 
—  A  demaini  à  demaini) 

K.  le  président.  La  muorilé  a  déclaré 
que  la  discussion  continuerait.  (Oui  I  oni  I  à 
gauche.) 

Je  comprendrais  qu'on  insistât  pour  la  .re- 
mise à  demain,  ai  l'orateur  avait  terminé  son 
discours  ou  t'û  'demandait  lui-même  i  le  aus- 
pendre  :  il  continue  son  di=cours,  écoutez-le, 
messieurs. 

It.  Clapier.  Je  suis  aux  ordres  de  l'Assem- 
blée... (Parlez  !parleii)  et  je  suis  en  état  de 
continuer  mon  cfiscours  ;  mais  je  crois  qu'avant 
qu'il  soit  terminé ,  vous  demanderez  vous- 
mêmes  la  remise  a  demain...  (Ahl  ah  I  —  A 
demain  I  —  Parlea  t),  et  si  cette  remise  doit 
avoir  lieu,  il  n'y  a  pas  de  moment  nias  oppor- 
tun que  celui  auquel  je  suis  arrivé  en  ce  mo- 
ment. (A  demain  !  à  demaini) 

M.  le  prAsident.  Je  suis,  comme  l'ora- 
teur, aux  ordres  de  l'Assemblée;  mais  je  dois 
lui  faife  observer  que,  tous  les  jours,  i  cinq 
heures  et  df  mie,  le  même  incident  se  produit. 
(Très-bien  I  à  gauche.) 

Régulièrement,  une  majorité  décide  que  la 
discussion  continuera,  et,  régulièrement  aussi, 
un  quart  d'heuro  après,  la  discussion  est  inter- 
rompue. 

On  membre  à  droile.  Ceux  qui  votent  pour  la 
continnation  de  la  discussion  s'en  vont,  et 
alors  l'Assemblée  n'est  plus  en  nombre. 
(Bruit.) 

M.  le  président.  Je  demande  à  l'Assem- 
blée de  vouloir  bien  prendre  nn  parti. 

Si  elle  croit  que  l'on  peut  tous  les  jours 
commencer  la  délibération  à  trois  hsuree 
moins  un  quart  et  l'interrompre  à  cinq  heures 
et  demie,  le  président  n'a  rien  à  y  voir. 

ëi,  au  contraire,  i'  doit  être  énteadn  que 
l'on  prolongera  la  séance  jusqu'à  six  heures,  et 
il  me  semble  que  c'est  là  l'usage  déjà  ancien... 
(Non  !  non  I  — -  Si  1  si  '.),  alors  on  ne  remettrait 
pas  chaque  jour  en  question  la  durée  de  la 
séance. 

Maintenant,  si  on  insiste,  je  mettrai  aux 
voix  la  remise  à  demain  de  la  suite  de  la  dis- 
cussion; mais  je  demande  que   l'AasemMËe 
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t  An.  9^  du  Règlem«nt.  -~  Après  l'expiration  du  délai  ci-desatu  indiqnfi  (délai  d'an  moii 
tf»4s  la  diBtrihvtion  da  feuilleton  da  pétitions  Indiqué  dans  l'article  94),  les  réeolationa  4a 
la  commission  deviennent  définitives  à  l'égard  des  pétitions  qnî  ne  doivent  pas  être  robjat'd'on 
rapport  public  et  sont  mentionnées  an  Journal  officiai.  > 


RÉSOLUTIONS  (1) 

iiet  S*,  iê*,  31*  •<  34*  eommùtUau  Au  péH- 
tiotu,  intériei  daiu  Us  fmilkten*  du  13  tt 
rt  moi  ItTS,  âeomtM  à^fifAlvxi  au«  Wmt* 
de  l'artick  9S  du  règkment. 

BIXliUB  GOHKISSION 

M.  PrMavolita,  rapportiw. 

Pétition  n>  2S52.  —  Le  slenr  Jaoeonx,  &  Pa* 
ris,  soumet  ï  l'Assemblée  nationale  nn  projet 
relatif  à  la  transformation  de  la  presse. 

MoXifi  de  la  committion.  —  L'auteur  de  la 
pétition  demande  à  L'Assemblée  la  transforma- 
tion de  la  prease  périodique  et  développe  ses 
vues  i  cet  égard  dans  un  volumineux  travail 
qui  constitue  tonte  un*  théorie  sociale  et  poli- 
tique. 

Il  serait  aussi  inutile  que  dtl&cile  de  présen- 
ter à  l'Aseemblée  une  analyse  même  succinte 
da  ce  long  exposé.  Les  idées  de  l'auteur  respi- 
rent l'honnêteté  et  le  patriotisme,  mais  quand 
il  aborde  Iqb  conduslons  pratiques,  son  ^ste- 
rne échappe,  nous  avons  le  regret  de  le  dire,  à 
toute  discussion  ;  un  mot  EufCra  pour  en  con- 
vaincre. 

Le  pétitionnaire  demande  l'organisatiou  of- 
ficielle de  la  presse  sur  les  bases  suivantes  : 
2  journaux  par  département,  10  journaux  pour 
Paris;  les  fBO  journaux  seraient  pourvus  de 
1,160  rédacteurs,  divisés  en  12  groupes  de  180 
chacun.  Les  cinq  académies  auraient  chacune 
la  nomination  d^nn  groupe;  les  ministères  de 
la  guerre,  des  finances,  de  l'intérieur,  du  com- 
merce, de  la  justice,  de  la  marine  et  des  afU- 


res  étrangères  désigneraient  chacun  nn  4« 
sept  autres  groupes  ;  chaque  rédacteur  rfroct- 
ble  en  conseil  des  ministres;  enfin,  l'anteù  de 
la  pétition,  réglant  jusqu'à  la  composition  du 
journal  Ini-méme  ajoute  :  ■  Une  page  du 
journal  serait  réservée  giatuitement  aux  apt- 
nions,  à  Le  polémique  et  aux  communlcktiona 
des  citoyens,  une  seconde  page  aux  r^liones 
approbalives  ou  improbatwei,  ainsi  qnftnz 
discussions  diverses  des  dix  rédteteura,  la 
troisième  page  aux  sctea  offîuals  et  ta  qua- 
trième aux  annonces.  * 

Toutefois  l'auteur  accorde  ■  la  fboBlté  de 
varier  ces  proportions  d'un  ionr  à  l'antni,  at 
d'en  rétablir  l'équilibre  selon  les  besoins  de  Ift 
discussion  et  des  communications,  ■ 

Tout  en  rendant,  ainsi  que  nous  l'avona  déjà 
fait,  hommage  aux  sentimente  et  m  inten- 
tions du  pétitionnaire,  la  6*  commIsïtoB  dâs 
pétitions  ne  peut  que  proposer  l'ordre  du  joir 

fur  et  simple  pour  le  projet  qu'il  4  sonmu  & 
Assemblée.  —  (Ordre  du  ]our.) 


Dix-Hnm&u  coHHUSiorf 

V.  TeateUn,  rapporteur. 

Pétition  n<>5269.  —  M»*  veuve  Jacqniz,  à  la 
Sauvelat  (LoUet- Garonne),  demanda  que  lu 
certificats  de  vie,  dont  la  production  est  néces- 
saire pour  toucher  les  arréragea  de  peailons 
de  l'Etat,  puissent  être  délivres  par  les  m^res, 
en  leur  qualité  d'officiers  de  l'état  cisil. 

Molift  de  la  commûnon.  —  La  modification 
demandée  par  la  pétitionnaire  dans  la  Ifigisla- 


(I)  Cas  râsotntions  ont  été  insérées  dans  le  JowiuU  offieùl  du  1"  Juillet,  à  la  suite  du  compte 
rendu  de  la  iéane»  du  M  juin. 
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tion  relative  à  la  délivrance  des  certificats  de 
^e  pourrait  présenter  de  sérieux  inconvénients. 
—  (Ordre  du  jour.) 

Pétition  no  5287.  —  Le  aleur  Beuchot,  à 
Paris,  demande  à  l'Assemblée  nationale  de  dé- 
cider que  tout  fonctionnaire  est  tenu  d'accuser 
réception  des  communications  qui  lui  sont 
fàlIfiOi  par  tout  électeur. 

MoHft  de  la  commission.  —  Cette  pétition  est 
sans  intérêt.  La  mesure  qu'elle  propose  aug- 
menterait sans  aucune  utilité  le  travail  dans 
les  admUiistrations  publiques.  —  (Ordre  du 
•  jour.)  

M.  Onsinan  Serph,  rapporteur. 

Pétition  m  5325.  —  Des  habitants  de  Saint- 
*Amant-de-Boix  (Charente),  conseillers  muni- 
cipaux, demandent  que  le  noreau  de  l'enregis- 
trement de  leur  canton,  établi  actuellement 
dans  la  commune  de  Mortignac,  soit  transféré 
dans  la  commune  de  Saint- Amant- de-Boix/ 
qui  est  le  chef-lie^  du  canton. 


Pétition  n»  5346.  —  Des  habitants  du  can- 
ton de  Prahecq  (Deux-Sèvres)  demandent  ré- 
tablissement d  un  service  postal  en  voiture  ou 
à  cheval  entre  Niort  et  Prahecq. 

Motifs  de  la  commission»  —  Les  pétitionnai- 
res devaient  adresser  leurs  réclamations  aux 
chefis  de  service  dans  lesquels  ils  soUieitentdes 
changements.  L'Assemblée  n'a  pas  à  interve- 
nir dans  ces  questions  purement  administra- 
tives.—  (Ordre  du  jour.) 


M.  Philippoteaax,  rapporteur. 


Pétition  no  5285.  —  Le  docteur  Cangraîn,  à 
FougeroUes  (Mayenne),  sollicite  l'intervention 
de  l'Assemblée  nationale  pour  qu'il  soit  donné 
suite  à  une  demande  en  dégrèvement  d'impôts 
qu'il  a  adressée  au  ministre  des  finances  de- 

{»uis  le  l*'  mai  1872,  et  dont  il  attend  encore 
a  réponse. 

MoHfs  de  la  commission,  —  La  loi  indique  la 
marche  à  suivre  pour  obtenir  les  réductions  ou 
dégrèvements  d'impôts  ;  le  pétitionnaire  a  dû 
'  ou  pu  présenter  sa  réclamation  aux  juridictions 
administratives  compétentes  ;  c'est  une  ques- 
tion d'intérêt  privé,  dans  laquelle  l'Assemblée 
nationale  ne  peut  intervenir.— (Ordre  du^our.) 


Pétitition  no  5290.  —  Le  sieur  Ducos,  de  la 
Haille,  propriétaire  à  Saint- George  d'ÔIeron 
(Charente-Inférieure),  demande  que  toute  li" 
berté  dans  les  prix  de  vente  soit  laissée  aux 
boulangers. 

Motifs  de  la  commission,  —  La  pétition  n'est 
qu'une  sorte  de  demande  de  consultation  dans 
un  intérêt  privée  qui  ne  concerne  nullement 
l'Assemblée.  —  (Ordre  du  jour.) 


Pétition  no  5333.  —  Le  sieur  Wagener, 
résidant  à  Londres  depuis  le  mois  de  septem- 
bre 1870,  après  avoir  été  chassé  de  Paris 
comme  Allemand,  quoique  né  en  France  el  y 
ayant  toujours  résidé,  sollicite  de  l'Assemblée 
nationale  un  isecours  comme  compensation 
des  pertes  que  cette  brutale  expulsion  lui  a  fait 
subir. 

Motifs  dô  la  commission*  —  Si  le  sieur 
Wagener  est  Allemand,  qu'il  s'adresse  à 
l'Allemagne  qui  s'est  fait  allouer  une  large 
indemnité  pour  doomiages  à  ses  nationaux. 
S'il  est  Français,  qu'il  s'adresse  à  l'adminia- 
tration  française.  Ds^ns  aucun  cas,  il  n'appar- 
tient à  l'Assemblée  d'intervenir  directement 
dans  cette  question.  —  (Ordre  do  jour.) 


•   Pétition  no  5360.  —  Le  sieur  Colas,  à  Eper- 
nay  (Marne),  demande  qu'il  y  ait  une  Bourse 

Sour  les  valeurs  dans  chaque  chef-lieu  d'arron- 
issement. 
* 

Motifs  de  la  commission,  —  La  commission 
ne  croit  pas  avoir  besoin  d'insister  sur  l'impos- 
sibilité absolue  de  donner  satisfaction  à  l'idée 
du  pétitionnaire.  —  (Ordre  (h|  jour.) 


Pétition  no  5408.  —  1,322  boulangers  et  au- 
tres commerçants ,  de  vingt-huit  villes  de 
France,  demandent  la  liberté  du  commerce  de 
la  boulangerie. 

Motifs  de  la  commission,  —  La  taxe  du  pain 
peut  devenir,  dans  certains  cas,  une  mesure 
nécessaire,  à  laquelle  il  importe  que  les  maires 
puissent  au  besoin  recourir.  —  (Ordre  dn 
jour.) 

Pétition  no  5421.  —  Le  sieur  Choj[)pin  d'Ar- 
nouville,  ancien  magistrat,  et  le  sieur  Guer- 
quin,  ancien  conseiller  de  préfecture,  à  Mont- 
pellier (Hérault),  héritiers  du  sieur  Rollin,  dé- 
cédé notaire  honoraire  à  Metz,  depuis  l'an- 
nexion de  L'Alsace  et  de  la  Lorraine  à  l'Alle- 
magne, appellent  l'attention  toute  spéciale  de 
rAseembléiB  nationale  sur  la  situation  qui  leur 
est  faite  par  l'administration  françwe,  qui 
exige  d'eux  les  droits  de  mutations  par  décès 
qu'ils  ont  déjà  payés  à  l'Allemagne.  Ils  sup- 
plient l'Assemblée  nationale  de  rendre  une  dé- 
cision qui  règle  cette  question  d'une  façon  gé- 
nérale, question  qui  intéresse  tous  les  Alsa- 
ciens-Lorrains qui  ont  opté  pour  la  nationalité 
hançaise. 

Motifs  de  la  commission,  -^  La  situation  ex- 
posée pa/*  les  pétitionnaires  est  très-digne  d'in- 
térêt, mais  il  ne  semble  pas  possible  de  pro- 
voquer une  loi  d'exception  en  leur  faveur. 

D'autre  part,  le  renvoi  à  M.  le  ministre  des 
finances  serait  sans  objet.  Les  pétitionnaires 
se  sont  déjà  adressés  directement  à  lui>  et  la 
réponse  officielle  et  péremptoire  du  ministre 
est  jointe  à  la  pétition  elle-même. 

La  commission  regrette  de  ne  pouvoir  con- 
clure qu'à  l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 
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M.  le  général  Robert,  rapporteur. 

Pétition  n«  5319.  —  Le  sieur  Girod-Glenet, 
à  Bagnères-de-Luchon  (Haute -Garonne),  mé- 
daillé de  Sainte-Hélène,  prew^ue  aveugle  et 
sans  ressource  aucune,  supplie  l'Assemblée 
nationale  de  lui  faire  allouer  un  secours. 

Motifs  de  la  oommitsion,  —  Le  pétitionnaire 
reconnaît  que  ses  services  militaires  ne  lui 
donnent  pas  droit  à  une  pension  ;  mais  à  rai- 
son de  son  &ge  et  de  sa  cécité  presque  com- 
plète, il  parait  être  dans  les  conditions  vou- 
lues pour  qu'on  lui  accorde  un  secours  ;  c'est  à 
l'autorité  militaire  qu'il  doit  s'adresser  pour 
l'obtenir.  —  (Ordre  du  jour.) 


Pétition  n»  5329.  —  Le  sieur  Vianey,  à  Lyon, 
ancien  capitaine-  commandant,  chevalier  de  la 
Légion  d'nonneur  et  mis  à  la  retraite  d'office, 
demande  sa  réintégration  dans  l'armée  active. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  droit  du  mi- 
nistre de  la  guerre  de  mettre  d'office  à  la  re- 
traite un  officier  qui  remplit  les  conditions 
voulues  ne  saurait  être  contesté.  —  (Ordre  du 
jour.)  

Pétition  n»  5330.  —  Le  sieur  Piland,  à  Fa- 
verges  (Haute- Savoie),  militaire  en  retraite  et 
blessé  à  Sébastopol,  demande  qu'en  continue 
à  lui  allouer  le  supplément  de  pension  qu'il 
recevait,  avant  le  4  septembre  1870,  sur  les  fonds 
de  la  liste  civile,  pension  complémentaire  qu'il 
n'a  pu  toucher  depuis  cette  époque. 

Motifs  de  la  commission»,  —  Si  le  pétition- 
naire se  trouve,  ainsi  qu'il  l'indique,  dans  les 
conditions  exigées  par  la  loi  du  4  décembre 
1872  pour  obtenir  une  allocation  supplémen- 
taire élevant  sa  petision  à  600  fr.,  il  doit  adres- 
ser sa  réclamation  au  ministre  de  là  euerre  et 
non  à  rAsEemblce  nationale.  —  (Ordre  du 
jour.)  

Pétition  n*  5321.— Des  militaires  en  retraite 
habitant  les  communes  de  Luxeuilet  de  Saint- 
Loup  (Haute-Saône)  demandent  que  les  mili- 
taires retraités  soient  admis  à  voyager  à  prix 
réduit  sur  les  lignes  du  chemin  de  fer,  comme 
les  militaires  en  activité  de  service. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  Gouverne- 
ment ne  peut  modifier  les  traités  qu'il  a  passés 
avec  les  compagnies  des  chemins  de  fér;  en 
conséquence,  la  demande  des  pétitionnaires  ne 
peut  être  accueillie.  —  (Ordre  du  jour.) 


Pétition  n»  5345.  —  Le  sieur  Pigeon,  à 
Château- Ghinon  (Nièvre),  sollicite  un  secours 
ou  une  pension  viagère  pour  sa  mère  et  pour 
lui,  en  raison  des  services  rendus  à  l'Etat  par 
son  frère  le  commandant  Pigeon,  décédé  quel- 
ques mois  après  sa  mise  à  la  retraite. 

Motifs  de  la  comryiission,  -^  La  situation  du 
pétitionnaire  parait  digne  d'intérêt.  Mais  les 
services  militaires  de  son  frère  ne  constituent 


ni  pour  lui,  ni  pour  sa  mère,  aucun  droit  à 
l'obtention  d'une  pension  ou  d'un  secours,  — 
(Ordre  du  jour.)       

Pétition  n®  5417.  —  Le  sieur  Desvîgnes,  à 
Ghiroubles  (EUiône),  ancien  militaire  olessé,  ' 
demande  qu^on  continue  à  lui  payer  la  gratifi- 
cation qu'il  recevait  depuis  dix  ans,  en  raiioa 
de  sa  blessure,  gratification  qui  lui  a  été  refu- 
sée le  25  novembre  1872,  à  la  suite  d'une  oon- 
tre-visite  subie  par  lui  à  l'hôpital  militûre  de 
Lyon. 

Motifs  de  la  commission,  —  Le  pétionnaîre  a 
joui  pendant  quelques  ann^s  d'une  gratifica- 
tion renouvelable;  ces  gratifications,  essen- 
tiellement temporaires,  cessent  à,  la  suite  de 
constatations  médicales  bisannuelles,  lorsque 
l'ancien  militaire  est  considéré  comme  gnéii 
de  ses  blessures.  Si  le  pétitionnaire  veut  ré-  * 
clamer  contre  la  suppression  de  la  graiiûcar  * 
tion,  c'e^t  à  l'autorité  militaire  de  sa  résidence 
qu'il  doit  s'adresser.  —  (Ordre  du  jour.) 


M.  de  Garbonnier  de  Marsac,  rapporteur. 

Pétition  no  5236.  —  Le  sieur  Loubriat,  à  Lu- 
berzaz  (GorrèEe),  demande  que  les-  percep- 
teurs soient  autorisées  à  payer  les  arrérages  ae 

rentes  sur  l'Etat,  ' 

Motifs  de  la  commission,  —  Le  payement  des 
arrérages  de  rentes  sur  l'Etat  exige  des  vérifi- 
cations et  (*st  soumis  à  des  règles  de  compta- 
bilité qui  ne  permettent  pas  de  confier  ce  ser- 
vice à  de  simples  percepteurs.  —  (Ordre  du 
jour.)  ^ 

Pétition  n'>  ô244.  —  Le  sieur  Gaubet,  typo- 
graphe à  Paris,  demande  qu'on  lui  restitue  la 
somme  de  574  francs  qu'il  a  dû  payer  e|^1852, 
pour  une  prétendue  contravention  à  la  loi  sur 
les  signatures,  jugée  par  défaut  le  13  décem- 
bre 1851,  alors  qu'il  était  en  fuite  (NOur  se 
soustraire  aux  conséquences  de  sa  résistance 
légale  au  coup  d'Etat. 

Motifs  de  la  commùsion.  —  L'Assemblée  na- 
tionale ne  peut  faire  restituer  au  pétitiounaire 
la  somme  qu'il  a  payée  en  1852  par  suite  d'une 
condamnation  prononcée  contre  lui.  Il  ne  lui 
reste  que  la  voie  gracieuse  pour  obtenir  du 
Gouvernement  la  restitution  qu'il  réclame. 
—  (Ordre  du  jour.) 


Pétition  U9  5275.  —  Le  sieur  Bourgne,  au. 
Luc  (Var),  sollicite  l'intervention  de  l'Assem- 
blée nationale  pour  que  justice  lui  soit  rendue. 

.  Motifs  de  la  commission.  —  Gette  pétition  est 
relative  à  des  querelles  et  des  désordres  de 
famille,  dont  l'Assemblée  n'a' pas  à  s'occuper. 
—  (Ordre  du  jour.) 


Pétition  n»  5313.  —  Le  sieur  Hazoir,  clerc 
de  notaire  à  Arzy  (Oise),  supplie  l'Assemblée 
nationale  d'ajouter  à  la  loi  une  disposition  lé- 
gislative dont  le  but  serait  d'obliger  le  débiteur 
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ei  le  créancier  solidairement  à  tain  ooérer 
dans  les  trois  mois  da  payement  intégral  d'une 
tfiance  quelconque,  la  radiation  de  ringcrip>- 
tion  hypothécaire  prise  pour  Eûretâ  àe  cette 
créance,  et  dont  la  péremption  ne  serait  paa 
actjuise  dans  l'année  ilii  remboureement. 

Motift  de  la  commission.  —  Le  dér^ul  de  ra- 
diation des  iQEcriptions  hypothécaires,  après 
l'extincUon  des  créances  qu'elles  garantissent, 
entraîne,  il  est  vrai,  les  inconvénients  signalés 
pu  le  pétitionnaire.  Mais  la  disposition  légis- 
lative  qu'il  demande  i  rAssemblêe  d'ajouter  i 
la  loi  actuelle,  n'est  pas  admissible. 

L'auteur  de  la  pétition  veut  que  le  créancier 
soldé  et  le  débiteur  soient  tenus  solidairement 
i  faire  opérer  la  radiation  de  l'inscription  hy- 
pothécaire, à  peine  contre  chacun  d'eux  d'une 
amende  île  50  fr.  au  moins  et  &  la  charge  par 
le  créancier  désintéressé,  qui  n'aurait  pas  sur- 
veillé cette  radiation,  de  supporter  seul  et  sans 
recours  tous  les  frais  de  sommation,  notifica- 
tion, convocation  et  autres,  occasionnés  par  ca 
négligence. 

Cette  disçoaition  serait  contraire  à  l'équité 
et  anz  principes  du  droit  ;  elle  serait  iniusle, 
parce  qu'elle  traiterait  le  ciéancier  soldé,  qai 
n'a  aucun  intérêt  à  là  radiation  de  l'inscription, 
plus  sévèrement  que  le  débiteur  libéré  à  qui 
cette  radiation  peut  être  utile.  Elle  serait  en 
opposition  avec  la  loi,  qui  met  i.  la  charge  du 
débiteur  tous  les  Trais  de  payement.  —  (Ordre 
du  jour.) 


PéUtiou  n"  5323.  —  Le  sieur  Leroux,  à 
Hooen,  demande  :  1°  que  les  honoraires  des 
'  notaires  soient  réduits  et  que  la  fixation  des 
nouveaux  tarifa  soit  confiée  à  des  commissions 
spéciales  et  non  aux  chambres  des  notaires  ; 
2°  que  l'on  réduise  le  plus  possible  les  cas  où 
le  ministère  des  noiairea  est  obligatoire  et 
qu'on  enlève  à  ces  officiors  ministériels  le  pri- 
vil^  de  certaines  ventes  ;  3°  qu'on  autorise  U 
ciÎMtion  d'un  pins  grand  nombre  d'études  de 
notaires,  de  façon  k  faire  naitre  la  concurrence 
et  amener,  par  suite,  la  diminution  des  prix 
d'actes. 

Sotift  de  la  commiuion.  —  En  cas  de  cin- 
testation,  la  fixation  des  honoraires  des  notai- 
res appartient  au  président  du  tribunal,  qu; 
'  fixe  la  rétribution  due  au  notaire  rédacteur 
d'après  l'importance  et  les  difficultés  de  l'acte 
soamis  à  son  examen.  C'est  un  recours  lou- 
jours  ouvert  aux  clients  contre  les  prétentions 
ex^rëes  des  notaires.  Les  tarifs  arrêtés  par 
les  cbambres  des  notaires  n'ont  un  caractère 
obligatoire  ni  pour  les  chents,  ni  pour  les  no- 
taires eux-mômes.  Ils  ne  sont  qu'une  simple 
indication  destinée  à  empêcher  les  écarts  qui 

SDurrtùent  se  produire  dans  les  perceptions 
es  honoraires  entre  les  élndes  d'un  môme 
arrondissement.  L'établissement  d'un  tarif  gé- 
néral pour  toute  la  France  a  été  dieculé.  dans 
les  chambres  législatives,  au  conseil  d'Etat  et 
à  la  cour  de  cassation.  Il  a  été  reconnu  impos- 
sible et,  après  an  examen  attentif,  on  n'a  ap- 
porté aucun  changement  à  la  législation  sur 
cette  matière. 

La  réduction  des  cas  oiii  le  ministère  des 
notaires  est  obligatoire  n'est  pas  demandée  pu 

AWHALBB.—  T.  XXIII. 


l'opinion  publique  ;  elle  pourrait  compromettre 
la  régularité  d'actes  importants. 

Enfin  la  concurrence  que  le  pèti^onnaire 
voudrait  voir  établir  entre  les  notaires  au 
moyen  de  la  création  d'un  plut  grand  nombre 
d'études  ne  serait  pas  sans  inconvénient.  Le 
notariat  ne  peut  être  considéré  comme  un 
commerce  oîi  l'on  doive  surtout  rechei'cher  le 
prix  réduit.  —  (Ordre  du  jour.) 


Pétition  n"  53iî.  —  Des  anciens  notaires 
alsaciens  et  lorrains  demandent  qu'on  accorde 
l'honorariat  aux  notaires  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine  qui  ont  préféré  donner  leur  démis- 
sion et  qui  ont  opté  pour  la  nationalité  &un- 
çaise. 

Motifs  de  la  commisiion:  —  Quelque  patrio- 
tique qu'ait  été  la  conduite  des  anciens  no- 
taires alsaciens  ou  lorrains  qui  ont  donné 
leur  démission  et  opté  pou^  la  nationalité 
française,  il  ne  serait  pas  possible  de  leur  ac- 
corder l'honorariat  qu'ils  sollicitent  soit  pour 
ceux  d'entre  eux  qui  ont  les  vingt  années 
d'exercice  exigées  pour  l'obtention  de  cette 
qualité,  soit  pour  ceux  qui  ne  remplissent  pas 
les  conditions  de  temps  requises. 

Outre  l'impoEsibiUlé  de  faire  procéder  à 
l'instruction  préparatoire  par  une  chambre  de 
discipline  ayant  qualité  pour  apprécier  leur  ho- 
norabilité pendant  leur  exercice,  il  faut  recon- 
naître que  l'honorariat  institué  pour  récom- 
penser exclusivement  les  qualités  proiesslon- 
nelles  des  notaires,  ne  peut  être  accordé  pour 
un  acte  de  patriotisme  digne  d'éloges,  mais 
complètement  étranger  au  notariat.  —  (Ordre 
du  jour.) 

Pétition  n"  5362.  ~  Le  sieur  Verbet,  juge  de  " 
paix  du  canton  d'Aunean  (Eure-el-Loir),  de- 
mande :  l"  la  modification  de  l'article  23  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  XI,  sur  le  notariat;  ï-  la 
franchise  télégraphique  pour  les  juges  de  paix  ;  ' 
3"  l'interdictiou  de  la  chasse  en  plaine  au 
rabat;  4"  la  modification  de  la  loi  en  ce  qui 
concerne  les  propriétés  frappées  d'alignement. 

iloiifî  de  la  conimiision.  —  La  modification 
demandée  par  la  pétitionnaire  à  l'article  23  de 
la  loi  du  2&  ventôse  an  XI,  sur  le  notariat,  se- 
rait contraire  à  l'ordre  public,  qui  exige  le  se- 
cret des  afi'aires  particulières;  la  franchise  té- 
légraphique pour  les  juges  de  paix  ne  paraît 
pas  nécessaire;  l'interdiction  de  la  chasse  en 
plaine  au  rabat  n'est  pas  une  mesure  réclamée 
par  l'opiaion  publique;  la  législation  sur  les 
propriétés  bâties  frappées  d'alignement  répond 
a  un  intérêt  général  qu'on  ne  peut  sacrifier  aux 
intérêts  privée.  —  (Ordre  du  jour.) 


Pétition  R-  5370-  —  Lo  sieur  Béchet,  &  fia- 
renton  (Manche),  maire  et  conseiller  d'arron- 
dissement, demande,  afin  de  faciliter  les  re- 
cherches  dans  les  bureaux  d'hypothèques,  que 
la  loi  ordonne,  à  peine  de  nullité,  que  dons 
tous  les  actes  notariée  etautres,  dans  les  juge- 
ments, dans  les  bordereaux  et  même  dans  tons 
les  actes  de  la  vie  civile,  il  sera  fait  mention 
des  prénoms,  noms.profesaiOQs,  domicile,  date 
el  lieu  de  naissance  des  parties. 

39 


30» 


ANNALES  DE  L'ABSEMBLÉB  NATIONALE 


Motifs  dé  la  commission.  —  Exiger  à  peine 
de  nullité  dans  les  «ctes  de  tonte  nature  l*en- 
semble  des  mentions  indiquées  par  le  pétition- 
naire serait  créer  de  nombreuses  causes 
d'erreurs,  de  procès  et  d'annulations  de  con- 
trats, car  on  trouve  encore  assez  souvent  des 
gens  qui  ignorent  l'orthographe  de  leur  nom, 
le  nombre  et  Tordre  de  leurs  prénoms  et  la  date 
exacte  de  leur  naissance.  —  (Ordre  du  jour.)  - 


Pétition  n«  5416.  —  Le  sieur  Assler,  à  Baint- 
Jean-le  Blanc  (Loiret),  maire  et  ancien  no- 
taire, demande  rétablissement  dans  chaque 
commane  d'un  registre  matricule  mentionnant 
pour  chaque  habitant  le  vrai  domicile,  l'état 
civil,  la  nationalité  et  la  capacité  civile  et  po- 
litique. Il  demande  qu^une  loi  rende  ce  regis- 
tre obligatoire  dans  toute  mairie. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  registre  de- 
mandé par  le  pétitionnaire  exigerait  des  soins 
assidus  et  des  aptitudes  que  1  on  ne  saurait 
exiger  d'un  grana  nombre  do  maires.  Le  re- 
gistre mal  tenu  causerait  plus  d'erreurs  qull 
ne  rendrait  de  services.  —  (Ordre  du  jour,) 


TRENTE  ET  UMliUB  COIUIISSION 

M.  Martin  (d'Anray),  rapporteur. 

Pétition  no  6803.  -^  Le  sieur  Jean  Donneux. 
à  Golney  (Nièvre),  ancien  militaire,  estropié  a 
Waterloo,  sollicite  l'intervention  de  l'Assem- 
blée nationale  pour  obtenir  une  pension. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  demande  du 
sieur  Donneux,  si  digne  d'intérêt  qu'elle  soit, 
ne  peut  être  utilement  présentée  qu'au  minis- 


tère de  la  guerre.  En  consécruence,  la  commis* 
sion  invite  le  pétitionnaire  a  s'adresser  diree^ 
tement  à  M.  le  ministre  de  la  guerre.—  (Oidra 
du  jour.) 


TRENTE- QUATRIÉBa  GOMMISfION 

M.  Lebourgeois,  rapporteur. 

Pétition  n»  7063.  —  Le  sieur  Guyenneft,  & 
Miramont  (Lot-et-Garonne],  sollicite  la  haute 
intervention  de  l'Assemblée  nationale  pour 

2u'il  lui  soit  rendu  justice  par  l'administration 
e  l'instruction  publique  et  qu'il  puisse  être 
enfin  appelé  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  re- 
traite, conformément  à  la  loi  du  19  juin  1858, 
en  sa  qualité  d'ancien  fonctionnaire  de  nus» 
traction  publique. 


Motifs  de  la  commission.  -—  L'Assemblée  na- 
tionale n'a  pas  le  droit  d'intervenir  dans  la 
question  soulevée  par  le  pétitionnaire.  Il  peut 
solliciter  l'assistance  judiciaire  devant  le  con- 
seil d'Etat,  qui  est  seul  compétent  pour  réfor- 
mer, s'il  y  a  lieu,  la  décision  du  ministre.  ^ 
(Ordre  du  jour.) 

M.  Mamau,  rapporteur. 

Pétition  no  7067.  —  W^^  Apoline  Gopuntr- 
mond,  à  Lyon  (Rhône),  demande  qu'on  loi  fia- 
cilite  les  moyens  de  propager  ses  doctrines  sur 
les  droits  et  les  devoirs  respectifs  de  Thoname 
et  de  la  femme  dans  la  société  moderne. 

Motifs  de  la  commission.  —  Cette  pétition  ne 
saurait  être  utilement  l'objet  d'un  rapport,  et 
la  commission  estime  au'il  y  a  lieu  de  pronon- 
cer là  question  préalable.  —  Question  préd* 
lable.) 
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SOMMAIRE.  —  Vote  du  projet  de  loi  portant  établissement  do  surtaxes  sur  les  vins  et  sur  les  alcools 
à  Toctroi  de  Rambervillers  (Vosges).  =  Question  adressée  par  M.  Léopold  Paye  à  M.  le  ministre 
des  finances,  et  réponse  de  M.  le  ministre  des  finances.  =  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  déclaration  d*utilitô  publique  de  '  plusieurs  chemins  de  fer  et  à  la  concession  de  aes 
chemins  à  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée.  =:  Article  2. —  Amendement  de  M.  Clapier  : 
M^Clapier.  Rejet.  —  Amendement  de  MM.  Laget  et  Gazot.  Rejet  —  Amendement  de  MM.  le  baron 
de  Larcy  et  autres  :  MM.  le  baron  de  Larcy,  Cézanne,  rapporteur,  le  duc  de  Grussol  d'Uzès.  Rejet 

—  Amendement  de  M.  Moreau  (Côte-d'Or)  :  M.  Moreau  (Gôte-d'Or).  Rejet.  —  Amendement  de 
MM.  Oestremx  et  autres  :  M.  Destremx.  Retrait.^  Amendement  de  MM.  Parent  et  Carquet  :  MM.  le 
ministre  des  '  travaux  publics,  Parent.  Retrait.  —  Amendement  de  MM.  Schœlcher  et  autres  : 
MIL  Schœlcher,  le  ministre  des  travaux  publics,  Schourer-KesHier,  Malartre,  Ducarre,  Henri' de 
Lacretelle.  Retrait. —  Amendement  de  MM.  Jules  Brame  et  autres  :  M.  Jules  Brame.  Prise  en  con- 
sidération. —  Amendement  de  MM.  Raoul  Duval  et  Ganivet  :  M.  Ganivet.  Prise  en  considéra tion. 

—  Rapport  et  discussion  immédiate  :  MM.  le  rapporteur,  Ganivet  —  Autre  amendement  de 
MM.  Raoul  Duval  et  Ganivet  Prise  en  considération.  —  Discussion  des  deux  amendements  :  MM.  le 
ministre  des  travaux  publics,  Raoul  Duval,  le  rapporteur.  Rejet  du  premier,  et  retrait,  par  M.  Raoul 
Duval,  du  second.  —  Reproduction  par  M.  Schœlcher  de  son  amendement  modiQé  :  M.  Schœlcher. 
Prise  en  considération.— Amendement  de  M.  Wilson:MM.  Wilson,  le  ministre  des  travaux  publics, 
fiejet  au  scrutin.  =  Congé. 


PRÉSIDENCE   DE   H.  LE   DTJG  D'àUDIFFRET-PÀSQUIER 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 
M.  Félix  Votfiiii,  fun  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-ver  bai  de  la  séance  d'hier. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

H.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  établisse- 
ment de  surtaxes  sur  les  vins  et  sur  les  alcools 
à  Toctroi  de  Rambervillers  (Vosges). 

c  Àrtiele  unique,  — >A*partir  de  la  promul- 

Sation  de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  décom- 
re  1879  inclusivement,  les  surtaxes  suivantes 
seront  perçues  à  l'octroi  de  Rambervillers,  dé- 
partement des  Vosges,  savoir  : 

c  Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par  hecto- 
litre, 60  centimes. 

c  Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- de- vie, 
esprits,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-dB-vie,  par 
hectolitre,  4  fr. 

c  Abûnthe,  volume  total,  par  hectolitre, 
4fr. 

«  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits 
de  1  franc  sur  les  vins  et  6  francs  sur  les  al- 
cools, établis,  par  hectolitre,  à  titre  de  taxes 
principales.  > 

(Le  projet  est  mis  en  délibération  dans  les 
formes  réglementaires  et  voté  par  l'Assemblée 
sans  discussion.) 

M.  le  présIdeAt.  M,  Faye  a  la  parole 


Sour  adresser  une  question  à  M.  le  ministre 
es  finances. 

M.  liéopold  Faye.  Messieurs,  j'ai  demandé 
la  parole  pour  adresser  à  M.  le  ministre  des 
finances  —  que  j'ai  eu  l'honneur  de  prévenir  il 
y  à  quelques  instants,  —  une  question  qui  inté- 
resse au  plus  haut  degré  nos  départements  ri- 
verains de  la  Garonne. 

Au  milieu  des  désastres  qui  viennent  de 
frapper  nos  malheureuses  populations,  une 
pensée  se  présente  naturellement  à  tous  les 
esprits  :  toutes  nos  réool  tes  sont  détruites  ;  le 
travail  d'une  année  entière  est  perdu.  Sans 
doute  les  secours  qpe  déjà  TAssemolée  a  votés, 
et  ceux  qui  viendront  s'ajouter  par  suite  des 
sonscriptions  qui  s'ouvrent  en  ce  moment,  au- 
ront pour  effet  d'atténuer  dans  une  certaine 
proportion  nos  pertes. 

Mais  je  demande  à  M.  le  ministre  si,  pour  re- 
médier a  un  mal  plus  immédiat  et  plus  urgent, 
il  a  pris  des  mesures  pour  arriver  au  d^rè- 
vement  de  l'impôt  foncier. 

Cette  pensée  préoccupe  nos  malheureux 
inondés  qui,  pour  la  plupart,  n'ont  pas  payé  les 
derniers  mois  de  leurs  contributions. 

Je  ne  doute  pas  que  M.  le  ministre  veuille 
bien  répondre  à  {a  question  que  j'ai  l'honneur 
de  lui  adresser,  et  je  suis  convaincu  que  sa 
réponse  sera  de  nature  donner  une  satisfac- 
tion complète  à  nos  infortunés  compatriotes. 
(Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

if.  Léon  Sày,  ministre  des  finances.  Mefi- 
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sieurs,  je  répondrai  &  mon  honorable  coUègne 
que  le  ministre  des  finances  s'est  occupa  do 
cette  question.  Lee  dégrèvements  auront  lieu 
de  la  m&niëre  et  dans  u  proportion  qu'il  sera 
juste  d'adapter. 

M.  Lèopold  Faye.  Il  faut  qae  les  fonds 
soient  suffisant  s. 

H.  le  mlalatre  des  flnancea.  Le  seul 
point  qui  dût  me  préoccuper  était  de  savoir 
si  j'avais  entre  les  mains  les  ressources  suffi- 
santes pour  faire  face  à  ces  dégrèvements  né- 
cessaires. 

Je  puis  rassurer  mon  honorable  collègue;  le 
fonds  de  dégrèvement  est  en  ce  moment  fort 
riche,  parce  que  les  reliquats  des  années  an- 
térieures se  sont  accumulés.  Noas  avons  d» 
quoi  subvenir  k  tous  les  besoins. 

M.  IdAopoId  Faye.  Cette  déclaration  était 
extrêmement  utile  pour  rassurer  les  popula- 
tions inondées.  Je  remercie  l'honorable  minis- 
tre des  finances  d'avoir  bien  voulu  la  porter  à 
la  tribune. 

M.  le  prtaldent.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  diiicuESion  du  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  déclaration  d'atllité  publique  de  plu- 
sieurs chemins  de  ter  et  à  la  concession  de  ces 
chemins  à  la  compagnie  de  Pari  s -Lyon- Médi- 
terranée. 

La  parole  est  à  H.  Clapier. 

se.  CISLpleF.  Messieurs,  à  la  fin  de  la  séance 
d'hier,  j'ai  en  l'honnenr  de  vous  faire  con- 
naître les  besoins  auxquels  an  chemin  da.  fer 
était  tenu  de  satisfaire  ponr  les  départements 
des  Bouches -du- Rhône,  du  Gard  et  de  l'Hé- 


indépendante  du  tunnel  de  la  Nerthe,  et  je  ne 
pense  pas  —  j'aurais  dû  l'ajouter,  —  qu'on 
puisse  prétendre  qnë  ce  besoin  ait  été  suffisam- 
ment satisfait  par  le  chemin  de  fer  qui  se  fait 
actaetlement  entre  Aix  et  Uarsaille.  Il  existe  un 
chemin  de  fer  à  25  kilomètres  de  Marseille,  en 
dehors  de  la  Nerthe,  qui  de  Rognac  \a  à  Aix, 
et  qui  d'Aix,  lorsque  cette  ligne  sera  complè- 
tement ouverte,  reviendra  sur  Marseille.  G  est 
une  espèce  de  chemin  de  fer  de  circonvalla- 
tion.  Si  jamais  le  tunnel  de  la  Nerthe  venait  à 
s'écrouler,  ce  chemin  pourrait  oflnr  un  se- 
cours momentané,  mais-il  serait  impuissant  à 
s atisfaire  aux  besoins  de  tout  notre  commerce. 
11  allonge  le  parcours  de  25  kilomètres;  il  est 
à  nne  voie,  il  offre  ddb  pentes  de  15  à  iB  mil- 
limètres; il  ne  pourrait  sous  aucun  rapport 
suffire  an  transport  d'une  quantité  considé- 
rable de  marchandises  et  au  passage  de  nom- 
breux trains  de  voyageurs,  surtout  de  trains 
rapides. 

Marseille  a  donc  besoin,  ainsi  que  vous  l'a 
indiqué  M.  te  rapportenr  lui-même,  d'une  se- 
conde sortie  indépendante  de  celle  qui  existe 
actuellement.  Elle  a  besoin,  pour  son  indus- 
trie, de  charbon  à  bon  marché  ;  elle  a  besoin, 
pour  son  commerce  d'exportation,  et  pour 
tonmir  du  fret  à  ses  navires,  de  charbons  plus 
abondants  que  eaux  que  le  chemin  de  fer  ac- 
tuel peut  lui  apporter. 

Le  département  d*  Gard  a  besoin,  lui,  de 
son  Gùté,  de  voies  pltfs  faciles  qui  Ini  permet- 
tent d'exploiter  dans  de  plus  grandes  propor- 
tions les  riches  bassins  houillers  qu'il  possède 


et  dont  l'exploitation  est  actnellement  rea- 
treinte  parce  que  ces  exploitations  ne  peuvent 
pas  évacuer  tout  le  charbon  qu'ils  pourraient 
produite. 

Le  département  de  THéranlt  a  besoin  d'une 
ligee  directe  vers  Paris  et  le  centre  de  Is 
France,  afin  de  pouvoir  y  transporter  les  qaan- 
tltès  considérables  de  vins  qne  ce  département 
récolte  chaque  année  et  qui  ne  s'élèvent  pai  & 
moins  de  1!,000,0(JO  d'hectolitres. 

De  tout  temps  et  à  toutes  les  époques,  osa 
trois  départements  ont  été  unanimes  ponr  ré- 
clamer un  réseau  de  chemins  de  fer  qui  satli- 
fit  à  leurs  besoins.  En  18G3,  la  com^ûtgnie  du 
Midi,  qui  se  trouvait  alors  en  compétition  avec 
la  cbmpagnîe  de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Héditer- 
ranèe,  offrit  do  satisfaire  à  ces  nécessitée;  elle 
demanda  l'autorisation  de  construire  une  ligne 
qui  lui  permit  de  continuer  le  chemin  qu'elle  . 
possède  déjà  de  Bordeaux  i  Cette,  de  le  con- 
linner,  dis-je,  jasqn'à  Marseille,  ce  oui  aurait 
donné  à  Marseille  le  moyen  de  pénétrer,  à  la 
fois,  dans  tout  le  Langaedoc  et  de  coimnuni- 

3uer  même  avec  l'importante  ville  de  Bor- 
éaux. 

Celte  réclamation  de  sa  part  souleva  on  très- 
vif  débat,  nne  vive  compétition  entre  les  com- 
pagnies du  Midi  et  celle  de  Parisà  Lyon  età  ht 
Uéditemnée  qui,  en  1863,  soutenait,  eomme 
anjourd'bui,  que  les  abords  de  Hanteille  lai 
appartieiment  et  qu'il  ne  doit  élre  permis  à  •&• 
cune  compagnie  d^y  pénétrer  sous  aucun  pré- 
texte. 

La  compagnie  du  Midi  succomba  dtni  ce 
débat  :  11  lui  fut  interdit  de  bire  un  chemin  de 
fer  de  Cette  jusqu'à  Marseille,  de  nous  donner 
une  seconde  sortie  et  de  pénétrer  snr  nos 
quais.  Elle  succomba  maigre  l'adhéaien  una- 
nime de  tous  les  conseils  généraux,  de  tons 
les  conseils  municipaux  et  des  popnlaUmu. 
Quelques  compensations  insigniSantee  furent 
données  à  cette  compagnie  et  aussi  anx  paya 
voisins  et,  notamment,'  ce  chemin  de  fer  de 
Lunel  à  Ajles,  dont  on  vous  Pparlé,  qui  a  été 
exécuté  et  qui  ne  rend  aucun  service. 

Ces  départements  n'ont  jamais  perdu  de 
>-ue  le  désir  manifesté  par  eux,  depuis  1S63, 
défaire  constituer  ce  réseau.  Ils  ont  cm  trou- 
ver dans  la  loi  de  1865  un  moyen  d'y  don- 
ner satÎEfaction.  Ce  n'est  point  ici,  messieurs, 
nne  compagnie  de  spéculateurs  qui  est  venue 
solliciter  les  diverses  cAicessions  de  chemins 
de  fer  d'intérêt  local;  c'est  le  département  du 
Gard,  M.  le  préfet  en  tète,  qui  a  pris  cette  ini- 
tiative. 

Celui-ci  écrivit  à  M.  le  ministre  de  l'intéHenr 
de  vouloir  bien  user  de  son  influence  sur  la  corn- 

fiagnie  de  Paris- Lyon-Méditerranée  peur  lut 
aire  achever  les  chemins  deJer  dont  le  dépar- 
tement avait  besoin.  La  compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  s'y  refusa.  Ce  fut  alors  que 
M.  la  ministre  écrivit  une  lettre  dont  j'ai  ici 
la  copie.  Il  répondit  :  Ce  sont  là  des  chemine 
de  fer  d'intérêt  local;  exécutez-les  à  ce  titre)! 
M-lepréfetsaisit  alors  le  conseil  générald'nne 
proposition  de  vote  de  fonds  pour  bire  Ida 
premières  études:  une  somme  de  12  à  15,000 fr. 
tut  votée  à  cet  effet.  Mais  il  ne  sufSstit  pal  de 
faire  des  études,  il  fallait  rechercher  une 
compagnie  ponr  s'occuper  de  l'exécution.  M.  le 
préfet  du  déparlement  et  MM.  les  ingénieurs  - 
Brent  directement  des  ouvertures,  non  pas  à 
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tttie  compagnie  existante,  mais  à  une  personna-  i 
lité  qui  paraissait  convenir  à  cet  oojet. 

Il  y  avait,  à  cette  époque,  une  personne  qui 
venait  d*exécnter  avec  succès  le  chemif^  de  fer 
départemental  desBouches-du-Rhône,  et  qui  de- 
puis était  devenu  le  chef  d'une  société  de  cré- 
dit établie  à  Paris  sous  le  nom  de  Crédit  ru- 
ral. M.  le  préfet  s'adressa  directement  à  cette 
personne,  l'engageant  à  venir  s'occuper  de  l'é- 
tude des  chemins  de  fer  dont  le  département 
avait  besoin.  Ce  fut  à  sa  sollicitation,  sous  sa 
pression  que  cette  personne  consentit  à  faire 
tes  études  ;  et,  ces  études  faites,  un  traité  fut 
directement  passé  entre  celte  personne  et  le 
conseil  général  du  Gard. 

J'ai  tort  de  dire  avec  cette  personne.  Com- 
prenant bien  qu'un  individu  isolé  ne  pouvait 
ofiTrir  de  suffisantes  garanties,  elle  avait  formé 
un  groupe  d'hommes  honorables,  de  ban- 
quiers, de  propriétaires  qui,  réunis  à  la  société 
au  Crédit  rural,  firent  une  société  prépara- 
toire et  d'études  pour  s'occuper  de  la  conces-» 
siob.  C'est  avec  cette  réunion  d'hommes  con- 
sidérables, riches,  au-dessus  de  toute  espèce 
de  soupçon  de  spéculation,  qu'a  traité  le  dépar- 
tement du  Gard. 

Dans  quelles  conditions  a-t-il  traité?  Le 
voici. 

Le  département  du  Gard  a  exigé  le  verse- 
ment en  espèces  d'un  cautionnement  de  300 
mine  francs.  Le  cautionnement  a  été  versé.  Il 
a  exigé  de  plus  la  promesse  de  verser  une 
somme  de  1 ,200,000  fr.  dans  les  huit  jours  qui 
suivraient  le  décret  portant  déclaration  d'uti- 
lité publique.  Cet  engagement  a  été  pris. 

La  concession  par  le  département  a  été  faite 
le  18  mars  1872. 

Après  la  concession  du  département  du  Gard 
vient  celle  du  département  de  l'Ardèche.  Elle 
ne  touchait  à  cet  ensemble  que  par  un  petit 
coin.  La  concession  eut  lieu  le  9  juin  1872. 
On  exigea  un  cautionnement  de  150,000  francs 
dont  50,000  versés  immédiatement,  et  10Q,000 

Î-ancs  en  uo^ngage'ment  réalisable  après  la 
êclaration  d'utilité  publique. 

L^'  troisième  concession  a  eu  lieu  par  Te 
département  des  Bouches-du-Rhône.  Aucun 
cautionnemeni  n'a  été  exigé  ;  mais  on  a  ré- 
clamé et  obtenu  un  dédit  d'un  million,  consenti 
par  tous  les  signataires,  dans  le  cas  où  les  pro- 
messes laites  ne  seraient  pas  remplies. 

Enfin,  le  département  de  l'Hérault  lui-même 
a  également  contracté  :  il  a  fait  une  concession 
et  a  exigé  à  titre  de  garantie  une  traite  de 
500,000  fr.  acceptée  par  le  Crédit  rural,  et  un 
dédit  d'un  million  de  francs.  Le  tout  a  été  ac- 
cepté. 

Ainsi,  toutes  les  garanties  nécessaires  ont 
été  offertes  à  ces  départements  pour  démontrer 
que  les  actionnaires  étaient  des  concession- 
naires sérieux,  en  état  de  remplir  parfaitement 
les  engagements  qu'ils  avaient  pris. 

Telles  3ont,  messieurs,  les  bases  sur  les- 
quelles ces  différents  traités  ont  eu  l>eu.  Tous 
ces  traités  sont  signés  par  les  préfets  de«  dé- 
partements, qui  apparemment  ont  dû  connaî- 
tre et  apprécier  le  caractère  et  l'honorabilité 
des  personnes  avec  lesquelles  ïh  ont  con- 
tracte. «» 

On  s'est  ensuite  occupé  de  régulariser  l'en- 
semble du  r  éseau ,  et  voici  en  deux  mots  les 
bases  sur  lesquelles  il  a  été  établi. 


Une  ligne  principale  doit  conduire  de  Mar- 
seille au  Rhône  ;  c'est  la  ligne  qui  est  néces- 
saire pour  donner  à  Marseille  cette  seconde 
sortie  reconnue  indispensable  par  M.  le  rap- 
porteur lui-môme.  Arrivé  au  Rhône,  le  réseau 
de  cette  compagnie  départementale  décrit  un 
triangle  dont  la  base  va  du  Rhône  à  Cette, 
dont  un  des  côtés  remonte  vers  le  Theil,  dont 
l'atltre,  prenant  son  point  de  dé{>art  à  Cette  et 
à  Montpellier,  remonte  et  va  rejoindre  égale- 
ment cette  première  ligne. 

Ce  triangle  est  coupé  au  milieu  par  une  ou 
deux4ignes  transversales  qui,  partant  de  la 
vallée  de  l'Auzonnet,  là  où  sont  situées  les 
riches  mines  de  charbon,  se  dirigent  vers  la 
ligne  principale  pour  écouler  ses  charbons  en 
droite  ligne  vers  Cette  et  Marseille,  de  manière 
à  éviter  l'encombrement  de  Nîmes  et  de  Ta- 
rascon. 

Les  études  statistiques  ont  pris  pour  point 
de  départ  celles  qui  avaient  été  faites  en 
1863 jpar  la  compagnie  du  Midi  et  qui  don- 
naient un  produit  de  42,000  fr.  par  kilomètre  ; 
elles  ont  été  contrôlées  par  l'appréciation  qui 
a  été  faite  d'abord  de  l'ensemble  et  de  la  den- 
sité de  la  population  et  ensuite  des  produits 
considérables  que  présente  la  partie  du  terri- 
toire traversée.  Cette  ligne  traverse  la  Camar- 
gue, l'un  des  pays  les  plus  riches  et  qui  est 
actuellement  privé  de  toute  communication  -^ 
elle  rencontre  la  côte  des  Salins,  qui  offrent 
des  produits  chimiaues  considérables,  et,  dans 
le  département  de  rUérault,  tous  les  produits 
vinicoles  ;  enfin,  dans  le  département  du  Gard, 
elle  rencontre  ces  gîtes  de  houille  qui  doivent 
vivifier  le  commerce  et  l'industrie  de  Mar- 
seille. 

Cette  ligne  fournira  également  au  bassin  de 
Graissaisac,  à  l'heure  au'il  est  imparfoitement 
exploité,  les  moyens  d'écouler  et  de  développer 
ses  produits. 

Quant  à  la  compagnie,  elle  a  satisfait  à  tou- 
tes les  conditions  légales  ;  elle  a  versé  des  cau- 
tionnements et  présenté  des  hommes  d'une 
notoriété  indiscutable;  elle  ne  s'est  pas  formée 
sons  l'initiative  de  ces  entrepreneurs  dont  vous 
parlait  M.  le  ministre  des  travaux  publics  ;  elle 
s'est  formée  sous  la  pression,  à  la  sollicitation, 
comme  l'attestent  de  nombreuses  correspon- 
dances, de  M.  le  préfet  du  département  du 
Gard,  et  sur  les  réclamations  incessantes  du 
conseil  général  de  son  département  et,  de  plus 
avec  l'assentiment  des  autres  conseils  généraux 
et  l'adhésion  de  la  population  tout  entière  et 
de  toutes  les  chambres  de  commerce. 

On  me  demandera  peut-être  si  cette  compa- 
gnie possède  en  caisse  les  2  ou  300  millions 
qui  seront  peut-être  nécessaires  pour  exécuter 
ce  chemin.  Je  ne  le  crois  pas.  Mais,  est-ce  que 
jamais,  lorsqu'une  concession  de  chemin  de  fer 
a  été  faite,  on  a  exigé  des  concessionnaires  la 
justificatioB  hic  et  nunc  de  l'existence  d'une  so- 
ciété, d'un  fonds  versé  et  établi  ?  Comment  se 
sont  faites  les  concessions  de  toutes  les  gran- 
des lignes?  Elles  se  sont  faites  à  deux  ou  trois 
individus  qui  ont  versé  un  cautionnement, 
auxquels  on  a  accordé  confiance,  et  ce  n'est 
qu'api  es  la  concession  obtenue  que  les  sociétés 
ont  été  formées,  que  les  fonds  ont  été  versés. 

C'est  ainsi  qu'il  en  sera  pour  les  chemins 
de  fer  départementaux. 

Maintenant,  que  s'est-il  passé?  Voilà  lacon- 
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cession  obtenue;  leè  plans  sont  dressés,  ils 
sont  soumis  à  Tenquôte:  une  commission 
d'ingénieurs  est  appelée  à  aélibérer  :  on  trouve 
cette  concession  exempte  de  reproches;  uue 
conimission  nautique  est  également  appelée  à 
délibérer  et  lui  donne  son  consentement.  Il  ne 
fallait  plus  qu'une  chose  :  obtenir  le  décret 
déclarant  l'utilité  publique.  C'est  alors  que  la 
compagnie  Paris- Lyon-Méditerranée,  qui  avait 
gardé  complètement  le  silence  jusqu'à  ce  mo- 
ment, se  reveille,  et  voici  ce  qu  elle  dit  :  c  Par- 
mi les  lignes  concédées,  il  en  est  une  qui  me 
porte  ombrage,  c'est  celle  qui  est  établie  sur 
la  rive  droite  du  Rhône  et  qui  pourra  servir 
d'amorce,  de  commencement,  à  la  £[rande  li- 
gne rivale  de  Biarseille  à'Galais  que  iè  redoute 
tant:  j'en  demande  le  sacrifice.  •  Une  négo- 
ciation s'ouvrit  sous  les  auspices  de  M.  De- 
seiiligny,  alors  ministre  des  travaux  publics  ; 
on  lui  accorda  ce  qu'elle  demandait,  et  la  com- 
pagnie de  Paris-Lyon-Méditerranée  se  dé- 
clara satisfaite. 

Les  négociations  se  poursuivent  sous^  mi- 
nistère de  M.  de  Larcy,  dans  les  mêmes  con- 
ditions. On  croyait  avoir  satisfait  la  compa- 
gnie en  lui  concédant  cet  embranchement  qui 
lui  donnait  sécurité.  Un  nouveau  ministre 
arrive  aux  affaires  ;  alors  tout  change  de  face. 
La  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  a  la  Médi- 
terranée parle  sur  un  ton  plus  haut  :  Nous  exi- 
^geons,  dit-elle,  que  la  compagnie  locale  «oit 
complètement  évincée  ;  nous  exigeons  que  4es 
délibérations  des  conseils  généraux  et  tout  ce 
qui  a  été  fait  depuis  soit  complètement  mis  de 
côté;  nous  exigeons  crue  Marseille  n'ait  plus 
plus  de  seconde  ligne  de  sortie;  uous  ne  vou- 
lons pas  que  Marseille  obtienne  désormais  la 
moindre  réduction  sur  le  transport  de  ses 
charbons,  les  tarifs  seront  toujours  aussi  éle- 
vés Qu'aujourd'hui;  nous  n'accepterons  aucun 
des  délais  offerts  par  la  compagnie  locale,  nous 
attendrons  un  an  pour  délivrer,  deux  ans 
pour  faire  nos  plans,  et  quatre  ou  cinq  ans 
pour  les  exécuter. 

Voilà,  messieurs,  quelles  furent  les  préten* 
lions  nouvelles  manifestées  par  la  compagnie 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  ces 
prétentions,  le  Gouvernement  les  a  accep- 
tées. 

On  a  fait  déclarer  alors  par  le  conseil 
d'Etat... 

M.  Galllaax,  ministre  des  travaux  publics. 
Comment  I  on  a  fait  déclarer!  Mais  le  conseil 
d'Etat  est  maitre  de  ses  déclarations. 

M.  Clapier.  Le  conseil  d'Etat  déclare  après 
avoir  été  saisi  ;  il  n'est  saisi  (ftie  par  vous  ! 

M.,  le  ministre.  Le  conseil  d'Etat  délibère 
en  toute  indépendance. 

M.^apier.  Je  ua  conteste  pas  l'indépen- 
dance du  conseil  d'Etat  ;  d'ailleurs,  je  ne  con- 
teste l'indépendance  do  personne. 

Le  conseil  d'Etat  déclare  donc  que  cette 
ligne  ne  peut  pas  être  considérée  comme 
étant  d'intérêt  local,  que  la  ligne  de  Marseille 
à  Cette,  —  cette  ligne  vitale,  indispensable 
pour  nous,  —  doit  être  écartée. 

On  vous  lira  sans  doute,  messieurs,  cette 
décision  ;  je  n'en  dirai  que  deux  mots.  Le  con- 
seil d'Etat  a-t-il  prétendu  que  les  intérêts  de 
notre  commerce  n'exigeaient  pas  cette  ligne, 
qu  elle  était  complètement  inutile,  que  l'intérêt 
public  la  repoussait?  En  aucune  façon.  Les 


intérêts  de  Marseille  ?  Il  n'en  est  pas  qoeation. 
Les  intérêts  de  notre  commerce  ?  lit  lont 
complètement  à  l'écart. 

La  déclaration  du  conseil  est  fondée  sur  deax 
motifs.  On  prétend  que,  par  suite  de  la  transac- 
tion qui  a  eu  lieu  en  1863  et  par  Uquelle  la  com- 
pagnie du  Midi  a  été  éconduite ,  Marseille,  q[ai 
était  certainement  étranger  à  ces  transactions,  a 
été  placé  en  interdit,  qu'il  lui  a  été  défendu  à 
tout  jamais  d'avoir  une  seconde  ligne,  et  qu'on 
ne  pourrait  la  lui  accorder  sans  violer  des  droits 
acquis'.  Comme  si  quelqu'un  pouvait  avoir  un 
droit  acquis  à  emprisonner  à  tout  jamaii  une 
ville  aussi  importante  que  le  premier  port  de 
France  ! 

Le  conseil  déclare  ensuite  que  leB  conces- 
sionnaires sont  imprudents;  qu'il  n'est  pas 
exact  que  cette  ligne  doive  rapporter  42,000  fr. 
par  kilomètre ,  que  si  l'on  fait  le  compte  de 
ce  que  rend  cette  ligne  à  la  compagnie  de 
Paris-Lyon-Méditerranée,  qui  l'exploite,  qui 
la  sacrifie  à  ses  lignes  principales,  elle  ne  doit 
produire  au  plus  que  12,000  ou  i5>000  fr.  Mais 
nous  répondons  :  C'est  précisément  parce  que 
cette  ligne  ne  donne  pas  satisfaction  a  nos  ne- 
soins,  parce  qu'elle  n  est  pas  exploitée  comme 
elle  devrait  l'être,  parce  qu'elle  ne  rend  pas 
tout  ce  qu'elle  devrait  rendre  que  nous  en  de- 
mandons la  concession.  Et  vous  venez  nous 
opposer  précisément  l'abus  auquel  nous  vou- 
lons remédier  pour  nous  dire  que  cet  abus 
doit  exister  toujours  1 

Voilà  les  deux  motifs  sur  lesquels  oa  s'est- 
fondé  pour  repousser  et  mettre  à  néant  des 
concessions  faites  par  trois  départements,  qui 
connaissaient,  eux,  parfaitement  ce  que  œtte 
ligne  devait  rendre,  et  qui  n'auraient  pas  youIu 
y  engager  des  capitalistes,  s'ils  n'avaient  eu  la 
certitude  morale  qu'en  les  y  engageant,  leurs* 
fonds  n'étaient  pas  compromis. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  décision  est  rendue,  et 
en  vertu  et  par  suite  de  cette  décision  un  nou- 
veau projet  vous  est  présente.  Je  vous  ai  dit 
dans  quelles  coniitions  les  conseils  généraux 
avaient  traité  avec  les  compagnies  locales  : 
x)bligation  de  faire  une  ligne  générale,  obliga- 
tion de  réduire  à  3  centimes  le  transport  des 
charbons  venant  du  département  du  Gard, 
obligation  de  réduire  de  10  p.  100  le  droit  sur 
le  transport  des  voyageurs,  obligation  de  le  ré- 
duire encore  dans  le  cas  oii  le  produit  net  de 
ce?  chemins  dépasserais  24,000  ou 25,000  fr.  par 
kilomètre,  obligation  en&n  de  terminer  les  tra- 
vaux en  trois  ans. 

Je  vous  ai  dit  que  son  réseau  enveloppait  les 
trois  départements  tout  entiers,  qu'il  oonnait 
satisfaction  à  tous  les  besoins,  qu  il  permettait 
d'écouler  tous  les  produits  et  de  recevoir  en 
abondance  tous  les  charbons  qui  alimentent 
nos  industries. 

Le  nouveau  chemin  de  fier  qu'on  vous  pro- 
pose mpt  de  côlé  la  ligne  de  Marseille,  la  hgne 
de  Cette,  la  ligne  directe  de  Montpellier  vers 
le  centre  de  la  France.  Il  ne  conserve  de  l'an- 
cien projet  que  la  ligne  transversale  et  quel- 
3ues  embranchements  insignifiants,  qui  n'ont 
'autre  utilité  que  de  rendre  à  jamais  impos- 
sible la  reconstitution  de  ce  réseau  général  em- 
brassant les  trois  départements,  qui  peut  seul 
donner  satisfaction  à  tous  nos  besoins. 

Dans. le  nouveau  projet,  point  de  réduction 
sur  le  prix  du  transport  des  charbons,  point 
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de  rUtiction  sur  le  prix  dn  transport  du 
voyigeara,  délai  de  dnq  oa  six  ani  pour  ezé- 
enter  des  travaux  qui  ioat  extrêmement  ur- 
gents. 

Tel  est,  messieurs,  le  projet  qat  tous  est 
soumis  aujourd'hui.  Vods  reconnaissez  l'énor- 
me différence  qui  existe  eolre  ce  projet  et  celui 
des  compagnies  départementales.  Et,  en  ad- 
mâttant  que  les  deux  compagnies  vous  inspi- 
rassent un  intérêt  égal  et  oBiisEent  les  mËmes 
garanties,  évidemment  c'est  te  projet  des  com- 

0iiies  dé  parlementa  les  qui  devrait  être  pré- 
,  parce  qu'il  offre  des  avantages  incontes- 
tables. 

Je  ne  viendrai  point  ici  soulever  la  question 
da  droit  acquis  résultant  do  concessions  faites 
par  les  départements,  en  vertu  de  la  loi  de  1865  ; 

Sa  ne  vous  dirai  point  que  ces  concessions  ont 
té  approuvâes  par  le  Gouvernement,  par  cela 
seul  qu'il  y  a  en  intervention  de  ses  agents,  par 
cela  seul  que  deux  commissions  gouvernemen- 
tales ont  été  appelées  à  en  délibérer  et  ont 
donné  un  svU  favorab'e  ;  je  ne  vous  dirai  point 
que  la  compagnie  Pari  s- Lyon- Méditerranée  les 
a  ello-méme  sanctionnées  par  son  silence  en  ne 
pas  intervenant,  en  ne  pas  protestant  dans 
Im  enquêtes,  et  en  ouvrant  avec  M.  Deseilli- 
gny  un  projet  de  conciliation  par  lequel  elle 
consentait  à  ce  que  ces  lignes  fussent  faites, 
moine  oelles  de  Nîmes  au  Tbeil,  qu'on  avait 
bien  voulu  lui  abandonner.  Je  ne  vous  de- 
manderai f)jas  s'il  est  bien  honnête  et  bien  loyal 
de  venir  dire  à  une  compagnie  au'on  a  laissée 

Ssndant  trois  ans  s'occuper  d'un  chemin, 
époaer  500,000  francs  de  cautionnement,  et 
dépenser,  en  outre,  500,000  francs  en  frais  d'é- 
Ivoes,  s'il  est  bien  honnête  de  venir  dire  à 
cette  compagnie  :  Je  me  ravise  ;  ces  lignes 
me  sont  aujourd'hui  concédées  comme  lignes 
d'intérêt  général  ;  je  vous  évince,  et  je  vous 
mets  de  cAté,  en  voua  refusant  la  déclaration 
d'utilité  publiqae. 

Je  ne  vous  dirai  pas.  tout  cela.  Mes  proposi- 
tions sont  plus  modérées. 

Js  dis  à  la  compagnie  de  Paris- Lyon- M édi- 
temnée  :  Evidemment  le  projet  rival,  celui 
qui  avait  été  fait  à  l'origine,  est  meilleur  que 
le  vétre.  Eiéculez-le.  Nous  ne  demandons  pas 
mieux,  venez  nous  apporter  le  concours  de 
votre  honorabilité  et  de  vos  capiUux,  prenez 
l'engagement  de  le  faire,  et  immédiatement  je 
déchire  mon  amendement  et  je  suis  le  premier 
à  TOUS  soutenir.  Mais,  si  vous  ne  le  voulez  pas, 
ii  vous  trouvez  que  cette  concession  est  pleine 
de  périls  et  de  Imsacds,  permettez  tout  au 
moinsà  la  compagnie  locale  de  tenter  l'épreuve 
donnea-lul  un  an  pour  se  mettre  à  l'œuvre, 
pour  justifier  de  ses  forces  et  de  sa  puis- 
sance, et  si  elle  ne  réussit  pas,  si  an  bout 
d'un  an  elle  n'a  pas  rempli  ses  obligations  et 

trouvé  qu'elle  peut  tout  ce  qu'elle  espère,  eh 
ien,  dans  ce  cas,  le  projet  du  Gouvernement 
■uHni  son  cours  et  les  concessions  faites  par 
votre  loi  sortiront  leur  plein  et  entier  effet. 
Messieurs,  voyes  quel  est  l'avantage  de  l'a- 
mendement que  j'ai  l^honneur  de  vous  pro- 
poser.  Si  les    compagnies    locales   s'exécu- 
tent... 
On  membre.  On  les  exécute  ! 
M.  Olaplep.  ...  si  elles  remplissent  leurs 
obligations,  ai  le  chemin  de  fer  se  fait,  la  com- 
pagnie de  Parla -Lyon-Méditerranée,  qui  a  de 


Srands  intérëu  &  Marseille,  devra  se  féliciter 
e  voir  cette  ville,  qui  a  tant  fait  pour  elle, 
obtenir  nne  satisfaction  qu'elle  ()OurBuil  depuis 
dix  années. 

Bl  les  compagnies  locales  ne  s'exécu- 
tent pas,  la  situation  de  Paris -Lyon -Médi- 
terranée sera  excellente.  Nous-mêmes,  si  ja- 
mais les  populations  qui  toutes  nous  deman- 
dent le  maintien  des  concessions  locales, 
venaient  k  nous  dire  :  Mais  nous  avions  des 
concessions  qui  nous  satisfaisaient  complète- 
ment, qui  répondaient  à  tons  nos  besoms, 
vous  les  avez  repoussées  sans  motifs,  en  pré- 
sence de  cautionnements  versés,  en  présence 
de  concessionnairea  honorables  ;  nous  leur  lé*  - 
pondrions  :  Non  !  nous  ne  vous  avons  rieB 
refusé;  nous  avons  donné  &  ces  concessioR- 
nairod,  qui  sont  l'objet  de  vos  prédilections, 
le  moyen  de  s'exécuter.  S'ils  nel'ont  pas  hit, 
ce  n'est  ^s  noire  faute. 

D'autre  part,  nous  dirions  à  ces  concession- 
naires, qui  aujourd'hui  prétendent  avoir  des 
dommage  s -iotéré  ta  i  réclamer,  qui  se  plai- 
gnent d'avoir  été  évincés  injustement,  arbi- 
trairement :  Non]  nous  n'avons  rien  fiût 
d'arbitraire;  vous  avez  une  concession  que 
nous  vous  avons  donnée;  vous  ne  l'exécutez 
pas,  TOUS  ne  justifiez  pas  de  votre  solvabilité  et 
de  vfttre  existence;  ce  n'est  pas  notre  faute; 
vous  ne  ponvei  vous  en  prendre  qu'à  vous- 
mêmes.  Dès  lors,  nous  serions  à  l'abri  de 
toute  responsabilité  pécuniaire  d'abord  —  car 
M.  le  rapporteur  lui-même  n'a  pas  pu  nier 
qu'une  indemnité  fût  due  à  ces  compagnies;  — 
nos  départements  seraient  à  l'abrï  de  tonte  ré- 
clamation pécuniaire  d'abord,  et  ensuite  de 
toute  responsabilité  morale;  l'honneur  et  la 
loyauté,  aussi  bien  que  le  droit,  auraient  été 
satisbits  dans  cette  combinaison. 

Cette  combinaison  aurait  encore  un  auM 
avantage  :  c'est  qu'elle  mettrait  fin  à  ces  accu- 
sations pénibles  que  nous  avons  entendues 
tomber  du  haut  de  cette  tribune. 

J'ai  entendu  dire,  non  sans  élonnement,  que 
tontes  les  petites  compagnies,  les  compagntet 
d'intérêt  local,  étaient  suspectes. 

H.  CalUanx,  minUlre  des  travaux  pu&Itei. 
Je  n'ai  pas  dit  :  toutes  les  compagnies  1  J'ai  dit 
qu'il  y  en  avait  beaucoup,  qu'il  y  en  avait 
trop! 

M.  Clapter  II  ne  suf&t  pas  de  dire  :  Il  y  en 
a  beaucoup  i  il  faut  signaler  celles  qu'on  a  en 
vue,  et  ne  pas  faire  planer  sur  un  ensemble  d6 
personnes  des  «oupçons  qui  devraient  att^ndn 
seulement  celles  qui  les  ont  mérités. 

On  ne  peut  pas  envelopper  dans  une  répro- 
bation générale  des  compagnies  et  des  ^«na 
qui  peuvent  se  cnire  légitimement  froissés 

Star  cette  assertion  et  par  ce  soupçon  (jn  vous 
aites  planer  sur  tons  en  ne  donnant  aucune  in- 
dication. Quand  on  apporte  de  pareilles  all^- 
tions  à  la  tribune,  avec  l'autorité  que  donne  le 
caractère  de  ministre  des  travaux  pnhliCB,il  faut 
les  préciser,  il  faut  les  justifier,  il  faut  dire  : 
Tel  jour  et  à  telle  époque,  il  y  a  eu  telle  et 
telle  compagnie  qui  a  manqué  à  ses  devoirs. 
Il  faut  dire  :  La  compagnie  qui  vient  aujour- 
d'hui réclamer  une  concession  de  chemm  de 
fer  d'intérêt  local,  cette  compagnie  est  Jémti- 
mement  suspecte  pour  tel  ou  tel  motif.  H  nnt 
dire  :  Consultez  les  archivée  destribuHUti 
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vous  y  verrez  de  nombreuBes  condamnations, 
vous  y  verrez  des  scandales. 

Mais  op  n'a  rien  dit  de  pareil,  on  n'a  pu 
rien  citer.  Lorsqu'on  produit  de  semblables  ac- 
cnsations,  sans  preuves,  on  se  montre  tout  au 
moins  téméraire,  pour  ne  pas  dire  plus,  dans 
cette  circonstance. 

L'amendement  qae  je  vous  propose,  mes- 
sieurs, écarte  au  moins  cet  ar^ment  irritant. 
Vous  n'avez  pas  à  savoir  si  cette  compagnie 
est  dans  de  telle  ou  telle  condition  ;  lorsqu'elle 
demande  à  faire  ses  preuves,  à  être  mise 
à  l'œuvre,  à  justifier  de  son  honorabilité,  de  sa 
solvabilité,  vous  ne  pouvez  pas  aujourd'hui  la. 
repousser  par  une  accusation  générale,  vague, 
mal  formulée,  que  vous  faites  peser  sur  beau- 
coup de  gens  qu'elle  ne  saurait  atteindre. 

Et  puisqu'il  s'agit  ici  de  nos  départements 
du  Midi,  ^-  je  ne  tonnais  pas  les  autres  dé- 

Sartements,  —  je  diriii  qu'il  n'y  a  pas  4ans  ces 
épartements  du  Midi  une  seule  compagnie 
OUI  mérite  un  pareil  reproche.  Le  département 
de  l'Hérault  a  Tait  une  concession  considérable 
à  M.  Joret,  -^  je  le  cite  ici  ;  —  venez  dire 
que  sa  conûpagnie  a  manqué  à  ses  engage- 
ments, qu'elle  a  négocié  des  actions  pour 
tromper  ses  actionnaires  1  Cette  compagnie  a 
exécuté  péniblement,  mais  honorablement, 
toutes  les  concessions  qui  lui  ont  été  fautes, 
et  rien  ne  prouve  que  les  compagnies  qui 
viendront  après  elle  n'en  feront  pas  autant. 
(Très-bien  I  sur  quelques  bancs.) 

Ainsi,  l'amendement  que  je  vous  pro- 
pose écarte  toute  objection.  Aucune  ne  peut 
être  admise.  Je  me  trompe,  des  objections,  on 
en  fait  toujours  ;  mais  vous  allez  juger  de  la  va- 
leur de  celles  qui  m'ont  été  opposées. 

On  vous  dit  :  C'est  un  délai  d'un  an  qui  re- 
tardera d'autant  la  légitime  aspiration  des  po- 
Sulations,  et  nous  sommes,  nous  compagnie 
e  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  dési- 
reuse de  les  satisfaire  immédiatement. 

Je  suis  heureux  de  constater  cette  impatience 
nouvelle  de  la  part  de  la  compagnie  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  qui,  jusqu'à  ce' jour, 
n'en  avait  pas  fait  preuve,  surtout  dans  notre 
Midi ,  et  qui  n'entreprend  *méme  pas  encore 
l'exécution  de  chemins  qui,  d'après  la  loi,  de- 
vraient être  terminés  depuis  sept  à  huit  ans. 

Mais,  en  outre,  en  quoi  ce  délai  pourra-t-il 
lui  nuire  ?  en  quoi  aussi  pourra-t-il  nuire  aux 
populations  ? 

D'abord,  le  projet  de  loi  qui  vous  propose 
l'adoption  de  la  convention  donne  à  la  com- 
pagnie de  Pans-Lyon-Méditerranée  un  an 
pour  se  décidçr  sur  la  question  de  savoir  si 
elle  doit  accepter;  après  cela,  elle  a  deux  ans 

Sour  faire  se&  plans,  et,  ensuite,  elle  a  un 
élal  indéterminé  pour  les  faire  approuver. 
Or,  nAs  savons  ce  que  sont  les  délais  indé- 
terminés. Ils  sont  longs  ou  courts,  suivant 
que  les  compagnies  ont  intérêt,  soit  à  presser 
leurs  travaux,  soit  à  les  allonger.  Puis  elle 
a  encore  quatre  ou  cinq  ans  pour  les  délais 
d'exécution.  Je  vous  le  demande,  est-ce  que  ce 
délai  d'une  année,  en  présence  de  ceux  que  je 
viens  de  signaler,  peut  être  compté  pour  quel- 
que chose?  Non,  ce  n'est  pas  sérieux. 
La  seule  objection  qui  vous  est  faite,  celle 

Sue  l'on  insinue  et  qui  probablement  a  le  plus 
'influence  sur  vos  esprits  est  celle-ci  :  Si  vous 
touchez  à  la  convention,  si  vous  y  apportez  la 


moindre  modification,  cette  convention  croa* 
lera  par  sa  base  et  a]ors  toutes  les  petites  con- 
cessions de  détail  qui  y  ont  été  annexées  ne 
pourront  pas  être  exécutées.  Prenez  garde  de 
toucher  à  cette  œuvre  fragile  qu'un  seul  mot 
pourrait  renverser. 

Ainsi  on  nous  appelle  à  délibérer  sur  un 
traité,  et  il  nous  est  interdit  de  le  modifier 
dans  le  plus  simple  et  le  plus  léger  de  ses  dé- 
tails. 

Oh  !  je  conçois  cela  pour  les  traités  diplo- 
matiques, lorsque  nous  traitons  de  puissance 
,  à  puissance  ;  l'Assemblée  ne  peut  alprs  inter- 
venir ;  d'après  votre  règlement,  elle  est  obli^ 
d'approuver  ou  de  désapprouver  en  bloc.  Mtâa 
je  ne  sache  pas  que  rien  de  pareil  existe  pour 
de  simples  compagnies  de  chemins  de  «fer.  Ces 
compagnies  ne  peuvent  pas  nous  imposer  la 
loi,  elles  doivent  la  recevoir  de  nous.  Sans  cela, 
messieurs,  les  rôles  seraient  intervertis. 

Mais  on  vous  parle  souvent  et  beaucoup  de 
cette  convention;  est  ce  qu'il  existe  une  con- 
vention ?  Non,  messieurs,  il  n'existe  naa  de 
convention,  et  on  vous  leurre,  on  vous  fait  il- 
lusion lorsqu'on  vous  en  parle.  Pour  qu'une 
convention  existe,  il  faut  que  les  deux  parties 
soient  liées.  Or,  nous  sommes  liés,  maia  la 
compagnie  Paris -Lyon -Méditerranée  ne  l'est, 
pas;  elle  a  un  an  de  dédit. 

Voici,  en  effet,  comment  s'exprime  le.préam- 
bule  de  cette  convention  entre  le  ministre  et 
la  société  anonyme  de  Paris-Lyon- Méditer- 
ranée ,  établie  a  Paris,  et  agissant  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  : 

c  Ces  pouvoirs  lui  ont  été  conférés  par  déli- 
bération non  pas  de  l'assemblée  générale, 
mais  par  décision  du  conseil  d'admmistrttion 
et  sous  la  réserve  de  l'approbation  des  présen- 
tes par  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
dans  le  délai    d'un  an  au  plus  tard.  > 

Ainsi,  messieurs,  vous  pouvez  délibérer,  lé- 
giférer, et,  au  bout  d'un  an,  l'assemblée  générale 
peut  vous  dire  :  Votre  loi,  je  n'en  veux  pas  !  elle 
nejme  convient  guère,  je  la  mets  à  néant  t  et  je 
me  libère  vis-à-vis  de  vous.  Est-ce  là  une  situa- 
tion convenable?  est-ce  là  une  situation  digne 
pour  cette  Assemblée  ?  Vous  aurez  à  l'appré- 
cier. 

Mais  on  me  dit  :  C'est  une  clause  de  pure 
forme  !  L'assemblée  générale  acceptera  incon- 
testablement cette  loi  que  vous  allez  voter.  Eh 
bien,  je  n'en  sais  rien,  mais  j'en  doute,  et  j'ai 
de  forts  motifs  d'en  douter.  J'ai  au  contraire 
la  conviction  que  votre  loi  sera  mise  à  néant,  et 
je  vais  vous  dire  pourauoi. 

D'abord,  si  je  suis  oien  informé,  ce  projet 
de  convention  dans  l'assemblée  de  MM.  les 
administrateurs  n'a  passé  qu'à  une  voix.  Vous 
voyez  que  votre  convention  court  de  terribles 
dangers. 

Et  ce  n'est  pas  tout  :  il  faudra  la  faire  ac- 
cepter par  l'assemblée  générale. 

Ëh  bien,  je  suppose  que  je  suis  actionnaire 
et  membre  de  cette  assemblée.  Voici  le  langage 
que  je  tiendrais:  Que  venez-vous  bous  propo- 
ser, de  nouvelles  concessions  ?  Mais  nous  avons 
des  lignes  très-producuves  ;  nous  avons  un 
dividende  de  60  ou  de  55  fr.  par  an,  cela  nous 
suffit.  Que  nous  proposez-vous  ?  855  kilomètres 
de  nouveaux  chemins  de  fer  qui,  de  l'aveu  de 
tout  le  monde,  ne  pourront  pas  faire  leurs 
frais,  qu'il  faudra  alimenter  avec  ces  iO  mil- 
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lions  de  déversoir  qui,  eax,  nous  viennent  en 
aide»  et  nous  permettent  d'arrondir  notre  divi- 
dende de  47  fr.  Ma  foi,  je  ne  suis  pas  pressé 
d'accepter  ces  lignes,  moi  simple  actionnaire, 
moi  qui  ne  suis  pas  ingénieur,  qui  n'ai  pas  le 
désir  de  faire  de  grands  travaux. 

On  vous  dira  :  Âh  I  oui  l  mais  il  s'agit 
d'étouffer  une  concurrence  redoutable  ;  il  s'agit 
d'empêcher  que  l'on  vienne,  à  côté  de  nous, 
percevoir  des  produits,  des  profits  qui  pour- 
raient nous  revenir. 

Je  répondrai,  moi,  dans  mon  bon  sens  :  Mais 
les  dommages  de  cette  prétendue  concurrence 
sont  hypothétiques,  tandis  que  le  dommage 
résultant  de  l'acceptation  de  vos  lignes  est 
certain.  Pourquoi  voulez -vous  que,  par  crainte 
d^une  concurrence  dont  je  ne  puis  apprécier 
l'importance,  je  m'engage  aujourd'hui  à  sacri- 
fier 10  millions?  Mais  il  faudra  longtemps 
avant  que  la  concurrence  n'ait  enlevé  a  moi, 
actionnaire,  les  10  millions  qui  me  permettent 
de  toucher  un  dividende  de  60  fr. 

Si  je  prends  des  exemples,  je  vous  prou- 
verai, par  celui  de  la  ligne  du  Nord,  que  la 
concurrence,  qui  avait  fait  perdre  4  p.  100  sur 
le  transport  des  voyageurs  et  8  p.  100  sur  le 
transport  des  marchandises,  a  donné  en  dé- 
finitive un  bénéfice  de  plusieurs  millions.  Non! 
cela  est  tout  à  fait  hypothétique. 

Il  y  a  oix  ans  vous  nous  teniez  le  même  lan- 
gage. En  1863,  lorsque  vous  avez  fait  cette  belle 
campagne  contre  la  compagnie  du  Midi,  quand 
vous  avez  accepté  de  nouvelles  lignes,  qu  avez- 
vous  dit?  vous  avez  dit  :  Ces  lignes  sont  mau- 
vaises, il  est  vrai  ;  mais  il  faut  étouffer  la  con- 
currence. Eh  bien,  voilà  comme  vous  l'avez 
étouffée.  En  186  5  je  touchais  un  dividende  de 
75  fr.  par  action,  et  aujourd'hui  vous  avez  si 
bien  étouffé  la  concurrence  que  je  ne  touche 
plus  que  55  fr.  Je  le  répète,  de  votre  proposi- 
tion, je  n'en  veux  pas. 

Un  membre.  Sovez  tranquille,  rassemblée 
générale  accepterai 

M.  Clapier.  Si  vous  étiez  administrateurs 
et  que  vous  eussiez  à  répondre  à  cette  argu- 
mentation de  simple  bon  sens,  ie  crois  que 
vous  éprouveriez  quelque  difficulté. 

Et  si,  par  hasard,  celte  convention  venait  à 
être  repoussée,  —  il  faut  prévoir  toutes  les 
chances,  —  quelle  serait  la  situation  d'une 
Assemblée  qui  aurait  voté  le  monopole  et  qui 
verrait  ceux  auxquels  ce  monopole  doit  profiter, 
vous  dire  :  Je  n'en  veux  pas,  je  le  répudie,  je 
vous  le  renvoie.  Et  tous  ceux  d'entre  vous 
qui  vont  retourner  chez  eux,  heureux  de  rap- 
porter à  leurs  populations  l'espérance  d'un 
petit  tronçon,  et  qui  peut-être  dans  ie  cou- 
rant de  l'année  se  verraient  obligés  de  leur  dire  : 
Mais  la  convention  n'a  pas  été  acceptée,  les 
espérances  qui  vous  ont  été  données  ne  se 
réaliseront  pas  !  quelle  serait  leur  situation  ? 
Est-ce  qu'on  peut  jamais  traiter  dans  des  con- 
ditions pareilles  ?  Est-ce  qu'on  peut  s'engager 
législativement,  c'est-à-dire  prendre  l'engage- 
ment le  plus  solennel,  avec  un  adversaire  qui 
ne  s'engage  pas  et  qui  peut,  à  un  jour  donné, 
déchirer  votre  loi  ou  vous  la  renvoyer  comme 
un  papier  sans  valeur  ?  Et  nous,  gens  des  trois 
départements,  quelle  sera  notre  situation  ?  Par 
votre  loi,  vous  déchirez  les  traités  que  nous 
avons  avec  les  compagnies  locales ,  et  si  la 
grande  compagnie  n^accepte  pas  la  loi,  nous 

ANNALES.  —  T.  XXXIX. 


n'aurons  plus  ni  compagnies  locales,  ni  compa- 
gnie générale,  c'est-à-dire  que  nous  n^aurons 
plus  du  tout  dé  chemins  de  fer. 

Voilà  dans  quelle  situation  vous  nous  placez. 
et  voilà  pourquoi  je  viens  aujourd'hui  vous  de- 
mander de  permettre  à  la  compagnie  locale  de 
faire  acte  de  vitalité,  de  prouver  qu'elle  peut 
—  et  elle  le  peut  réellement,  —  exécuter  ces 
chemins  de  fer. 

Il  est  encore  un  point  important  que  cer- 
taines déclarations  du  rapport  m'obligent  de 
traiter. 

La  compagnie,  dit-on,  exécutera  les  che- 
mins de  fer  sans  subvention  et  sans  garantie 
d'intérêt. 

Légalement ,  la  compagnie  ne  peut  vou& 
réclamer  ni  subvention  ni  garantie  d'in- 
térêt; mais  il  est  bien  connu«de  tout  ie  monde 
que  l'ingénieuse  combinaison  de  faire  classer 
les  nouvelles  lignes  dans  le  premier  réseau 
Paris -Lyon-Méditerranée  contient  une  de- 
mande indirecte  de  subvention. 

J'ai  entendu,  il  y  a  quelque  temps,  M.  le 
ministre  des  travaux  puolics  vous  faire  un 
excellent  discours  pour  vous  prouver  qu'il  est 
important  d'imposer  aux  compagnies  locales 
l'obligation  de  dépenser  la  nïoitie  de  leurs  ca- 
pitaux en  actions  avant  de  pouvoir  emprunter 
un  sou  par  obligations  ;  et  il  disait  avec  raison  : 
Il  faut  ménaeer  ce  capital  précieux  des  obli- 
gations. -^  G^eat  bien  ce  que  vous  disiez,  mon- 
sieur le  ministre,  et  je  l'ai  bien  retenu,  car  vos 
Sarcles  demeurent  gravées  dans  mon  esprit  et 
ans  mon  cœur.  (  On  rit.) 

Eh  bien,  la  compagnie  de  Paris-Lyon- Mé- 
diterranée exécutera  tous  ces  chemins  avec  un 
capital  d'obligations,  ébréchera,  épuisera  ce 
capital  d'obligations  qui  est  celui  qui  pèse  le 
plus  lourdement  sur  la  bourse,  tancus  que  les 
compagnies  d'intérêt  local  seront  obligées  de 
débourser,  de  leurs  propres  deniers,  la  moitié 
des  frais  d'exécution. 

Ainsi,  sous  le  rapport  du  crédit,  nous  de- 
vrions encore  essayer  de  la  combinaison  que 
je  vous  offre. 

Mais  nous  le  devons  encore  sous  le  rapport 
commercial,  et  nous  le  devons  également  aana 
l'intérêt  de  la  grande  cité  pour  laquelle  je 
parle  en  ce  moment. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  à  la  dernière 
séance  :  Marseille  a  tort  de  se  plaindre,  sa 
prospérité  a  toujours  été  croissante;  cette  pros- 
périté est  exubérante,  et  c'est  grâce  aux  che- 
mins de  fer. 

11  est  douloureux  pour  moi  d'avoir  à  vous 
montrer  une  ombre  bien  noire  à  ce  brillant  ta- 
bleau. Je  soutiens,  au  contraire,  que,  —  je  ne 
dis  pas  seulement  à  cause  des  chemins  de  fer, 
mais  par  suite  d'un  concours  fatal  de  circon- 
stances dans  lesquelles  les  chemins  de  fer  ont 
une  large  part,  —  cette  prospérité  va  décrois- 
sant. (Dénégations  sur  divers  bancs.) 

Sans  doute,  messieurs,  vous  ne  pensez  pa» 
qu'une  ville  aussi  importante  que  Marseille 
puisse  être  réduite  à  néant,  voir  complètement 
son  commerce  disparaître  en  quelques  années.- 
Non,  messieurs  1  ce  résultat  s'accomplit  lente- 
ment, jour  par  jour,  et  ce  qui  m'effraye,  c'est 
de  voir,  non  pas  cette  prospérité  complète- 
ment détruite,  c'est  de  voir  les  signes  précur- 
seurs de  la  décadence. 
.M.  le  rapporteur  nous  disait  hier  :  Je  tiens 
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en  mains  un  état  dressé  par  le  secrétaire  de  la 
chambre  de  conmieroe  qui  atteste  que  Mar- 
seille domine  encore  de  200,000  tonnes  le  com- 
merce de  Gênes. 

Je  ne  conteste  pas  ce  point;  mais,  s'il  y  a 
quatre,  cinq  ou  six  ans,  Marseille  dominait  le 
commerce  de  Grénes  de  400,000  tonnes,  et 
gne  sa  supériorité  soit  réduite  aujourd'hui  à 
200,000  tonnes,  ce  n^est  pas  là  une  preuve  de 

Srospérité,  c'est  un  commencement  de  déca- 
ence. 

Mais,  messieurs,  à  Tappui  de  mon  allé- 
gation ,  permettez -moi  d^apposer  des  preu- 
ves certaines,  irrécusables,  q^ui  vous  démontre- 
ront quelle  est,  en  Tétat,  la  situation  de  ce  port. 
Je  plus  important  de  la  Méditerranée. 

Voici  les  chiffres  que  je  puis  citer  : 

En  1871,  son  commerce  s'élevait  à  1  milliard 
318,000,000  fr.  En  1872,  il  était  de  1  milliard 
352,000,000  fr.  En  1873,  il  est  tombé  à  1  mil- 
liard 304,000,000  fr.,  per^lant  ainsi  48  millions 
sur  1872,  et  14  millions  sur  1871,  aùnée  dé- 
sastreuse 1 

Et  ce  n'est  pas  tout.  Quand  on  examine  sur 
quoi  a  frappe  cette  décadence,  on  s'aperçoit 
qu'elle  a  frappé  spécialement  sur  le  coiffmerce 
marseillais. 

Le  commerce*  marseillais  se  divise  en  deux 
parties  :  le  commerce  de  transit. . . 

Vois  diverses  à  gauche,  A  la  question  l  — 
Parlez  des  chemins  de  fer  ! 

K.  Clapier.  Je  suis  dans  la- question.  J'ai  à 
vous  prouver,  d'abord,  qu'il  y  a  décadence,  et  en- 
suite que  cela  vient  deft  chemins  de  fer.  On 
vous  a  dit  que  le  chemin  de  fer  a  doublé  notre 
prospérité  ;  je  vais,  au  contraire,  vous  montrer 
que  notre  prospérité  a  diminué. 

M.  le  minfstre  des  travaux  publics. 
Vous  ne  ferez  croire  cela  à  personne;  c'est 
contraire  à  tous  lcs*documentet 

M.  Cllapier.  Si  vous  avez  aes  documents 
qui  contrarient  ce  que  je  dis,  vous  les  prolui- 
rez ;  quant  à  moi,  je  ne  cite  pas  un  chiffre  qui 
ne  soit  extrait  des  documents  officiels. 

On  vous  a  parlé  de  l'isthme  de  Suez  ;  je  vous 
en  parlerai  tout  à  Theure. . .  (Bruyantes  excla- 
mations à  gauche.) 

Quand  M.  le  rapporteur  vous  parle  et  qu'il 
nous  accuse,  vous  l'écoutez  avec  bienveillance  : 
et  lorsque  j»  réfute  les  erreurs  énormes  qu'il 
vient  professer  à  cette  tribune,  vous  ne  me 
permettriez  pas  de  les  relever  (  Je  les  relèverai 
malgré  vous  I  (Très-bien  !  sur  plusieurs  bancs 
à  droite  et  au  centre.) 

Ainsi,  par  exemple,  je  vais  vous  parler  d'un 
article  important,  qui  vous  occupera  un  do  ces 
jours  :  les  sucres  raffinés.  En  1872,  nous  en 
exportions  pour  46  millions  ;  en  1873,  pour 
37  millions.  Aussi,  chaque  jour,  nous  perdons 
cette  fabrication. 

Voulez  -  vous  voir  la  comparaison  avec 
Trieste  f  Voici  ce  que  je  lis  dans  le  Journal 
des  sucres  du  3  juin  1875  ;  on  ne  m'accusera 
pas  de  venir  apporter  ici  des  documents  falsi- 

En  1865,  Trieste  ne  fabriquait  que  44,640 
quintaux  de  sucre;  en  l8iA.  sa  fabrication 
s^est  élevée  à  221,500  quînuux;  c'est-à-dire 
que  cette  &brication  a  Quintuplé,  tandis  que  la 
nôtre  a  complètement  uépéri. 

Parlons  de  notre  navigation.  Gela  vous  in- 
téresse :  toutes  les  fois  qu'on  parle  de  la  ma- 


rine, on  est  sûr  d'o'  '.  nir  votre  attention.  Bh 
bien,  je  vais  vous  montrer  que,  sous  ce  Fap« 
port,  nous  sommes  complètement  en  déot- 
dence,  et  cela  au  profit  de  nos  voisins. 

Les  chiffres  que  je  vais  citer  sont -extraits  de 
nos  propres  documents  officiels,  de  ce  Tableau 
du  commerce  général  de  la  France  qui  est  publié 
chaque  année.  Je  n'ai  que  deux  chiffres  à  in- 
diquer : 

En  1872,  l'Italie  a  construit  147  navires  du 
port  de  51,911  tonneaux,  dont  66  navires  pour 
Gênes  et  57  pour  Port-Maurice. 

Et  nous,  qu'avons-nous  construit?  15  na- 
vires du  port  de  1,500  tonneaux  1 

Nous  ne  construisons  plus  à  Marseille;  on 
n'a  plus  besoin  de  nos  navires,  nous  ne  pour- 
rions pas  leur  donner  de  fret  ;  le  charbon  nous 
manque,  les  chemins  de  fer  nous  interdisent 
d'en  recevoir  I  ^  , 

Suis- je  dans'  la  question,  lorsque  je  viens 
vous  prouver  que  la  décadence  dont  je  parle 
est  le  résultat  de  l'organisation  de  ces  chemins 
de  fer  que  vous  portez  si  haut? 

Nous  avons  construit  huit  navires  à  vapeur 
seulement  d'un  port  presque  insignifiant  de 
tonneaux  1 

Parlons  maintenant  des  affaires  de  banque. 

Toute  opération  commerciale  se  résout,  en 
déflniiive,  par  une  opération  de  banque;  ce 

§enre  d'opérations  est  comme  le  thermomètre 
u  commerce  entier.  Voulez-vous  des  diifl&es 
concernant  les  opérations  de  banque  à  Mv- 
seille?  Voici  ce  qu'on  pouvait  lire  dans  le 
dernier  compte  rendu  de  la  Banque  de  France  : 

En  1873.  Marseille  faisait  pour  1,041,563,000 
francs  d'affaires  de  banque.  En  1874,  ce  cbdffre 
descend  à  930,507,000  fr.  Différence,  après 
une  année  :  111  millions  de  diminution  oans 
nos  opérations  de  banque,  ce  qui  indique  la 
prosiration  complète  de  notre  commerce. 

Voulez- vous  que  nous  parlions  des  faillitea? 

Consultez  le  discours  d'ouverture  du  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  et  vous  verrez 
que.  dans  le  courant  de  l'année  1874,  il  a  Aé 
déclaré  296  faillites,  au  total  à8  de  plus  qu'en 
1873.  Et  quel  dividende  donnent  ces  faillites? 
Le  dividende  misérable  et  moyen  de  13  p.  100 1 

Maintenant,  il  est  de  notoriété  publique  ({ue 
le  prix  do  tous  les  loyers,  à  Maréeille,  a  baissé 
de  près  d'un  quart,  et,  si  vous  allez  sur  notre 
port,  vous  constaterez  que  la  construction  des 
maisons  est  abandonnée  pour  la  moitié  et  que 
celles  qui  sont  construites  manquent  de  loca- 
taires. 

M.  le  ministre  des  travanz  publics. 
Expliquez  alors  pourquoi  la  chambre  de  com- 
merce de  Marseille  offre  à  TEtat  une  avance 
de  15  millions  pour  Tagrandissement  de  son 
port  ? 

M.  Clapier.  C'est  parce  que  la  chambre  de 
commerce  de  Marseille  espère  que  si  l'on 
agrandit  son  port  d'une  part,  vous  ne  lui  en- 
lèverez pas,  d'autre  part,  les  moyens  d'écouler 
ses  produits.  Vainement  vous  agrandiriez  son 
port  si,  en  même  temps,  vous  ne  lui  permet- 
tiez pas  d'en  tirer,  tout  le  parti  possible. 
Que  me  lait  à  moi  que  la  coupe  de  l'enton  - 
noir  s'élargisse,  si  le  goulot  est  toujours  aussi 
étroit  et  si  la  liqueur  n^  peut  y  trouver  pas- 
sage! (Hilarité.) 

On  a  parlé  de  l'isthme  de  Suez.  J'ai  ici  des 
comptes  qui  m'ont  été  fournis  par  l'adminis- 
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tration  elle-znôixie.  Vous  allez  voir  le  spectacle 
douloureux  que  présente  notre  commerce  de 
la  Méditerranée. 

Le  canal  de  Suez,  qui  a  été  construit  avec 
les  deniers  français,  pour  lequel  vous  avez  en- 
gagé 500  millions,  dans  quelle  proportion  est-il 
utue  à  la  France? 

Le  voici  :  En  1874,  il  y  est  passé  1,264  na- 
vires, du  port  de  2  millions  429,672  tonnes  ; 
l'Angleterre  entre  dans  ce  chiffre  pour  892 
navires  et  pour  1  million  697,000  tonnes; 
la  France  pour  287  navires  et  pour  222  mil- 
lions de  tonnes. 

YoiUL  à  quoi  se  réduit  le  service  gue  nous 
rend  ce  canal  de  Suez,  qui  devait  vivifier  notre 
commerce. 

Un  membre  à  gauche.  Supprimez-le,  alors  ! 

M.  Clapier.  Il  est  paralysé  par  Timpossi- 
bilité  oii  nous  sommes  d*y  faire  dés  transports 
utiles. 

On  vous  a  dit  :  287  navires,  .222  millioils  de 
tonnes,  c'est  déjà  quelque  chose,  c'est  môme 
très- beau. 

Mais  décomposons  ces  chiffres...  (Excla- 
mations à  gaucne.) 

Ohl  messieurs,  deux  .mots  seulement. 

Sur  ce  nombre,  il  y  a  eu  28  navires  de  TE- 
tat,  58  navires  des  Messageries  subventionnées 
et  qui  le  traversent  obligatoirement;  et  nous 
avons  eu  pour  le  commerce  libre,  en  présence 
de  rénorme  tonnage  de  l'Angleterre,  dans 
toute  l'année,  7  navires  du  port  de  4,227 
tonneaux. 

Un  membre  de  la  commission.  Tâch&z  d'avoir 
248  millions  de  sujets  dans  l'Inde  ! 

M.  Clapier.  Je  veux  vous  prouver  que 
votre  prétendue  prospérité  de  Marseille  est  une 
illusion  et  que,  uepuis  que  vos  chemins  de  fer 
existent,  Marseille  est  en  décadence  conti- 
nuelle. 

Si  je  vous  montrais  les  six  premiers  mois 
de  cette  année,  vous  la  trouveriez  encore  plus 
effrayante. 

Oui,  messieurs,  il  y  a  pour  Marseille  une 
décadence  évidente  qui  est  le  résultat  de  la 
situation  dans  laquelle  vous  l'avez  mise. 

Un  membre.  Vous  mettez  tout  cela  à  la 
charge  des  chemins  de  fer  1 

M.  Clapier.  Je  réponds  à  mon  collègue  : 
Non,  je  ne  mets  pas  tout  cela  à  la  charge  des 
chemins  de  fi^r.  Je  sais  que  depuis  quelque 
temps  des  causes  nombreuses  y  ont  également 
contribué.  Marseille  a  été  grevée  d'impôts  de 
tontes  les  manières  ;  il  n'y  a  pas  un  dé  ses  pro- 
duits qui  n'ait  été  frappé  :  les  sucres,  la  savon- 
nerie, l'huilerie,  les  papiers  de  commerce,  le 
droit  de  quai,  etc. 

Un  membre  au  centre,  £h  bien,  et  nous, 
est-ce  que  nous  ne  payons  pas  d*impôts  ? 

If.  Clapier.  Marseille,  messieurs,  supporte 
avec  résignation  tous  ces  impôts  :  il  n^  a  ni 

grève,  ni  insurrection,  ni  pétition  de  sa  part. 
Ile  les  supporte  dans  le  sentiment  de  l'intérêt 
publk  ;  mais  quand  elle  voit  sa  prospérité  ar- 
rêtée dans  l'unique  but  de  maintenir  à  10  ou 
12  p.  100  les  divi(^endes  des  actionnaires  de 
la  compagnie,  qui  pourraient  se  contenter  de 
moins,  c'est  là,  messieurs,  ce  qui  la  blesse,  et 
c'est  là  ce  qui  est  injuste. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire.  Vous  avez  le  sort 
de  Marseille  entre  vos  mains,  je  le  déclare  et 
j'en    suis    intimement   convaincu.   Si   vous 


voulez  que  Marseille  ne  puisse  pas  rece- 
voir dans  son  port  une  tonne  de  plus  parce 
qu'elle  n'a  pas  le  moyen  de  faire  sortir  tout  ce 
qu'elle  pourrait  recevoir;  si  vous  voulez  que 
les  millions  oui  ont  été  dépensés  pour  son 
port  soient  stériles;  si  vous  voulez  qu'elle  re- 
çoive le  charbon  plus  cher  que  partout  ail- 
leurs ;  si  vous  voulez  que  ses  navires  qui 
sortent  en  lest  ne  puissent  recevoir  du  char- 
bon ;  si  vous  voulez  que  la  Méditerranéoi  au 
lieu  d'être  un  lac  français,  soit  désormais  un 
lac  italien  ou  un  lac  génois  ;  si,  par  suite  d^  ce 
culte  fanatique  que  vous  avez  pour  les  gran- 
des compagnies,  vous  voulez  que  Marseille 
soit  réduite  au  rang  d'un  port  commercial  de 
troisième  ordre,  je  n'ai  rien  à  dire.  Quant  à 
moi,  qui  vous  parais  peut- être  un  peu  excessif, 
dans  cette  affaire,  je  suis  bien  désintéressé  dans 
la  question. 

Cette  épouvantable  loi...  (Oh  1  oh  !)  ne  por- 
tera ses  enets  que  dans  dix  ou  douze  ans,  et 
dans  dix  ou  douze  ans,  au'est-ce  qu'il  aura  plu 
à  la  Providence  de  décider  sur  mon  sort  ?  je  ne 
sais  ;  mais  ce  que  je  puis  bien  pressentir,  c'est 
que  je  ne  verrai  pas  les  tristes  effets  de  eette 
loi.  J'aurai  du  moins  la  consolation  d'avoir  es- 
sayé de  conjurer  le  mal  et  de  ne  pas  m'étre 
associé  à  vos  efforts  pour  briser  dans  ses  mains 
le  sceptre  de  la  reme  déchue  de  la  Médl* 
terranée.  (Mouvement.  —  Très -bien!  sur 
quelques  bancs.  —  Aux  voix  !  aux  volzt) 

M.  le  préftldent.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
ment  de  l'honorable  M.  Clapier,  qui  a  pour 
but  de  remplacer  l'article  i"  de  la  convention 
par  l'ariicie  suivant  : 

«  Le  ipinistre  des  travaux  publics,  au  nom 
de  l'Etat,  dans  le  cas  oii  les  concessions  faites 
par  les  départements  des  Bouches-du -Rhône, 
du  Gard,  de  l'Hérault  et  de  l'Ardèche  ne  sor-. 
tiraient  pas  à  effet  dans  le  délai  d'un  an  à 
partir  du  décret  d'utilité  publique,  concède  à 
la  compagnie  de  Paris  à  Lyen  et  à  la  Idédi- 
terranêe,  qui  les  accepte,  les  chemins  de  fer 
ci-après...  »    Le  reste  comme  au  projeL 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  n'est 
pas  adopté.) 

M.  le  président.  Vient  ensuite  l'amende- 
ment déposé  par  MM.  Laget  et  Cazot  (Gard), 
lequel  aurait  pour  biit  de  modifier  comme  suit 
l'article  2  do  la  convention  : 

c  La  compc^ie  s'engage  à  exécuter  les  che- 
mins de  fer  énoncés  a  r  article  l***  ci-dessus, 
sous  le  n®  1,  dans  le  délai  de  deux  ans;  sous  les 
n^  2,  3,  4,  5,  6,  7  et  8,  dans  un  délai  de  cinq 
ans,  à  partir  de  l'approbation  par  l'administra- 
tion de  l'ensemble  des  projets  définitifis  de 
chacun  de  ces  chemins.  »  Le  reste  comme  au 
projet. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  mets 
aux  voix  l'amendement. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Un  autre  amendement  a 
éi6  déposé  par  MM.  de  Larcv,  de  Cîrussold'U- 
zès,  de  Tarteros,  Baragnoo,  le  marquis  de  Val*- 
fons,  Ferdinand  Boyer. 

Cet  amendement  aurait  pour  objet  de  modi- 
fier ainsi  qa*il  suit  l'article  2  de  Ut  convention  : 

c  La  compamiie  s'engage  à  exécuter  les 
chemins  de  fer  énoncés  à  l'article  {•*  ci-dessus. 
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soDB  le*  n«  1,  2  et  13  dans  an  dilai  da  quatre  | 
ans,  les  lignes,  etc.  ■  —  Le  reste  comme  ftn 
projet. 

Qoelqa'na  demande-t-tl  la  parole? 

Quêlqua  membres.  Il  est  retiré! 

V.  1«  présidant.  J'entends  dire  quQ  l'a- 
mendement est  retiré.  Les  aatears  de  t'amen- 
deraent  le  retirent-ils?.. . 

H.  le  baroa  de  I<arcr.  -Je  demande  la 
parole. 

M.  I*  préaldent.  La  parole  est  à  H.  de 
Larcy. 

H,  le  baron  de  Xiarcy.  Messieurs,  c  est 
M,  le  duc  d'Uzts  qui  devait  détendre  cet  amen- 
ment. 

Voici  quels  en  soot  le  sens  et  la  portée. 

Le  chemia  n'  2  d'Uièa  à  RemouUne  estune 
annexe  du  chemin  n"  1  ;  il  a  toujours  été  con- 
sidéré comme  faisant  corps  avec  lai.  Le  but  de 
l'amendement  est  de  fixer  le  même  délai  pour 
l'exécution  du  chemin  n«  2  qne  pour  celle  du 
chemin  n'I,  lequel  n"  2  n'est,  je  le  répète, 

3ii'one  annexe  an  n"  1,  ainsi  que  le  conseil 
•Klat  l'a  décidé. 

H.  le  rapportenr.  L'annexe  yiendra  après 
le  principal. 

M.  le  priatdent.  Demandes-voas  ta  pa- 
role T 

M.  le  rappertenr.  Oui,  monsienr  le  prési- 
dent. , 

M.  le  pFéaldent.  Vous  avez  la  parole. 

H,  CéBanne,  rapporteur.  Messieurs,  notre 
honorable  collègue  M.  de  Carcy  voos  a  donné 
lui-même  les  motiis  pour  lesqiuefs  la  commùsion 
repousse  son  amendement.  Il  y  a  nne  liroe 
principale  et  une  ligne  annexe,  c'est-l-dire 
accessoire.  Nous  faisons  passer  la  ligne  princi- 
pale avant  la  ligne  annexe. 

Voilà  pourquoi  nous  repomiBons  l'amende' 
ment. 

Puisqne  je  suis  à  la  tribune,  permettez -moi 
de  ^008  dire  que  noua  entrons  actnellement 
dans  nne  série  parUcaliére  d'amendements.  Il 
y  en  a  sept  on  huit,  tons  relatifs  aux  délais  de 
construction.  Il  est  tout  natnrel  que  ceux  de 
nos  collègues  qui  représentent  certaines  ré- 
gions soient  plus  naturel lement  frappés  des 
avantagée  des  lignes  qui  traversent  ces  régions  ; 
il  est  naturel  qulls  demandent  qu'on  accélère 
la  construction  de  ces  lignes  et  qu'on  leur 
donne  un  tour  de  faveur.  Mais,  messieurs,  je 
pois  vous  donner  l'assurance  la  plus  formelle 
que,  dans  le  classement  que  la  commission  a 
uît  an  point  de  vue  des  délais,  classement  qui 
n'est  pas  le  même  que  le  classement  primiti- 
vement proposé  par  le  Gouvernenlent,  nous 
nous  sommes  préoccapés^Ie  mettre  au  premier 
rang  les  lignes  les  plus  impartantes.  Pour  ces 
nÛBOne,  j'ai  l'honneur  de  prier  l'Assemblée  de 
repousser  tons  les  amendements  relatifs  aux 
délais. 

H.  le  doc  de  CrnaBsl  d'TTzèa.  Messieurs, 
je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre  à  l'honorable  M. 
Cézanne. 

L'embranchement  de  RemouUns  à  Uzès  a 
toujours  été  séparé  du  reste  du  réseau,  et, 
lorsque  le  conseil  général  a  concédé  l'ensemble 
du  mean  en  1872,  le  conseil  dIEiat,  appelée 
donner  Eon  avis,  a  émis  l'avis  suivant,  du  l" 
mai  1873  : 

•  Que  le  chemin  a?  1  et  son  embranche- 
ment sni  Uzès,  classé  tons  le  no  2,  était  an 


chemin  d'intérêt  général  formant  part'ie  inté- 
grante de  la  li^ne  de  Nimes  à  Lyon,  par  la 
rive  droite  du  Rhône,  et  qu'il  était  urgent  de 
pourvoir  à  sa  prompte  execulion.  ■ 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  que  cette  ligne 
a  toujours  été  détachée  du  reste  du  réaean  et 
réunie  &  la  ligne  principale.  [Anx  voixl  aàx 
voix!  à  gauche.  —  NonI  noni  Parlez!  fc 
droite.) 

rf  LorÂine  la  commission  d'enquête  a  été  nom- 
mée, elle  a  émis  l'avis  que  la  ligne  n°  1  et  It 
ligne  n°  2  reçussent  une  prompte  exécatien  et 
fussent  construites  en  trois  ans. 

Je  voue  demande  de  voter  notre  amende- 
ment. Vous  donnerez  ainsi  une  satisbcUoa 
légitime  à  l'Impatience  des  populations  qui 
attendent  depuis  si  longtemps  la  conatraction 
de  ce  chemin  de  fer. 

IC.  le  préaident.  Je  cenaalte  rAsseiablée. 

(  L'amendement,  mis  aux  voix ,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  préaident.  Voici  nn  amendement  do 
M.  Horeau  (de  la  Côte  d'Or). 

M.  Morean  propose  de  modifier  aioit  Tarti-- 
cto  2  de  la  convention  : 

A  la  place  de  : 


n°*  1  et  13  dûs  nn  délai  de  quatre  a 

Mettre  : 

■  La  compagnie  s'engage  &  exécuter  les 
chemins  de  fer  énoncés  à  rorticio  i"  sons  lea 
n<"  1,  13  et  18  dans  le  délai  de  quatre  ans  ;  les 
lignes  numérotées  12  et  20...  >— Le  reste  comma 
au  projet. 

M.  Moreau  a  la  parole. 

M.  Horeau  (Céte-d'Or).  J'ai,  messieurs, 
bien  pea  de  mots  à  vous  dire  pour  jattlâer 
mon  amendement. 

II  y  a  trente-cinq  ans  que  les  habitants  des 
contrées  que  doit  traverser  cette  ligne  atten- 
dent les  bienfaits  d'un  chemin  de  fer  qal  ne 
leur  a  été  enlevé  que  par  une  injustice,  et,  de- 
puis trente-cinq  ans,  les  maux  que  ces  popula- 
tions ont  soufferts,  ceux-là  seuls  peuvent  s'en 
rendre  compta  qui  ont  vu  de  près  les  abus  du 
monopole  «e  livrant  sans  frein  à  toute  sa  brn- 
Ulité. 

66  kilomètres  qui  n'exigent  aucun  travail 
d'srt  peuvent-ils  être  achevés  dans  nn  délai 
moindre  que  sept  ans?  Il  me  semble  qaa  poser 
la  question  c'est  la  résoudre,  et  surtout  lorsqne 
l'on  sut  que  la  compagnie  Paris- Lyon -Médi- 
terranée est  d'accord  avec  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  sur  la  tracé  qui,  depuis 
quarante  ans,  exerce  le  talent  de  MM.  les 
ingénieurs  et  qui,  par  conséquent,  ne  doit  pins 
avoir  de  mystère  pour  eux.  Conçoit-on  que, 
dans  pareille  situation,  le  Gouvernement 
accorde  à  la  compagnie  un  délai  de  deux 
ans  pour  faire  les  études  ? 

Aucune  raison  sérieuse  n'existe  donc  pour 
concéder  i  la  compagnie  un  délai  aussi  long  ; 
et,  à  mon  avis,  un  argument  sans  réplique 
exige  qu'il  soit  réduit  :  c'est  l'intérêt  gâiéral. 

Le  tracé  eu  question  abrège  de  pins  de 
30  kilomètres  le  parcours  de  Paris  a  Lyhn. 
Combien  de  milliims  eussent  6té  économisés, 
pendant  trente  ans,  par  les  commerces  lyon- 
nais et  parisien   si    tes   gouvernements    di- 
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vers  qui  se  sont  succédé  eussent  été  plus  sou- 
cieux des  intérêts  de  leur  pays  ! 

Vous  devez  donc,  messieurs,  vous  estimer 
heureux  d'avoir  la  bonne  fortune  de  pouvoir 
réparer  en  partie  une  injustice  aussi  mons- 
trueuse, et  vous  refuserez  à  la  compagnie  le 
droit  de  prolonger  encore  pendant  plus  de  trois 
ans  la  durée  de  cette  iniquité. 

On  objecte  que  la  compagnie  doit  exécuter 
855  kilomètres  de  chemin  de  fer;  mais  la  com- 
pagnie a  un  délai  de  huit  ans  pour  les  confec- 
tiimner,  ce  qui  représente  presque  trois  fois 

§lu8  de  temps  que  n'en  demande  la  compagnie 
e  Calais  à  Marseille  pour  terminer  les  1,160 
kilomètres  qui  séparent  ces  deux  villes.  Et  ce- 
pendant, quelle  aifTérence  entre  la  situation  fi- 
nancière ck  ces  deux  compagnies. 

Je  l'avouerai,  messieurs,  en  présence  du  ta- 
bleau si  brillant  tracé  par  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  et  par  notre  honorable  rappor- 
teur, de  la  toute-puissance  de  la  compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée,  j'ai  conçu  l'espoir, 
très-logique  à  mes  yeux,  qu'ils  ne  viendront 

Sas  s'opposer  à  la  confection,  dans  le  plus  bref 
élai  possible,  d'un  tronçon  si  court  et  cepen- 
dant si  utile. 

J'espère  aussi,  messieurs,  que  vous  prendrez 
en  considération  les  souffrances  si  patiemment 
supportées  par  nos  populations  et  que  vous 
soutiendrez  le  commerce  parisien  et  lyonnais, 
si  abandonné  jusqu'à  ce  jour,  en  accueillant 
avec  faveur  l'amendement  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer.  (Très-bien!  —  Aux  voix! 
aux  voix  !  ) 

(L'amendement,  mis  aux  .voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Il  y  a  un  amendement 
présenté  par  MM.  Destremx,  le  comte  Ram- 

g  on  et  Seignobos,  et  qui  consisterait  à  modi- 
er  ainsi  qu'il  suit  l'article  2  de  la  convention  : 
f  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  le  che- 
min de  fer  énoncé  à  l'article  l»**  sous  le  n«  9, 
dans  un  délai  de  deux  ans,  etc.  •  —  Le  reste 
comme  au  projet.  - 
La  parole  est  à  M.  Destremx. 
M.  Destremx.  Messieurs,  je  viens  retirer 
mon   amendement...   (Ahl   ah!    —   Très- 
bien  I   très-bien  1  ),  en    prenant   simplement 
acte  des  paroles  que  vient  de  prononcer  M.  le 
rapporteur,  à  savoir  que  la  ligne  annexe  sera 
faite  sans  interruption  après  la  ligne  princi- 
pale à  laquelle  elle  se  rattache.  (Très-bien!) 

M.  le  président.  L'amendement  étant  re- 
tiré, je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

U  y  a  ensuite  un  amendement  présenté  par 
MM.  Parent  et  Garquet,  lequel  tendrait  à  mo- 
difier l'article  2  de  la  convention  comme  suit  : 

c  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  le  che- 
min de  fer  n**  15  de  8aint-André-Ie-6az  à 
Ghambéry,  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir 
de  l'approbation  par  l'administration  de  l'en- 
semble du  projet  définitif  de  ce  chemin  de 
fer.  >  —  Le  reste  comme  au  projet. 

Quelqu'un  demande-t-ii  la  parole? 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Je 
la  demande,  monsieur  le  président. 

11 .  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
MM.  Parent  et  Carquet   demandent  à' leur 


cour  une  réduction  de  délai  en  faveur  de  la 
ligne  de  Saint-Andrê-le-Gaz  à  Ghambéry.  Je 
vous  propose  de  maintenir  le  délai  fixé  par  la 
commission  et  de  ae  rien  changer  à  ce  qui 
vous  est  proposé.  Mais  en  même  temps  je 
n'hésite  pas  à  déclarer,  et  j'espère  que  cette 
déclaration  donnera  satisfaction  à  nos  honora- 
bles collègues,  c[ue  le  Gouvernement  considère 
la  ligne  de  Saint-André-le-Gaz  à  Ghambéry 
comme  ayant  un  intérêt  général  d'une  grande 
importance.  Cette  ligne  exigera  un  long  temps 
sans  doute  avant  d'être  construite,  car  il  y  a, 
pour  l'établir, à  ouvrir^ un  souterrain  qui  n'a 
pas  moins  de  3,800  niètres  de  longueur.  Je 
déclare  cependant  que  nous  nous  hâterons  le 
plus  possible  d'en  assurer  Texéculioa.  (Très- 
bienl  très -bien!) 

M.  Parent  (Savoie).  Quoique  je  ne  partage 
pas  l'opinion  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  sur  la  durée  nécessaire  de  l'exécution 
du  chemin  en  question,  ou  plutôt,  précisément 
parce  que  je  ne  la  partage  pas,  et  parce  que  je  ^ 
crois,  au- contraire,  qu'il  sera  possible  d'exécu- 
ter la  ligne  rapidement  et  dans  beaucoup  moins 
de  temps  qu'on  ne  s'imagine,  ie  considère  que 
les  déclarations  qui  viennent  d  être  faites  nous 
^donnent une  suffisante  satisfaction,  puisqu'elles 
contiennent  l'engagement  de  hâter,  de  presser 
le  plus  possible  cette  construction. 

Nous  retirons,  en  conséquence,  notre  amen- 
dement, (Très-bien  I] 

M.  le  préaident.  Il  y  a  un  autre  amende- 
ment de  M.  Moreau. 

Plusieurs  membres.  Il  est  retiré. 

M.  le  président.  Sur  l'article  4  de  la 
convention,  MM.  Schœlcher,  Rouvier,  Henri 
de  Lacretelle  et  de  Mahy  ont  prébcnté  un 
amei\dement  ainsi  conçu  : 

<  jLes  voitures  de  toutes  classes  seront  chauf- 
fées en  hiver.  • 

La  parole  est  à  M.  Schœlcher. 

M  Bchœlcher.  Nous  demandons  par  notre 
amendement  que  les  voitures  de  3«  et  de 
2*  classes  soient  chaufifées  comme  celles  de 
Iro  classe.  Tout  le  monde  comprend  l'impor- 
tance de  cette  proposition.  Je  ne  veux  pas  la 
développer,  pour  épargner  le  temps  de  l'As- 
semblée. (Rires  à  droite.  —  Très-bien  !  à  gau- 
che). Tout  ie  monde  sait  ce  que  je  pourrais 
dire  sur  ce  sujet. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  et  à  M.  le  rap- 

Sorteùr  ce  qu'ils  pensent  de  cet  amendement, 
e  le  recommande,  non  pas  seulement  à  leur 
attention,  mais  aussi  à  leur  charité. 

M.  de  Belcastel.  Très-bien  I 

M.  le  ministre  des  travaux  publies. 
Messieurs,  le  Gouvernement  voudrait  pouvoir 
être  en  mesure  de  vous  proposer  d'accepter 
l'amendement  de  l'honorable  M.  Schœlcher  et 
de  plusieurs  autres  de  nos  collègues.  S'il  exis- 
tait un  moyen  pratique  de  le  réaliser,  nous 
n'aurions  pas  attendu  l'invitation  qui  nous  est 
adressée,  pour  en  faire  l'objet  d'une  stipula- 
tion précise.  Nous  considérons,  en  effet,  que 
l'on  doit  arriver  à  chauffer  les  voitures  de  tou- 
tes classes  et  qu'il  faut  y  arriver.  (C'est  vrai! 
—  Très-bien  I  très-bien  !) 

Il  y  a  longtemps  que  l'administration  et  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  sous  son  con- 
trôle, s'occupent»de  cette  "question  ;  il  y  a  long- 
temps que  des  expériences  sont  commencées  et 
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poorsnivied  «ur  les  divers  modes  de  chauffage. 
(Ghiichotements  et  mouvements  divers.) 

Mais  les  divers  systèmes  mis  à  l'essai  soit 
en  France,  soit  à  l'étranger,  n'ont  pas  donné 
jusqu'à  ce  jour  de  résultat  pAitique  et  on  ne 
saurait  imposer  une  semblable  obligation  à  la 
compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  sans 
savoir  comment  il  lui  sera  possible  de  la  rem- 
plir. C'est  là  qu'est  la  difficulté. 

Un  membre.  On  chauffe  bien  les  premières  1 

M.  le  ministre.  Le  chauffage  par  les  bouil- 
lottes d*eau  chaude  n'est  pas  possible  pour  de 
grands  trains.  S'il  était  facile  de  l'appliquer,  on 
trouverait  l'exemple  de  son  application  à  l'é- 
tranger. (Interruptions  diverses.) 

M.  Testelin.  Il  est  pratiqué  dans  divers 
pays  ! 

M.  le  ministre.  En  Angleterre,  on  ne 
chauffe  aucune  classe  de  voiture;  mais  les 
voyageurs  peuvent,  en  payant  une  taxe  spé- 
ciale, réclamer  des  bouillottes  d'eau  chaude. 
»  On  m/tmbre.  Les  voitures  sont  chauffées  en 
Amérique  ! 

M.  le  ministre.  En  Russie,  le  chaufïàffe  se 
fait  au  moyen  de  poêles  marchant  au  dois, 
placés  au  milieu  de  grandes  voitures  de  il  mè- 
tres de  longueur.  Il  ne  peut  être  question  de 
ce  système  en  France. 

En  Bavière,  les  voitures  sont  chauffées  au 
moyen  d'une  prise  de  vapeur  faite  sur  la  loco- 
motive, et  on  ne  peut  arriver  à  régulariser  la 
chaleur;  les  voyageurs  étouffent  par  moments. 
Tous  ceux  qui  ont  été  à  même  d^expérimenter 
ce  système  de  chauffage  le  déclarent  intolé- 
rable. 

Les  chemins  du  nord  de  l'Autriche  emploient 
les  bouillottes  ;  mais  ils  ne  chauffent  que  les 
trainô-poste,  d'où  sont  exclus  les  voyageuA 
de  3«  classe. 

Sur  les  chemins  du  sud  de  l'Autriche  on  a 
dû  renoncer  au  système  des  bouillottes,  re- 
connu impraticable  dès  que  la  circulation  est 
un  peu  notable.  On  a  jmis  alors  des  poêles 
dans  les  voitures  de  3«  classe  ;  mais  les  résul- 
tats ont  été  si  peu  satisfaCisants,  qu'où  y  a 
renoncé.  Enfin,  en  ce  moment,  on  expéri- 
mente le  chauffage  par  la  combustion  de  bri- 
quettes placées  dans  des  gaines  métalliques 
que  l'on  introduit  sous  les  banquettes  ;  mais 
ce  système  ne  peut  être  appliqué  que  sur  des 
voitures  construites  pour  cela  et  ne  pourrait 
être  pratiqué  en  France  qu'en  reformant  le 
matériel  existant.  On  ne  chauffe  ^'ailleurs  par 
ce  système  que  les  trains-poste  de  nuit.  Ce 
système  n'est  pas  d'ailleurs  sans  danger,  car 
en  1874  on  cite  huit  wagons  qui  ont  pris  feu 
pendant  la  marche  des  trains. 

Nous  n'avons  encore  d'autre  moyen  de 
chauffer  les  voitures  que  l'emploi  des  bouillot- 
tes pour  les  2«  et  3«  comme  les  1'*  (C'est 
cela  I).  Mais  il  y  a  de  très-grandes  difficultés  à 
cela.  Je  vais  les  résumer,  si  l'Assemblée  le 
permet,  et  je  suis  prêt  à  donner  quelques 
courtes  explications  à  ce  sujet.  (Parlez  !  parlez  I)' 

Le  moyen  de  chauffage  par  les  bouillottes 
il'eau'  peut  convenir  pour  les  voitures  de  l'« 
classe,  dans  des  caisses  garnies  de  drap  et  de 
tapis  et  assez  hermétiquement  closes.  Il  ne 
produirait  aucun  effet  dans  les  voitures  de  3« 
classe.  Des  bouillotes  placées  dans  les  Bâclasse 
ne  les  cbauôeraient  pas  comme  elles  chauffent 
les  l^*  classe. 


Plusieun  membres.  Elles  chaufferaient  tou- 
jours un  peu  ! 

M.  le  ministre.  On  en  a  fait  l'essai,  mais  on 
a  reconnu  l'impossibilité  d'obtenir  un  bon  ré- 
sultat. 

M.  de  Titlanconrt.  Le  chauffage  des  wa- 
gons de  toutes  les  classes  se  fait  en  Baisse  I 

M.  le  niinistre.  Voudriez-vous  qu'on  prit 
l'engagement  de  chauffer  les  2*  et  les  8*  «a 
moyen  «les  bouillottes,  sachant  que  ce  mède 
de  chauffage  serait  insuffisant  ?  Ce  serait  vnfe 
situation  inacceptable  pour  tout  le  monde. 
Mais  en  admettant  même  que  ce  système  pût 
donner  un  résultat  utile,  son  emploi  ginml 
serait  impraticable.  Il  faut  de  huit  à  dix  booil- 
loites  {four  garnir  une  voiture  et  eaviron  cent 
cinquante  bouillottes  pour  un  train  omnibus  : 
il  faudrait  à  chaque  renouvellement  de  très- 
longs  stationnements  et  un  personnel  très- 
nombreux. 

Dans  certaines  gares,  où  les  trains  se  croi- 
sent, il  faudrait  des  volumes  considérablei 
d'eau  chaude. 

M.  Schenrer-Kestner.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  ministre.  Ainsi,  à  Dijon,  de  onze 
heures  du  soir  à  trois  heures  du  matin,  il  passe 
cinq  trains  express,  trois  omnibus,  dont  le  ser- 
vice exigerait  huit  cents  bouillottes.  U  fau- 
drait des  chaudières  capables  de  contenir 
17,000  litres  d'eau  ;  il  faudrait  aussi  un  per- 
sonnel spécial,  et  il  en  résulterait  une  perte  de 
temps  considérable  dans  le  service. 

M.  Farcy.  Il  serait  bien  simple,  à  mon 
sens,  d'appliquer  le  système  des  chauffiarettes 
portatives  qu'on  trouve  chez  tous  les  qubuaîil- 
fiers  à  Paris,  et  qui  chauffent  au  moyen  d'nn 
charbon  chimique.  (Bruit.) 

M.  le  ministre.  S'il  y  a  des  dif&cnîtés 
matérielles  vraiment  grandes,  on  n'en  a  pas 
moins  continué  les  études  çt  les  essais  et 
tâché  d'obtenir  un  résultat  que  nous  désirons 
tous. 

La  compagnie  de  l'Est  eA  a  été  spécialement 
chargée.  Elle  a  essayé  des  appareils  à  combus- 
tible aggloméré,  qui  offrent  aes  inconvénients 
réels,  notamment  des  inégalités  très-sensibles 
et  très-brusques  de  température,  et  un  allumase 
difficile.  Elle  a  essayé  l'appareil  à  air  chana; 
ce   système    a  des    défauts    analoffues    anx 

Srécédents,  il  excite  en  outre  les  réclamations 
es  voyageurs,  pour  la  mauvaise  odeur  de  Pair 
réchauffé.  Un  des  procédés  qui,  à  l'heure 
actuelle,  parait  le  plus  satisfaisant  parmi  tous 
ceux  qui  ont  été  ainsi  étudiés  et  essayés,  est 
celui  qui  consiste  à  chauffer  les  voitures  au 
moyen  de  tuyaux  d'eau  chaude,  circulant  dans 
l'intérieur  de  la  voiture  et  contenant  de  i*eaa 
échauffée  par  un  foyer  spécial,  placé  à  Tune 
des  extrémités  du  véhicule.  Mais  il  exige  un 
foyer  dans  chaque  voiture  et  on  comprend  lé 
danger  d'une  semblable  installation.   . 

Dans  une  pareille  situation,  il  serait  donc 
imprudent  d'imposer  une  condition  qu'on  n'es  t 
pas  sûr  de  pouvoir  réaliser,  qu'on  est  même 
certain  de  ne  pouvoir  accomplir  dans  des  con- 
ditions pratiques  et  de  nature  à  ne  pas  boule- 
verser le  service,  avant  qu'on  ait  trouvé  de 
nouveaux  procédés. 

Mais  je  n'hésite  pas,  messieurs,  à  prendre 
l'engagement,  dans  le  cas  oi!i,  soit  en  France, 
soit  à  l'étranger,  on  arriverait  à  trouver  un 
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procédé  susceptible  d'être  appliqué,  jugé  tel  par 
radmînistration  et  pouvant  procurer  enfin  une 
amélioration  que  l'intérêt  de  tous  exige  et  que 
l'humanité  commande,  de  le  faire  accepter  et 
appliquer  non -seulement  par  la  compagnie  de 
Paris-Lyon-Méditerranée,  mais  encore  '  par 
toutes  les  autres  compagnies  subventionnées 
et  garanties  par  l'Etat.  (Marques  d'approba- 
tion.) 

M.  Sohearer-Kestaer.  Messieu^,  j'ai  de- 
mandé la  parole  pour  une  simple  rectification. 

M.  le  mmistre  des  travaux  publics  a  commis 
tout  à  l'heure  une  erreur  matérielle  en  disant 
que  le  chauffage  des  wagons  n'était  pas  pra- 
tiqué en  Allemagne  autrement  que  par  des 
bouillottes.  (Interruptions.) 

11 .  le  nilnistre  des  travaux  publics.  Je 
n'ai  pas  dit  cela  :  j'ai  parlé  des  poêles. 

M.  Schenrer-Kestner.  Permettez  I  je  crois 
me  'souvenir  exactement  de  ce  qu'a  dit  le  mi- 
nistre. (Non!  non!)  Vous  ne  me  laissez  pas 
achever  ma  pensée... 

Plusieurs  membres.  Vous  vous  trompez  ! 

11 .  le  ministre  des  travaux  publics.  Je 
n'ai  pas  dit  ce  que  vous  me  faites  dire  I 

M.  Schenrer-Kestner.  Je  vais  moi-même 
rectifier  ce  qui  peut  paraître  inexact  dans  ma 
pensée. 

M.  le  ministre  a  dit  qu'en  Allemagne  on 
avait  de  grands  wagons  dans  lesquels  on  met- 
tait un  poêle.  (C'est  cel&l)  ^ 

Eh  bien,  messieurs,  en  Allemagne,  il  y  a  en 
ce  moment  un  système  de  chauffage  qui  s'ap- 
plique depuis  plusieurs  années  et  qui  consiste 
en  de  petits  tuoes  qui  passent  au-dessous  des 
sièges  dans  les  wagons  et  qui  sont  chauffés 
au  moven  de  charbon  de  bois  aggloméré  et 
préparé  d'une  certaine  manière.  (C'est  vrai  I) 

Ge  procédé  de  chauffage  n'est  pas  nouveau, 
il  date  de  plusieurs  années  ;  on  en  est  pleine- 
ment satisrait...  (Dénégations),  et  rien  ne  serait 
plus  facile  que  de  l'appliquer  aux  wagons  de 
5«  et  3«  classes. 

Il  y  a  plusieurs  années  qu'en  Autriche  on 
.a  employé  un  autre  procédé,  celui  du  chauffage 
des  wagons  au  moyen  de  la  vapeur.  Ce  sys- 
tème, il  est  vrai,  n'est  appliqué  qu'aux  voitures 
de  i**  classe  ;  mais  comme  le  générateur  de 
vapeur  se  trouve  dans  un  wagon  spécial 
placé  à  la  tête  du  train,  rien  ne  serait  plus  fa- 
cile qxie  de  multiplier  les  tuyaux  et  de  port^'r 
la  chaleur  dans  tous  les  wagons  de  f  et  3« 
classes.  (Mouvements  divers.) 

Je  tenais  à  rectifier  l'erreur  matérielle  dans 
laquelle  était  tombé  M.  le  ministre  en  parlant 
des  systènies  de  chauffage  employés  à  rétran- 
ger.  (Aux  voix  I  aux  voix  l) 

M.  Malartre.   Un  mot  seulement. 

Il  est,  messieurs,  pour  préserver  les  voya- 
geurs des  atteintes  du  froid,  ou  du  moins  pour 
atténuer  ses  atteintes,  un  procédé  très-simple 
et  très-primitif  qui  peut  être  employé  immé- 
diatement et  sans  grands  frais  par  les  compa- 
Snies  de  chemins  de  fer:  c'est  le  simple  proc»&dé 
ont  se  sont  servis  tous  les  entrepreneurs  de 
diUgences  jusqu'à  ce  jour,  et  qui  consiste  à 
m^lre  dans  les  wagons  de  2«  et  de  3*  classe, 
au  moins  de  la  paille  I  —  En  attendant  un 
système  plus  perfectionné,  les  compagnies 
devraient  être  assez  humaines  pour  avoir 
recours  à  ce  procédé  peu  compliqué.  (Rires 
et  exclamations  diverses.) 


M.  Ducarre.  Messieurs,  permettez-moi  de 
dire  un  mot  sur  la  question  qui  vient  d'être 
soulevée  et  qui,  au  point  de  vue  de  l'humanité, 
me  parait,  avoir  une  très-grande  importance. 
(Très-bien!) 

Je  ne  crois  pas  que  par  le  vote  de  l'amen- 
dement proposé  on  puisse  appliquer  immé- 
diatement le  chauffage  des  wagons  de  toutes 
classes  au  matériel  existant 'des  chemins  de 
fer.  Je  ne  crois  pas  gue  cela  soit  possible.  Seu- 
lement je  dois  dire  ici  —  et  le  Gouvernement 
devra  reconnattre  —  que,  dans  la  contrée  môme 
oi^  plusieurs  des  lignes  en  discussion  sont  con- 
cédées, sur  une  éteridue  de  près  de  200  kilo- 
mètres de  chemins'  de  fer,  exploités  par  les 
compagnies  des  Dombes  et  du  Sud-Est,  depuis 
dix  ans  les  wagons  de  toutes  les  classes  sont 
chauffés  d'une  manière  très-simple  et  très- 
pratique. 

Cela  admis,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  sera 
impossible  de  chauffer  de  la  même  manière 
les  lignes  que  nous  concédons  aujourd'hui  à 
côté  de  ce  réseau. 

Je  crois  donc  que  nous  devons  recom- 
mander d'une  manière  expresse,  et  je  ne 
doute  pas  que  le  Gouvernement  n'accueille 
notre  recommandation  avec  sollicitude,  qu'on 
applique  sur  ces  lignes  ce  perfectionne- 
ment actuellement  réalisé,  essentiellement 
pratique,  et  n'offrant  aucun  inconvénient. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible,  je  le  répète, 
de  voter  un  amendement  qui  impose  d'une  ma- 
nière absolue  à  tout  le  matériel  existant,  une 
mesure  comme  celle  dont  je  parle;  mais  il  n'est 
pas  possible  non  pins  qu'on  vienne  dire  ici  que 
la  question  n'est  pas  résolue,  alors  nue  l'expé- 
rience est  faite  sur  une  trës-granae  échelle 
dans  la  contrée  même  oii  l'on  va  concéder  les 
chepins  en  discussion.  (Très-bien  !  —  Aux 
voix  !) 

M.  de  Tfllancourt.  ^expérience  a  été 
faite  par  les  petites  compagnies. 

M.  le  ministre  dles  travaux  publics.  Je 
ne  viens  dire  qu'un  mot  de  réponse  à  M.  Du- 
carre relativement  au  fait  exceptionnel  qu'il  a 
cité. 

Le  fait  qu'il  vient  de  rapporter  est  exact, 
sauf  que,  sur  la  ligne  des  Dombes  dont  il  vient 
de  parier  —  et  qui  appartient  à  une  compagnie 
secondaire  d'intérêt  général  dont  l'exploitation 
n'a  pas  une  grande  étendue,  —  il  n'y  a  pas-  de 
trains  ni  de  service  de  nuit,  et  il  n'y  a  ordinai- 
rement que  deux  ou  trois  wagons  de  voyâ[geurs 
par  train.  De  sorte  qu'il  n'est  p^s  très-difficile 
de  les  chauffer  au  moyen  de  bouillottes. 
Un  membre.  C'est  un  poêle  1 . 
M.  le  ministre.  Alors,  c'est  que  les  wa- 
gons, comme  en  Russie  ou  en  Allemagne,  n'ont 
qu'un  seul  compartiment,  qu'ils  communiquent 
tous  entre  eux,  et  qu'un  gardien  spécial  peut 
exercer  partout  la  surveillance  et  prévenir  les 
causes  d  incendie. 

Il  y  a,  dans  tous  les  cas,  messieurs,  vous  le 
voyez,  des  difficultés  considérables,  surtout 
lorsqu'il  faut  suffire  aux  exigences  du  service 
des  grandes  lignes,  sur  lesquelles  circulent  un 
très-grand  nombre  de  trains  composés  chacun 
d'un  grand  nombre  de  wagons. 
M.  Malartre.  Et  la  paille?  (Rires  et  bruit.) 
M.  Henri  de  Laoretelle.  Il  y  a  trois  ans , 
messieurs,  j'ai  eu  l'honneur  d'adresser  à  M.  de 
Larcy,  alors  ministre  des  travaux  publics,  la 
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question  qae  Phonorable  M.  Schœlcher,  plu- 
sieurs de  mes  amis  et  moi,  nous  venons  de 
formuler  par  un  amendement. 

M.  de  Larcy  m'a  fait  exactement  la  même 
réponse  que  M.  le  ministre  actuel  des  travaux 
publics. 

Un  membre  au  centre.  Que  vouliez-vous  qu'il 
répondit  ? 

M.  Henri  de  Lacretelle.  Or,  si  comme  l'as- 
sure M.  le  ministre,  on  meurt  quelquefois  par 
le  feu  dans  les  wagons  de  TAllema^ne,  dans 
ceux  de  France,  en  3"  classe,  on  meurt  tou- 
iours  de  froid.  (C'est  vrai]  sûr  plusieurs  bancs 
a  gauche.) 

De  divers  côtés.  Aux  voix!  aux  voLxI 

M.  Schœlcher.  Sous  le  bénéfice  de  Tenga- 

§ement  très-sérieux  pris  par  M.  le  ministre 
es  travaux  publics,  et  considérant  aussi  que 
le  moyen  de  chauffer  tous  les  wagons  est  facile 
à  appliquer,  je  retire  l'amendement.  (Très- 
bien!  très -bien  1) 

Quelques  membres  à  gauche.  Mais  non!  main- 
tenez-le ! 

M.  Varroy.  On  pourrait  au  moins,  dès 
l'hiver  prochain,  chauffer  avec  des  bouillottes 
les  compartiments  de  dames  de  toute  classe. 

M.  le  présideat.  L'amendement  étant  re- 
tiré, il  n'y  a  pas  à  en  délibérer. 

Sur  ce  môme  article,  il  y  a  un  amendement 
de  MM.  Jules  Brame,  Clapier  et  le  baron  de 
Janzé. 

Cet  amendement  étant  présenté  au  cours  de 
la  discussion,  doit  ôtre  soumis  à  la  prise  en 
considération. 

J'en  donne  lecture  à  l'Assemblée  : 

c  Art.  4  de  la  convention.  —  L'article  48  du 
cahier  des  charges  de  la  compagnie  Paris- 
Lyon -Méditerranée,  paragraphe  2,  sera  modi- 
fié de  la  manière  suivante  : 

c  Toute  modiûcation  de  tarif  proposée  par  la 
compagnie  sera  annoncée  un  mois  d'avance 
par  des  afEches  et  par  l'insertion  au  Journal 
des  travaux  publics. 

I  L'examen  de  ces  modifipations  sera  remis 
à  une  commission  spéciale  permanente  ainsi 
composée  : 

c  Un  inspecteur  général  des  chemins  de  fer, 
président  ; 

c  Deux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ; 

c  Deux  inspecteurs  généraux  do  l'agricul- 
ture, nommés  par  le  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce; 

<  Deux  inspecteurs  des  finances  désignés  par 
le  ministre  des  finances. 

c  Cette  commission,  avant  de  statuer,  devra 
prendre  l'avis  des  chambres  do  commerce  inté- 
ressées. » 

M.  Brame  a  la  parole  pour  développer  cet 
amendement. 

.  M.  Jules  Brame.  Messieurs,  je  n'abuserai 
ni  du  temps  ni  de  la  patience  de  l'Assemblée. 

Vous  connaissez,  du  reste,  les  motifs  et  l'es- 
prit de  notre  amendement.  Il  i||a  absolument 
aucun  rapport  avec  ces  grandes  luttes  qui  ont 
lieu  entre  les  petites  et  -les  grandes  compa- 
gnies. Il  est  frappé  au  caractère  de  la  sim- 
plicité, de  la  sagesse  et  de  la  modestie  ;  il  peut 
servir  de  modèle,  il  est  fait  pour  inspirer 
confiance,  si-c*est  possible,  à  M.  le  mimstre 
lies  travaux  publics  lui-môme.  (Rires  et  bruit.) 

Nous  venons  vous  demander  la  division  des 


attributions  des  agents  commerciaux  des  che- 
mins de  fer  de  celles  du  personnel  d^  la  partie 
technique. 

Nous  vous  demandons,  à  cet  effet,  la  créa- 
tion d'une  commission  spéciale  et  permanente 
pour  étudier  ces  questions  avant  de  les  ré- 
soudre. 

C'était  positivement  la  pensée  du  iégislatenr 
dès  rétablissement  des  chemins  de  fer,  et  j'en 
trouve  la  preuve  dans  une  ordonnance  de  lv46, 
qui  a  pour  but  de  définir  le  rôle  et  les  attri- 
butions des  commissaires  royaux. 

L'article  52  de  cette  ordonnance  est  ainai 
conçu  : 

c  Les  commissaires  royaux  seront  chargés  : 

I  De  surveiller  le  mode  d'application  des  tarifs 
approuvés  et  l'exécution  des  mesures  prescri- 
tes pour  la  réception  et  l'enregistrement  des 
colis,  leur  transport  et  leur  remise  aux  desti- 
nataires ; 

c  Do  veiller  à  Pexécution  des  mesures  ap- 
prouvées on  prescrites  pour  que  le  service  des 
transports  pe  soit  pas  interrompu  aux  points 
extrêmes  des  lignes  en  communication  Fune 
avec  l'autre  ; 

•  De  vérifier  les  conditions  des  traités  ipii  se- 
raient passés  par  les  compagnies  avec  les  en- 
treprises de  transport  par  terre  ou  par  eaa  en 
correspondance  avec  les  chemins  de  fer,  et  de 
signaler  toutes  les  infractions  au  prindpe  de 
l'égalité  dë6  taxes.  » 

Je  ne  puis  vous  donner  ici,  messieurs,  qu'an 
aperçu  incomplet  des  attributions  des  anciens 
commissaires  royaux,  mais  il  servira  à  fixer 
votre  opinion  sur  la  question  lorsqu'il  sera 
complété  par  l'article  55  de  la  même  ordon- 
nance qui  établit  nettement  les  prérogatives-da 
personnel  technique.  Voici  comment  est  conçu 
cet  article  55  : 

«  Les  ingénieurs,  les  conducteurs  et  antres 
agents  du  service  des  ponts  et  chaussées  seront 
spécialementbChargés  de  surveiller  l'état  de  la 
voie  de  fer,  des  terrassements,  des  ouvrages 
d'art  et  des  clôtures.  » 

Ainsi  l'esprit  du  législateur  se  manifes- 
tait d'une  façon  formelle  :  il  exigeait  la  divi- 
sion des  attributions  entre  les  agents  commer- 
ciaux et  le  personnel  technique  ;  mais  les  com- 
missaires royaux  ont  sans  doute  voulu,  dès  l'a- 
bord, profiter  des  prérogatives  que  leur  donnait 
la  loi.  Ils  se  sont  rendus  indépendants  du  per- 
sonnel technique,  c'est-à  dire  de  MM.  les  ingé- 
nieurs. Alors  ils  ont  été  supprimés  par  une  or- 
donnance de  1848  et  remplacés  par  des -agents 
d'un  grade  inférieur,  placés  sous  k  domina- 
tion du  personnel  technique  avec  le  titre 
d'inspecteurs  commerciaux.  Puis,  enfin,  un 
-  décret  du  26  juillet  1852  les  mit  à  la  complète 
discrétion  des  ingénieurs  du  contrôle,  et  ils  ne 
devinrent  plus,  malgré  la  loi,  les  égaux  des 
ingénieurs  avec  des  attributions  différentes  : 
ils  furent  complètement  leurs  subordonnés. 

Et  lorsque  le  négociant  pèse,  la  plume  à  la 
main,  ses  plus  minimes  et  ses  plus  importan- 
tes opérations  sur  des  tarifs  connus,  lorsque 
du  résultat  de  ces  opérations  dépend  la  fortone 
de  toute  sa  famille,  il  se  trouve  que  deux  per- 
sonnes seulement,  à  la  même  heure,  incon* 
sciemment,  bouleversent  toutes  ses  .combinai- 
sons et  amènent  sa  ruine. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  l'ingénieur 
de   la  compagnie,    toujours  le   supérieur  en 
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des  infamies  comme  celles  qni  sont  commises* 
Il  ne  faut  pas  les  mettre  hors  la  loi  ;  mais  il 
n*en  est  pas  moins  vrai  que  nous  n'avons  à 
lutter  ici  que  contre  des  ingénieurs,  qu'ils  sont 
nombreux  dans  cette  enceinte,  et,  en  leur  ré- 
sistant, je  dis  qu'il  faut  interdire  aux  grandes 
compagnies  d'abaiseer  leurs  tarifs  pour  écraser 
les  entreprises  de  batellerie  et ,  après  les 
avoir  écrasées ,  remonter  les  chiflres  de  leurs 
tarifs.  On  ne  l'a  pas  fait  deux  fois,  mais  cent 
fois,  je  le  répète;  nous  le  prouverons  dans  le 
cours  de  U  discussion. 

Je  reprends  l'idée  que  je  poursuivais  avant 
Tinterruption  de  Thonorablé  mgénieur  M.  Ri- 
cot  et  de  l'ingénieur  M.  Cézanne. 

M.  Ricot.  Je  vous  ai  dit,  mon  cher  collègue, 
que  je  ne  m'étais  jamais  plaint  des  baisses  de 
tarifs. 

J'ajoute  que  je  me  sers  aussi,  pour  mes  trans- 
ports, de  la  Saône  et  du  Rhône,  de  Gray  à 
Beaucaire. 

M.  Ji]^s  Brame.  Alors  il  ne  fallait  pas 
mMnterrompre.  (On  rit;)  Vous  me  répondrez 
à  cette  tribune  et  je  le  ferai  à  mon  tour.  Lais- 
sez-moi continuer. 

Ainsi  je  reprends  la  pensée  que  ie  dévelop- 
pais au  moment  où  mon  honorable  collègue 
M.  Ricot  m'a  interrompu  pour  me  dire  qu'il 
était  satisfait.  Nous  ne  le  sommes  pas,  et  je 
vais  vous  prouver  que  nous  avons  raison  de 
ne  pas  l'être.  •* 

Ainsi,  messieurs  les  membres  de  la  com- 
mission du  budget,  vous  votez  chaque  an- 
née une  somme  pour  la  garantie  d'intérêt 
due  d'après  engagement  de  l'Etat  envers  les 
compagnies  de ,  chemins  de  fer  ;  vous  a- 
vez  calculé  le'  chififre  de  votre  garantie 
sur  les  revenus  supposés  de  ces  lignes  en 
vertu  de  tarits  existants.  Si  deux  ingénieurs 
étrangers  à  votre  pensée,  à  vos  combinaisons, 
à  votre  prudence,  viennent  diminuer  les  tarifs 
ou  les  remanier  sur  iûô  ou  200  kilomètres, 
vos  prévisions  sont  détruites  :  le  chiffre  de 
votre  garantie  n'est  plus  suffisant  et  vous  êtes 
obligés  de  la  compléter. 

Ce  sont  donc  deux  ingénieurs  étrangers  à  cette 
Assemblée  et,  par  conséquent,  à  la  commissioa 
du  budget,  qui  viennent,  par  le  fait  de  leur 
concours,  prendre  part  à  l'établissement  de 
llimpôt,  car  il  s'agit  là  d'un  véritable  impôt; 
en  etfet,  toucher  à  la  garantie,  au  déversoir, 
pour  les  modifier,  c'est  toucher  à  l'impôt. 
(Très-bien!) 

Voilà  la  vérité.  C'est  là  une  situation  extrê- 
mement grave  et  intolérable  pour  notre  dignité, 
nos  prérogatives  et  pour  le  ministre  lui-môme, 
quoi  qu'il  en  dise. 

C'est  là  une  question  de  premier  ordre,  puis- 

3u'elle  touche  à  l'impôt  que  vous  seuls  avez  le 
roit  de  fixer  et  de  voter.  Si  vous  i^poussez  notre 
an^endement,  il  n'y  aurait  qu'un  moyen  d'atté- 
nuer ie  mal  :  il  consisterait  à  inviter  les  deux 
ingénieurs  à  se  rendre  dans  la  commission  du 
budget  avec  voix  délibérative  sur  ces  matières. 
Us  ne  s'v  refuseront  sans  doute  pas;^  mais, 
noalgré  1  avis  de  la  commission,  nous  pré- 
tendons que  notre  amendement  e^  excel- 
lent ;  aussi  espérons-noas  que  vous  le  vo- 
terez parce  que  vous  ne  pouvez  pas  nous  re- 
fuser des  juges. 

Vous  ne  pouvez  nous  refuser  ni  un  tribunal 
ij^dépendant,  ni  un  tribunal  éclairé  et  intègre. 


Comment  !  nous  vivons  dans  un  pays  où,  lorsr 
qu'il  s'agit  d'une  somme  de  50a  fr.  en  litige, 
on  a  une  triple  juridiction,  et  lorsqa'U  s'ajgifi 
des  millions  de  notre  commerce,  de  notre  in- 
dustrie, de  notre  agriculture,  de  notre  Imdgat, 
tout  cela  serait  abandonné  à  deux  juges  en  der- 
nier appel,  et  l'Assemblée  nous  refuserait  nnt- 
justice  que  nos  lois  ne  refusent  à  aucun  ^« 
toy  n! 

M.  le  ministre  lui-même  doit  se  réjouir 
de  la  modeste  portée  de  notre  amendement 
çt  des  heureuses  conséquences  qu'il  doit  eveir. 
Nous  ne  voulons  pas  restreindre  ses  pr||roga- 
tives!  On  veut  empiéter  sur  nos  droits,  uiiei- 
vous  à  l'instant;  nous  vous  faisons,  an  con- 
traire, une  large  part.  Le  président  de  û  com* 
mission  dont  nous  réclamons  la  création  sera 
choisi  parmi  vos  inspecteurs  généraux  et  eora 
pour  collègues  deux  ingénieurs;  mais  ils  seront 
assistés  de  deux  inspecteurs  généraux  dn  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  de  deux  inspecteniie 
généraux  du  ministère  des  finances.  Serait- 
ce  la  présence  de  ces  derniers  qui  viendrait 
vous  porter  ombrage?  Mais  M.  Pouyer-Quer* 
tier'vous  l'a  rappelé  hier,  notre  garantie  s'é* 
lève  aujourd'hui  à  la  somme  énorme  de  4Î 
millions  par  an,  et  vous  prétendez  one  deos 
de  vos  agents  viennent,  sans  contrôle,  ma-^ 
nipuler,  augmenter  encore  cet  énorme  eiiiflire  t 

Prononcez •  vo^s  enfin.  Est-ce  l'avis  des 
chambres  de  commerce,  intéressées  dans  la 
question  qui  vous  gêne?  Mais  les  membres  qm 
composent  ces  assemblées  représentent  les  con- 
tribuables, ils  ont  bien  droit  d'avoir  Tdiz-  an 
chapitre  par  un  simple  avis. 

M.  le  minietre  des  travaux  publics.  Les 
chambres  de  commerce  sont  toujours  consni* 
tées  ! 

M.  Jules  Brame.  Je  ne  crois  pas  qu'i  soit 
possible  de  rejeter  un  amendement  aussi  dair, 
aussi  rationnel,  aussi  logique  que  celui-là. 

Ce  n'est  j^as  tout,  messieurs,  le  conseil  iU"- 
périeur  du  commerce  ne  devrait -il  pas  prendre 
part  également  à  ces  vérifications?  (Mouve- 
ment au  banc  des  ministres.) 

S'il  est  consulté,  c'est  sous  votre  bon  phddr, 
monsieur  le  ministre  ! 

M.  le  ministre.  Mais  nonl 

M.  Jule&Brame.  ...  et,  pour  donner  suite 
à  votre  bon  plaisir,  avec  des  ai^nts  qui  éma- 
nent de  vous  et  non  pas  de  rAssemblée.  Et 
vous  prétendez  ainsi  perpétuer  ce  déplorable 
état  de  choses  ! 

Nous  vous  demandons  un  tribunal,  lefaset 
le  donc,  et  un  iour  arrivera  bientôt  peat-ôtre 
oh  l'on  vous  en  donnera  un  qui  pourrait  moins 
vous  convenir. 

Plusieurs  membres.  Il  existe  ! 

M.  Jules  Brame.  Ce  sont  des  ingénieurs 
qui  le  prétendent  et  qui  me  répondent  en  ce 
moment. 

Mais  je  termine,  et  je  dib  qu'il  est  sans 
exemple  que,  dans  un  pays  civilisé  qui  pos- 
sède à  un  haut  degré  l'amour  de  l'égalité  et 
da  la  justice,  on  paisse  laisser  des  questions 
aussi  importantes  au  bon  plaisir  et  a  l'arbi- 
traire de  deux  ingénieurs  et  d'un  ministre. 
(Très-bien  !  très-bien  1  —  Aux  voix  !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement. 

M.  Tolain.  Je  demande  la  parole. 

Un  membre  de  la  commission.  Il  ne  s*agit  que 
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d'une  prise  en  considération  :  on  ne  peut  pas 
diaeoter. 

M.  le  président.  Je  donne  une  nouvelle 
lecture  de  Tamendement,  oui  consiste  à  dire 
que  l'article  48  du  cahier  des  charges  de  la 
compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  para- 
graphe, sera  modifié  de  la  manière  suivante  : 

c  Toute  modification  de  tarif  proposée  par 
la  compagnie  sera  annoncée  un  mois  d'avance 
par  des  affiches  et  par  T insertion  au  Journal 
des  travaux  publies. 

c  L'examen  de  ces  modifications  sera  remis 
à  une  commission  spéciale  permanente  ainsi 
composée  : 

•  Un  inspecteur  général  des  chemins  de  fer, 
prteident; 

c  Deux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ; 

c  Deux  inspecteurs  généraux  de  l'agrioul- 
tore,  nommés  par  le  mmistre  de  l'agriculture 
et  du  commerce  ; 

-  c  Deux  inspecteurs  des   finances,  désignés 
par  le  ministre  des  finances. 

•  dette  commission,  avant  de  statuer,  devra 

8 rendre  l'avis  des  chambres  de  commerce  in- 
^resaées.  > 

•(L/ Assemblée,  consultée,  se  prononce  pour 
la  prise  en  considération.) 

M.  le  président.  L'amendement  étant  pris 
en  considération,  sera  renvoyé  à  la  commis- 
sion. 

Vient  ensuite  un  amendement  présenté  par 
MM.  Raoul  Duval  et  Cranivet. 

Il  consiste  à  ajouter  au  premier  paragraphe 
de  l'article  4  de  la  convention  annexée  au  pro- 
jet de  loi,  et  sous  la  réserve  de  Taddition  à 
l'article  61  du  cahier  des  charges,  la  disposi- 
tion suivante  : 

•  La  compagnie  sera  tenue,  dans  les  gares 
communes,  d'accorder  aux  compagnies  en 
conmiunauté  avec  elle,  qui  le  demanderont, 
un  bureau  particulier  pour  la  délivrance  des 
billets  de  voyageurs  et  renregistrement  des 
maithandises.  > 

II,  Oanivet.  Messieurs,  l'amendement 
dont  il  vient  de  vous  être  donné  lecture  se  rat- 
tache à  un  autre  amendement  que  j'ai  pré- 
senté également  de  concert  avec  mon  honora- 
ble collègue,  M.  Raoul  Duval,  et  les  courtes 
explications  que  j'ai  à  Soumettre  à  l'Assemblée 
pour  en  demander  la  prise  en  considération 
s'anpliqiient  aux  deux  amendements. 

R  s'agit,  messieurs,  des  facilités  et  de  la  li- 
berté qû%  les  cahiers  des  charges  et  la  loi  doi- 
vent accorder  aux  voyageurs  suivant  les  lignes 
de  chemins  de  fer  qu'ils  ont  l'intention  de  par- 
courir. Toutes  nos  lignes  secondaires,  toutes 
eeUes  qui  ont  été  établies  ou  qui  doi- 
vent être  établies  à  l'avenir  par  des  compa- 
Sines  d'intérêt  local  sont  nécessairement  sou- 
ées  aux  grandes  lignes  que  TËtat  a  fait  exé- 
cuter. Tous  les  points  de  raccordement  sont 
en  effet  indiqués  dans  les  concessions  à  ou 
près  de  telle  localité,  et  on  est  dans  la  nécessité 
d'établir  une  communauté  de  gare  entre 
la  ligne  préexistante  et  la  ligne  nouvelle,  au 
point  oii  elles  se  rencontrent.  Cette  commu- 
nauté de  ffare  est  utile  dans  l'intérêt  des  com- 
paoniee  elles-mêmes,  comme  dans  l'intérêt  du 
pwSlic.  Loin  de  m'en  plaindre,  je  l'approuve 
conplélenient,  et  les  justes  réclamations  que 
Mt  naître  rétablissement  de  deux  gares  dis* 


tinctes  dans  certaines  localités  justifient  à  plus 
d'un  titre  la  nécessité  de  cette  commu- 
nauté. 

Il  y  a,  en  effet,  des  difficultés  de  transbor- 
dement et  pour  les  voyageurs,  et  pour  les  mar- 
chandises, et  il  en  résulte  des  obstacles  et  des 
retards  pour  tous  les  transports.  La  commu- 
nauté de  gare  est  donc  une  chose  nécessaire. 
Or,  une  ligne  d'intérêt  local  est  toujours  insé- 
rée dans  les  différentes  lignes  d'une  môme 
compagnie  ou  dans  les  lignes  de  deux  com- 
pagnies ayant  un  caractère  plus  général. 

Ces  lignes  d'intérêt  local  ont  l'avantage»  le 
plus  souvent,  d'abréger  la  distance  à  franchir 
pour  aller  d'un  point  à  un  autre  ;  si  l'on  veut 
suivre  cette  ligne  la  plus  courte,  il  est  néces- 
saire d'avoir  un  billet  délivré  par  la  gare  com- 
mune, toujours  administrée  par  la  compagnie 
la  plus  importante  et  la  plus  ancienne,  un  bil- 
let qui  vous  permette  de  circuler  sur  les  diffé- 
rentes lignes  çu'on  i  à  suivre  pour  atteindre 
le  point  d'arrivée.  Eh  bien ,  qu'arrive-t-il  ? 
Quand,  dans  une  gare  commune,  vous  de-^* 
mandez  ce  billet,  si  vous  voulez  suivre  le  tracé, 
la  route  la  plus  longue,  celle  qui  est  desservie 
par  la  compagnie  dominante,  elle  vous  le  donne 
pour  circuler  sur  ses  rails  ;  mai?,  si  vous  voulez 
suivre  la  ligne  la  plus  courte  en  passant  sur  le 
chemin  d'intérêt  local  qui  est  inséré  dans  le 
réseau  de  la  grande  compagnie,  on  vous  re- 
fuse le  billet.  Le  fait  est  très- vrai...  (Oui  I 
oui  !  sur  plusieurs  bancs.) 

Jp  puis  en  citer  un  exemple  oui,  je  crois, 
est  à  la  connaissance  d'un  ^nd  nombre  de 
mes  collègues  :  la  gare  de  Boulogne,  qui  ap- 
partient à  la  compagnie  du  hiord,  est  com- 
mune à  cette  compagnie  et  à  celle  du  Nord- 
Est. 

Demandez  à  cette  gare  de  Boulogne  un 
billet  pour  aller  soit  à  Hazebrouck,  soit  à  Ar- 
ras.  Soit  à  Lille,  en  exprimant  la  volonté  de 
suivre  la  ligne  la  plus  courte,  c'est-à-dire,  celle 
du  Nord-Est,  on  vous  le  refusera  d'une  ma- 
nière absolue;  de  telle  sorte  que  vous  êtes 
obligés  de  prendre  la  vole  de  la  compagnie  du 
Nord  et  de  suivre  un  parcours  plus  considéra- 
ble. £t  si  vous  vouiez  avoir  un  billet  qui  vous 
permette  de  suivre  le  petit  réseau  du  Nord- 
Est,  il  faut  sortir  de  la  gare,  aller  dans  un 
établissement  voisin,  si  je  ne  me  trompe,  dans 
un  bureau  de  tabac,  où  la  compagnie  secon- 
daire a  déposé  des  billets  pour  satisfaire  aux 
désirs  des  V03^geurs. 

Que  résulte-t-il  de  cet  état  de  choses?  C'est 
que  la  compagnie  du  Nord  exerce  à  ron  profit 
un  monopole,  non-seulement  sur  ses  rails,  mais 
en  même  temps  sur  ceux  de  la  petite  compa* 
gnie  qui  la  joint  C'est  là,  en  effet,  un  véritable 
monopole,  puisqu'elle  retient  par  ce  procédé 
les  voyageurs  (ra'elle  empêche  de  suivre  la 
ligne  qu'ils  préfèrent. 

Ce  monopole  est-il  légal?  Je  le  croirais.  Mais 
est-il  juste?  Je  le  nie. 

Je  sais  qu'à  une  certaine  époque,  alors  qu'il 
ne  s'agissait  pas  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer,  alors  qu'il  y  avait  des  routes  nationales 
ouvertes  à  tout  le  monde,  il  y  avait  de  gran*- 
des  entreprises  de  messageries  qui  exploi- 
taient particulièrement  la  circulation  de  ces 
routes.  .       •  '* 

Deux  grandes  compagnies ,  notamment  les 
messageries  royales  et  lee  messageries  Laffite  et 
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Gaillard  étaient  connues  dans  toute  la  France. 
Ces  messageries  établissaient  entre  elles  des 
conventions  au  moyen  desquelles  elles  s'as- 
suraient en  quelque  sorte  le  transport  exclusif 
des  voyageurs  qui  se  présentaient  et  à  qui  il 
était  impossible  en  quelque  sorte  de  prendre 
le  service  des  messageries  concurrentes. 

Que  disait-on  alors  ?  On  prétendait  qu'il  y 
avait  là  un  mode  d'accaparement,  constituant 
le  délit  de  coalition  et  tombant  sous  les  dispo- 
sitions du  code  pénal  (Oh  !  oh  I)  Il  s'est  trouvé 
des  tribunaux  qui  l'ont  ainsi  décidé  et  qui  ont 
prononcé  des  peines  correctionnelles  contre  les 
entrepreneurs  d'une  de  ces  compagnies. 

Il  est  vrai  que  cette  jurisprudence  n'a  pas 
persisté,  et  que  la  cour  de  cassation  a  décidé 
qu'il  n'y  avait  pas  dans  ce  fait  les  caractères 
constitutifs  d'un  délit. 

Cependant  au  point  de  vue  de  Téquité  et  de 
la  justice,  quand  je  vois  qu'on  était  aussi  sé- 
vère dans  l  appréciation  d'un  fait  de  ce  genre 
à  regard  de  messageries  qui  circulaient  sur 
des  routes  royales,  sur  des  routes  ouvertes  à 
tout  le  monde,  il  me  semble  qu'on  aurait  rai- 
son d*étre  plus  sévère  quand  il  s'agit  de  che- 
mins de  fer  appartenant  à  une  compagnie,  et 
sur  lesquels  elle  a  seule  le  privilège  d'établir 
une  circulation. 

Voilà  l'observation  que  je  soumets  à  l'Assem- 
blée. Hier  on  discutait  la  question  de  savoir  si 
on  devait  sacrifier  les  grandes  compagnies  aux 

Setites  compagnies,  ou  si,  au  contraire,  on  ne 
evait  pas  jeter  à  l'écart  les  petites  compagnies 
comme  étant  dangereuses.  Cette  question  n'est 
plus  dans  le  débat.  Du  moment  où  la  loi  et  le 
Gouvernement  ont  autorisé  l'établissement  de 
compagnies  secondaires,  il  me  semble  que  la 
loi  ne  doit  pas  leur  enlever  le  seul  moyen 
qu'elles  aient  de  subsister.  (Aux  voix!  aux 
voix  !) 

Je  vous  demande  de  donner  à  ces  compa- 
gnies secondaires  un  droit  qui  leur  est  imposé 
par  la  situation  même  dans  laquelle  on  les 
place  par  la  communauté  des  gares,  et  qu'elles 
aient  au  moins  la  certitude  que  le  voyageur,  se 
présentant  dans  la  seule  gare  dont  elles  ont  la 
disposition,  pourra  y  trouver  le  billet  qui  lui 
est  nécessaire  pour  son  voyage.  (Aux  voix  ! 
aut  voix  I)  Je  le  demande  sans  que  cela  puisse 
porter  la  moindre  atteinte  aux  droits  respec- 
tables des  grandes  et  anciennes  compagnies. 

Un  mot  encore,  messieurs.  Il  s'agit  de  la 
délivrance  des  billets  sur  les  lignes  qu'il  faut 
successivement  parcourir.  Partant  du  même 
principe,  ou  plutôt  de  cet  abus  du  droit  que  je 
vous  signalais  tout  à  l'heure,  quand  vous  vous 

E résentez  dans  une  gare  pour  demander  un 
illet  pour  une  localité  où  vous  voudriez  arri- 
ver eu  suivant  les  rails  de  plusieurs  compa- 
gnies  distinctes,  on  vous  le  refuse,  à  moins 
qu'il  s'agisse  de  lignes  qui  sont  liées  entre 
aies  par  une  convention  toujours  arbitraire  et 


fusent  obstinément  à  toutes  les  autres  moins 
importantesT  Je  vais  vous  citer  un  fait  qui  est 
véritablement  extraordinaire. 

Si,  par  exemple,  vous  voulez  aller  d'Atres  à 
Armentières,  en  passant  par  les  lignes  du  Nord- 
Est,  vous  êtes  obligés  de  prendre  trois  billets, 
et  de  procéder  à  trois  enregistrements  de  baga- 


ges :  à  Atres,  à  Valenciennes  et  à  Lille;  dooc, 
trois  voyages,  du  temps  perdu  et  une  aug- 
mentation dans  les  fr  .is  de  voyage. 

Il  y  a  dans  cet  ordre  d'idées  un  &it  qui  est 
encore  plus  curieux. 

Si,  sur  la  ligne  d'Orb^ans  à  Rouen,  ou  à  la 
gare  de  Chartres,  vous  demandez  un  billet 
pour  un  point  quelconque  des  lignes  d'fiv^eax 
à  Paris  ou  d'Ëvreux  à  Cherbourg,  voici  ce  qui 
arrive  :  vous  ne  pouvez  obtenir  votre  billet.qve 
jusqu'à  une  gare  commune,  ceUe  de  Bmeil. 
Quand  le  train  y  est  arrivé,  vous  voyeaynr  le 
côté  opposé  du  quai  de  la  gare  le  train  qui  doit 
vous  emmener.  Il  n'y  aurait  pour  y  monter 
qu'à  traverser  la  largeur  de  la  voie*;  mais 
comme  ces  lignes  sont  exploitées  par  des  com- 
pagnies distinctes  et  qu'il  n'y  a  pas  entre  elles. 
réciprocité  de  billets,  vous  êtes  obligés  de  sortir 
de  la  gare  pour  aller  prendre  un  nouveau 
billet  au  quai  de  départ.  Et  savez-voas  le 
trajet  qu'il  laut  faire  pour  arriver  à  ce  quai  de 
départ?  Au  lieu  d'avoir  à  franchir  tout  sim- 
plement les  quinze  ou  vingt  mètres  de  la 
largeur  de  la  voie,  il  faut  aller  à  l'extérieur, 
longer  la  voie  pendant  environ  cinq  cents 
mètres,  passer  par- dessous  la  ligne,  revenir  em 
faisant  encore  un  trajet  de  500  mètres,  enfin 
entrer  dans  la  gare  et  prendre  un  billet.  Bst- 
ce  dans  de  telles  conditions  qu'on  veut  que,  sur 
des  chemins  de  fer  qui  se  rencontrent  à  des 
points  coiumuns  imposés  par  la  loi^  les 
voyageurs  puissent  circuler? 

Notre  second  amendement  a'  pour  but  de 
demander  que  cette  réciprocité  qui  existe  sou-. 
v^nt  entre  les  grandes  compagnies,  d'accord 
entre  elles,  leur  soit  imposée  lorsqu'il  s'agit  du 
passage  sur  les  autres  compagnies  qui  sont  en 
conîmunicaiion  avec  elle  par*  la  voie  fisrrée. 
C'est  là  une  mesure  de  justice  évidente,  et  je 
suis  convaincu  oue  l'Assemblée  la  prendra  en 
considération.  (Très-bien!  très-bien!  —  Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  président.  Je  consulte  rA6seml>lée 
sur  le  premier  amendement  de  Ml^«  Raool 
Duvalet  Ganivet,  amendement  dont  j'ai  donné 
lecture. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  la  prise 
en  considération  de  l'amendement.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporte.ur.  Messieurs,  votre  com- 
mission a  examiné  cet  amendement  et  je  sais 
en  mesure  de  vous  faire  connaître  immédia-  , 
tement  le  résultat  de  ses  délibérations.  (Parles  ! 
parlez  !^ 

Les  deux  amendements  qui  viennent  d'être 
développés  devant  vous  par  notre  honorable 
collègue  se  rapportent  à  des  faits  trop  réels, 
et  à  regard  desquels  il  est  certain  qu  il  faut 
prendre  quelques  dispositions.  ^  « 

Il  est  certain  qu*au  point  de  contact  des  dif- 
férentes compagnies,  bien  des  difficultés  se 
produisent;  ces  difdcultés  se  produisent  de 
grande  compagnie  à  grande  compagnie,  mais 
elles  se  produisent  peut-être  plus  particulière- 
ment de  grande  compagnie  à  petite  compa* 
gnie. 

Il  Y  a  des  cas  oii  ces  difficultés  sont  pres- 
que insolubles  ;  en  effet,  la  plupart  des  ar- 
rangements que  font  entre  elles  les  compagnies 
sont  nécessairement  réciproques.  Or,  iiest 
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très-difficile  d'établir  un  traité  de  réciprocité 
entre  une  compagnie  qui  exploite  plusieurs 
milliers  de  kilomètres  de  chemins  de  fer  et  une 
compagnie  qui  n*a  que  50  ou  60  kilomètres  à 
desservir.  Il  y  a  des  difficultés  relatives  à  la 
comptabilité, -à  rechange  de  matériel,  à  l'ap- 

Srovisionnement  des  imprimés,  à  la  répartition 
es  dépenses.  -  Il  arrivera,  par  exemple,  qu'une 
grande  compagnie  montrera  beaucoup  de  ré- 
pugnance, si  on  lai  demande  d'approvisionner 
trois  ou  -quatre  cents  gares  d'imprimés  relatifs 
à  un  service  commun  avec  quatre  ou  cinq  gares 
sans  importance,  tandis  que  la  -petite  compa- 
gnie ne  fera  aucune  difficulté  pour  cet  appro- 
visionnement qui  ne  Toblige  que  pour  ces 
quatre  ou  cinq  gares. 

Mais  voici  une  autre  question  bien  intéres- 
sante pour  les  voyageurs  et  très- grave  à  cause 
de  la  responsabilité  qui  en  résulte  pour  les 
compagnies  :  c'est  le  passage  des  voilures  et 
des  fourgons  à  bagage  d'un  embranchement 
sur  l'autre  pour  éviter  les  transbordements. 
Une  grande  compagnie  accepte  cette  disposi- 
tions sur  ses  lignes  ou  sur  les  lignes  d'une  au- 
tre grande  compagnie  dont  le  matériel  roulant 
est  notoirement. en  bon  état  d'entretien;  mais 
lui  imposerez-YOus  cette  réciprocité  avec  une 
petite  compagnie  que  sa  situation  financière 
empêche  d  entretenir  convenablement  son  ma- 
tériel? Vous  voyez  bien  qu'ici  la  sécurité  est 
directement  en  jeu. 

La  question  des  gares  communes  est  héris- 
sée de  difficultés,  mais  je  n'hésite  pas  à  le  dire, 
messieurs,  c'est  une  de  celles  où  il  est  le  plus 
urgent  que  le  ministère  intervienne  pour  exer- 
cer une  action  efficace. 

Le  problème  des  gares  communes/  peu  im- 
portant autrefois,  a  pris  une  grande  impor- 
tance dans  ces  dernières  années  par  la  multi- 
plication incessante  de  lignes  nouvelles.  Cer- 
tains abus  qu'on  a  pu  tolérer  dans  le  passé 
sont  devenus  intolérables  aujourd'hui;  ils  exi- 
gent.  l'intervention  active,  efficace,  persis- 
tante de  l'administrisition,  je  le  reconnais  sans 
hésitation. 

Mais  la  solution  de  ces  difficultés  est-elle 
dans  les  amendents  qu'on  vous  propose  ?  Je 
crois  être  en  mesure  de  vous  démontrer  que 
ces  amendements  sont  inutiles  ou  dange- 
reux. 

des  difficultés  relatives  aux  gares  commu- 
nes nous  ont  beaucoup  préoccupé  dans  le 
sein  de  la  commission.  Nous  en  avons  cher- 
ché le  remède  avec  beaucoup  de  persévérance, 
et  nous  pensons  l'avoir  trouvé  dans  un  article 
nouveau  que  nous  avons  introduit  dans  le 
^  cahier  des  charges  par  ia  loi  du  23  mars  1874. 
Cette  loi  est  celle  par  laquelle  vous  avez  dé- 
claré définitives  des  concessioiis  qui  ne  figu- 
raient qu*à  titre  éventuel  dans  la  loi  de  1868. 
C'est  l'honorable  M.  de  Mont^olfier  qui  a  été 
le  rapporteur  de  cette  loi  du  z3  mars  1874.  A 
cette  époque,  nous  avons  demandé  et  obtenu 
de  toutes  les  compagnies  intéressées  que  l'an- 
cien article  du  cahier  des  charges  qui  était 
relatif  aux  gares  communes  fût  modifié,  et 
voici  en  quoi  consiste  cette  modification  essen- 
tielle : 

Nous  avons  établi    que,    dans  toutes  les 
questions  relatives  soit  au  principe  de  la  gare , 
commune,  c'est-à-dire  relatives  à  la  question 
de  savoir  èi  les  compagnies  feront  gare  com- 


mune ou  gares  séparées,  et  à  l'usage  da  la 
gare  commune,  nous  avons  établi,  dis-je,  que  sur 
toutes  ces  questions  le  ministre  statuerait,  les 
deux  compagnies  entendues. 

L'ancien  cahier  des  charges  avait  à  peu  près 
statué  sur  la  question  de  savoir  si  on  ferait 
gare  commune  ;  mais  il  restait  des  doutes  sur 
la  compétence  du  ministre  en  ce  qui  touche 
l'usage  des  gares  communes.  Nous  avons  donc 
modifié  Tancien  article  du  cahier  des  charges  ; 
cette  modification  a  été  acceptée  par  la  com- 
pagnie  de  la  Méditerranée,  et  l.e  ministre  a 
maintenant  une  pleine  etentièrê  compétence 
pour  régler  toutes  ces  questions  relatives  à 
la  gare  commune,  les  deux  compagnies  en- 
tendues. 

Si  une  petite  compagnie,  ou  plutôt,  si  une 
compagnie  nouvelle  —  il  importe  peu  qu'elle 
soit  grande  ou  petite,  —  a  une  plainte  quel- 
conque à  formuler,  l'arbitre  est  là,  il  est  dési- 
gné par  la  loi,  les  deux  compagnies  seront  en- 
tendues. Le  ministre  tranchera  la  question;  si 
le  ministre  se  trompe,  si  l'on  trouve  que  sa 
juridiction  n'est  pas  bonne,  que  la  solution 
Qu'il  a  donnée  est  mauvaise,  on  a  le  recours 
de  la  responsabilité  ministérielle,  qui  peut  être 
engagée  ici  sur  un  cas  particulier. 

Un  membre.  Ce  n'est  pas  la  question  î 

M.  le  rapporteur.  «Te  vous  demande  par- 
don !  c'es(  rigoureusement  la  question. 

On  dit,  par  exemple  :  La  compagnie  sera  te- 
nue de  délivrer  des  billets  directs.  Or,  elle  ne 
peut  déUvrer  de  billets  directs  qu'en  vue  du 
service  d'une  gare  commune.  Eh  bien,  le  mi- 
nistre a  le  droit  de  régler  toutes  les  circons- 
tances relatives  à  l'usage  des  gares  communes, 
il  peut  donc  prescrire  que  le  transit  par  la  gare 
commune  se  fera  par  billets  directs.  C'est  ce 
que  nous  avons  entendu,  c'est  là  son  droit. 

Voulez- vous  vous  engager  dans  ce  dédale  de 
détails  et  de  cas  particuhers  ?  Voulez  vous  re- 
mettre ces  mille  difficultés  de  tous  les  jours 
au  pouvoir  législatif  ?  Voulez-vous  engager 
votre  responsabilité  dans  ces  attestions  qui 
touchent  de  très-prè#à  la  sécurité? 

Voici,  par  exemple,  un  cas  qui  a  été  cité 
dans  la  discussion. 

On  parlait  tout  à  l'heure  des  retards  qui  se 
produisent  dans  la  marche  des  trains,  e(  du 
reius  des  grandes  compagnies  d'attendre  les 
trains  d'embranchement.  Mais,  messieurs»  il  y 
a  là  une  ^rave  question  oui  intéresse  la  sécu- 
rité publique.  La  sécurité  v^ut  que  les  trains 
d'une  ligne  n'attendent  pas  au  delà  d'un  cer- 
tain temps  les  trains  d'une  autre  ligne,  car  si  on 
veut  que  tous  les  trains  s'attendent,  un  seul 
train  mis  en  retard  jettera  le  désordre  dans  la 
circulation  de  la  France  entière.  (Mouvements 
divers.) 

Ce  que  je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
retenir,  c'est  que  toutes  les  questions  qui  se 
rattachent  aux  gares  communes,  le  ministre  a 
le  pouvoir  de  les  trancher.  Légalement  il  en 
est  responsable.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  pos- 
sible à  une  Assemblée  délibérante  de  se  rendre 
juge  de  ces  détails  ;  le  ministre  seul  peut  en 
connaître,  et  nous  lui  avons  donné  le  pouvoir 
d'imposer  sa  décision. 

Je  vous  prie  donc,  messieurs,  de  vouloir  bien 
repousser  les  amendements  qui  nous  oblige- 
raient à  reprendre  avec  la  compagnie  des  né- 
gociations qui  ne  peuvent  aboutir  et  qui  nous 
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obligeraient  aussi  à  revenir  ane  Féconde  fois 
devant  vons  poar  vous  demander  d*accepter  ou 
de  repousser  la  convention  telle  qu'elle  est 
aujourd'hui. 

Permettez-moi  d'ajouter  encore \in  mot. 

li  y  a  dans  un  de  ces  amendements  une  dis- 
position qui  impose  la  réciprocité  aux  compa- 
ffnies  qui  seraient  en  contact  avec  Paris-Lyonv 
Méditerranée.  Mais  si  vous  pouvez,  à  la  ri- 
gueur, admettre  cette  disposition  à  l'égard  de 
la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranee,  vous 
ne  pouvez  pas  l'imposer  à  la  compagnie  d'Or- 
léans, par  exemple,  car  nous  ne  traitons  pas 
^  avec  elle.  (C'est  évident  !) 

Donc,  cette  proposition  relative  à  la  récipro- 
cité tombe  d'elle -môoSe.  La  considération  prin- 
cipale que  je  me  permets  de  recommander  en 
finissant  à  l'Assemblée,  c'est  celle-ci  :  Dans 
la  commission,  nous  nous  sommes  préoc- 
cupés de  tontes  ces  difficultés;  elles  sont  in- 
nombrables, et  nous  n'avons  vu  qu'une  so- 
lution, c'est  de  donner  au  ministre  le  pouvoir 
d'aviser  et  de  l'en  rendre  responsable.  (Très- 
bien  !  très-bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  Ganivet.  L'article  de  la  loi  du  30  mars 
1874,  que  M.  le  rapporteur  vient  de  citer,  est,  si 
je  ne  me  trompe,  étranger  à  la  difficulté  ac^ 
tueUe. 
•  Les  cahiers  des  charges  antérieurs  avaient, 
en  effet,  prévu  l'existence  de  gares  CQpimunes; 
mais  ils  n'avaient  pas  prévu  les  contestations 
qui  pouvaient  surgir  entre  les  compagnies  ap- 
pelées à  en  jouir  en  commun. 

Il  y  avait,  en  effet,  de  nombrenses  difficultés, 
par  exemple  celle  de  savoir  quelle  était  l'in- 
demnité qii*une  compagnie  devait  payer  à  une 
autre  à  raison  des  frais  de  régie,  et  l'honorable 
M.  Cézanne  sait,  comme  moi,  que  cette  diffi- 
culté s'est  pr 'sentée  dans  une  compagnie  qui  ne 
lui  est  pas  complètement  étrangère.  Eh  bien, 
quand  s'élevait  un  débat  de  CB  genre  devant 
le  ministre,  le  ministre  ne  trouvait  aucun 
texte  de  loi  oui  l*armât  du  droit  de  décider,  de 
trancher  la  oifficulté.  Fallait-il  aller  devant  les 
tribunaux  ?  C'était  alors  v/ke  série  de  procès  et, 
comme  il  y  avait  de  nombreux  exemples  de 
ces  difficultés,  on  a  introduit  dans  la  loi  de 
mare  1874  un  article  qui  ne  fait  que  régler  la 
compétence  de  M.  le  ministre  ;  mais  cette 
compétence  est  limitée  aux  questions  relatives 
à  l'usage  des  gares. 

Qu'est-ce  que  nous  demandons  *  aujour- 
d'hui ?  Est-ce  ^e  gous  demandons  par  hasard 
qu'on  règle  l'usage  des  gares  communes? Nul- 
lement :  nous  demandons  qu'on  règle  le  mode 
de  délivrance  des  billets,  ce  oui  n'entraîne 
pas  toutes  les  dépenses  que  M.  Je  rapporteur 
se  plaisait  tout  à  l'heure  à  énumérer.  La  réci- 
procité existe  actuellement  entre  différentes 
compagnies  :  est-ce  aue,  par  hasard,  elle  a  pour 
effet  d'augmenter  d'un  centime'  les  frais  de 
leurs  papiers,  de  leurs  imprimés?  Nullement. 
l\y  9L  des  papiers  sur  lesquels  les  employés 
écrivent  à  la  main  la  localité. 

Voilà  ce  qui  se  passe  tous  les  jours  ;  il  n'y  a 
pas  augmentation  de  dépenses. 

Cette  circulation  sur  les  chemins  de  fer  que 
nous  demandons  de  régler  est  essentiellement 
^  du  domaine  législatif  qui  doit  examiner  et  ap- 
prouver les  cahiers  des  charges  ;  c'est  pourquoi 
nous  avons  présenté  notre  amendement. 

Mais,  nous  dit-on,  vous  exigez  qu'il  y  ait  ré- 


ciprocité ;  or,  si  vous  pouvez  imposer,  aujour- 
d'hui à  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée 
l'obligation  que  vous  sollicitez,  est  ce  que  vous 
auriez  le  droit  de  l'imposer  aux  autres? 

Non,  les  autres  compagnies  n'étant  pas  liées» 
à  ce  point  de  vue,  par  leurs  cahiers  aes  char- 
f^es,  on  ne  pourrait  pas  leur  imposer  une  telle 
charge;  aussi  exigeons-nous  seulement  que 
l'obligation  existe  là  seulement  oii  il  y  a  ré* 
ciprocité  possible. 

Quand  une  compagnie ,  qui  n'y  sera  pta 
obligée  par  son  cahier  des  charges,  viendra 
dire  à  une  autre  compagnie  :  —  Délivrez  des  bU- 
lets  sur  mon  réseau  ;  ie  consens  à  accepter  la 
m^me  charge  à  votre  égard;  — je  ne  pense  pas 
que  la  compagnie  la  plus  puissante  puisse  ae 
refuser  à  l'exécution  de  cette  disposition* ll« 

Voilà  le  sens  de  l'amendement  :  la  récipro- 
cité, quand  il  y  aura  lieu;  autrement  J'artide  ne 
sera  pas  applicable.  Nous  croyons  être  ainsi 
dans  le  domaine  législatif,  et  nous  demandons 
à  l'Assemblée  de  rendre  définitif  l'amendement 
qu'elle  vient  de  prendre  en  considération.  (Ap- 
probation sur  plusieurs  bancs.  —  Aux  voix  ! 
aux  voixt) 

M.  le  prteident.  Dans  la  discussion  qui 
vient  d'avoir  lieu,  les  orateurs  qui  ont  été  en- 
tendus ont,  les  uns  soutenu,  les  antres  re- 
poussé deux  amendements  à  la  fois  ;  mais  cet 
amendements  ne  sont  pas  tous  les  deux  arrivée 
au  même  degré  de  procédure  devant  l'Ajfeiii* 
blée. 

En  effet,  l'Assemblée  a  pris  d'abord  en  con- 
sidération le  premierde  ces  deux  amendementa, 
et,  peu  d'instants  après,  la  commission  a  fXk 
en  dire  son  opinion  ;  de  telle  sorte  que,  main- 
tenant, rien  n'empêche  de  statuer  an  fond  sur 
celui-là. 

En  ce  qui  concerne  le  second  de  ces  deux 
amendements,  l'Assemblée  n'a  n>éme  pat  en- 
core prononcé  la  prise  en  considération.  U 
faut  donc,  avant  de  statuer  au  fond  sur  ee 
dernier,  que  l'Assemblée  statue  préala]l>lemenl 
sur  la  question  de  prise  en  considération. 

Je  vais  donc  consulter  l'Assemblée  sur  Je 
prise  en  considération  du  second  amendement 
présenté  par  MM.  Granivot  et  Raoul  Dnval. 
(C'est  cela  !  —  Très  bien  I  ) 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  prise  en  con- 
sidération de  ce  second  amendement,  qui  s'ap- 
plique à  l'article  4  de  la  convention. 

(La  prise  en  considération  est  mise  anz  VQiz 
et  prononcée.) 

M.  le  président.  Les  deux  amendements 
ayant  été  pris  en  considération  et  la  commis- 
sion ayant  fait  verbalement  son  rapport  snr  l'un 
et  sur  l'autre... 

'  M.  le  miaistre  des  travaux  publics.  Par- 
don, monsieur  le  président!  je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  public-. 

M.  le  ministre  des  travaux  pnblics. 
Messieurs,  j'adhère  entièrement  à  l'opinion 
qui  vient  d'éire  exprimée  par  M.  le  rappor- 
teur, et  j'accepte  l'avis  donné  au  nom  de  voire 
commission  sur  les  deux  questions  qui  vous 
ont  été  80umises  par  MM.  Raoul  Dwal  et 
Ganivet. 

•  Le  premier  des  deux  amendements  de  nos 
honorables  collègues  stipule  que  la  compagnie 
sera  tenue,  dans  les  gares  communes,  d'accorder 
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aux  compagnies  en  commim&iité  BTec  elle, 
qntnd  celleB-ei  le  demanderont,  un  baroan 
particolier  pour  la  délEvrancd  des  billets  de 
TOyageârs  el  l'enregiatremeDt  des  marclian- 
dii«,  et  quand  la  disposition  des  lieux  le 
permettra.  Mais  on  n'a  pas  entenda  dire,  je 
pense,  que  cet  avantage  serait  accordé  sans 
qne  les  compagnieH  qui  en  ponrront  profiter 
Tinssent  contribuer  poar  lenr  quote-part  aux 
fiais  des  dâaençes  7  (Non  i  non  i  —  C  est  bien 
«)teDdaI]IL  yaura  donc  nne  transaction. à 
faire,  et  il  parait  absolument  impossible  d'en 
stipuler  les  termes  à  l'avance,  parce  qu'ils  dé- 
pendent de  t'accord  à  faire  entre  denx  parties, 
«tqne,  d'ailleors,  il  ne  serait  pas  jnite  da  lier  à 
l'avance  nne  des  parties  vis-à-vis  de  l'antre. 
Le  ministre  est  joge,  sans  aacun  doute,  lors- 
qu'il s'agit  de  l'organisation  dn  service,  da  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  l'assurer;  il  en  a  la 
reaponsabiliié  et  il  l'accepte  tout  entière. 

je  crois,  par  ce  motif,  qne  l'Assemblée  pren- 
dndt  une  mesure  qni  irait  au  deli  dn  but 
aa'elle  veut  atteindre,  si  elle  adoptait  l'amen- 
aement  de  MM.  Ganivet  et  Raoul  Duval. 

Il  me  parait  en  être  de  même  en  ce  qni  con- 
cerne le  second  amendement  des  mêmes  au- 
teurs. 

D'après  cft  amendement,  la  compagnie  serait 
tenue  de  délivrer  des  billets  directs  et  d'inscrire 
les  baKSgeB  jusqu'à  destination  pour  toutes  les 
gares  des  compagnies  en  relation  avec  elle  par 
voie  ferrée  non  interrompue;  il  y  aurait,  en 
outre,  réciprocité  de  la  part  de  ces  compagnies. 

L'honorable  M.  Cézanne  a  très-bien  fait 
remarquer,  sur  ce  point,  on'il  est  Impossible 
de  stipuler  un  traitement  réciproque  de  la  part 
des  autres  compagnieb  correspondantes.  J'ajoute 
qu'il  est  exagéré,  à  mon  sens,  de  vouloir 
imposer  une  pareille  charge  à  la  compagnie  de 
Paris-Lyon-Méditerranée. 

Cette  charge  serait  très-lourdei  les  compa- 
gnies ne  peuvent  pas  actuellement  pour  elles- 
mêmes,  dans  l'étendue  de  leur  réseau,  délivrer 
des  billets  directs  et  inscrire  les  bagages  jus- 
qu'à destination  pour  toutes  les  gares  sans  em~ 
ployer  des  billets  spéciaux  dits  passe -partout, 
que  les  receveurs  ont  à  compléter. 

La  compagnie  de  Paris -Lyon- Méditerranée, 
par  exemple,  a  aujourd'hui  733  stations.  La 
miss  en  relation  de  733  stations  entre-ellea  est 
représentée  par  le  produit  de  733  multiplié  par 
732,  ce  quieal  de  536,556. 

On  ne  peut  pas  avoir,  préparés  à  l'avance,  un 
aussi  grand  nombre  de  billets  pour  toutes  les 
f;ares  indistinctement;  cela  est  absolument 
impossible.  Un  n'en  a  généralement  tine  pour 
les  gares  les  plus  importantes  en  vue  aes  reta- 
Uons  qui  existent  entre  elles. 

Si  t'amendement  devenait  la  règle,  il  Fau- 
drait qne,  dans  les  plus  petites  gares,  on  pût 
distribuer  des  billets  ponr  la  moins  importante 
des  gares  du  réseau  français,  et  qu'on  orga- 
nisdt,  par  suite,  dans  chacune,  des  casiers  con- 
tenant des  billets  pour  pins  de  3,000  gares. 
(Mouvements  divers.]  Oui,  messieurs,  pour 
plus  de  3,000  garée,  réparties  sur  SI  ,000  kilo- 
mètres, et  distantes  en  moyenne  de  7  kilomè- 
tres entre  elles,  ce  qui,  avec  les  billets  de  trois 
classes  à  plein  taril,  à  demi  tarif  pour  les  en- 
fants et  au  qi,art  de  tarif  pour  les  militaires, 
représentefait  des  easier!>  de  plus  de  27,000 


Ce  sont  11,  messieurs,  des  difSenltié  d'un 
ordre  vulgaire  assurément,  mais  qui  ont  leur 
importance  et  dont  il  faut  tenir  compte.  8i,  au 
lieu  d'établir  ces  casiers,  on  se  borne  i  crier  ■ 
des  bUets  qu'on  appetla  i  billets  passe-par- 
tout,  *  sur  lesquels  l'agent  distributeur  écrit  1 
la  mun  le  lieu  de  destination ,  il  faudra,  pour 
chacun  de  ces  billots,  au  moment  de  la  déli- 
Trance,  établir  la  taxe,  et  on  comprend  la 
difficulté  d'une  pareille  opération,  an  milieu 
d'un  travail-  de  distribution  qui  doit  toujours 
être  fait  avec  la  plus  grande  célérité.  (Assen- 
timent sur  plusieurs  bancs.) 

Il  y  a  donc  des  difficultés  pratiques  tiès- 
considérablee  à  donner  satisfaction  &  no*  ho- 
norables coUègnea. 

Ce  second  amendement  qu'ils  ont  présenté 
est  peut-être  encore  moios  praticable,  &  mon 
avis,  qne  le  premier,  et  je  voaa  prie,  par  ces 
motifs,  de  les  repousser  tous  deux.  (Approba- 
tion sur  plusieurs  bancs.) 

H.  RRonl  Dnval.  Deux  mots,  messieurs, 

Sur  vous  prouver  qu'on  peut  parfaitement 
re  ce  que  nous  demandons  dans  l'intérêt  dn 
public. 


Je  me  bornerai  à  lui  indiquer  deux  exemples 
qui  sont  h  ma  connaissance  directe  :  l'un  sur 
la  compagnie  du  Nord,  l'autre  sur  la  compa- 
gnie de  l'Ouest. 

La  compagnie  du  Nord  s  une  gare  commune, 
à  Dunkerque,  avec  la  compagnie  de  Dnnkerque 
à  Purnes.  Celle-ci  paye  pHr  an  120,000  francs 
pour  l'usage  commun  de  la  gare  de  Dunkerque, 
et  comme  les  frais  ne  se  sont  élevés  en  moyenne 
nu'à20,000  fr. ,  il  en  résulte  un  total  de  100,000  fr 
•de  béiiéfices  nets  pour  la  compagnie  du  Nord^ 
Or,  la  compagnie  de  Dunkerque  à  Fumes  ne 

Sauvait  pas  ooteoir  un  agent  spécial  pour  la 
âlivrance  de  ses  billets,  parce  que  la  compa- 
gnie du  Nord  voulait  avoir  un  circuit  à  faire 
parcourir  à  son  profit.  [Interruptions.) 

II.  le  mlatstre  des  travanx  pobllca. 
Hais  c'est  une  antre  question! 

U .  Raoal  Dnval.  Je  vous  citais  cela  Comme 
exemple. 

Je  prends  un  autre  exemple  dont  )'ai  été  té- 
moin ces  jours-ci. 

Une  personne  avait,  pour  ses  affaires,  A  se 
rendre  de  (laen  à  Louviers.  Or,  pour  aller  de 
Caen  à  Louviers,  il  y  (F  un  trajet  direct,  un 
cbemin  naturel,  en  passant  par  Ëvreux  :  c'est 
nn  trajet  da  quatre  ou  cinq  heures. 

X.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

M.  Raaol  Dnval.  Que  mon  lionorable 
collègue  et  ami  M.  Césanne,  s'il  vent  me  ré- 
pondre comme  rapporteur,  me  laisse  compléter 
mes  renseignements. 

La  compagnie  de  l'Ouest  peut  encore  trans- 
porter les  voyageurs  de  I^ouviers  à  Caen  en 
passant  par  Mantes,  et  ce  trajet-là  prend  huit 
heures.  Or  j'ai  vu  délivrer  pour  cette  ligne  à  la 
personne  (font  je  parle  un  billet  dont  on  n'a 
pas  voulu  lui  restituer  la  valenr,  quand  elle  a  - 
été  informée  qu'il  y  avait  par  Ëvrenx  un  che- 
min plus  direct  et  moins  coûteux,  car  te  der- 
nier trajet  lui  aurait  coûté  8  fr.  et  on  lui  «valt 
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demandé  24  fr.  pour  le  pren^ier.  (lûterrupUons 

diverses.) 

Messieurs,  je  ne  suis,  en  ce  moment,  l'avo- 
cat ni  des  petites  ni  des  grandes  compagnies  ; 
je  ne  suis  que  l'avocat  du  public  dont  nous  re- 
présentons les  intérêts,  intérêts  que  nous  de- 
vons sauvegarder.  (Approbation  sur  plusieurs 

bancs.) 

En  ce  qui  concerne  Tusage  des  gares  com- 
munes à  plusieurs  compagnies,  j'estime  que 
nous  n'avons  pas  .à  nous  occuper  de  la  con- 
cordance ou  de  Ja  non- concordance  des  trains. 
On  vous  donne  nn  billet  direct,  on  inscrit 
votre  bagage  lorsque  vous  êtes  dans  la  gare 
commune  ;  vous  prenez  le  premier  train  qui 
se  présente,  on  y  transporte  vos  bagages,  et 
cela  se  fait  sans  la  moindre  difficulté. 

Quant  aux  très-grandes  difficultés  dont  M.  le 
ministre  vient  de  faire  tout  à  Tbeure  l'étalage 
devant  vous,  il  me  permettra  de  vous  dire 

3u'il  a  trop  prouvé,  attendu  que  les  agents 
es  chemins  de  fer,  soit  d'intérêt  local,  soit 
des  grandes  lignes  ne  délivreront,  jamais  de 
billets  pour  les  23  ou  24,000  gares  de  France  ; 
ils  n'en  délivreront  que  pour  les  stations  qu'ils 
desservent  respectivement.   (C'est  vrai!  c'est 

vrai!) 
Et  voyez  l'inconvénient  de  l'état  de  choses 

actuel? 

J'habite  dans  l'Eure  à  cina  kilomètres  de 
l!K)uviers,  dont  je  parlais  tout  a  l'heure.  Il  y  a 
un  embranchement  qui  appartient  à  la  compa- 
gnie de  l'Ouest,  et  qui  aboutit  à  la  gare  de 
bouviers  comme  à  la  compagnie  d'Orléans 
à  Rouen  et  à  la  compagnie  de  rOuest.  Si  j'ai 
besoin  d'aller  au  cher  lieu  du  département,  à 
25  kilomètres,  il  faut  que  je  prenne  un  billet 
de  chez  moi  à  Louviers,  —  5  kilomètres,  — 
que  je  descende,  que  je  retire  mes  bagages, 
et  que  je  prenne  un  second  billet  en  faisant  en- 
registrer mes  bagages  pour  Evreux.  Tout  le 
public  en  est  là. 

Sur  divers  bancs.  C'est  vrai  !  —  Vous  avez 

raison  ! 

M.  Raoul  Bavai.  En  ce  qui  concerne  les 
billets  à  délivrer  par  les  gares  qui  sont  en  rela- 
tion directe  les  unes  a\ec  les  autres,  il  y  a  de 
véritables  abus  dont  le  public  n'est  que  trop 
fond4  à  se  plaindre  ;  mais  je  crois  qu'il  serait 
facile  d'y  mettre  un  terme. 

Je  pourrais,  à  cet  égard,  citer  ce  qui  s'est 
passé  sur  le  chemin  de  fer  de  la  Vendée  :  Je 
ne  veux  pas  vous  lire  ici  des  assignations, 
ma:s  j'en  ai  ici  entre  les  mains,  devant  les- 
quelles la  compagnie  d'Orléans  a  été  obligée 
de  battre  en  retraite.  * 

Qu'est-il  arrivé?  Comme  on  voulait  détour- 
ner avant  tout  le  public  de  l'usage  des  petits 
chemins  de  fer  d'intérêt  local, —  qui  sont  pour- 
tant créés  pour  l'usage  du  public,  —  la  compa- 
gnie de  la  Vendée  était  obligée  d'établir  à  la 
porte  de  la  gare  un  agent  qui  recevait  les 
voyageurs,  prenait  des  billets  pour  eux  et  enre- 
gistrait leurs  bagages,  et  elle  était  obligée  de 
Slacarder  des  affiches  pour  faire  savoir  que 
ans  le  premier  bureau  de  tabac  ou  chez  le 
premier  marchand  de  vins  venu  on  trouverait 
des  billets.  Pourquoi?  parce  que  dans  la  gare 
d'Orléans  cela  était  absolument  impossible, 
cette  grande  compagnie  ne  cherchant  qu'à 
faire  faire  un  détour  aux  voyageurs  et  aux 
marchandises. 


Les  compagnies  qui  font  usage  des  gares 
communes  ont  intérêt  à  y  avoir  un  reprUen- 
tant,  parce  qu'on  ne  peut  faire  que  l'employé 
d'une  compagnie  de  chemin  de  ter,  paye  par 
cette  compagnie,  attendant  d'elle  l'avancement, 
ne  soit  pas  infiniment  plus  soucieux  des  inté- 
rêts de  cette  compagnie  dont  il  dépend  que  des 
intérêts  d'une  autre. 

En  adoptant  notre  amendement,  l'Assem- 
blée fera  certainement  une  bonne  choso  dans-* 
l'intérêt  du  public,  dont,  jusqu'à  présent,  je  ne 
me  suis  pas  aperçu  qu'on  se  soit  beaucoup 
préoccupé. 

J'ajoute  —  j'avais  oublié  d'en  parier,  — 
que,  relativement  à  la  réciprocité  des  compa- 
gnies, nous  n'avons  jamais  eu  la  ^pensée  ({ne 
cett^  réciprocité  pourrait  être  imposée.  Nooi 
avons  cru  seulement,  que  c'était  une  garantie 
qu'il  fallait  prendre  contre  les  compagnies/ 
en  exigeant  d'elles  la  délivrance  des  billets 
3ans  des  conditions  de  réciprocité.  D'ailleurs, 
pour  éviter  toute  difficulté,  nous  avons  modi- 
fié ainsi  la  rédaction  de  notre  amendement  : 

A  ces  mots  :  c  La  compagnie  sera  tenue 
dans  les  gares  communes  d'accorder  aux  com- 
pagnies, en  communauté  avec  elle,  qui  le  de- 
manderont, un  bureau  particulier  pour  la  dé- 
livrance des  billets  de  voyageurs  et  Tenregis- 
trement  des  marchandises  •  Nous  ajoutons 
ceux-ci  :  •  ...à  la  condition  qu'il  y  aur»  réci- 
procité acceptée  de  la  part  de  ces  compagnies,  i 
(Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  ministre  des  travanx  publiée. 
C'est  impossible  ! 

M.  le  rapporteur.  Vous  voyez,  messieurs, 
à  l'examen  de  quels  détails  vous  êtes  condaits 
par  la  prolongation  de  la  discussion. 

M.  Testelin.  Si  l'administration  défendait 
mieux  nos  intérêts,  nous  ne  serions  pas  obli- 
gés de  descendre  à  l'examen  de  ces  détails. 

M.  le  rapporteur.  L'honorable  M.  TestjS- 
lin  m'interrompt  et  me  dit  que,  si  l'adminis- 
tration défendait  mieux  les  intérêts  du  com- 
merce, il  n'aurait  pas  à  s'en  préoccuper  ;  mais  - 
l'administration ,  ajoute-t-il  ,  nous  sacrifie 
toujours. 

Je  répondrai  à  M.  Testelin,  en  l'invitant  à 
choisir  un  cas  de  négligence  administrative,  et 
à  l'apporter  à  la  tribune  par  une  interpellation. 
(Rumeurs  à  gauche.) 

Une  voix.  Ce  n'est  pas  possible. 

Un  membre  à  gauche.  L'interpellation  serait 
renvoyée  à  six  mois  1 

M.  Belacour.  Tous  les  jours  on  a  à  se 
plaindre  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 
Peut-on  apporter  toutes  ces  plaintes  à  la  tri- 
bune ?  Ce  n'est  pas  possible. 

M.  le  rapporteur.  Il  faut  cependant  choi- 
sir entre  deux  partis  et  décider,  soit  que  ces 
détails  seront  réglés  par  l'administration,  par 
le  pouvoir  exécutif,  soit  que  vous  prenies  la 
responsabilité  de  les  régler  vous-mêmes.  Vou- 
lez-vous accepter  cette  responsabilité? . 

Voici,  par  exemple,  Thonorable  M.  Raoul 
Duval  qui  apporte  un  fait  à  la  tribune.  Il  ac- 
cuse la  compagnie  du  Nord:  je  demande  que  la 
compagnie  du  Nord  puisse  répondre. 

Je  ne  connais  pas  le  fait  qu'on  a  cité,  je  n'ai 
pas  d'opinion;  mais  le  pouvoir  législatif  sta- 
tuera-1- il  dans  le  tumulte  d'un  débat  désor- 
donné? Condamnerez -vous  la  compagnie  du 
Nord  sans  l'entendre? 
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M.  de  TiUaneourt.  On  ne  la  condamne 
past 

M.  le  rapporteur.  On  vons  a  dit  que,  dans 
une  des  gares  du  Nord,  une  petite  compagnie 
était  venue  établir  son  service,  et  qu'elle  avait 
à  payer,  de  ce  chef,  120,000  fr.  par  an.  Or, 
ajoute- t-on,  comme  la  compagnie  du  Nord  ne 
dépense  que  20,000  francs  pour  le  supplément 
des  frais  d'exploitation,  elle  réalise  ainsi  un 
bénéfice  de  100,000  francs  par  an. 

liais  dans  ce  calcul,  messieurs,  on  oublie  de 
jBientionner  le  loyer  des  bâtiments.  Si  la  petite 
eompagnie  s*est  installée  dans  la  gare  du  Nord, 
elle  a  économisé  la  construction  d'une  gare 
spéciale;  elle  utilise  des  locaux  qui  ne  sont 
pas  à  elle  et  dont  elle  doit  évidemment  payer 
IB  loyer  en  plus  de  ses  frais  d'exploitation. 

Ce  chiffre  de  100,000  fr.  que  Ton  vous  pré- 
sentait comme  un  bénéfice,  c'est  un  loyer  ;  et 
vous  voyez  combien  il  eût  été  dangereux  à 
vous  de  statuer  sur  un  cas  particulier  qui, 
sans  doute,  n'était  pas  bien  interprété  de  celai 
même  qui  est  venu  l'apporter  ici. 

Cette  appréciation  du  loyer  à  payer  pour  les 
gares  communes,  elle  donne  lieu  à  des  difficul- 
tés incessantes  entre  les  compagnies- qui  se 
soudent  ensemble,  et  cela  aussi  bfen  entre  les 
grandes  compagnies  qu'entre  les  petites.  Votre 
commission  s'est  préoccupée  de  ces  difficultés 
dont  elle  a  été  saisie.  L'ancien  cahier  des  char- 
ges ne  nous  a  pas  paru  les  résoudre  sufQsam  • 
ment,  et  c'est  encore  un  des  objets  de  notre 
article  nouveau. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  lire  toat  à  l'heure 
un  paragraphe  de  cet  article  nouveau  que  votre 
commission  a  fait  insérer  en  1874  dans  le 
cahier  des  charges  de  la  compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée. 

Dans  un  autre  paragraphe  du  même  article, 
nous  avons  statué  sur  le  cas  que  cite  notre  ho- 
norable collègue  M.  Raoul  Daval. 

Voici  le  paragraphe  relatif  au   loyer  des 
'  gares  communes  : 

c  Dans  le  cas  oiH  le  service  de  ces  mêmes 
chemins  de  fer  devrait  être  établi  dans  les 
gares  appartenant  aux  compagnies  rendues 
oonoessionnaires  ou  adjudicataires  par  la  pré- 
sente loi,  la  redevance  à  payer  à  ces  compa- 
gnies sera  réglée  d'un  commun  accord  entre 
les  deux  compagnies  intéressées,  et,  en  cas  de 
dissentiment,  par  voie  d'arbitrage.  » 

Si  la  compagnie  qu'a  citée  notre  honorable 
collègue  M.  Raoul  Duval  trouve  que  la  com- 
pagnie du  Nord  fait  payer  trop  cher,  elle 
.  recourra  à  l'arbitrage.  Pensez-vous  que  vous 
puissiez  vous  attribuer  le  jugement  de  ces  dif- 
férends? (Interruptions.) 
•    Mais  j'aborde  un  autre  noint. 

On  vous  a  parlé  des  billets  directs  à  distri- 
buer dans  toutes  les  gares  d'un  réseau  pour 
tontes  les  gares  d'un  autre  réseau,. et  Ton  vous 
a  dit:  Cest  bien  simple,  il  n'y  a  aucune  com- 
plication; on  peut  avoir  des  billets  en  blanc 
sur  lesquels  on  écrit  la  destination  à  la  main  ; 
il  n'est  pas  nécessaire  d'approvisionner    les 

gares  d'un  aussi  grand  nombre  de  billets  qu'a 
ien  voulu  dire  M.  le  ministre.  Voilà  ce  qu'on 
vous  a  dit. 

Messieurs,  j'ài  passé  de  longues  années  de 
service  aux  prises  avec  ces  difficultés. 

Qaand  on  expédie  un. voyageur,  on  expédie 
en  môme  temps  ses  bagages.  Les  deux  sont 
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inséparables.  Si  donc  il  est  possible  de  donner 
au  voyageur  de  ces  billets  en  blanc  que 
dans  notre  langue  technique  nous  appelons 
des  passe  ^partout,  et  qui,,  soit  dit  en  pas- 
pant,  sont  un  sujet  perpétuel  de  plaintes  de 
la  part  du  public,  à  cause  de  l'obligation  qu'ils 
imposent  au  distributeur  de  billets  de  les  écrire  à 
la  main  et  par  suite  de  ralentir  la  distribation, 
—  billets,  ie  l'ajoute  encore,  qui  ne  peuvent 
aller  aue  d'une  compagnie  sur  la  voisine  et 
non  d'une  compagnie  sur  une  troisième,  car 
il  faut  que  chaque  compagnie  qui  a  concouru 
au  transport  conserve  en  main  quelque  docu- 
ment qui  lui  permette  de  réclamer  sa  quote- 
part  de  la  recette  à  la  compagnie  d'origine  qui 
a  délivré  le  billet  et  a  perçu  la  recette  ;  si, 
dis -je,  il  est  relativement  facile  d'expédier  le 
voyageur  d'une  compagnie  sur  une  autre 
compagnie  voisine ,  l'opératioù  est  déjà  beau- 
CQup  plus  compliquée  pour  les  bagages.  Il  iaul 
des  étiquettes  de  forme  et  de  couleur  spéciales, 
il  faut  des  feuilles  de  route  à  plusieurs  compar- 
timents pour  que  chaque  compagnie  puisse 
conserver  un  document,  un  texte  qui  établiiBe 
non-seulement  ses  droits  à  une  quote-part 
dans  le  prix  de  transport,  mais  qui  dégage  sa 
responsabilité  et  constate  la  remise  des  colis  à 
la  compagnie  suivante.  Ces  feuilles  de  route 
sont  des  imprimés  déjà  très-compliqués  lors- 
qu'il s'agit  du  trafic  commun  entre  deux  .com- 
pagnies ;  mais  la  complication  oroît  rapidement 
et  devient  extrême  lorsqu'il  s'agit  d'etaJblir  un 
service  direct  entre  trois,  quatre  compagnies. 

Outre  cette  complication  dispendieuse  que 
votre  amendement  impose  à  la  compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée,  il  y  a  encore  pour 
'cette  compagnie  un  motif  de  repousser  l'obli- 
gation que  vous  nous  proposez.  Quand  il  y  a 
service  commun  entre  deux  compagnies,  il  y 
a  nécessairement  compte  courant  entre  elles  ; 
chacune  est  à  la  fois  débiteur  et  créancier  de 
l'autre,  et  si  vous  voulez  réfléchir  aux  condi- 
tions du  service  commun,  vous  verrez  qu'entre 
une  très-grande  compagnie  et  une  très-petite, 
le  compte  courant  se  solde  toujours  par  une 
grosse  somme  que  la  petite  compagnie  doit  à 
la  grande.  Cette  différence  tient  à  la  disposi- 
tion même  des  deux  réseaux,  et  c'est  toujours 
le  grand  réseau  qui  est  créancier  du  petit. 

Eh  bien,  s'i}  en  est  ainsi,  vous  comprenez 
de  suite  qu'il  y  a  telle  petite  compagnie  avec 
laquelle  une  grande  compagnie  ne  pourra,  être 
contrainte  à  trafiquer  en  compte  courant.  J'ai 
ouï  dire  qu'en^ce  moment  même  la  compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée  est  créancière  pour 
2  millions  dans  la  faillite  d'une  petite  com- 
pagnie suisse.  Ce  sont  2  millions  qu'elle  ne 
reverra  peut-être  jamais,  et  que  lui  coûte  la 
condescendance  qu'elle  a  montrée  en  consen- 
tant à  établir  un  service  de  billets  directs. 

En  outre  de  ce  risque  à  courir  en  faisant 
crédit  à  une  compagnie  peu  solvable,  le  trafic 
commun  entraîne  une  grande  dépense  sur  le 
réseau  propre  de  la  grande  compagnie. 

Vous  demandez,  par  exemple,  que  toutes  les 
gares  de  Paris-Lyon-Méditerranée  soient  mi- 
ses en  communication  avec  toutes  les  gares 
de  France,  chaque  gare  de  la  Méditerranée  de- 
vra être  approvisonnée  des  imprimés  préparés 
pour  toutes  les  compagnies  annexes,  imprimés 
qui  seront  différents  pour  le  trafic  avec  la  com- 
pagnie d'Orléans,  avec  la  compagnie  des  Dom« 
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he»,  da  Nord,«de  TOuest,  etc.  ;  puis  il  faudra 
d'autres  impriraéd  poar  trafic  à  Lyon,  compa- 
gnie Méditerranée-Oriéans  et  l  Est,  d'autres  en- 
core pour  Méditerranée,  Orléans  et  Ouest,  et 
ainsi  de  suite. 

Si  je  me  suis  arrêté  sur  cette  question,  c*est 
pour  vous  montrer,  mossieurs,  que  plus  vous 
pénétrez  dan^  les  détails,  plus  les  questions  de- 
viennent difticiies  à  résoudre,  plus  elles  vous 
échappent. 

Je  donne  à  mon  collègue  M.  Raoul  Duval, 
—  à  mon  collègue  et  ami,  car  je  lui  retourne 
cordialement  cette  qualification  bienveillante 
au'ii  m'adressait  tout  à  Theure, —  je  lui  donne 
1  assnrance  la  plus  formelle  que  quand  il  s*agit 
d'établir  le  service  entre  aeux  compagnies, 
cela  est  déjà- très-compliqué;  mais  que  lors- 
qu'il s'agit  de  trois  compagnies,  la  complica- 
tion est  beaucoup  plus  grande  qu'il  ne  sup- 
pose. 

J'ai  pour  exemple  ma  propre  expérience. 
J'ai  concouru  autrefois  à  établir  le  service 
direct  de  Paris  à  Madrid.  Il  y  avait  trois  com- 
iil^nies  intéressées  :  la  compagnie  d'Orléans. 
la  compagnie  du  Midi  et  la  compagnie  du  Nord 
de  l'Espagne.  Ces  trois  compagnies  étaient 
bien  décidées  à  établir  le  service  commun. 
Mais  la  complication  fut  trouvée  si  grande, 
que  nous  avons  renoncé  à  établir  le  trafic 
commua  entre  toutes  les  gares  du  réseau 
français,  avi*c  toutes  les  gares  du  réseau  espa- 
gnol, parce  que  cela  devenait  inextricable  et 
conduisait  à  des  complications  infinies,  à  des 
montagnes  d'imprimés,  à  des  dépenses  dont 
vous  ne  pouvez  pas  vous  faire  une  idée.  On 
s'est  restreint  et  l'on  s'est  contenté  de  mettre 
en  service  commun  les  principales  gares  de  la 
compagnie  d'Orléans,»  de  la  compagnie  du 
Midi  et  du  nord  de  l'Espagne. 

Mais  ce  que  vous  nous  demandez  est  bien 
autrement  grand,  ce  n'est  pas  moins  que  le 
service  commun  de  toutes  les  gares  do  France 
les  unes  avec  les  autres. 

Vous  voyez,  messieurjï,  quel  danger  il  peut 
y  avoir  pour  vous  à  pénotrer  dans  ces  détails 
obscurs,  mais  que  cependant  vous  ne  pouvez 
pas  régler  arbitrairement. 

Ah  !  messieurs,  n'entrez  pas  dans  cette  voie  ! 
Je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  je  m'associe  absolu-- 
ment  à  Pintention  de  nos  collègues,  mais  je  ne 
puis  adopter  leur  proposition.  J'ai  une  raison 
particulière  pour  m'associer  à  Tintention  de 
nos  collègues,  je  vais  vous  le  dire.  (Aux  voix  I 
aux  voix:)  « 

Permettez  !  messieurs,  permettez  !  il  ne  faut 
pas  souffrir  qu'on  vienne  ici  soulever  des  ques- 
tions graves,  si  vous  ne  voulez  pas  qu'on  y 
réponde.  Quant  à  moi,  je  suis  plus  que  per- 
sonne prestié  d'en  finir,  mais  j'ai  une  mission 
à  remplir;  j'ai  une  responsabilité  dans  cette 
affaire  ;  je  résisterai  de  tout  mon  énergie,  j'u- 
serai ce  qui  me  reste  de  force  pour  emp(>cher 
l'Assemblée  de  s'engagpr  dans  la  voie  si  dan- 
gereuse de  statuer  par  décision  législative  sur 
les  détails  de  l'exploitation  des  chemins  do  fer. 
Puisque  j'y  suis  réduit,  messieurs,  permettez- 
moi  de  mettre  des  faits  particuliers  sous  vos 
yeux. 

Je  ne  suis  attaché  à  aucune  grande  compa- 
gnie française;  mais  une  compagnie  secon- 
daire m'a  plusieurs  fois  fait  Thonneur  de  me 
consulter  sur  les  difficultés  techniques  qu'elle 


éprouve  ;  en  sorte  que  moi,  qui  défé&df  ici  les 
grandes  compagnies,  je  n'ai,  en  réalité,  d'At- 
tache qu'avec  une  compagnie  secondaire.  (Boa- 
rires  )  Vous  trouverez,  messieurs,  dans  cette 
circonstauce  singulière  la  preuve  que  je  n'ap* 
porte  dans  ce  débat  d'autre  passion  qoe  celle 
de  la  vérité  et  de  l'mtérét  public.  (Trèe-hien  1) 

La  compagnie  secon  iaire  à  iaqueUe  je  Mê 
allusion  est  celle  des  Charentes;!!  n'yapti 
de  petite  compagnie  qui  ait  plus  souflért  que  k 
cooipagnie  des  Gharentes  relativement  au 
gares  communes,  parce  qu'elle  touche  par  an 
très-grand  nombre  de  points  an  nand  f^ 
seau  voisin.  J'ai  étudié  toutes  œe  difficnltés. 
et  je  prétends  qu'elles  sont  de  natnra  Idie, 
qu^une  commission  de  trois  membres  iiès- 
expérimentés  aurait  beaucoup  de  peine  i  les 
résoudre.  Et  ce  sont  ces  questions  qne  Fon 
veut  porter  devant  un  Sénat,  devant  nne 
Chambre  des  députés  ! 

M.  Jules  Brame.  A  qui  vonles-votts  voei 
plaindre  ? 

M.  le  rapporteur.  J'admets  bien  que  la 
plainte  soit  portée  ici  ;  j'admets  que  vous  sigas- 
liez  ces  faits  au  ministre;  j'admets  que  votn 
plamte,  —  je  dirai  presque  notre  plainte  :  k 
vôtre  et  la  mienne,  —  par  le  grand  xekantisBe- 
ment  de  cette  tribune,  aille  frapper  les  diffé- 
rentes compagnies  intéressées  et  démontrer  à 
tout  le  monde  la  nécessité  de  se  prêter  à  des 
solutions  équitables.  Mais,  encore  une  fiiis, 
prétendez -vous  que  l'Assemblée  soit  notrs- 
juge? 

il  n'y  a  que  l'administration  supérieure  qui 
puisse  trancher  ces  questions,  et  c*est  poâs- 

3uoi,  par   la  loi  de  1874,  nous  lai 'en  avow 
onné  le  pouvoir. 

J'ajoute  que  si  vous  n'êtes  pas  satisftdti  de 
la  direction  générale  de  radministration,  de 
son  esprit,  de  ses  tendances,  vous  aves  on 
moyen,  c'<^st  de  renverser  le  ministère. 

M.  Raoul  Duval  Ciomment  1  renverser  un 
minii^tère!...  Serait-il  seulement  possible  d'In- 
terpeller le  ministre  pour. un  détail  de  cette 
nature? 

M.  le  rapporteur.  Sans  doute,  tous  ne 
pouvez  pas  renverser  un  ministre  parce  qoe 
telle  compagnie  n'aura  pas  tel  ou  tel  billet  dans 
ses  casiers  ;  mais  si  voue  voyez  que,  dans  k 
pratique  journalière,  le  ministre  n'est  pas  im- 
partial, SL  par  une  série  de  faits  blâmables  il 
vous  devient  suspect,  ap^^ortez  nous  ici  des 
faits  nombreux,  bien  constatés,  des  faits  pro* 
bants,  des  faits  qui  aient  de  Timportance,  et, 
alors,  je  serai  avec  vous  et  j'unirai  mon  efibrt. 
au  vôtre  pour  renverser  le  ministre.  (Inter- 
ruptions.) 

Messieurs,  il  est  d'usage,  et  je  crois  qu'il 
est  de  la  dignité  du  législateur,  que  les  gran- 
des questions  soient  tranchées  par  la  loi,  et 
que  les  questions  de  détail  le  soient  par  les  rè- 
glements d'administration  publique,  mais  quant 
aux  questions  de  sous-dètails,  si  je  puis -ainsi 
dire,  il  faut  les  réserver  à  l'a  Iministration  sous 
le  contrôle  du  parlement  et  de  l'opinion  publi- 
auo.  Si  vous  voulez  prendre  la  responsabilité 
ne  trancher  ces  questions  do  détail,  deouiin  on 
vous  baisira  des  questions  qui  intéressent  la  sé- 
curité. 

Jkl.  Ganivet.  Les  cahiers  des  charges  sont 
bien  soumis  à  notre  approbation  ! 

M.  le  rapporteur.  Demain    on   viendra 
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Yoaa  demander  à  faire  vous-mêmes  les  tarifs. 
Je  n'hésite  pas  à  dire  que  ce  serait  la  pratique 
la  pA'ns  détestable,  la  plus  contraire  à  la  di- 
gnité 4'ntie  Assemblée  législative.  Ah  !  mes- 
sieurs, il  esi  facile  d'émotionner,  de  passion- 
r     xwr  une  assemblée,  mai»  lui  faire  comprendre 
et  décider  de  sang-froid»  en  parfaite  connais- 
se&oe  de  cause,  des  questions  si  minutienhes, 
ee]ft:éehappe  à  sa  compétence.  Ne  Tavez  vous 
**     ft»  vu,  lorsqu'il  s'est  agi  de  tracés  ?  Àvez-^vous 
-''  w  vous  rendre  compte  de  la  valeur  relative 
S  ces  tracés  ?  Cependant  un  tracé,  c'est  udc 
ffnestion  relativement  simple,  mais  l'exploita- 
fcioo,  il  n'y  a  rien  de  plus  compliquée. 

Les  chemins  de  fer  sont  une  machine  des 
plus  compliquées  et  qui  a  besoin  de  la  préci- 
sion d'une  horloge,  voici  une  montre  :  pensez- 
Tons  qa'il  soit  possible  de  la  démonter  sous 
vos  yeux  et  de  vous  en  faire  apprécier  les  qua- 
lité» et  les  défauts? 

Je  supplie  donc  l'Assemblée  de  repousser 
les  amendements  qui  lui  sont  soumis.  Ne 
vous  y  txompez  pas,  messieurs,  si  vous  les 
adoptiez,  cela  reviendrait  à  renvoyer  provisoi- 
rement la  convention  à  -M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  et  neus  reviendrions  demain 
vous  rapporter  cette  même  convention  et  vous 
dire,  oui  ou  non  voulez-vous  l'accepter?  Déci- 
dez-veus  dés  maintenant,  ce  sera  plus  digne. 
Si  vous  voulez  rejeter  la  convention,  dites-le. 
(Interruptions.) 

M.  Testelin.  Il  ne  faut  pas  nous  Caire  dis- 
cuter. 

M.  Raoul  BuTCkl.  Oui  !  c'est  la  carte  for- 
cée I  Inutile  alors  de  nous  faire  discuter  les 
•conventions  ! 

M.  le  rapporteur.  Il  n'y  a  ici  que  deux 
questions.  Ou  vous  acceptez  la  convention,  et 
aans  ce  cas,  rejetez  tous  ces  amendements  qui 
BOUS  arrêtent  à  chaque  pas.  (loterruptions 
nouvelles.) 

Il  y  a  une  seconde  question.  L'Assemblée 
veut-elle  prendre  directement  la  responsabilité 
des  détails  du  seryice  des  compagnies  de  che- 
min» de  fer,  ou  entend -elle  laisser  cette  res- 
pQSsabilité  au  ministère  ? 

Voilà  les  deux  questions  que  ce  débat  a 
Boulevëes,  vous  les  résoudrez  dans  votre  sa- 
gesse. (Aux  voix  l) 

M.  Ganivet.  Je  demande  à  répondre  un 
mot.  (Aux  voix  !  aux  voix  I  —  La  clôture  l) 

Je  ne  veux  pas  m'iroposer  à  l'Assemblée.  Si 
elle  n'est  pas  disposée  à  m'entendre,  je  des- 
cends de  la  tribune. 

M.  le  président.  Le  règlement  s'oppose  à 
ce  que  deux  amendements  soient  mis  ensem- 
ble aux  voix. 

Je  mets  d'abord    aux   voix  l'amendement 
n<»41,  qui  a  pour  objet  d'ajouter  à  l'article  4 
de  la  convention  annexée  au  projet  de  loi, 
'après  le  premier  paragraphe,  ce  qui  suit  : 

j  Et  du  paragraphe  suivant  à  l'article  61 
dudil  cahier  des  charges. 

«  La  compagnie  sera  tenue  de  délivrer  ^es 
billets  directs  et  d'inscrire  les  bagages  jusqu'à 
destination  pour  toutes  les  gdres  des  coiupa- 
gnies  en  relation  avec  elles,  par  voie  terrée 
non  interrompue,  à  la  condition  qu'il  y  aura 
réciprocité  acceptée  de  la  part  de  ces  com- 
pagnies. » 

Il  y  a  sur  cet  amendement  une  demandé  de 
do  scrutin. 


Cette  demande  est  signée  par  HM.  Dedercq, 
Delisse-Engrand,  Ch.  Wartelle,  Dusaanssoy, 
Douay,  général  Mazure,  de  Pio«er,  Boreau- 
Lajanadie,  de  La  Bordprie,  Courbet -Foulard, 
marquis  de  Flaghac,  X.,  Dufaur,  Sacase,  Eu- 
gène Perrier,  Lallié,  Vandier,  Vidal,  Bour- 
geois, Grange.  Achille,  Adam  (Pas-de-(>Jài8). 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votea  sont  re- 
cueillis.) 

Le  dépouillement,  opéré  par  MM.  les  secré- 
taires, est  remis  à  M.  le  présidenL 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 


Nembre  des  votams 

Majorité  absolue. 

Pour  l'adoption 139 

Contre 382 


521 
261 


L'Assemblée  nationale  n'a  pas.  adopté. 

H.  le  ministre  des  travaux  publics. 

Messieurs,  j'ai  dû  m'opposer  à  l'adoption  des 
deux  amendements  qui  vous  ont  éié  prdllen- 
tés  par  MM.  Raoul  Du  val  et  Ganivet,  parce 
que  je  considère  que  la  mesure  législative  qui 
vous  était  proposée  ,  si  .vous  l'aviez  adoptée, 
aurait  pu  créer  plus  de  difficultés  qu'elle  i^'en 
aurait  fait  disparaître.  (Marques  d'assenti- 
ment.) 

Mais  après  le  vote  qui  vient  d'avoir  lieu, 
je  crois  devoir  reconnaître  que  sur  le«  deux 
points  qui  vous  ont  été  indiqués  il  y  a  des 
abus...  (Trèti-bien  I  très-bien I  de  divers  côtés) 
que  je  m'appliquerai  à  faire  disparaître  dans 
la  mesure  de  ce  qui  est  juste,  par  les  moyens 
possibles. 

J'en  prends  l'engagement  devant  l'Assem- 
blée. (Marques  générales  d'approbation  et  de 
satisfaction)  ^ 

M.  Raoul  Duval.  Messieurs,  en  présence 
de  la  décision  de  l'Assemblée  et  des  déclara- 
tions de  M.  le  ministre,  nous  croyons  devoir 
jre  tirer  le  second  amendement  que  nous  avions 
présenté.  (Très-bionl  très-bien!) 

Et  puisque  je  suis  monté  à  la  tribune,  per- 
mettez-moi de  vous  dire  encore  que  je  retire*^ 
dès  à  présent  un  autre  amendement  qui, 
évidemment,  aurait  un  sort  analogue,  et  sur 
lequel  je  donnerai  seulement  quelques  coivtes 
explications.  (Parlez!) 

Cet  amendement  avait  t^ait  aux  tarifs  com- 
muns. Ces  tarifs  communs  amènent  pour  (es 
marchandises,  lorsque  s'établissent  ceriaines 
compagnies  secondaires,  un  résultat  analogue 
à  celui  qui  se  produit  pour  les  voyageurs.  Lors- 
que ta  marchandise  est  remise  à  une  gare  de 
chemin  de  fer  en  relation  avec  d'autres  régions 
par  une  voie  transversale,  il  arrive  très-sou- 
vent que  la  grande  compagnie  fait  Saire  un 
énorme  circuit  à  la  marchandise. 

Par  exemple,  du  vin  expédié  de  Beangeney 
au  Havre,  au  lieu  de  prendre  la  voie  directe 
par  Evreux  et  Louviers,  nasse  par  Paris,  et 
ce>a  au  grand  détriment  ne  l'Etat,  puisque  le 
déversoir  de  la  compagnie  de  l'Ouest  fonc- 
tionne, et  que  c'est  sur  l'Etat  que  retombent 
les  conséquences  de  ces  détours  inutiles. 

De  môme,  les  Hables-d'Olonne  sont  en  rela- 
tion directe  avec  Paris  Or,  au  lieu  de  suivre  la 
voie  directe,  en  empruntant  la  ligne  d'Or- 
•léans,  les  marchandises,  par  suite  des  tarifs 
combinés  entre  les  deux  grandes  compagnies, 
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prennent  on  peu  la  ligne  de  la  compagnie 
d'Orléans,  entrent  à  Angers,  et  suivent  la 
ligne  de  l'Ouest  pour  arriver  à  Paris.  Les 
transports  sont  donc  plus  longs  et  sont  plus 
coûteux  pour  les  compagnies. 

Ces  combinaisons  n'ont  pas  d'autre  but  que 
d'empêcher  le  public  de  se  servir  des  nouvelles 
voies  ferrées. 

Je  pense  que  M.  le  ministre  voudra  bien 
s'occuper  des  marchandises,  comme  il  a  bien 
voulu  déclarer  qu'il  s'occuperait  des  transports 
des  voyageurs,  et  je  retire  mon  amendement. 
(Très-bien  I) 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Je 
dois,  messieurs,  vous  donner  une  explication 
sur  le  fait  spécial  dont  vient  do  parlerai.  Raoul 
Duval. 

Il  s'est  présenté,  en  effet,  sur  le  point 
qu'il  vient  d^indiquer,  entre  la  compagnie  d'Or- 
léans et  la  compagnie  de  la  Vendée,  au  mo- 
ment de  l'ouverture  do  la  ligne  de  Tours  aux 
Sabj^es-d'Olonne,  une  difficulté  dont  i'ai  été 
saisi  par  les  intéressés;  je  i'ai  renvoyée  à  l'exa- 
men d'une  commission  d'inspecteurs  du  ser- 
vice technique  et  commercial  des  chemins  de 
fér,  qui  est  chargée  de  donner  son  avis  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  la  résoudre;  car,  con- 
trairement à  ce  qui  a  été  dit  aujourd'hui  à 
cette  tribune,  il  existe  des  tribunaux  et  des 
juges  pour  tout^  les  contestations  que  soulève 
l'application  des  tarifs. 

Le  service  le  l'inspection  commerciale  des 
chemins  de  fer  est  organisé  sous  la  haute  di- 
rection d'un  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées,  mais  il  fonctionne  indépendamment 
des  ingénieurs  chargés  pljis  spécialement  de 
la  partie  technique  de  l'exploitation. 

Les  inspecteurs  du  ^vice  commercial  don- 
nent d'abord  leur  avis  sur  les  propositions  des 
compagnies.  Cet  avis  est  examine  par  l'admi- 
nistration et  le  ministre  statue.  En  cas  de  dif- 
ficultés, la  question  doit  être  soumise  à  la 
commission  centrale  des  chemins  de  fer,  dans 
laquelle  figurent  les  représentants  les  plus 
élevés  et  les  plus  distingués  de  toutes  les  ad- 
ministrations, du  ministère  des  finances  aussi 
bien  que  du  ministère  du  commerce  et  du  mi- 
nistère de  la  guerre. 

J'ai  cru  qu'il  était  utile  de  saisir  cette  oc- 
casion pour  éclairer  l'Assemblée  sur  les  ga- 
ranties données  au  public,  en  toute  occasion 
et  sur  toutes  les  parties  du  service  commer- 
cial des  compagnies.  Quant  au  point  particu- 
lier dont  a  parlé  l'honorable  M.  Raoul  Da>wil, 
je  le  répète,  il  est  l'objet  d'un  examen  spécial 
et  je  ne  doute  pas  (ju'il  ne  soit  résolu  suivant 
les  règles  de  l'équité.  (Très-bien  I  très- 
bien  I) 

M.  le  président.  L'amendement  ayant  été 
retiré,  l'Assemblée  veut-elle  passer  à  l'article  5 
de  la  convention  ?  (Oui  !  oui  I  —  Non  !  non  I 
A  demain  !) 

La  parole  est  à  M.  Schœlcher.  (A  demain  ! 
—  Non  !  non  !  —  Parlez  !  parlez  !) 

M.  Bchœloher.  Messieurs,  je  représente 
l'amendement  que  j'avais  retiré  ;  seulement, 
je  le  modifie  en  disant  que  les  voitures  seront 
chauffées  à  partir  du  mois  de  novembre  1876. 

D'ici  là,  la  compagnie  aura  parfaitement  le 
temps  nécessaire  pour  étudier  les  divers  modes 
de  chauffage  qui  sont  proposés  et  pour  se 


procurer  le  matériel  nécessaife  à  l'application 
du  système  qui  sera  adopté. 

M.  le  rapporteur.  C'est  un  amendement 
nouveau  qui  doit  être  soumis  à  la  jùise  en 
considération. 

M.  Edouard  Millaud.  Pourquoi  ne  ehanf- 
ferait-on  pas  au  moins,  dès  cet  hiver,  les 
wagons  spéciaux  aux  femmes  et  aux  enfianta? 

M.  le  président.  MM.  Schœlcher,  Bdiea- 
rer-Kestner,  Edouard  Lockroy  et  Faiey  pré- 
sentent de  nouveau ,  avec  une  modification, 
l'amendement  qu'ils  avaient  retiré  tout  à 
l'heure. 

Il  en  résulte  que  je  suis  obligé  de  considérer, 
cet  amendement  comme  étanti  présenté  an 
cours  de  la  discussion  et ,  par  suite,  de  le 
soumettre  à  la  prise  en  considération. 

Voici  l'amendement  nouveau  présenté  par 
ces  messieurs  : 

c  Les  voitures  de  toutes  classes  seront 
chauffées  en  hiver  à  partir  du  !•'  novembre 
i-876.  . 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  prise  en  eon- 
sidération. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  pris  en 
considération.) 

Plusieurs  membres.  A  domain!   i  demain! 

M.  le  président.  J'entends  demander  le 
renvoi  de  la  dis  :ussion  à  demain.  (Cul  !  — 
Non!  noni) 

QueUiuts  membres.  Il  est  six  heures  ! 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  l'As- 
semblée. 

(Il  est  procédé  au  vote.  —  Une  épreuve  ptr 
mains  levées  est  déclarée  douteuse  par  le  bu- 
reau.) 

M.  de  I«a  Rochefoucauld  duc  de  Blaac- 
cia,  se  tournant  vers  la  gauche.  La  consigne 
défend  de  diner  ! 

M.  le  président.  Je  renouvelle  l'épreuve* 

(L'Assemblée,  consultée,  se  prononce  par 
assis  et  levé  contre  le  renvoi  à  demain.) 

M.  le  président.  La  discussion  continue. 

Je  donne  lecture  de  l'article  5  de  la  conven- 
tion. 

t  Art.  5.  —  Les  lignes  mentionnées  à  l'ar- 
ticle !«'  ci-dessus  feront  partie  de  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie,  a  l'exception  de  la 
lisne  de  Gap  à  Briançon  et  à  la  frontière 
d  Italie,  laquelle  a  été  concédée  à  «itre  éventuel 
par  la  convention  du  il  avril  1857  et  classée 
dans  le  nouveau  réseau  par  la  convention  des 
22  juillet  1858  et  H  juinl859. 

c  En  conséquence,  lesdites  lignes  seront 
respectivement  soumises,  en  ce  qui  touche  le 
partage  des  bénéfices  et  la  garantie  d'intérêt, 
aux  dispositions  qui  régissent  chacun  de  ces 
réseaux,  en  vertu  tant  des  conventions  anté- 
rieures que  de  la  présente  convention.  • 

Il  y  a  deux  amendements  sur  cet  article  : 
l'un  de  l'honorable  M.  Krantz,  l'antre  de 
M.  Wilson. 

Voici  l'amendement  de  M.  Krantz  : 

<  Les  sept  lignes  ci-dessous  mentionnées  : 

•  De  Remoulins  à  Uzès  ; 

•  De  Hemoulins  à  Beaucaire  ; 

«  D'Uzès  à  Saint-Julien,  avec  prolongement 
sur  10  kilomètres  dans  la  vallée  de  l'Auzonnet; 

«  D'Uzès  à  Nozières  ; 

«  De  VézenobresàQuirsac, avec  embranche- 
ment sur  Anduze; 


SËANCË  DU  1"  JUILLET  lft75 


333 


t  Oe  Nîmes  à  Summiferea  ; 

■  De  Sommièree  aux  Mnzes  ; 

a  Portant  à  l'article  1"  du  projet  de  loi  les 
numéros  3,  3,  4,  5,  6,  7  et  8  etprésentaat  ea- 
semble  nae  loa^^ueur  de  166  kilomètres, 

(  Seront  exécatéee  pour  one  seule  voie. 

(  La  dépense  prâvae  qui  est  portée  k  33  mil- 
liohH,  sera  réduite  su  chiffre  de  29,050,000  fr., 
représentant  une  dépense  kilométrique  de 
175,000  fr. 

(  Une  réduction  proportionnelle  sera  faite 
sur  le  revenu  réfervé.  » 

M.  vrilBon.  Honsienr  le  président,  M. 
Kruitz  est  absent  ;  je  demande  la  priorité  pour 
mon  amendement. 

K.IftppAkldeBt.  Vu  l'absence  de  M.  Krantz, 
je  mets  d'abord  en  délibération  l'amendement 
de  H.  Wilson,  qui  consisterait  i  rédiger 
comme  suit  l'article  5  de  la  convention  : 

t  Art.  5.  —  Les  lignes  mentionnées  i  l'arti- 
de  l"  ci-dessus  formeront  une  concession 
distincte,  tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  ré- 
seau de  la  compagnie  de  Paris  k  Lyon  et  à  ta 
Uéditerranèe,  a  l'eicepiion  de  là  ligne  de  Gap 
à  BriaiTifOn  et  à  la  frontière  d'Italie,  laquelle  a 
é^té  concédée  à  titre  éventael,  par  la  conven- 
tion du  il  avril  1857  et  classle  dans  le  nou- 
veau réseau  par  li  convention  àee  ii  juillet 
1858  et  11  juin  1859. 

■  En  conséquence,  il  sera  tenu  un  compte  à 
part  des  dépenses  et  des  produite  de  l'eiploi- 
tation  de  ces  lignes. 

■  Lorsque  les  produits  nets  de  l'ensemble  de 
ces  lignes  excéderont  la  somme  nécesiiaire 
ponr  représenter  l'intérêt  à  C  I/î  p.  100  du 
capital  effectivement  dépenêé  pour  la  construc- 
tion de  ces  lignes,  l'excédant  sera  partagé  par 
moitié  entre  l'Etat  et  la  compagnie.  » 

La  parole  est  à  M.  Wilson. 

M.  'Wilson  Meseiaurii,  je  ne  développerai 
mon  amendement  qu'en  très-peu  de  nioiB. 

Mon  amendement  a  pour  objet  de  rendre 
effectiva  la  promesse  cuntenue,  tant  dans  l'ex* 
posé  des  motifs  du  projet  de  lot,  que  dans  le 
rapport  de  la  commission  : 

•  Ces  ligues  sont  données  sans  subveniioa 
et  sans  garautie  d'intérêt.  > 

J'ai,  quant  à  moi,  la  conviction  que  ces  11- 

5 net  ne  sont  nullement  données  sans  garantie 
'intérAt^  il  me  sera  facile  de  l'établir  par 
ooelqnes  chiffres. . .  (Interruptions  à  droite. — 
Â  demain  1} 

A  gauch».  Pariez  !  parlez  I 

K.  'WllBon.  Je  dis  qu'il  me  sera-  facile  d'é- 
tablir par  nu  très-petit  nombre  de  chiffres  que 
la  garantie  d'intérêt  sera  effective  et  atteindra 
par  le  fait  de  cette  convention  an  moins  une 
somme  de  15  millions. 

Le  système  par  lequel  M.  le  rapporteur  de 
la  commission  des  chemine  de  fer  s'est  plu  à 
démontrer  que  la  g&rantje  d'intérêt  ne  serait 
pas  e^ctive  a  été  absolnment  absndonné  i 
cette  tribune-  par  M.  le  ministre  des  travaux 
publics. 

M.  le  minintPe  des  tmTaiix  publics.  Pas 
du  tonti 

ICWlUoD.  11  a  compris  sans  doute  que  les 
chiOreK  de  H.  le  rapporteur  de  la  commission 
serkient  trop  difficiles  à  défendre  :  il  a  apporté 
daa  chiffres  beaucoup  plus  modestes;.. 

H,  i0  ministre.  Ces  chiffres  n'avaient  pas 


besoin  d'être  défendus,  et  je  n'en  ai  pas  ap- 
porté de  plus  modestes. 
M.  WllMn.  Je  m'attache  uniquement  à  ces 

derniers  chiffres. 

Qu'a  dit  M.  le  ministre  ?  Dans  l'état  ac- 
tuel des  choses.'la  compagnie  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  a,  en  dehors  des  som- 
mes déversées  pour  combler  les  insuffi- 
sances de  son  nouveau  réseau,  une  somme  de 
10  millions  qu'elle  distribue  i  ses  actionnaires 
à  titre  de  dividende,  eu  outre  du  revenu  ré- 
servé. Cette  somme,  a-t-il  ajouté,  servira  à 
combler  les  insuffisances  des  lignes  comprises 
dans  la  présente  convention,  avant  que  la  ga- 
"    de  l'Etat  ne  soit  appelée  &  fonctionner. 


11  y  a  là  une  première  inexactitude  que  j'ai 
levëe  par  voie  d'interruption  pendant  le  uis- 
cours  de  M.  le  n 


relevée  par  v 

-^urs  de  M.  I.  

£n  effet,  M.  le  ministre  doit  savoir  que  la 
compagnie  a,  en  outre  du  dividende  convenu 
de  47  fr.  par  action,  le  bénéfice  résultant  de  la 
différence  entre  le  taux  réel  de  négociation 
5.42  p.  iOO,, —  indiqué  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs pour  le  capital  réalisé  jusqu'au  31  décam- 
bre 1872,  —  et  le  taux  convenu  de  5.75  p.  100. 
Ce  bénéficeest  de  33  centimes  par  lUO  francs. 
Supprimons  8  centimes  pour  timbre,  cour- 
tage, etc.,  reste  Ib  centimes  par  100  francs. 
Sur  2,600  millions  en  obligations,  soit  6  mil- 
lions 1/2  à  parM^er  entre  800,000  actionnaires, 
ce  qui  équivaut  a  8  fr.  par  action. 

Le  dividende  assuré  par  le  calcul  du  revenu 
réservé  est  donc  de  55  tr.  Or,  c'est  là  précisé- 
ment ledividende  que  lacompagniea  diBtribué 
l'an  dernier  à  ses  actionnaires. 

Les  10  millions  dont  a  parlé  M.  le  ministre 
et  qui,  selon  lai,  devaient  faire  face  aux  insuf- 
fisances 4eB  hgnes  comprises  dans  la  présente 
convention,  avant  qu'il  fût  tait  appel  à  la  ga- 
rantie d'iniérèt,  ces  10  mitlious  n'existent  pas, 
puieiyi'en  1874,  le  dividende  de  la  compagnie 
est  tombé  aussi  bas  qu'il  pouvait  tomber. 

En  outre,  ce  qu'on  n'a  pas  encore  suffisam- 
ment établi  devant  vous,  c'est  que  ta  conven- 
tion a  pour  objet  principal  d'augmenter  le 
compte  de  premier  établissement  de  l'ancien 
et  du  nouveau  réseau  d'une  somme  d'environ 
150  millions  à  titre  de  supplément  du  capital 
ancien  et  des  travaux  complémentaires.  L'in- 
térêt de  cette  somme  viendra  augmenter  les 
revenus  réservés,  et  garantir  et  diminuer  d'au- 
tant le  déversoir. 

Je  ne  voudrais  pas  fatiguer  l'attention  de 
l'Assemblée  en  venant  à  cette  heure  avancée 
apporter  des  chiffres.  (A  demain  1 — Parlez  I 
parles  !) 

Un  membre  à  droite.  A  demain  !  On  n'écoute 
pasi 

Un  autre  membre.  Get>t  très- important  à  dé- 
montrer I 

M .'Wllaon.  Je  suis  cependant  obligé  d'eu 
produire  un  certain  nombre.      , 

M.  Malartre.  Vous  êtes  maître  de  vos  ar- 
guments, voue  pouvez  les  choisir,  usez-en  1 

H.  'Wileon.  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission nous  a  dit  qu'il  nous  serait  complète- 
ment  impossible  d'établir  à  la  tribune  que  la 
garantie  d'intérêt  fonctionnerait.   Je    pense 

Îu'elle   doit   jouer  jusqu'à    concurrence    de 
5  millions  environ,  et  je  vais  chercher  à  le 
démontrer. 
Ponr  cela  noua  devons  nous  demander  quelle  ■ 
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serait  la  sîtnation  de  la  compagnie  en  iStô, 
après  racbèvement  de  tontes  les  lignes  coDCé- 
1^  en  18^8  et  4869,  y  compris  la  ligne  de 
Gap  à  Brian çon  et  à  la  frontière ,  et  sans 
tenir  compte  des  lignes  comprises  dans  la  pré- 
sente convention. 

Le  capital  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie 
Paris- Lyon -Méditerranée  est  de  630  millions. 
En  y  ajoutant  7  millions  de  travaux  complé- 
mentaires alloués  en  1868,  nous  obtenons  un 
total  de  637  millions  dont  1* in térôïK  garanti  à 
4,  65  équivaut  à  29  millions  et  demi.  C'est  là 
la  charge  du  nouveau  réseau.  Quel  en  est  le 
produit  f  L'étendue  de  ce  nouveau  réseau  est 
de  1,755  kilomètres  dont  1,035  kilomètres 
seulement  étaient  exploités  en  1874. 

En  examinant  les  résultats  de  l'exploitation 
de  ces  1.035  kilomètres,  il  est  impossible 
d'admettre  que  la  totalité  du  nouveau  réseau 
puisse  donner  en  1882  plus  de  2,000  fc  par 
kilomètre.  En  effet,  ces  1,035  kilomètres 
exploités  jusqu'à  ce  jour  ne  produisent  que 
2  millions  environ,  soit  2,000  fr.  par  kilomètre. 
Rien  ne  fait  prévoir  une  amélioration  de 
produit. 

Par  conséquent,  on  ne  sera  pas  éloigné  de 
la  vérité,  en  admettant  que  ces  1,755  kilomè- 
tres, à  2,000  fr.  par  kilomètre,  donneront  un 
produit  de  4  millions,  qu'il  faut  déduire  de»  29 
millions  et  demi,  total  des  charges  du  nouveau 
réseau. 

L'insuffisance  de  recettes  à  couvrir,  soit  par 
voie  d'appel  à  la  garantie  d'intérêt,  soit  par 
déversement  de  l'excédant  des  produits  nets 
de  l'ancien  réseau  en  sus  du  revenu  réservé 
peut  donc  être  évaluée  à  25  millions  et  demi. 

Quels  sont  maintenant  les  produits  probables 
de  l'ancien  réseau  en  1882? 

Pour  se  rendre  compte  de  l'accroissement 
de  produit  de  l'ancien  réseau,  examinons  d'a- 
bord les  lignes  exploitées  en  1869,  noos  exa- 
minerons ensuite  les  lignes  exploitées  depuis 
lors. 

Les  lignes  de  l'ancien  réseau  exploitées  en 
1869  ont  donné  une  augmentation  de  produit, 
dont  la  progression  est  facile  à  apprécier  en 
consultant  les  documents  officiels. 

En  1869  les  lignes  de  l'ancien  réseau  ont 
donné  131  millions.  En  1874  elles  ont  donné 
146  millions  1/2.  Boit,  pour  ces  six  années,  un 
accroissement  annuel  moyen  de  2  millions  1/2  ; 
c*est,  du  reste,  le  chiffre  que  M.  le  ministre  a 
apporté  à  la  tribune. 

Par  conséquent,  de  1875  à  1882,  époque 
probable  de  l'ouverture  des  nouvelles  lignes 
comprises  dans  la  présente  convention,  nous 
pouvons  prévoir  sur  l'ancien  réseau,  tel  qu'il 
était  établi  en  1869,  un  accroissement  de 
20  millions. 

Quant  aux  lignes  de  l'ancien  réseau  qui 
n'étaient   pas  exploitées  en   1869,  et  dont  la 

Slapart  ne  sont  pas  exploitées  encore  aujour- 
'hui,  on  pourrait  admettre  que  ces  lignes  ne 
rapporteront  pas  plus  de  2,000  fr.  parlcilo- 
mètre. 

Cependant,  comme  ces  lignes  semblent  un 
peu  meilleures  que  celles  du  nouveau  réseau, 
dont  j'ai  évalué  tout  à  l'heure  le  produit  à 
2,000  fr.,  je  veux  bien  admettre  qu'elles 
pourront  donner  4,000  fr.  par  kilomètre.  (Aux 
voix  !  aux  voix  1  à  gauche.  —  Parlez  !  à 
droite.) 


Je  demande  pardon  à  l'Assemblée  d'expo- 
ser ces  chiffres  à  la  tribune,  mais  il  esl  indis- 
pensable que  le  c6té  financier  de  la  convention 
soit  discuté,  il  est  indispensable  de  montrer 
au  }>ay8  les  sacrifices  qu'on  veut  lui  imjpo- 
ser.  (Brait.  —  On  n'entend  pa»î) 

IC  des  Rotovrs.  On  vent  que  nous  votions 
sans  entendre  I 

M,  IVilson.  On  a  apporté  ici  des  asser- 
tions que  je  considèio  comme  peu  fondées;  il 
est  de  mon  devoir  de  les  détraire.^  (Parlez  ! 
parlez!  à  droite.) 

Je  continue  en  disant  que  j'évalue  è  environ 
4,000  fr.  par  kilomètre  le  produit  des  780  kilo- 
mètres de  l'ancien  réseau,  qui  n'étaient  pM 
exploités  en  1869,  et  qui  le  seront  sûremefit  i 
l'époque  où  les  nouvelles  lignes  formant  l'objet 
de  la  convention  actuelle  seront  oavertes.  A 
4,0U0  fr.  par  kilomètre,  cela  fait  3  millions.  Si 
nous  ajoutons  ces  3  millions  aux  20  millions 
d'accroissement  de  l'ancfen  réseau  non  ouvert 
en  1869  et  aux  146  millions  de  produit  net  de 
1874,  nous  trouvons  un  total  do   170  millions. 

Voilà  donc  quel  sera,  en  1882,  le  produit  total 
de  l'ancien  réseau. 

Le  revenu  réservé  de  l'ancien  réseau,  tel 
qu'il  a  été  établi  par  les  conventions  de  18â8, 
étant,  y  compris  l'intérêt  de  96  millions  do 
travaux  complémentaires,  de  144  millions,  il 
en  résulte  que  le  déverfrOir,  en  1882,  sera  de 
170  millions,  moins  144,  c'està-dire  de  26  mil- 
lions qui  seront  employés  à  faire  face  aux 
insuffisances  du  nouveau  réseau.  J'ai  en  effet 
établi  tout  à 'l'heure  que  ces  insuffiFances  de- 
vaient être  de  25  millions  et  demi.  Il  y-  aurait 
donc  compensation.  La  compagnie  a  juste  en 
ce  moment  la  charge  qu'elle  peut  vraisembht- 
blement  porter  à  l'avenir,  et  le  dividende 
actuel  tombera,  en  1882,  au  niveau  inférieur 
qui  est  assuré  par  le  calcul  du  revenu  réservé, 
savoir,  comme  je  l'ai  établi  en  commençant, 
55  fr.   par  action. 

La  compagnie  ne  risque  donc  rien  en  ac- 
ceptant les  nouvelles  concessions  qu'on  lui 
offre.  Il  est  certain  que  déjà  elle  est  réduite  à 
son  revenu -réserve,  et  qu'elle  peut  paifaite- 
ment  accepter  toutes  les  nouvelles  concessions; 
c'est  l'Etat  qui,  par  l'intérêt,  fera  les  frais  des 
insuffisances. 

Reste  maintenant  à  savoir  à  combien  se 
monteront  ces  insuffisances,  c'est-à-dire  quel- 
les seront  les  sommes  à  payer  par  l'Etat  à  titre 
de  garantie  d'intérêt.  Pour,  établir  le  montant 
de  ces  sommes,  voyon«  quelles  sont  les  char- 
ges qui  résultent  de  la  nouvelle  convention. 

M.  Malartre.  C'est  tout  ufi  traité  sur  la 
matière. 

M.  'Wilson.  L'augmentation  résultant  du 
fait  de  la  piésente  convention,  tant  des  supplé- 
ments de  capital  ancien  que  des  travaux  com- 
plémentaires et  les  248  millions  de  capital  que 
doivent  coûter  les  nouvelles  lignes,  s'élève  d 
22,750,000  fr.  d'intérêt  annuel;  c'est  làun  chif- 
fre qui  ne  peut  être  contesté. 

Il  est  clair  que  la  diiïérence  entre  le  produit 
probable  des  nouvelles  lignes  et  ces  22  millions 
constitue  la  somme  que  l'Etat  aura  à  payer,  à 
titre  de  garantie  d'intérêt. 

Or,  il  est  complètement  impossible  d'ad- 
mettre, comme  M.  le  mmistre  des  travaux  pu- 
blics le  disait  l'autre  jour,  que  les  nouvelles 
lignes  rapporteront  18  millions  ;  on  peut  tout 
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an  pkm  adoaelitre  .^oe  ces  755  kilomètrefi  rap- 
porteront 10,000  4r,  par  kilomètre,  chiâre 
déjà  bien  coneidérabLe.  Par  conséqueat,  nous 
nous  trouvons  «en  pjréBence  d'une  somme  totale 
de  produits  de  7. millions  et  demi,  soit  uk^  in- 
safâsance  de  15  millons  environ,  que  la  ga- 
rantie d'intérêt  aura  à  couvrir  en  1882. 

XI me  reste  à  indiquer  quel  a  été  le  but^prla* 
cipai  de  la  compagnie  en  demandant  cette  con- 
cession. La  compagnie  Paris -Lyon- Méditer- 
ranée était  dans  la  nécessité  absolue  de  faire, 
dans  un  délai  de  dix  ans,  environ  150  millions 
de  travaux  complémentaires  limités.  Ces  150 
millions  de  travaux  complémentaires,. elle  en 
devait  supporter  les  charges,  d'après  la  con- 
vention de  4868. 

Sur  divers  bancs.  Aux  voix  !  —  Parlez  !  par- 
lez! 

M«  'Wilson.  Si  vous  ne  m'interrompiez  pas, 
j'aurais  déjà  fini. 

Je  disais  que  la  compB^nie  Paris-Lyon- 
Méditerranée  s'était  proposé  d'obtenir  par  cette 
convention  cet  avantage  énorme,  dont  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  a  négligé  de  par- 
ler à  l'Assemblée  dans  les  discours  qu'il  a  pro- 
non'âés^cet  avantage  énorme,  dis-je,  de  pou- 
voir porter  au  compte  de  premier  établisse- 
ment 150  millions  de  travaux  complémentaires 
dont  l'intérêt  à  5  fr.  75  augmentera  le  revenu 
réservé  kilométrique  de  11  fr.  50  par  million 
dépensé. 

Les  travaux  complémentaires  devaient  créer 
à  la  compagnie  Paris- Lyon -Méditerranée  une 
charge  de  8  millions  et  demi  par  an,  qu'il  lui 
aurait  fallu  prélever  sur  son  revenu  réservé, 
si  M.  le  ministre  n'avait  pas  consenti  à  aug- 
menter d'autant  la  somme  de  travaux  complé- 
mentaires alloués  en  1868  et  à  prorogernie  dix 
^ans  le  délai  d'exécution  de  ces  travaux. 
f  Le  véritable  intérêt  de  la  compagnie  est  là  : 
elle  a  tout  à  gagner  à  cette  convention,  et  rien 
à  y  perdre,  puisqu'elle  obtient  l'intérêt  annuel 
de  8  millions  et  demi  de  ses  travaux  complé- 
mentaires, et  que,  dans  le  cas  où  les  lignes 
nouvelles  présenieraient  des  insuffisances, 
PEtat  les  prend  à  son  compte.  Ces  insuffisan- 
ces, 'y  crois  l'avoir  éiabli,  s'élèvent  au  moins 
à  15  millions. 

Telle  est  la  charge  que  doit  faire  pe- 
ser sur  le  Tiésor  cette  convention ,  qu'on 
vous  annonce  comme  ne  devant  rien  coûter 
au  Trésor  ;  et  vuilà  pourquoi  je  vous  demande 
de  faire  de  ces  nouvelles  lignes  une  concus- 
sion distincte  des  réseaux  qui,  directement  ou 
indirectement,  sont  garantis  par  l'Etat.  (Aux 
voix  I  aux  voix!) 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Il  est  néceesaire  que  je  réponde  au  moins  en 
peu  de  mots  à  ce  que  vient  de  dire  l'honorable 
M.  Wilson. 

À  gauche.  Non  !  non  !  —  Aux  voix  !  aux 
voix  \ 

M.  le  ministre.  Si  l'Assemblée  se. consi- 
dère comme  sutfisamment  éclairée,  je  n'insiste 
pas.  (Pariez  1  parlez  !  à  droite.) 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril,  se  tournant 
vers  la  gauche.  Le  ministre  n'etit  pas  tenu  d'o- 
béir à  une  consigne  ! 

M.  le  ministre.  Je  vais  répondre,  le  plus 
brièvement  possible,  aux  nouveaux  arguments 
apporta  à  cette  tribune  par  l'honorable 
M.  Wilion. 


Je  dois  d'abord  faire  observer  à  rAsaemblée 
que,  contrairement  à  ce  que  vient  de  dire 
l'honorable  préopinant,  le  point  particulier  de 
la  convention  qu  il  a  traité  a  déjà  été  discuté. 
M.  le  rapporteur  de  la  commission  et  mol-tnème 
nous  avons  exposé  et  examiné  avec  d'assez 
longs  développeiueatsies  conditions  financières 
de  la  convention,  et  l'As^mblée  a  eu  quelque 
sorte  déjà  statué  par  les  votes  qu'elle  a 
précédemment  émis.  Je  n'aurais,  pour  ma  part, 
()u'à  répèier  une  partie  des  corlsidérations  que 
j'ai  déjà  présentées  à  l'Assemblée.  Il  est 
indispensable  cependant  que  j'y  ajoute  quel- 
ques explications.  (A  demain!  à  gauche.  — 
Non  I  non  I  —  Parlez  !  -parlez  1  à  droite.) 

Ce  que  propose  M.  Wilson  n'est  autre  chose 
qu'un  nouveau  projet -de  convention  avec  la 
compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née ;  c'est,  par  suite,  le  rejet  de  de  la  convention 
que  nous  avons  préparée,  qui  a  été  renvoyée  à 
l'examen  de  votre  commission,  acceptée  par 
elle,  et  sur  laquelle  vous  êtes  appelés  à  vous 
prononcer  en  ce  moment. 

M.  Wilson  demande  qu'il  soit  tenu  un 
compte  à  part  des  dépenses  et  des  j^roduits  de 
l'exploitaiion  des  nouvelles  lignes  a  concéder 
à  lu  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée, en  stipulant  que,  lorsque  les  produits' 
nets  de  l'ensemble  de  ces  bgnes  excéderont 
la  somme  nécessaire  pour  représenter  l'inté-  . 
rôt  à  6  1/2  p.  100  du  capital  eifectivemeot  dé- 
pensé pour  la  construction  de  ces  lignes , 
l'excédant  sera  partagé  par  moitié  entre  l'Etat 
et  la  compagnie. 

Il  me  parait  impossible  de  constituer  un 
compte  à  part,  comme  le  propose  l'honorable 
M.  Wilson,  par  les  deux  motifs  que  voici  : 

Le  premier,  c'est  que  les  lignes  qui  font 
l'objet  de  la  convention  ne  sont  pas  réunies, 
elles  ne  composent  pas  un  ensemble,  elles 
sont  diskféminées  dans  toute  l'étendue  du  ré- 
seau de  Paris-Lyon-Méditerranée.  Dans  de 
telles  conditions,  il  parait  assez  difficile  de 
'  faire  un  compte  à  part.  (C'est  évident  I)  Vous 
avez  remaraué  que  plusieurs  de  ces  lignes  ne 
sont  que  oes  tronçons  réunissant  des  lignes 
existantes.  Ainsi,  là  ligne  de  Nfmes  au  TheU, 
la  ligne  de  Roanne  à  Paray-le-Monial,  la  ligne 
de  Saint- André-le -Gaz  à  Ghambéry,  ne  font 
que  compiler  des  lignes  déjà  elListantes  en 
en  faisant  communiquer  directement  les  di-  . 
verses  parties  entre  elles.  Gomment  en  faire 
un  compte  à  part?  Gela  parait  assez  difficile. 

Mai^,  en  supposant  qu'on  y  paisse  réussir, 
n'y  aurait- il  pas  des  inconvénients?  Il  y  en  a 
de  très-graves,  et  je  crois  qu'il  me  sera  facile 
'  de  le  démontrer. 

La  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
restant  libre  de  diriger  les  transports  .suivant 
le  parcours  qu'elle  préfère,  pourrait  en  profi- 
ter pour  faire  passer  les  marchandises  sur  les 
lignes  pour  lesquelles  serait  ouvert  le  compte 
à  part,  tant  que  leur  revenu  net  resterait  infé- 
rieur au  minimum  qui  lui  serait  réservé. 

Il  est  évident  qu'en  lui  concédant  la  faculté 
de  réserver  fintérôt  des  sommes  dépensées 
jusqu'à  6  1/2  p.  100,  avant  tout  partage,  on 
la  met  à  l'abri  de  tout  mécompte.  Il  est  in- 
contestable que,  par  exemple,  sur  la  ligne  de 
Nîmes  au  Theil  ^  je  cite  cette  ligne  parce 
qu'elle  est  une. des  plus  importantes  de  la 
convention  et  une  de  cerlles  auxquelles  le  rai* 
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sonnement  s'applique  le  mieux,  —  il  est  in- 
contestable que  la  compagnie  de  Paris- Lyon- 
Méditerranée  s'y  prendrait  de  manière  à  faire 
passer  as^ez  de  trains  sur  cette  ligne  pour 
obtenir  au  moins  le  revenu  à  6  1/2  p.  100 
du  capital  dépensé,  et  qaand  elle  aurait  at- 
teint ce  revenu  de  6  i/2  p.  100,  au  delà  du- 
quel elle  devrait  partager  avec  TEtat,  elle  ne 
manquerait  pas  de  diriger  l'excédant  sur  les  li- 
gnes de  la  nve  gauche,  toutes  les  fois  que  les 
circonstances  le  permettraient,  sans«iuire  au 
bien  du  service. 

Vous  n'auriez,  par  conséquent,  obtenu  en 
aucune  façon  le  résultat  que  vous  avez  dherché. 
Il  n'y  aurait  donc  que  des  inconvénients  à 
faire  un  compte  à  part,  sans  aucun  avantage 
pour  le  Trésor.  Il  y  aurait  plutôt  perte  dans 
certains  cas,  puisque  le  revenu  réservé  de 
l'ancien  réseau  n'y  serait  pas  engagé. 

M.  Wilson  a  voulu  soutenir  en  outre... 
(A  demain!  à  demain!  —  Parlez!  parlez!  à 
gauche)  qu'il  n'était  pas  juste  de  prétendre 
qae  les  conventions  qui  vous  sont  soumises 
n'augmenteraient  en  rien  les  charges  de  l*£tat, 
et  il  a  déclaré  qu'il  n'était  pas  vrai  que  la  con- 
cession fût  faite  sans  subvention  ni  garantie 
d'intérêt. 

Je  n'ai  jamais  dit,  et  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  des  chemins  de  fer  pas  plus  que 
moi  n'a  dit  que  la  garantie  de  l'Etat  ne  pou- 
vait pas  se  trouver  engagée  à  un  momeitt 
donne.  J'aijiéclaré  formellement  le  contraire, 
Mais  j'ai  affirmé  que,  suivant  toutes  proba- 
bilités, cette  garantie  d'intérêt  ne  fonctionne- 
rait jamais,  et  j'ai  fait  observer  que  dans  le  cas 
où,  contrairement  à  ces  prévisions,  elle  aurait 
à  fonctionner,  les  charges  de  l'Etat,  de  ce  chef, 
seraient  réellement  sans  importance  et  assuré- 
ment sans  durée.  Je  n'en  veux  d'autre  preuve 
que  les  chiffres  mômes  que  M.  Wilson  a  don- 
nés à  la  tribune,  et  que  je  crois  avoir  assez 
exactement  retenus  pour  les  citer.  Il  a  admis 
avec  moi  qu'on  pouvait  compter  sur  une  aug- 
mentation annuelle  de  revenu  net  de  2  mil- 
lions et  demi  sur  les  lignes  principales  de 
Paris-Lyon  et  Marseille.  Il  a  calcule  d'autre 
part  que  dans  sept  ans,  en  1882.  la  garantie 
d'intérêt  que  l'Etat  aurait  à  payer  serait  d'en- 
viron 15  millions. 

Eh  bien,  messieurs,  même  en  pœuant  cette 
dernière  évaluation,  que  je  prétenos  n'être  pas 
exacte,  il. en  résulterait  que  le  montant  de  la 
garantie  de  15  millions  a  fournir  en  1883  se 
réduirait  chaque  année  de  2  millions  et  demi 
au  moins  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  entièrement 
compensée,  ce  qui  arriverait  dans  six  années 
au  maximum,  et  le  total  des  avances  à  faire 
jusqu'à  l'époque  où  le  remboursement  com- 
mencerait, ne  serait  pas  assurément  hors 
de  proportion  avec  les  excédants  de  revenu 
probable  Le  raisonnement  quo  j'ai  fait  se 
trouve  donc  justifié  même  par  les  chiffres  de 
l'honorable  M.  Wilson,  quelque  exagération 
au'il  y  ait  apporté  ;  et  je  persiste  à  dire  que. 
dans  tous  les  cas,  si  la  garantie  d'intérêt  vient 
jamais  à  fonctionner,  s'il  y  a  quelque  charge 
qui  puisse  en  résulter  par  l'Etat,  les  sacrifices 
à  faire  seront  de  courte  durée  et  les  sommes 
payées  ne  tarderont  pas  à  être  remboursées 

Sar  la  compagnie  Paris- Lyon -Méditerranée, 
lar  vous  n'ignorez  pas  que  les  i^aranties  d'in- 
térêt ne  sont  que  des  avances  qui  doivent  être 


remboursées  par  l'excédant  du  produit  net  au- 
dessus  d'un  revenu  minimum  réservé. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  ajouter  pour  ce 
qui  concerne  les  travaux  complémentaires. 

L'honorable  M.  Wilson  a  insisté  sur  ce  fait, 
que  la  compagnie  de  Paris -Lyon -Méditerra- 
née augmentait  tes  charges  dans  une  propor- 
tion considérable  par  smte  des  travaux  com- 
plémentaires qu'elle  se  réserve  d'exécuter. 

Cette  expression  de  travaux  complémen- 
taires mérite  une  explication.  (Exclamations  à 
gauche.  —  Parlez  I  parlez  !  à  droite  ) 

On  appelle  travaux  complémentaires  pour 
des  lignes  déjà  en  exploitation,— et  c'est  le  cas 
de  celles  dont  nous  parlons  en  ce  moment,  — 
des  travaux  qui  consistent,  par  exemple,  soit  à 
poser  une  double  voie  là  où  il  n'y  en  a  qu'une, 
soit  à  agrandir  des  gares  insuffisantes  à  raison 
du  développement  de  trafic,  comme  vous  avez 
jugé  nécessaire  de  faire  en  niusieurs  occasions 
et  dernièrement  encore  sur  le  réseau  du  Midi* 
Mais,  remarquez- le,  messieurs,  ces  travaux 
complémentaires  ne  sont  mis  à  exécution  que 
lorsqu'un  projet,  justifié  par  les  circonstances 
et  les  nécessités  du  service,  a  été  approuvé 
par  l'administration  et'  la  dépense  autorisée  ^ 
par  le  conseil  d'Etat,  c'est-à-dire  lorsque  l'ex- 
cédant de  revenu  qu'on  en  doit  obtenir  pa- 
rait suffisant  pour  payer  l'intérêt  de  la  dépense 
à  faire.  Par  conséquent,  ces  travaux  ne  peu- 
vent être  une  charge  nouvelle  ;  ils  ne  peu- 
vent occasionner  une  augmentation  des  cnar- 
ges  prévues  ;  la  compagnie  n'est  pas  libre  de 
les  exécuter  à  sa  fantaisie,  à  sa  volonté  ;  eUe 
en  présente  les  projets  à  l'Etat',  à  l'adminis- 
tration des  travaux  publics,  qui  les  examine 
et  juge  de  l'opportunité  de  leur  exécution. 
Sur  la  proposition  du  ministre,  le  conseil 
d'Etat  autorise  ensuite  la  dépense,  mais  il  ne  v 
l'autorise  que  lorsqu'il  y  a  utilité  démontrée  ^ 
par  les  besoins  du  service,  par  les  exigences 
du  commerce  à  satisfaire ,  et  cette  utUité  cor- 
respond évidemment  à  une  augmentation  de 
produit;  les  dépenses  des  travaux  complémen- 
taires, qui  ne  se  font  qu'en  vue  d'un  excédant 
assuré  de  recettes,  ne  peuvent  donc,  en  aucun 
cas,  exposer  l'Etat  au  payement  d'une  garan- 
tie d'intérêt. 

J'çspère,  messieurs,  que  ces  courtes  expli- 
cations suffiront,  et  que  vous  repousserez  l'a- 
mendement de  l'honorable  M.  Wilson.  (Très- 
bien!  très-bien  !  à  droite.) 

M.  Wilson.  Messieurs...  (Aux  voix!  aux 
voix  !— Parlez  I  parlez  !) 

Messieurs,  je   voudrais  répondre  quelques 
mots  seulement  aux  objections  que  M.  le  mi-^ 
nistre  des  travaux  publics  vient  d'apporter  à  la 
tribune. 

En  premier  lieu,  je  lui  ferai  remarquer  qu'un 
System*^  absolument  identique  à  celui  que  je 
présente  a  été  proposé  par  le  Gouvernement 
lui-même  pour  une  concession  laite  en  18*72  à 
compaf^nie  du  Nord  des  lignes  de  Cambrai  à 
Dour  et  do  Monlsault  ù  Amiens.  On  a  créé 
alors  pour  la  compagnie  du  Nord  le  réseau  spé- 
cial, sans  garantie  d'intérêt,  que  je  vous  pro- 
pose de  créer  pour  la  compagnie  Pans-Lyon - 
Méditerannée. 

Quant  à  l'objecton  de  M.  le  ministre,  qui 
craignait  un  détournement  du  trafic  des  an- 
ciennes lignes  au  profit  de  ce  réseau  spéciaU 
elle  n^est  pas  fondée,  puisque  mon   amende- 
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ment .  imposd  à  la  compagnie  le  partage  des 
bénéfices  au  delà  d'un  produit  représentant  à 
6,5  p.  iOO  l'intérêt  du  capital.  J'ai  adopté  ce 
taux  de  6,5  p.  iOO  au  lieu  de  celui  de  6  p.  100, 
adopté  en  1868,  parce  que  c'est  le  taux  pro- 
posé dans  la  convention  .par  M.  le  minis- 
tre lui-môme,  et  que  je  n'ai  pas  voulu  engager 
de  discussion  sur  un  point  peu  important.  Ou 
reste  je  ne  veux  pas  revenir  sur  les  chiffres 
que  j'ai  indiqués  tout  à  l'heure,  ils  n'ont  été 
en  aucune  façon  détruits  par  M.  le  ministre. 
(Bruit.) 

Il  m'est  complètement  impossible  de  domi- 
ner le  bruit. 

Voix  à  droite.  Ce  sont  ceux  qui  ont  voté 
pour  la  continuation  de  la  séance  qui  ne  vous 
écoutent  pas  ! 

M.  "Wilson.  Je  n'insiste  pas  sur  mon  amen- 
dement :  je  vois  que  l'Assemblée  a  pris  le 
parti  de  voter  la  convention.  J'ai  cru  devoir 
apporter  à  la  tribune  des  chiffres  établissant 
que  la  garantie  d'intérêts  se  montera  à  15 
millions.  L'Assemblée  est  éclairée,  cela  me 
surût.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  président.  Je  consulte  TAssemblée 
sur  l'amendement  de  M.  Wilson. 

a  y  a  une  demande  de  scrutin. 
Btte  demande  est  signée  par  MM.  deClercq, 
Ricot,  Victor  Hamilie ,  Delisse-Engrand , 
comte  de  Bryas,  Mathieu,  Achille  Adam  (Pas- 
de-Galaisf,  Bouille,  Douay,  général  Mazure, 
comte  de  Diesbach,  E.  Garron,  Pradié,  de 
Beauvillé,  de  Saint-Germain,  Alfred  Giraud, 

Sénéral  Robert,  Qenoist  du  Buis,  comte  de  la 
fonneraye,   Charreyron,  Amy,  de  Ghamail- 
lard. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis. ) 

Le  dépouillement  est  fait  par  MM.  les  secré- 
taires.  * 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 525 

Majorité  absolue 263 

Pour  l'adoption 47 

Gontre 478 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 
De  toutes  paris,  A  demain  t  à  demain  ! 

M.  le  président.  La  commission  des  con- 
;é8  est  d'avis  d'accorder  à  M.  Petau  un  congé 
e  six  jours. 

Il  n*y  a  pas  d'opposition  ? 

Le  congé  est  accordé. 


S 


L'Assemblée  veut-elle  régler  son  ordre  du 
jour  pour  demain  ?  (Oui  !  oui  !) 

S»emain,  à  deux  heures,  séance  publique  : 
nite  de  l'ordre  du  jour 
Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 
L'ordre  du  jour  reste  ainsi  fixé. 
(La  séance  est  levée  à  six  heures  trente- 
cinq  minutes.) 

Le  directeur  du  service  sténographique 
de  V Assemblée  nationale, 

Gélestin  I^gachb. 


▲NKALE^.  —  T.  XXXIX. 


SCRUTIN 
Sur  V amendement  de  MM,  Raoul  Duval  §1  Ganivet 

Nombre  des  votants.  •  •  • 521 

Majorité  absolue..  ..^ ^6t 

Pour  radoption 1 39 

Contre 382 

L'Assemblée  aationale  n*a  pas  adopta. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d').  Allenou. 
Amat.    Ancel.    André  (Charente).    Arrazat. 

Bagneux  (comte  de).    Barodet.    Belcastel  (de) 
Bernard  (Martin}.     Billy.    Blavoyer.    Boffinton. 
Boisboissel  (comte   de)."      Bottieau.      Boucau. 
Boysset.    Bozérian.    Brabant.    Brame.    Brettes- 
Thurin  (comte  de).     Brillier. 

Caduc.  Callet.  Casse  (Germain).  CastelnaUi 
Chabaud  La  Tour  (Arthur  de).  Chailemei-La< 
cour.  Chaurand  (le  baron).  Chavassieu.  Cher- 
pin.  Chevandier.  Cintrô  (le  comte  de).  Cla- 
Bier.  Claude  (Meurthe-et-Moselle).  Corbon. 
esta  de  Beauregard  (le  marquis  de).  Cotte. 
Cunit. 

Dampierre  (le  marquis  de).  Daumas.  Oela- 
cour.  Delavau.  Oelisse-Engrand.  Oelpit.  De- 
passe.  Deregnaucourt.  Oesbassayns  de  Riche - 
mont  (le  comte).  Dezanneau.  Dréo.  Dubois. 
Du  Chaffaut  (le  comte).  Ducha(el  (le  comte). 
Durfort  de  Civrac  (le  comte  de).     Dussaussoy. 

Eschasseriaux  (le  baron).    Esquiros. 

Favre  (Jules).  Féligonde  (de).  Femier.  Fer- 
rouillat.    FoUiet.    Franc! ieu  (marquis  de). 

Gagneur.  Ganivet.  Gérard.  Germonière  (de 
la).  Girot-Pouzol.  Godin.  Godissart.  Grand- 
pierre.    Greppo. 

Huon  de  Penanster. 

Jaffré  (abbé).    Janzé  (baron  de).    Jouin. 

Kermenguy  (vicpmte  de). 

Lacretelle  (H.  de).  Lafayette  (O.  de).  Lamy. 
Largentaye  (de).  La  Roche-Aymon  (marquis  de). 
Lavergne  (L.  de).  Lebourgeois.  Leoreton.  Lé- 
pouzé.  Leurent.  Levôque.  Lorgeril  (vicomte 
de).    Loustalot 

Madier  de  Montjau.  Magniez.  Malézieux. 
Marchand.  Marcou.  Martin  des  Palliôres.  Ma- 
zure (général).  Mestreau.  Michel.  Millaud. 
Morvan. 

Nioche.     Nouaiilan  (comte  de). 

Ordinaire  (fils).         t 

Pascal  Duprat.  £^lletan.  Périn.  Perret. 
Peulvô.  Pompery  (de).  Pontoi-Pon  tcarré  (mar« 
quis  de).    Pouyer-Quertier. 

Raoul  Duval.  Rathier.  Renaud  (Michel). 
Reymond  (Ferdinand)  (Isère).  Robert  (Léon). 
Retours  (des).  Roy  de  Loulay.  Roys  (marqms 
des). 

Saincthorent  (de).  Saint-Malo  (de).  Salneuve. 
Sansas.  Sers  (marquis  de).  Silva  (Clément).  Si- 
miot. 

Talion.  Tamisier.  Tardieu.  Tassin.  Teste - 
lin.    Thurel.    Tocqueville  (comte  de).    Turquet. 

Vast-Vimeux  (baron),    vente.    Vital is. 

Wilson. 

.  OXT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abbatucci.  Aboville  (vicomte  d').  Acloc- 
que.  Adam  (Pas-de-Calais).  Adrien  Léon. 
Alexandre  (Charles).  Allemand.  Amy.  Ande- 
larre  (marquis  d*).  André  (Seine).  Arfeuillô- 
res.  Arnaud  (de  l'Ariége).  Aubry.  Audren  de 
Kerdrel.    Auxais  (d').     Aymé  de  la  Chevreliôre. 

Bamberger.  Baragnon.  Barante  (baron  de). 
Barascud.  Bardoux.  Barthe  (Marcel)  Bar- 
thélémy Saint-Hilaire.     Bastid  (Raymond).    Bat- 
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bie.  Baie.  Beau.  Beaussire.  Beanvlllé  (de). 
BaDOiai  d'Azy  (comte).  Benoist  du  Buis.  Benoit 
(Ueuse).  Bérenger.  Bernard  fCliarlas)  (Ain). 
Bernard-Outreil.  Bert.  Bertauld.  Besnara. 
Besaon  (Paul).  Batlimoat.  Bélhume  (comte  de). 
Beurges (comte  de).  BIdard.  Bienvenue.  Bigot. 
Billot  (général).  Blîn  de  Bourdoa  (le  vicomte). 
fioduin.  Boiase.  Bonald  (vicomte  de],  Bondy 
(comte  de).  Boreau-Lt^janadie.  Boltard.  Bouis- 
80D.  BoulLierdo  RraDcha,  Sourgeois.  Brice 
(Illb-et-Vilaine).  BroëU  Broglie  [dtlc  de].  Brun 
Charles)  (Var).  Brun  (Lucien)  (Ain).  Bryaa 
(comte  de).  Buée.  Buffet  Buiesou  (Jules) 
(Aude).    Busson-Duviviers. 

Caillaui.  Calmon.  Carayon  La  Tour  (de). 
Carnot (père).  Carnot  (SadiV  Carroo  (Emile). 
Casimir  Porier.  Castellane  (marquis  de).  Ca- 
leaux.  Cazeuove  de  Pradine  (de).  Cazoï  (Jules) 
(Gard).  CézauQe.  Chadois  ^la  colouei  de). 
Chamajilard  (del  Champagny  (vicomte  Henri  de). 
CliaiigarQier  (géoôrflt)-  Gnaper,  Chareton  (vé- 
nérai). Cbarreyron.  Cbacton.  Chatelin.  Cne- 
guillaume.  Chesneloag.  Ghiris.  Cis.scv  (général 
de).  CléD>em  (Léon).  Clerc.  Coloràbot  (de). 
Combuicu  (de).  Combier.  Cordier.  Corne. 
Comulier'LuciDîèrcJcomte  de).  Cottia  (Paul). 
Caûrbet-Poulard.  Ceurcelic.  Crôraieui.  Crus- 
sol  d'Uiâs  (duc  Je).  Cumont  (vicomte  Arthur 
da). 

Da^enet.  DaguillioB-Lassclvo.  Danelle-Ber- 
nardiD.  ûaru  (comie).  Dauphinot.  Decaies 
(le  baron),  tiecaies  (le  duc).  OeUcroix.  De- 
(UI9.  DenormanJie.  Depeyre.  Oesiardins. 
Oestremx.  Diesbacb  (comte  de}.  Dorù-Oraaiiii. 
Oouay.  Duboys-Fresnay  (général).  Ou  Breuil 
deSamt-Germain,  Ducorra  Ouclerc.  Ducuing. 
Oulbur  (Xavier).  Duftura  (Julea).  Dufournol 
Dumamay.  Dumon.  Duparc.  Onpin  (Vélix). 
OupoDt  {Alfred).    DuriSault.     Oavergier  de  Eau- 

Eymard-DDveroay. 

Farcy.  Feray.  Ferry  (Jules).  Flaghac  {baron 
de).  Fieuriot  (de).  Forsani  {vicomte  de).  Fou- 
quet.  Pourcand.  FourichoD  (amiral.  Foumior 
(Henri).  Fraisainet.  Frébauit  (général).  Fres- 
naau. 

Oailly.  Gallicher.  Galloni  d'Iatria.  Gam- 
boita.    Ganault.     Gaaioade.     Gosselin  de  Frea- 


(Hyot.  Germarn.  Gévelot.  GiUon  (Paulin).  Gi 
noux  de  Fermon  (comto).  Giraud  (Allred), 
Qirerd  (Cyprien).      (5ouin.      Oouvion  Baiut-Cyr 

gaarquis  de).       Grivurt.       Grolliar.     GueiJan. 
uibal.      Guichard.      Guiche   (marquis   de   la). 
Guillemaut  (gécâral). 

Haenijens.  Harcourt  (comte  d'),  Harcourt 
(duc  d).  ilaussouvill*  (vicomte  d').  Hespel 
(comte  d").    Havre.    Housaard.    Humber" 


Jaurès  (amiral).  Jocteur-yonroiier.  Joinville 
(prince  de).  Jordan.  Joubert.  Jourdan.  Jntnn 
Juigné  (comte  de).    Juigoé  (marquis  de). 


Kergariou  (comte  do),  Kergorlay  "(comle  de). 
K^dec   (rie).       Kerjâgu    famiral    de).      Kolb- 

Laboulaye.  Lacave  LapUgne.  Lo  Gaze  (Louis). 
Lacombe  (de).  Laron  de  Fongaufler.  Leget 
lAgrange  (baron  A.  de).  Lambert  (Aleiis), 
Lambert  de  Bainle-Groix.  Lamljerterie  (do). 
Lanel.  Larcy  (baron  de).  La  Rochefoucauld 
(duc  de  Bisaccia),  La  Roohejaqueiein  (marquis 
de).  LaSicotière  (de).  Lassus  (baron  de),  Las- 
teyrie  (Jules  de),  Latrade.  Laurent-Fichat. 
Laurier.  Leblond.  Le  camus.  Le  Châtelain. 
Leiébure.,  Lefôvre  (Henri).  Lerôvre-Ponlali» 
(Bure-et-Loir).  Leftvre-Ponlaljs  (Seine,-el-0i3ej. 
Lefranc  (Victor).  Le  Gai  La  Salle.  Legge  {le 
oomie  de).  Legrand  (Arthur).  Le  Lasseus. 
UooËl  (Emile).  Lepère.  Lepetit.  Leroux 
(Mme).  Le  Royer.  lapinasse.  Lestapls  (de). 
Leatourgie.      Ltmairac  (de)  (Tani-et-Garonne), 


Limperani.     Littrë.     Lorlal.      Iionvet.     Loyael 
(général).    Lur-Satucea  (marquis  de). 

Hagnin.  Uaillé  (comte  de).  HaUld.  Iblnf. 
Ualevilla  (Léon  de),  Mallevergne.  Haro-Di^ 
fraissa.  Margaine.  Martel  (Paa-do-fafatia). 
Martin  (Charles).  Martin  (Henri).  Mathiaa-, 
Bcdet  (Charente).  Maurice.  Max-RlcnanL 
Meaux  (vicomte  de).     Médecin.    Uettetaj.    ap- 


ctûl-Ladlchâre.    Montarel  da  Kerjégu. 
raye  (comte  de  la),     Monnet.      Hontaignao  (ami- 
il  de].    Hont^Ifler  fde).      Montrieux.    HoroMi 


quis  de).    Mortemartfducde).    Moucb^, 

Murât  (comte  Joacbim].    Murat-Sistrifire». 

Nétien,    Noël-Parfait. 

PagèB-Duporl.  Pajot.  Pâlotte  (Jacqueal  P^ 
ris.  Parsy.  Partz  (marquis  de),  PassyfLonitf. 
Pâtissier (Sosthéne).  PoUIssierfgénôral).  PeltB- 
reau- Villeneuve,  Perriar  (i^ugène).  Peyraawni 
(de>  Philip  pot  eaux.  Picart  (Alphonse).  PIil 
Pioger  (de).  Pieu.  Plœuc  (marquia  de).  Po- 
thuau  (amiral).  Pradié.  Pressensé  {de).  Prdl^ 
voine,     Puiberneau  (de). 

Rainneville   (de].     Itambures  (de). 
Ram--- --*     " ---  ' 


(vicomte  dey  Roger  du  Nord  (coU«> 
Hoger-Marvaise.  RoUana  (Charles)  (BtAne-eb- 
Loire).  Roudier.  Rousseau,  Rotivaure.  Rmz 
(Honoré). 

.  Balnt-Germain  (de).  Saint-Pierre  (de)  fCalva- 
do^i).  tjaiot-Pierre  (Louia  de)  (Manche).  Balaset 
(vice-amiral).  Salvandy  (de).  Balvy.  terratta. 
Savary,  Bavcya.  Bay  (L^on).  Bchenrer-CoM- 
ner,    Bchcelcher.   Sâgur  (comle  Louis  de),     8ai- 

SDoboB.  Sénard.  gens.  Simon  (Jules).  Boya. 
lAplande  (de),  Sugny  (de).  Swioey. 
Taberlet.  Tailhand.  Taillefert.  TaUioufit 
(marquis  de).  Tarleron  (da),  Théry.  Thomu 
(docteur).  Tillancourt  (de).  Toupet  dea  Vignes, 
Tréveoeuc  (comte  de).     Tribert, 


Waddington,      Wallon.      Wamier   (Hame). 
Warlelle  de  Ret/.    Wilt  (Cornétis  de). 

N'OqT  PAS   PRIS  P4RT  AU  VOTE 

Comme  étant  retenus  d  la  cotiwiiision  det  lob 
eonitilutionnelles  : 


n'ont  Pas  pub  part  au  totb 

Cotnme  étant  retenus  à  la  commission  du  budget  : 

MM.  Adam  (Edmond).  Baatard  (le  comte  de). 
Cochery,  Fnye,  Langloia.  Lucet.  Osmoy 
(comte  d'),     Pliehon.     haussier  (générai).    8ou- 


N  ONT    PAS   PRIS  PART   AU    VOTE   : 

MM.  Aigle  (le  comte  de  1'),  Ancelon.  Anis- 
son-Duperon.  Arago,  Arbol.  Audiffret-Pa»- 
quicr  (le  duc  d').  Anrelle  de  Paladines  (le  géné- 
ral d").  Babin-Ghevaye.  Balsan.  Barni.  Bau- 
carne-Lerouï.  UerleL  Blanc  (Louia)  Bocber. 
Bompard.  Bonoel  (Léon).  Bonnet.  Bouchot. 
Bouille  (le  comle  de).  Bouillier  (Loire).  Bonr- 
going  (le  baron  de),     Boyer.     Brélay.     Breton . 
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Brice  (Heu^the■e^HoseIle).  Brinson  {Henri). 
BronM,  Buiuon  (SeJne-Ioférieure).  Calemard 
delsFayelts.  CarboimierdeHarzacCda}.  Carquat. 
GuT^KériBOuët.  Chabaud  La  Tour  (gânâral  ba- 
ron de).  ChabruD  (g^nâral  de}.  Cbaraprallier 
(dej.  OiBrdon.  Choiaeul  CHorace  de).  Glauda 
(Vowse).  Clereq  (de).  Contaut.  DaroD.  Daus- 
ul.  Delord.  Deorert  (colonel).  Deacat.  Des- 
ebcnge.  Dietz-Monnin.  Dompierre  d'Eamaj' 
(unlrelfds).  DouheC  (comte  de).  Drouin.  Du  Bo- 
dan.  DuIHy.  Dufour.  Dupanloup  (Mgr)-  Du- 
poUy,  Durleu.  Ernoal.  Escarguel.  Fontaiue  (de). 
Foiuwrt.     Fourtou  (de).    Gavial.    Oent.    Georgs 

.  ffimile).  Glas.  Goblet.  Godet  de  la  Rlboulierre 
Gouvello  (de).  GramuiODt  (marquis  de).  Grange 
Gruiét  (<la).  Grévy  jJalas).  Gulnard.  Ouinot. 
Quyot.  Hamille.  UdrissoD.  Jacmies.  Jamms. 
Johnston.      Joigneiux,     Joumault.      JouToneL 

.  (jMroQds).  KeUer.  La  Bassetlère  (do).  Labitto, 
La  Borderle  [de).  La  BoulUerie  (de).  Lafliie. 
LslUé.  LaDfïey.  La  Pervancbëre  (da).  La  Ro- 
(diathuloii  (marquis  de).  La  Hocbette  (de).  La 
Serra.  L'Ebraly.  Lefranc  (Pierre).  Le  Provoat 
de  Launey.  LescuilioD.  Levert.  Lhermiaier. 
Limayrac  (Léopord)  (Lat).  Lockrey.  Mahy  (de). 
U alartre.  Haleville  (marquis  de).  MasKiai. 
Marck.     Hartall   (Cbaranle).      Martecot.      Mar 

■  tin  (d'Auray).  Mathieu  (Saûne-oi-Loire).  Ma- 
thieu de  la  Redorte  (la  comte ),  Mayaud . 
Uazeau.  Hazerat.  Méliao.  Uelun  (  comtt 
de).  Héplain.  Mercier.  Mârode  (de).  Mer- 
veilleux du  Vignaui.    MonWI.    Moutlaur  ' 

qaia    de).      Uoria,       Naquet,    .  Parent.      

g«L  Pprnolet.  Peyrnt.  Pros-Parig,  Prince- 
leàu.  Quinsonaa  (marquis  de).  RAmusal  (Paul 
de).  Raymond  (Loire).  Riant.  RivaiUe.  Bouher. 
Roussel.  Rouvier.  Saincthorent  (de).  Saint- 
Victor  (de).  Saisy  (Hervé  de).  Seberi.  Serpli 
(Gusmao).  SimoD  (Fidèle).  Soury-Laversae 
Target.  Temple  (du).  Thiars.  Tieraot.  ToTain 
TréTille  (comte  de).  Turigny.  Valazô  (général). 
Varroy.    Vingtain  (Léon). 

/lBSBMTS  par  CONOâ  : 

MM.  Aumale  (le  duc  d').  Chabrol  (do).  Cham- 
brun  (comte  de).  Chanzy  (général).  Chaudordy 
(comte  de).  Corcelle  (de).  Desbons.  Flotard. 
GonUat-Biron  (vicomte  do).  Julli'.;n.  La  Iton- 
ciôre  Le  Noury  (vice-amiral  baron  de).  Le  Flo 
Mnâral).  Magne.  Maure.  MonDot-Arbllleur. 
Petao. 


SCRUTIN 

Sur  fammdeinenl  de  M.  WiUon. 

Nombre  des  volants 555 

Minorité  absolue 263 

Pour  l'adoption 47 

Conlre 478 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  PÛDR  : 

MM.  Aboville  (le  vicomte  d'}.    Arrazat. 

fieancaroe-Leroux.  Belcastel  (Je).  Boisbois* 
sul  (le  comte  de).  Bottieau.  Boucau.  fiozérian. 
Brame.    Brillier. 

Caduc.  Castehiau.  Cbavassieu.  ChoisenI 
(Horace  de).  Cintré  (cOmle  de).    Gunit. 

Pavra  (Jules).    Fernier. 

Gérard.    Grévy  (Jules).    Guyot. 

Krantz. 

LanTrey.   Lépouzé.   Loustalot. 


Magniez.    Malézieux.    Mark,  Martin  (Quirles). 

Hiltaad.    Moreau  (C6le>d'Ur]. 

Pouyer  Quertier. 

ReymoDd  (Ferdinand).  Raymond  (Loire).  RO' 
bert  (Léon).    Rotoors  (des).  ■ 

Saisy  (Hervé  de).    Sansas.    Simiot. 

Taberlet.  Talion.  Tardieu.  Tasain.  Thurèl. 
Turigny. 

Wilaoii. 

OST  VOTÉ  CONTBE  : 

MM.  Abbadie  de  fiarrau  (comte  d'),  Abba- 
tucci.  Aclocqui?.  Adam  (Pat -de-Cal  ai  s),  Adnet. 
Adrien  Léon.  Aigle  (comte  de  1').  Alexandre 
(Charles).  Allemand.  A  mat.  Àmy.  ADcel. 
AnceloD.  André  (Seine).  Aaisson-Duperon. 
Arbel.  Arreuiiléres.  Arnaud  (de  l'Arlége]. 
AubiT.  Audren  de  Kerdrel.  Aurelle  d« 
Pakdines  pe  général  d').  Auxais  (d'j.  Aymé  de 
la  Chèvre llére. 

Bagneux  (comte  de).  Bamberger,  Bôragnon. 
Baraute  (ie  baron  dft).  itarascud.  B&ruoux. 
Barihe(Marcei1.  Barthélémy  Salnt-Hilaira.  Bas- 
tard  (comte  Octave  de).  Bastid  (Raymond). 
Batbie.     Baze.      Beau.      Beausalre.     Heauvlllé 

ÎJe).  Benoist  d'Âzy  (comte).  Benoist  du  Buis. 
tenoi!  (Meuse).  Bérenger.  Berlet.  Bernard 
rCherlea)  (Ain).  Bemard-Oatreil.  Beriauld. 
Besnard,  Basson  (Paul).  Belhuiout.  Bét^uoe 
(comte  de).  Beurgcs  (comte  de)  Bidard.  Bien- 
venue. Bigot,  iiilly.  Blavoyêr.  Biin  de  Bouî'- 
ilon  (vicomte).  Boduin.  Boisse.  Bompard. 
Bonald  (vicomte  de).  Bondy  (comte  do).  Bon- 
net. Boreau-Laianadte.  Bottard.  Boui)ié 
(comte  de).  Bouliler  [Loire).  Buullier  de  Bran- 
che. Bourgepls  (Vendée).  Boyer.  Brettes-Thu- 
nu  (comte  de).  BrIce  (lllc-et- Vilaine).  BroÛt. 
Brun  (Charles)  (Var),  Brun  (Lucien)  (Ain). 
Bryas  (comte  de).  Buée.  BulTet.  Buisson  (Ju- 
les) (Aude).    Buisson -Duvivi ers. 

Caillaux.  Calemord  de  la  Fayette.  Callet 
Carayon  La  Tour  (de).  Carnot  rpère).  Camot 
(Badi).  Carquet.  Caron  (Emile .  Casimir  Pa- 
rier. Caatetlane  (marquis  de).  Cazeaux.  CaxB< 
nove  de  Pradine  (de).  Cazot  (Jules)  XGard).  Ci- 
zaone.  Chabaud  La  Tour  (Arthur  de).  Cha- 
baud La  Tour  (général  baron  de).  Chabron  (gé. 
néral  do).  Cbadois  (colonel  de),  ChamailLard 
(de).  Chwnpagny  (vicomte  Henri  de).  Ghamp- 
valfier  (de*.  Changainier  (général),  Chaper. 
Chareton  (général).  Charreyron.  Châtelain. 
Chaurand  jùaran).  Cheguillaume.  Chesnelong. 
Chiris.  Cissey  (gèDËral  de).  Clément  (Léon). 
Clerc.  Clerq  (de).  Gochery,  Colombet  fde). 
Combarieu  (de).  Combler.  Conlaut.  Cordler. 
CorDuiier-Luciniéro  (comte  4e).  Costa  de  Beau- 
regard  (marquis  de).  Cottin  (Paul).  Gonrbet- 
Poulard.  Courcelle.  Crémïeui.  Crussol  d'Uzàa 
(duc  de).  Cumonl  (vicomte  Arthur  de). 
Daguenet.     Daguilhon-Lasselve.      Dampierre 

ilc  marquis  de).  Danetle-Bernardin.  Baron. 
)aru  (le  comte).  Daupbinot,  Daussel.  Decaiws 
(le  baron).  Decazes  (le  duc).  Delaconr.  Dela- 
croix. Delavaa  beliUe,  Delisse-Bnerand . 
Denonnandie.  Dépasse.  Depayre.  Oescat, 
Desjardins.  Destremx.  Dezanneau  Diesboch 
(le  comte  de).  Dompierre  d'Homoy  (l'amiral  de). 
Doré-Graslin.  Douay.  Drouin.  Du  Bodon 
Duboye-Fresnay  (le  général).  Du  Breuil  de 
Saint- Germain.  Du  ChalTaut,  DuchAtel  (le 
comte).  Duclorc,  Ducuina.  Dufaur  (Xavier). 
Dufaure  (Jules).  Dufour,  Dutournel.  Dumar- 
nay.  Dumon.  Duparc.  Dupin  (Félix).  Dupont 
(Alfred).  Duréault.  Durforl  de  Civrac  ^. 
oomte  dé).  Dussaussoy.  Duvergier  de  Han- 
raone. 
Ernoul.    Bymard-Duvemay. 


de).    FLeuTiot  (de). 


a  (de),  -Fortamtvi- 
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eomlede).  Pourc4nd.  FourichoD(unirBl].  Four- 
nier  (Henri).  Fourlou-fde}.  Franclieu  (marquis 
(de).    Prébanit  (général].    Praanaau. 


Ô&ulthier  de  Vaucenaj'.  Gavsrdie  (de).  Gavi 
O&yoL  George  (Emik).  Germain.  Germoniùre 
fde  la).  Gévclot.  GJlloii  (Paulin).  Ginoux  de 
Fennon  (comte).  Giraud  [Alfred).  Girurd  (Cy- 
Mlen).  Girot-Pouïol.  Godet  de  la  RlbouUerie. 
Godia.  Gouia.  Gauvion  Saini-Cyr  (marqnis  de). 
Grammont  (marquis  de).  Grandpierre.  Grande, 
Grivart.  Grollier.  Gueidan.  Guibal.  Guichard. 
Guiche  (marquis  de  la).    GuiUcmaul  (général). 

Haentjens.  Hamilje.  Barcoart  (comte  d'). 
Uarcourt  (doc  d'V  Hauasonville  (vicomte  d). 
Hespel  (comte).    lièvre.    Houssard-    Itumbert. 

Jaffré  (abbé).  Jamme,  Jaurès  (amiral).  Joc- 
tonr-Uonrozier.  Johnslea.  Jordan.  Jourdan . 
Jozon.    Juigm^  (comle  de).    Juignè  (marquis  de). 

Kergariou  (comte  de).  KerROrlay  (comte  de). 
Kéridec  (de).  Kerjéau  (amiral  de).  Kermenguy 
(Tlcomte  de].    Kolb-Bernard. 

La  Bassetière  (de).  Labjtte.  l.a  Borde  rie  (de). 
Lttboulaye.  Lacavi^-Laplagne.  La  Ca/o  (LoutB). 
Lacombe  (de)  Lacretella  (Benri  de).  Lallize. 
LafOQ  de  FongauQcr.  Laget.  Lagrange  (le 
baron  A.  de).  Lallié.  Lambert  (Alexis).  Lam- 
bert de  Sainte-Croix.  Lomberterie  (de).  La 
Perrancbère  (de).  Lorcy  (baron  de).  Largen- 
taye  (de).  La  Hoche-Aymon'Qle  marquis  de). 
La  Rocheftiucauld  (duc  de  Bisaccia).  La  Ro- 
chejaquelein  (marquis  de).  La  Rochelhulon  (le 
marquis  de).  La  Etochette  (de).  La  Serve.  La 
Sicoâère  (de)    Lassua  [le  baron  de)    Lastcyrie 

Ee  de).  Latrade.  Laurent-Picbat.  Lavergnc 
lee  de).  Leblond.  Leboorgeois.  L'Ebraly. 
mns.  Le  Châtelain.  Letebnre.  Lerèvre 
(Henri).  Lefèvre-Pontalia  (Eure-et-Loir),  Le- 
nvre-Pontalia  (Seine- et-Oi se).  LelVanc  (Victor). 
Legrand  (Arthur).  Le  Lassoux,  Lcnoël  (Emile). 
Lepetlt.  Le  Provost  de  Launay.  Leroux  (Aimé). 
'  -  ^oyer.  Laspinasso.  Lestapia  (de).  Lestour- 
Leurent.     Levert.     Limairac  (de)   (Tarn- 


Le  Roye 


LortaL    Louvet.    Loysel  (g&éral).     Luro.     Lur- 
Salnees  (marquis  de). 

Magnin.  Uaillé  (comte  de).  Maillé.  Malena. 
Ifaleville  [Léon  de).  Uallevargne.  Marchand. 
Margaine.  Martel  (_Pas-ae-Calais).  Hartell  (Cha- 
rente) Martanol.  Martin  (Benri)  Martin  (d'Au- 
rayl.  Mathieu-Bodat  (Chareoti;).  Matkieu  de  la 
Redorte (comte).  Maurice.  Max-Richard,  Moierat. 
Maiure  (général).  Meaiix  (viconite  de).  Méde- 
cin. Mefun  (comte  do).  Méplain.  Mercier.  Mé- 
rode(de).  Merveilleux  du  Vignaux.  Mettetai. 
Michal-Ladichôre.  Michel.  MonjareldeKerjégu. 
Monneraye   (comte  de  la).     Monnet.       Hontai- 

Siac  (amiral  de).  Monleil.  Monlgoifier  (do), 
ontlaur  (marquis  de).  Montrieui.  Morin. 
Homay  (le  marquis  de).  Mortemnrt  (duc  de). 
Horvan.  Mouchy  (duc  do).  Murât  (comte  Joa- 
chîm).    Marat-Sistridres. 

Nélien.    Noël-Parfait. 

Pagés-DuporL  Pajot,  Pâlotte  (Jacques».  Pa- 
rent. Paris.  Parsy.  Parii  (marquis  de).  Passy 
(Louis).  Pâtissier  (So s thène)  PellissierTgéupiral). 
Poltoreau-Villeneuve.  Perret.  Perner  (Eu- 
gène) Penlvé,  PoyMmont  (do).  Philippoteaux 
Picart  (Alphonse).  Pin.  Pioger  (de)  Piou 
PlichoD.  PlœucCmacquisde).  Pontoi-Pontcarré 
ftnarquia  de).  Potbuau  (amiral).  Pradié.  Prax- 
Paria.  Pressensé  (de).  Prétavoine.  Puiher- 
neau  (de). 

QniBsonas  (marquis  de). 


liï).  Renaud  (Michel)  Rességuier  (comte  i.„,. 
Riant  (Léon).  Ricard.  Ricot.  Bîoitdel.  Rive 
(FranciMue).  Robert  (général).  Hobert  de  Ma* 
sy.     Rodez-Bénavent  (vicomte  de).     Roger  dn 


Nord  (comle).    Rogur-Marvaise.    Rolland  (Char- 
les) (SaOne-et-Loirej.    Boudier.     Houher.    Rona- 
xeau.    Rouveuro.     Roux  (Honoré).    Roys  (mar- 
quis des). 
Sacase,      Saincthorent  (de).       Saint-Oannain 


(de).  Salnt-Malo  (de).  Saint-Plerre  (de)  (Gain- 
dos).  Saint-Pierre  (Louis  de)  (Mancha).  SaIbU 
Victor  (de).      Sainset    (vice-amiral).     Salnaiive. 


Je),  Seignobes,  Sénard.  Sens.  8sr|di  (Gds- 
man)  Sers  (marquis  do).  Rlmea  (Julea).  8oa- 
beyran  (le  baron  de).  Soury-Lavei^a.  Boye. 
Siapiande  (de).     Sugny  (de).    Bwiney. 

Tailhand.  Taillefert.  Talhouët  (marquia  de> 
Tarleron  (de).  Tempte  (du).  Thery.  "njJta- 
court  (de).  Toupet  des  vignes.  Trévanenc  (la 
comte  de)    Tréville  (comte  de).    TriberL 

Vacberot.  Valady  (de).  Valentin.  Taloo  (de). 
Vandier.  Varroy.  Vaulchier  (comte  de).  Vaa- 
irain.  VenUvon  (de).  VétiUart.  Tldal  (Batiir< 
nin).    Vilfeu.  Villain.  Vimal-Desaaignea.  Tb» 


Wariellc  de  Retï.    Witt  (Comélis  de). 


n'ont  pas  pkjb  pabt  au  vorg 


X  OMT  PAS   PRIS    PART    AU   VOTE 

Comme  étant  retenu;  à  la  commiuion  du  budget  : 

MM.  Adam  (Edmond).  Dréo.  Langloia.  Le- 
père.  Lucet.  Osmoy  (comte  d').  Bauular  (gé- 
néral).   TelBserenc  de  Bort.    Tirard,    Wolowskt. 

S'éltW  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB  : 

HM.  Ailenou.  Andelarre  (lo  marquis  d"). 
André  (Charente)  Arago.  AudilTret.Pasqtiier 
fie  duc  d').  Babin-G  hevaye.  Batsan.  fianii. 
Barodel.  Bernard  (Martin).  Bert.  Biltot  (le 
général).  Blanc  (Louis).,  Bâcher.  BotBoton. 
Bonnet  (Léon),  Bouchet  Bouisson.  Bourgoiog 
(le  baron  de),  lioysset,  Brabanl.  Brelay.  Bre- 
ton. BricofMeunfie-et-Mosfllle).  BrissonjTHenri) 
[Seine),  Broglie  (duc  de).  Hrunet.  Boiscon 
(Seine-Inférieure).  Calraon.  Carbonnier  da 
Marzac  (de).  Carré-Kérisouët.  Casse  (Germain). 
Challemol-Lacaur,      Chardon.     Charton,     Cher- 

£in.  Chevanlier.  Clapier.  Claudç  (Heurthe-at- 
[oBellc) ,  Claude  (Vosges).  Côrbon .  (^me. 
Cotte.     Oaumas. 

Delord.  Delpit.  Denfert  (le  colonel).  De-- 
regnaucourt.  Devbassaynsde  Bichemont  (comte) 
Descbange.  Dietz-Monoin.  Oouhe^  (comte  deV 
Ûubois.  Ducarre.  Uufay.  Dupanloup  (Hgr^ 
Dupouy.      Ourieu.       Escarguel,      Eschasaeriaux 

i baron).  Esquiros.  Farcy.  l-'éligonde  (de). 
'errouillat.  FoUiet.  Foubert.  Fouquet  Fraia- 
sinet.  Gagneur.  Ganivel.  Gation-AmoulL 
Gaullhier  de  Rumilly.  Cent.  Glas.  Goblat. 
Godiseart.  Gouvello(dc).  Grasset  (de).  Greppo. 
Guinard.  Guinot.  Hérisson-  Huon  de  Penans- 
ler,  Jacques.  Janzé  (baron  de).  Jaigneaiu. 
Joinville  (prince  de).  Joubert,  Jouin.  Jour- 
nault.  Jouvenel  (baron  de).  Keller.  La  Bonil- 
lerin  (de)  Lafayette  (O.  de),  l^my.  Laael. 
Laurier.  Lebreton.  Lefranc  (Pierre)  Le  Oal 
La  Salle.    Legge  (comte  de),    Lesguillon.    Levë- 

Ïiie.  Lhermioier.  Limayrac  (Léopold)  (Lot) 
imperani.  Lockrov.  Madier  de  Montian.  Ma- 
hv(de).    Halarire.    Haleville(marqui9ae).    Han 
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ffini.  Marc-Duflraisse.  Marcou.  Martin  des 
pallières  (général).  Mathieu  (Saône-et-Loire). 
Mayaud.  Mazcau.  Méline.  -  Mestreau.  Mo- 
peau  (Ferdinand).  Naquet.  Nioche.  Nouail- 
lan  (comte  de).  Ordinaire  (fils).  Parigot.  Pas- 
cal Duprat.  Pelletan.  Périn.  Pernolet.  Pey- 
rat  Pompery(de)  Princéteau.  Rambure8(de\. 
Raoul  DuvaL  Rathier.  Rémusat  (Paul  de)^ 
Rivaille.  Roussel.  Rouvier.  Roy  de  Loulay. 
Saintenac  (vicomte  de).  Scheurer-Kestner. 
Schœlcher.  Silva  (Clément).  Simon  (Fidèle). 
Tamisier.  Target.  Testelin.  Thiers.  Thomas 
(docteur).    Tiersot.    Tocqucville  (comte  de),    To- 


lain.  Turquut.  Valazé  (général).  Valfons  (mar- 
quis (de).  Vast-Yimeux  (baron).  Viennet.  Vi- 
talis. 

ABSENTS  PAR  CONOé  : 

MM.  Aumale(le  duc  d*).  Chabrol  (de).  Cham- 
brun  (comte  de).  Chanzy  (général).  Ghaudordy 
(comte  de).  Corcelle  (de).  Desbons.  Flotard. 
Gontaut-Biron  (vicomte  de).  Jullien.  I^a  Ron- 
cière  Le  Noury  (vice-amiral  baron  de).  Le  Flo 
(général).  Magne.  Maure.  Monnot-Arbilieur. 
Petau. 
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SOMMÀlIiE.  —  Procôs-verbâl  :  M.  le  ministre  des  travaux  publics.  =.  Congé  d'urgence.  =:  Dépôt, 
par  M.  Gouin,  au  nom  de  la  commission  du  budget  de  1875,  d'un  rapport  sur  le  projet  d^  loi 
portant  ouverture  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  compte  de  liquidation,  d'un  crédit  de 
100  millions  pour  les  (lépenses  de  l'année  1875.  ==  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à 
la  déclaration  d'utilité  publique  de  plusieurs  chemins  de  fer  et  à  la  concession  de  ces  chemins  à 
la  compagnie  de  Paris- LyonaMéditerranée.  =  Article  2.  —  Amendement  de  M.  Grange  :  MM.  Parent 
(Savoie),  Grange.  Heget  de  la  prise  en  considération.  —  Amendement  do  MM.  Julef  Brame  et 
autres  :  MM.  Cézanne,  rapporteur,  Tolain,  Jules  Brame,  le  ministre  des  travaux  publics.  Hejet.  -^ 
Amendement  de  MM.  Schœlcher  et  autres  :  MM.  le  rapporteur,  gohœlcher,  de  Montgolfter.  Rejet, 
au  scrutin. = Article  additionnel  &  la  convention,  présenté  par  la  commission.  Adoptipn.s=s  Incident  : 
MM.  le  baron  de  Bourgoing,  Albert  Grévy,  Bottieau,  le  président,  lie  garde  dessceaiii^.  —  Proposi- 
tion de  M.  Bottieau  tendant  t  fixer  au  12  juillet  prochain  la  vérification  des  pouvoirs  de  M.  de  Bour- 
going. Adoption.  =  Dépôt,  par  M.  Ricot,  du  rapport  de  la  commisaioa  chargée  d'examiner  le  projet 
'de  loi  relatif  à  la  déclaration  d'utilité  publique  et  à  la  concession  à  un  syndicat  repré^en^tant  les 
compagnies  du  Nord,  de  TEst,  d'Orléans  et  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  d  un  cheinin  de 
fer  de  grande  ceinture  autour  de  Paris.  =:  Reprise  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatii  à  la 
déclaration  d'utilité  publique  de  plusieurs  chemins  de  fer  et  à  la  concession  de  ces  chemins  à  la 
compagnie  de  Parls-Lyon-Méditerran^.  =  Article  2.  —  Amendement  de  M.  Krantz  :  MM.  Kr^tz, 
le  rapporteur,  le  ministre  des  travaux  publics.  Retrait.  =  Présentation,  par  If.  le  yice-président  du 
conseil,  ministre  de  l'intérieur  :  d'un  projet  de  loi  tendant  :  1"  à  ratifier  une  convention  p^s^j^  e^tre 
l'Etat  et  la  ville  d'Issoudun  (Indre),  en  vue  d'assurer  les  dépenses  jde  casernement  ;  2"  k  autoriser 
ladite  ville  à  emprunter  une  somme  de  600,000  fr.  et  à  i^'imposer  pxtraordinairemenC;  c=  i*  d'un 
projet  de  loi  tendant  à  réunir  à  la  commune  de  Goat-Méal,  canton  de  Plabenn^c,  arrondissement 
de  Brest  (Finistère),  plusieurs  villages  dépendant  de  la  commune  do  Plouguin,  canton  de  Plou- 
dalmézeau,  même  département;  =  3*  d'un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  du 
Loiret  à  s'imposer  extraofdinairement  pour  la  construction  d'une  école  normale  et  I  établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local.  =  Proposition  de  M.  Lep^re,  concernant  l'heure  d'ouverture  et 
la  durée  des  séandes  :  M.  Baragnon.  Renvoi  à  demain.     . 


PRéSIDENCE   DE   M.  LE  DUC  d'aUDIFFRET-PÀSQUIER 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de-, 
mie. 
Mt.  le  vicomte  Blin  de  Bourdon,  Vun  des 

secrétaires,  donne  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  d'hier. 

M.  Caillanx,  ministre  des  travaux  publics. 
Dans  le  compte  rendu  de  la  séance  d^hier,  à  la 
page  4862  du  Journal  officiel,  on  me  fait  dire 
que  la  compagnie  de  TEst  a  essayé,  comme 
mode  de  chauffage  des  wagon»,  un  appareil  à 
eau  chaude.  C'est  d'un  appareil  à  air  cnaud  que 
j'ai  parlé. 

Après  cette  rectification  peu  grave,  je  désire 
en  faire  une  autre  à  laquelle  j'attache  plus 
d'importance. 

Dans  le  discours  de  M.  Brame,  une  interrup- 
tion que  j'ai  faite  a  été  transposée.  Lorsque 
M.  Brame  a  parlé  de  l'avis  des  chambres  de 
commerce,  intéressées  dans  la  question  des 
tarifs,  j'ai  répondu  que  les  chambres  de  com- 
merce étaient  toujours  consultées.  Le  compte 
rendu  in-extenso  me  £ait  dire  que  le  conseil  sa- 


périeur  du  commerce  est  toujours  consulté. 
C'est  une  erreur  que  je  ne  crois  pas  avoir 
commise.  Dans  tous  les  cas,  je  la  rectifie. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès-verbal?. . . 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M;  Tardieu,  obligé  de  se  rendre  dans  le 
département  des  Bouches-du-Rhône  pour  pré- 
siaer  le  conseil  général,  convoqué  extraorçU- 
nairement,  demande  uii  congé  d'urgence  de 
quatre  jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Le  congé  est  accordé. 

M.  Gouin.  A.a  nom  de  la  commission  du 
budffet  de  1875  ,  j'ai  l'honneur  de  déposj^r 
sur  Te  bureau  de  l'Assemblée  un  rapport  sûr 
le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  minis- 
tre de  la  guerre,  au  titre  du  compte  de  liquida- 
tion, d'un  crédit  de  100  milhons  ppur  les  dé- 
penses de  l'année  1875. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 
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L'ordre  da  jour  at^[>elle  la  suite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  à  la  déclaration 
d'utilité  publique  do  plusieurs  chemins  de  fer 
et  à  la  concesBiOQ  de  ces  chemius  de  fer  à  la 
compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Hier,  deux  amendements  ont  été  pris  en 
considération  par  TAssemblée  et  renvoyés  à  la 
commission:  M.  le  rapporteur  est- il  en  mesure 
de  faire  connaître  le  résultat  des  délibérations 
de  la  commission  sur  ces  deux  amendements  ? 

M.  GéBaniie,  rapporteur.  Nous  attendons 
encore  une  communication,  monsieur  le  pré- 
sident, et  si  l'Assemblée  veut  bien  le  permet- 
tre, je  ferai,  un  peu  plus  tard,  mon  rapport  sur 
ces  deux  amendements. 

M.  le  président.  M.  Krantz  a  proposé  un 
amendement  à  l'article  5  du  projet  de  conyen- 
tion. 

Plusieurs  membres.  Il  n'est  pas  présent  ! 

M.  le  président.  M.  Grange  a  aussi  pro- 
posé, sur  le  même  article,  un  amendement 
ainsi  conçu  : 

c  Ajouter  à  l'avant -dernier  paragraphe  de 
l'article  5  de  la  convention  ce  qui  suit  : 

t  La  section  de  chemin  de  fer  du  Rhône  au 
mont  Cenîs,  exploitée  par  la  compagnie  de  la 
Méditerranée  en  dehors  de  ses  reseaux,  sera 
également  classée  dans  le  nouveau  réseau  et 
régie  comme  il  est  dit  à  l'article  4  pour  les 
lignes  présentement  concédées.  » 

Cet  amendement  a  été  présenté  au  cours  de 
la  discussion  ;  par  conséquent,  il  doit  être 
soumis  à  la  prise  en  considération. 

M.  Grange  a  la  parole  pour  développer  som- 
mairement son  amendement. 

M.  Parent  (Savoie).  Je  demande  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre. 

M.  le  président.  Yons  avez  Ja  parole. 

M.  Parent  (Savoie).  J'ai  l'honneur  de  de- 
mander à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  ren- 
voyer la  discussion  sur  cet  amendement  que 
notre  honorable  collègue  M.  Grange  a  rattactié, 
je  ne  sais  pourquoi,  à  l'article  5,  lors  de  la  discus- 
sion qui  aura  lieu  sur  l'article  9  du  projet  de 
convention,  où  il  a  sa  place  uaturelle. 

Un  membre  M.  Grange  est  présent. 

M.  Parent  (Savoie).  Je  le  sais,  et  si  ie  de- 
mande le  renvoi,  c'est  aussi  bien  dans  l'inté- 
rêt de  la  question  elle-même  que  pour  simpli- 
fier la  procédure  et  épargner  à  l'Assemblée 
peut-être  un  double  débat,  alors  qu'un  seul 
suffirait. 

En  effet,  j*ai  déposé,  le  12  juin  dernier,  un 
amendement  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  le 
régime  des  tarifs  exceptionnels,  excessivement 
lourds,  qui  pèsent  sur  les  transports  des  voya- 
ffeurs  et  des  marchandises  sur  la  ligne  du 
Rhône  au  mont  Genis,  dans  le  parcours  de  l'ar- 
rondissement de  Maunenne,  et  qui  ont,  en  ou- 
tre, ce  résultat,  d'accroître  proportionnelle- 
ment l'impôt,  au  préjudice  de  ces  localités, 
lesquelles  ne  sont  rien  moins  auo  riches. 

M.  le  rapporteur.  C'est  là  de  la  discussijon  ! 

M.  Parent  (Savoie).  J'ai  rattaché  mon 
amendement  du  12  juin  à  l'un  des  paragraphes 
de  l'article  9,  ainsi  conçu  ; 

c  La  ligne  du  Hhône  au  mont  Genis  de- 
meure soumise  aux  dispositions  spéciales  dé- 
terminées par  les  conventions  des  9  juin  1866 
et  17  juin  1867  et  approuvées  par  la  loi  du 
27  septembre  1867.  >» 

Là.  et  là  seulement  où  il  s'agissait  de  la 


ligne  du  Rhône,  se  trouvait  la  place  naturelle 
à  une  proposition  la  concernant.  L'amende- 
ment de  M.  Grange,  du  30  juin  dernier,  est» 
sinon  dans  la  forme*  au  moins  dans  le  fond  et 
à  peu  de  chose  près,  la  répétition  de  mon  pro- 
pre amendement,  en  d'autres  termes  ;  il  y  a  au 
moins  une  très-grande  analogie.  Seulement, 
l'amendement  présenté  tardivement  par  M. 
Grange  est,  suivant  le  règlement ,  soumia, 
.après  exposé  sommaire  et  sans  débat,  à  la 
prise  en  considération  ;   tandis  que  le  mien 

Sourra  être  l'objet  d'une  discussion  approfon- 
ie. 

La  question  est  grave.  Je  demande  à  l'Ai- 
semblee,  —  je  le  demande  à  M.  Grange  lai- 
.  même,  qui  comprendra  qu'il  peut  y  avoir  quel- 
que danger  à  laisser  enga^r  la  question  in- 
complètement et  qu'il  y  a  intérêt  de  lui  réserver 
une  discussion  ample  et  non  sommaire,  — 
je  demande,  je  le  répète,  que  la  discussion 
de  l'amendement  de  M.  Grange  soit  renvoyée 
au  moment  où  l'on  abordera  l'article  9,  et  où  la 
question  se  posera  naturellement,  nécessaire- 
ment. • 

M.  la  président.  La  parole  est  à  M. 
Grange. 

M.  Graagç.  Messieurs,  l'honorable  M.  Pa- 
rent demande  de  renvoyer  la  discussion  de 
mon  amendement  i  la  discussion  de  l'arti- 
cle 9,  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  déposé  nu 
amendement  antérieur  au  mien  ;  mon  amen- 
dement aurait,  dit- il,  de  l'analogie  avec  le 
sien. 

M.  Parent  (Savoie).  C'est  la  même  chose  ! 

M.  Grange.  Je  demande  à  l'Assemblée  de 
ne  pas  ptononcor  ce  renvoi.  M.  Parent  n'est 
pas  juge  de  la  question.  Je  crois  que  mon 
amendement,  plus  complet  que  le  sien,  doit  ve- 
nir en  ce  moment  et  je  demande  à  l'Assem- 
blée la  permission  de  lui  présenter  les  raisons 
qui  militent  en  faveur  de  sa  prise  en  considé- 
ration. 

M.  Parent  (SavqieJ.  Vous  ne  pouvez  discu- 
ter votre  amendement  que  d^ine  manière 
sommaire.  Vous  pouvez  compromettre  une 
question  très-grave,  en  ne  la  laissant  pas 
discuter  à  fond. 

M.  Grange.  Je  ne  suis  pas  obligé  de  faire 
droit  à  votre  observation.  Tout  député  qui  dé- 
pose un  amendement  a  le  droit  de  le  dévelop- 
per. (Oui  !  oui  !)  Vous  discuterez  votre  amenoe- 
ment  à  votre  tour  comme  vous  l'entendrez. 
Je   vais  développer  le  mien   (Parlez!  parlex!) 

Quelques  membres.  Développez- le  sommai- 
rement. 

M.  Grange.  Messieurs,  l'amendiement  que 
je  vous  demande  de  prendre  en  considération 
a  pour  but  de  faire  classer  dans  un  des  réseaux 
de  la  compagnie  de  Paris -Lyon -Méditerranée, 
une  ligne  qui,  jusqu'à  présent,  a  été  exploitée 
en  dehors  de  ces  réseaux,  quoiqu'elle  soit  le 
prolongement  de  la  grande  hgne  qui  va  de 
Paria  en  Italie  par  le  tunnel  des  Alpes. 

L'Etat  est  devenu  propriétaire  de  cette  ligne 
moyennant  le  payement  de  l'annuité  des  obli- 
gations qui  reprôscQtaient  les  dépenses  de 
construction  des  seciions  exploitées  au  mo- 
ment de  l'annexion. 

Il  s'est  chargé  en  outre  de  Unir  le  chemin 
jusqu'au  tunnel  des  Alpes. 

lies  dispositions  qui  ont  été  prises  entre 
l'Ktat  et  la  compagnie  sont  toutes  provisoires. 
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car  l'article  3  du  décret  du  27  septembre  1867, 
*  qui  les  a  approuvées,  dit  : 

<» Provisoirement  et  jusqu'à  ce  que,  par  une 
convention  ultérieure,  le  chemin  de  ter  Victor- 
Emmanuel  ait  été  réuni  à  Tun  ou  l'autre  des 
réseaux  de  la  compagnie  Paris  Lyon -Méditer- 
ranée, le  ministre  s'engage  à  garantir  à  la 
compagnie:  1<>  etc.  • 

Vous  voyez  aue  la  réunion  de  cette  section 
du  Rhône  au  Afont-Genis  a  été  prévue  par  la 
convention  de  1867,  par  laquelle  TEtat  avait 
pris  cette  ligne. 

J*ai  pense  que  le  moment  était  venu  de  de- 
mander à  TEtat  •  de  réunir  4:eite  section  à  la 
Méditerranée.  Voici  mes  motifs  : 

Avant  aue  le  tunnel  fût  ouvert,  Tancienne 
ligne  de  Victor-Emmanuel  avait  un  tarif  gé- 
néral de  8  à  16  centimes  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre. Toutes  les  gares  de  cette  ligne  jouis- 
saient également  de  tarifs  spéciaux.  Dans  ce 
moment  le  rendement  de  la  ligne  était  peu 
élevé  et  ne  couvrait  certainement  pas  les  frais 
de  la  compagnie.  Il  n'était  guère  que  de  15,000* 
francs  par  kilomètre  ;  mais  depuis  que  lé  tunnel 
a  été  ouvert,  il  est  devenu  beaucoup  plus  consi- 
dérable, puisqu'il  s'est  élevé  en  chiffre  rond  à 
40,000  francs  par  kilomètre.  Il  y  a  donc  une 
augmentation,  depuis  l'ouverture  du  tunnel  des 
Alpes,  de  25,000  francs  par  kilomètre. 

On  aurait  pu  croire  qu'il  était  bon,  puisqu'il 
y  avait  augmentation  dans  le  rendement,  de 
diminuer  les  tarifs.  Pas  du  tout  !  Au  lieu  d'être 
diminués,  ces  tarifs  ont  été  doublés.  Je  p>arle 
des  tarifs  généraux,  car  il  y  a  des  tarifs  com- 
muns assez  avantageux  pour  certaines  indus- 
tries. Mais  les  tarifs  généraux  ont  été  doublés, 
et  de  1  à  16  centimes  ils  ont  été  portés  à  .16  et 
à  32  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre  sur 
le  parcours  de  Sain t- Jean- de  Maurienne  à 
Mouane.  En  même  temps.  —  et  j'appelle  votre 
attention  sur  ce  point,  —  le  prix  des  places  était 
doublé,  de  telle  sorte  que  les  premières  places 
coûtent  le  double  de  ce  qu'elles  coûtent  sur  les 
autres  lignes  ;  et,  chose  plus  inouïe  encore,  le 
prix  des  3*>  classe  est  égal  à  celui  des  l^**^  sur 
les  autres  lignes  en  général. 

Cet  état  de  choses  est  tout  à  fait  anormal  et 
injuste  pour  les  populations  qui  sont  sounfises 
journellement  à  ces  tarifs.  De  plus,  il  est  très- 
nuisible  à  l'exportation  des  productions  du 
pays,  surtout  sur  la  ligne  extrême  vers  la 
frontière;  noire  industrie  ne  trouve  du  côté  de 
l'Italie  aucun  débouché;  les  marchands  du 
territoire  de  Saint- Jean-de-Maurienne  à  Mo- 
dane,  pour  les  anthracites,  les  bois  de  con- 
structions et  autres  produits,  ne  trouvent  au- 
cun débouché,  par  suite  de  l'élévation  de  ces 
tarifs. 

Je  crois  donc,  messieurs,  que  vous  voudrez 
bien  tenir  *comptc  de  cette  situation,  (joite 
ligne  est  le  prolongement  du  chemin  de  fer  de 
la  Méditerranée,  et  nous  ne  jouissons  d'aucun 
des  tarifs  de  ce  réseau. 

L'honorable  rapporteur  faisait  remarquer, 
dans  une  séance  précédente,  à  M.  Pouyer- 
Quert'ier,  je  crois...  (Bruit.). 

(In  membre  au  fond  de  la  salle.  On  n*entend 
absolument  rien  ! 

M.  le  rapporteur.  Il  s'agit  d'une  prise 
en  considération,  monsieur  ârange  ;  je  ne 
puis  vous  répondre. 

M.  Grange.  M.  le  rapporteur  faisait  obser- 
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ver  dans  une  précédente  séance  que  le  public 
avait  tout  avantage  à  avoir  affaire  à  de  grandes 
compagnies,  au  lieu  d'avoir  affaire  à  des  pe- 
tites; que,  par  exemple  pour  une  dis  lance  de 
100  kilomètres  lorsque  les  marchandises  par- 
couraient lOu  kilomètres  sur  deux  lignes  aiffè-' 
rentes,  elles  payaient,  je  suppose  pour  50  kilo- 
mètres d'un  côté  et  pour  50  kilomètres  de 
l'autre,  tandis  que  pour  une  grande  ligne,  elles 
payaient  pour  100  kilomètres,  ce  qui  amenait 
une  diminution  dans  ce  cas.  Cette  rédaction, 
je  le  leconnais,  est  toute  naturelle,  et  devrait 
pouvoir  s'appliquer  à  notre  ligne  qui  est  de 
144  kilomètres  de  parcours.  Bh  bien,  la  dispo- 
sition est  inapplicable  pour  les  parcours  au- 
delà  de  140  kilomètres. 

Eu  outre,  toutes  les  gares  ne  jouissent  pas 
de  tarifs  spéciaux. 

En  ce  moment  l'Etat  est  propriétaire  de 
cette  ligne;  la  Méditerranée  l'exploite  pour  son 
compte,  elle  n'a  par  conséquent  aucun  intérêt 
à  en  développer  le  rendement.  Il  n'en  serait 
pas  de  même  si  elle  était  directement  intéres- 
sée, et  je  crois  qu'il  n'y  a  â  cela  aucun  incon- 
vénieni. 

Cette  disposition  a  été  prévue  dans  la  con» 
vention  préliminaire  ;  le  provisoire  a  duré  de- 
puis 1867  jusqu'en  1875  ;  il  pourrait,  sans  «in- 
convénient cesser,  et  c'est  C6|que  je  demande. 
(Aux  voixl  aux  voixl) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la 
prise  en  considération  de  l'amendement  pré- 
senté par  M.  Grange. 

(L'Assemblée,  consultée,  ne  prend  pas  l'a- 
mendement en  considération.) 

M.  le  président.  La  commission  est-elle 
prête  maintenant  à  faire  son  rapport  sur  les 
amendements  qui  ont  été  renvoyés  à  son  exa- 
men? 

M.  le  rapporteur.  Oui,  monsieur  le  pré- 
sident. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  hier,  vous 
avez  renvoyé  à  votre  commission  deux  amen- 
dements. L'un  de  ces  amenderments  déposé 
par  MM.  Jules  Brame,  Clapier  et  le  baron  de 
Janzé,  est  ainsi  conçu  :  • 

c  L'article  48  du  cahier  des  charges  de  la 
compagnie  Paris-Lvon-Méditerranôe ,  para- 
grapne  2,  sera  modifié  de  la  manière  suivante  : 

t  Toute  modification  du  tarif  proposée  par 
la  compagnie  sera  annoncée  un  mois  d'avance 
par  des  affiches  et  par  l'insertion  an  Journal 
des  travaux  publics.  » 

Je  m'arrête  d'abord  sur  cette  partie  de  l'a- 
mendement. 

Le  cahier  des  charges  actuel,  dans  son  ar- 
ticle 48,  statue  qu'aucun  tarif  ne  peut  être  mis 
en  vigueur,  et  ne  peut  recevoir  l'homologation 
ministérielle,  sans  avoir  été  affiché  pendant 
un  mois  entier  dans  toutes  les  gares  de  la  ré- 
gion intéressée. 

Notre  honoraJ)le  collègue  demande  qu'en 
outre  de  cette  publicité  par  voie  d'affiches,  il 
soit  fait  une  publicité  supplémentaiire  par  voie 
d'insertion  dans  le  Journal  des  travaux  publia, 
qui  est  en  effet  un  journal  très-répanJn  et 
très -consul  té  par  les  personnes  intéressées 
dans  les  questions  de  chemina  de  fer.  C'est 
bien  là  sur  ce  premier  point  la  portée  de  l'a- 
mendement. 
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IK.  GlapUr.  Oni,  c'est  cela  t 

il.  le  rappoFtenr.  Votre  commiasion  n'é- 
lève âncaae  obiecUon  contre  cette  partie  de 
l'amendement.  Elle  ee  borne  à  attirer  l'atten- 
Uon  de  l'AiMmblëe  sur  celte  considération 
.  qu'il  n'y  a  dans  celte  prescription  rien  qui 
pnisBe  entrer  dans  nne  convention  entre  l'Btai 
et  une  coçipaf^nie.  C'est  une  simple  mesure 
d'ordre  intérieur.  Le  cahier  des  charges  pres- 
crit qne  la  compagnie  afEchera  ses  tarifs, 
qa'elfe  enverra  ses  projets  d'alfiches  au  minis- 
tre des  travaux  ^ubtica;  il  dépend  du  ministre 
de  &ire  publier,  insérer  ces  afEches  dans  le 
joamai  qn'il  voudra  choisir.  C'est,  je  Ip  répète, 
une  prescription  d'ordre  intérieur  pour  laquelle 
il  nW  pas  nécessaire  de  consulter  la  compa- 
gnie. De  sorte  que  sur  ce  premier  point,  il  ne 
me  parait  pas  qu  II  y  ail  lieu  d'insister. 

Mais  voici  la  seconde  partie  de  l'amende- 
ment, qui  est  sans  doute  celle  à  laquelle  les  au- 
teurs de  l'amendement  attachent  le  plus  d'im- 
portanca: 

•  L'examen  de  ces  modifications  de  tarifs 
sera  remis  à  nne  commission  permanente  ainsi 
composée  : 

•  Un  inspecteur  général  des  chemins  de 
fer; 

<•  Deai  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ; 

(  Dsnx  inspqftenrs  çenéranx  de  l'agricnl- 
ture  nommés  par  le  ministre  de  l'agricalture 
et  dn  commerce  ; 

t  Denx  inspeclanrs  des  finances  désignés  par 
le  ministre  îles  finances. 

t  Cette  commission,  avant  de  statuer,  de- 
vra prendre  l'arà  des  chambra  de  commerce 
intéressées.  > 

Cest  encore  là  nne  prescription  qui  n'inté- 
resse en  rien  la  convention  qui  vous  est  sou- 
mise. 

Il  dépend  du  ministre  des  travaux  pnbIicB.de 
constitner,  pour  examiner  les  projets  de  tarifs, 
telle  commtsion  qu'il  lui  ptaft  d'Instituer,  de 
consulter  telle  cnambre  de  commerce  qu'il 
jugera  pouvoir  l'éclairer. 

Il  dépend  de  l'Assemblée  d'imposer  i  U.  le 
ministre  des  travaux  publics  la  composition  de 
cette  commission  ;  mais  la  compagnie  de  la  Mé^ 
diteirannée  est  étrangère  à  tous  ces  objets.  Si 
vous  insérez  dans  une  convention  avec  la  Mé- 
diterranée une  clause  déterminant  la  composi- 
tion de  la  commission  que  convoquera  lemi- 
ninistre,  es  quoi  la  compagnie  de  la  Méditer- 
ranée a-t-elte  intérêt  à's  opposer  à  cette  clause 
on  &  l'accepter?  Elle  lui  est  aiwolument  indif- 
férente, c'est  une  clause  d'administration  inté- 
rieure dans  le  ministère  des  travaux  pubics. 

H.  U  lulnlstre  des  travaux  pobUos. 
Gela  peut  venir  dans  la  discussion  du  bud- 
get. 

H.  le  rapporteur.  En  résumé,  mesàleiirs, 
nos  collègues  demandent  que  les  modifications 
proposées  {»r  les  compagnies  i  leurs  tarifs 
soi^t  examinées  par  nne  commission  dont  iU 
déterminent  eux-mêmes  la  composition. 

Je  réponds  que  ce  n'est  pas  un  article  à  in- 
troduire dans  nne  convention  avec  la  compa- 
gnie Paris- Lyon -Méditerranée.  C'est,  si  vous 
voulei,  un  article  k  mettre  dans  la  loi  de  finan- 
ces ;  cest  une  recommandation  à  faire  au  mi- 
nistre ;  mais  je  n'admets  pas  qu'une  compa- 
gnie quelconque  ait  à  donner  son  avis  sur  la 


composition  d'jine  commission  qu'il  plunit 
au  ministre  de  consulter. 

Ce  point  de  droit  étant  écarté,  j'arrW*  ta 
point  de  lait.  Notre  honorable  coUègna,  eg  «b- 
mandant  la  création  d'une  commissifù.  sAm- 
ble  ignorer  qu'il  en  existe  une  dès  à  présent, 
il  Eemble  ignorer  que  U  procédure  qu'U  pro- 
pose est  déjà  appliquée.  (C'est  celai  —  Trèi- 

Si  1  Assemblée  veut  que  j'entre  dans  ow  di- 
taiU...  (NonI  non! —  C'est  compris!}...  nuis 
Bison  opinion  est  faite.. .  (Oui!  oui  I]  j«  avU 
prêt  à  dîSBcendre  de  la  tribune. 

H.  Clapier-  Et  l'avis  des  chamlBW  de 
commerce? 

H.  le  rapportaup.  M.  Clapier  me  dit  ;  Et 
l'avis  des  chambres  de  commerce  ! 

Demandez  k  M.  le  minietre  que  les  cham- 
bres de  commerce  soient  consultées  ;  la  com- 
pagnie de  Paris-Lyon- Méditerranée  n'a  paa 
le  droit  de  s'y  opposer;  cela  ne  la  regarde  pu. 
Vous  m'accorderez  bien  que,  pour  vous  âonner 
.satisfaction,  il  n'est  pas  besoin  de  faire  inte^ 
venir  la  compagnie  et  d'insérer  votre  vcan  daiu 
la  convention. 

D'ailleurs  les  chambres  de  commerça  «mt 
représentées  dans  la  commission  actuelle  ;  le  ' 
pi«Bident  de  la  chambre  de  commerce  de  Parii, 
notamment,  fait  partie  de  celte  commisiioit; 
vous  poavei  demander  à  M.  le  ministre  d'y 
faire  entrer  les  présidents  des  chamhrea  de 
commerce  de  Hoaen,  de  Bordeaux,  d«  Mar- 
seille ;  mais,  encore  une  fois,  cela  ne  regarde 
pas  la  compagnie  Paris-Lyon-Uéditeiranée, 
ni  aucune  autre  compagnie. 

Donc  tout  ce  que  réclame  l'haBuraUe 
M.  Brame  existe  eâiaclivement,  dans  des  coa- 
ditions,  suivant  moi,  mAlleures  qne  cetlea 
qu'il  propose,  et  en  tons  cas  les  dûpoaitioBa 
nouvelles  qn'il  apporta  sont  des  prescriptâoaa 
d'administration  intérieure  &  iusirer  dana 
une  loi  de  badgot  ou  dans  une  loi  eptcialai 
mais  snr  luqucrties  je  n'admets  pas  V*e  la 
compagnie  ait  ici  aucun  avis  à  donner..  (ïrèa- 
bien  !  trèe-bien  I  —  Aux  voix  I  aux  I  voix  I)  ' 

U.  Tolaln.  Messieurs,  je  serai  Lrès-wef  ; 
je  sais  combien  l'Assemblée  est  impatienta.  Je 
n'en  ai  que  pour  quelques  minutes,  (^rlaa  I 
parlez  1) 

M.  le  rapporteur  s'étonne  qu'on  apporte  i 
cette  tribune  des  amendements  qui,  à  son  avia, 
ne  doivent  pas  trouver  place  dans  la  conven- 
tion qui  nous  est  soumise.  Ces  amendementf 
touchent  &  la  question  la  plus  grave  qui  ait  été 
agitée  devant  l'Assemblée  :  la  question  daa 
taris. 

H.  la  rapporteur.  Elle  est  étrangère  à  la 
convention  I 

M.  Tolaln.  tii,  en  effet,  par  un  moyen  qui 
peut  paraître  indirect  à  M.  le  rapporteur,  on 
revient  constamment  sur  cette  question  des 
tarifs,  c'est  qu'elle  est  la  plue  grave  da  toutea, 
et  que,  jusqu'ici,  la  commission  des  chemina  de 
fer,  qne  l'Assemblée  a  nommée,  ne  noneapro* 
posé  aucune  réforme  ayant  pour  but  d'amèUo- 
rer  la  situation  impossible  qui  est  Mie  m 
commerce  et  à  l'industrie. 

Lorsque,  dans  une  de  nos  dernières  séances, 
M.  le  rapporteur  demandait  :  Au  nom  de  ffui 
parlez-vous?  nous  pouvions  lui  répondre  :  An 
nom  du  commerce,  de  rindnatii«  et  du  Trésor 
dont  l'intérêt  est  en  caase.  8i  l'Assaiablée  me 
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la  pennet,  je  citerai  deax  exemples  qui  onl  été 
fonniiB  par  M.  le  rapporteur  lai-môme,  pour 
yovLB  montrer  quelle  est  l'importance  da  point 
qui  nous  occupe. 

La  grosso  question  soulevée  l'autre  jour  par 
rhoooÂble  M.  Pouyer-Quertier,  ce  tarif  inter- 
national à  20  fr.  pour  aller  de  Bordeaux  à 
Marseille,  cette  question  sur  laquelle  on  a  tant 
discuté,  a  des  conséquences  qu'il  importe  d'ex- 
poser. 

M.  !•  rapporteup.  Ce  n'est  pas  la  question 
qui  se  débat  en  ce  moment  I 

M.  Tolain.  Ce  sera  la  question  tout  à 
l'heure,  et  je  tous  dirai  pourquoi. 

Voici  ce  qui  montre  combien  il  importe  d'é- 
tudier la  question  des  tarifs  et  de  remettre  I^ 
soin  d'en  aéctder  à  d'autres  juges  que  ceux  qui 
en  sont  chargés  aujourd'hui.  Un  négociant 
anglais,  jouissant,  précisément  parce  qu'il  est' 
Anglais,  de  ce  tarit  de  transit  de  Bordeaux  à 
Marseille,  expédie  ses  produits,  grâce  à  cette 
faveur,  sur  les  marchés  de  l'Algérie  et  de  l'ex- 
trême Orient,  dans  des  conditions  meilleures 
que  les  négociants  et  les  industriels  français. 

Ëh  bien,  voici  ce  que  le  dis  :  La  ligné  du 
Midi,  par  exemple,  est  une  ligne  subventionnée 
avec  quoi?  avec  l'argent  des  contribuables.  Les 
obligations  sont  garanties  avec  quoif  avec 
l'argent  des  contribuables.  Or,  est-il  admissible 
qu'une  compagnie  subventionnée  dans  ces 
conditions  puisse  faire  des  tarifs  de  transit 
plus  âiTorables  aux  étrangers  qu'à  des  Fran- 
çais? 

M.  de  Montgolfler.  8i  la  compagnie  ne 
faisait  pas  de  conditions  favorables  pour  le 
transit,  ce  transit  serait  perdu  pour  la  France. 

M.  Tolain.  Je  le  veux  bien;  c'est  un 
pcmit  auquel  il  faut  répondre,  et  que  je  vais 
examiner  tout  à  l'heure. 

Bst-ll  admissible,  dis- je,  qu'un  tarif  de 'transit 
puisse  être  établi  par  un  chemin  de  fer  sub- 
ventionné dans  des  conditions  telles  qu'il 
accorde  une  prime  de  faveur  aux  étrangers,  au 
détriment  des  négociants, ^français?  Non,  ce 
n'est  pas  discutable. 

On  m'objecte  maintenant  que,  sans  condi** 
tiens  de  transit  favorables,  ce  transit  ne  se 
ferait  pas  par  la  France. 

Examinons  cette  hypothèse,  puisqu'elle  vient 
d'être  soulevée,  et  vous  allez  voir  qu'elle  n'est 
pas  phis  favorable  à  votre  thèse. 

Qu*arriverait-il  si  le  transit  en  question  ne 

gassait  pas  par  la  France?  La  compagnie  du 
[idi  pourrait  peut-être  perdre  un  peu  de  trafic, 
mais  les  négociants  français  se  trouveraient 
dans  de  bien  meilleures  conditions  pour  soute- 
nir la  concurrence  contre  les  produits  an- 
glais qui  seraient  obligés  de  passer  par  Gibral- 
tar. (Bruit.) 

Il  y  a  encore  une  autre  conséquence  à  la- 
quelle il  faut  faire  attention. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  ce  tarif  de  transit 
est  rémunérateur  au  prix  où  il  est  fixé,  ou  il 
ne  Test  pas.  81  elle  mit  encore  un  bénéfice, 
pourquoi  la  compagnie  du  Midi,  compagnie 
subventionnée  par  l'argent  des  contribuablee, 
ne  ferait-elle  pas  jouir  les  négociants  fran- 
çais de  la  même  faveur  qu'elle  accorde  aux 
négociants  anglais?  11  n'y  a  aucune  raison  pour 
admettre  qu'elle  puisse  accorder  une  préfé- 
rence à  ces  derniers,  au  détriment  de  nos  na- 
tionaux. 


Si,  au  contraire,  comme  je  le  crois>  ce  tarif 
n'est  pas  rémunérateur,  si  la  compagptii^  est  en 
perte  en  transportent  à  ce  prix,  c^est  bien  ^us 

f;rave  encore,  car  elle  vient  demande r au  Traeor 
'argent  nécessaire  pour  couvrir  ses  insnlfisaa- 
ces.  De  telle  sorte  que  les  négociantii  et  les 
indi^triels  français  payent  par  l'impdt  les  in- 
suffisances de  la  compagnie,  lequel  itbpôt  sert 
à  fournir  lyix  étrangers  les  moyens  de  tenlir 
faire  concurrenoe  sur  les  marchèi  deâl  autres 
pays. 

il  y  a  là  quelque  chose  d'anormal,  et  je 
ne  suis  pas  de  Favis  de  M.  le  rapporteur  qui 
disait  :  Gela  n'a  rien  que  de  très-simple  et  de 
très-naturel. 

M.  le  général  Rebert.  Nos  deux  porta  de 
Bordeaux  et  de  Marseille  y  gagnent. 

M.  Tolain.  Il  y  a  là,  messieurs,  deux  Bité<- 
rêts,et  il  ne  vous  est  pas  permis, à  veusqw  êtes' 
chargés  des  intérêts  du  pays,  de  sacrifiei!  Fin- 
térêc  du  commerce  français  à  l'intérêt  d'un 
de  nos  ports  de  mer,  ni  l'intérêt  d'un  port  de 
mer  à  celui  du  commerce  français. 

La  seule  chose  que  vous  puissiez  faire,  c^est 
un  tarif  de  transit,  qui  soit  aussi  avantageux 
pour  nos  pationaux  que  pour  les  étrangers  ;  il 
laut  au  moins  établir  régalit^  dans  le  cas 
présent,  régalHé  n'existe  pA  vous  avec 
l'anarchie,  et  c'est  cette  anarchie  qui  fût  que 
M.  Brame  et  nous  tous,  nous  venons  vous 
présenter,  sous  toutes  les  formes,  les  griefs 
légitimes  de  ceux  qui  souffrent. 

Un  fait  a  été  cité  par  M.  le  rapporteur.  M. 
Cézanne  vous  a  dit  que  les  carrossiers  de  Paris 
avaient  obtenu  de  la  compagnie  Paris -I^fsn  Mé- 
diterranée un  tarif  qui  leur  avait  permis  àe  mer 
la  concurrence  dans  un  rayon  de  500  kikyarè* 
très.  Gela  ne  leur  a  pas  suffi  :  ils  ont  eu  des 
exigences  plus  grandes  ;  ils  ont  demandé  un 
nouveau  tarif  qui  leur  permit  d'aller  tuer  la 
concurrence  encore  un  peu  plus  loin. 

Rien  n'était  si  facile.  On  leur  a  refusé  cette 
fois;  mais  la  compagnie  aurait  pu  leur  ae- 
corder,  et  M.  le  ministre  aurait  pu  homologuer 
un  nouvel  abaissemeoe  de  tarif,  grâce  anquel 
ils  auraient  pu  tuer  la  concurreaes  à  i,000  kV 
lomètres. 

Vous  voyez  que  j'ai  eu  raison  de  diie  que 
c'edt  de  l'anarchie,  car  la  prospérité  ou  la 
ruine  de  Tmdustrie  dépend  de  l'arbitfiilrei 
d'une  compagnie  et  d'un  ministre. 

Une  pareille  situation  n'est  pas  tenable;  il 
faut  absolument  en  sortir  ;  mais  les  compa- 
gnies, qui,  dit-on,  sont  si  désireuses  de  ereer 
du  transit,  savez- vous  ce  qu'elles  font?  11  y  Sf 
en  ce  moment,  depuis  plus  de  deux  anneeei 
use  campagne  organisée  par  les  eompagifies 
pour  supprimer  les  agents  en  douane  et  le» 
commissionnaires  à  l'exportation.  Il  y  a,  depuii 
deux  ans,  un  procès  de  ce  genre  pendailf  M 
sujet  de  la  gare  de  Modanetransit.  Ce  proeès 
eMt  aujourd'hui  devant  la  cour  de  cassation.  Il 
a  fallu  traîner  la  compagnie  de  Parie-Lyon- 
Méditerranée  du  tribunal  de  commerce  devant 
la  cour  d'appel,  et  enfin  devant  la  ce«r  dsf  cas- 
sation. 

Le  même  fait  s'est  produit  sur  la  ligne  eu 

Nord. 

Il  y  a  un  tarif  particulier,  spécial,  que  la 
compagnie  s'applique,  pour  ainsi  dire,  a  elle- 
même  et  dont  elle  ne  veut  pas  flaire  jouir  l«s 
autres,  fille  a  un  tarif  de  transit  entre  Parla  et 
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Londres.  Si  le  commerçant  veut  bien  charger  la 
compagnie  du  Nord  de  faire  pour  lai  les  opéra- 
tions de  douanes,  ce  tarif  de  faveur  lui  est  ac- 
cordé. Mais  si  le  négociant  a  la  prétention  pour 
868  opérations  de  douanes  de  pren  Ire  un  agent 
à  son  gré,  ce  tarif  ne  lui  est  plus  accessible  et 
on  lui  en  applique  un  plus  élevé.  « 

M.   Jules  .Brame.  On  a  fait  ainsi  à  Mo  - 
dane. 
M.  Tolaln.  C'est  ce  que  j'ai  déjà  dit. 
Eh  bien,  je  dis  que  cette  compagnie  qui  pré- 
tend vouloir  développer  le  transit,  le  déve- 
loppe ou  le  supprime  au  gré  de  son  caprice,  car 
il  n'est  pas  possible  qu'une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  puisse  remplacer  les  commission- 
naires à  l'exportation  et  les  agents  en  douane. 
de  sont  ces  agents  qui  peuvent  créer  l'ex- 
portation et  maintenir  le  transit»  ce  n'est  pas 
la  compagnie,  elle  n'est  capable  que   do  le 
perdre. 

Je  le  répète,  cette  question  est  de  la  plus 
haute  importance,  et  c'est  pour  cela  que  nous 
ne  cesserons  de  vous  répéter,  sous  toutes  les 
formes  :  Etudiez  les  tarifs.  Il  y  a  une  commis- 
sion des  chemins  de  fer  nommée  par  l'Assem- 
blée, elle  n'a  pas  été  nommée  uniquement 
pour  examiner  des  projets  de  concession  :  c'est 
le  régime  toiAntier  des  chemins  de  fer  qui 
est  dians  son  domaine. 

Eh  bien,  comment  se  fait-il  que,  depuis  deux 
.  ans,  elle  ne  soit  pas  venue  proposer  des  ré- 
formes? Si  elle  l'avait  fait,  nous  ne  serions  pas 
ici.  On  nous  dit  :  Faites  des  proposition?.  Niais 
évidemment,  ce  n'est  ni  moi,  ni  tel  ou  tel  de 
mes  collègues  qui  pouvons  apporter  des  propo- 
sitions de  loi  sur  une  question  aus:*i  complexe. 
Une  commission  seule  le  peut. 

Pour  i'établisseïnent  des  tarifs,  on  peut  pren- 
dre trois  bases  :  le  tarif  décroissant,  le  ta- 
rif en  raison  du  poids,  le  tarif  en  raison  de 
la  superficie  occupée  par  les  colis.  Ce  n'est  pas 
là  une  question  à  régler  par  rinitiative  parle- 
mentaire individuelle. 

Mais  pourquoi  la  commission  que  vous  avez 
nonmiée  n'a- 1- elle  rien  fait?  Eh  bien,  je  le  dé- 
clare, tant  que  la  commission  ou  le  Gouverne- 
ment n'aura  pas  apporté  à  cette  tribune  des 
Srojets  de  réforme  pour  nous  tirer  de  cet  état 
'anarchie  dans  les  tarifs,  nous  viendrons  en 
toute  occasion  et  sous  toutes  les  formes  sai- 
sir l'Assemblée  de  cette  question,  parce  qu'il 
n'y  en  a  pas  de  plus  importante  pour  le  com- 
merce français. 

Voilà  pourquoi  je  vous  demande  de  voter 
l'amendement.  (Très- bien  !  sur  plusieurs  bancs 
à  gauche.  —  Aux  voix  !) 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  à  mesure 
aue  nous  croyons  approcher  de  la  fin  do  celle 
aiscnssion,  elle  fuit  devant  nous  comme  un 
mirage. 

Il  me  semblait»  cependant,  que  nous  devions 
avoir  gagné  quelque  terrain  depuis  quelques 
jours,  mais  on  revient  ^ans  cesse  sur  les  mêmes 
sujets. 

L'Assemblée  veut-elle,  —  je  suis  à  ta  dis- 
position,—  que  je  recommence  une  discussion 
fénérale  sur  les  tarifs?  (Non  !  non  I  —  Oui  !) 
e  croyais  que  nous  en  avions  dit  assez  sur 
cette  question,  qu'il  était  temps  de  se  borner  à 
l'examen  des  amendements  et  de  ne  pas  ren- 
trer dans  la  discussion  j^énérale  à  tout  propos. 
Qu'est  ce  que  nous  t>ropose  noire  collègue  M. 


Brame  ?  Il  nous  propose  d'insérer  dans  la.con* 
vention  un  article  en  vertu  duquel,  lorsque 
M.  le  ministre  recevra  une  proposition  de  ta- 
rifs émanée  d'une  compagnie,  il  sera  tena  de 
faire  examiner  cette  proposition  par  mie  com- 
mission !  Eli  bien ,  je  fais  appel  au  jugement 
de  l'Assemblée  :  est-ce  que  cet  article  trouve 
sa  place  dans  la  convention  avec  la  compagnie 
de  la  Méditerranée? 

N'admettez -vous  pas  que  le  ministre  est  li- 
bre, et  que  vous  êtes  libres  aussi  d'ioatitaer 
une  commission  spéciale,  et  de  la  composer 
comme  il  vous  plaira  sans  avoir  à  vous  mettre 
rn  quête  de  l'agrément  de  la  compagnie  T 

Voulez  vous  que  j'aille  dire  demain  à  la 
Compagnie  :  Voici  la  commission  que  M.  Brame 
propose,  cette  commission  vous  convieat-elle  f 
Avez-vous  quelque  objection  à  présenter! 
Consentez-vous  à  ce  que  j'insère  la  composi* 
tion  de  cette  convention  dans  la  conven- 
tion? 

La  compagnie  me  répondrait  :  Le  ministre 
est  libre  de  consulter  qui  lui  plait  ;  ni^tex 
oet  article  dans  la  contention,  ne  l'y  mettes 
pas,  je  n'ai  rien  à  en  dire. 

M.  Testelin.  Eh  bien,  instituons  cette 
commission  ! 

M.  le  rapporteur.  M.  Testelin  mé  dit  : 
Instituons  cette  commission  !  Mais  |je  m'éver- 
tue à  lui  dire  qu'elle  existe.*  Faut-il  donc  que 
je  classe  notre  honorable  collègue  narmi  cenx 
dont  l'Ecriture  dit  :  Ils  ont  des  oreilles  ettii'en* 
tendent  point?  (On  rit.) 

Nous  avons  dit  et  répété  plusieurs  fois  gœ 
cette  commission  existe  depuis  des  années, 
qu'elle  fonctionne,  qu'elle  est  consultée  par  le 
ministre. 

Messieurs,  je  supplie  l'Assemblée  de  ne  pas 
nous  obliger  à  reprendre  incessamment  les 
mêmes  questions.  La  composition  de  la  com- 
mission actuelle  ne  plaît  pas  à  notre  honorable 
collègue,  M.  Brame,  il  en  propose  une.  antre, 
c'est  son  droit.  Mais,  encore  une  fois,  quelle 
relation  veut-il  établir  entre  sa  proposition  et 
la  convention  concThe  avec  la  Méditerranée? 
Je  déclare,  —  et  je  suis  prêt  à  discuter  à  fond 
la  question,  s'il  le  veut,  s'il  insiste,  —  je  dé- 
clare que  la  commission  qui  fonctionne  actuel- 
lement pour  l'examen  des  tarifs  est  mieux 
composée,  offre  plus  de  garanties  que  celle 
qu'il  propose.  Mais,  s'il  veut  qu'on  la  complète, 
qu'on  la  perfectionne,  nous  sommes  à  sa  dis- 
position pour  ewminer  ces  perfectionnements 
avec  lui:  c'est  l'atTaire  du  ministre,  c'est  l'af- 
faire de  l'Assemblée,  ce  n'est  pas  raLÛaire  de  la 
compagnie,  et  cela  ne  peut  pas  entrer  dans  la 
convention. 

M.  Jnles  Brame.  Messieurs...  (Aux  voix  I 
aux  voix  l) 

Messieurs,  la  question  est  excessivement 
grave.  Si  l'Assomb'ée  veut  me  permettre  de 
m'ôtendre  un  peu  pour  le  lui  prouver...  (Parlez  ! 
parlez  !  —  Non  !  non  !  —  Aux  voix  !)  Je  vais 
.donner  satisfaction  ^  votre  impatience,  et  je 
ne  dirai  quM  peu  de  mots  pour  vous  montrer  à 
quel  point,  Inon'^rable  rapporteur  a  fait  dévier 
la  question  en  tf^iianL  le  langage  qu'il  vient 
d'apporter  à  'a  tribune. 

Comment  !  vous  i'avtz  entendu  maintes  fois, 
au  sujet  des  a  iiendemeuts  ^ui  vous  étaient 
présenléô,  vous  répéter  ceci  :  Nous  ne  pouvons 
accepter  kos  amenil^^ment  ^  sans  en  avoir  référé 
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à  1<  compagnie;  et  aajonrd'btii  il  vient  doub 
dire  :  Noas  n'avons  pas  besoin  d'en  référer  à 
la  compagnie;  par  cone^ent,  nous  ne  pou- 
vons accepter  voire  propocition  qui  eat  étran- 
gère aa  projet. 

M.  le  rapportenr.  Certainement!  Cela  ne 
regarde  pas  la  compagnie  I 

K.  Jules  Brame.  Voaa  n'avez  pas  de 
oieilleiir  motif  &  donner  1 

Si  cela  ne  la  regarde  pas,  cela  nous  regarde, 
nous. 

M.  le  rapporteur.  Réserves  votre  amen- 
dement pour  la  discussi,on  da  budget! 

H,  Jules  Brame.  Messieurs,  il  s'agît  de 
nons  défendre^ontre  l'envabissement  de  l'ad- 
minislratiou  en  défendant  l'industrie,  l'agri- 
coltare  et  le  commerce.    . 

Quelle  est  la  situation?  Je  vois  que  vous 
■êtes  pressés,   je  ne  vais  vous  citer  qu'un  seul 

Je  prétonds  que  les  agents  inférieurs  du 
ministre  des  travaux  publics  imposent  à  leur 
oré  le  commerce  et  les  populutiona.  Eu  voici 
M  preuve  :  en  1671  it  y^  avait  encombrement 
dans  les  gares;  on  décida  alors  que  pour  cha- 
que jour  de  retard,  chaque  wagon  payerait 
10  fr.  au  lieu  de  5  fr.  C'était  bien  là  un  véri- 
table impdt  qui  pesait  sur  le  commerce  et  l'a- 
griculture, et  je  dois  dire  qu'à  cette  époque 
on  a  eu  raison  d'agir  ainsi  parce  qu'il  fallait 
avant  tout  dégager  les  gares  ;  c'était  une  ques- 
tion de  saint  pubhc.  Mais  quatre  ou  six  mois 
après,  on  aurait  pu  supprimer  cette  surtaxe  de 
h  [t.  Eb  bien,  je  puis  ce  ri  ifîer  qu'elle  a  duré 
quatre  ans...  (Inlerrupiions.;  Oui,  elle  a  duré 
quatre  ans  et  tous  le  savez  parfaitement.  Les 
conseils  eénéraux  s'en  sont  plaint  ;  le  conseil 
général  ae  l'Héraolt,  en  particulier,  a  demandé 
une  enquête.  Pendant  quatre  ans,  on  avait 
oublié  de  supprimer  cette  surtaxe  de  b  fr.  par 
wagon,  de  telle  façon  que  le  commerce,  l'indus- 
trie, l'agriculture,  sans  que  vous  l'ayez  voté,  a 
'  payé  an  impôt  de  plusieurs  millions,  et  cela 
par  la  seule  volonté,  la  seule  initiative,  le  teal 
pouvoir  de  deux  ingénieurs.  Et  vous  voulez 
que  nous  ne  nous  inquiétons  pas  de  choses 
*bP  ruineuses,  si  arbitraires! 

Quand  voua  avez  !e  plus  petit  impôt  à  voter, 
vous  le  discutes  longuement  dans  vos  -com- 
missions. Ici,  il  s'agit  <le  millions  décrétés  en 
dehors  de  L'Assemblée,  en  deliors  de  la  com- 
mission du  budget,  et  vous  Kpoussez  toute 
espèce  de  réclamation  k 

M.  le  ministre  nous  dit  :  Mais  ce  que  vous 
proposez  existe  déjà  ciiex  moi  I 

Je  ne  sais  pas  ce  qui  se  passe  dans  les  cata- 
combes de  l'administration... 

M.  le  papportaur.  Vous  devriez  >Ie  savoir 
avant  de  l'aitaquer! 

M.'joles  Brame.  ...je  sais  seuiement  que 
les  ministres  se  succèdent  et  disparaissent  pour 
faire  place  à  t'autres  qui  suivent  les  mêmes 
errements  et  retombeiu  dans  les  mêmes  er- 
reurs. M.  le  ministre  est  implacable.  (Inter- 
ruptions diverses.)  Je  sais  encore  qu'il  appar- 
tient à  la  catégorie  du  ces  hommes  qui  ne  cè- 
dent, qui  ne  fout  en  public  à  nos  réclama- 
tions aucune  concession,  qu'il  tendra  la  corde 
au  point  de  la  casser  et  est  bien  l'homme 
qu'il  nous  faut  sous  ce  rapport,  pour  faire  res- 
sortir davantage  le  vice  du  svsteme  qu'il  dé- 
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fend.  Eh  bien,  je  demande  qu'on  le  conaerve 
au  poste  qu'il  occupe.  (Mouvements  divers.) 

Que  demandons  nous  7  Nons  demandons  des 
juges;  nous  demandons  un  tribnnal;  nous  de- 
mandons que,  lorsqu'il  s'agit  d'imp^  qoi  ae 
traduisent  par  des  millions,  oe  ne  soit  plus  vos 
agents  inférieurs  qui  décident  seuls. 

Et  vons  nous  refusez  un  tribunal  que  uoug 
avons  eu  le  soin  de  composer  da  vos  propres 
agents!  Nous  nous  sommes  eCForcéa  de  ne 
point  éveiller  votre  excès  de  susceptibilité, 
nous  avons  respecté  vos  prérogatives;  ^e 
voulei-voui  de  plusf 

Nons  combattons  es  que  vos  mesures  con- 
tiennent d'arbitraire  et  de  personnel.  Notre 
droit  est  inscrit  dans  la  loi  ;  il  a  été  supprimé 
par  ordonnances  et  par  décret.  Ces  mesures 
ont  produit  des  désordres  qui  se  sont  traduits 

Sar  des  pertes  de  millions  pour  dos  industries. 
fous  prétendons  que,  dans  un  paye  où  règne 
la  justice,  notre  réclamation  est  de  droit  et 
qn'on  ne  peut  réduire  l'Assemblée  au  rôle  d'un 
bureau  d'enregistrement  de  la  volonté  d'un 
ministre.  (  Très  -  bien  I  sur  divers  bancs.  — 
Aux  voix  I  aux  voix  1} 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Messieurs,  à  l'occasion  de  ce  débat,  je  suis 
bien  aise  de  répondre  qudqueS'mots  aux  cri- 
tiques soulevées  par  l'honWable  M,  Totain  sur 
les  tarifs  de  transit.  (Pariez  !  parlez  1) 

Vous  avez  entendu,  dans  une  de  vos  derniè- 
res séances,  l'honorable  M,  Pascal  Onprat 
nous  citer  comme  exemple  ce  qui  se  passe  chez 
nos  voisins  de  Belgique  et  d'Allemagne,  oili  les 
marchandises  eu  transit  béuéGfîent  de  tarifs 
beaucoup  plus  bas  que  ceux  qu'on  applique  au 
transport  des  marchandises  circulant  dans  l'in- 
térieur du  pays.  IL  a  cité  notamment  l'exemple 
de  l'Allemagne  ;  il  a  rappelé  que  le  relèvement 
de20p.lU0  des  tarifs  qui  vient  d'y  être  autorisé 
n'a  pas  atteint  les  lariTs  de  transit,  que  ces  ta- 
rifs sont  mjintenus  an  pins  bas,  et  il  a  pré- 
tendu que,  par  ce  procédé,  on  attirait  un  trafic 
que  nous  laisserions  échapper. 

II  m'a  paru  que  «et  argument  avait  fait  im- 
pression sur  rAssemblée,  et  je  saisis  l'occasion 
de  dirç  qu'il  n'est  pas  exact.  Du  reste,  le  chiffre 
du  transit  en  France  est  fort  inférieur  à  ce 
qu'on  pourrait  supposer  et  fort  loin  d'avoir 
1  importance  qu'on  lui  a  uonnée. 

Le  tonnage  du  transit  était,  en  1868,  de 
344.208  tonnes;  il  était  de  326,187  tonnes  en 
1869;  en  1873,  Il  est  tombé  à  239,690  tonnes. 
On  peut  donc  dire  quo  le  transit  en  France  os 
représente  pas  en  moyenne  plus  de  250  à 
300,000  tonnes.  Or,  savez-vons  quel  est  ac- 
tuellement te  transport  total  sur  nos  lignes  de 
chemin  de  fer?  Il  est  de  58  millions  de  ton- 
nes... 

M.  Clapier.  Vous  voulez  dire  i  de  tonnes 
kilométriques  1  • 

M.  le  ministre.  Du  tout  I  je  parle  des 
tonnes  expédiées;  le  nombre  des  tonnes  kilo - 
mé'.riquesest  de  8  milliards. 

Qu'est-ce  donc,  par  rapport  à  ce  gros  chiffre, 
que  celui  de  30O,OU0  tonnes  de  transit?  C'est 
environ  1/2  p.  100,  et  véritablement,  cela  est 
sans  grande  importance,  sans  compter  que,  par 
suite  de  la  séparation  de  trois  da  nos  départe- 
ments de  l'Est,  uue  notable  partie  du  transit 
qni  se  faisait  du  Luxembourg  dans  la  Prusse 
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rhénane,  en  puaant  sur  le  territoire  françaifl, 
a  dispara  pour  nous. 

Je  tiens  a  constater  ainsi  q«e  le  transit  est 
loin  d'avoir  Timportance  an'on  lui  avait  prê- 
tée. Cependant  Vhonorabie  M.  Pascal  Daprat 
a  attaqué  la  con\iention  passée  avec  la  compa- 
gnie de  Paris- Lyon-Méaiterranée,  par  ce  mo- 
tif qu'elle  aurait  pour  effet  de  détourner  une 
partie  du  trant»it  au  grand  détriment  de  notre 
pays  et  au  profit  des  lignes  allemandes,  sur- 
tout en  prévision  du  percement  du  Saint-Go- 
thard. 

Vous  le  voyez,  les  renseignements  sur  les- 
quels on  s'est  basé  n'étaient  pas  exacts,  le 
raisonnement  péchait  par  la  base  ;  mais  il  est 
curieux  qu'après  M.  Pascal  Duprat  nous  accu- 
sant de  ne  pas  nous  être  préoccupés  de  con- 
server le  transit,  rhonorabie  M.  Tolain  vienne 
nous  dire  que  nous  faisons  des  sacrifices  exa- 
gérés pour  favoriser  le  transit,  que  nous  fa^ 
vorisons  ainsi  le  commerce  étranger  au  grand 
détriment  du  commerce  français. 

Il  faudrait  pourtant  s'entendre. 

M.  Clapier  nous  a  adressé  le  même  reproche  : 
il  reproche  à  la  compagnie  Paris-Lyon-Mé- 
diterranée de  transporter  les  charbons  à  Mar- 
seille à  un  tarif  plus  élevé  que  ceux  qui  sont 
destinés  à  être  exportés  jusqu'à  Gênes,  et  il  en 
conclut  que  le  cnvbon  français  reviendrait 
plus  cher  à  Marseille  au'à  Gênes. 

C'est  une  erreur.  81  la  compagnie  n'avait  pas 
fait  ce  tarif  spécial,  les  charbons  français  ne 
s'expédieraient  pas;  ils  ne  pourraient  pas  faire 
concurrence  aux  charbons  anglais,  et  Marseille 
n'y  gagnerait»rien. 

11.  Clapier.  Alorr,  donnez-nous  le  même 

tarif! 

M.  le  ministre.  Si,  au  prix  du  transport 
par  chemin  de  fer  jusqu'à  Marseille,  on  ajoute 
le  prix  du  fret  jusqu'à  Gênes,  on  reconnaît 
qu'en  réalité  le  prix  est  plus  élevé  à  Gênes 
qu'à  Marseille.  M.  Clapier  demande  aue  le 
tarif  d'exportation  soit  appliqué  à  l'intérieur, 
il.  Tolain  demande  qu'il  en  soit  de  même  pour 
le  tarif  de  transit.  M.  Pascal  Duprat  réclame 
de  plus  bas  tarifs  pour  le  tnnsit. 

Ainsi,  on  commence  par  dire:  il  faut  abaisser 
les  tarifs  pour  le  transit  ;  il  fout  aussi  les  abaisser 

Sour  l'exportation  afin  de  favoriser  notre  pro- 
uction. 

Puis,  quand  des  tarifs  bas  ont  été  faits  pour 
le  transit  et  pour  l'exportation,  on  réclame  et 
on  dit  :  Il  faut  appliquer  ces  tarifs  réduits  aux 
commerçants  français  ;  il  faut  au  moins  les 
traiter  comme  les  étrangers,  sans  quoi  on 
commet  une  injustice  abominable. 

Quelle  est,  en  définitive,  la  conclusion?  c'est 
qu'il  faut  pour  tout  le  monde  abaisser  les  tarifa. 
Eh  bien,  la  vérité,  c'est  que  toute  diminution 
de  tarifs  aboutit  infailliblement  à  une  augmen^ 
tation  des  charges  de  l'Etat. 

C'est  une  erreur  de  croire,  en  effet,  mes- 
sieurs, que  ces  grandes  com^iagnies  de  chemins 
de  fer  soient  si  riches  et  réalisent  ces  grands  bé- 
néfices auxquels  on  semble  faire  si  souvent  allu- 
sion. Le  capital  total  dépensé  par  elles,  à  l'heure 
acluelle,  et  qui  est  de  8  miliards,  1,500  millions 
d'actions  et  b,5U0  millions  d'obligations,  ne  rap- 
porte pas  en  réaUté  G  p.  100.  En  présence  des  en- 
gagements pris  par  l'Etat  vis-à-vis  d'un  si  crand 
nombre  d'actionnaires  et  d'obligataires  répan- 
dus sur  toute  la  surface  du  pays,  appartenant 


à  toutes  les  classes,  vous  n'admettriez  pas, tous 
ne  pourries  pas  admettre  qu'au  mépris  de  eai 
en^ements,  on  vint  les  atteindre  dans  leur 
revenu.  C'est  donc  l'Etat  qui  sera  oUîgé 
d'intervenir  et  de  payer  les  différences  par 
l'augmentation  des  garanties  d'intérêt;  e|  ce- 
pendant, tandis  qu'on  se  plaint  d'un  cùXé  ijoe 
les  tarifs  sont  trop  élevés,  on  se  plaint  de  i'au- 
tro  que  les  charges  de  l'Etat  vont  sans  ce^se 
en  croissant  et  en  ^'exagérant.  Il  faut  pour- 
tant s'expliquer  et  prendre  l'un  ou  l'autre  des 
deux  partis  possibles. 

«6i  vous  abaissez  les  tarifs,  vous  aboutirez 
nécessairement  à  une  augmentation  des  char- 
ffes  de  l'Etat  ;  ce  sera,  comme  l'a  dit  un  jour 
M.  Thiers  en  se  servant  d'une  expression  qàl 
m'a  frappé,  du  socialisme  par  l'impôt. 

C'est  évidemment  ce  à  quoi  vous  condam- 
nerait rabaissement  des  tarifs,  sans  qn«  cet 
abaissement  corresponde  à  une  augmentation 
de  transports,  et  par  conséquent  de  produiti. 

Si  vous  ne  pouvez  pas  abaisser  les  tarifi},6tsi 
vous  voulez  que  tous  les  tarifs  soient  égaux,  il 
faut  renoncer  aux  tarifs  d'exportation  et  au 
tarifs  de  transit.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  Jules  Bram«.  Nous  demandons  des 
juges  ! 

M.  le  ministre.  Je  crois  qu'il  était  hou 
do  présenter  d'abord  ces  courtes  observations 
à  1  Assemblée.  Je  la  prie  de  me  permettre 
maintenant  de  répondre  particulièrement  à 
l'amendement  de  M.  Brame. 

À  gauche.  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Is  ministre.  M.  Brame  vous  demanée, 
comme  Ta  très -justement  indiqué  M.  le  rap- 
porteur, que,  à  propo3  do  la  convention  qui 
vous  est  soumise,  vous  adoptiez  des  disposi- 
tions qui  ne  se  rapportent  qu'à  l'intervention 
administrative,  qui  n'ont  d'autre  objet  que  de 
régler  le  mode  de  contrôle  et  de  surveiilanoe 
exercés  par  le  ministre  et  par  l'administration, 
et  qui  sont  absolument  étrangères  à  la  conven- 
tion proprement  dite  avec  la  compagnie  de 
Paris-Lyon-Méditerranée. 

La  compagnie  de  Paris-Lyon -Méditerranés 
n'a  rien  à  voir  à  la  procédure  administrative 
employée  pour  vérifier  comment  ello  remplit 
ses  engagements,  pour  constater  si  elle  se  ren- 
ferme dans  les  conditions  fixées  par  son  cahier 
des  charges,  et,  par  conséquent  l'article  qu'il 
voudrait  introduire  dans  la  convention  est  tout 
à  fait  hors  de  propos. 

Je  m'empresse  d'ajouter  que  tout  ce  que 
l'honorable  M.  Brariie  aemande  est  déjà  réalisé 
de  la  façon  la  plu.s  complète  et  de  manière  à 
donner  une  garantie  absolue  aux  intérêts  du 
commerce.  Si  des  perfectionnements  sont  pos- 
sibles, —et  je  l'admets  volontiers, — l'adminis- 
tration fera  tous  ses  efforts  pour  qu'ils  s<Ment 
opérés;  mais  tout  ce  que  M.  Brame  réclame  en 
ce  moment  existe,  et,  jo  le  répète,  donne  tonte 
garantie. 

M.  Jules  Brame.  Je  proteste  formellement. 
(Exclamations.)  Jo  demande  la  parole.  (Non  ! 
non  !  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  préaident.  J'invite  l'Asiiomblée  à 
écouter  M.  le  ministre.    • 

M.  le  ministre.  Je  serai  très- bref,  mes- 
sieurs... (Parlez  !  parlez  !) 

Je  crois  qu'il  est  indispensable ,  en  présence 
des  allégations  qui  ont  été  apportées  à  cette 
tribune  et  dont  la  plupart  ne  sont  justes  ni 
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dans  1«8  termes  ni  dans  le  fond,  je  orois  qu'il 
est  indispensable  de  préciser  cammenl  sont 
établis  aujourd'hui  les  tarib  et  comment  l'ad- 
ministration en  autorise  l'application  et  accorde 
son  homologation. 

Les  tarifs  ont  d'abord  une  base  certaine,  oui 
W  peut  ôtre  changée  :  ce  sont  les  cahiers  des 
charges.  C'est  dans  les  limites  des  tarife  an- 
nexés aux  cahiers  des  charges  que  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  peuvent  it  mouvoir. 
Elles  seules  font  des  propositions  et  ont  le 
droit  d'en  faire,  soit  qu^il  s'agisse  de  modifi- 
cations aux  tarifs  existants,  soit  qu'il  s'agisse 
de  l'établissement  de  tarifs  nouveaux. 

Si  je  vous  expose  comment  ces  propositions 
sont  instruites,  quellej  précautions  sont  prises, 
queUes  études  sont  faites  avant  qu'elles  soieat 
approuvées  et  homologuées,  voas  jugerez  des 
garanties  données  au  commerce,  et  vous  re- 
connaîtrez qi^'il  n'v  a  rien  <1e  nouveau  dans 
Famendement  de  M.  Brame. 

L'affichage  préalable,  pendant  un  mois,  des 
modifications  de  tarifs  ou  des  tarifs  nouveaux, 
est  prescrit  par  le  2«  paragraphe  de  l'article  48 
du  cahier  des  charges  et  par  l'article  49  de  l'or- 
doimance  du  15  novembre  1846,  et  il  est 
régulièrement  exécuté. 

L'insertion  au  Journal  des  travaux  puhliet 
n'est  pas  nécessaire,  on  le  voit,  pour  que  les 
propositions  faites  reçoivent  une  publicité  com- 
plète. L'affichage  suffit;  il  doit  être  pratiqué, 
et  il  est  effectivement  pratiqué  sur  tous  les 
points  où  sont  les  intéressés  aux  modifications 
de  tarifs  qu'il  annonce;  il  est  constaté  par  des 

Srocès-verbaux  des  commissaires  de  survei- 
ance  administrative. 

L'instruction  des  tarifs  est  faite  ensuite  par 
des  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale, 
qui  ont  remplacé  les  commissaires  royaux, 
supprimés  par  arrêté  du  Gouvernement  pro- 
visoire, en  date  du  20  mars  1848.  Les  inspec- 
teurs de  l'exploitation  commerciale  sont  au- 
jourd'hui institués  par  l'article  66  du  cahier 
des  charges,  qui  dispose  : 

c  Qu'il  sera  institué  auprès  de  chaque  com- 
pajgnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs  ou  com- 
missaires spécialement  chargés  de  surveiller 
les  opérations  de  la  compagnie  podr  tout  ce 
qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  in- 
génieurs de  rËtat.  • 

Ces  inspecteurs  adressent  leurs  rapports  au 
ministre  par  l'intermédiaire  de  l'inspecteur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines, 
directeur  du  contrôle;  toutes  les  fois  que  les 
tarifs  proposés  ne  soulèvent  aucune  réclama- 
tion, le  ministre  statue  directement,  et  lea>dé- 
cisions  ministérielles  sont  communiquées  aux 
préfets,  qui  les  publient  dans  leurs  départe- 
ments respectifs. 

Ainsi,  lorsque  les  propositions  des  compa- 
gnies, affichées  préalablement  pendant  un 
mois,  communicpiées  pour  avis  aux  chambres 
de  commerce,  comme  le  prescrit  aux  préfets  la 
circulaire  ministérielle  du  25  février  1862, 
lorsque  ces  propositions  ne  soulèvent  aucune 
réclamation  de  la  part  du  public,  lorsqu'elles 
ont  été  l'objel  d'un  examen  de  la  part  des  ins- 
pecteurs commerciaux,  le  ministre  statue  et  les 
homologue. 

Un  membre  au  centre.  Provisoirement  ! 

M.  le  ministre.  Oui,  l'approbation  du  mi- 
nisire  n'est  que  provisoire;  elle  est  donnée 


sous  la  réserve  des  réclamations  qui  pour- 
raient se  produire. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  toutes  garanties 
sont  données  sur  ce  pointy  et  je  n'imagine  pas 
ou'il  y  ait  véritablement  de  motifs  sérieux 
d'en  demander  d'autres. 

En  cas  de  réclamation  eu  de  difficultés  gra- 
ves, le  ministre  soumet  l'affaire  à  la  commis- 
sion centrale  des  chemins  de  fer,  qui  a,  entre 
autres  attributions,  celle  de  donner  son  avis 
sur  les  questions  relatives  à  l'exploitation  et, 
notamment,  sur  la  question  des  tarifs.  Cette 
commission  est  instituée  par  un  arrêté  minis- 
tériel du  6  janvier  1872,  et  ie  prétends  qu'elle 
est  formée  de  manière  à  donner  aux  grands 
intérêts  dont  elle  est  chargée  la  confiance  la 
plus  entière  et  les  garanties  lee  plus  complè- 
tes. Vous  en  jugerez  vous  -mêmes,  quand  je 
vous  en  aurai  indiqué  la  composition. 

Elle  est  composée  d'abord  des  fonctionnaires 
les  plus  élevés  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics, du  secrétaire  général  du  ministère  et  du 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des 
chemins  de  fer.  Il  y  a  ensuite  un  délégué  du 
ministère  de  l'intérieur,  trois  délégués  dtt  mi- 
nistère des  finances,  un  délégué  du  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  deux  délé- 
gués du  ministère  de  la  guerre,  un  membre 
de  la  chambre  de  commercer  de  Paris,  deux 
inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées 
et  un  inspecteur  général  des  mines.  Telle 
est  l'institution  officielle  de  la  commission 
centrale  depuis  sa  création.  Le  commerce 
est  représenté  par  deux  délégués  au  lieu 
d'un,  et  ces  délégués  sont  le  président  ac- 
tuel el  l'ancien  président  de  la  chambre  de 
commerce  de  Paris. 

Je  répéterai,  en  terminant,  que  les  cham- 
bres de  commerce  sont  toujours  appelées  à 
donner  leur  avis  sur  les  tarifs,  en  vertu  d'une 
circulaire  du  25  février  1862,  adressée  aux  pré- 
fets, et  dont  toutes  les  prescriptions  sont  stric- 
tement remplies  et  régulièrement  exécutées.  • 

Je  puis  aifirmer,  en  outre,  que  lorsqu'il  s'a- 
git d'une  modification  de  tarifs  un  peu  impor- 
tante, il  est  rare  que  l'administration  ne  re- 
çoive pas  les  observations  de  quelques  cham- 
bres de  commerce,  et  ces  observations  sont 
l'obiet  de  la  plus  sérieuse  attention. 

L  exposé  que  je  viens  de  vous  faire,  mes- 
sieurs, est  de  la  plus  rigoureuse  exactitude  et, 
après  l'avoir  fait,  j'espère  que  vous  voudrez 
bien  rejeter  l'amendement  de  M.  Brame,  qui 
n'ikffire  au  commerce  d'autres  garanties  que 
celles  que  lui  donnent  déjà  des  institutions 
dont  la  création  a  été  déterminée  par  une  lon- 
gue expérience. 

Cette  grande  œuvre  des  chemins  de  fer  ne 
s'est  pas  faite  en  un  jour  ;  depuis  vingt-cinq 
ans,  chaque  année  d'études  ei  d'expériences 
apporte  son  amélioration.  Il  est  impossible 
du  jour  au  lendemain,  sur  une  simple  propo- 
sition introduite  ax^ cours  du  débat,  d'improvi- 
ser des  modifications  et  changer  tme  situation 
qui  est  bonne  surtout  parce  qu'elle  est  %  ré- 
sultat des  faits  observés  et  de  l'expérience 
acquise. 

Qu'il  y  ait  des  perfectionnaments  à  intro- 
duire à  rétaet  de  choses  actuel,  je  ne  le  nie  pas: 
mais  je  puis  affirmer  que,  en  toute  *OGcasiOD, 
l'admmistration  des  travaux  piwUcs  s'apptiqoe 
à  le  faire  toutes  les  fois  qu'elle  le  peut,  toutes 
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les  fois  qu'elle  trouve  l'occasion  de  réaliser  un 
progrès,  d'apporter  une  amélioration. 

Il  n'y  9L,  en  vérité,  messieurs,  aucune  raison 
d'introduire  dans  la  convention  soumise  actuel- 
lement à  votre  approbation  un  article  qui 
changerait  ce  gui  existe  sans  aucun  avantage 
pour  le  public,  je  puis  vous  en  donner  l'assu- 
rance. (Très-bien  !  très-bien  I  —  Aux  voix  ! 
aux  voix  !) 

M.  Jales  Brame.  Je  demande  la  parole. 

Sur  divers  bancs.  Ah  !  ab  !  —  Assez  I  — 
Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  président.  Je  dois  donner  la  parole 
h  un  orateur  qui  la  demande  après  un  mi- 
nistre. 

La  parole  est  à  M.  Brame. 

M.  Jales  Brame:  Messieurs,  vous  remar- 
querez combien  il  est  déplorable  pour  l'Aseem- 
blée,  pour  les  intérêts  du  pays  tout  entier  que 
ce  soit  toujours  à  la  fin  de  la  session  que  le 
Gonvemement  vienne  nous  donner  les  ques- 
tions les  plus  graves  à  résoudre.  Toujours  aux 
derniers  moments  de  chaque  session,  il  compte 
sur  notre  impatience  et  nos  embarras  des  der- 
niers jours. 

ik.  le  rapporteur.  Mais  c'est  vous  qui  les 
soulevez  ! 

M.  Jales  Brame.  Monsieur  l'ingénieur 
Cézanne,  c'est  vdbs  qui  m'interrompez  et  qui 
prolongez  le  débat.  (Rumeurs  sur  divers  bancs.) 

Cependant,  ces  discussions  exigent  le  calme 
et  le  recueillement,  au  lieu  d'une  rapidité  qui 
les  étrangle. 

Et,  en  vérité,  quel  est  le  point  qui  nous  sér 
pare  de  la  prétention  du  ministre?  M.  le  mi- 
nistre nous  dit  que,  s'il  y  a  des  progrès  à 
exécuter,  il  se  charge  de  les  exécuter  lui- 
même. 

Mais  la  prérogative  de  créer  ou  de  diminuer 
les  impôts  n'appartient  ni  à  lui  ni  à  ses  subor- 
donnés ;  c'est  la  le  point  capital,  culminant  de 
la  question  :  vous  évitez  d'y  répondre. 

M.  Bompart.  Il  faudrait  savoir  si  ce  que 
vous  demandez  serait  un  progrès  ! 

M.  Jales  Brame.  Vous  avez,  hier,  à  une 
très-grande  majorité,  voté  la  prise  en  considé- 
ration de  notre  amendement.  Le  ministre 
a-t-il-  donné  une  seule  raison  qui  puisse 
vous  faire  revenir  aujourd'hui  sur  votre  déter- 
mination d'hier  ?  Si  notre  amendement  est 
rejeté,  il  faut,  pour  être  logique,  admettre 
dans  la  commission  du  budget  les  agents  minis- 
tériels. Chaque  année  vous  votez  les  garanties. 
S'il  y  a  diminution  dans  les  tarifs,  il  y  a  dimi- 
nution dans  les  recettes;  s'il  y  a  diminution 
dans  les  recettes,  vous  êtes  obligés  d'augmen- 
ter le  chifiFre  de  la  garantie,  qui  s'élève  déjà  à 
42  millions.  Eh  bien,  s'il  en  est  ainsi,  je  pré- 
tends que  l'impôt  qu'on  fait  ainsi  payer  au  pu- 
blic est  déterminé  par  deux  agents  de  l'admi- 
nistration, alors  que  tout  impôt  doit  être  dé- 
terminé par  l'Assemblée  nationale. 

C'eit  donc  ici  une  quest^pn  de  principe. 

Nous  vivons  dans  un  pays  qui  a  le  senti- 
menthe  la  légalité  :  eh  bien,  écraser  les  fai- 
bles au  profit  des  forts,  est  un  abus  de  pouvoir 
que  v-ous  ne  sauriez  tolérer.  Cette  pertur- 
bation jetée  par  le  caprice  dans  le  remanie- 
ment des  tarifs,  produit  des  ruines,  jette  le 
désespoir  dans  les  familles.  (Exclamations  au 
banc  de  la  commission.) 

Vous  riez,   monsieur  de  Montgoltier;  vous 


riez,  monsieur  Cézanne;  vous  riez,  messieurs 
les  ingénieurs. . . 

A  droite.  Il  n'y  a  pas  d'ingénieurs,  ici  !  —  Il 
n'y  a  que  des  députes  ! 

M.  Jales  Brame.  Il  y  a  des  députés  ingé- 
nieurs. Puisque  je  ne  suis  interpellé  que  par 
des  ingénieurs,  je  suis  bien  obligé  dejeur  r6|)on- 
dre.  Ils  défendent,  p;iraît-il,  les  compagnies; 
je  défends  les  intérêts  de  mon  pays;  (rest  une 
façon  de  foir  différente,  nous  sommes  à  des 
points  de  vue  opposés. 

M.  le  ministre  n'a  point  répondu  au  sujet 
de  cet  impôt  de  5  fr.  qui  a  été  établi  sur  onia- 
que  wagon  par  jour  de  retard,  pourquoi?  cfest 
qu'il  n'en  savait  pas  le  premier  mot...  (Ekcla*- 
mations  sur  djivers  bancs)  il  l'ignorait  complè- 
tement, et  il  en  ignore  bien  d'autres,  penoMt- 
tez-moi  de  le  dire.  Il  est  impossible,  '  après 
tout,  qu'un  ministre  des  travaux  publics  puisse 
se  retrouver  seul  dans  ce  labyrmthe  inextri- 
cable de  chiffres  et  de  détails  que  contiennent 
les  tarifs,  voilà  pourquoi  nous  voulons  lui  ve- 
ifir  en  aide  et  avons  présenté  notre  amende- 
ment. 

Eh  bien,  voilà  un  impôt  qui,  au  lieu  de  du-' 
rer  huit  jours,  a  duré  quatre  ans,  et  sûrement 
il  fait  payer  des  sommes  coi^idérables  au  com- 
mercé. 

Ce  fait  vaut  toutes  les  démonstrations  ;  et^ 
remarquez  le  silence  du  ministre  sur  ce  point, 
il  ne  saurait  m'opposer  une  seule  raison  pour 
me  réfuter. 

Vous  tuez  maladroitement  les  petites  com- 
pagnies :  donnez-nous  au  moins'  la  sécurité  et 
des  garanties  contre  les  grandes  et  contre  vous- 
mêmes.  (Très- bien  1  très- bien  1  sur  plusieurs 
bancs.  —  Aux  voix  I  aux  voix  !) 

M.  le  président.  L'Assemblée  a  à  se  pro- 
noncer sur  l'amendement  présenté  par  MM. 
Brame,  .Clapier  et  de  Janzé. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin. 

Plusieurs  membres  à  gauche  Elle  est  reti- 
rée ! 

M.  le  président.  La  demande  est  retirée?... 
(Oui  !  oui  !) 

Je  consulte  donc  l'Assemblée,  par  mains  le- 
vées, sur  1  amendement. 

(L'amendement  ,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur, pour  faire  le  rapport  sur  le  second 
amendement  renvoyé  hier  à  la  commission, 
celui  de  MM.  Schœlcher,  Rouvier,  et  plusieurs 
autres  de  nos  collègues. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs^  vous  .  avee 
prisf.  hier,  en  considération  et  vous  avez  ren- 
voyé à  l'examen  de  votre  commission  l'amen- 
dement de  nos  honorables  collègues  MM. 
Schœlcher,  Rouvier,  de  Lacretelle,  de  Mahy, 
Scheurer  Kpstner,  Lockroy,  Farcy,  relatif  au 
chauffage  des  wagons  de  toutes  les  classes 
dans  les  trains  de  voyageurs. 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

c  Les  voitures  de  toutes  les  classes  seront 
chauffées  en  hiver,  à  partir  du  15  novem- 
bre 1876.  » 

Messieurs,  votre  commission  était  acquise 
d'avance  à  l'intention  de  l'amendement,  et 
elle  a  la  satisfaction  de  vou^  apporter  une  so- 
lution qui,  ie  l'espère,  sera  acceptée  par  les 
auteurs  de  l'amendement.  Cette  solution  ser- 
vira de  point  de  départ.  Ce  sera  le  germe  d'un 
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Srogrôs  dont  la  solution  définitive  est  très- 
ésirable  et  que  personne  de  nous  ne  voudrait 
rétarder  en  refusant  de  lui  faire  faire  aujour- 
d'hui un  premier  pas. 

Si  nous  n'acceptons  pas  l'amendement  tel 
qu'ils  l'ont  rédigé,  nos  honorables  collègues 
verront  que  nous  leur  donnons  cependant  une 
«atisfàction  immédiate,  qui  est  le  gage  d'un 
progrès  ultérieur.  (Mouvements  divers.) 

Voix  divensfs.  Laquelle?  —  Lisez  votre  ré- 
daction !    . 

M.  le  rapporteur.  Je  tiens  d'abord  à  vous 
dire,  en  quelques  mots,  quelles  sont  les  rai- 
sons qui  nous  ont  empêchés  d'accepter  Tanien- 
dement.  .On  vous  a  parlé,  hier,  ae  pluï^ieurs 
systèmes  de  chauffage  des  voitures,  et  je  crois 
qiu'il  est  resté  dans  votre  esprit  cette  impres- 
sion qu'aucun  de  ces  modes  de  chauffage  ac- 
tuellement en  usage  ne  remplit  complètement 
l'objet  qu'on  a  en  vue. 

Il  est  incontestable  que  le  chauffage  par  le 
système  des  bouillottes  est  un  système  tout  à 
fait  harbare,  môme  lorsqu^l  ne  s'applique 
qu'aux  voilures  de  1'"  classe.  Personne  de  vous, 
certainement,  n'a  oublié  quelles  incommodités 
on  a  à  souffrir  lorsqu'on  vient  ouvrir  un  com- 
partiment bien  clos  et  que,  sous  prétexte  de  le 
réchauffer  avec  des  bouillottes,  on  le  laisse 
envahir  par  un  air  glacial.  (Exclamations  sur 
un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Pouyer-Qaertier.  Et  que  diront  les 
voyageurs  des  2«  et  des  3*,  qui  ont  les  pieds 
gefés  ? 

M.  le  rapporteur.  Demander  à  une  com- 
pagnie d'appliquer  ce  système  à  toutes  les  voi- 
tures, de  faire  des  /  dépenses  qui  représente- 
raient peut  être  3  ou  4  millions  sur  le  chemin 
de  fer  de  la  Médéterranée,  et  cela  pour  un 
système  que  tout  le  monde  reconnaît  défec  • 
tueuz  et  dont  on  cherche  les  perfectionnements, 
cela  est-il  raisonnable?  pouvez-vous  espérer 
que  la  compagnie  l'accepte? 

J'ai,  à  ce  sujet,  un  précédent  formel,  et  je 
prie  l'Assemblée  de  me  permettre  de  le  lui 
faire  connaître,  car,  en  pareille  matière,  l'expé- 
rience est  notre  meilleure  conseillère.  Voici, 
messieurs,  ce  qui  s'est  passé  en  Autriche, 
d'après  le  témoignage  du  directeur  général 
d'une  des  grandes  compagnies  de  ce  pays. 

Il  y  a  quelques   années,  en  Autriche,  le 

Souvernement  a  décidé  que  toutes  les  classes 
es  voitures  des  compagnies  seraient  chauffées. 
Le  gouvernement  hongrois,  à  l'exemple  du 
gouvernement  autrichien,  a  pris  la  même  déci- 
sion. On  a  essayé  de  passer  à  la  pratique.  Aucun 
des  systèmes  de  chauffage  usités  dans  ces  pays 
n'a  pu  être  généralisé  pour  tout  le  matériel 
d'une  compagnie,  le  système  des  bouillottes 
pas  plus  que  les  autres. 

La  loi  existe,  elle  est  restée  lettre  morte, 
malgré  les  efforts  de  deux  gouvernements. 
Mais,  à  l'heure  qu'il  est,  les  compagnies  fran- 
çaises ont  confié  à  la  compagnie  de  l'Est  le 
Aoin  de  faire  des  expériences  et  d'essayer  un 
système  qui  se  rapproché  beaucoup  du  système 
emplové  dans  l'Allemagne  du  Nord,  dont  nous 
a  parle  l'honorable  M.  Scheurer-Kestoer,  mais 
qui  est  plus  perfectionné. 

Les  essais  faits  sur  le  chemin  de  fer  de  l'Est 
promettent  des  résultats  très-heureux  et  d'une 
application  suffisamment  facile.  Dans  ces  cir- 
constances,  M.   le  ministre,  qui  était  depuis 
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longtemps  saisi  de  la  question  et  qui  négo- 
ciait avec  la  compagnie  de  la  Méditerranée... 
(Bruit  et  rameurs  diverses.) 

M.  le  président,  s' adressant  à  plusieurs 
membres  qui  se  tiennent  debout  dans  les  couloirs 
à  gauche  et  à  droite  de  la  tribune.  Messieurs, 
veuillez  regagner  vos  places. 

Je  ferai  observer  à  l'Assemblée  qu'il  n'est 
pas  possible  de  continuer  la  délibération  au 
milieu  de  ce  bruit.  La  question  l'intéresse , 
puisqu'elle  l'a  prise  en  considération  hier  ;  elle 
ne  peut  pas  refuser  d'écouter  les  explications 
qui  lui  sont  données  au  nom  de  la  commission. 
(Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  depuis  long- 
temps 'déjà,  M.  le  ministre,  d'accord  avec  la 
commiesion,  était  en  négocation  avec  la  com- 
pagnie de  la  Méditerranée  pour  obtenir  qu'elle 
chauffât  les  voitures  de  toutes  les  classes. 

La  compagnie  lui  a  finalement  répondu  :  Avec 
le  système  actuel,  il  m'est  absolument  impos- 


prendrai  un  double  engagement';  je  m'engage 
d'abord  à  chauffer,  dès  i'*ftiver  prochain,  les 
compartiments  de  dames  seules  dans  les  trois 
classes.  (Mouvements  divefs  et  marques  d'ap- 
probation.) 

Voilà,  messieurs,  le  premier  engagement 
que  prend  la  compagnie.  Elle  en  prend  un 
second. 

Je  m'engage,  dit  la  compagnie,  s'il  sort  de 
ces  essais  un  système  praticable,  —  comme  il 
y  a  lieu  de  l'espérer,  puisqu'il  s'agit  d'un  per- 
fectionnement appliqué  à  un  système  déjà  pra- 
tiqué en  Allemagne,  ~  je  m'engage  à  rappli- 
quer, si  .l'une  des  compagnies  françaises  l'ap- 
plique. (Ah  !  ah  !  à  gauche.  —  Parlez  1  parlez  1 
a  droite.) 

La  compiLgnie  ajoute  :  Si  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  reconnaît  que  ce  système  que 
l'on  essaye  est  bon ,  qu'il  est  praticable,  s'il 
l'agrée,  s'il  le  fait  entrer  dans  la  convention 
prochaine  avec  une  compagnie  quelconque,  — 
et  il  est  certain  qu'une  fois  que  les  essais  se- 
ront terminés  et  qu'ils  auront  réussi,  il  sera 
facile  d'imposer  ce  système,  —  je  m'engage, 
dit  la  compagnie,  silr  la  simple  réquisition  du 
ministre,  à  mettre  ce  système  en  pratique  sur 
tout  mon  réseau. 

Voici  la  rédaction  d'un  article  additionnel 
que  le  Gouvernement  et  la  commission  'vous 
proposent  d'ajouter  à  la  convention,  et  que  la 
compagnie  a  acceptée  ;  nous  espérons  que  les 
auteurs  de  l'amendement  voudront  bien  s'y 
rallier. 

Cet  article  additionnel  à  la  convention,  qui 
prendrait  le  numéro  12,  est  ainsi  conçu  : 

c  Dans  le  cas  où  l'une  des  compagnie  d'Or- 
léans, de  l'Est,  du  Nord,  du  Midi  ou  de  l'Ouest 
appliquerait  aux  voitures  des  trois  classes,  sur 
l'ensemble  de  son  réseau,  un  système  de 
chauffage  agréé  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerra- 
née s'engage,  si  elle  en  est  requise  par  le  mi- 
nistre, à  mettre  en  pratique  sur  son  réseau, 
soit  ce  même  système  de  chauffage,  soit  tout 
autre  système  jugé  préférable  et  agréé  par  le 
ministre.  La  mise  en  pratique  de  ce  système 
aura  lieu  dans  les  délais  qui  seront  prescrits 
par  le  ministre. 
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«  La  compagnie  s'engage  en  outre,  dès  à 
présent  à  cnaufer  désonnais  les  comparti- 
ments de  dames  seules  dans  les  trois  classes.  • 
(Très-bien  1  —  Aux  voix  I) 

M.  Sobœleher.  Nous  sommes  très-heu- 
reux de  la  concession  qui  a  été  obtenue  de  la 
compagnie  Paris  -  Lyon  -  Méditerranée.  C'est 
déjà  un  bienfût  immense  qui  est  acquis,  et 
nous  en  prenons  acte.  Mais  nous  ne  croyons 
pas  pouTolr  retirer  notre  amendement.  Le  sys- 
tème de  chauÉsge  qu'on  étudie  au  chemin  de 
fer  de  TEst  et  qui,  nous  Tespérons,  sera  re- 
connu bon,  peut  certainement  être  appliqué 
d'ici  au  mois  de  novembre  1876.  Si  ce  délai 
est  trop  court,  qu'oaU'&llonge.  Mettes  novem- 
bre 18/7,  si  vous  le  croyez  utile.  Tout  ce  que 
nous  voulons,  c'est  qu'une  date  soit  ûxée  d'une 
manière  précise,  c'est  que  cette  améiiorution 
ne  puisse  pas  être  ajournée  indéfiniment 
comme  elle  la  été  jusqu'à  présent.  Nous  dési- 
rons que  les  voyageurs  pauvres  soient  assurés 
de  jouir,  dans  un  temps  déterminé,  des  avanta- 
ges que  doit  leçr  procurer  la  décision  que  l'As- 
semblée aura  rendue.  (Très-bien!  —  Aux 
voixl  aux  voix  l) 

M.  le  présUtant.  L'amendement  étant 
maintenu  par  ses  auteurs,  je  dois  le  mettre  aux 

voix. 

M.  de  Montgolflep.  M.  Schœlcher  main- 
tient son  amendement  tout  en  vous  proposant 
de  reculer  d'un  an  l'application  de  la  mesure 
relative  au  chauffage  de  toutes  les  voitures. 

M.  le  président.  J'ai  demandé  à  M.  Schœl- 
cher s'il  modifiait  dans  ce  sens  son  amende- 
ment et  il  m'a  répondu  que  non. 

M.  de  Montgolfiep.  monsieur  Schœlcher, 
ne  modifiez- vous  pas  dans  ce  sens  votre  amen- 
dement? 

M.  Sehoëlchep.  Acceptez- vous  la  date  de 

1877? 

M.  de  Mentcrolflep.  Non,  nouage  l'accep- 
tons pas. 

M.  le  président.  Je  répète  que  M.  Schœl- 
cher ni'a  dit,  sur  la  demande  que  je  lui  en  ai 
faite,  qu'il  ne  modifiait  pas  la  date  indiquée 
dans  son  amendement. 

M.  Schœlcher.  Je  vous  demande  pardon, 
monsieur  le  président;  je  me  suis  trompé. 
'J'admets  la  date  de  1877. 

M.  de  Montgoifler.  M.  Schœlcher  propose 
la  date  de  1877.  Eh  bien,  il  me  paraît  impossi- 
ble d'ordonner  à  jour  fixe  la  mise  en  vigueur 
d'un  système  général  de  chauffage,  il  y  a  des 
difficultés  considérables  à  surmonter.  (Non! 
non  !  à  gauche.) 

Vous  ne  pouvez  pas  fixer  absolument  une 
date  déterminée.  (Bruit  causé  par  des  obser- 
vations échangées  entre  plusieurs  membres 
devant  le  banc  de  la  commission.) 

M.  le  président.  Je  demande  qu'il  n'y  ait 
pas  deux  délibérations  en  même  temps  :  on 
délibère  à  la  tribune  et  on  délibère  au  banc  de 
la  commission. 

M.  de  Montgolfier.  Vous  ne  pouvez  pas 
décréter  qu'au  1«' janvier  1877,  on  aura  trouvé 
un  système  possible  ! 

Quelqties  membres.  Il  est;trouvé  ! 

M.  de  Montgolfier.  II  faut  que  vous  sa- 
chiez, messieurs,  qu'à  l'heure  qu'il  est  on  a 
fait  les  plus  grands  efforts  dans  les  pays  étran- 
gers pour  arriver  à  cette  solution.  On  en  .a  fait 
aussi  de  considérables  en  France.  On  n'est  pas 


parvenu  d'une  manière  normale  et  régaliéra  à 
résoudre  la  question,  il  me  semblerait  donc 
imprudent  pour  l'Assemblée  de  décréter  qu'en 
1877  on  aura  trouvé  un  système  qui  permettm 
de  chauffer  toutes  les  voitures. 

Il  vaut  beaucoup  mieux  accepter  la  prepoai- 
tion  faite  par  M.  le  ministre  et  la  eommiadon, 
elle  donne  satisfaction  à  tous  les  intérêts.  (Ans 
voix!  aux  voix!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement. J'en  donne  de  nouveau  lecture  : 

«  Les  voitures  de  toutes  classés  seront  clÉtaf- 
fées  en  hiver,  à  partir  du  l***  novembre  4877.  • 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin. 

Cette  demande  est  signée  par  MM.  Taesin, 
Tamisier,  Mazeau,  Gagneur,  Daboîs,  Qh.  Le- 
père,  Dufay,  Edmond  Adam,  E.  Arago,  te* 
gène  Farcy,  de  Mahy,  P.  Cotte,  L.  Orepfa, 
£$quirOs^  Lherminier,  Berlet,  Henri  Briaion, 
Scheurer-Kestner,  Villain,  Guyot. 

(f^  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résumât  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 587 

Majorité  absolue <^ 294 

Pour  l'adoption 267 

Contre 320 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

^Je  mets  aux  voix  l'article  additionnel  pro- 
posé par  la  commission,  et  dont  je  donne  mne 
nouvelle  lecture  : 

c  Dans  le  cas  où  Tune  des  compagnies  d'Or- 
léans, de  l'Est,  du  Nord,  du  Midi  ou  de  l'Ouest 
appliquerait  aux  voitures  des  trois  classe^  sor 
l'ensemble  de  son  réseay,  un  système  de  chanS* 
fage  agréé  par  le  ministre  des  travaux  puUiQi, 
la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranêe 
s'engage,  si  elle  en  est  requise  par  le  minietre» 
à  mettre  en  pratique  sur  son  réseau,  soit  ce 
même  s}rstème  de  chauffage,  soit  tout  autre 
système  jugé  préférable  et  agréé  par  le  minis- 
tre. La  mise  en  pratique  de  ce  système  aura 
lieu  dans  les  délais  qui  seront  prescrits  par 
le  ministre. 

c  La  compagnie  s'engage,  en  outre,  dès  à 
présent,  à  chauffer  désormais  les  compAtti- 
ments  de  dames  seules  dans  las  trois  classes.  ■ 

(L'article  additionnel  est  mis  aux  voix  et 
adopté  ) 

M.  le  président.  La  parole  est  i  M.  de 
Bourgoing  sur  l'ordre  du  jour.  (Mouvement 
général  d'attention.) 

M.  le  baron  de  BonrgoiAff .  Le  5  juin  der- 
nier, j'eus  l'honneur  do  monter  à  cette  tribune 
pour  demander  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
dzcr  au  24  juin  la  discussion  sur  l'élection  de 
la  Nièvre.  Les  déclarations  toutes  courtoises 
de  l'honorable  M.  Albert  Grévy  me  détermi-* 
nèrent  à  souscrire  à  un  nouveau  délai  de  quel- 
ques jours...  (Rumeurs  à  gauche),  —  car  on  ne 
me  demandait  pas  davantage,  —  et,  confiant 
dans  la  loyauté  de  mes  adversaires  politiques, 
je  retirai  ma  proposition. 

Cependant  les  semaines  se  passent  ;  le  texte 
du  rapport  ou  de  ses  annexes  se  modifie  cha- 
que jour  sans  raison,  ni  mesure  ;  l'impression 
au  rapport  devient  ainsi  interminable»  et  la 
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•distribatioii  en  est  indéfiniment  retardée.  (Non- 
Telles  ramenrs  &  ganche.) 

Je  yiens,  messlears,  me  plaindre  formelle- 
ment de  ces  retards  inouïs.  (Assentiment  snr 
plusieurs  bancs  à  droite.) 

M.  CSharles  Abbatacci.  G^est  une  eomédie 
q«i  se  prolonge  beaucoup  trop  longtemps  I 

M.  le  baron  de  Boorgoing.  De  graves  in- 
térêts sont  en  jeu  :  il  s'agit  du  vote  ae  tout  un 
département  *  que  l'on  tienl  depuis  quatorze 
mois  en  ihterdit...  (C'est  cela!  —  Très-bien  I 
BUT  les  mêmes  bancs  à  droite)  ;  il  s'agit  des 
droits  du  suffrage  universel  ;  il  s'agit  de  la 
dignité  même  de  cette  Assemblée,  puisqu'il 
s'agit  de  la  dignité  d'un  homme  qui  a  l'hon- 
neur de  siéger  parmi  vous!  (Très-bien!  sur 
plusieurs  bancs.) 

C'est  donc,  messieurs,  avec  la  plus  entière 
confiance  que  je  fais  un  nouvel  appel  à  votre 

Î'ustîee,  et  vous  demande  de  vouloir  bien  fixer 
i  un  très-^proche  délai  la  discussion  du  rapport 
sur  l'élection  de  la  Nièvre.  (Approbation  à 
droite.)    - 

M.  le  présiâent.  La  parole  est  à  M.  Albert 
Grévy,  président  de  la  commission. 

M.  Albert  Grévy.  Messieurs,  je  comprends 
parfaitement  l'impatience  légitime  de  rhono- 
rable  M.  de  Bourgoing  ;  seulement  je  regrette 
qu'il  n'ait  pas  cru  devoir  attendre  ut  présence 
au  rapporteur  de  la  commission... (Exclamations 
à  droite),  au(|uel  il  appartiendrait  plus  spécia- 
lement de  lui  répondre. 

€h  mmnbre»  Pourquoi  ne  vient-il  pas  ? 

M.  Charles  Abbatncci.  Nous  ne  sommes 
pas  aux  ordres  de  M.  Savary  I 

M.  Albert  Ctrévy.  En  ce  qui  me  concerne 
personnellement,  je  déclare  que  je  n'ai  point 
attendu  que  cette  question  fût  portée  à  la  tri- 
bune pour  me  préoccuper  des  lenteurs  dont 
vient  ne  se  plaindre  notre  honorable  collègue. 
(Biarques  ^l'approbation.) 

fhaieurs  membres.  Nous  le  savons  ! 

M.  le  baron  de  Boargoing.  C'est  vrai  i 
vous  avez  raison  ! 

Iff.  Albert  Gréry.  Ifon-seulement  je  me 
sais  adressé  à  M.  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion, <itte  j'ai  interrogé  pour  ainsi  dire  chaque 
joV;  maïs  je  me  suis  adressé  directement  à 
ritt^meur  lui-même,  et  j'ai  prié  la  questure 
de  mke,  de  son  côté,  de  pressantes  recom- 
mandations pour  hâter  autant  qu'on  le  pour- 
rait l'exécution  du  travail. 

Fn  membre.  Elle  les  a  faites  I 

Vis  '^utre  membre.  Qu'est-ce  qui  arrête  Tim- 
pressîon  ? 

.  M.  Albert  Gréry.  Des  renseignements 
fournis  par  l'imprimeur,  non- seulement  au 
président  de  la  commission,  mais  à  Ik  oues- 
ture»  ie  crois  même  à  M.  le  président  de  l'As- 
semblée, et  donnés  tout  à  l'heure  encore  de- 
vant l'honorable  M.  de  Bourgoing  lui-même,  il 
réstrlte  que  l'impression  du  rapport  et  de  ses 
annexes  est  un  travail  considéraole...  (Excla- 
mations à  droite),  qui  exi^e  beaucoup  de 
"««oin  et  beaucoup  de  temps.  L'imprimeur  ajoute 
que  jamais,  dans  cette  AssecDblée,  une  com- 
miBSiçn  d'enquête  n'a  (ait  exécuter  et  tlistri-  ' 
buer  tin  travail  de  cette  importance  dans  un 
aussi  court  tdélai. 

MesGdeurSyiios  collègues  de  l'Appel  au  peuple 
nous  ont  mis  en  demeure  de  oublier  tous  les 
documents  qui  nous  ataient  éte^communiqués  ; 


ce  n'est  pas  notre  faute  s'il  faut  du  temps  pour 
leur  donn^  satisfaction. 

L'imprimeur,  que  vient  d'entendre  M.  de 
Bourgoing  lui  -  même ,  estime  cjue ,  vers  le 
milieu  de  la  semaine  prochaine,  la  distribution 
du  rapport  pourra  être  faite. 

Quoi  qji'il  en  soit,  la  commission  et  son  pré- 
sident n'en  peuvent  mais  ;  il  s'agit  d'un  tra- 
vail matériel  dont  ils  ne  peuvent  que  presser 
l'exécution.  (C'est  vrai!  --  Très-bien!) 

M.  Bottteaa.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  M.  ie  président  une 
proposition  ainsi  conçue  : 

c  L'Assemblée  nationale  porte  à  son  ordre 
du  jour  du  12  juillet  prochain  la  vérification 
des  pouvoirs  de  M.  de  Bourgoing.  • 

M.  le  baron  Baohasseriaox.  Très^bien! 
Il  faut  qu'on  soit  en  mesure  à  cette  date.     .    . 

M.  Bottieaa.  Messieurs,  la  question  de  la 
vérification  des  pouvoirs  de  M.  le  baron  de 
Bourgoing  n'intéresse  pas  seulement  le  député 
de  la  Nièvre;  elle  intéresse  l'Assemblée,  aont 
la  dignité  est  engagée  dans  cette  question. 
(Très-bien  !  très-bien  !  sur  plusieurs  bancs  i 
droite.  —  Rumeurs  à  gauche.) 

En  effet,  messieurs,  le  fait  qui  se  produit  à 
l'égard  de  M.  ie  baron  de  Bourgoing...  (Inter- 
ruptions à  gauche.  —  L'ordre  du  jour  1) 

A  droite.  Attendez  le  silence  I 

M.  Gavini.  C'est  un  scandale,  que  ces  inter- 
ruptions I 

M.  Bottieaa.  Les  interruptions  de  ces 
messieurs  ne  m'empêcheront  pas  de  conti- 
nuer. 

M.  le  président.  Veuillez  ne. pas  inter- 
rompre, messieurs. 

M.  Bottieaa.  Le  retard  apporté  à  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs  de  notre  nonorable  collé- 
Sue  est  un  fait  tout  à  fait  inouï,  anormal,  et 
ont  nous  n'avons  aucun  exemple  dans  nos 
annales  parlementaires. 

M.  Charles  Abbatacai.  Ni  dans  aucun 
pays! 

M.  Bottieaa.  M.  le  baron  de  Bourgoing  a 
été  nommé  député  de  U  Nièvre  le  24  mai  1874, 
c'est-à-dire  il  y  a  plus  de  treise  mois,  -et  mal- 
gré ses  insistances  et  celles^e  se^  amis,  il  a  été 
impossible  d'obtenir  que  l'on  recherchftt  si  vé- 
ritablement les  articulations  portées  contre  Itii 
étaient  exactes  ou  mai  fondées.  (Mouvements 
divers.) 

Vous  aves  ordonné  une  enquête  ;  nous  n^a- 
vons  qu'à  nous  incliner  devant  votre  décision, 
nous  vous  le  déclarons.  Si  nous  sommes  à 
cette  tribune,  nous  y  sommes  parce  ^^ue  aoas 
'  avions  1-honneur  de  faire  partie  du  cinquième 
bureau^  qui  a  été  chargé  de  décider  sur  oeMe 
élection,  et  parce  que,  après  avoir  lu  toutes  las 
pièces  du  dossier  qui  nous  forent  communl- 

Suées,  tout  aussi  bien  que  les  procès-verbaus 
e  l'élection,  j'étais  convaincu  que  cette  élei^ 
tion  était  régulière,  exempte  de  toute  i$anœu- 
vre  répréhensible  et  de^ioute  pression  ii'régu- 
lière. 

A  §auche.  C'est  de  la  discussion  I 

A  droite,  Beoutez  donc  ! 

M.  Bottieaa.  Nous  le  répétons,  ^ous  nous 
inclinons  devant  la  volonté  de  l'Asasmblée,  et 
cette  enquête  que  vous  avetf  ordonnée,  nous 
en  attendons  les  résultats  avec  la  même  im- 
patience que  les  amis  ou  les  adversaires  4e 
M.  de  'Bourgoing. 
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Qu'y  avait-il  à  faire?  Il  y  avait,  pour  la 
commission,  à  interroger  les  électeors  ec  les 
autorités  de  la  Nièvre,  et  on  aurait  su  à  quoi 
s'en  tenir;  on  aurait  su  si  les  manœuvres  im- 
putées à  M.  de  Bourgoing  et  à  ses  amis  étaient 
réelles. 

Eh  bien,  messieurs,  rien  de  tout  cela  n'a  été 
fait...  (Réclamations  à  gauche);  on  n'a  pas  en- 
tendu ni  les  électeurs  ni  les  autorités  de  la 
Nièvre.  Gela  est  à  noter.  (Interruptions). 
Pas  un  témoin  n'a  été  entendu;  on  ne  s'est  li- 
vré sur  les  lieux  à  aucune  investigation.  (Dé- 
négations à  gauche.) 

M.  Albert  Grévy.  Ce  que  vous  dites  là  est 
complètement  inexact.  Vous  verrez  que  la 
commission  a  enteu'iu  des  témoins  et  l'As- 
semblée appréciera  l'importance  de  leurs  dé  - 
positions.  (Bruit.) 

M,  Bottieaa.  Le  5*  bureau  et  la  commission 
se  sont  bornés  à  demander  à  M.  1q  garde  des 
sceaux  communication  des  procédures  qu'il 
avïit  entre  les  mains.  Après  de  nombreuses 
hésitations,  cette  communication  a  été  faite. 
Voilà  trois  mois  que  la  commission  est  saisie 
de  ces  documents  ;  voilà  trois  mois  qu'elle  a  pu 
rechercher  et  établir  l'intervention  du  comité 
bonapartiste  dans  l'élection  de  la  Nièvre  et  l'exis- 
tence de  manœuvres  coupables  do  la  part  de 
M.  de  Bourgoing  et  de  ses  amis.  (Interruptions 
et  dénégations  à  gauche.) 

Plusieurs  membres,  A  la  question  (  Vous  dis- 
cutes le  fond  ! 

M.  le  président.  M.  Bottieau  a  déposé  une 
proposition  ;  il  a  le  droit  de  la  motiver  :  veuillez 
l'écouter. 

M.  Bottieaa.  Fallait-il  trois  mois,  je  vous 
le  demande,  pour  dépouiller  ces  dossiers,  pour 
rechercher  dans  ces  dossiers  la  preuve  des  ar- 
ticulations diverses  qui  se  sont  produites  sans 
greuves  i  cette  tribune?  Il  n'y  a  pas  un  homme 
abitué  aux  afTaires  judiciaires  qui  ne  soit  à 
même  de  répondre  négativement  à  cette  ques- 
tion. 

Mais  il  fallait  justifier  tout  ce  qui  avait  été 
dit  de  fâcheux,  de  regrettable,  de  blessant, 
contre  M.  de  Bourgoing,  et  c'est  précisément 
pour  atteindre  ce  but  qu'on  ne  s'est  pas  livré  à 
rexamen  de  ce  dossier  avec  toute  la  célérité 
convenable  que  réclamait  la  gravité  des  impu- 
tations elles-mêmes. 
A  droite.  C'est  vrai  I  (Rumeurs  à  gauche.; 
M.  Bottieaa.  Vous  vx>us  rappelez  qu'à  la 
date  du  4  juin,  M.  de  Bourgoing  montait  à 
cette  tribune  pour  réclamer  qu'on  déposât  le 
rapport  de  la  commission  d'enquête  et,  alors, 
l'honorable  M.  Grévv,  après  M.  Savary,  disait 
que,  quant  à  lui,  il  ferait  tous  ses  efforts  pour 
âne  les   pièces  fussent  déposées  et  publiées* 
dans  le  plus  bref  délai,  et  pour  que  satisfaction 
fût  donnée  à  M.  Haentjens.  M.  Grôvy  a  rem- 
pli sa  promesse. 
De  divers  côtés.  C'est  vrai  ! 

M.  le  baron  de  Boorgoing.   Oui  I  c'est 
vrai! 

M.  Bottieaa.  Il  est  intervenu  à  maintes 
reprises,  depuis  le  dépôt  du  rapport,  il  inter- 
venait encore  tout  à  1  heure  pour  prier  l'impri- 
nieur  de  hâter  son  travail.  De  telle  sorte  que, 
si  nous  ne  sommeB  pas  saisis  de  l'enquête,  si 
J'enquête  n'est  pas  publiée,  ce  retard  n\st  nul- 
lement imjputebie  à  M.  Grévy  (Très-bien!);  la 
responsabilité  en  revient  tout  entière  à  M.  Sa-  ) 


vary,  qui  n'est  pas  fâché  de  rencontrer  sur  aon 
chemin  l'imprimeur  de  l'Assemblée  ,  poor  s'a- 
briter derrière  lui.  (Vives  réclamation!  à  gaa- 
che.) 

Voix  à  gauche,  M.  Savary  n'est  pas  là  1 
M.  Bottieaa.   Rappelez-vous,  en  elfet^  ce 
que  vous  disait  M.  Savary,  à  la  date  du  4  juin 
dernier.  Il  vous  disait  : 

c  Les  pièces  seront  à   votre  dispositloa  à 
partir  du  dépôt  du  rapport.  • 

Aussitôt  que  le  rapport  fut  déposé,  none 
sommés  allés  à  la  questure,  où  nous  avoua  va 
ces  fameux  dossiers,  ces   fameuses  instruc- 
tions (Exclamations  à  gauche),  nous  avons  étA 
frappés  en   effet  de  la  quantité  des  pitees 
qui  avaient  été  remises  par  M.  le  garde  des 
sceaux  (Ah  !    ah  !  )  ;    mais    nous    avons   pu 
constater   que   parmi   ces    pièces,    il  «y  en 
avait  un  grand  nombre- qui,  pour  les  nues» 
n'eussent  pas  dû  être  remises  a  la  qnestue  à 
raison  de  leur  caractère  compromettant  pour 
certaines  personnes  étratigères  à  nos  discus- 
sions; les  autres  n'intéressaient,   en  anémie 
façon,  ni  directement  ni  indirectement,  l'élec- 
tion de  M.  de  Bourgoing. 
M  Albert  Grévy.  Nous  verrons  ! 
A  gauche.  L'ordre  du  jour  ! 
A  droite.  Partez  1  parlez! 
M.  Bottieaa.  Si,  a  l'appui  du  rapport  de  M. 
Savary,  il  était  nécessaire  de  publier  tontes 
les  annexes  déposées  à  la  questure,  si  ces  an* 
nexes  avaient  été  remises  à  l' imprimeur  en 
même  temps  que  le  rapport,  ce  dernier  serait 
depuis  longtemps  publie.  Ce  n'est  pas  ainsi 
qu  a  procédé  M.  Savary. 
Plusieurs  membres.  Il  n'est  pas  là  ! 
D'autres  membres,  à  droite.  Pourquoi  n'estnl 
pas  là? 

M.  Bottieaa.  Voici  trois  jours  que  nons 
rattendt)ns,  et  vous  comprenez  que  de  jonr  en 
jour  nous  Unirons  par  arriver,  sinon  à  la  diiae- 
lution,  du  moins  à  la  séparation  de  PAssem- 
blée. 

Voix  au  centre.  Concluez  ! 
M.  Bottieaa.  Eh  bien,  nous  disons  ceci,  ne 
voulant  pas  retenir  davantage  TAssemblée  :  Si 
l'on  avait  déposé  chez  l'imprimeur  les  annu^^ff 
en  même  temps  que  le  rapport,  depuis  long-> 
temps  l'Assemblée  serait  saisie  de  Ta  question 
de  validation  de  l'élection  de  M.  de  Boor- 
going. 

Mais  ces  annexes  ont  été  et  sont  letnises 
successivement  à  l'imprimeur.  Ce  dernier  at- 
tend encore  de  nouvelles  pièces,  si  bien  qoe  sa 
bonne  volonté  est  paralysée. 

De  cette  façon,  de  remise  en  remise,  nous 
arriverons  très-probablement  à  la  fin  de  oè 
mois. 

Est-ce  là  votre  intention  ?  Evidemment  non, 
messieurs. 

Vous  estimez  comme  nous  qu'il  faut  en  finir 
avec  cette  élection...  (Oui!  ouil);  11  y  a  trop 
longtemps  qu'elle  dure,  et  pour  vous  et  poor 
M.  de  Bourgoing. 

M.  le  baron  de  Boargoing.  Et  ponr  mes 
électeurs  ! 

M.  Bottieaa.  Moi  qui  ai  eu  connaissance 
de  toutes  les  pièces,  moi  qui  ai  fait  partie  dn 
5«  bureau,  ie  puis  vous  afnrmer  que  l'élection 
de  M.  de  Bourgoing  est  parfaitement  licite... 
(Dénégations  à  gauche.j 
Pltmeurs  membres,  Nou9  verrons  l 
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H.  Bottieaa.  ...qu'elle  est  exempte  de 
tonte  manœa\r^  coupable,  et,  de  plus,  écou- 
tez bien  ceci  :  si  on  avait  voulu  vous  com- 
muniquer deux  pièces  extrêmement  importan- 
te8>  dont  une  seule  figure  dans  le  premier 
rapport  de  M.  Savary,  c'est-à-dire  deux  lettres 
de  M.  le  procureur  général  de  Bourges,  en 
date  des  14  juin  et  11  juillet  1874,  vous  seriez 
depuis  longtemps  complètement  édifiés  sur  les 
mérites  de  cette  él'ection,  et  depuis  longtemps 
aussi  elle  serait  validée.  Mais,  au  lieu  de  vous 
communiquer  ces  deux  pièces,  au  lieu  de  les 
publier  dans  le  Rapport  que  j'ai  là  sous  les 
yeux,  on  n'en  a  communiqué  qu'une  seule  . . 

M.  Dafeare,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Vous  vous  trompez!  on  a  communi- 
qué tout  ce  qui  a  été  demandé...  (Très-bien  ! 
très-bien  I  à  gaoche.j  Vous  le  verrez  lors  de  la 
discussion  ;  ne  procédez  pas  par  insinuation  ; 
attendez  cette  discussion  ;  nous  nous  explique- 
rons à  ce  moment-là.  (Très-bien  !  très-bien  !  à 
gauche.  —  Rumeurs  diverses  à  droite.) 

M.  Bottiean.  Je  ne  puis  rester  sous  le  coup 
du  démenti  que  vient  de  donner  M.  le  garde 
des  sceaux...  (Interruptions  diverses.) 

M.  le'garde  des  scoaux.  Vous  verrez  i 

M.  Bottieaa.  ...  et  j'en  appelle,  à  cet  égard, 
à  l'Assemblée  tout  entière.  (Parlez  !  parlez  I  à 
droite.) 

M.  Géaaime.  Mais  la  discussion  sur  le  fond 
n'est  pas  ouverte  ! 

M.  Bottieaa.  M.  le  garde  des  sceaux  prétend 
que  toutes  les  pièces  ont  été  communiquées, 
que  toutes  celles  qui  sont  parvenues  à  son  mi- 
nistère ont  été  publiées  dans  le  rapport  de  M. 
Savary  qui  nous  a  été  distribué. 

Je  déclare  à  nouveau  qu'on  n'a  publié  jus- 
qu'ici qu'une  seule  dépêche  du  procureur  gé- 
néral de  Bourges,  celle  qui  porte  la  date  du  14 
juin  1874  ;  mais  cette  dépêche  en  annonçait 
une  autre,  et  cette  autre  est  parvenue  au  mi- 
nistère de  la  justiQB  le  11  juillet  suivant... 

À  gauche.  Assez  I  assez  !  »  Cîe  n'est  pas  la 
question  t 

M.  Bottieaa.  Je  vous  trouve  bien  faciles, 
messieurs,  en  matière  de  démenti  I  Veuillez  ne 
pas  m'interrompre  et  permettez-moi  de  vous 
Ure  eette  dépêche...  (Non  !  nen!  à  gauche.) 

M.  le  préaident.  Tout  cela  est  étranger  à 
votre  proposition.  (C'est  évident  !  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  à  droite.  Parlez  I  parlez  ! 

M',  le  président.  La  discussion  n'est  pas 
ouverte  sur  l'élection  de  la  Nièvre. 

M.  Bottieaa.  M.  le  garde  des  sceaux  m'a 
donné  un  démenti;  j'ai  le  droit  de  m'expli- 
quer.  En  définitive,  je  vous  demande  seule- 
ment la  permission  de  lire  la  dépêche  du  pro- 
cureur général  de  Bourges,  en  date  du  11  juil- 
let; vous  verrez  qu'elle  mérite  toute  votre  at- 
tention. 

A  gauche.  Non  !  noni  c'est  de  la  discussion  I 

M.  Albert  Orévy.  yous  voulez  discuter 
avant  la  distribution  des  pièces. 

M.  Bottieaa.  Voulez-vous,  monsieur  Al- 
bert Grévv,  que  je  reste  sous  le  coup  du  dé- 
menti de  M.  le  garde  des  sceaux? 

M.DoDaare,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Je  ne  vous  ai  pas  donné  de  démenti. 
Vous  ne  m'avez  pas  compris.  En  ce  moment, 
vous  voulez  entrer  dans  une  discussion  qui 
n'est  pas  ouverte. 

M.  le  préaident,  J'ai  déjà  fait  observer  à 


M.  Bottieau  que  les  détails  dans  lesquels  il  en- 
trait touchaient  au  fond  de  la  question,  et  qu'il 
devait  se  borner  présentement  aux  arguments 
à  l'appui  de  sa  proposition. 

M.  Bottieaa.  Je  m'incline  devant  l'obser- 
vation de  M.  le  président.  (Très-bien  I) 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  pour  justifier 
ma  proposition. 

M.  Joies  Ferry.  Nous  acceptons  la  date  du 
12  juillet. 

M.  Bottieaa.  Il  y  a  treize  mois  que  M.  de 
Bburgoing  a  été  nommé;  l'instruction  est 
complète,  l'enquête  qui  a  été  ordonnée  par 
l'Assemblée,  est  terminée.  Il  ne  reste  plus 
qu'à  imprimer  quelques  pièces.  Dans  ces  con- 
ditions, vous  n'hésiterez  pas,  messieurs,  à  dé- 
cider que  la  vérification  des  pouvoirs  de  M.  de 
Bourgoing  sera  mise  à  l'ordre  du  Jour  de  la 
séance  du  12  juillet.  (Oui  !  oui!  —Très-bien  I) 

M.  Albert  Grévy.  Je  ne  remonté  à  la  tri- 
bune que  pour  dire  un  soûl  mot.  Ce  mot  doit 
être  une  .protestation,  d'abord  contre  la  pré- 
tention de  nos  contradicteurs  qui  voudraient 
engager  le  débat  avant  ia  distribution  des 
pièces...  (Très  bien  !  à  gauche) ..  ensuite  contre 
cet  étrange  procédé  qui  consiste  à  essayer  de 
séparer  un  rapporteur  de  sa  commission,  et  à 
venir  à  cette  tribune  attaquer  personnellement 
et  prendre  à  partie  aussi  vivement  un  collègue 
dont  j'avais  fait  connaître  l'absence.  (Très-bien  ! 
très-bien  !) 

M.  le  président.  Le  président  n'a  pas  à 
intervenir  dans  ce  débat.  Mais,  comme  son 
nom  a  été  cité  tout  à  l'heure  à  cette  tribune, 
il  doit  dire  qu'en  effet  il  s'était  préoccupé  de 
cette  situation,  parce  qu'il  estime  que,  quand 
le  droit  d'un  représentant  est  en  pérU,  son 
premier  devoir  est  de  le  protéger.  (Très -bien  ! 
très- bien  I) 

Votre  président  s'est  donc  fait,  auprès  de  la 
commission,  l'interprète  des  impatiences  légi- 
times de  M.  de  Bourgoing  ;  il  a  donné  à  M.  de 
Bourgoing  toutes  les  explications  nécessaires. 
Il  a  fait  plus  :  il  a  fait  procéder  à  une  enquête 
pour  savoir  s'il  y  avait,  ainsi  qu'on  l'a  pré- 
tendu, une  sorte  de  mauvais  vouloir  et  comme 
un  parti  pris  de  méconnaître  les  droits  de  no- 
tre collègue. 

L'imprimeur,  interrogé,  a  donné  les  explica- 
tions les  plus  catégoriques,  et  il  a  reçu  l'ordre 
de  remettre  chaque  jour  à  la  présidence  le 
nombre  d'épreuves  imprimées  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

Je  dois  ajouter  —  et  c'est  pour  moi  un  de- 
voir d'autant  plus  strict  que  notre  honorable 
collègue  M.  Savary  est  absent. . . 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Pourquoi  est- 
il  absent?  (Exclamations  à  gauche.) 

M.  le  préaident.  Je  vais  vous  dire,  mon- 
sieur de  Lorgeril,  pourquoi  M.  Savary  est  ab- 
sent. 

L'imprimeur  a  déckré  que  M.  Savary  tra- 
vaillait jour  et  nuit...  (Rires  ironiques  sur 
quelques  bancs  à  droite.) 

M.  Hervé  de  Saisy.  L'imprimeur  attend 
des  caractères  I 

M.  le  président.  Messieurs,  j'aime  à  croire 
que  vous  ne  mettez  pas  en  doute  la  parole  de 
votre  président.  (Vives  marques  d'approbation 
et  applaudissements.)  Je  vous  rapporte  les 
déclarations  de  l'imprimeur  de  l'Assemblée. 

Or,  cet  imprimeur  a  affirmé  que  non-seule-* 
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mrat  M.  BaTkry  ne  meUait  pu  do  manvalBe 
volonté  dwu  l'accompliueclbnt  de  hod  travail, 
nuit  qn'il  était  étonné  lai-même  de  la  somme 
de  copie  qo'il  apportait  chaqae  jour  i  bcb 
pmases. 

Voilà,  moHieuri,  les  témoignages  recaeillis 
par  voira  président  ;  il  avait  le  deroir  ()e  vons 
les  communiquer,  en  l'abseoce  de  notre  collé  - 
gne,  H:BaTary.  (Nouveaux &{^laadienments.) 

M.  Dnfaure,  garde  des  totaux,  miautnd» 
lajuttii».  Je  demande  la  parole. 

M.  1*  préaldsnt.  H.  le  garde  dea  aceaux  a 
la  parole. 

H.  Dmlhnre,  garde  dttjctaux,  mimttre  da 
tajtultM.  MesBienn,  jeaoiapeut-êtrstropsus' 
ceptibia,  mais  je  ne  veux  pas  laisser  dire  &  la 
'  tricane  que  j'ai  refusé  de  communiquer  un 
Mul  des  docnments  qui  m'ont  été  demandés 
par  la  commhsion. 

M.  Bottiean.  Je  n'ai  pas  parlé  de  cela. 

H.  le  garde  des  ■codox.  Je  tiens  à  Ure 
cettte  dféclaration  parce  qu'on  a  répandu  de- 
pnia  qnelqne  temps  dans  les  journaux  le  bruit 
qu'il  y  avait  une  quantité  de  rapporta  de  pro- 
corenrs  généraux  que  j'avais  gardés  par  devers 

J'ai  montré,  non  pas  aux  jouriianx...  (Sou- 
rires)... mais  aux  honorables  collègues  qui 
pOQvaient  partager  leur  opinioo,  qn'aucoa  des 
npports  qu'on  me  reprochait  de  n'avoir  pas 
foit  connaître  n'existait}  que,  par  conséonent, 
j'étais  bien  justiSable  de  n  en  avoir  pas  donné 
communication.  ;0n  rit.) 

Quant  anx  deux  rapports  dont  parle  l'hoBo- 
rable  M.  Bottiean,  je  crois  qu'ils  o^t  été  remis, 
non  pas  par  moi,  mais  avantmoi,  etfalfirme 

În'its  ne  m'ont  jamais  été  demandés.  (Ajiplau' 
issements  à  gauche.} 

H.  BotUeaa,  Messieurs,  il  ne  s'agissait  pas 
'  dans  mes  paroles  de  pièces  communiquées  ou 
non  communiquées  parM.  le  garde  dus  sceaux; 
il  s'agissait  du  premier  rapport  qui  a  êié  dé- 
posé par  H.  Bavary,  et  je  disais  qne,  si,  en 
même  temps  qu'il  publiait  et  portait  i  votre 
connaissance  là  lettre  du  11  join  1674,  M.  Sa- 
vary  en  eût  fait  autant  pour  la  lettre  du  22  juil- 
let 1874,  l'Assemblée  aurait  depuis  longtemps 
validé  l'élection  de  M.  de  IJourgoing.  (CPest 
cela  I  sur  plnsieurs  bancs  à  droite.) 

VoUi  ce  que  j'ai  dit  et  Cd  que  je  maintiens . 
Si  l'Assemblée  veiit  me  permettre  de  lui  don  • 
ner  lecture  de  ces  deux  lettres...  (Non  I  non  I  à 
ganche)...  elle  aura  la  justification  de  mee  pa- 
roles; et  ces  lettres  sont  à  ce  point  décisi- 
ves ,  elles  répondent  si  nettement  et  si  pé- 
remptoirement à  tous  les  faits,  qu'on  s'étonne, 
en  vérité,  d'être  encore  aujourdhui  à  discuter 
•  sur  la  validité  de  cette  élection. 

M.  1«  gnrdo  des  sceaux.  Nous  verrons 
cela. 

M.  Base.  Attendez  le  jour  de  la  discus- 
sion I 

U.  BotUeaQ.  Je  ne  comprends  pas  l'ardeur 
de  M.  Baie... 

U.  Bas».  Je  vous  Jls  simplement  que  ce 
n'est  pas  le  moment  de  disculAr  i«  fond. 

M.  Bottiean.  Je  eiiis  surpris  de  voir  M. 
fiaaa  s'opposer  à  la  lecture  de  cea  deux  lettres, 
alors  snitout  que  j'affirme  qu'elles  doivent 
justifier  notre  collègue  des  imputations  diri- 
géei  coaird  non  élection,  et  alors  anast  que  la 


majorité  Je  l'Assemblée  manlfasls  ladéalr  é'én 
avoir  connaiasanoe.  (Nont  no^i  i  gattche.) 

Voix  diwrtet  à  gaueh*.  An  12  juUlatl  va. 
12  juillet  1 

H.  le  gapde  des  bomiux.  Nous  dtscatcro» 
à  la  date  que  vous  avez  vons-niëme  fixés,  le 
12  juillet. 

H.  Bottiean.  Voici  oes  lettres....  (NoDl 
nonl  —  Le' 121  le  (SjailletI) 

Eh  Lien,  soit!  au  (2 juillet]  (ApprabfttîaB 
aur  divers  bancfi  à  droite.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'AasosiUés 
sur  la  proposition  de  M.  BoitiCau,  dont  j«  relis 
les  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale  porte  à  son  ordn 
du  jour  du  12  juillet  la  vénfication  des  po^ 
voira  de  H.  de  Boni^ing.  ■ 

(La.  proposition  est  mite  ant  voix  et  ada^^ 
tée.) 

H.  1«  |»4sidsnt.  L'éleoUon  de  H.  ds 
Bonrgoing  sera  mise  à  l'ordre  du  jour  da 
12  juillet. 

■C.  U  baron  de  Boorgolng.  BnBnt 

M.  le  préaident.  La  parole  est  é  H.  Ri- 
cot  pour  un  dépôt  de  rapport. 

M.  Rloot.  J'ai  l'honneur  de  déposai  enr  le 
bnreaude  l'Assemblée  un  rapport  sor  leara* 
jet  de  loi  ayant  pour  ofajetla  déclaration  d'^oli-  . 
lité  -publique  et  la  concession  i  on  «yndi- 
cat  représeniaitt  les  compagnies  du  Narit  ds 
l'Est,  d'OrUans  et  de  Parie  à  Lyon  HtÂim, 
Méditerranée,  .d'un  chemin  de  fer  de  gnnda 
ceinlnre  antour  de  Paris.  (Très-bien  I  trA^ 
bien!) 

M.  la  président.  Le  lapoort  sera  imprimé 
et  distribue. 


La  parole  est  à  U.  Kranlz,  pour  dévalomir 
son  amendement  à  l'article  5  de  la  oonvenoni. 

H.  Krants.  Messieurs,  ce  n'est  pas  sans 
quelque  embarras  et  presijue  sans  quelqDe  n- 
gret  que  j'entre  dans  ce  débat,  qni  a  Mjl 
rempli  tant  de  laborieuses  séances.  Oeya»* 
dam  il  est  un  point  qui,  dans  la  disoussion,  ne 
mo  parait  pas  avoir  été  touché  et. qui  a'stt 
vraiment   pas  sans   quelque  impoitanca. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  qne,  com- 
prenant aisément  vos  fatigues,  les  difflcnltéa 
que  vons  avei  éprouvées  à  prêter  nae  atlaa- 
tion  soutenue  &  des  débats  si  complexes,  ja 
crois  devoir  faire  tous  mes  eiTorta  poar  étrs  i 
la  rois  clair  et  court.  (Très-bienl  —  ParlosI) 

Si  vous  jeteE  tes  yeux  sur  la  nomenolatare 
inscrite  Â  l'article  1"'  du  projet  de  loi,  vtam 
voyez  d'abord,  soui  le  n"  1,  la  ligne  de  Nlmae 
au  Theil;  celle-là  n'est  pa^  visée  par  mon 
amendement;  elle  est  évidemment  de  première 
importance,  et  elle  ne  pouvait  pas.  elte  ne  de- 
vait pas  être  détournée  du  réseau  de  Paris- 
Lyon-Méditerraoée  ;  celle-là  doit  être  cwi- 
struite  comme  ligne  de  premier  ordre,  com- 
me une  artère  magistrale,  avec  toute*  les 
sujétions  de  pentes  et  de  rampes  nécessaires 
pour  une  bonne  et  très -économique  exploita- 
tion. De  celle-li,  je  n'ai  rien  à  vons  dire. 

Mais,  à  la  suite,  vous  voyei  figurer,  sons  les 
n"  2  à  8  inclusivement,  sept  petites  lignes, 
dont  la  longueur  cumulée  est  de  166  kilomè- 
tres, ce  qni  veut  dire  qu'en  moyenne  eltas  ont 
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chatone  de  23  i  24  kilomètres.  Ce  sont  celles 
que  faien  yne  dans  mon  amendement. 

Gomment  ces  lignes  devaient-elles  ôtre  con- 
strnîtes  lorsque  le  département  da  Gard  les  a 
concédées?  Je  crois  savoir  qu'elles  étaient  pro- 
jetées et  qu'elles  devaient  être  exécutées  avec 
une  seule  voie. 

Gomment  le  seront-elles  aujourd'hui?  Si 
vous  ouvrez  le  cahier  des  charges  à  la  page  82, 
ce  cahier  des  charges  qui  date,  si  le  ne  me 
trompe,  de  1857  et  auquel  on  s'en  réfère,  vous 
terrez  que  ces  lignes  devront  être  établies  sui- 
vant l'ancienne  formule  en  usage  dans  Tadmi- 
nistration  des  ponts  et  chaussées,  à  savoir  :  les 
terrains-  acouis  pour  deux  voies,  les  ouvrages 
d'art  pour  aeux  voies  et  facultativement,  les 
terrassements  établis  pour  recevoir  ces  deux 
voies...  facultativement,  je  veux  dire,  si  la%>m- 
pagnie  le  demande. 

Mais,  à  Tarticle  4  de  la  convention,  au  troi- 
sième paragraphe,  vous  vo^ez  une  petite  mo- 
dération dans  C6S  dispositions  habituelles  de 
nos  cahiers  des  charees  :  vous  y  voyez  que  la 
compagnie  pourra  faire  les  ouvrages  d'art  pour 
une  seule  voie  si  l'administration  l'y  autorise, 
sous  les  conditions  que  radministration  mettra 
à  cette  autorisation. 

Sn  fait,  c'est  donc  bien  des  chemins  à  deux 
voies  que  l'on  a  en  vue  ;  les  chemins  dont  il 
s'agit  QOivQnt  ôtre  établis  pour  deux  voies, 
peut-être  pas  immédiatement,  mais  dans  un 
avenir  prochain  en  vue  duquel  on  prend  toutes 
les  dispositions. 

Du  reste,  le  prix  sur  lequel  on  a  basé  les 
dépenses  prévues  suffit  pour  l'expliquer.  Ce 
prix  est  de  53  millions  pour  166  Kilomètres, 
soit  jpar  kilomètre  315,000  fr.  Evidemment  il 
dépasse  de  beaucoup  ce  qui  est  nécessaire  pour 
l'établissement  d'un  chemin  à  voie  unique. 

C'est  sur  ce  point,  messieurs,  que  je  veux 
appeler  votre  attention,  et,  — je  me  h&te  de  vous 
le  dire, — il  s'agit  pour  moi  plutôt  d'une  question 
de  principe  que  d'une  (question  d'espèce.  Je  la 
soulève  plus  pour  l'avenir  que  pour  le  présent  ^ 
et,  afin  que  ma  pensée  soit  plus  claire,  je  vous 
dirai  qu'il  s'agit  en  ce  moment  moins  d'ap- 
porter à  la  convention  une  difficulté  de  plus 
que  d'appeler  l'attention  de  l'administration 
sur  un  point  qui  me  parait  avoir  été  indûment 
laissé  trop  souvent  à  l'écart. 

N(m,  une  grande  convention  longuement 
élaborée,  qui  engage  de  puissants  intérêts,  ne 
peut  pas,  a  mon  avis,  être  battue  en  brèche  par 
un  point  de  détail.  Je  ne  vise  pas  si  haut,  je 
veux  dire  si  haut  en  apparence,  mais  j'ai  la  pré- 
tention de  porter  plus  loin,  en  réalitô,  car  je 
vous  demande  d'exprimer  nettement  votre  ooi- 
nion  souveraine  sur  ce  point  :  qu'il  faut  ennn 
que  les  chemins  à  une  voie  interviennent  sur 
notre  réseau  et  y  prennent  leur  place. 

Puisque  je  vous  parle  «les  chemins  à  une 
voie  et  que  je  vous  demande  pour  eux  l'hospita- 
lité de  notre  réseau,  il  me  semble  naturel  de 
vous  dire  tout  d'abord  que  ces  chemins  présen- 
tent autant  de  sécurité  que  les  autres  et  qu'ils 
peuvent  faire  un  trafic  beaucoup  plus  étendu 
qu'on  ne  l'a'supposé  jusqu'à  ce  jour. 

Gomme  sécurité,  il  est  manifeste  que  si  vous 
n'engagez  jamais  sur  une  voie  unique  de  trains 
que  dana  un  sens,  il  est  fort  difficile  qu'il  y  ait 
une  reneontre...  (Sourires  d'approbation),  et 


cette  précaution   est  tellement   élémentaire» 
qu'elle  n'est  jamais  oubliée. 

Je  dis  plus  ;  non-seulement  il  y  a  autant  de 
sécurité,  mais  il  y  en  a  même  davantage;  car  sur 
les  chemins  à  double  l%ne  de  rails,  quelque- 
fois le  parcours  sur  la  voie  de  droite  peut  être 
trpublé  par  un  accident  arrivé  à  la  voie  de 
gauche.  Gela  est  tellement  vrai,  que  awr  les 
chemins  de  fer  anglais,  quand  la  reine  voyage, 
tout  le  parcours  est  interdit  sur  la  voie  qu'elle 
ne  doit  pas  suivre.  Et,  en  effet,  vous  compre- 
nez parfaitement  qu'un  accident  survenant  à 
l'une  des  voies  peut  interrompre  ou  troubler 
le  servies  sur  l'autre. 

Donc,  au  point  de  vue  de  la  sécurité,  les 
chemins  à  une  ^'oie  ne  sont  pas  infi^rients  aux 
autres. 

En  présence  de  cette  espèce,  je  ne  dïM.  pas 
d'engouement,  mais  d'attachement  outré  Çub 
nous  professons  pour  les  chemins  de  fer  à  voie 
double,  je  ne  veux  pas  exagérer  les  mérites 
des  lignes  à  simple  voie,  et  prétendre  qu'elles 
ont  autant  de  puissance  que  les  autres;  mais 
je  me  crois  autorisé  à  vous  dire  qu'elles  en 
ont'  beaucoup  plus  qu'on  ne  l'fivait  supposé 
jusqu'à  présent.  Il  faut  bien  qu'il  en  soit  ainsi, 
car  si  en  France  nous  éprouvons  une  répul- 
sion presque  traditionnelle  contre  les  chemins 
de  fer  à  une  ?eule  voie,  d'autres  pays  ne  ré- 
prouvent pas.  En  Russie,  il  y  a  dmmenses 
lignes  à  une  seule  voie,  et,  si  je  suis  lyen  in- 
formé, celle  de  Varsovie  aux  confins  de  la 
Prusse  est  dans  ce  cas,  et  elle  constitue  as- 
surément une  artère  magistrale. 

En  Allemagne,  en  Suisse,  un  très-grand 
nombre  de  chemins  de  fer  n'ont  également 
qu'une  seule  voie. 

Le  long  du  Danube,  dans  ces  régions  où 
le  chemin  de  fer  amène  la  civilisation  —  car  la 
civilisation  progresse  partout  où  s'avancent  les 
rails,  —  on  emploie  des  voies  uniques. 

Un  de  mes  vieux  amis,  directeur  des  che- 
mins de  for  autrichiens  Nords-!^hn,  à  qui  je 
demandais  dernièrement  la  limite  du  tranc 
possible  des  chemins  de  fer  à  une  voie,  m'af- 
firmait qu'il  avait  pu  faire  un  trafic  de  90,000  fr. 
sur  an  chemin  de  fer  à  voie  unique.  Je  ne 
pense  pas  que  l'on  puisse  obtenir  en  France  de 
pareils  résultats,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  faille 
même  y  viser;  90,000  fr.  me  paraissent  un 
bien  gros  chiffre  de  trafic  pour  être  obtenus  à 
l'aide  d'une  seule  voie,  dans  les  circonstances 
où  nous  pratiquons  Texploitation.  Mais,  d'autre 
part,  je  puis  vous  dire  aussi  que,  toutes  res- 
serves faites  des  difficultés  spéciales  à  tel  et  tel 
chemin,  oh  peut  assurer  qu'en  moyenne  40  ou 
50,000  fr.  de  trafic  sont  aisément  accessibles  à 
l'aide  d'une  seule  voie. 

Je  dois  faire  in)<nïédiatement  une  double  ré- 
serve, car  je  me  garderai  bien  d'apporter  ici, 
à  l'appui  de  la  thèse  que  je  défends,  une  ap- 
préciation qui  pourrait  être  exagérée; 

Il  est  évident  que  si  un  chemin  doit  être 
parcouru  par  des  express,  si  l'on  doit  en- 
gager sur  la  même  voie  des  trains  qui  se  meu- 
vent avec  des  vitesses  différentes,  il  en  résul- 
tera de  grandes  sujétions,  auxquelles  corres- 
pondrait inévitablement  et  Immédiatement 
un  amoindrissement  notable  du  trafic. 

Il  est  certain  encore  que  si  un  chemin  a  des 
pentes  très-fortes,  son  trafic  sera  encore  réduit 
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par  suite  de  raccroissement  de  travail  imposé 
par  La  pente  aux  machines. 

Mais  je  dis  qu'avec  des  chemins  dans  les  li- 
mites ordinaires,  vous  pouvez  aisément  faire 
de  40  à  45,000  francs  ^^de  trafic,  et  cela  suffit 
pour  l'objet  que  j'ai  en  vue. 

De  fait,  messieurs,  bien  que  notre  cahier  des 
charges  ne  soit  pas  favorable  aux  chemins  à 
une  voie,  beaucoup  sont  aujourd'hui  eiploités 
i  une  voie  seulement.  Je  veux  bien  que  la 
plate-forme  y  soit  faite,  et  les  ouvrages  d'art 
construits  pour  deux  voies,  mais,  en  réalité, 
sur  un  grand  nombre  il  n'y  a  qu'une  seule  li- 
me de  rails  en  service  pour  un  certain  nom- 
nre  d'entre  eux;  je  le  regrette  beaucoup,  car  il 
y  a  une  circonstance  dans  laquelle  on  ne  p<^ut 
pas  contester  la  nécessité  d*une  seconde  voie, 
c'est  quand  le  chemin  de  fer  est  stratégique, 
quand  il  doit  servir  à  des  mouvements  préci- 
pités de  troppes  :  on  ne  peut  pas  alors 
se  servir  en  toute  sécurité  d'une  seule  voie. 
Nous  avons  appris  par  une  cruelle  expé- 
rience quels  peuvent  en  être  les  inconvénients. 
Mais  ie  dis  que  beaucoup  de  nos  chemins  de 
fer,  bien  que  dans  l'avenir  ils  doivent  recevoir 
deux  voies,  sont  actuellement  exploités  avec 
une  seule,  et  Texpérience  faite  sur  un  che- 
min nous  montre  clairement  ce  qu'on  peut  at- 
tendre des  lignes  à  voie  unique;  car  enfin, 
qu'il  y  ait  à  côté  de  la  voie  un  intervalle  plus 
ou  moins  considérable,  que  le  pont  qui  reçoit 
les  rails  ait  plus  ou  moins  de  largeur,  toujours 
est-il  q^'il  n'existe  qu'une  seule  ligne  de  rails. 

Si  vous  voulez  bien,  messieurs,  consulter  la 
carte  qui  nous  a  été  distribuée,  —  je  crois 
qu'elle  a  été  préparée  à  propos  des  chemins  du 
Nord  ;  l'honorable  M.  Cézanne  pourrait  dire  à 
quelle  occasion  elle  nous  a  été  distribuée,  —  si, 
ois-je,  TOUS  jetez  les  yeux  sur  cette  carte  (l'o- 
rateur en  déploie  un  exemplaire  à  la  tribune), 
vous  verrez,  par  exemple,  que  la  ligne  de 
Nancy  à  Gray,  qui  certainement  a  une  grande 
importance  et  qui  est  aujourd'hui  exploitée  à 
une  voie,  fait  3i,000  francs  de  recette  kilomé- 
trique. 

Assurément,  pour  celle-ci,  malgré  qu'elle 
suffise  à  son  trafic,  en  vue  des  nécessités  dont 
je  vous  entretenais,  j'admettrais  volontiers  une 
Seconde  voie  beaucoup  plus  assurément  que 
sur  celles  auxquelles  a  trait  mon.  amendement. 
Mais  bien  que  tracée  au  travers  de  la  chaîne 
des  Vosges,  puisqu'elle  va  dû  bassin  de  la 
Moselle  dans  celui  de  la  Saône,  et  qu'elle  est 
naturellement  accidentée  dans  son  profil,  elle 
fait,  je  le  répète,  3l,000fr.  de  recette  kilomé- 
trique,  et  elle  est  parcourue  par  des  trains  ra- 
pides, 

A  l'autre  extrémité  de  la  France,  au  sud- 
ouest,  vous  voyez  la  ligne  de  Bordeaux  à 
Baronne,  qui  est  également  parcourue  par  des 
trams  rapides  et  qui  fait  34,000  Ir.  de  recette 
kilométrique.  Ce  qui  vous  démontre  que  la 
limite  de  30  à  40,000  fr.  peut  être  atteinte  et 
atteinte  dans  des  conditions  toutes  spéciales 
que  les  chemins  visés  par  mon  aoiendement 
n'atteindront  pas,  car,  s'il  y  a  des  trains  ra- 
pides entre  Nancy  et  Gray,  entre  Bordeaux  et 
Bayonne,  croyez-vous  qu'il  y  en  ait  jamais 
entre  Vézenobres  et  les  Mazes? 

A  ce  sujet,  je  ne  puis  mieux  faire  que 
de  reproduire  ici  un  document  qui,  pour  ma 
part,  m'a  paru  singulièrement  concluant. 


Dans  l'origine,  l'administration  des  pontf  et 
chaussées,  avec  une  prudence  qu'on  ne  saurait 
trop  louer,  n'avait  pas  voulu  qu'on  exploitât 
au  delà  d'une  recette  kilométrique  de  18  à 
20,000  fr.  avec  un  chemin  à  une  smiie  voie. 
C'était  là  à  peu  près  sa  formule. 

Mais  à  Tusage  on  s'est  peu  à  peu  enhardi, 
on  s'est  familiarisé  avec  l'exploitation,  et  ^eit 
sur  les  chemins  de  fer  du  Midi  qu'on  est  ar- 
rivé à  obtenir  dès  l'abord  les  meilleurs  résul- 
tats. 

Or,  je  trouve  dans  un  rapport  présenté  aux 
actionnaires  à  Ja  date  du  15  avril  1861»  A  U 
page  24,  quelques  renseignements  que  je  voua 
demande  la  permis&ion  de  vous  commimi- 
quer  : 

tt  Depuis  six  ans,  notre  exploitation  n'a  pas 
cesséide  se  développer,  et  elle  est  arrivée  an* 
jourd'hui  à  desservir  un  trafic  qui,  sur  la  ligne 
de  Cette,  s'est  élevé,  en  1860,  a  une  moyenne 
de  36,600  francs  par  kilomètre  et  par  an»  et 
qui,  pendant  les  quatre  derniers  mois  de  l'an- 
née, a  dépassé  40,000  fr. 

c  Tout  ce  service  s'est  accompli-  sur  la  vole 
unique,  et  notre  liçoe  est  la  première  en 
France  qui  présente  l'exemple  d'une  exploita- 
tion de  ce  genre,  étendue  à  un  aussi  vaste  ré- 
seau et  développée  sur  une  si  grande  écholle. 
Grâce  au  zèle  ae  nos  chefs  de  service  et  i 
l'expérience  toujours  croissante  de  notre  per- 
sonnel, le  service  s'est  fait  régulièrement  et 
avec  sécurité...  » 

c  Cette  expérience...  •  —  voici  surtout  le  ^ 
point  que  je  voulais  souligner  dans  cette  eita- 
tion  —  «...  cette  expérience,  nous  l'espéions» 
portera  ses  fruits  dans  la  construction  des  li- 
gnes secondaires.  L'on  jugera,  sans  doute,  pën 
rationnel  d'engager  des  capitaux  considérables 
dans  des  travaux  et  des  acquisitions  de  ter- 
rains destinés  à  recevoir  une  seconde  voie, 
dont  ces  lignes  n'auront  jamais  besoin,  tant 
que  leur  recette  kilométrique  ne  dépassera  pas 
40,000  francs  par  an.  » 

Si  j'ai  cité  ce  jpassage  d'un  rapport  qui  date 
d'une  époque  déjà  assez  éloignée,  c*est  qu'il  a 
pour  moi  une  valeur  toute  spéciale.  D'alxn^, 
c'est  la  constatation  de  l'expérience  faite  dans 
les  conditions  les  plus  défavorables,  d'un  large 
trafic  avec  une  ligne  que  de  nombreux  express 
parcouraient  dans  tous  les  sens,  qui  'desser- 
vait cette  vallée  si  riche  alors,  si  désolée  au- 
jourd'hui, et  qui  touche  à  des  villes  telles  qne 
Bordeaux,  Agen.  Montauban,  Toulouse,  àr- 
cassonne  et  Cette,  c'est-à-dire  à  des  villes  de 
premier  ordre  :  dans  ces  conditions ,  î'expé- 
rieace  était  plus  concluante  que  partout  ail- 
leurs. De  plus,  ce  rapport  est  rœuvre  de  l'un 
des  hommes  les  plus  distingués,  do  l'un  des 
esprits  les  plus  lucides  et  les  plus  nets  que  j'aie 
connus  :  vous  me  permettrez  de  citer  son 
nom,  c'est  M.  Sarell. 

Cettte  expérience  est,  à  mon  avis,  très-con- 
cluante pour  ie  cas  dont  il  s'agit:  car,  enfin, 
qu'est-ce  que  vous  pensez  obtenir,  d'ici  long- 
temps, sur  vos  petites  lignes  du  Gard  ? 

£h!  mon  Dieu,  —  on  l'a  déjà  dit  dans  cette 
di.^cussion,  —  le  département  du  Gard  est  un  des 
premier^  qui  aient  été  desservis  par  les  voies 
ferrées;  il  est  sillonné  dans  tous  les  sens  par 
de  nombreuses  lignes  de  fer,  et  cela  depuis 
longtemps;  la  capacité  productive  des  voies 
ferrées  y  est  déterminée  expérimentalement. 


SEANCE  DU  2  JUILLET  1875 


361 


Ëh  biea,  Bi  vous  voulez  consulter  ce  plan  dont 
je  vous  ai  parlé  et  qui  a  cté  produit  par  Tune 
de  Toa  commissions... 

H.  DelsoL  Non,  c'est  le  Gouvernement  qui 
noua  Ta  fj^it  distribuer  ! 

M.  Krantz.  ...vous  verrez  que,  à  l'exception 
de  la  grande  ligne  qui  aboutit  à  Gette,  et  d'une 
portion  comprise  entre  Nîmes  et  Alais,  vous 
ave^,  de  Graissessac  à  Béziers,  un  produit  de 
22,000  fr.;  de  Lodève  à  Paulian,  un  produit  de 
16,000  fr.;  de  Paulian  à  Agde,  un  produit  de 
16,000  fr.;  de  Paulian  à  Montpellier,  un  pro- 
duit de  33,000  fr.^  du  Vigan  à  Lunel,  un  pro- 
duit de  14,000  fr.  Je  pourrais  vous  citer  toutes 
les  antres  ligues  et  vous  verriez  qu'elles  sont 
bien  loin  de  produire  ces  40,000  fr.  dont  on  a 
parlé. 

Qu'en  conclure  ?  C'est  que,  évidemment^  les 
petites  lignes  que  vous  introduisez  dans  ce  ré- 
seau ne  sont  pas,  de  longtemps,  appelées  à  de 
plus  brillantes  destinées,  que  de  longtemps  ces 
lignés  n'atteindront  pas  40,000  fr.  Car  euân 
quel  trafic  vont-elles  desservir?  Celui  Qu'elles 
glaneront  au  travers^des  mailles  déjà  sumsam- 
ment  serrées  d'un  ancien  réseau.  Elles  n'ont  pas 
à  prétendre,  de  longtemps,  à  d*opulents  tra- 
fics. Eb  bien,  si  ce  produit  de  40,000  fr., 
qui  apparaît^  comme  la  limite  où  la  seconde- 
U^ne  aevient  nécessaire,  s'il  tarde  une  tren- 
taine d'années  à  se  produire ,  aurez- vous  bien 
fait  de  consentir,  dés  aujourd'hui,  à  des  dépen 
ges  ^otable8  pour  l'établissement  d'une  seconde 
voie?  Car  enfin,  messieurs,  étant  admis  que 
votre  service,  jusqu'à  concurrence  de  40,000  fr. 
de  recette,  ne  souffrira  pas  de  la  voie  unique, 
—  et  il  n'en  souffrira  pas,  étant  admis  que 
vous  aurez,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre, 
les  mômes  produits,  —  les  quelques  millions 
que  vous  aurez  économisés  auront  grandi  et, 
au  bout  de  trente  ans,  auront  presque  quintu- 
plé à  un  intérêt  de  5,75  p.  lOU. 

Qu'arrivera -t-il  alors?  De  deux  choses  l'une: 
ou  bien  cette- limite  de  40,000  fr.  ne  sera  ja- 
mais dépassée,  et  votre  argent  économisé  res- 
tera dans  votre  caisse;  ou  bien  cette  limite 
sera  atteinte,  et  alors  l'établissement  de  la  se- 
conde voie  deviendra  nécessaire  ;  mais  vous 
pourrez  largement  y  pourvoir  au  moyen  d*une 
partie  des  capitaux  économités.  Car  enfin,  Té- 
tablisseftient  de  cette  seconde  voie  ne  vous 
coûtera  pas  cinq  fois  plus  qu'elle  ne  vous  au- 
rait coûté  dés  l'origine  ;  quand  bien  même  le 
prix  des  terrains  se  serait  notablement  accru 
vous  n'atteindrez  pas  cette  limite,  et  votre  ca- 
pital se  sera  plus  vite  et  plus  sûrement  accru 
âne  le  montant  des  dépenses  à  faire.  Même 
ans  ce  cas,  vous  ne  serez  guère  à  plaindre. 

Ainsi,  il  est  manifestement  de  l'intérêt  de 
la  compagnie  elle-même,  de  l'intérêt  du  pu- 
blic, del'mtérét  de  nous  tous  enfin,  que  nous 
ne  fassions,  sur  ce  poii\t  comme  ailleurs,  que 
des  dépenses  absolument  nécessaires. 

J'ai  beaucoup  entendu  parler,  dans  les  dis* 
eussions  qui  se  sont  élevées,  de  l'utilité  de  la 
concurrence  entre  les  chemins  de  fer.  On  est 
venu  vous  dire  :  Oui,  ce  principe  de  la  con- 
corrence  est  absolu  ;  on  peut  et  on  doit  iiire 
concurrence  aux  grandes  compagnies  ;  c'est  le 
seul  moyen  de  réprimer  les  inévitables  abus 
de  leur  exploitation. 

A  cela,  les  esprits  habitués  à  l'étude  des 
faits   économiques    répondaient    immédiaté- 
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ment  ;  Mais  non,  quand  vous  mettez  dans  le 
champ  d'exploitation  d'une  première  compa- 
gnie les  instruments  de  transport  au  delà  du 
nécessaire,  il  faut  que  quelqu'un  paye  cet  excé- 
dant de  dépenses,  ceâ  frais  inutiles  .que  vous 
faites,  et  ce  quelqu'un,  c'est  le  public,  le  né« 
gociant,  l'industriel,  nous  tous  enfin*  (Appro- 
bation sur  plusieurs  bancs.)  Oui,  il  est  certain 
que  cette  dépense  inutile  doit  retomber  à  la 
charge  de  quelqu'un,  et  ce  quelqu'un  c'est  celui 
qui  se  sert  de  la  voie. 

Ce  raisonif^ment  est  exact,  et  on  ne  saurait  le 
contester  quand  il  s'agit  de  l'établissement 
d'une  nouvelle  voie  parallèle  à  une  ancienne. 
Mais,  messieurs,  l'es  t-il  moins  quand,  au 
hçn  d'un  second  chemin  de  fer  à  établir  à 
côté  d'un  premier,  il  s'agit  d'une  seconde 
voie  à  placer  inutilement  à  côté  d'une  pre- 
mière ?  Non ,  assurément.  On  aura  beau 
dire  qu'il  ne  s'agit  pas  de  l'argent  de  l'E- 
tat, que  c'est  celui  de  la  compagnie  qui  est  en 
cause  et  que,  après  tout,  nous  n'avons  pas  de 
motifs  sutfisants  pour  nous  intéresser  jusque 
là  dans  l'usage  que  la  compagnie  fait  ou  peut 
faire  de  ses  capitaux  :  je  réponds  que  nous 
avons  le  droit  et  le  devoir  de  ne  pas  tant  nous 
en  désintéresser. 

M.  le  ministre  des  trayanx  publics. 
Personne  ne  dit  cela  l 

M.  Krantz.  Je  ne  réponds  à  personne  ;  je 
réfute  des  objections... 

M.  le  ministre  des  travaux  poblics. 
Que  vous  vous  faites  ! 

M.  Krantz...  que  j'ai  entendues,  et  je 
trouve,  en  passant,  l'occasion  de  les  discuter. 

Je  dis  donc  que  nous  avons  le  droit  et  le 
devoir  de  veiller  à  tout  emploi  de  capitaux  qui 
pourrait  être  inutile  ;  car  enfin  les  capitaux 
^Se  l'on  emploie  dans  les  travaux  public^  sont 
le  fruit  du  travail  et  de  l'épargne  ;  ils  né  pous- 
senc  pas  spontanément,  ils  ne  se  créent  pas 
en  quantitée  indéfinie.;  quand  vous  aurez 
employé  8  ou  18  millions  en  œuvres  inutiles 
d'un  côté,  vous  ne  les  trouverez  plus  de  l'au- 
tre pour  des  ouvrages  nécessaires. 

Je  vous  ai  dit,  —  et  je  crois  l'avoir  justifié 
par  des  exemples,  —  ce  q.u*il  'peut  y  avoir  de 
sage  et  d^tile  à  construire  ces  petites  lignes, 
qui  sont  classées  dans  le  projet  sous  les  n^  2 
à  8  inclus,  à  construire,  dis -je,  ces  petites 
lignes  à  voie  unique.  ^ 

\fais  j'ai,  en  même  temps,  fixé  à  175,000  fr. 
la  dépense  nécessaire  à  leur  construction.  Ce 
chiffre  a  paru  très- faible  à  certaines  personnes  ; 
quant  à  moi,  je  le  regarde  comme  largement 
suffisant.  ^ 

Je  sais  bien  que,  quand  il  s'agit  de  cons- 
truction de  chemins  de  fer,  il  est  assez  difficile 
de  fixer  le  ûrix  normal,  le  prix  véritable,  et 
cela,  pour  beaucoup  de  raisons  :  le  terrain 
n'est  pas  partout  le  môme,  les  conditions  ne 
sont  pas  partout  semblables.  Cependant,  mes- 
sieurs, remarquez  bien  ceci  :  il  peut  bien  y 
avoir  une  limite  inférieure  au-dessous  de  la- 
quelle vous  ne  pouvez  pas  descendre  ;  mais  il 
n'y  a  pas  de  limite  supérieure.  Une  adminis- 
tration médiocre ,  mauvaise  ,  d'une  habileté 
technique  médiocre,  mauvaise,  peut  vous  faire 
passer  le  même  travail  par  toutes  les  gammes 
de  prix  possibles. 

Le  prix  le  plus  bas  que  l'on  ait  déjà  atteint 
vous  donne  une  base  d'après  laquelle  vous 
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pouvez  établir  un  prix  normal.  Vous  savez 
qu*on  peut  à  la  rigueur  construire  un  che- 
min dans  ces  conditions,  puisqu'elles  ont 
déjà  ét6  atteintes  ;  mais,  (luant  aux  chiffres 
maxima  élevés,  vraiment  :1s  relèvent  quel- 
quefois tellement  de  la  fantaisie,  ou  pont 
le  résultat  de  circonstances  tellement  excep- 
tionnelles qu'ils  ne  sauraient  en  vérité  rien 
prouver. 

Je  vous  ai  rappelé  que  j'avais  fixé  à  175,000 
francs  le  coût  kilomètriqoe  d'une  voie  unique. 
J'avoue  que,  dans  ma  pensée,  cette  fixation 
n'a  qu'une  importance  fort  secondaire.  Assu- 
rément si  l'application  de  ce  chiffre,  si  l'appli- 
cation des  dépenses  prévues  qui  ptiuvent  en 
résulter  devait  imposer  de  réels  sacrifices  à 
la  compagnie,  je  m'y  refuserais,  je  vous  di- 
rais :  Forcez  cette  évaluation,  porte&la  à  200,000 
francs;  prenez  même  tel  chiffre  qui  vous  con- 
viendra. 

La  question  que  je  pose  n'est  pas  une  ques- 
tion.de' prix,  c'est  avant  tout  une  question  de 
principe. 

Dans  les  discussions  de  ces  jours  derniers, 
j'ai  entendu  établir  quelques  chiffres  dont,  pour 
ma  paH,  et  à  tort  probablement,  j'ai  été  très- 
peu  satisfait.  Je  dois  croire  que  je  me 
trompe,  maib  cependant  je  vous  deman- 
derai la  permission  de  vous  dire  ce  que  je 
pense.  Vous  rectifierez  ce  qu'il  y  aura  d'erroné 
dans  mes  appréciations. 

Un  chemin  de  fer  à  une  voie,  dans  des  con- 
ditions suffisantes  pour  un  trafic  moyen,  peut-il 
être  construit  à  90,000  fr.? 

Eh  I  mon  Dieu,  oui,  il  peut  l'être,  et  je  n'au- 
rais qu'ér^  citer  ce  gu'a  fait  avec  tant  de  sagesse 
notre  collègue  M.  Varroy  dans  le  départe 
ment  de  Meurthe-et-Moselie.(Très-bien  !  a  gau- 
che.) Il  a  fait  de  véritables  modèles  dechem^ 
d'intérêt  local  ;  il  les  a  faits  suivant  une  mé- 
thode parfaite  et,  pour  ceux  qui  le  connaissent, 
je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  irréprochable  de 
toutes  façons.  (Très-bien  !  très-bien!) 

C'étaient  les  localilés  qui  -  intervenaient , 
c'étaient  les  communes  qui  subventionnaient 
dans  une  suffisante  mesure  les  travaux.  Tout 
cela  s'est  fait  sagement  et  les  chemins  sont 
productifs.  • 

Car  enfin,  on  n'a  dépensé  que  85,000  fr.  par 
kilomètre.  Le  produit  est  aujourd'hui  de  4 
p.  loO  et  quelque  chose  sur  l'ensemble  de  la 
dépense  et ,  comme  les  communes  avaient 
fourni  des  subventions,  le  bénéfice  des  ac- 
tionnaires est  de  11  p.  100.  D'où  résulte  ce 
fait,  sur  lequel  j'insiste,  c'est  qu'on  p^ut  faire 
des  chemins  &  bas  prix,  les  faire  honnêtement 
et  d'une  manière  productive.  (Très-bien  !  très- 
bien  !) 

Ge  n'est  pas  le  seul  exemple  que  je  puisse 
citer;  d'autres  chemins  oat  été  faits  à  des  con- 
ditions de  terrains  différentes,  mais  de  prix  fort 
analogues. 

Ainsi  le  chemin  de  fer  de  Poitiers  à  Saumur, 
que  je  connais  d'une  manière  particulière, — 
et  remarquez,  messieurs,  que  je  ne  vous  cite 
que  des  exemples  que  je  connais,  afin  d'être 
beaucoup  plus  sûr  de  l'exactitude  de  mes  cita- 
tions, afin  de  ne  m'écarter  en  rien  de  la  rigou- 
reuse exactitude  nécessaire  à  quiconque  a 
l'honneur  de  parler  devant  une  Assemblée 
comme  celle-ci  (Très-bien  !  très-bien  !),  —  ce 
chemin,  de  Poitiers  à  Saumur,  de  90  kilomè- 


tres de  longueur,  construit  avec  des  rtiU  es 
35  kilogrammes,  des  courbes  et  des  p^ntiRi 
qui  permettent  une  large  exploitation,  09  dië* 
min,  dis-je,  construit  dans  les  meilleniél  con- 
ditions, a  coûté  93,000  f^.  par  kilomètre; 

Je  reconnais  que  ce  prix  ne  comptt&d  pAi 
le  matériel  roulant;  mais  ajoutez,  fi  Yons  voa- 
lez,  12,000  fr.  pour  cet  objet,  et  il  n'en  ftnitptt 
plus  ;  vous  arriverez  ainsi,  pour  un  chemhi  Vm 
construit,  bien  outillé,  à  un  coût  de  itO,QW  fr* 
Prenez  son  voisin,  celui  de  la  Vendw.  h 
chemin  de  fer,  qui  est  un  des  mieni:  étaliBt 
que  je  connaisse,  part  de  Toui%,  où  il  a  4té 
obligé  de  se  construire  une  gare  ;  il  frtnehlt 
successivement  les  vallons  du  Cher,  de  VlpAte, 
de  la  Vienne,  du  Touat,  et  il  traverse  des  ter- 
rains primitifs  de  la  Vendée;  et^  quoignll 
ait  été  établi  au  moyen  de  capitaux  pour 
lesquels  il  payait  un  intérêt  très-életé,  — 
car  les  petites  compagnies  achètent  trto-eacnr 
l'argent  qu'elles  emploient,  —  il  n*a  coûté  40e 
225,000  fr.  par  kilomètre.  Et  remaroim  (pie 
les  terrains  sont  acquis  pour  deux  voies,  né 
les  ouvrages  d*art,  à  1  exception  des  vlaéfios 
sur  les  grandes  rivières,  sont  a  deux  voies.  lyoA 
résulte  que  si  vous  retranchez  du  total  précité 
les  excédants  des  dépenses  dues  à  rexcédftiit 
de  largeur  des  terrains  et  des  ouvrages  d'art  I 
deux  voies,  vous  retombez,  à  {Itil  do  diOM 
près,  dans  les  chiffres  que  je  vous  ai  indi- 
qués. 

Ceci  est  une  nouvelle  confirmation  00  mes 
chiffres.  Mais  je  puis  vous  citer  un  oxâmplo 
bien  plus  frappant  encore,  et  qui  montre  rao, 
s'il  n7  a  pas  de  limites  pour  les  exagéiatumB 
de  dépense,  il  y  a  pour  le  prix  le  plus  bai  une 
limite  qui  apparaît  à  peu  près  partout  la.  méfflOt 
et  que  je  chiffrerais  de  100  à  175,000  fr.  pour  les 
chemins  à  une  voie.  En  Algérie...  (Intemip- 
tions.— Parlez  !  parlez  I  )  ' 

En  Algérie,  le  débat  des  chemins  de  w  o'à 
pas  été  très- heureux;  les  dépenses  ont  M 
lourdes,  et  si  j'en  crois  la  statistique,  la  ligne 
de  Gonstantine  à  Philippeville  aurait  oofttê 
quelque  chose  comme  600,000  francs.  Proba- 
blement il  y  avait  quelques  raisons  spôdalae 
qui  motivaient  cette  dépense;  mais  enfin  ce 
que  je  puis  vous  dire  c'est  que,  parallèlement 
a  cette  ligne,  à  quelques  kilomètres  de  là, 
courant  également  du  nord  au  sud,«8'ét»blit 
en  ce  moment  une  ligne  que  l'un  de  no9 
meilleurs  constructeurs  aborde  au  prix  de 
133,000  francs,  tout  compris,  même  les  lirais 
d'organisation  de  !a  compagnie,  même  les  firaiB 
de  courtage.  Je  veux  dire  de  constitution  du 
capital;  et  ces  frais  sont  plus  considérables 
qtfon  nesel'hnagine.D'uncôté,  300,000  ft.; 
de  l'autre,  600,000  fr. 

L'une  des  lignes  est  établie  pour  deux 
voies,  l'autre  à  voie  unique.  Admettant  que 
l'on  n'ait  rien  dépensé  do  trop  sur  IHme,  j'y 
trouve  en  faveur  de  l'autre  un  argument  qui 
me  paraît  concluant.  Car,  enfin,  avec  le  prix 
du  cnemin  à  double  voie,  on  en  aurait  établi 
deux  ou  trois  à  vole  unique,  qui  rendraient  as- 
surément plus  de  services  à  notre  colonie. 

Vous  me  permettrez  de  conclure  de  tout 
ceCl,  messieurs,  qu'il  faut  résolument  établir 
les  chemins  de  fer  à  une  voie  quand  aucune 
nécessité  n'oblige  à  les  foire  à  deux.  Vous 
voyez  quelle  différence  peut  en  résulter.  (Très- 
bien!  très-bien!) 
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Mais,  dans  cette  affaire»  6omme  on  vous  Ta 
fait  remarquer  à  diverses  reprises,  nous  ne 
sommes  [pas  seuls  ;  nous  avons  un  tiers,  non- 
seulement  très-autorisé,  mais  dont  les  intérêts 
sont  infiniment  respectables,  comme  ceux  de 
toutes  les  personnes  ou  de  toutes  -  les  associa- 
tions qui  traitent  avec  TËtat,  La  raison  en  est 
bteu  simple.  Je  n'appartiens  pas  aux  grandes 
compagnies,  je  n'appartiens  pas  davantage  aux 
autres,  mais  toutes,  môme  les  plus  grandes, 
se  trouvent  très-petites  devant  l'État,  et  toutes 
ont  besoin  d'être  traitées  avec  le  respect  que 
le  fort  doit  au  faible.  (Très-bien  I  très-bien  t) 

Nous  avons  devant  nous  une  commission  ; 
et  nous  devons  nous  demander  quel  sera  le  ré- 
sultat de  la  modification  indiquée  dans  mon , 
amendement?  Vous  savez  quelle  a  été  la  cons-  ' 
tituti6h  du  revenu  réservé.  Pour  cbaaue  mil- 
lion dépensé  sur  Pancien  réseau,  —  et  les  nou- 
velles lignes  sont  placées  dans  ce  réseau,  — 
vous  augmentez  le  revenu  réservé  de  5  fr.  75 
p.  100,  c'est-à-dire  de  ce  qui  est  nécessaire 
pour  Tamortissement  et  l'intérêt  des  obliga- 

tiOBB. 

Or,  je  supppse  ^n  instant  que  vous  ayez, 
en  né  vous  livrant  pas  à*  des  dépenses  à  mon 
avis  inutiles  pour  l'établissement  d'une  se- 
conde voie,  que  vous  ayez  économisé  10  mil- 
lions; quelle  sera  votre  situation  ?  quelle  sera 
celle  de  la  compagnie  ? 

Pour  la  compagnie,  elle  sera  très- simple  : 
vous  réduisez  son  revenu  réservé  de  5  fr.  75, 
ce  qui,  appliqué  à  10  millionss,  vous  donnera 
575,000  francs.  Mais  qu'en  résulte- 1- il? 

I>eilx  bypotbèses  se  présentent  :  ou  bien 
l'anden  réseau  —  et  c'est  l'opinion  exprimée 
et  cbiffirée  par  le  rapporteur,  —  devra  produire 
de  quoi  couvrir  à  la  fois  les  insuffisances  du 
second  réseau  et  pourvoir  au  revenu  réservé. 
Ihms  ce  cas,  la  situation  est  bien  nette  :  vous 
avez  dépensé  10  millionâ  de  moins;  vous 
avez  575,000  tr.  de  moins  à  payer  aux  obliga- 
taires^ c'est-à-dire  à  distribuer  en  plus  à  vos 
actionnaires;  leur  dividende  sera  donc  aug- 
menté de  575,000  francs. 

Mais,  il  peut  arriver  aussi,  et  j'admets  pour 
l'instant  cette  seconde  situation,  il  peut  arri- 
ver que,  contrairement  aux  calculs  de  M.  Cé- 
zanne, calculs  très-bien  faits  je  le  reconnais, 
mnh  cependant  bypotbétiqaes,  calculs  proba- 
bles, je  l'admets,  mais  non.  certains,  parce 
qu'âpres  tout  ils  reposent  sûr  la  supposition 
cnm  accroissement  graduel  de  S  p.  100  par  an 

S  ne  se  réalise  pas  toujours  ;  il  peut  arriver, 
je,  que  la  garantie  de  i'£tat  devienne  effec- 
tive. Que  se  passera-t-il  alors?  Le  déversoir 
Ibnctionnera ,  et  dans  ce  cas  il  déversera 
5(75.t)00  fr.  de  plus  en  atténuation  de  la  garan- 
tie de  rJËtat. 

Tous  voyez  donc  qu'id  nous  rencontrons 
abeolumeni  connexes  les  intérêts  de  la  compa- 
^ie  et  les  intérêts  de  l'Etat,  et  j'ajoute  encore, 
messieurs,  les  intérêts  du  public. 

Car  enfin  nous  avons  tous  intérêt  à  ce  que 
l'économie  règne  dans  notre  pays  du  baut  en 
bas  de  l'écbelTe,  cbez  les  particuliers,  chez  les 
mindes  administrations  et  enfin  dans  l'Etat. 
rcnît  les  particuliers,  nous  ne  pouvons  rien, 
sinon  exprimer  un  désir  ;  mais  pour  toutes  les 

C des -compagnies,  qui  consomment  la  meil- 
3  paûrtie  de  notre  épargne^nous  devons  faire 
V)us  nos  efforts  afin  de  les  amener  à  la  pdus 


stricte  économie.  (Très-bien  f  à  gaucbe.)  Cette 
laborieuse  vertu  de  l'économie  a  produit  de 
véritables  miracles  ;  c'est  elle  qui  a  permis  à 
la  Fiance  de  reconstituer  promptement  son 
capital,  alors  qu'il  avait  été  si  rudement  ébré- 
ché.  Cl  est  elle  qui,  à  la  suite  des  plus  rudes 
épreuves  que  jamais  peuple  ait  subies,  nous  a 
permis  de  nous  relever  avec  une  admirable 
rapidité.  C'est  à  l'économie  que  nous  devons 
d'avoir,  fait  tout  cela.  Cette  laborieuse  vertu 
qui  nous  enrichit,  qui  nous  permet  de  repren- 
dre notre  place  dans  le  monde,  il  faut  l'entre- 
tenir et  l'encourager  partout.  (Très -bien! 
très-bien!  —  Applaudissements.) 

Il  n'est  pas  indifférent,  croyez -le  bien,  mes- 
sieurs, qp'on  empêche  telle  ou  telle  compagnie 
de  prodiguer  inutilement  ses  capitaux,  qu'on 
l'empêche  de  dépenser,  par  exemple,  10  mil- 
lions en  œuvres  inutiles,  car,  je  le  répète,  ce 
qui  a  produit  ces  10  millions,  c'est  le  travail, 
c'est  l'épargne. 

Leur  production  n'est  pas  indéfinie,  fille  est 
lente,  elle  est  limitée.  Si  on  emploie  ces  capi- 
taux à  exécuter  des  travaux  sans  utilité,  on  ne 
les  retrouve  plus  pour,  faire  des  travaux,  qui 
sont  nécessaires,  oi  vous  les  employez  pour 
faire  dans  le  Gard  une  ligne  à  deux  voies  que 
personne  ne  demande,  vous  ne  les  aurez  pas 
pour  construire  dans  les  Alpes  ces  chemins 
stratégiques  dont  nous  avons  besoin.  (Très- 
bien  !  très-bien  I) 

En  terminant,  je  tiens  essentiellement,  mes- 
sieurs, à  vou^faire  voir  toute  ma  pensée.  Je 
n'ai  pas  pour  but  d'attaquer  le  projet  de  loi  ;  je 
pense  aucune  grande  convention  qui  touche  à^ 
tant  d'mtérôts,  ne  peut  pas  être  compromise 
pour  un  point  de  détail.  (Très  bien  !) 

Je  préférerais  beaucoup,  sans  aucun^  doute, 
^foLB  cette  faute  de  détail,  si  faute  il  y  a,  n'eût 
pas  été  commise  ;  mais  je  déclare  que  je  ne 
trouve  pas  là  une  raison  suffisante  pour  essayer 
de  détruire'  un  projet  qui  touche  à  de  si  nçm- 
breux  et  si  puissants  intérêts.  (Très -bien!) 
Je  désire  beaucoup  qu'il  reste  trace  de  mes  ob- 
servations, ei  j^avoueque  je  serais  très-heureux 
si  M.  le  ministre,  tenant  compte  des  observa- 
tions qui  précèdent,  voulait  bien  annoncer  que 
trois  ou  quatre  des  lignes  dont  il  i^agit,  qui 
n'ont  aucune  réelle  Importance,  sçrônt  cons- 
truites à  une  seule  voie.  C'est  là  mon  objectif 
immédiat.  Mais  si  de  plus,  après  cette  discus- 
sion, vous  restiez  convaincus,  messieurs,  qu'il 
est  temps,  grand  temps  de  renoncer  à  cons- 
truire des  chemins  à  deux  voies  là  où  une 
seule  voie  peut  suffire,  ai  cette  considération 
était  admise  par  M.  le  ministre  et  par  ses  colla- 
borateurs, eh  bien,  j'aurai  atteint  mon  véritatile 
et  principal  but.  (Très -bien!  très-bien!  -— 
Nouveaux  applaudissements.) 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  vous  avez 
pu  juger,  parle  très  intéressant  discours  que 
vous  venez  d'entendre,  qu'au  fond  il  n'y  a, 
entre  la  commission  et  notre  honorable  collè- 
gue, qu'un  très-petit  différend. 

M.  Krantz  a  commencé  et  terminé  son  dis- 
cours en  vous  disant  :  J'aperçois,  dans  la 
convention,  une  imperfection;  j'aperçois  un 
détail  qui,  suivant  moi,  n'a  pas  été  bien 
traité.  Mais  cette  convention  est  un  ensem- 
ble, cette  convention  embrasse  des  intérêts 
considérables  et  divers  qui  s'étendent  sur  un 
grand  nombre  de  départements  ;  je  ne  veux 
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pas,  pour  une  satisfaction  peut-être  un  peu 
théorique,  compromettre  Tintérôt  de  ce  grand 
projet. 

Voilà  une  déclaration  que  notre  honorable 
collègue  avait  déjà  faite,  dans  le  sein  de  la 
commission,  qu'il  a  confirmée  ici,  dont  je 
prends  acte  et  dont  l'Assemblée  voudra  bien 
86  souvenir. 

Je  tiens  à  dire  encore  que  si  j'examinais  ici 
la  question  de  principe,  la  question  de  savoir 
si  les  lignes  secondaires,  quoique  d'intérêt  gé- 
néral, doivent  être  construites  à  une  voie,  je 
serais,  sur  plus  d'un  point,  de  l'avis  de  notre 
collègue  M.  Krantz,  je  ne  serais  pas  loin  de 
partager  son  sentiment. 

Il  vous  a  dit,  par  exemple,  qu'une  ligne  à 
une  voie  peut  suffire  à  un  trafic  de  30  i  40,000 
francs  par  kilomètre  ;  je  l'accorde,  il  n'y  a  au- 
cun doute  sur  ce  point.  Mais  j'aurais  bien 
aussi  quelques  réserves  à  faire.  M.  Krantz  a 
peut-être  un  peu  dépassé  la  vraie  mesure, 
qu'il  me  permette  de  le  lui  dire.  Et  ici,  mes- 
sieurs, vous  allez  constater  la  divergence  qui 
sa  rencontre  fréquemment  dans  la  pratique 
journalière  entre  les  ingénieurs- constructeurs 
et  les  ingénieurs  de  Texploiiation. 

Notre  honorable  collègue  vous  a  dit  :  Avec 
une  voie  vous  avez  une  sécurité  aussi  grande 
qu'avec  deux  voies,  et  même  vous  échappez 
aux  chances  de  certains  accidents  qui  peuvent 
se  produire  sur  les  lignes  à  deux  voies  :  l'une 
des  voies  peut  com(>romettre  l'autre. 

Sans  recourir  à  aucune  considération  tech- 
nique, je  fais  appel,  .messieurs,  au  jugemeift 
f  de  chacun  de  vous.  Je  vous  demande  s'il  est 
possible  d'admettre  qu'avec  deux  voies  il  n'y 
a  pas  plus  grande  facilité  de  trafic  et  plus 
grande  sécurité. 

Il  est  bien  rare  qu'une  voie  puisse  c^mpra^ 
mettre  la  voie  qui  lui  est  juxtaposée;  il  est  f^ 
({uent  au  contraire  que  l'une  des  voies  étant 
interrompue,  la  seconde  permette  de  maintenir 
le  âervice  et  faciliter  la  réparation  de  l'autre. 
U  y  a  donc  là  une  exagération  évidente  :  j'en 
pourrais  citer  d'autres,  mais  notre  honorable 
collègue  n'ayant  pas  insisté  sur  ces  considéra- 
tions, je  n'insiste  pas  davantage. 

Je  pourrais  relever  aussi  une  légère  contra- 
diction d'un  autre  ordre.  Le  cahier  des  charges 
actuel,  vous  a  dit  l'honorable  M.  Krantz,  est 
très*peu  favorable  à  l'établissement  de  lignes  à 
simple  voie.  Puis  un  moment  après,  il  a  ajouté 
et  il  était  dans  la  vérité  :  Nous  avons  cependant 
un  ffrand  nombre  de  lignes  à  simple  voie. 

Chacun  de  vous,  messieurs,  connaît  en  effet 
dans  la  région  qu'il  habite,  quelqu'un  de  ces 
chemins  ;  il  y  en  a  un  grand  nombre  en 
France. 

Le  cahier  des  charges  actuel  n'est  donc  pas 
si  contraire  que  le  dit  notre  collègue  à  l'éta- 
blissement de  ces  lignes  à  une  seule  voie. 
Quant  aux  dispositions  de  l'administration  des 
travaux  publics,  je  les  connais  bien,  elles  sont 
favorables  aux  lignes  aune  seule  voie.  J'ai  sou- 
vent traité  cette  question  avec  le  ministre  et 
avec  les  princioaux  fonctionnaires  du  mi- 
nistère :  la  déclaration  que  j'apporte,  l'As- 
semblée peut  la  considérer  comme  s'accordant 
avec  la  pensée  du  ministre,  connme  si  elle  était 
faite  par  M.  le  ministre  lui-même  ;  j'en  prends 
pour  preuve  les  projets  mêmes  soumis  aux 
enquêtes  :  la  plupart  des  lignes  que  notre  col- 


lègue désire  voir   exécuter  à  une  voie  sont 
projetées  en  effet  pour  une  seule  voie. 

La  très-mince  différence  qui  a-  porté  M. 
Kraitfz  à  blâmer  la  convention  sur  un  point, 
est  celle-ci  :  L'ancien  cahier  des  chargea,  le 
cahier  qui  est  actuellement  en  vigueur  dans 
presque  toutes  les  compagnies,  prescrit  que 
les  terrains  seront  achetés  pour  deux  tcoes 
alors  môme  que  la  ligne  pourra  n'être  ezécn- 
tée  que  pour  une  Feute  voie.  C'est  le  cas  leL, 
c'est  l'intention  de  l'administration,  c'est  la 
condition  des  projets  soumis  aux  enquêtas  : 
terrains  pour  deux  voles,  travaux  pour  «ne 
voie.  Il  n'y  a  donc,  entre  le  desideratum  de 
M.  Krantz  et  la  convention,  c^ue  cette  seule  diUé- 
rence  :  il  désire  que  les  terrains  ne  soient«ehei6s 
*  que  pour  une  voie  ;  le  cahier  des  charges  prescrit 
qu'ils  seront  achetés  pour  deux  voies.  voUà  la 
divergence  qui  a  conduit  notre  collègue  à 'la 
tribune  et  qui  nous  a  valu  le  plaisir  de  l'en- 
tendre. 

Sans  doute,  à  mesure  que  le  réseau  se  dé- 
veloppe, à  mesure  que  les  mailles  du  rèseaa 
se  resserrent,  les  lignes  nouvel'es  ayant  ds 
moins  en  moins  de  trafic  à  espérer,  les  moin- 
dres économies  de  contintaiion  prennent  une 
importance  croissante,  et  l'on  sera  plus  sou- 
vent amené  à  examiner  s'il  ne  convient  pas  de 
réduire  l'achat  du  terrain  à  ce  qui  est  néces- 
saire pour  une  seule  voie. 

Dans  cette  mesure,  je  suis  de  l'avis  de  notre 
collègue  ;  dans  cette  mesure,  je  suis  disposé  à 
le  suivre  dans  la  voie  nouvelle  qu'il  vent 
ouvrir. 

Mais  je  me  défie  des  généralisations,  et  je 
me  réserve  d'examiner  les*  cas  particuliers. 

D'abord,  vous  vous  rendez  oien  compte  de 
cette  situation  ;  c'est,  que  si  vous  achetez  le 
terrain  pour  deux  voies,  sans  doute  vous  bltes 
une  dépense  un  peu  plus  considérable;  mais 
cette  dépense  est  peu  de  chose  dans  l'eniem- 
ble  de  la  dépense  du  chemin  de  fer^  par  les 
raisons  que  je  vais  vous  dire. 

Vous  savez  tous  que  la  cherté  des  terrains 
provient,  ppur  une  large  part,  du  morcelle- 
ment des  parcelles.  Que  vous  preniez  un  peu 
plus  dans  une  parcelle,  cela  n'augmentera  pas 
toujours  beaucoup  la  dépense. 

Mais,  en  outre,  une  partie  considérable  des 
terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  se  trouve 
prise  pour  remplacement  des  gares.  Vous  sa- 
vez quelle  est  l'importance  de  la  surface  des 
gares  relativement  à  celle  de  la  ligne  courante. 
Vous  savez  aussi  que  sur  un  cnemin  à  une 
voie,  les  gares  ont  besoin  de  plus  de  déve- 
loppement que  sur  les  lignes  a  deux  voies, 
parce  que,  dans  le  cas  d'une  seule  voie,  lés 
gaxes  servent  de  refuge  aux  trains  qui  s^atten- 
dent  les  uns  les  autres  ;  puisqu'on  n'en  peut 
lancer  deux  à  la  fois  sur  la  voie,  il  faut  que 
les  çares  soient  plus  grandes  pour  une  vole  que 
pour  deux  voies.  Vous  juge?,  par  là  qu'en  ache- 
tant les  terrains  pour  une  voie  on  fait  une 
très -mince  économie,  qui  n'est  pas  le  quart 
du  prix  total  des  terrains.  Mais,  si  l'économie 
est  peu  de  chose,  le  risque  à  courir  est  grand  : 
vous  vous  exposez  dans  l'avenir,  le  tiafic  se 
développant,  à  de  graves  embarras  par  IKm- 
possibilité  où  vous  vous  serez  mis  de  poser 
une  seconde  voie.  Pour  traduire  ma  pensée  en 
chitlres,  je  dirai  que  si  une  ligue  à  une  voie  doit 
coûter  200.000  fr.  par  kilomètre,  l'achat  des 
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terrains  poar  deux  voies  n'aagmentera  pas  la 
dépense  de  10,000  fr.  par  kilomètre. 

Ainsi  donc  :  petite  économie,  risque  no- 
table, voilà  le  bilan  de  ^opération. 

Cb  risque  s'est  ré  vêlé  sur  desjignes  où  on  ne 
l'attendait  pas.  Ainsi,  quand  on  a  ouvert  la 
.  ligne  de  Bordeaux  àBayonne  en  pleines  lan- 
des, dans  des  terrains  qui  n'avaient  nulle  va- 
leur, on  n*apas  hésité  à  acheter  le  terrain  pour 
deux  voies;  et  ce'pendant,  alors,  on  attendait  peu 
de  trafic  sur  cette  ligne.  Ceux  de  nos  collègues 
qui  habitent  cette  région,  ceux  qui  connais- 
sent rhistoire  de  la  compagnie  du  Midi  savent 
très-bien  qu'à  Porigino  on  estimait  que  cette 
ligne  à  travers  tes  landes,  à  travers  un  tlésert, 
ne  rapporterait,  pas  16,000  fr.  par  kilomètre; 
ce  chiure  même  paraissait  une  exagération 
énorme. 

Si  je  remonte  au  delà  de  la  loi,  je  trouve  un 
rapport  signé  d*un  homme  dont  le  nom,  resté 

J)opulaire  en  France,  est  associé  de  la  manière 
a  plus  brillante  au  mouvement  scientifique  de 
notre  siècle. 

Eh  bien,  dans  ce  rapport,  Arago,  parlant  de 
ce  chemin  de  fer  à  travers  les  landes,  disait  : 
f  Qu'on  n'essaye  pas  de  me  persuader  que  deux 
tringles  de  fer  posées  à  travers  les  landes  au- 
ront jamais  une  utilité  réelle.  • 

Voilà  ce  qu'on  pensait  à  l'origine.  Eh  bien, 
aujourd'hui,  ce  chemin  de  fer  qui  traverse  cet 
•  anâen  désert,  fait  40,000  fr.  par  kilomètre  ; 
et  il  a  fallu  poser  une  nouvelle  double  voie 
sur  une  partie  notable  de  la  longueur  entre 
Bordeaux  et  Bayonne. 

Supposez  qu'à  l'origine  on  se  soit  astreint  à 
ne  prendre  que  la  bande  nécessaire  pour  une 
voie;  aujourd'hui  ces  terrains  ont  pris  de  la 
valeur  tout  le  long  du  chemin  de  fer,  on  y  a 
établi  des  cultures,  et  s'il  fallait  exproprier 
tout  le  long  du  chemin  de  fer  le  terrain  né- 
cessaire pour  la  banquette  de  la  seconde  voie  : 
ce  serait  déjà  une  dépense  notable,  et  on  au- 
rait couru  un  grand  risque  pour  une  économie 
nuUe. 

Mais  dans  4a  région  du  Midi,  dont  nous  nous 
occupons,  il  se  présente  un  cas  très-particu- 
lier, et,  l'en  demande  pardon  à  mon  collègue 
et  ami  M.  Krantz,  il  faut  se  |)lacer,  là  encore, 
au  point  de  vue  d^  l'exploitation.  Cette  région 
viticole  du  Gard  et  de  l'Hérault,  —  région 
qu'on  peut  traverser,  examiner  sur  les  cartes, 
étudier  au  point  de  vue  de  l'ingénieur,  de 
la  topographie,  mais  de  la  vitalité  de  laquelle 
on  ne  se  rend  bien  compte  que  quand  on  l'a 
étudiée  au  point  de  vue  de  l'exploitation,  — 
cette  région  offre  deux  éléments  considérables 
de  transports  :  la  houille  et  le  vin.  Cette  ré - 
gion^aboutit  aux  deux  ports  de  Marseille  et  de 
Cette  ;  ce  dernier  port  aurait  bien  mérité  un 
chapitre  spécial  dans  cette  discussion,  car  il 
est  appelé  à  un  très-grand  avenir.  Permettez- 
moi,  messieurs,  des  détails  qui,  je  crois,  vous 
intéresseront. 

Voilà  une  région  où  les  chemins  de  ier  font 
des  recettes  kilométriques  assez  considéra- 
bles. Ainsi,  je  suppose  que  quelques-unes  de 
ces  lignes  nouvelles  vont  faire  20,000  francs 
de  recette  par  kilomètre  et  par  an  ;  cela  ne 
paraît  pas  exagéré;  eh  bien,  dans  quelles, 
conditions  se  fait  cette  recette  de  20,000  fr.  ? 

n  est  connu  dé  tous  ceux  qui  Sht  la  pratique 
de  l'exploitation  que^e  trafic  des  régions  viti- 


coles  se  condense  dans  quelques  mois  de  l'an- 
née, —  les  mois  qui  précèdent  et  les  mois 
qui  suivent  la  récolte,  —  de  sorte  qu'un  che- 
min de  fer  qui  figure  dans  les  états  statisti- 
ques comme  faisant  20,000  francs  de  recette 
fait,  dans  certains  mois,  jusqu'à  60,000  francs. 
C'est  là  le  point  de  vue  pratique.  De  sorte 
que  si  vous  venez  me  dire  d'une  façon  géné- 
rale :  c  Ce  chemin  fera  20,000  fr.  de  recette 
parce  que  celui  d'à  côté  fait  la  même  recette  :  il 
n'est  donc  pas  nécessaire  de  s'outiller  pour  une 
recette  supérieure  à  20,000  fr.  •  Je  répondrai  : 
ff  Vous  êtes  dans  l'erreur  ;  outillez-vous  pour 
60,000  fr.  de  recette.  »  Tout  le  moade  sait  que 
dans  le  Midi,  une  cause  de  souffrance  conti- 
nuelle pour  les  propriétaires  vient  de  ce  qu!on  / 
est  outillé  pour  30,000  ou  40,000  fr.  de  recette, 
tandis  que  dans  certains  moments  on  a  une 
recette  auadruple.  Je  puis  citer  comme  exem- 
ple le  cnemin  de  fer  de  Montpellier  à  Paulian, 
construit  par  la  compagnie  du  Midi.  J'étais 
alors  chargé  de  l'exploitation.  Mon  collègue 
chargé  de  la  construction  me  disait  :  Je  veux 
construire  une  ligne  très-économique.  Je  lui 
répondais  :  Oui,  mais  tâchez  que  nous  puis- 
sions nous  en  servir.  (Aux  voix  I  —  Nop  ! 
parlez!) 

Cette  ligne,  elle  est  exploitée  depuis  peu 
d'années  ;  elle  est  à  une  voie.  Nôtre  collègue 
M.  Krantz  l'a  citée  lui-môme  tout  à  l'heure  ; 
il  a  donné  les  chiffres  exacts  en  disant  qu'elle 
'  rapportait  33,000  fr.  par  an  et  par  kilomètre  ; 
.  Oui,  mais  il  y  des  mqments  de  l'année  où  son 
trafic  est  de  6t),000,  fr.  ,  et  je  sais  pertinem- 
ment que  sur  cette  ligne,  qui  a  coûté z&9, 000 fr. 
le  kilomètre,  que  je  trouvais  qu'on  construisait 
à  trop  bon  marché,  on  est  déjà  préoccupé  de 
l'insuffisance  des   gares.  Dans  le  Midi,  ces 
JMagrandissements  de  gares  sont  très-fréquents  ; 
^cependant  il  n'est  pas  rare  de  voir  des  char- 
rettes stationnant  aux  abords  des  gares,   sur 
une  étendue  de  plusieurs  centaines  de  mètres, 
pour  attendre  leur    tour.    Non-seulement  il 
faut  que  ces  gares  soient  spacieuses,  mais  en 
core  il  faut  qu'elle  soient  rapprochées  les  unes 
des  autres,  car  la  région  est  couverte  de  giH)s 
villages  et  de  riches  cultures. 

On  ne  peut  ces  comparer  chemins  de  fer 
avec  ceux  de  la  Touraine  ou  de  la  Vendée, 
parce  que  pour  ceux-ci  le  trafic  est  beaucoup 
moindre  et  beaucoup  plus  régulier. 

Je  réponds  ainsi  par  des  exemples  de  fait  à 
un  système,  à  une  théorie  ;  mais  abordpns  la 
convention.  (Exclamations  à  gauche.  —  Par- 
lez] parlez!  adroite.) 

Je  comprends  bien  l'impatience  de  l'Assem- 
blée, et  je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire.  (Par- 
lez !   parlez!) 

Notre  collègue  nous  a  dit  :  J'ai  évalué  la 
dépense  de  ces  lignes  à  175,000  fr.;  je  ne  tiens 
pas  à  mon  chiffre,  prenez  200,000  fr.,  220,000 
francs,  pem  importe. 

En  effet,  il  a  voulu  poser  un  principe  qui 
portera  ses  fruits,  ie  le  veux  bien,  mais  qui 
n'est  pas  applicable  ici.  L'évaluation  qu'il 
a  faite  est  arbitraire.  Je  viens  de  citer  une 
ligne  qui  «oùte  250,000  francs.  Dans  l'Hé- 
rault on  projette  des  chemins  de  fer  dépar- 
tementaux qi:^  coûteront  240,000  francs  le  kilo- 
mètre. Je  n  insiste  pas,  d^ailleurs,  sur  l'éva- 
luation donnée  par  notre  collègue,  pas  plus 
qu'il  n'a  fait  lui-même  :  puisqu'il  n'y  tient 
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pas,  je  n'y  tiens  pu  plus  ane  lai.  Mais  je 
demande  encore  à  rAeseroblée  une  minute 
d'attention,  et  i*ai  fini.  (Rumeurs  à  gau- 
che. —  Partez  I  parlez  l  à  droite,) 

Je  dois  à  notre  collègue  M.  Krantz,  que  vous 
avez  écouté  avec  tant  d'intérêt,  et  c'est  la 
moindre  chose,  Thonneur  d'une  réponse.  Nous 
n'avons  pas  accepté  son  amendement  dans  la 
commission;  lui -même  n'y  insiste  pas  ici; 
mais  après  les  développemer.ts  qu'il  vous  a 
présentés  je  lui  dois  une  réponse. 

Les  évaluations  dont  il  a  parlé  ne  figurent 
pas  dans  la  convention  ;  on  vous  les  a  données 
a  titre  de  renseignements  dans  le  rapport, 
mais  la  convention  forme  un  ensemble.  Le 
chiffre  intéressant  pour  vous  est  celui  du  re- 
venu réservé  ;  il  oepend  de  deux  éléments  ; 
les  charges  qu'il  est  appelé  à  couvrir  forment 
deux  chapitres  distincts  :  il  y  a  les  dépenses 
immédiates  nécessitées  par  la  construction  des 
lignes  ;  puis  il  y  a  les  dépenses  complémentai- 
res formant  pour  l'avenir  une  sorte  de  somme 
à  valoir. 

Nous  n'avons  pas  à  discuter  très-sévèrement 
l'évaluation  des  dépenses  de  construcdon^  par 
iar  raison  que  nous  avons  modifié  sur  plusieurs 
points  les  conditions  des  tracés  et  que  toutes 
nos  modifications  sont  onéreuses  pour  la  com- 
pagnie. Dans  le  département  de  Seine-et-Marne, 
nous  avons  demandé  un  chemin  plus  long  ; 
dans  la  Gôte-d'Or,  nous  avons  également 
allongé  le  tracé  ;  de  môme  dans  l'Isère  pour  le 
passage  du  Rhône^  Mals*en  outro,  et  c'est  mon 
dernifir  mot,  savez- vous  de  quelle  somme  nous 
avons  diminué,  dans  le  chapitre  des  sommée 
à  valoir,  les  évaluations  de  la  compagnie?  Nous 
avons  réduit  ce  chapitre  de  91  miUlone?  C'est 
une  somme. 

Notre  collègue  ne  nous  demande  pas  de  dé4 
truire  ou  de  troubler  la  convention,  mais,  si 
on  insistait,  je  dirais  :  Soit,  révisons  tout. 
Otons  10  ou  12  millions  sur  les  lignes  du 
Gard,  objet  de  l'amendement  de  M.  Erantz. 
Mais  alors  la  compagnie  nous  demandera  de 
lui  rendre  une  somme  équivalente  sur  un  au- 
tre chapitre.  Qu'est-ce  que  vous  aurez  gagné  ? 
Bien  du  tout. 

Je  borne  là  mes  explications.  Tous  voyez 
que,  dans  toutes  ces  questions  délicates,  il  y  a 
le  pour  et  le  contre,  il  y  a  deux  points  de  vue  : 
on  peut  soutenir  une  thèse  et  aussi  une  thèse 
différente.  Mais  il  faut  s'en  tenir  à  cette  parole 
oue  notre  collègue  vous  a  dite  dans  sa  pru- 
dence :  Quand  on  a  un  immense  ensemble  qui 
a  été  si  longuement  élaboré,  si  longuement 
travaillé,  discuté  avec  tant  de  soin,  soit  entre 
l'Etat  et  la  compagnie,  soit  entre  la  commis- 
sion, le  Gouvernement  et  TAssemblée  elle- 
même,  il  ne  faut  pas  chercher  à  ébranler  la 
oonvention  par  la  d-scussion  d'une  question  de 
principe  qui  trouvera  mieux  son  application 
quand  il  s'agira  de  lignes  subventionnées 
pour  lesquelles  il  sera  tout  naturel  de  chercher 
a  réaliser  toutes  les  économies  possibles. 

Non,  il  ne  faut  pas  risquer,  par  une  modifi- 
cation de  détail  dans  une  disposition  que  notre 
collègue  conteste,  que  moi  je  trouve  bonne,  de 
détruire  ce  vaste  ensemble  qui  offre  des  avan- 
tages si  précieux,  si  certains,  si  prochains,  à 
des  populations  qui  les  rédlament.  (Très-bien  ! 
très-bien!  —  Aux  voixl  aux  voixl) 

M.  KrantB.  J'aurais  assurément  pu  faire 
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aux  considérations  oui  viennent  d'être  npo- 
sées  des  réponses  peremptuires,  mais  je  com- 
prends la  fatigue  de  l'Assemblée  et  je  recon- 
nais aisément  qu'une  grande  convention  oui 
touche  à  tant  d  intérêts  ne  doit  pas  êtn  atta- 
quée à  cause  d'une  imperfection  de  détail.  Seu- 
lement, je  serais  très-heureux  si  le  minlatère 
des  travaux  publics  voulait  bien  enfin  admettre 
que  les  lignes  à  une  seule  voie  sont  destintat 
a  figurer  d'une  manière  effective  dans  àotre 
réseau  secondaire,  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  y  in- 
troduire non  plus  comme  exception  mAlB  com- 
me règle. 

Je  crois  devoir  rappeler  à  ce  sujet  que 
nous  avons  reconstitué  la  compagnie  deVflst^ 
il  y  avait  dans  le  réseau  concède  trois  lignes 
de  même  importance  que  celles  visées  ptr 
mon  amendement,  à  savoir  :  les  lignes  du 
Val-d'Ajol,  de  Plombières  et  de  Bourbonna- 
les-Bains.  Ces  trois  lignes  ont  été  projetées 
avec  une  seule  voie,  et  le  coût  kilomëtilqae 
en  a  été  fixé  à  126.000  fr.  pour  l'ane.  a 
163,000  fr.  et  à  166,000  fr.  pour  les  deux  au- 
tres. 

Vous  voyez,  par  ces  exemples,  que  le  chifflre 
de  175,000  n*.  n  avait  rien  de  tellement  excessif, 
qu'on  n'ait  pu  le  proposer  à  la  compagnie  delà 
Méditerranée,  puisque  ailleurs  nous  avons  d^fà 
concéié  des  lignes  a  un  prix  moins  élevé.  Ihis. 

t'e  vous  le  répète,  messieurs,  mon  prindpil 
>ut  sera  atteint  si  fai  pu  porter  cette  conlie- 
tion  dans  vos  esprits ,  qu  il  est  grandesMDt 
temps  d'introduire  sérieusenient  les  lignes  à 
une  voie  dans  notre  réseau  secondaire.JPàns 
cet  espoir ,  je  retire  mon  amendement.  (Tiès- 
bien  !  très-bien  I) 

M.  le  ministre  des  travaux  ^ubAès. 
Messieurs,  je  ne  veux  pas  ajouter  mon  opinion 
à  celles  que  viennent  d'être  exprimées,  et 
traiter  de  l'avantage  des  lignes  à  une  voie  on 
à  deux  voies,  ainsi  que  des  économies  qu'on, y 
peut  faire. 

Je  ne  veux  citer  qu'un  fait,  et  cela  suffira*  Ce 
fuit  est  que  nous  avons,  en  France,  plus  de  lignes 
àunovoie  que  de  lignes  à  deux  voies.  Ijad- 
ministration  des  travaux  publics  a  donc  snfVi 
par  avanc<)  les  excellents  conseils  que  lui  donne 
aujourd'hui  l'honorable  M.  Krantz. 

La  plus  grande  partie  de  nos  réseaux,  je  le 
répète,  est  à  une  «eule  voie,  et  je  ne  fais  au- 
cune difficulté  de  reconnaître  qu'il  faut  persé- 
vérer dans  le  système  des  lignes  à  une  voie, 
toutes  les  fois  que  cela  est  possible.  Dans  le 
cas  dont  a  parlé  M.  Krantz,  j'estime  que  cela 
est  possible,  et  c'est  à  une  seule  voie,  en  effet, 
que  les  lignes  qui  figurent  dans  son  amende- 
ment doivent  être  construites. 

Jf.  dois,  toutefois,  faire  une  réserve  en  ce 
qui  concerne  l'achat  des  terrains.  U  est  abso- 
lument impossible  d'admettre  que  nous  fas- 
sions des  dignes  de  l'importance  de  celles  dont 
il  est  question,  sans  acheter  les  terrains  pour 
deux  voies.  Gf  s  petites  lignes  dont  il  s'agit  ne 
sont  pas  précisément  et  ne  seront  pas  sans 
importance.  Elles  nous  ont  été  présentées  par 
parties,  par  tronçons  ;  mais  tous  ces  trqnçons, 
réunis  dans  le  département  du  Gard,  consti- 
tueront ensemble  des  lignes  sur  lesquelles  le 
trafic  est  appelé  à  se  développer  plus  qu'on  ne 
semble  le  supposer.  Ainsi  les  ligujes  de  Re- 
moulins à  Uzes,  de  Remoulins  a  Beaucaire, 
d'Uzès  à  Saint- Julien  avec  prolongement  dans 


SÉANCE  DU  2  JUILLET  1875 


367 


la  vallée  de  l'Auzonnet,  constituent  une  seule 
ligne  allant  de  la  Grand*- Combe  au  Bhône,  à 
Beaucaire,  et  si  Texploitation  du  bassin  houil* 
1er  d'Alais  nui  est  déjà  si  considérable  prend, 
comme  on  l'espère,  de  nouveaux  développe- 
ments, iiy  a  quelque  raison  de  supposer  au^il 
faudra  peut-être  un  jour  exécuter  une  deuxième 
voie.  Il  est  au  moins  prudent  d^  réserver  la 
possibilité  de  la  faire.  (C'est  juste  () 

Je  fais  d'autant  moins  objection  au  système 
recommandé  par  Pbonorable  M.  Krantz,  toutes 
les  fois  que  cela  peut  se  faire  sans  inconvé- 
nient pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  que  je 
me  préoccupe  en  ce  moment  môme  des  moyens 
de  rétendre  et  d'en  tirer  tout  le  parti  possible. 

Bn  ce  moment  môme,  je  fais  examiner  par 
une  commission  divers  systèmes  d^jà  expéri- 
mentés en  Autriche  et  en  Allemagne,  ayant 
pour  but  d'augmenter,  par  l'emploi  de  signaux 
et  de  communications  télégraphiques,  la  pro- 
duction ou  plutôt  le  débit  des  lignes  à  une 
seule  voie,  sans  y  compromettre  la  sécurité. 
Ainsi  on  applique  en  Autriche  un  système 
dont  It  compagnie  du  Nord  a  déjà  Mt  usage, 
et  qu'elle  a  fait  connaître  sous  le  nom  de 
c  sonneries  allemandes.  •  En  Belgique  et  en 
Allemagne,  on  donne  une  grande  extension  à 
un  système  connu  sous  le  nom  de  t  block 
System.  » 

Je  feis  étudier  en  ce  moment  ces  divers 
uToeftdés  ;  je  fais  rechercher  sur  quelles  lignes 
Il  pourrait  convenir  d'en  faire  l'essai  pour  les 
expérimenter  et  obtenir,  par  ce  moyen,  sur  les 
lignes  à  une  voie  un  tirafic  plus  considérable 
que  celui  pour  lequel  on  les  utilise  aujour- 
d'hui. 

L'administration  des  travaux  publics  est 
donc  bien  d'accord,  sur  le  principe,  avec  l'ho- 
norable M.  Krantz  ;  elle  l'est  depuis  longtemps, 
et  elle  est  toute  disposée,  comme  je  viens  de 
vous  l'expo?er,  à  en  étendre  encore  l'applica- 
tion, ^e  réserve  seulement  l'acquisition  des 
terrains  pour  deux  voies,  afin  que  dans  l'ave- 
nir les  lignes  construites  aujourd'hui  à  une 
voie  puissent  être  transformées,  si  les  besoins 
de  Texploitation  l'exigent.  (Très-bien  !) 

Je  n'ai  plus,  messieurs,  qu'une  dernière 
observation  à  présenter;  je  la  crois  impor- 
tante. 

C'est  qu'en  supposant  que  la  compagnie  de 
Paris  à  Lyon  et  a  la  Méditerranée  réalise,  sur 
l'exécution  des  lignes  réduites  à  une  seule  voie 
au  lieu  de  deux  voies,  une  économie  païf  suite 
d*un  travail  fait  à  un  prix  moindre  que  celui 
qu'on  avait  prévu,  cette  économie  ne  pourra 
pas  lui  servir  à  augmenter  indûment  le  revenu 
réservé  à  son  ancien  réseau  en  vue  des  dépen- 
ses auxquelles  elle  s'engage. 

Cela  résuite  des  termes  mêmes  du  second 
paragraphe  de  l'article  8  de  la  convention  ;  je 
crois  inutile  de  l'expliquer  davantage.  (C'est 
entendu  !  —  Très-bien l  très-bien  I) 

Je  vous  donne  l'ai^suraoce,  messieurs,  que 
les  économies  faites  sur  l'exécution  ne  profi- 
teront pas  à  l'augmentation  du  revenu  réiservé 
aux  actionnaires  de  la  compagnie  de  Paris  k 
Lyon  et  à  la  Méditerranée.  Ce  revenu  réservé 
ne  sera  calculé  qu'en  raison  des  dépenses  réel- 
lement effectuées,  et  les  réductions  profiteront 
d'abord  à  l'Etat,  qui,  on  le  comproid,  y  est 
particulièrement  intéressé.  (Très-bien  !  —  Aux 
toit!) 


H.  le  président.  L'amendement  de  M. 
Krantz  étant  retiré,  il  n'y  a  rien  à  mettra 
aux  voix. 

M.  BoiTet,  vU»frésidmt  du  oonseU,  mmisire 
de  FifUérieur.  J'ai  l'honneur  de  dépoter  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  :  # 

Un  projet  de  loi  tendant  :  i»  à  ratifier  une 
convention  passée  entre  l'Etat  et  la  ville  d'l8« 
soudun  (Indre),  en  vue  d'assurer  les  dépenses 
de  casernement  ;  2<>  à  autoriser  ladite  ville  à 
emprunter  une  somme  de  600,000  fr.  et  à 
s'imposer  extraordinairement  ; 

Un  projet  de  loi  tendant  à  réunir  à  la  com- 
mune de  Coat-Méal,  canton  de  Plabennee, 
arrondissement  de  Brest  (Finistère),  plusieurs 
villages  dépendant  de  la  commune  de  PIoujBpuin 
(canton  de  Ploudalmézeau),  même  atmndisie- 
ment; 

Un  projet  de  loi  tendant  à.  autoriser  le  dé« 
partement  du  Loiret  à  s'imposer  extraordinai- 
rement pour  la  construction  d'une  école 
normale  et  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local. 

M.  le.  président.  Ces  projeté  de  lois  seront 
imprimés,  distribués  et  renvoyés  4  la  eommis- 
sion  d'intérêt  local. 

Je  vais  consulter  l'Assemblée  sur  son  ordre 
du  jour  de  demain. 

Plusieurs  membres  à  gauche,  Continuona  la 
discussion  ! 

A  droite.  Non  !  non  !  A  demain  i 

M.  le  président.  J'entends  dire  :  A  de- 
main !  d'autres  membres  disent  :  Continuons  ! 

Il  avait  été  convenu,  messieurs,  que  l'heure 
à  peu  près  réglementaire  pour  la  fin  de  la 
séance  était  six  heures.  Il  est  près  de  six  heu- 
res, et  votre  président  devait  en  conclure  qu'il 
n'avait  qu'à  consulter  l'Assemblée  sur  l'ordre 
du  jour  de  demain.  (Marques  d'assentiment.) 

Maintenant,  comme  il  est  désirable  que  cet 
incident  ne  se  produise  pas  tous  lee  jours,  si 
l'Assemblée  n'est  pas  d^avis  que,  suivant  les 
anciennes  habitudes,  ce  soit  vers  six  heures 
qu'elle  devra  se  séparer,  eh  bien,  qu'elle 
prenne  une  résolution  fixe,  le  président  aura 
pour  devoir  de  la  faire  respecter;  mais,  jusque* 
là,  il  ne  pouvait  que  se  fonder  sur  les  usagée 
anciens  et  sur  les  décisions  que  la  majorité  lui 
impose.  Donc,  s'il  n'intervient  pas  de  décision 
nouvelle,  le  p'r^ident  se  fera  un  devoir,  vers 
six  heures,  sans  fixer  Ifi  minute,  de  proposer 
l'ordre  du  jour  du  lendemain.  8i  l'Assemblée 
n'est  pas  de  cet  avis,  elle  manifestera  sa  vo- 
lonté. (Très-bien!  très-bien!) 

BC.  Joleli  Ferry.  Monsieur  le  président,  on 
a  proposé  d'ouvrir  la  séance  h  une  heure,  de- 
main. 

H.  le  président.  Je  n'en  ai  pas  connais* 
sance,  et  je  ne  puis  soumettre  une  proposition 
à  l'Assemblée  qu'autant  qu'elle  m  est  remise 
du  qu'elle  est  faite  à  la  tribune. 

M.  liOpère  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  Lepère  a  la  parole. 

M.  I«epère.  Messieurs,  maintenant  que  les 
travaux  des  commissions  sont  complètement 
épuisés,  ou  à  peu  près. . .  (Réclamations  à 
droite.  —  Très-bien  I  à  gauche),  U  me  semble 
qu'il  nous  serait  possible  de  nous  réunir  avant 
deux  heures,  que  nous  pourrioss  fadtomeaC 
I  commencer  nos  séances  une  heure  pluslét  qne 
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nous  ne  les  commençons  d^habitnde,  et  les 
finir  i  six  heures  sealement. 

A  gauche.  Oui!  oui!  —  AppuyéJ 

Plusieurs  voix  à  droite.  Non!  non! 

M.  Lepére.  J^entends  dire  :  Non  1  mais  je 
crois  qu'il  ser%t  préférable  d*agir  de  la  façon 
que  je  \iens  dMndiquer  plutôt  que  de  pro- 
longer les  séances  jusqu'à  sept  heures  et  demie 
ou  huit  heures. 

Un  ïnembre  à  droite.  On  finit  toujours  vers 
six  heures  1 

M.  Lapère.  Nous  voulons  assurément  tous 
faire  de  la  besogne,  et  de  la  bonne  besogne... 
(Exclamations  à  droite.  —  Très-bien  !  à  gau- 
che.) 

M.  Baragnon.  Je  demande  la  parole. 

M.  liepére.  Eh  bien,  commençons  à  une 
heure  qui  ne  vous  paraîtra  certainement  pas 
trop  hâtive.  C'est  celle  que  je  vous  indique.  Je 
fais  doncla  proposition  formelle  que  nos  séan- 
ces commencent  à  une  heure  et  quart  et  ne 
finissent  pas  avant  six  heures.  (Vive  approba- 
tion à  gauche.) 

M.  de  Tillancourt.  A  partir  de  lundi  ! 

M.  Baragnon.  Messieurs,  j'imagine  que 
jusqu'à  ce  jour,  siégeant  de  deux  heures  à  six 
neureSy  nous  avons  pourtant  fait  de  la  bonne 
besogne.  (Bruit  à  gauche.) 

On  membre  à  gauche.  Nous  ne  commençons 
jamais  à  deux  heures. 

M.  Baragnon.  8oit,  de  deux  heures  et  de- 
mie à  six  heures!...  Il  me  semble,  dis-je,  que 
nous  avons  fait  généralement  de  la  bonne  be- 
sogne, pas  toujours  peut-être...  (Ahl  ah  là 
gauche.)  mais  enfin  nous  en  avons  fait. 

Si  l'on  veut,  par  une  résolution,  non  pas 
fixer  un  ordre  du  jour,  mais  changer  les  usages 
de  l'Assemblée,  U  faut  le  faire  à  une  heure  où 
TAssemblée  réunie  tout  entière  pourra  sta- 
tuer... (Très-bien  !  à  droite.) 

A  gauche.  Nous  sommes  en  nombre  ! 

M.  Baragnon.  ..autrement,  vous  seriez 
exposés  à  voir  changer  le  lendemain  ce  que 
vous  aurez  décidé  la  veille  et  ce  ne  serait  pas 
sérieux. 

Donc,  que  devant  l'Assemblée  tout  entière, 
M.  Lepère  revienne  ici  faire  sa  proposition, 
elle  sera  examinée.  (Rumeurs  diverses.)  Mais 
au  fond,  il  y  a  dans  cette  proposition  une 
question  plus  haute,  tout  le  monde  le  sait. 
(Oui  !  —  C'est  vrai  !)  Eh  bienj;(pette  question, 
au  lieu  de  l'examiner  par  son  tout  petit  côté, 
nous  l'examinerons  un  jour  sérieusement  et 
définitivement.  (C'est  cela!  à  droite.)  Vous 
l'apporterez  à  cette  tribune  autrement,  per- 
mettez-moi le  mot,  que  par  un  enfatitillage  fait 
tous  les  soirs.  (Vives  réclamations  à  gauche.) 

M.  Tolain.  Mais  c'est  la  droite  qui  tous  les 
jours,  à  cinq  heures  et  demie,  s'amuse  à 
crier  :  A  demain  !  (Bruit.) 

M.  Tirard.  Nous  ne  faisons  pas  d'enfantil- 
lages ;  nous  travaillons  pour  le  bien  du  pays. 
Pour  ma  part,  je  n'accepte  pas  ce  mot  inju- 
rieux. (Agitation.) 

M.  Baragnon.  Si  cette  expression  vous 
blesse,  je  la  retire  volontiers.  (Très-bien  I)  Il 
n'y  a  d'enfantillage  qu'en  apparence;  mais 
enfin,  tous  les  soirs,  la  même  scène  se  renou- 
velle, et  eilv5  est  sérieuse,  de  votre  part,  par  le 
but  vers  lequel  vous  tendez.  Eh  bien,  oui,  cette 
question  n'est  pas  un  enfantillage,  c'est  une 
question  sérieuse  que    nous  aborderons   un 


jour,  quand  vous  voudrez,  autrement  que  tur 
une  Question  d'ordre  du  jour. 

A  droite.  Vous  avez  raison  ! 

M.  Henri  de  LaoretoUe.  Elle  a  été  abor- 
dée le  jour  oi!i  vous  avez  décidé  la  suppref* 
sion  des  élections  partielles. 

M.  Baragnon.  Four  aujourd'hui,  si  on  per- 
siste dans  une  proposition  qui  n'est  pas  odo 
fixation  d'ordre  du  jour,  mais  qui  est  une  mo- 
dification profonde  à  ses  habitudes,  je  prie 
l'Assemblée  de  vouloir  bien  renvoyer  à  de- 
main sa  décision  )  autrement  vous  déciderez 
peut-être  ce  soir  que  la  séance  aura  lieu  de- 
main à  une  heure,  et  demain  nous  vous  de- 
manderons de  reprendre  l'heure  habitude. 
(Très-bien  I  à  droite.) 

M.  Ijepère.  La  question  que  M.  Baragnon 
nous  reproche  de  ne  pas  aborder  carrément  a 
été  abordée  par  cinquante  de  mes  amis  et  par 
moi  au  mois  d'août  1871.  (Exclamations  à 
droite.  —  Très-bien  !  à  gauche.) 

Un  membre  à  droite.  Il  y  a  preseription  I 

M.  Lepère.  Cette  question  qui  vous  effraye 
tellement,  que  vous  n'osez  pas  en  prononcer  le 
nom,  cette  question  de  la  dissolution,  nom 
l'avons  posée,  quant  à  nous... 

A  droite.  A  Bordeaux  ! 

M.  Lepère.  ...à  trois  ou  c[uatre  reprises  dif<>» 
térentes,  toutes  les  fois  qu'il  nous  a  été  possible 
de  faire  entendre  à  cet  égard  le  vœu  du  ptje* 

M.  le  vicomte  de  Rodea-Bènavent.  Le 
vôtre  ! 

M.  Lepère.  Aujourd'hHi,commej'entendai8 
un  de  mes  honorables  collègues  le  dire  tout  à 
l'heure,  il  n'y  a  plus  de  question  ;  la  question 
e&t  résolue... 

A  droite.  Par  qui  ? 

M.  Lepère.  Elle  Ta  été  par  vous  le  jour  où 
vous  avez  supprimé  les  élections  partielles. 
(Oui!  oui!  —  Bravos  et  applaudissements  à 
gauche.)  Autrement  vous  anriez  porté  atteinte 
à  la  souveraineté  du  pays.  (Nouveaux  applan- 
dissements  à  gauche.) 

Ainsi  la  dissolution  ne  fait  plus  question; 
elle  est  imminente,  elle  vous  talonne,  comme 
on  le  disait  tout  à  l'heure. 

Un  membre  à  droite.  Eh  bien,  proposez-la  I 

M.  Lepère.  C'eçt  précisément  parce  que 
cette  solution  est  dans  la  nécessité  môme  des 
choses  qu'il  faut  que  nous  nous  hâtions  de 
terminer  les  travaux  qui  peuvent  rester  à  Tor- 
dre du  jour  ;  et  pour  cela  il  est  nécessaire  que 
nos  séances  commencent  de  bonne  heure  et 
finissent  tard;  en  un  mot,  il  faut  que  nos' 
séances  soient  bien  remplies. 

Je  persiste  dans  ma  proposition.  (Très-bien  1 
très-bien  !  à  gauche.) 

M.  le  président.  Messieurs,  vous  êtes  en 
présence  de  deux  propositions  :  celle  de  M.  Le- 
père, et  la  proposition  préjudicielle  de  M.  Ba- 
ragnon, qui  consiste  à  demander  le  renvoi  de 
la  question  à  demain.  Je  dois' mettre  aux  voix 
d'abord  la  proposition  préjudicielle  de  M.  Ba- 
ragnon. Si  elle  est  rejetée,  je  mettrai  ensuite 
aux  voix  la  proposition  de  M.  Lepèrj. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  proposi- 
tion de  M.  Baragnon.) 

M.  le  président.  Voici  quel  serait  T'ordre 
du  jour  pour  demain  : 

Discussion  de  deux  projets  de  lois  autorisant 
des  échanges  d'immeubles  domaniaux; 
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Discussion  de  deux  projets  de  lois  d'intôrôt 
local; 

Suite  de  Tordre  du  jour,  tel  qu'il  a  été  pré- 
cédemment ii"xé. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

L'orjre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  jsêance  est  levée  à  six  heures.) 

Le  directeur  du  service  slénographique 
de  assemblée  nationale, 

GÉLESTIN  LaGACHE. 
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nivet.  Gatien-Arnoult.  Gaudy.  Gaulthier  de 
Rumilly.  Gajrot.  Gent.  George  (Emile).  Gé- 
rard. Germain.  Gévelot.  Girerd  (Cyprien). 
Girot-Pouzol.  Godin.  Godissart.  Gouvello  (de). 
Grandpierre.  Greppo.  Grévy  (Albert).  Grévy 
(Jules).    GrolUer.    Guinot.    Guyot. 

Hérisson.    Hèvre.    Humbert. 

Jacques.  Jaffré  (abbé).  Janzé  (baron  de). 
Jaurès  (amiral).  Joisneaux.  Jouin.  Jouvenel 
(baron  de).     Juigné  (comte  de). 

Kermenguy  (vicomte  de).    Krantz. 

La  Bassetière  (de).  Laboulaye.  îjacretelle 
^Henri  de).  Larayette  (Oscar  de).  Laflize.  La- 
ion  de  Fongaufier.  Laget.  Lambert  (Alexis). 
Langlois.    La  Rochejaquelein  (marquis  de).    La 
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Rochette  (de).  La  Serve.  Latrade.  Laurent- 
Pichat.  Leblond.  Lebreton.  Lefèvre  (Henri). 
Lefranc  (Pierre).  Lenoël  (Emile).  Lepère.  Le- 
petit.  Lépouzé.  Leroux  (Aimé).  Lesguillon. 
Lestoupgie.  Levôque.  Lherminier.  Liitrô. 
Lockroy.  Lorgeril  (vicomte  de).  Loustalot. 
Lucet.  ^ 

Madier  de  Montjau.  Magniez.  Mahy  (de). 
Maillé.  Malens.  Malézieux.  MarcDufralsse. 
Marck.  Marcou.  Martin  (Henri).  Mazeau. 
Médecin.  Méline.  Mercier.  Mérode  (de).  Mes- 
trcau.  Michal'Ladichère.  Millaud.  Moreau(Côte- 
d*Or).    Morvan. 

Naquet.    Nioche.    Noël-Parfait. 

Ordinaire  (fils). 

Pâlotte  (Jacques).  Parent.  Pascal  Duprat. 
Pâtissier  (Sosthône) .  Pelletan.  Périn.  Perno- 
let.  Peyrat.  Philippe teaux.  Picart  (Alphonse)^ 
Pin.  Pompery  (do).  Pûthuau  (amiral),  Pouyer- 
Quertier.      Pressensô  (de). 

Rameau.  Rampon  (comte).  Rampent.  Raoul 
Duval.  Rathier.  Renaud  (Félix).  Renaud  (Mi- 
chel). Reymond  (Ferdinand)  (Isère).  Reymond 
(Loire).  Rive  (Francisque).  Robert  (Léon). 
Retours  (des).  Roudier.  Roussel  Rouvier. 
Roux  (Honoré).    Roy  de  Loulay. 

Saisy  (Hervé  de).  Salneuve.  Sansas.  Saus- 
sier  (le  général).  Sôheurer-Kestner.  Schœlcher, 
Sebert.  Seignobos.  Sénard.  Silva  (Clément). 
Simiot.     Simon  {(Fidèle).    Simon  (Jules).     Soye. 

Taberlet.  Tamisior.  Tartfteu.  Tassin.  Tem- 
ple (du).  Testelin.  Thurel.  Tiersot.  Tillan- 
court  (deV  Tirard.  Tocqueville  (comte  de). 
Tolain.    Turigny. 

•  Valentin.      Varroy.     Vast-Vimeux    (  baron  )- 
Vautrain.    Vente.    Villain. 

Warnior  (Marne).    Wilson. 

*  ONT  VOTÉ  COTs'TRE  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d').  Abba- 
tucci.  Aboville  (vicomte  d').  Acloeque.  Adam 
(Pas-de-Calais).  Adnet.  Aigle  (comte  de  1'). 
Allenou.  Amy.  Andelarre  (marquis  d*).  André 
(Seine).  Anisson-Duperon.  Aubry.  Audren  de 
Kerdrel.    Auxais  (d*).    Aymé  de  la  Chevrelière. 

Babin-Che^aye.  Bagneux  (comte  de).  Barante 
rbaron  de).  Barascud.  Barthe  (Marcel).  Bastard 
(comte  Octave  de).  Bastid  (Raymono).  Batbie. 
Baze.  Beau.  Benoistd'Azy  (comte).  Benoist  du 
Buis.  Benoit  (Meuse).  Bérenger.  Bemard-Du- 
treil  Besson(Paul).  Béthune (comte  de).  Beurges- 
(comte  de).  Bidard.  Bienvenue.  BiffOt.  Bla- 
voyer.  Bocher.  Boduin.  Boisboisselfcomtede). 
Boisse.  Bompard.  Bonald  (vicomte  de).  Bondy 
(comte  de).  Bonnet.  Boreau-Lajanadie.  Bouille 
(comte  de).  Bouisson.  BouUier  (Loire).  Boni- 
lier  de  Branche.  Bourgeois  (Vendée).  Boyer. 
Brettes-Thurin  (comte  de).  Brice  alle-et-Vi- 
laine).  âroët.  Bryas  (comte  de).  Buffet.  Buis- 
son (Jules)  (Aude).      Busson-Duviviers. 

Caillaux.  Calemard  de  La  Fayette.  Caliet. 
Carayon  La  Tour  (de).  Carbonnier  de  Marzac 
(de).  Carron  (Emile).  (Casimir  Perier.  Chabaud 
La  Tour  (général  baron  de).  Chabron  (général 
de).  Chamaillard  (de).  Càangarnier  (général)* 
Chaper.  Charreyron.  Chatelin.  Cheguillaume. 
Chesnelong:  Cissey  (général  de).  Clément  (Léon). 
Clerc.  Clerca(de).  Combler.  Courbet  Poulard. 
Courcelle.  Crussoi  d'Uzès  (duc  de).  Cumont  (Id 
vicomte  Arthur  de). 

Daguenet.  Daguilhon-Lasselve.  Dampierre 
(marquis  de).  Dam  (comte).  Daussel.  Decazes 
(duc).  Delacour.  Delavau.  Delille.  Delisse- 
Engrand.  Delsol.  Denormandie.  Desjardins. 
Diesbach  (comte  de).  Donm^rre  d'Hornoy  (ami- 
ral de).  Doré-Graslin.  Douay.  Drouin.  Du- 
boys-Fresnay  (général).  Du  Breuil  de  Saint- 
Germain.  Du  Chaffaut.  Duclerc.  Dufaur  (Xa- 
vier). Dufaure  (Jules).  Dufour.  Durournel. 
Dumarnay.  Dumon.  Dupin  (Félix).  Dupont 
(Alfred).    Duréault.   Dussaussoy. 
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Eraoul.    Ermard-Duvernay. 

Ferav.  Flaghac  (  baron  da }.  Fleuriot  (de). 
Poubert.  Pourlehon  (amiral),  Fournier  (Hfnri). 
Ptmrtou  (dn).     Pranclieu  (marquis  de).     Fres- 

Oillicher.    Oailoni  d'Iatria.   Gaaioade.    Gasse- 


lin  da   Freaiiay.     Gaulihier  de  Vaucenay. 
vardie  (de).    CFilloQ  (Paulin).     Oinoux  de  .  .. 
iD  (comte).     Giraud    (Airred).     Oodet  de  la 


Biboiulene.  Gouin.  GouTionHamt-Gyr  (marquis 
da).  Qrammont  {marquis  de).  Grasset  (de). 
Giinrt.  Queidan.  Guibal,  Quiche  {marquis 
deia). 

Uaentiens,  Hamiile.  Harconrt  (comte  d'). 
Harcourt  (duc  d').  Hausaoaviile  (vicomte  d'). 
Bupel  (comte  d').    Huon  de  Penaneter. 

Janme.  Jocteur-lfonroiler.  Johnston.  Joln- 
ville  Qtrince  de).     Jordan.     Joubert.     Jourdsn. 


Jnifne  (marquis  de).  JuUien. 

KerRariou  (comte  de).      Kervorlay 
Kertdec  (de).    KerjAgu  {inirarde). 


Labitlo.  La  Borderie  (de).  Lacave-Laplagne. 
ijaffTUiae  (baron  A.  de).  Lallië.  Lambert  de 
aamte-Crolx.  Lambenerie  (de),  Lanel.  La 
Pervanobère  (de).  Larey  (baron  de).  Lai^U' 
taïa(dB).  La  Roehe-Aymoa  (marquis  de).  La 
Roobefoucauid  (duc  de  Bisaccia).  La  Hico- 
titre  (de).  Lasaua  (baron  de).  Lasteyrie  (J.  de). 
Lanner.  Laverene  [Léonce  de).  Lebourireols. 
Lecamua.  Le  Châtelain.  Lefîâbure.  Letevre- 
Pontolis  (Eure-et-Loir).  LeAvre-Pontaiis  (Belne- 
el-Oise).  Legffe  (comte  de).  Legrond  (Arthur). 
Le  Lesseux.  Le  Provost  de  Launay.  Le  Royer. 
Lospinasso.  Lestapis  (de).  Leuront.  Levert . 
Limairac  (de)  (Tam-et- Garonne).  LimayractLéo- 
poldj  (Loi).  '  Lortal.  Louvet.  Loysei  (générai). 
Luro,    Lur-Saiuces  (marquis  de). 

Uagtiin.  Maillé  (comte  de).  Marchand  Mar- 
tel (Pas-de-Caia<s).  Uartenot.  Martin  (Charlaa). 
llarlin  des  Pal li ares  [ général).  Mathieu  (Sa6iie- 
et-Loire).  Mathieu-Bodet  (Charente).  Mathieu 
de  la  Redprte  (comte).  Maurice.  Hax-Bictiard. 
Htzwat.  Ifazure  (géaârai).  Meam  (vicomte  de). 
Héplain.  Uerveilleui  du  Vignaui.  Mettetal. 
Nichrt.  Honjaret  deKerjégu,  Monnet.  Hon- 
t^gue  (aiDirai  de).    Montell.     IfonigolBer  (de). 

ael.    llurat  (comù  Joacliim).    'Hurat-&ra'îriJre'B" 

NMw.    No uaillan  (comte  de). 

PacMDuport.  FajoL  Paris.  Paray.  Parti 
[marquis  de).  Passy  (Louis).  Peltereau-Vilie- 
naUTO.  Perrier  (Eusâne).  PeuWd.  Peyramont 
(d«).  PiogBr  (de).  Piou.  Ponloi-ftontcarré  (le 
qitrquls  de).  Pradié.  Prâtavoiite.  Poiber- 
nMu  lie). 

natnnevillB  (de).  Raudot.  Ravine!  (de).  Rea- 
S^ier  (comte  de).  Riant  [Léonj.  Ricard 
RiOodeL  Robert  («énérai).  Robert  de  Massy, 
Aodet-Bëqaveat  (vicomte  de).     Rofrer  du  Nord 

gomle).  Boçer-Marvaise,  RonsHau.  Houveure. 
oys  (marquis  des). 

SaÎDCthorent  (de).  Saint-Germain  (de).  Safnt- 
Italo  (de).  Baint-Pierre  (de)  (Calvadoa).  Baint- 
Pierra  (Lonis  de)  (Manche).  Saint- Victor  (do). 
palwt  {vice-amiral).  .  Salvandy  (de).  Salvy. 
Barrette.  Bavary.  Bavoyo.  Say  (Léon).  Ségur 
(comte  Louis  de).  Sens.  Bert  (marquis  de). 
SDubeyran  (baron  de).  Soury-Larerirae.  Bta- 
plaade  rdet.    Begoy  (da). 

Tailhand.  Taiilelert.  Talhouôt  (marquis  de). 
Tailon.  Tarteron  (de).  Théry.  Thoma«(doc- 
tawj.    Trévilie  (comte  de).    Tribert 


Ouiâ^}.       Hort^msrt  (duo  de).      Mouchy 


Valady  (de).  Valfona  (marquis  de),  Talon 
(de).  Vandier,  Vaulchisr  (comte  de),  Venta- 
von  (de).  Véliliart.  Vidal  (Saturnin).  Vieaaet. 
Viifeu.  Vimal-Dessa ignés.  Vinay  (Haari) . 
Vingtain  (Léon).  Vinola  (baron  de).  Vitali». 
Vogué  (marquis  de).    Voisin. 

Waddinaton.  Wallon.  Warlelle  io  Rets. 
Witt  (Cornélis  de], 

n'ont  {AS  PRIS  PART  AU  VOTE 

Comme  étant  relaiiis  à  la  commisiion  da  ioit 
constitutionneltM  -. 

MM.  Adrien  Ijéon.  Cézanne.  Christophle. 
Delorme.  Ferry  (Jules).  Marcère  (de).  Picard 
(Ernest).    Sa  case.    Schérer.    Vacherot 

N'ont  PAS  P8IS  PABT  AtJ  VOTE 

Comme  étant  retenus  à  la  commiision  du  budgtt  i 

MH.  Charoton  (le  général).     Ckiohery.    Paya, 

Osmoy  [oomie  d').    Plicbon.    Teiuereno  da  Bort 
Wolowski. 


MM.  Arbel.  Arfeuiliéres.  AudiSret-Pasqnler 
ne  duc  A'y  Aurelle  de  Paladines  (le  général  d*). 
Balsan.  Baragnon.  Bardoux.  Barni.  Bartfae- 
lemy  Saint-Hiraire.  Beriauld.  Billot  (la  gfoé- 
ral).  BofQntOQ.  Bourgoing  (le  baron  de).  Brir 
bant.  Brice  (  Mu  urthe- et -Moselle).  BrogUa  Cm 
duc  de),  Ruiaion  (Scioe-et-Inféricure).  (Siiaaa. 
Gaatellaoe  (le  marqui.i  de).  Caxaaux.  '^hpTMinl 
La  Tour  (Arthur  de),  Cbampagny  (la  viaomtv 
Henri  de).  Cbampvallier  (de).  Chaurand  0a 
baron).  Cboiseul  (Horace  de).  Clapier.  Goma. 
Comulier  Lucinière  (le  comte  de).  Cottin  (Paul). 
Decozea  (le  baron),  Deiplt.  Depoyrs.  Deaba*- 
sayna  da  Riohemont  (le  comte).  Doubet(le  comta 
de).  Du  Bcdao.  Ducarra.  Dupanloup (Har). 
Durfort  de  Civrac  (le  comte  de).  Fâligande(3a>. 
Forsanz  (le  vicomte  de).  Praiseinet  Gavlu. 
Germonière  (de  la).  Glas,  Goblet  Grange 
Guicbard,  Guillemaut  (le  général).  GniDonL 
Houaaard.  JouroaulL .  Jozon.  Keller,  Kolb- 
Baroard.  La  BouilLerie  (de).  La  (Jaze  (Lonia). 
Lacombe  (de),  Lamy.  Lanfrey.  La  Rocha- 
tiiuion  (le  marquis  de).  L'ijbraly.  hitruut 
(Victor).  Le  Gai  La  Sallo.  LimparanL  Ua- 
lartre.  Haleville  (marquis  de),  llolevilla  (Lion 
da),  Mallevergne,  Uanginl ,  Hargaine.  Uar- 
teil  (Charente).  Martin  [d' A uray).  Mayaud.  Me- 
lun  (comte  de).  Monnçraye  (comte  de  la).  Hoat- 
laur  (marquis  de).  Morin.  Parigot,  PalUi- 
sier  (général),  Perret,  Plœuc  (marouis  da), 
Prai-Paris.  Princelsau.  Quinsooaa  (marqua 
de).  Bambures  (de).  Rëmusat  [Paul  df). 
Ricot.  Bivaillo.  Rolland  (Charles).  Boubar. 
Saintenac    (vicomte    de).       Serph    (  Gusmoii  ]. 


de).     Corcello  (■*«),     Dcabons.    Plotard. 

QoDiaut'Biron  (vicomte  de),  La  Roaciém  La 
Noury  (vloe^mlral  baron  de).  Le  Flo  (gdâdral). 
Magne.    Maure.    Monaot-Arbillaor.    Petaa. 
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SOMMAIRE.  —  Procès-verbal  :  M.  Etienne  Lamy.  ==  Congé  d'urgence.  =  Dépôt,  par  M.  TaininU 
^aor^s,  du  rapport  de  la  commission  chargée  d*examine.r  le  projet  de  loi  portant  approbation  d^uk 
traité  de  commerce  conclu  à  Saïgon,  le  31  août  1874,  entre  la  France  et  le  royaume  d*Ann^m.^ 
Vote  du  projet  de  loi  relatif  à  un  échange  de  terrains,  dans  le  département  du  Loiret,  entre  FBtât 
et  M.  Paget  s:  Vote  du  projet  de  loi  relatif  à  un  échange,  dans  le  département  de  Meurthe-et- 
Moselle,  entre  l'Etat  et  les  ttonsôfts  Thirion.  =  Vote  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville 
de  Toulon  t  proroger  le  terme  de  remboursement  d'un  emprunt  et  de  recouvrement  d'une  impo- 
sition extraordinaire.  =  Voté  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  TAriége  à 
contracter  un  emprunt  pour  les  travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  com> 
mûn.  c=  Dépôt,  par  M.  le  général  Saussier,  au  nom  de  la  commission  du  budget  de  1876,  d'un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  construction  d'une  enceinte  avancée  pour  couvrir  lé|  fau- 
bourgs ouest  de  la  place  de  Grenoble.  ==  Déclaration  de  l'urgence,  sur  la  demande  de  M.  l'am^jll 
Jaurès,  du  projet  de  loi  relatif  au  traité  entre  la  France  et  le  royaume  d'Annaci.  =  Suite  de  }a 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  déclaration  d'utilité  publique  de  plusieurs  chemins  de  fer 
et  à  la  concession  de  ces  chemins  à  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  ss  Article  2.  -* 
Amendement  de  MM.  des  Retours  et  le  baron  de  Janzé  :  MM.  des  Retours,  Cézanne,  rapnortèur. 
Rejet.  —  Autre  amendement  de  MM.  le  baron  de  Janzé  et  des  Retours  :  M.  des  Retours.  Retrait.' 

—  Amendement  de  MM.  le  baron  de  Janzé,  Jules  £iame  et  des  Retours  :  M.  Jules  Brame.  Retrait! 
•—  Amendement  de  M.  Parent  (Savoie)  :  MM.  Parent  (Savoie),  le  ministre  des  travaux  publics.  Re()et! 

—  M.  ToUin.  —  Article  additionnel  présenté  par  M.  Destremx  :  M.  Destremx.  Retrait.  —  2"  article 
addUionnll  présenté  par  M.  Destreûix  :  M.  Destremx.  R^et.  —  Article  additionnel  présenté  par 
M.  de  Tillancourt  :  M.  de  Tillancourt.  Rejet  de  la  prise  en  c<msidération.  —  Article  additionnel 
présenté  par  M.  Arrazat:  MM.  Arrazat,  le  ministre  des  travaux  pubUcs,  le  vicomte  de  Rodez-Bè- 
naveht,  le  rapporteur,  de  Gavardie.  —  Adoption  de  l'article  2.  —  R^et  de  la  prise  en  considération 
de  l'article  additioni|pl  de  M.  Arrazat  =  Article  3.  =  Adoption  de  Tensemble  du  projet.  Retrait  ^ 
la  proposition  de  M.  Lepére,  concernant  l'heure  d'ouverture  et  la  durée  des  séances.  =  Incident  : 
MM.  éavary,  Bottieau,  Tailhand,  Albert  Grévy.  =  Dépôt,  par  M.  Ordinaire,  d'une  proposition  rela- 
tive à  un  emprunt  au  profit  des  inondés  du  Midi.  —  Demande  de  déclaration  de  Turgeace  :  }L)^ 
ministre  des  finances.  Rejet  de  l'urgence.  s=  2*  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la 
concession  à  la  compagnie  de  Picardie  et  Flandres  des  chemins  de  fer  :  1*  de  Cambrai i  Douai; 
2*  d'Aubigny-au-Bac  à  Somain  avec  embranchement  sur  Abscon.  =  Demande^  par  M.  Éraniz, 
rapporteur,  de  la  déclaration  d'urgence.  Adoption.  =  Discussion  du  projet  :  M.  Krantz,  rapporteur. 
=  Dipôt,  par  M.  Lucet,  au  nom  de  la  commission  du  budget  de  1876,  d'un  rapport  sur  le  budget 
des  dépenses  du  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie.  =  Gongé. 


PRÉSIDENCE   DE    M.   LE  DUC  D'aUDIFFRET-PASQUISR 

La  séance  est  ouverte  à  denx  heures  vingt 
minutes. 

M.  le  comte  Louis  de  Ségur,  l*un  des  ie- 
erétaires,  donne  leeture  du  procès-verbal  de  la 
séuice  d'hier. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ltmy 
sur  le  procès- verbal. 

M.  Btieniie  Lamy.  Messieurs^  4e  Journal 
officiel  me  porte  au  nombre  des  membres  qui  : 
se  sont  abstenus  hier  dans  le  scrutin  sur  Tatten*- 


dément  de  M.  Bchœicher.  Une  oommissioQ  m»      dépôt  de  rapport. 


retenait,  en  effet,  à  Paris,  au  ministère  de  ia 
marine.  Si  j'avais  été  présent,  j'aurais  voté  . 
pourl' 


M.  le  président.  Il  n'y  a  oas  d'autres  ob- 
eervaUons  sur  le  procès-verbaf ?.  . 
Le  procès- verbal  est  adopté. 

M.  Léopold  Faye,  appelé  dans  son  départe- 
ment pour  prendre  part  aux  tn^ vaux  du  oéoseil 
général  de  Lot-et-Garonne,  réuni  en  «ôsiûeû 
extraordinaire,  demande  un  congé  d'orgenee 
de  trois  jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Le  congé  est  accordé. 

La  parole  est  à  M.  Tamiral  Jaurès  pour  un 


:.  ramiral  iJanrès.  J'ai  f  hoimeur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  l'Assemblée  «m  ^jPK^rt 
a«  n<»B  cb  la  oommiasion  ehargée  d'eTaffiger 
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le  projet  de  loi  porUnt  approbation  d'un  traité 
de  commerce  conclu  à  Saigon  le31  août  1874, 
entre  la  France  et  le  royaume  d'Aonam. 

U.  1«  préaldant.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  diacasaion  de  plu- 
sieuTR  projets  de  loi  aintérCt  local. 

1"  PROJET 

(M.  Mèline,  rapporteur.) 
(  Àrlicle  unique.  —  Eat  approuvé,  fious  lee 
conditions  stipulées  dans  l'acte  administrstii 
passe  le  15  octobre  1871,  entre  le  préfet  dn 
Loiret,  agissant  au  nom  de  l'Etal,  et  M .  Pagitt, 
propriétaire  &  Pancourt.  le  contrat  d'échange, 
movranant  une  soulte  à  la  cliarge  dg  celui  i:i 
de  189  fr.  05,  d'une  parcelle  boisée  de  I  hectare 
36  ares,  appartenant  î  ce  particulier  et  encla- 
vée dans  la  forât  domaniale  de  Montargis,  con- 
tre une  parcelle  d'égale  contenance  à  détacher 
de  ladite  îacH,  dans  la  série  du  Chiiteau- Las- 
salle  ail  canton  du  Buieson.  > 

2'  PROJET 

(M.  Anceloo,  rapporteur.) 

•  «IrlùJe  unique.  —  Est  approuvé,  sous  les 

conditions   stipulées  dans  l'acte  adminisirallf 

Basé  le  8  août  1874,  entre  M.  le  préfet  de 
Bnrthe-et-MoselIe,  agissant  au  nom  de  l'E- 
tat, et  les  héritiers  de  M.  Adolphe  et  Gnmlllo 
Thirion,  de  Saint-Sanveur,  le  contrat  d'é- 
change, moyennant  une  soulte  de  375  fr.  35  au 
profit  des  héritiers  de  M.  Adolphe  Thirion  et 
nne  antre  souUe  de  50  fr.  au  profit  des  héri- 
tiers de  MM.  Adolphe  et  Camille  Thirion,  con- 
jointement :  l"  de  neuf  parcelles  de  pré  d'une 
contenance  de  36  ares  9o  centiares,  dépendant 
de  lasoccession  de  M.  Adolphe  Thirion,  con- 


Grand-Ghencan  ;  2o  de  deux  parcelles, 
et  jardin,  de  6  ares  37  ci'ntiares  dépendant  par 
indivis  des  successions  de  MM.  Adolphe  et 
Camille  Thirion,  contre  une  parcelle  boisée  de 
ladite  forêt  du  Grand-Cheneau,  d'une  conte- 
nance de  19  ares  11  centiare?.  > 

3*   FROJBT 

(M.  Reymond  ^Loire],  rapporteur.) 

•  La  ville  de  Toulon  (Var)  est  autorisée  à 
proroger  jusqu'en  le94  inclusivement  ; 

•  1"  La  durée  de  l'amortissement  de  l'em- 
prunt de  5,706,039  fr.  qu'elle  a  a  contracté',  en 
vertu  de  ta  loi  du  11  juillet  1866,  pour  la  con- 
.version  de  scâ  dettes,  et  sur  lequel  il  reste  à 
rembonreer,  en  capital,  3,914,501  Cr. 

•  2°  Le  recouvrement  de  l'impositioi» extraor- 
dinaire de  20  ceniimet-  additionnels  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes  aireotêe 
par  ladite  loi  à  l'amortissement  de  l'emprunt, 
concurremment  avec  un-  prélèvement  sur  les 
revenus  ordinaires.  > 

4"  pnOJKT 

(M.  Rameau,  rapporteur.) 

"  Art.  1".  —  Le  département  de  l'Ariége 

est  autoiisé,  conformément  à  'a  demande  qne 


le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la 
caisse  des  chemina  vicinaux,  aux  condtdoilB 
do  ceP établissement,  une  somme  de  150,000 
francs,  qui  sera  affectée  au:i  travaux  des  che- 
mins de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun. 

■  La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  tota- 
lité, soit  par  fractions  successives,  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

*  Art.  2,  —  Les  fonds  nécessaires  au  service 
des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'em- 
prunt à  réaliser  en  vertu  de  l'article  1«  ci- 
dessus,  seront  imputés,  tant  sur  tes  contin- 
gents à  Fournir  par  les  communes,  que  sur  lei 
produits  des  centimes  dont  le  maximum  est 
fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finance!,  en 
exécution  de,  la  loi  du  10  août  1871.  i 

(Les  quatre  projets  de  lois  sont  succetsiva- 
ment  mis  en  délibération  dans  tes  formes  régle- 
mentaires et  lotés,  articles  et  ensemble,  tant , 
discussion.) 

H.  le  présideat.  La  parole  est  &  H.  le  gé- 
néral Suussier,  pour  un  dépôt  de  rapport. 

K.  le  général  SauHler.  J'ai  l'bocnenr 
de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  le 
rapport  de  la  commission  du  budget  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  construction  de  l'en- 
ceinte-annexe  avancée  pour  couvrir  le  fau- 
bourg ouest  de  Grenoble. 

Je  ferai  respectueusement  observer  à  l'As- 
cemblée  que  M.  le  ministre  do  la  guerre  avait 
l'intention  de  demander  la  déclaration  d*  r- 
uence.  Elle  sait  quelle  noble  tâche  retient 
loin  de  nous  U.  la  ministre  de  la  goérre 
PU  ce  moment.  U'est  d'accord  avec  lui  q^B 
je  viens  vous  prier  de  vouloir  bien  déclarer 
l'urgence  pour  un  projet  de  loi  ^ki  ne  peut 
donner  lieu  à  aucune  discussion. 

M.  Gocberr.  C'est  un  rapport  de  la  com- 
mission du  budget  ;  il  y  a  urgence  nëceasaire- 
ment. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  dont 
M.  le  général  tjauisier  vient  de  présenter  le 
rapport  étant  un  projet  de  loi  de  finances,  il 
n'est  soumis  qu'à  une  seule  délibération  et 
il  n'y  a  pas  lii'u  de  demander  l'urgence. 

M.  l'amiral  Jaurès.  Je  prie  l'Assemblée 
de  vouloir  bien  prononcer  l'urgence  ponr  le 
projet  de  loi  portant  approbation  du  tftiti  de 
commerce  conclu  avec  le  royaume  d'Annam, 
projet  de  loi  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  pré- 
senter le  rapport  au  commencement  de  la 
séance. 

l..e  traité  commercial  n'étant,  pour  ainsi 
dire,  que  l'annexe  du  traité  politique,  je  pense 

Sue  I  Assemblée  voudra  bi..'n  accueillir  ma 
tmande.     t* 

U.  le  président.  Je  consulte  l'Ass  mblée 
sur  la  ptoposiiiun  faite  |iar  l'honorable  amiral 
Jaurès. 
(L'Assemblée,  cunmltée,  décia.c  Tui^gence.) 

U.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 

suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à 
la  déclaration  d'utilit<'?  publique  de  plusieurs 
chemins  de  fer  et  à  la  concession  de  ces  che- 
mins à  la  com)iaguii-  de  l'ans-Lyon-Ûâditor- 


Non-  conliii 


'  U\  délibération  des  amen- 
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déments  portant  sjir  les  artfcles  de  la  conven- 
tion. 

Il  y  a,  sur  l'article  5,  une  disposition  addi- 
tionnelle proposée  par  MM.  des  Rolours  et 
de  Janzé,  qui  est  ainsi  conçue  : 

c  En  considération  des  concessions  qui  lai 
sont  faites,  la  compagnie  s'eqgage  à  assurer 
aux  employés  blessés  et  aux  veuves  et  enfants 
des  employés,  tués  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  des  pensions  égales  au  traitement 
que  l'employé  recevait  alors  qu'il  était  en  ac- 
tivité. > 

La  parole  est  à  M.  des  Retours. 

M.  des  Rotonrs.  Messieurs,  le  cahier  des 
charges  des  compagnies  contient  une  lacune 
que  notre  amendement  a  pour  objet  de  com- 
bler. 

Au  milieu  des  appréciations  si  diverses  qui 
se  sont  produites  ici,  il  est  un  point  sur  lequel 
tout  le  monde  a  été  d'accord  :  c'a  été  lorsqu'il 
s'est  agi  de  rendre  hommage  au  dévouement 
du  personnel  des  compagnies  des  chemiiis  de 
fer,  au  patriotisme  et  au  courage  dont  il  a  f^it 
preuve  pendant  la  dernière  guerre. 

On  vous  a  montré,  dans  le  cours  des  dis- 
cussions relatives  aux  chemins  de  fer,  notam- 
ment celle  relative  «u  chemin  de  l'Est,  les 
empj^oy^s  des  compagnies  de  chemin  de  fer 
se  faisant  les  compagnons  dévoués  de  nos 
soldats,  partageant  leurs  périls  et  faisant  par- 
fois leur  service  sous  le  feu  de  l'ennemi. 

Le  danger,  pour  les  employés  de  chemin  de 
fer,  n'existe  pas  seulement  en  temps  de 
guerre.  Il  est  de  tous  le-?  instants.  Quand 
vous  voyez  circuler  la  nuit  le  long  des 
trains  en  marche  des  employés  qui  font  le 
contrôle,  quand  vous  traversez  ces  gares  où 
les  voies  se  croisent  et  s'entrecroisent  dans 
tons.J^s  sens,  où  l'on  forme  des  trains  à  toute 
heure  de  la  nuit,  vous  pouvez  vous  rendre 
compte  des  dangers  incessants  auxquels  ce 
personnel  est  exposé.  Eh  bien,  messieurs, 
quand  l'employé  de  chemin  de  fer  tombe  vic^ 
time  d'un  accident,  les  cahiers  des  charges  ne 
lai  donnent  droit  à  aucune  indemnité  soit 
pour  lui-même,  soit  pour  sa  famille. 

M.  de  Tillancourt.  Il  a  les  tribunaux. 

M.  des  Rotours.  On  me  répond  qu'il  peut 
js'adresser  aux  tribunaux.  Oui,  sans  doute; 
mais  cela  ne  surût  pas  en  l'absence  d'une  dis- 
position du  cahier  des  charges;  l'expérience 
le  démontre  de  la  manière  la  plus  claire,  et 
la*  Gazette  des  Tribunaux  en  fait  foi.  En  effet, 
quand  l'accident  est  le  résultat  d'un  cas 
fortuit,  l'employé  blessé  n'a  droit  à  aucune 
indemnité. 

Pour  s'adresser  aux  tribunaux,  il  faut  que 
l'employé  puisse  établir  que  cet  accident  est 
le  résultat  de  la  faute  d'un  autre  employé, 
dont  la  compagnie  est  civilement  responsable. 
Lorsque  l'employé  n'est  que  blessé,  il  peut  ve- 
nir témoigner  des  circonstances  dans  lesquelles 
l'accident  s'est  produit;  la  situation  est  pour 
lui  difficile  ;  car  il  se  trouvQ  avoir  comme  con- 
tradicteur le  compagnon  dont  l'imprudence 
a  causé  l'accident.  Il  faut  d'ailleurs  qu'il  passe 
par  tous  les  degrés  de  juridiction  où  les  com- 
pagnies entretiennent  à  l'année  un  personnel 
contentieux.  La  situation  est  pour  lui  difficile  ; 
mais,  à  la  rigueur,  il  peut  obtenir  justice. 
^  Mais  quand  l'accident  a  entraîne  la  mort  de 
l'employé,  la  situation  de  la  i'amillo  est  impos- 


sible. Gomme  dit  le  proverbe  :  les  morts  ne 
parlent  pas.  La  famille  se  trouve  presque 
toujours  sans  défense  et  dans  rimpossibilité 
d'établir  la  faute  de  la  compagnie. 

Il  en  serait  autrement  si  une  disposition 
spé  iale  du  cahier  des  charges  imposait  à  la 
compagnie  l'obligation  d'assurer  une  pension 
aux  employés  victimes  d'accident.  En  présence 
d'una  stipulation  pareille  l'employé  victime 
d'accident  résultant  d'un  cas  fortuit  aurait 
droit  à  une  indemnité.  Et  si  la  compagnie  vou- 
lait' soutenir  que  l'accident  est  le  résaltat  de  la 
faute  de  l'employé,  la  charge  de  la  preuve  lui 
incomberait. 

L'employé  de  chemin  de  fer  remplit  un  ser- 
vice public.  ())uand  il  meurt  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  il  est  dans  la  situation  du  soldat 
tombé  sur  le  champ  de  bataille.  Il  est  de  toute 
justice,  en  pareil  cas,  qu'il  ait  droit  à  une  pen- 
sion, et  que  sa  famille  ne  reste  pas  sans  se- 
cours. Ce  dFOit,  il  faut  l'inscrire  dans  la  loi. 

Il  existe  à  cet  égard  une  lacune  fâcheuse 
dans  la  loi.  lacune  que  les  tribunaux  sont  les 
premiers  à  reconnaitre  et  à  déplorer. 

En  vous  demandant  de  voter  cet  amende- 
ment, je  me  place  à  la  fois  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  bien  entendu  des  compagnies,  des  em- 
ployés et  du  public. 

Pour  les  compagnies,  ces  procès  ne  sont  pas 
bons. 

Au  point  de  vue  des  employés  des  che- 
mins de  fer,  de  ce  personnel  si  méritant,  au- 
quel tous  les  orateurs  qui  se  sont  succédé  ici, 
ont  été  unanimes  à  rendre  hommage,  qui  le 

{)Ourrait  mettre  en  doute?  Il  ne  sumt  pas  de 
eur  témoigner  de  l'intérêt  en  paroles.  Il  faut 
le  leur  témoigner  par  des  actes. 

Un  dernier  point  de  vue  doit  vous  préoc- 
cuper, celui  de  la  sécurité  publique. 

Je  pourrais  vous  citer  des  documents  judi- 
ciaires où  se  trouvent  reproduites  les  préten- 
tions des  compagnies  extrêmement  dangereuses 
pour  la  sécurité  des  voyageurs.  Je  pourrais 
vous  montrer  les  conclusions  d'une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  venant  déclarer  que 
l'employé  de  chemin  de  fer,  qui  court  au  de- 
vant d'un  traiiT  pour  sauver  la  vie  des  voya- 
geurs est  blâmable,  et  que  s'il  se  trouve  blessé 
par  l'effet  de  son  dévouement  il  n'a  droit  à 
aucune  indemnité. 

Messieurs,  il  n'est  pas  possible  de  maintenir 
cette  situation.  Je  vous  demande  donc  de  vou^- 
loir  bien  voter  notre  amendement.  (Aux  voix  ! 
aux  voix  I) 

M.  Gèz€Uine,  rapporteur*  Messieurs,  votre 
commission  vous  demande  à  l'unanimité  de 
repousser  cet  amendement.  (Très-bien  1) 

Je  n'entrerai  pas  dans  de  longs  détails  ;  je  me 
borne  à  dire  que  l'Assemblée  n'est  pas  com- 
pétente pour  régler  les  questions  de  salaire  en- 
tre les  employés  et  la  compagnie.  (C'est  vrai  !  — 
Très-bien  !  très-bien  !  —  Aux  voix  !  aux  voix  I) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
ment. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Il  y  a  une  seconde  dis- 

Ï position  additionnelle  présentée  par  MM.  des 
lolours  et  de  Janzé. 

c  Les  taxes  perçues  ]^r  la  compagnie,  au 
moment  de  la  promulgation  de  U  présente  loi. 
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pour  le  transport  des  voyageurs  ou  des  mar- 
chandises, deviendront  aes  tarifs  maxima.  Les 
taies  qai  viendraient  à  être  abaissées  ulté- 
rieurement sur  tout  ou  partie  du  réseau  de  la 
compa^ie,  ne  pourront  plus  ôtre  relevées  par 
eUe.  Si  des  circonstances  exceptionnelles  exi- 
geaient un  relèvement  de  tarifa  ce  relèvement 
ne  pourrait  être  opéré  que  par  décret  rendu  en 
conseil  d'Etat,  les  chambres  de  commerce 
préalablement  consultées.  • 

M.  des  Hotonrs.  Je  demande  à  dire  un 
mot...  (Exclamations), non  pour  développer  l'a- 
mendement, mais  pour  faire  observer  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  le  mettre  en  délibération.  (Ah  I 
—  Très-bien  I) 

Cet  amendement  a  été  implicitement  re- 
poussé hier  par  l'Assemblée,  lorsqu'elle  a  re- 
jeté Tamendement  de  M.  Brame,  lequel  de- 
mandait moins  que  celui-ci.  Nous  ne  saurions 
espérer,  à  un  jour  de  distance,  faire  revenir 
l'Assemblée  sur  son  vote  d'hier.  Aussi  n'y  a- 
t-il  pas  lieu  de  mettre  l'amendement  en  dé- 
libération. (Très-biep  !) 

M.  le  président.  L'amendement  étant  re- 
tiré, je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

il  y  a  un  troisième  amendement  présenté 
par  MlVT.  des  Retours,  de  Janzé  et  Brame. 

M.  Joies  Brame.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Permctiez-moi  do  don- 
ner lecture  de  l'amendement. 

il  est  ainsi  conçu  : 

«  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  seront  paisibles  de  rimpôt  de  20  p.  100 
sur  la  grande  vitesse  toutes  les  cartes  et  tous 
l'es  permis  de  circulation  gratuite  sur  l'ensem- 
ble du  réseau  de  la  compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée. 

«  Seront  seules  exemptes  de  cet  impôt  les 
cartes  de  circulation  gratuite  délivrées  aux 
agents  du  contrôle,  aux  commissaires  de  po- 
lice, aux  employés  de  la  compagnie  ou  aux  in- 
digents. • 

11 .  Jules  Brame.  Messieurs,  je  vais  com- 
plaire à  l'Assemblée  et  satisfaire  au  désir  bien 
légitime  qu'elle  a  de  finir  cette  discussion.  Je 
retire  mon  amendement.  (On  rit.  —  Très- 
bien  I    très-bien  1  à  gauche.) 

Je  vous  remercie,  messieurs,  de  votre  ap- 
probation, mais  j'ai  l'honneur  de  vous  préve- 
nir que  nous  le  représenterons  k  la  commis- 
sion du  budget... 

M.  Cézanne,  rapporteur.  Vous  avez  rai- 
son! 

M.  Jules  Brame.  Vous  dites,  monsieur 
Cézanne?... 

M.  le  rapporteur.  Je  dis  que  vous  avez 
raison,  parce  que  c'est  là  sa  place. 

M.. Jules  Brame.  J'ai  l'honneur  de  vous 
répondre,  monsieur  l'ingénieur  Cézanne,  que 
nous  présenterons  notre  '  amendement  à  la 
commission  du  budget,  et  nous  vous  promet- 
tonn,  là,  des  révélations  très- piquantes. 

M.  le  rapporteur.  Je  regretterai  beaucoup 
de  ne  pas  écre  à  la  commission  pour  vous  en- 
tendre ! 

M.  Jules  Brame.  Je  n'en  suis  nullement 
surpris,  et,  le  moment  venu,  vous  aurez  toute 
satisfaction. 

M.  le  président,  il  y  a  un  amendement 
de  M.  Parent,  qui  consiste  à  modifier  l'artideO 


de  la  convention  en  ajoutant  au  paragitpiie 

dudit  article  9  portant  : 

c  La  ligne  au  Rhône  au  mont  Genis  de- 
meure soumise  aux  dispositions  spieiales 
déterminées  par  la  convention  des  9  juin  1866 
et  47  juin  18G7,  et  approuvées  par  la  ici  du 
27  septembre  \ÂQ1  •  cette  disposition  ; 

«  Toutefois  est  abrogé  l'article  64  du  cahier 
des  charges  annexé  à  la  loi  sarde  du  i&  aonàt 
1857  et  maintenu  en  vigueur  par  la  loi*  du 
27  septembre  1867,  ledit  article  ainsi  conça  : 

«  La  compagnie  est  autorisée  à  appliquer 
«  pour  le  tronçon  de  SaintJean-de-Maurienne 
c  a  Modane,  dés  son  ouverture  totale  ou  par- 
«  tielle,  un  tarif  exceptionnel  approuvé  par  le 
c  Gouvernement. 

f  Sont  abrogées  pareillement  toutes  autvet 
c  dispositions  de  même  nature.  • 

M.  Parent  a  la  parole. 

M.  Parent  f 8a voie).  Messieurs,  Lien  que 
des  intérêts  généraux  et  des  intérêts  locaux  de 
grande  importance  se  rattachent  essentielle" 
n^ent  à  mon  amendement,  je  serai  très-bref 
dans  les  développements  que  j'ai  l'intention  de 
lui  donner. 

Je  viens  vous  demairder  de  ne  pas  coDsav> 
crer,  en  votsnt  l'article  9  de  la  convention  tel 
qu'il  est  conçu,  et  sans  réserve,  ce  que  je  n^  j^s 
m'empécher  de  cont^idérer  comme  une  injus- 
tice flagrante.  Cet  article  9  porte  :  c  La  ligne 
du  Rhône  au  mont  Cenis  demeure  souoSse 
aux  dispositions  snéciales  déterminées  par  les 
conventions  des  9  juin  et  17  juin  1866,  et 
approuvées  par  la  loi  du  27  septembre  1667.  ■ 

La  ligne  au  Rhône  au  mont  Geuis,  vous  le 
savez,  commence  à  Guloz,  et,  par  Aix*let- 
Bains,  Gliambéry,  Saint- Jean-die-Maurienne 
et  Modane,  conduit  au  grand  tunnel  des  Alpes.^ 
Vous  pouvez  ainsi  apprécier  quelle  e^t  son 
étendue  et  son  importance. 

Or,  ces  conventions  des  9  et  17  juin  1666 
font  au  dépariement  de  la  Savoie  une  situa- 
tion spéciale  et  plus  particulièrement  douloa- 
reuse  lorsqu'il  s'agit  d'un  de  ses  ar/ondisse- 
ments,  celui  de  Maurienne.  J'aurais  beaucoup  à 
dire  sur  ce  sujet  ;  je  veux  me  borner  à  tou- 
cher les  points  principaux;  les  voici...  (E^it 
et  interruptions  à  gauche.) 

Quand  vous  aurez  entendu  mes  explica- 
tions, j'espère  qu'il  ne  se  trouvera  dans  cette 
Assemblée  personne  pour  consacrer,  par  un 
vote,  la  légalité  d'un  tel  régime. 

Les  conventions  de  juin  1866  stipulent  qUe 
la  ligne  du  Rhône  au  mont  Genis,  —  ligne 
internationale,  —  sera  régie  par  le  cahier  des 
charges  annexé  à  la  convention  du  l*'  mai 
1863,  pasf^ée  entre  l'Etat  français  et  la  compa- 
gnie du  Victor-Emmanuel  ;  de  là  une  première 
conséquence  :  c'est  qu'au  lieu  des  tarifs  de  Tar- 
ticle  42  du  projet  en  discussion  donnés  avec 
détails  aux  pages  99  et  123  du  rapport  de 
M.  Gézanne,  tout  le  département  de  la  Savoie 
est  soumis  à  un  tarif  plus  élevé,  le  tarif  annexé 
à  la  convention  d(\  l*'  mai  1863. 

J'ai  dit  «  plus  élevé  •  et  la  différence  eet 
assez  importante;  je  ne  veux  faire  passer  sons 
vos  yeux  que  quelques-uns  des  points  prind- 
paux. 

Pour  la  grande  vitesse,  il  y  a  entre  ie  tarif 
de  1863  et  celui  du  projet  en  discussion,  qu'on 
refuse  d'étendre  à  la  ligne  du  Rhône  au 
mont  Cenirt,  une  surtaxe  de  0  fr.  14  par  kilo- 
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mètre  et  par  tonne,  -«  50  centimes,  au  lieu  de 
3o  centimes  —  à  charge  de  la  ligne  du  Rhône 
au  mont  Genis. 

Eh  bien;  je  m'adresse  aux  industriels,  aux 
]M>mmeft  spéciaux  qui  siègent  dans  cette  Assem- 
blée :  N'est-ce  pas  là  une  surtaxe  exorbitante  ? 

Pour  la  petite  vitoëse,  la  si^axe,  quoique 
moins  considérable,  ne  laisse  pas  d'être  trè8« 
onéreuse  ;  elle  est,  pour  les  marchandises  de 
ir*  et  de  2«  classe,  de  4  centimes  par  tonne 
et  Bar  kilomètre  en  sus  du  taux  maximum  des 
tarifii  du  projet  en  délibération. 

Pour  les  marchandises  de  3*  classe,  la  sur- 
taxe est  de  6  centimes  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre, —  16  centimes  au  lieu  de  iO  centi- 
mes, chiffre  maximum  du  projet  en  discussion  ; 
—  enfin  la  ligne  du  Rhéne  au  mont  Genis  n^a 
ni  la  4*  classe,ni  les  tarifs  spéciaux  A,  B,  G,  du 
projet. 

des  surtaxes  élèvent  d'autant  l'impôt. 

Or,  l'impôt  sur  les  transports  &  grande  vi- 
tesse est  de  20  p.  100  du  prix  et  de  5  p.  100 
pour  la  petite  vitesse  ;  en  votant  l'article  % 
sans  la  réserve  que  je  propose,  vous  mainte* 
nez  ces  tarifs  exceptionnels  et  vous  infligez  à 
mon  petit  pays  un  impôt  plus  élevé  que  sur 
les  autres  parties  du  réseau  ;  double  aggrava- 
tion :  tarif  et  impôt. 

C'est  un  régime  injuste  et  ruineux,  pour  Pin- 
dustrie  de  la  Maurienne  surtout. 

Mais,  ce  n'est  pas  tout.*  Il  y  a  un  autre  fait 
grave  :  la  convention  de  .1866  maintient  en 
vigueur  —  et  on  vous  demande  de  la  maintenir 
à  îotre  tour,  —  une  disposition  exceptionnelle 
insérée  dans  le  cahier  des  charges  annexé  à  la 
loi  sarde  de  1857,  en  vue  d'une  situation  qui 
n'existe  plus,  disposition  si  anormale  qu'eHe 
ne  se  retrouve  nulle  part  ailleurs  :  c'est  l'arti- 
cle 64.  (Bruit  de  conversations.) 

Messieurs,  permettez-moi  de  le  dire,  ceux 
d'entre  vous  qui,  faute  d'avoir  prêté  quelque 
attention  à  ces  développements,  voteront  con- 
tre mon  amendement,  seront  douloureuse- 
ment surpris  du  vote  qu'ils  auront  émis  lors  - 
que,  demain,  ils  liront  à  V Officiel  les  argu- 
ments et  les  faits  que  j'apporte  à  l'appui  de 
ma  proposition. 

Qaant  à  moi,  j'aurai  dégagé  ma  responsabi- 
lité. (Parlez!  à  droite.) 

Cet  article  64  du  cahier  des  charges  annexé 
à  la  loi  sarde  de  1857,  que  sanctionne  et  con- 
serve religieusement  l'article  9,  est  ainsi 
conçu  : 

c  La  compagnie  est  autorisée  à  appliquer 
pour  le  tronçon  de  8aint-Jean-de-Maurienne  à 
Modano,  dès  son  ouverture  totale  ou  partielle, 
un  tarinexceptionnel  approuvé  par  le  Gouver- 
nement. 

t  La  même  disposition  est  applicable  au  tron- 
çon de  Modane  à  Suse,  lorsque  la  compagnie 
en  prendra  l'exploitation.  • 

Ainsi,  un  tarit  exceptionnel,  un  tarif  sans  li- 
mite maxima  (  Nous  sommes  donc  livrés  pure- 
ment et  simplement  à  l'arbitraire;  le(fouverne- 
ment  et  la  compagnie  ont  pleine  carrière  pour 
faire  des  tarifs  ;  aucune  protection  pour  nous 
à  la  différence  de  ce  qui  est  stipulé  dans  toutes 
les  concessions  de  chemins  de  fer. 

Et  ce  droit  créé  par  l'article  64  au  profit  de 
la  compagnie,  comment  a-t-il  été  appliqué  ? 
Le  voici.  En  ce  qui  concerne  le  transport 
deetoyagearsy  les  prix  ont  atteint  des  chiffres 


que  je  ne  crains  pas  d'appeler  scandaleux; 
mon  appréciation  a-t-elle  quelque  chose  d'ex- 
cessif? Jugez-en. 

Qn  entre  dans  l'arrondissement  de  Mau-^ 
rienne  à  Aiguebelle;  d'Aiguebelleà  Saint-Jean 
de-Maurienne,  le  prix  des  transtporis  des  voya- 
geurs commence  a  ^'élever  sensiblement  ;  de 
oaint-Jean-de-Maurienne  i  Saint-Michel,  pour 
12  kilomètres,  ces  prix  sont  :  en  1>«  classe,  de 
3  fr.;  en  2«  classe,  de  2  fir.  20  ;  plus  que  nous 
ne  payons  en  l***  clasre  pour  les  23  kilomètres 
qui  nous  séparent  de  Paris. 

De  Saint  Michel  à  Modane,  l'élévation  des 
prix  est  encore  plus  considérable,  et  la  distance 
est  de  15  kilomètres.  l'«  classe,  3  fr.  90; 
2o  classe,  3  fr.  ;  3«  classe,  2  fr.  15.  Les  3"  coû- 
tent plus  cher  que  les  1***  de  Paris  à  Ver- 
sailles, où  la  distance  est  de  23  kilomètres  et 
non  de  15.  Le  rapport  est  le  môme  relative- 
ment aux  autres  parties  de  tout  le  réseau 
français!  Aggravation  donc  et  surélévation 
considérable  des  prix  en  Maurienne. 

Voilà  quelle  application  a  été  faite  de  cet 
article  64  -en  matière  de  transport  de  voya- 
geurs. Ces  chiffres  que  je  viens  de  citer,  je  les 
ai  puisés  dans  le  Livret -Ohaiw  du  30  mai  1875 
et  dans  les  indicateurs  locaux.  Je  sais  que 
le  Grouvernement  vient  de  décréter  un  nou- 
veau tarif  pour  les  voyageurs  :  il  abaisse  les 
§rix,mais  d'un  quart  seulement;  au  heu  d'être 
eux  fois  ce  qu'ils  sont  ailleurs,  ils  ne  le  se- 
ront plus  qu'une  fois  et  demi  ;  mais,  en  même 
temps,  le  Gouvernement  demande  le  maintien 
de  l'article  64,  et  alors  qui  empêcherait  de  re- 
lever plus  tard  ces  prix?  Puis  enfin,  cette  di- 
minution laisse  subsister  une  inégalité  pro- 
fonde, que  rien  ne  justifie  raisonnablement, 
entre  cette  partie  de  la  ligne  du  Rhône  au 
mont  Genis  et  tout  le  réseau  du  Paris-Lyon- 
Méditerranée  ;  et  cette  exagération  des  tarifs 
est  réservée  à  un  arrondissement  le  plue  pau- 
vre peut-être  de  tous  ! 

Ces  tarifs  excessifs  élèvent  d'autant  l'impôt, 
car  1  impôt  croît  avec  les  prix  de  transports,  et, 
je  le  répète,  cette  situation  anormale,  sans 
e<emp-e  en  France,  est  réservée,  imposée  à 
une  pîopulation  assu  ^ement  la  moins  heureuse 
de  loute  la  France  I  Tous  ceux  qtil  ont  tra- 
versé la  Maurienne  ont  été  frappés  de  son 
aspect  :  la  population  est  sobre,  économe,  in- 
trépide au  travail,  intelligente,  et  cependant 
elle  a  peine  à  subsister.  C'est  qu'elle  a  à 
lutter  contré  l'âpreté  du  climat.  Peu  de  sol 
arable,  de  hautes  montagnes  constamment  en 
éboulement  ou  en  mouvement,  des  torrents 
dévastateurs,  des  glaces  éternelles  :  tel  est  le 
pays  qa'on  écrase  de  tarifs. 

Ces  populations,  messieurs,  avant  l'ouver- 
ture des  chemins  de  fer,  trouvaient  l'appoint 
de  travail,  qui  leur  est  absolument  nécessaire, 
dans  le  roulage  et  les  messageries  qui  sui- 
vaient cette  vallée,  la  seule  ouverte  aux  com- 
munications entre  la  France  et  l'Italie.  Cette 
ressource  a  disparu,  et  il  a  fallu  la  remplacer  ; 
car,  je  le  répète,  le  sol  arable  ne  suffit  pas  à 
nourrir  cette  population  de  50,000  âmes.  Cette 
ressource  nouvelle,  elle  Va.  cherchée  dans  l'ex- 
ploitation de  ses  richesse  naturelles*  auxquelles 
la  facilité  de  communication  créée  par  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  pouvait  ouvrir 
enfin  des  débouchés  sérieux  et]  importants  : 
ses  bois  d'abord,  car  c'est  un  des  arrofikUese^ 
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menu  les  plas  forestiers  de  France,  puis  ses 
salfiates  si  abondants,  si  précieux;  la  gare  de 
Saint- Jean  en  expédie  à  elle  seule,  malgré 
les  entraves  qne  je  signale,  25,000  tonnes  par 
an,  et  enfin  ses  anthracites. 

Eh  bien,  messieurs,  jo  pourrais  vous  dé- 
montrer, en  comparant  les  tarifs  exception- 
nels de  la  ligne  du  Rhône  au  mont  Genis,  avec 
ceux  des  réseaux  français,  que  la  concurrence 
avec  les  produits  similaires  des  autres  régions 
est  rendue  très-d^dcile  par  Kélévation  des 
prix  des  transports.  Il  n'esc  guère  possible  de 
les  faire  pénétrer  dans  T intérieur  au  delà  de 
limites  restreintes,  et,  quant  à  l'Italie,  où  le 
placement  de  ces  marchandises  serait  assuré, 
il  faut  presque  y  renoncer,  m'écrit- on. 

Je  demande  donc  que  l'article  9  ne  soit  pas 
voté  sans  restriction  ;  je  demande  pour  la  ligne 
du  Rhône  au  mont  Genis  le  régime  du  droit 
commun.  Est-ce  trop  d'ambition  ? 

M.  le  ministre  a  parié  do  l'intérêt  de  l'Etat. 

L'intérêt  de  l'Etat!  une  simple  observation. 
Deux  intérêts  graves  se  lient  à  la  question  : 
intérêt  local,  départemental  ;  intérêt  général, 
international,  puisque  ces  tarifs  élevés  affectent 
nos  relations  avec  l'Italie. 

Mon  honorable  ami  Paul  Morin,  ((ui  arrive 
d'Italie,  me  disait  hier  qu'on  y  attend  avec 
impatience  l'ouverture  du  Saint- Gothard.  Je 
comprends  cette  impatience,  puisque  la  com- 
munication par  le  tunnel  des  Alpes,  qu'il  eût 
fallu  favoriser  est,  sinon  interdite,  au  moins 
grandement  gênée,  entravée  grâce  à  nos  tarifs. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

Mes  chers  collègues,  ceux  d'entre  vous  qui 
crient  aux  voix  ne  savent  pas  que  ces  cris  au- 
ront un  douloureux  retentissement  dans  tous 
les  replis  des  Alpes,  au  milieu  de  ces  popula- 
tions qui  en  sont  les  gardiennes.  Je  io  répète, 
ce  que  je  défends  ici,  c'est  un  intérêt,  le  plus 
essentiel  de' tous  peur  elles,  une  condition 
d'existence.  Vous  avez  pu  vous  en  convaincre 
par  les  quelques  chiffres  que  j'ai  dû  me  borner 
a  présenter  a  la  hâte  pour  répondre  à  l'impa- 
tience de  l'Assemblée. 

L'intérêt  de  l'Etat  n'est-il  pas  là  avant  tout 
et  bien  plutôt  que  dans  quelques  centaines 
de  mille  francs  où  on  le  place  tout  entier? 
L'intérêt  de  l'Etat!  Je  comprends  que  le 
petit  rovanme  de  Sardaigne,  au  moment  où 
il  concédait  la  ligne  de  Victor-Emmanuel, 
devenue  la  ligne  du  Rhône  au  mont  Genis, 
disposant  de  ressources  bien  modestes  au  len- 
demain d'une  guerre  désastreuse  et  avec  une 
rançon  considérable  à  payer,  ait  pu  éJicter  cet 
article  64!  il  devait  chercher  tous  les  moyens 
propres  à  créer  des  revenus  pour  la  ligne 
projetée  afin  d'attirer  les  capitaux.  A  cette  épo- 
que, en  outre,  il  y  avait  plus  que  Je  l'incerti- 
tude sur  la  solution  si  heureusement  obtenue 
depuis  ;  on  ne  savait  pa»  si  la  ligne  qu'on  allait 
construire  dans  la  Maurienne  pourrait  traverser 
les  Alpes  ou  si  elle  ne  serait  point  condam- 
née à  s'arrêter  au  pied  de  ces  monts  infran- 
chissables pour  elle;  l'œuvre,  accomplie  plus 
tard  parle  génie  d'un  homjne,  M.  Sommeillier, 
dont  je  m'honore  d'être  le  compatriote  et  d'a- 
voir été  l'ami,  le  camarade,  était  à  peine  à 
l'état  de  projet  ! 

Mais  aujourd'hui  que  la  Savoie  est,  Dieu 
merci,  rentrée  dans  le  sein  de  la  mère  patrie 
française,  que  l'on  vienn?  prétendre  que  l'inté- 


rêt  du  Trésor  de  ce  igrand  pays  justifie  ces 
charges  exceptionnelles,  qu'on  vienne  affirmer 
qu'il  est  bon,  juste  de  reprendre,  pour  la  plus 
grosse  paMie,  Fur  des  populations  pauvres, 
des  ouvriers,  des  cultivateurs,  les  quelques 
cent  mille  francs  par  an  que  coûte  en  plus  la 
traction  sur  ime  longueur  de  15  à  20  kilo- 
mètre», cela  je  ne  le  comprends  pas.  Et  per- 
mettez-moi d'ajouter  :  Ne  repoussez  pas  mon 
amendement,  de  peur  d'occasionner  des  com- 
paraisons regrettables,  fâcheuses;  ear  cet  ar- 
ticle 64;  aue  la  loi  sarde  appliquait  de  Saint- 
Jean-de-Maurienne  à  Suze,  a  disparu  de  la 
législation  italienne  depuis  qu(^  le  petit  État  de 
de  Sardaigne  est  deveou  le  (;rand  royaume, 
que  nous  avons  aidé  à  fonder.  ' 

Sur  le  versant  italien,  point  d'article  64,  pas 
de  tarif  exceptionnel  1  Les  tarifs  sont  partout 
les  mêmes,  â  partir  de  Bardonnèche,  à. la  sor- 
tie du  tunnel,  jusqu'à  Tunis,  Alexandrie. 

G'est  ce  qu'on  .nous  refuse  de  ce  côté  des 
Alpes. 

^J'avais  donc  raison  de  vous  dire  qu'il  y  avait 
un  intérêt  général,  aussi  bien  qu'un  intérêt 
spécial  et  considéiable  qui  se  rattache  à  l'adop- 
tion de  mon  amendement.  (Très-bien  !  sur 
quelques  bancs  ù  i^auche.) 

M.  Gaillaux ,  mini  s  Ire  des  travaux  publics. 
Messieurè,  l'amendement  qui  vous  est  présenté 
par  l'honorable  M.. Parent  a  pour  objet  de  sup- 
primer l'augmentation  des  tarifs  qui  sont  ap- 
pliquéi^i,  sur  une  longueur  de  34  kilomètres  en- 
viron, depuis  Saint- Jean -de-Maurienne  jusqu'à 
Modane. 

Lorsque,  en  1867,  on  a  réglé  les  conditions 
d'exploitation  de  la  ligne  franco-italienne,  qui 
traverse  le  mont  Genis,  il  a  été  stipulé,  con- 
formément aux  dispositions  du  cahier  des 
charges  qui  a  servi  de  baso  à  la  concession 
faite  par  le  gouvernement  sarde,  du  chemin  de 
fer  Victor-Emmanuel,  que  le  tarif  subirait  une 
augmentation  dans  la  section  de  Saint-Jean- 
de-Maurieniie  à  iModane,  à  raii-on  du  chiffre 
exceptionnel  des  dispenses  et  des  pentes  con- 
sidérables dont  cotte  ligne  est  affectée.  Ainsi^ 
pour  l'élablibsemCnt  du  tunnel  du  mont  Genis. 
le  Gouvernement  français  a  payé  plus  de  26 
millions  au  gouvernement  italien  ;  la  cons- 
truction des  aoords  du  tunnel  a  également  né* 
cessité  de  très-grandes  dépenses.  G'est  pour 
cela  que  le  taril*  a  subi  une  augmentation  du 
double. 

Je  Vous  lerai  remarquer  d'abord  ,  •  mes- 
sieurs que  la  question  soulevée  par  M.  Pa- 
rent n'a  aucun  rapport  avec  If^  convention 
qui  vous  asl  actuellement  soumise.  Quelle 
que  soit  votre  décision  sur  cet  amendement, 
elle  ne  peut  toucher,  en  aucune  façon,  les  in- 
térêts de  la  compagnie  i'aris- Lyon -Méditerra- 
née. 

En  viïvx.  la  section  do  Saini-Joan-de-Mau- 
rieuno  à  Modane  e»t  exploitée  par  cette  com- 
pagnie pour  le  compte  du  Gouvernement,,  de 
telle  sovtfè  que  toutes  les  diminutions  de  tarifs 
que  V'jus  imposeriez  n'auraient  d'aulre  effet 
que  de  révluire  des  produits  qui  appartiennent 
au  TrAsor  irançuis.  en  compeasatioa  des  grands 
sa  cri  lie '5^  qu':l  a  faits  et  quil  fait  encore  pour 
compléter  ie3  inslallati'jns  nécessaires  au  dé- 
veloppement du  tratic. 

Si  vous  diminuez  de  300,000  Ir.  —  c'est  à 
ce  chilVre  que  j'ovalu--^  le  loul  de  l'augmenta- 
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tion  de  recettes  Jont  Tamendement ,  si  \oaii  • 
Tadopliez,   aurait  pour  résultat  de  crever  le 
Trésor ,    —  le    montant    des    proaiiiu    de  i 
la  ligne,  je  le  répèto,  cela  •  e  touchera  nulle-   | 
ment   la  compagnie,   ce  ppra  un   sacrifice  que 
nos  finances  seules  auront  à  apporter. 

Je  dois  ajouter  que  dès  à  présentie  Gouver- 
ment  est  entré  drîns  la  voie  de  modération  ré- 
clamée par  M.  Parent,  et  qu'il  vient  de  lui 
donner  une  satisfaction,  je  ne  dirai  pas  com- 
plète, mais  assurément  considérable.  Par  une 
décision  ministérielle  de  date  récente,  prise 
d'accord  avec  la  compagnie,  raugmentai^ion  a 
été  déjà  réduite,  do  moitié!  (Très-bien  !  très - 
bien  !  ) 

Et  ce  n'est  pas  au  moment  où  nous  venons 
d'apporter  cette  amélioration  ii  des  dispositions 
appliquées  depui-  plusieurs  années  (ju'il  con- 
vient d'en  pioposer  d'autres.  (Très-bien  !  très- 
bien!) 

Par  ces  motifs,  je  prie  l'Assemblée  de  re- 
pousser l'amendement  de  M.  Parent.  (Aux 
voix  1  aux  voix!) 

Je  no  veux  ajouter  qu'un  mo'. 

Le  Gouvernement  français  n'a  pas  été  le  .«^eul 
à  établir  un  tarif  supplémentaire  en  raisim  des 
dépenses  exceptionnelles  commf»  celles  qui 
ont  été  faites  pour  la  const-uction  du  tunnel 
du  mont  (îoni?:.  Une  aujîmentalion  de  prix 
analogue  doit  «Hre  également  imposée  par  le 
gouvernement  alleman-.l,  à  raison  des  dépen  - 
ses  exceptionnelles  de  construction  aux  abords 
du  Saint-Gothard.  Dans  tout  ce  qui  a  été  fait,  il 
n'y  a  donc  rien  qui  ne  .-oit  normal,  et  la  réduc- 
tion qui  vient  d'être  opérée  e.st  une  satisfaction 
suffisante  à  laquelle  il  n'y  a  rien  à  changer. 
(Nouvelles  marques  d'approbation.) 

M.  Parent.  Messieurs. ..  (Aux  voix!  aux 
voix  !)."i'ai  le  dro.t  de  répondre  à  un  ministre; 
je  lépondrai  donc  à  M.  Caillaux. 

M.  le  ministre  vous  a  dit  que  l'article  9  n'a- 
vait aucun  rapport  avec  la  convention  en  dis- 
cussion !  Si  cet  article  9  ne  figurait  pas  dans  la 
convention,  je  n'aurais  pas  senti  le  besoin  de 
monter  à  la  tribune  aujourd'hui  ;  j'aurais  pris 
depuis  longtemps  une  autre  voie  pour  faire 
cesser  un  étaf;  de  choses  regrettable.  Mais  dès 
que  l'on  vous  demande  de  consacrer  par  votre 
vote  les  conventions  de  juin  1866,  c'est  qu'il 
est  donc  bien  entendu  que  l'ôlat  de  choses  que 
je  viens  de  signaler  n'est  pas  près  de  cesser, 
et  qu'on  enteh  1,  au  contraire,  le  rendre  en 
quelque  sorte  irrévocable  par  votre  sanc- 
tion. 

Que  M.  le  ministre  consente  à  supprimer 
l'article  9"  de  la  convention  et  je  retirerai 
mon  amendement,  sauf  à  prendre,  je  le  ré- 
pète, une  autre  voie  pour  arriver  au  résultat 
que  je  poursuis,  car  je  ne  dois  rien  négliger 
pour  l'obtenir.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  ministre  a  parlé  du  Saint-Gothard.  Je 
ne  demande  pas  mieux  qu'on  prenne  pour 
exemple  le  Saint  Goihard.  Sur  le  Saint-Go- 
thard les  surtaxes  ne  sont  pas  aussi  élevéte^. . . 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
50  p.  iOO  en  plus  ! 

M.  Parent.  Je  vous  demande  bien  pardon, 
monsieur  le  ministre!  C'est  3  centimes  en 
plus  par  tonne  et  par  kilomètre  lorsque  la 
pente  dépasse  un  certain  chi£fre,  et  encore,  si 
mes  souvenirs  ne  me  trompent  pas,  cette  sur- 
taxe est  limitée  aux  transports   à  grande  vi  - 
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>.^  Av  à  droite,  No!ib1«  stUpUM Mnl 

U  ï.^.';^  ...qa'Uêt&lt  très-dîfEkallè  tfob- 

X: Ti  ''^,,  ition  queleonqné  Atax  ^Hli- 

)&  ^«L*ifct, .".  M  jdfpuis  dire  qu'elte]t9tti> 

piT  ra\rt' >';;..  •                M^M^  pas  plmôt  4IV0 

quel  ^        •       . 

Celle  iai,,*.j.  '^rtf  expreftsion. 

sur  le»  iirîu  /-   ','  ^ves  ^lé  ieiMura- 

mème,  pour  r,.,  ..,  /-  '^a^MrlÉodKé, 

une  surtaxe  de  '> :/  u .  '  -  'llWA  *  il 

'^" coaiWft. 


les  autres  paniç-s  t'v^,'.'.' 
pas  modifié;  il  subM'.tiT'*:.     * 
qui  concerne  les  mar<*w  /  "'' 


tout  ailleurs,  ce  qui  permet  de  ^p  ri. 

et  de  mettre  à  profit  les  tarifs  décn!'V'**'- 

mais  gui  sont  à  prix  fermes  et  trop  k\l\u'  '" 

Enfin,  dernière  observadon  :  On  a  parlf."  a 
Bacrificea  imposés  au  Trésor.  Je  comprendra!* 
parfaitement  que  l'on  pût  faire  valoir  un  tel 
argument  si  le  chemin  de  fer  en  question  avait 
été  construit  exclusivement  pour  la  Maurii^nue 
ne  servait  qu'à  elle  et  pour  elle.  Mais  est-ce 
pour  les    50,000    habitants  de  cet  arrondis- 
sement que  ce  chemin   de  fera  été  établi? 
Non,  assurément  :  on  l'a  fait  pour  la  France, 
dans  rintérôt  des  communications  de  la  France 
ave:  Tlialie  et  avec  l'Orient  ! 

Prenez  garde  1  en  croyant  sauvegarder  le»  in- 
térêts du  Trésor,  voifs  vous  exposez  à  les  com- 
promettre gravement,  à  compromettre  des  in- 
térêts vitaux  pour  la  France;  vous'  pouvez 
détourner  d'elle,  sans  retour,  le  commerce,  le 
transit,  après  avoir  sacrifié  tant  de  millions  à 
la  percée  des  Alpes.  (Aux  voi.t  !  aux  voixl) 

M.  le  président.  Je  mets  aax  voix  l'amen- 
dement de  M.  Parent. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Maintenant  vient  un  ar- 
ticle additionnel  présenté  par  M.  Destremx. 

M.  Tolain.  Pardon  ,*  monsieur  le  prôsi: 
sident  !  Je  demande  la  parole  pour  présenter 
une  simple  observation  au  Gouvernement  et  à 
la  commission. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Tolain.  Je  crois,  messieurs,  qu'il  y  a 
une  erreur  dans  la  rédaction  de  l'article  8  de 
la  convention. 

Le  nombre  des  kilomètres  de  l'ancien  ré- 
seau, tel  qu'il  est  indiqué  par  la  convention 
proposée,  est  de  5,123  kilomètres,  si  je  ne  me 
trompe. 

Eh  bien,  il  y  a  sur  ce  réseau  des  dépenses 
complémentaires  à  eflectuer,  et  chaque  million 
dépensé  pour  ces  tcavaux  doit,  à  5  fr.  75  p.  iOu 
d'intérêt,  représenter  une  somme  de  57,500 fr.. 
et  il  est  dit,  dans  Tarticlc  de  la  convention, 
que  chaque  million  dépensé  élèvera  le  re- 
venu kilométrique  de  11  fr.  50  par  kilomètre. 

Je  me  suis  permis  de  multiplier  li  fr.  50 
par  5,123,  et,  au  lieu  de  trouver  le  chiffre  de 
57,500  fr.,  j'ai  trouvé  celui  de  58,914  fip.  50:  ce 
qui  fait,  par  chaque  million  dépensé,  un  écart 
de  1,414  fr.  50  par  an  et  par  million. 

Kt  si  vous  voulez  bien  remarquer  qu'il  pourra 
être  dépensé  en  travaux  complémentaires,  d'une 
part,  192  millions,  et,  d'autre  part,  40  millions 
pour  les  évaluations  insuffisantes,  c'est-à-dire 
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232  millions:  si,  de  plus,  vous  voulez  bien 
vous  rappeler  que  la  convention  a  quatre-vingts 
ans  à  courir,  vous  vous  apercevrez  que  cette 
petite  erreur  que  je  vous  signale  correspond  à 
un  chifire  de  plus  de  20  millions,  sans  compter 
les  intérêts. 

Je  ne  crois  pas  m'être  trompé  dans  mes  cal- 
culs. GepenJant,  je  prie  M.  le  rapporteur  et  M. 
le  ministre  de  vouloir  bien  examiner  de  près 
ies  chiffres  que  j'indique  et  les  rectifier,  s'il 
y  a  lieu. 

M.  la  rapportonr.  Nous  demandons  la 
permission  de  ne  répondre  à  cette  observation 
qu  après  avoir  fait  les  calculs  nécessaires  pour 
constater  Terreur,  si  ^Ue  existe.  (Oui  1  oui  1  — 
Trèe-bien!)  Ce  ne  peut  être,  dans  tous  les 
cas,  qu'une  erreur  matérielle. 

H.  le  président.  Voici  Panicle  additionnel 
proposé  par  M.  Destremx  : 

«  Les  voyageurs  seront  en  coxhmunicatiou 
directe  avec  le  chef  de  train,  au  moyen  d'une 
sonnette  d'appel  ou  par  tout  autre  analogue.  » 

La  parole  est  à  M.  Destremx. 

It.'  Peetremx.  Messieurs,  pour  abréger 
cette  longue  discussion  et  ménager  le  temps  de 
TAssemblée,  je  consens  à  retirer  mon  article 
additionnel...  (Très-bien!  très-bien!),  et  je  me 
contente  de  le  recommander  à  la  bienveil- 
lante attention  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics. 

11 .  le  président.  L'honorable  M.  Destremx 
a  propose  un  autre  article  additionnel  dont  je 
vais  ure  le  texte  : 

c  Tous  les  engrais  insecticides...  >  (Bruyan- 
tes exclamations)  t  destinés  à  combattre  le 
phylloxéra  seront  transportés  à  prix  réduits 
par  les  chemins  de  fer.  > 

La  parole  est  à  M.  Destremx. 

M.  Destremx.  Messieurs^l'article  addition- 
nel que  j'ai  l'honneur  de  proposer  résulte  d'un 
vœu  émis  au  mois  d'octobre  dernier  par  le  con- 
grès viticote  de  Montpellier.  Il  s'agit  d'obtenir 
des  compagnies  le  transport  à  prix  réduit  des 
matières  employées  comme  engrais  insecti- 
cides, surtout  ceux  qui  ont  un  volume  encom- 
brant, et  qui  sont  de  nulle  valeur,  comme  les 
marcs  de  soude,  les  cendres  de  pyrites  et  schis- 
tes grillés,  qui  doivent  être  employés,  pour  être 
efficaces,  à  de  hautes  doses. 

Si  les  insecticides  n'ont  pas  produit  tous  les 
efTets  qu'on  en  attendait,  c  est  peut-être  qu'on 
n'a  pas  pu,  à  cause  du  prix  élevé  qu'ils  attei- 
nent  par  suite  des  trank^ports,  les  employer  en 
quantité  suffisante.  Les  compagnies  sont  trop 
intéressées  dans  cette  question,  pour  nous  re- 
fuser cette  satisfaction,  alors  même  que  l'As- 
semblée n'adopterait  pas  mon  article  addition- 
nel. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'article 
additionnel  de  M.  Destremx. 

(L'article  additionnel,  mis  aux  voix,  n'est 
pas  adopté.) 

M.  le  président.  Un  dernier  article  addi- 
tionnel présenté  au  cours  de  la  discussion, 
et  par  conséquent  soumis  à  la  prise  en  consi- 
dération, a  été  déposé  par  M.  de  Tillancourt. 
(F^xclainations  diverses.) 

Voici  dans  quels  termes  il  est  conçu  : 

«  La  compagnie  concessionnaire  ne  pourra 


dans  aucun  cas  appliquer  à  la  circulation  du 
dimanche  ou  des  jours  de  fête  un  tarif  plus 
élevé  que  celui  des  autres  jours  de  la  se- 
maine. • 

M.  de  Tillancoort.  Messieurs,  i'arCicle  ad- 
ditionnel que  vous  avez  entre  les  mains  ne  nous 
occupera  une  peu  d'instants,  si  vous  voulez 
me  prêter  un  peu  d'attention.  Si  vous  mMn- 
ter rompez,  au  contraire,  j'en  tirerai  cette  Ctin- 
séquence  :  que  vous  désirez  me  n' tenir  plos 
longtemps  à  la  tribune,  et  je  proloagend.Dien 
malgré  moi,  l'exposition  que  j  ai  à  vont  faire. 
(On  rit.  ~  Parlez l  parlez!) 

L'article  additionnel  que  j'ai  l'honnear  de 
présenter  a  pour  but  d'imposer  à  la  compagnie 
l'interdiction  d'exiger  des  personnes  qui  voya^ 
gent  les  dimanches  et  les  jours  de  fête,  on  prix 

S  lus  élevé  que  le  prix  qu'elle  fait  payer  pen- 
ant  le  cours  de  la  semaine. 

Or  cette  dilTérence  de  prix  u'est  aacoûe* 
ment  justifiée.  En  effet,  la  plupart  des  voya- 
geurs du  dimanche  sont  des  personnes  peu 
fortunées,  occupées  dans  le  cours  de  la  se- 
maine et,  par  conséquent,  dignes  d'un  vif  inté- 
rêt elles  voyagent  en  famille;  ce  sont,  en 
grande  partie,  des  femmes  et  des  enfants,  et 
toute  augmentation  de  dépenses  est  très-oné- 
reuse à  des  personnes  placées  dans  ces  condi- 
tions. (Mouvements  divers.) 

Les  réclamations  que  je  présente  se  sont 
produites  à  plusieurs  rej^rises,  notamment 
devant  le  Corps  législatif,  a  proj^os  des  bud- 
gets, et  dans  plusieurs  discussions  reUtiTes 
aux  chemins  de  fer.  Les  ministres  qui  se  sont 
succédé  ont  toujours  reconnu  que  ces  obser- 
vations étaient  justes,  que  les  compagnies, 
en  frappant  les  voyageurs  du  dmiancne,  fai- 
saient une  chose  injustifiable. 

Seulement  les  organes  du  Gouvernement 
ont  dit  gu'ils  n'avaient  aucun  moyeu  de  coer- 
cition vis-à-vis  des  compagnies  ;  qu'il  fallait 
attendre  une  occasion  où  des  modifications 
aux  traités  seraient  présentées,  et  qu'alors  on 
obtiendrait  facilement  d'un  vote  du  pouvoir 
législatif  ce  qui  ne  pouvait  être  fait  par  le  pou- 
voir exécutif. 

Cette  occasion  se  présente  aujourd'hui,  mes- 
sieurs; nous  sommes  saisis  d'un  traité  avec 
l'une  des  grandes  compagnies  des  Indues  ter- 
rées, et  il  est  indispensable  de  profiter  d'une 
circonstance  qui  ne  s'est  pas  produite  depuis' 
plus  de  dix  années. 

Comment  se  fait-il,  messieurs,  que  le  Gou- 
vernement ait  été  jusqu'à  présent  dans  11m- 
possibiiitc  d'intervenir  pour  soutenir  les  inté- 
rêts des  voyageurs  du  dimanche?  Cest  que, 
bien  que  les  cahiers  des  charges  aient  impose 
un  maximum  de  tarif  aux  compagnies,  celles- 
ci  ont  abaissé  ces  tarifs  au  dessous  de  ce  maxi- 
mum pour  les  jours  ordinaires;  mais  elles 
l'ont  maintenu  pour  les  dimanches,  créant 
ainsi  cette  inégalité  choquante  que  je  signale. 

Sur  divers  bancs.  C'est  vrai  l  c  est  vrai  l 

Ifn  membre.  Mais  le  tarif  du  dimanche  est 
encore  moins  élevé  que  le  tarif  maximum  I 

M.  de  Tillancourt.  Aussi,  je  ne  prétends 
nullement  que  les  compagnies  violent  ies  con- 
trats qui  les  lient  ni  que  le  ministre  ait  en 
tort  de  tolérett'  le<3  agissements  que  je  signale; 
ce  que  je  demande,  c'est  que  vous  votiez  une 
disposition  fui  proscrive  pour  l'avenir  ces 
tarifs  qui  varient  suivant  les  jours  et  contre 
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letqnels  tons  le»  ministres  ont  déclara  qu'ils 
STsient  Is  déaîr  de  réagir,  ne  demandant  ponr 
cela  que  le  concours  dn  pouvoir  lép;islatif. 

En  ce  qni  concerne  la  compagnie  Lyon-Mé- 
diterranée, avec  laquelle  ntiuB  traitons  aujour- 
d'faai,  il  ne  saurait  y  avoir  de  résistance  ue  sa 
part  k  accepter  ce  que  je  propose,  car  elle  n'a 
point  abnsè  des  tarifs  qui  surcfaargejit  les 
voyages  des  dimanches  :  je  m'empresse  de  le 
reconnaître. 

Mais  ce  qu'elle  n'a  pas  fait  dans  le  passé, 
elle  pourrait  le  faire  dans  l'avenir.  Il  est  tou- 
jours prudent  de  fermer  la  porte  aux  abas  et 
plus  encore  d'empûchei'  qu'elle  ne  puisse  être 
ouverte.  (Approbation  surdlvers bancs, ] 

J'espère  donc,  messieurs,  que  vous  accepte- 
rei  mon  amendement.  Il  formera  un  précé- 
dent dont  on  pourra  tirer  parti  via  à-vis  de 
celles  des  autres  compagnies  avec  lesquelles 
l'Etat  aura,  dans  l'avenir,  à  suivre  une  négocia- 
tion; vous  aurez  Diit  ainsi  une  cUose  bonne 
et  avnnlagouse.  (Aux  voix  !  aux  ïoii  I) 

H.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  prise  en  conf^idératton  de  l'article  addi- 
tionnel de  M.  de  Titlancotirt. 

f  L'Assemblée,  consultée,  ne  prend  pas  l'ar- 
ticle additionne!  en  considération.) 

H.  le  préaident.  Les  amendements  et  les 
articles  additionnels  relatifs  i  la  conTeiition 
étant  épuisés .. 

Sur  àivers  banei.  Ah  '.  nnfin  I 

M.  le  président.  ,..  je  vais  mettre  nui  voix 
l'article  z  du  projet  de  loi. 

M.  Arrasat.  Je  demande  la  parole  avant  le 
vote  sur  l'article  î,  pour  présenter  une  oliser- 
vaiion. 

S.  le  président.  Voue  avez  la  parole. 
.  Arrazat.  Je  viens  prier  l'Assemblëe  de 
remarquer  qu'elle  doit  modifier  l'article  2  de 
la  convention  dans  sa  rédaction,  si  eiie  veut 
qu'il  soit  en  harmonie  avec  un  vote  précédem- 
ment émis  sur  la  loi  elle-même.  (Parlez!" 
parlez  M 

Messieurs,  il  y  a  ouelques  jours  vous  avez 
modifié  l'artide  1"  do  projet  de  loi,  en  ajou- 
tant au  paragraphe  G,  qui  était  ainsi  conçu  : 
<  De  VénezoDres  i  Quissac  avec  embranche- 
ment sur  Anduze,  ■  les  mots  :  >  ...  et  prolon- 
gement direct  sur  Montpellier.  > 

Pour  que  notre  voie  ne  demeure  pas 
unfe  résolution  purement  platonique,  il  faut 
que,  dans  l'article  2  de  la  convJention  hite 
avec  la  compagnie,  et  qui  contient  l'énnméra- 
tion  de  toutes  les  lignes  concédées,  on  ajoute 
an  panf^raphe,  correspondant  à  celui  numé- 
roté 6  dans  l'article  1"  dn  projet  de  loi,  les 
mois  :  «  avec  prolongement  direct  sur  Mont- 
pellier. . 

Je  demande  à  M.  le  ministre  si  cfitte  rédac- 
tion est  acceptée.  S!  elle  l'e^t,  je  n'ai  plus  rien 
i  dire. 

M.  le  ministre  des  travaux  publies  hit 
un  signe  de  dénégation, 

H.  Arrazat.  M.  le  ministre  me  fait  un 
signe  de  dénégation.  J'avoue  que  j'en  suis 
Rrandement  surpris. 

Cette  discussion  nous  a  enseigné  bien  des 
choses.  Pour  mon  compte  elle  aura  démontre 
qofi  la  compagoie  de  la  Méditerranée  était  une 
compagnie  puissante... 


Quelques  vois  à  droile.  Nous  le  savionÉ  bien  t 

M.  Arrasat.  ...qu'il  était  très.difflcile  d'ob- 
tenir une  modiécation  quelconque  atx  eondi* 
tions,  je  ne  sais  pas  st  je  puis  dire  qa'ellbnons 
sonmel,  on  si  je  ne  davrals  pas  plnlAt  dire 
qu'elle  nous  impose. 

J'incline  pour  cette  dernière  expression. 

Et,  en  effet,  quand  vous  avez  voté  1?  para- 
graphe 6  de  l'article  1"  après  l'avoir  i&tHHfié, 
U.  le  rapporteur  est  monté  à  la  tribune  et  il 
a  demandé  le  renvoi  de  l'article  &  la  commis- 
sion. 

Quels  étaient  les  motifs  dn  renvoi  ?  H  les  a 
expliqués  en  vous  faisant  connaître  qu'on  ne 
pouvait  faire  Ici  un  contrat ,  qu'il  fiil&it  con- 
sulter la  compagnie  et  savoir  d'elle  si  elle  ac- 
ceptait la  nouvelle  rédaction  que  vous  veniez 
d'approuver. 

M.  le  rapporteur  est  revenu  le  lendemain  l 
la  tribune,  en  vous  disant  qu'après  délibéra- 
tion et  elamen  très-sérieux,  la  commiBsion 
acceptait  le  paragraphe  6,  et  qu'elle  voua  priait 
de  voler,  dans  son  ensemble,  l'article  1'^  ainsi 
modifié. 

Qu'avez-vous  pu  croire  après  cette  déclara- 
tion ?  Evidemment,  vous  avez  laas  pensé  que 
ce  que  TOUS  veniez  de  décider  était  accepta 
par  la  commission  et  la  compagnie  qpi  avaient 
été  consultées,  et  qu'on  délibérait  là-dessus. 
(C'est  vrai  !  sor  quelques  bancs.) 

C'est  sous  le  bénéfice  de  cette  déclaration 
que  vous  avez  conLinué  l'examen  du  projet  de 
loi  et  que  vous  l'avez  volé. 

Eb  bien,  aujourd'hui,  si  U  qoestion  que  ja 
jiose  n'avait  pas  été  .laite,  je  m'aperçois  que, 
contrairement  à  ce  que  tout  la  monde  suppose, 
contrairement  à  ce  qui  est  la  seule  iaterpréU- 
lioii  loyale  de  ce  qui  s'est  paasé  ici,  j  ose  le 
dire,  iie  ce  qui  a  été  fait  ici,  on  nous  a  soutcfiu 
que  l'Assemblée  avait  bien  pu  déclarer  l'atilité 
publique  d'un  chemin  concédé  à  la  compagnie 
de  Paris-Lyon-Hédit^rranée,  mais. qu'en  ria-  ' 
lité  ce  ohe'min  n'était  concédé  à  personne.  Et 
savez-vous  quelle  est  la  situation  qui  est  faite 
au- département  de  l'Héiault?  La  voici,  et 
c'uEt  peut-être  c>^  que  pourinit  la  compagnie 
de  Paris- Iiyou -Méditerranée. 

Je  ne  me  fais  pas  illusion.  Vous  avez  dé- 
claré que  la  l'gne  de  Qniisac  i  Montpellier 
était  une  ligne  d'intérêt  général.  -<;t,  par  là 
même,  vous  empêche:^  toutes  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  d'en  deman- 
der ia  concession, 

K.  le  ministre  des  travaux  publies. 
Non  I  non  ! 

M.  Arrasat.  Vous  savez  bien  que  c'est  ab- 
solument impossible,  en  présence  de  la  con- 
cession de  H9mmièi¥s  aux  Mases. 

Voiià  donc  le  but  que  te  proposait  la  com- 
pagnie de  Paris- Lyon -Méditerranée  parfaite- 
ment atteint.  Vous'  déclarez  un  chemin  d'uti- 
lité publique,  vous  le  déclarez  d'intérêt  gé- 
néral, et  par  Ift  voue  fermez  la  porte  &  toute* 
les  compagnies  locales.  On  ne  iieut  mieux 
préparer  sa  situation. 

Vraiment,  je  suis  étonné  que  ce  suit  ici 
M.  le  ministre  et  M.  le  rapporteur  qui  m  fcs- 
»ent  h  ce  point  les  avocats  de  la  Méoiterranée. 
Car  enfin,  au  nom  de  gui  vcnei-Tons  soutenir 
qu'il  ne  faut  pas  modifier  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle î T  Est-œ  au  nom  des  intirèts  que  vûus 
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représentez  ?  «Pal  cru  qae,  jusqu'ici,  vous  repré- 
sentiez l'intérêt  public  et  le  Gouvernement. 

Je  me  demande  de /{tiel  droit,  alorâ  que  l'As- 
semblée a  voté  un  article,  alors  qu'il  a  élé  pris 
une  décision,  de  quel  droit,  vous,  représentant 
du  Gouvernement,  venez -vous  dire  que  la  dé- 
cision que  l'Assemblée  a  prise  ne  signifie  ab- 
solument rien. . . 

11 .  de  Montgolflér.  C'est  une  convention  ! 

11 .  Arrasat.  ...et  qu'on  n'en  tiendra  aucun 
compte.  (Très-bien!  à  gaucbe.) 

Je  demande  que  l'Assemblée,  conséquente 
avee  elle-même  et  ayant  de  sa  dignité  un  soin 
qu'elle  ne  peut  négliger,  veuille  bien  décider 
que  la  rédaction  du  paragraphe  2  de  la  con: 
vention  sera  mise  en  harmonie  avec  le  para- 
graphe !«'  de  Tarticie  que  vous  avez  voté. 

Cet  incident,  messieurs,  me  démontre  la 
confiance  qu'on  doit  avoir  dans  les  intentions 
de  la  Méditerranée,  et  me  détermine  à  poser 
une  autre  i  question  à  M  le  ministre;  celle  ci 
est  bien  plus  importante,  car  elle  s'applique  à 
toutes  les  lignes  dont  vous  aurez  donné  la  con- 
cession. 

Vous  avez  dû  voir  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission que  la  concession  actuelle  serait  ré^ie 
par  le  cahier  des  chargps  sur  lequel  a  été  faite 
la  concession  de  1857.  Assurément,  vous  dési- 
rez que  la  concession  actuelle  soit  exécutée, 
vous  croyez  que  vous  allez  avoir  les  mêmes  ga- 
ranties qu'on  aN'aitde  l'exécution  de  la  concession 
de  1857.  Eh  bien,  il  y  a  dans  ce  cahierdes  char- 
ges un  article  n<»39  que  je  ne  vais  pas  vous  lire, 
mais  dont  je  vais  vous  analyser  le^ntenu.  Il 
porte  aue,  en  cas  d'inexécution,  l'Etat  aura  le 
droit  ae  faire  construire  -les  lignes  non  exécu- 
tées par  la  compagnie,  aux  frais  de  la  compa- 
gnie elle-même. 

Je  me  demande,  et  je  demande  à  M.  le  mi- 
nistre de  nous  dire  si  cet  article  39  du  cahier 
des  charges  sera  applicable  à  la  concession  ac  - 
tuelle. 

M,  Francisque  RiTe.  Evidemment  non, 
puisqu'il  n'est  pas  compris  dans  la  convention 
faite  avec  la  compagnie  Paris-Lyon-Méliter- 
ranée  ! 

M.  Arraisat.  On  pourrait  le  croire;  mais 
on  n'a  pas  toujours  compris  la  «  uestion  de 
cette  manière.  Vous  avez  déclaré  dans  l'arti- 
cle 4  de  la  convention  que  la  concession  serait 
régie  par  le  cahier  des  charges  de  1857.  De 
cette  aéclaration,  il  est  résulté  pour  tout  le 
monde  la  conviction  que  ce  cahier  des  charges 
de  1857  serait  applicable  à  tous  les  nouveaux 
chemins  de  fer.  Cela  est  incontestable.  Eh  bien, 
je  commence  à  comprendre  maintenant  l'im- 
portance de  l'article  2  de  votre  convention. 

Tandis  que  l'article  39  du  cahier  des  charges 
de  1857  introduit  une  clause  pénale  qui  est 
celle-ci  :  «  Dans  le  cas  où  la  compagnie  n'exé- 
cutera pas  les  travaux,  on  les  exécutera  à  ses 
frais,  >  vous  avez  introduit,  vous,  dans  votre 
convention,  un  article  2  qui,  dans  sa  partie 
finale,  porte  simplement  ceci:  c  Si  la  compagnie 
n'exécute  pas,  etc.,  on  lui  retiendra  une  cer- 
taine somme  sur  les  frais  de  premier  établisse- 
ment. > 

Quand  j'ai  voulu  consulter  le  rapport,  afin 
de  me  rendre  compte  de  l'importance  de  cette 
déclaration  qui  termine  l'article  2  de  la  con- 
vention, j'y  ai  vu  ceci  : 

«  Pour  établir  une  sanction  efficace  aux  sti- 


pulations qui  concernent  les  délais,  en  aorte 
que  la  compagnie  fût  soumise  à  une  pénalité 
bensible  dans  le  cas  où,  par  sa  faute,  elle  se 
mettrait  en  retard; 

c  II  nous  a  paru,  après  avoir  examiné  di- 
vers systèmes  que  le  plus  convenable,  en 
égard  aux  diverses  circonstances  à  prendLre  en 
considération,  pourrait  être  formulé  dans  les 
termes  suivants  que  nous  demanderons  au 
ministre  de  faire  introduire  dans  la  conven- 
tion. >  Le  I apport  indique,  qu'en  cas  de  non 
exécution,  il  sera  retranché  du  compte  de 
premier  établissement  une  somme  à  calca- 
1er,  etc. 

Si  cet  article,  dans  l'esprit  de  M.  le  ministre 
et  dans  celui  de  la  commission,  a  la  prétention 
de  remplacer  l'article  39,  je  déclare  qae  l'As- 
semblée, en  le  votant,  abando|||erait  aujour- 
d'hui toutes  les  garaïUies  qu'avaient  cm  de- 
voir exiger  vos  prédécesseurs  en  1857. 

En  etlet,  l'article  39  vous  donnait  le  droit  de 
faire  construire  aux  frais  de  la  compagnie,  si 
la  compagniô  ne  construisait  pas.  Le  droit 
donné  à  l'Etat  par  l'i^rticle  actuel  est  absolu- 
ment nul.  Voici  comment. 

Si  la  compagnie  ne  construit  pas,  ou  si  elle 
passe  los  délais,  quel  sera  votre  droit?  Vous 
aurez  celui  de  retrancher  une  certaine  somme 
sur  le  compte  de  premier  établissement  ;  mais 
le  compte  de  premier  établissement  ne  sera 
jamais  lait  si  on  ne  construit  pas,- et  alors  où 
prendrez- vous  la  somme  et  comment  poorres* 
vous  la  fixer? 

Il  en  résulterait  que  la  compagnie  aurait  un 
moytn  extrêmement  silnple  de  se  soustraire  à 
toute  garantie,  celui  de  no  pas  exécuter. 

Je  défie  quiconque  examinera  l'article  2  de 
la  convention  d'y  trouver  une  autre  garantie. 

Si  vous  supprimez  l'article  39,  vous  ne  lais- 
sez absolument  aucune  garantie.  Vous  Venek 
de  décider  la  concession  de  plusieurs  lignes  de 
cliemins  de  fer  à  'a  compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée.  Eh  bien,  vous  tous  qui  désirez 
^uc  ces  lignes  concédées  soient  exécutées,  vous 
n'aurez  pas  la  moindre  airsurance  que  la  com- 
pagnie les  exécutera.  Déjà  vous  avez  dû  être 
frappés  des  délais  qu'elle  s'imposait  à  elle- 
même  :  en  moyenne,  c'est  un  délai  de  cinq 
années.  Ces  cinq  années  ne  commencent  a 
courir  qu'après  l'approbation  des  projets  défi- 
nitifs. D'un  autre  cbté,  on  a  deux  ans  pour 
présenter  les  projets  défiiiitifo;  mais  comme  le 
délai  de  cinq  années  ne  court  qu'après  l'ap- 
probation des  projets  définitifs,  il  y  a  un  délai 
mdétermiqé  pour  l'approbation  ae  ces  pro- 
jets... (Aux  voix  !),^de  sorte  aue  ce  délai  indé- 
terminé est  là  comme  un  trésor  d'exceptions 
dilatoires  dans  lequel  la  compagnie  puisera 
certainement.  (Mouvements  et  bruits  divers.) 

Si,  à  côté  de  cela,  vous  n'avez  aucune  espèce 
de  moyen  d'exécuter  à  la  place  de  la  compa- 
gnie, quelle  garantie  avez-vous  que  la  compa- 
gnie exécutera  les  lignes  que  vous  concédez  7 

Ainsi,  voilà  qui  est  démontré  :  nulle  sécurité 
dans  la  convention,  nulle  garantie  d'une  exé- 
cution certaine,  et  les  intentions  ultérieures  de 
l.i  compagnie  peuvent  être  facilement  préjugées 
d'a.»rès  ce  qui  se  passe  aujourd'hui. 

Je  n'ai  qu'une  chose  à  ajouter  :  c'est  que 
dans  le  cas  où  M.  le  ministre, -après  y  avoir 
réfléchi,  n'accepterait  pas  ma  manière  de  voir, 
je  demanderais  que  ma  proposition  fût  ajoutée 
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comme  p&ragraphe  additionnel  à  la 
{Aux  voix!) 

H.  Calllanx,  m\nislre  des  Iramtia  publies. 
L'AsBemblée,  sur  la  profioeition  de  M.  de  Ro- 
dez Bénaveiit  et  plusieurB  de  BeB  collègues,  a 
ajouté  au  paragraphe  6  de  l'article  l"  du  projet 
de  loi  l'embrciDcheiiient  de  QaigRac  à  Mont- 
pellier. Lorsque  j'ai  objecte  à  cet  amendement 
qafl  U  convention  pasiée  avec  la  compagnie  de 
Paris-Lyon-Mftjiterranéo  ne  pouvait  s'y  appli- 
quer, on  a  soutena  —  et  je  croie  qu'on  a  eu 
raÎBOD  de  le  soutenir,  —  que  l'Assemblée  avait 
le  droit  de  déclarer  l'utilité  publique  d'une 
ligae,  quoique  cette  ligne  ne  fût  pas  comprise 
dims  la  convention.  C'est  en  conséi^ence  de 
cette  opinion  que  voire  commission  n'a  pré- 
senté aucune  observation  sur  le  vote  que  vous 
avez  éiiaP  qu'elle  l'a  accepté,  et  c'est  par  la 
mime  raison  t^ue  poar  ma  pan,  à  son  exem- 
ple, je  me  suis  incliné  devant  votre  déci- 
sioD . 

Il  a  donc  été  antendn  que  l'embranchement 
de  Qaisaac  i.  Montpellier  se  trouverait  ajouté 
i  l'article  1",  qui  prononçait  la  déclaration 
d'otliité  publique  d'an  certain  nombre  de  che- 
miDB.  Mais  il  a  été  compris  en  même  temps 
qu'il  n'en  résulterait  pas  que  l'embrancliement 
de  Qoissac  à  Montpellier  serait  compris  dans 
la  convention....  (Exclamations  sur  plusieurs 
bancs.) 

H.  de  Hoatgolfler.  C'est  évident! 

M.  le  vicomte  de  Rodez  Bânavant.  Je 
demande  la  parole. 

H.  le  ministre  des  travaiix  publies.  Il 
n'en  pouvait  pas  résulter,  dis  je,  que  l'embran- 
chement  de  Quissac  i.  Montpellier  fût  consi- 
déré comme  devant  être  compris  dans  la  con- 
vention passée  avec  la  compagnie  de  Paria  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranéi!,  puisqu'il  ne  pou- 
vait pas  dépendre  de  l'Assemblée,  assuré  jjent, 
de  modi&er  les   termes  de  coite  convention. 

D'an  côté,  l'Assemblée  a  fixé  les  lignes  qui 
doivent  être  déclarées  d'utilité  publique;  de 
l'autre,  la  compagnie  de  Pana  à  Lyon  et' à  la 
Méditerranée  a  demandé  la  concession  d'un 
certain  nombre  de  ces  lignes  pour  en  faire  suc- 
cessivement l'exécution  et  l'eiphitation,  mais 
elle  ne  demande  pai  et  elle  ne  consent  pas  à 
.  kccepter  l'embranchement  de  Qui; sac  à  Mont- 
pellier. 

On  me  reproche,  h  cause  de  cela,  de  ne  pas 
me  conformer  aux  volontés  de  l'Assemblée, 
de  ne  pas  faire  e-iécuter  ses  décisions.  J'en 
demande  bien  pardon  à  mes  contradicteurs,  je 
sois  tout  prêt  a  présenter   k   l'Assemblée  un 

Projet  de  concession  pour  l'exécution  do 
embranchement  ou'elle  a  voté  par  une  com- 
pagnie, quelle  quelle  soit,  qai  se  présentera 
et  consentira  à  se  charger  des  travaux  et  de 
lenr  exploitation.  (Murmures.) 

Jedis.que,  psur  me  conformer  à  ia  décision 
de  l'Assemblée,  je  présenterai  un  projet  de  loi 
soit  pour  mettre  en  adjudication  l'embranche- 
ment de  Qaissac  â  Montpelber,  soit  pour  le 
concéder  à  un  concessionnaire  qui  se  charge- 
rait de  l'exécuter. 

n  me  semble  qu'en  agissant  ainsi,  je  me 
soumettrai,  je  le  répète,  a  la  décision  de  l'As- 
■emblée,  mais  il  ne  peut  dépendre  de  moi  de 
faire  entrer,  dan^  une  convention  signée  et 
acceptée  par  une  partie  contractante,  l'exécu- 
tion et  l'exploitation  d'une  nouvelle  ligne  de 


chemin  de  fer  qui  n'était  pas  prévue,  qui  n'a 
été  ni  étudié  ni  discutée. 

Par  css  motifs,  j'ai  l'honneur  de  proposer  & 
l'Assemblée  de  voter  l'article  2,  en  supprimant 
de  cet  article  le  dernier  membre  de  phrase  qai 
est  ainsi  conçu  :  <  pour  la  concession  des  che- 
mins de  fer  énoncés  à  l'article  premier  ci- 
dessus,  I  '  . 
L'article  2  se  trouverait  réduit  à  ceci  : 
<  Est  approuvée  la  convention   provisoire 

SBssée  le  entre  le  ministre 

es  travaux  publics  et  la  compagnie  des  cbe  - 
mins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée. > 

Ainsi  moii&é,  il  s'appliquerait  exacteOieat 
à  la  convention  passée  avec  la  compagnie 
de  Paris- Lyon- Méditerranée,  en  laissant  à  part 
l'article  premier. 

L'article  1"  a  été  l'objet  d'une  décision 
spéciale  ds  l'Assemblée,  qui  recevra  son  exé- 
cution complète.  (Très-bieni  très-bienl) 

M.  le  vicomte  de  Rodez -Btaaveat.  Mes- 
sieurs, il  parait  que  nous  ne  sommes  pas  d'ac- 
cord avec  M.  le  ministre  des  travaux  publics  — 
et  je  le  regrette,—  sur  l'interpréiation  à  donner 
au  vote  que  vous  avez  émis  le  2a  juin  dernier, 
A  l'heure  actuelle,  il  serait  superflu  de  se  li- 
vrer à  de  longues  dissertations,  qne  vous 
écouterieK  mal  peut-âtre  ;  la  meilleure  manière 
de  comprendre  le  sens  et  la  portée  quAous  ' 
avez  vculu  attribuer  à  ce  vote,  consiste,  il  me 
semble,  à  vous  lire  les  paroles  que  M.  le  rap- 
porleu^a  prononcées  à  cette  tribune. 

Quelques  membrei.  Très-bien  I  C'est  cela  1 

H.  le  vicomte  de  Rodes:  -Bènavent,  'Vous 
i'avez,  messieurs,  qu'après  le  vote  que  vous 
avez  émis  et  par  lequel  vous  avez  approuvé 
notre  amendement,  vole  qui,  je  dois  ie  dire 
ici  publiquement,  est  approuve  par  les  repré- 
sentants oflicieux  et  olflciels  do  commerce  de 
notre  région,  j'en  reçois  tous  les  jours  de  nou- 
velles appréciations  et,  si  je  pouvais  vous  les 
faire  passer  sons  lès  yenx,  vous  verriez  que 
votre  vote  a  été  éminemment  utile,  éminem- 
ment intelligent  des  intérêts  générauxdu  pays. 
(Interruptions  et  mouvements  en  sens  divers.) 

U.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  vicomte  de  Rodez -B6iiaveat.  Vous 
vous  rappelez  en  effet,  messieurs,  quelle  émo- 
tion a  succédé  au  vote  que  vous  avez  émis. 
M.  le  rapporteur  a  demandé  à  plusieurs  refiri- 
scs,  comme  étant  de  droit,  ie  renvoi  à  la  com- 
mission du  paragraphe6de  l'article  i";  il  parait 
que  le  règli'ment  s'y  opposait,  et  vous  avez  été 
obligés  de  décider  ia  question  par  un  vote. 

Vous  l'avez  renvoyé  à  la  commission,  et 
voici  dans  queis  termes  M.  le  rapporteur  s'est 
exprimé  : 

t  M.  te  rapporteur.  J'ai  l'honneur  de  deman- 
der à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  renvoyer  ft 
la  commission  le  paragraphe!)  da  l'article  1", 
avec  l'addition  adoptée  toutà  l'heure.  En  effet, 
messieurs,  vous  ne  pouvez  pas  perdre  de  vue 
que  vous  n'ttxee  pas,  en  ce  moment-ci,  appelés 
a  voler  sur  un  texte  de  loi,  qu'il  ne  dépend 
pas  de  vous  seuls  de  changer.  » 

•  U  est  absolument  nécessaire,  dit-il  plus 
loin,  que  le  Gouvernement  et  la  commistion 
recherchent,  pour  en  faire  part  à  l'Assemblée, 
quelle  peut  être  la  conséquence  du  vote  que 
vous  venei  d'émettre  ..  • 
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M.  le  rapporteur.  C'est  bien,  en  effet,  ce 
que  j*ai  dit. 
'    le.    !•    vicomte   de    RodeB-Bénavent. 

t  ...car  dans  l'état  acttel  des  choses,  cette  con- 
séquence, c'est  la  suppression  de  la  convention. 
Il  est  absolument  nécessaire  que  l'Assemblée 
sache  si  la  conséquence  du  vote  qu'elle  vient 
d'émettre  est  le  renversement  complet  de  la 
convention  et  la  suppression  du  projet..  Cette 
disposition,  qui  ne  sera  pas  acceptée  par  la 
compagnie,  peut  être  une  raison  de  rupture; 
nous  ne  pouvons  pas  négocier  à  la  tribune.  » 

Voilà,  messieurs,  le  vrai  motif  pour  lequel 
on  vous  dcman'iait  le  renvoi  à  la  commissidh. 
Après  ce  renvoi  prononcé,  que  s'est-il  passé  ? 
je  n'en  sais  rien  ;  mais  il  n'est  pas  téméraire, 
je  le  suppose,  d'avancer  qu'on  a  négocié  avec 
la  compagnie  Paris -Lyon-Méditerranée  ;  que 
la  compagnie  ait  dû  se  refuser  à  accepter 
de  prime  abord  cette  addition,  on  pouvait 
le  prévoir  ;  mais  on  peut  prévoir  aussi,  en 
présence  dos  avantages  que  lui  concède  la 
convention,  qa'elie  acceptera  le  projet  si  on 
veut  bien  l'y  obliger...  (Dénégations  sur  plu- 
sieurs bancs.  —  Rumeurs  en  sens  divers.) 

Voilà  pourquoi,  le  lendemain,  après  avoir  ré- 
fléchi» après  avoir  négocié,  votre  commission 
vous  fit  connaftrOf  par  l'organe  de  son  rappor- 
teui^a' décision    suivante: 

t^.  Césanne,  rapporteur.  La  commission  a 
délibéré  sur  le  paragraphe  que  vous  lui  avez 
renvoyé,  et  elle  m'a  chargé  d'informer  l'As- 
semblée qu'elle  s'inclinait  ab80lumen||^evant 
le  vote  que  vous  avez  émis  hier,  et  que  tenant 
pour  bonne  la  déclaration  d'utilité  publique  que 
vous  avez  votée  sur  l'embranchement  de  Quis- 
sac  à  Montpellier,  elle  vous  prie  de  voter  l'en- 
semble du  paragraphe  » 

M.  le  rapporteur  et  plmieurs  memhrei. 
Eh  bien  ?  C'est  là  ce  qu'on  a  fait  I 

M.  lé  ministre  des  travaux  publics. 
Nous  sommes  d'accord. 

M.  le  vicomte  de  Rodes-Bénavent.  Il 
faut  savoir  lire  entre  les  lignes.  (Exclama- 
tiens.)  C'est  évident  !  Et  quelle  était  alors  la 
pensée  de  tous?...  (Bruit  ) 

Un  mot  encore,  messieurs.  Vous  n'avez  cer- 
tainement pas  voulu  rendre  un  vote  unique- 
ment platonique  ;  c'est  un  vote  sérieux,  positif, 
efficace  que  vous  avez  voulu  émettre  et  dont 
Tdtis  vouliez  imposer  les  obligations  à  la  com- 
pagnie Paris -Lyon -Méditerranée. 

fVh  !  messieurs,  si  je  pouvais  négocier  à  I& 
tribune,  ou  si  je  pouvais  inspirer  ceux  qui  ont 
ce  droit,  savez- vous  ce  que  je  dirais  à  la  com- 
pagnie de  Paris-Lyon-Méditerranée  ?  Je  lui 
dirais  :  L'Assemblée  nationale  a  voté,  pour  le 
département  de  l'Hérault,  deux  lignes  de  che- 
mins de  fer,  l'une  de  Quissac  à  Àiontpellier, 
l'autre  de  Bommières  aux  Mazes.  Eh  bien,  vou- 
Ipz-vous  les  faire?  soit,  nous  n'y  controdisois 
pas,  vt  nous  les  verrons,  avec  satisfaction, 
exécutées  par  vous.  6i.  au  contraire,  vous  ne 
voulez  pas  les  construire,  laissez-nous  les 
faire. 

Et  dans  un  intérêt  que  vous  connaissez  et 
que  r^'^clament  à  la  fois  l'intérêt  général  et 
celui  du  département,  je  puis  vous  assurer 
dans  ce  cas,  mes- leurs,  qu'on  momtî  de  temps 
que  n'en  demande  la  compagnie  Paris:Lyon- 
Mé'literranée,  les  deux  chemins  seraient  exé- 
cutés dans  le  département  fie  l'Hérauli.    Voilà 


la  justice  et  la  vérité.  (Très-bien  !  sur  qudlqtiés 
bancs.— Mouvements  divers.) 

Je  n'ai  pas  la  prétention,  messieurs,  de 
croire  que  vous  avez  conservé  le  souveûl^  dea 
arguments  que  je  vous  ai  déjà  donnés  dans  la 
séance  du  23  juin...  (Si  I  si!);  mais  je  ne  pniÈ 
oublier  que  vous  avez  émis  un  vote  favorable  ft 
notre  amendement  que  vous  voulez  rendre  ef- 
ca'^e,  et  que  jiïstifîaient  d'ailleurs  les  besoînt 
dxx  pays  et  les  vœux  unanimes.de  nos  popula- 
tions. A  cet  effet,  messieurs,  je  ne  puis  mient 
faire,  en  terminant,  que  d'emprunter  les  'pàtO'^ 
les  que  faisait  entendre  hier  M.  le  rapporteur, 

Sarlantdes  régions  du  Midi  et  de  l'importance 
e  leur  trafic  ;  voici  ce  qu'il  disait  :  . 

f  Dans  la  région  du  Midi  dont  nous  noos 
occupons,  il  faut  se  placer,  là  enco|^àu  point 
de  vue  de  l'exploitation.  Cette  réglmi  viticole 
du  Gard  et  de  l'Hérault...  »  —  de  rHéranlt 
dont  l'importance,  je  vous  le  rappelle,*  peut 
donner  lieu  à  un  trafic  de  1,500,000  tonnes,  — 
«  région  qu'on  peut  traverser,  examiner  sur  les' 
cartes,  étudier  au  point  de  vue  de  l'ingénieur, 
de  la  topographie,  mais  de  la  vitalité  de  la- 
quelle on  ne  se  rend  bien  compte  qne  quii^d 
on  l'a  étudiée  au  point  de  vuo  de  rezploltà- 
tion,  —  cette  région  offre  deux  élémsats  consi- 
dérables de  tiransports,:  la  houille  et  le  vin  ; 
cette  région  aboutit  aux  deux  ports  de  Itar- 
seille  et  de  Cette,  Ce  dernier  port  aurait  bien 
mérité  un  chapitre  spécial  dans  cette  diamB- 
sion  :  car  il  est  appelé  à  un  très- grand  avenir.  • 

Eh  bien,  messieurs,  c'est  au  nom  de  ravàoir 
du  commerce  de  Cette  et  des  intérêts  ré^o- 
naux  de  tout  le  Midi  que  je  vous  demande  de 
maintenir  dans  la  convention  Taddition  que 
vous  avez  déjà  sanctionnée  par  votre  vote. 
Ne  craignez  pas  de  refus  de  la  part  de  la 
compagnie  Paris-Lyon- Méditerranée;  les  avan- 
tages qu'on  lui  fait  par  cette  convcntioii  sont 
assez  considérables  d'ailleurs  pour  qu'elle  se 
garde  bien  de  refuser  l'exécution  de  cette  der- 
nière ligne.  (Assentiment  sur  quelques  bancs.) 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  P Assemblée 
ne  s'est  pas  méprise  sur  la  situation  exacte 
dans  laquelle    nous    nous  trouvons. 

L'autre  jour,  lors  des  votes  sur  le  para- 
graphe 6  de  l'article  !•'',  notro  honorable  col- 
lègue M.  de  Rodez-Bénavent  vous  a  demandé  et 
vous  avez  accordé  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique d'un  embranchement  de  Qaissac  à  Mont- 
pellier, qui  ne  fissurait  pas  dans  la  convention. 

M.  le  ministre  et  la  commission  ont  hésité 
un  moment  sur  la  portée  d^  vote;  c'est  alors 
que  j'ai  prononcé  les  paroles  que  vient  de  rap- 
peler notre  honorable  collègue. 

M.  le  président,  vous  vous  en  souvenez,  a 
interprété  iui-mômn  le  vote  que  ^ous  veniez 
d'émettre,  et  son  interprétation  a  reçu,  au  moins 
à  ce  moment,  une  adhésion  générale. 

Qufilques  membres.  C'est  avant  vous  qu'il  l'a 
dit!     . 

Quelques  autres  membres.  Non,  c'est  après! 

M.  le  rapporteur.    M.  le  président  a  dit 


cettft  liî^ne  peut  être  exclue  de  la  convention. 
(Interruption.)  Je  pense  que  tout  le  monde  se 
rappelle  cet  incident  de  séance  (Oui  !  oui  I);  le 
lenaemain  quand  je  me  suis  présenté  au  nom 
do  la  commission,  que  pouvais-je  vous   dire? 
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Ce  n'est  pas  la  commission  qui  est  chargée 
de  négocier  avec  la  compagnie,  c'est  M.  I9  mi- 
nistre; la  commission  ma  donc  chargé  de  vous 
dire  que,  sans  préjuger  le  résultat  des  négo- 
ciations poursuivies  par  le  ministère,  elle  s  in- 
clinait devant  Tiaterprétation  que  M.  le  pré- 
sident avait  donnée  an  vote  de  rÂssemblée. 
Nous  noQs  «ommes  inclinés  devant  votre  vote 
anlmt  à  l^afticle  i«r,  et  nous  avons  admis  avec 
11.  le  président  que  la  question  de  l'article  2 
et'  de  la  convention  restait  entière  et  ré- 
servee.  ^ 

Maintenant,  notre  honorable  coilègue  noua 
dit  :  Cette  ligne,  que  vous  avez  déclarée  d'uti- 
lité publique  par  votre  article  1*^,  il  faut  la 
flaire  entrer  dans  la  convention  visée  à  Tarti- 
cle  î. 

Mais,  messieurs,  vous  n'avez  pas  accordé 
Pntilité  ^wlique  à  cette  seule  ligne.  Le  même 
jour,  voae  avez  accordé  la  déclaration  d'utilité 
publique,  non  pas  à  une  seule  ligne,  mais  à 
plusieurs  lignes,  à  la  ligne  de  Quissac  à  Mont- 

r allier  que  nous  demandait  notre  collègue,  et 
celles  qui  étaient  dans  la  convention ,  et  parmi 
elles  à  la  ligne  de  Sommières  aux  Mazes.  Or, 
oei  deux  lignes  de  Qaissac  à  Montpellier  et  de 
Sommières  aux  Mazes  font  double  emploi.  (Ex- 
damations  sur  quelques  bancs.) 

M.  "Wilson.  C'est  en  disant  le  contraire  que 
vons  avez  entraîné  le  vote  de  T Assembla. 

M.  le  vicomte  de  Rodez-BénaTeat.  Oui  ! 
il  fiillait  dire  ceU  au  moment  du  vote  ! 

M.  le  rapporteur.  Je  n'ai  jamais  dit  ce 
que  m'attribue  gratuitement  M.  Wilson.  J'ai 
dit  que  la  ligne  de  Quissac  à  Montpellier  était 
une  ligne  plus  directe  que  l'autre,  qu'elle  tra- 
versait le  département  de  l'Hérault  dans  une 
étendue  plus  considérable;  mais  je  n'ai  jamais 
dit  que  la  compagnie  fût  cÛeposée  à  les  accep- 
ter toutes  les  deux  ;  j'ai  dit  que  la  ligne  de 
Sommières  aux  Mazes  était  préférable  à  celle 
de  Quissac  a  Montpellier.  Je  n'ai  jamais  dit 
qu'il  tallait  les  exécuter  toutes  deux. 

D'ailleurs,  il  est  tellement  vrai  que  Tune  de 
ces  lignes  exclut  l'autre,  que  notre  coîlègue 
M.  de  Rodez -Béna vent,  pour  vous  amener  à 
yoler  la  ligne  de  Quissac  à  Montpellier^  vous 
demandait  par  son  amendement  de  supprimer 
la  ligne  de  Sommières  aux  Mazes. 

Mais,  messieurs,  vous  n'en  êtes  pas  réduits 
à  choisir  aveuglément  entre  deux  affirmations 
contraires.  Il  vous  est  facile  de  juger  vous> 
mêmes  cette  question  de  rincompatibiiité  des 
deux  lignes. 

En  ètfet,  voici  quelle  est  la  situation.  Je 
vais  essayer  de  la  rendre  sensible  pour  ceux- 
mêmes  qui  n'ont  pas  la  carte  sous  les  yeux. 

Vous  connaissez  bien  la  grande,  ligne  de 
Montpellier  à  Nimes.  Sur  cette  ligne  tombent 
deux  lignes  perpendiculaires,  l'une  d'Alais  à 
Nîmes,  l'autre  du  Vigan  à  Lunel.  Ce  que  nous 
cherchons,  c'est  de  tracer  une  ligne  oblique 
qui,  d'Alais,  se  dirige  sur  Montpellier,  et,  par 
suite,  évite  aux  transports  de  bouille  en  desti- 
nation de  Cette  le  détour  qu'ils  sont  obligés  de 
faire  par  Nîmes.  Nous  voulons  concéder  une 
ligne  oblique  d'Alais  à  Montpellier,  pour  éviter 
1«  détour  d'Alais  à^Nîmes  et  de  Nimes  à  Mont- 
pellier. Partanit  donc  d'Alais,  notre  ligôe  obli- 
que passant  à  Vézenobres  rencontre  à  Quis- 
sac la  ligne  du  Vigan  à  Lunel. 

De  ce  point  de   Quissac,  il  s'agit  d'aller  à 


•Montpellier.  Trois  •  solutions  se  présentent. 
On  aurait  pu  s'en  tenir  aux  lignes  actuelles, 
Quissac-Lunel- Montpellier;  maison  a  voulu 
raccourcir  encore  ce  trajet  et  éviter  le  détour 
par  Lunel,  comme  on  a  évité  le  détour  par 
Nîmes.  Un  a  été  ainsi  amené  à  cboisir  entre 
Ivs  deux  solutions  :  soit  une  ligne  directe 
de  Quissac  à  Montpellier,  —  c'est  ce  que  de- 
mande notre  collègue  M.  de  Rodez- Bénavent, 
—  Foit  une  ligne  qui  emprunte  quelque  tempe  la 
ligne  de  Quissac  vers  Lunel,  s'en  détache  à 
Sommières  et  aboutit  aux  Mazes,  à  la  porte  de 
Montpellier.  C'est  la  ligne  qui  figurait  dès  l'ori- 
gine dans  la  convention.  Vous  voyez  bien 
que  ces  deux  lignes  ont  le  mémo  objet. 

Quelle  est  la  meilleure  de  ces  deux  eolutions  ? 
C'est  incontestablement  cehe  que  nous  offre  la 
convention  par  la  ligne  de  Sommières  aux 
Mazes.^ Cette  dernière  descend  par  une  pente 
douce  et  continue  de  Quissac  â  Montpellier  ; 
tandis  que  la  ligne  directe  de  Quissac  à  Morf  t- 
pellier,  si  elle  est  plus  courte  en  plan,  est 
beaucoup  plus  désavantageuse  pour  l'exploi- 
tation parce  (jta^elle  franchit  un  faite  qui  l'o- 
blige à  remonter,  puis  à  redescendre.. 

De  plus,  la  ligne  de  Sommières  aux  Mazes, 
prolongeant  celle  de  Nîmes  à  Sommières,  éta- 
blit une  seconde  ligne  de  Nimes  à  Montpellier; 
c'est  un  avantage  considérable  que  ne  procure 
pas  la  ligne  directe  de  Quissac  à  Montpellier  : 
celle-ci  n'a  qu'un  objet,  l'autre  ligne  salisfait 
à  deux  objets  distincts.. 

Voilà,  messieurs,  les  deux  solutions  avec 
leurs  avantages  respectifs.  £n  cet  état,  on  vous 
demaeÉde  de  contraindre  la  compagnie.  Peut- 
on  raisonnablement  espérer  que  la  compagnie 
accepte  cette  exigence? 

Vous  voyez  que  M.  *  le  ministre,  en  fait 
et  en  droit ,  a  certainement  raison  lors- 
qu'il vous  déclare  qu'il  lui  est  impossible  d'in- 
sistef  pour  faire  entrer  (a'  ligne  de  Quissac  à 
Montpellier  dans  la  convention  en  même  temps 
que  la  ligne  de- Sommières  aux  Mazes. 

Pour  résoudre  cette  difficulté  et  pour  main- 
îienir  au  vote  de  l'Assemblée  toute  sa  plénitude 
en  ce  qui  concerne  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique de  la  ligne  de  Quissac  à  Montpellier, 
il  est  nécessaire  de  maintenir  l'article  \^  du 

Srojet  de  loi,  tel  que  vous  l'aVez  voté,  et  d'a- 
opter  pour  l'article  2  le  texte  qui  voue  est 
proposa  par  M.  le  ministre,  et  auquel  la  com- 
niission  se  rallie. 

Puisque  je  suis  à  la  tribune,  j'ai  encore 
quelques  mots  à  dire  sur  deux  rectifications 
matérielles. 

La  première  a  été  indiquée  tout  à  l'heure 
par  Fhonorable  M.  Tolain.  Dans  l'exposé  des 
motifs  déposé  par  le  Gouvernement,  le  ministre 
a  indique  très-nettement  les  bases  du  calcul  à 
faire  pour  établir  la  majoration  du  revenu  ré- 
servé qui  correspond  à  chaque  million  de  dé- 
penses complémentaires.  D'après  les  bases  de 
calcul  indiquées  par  le  ministre  lui-même  dans 
son  exposé  de  motifs,  il  doit  être  de  il  fr.  25 
au  lieu  de  il  fr.  50  qui  a  figuré  par  errear  dans 
le  texte  de  la  eonvention. 

C'est  une  erreur  matérielle,  qui  sera  rectifiée 
dans  la  convention,  en  vertu  du  principe  : 
Erreur  ne  fait  pas  compte. 

Voici,  maintenant,  ma  seconde  rectifica- 
tion : 

Dans   le    rapport    de    votre'  commission, 
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page  ô6y  noas  rendons  compte  d*un  détail  de 
la  convention  qui  a  attiré  l'attention  du  conseil 
d'Etat,  et  nous  indiquons  une  légère  rectifica- 
tion que  le  conseil  d^Etat  réclame  dans  la  ré- 
daction pour  établir  d'une  manière  plus  claire, 
sur  ce  point  de  détail,  la  conformité  de  la 
convention  nouvelle  avec  la  convention  an- 
cienne. 

En  corrigeant  l'es  épreuves   imprimées  du 
texte  de   la  convention,  j'ai  négligé  de  faire 
au  texte  de  la  convention   la  correction  que 
f avais  signalée  dans  la  discussion  du  rap-, 
port. 

Cest  une  erreur  matérielle  dont  je  m'accuse 
et  qui  sera  rectifiée. 

Je  conclue  en  demandant  à  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  voter  le  texte  de  Tarticlo  2  tel 
qu'il  vient  d'être  proposé  par  M.  le  ministfe. 
(Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Arrazat,  Messieurs,  permettez- moi  un 
mot. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  répondre  à  l'hono- 
rable rapporteur  ;  je  vous  prl8  seulement  de 
remarquer  que  la  divergence  qui  s'est  pro- 
duite aujourd'hui  entre  votre  décision  et  son 
opinion  lient  uniquement  à  un  manque  de 
mémoire. 

En  effet,  on  vient  de  vous  dire  tout  à  l'heure 
que  1^  ligne  de  Sommières  aux  Mazes  faisait 
Qouble  emploi  avec  la  ligne  de  Quissac  à  Mont- 
pellier. 

J'ai  là  le  compte  rendu  m  exlenso  et  j'y  vois 
que,  Tautre  jour,  l'honorable  ministre  a  dit 
exactement  le  contraire  :  y 

t  Messieurs,  a-t  il  dit,  j'ai  l'honneur  cie  faire 
observer  à  l'Assemblée  que  le  vote  d'une  ligne 
de  Quissac  à  Montpellier  n'entraîne  pa«  le 
rejet  de  celle  qui  a  été  proposée  de  Sommières 
aux  Mazes.  » 

M.  le  ministre  des  travaiiz  publies. 
C'est  évident  ! 

M.  Arrasat.  Permettez-moi  do  continuer  : 

t  En  effet,  la  ligne  de  Sommières  aux  Mazes 
est  projetée  dans  un  double  but  :  elle  doit 
mettre  en  communication  plus  directe  Alais  et 
Montpellier,  et  sous  ce  rapport,  je  reconnais 
qu'elle  devient  sans  objet  par  suite  du  vote  de 
la  ligne  de  Quissac^  Montpellier.  • 

M.  le  ministre.  Eh  bien? 

M.  Arrazat.  Je  poursuis  : 

«  Mais  la  ligne  de  Sommières  aux  Mazes  est 
appelée  à  remplir  un  autre  objet  plus  impor- 
tant. . .  9 

M.  le  rapportenr.  Bien  entendu  ! 

M.  Arraaat.  c  . . .  elle  doit,  réunie  à  la  li- 
gne de  Sommières  à  Nimej,  servir  à  doubler 
sur  la  plus  fzrande  partie  de  sa  longueur  le 
chemin  de  Montpellier  à  Nîmes  et  faire  suite  à 
la  nouvelle  ligne  de  la  rive  droite  du  Rhône, 
du  Theil  à  Nîmes.  » 

Qu'est-ce  que  cela  signifie,  messieurs  ?  Cela 
signifie  qu'à  la  tribune,  aujourd'hui,  on  veut 
faire  revenir  l'Assemblée  sur  un  de  ses  votes. 

M.  le  ministre.  Pas  du  tout  ! 

M.  Arrazat.  ...  cl  soutenir  exactement  le 
contraire  de  ce  qui  avait  été  soutenu  l'autre 
jour.  (Approbation  sur  divers  bancs.  —  Déné- 
gations sur  d'autres.) 

Je  ne  veux  plus  dire  qu'un  mot. 

Des  deux  questions  que  je  vous  ai  soumises, 
lune  s'api)lique  à  toutes  les  lignes,  — c'est. colle 
qui  est  relative  à  l'article   39  du   cahier  des 


charges  de  1857  ;— l'auire  est  spéciale  à  la  ligne 
de  Montpellier. 

Il  m'est  impossible  de  descendre  de  cette 
tribune  sans  vous  exprimer  le  sentiment  qae 
j'éprouve. 

Quand  3an8  une  Assemblée,  quand  &  la  tri- 
bune, on  donne  de  pareils  exemples,  on  n'a 
plus  le  droit  de  dire  aux  populations  qu'on 
gouverne  que  l'on  veut  rétablir  l'honnenr^ia 
dignité,  la  justice  dans  un  pays  !  (Vives  récla- 
mations à  droite  et  au  centre.  —  Marqpas 
d'a!>senûment  sur  plusieurs  bancà  à  gandie.) 

J'ajoute  que,  dans  ce  département  où  las 
passions  sont  vives,  où  vous  cherchez,  sans 
cloute,  à  rétablir  le  calme  et  la  paix,  voua  œ 
pourrez  atteindre  ce  but  qu'en  mettant  en 
pratique,  vi^-à- vis  d'elles  et  devant  elles,  cet 
sentiments  dont  on  parle  souvent,  mais  aont 
malheureusement  je  trouve  qu'on  ne  donne 
guère  l'exemple  en  ce  moment.  (Nouvelles  ré- 
clamations. —  Assez  !  —  Aux  voix  !  aux 
voix  !) 

Un  ruiembre  au  centre.  C'est  vous  qui  n'en 
donnez  pas  l'exemple. 

M.  le  ministre  des  travaux  pnbllos. 
Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  on  a  cité  le  comte  rendu  in  extenso. 
Permettez- moi  de  le  citer  à  mon  tour  pour 
justifier  l'opinion  que  j'ai  émise  à  la  tribune. 
Vous  reconnaîtrez,  j'espère,  que  je  comprends 


29  juin  : 

<  Je  croîs f  dans  U-  cas  qui  vous  est  soumis,  » 
—  c'était  au  sujet  de  l'embranchement  de 
Quissac  à  Montpellier,  —  c  qu'il  est  impossible 
do  déclarer  d'utilité  publique  des  lignes  de 
chemins  de  fer,  dans  l'article  i»**  du  projet  de 
loi,  sans  que  l'article  suivant  ne  comporte  en 
même  tf^mps  l'approbation  d'une  convention 
correspondante.  » 

L'opinion  que  j'ex primats  de  cette  façon  a 
été  vivement  combattue  par  l'honorable  M. 
Wilson,  d'abord,  qui  a  dit  : 

f  On  a  fréquemment  déclaré  d'utilité  publi- 
que un  certain  nombre  de  lignes,  en  réservant 
la  question  de  savoir  si  ces  lignes  seraient 
adjugées  ou  si  elles  seraient  concédées  à  des 
compagnies  déjà  existantes.  » 

Plus  tard,  par  l'honorabic  M.  Pouyer-Quer- 
tier,  qui  s'exprimait  ainsi  : 

«  Que  voos-demande-t-on  par  l'article  i*'? 
On  vous  pose  tout  simplement  cette  question  : 
Tel  chemin  e.^t-il,  oui  ou  non,  d'utilité  pu- 
blique? Est-il,  oui  oa  non,  réclamé  par  les 
populations?  Est-il  d'utilité  générale  ou  d'uti- 
lité locale?  Voil.i  ce  que  dit  l'article  i«'.  » 

«  Puis  «'usuite  vient  l'article  2,  qui  vous  sou- 
met une  conven-ion.  Mais  ceit»^  convention, 
si  la  compagnie  de  Lyon -Méditerranée  ne  l'ac- 
cepte plus,  i»arceque\ousau(ez  supprimé  dans 
l'article  1"  certaines  lignes,  parce  que  vous 
aurez  modifié  certains  tracés,  parce  que  vous 
aurez  lait  certaines  autres  conoitions  sur  ce» 
tracés,  il  rest(»ra  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics à  cheicher  une  compagnie  qui  l'exé- 
cutera. 

«  Le  chemin  n'en  sera  pas  moins  déclaré 
d'utilité  publique  par  l'As-iomblée;  ce  sera  a\i 
Gouvernement  ou  au  pays  à  trouver  les  moyens 
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d'exécuter  une  ligne  qui  aura  été  déclarée  d'u- 
tilité publique,  t 

G*e8t  à  la  suite  de  ces  paroles,  messieurs, 
que  l'Assemblée  a  voté  l'amendement  de  MM. 
ae  Rodez-Bénavent  et  ses  collègues.  J'ai  donc 
raison  de  lui  dire  qtie  quand  elle  a  voté  l'em- 
branchement de  Quissacà  Montpellier,  elle  n*a 
pas  supposé  que  cet  embranchemeut  serait 
ajouté  nécessairement  et  ferait  partie  inté- 
grante de  la  convention.  (C^st  vrai!  —  Aux 
voixl  aux  voix!) 

H.  de  Oavardie.  Messieurs . . .  (Assez  !  — 
Aux  voix!  aux  voix!)  il  y  a  ici  une  double 
question  excessivement  délicate  :  une  question 
ae  l]|gnne  foi  et  une  question  de  droit.  ' 

Sur  la  question  de  bonne  foi,  je  ne  m'étendrai 
pas  longuement  :  ce  sont  des  choses  qui  se 
sentent.  Il  y  avait  une  chose  bien  simple  à 
dire  :.M.  le  rapporteur,  qui  est  parfaitement  au 
courant  des  intentions  de  la  compagnie,  devait 
nous  déclarer  que,  dans  la  pensée  de  la  com- 

Sagnie,  l'adoption  de  cette  ligne  était  une  con- 
ition  qu'elle  ne  pouvait  pas  accepter. 

M.  le  rapporteur.  Ou  vous  l'a  dit  ! 

M.  de  Gavardle.  Non,  monsieur  le  rappor- 
teur, cette  déclaration  n'a  pas  été  faite;  si 
nous  avions  su  que  la  compagnie  attachait  une 
si  grande  importance  à  l'adoption  par  l'Assem- 
blée de  la  ligne  qu'elle  repousse  aujourd'hui, 
qu'elle  y  attachait  le  sort  de  l'ensemble  de  la 
convention,  il  est  certain  que  le  vote  eût  été 
différent  de  la  part  d'un  grand  nombre  de  nos 
collègues  parfaitement  disposés  à  sacrifier  un 
point  particulier  à  l'ensemble  d'un  réseau 
avantageux. 

Un  )nenibre.  Vous  pouvez  voter  encore  l 

M.  de  Gavardle.  Reste  la  question  de 
droit.  Si  la  doctrine  qui  vient  de  vous  être  ap- 
portée devait  dorénavant  servir  de  règle  de 
conduite  dans  de  pareilles  discussions,  ce  se- 
rait la  suppression  complète  du  droit  d'amen- 
dement de  la  part  de  l'Assemblée ,  car  il  suffi- 
rait à  la  compagnie  de  dire  au  ministre  ;  Je  ne 
peux  pas  accepter  cet  amendement.  Vous  avez 
Dien  fait  une  déclaration  d'ûtflité  publique, 
mais  c'est  une  déclaration  qui  ne  me  regarde 
pas  ;  vous  exécuterez  comme  vous  le  pourrez 
les  décisions  de  l'Assemblée. 

Je  trouve  qu'une  telle  doctrine  peut  avoir 
les  plus  graves  conséquences.  En  effet,  son 
application  aurait  pouf  résultat  de  rendre  ap- 

Slicable,  en  matière  de  chemins  de  fer,  cette 
isposition  de  notre  règlement  qui  n'admet 
pas  la  présentation  d'amendements  dans  le  cas 
d'approbation  de  traités  de  puissance  à  puis- 
sancp.  La  compagnie  de  Paris  Lyon-Méditer- 
ranée serait  considérée  comme  une  puissance 
*  dont  les  décisions  ne  pourraient  être  modi- 
fiées par  l'Assemblée  qu'avec  son  bon  vouloir. 

Qeite  question,  je  le  répète,  a  une  très- 
grande  gravité.  De  nouvelles  conventions 
vont  être  soumises  à  l'Assemblée;  la  ques- 
tion se  représentera.  Il  y  a  donc  ici  une 
question  de  principe  à  vider,  c'est  une  ques- 
tion préalable  dont  l'importance  dépasse  le 
débat  actuel. 

On  dit  qu'il  y  a  une  convention.  C'est  vrai, 
mais  les  rapports  entre  l'Assemblée  et  une 
compagnie  ne  sont  pas  les  rapports  entre  deux 
parties  contractantes  ordinaires. 

Quand  deux  parties  contractantes  ne  sont 
pas  d'accord,  on  comprend  très -bien,  comme 
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il  s'agit  alors  d'intérêts  privés,  que  leur  volon- 
té fasse  réciproquement  loi.  et  que  rien  ne 
puisse  être  modifié  sans  la  volonté  concordante 
de  chacune;  mais  l'Assemblée  repr^nte  Tinté 
rôt  général  du  pays  vis-à-vis  d'une  compagnie 
qui,  en  définitive,  ne  représente  que  des  inté- 
rêts privés.  La  conduite  de  la  compagnie,  en 
pareil  cas,  est  bien  simple.  De  deux  choses 
l'une  :  ou  elle  doit  accepter  la  convention 
tout  entière  avec  les  modifications  résultant 
d'amendements,  ou  elle  doit  refuser  son  accep- 
tation, s'il  y  a  un  intérêt  tellement  grafld  pour 
elle  à  ce  que  telle  ligne  particulière  ne  soit  pas 
adoptée. 
.  Elle  doit  prendre  ou  sacrifier  le  tout. 

M.  le  général  Ouillemaiit.  Et  c'est  ce  que 
nous  ne  voulons  pas  I 

M.  de  Gavardle.  Mais  alors  que  ia  com- 
pagnie accepte  l'amendement  en  question  z  ce 
qu'elle  fera  sans  difficulté,  tout  le  monde  le 
sait  bien,  si  l'Assemblée  le  demande  formelle- 
ment. 

Plusieurs  membres  au  centre,  Cionclnez  ! 

M.  de  Gavardle.  Voilà  les  observations 
que  je  voulais  présenter  à  l'Assemblée.  Vous 
en^  comprenez  certainement  la  portée,  et  je 
n'insiste  pas.  (Aux  voix!) 

M.  le  président.  La  proposition  déposée 
à  la  tribune  par  M.  Arrazat  constitue  un  arti- 
cle additionnel  à  l'article  î  du  projet  de  loL 

Je  vais  d'abord  ntettre  aux  voix  cet  article  2, 
et  ensuite  je  consulterai  l'Assemblée  8ur4'ar- 
ticle  additionnel.  ^ 

€  Article  2.  —  Est  approuvée  la  convention 
provisoire  passée  le  entre  le  ministre 

des  travaux  publics  et  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée pour  la  concession  des  chemins  de  fer 
énonces  à  l'article  l*"  ci-dessus.  » 

Un  membre  au  banc  de  la  commission.  Le 
ministre  a  demandé  et  la  commission  admet 
la  suppression  du  dernier  membre  de  phrase  : 
c  . . .  pour  la  concession  des  chemins  de  fer 
énoncés  à  l'article  i«'  ci-dessus.  » 

M.  la  présidant.  C'est  juste  et  o'est  l'ar- 
ticle réduit  aux  termes  indiqués  par  le  ministre 
que  je  mets  aux  voix. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin. 

Plusieurs  membres.  Pourauoi  un  scrutin  f  Que 
les  auteurs  de  la  demande  la  retirent  t 

D'autres  membres.  Elle  est  retira. 

M.  le  président.  Lar*  demande  de  serotin 
étant  retirée,  je  consulte  l'Assemblée  sur  l'ar- 
ticle 2  par  vote  à  mains  levées. 

(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté,  avec 
suppression  des  mots  «...pour  la  concessioo 
des  chemins  de  fer  énoncés  à  l'article  !•'  ci  - 
dessus,  i) 

M.  le  président.  Je  mets  maintenant  aux 
y  oit  l'article  additionnel  de  M.  Arrazat. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin.  (Exclama- 
tions. —  Non î  non!  —  Ouil) 

M.  Gambetta.  Mais  non!  A  quoi  bon? 

A  gauche.  La  demande  de  scrutin  est  reti- 
rée. 

M.  le  président.  Je  fais  observer  à  l'As- 
semblée que  cet  article  additionnel  ayant  été 
déposé  au  cours  de  la  discu88ion>  il  est^oamift 
à  la  prise  en  considération. 

J'en  donne  lecture  : 

c  Le  paragraphe  6  de  l'article  i*'  de  la  cou- 
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vealioa  sera   saivi  des  mots  t  et  prolonge- 
aient diracl  sur  Montpellier.  ■ 

•  L'arlicle  39  dti  cahier  des  charges  annexé  à 
la  conYtntion  de  f657  sera  applicable  à  la 
concesiion  actnelle.  » 

(L'article  additionnel  n'est  pas  pris  en 
censidéraiion.) 

M.  !•  président.  Je  préviens  TAssemblée 
qa'il  y  a  ane  rectification  à  faire  au  texte  de 
rarticle  d. 

Uaïf  icie  3  est  ainsi  conçu  : 

c  Ladite  convention  ne  sera  passible  que  du 
droit  fixe  de  3  fr.  » 

Or,  il  est  d'usage  d'annexer  la  convention  à 
la  loi.  Je  proposa  donc  à  l'Aisemblée  de  vou- 
loir bien,  suivant  1  usage,,  rectifier  le  texte 
ainsi  qu'il  suit  : 

•  Ladite  convention,  annexée  à  la  présente 
loi,  ne  sera  passible  ^e  du  droit  fixe  de 
dfhuMS.  B 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?  (Non  I  non  1) 

Je  consulte  l'Asseoiblée  sur  l'article  3  ainsi 
libellé. 

(L'article  3,  ainsi  libellé,  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

L'ensemble  du' projet  de  loi  est  ensuite  mis 
auK  voix  et  adopté. 

M.  Baragnon.  Je  demande  la  parole. 

M.  !•  ppéaideat.  M.  Savary  la  demandée 
avant  voua. 

M.  Baragnon.  G*est  sur  la  proposition  de 
M.  Lepére*.. 

H.  le  préaidant.  M.  Baragnon  demande 
la  parole  ^sur  la  proposition  déposée  hier  par 
M.  Lepèrs  :  cette  propositian  est  retirée. 

M.  Baragnon.  Je  n'ai  plus  rien  à  dira. 

Mk  la  préaidant.  La  parole  est  à  M<  Savary. 
(Ah!  ahl  —  Mouvement  général  d'atten- 
tion.) 

M.  Savary.  Messieurs,  je  ne  veux  pas 
rentrer  dans  l'incident  oui  a  eu  lieu  hier,  en 
mon  absence,  à  propos  de  ia  fixation  de  l'or- 
dre du  jour  ;  maia,  dans  cet  incident,  il  y  a  eu 
un  point  sur  lequel  -1  m'est  nécessaire  d^insis- 
ter,  parce  qu'il  importe  à  k  manifestation  de 
la  vérité,  et  parce  qu'il  a  donné  lieu,  contre 
moi  et  contie  la  commission  dont  j'ai  l'hon- 
neur d'être  le  rapporteur,  à  une  accusation  que 
nous  ne  saurions  accepter. 

L'honorable  M.  Bottieao,  avec  une  courtoi- 
sie que  l'Assemblée  a  pu  apprécier  et  une 
équité  dont  je  vais  la  faire  juge,  nous  a  repro- 
ché d'avoir  fait  un  choix  entre  deux  rapports 
fort  importants,  paraît-il,  qui  seraient  émanés 
de  M.  le  [irocureur  général  de  Bourges.  Inten- 
tionnellement, sans  doute,  d'après  M.  Bottieau, 
nous  aurions  'ublié  le  premier  rappért  qui 
n'importait  point  à  la  cause,  tandis  que  nous 
aurions  omis  celui  sur  lequel  les  partisans  de 
la  validation  de  l'élection  de  M.  de  Bourgoing 
fondent  leurs  aiiguments  les  plus  sérieux. 

Il  faut  avouer,  messieurs,  que  la  situation 
de  la  commission,  en  présence  des  reproches 
contradictoires  auxquels  elle  est  an  butte,  est 
singulièrement  difficile. 

Lorsque,  à  la  suite  d'une  demande  qui  s'est 
produite  à  la  iribune,  et  qui  a  été  faite  par 
l'honorable  M.  Haentjens,  la  commission  pu- 
blie l'ensemlile  des  documents*  qui  sant  en  sa 


possession,  on  lui  reproshe  les  lenteora  qoi  en 
sont  la  conséquence,  et  on  Taccuse  d'avoir  pu- 
blié des  pièces  inutiles;  puis,  lorsqa'enfin 
oette  pubhcation  va  paraître,  on  lui  reproche 
de  n'avoir  point  publié  assez  et  d^avoir  omis 
des  pièces  dont  personne  ne  lui  avait  révélé 
l'existence,  ou  des  pièces  qui  n'ont  jaatfûs 
existé.  (Très-bien  1  à  gauche.) 

C'est  ainsi  qu'un  certain  nombre  de  nos  coi:- 
lègues  nous  demandaient,  il  y  a  quelques 
jours,  pourquoi  nous  ne  reproduisions  pas  vn 
certain  nombre  de  rapports  dont  on  allais  jus* 

Îu'à  nous  donner  le  sens  général  et  qui,  nous 
isait-on,  seraient  émanés  de  tous  les  pcocn- 
reurs  généraux  de  France,  en  réponse  tk  nile 
circulaire  que  M.  Tailhand  avait  lue  à  »  tri- 
bune, le  9  juin  dernier,  et  par  laquelle  il  prêt- 
crivait  une  enquête. 

Puis,  renseignements  pris  par  l'autont;^  com- 
pétente, on  a  appris  qu'aucun  de  ces  rapports 
n'existait,  par  la  bonne  raison  qu'aucune  dé- 
pêche ni  aucune  demande  d'enquête  n'avait  été 
adressée  nulle  part,  excepté  à  Bourges,  (Bz- 
clamations  suivies  d'appiaudisseaients  i  gau- 
che). 

Une  vois.  Et  à  Paris  t 

M.  Savary.  £t  à  Paris. 

M.  Tailhand.  Je  proteste  absolument  I 

M.  la  préaidant.  Veuillez  ne  pas  interrom- 
pre. Vous  aurez  la  parole  tout  à  1  heure. 

M.  Tailhand.  Je  proteste  absolument  con- 
tre cette  assertion  ! 

M.  Savary.  En  ce  qui  concerne  U  pièae 
dont  il  est  question,  et  qui  semlt  un  saecmd 
rapport  de  M.  le  procureur  général  de  Bonr- 
ges,  omis  par  la  commission,  —  l'honorable  M. 
Bottieau  nous  en  a  révélé  l'existence,— quelque 
bizarre  et  irrégulier  que  soit  le  circuit  par  la- 
quel  eette  connaissance  nous  soit  parvenua, 
nous  en  sommes  heureux,  puisau'il  est  temM 
encore,  et  nous  espérons  que  rhonorable  M. 
Bottieau  voudra  bien  faire  part  à  la  commission 
des  documents  qui  lui  ont  été  remis  sans  doute 
par  des  mains  plus  libérales  envers  lui  qu'en- 
vers nous.  (Rires  et  applaudissement!  à 
gauche.) 

Mais,  puisqu'on  nous  a  demandé  pourquoi, 
ayant  paolié  un  premier  rapport  de  M.  le  pro- 
cureur général  de  Bourges,  nous  n'avions  pas 
publié  le  second,  et  puisque  sur  ce  point  on  a 
paru  mettre  en  doute  la  bonne  foi  de  la  com- 
mission ou  celle  de  son  rapporteur,  il  y  a  une 
explication  que  je  dois  à  l'Aésembiée. 

Non-seulement  nous  n'avons  jamais  connu 
l'existence  de  ce  second  rapport;  mais,  si  la 
commission  avait'  publié  le  premier,  ce  n'est 
pas  crue  ceiU\  communication  lui  eût  été  faite 
par  M.  le^  garde  des  sceaux  Tailhand.  Avait-« 
elle  été  £aiie  au  5«  bureau ,  qui  s'est  occupé 
avant  nous  de  la  même  affaire  ?  Sur  ce  point, 
les  souvenirs  sont  contradictoires  :  l'honorable 
M.  Tailhand  pense  que  oui,  les  memhm  du 
bureau  ont  pensé,  dès  le  premier  jour  où  ces 
pièces  lui  ont  été  révélées  par  nous,  qu'ils  en 
avaient  connaissance  pour  ia  première  fois. 
(Exclamations  à  droite). 

Mais  ce  point  est  de  peu  d'importance,  car, 
à  supposer  que  les  pièces  eussent  été  commu- 
niquées au  5«bunfau,  elles  avaient  été  restituées 
presque  immédiatement  après  à  M.  le  garde  des 
sceaux  ;  personne  n'en  avait  gardé  copie,  et  la 
communication  n'a  pas  été  renouvelée  à  la 
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commiBslon  d'enquête;  de  telle  lorte  que  ceux 
d'sDtre  noM,  —  et  je  émis  du  nombre,  —  qui 
ne  folMient  pas  partie  dn  5*  bureau  n'ont,  dôa 
aucno  cas,  pu  la  connaitre. 

Si  donc  noui  avons  publié  un  rapportée  M. 
leproeorenr  gtnëral  de  Boai^s,  c'est  qu'il 
figbrtlt  dans  une  sârïe  de  pièces  qui  noas 
aTaîent  été  remises  en  copie  par  l'honorable 
baron  de  Bourgoing,  i  U  suite  de  sa  dAposition. 
flntsimptioa  A  droite.  —  Très-bien  I  très-bien  ! 
à  gauche.) 

Noue    les  avons  publiées  h  la  page  142  du 

Êremier  rapport  d?  la  commission,  sons  la  ru- 
riqno  suivante  :  i  Rapport  de  M.  le  procu- 
renK^^ral  de  Bourges  et  réponses  du  minis- 
tre de  lajusticn.  communiqué  à  M.  le  baron  de 
Bourgoing  par  M.  le  garde  des  sceaux,  h  l'oc- 
casion de  son  procès,  i  (Rires  6  gauche.) 

Wt.  TBiUiand.  Jamais  I  jamais  ! 

H.  Buvarj.  Voici  le  texte. 

H-  Bottleait.  C'est  votre  texte  à  voua  ! 

II.  T«tUuuid.  J'oppose  à  cette  assertion  la 
débégation  la  plus  formelle  !    [Parlez  I  partez  I 

—  liuseez  parler  I  ft  gauche.) 

V.  1«  président.  N'interrompez  pas.  Vous 
aurez  la  parole  tout  S  l'heure  pour  répondre. 

M.  Savary.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajoater  que, 
si  la  commission,  qoj  a  reçu  de  l'honorable  M. 
de  Bourgoing  quatorze  pièces  publiées  à  l'en- 
droit qUiB  j'indiqae  et  adressées,  soit  par  la 
cour  de  Bourges  i  la  ehancelleria,  soit  [lar  la 
chancellerie  à  la  cour  de  Bourges  ;  si,  dU-je,  la 
Gouuuissioo  en  avait  reçu  one  quinzième,  elle 
l'eût  publiée  avec  les  auires. 

£t  puisque,  parait-il,  cette  quinziàflifi  pièce 
a  été  retrouvée  depuis,  ou  qae,  par  erreur,  sans 
doute,  ou  avait  omis  de  nous  la  signaler,  i'es- 
père  que  l'honorable  M.  Bottieau  voudra  bien 
nom  la  communiquer  ;  et,  sur  ce  puint,  nous 
sommée  prêts  à  lui  donner  ample  satisfaction, 
(Très-bien  l  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Hais  l'Assemblée  me  pcrmeilra  d'ajouter, 
en  tarminant,  que,  si  l'honorable  H.  Bottieau 
avait  montré  dans  cette  affaire  plus  de  souei 
de  l'équité...  (Réciamaiians  à  droite.  —  Vives 
marques  d'approbation  à  gauche)...  et  si,  avant 
de  proférer  contre  un  collègue  absent  des  ac- 
cusationa  ansai  contraires  à  la  vraisbmbluice 
qn'à  la  vérité,  it  avait  pris  la  p.  ine  de  n  rensei* 
gnar,  il  ne  nous  eût  pas  reproché  d'avoir  omis 
dans  nos  publications  une  pièce  dont  l'eiia- 
tenoe  ne  nous  avait  été  révélée  par  personne 
avant  loi.  (Vive  approbation  et  applandisse- 
menu  1  gauche.) 

M.  10  préatdaBt.  U.  Bottlean  a  la  parole. 

M.  Bottlean  Messieurs,  je  suis  trèe-snr- 
pris  du  reproche  qnt  vient  de  m'étre  adressé 
par  l'honorable  H.  Bavary.  Il  noas  parftit,  il 
n'y  a  qn'nn  instant,  d'équité.  Eh  bien,  je  n'en 
connais  qu'une  :  c'est  celte  qui  nona  oblige, 
qnand  nous  noua  trouvons  en  hce  d'un  collè- 
goe  accusé  d'avoir  usé  dans  une  étectioh  de 
manœuvres  itlicites  et  coupables,  telles  qne 
celles  qu'on  impute  à  l'honorable  M.  de  Boni- 
going,  à  intitruiru  tout  augei  bien  à  ctiargi'.  qu'l 
décharge...  |C'eatcelal —Très-bien I  adroite)... 
et  de  ne  pas  prendre  dans  uu  dossier  qui  vous 

-  ' '   pour  ftclairer  votre  religion  les  pièces 


t  applaudiisements  adroite.) 


H.  Savary.  Quelles  pièces  avons-nous  re- 
jetées?  Nous  n'en  avons  pas  rejeté unesenlfl. 

H.  Bottlean.  Je  vous  réponds  immédiate- 
ment, monsieur  Bavarv  ;  veuillez  ne  pas-  m'in- 
terrompïe. 

H.  1«  prèildant.  Je  demande  qu'ftif  n'inter- 
rompe pas.  Uu  anra  la  parole  pour  répondre. 

M,  Bottlean.  M.  Savary  vous  disait,  il  n'y 
a  qu'un  instant,  qu'on  ne  lui  avait  bÀniBuni- 
que  ni  les  rapports  du  procureur  général  de 
la  Nièvre,  ni  les  enquêtes  faite*  dam  ]e  dépar- 
tement de  la  Nièvre  par  HM.  les  proëoean  de 
la  République,  M  qu'il  ignorait  si  des  enqôttee 
avaient  eu  lieu  ou  si  des  rapports  avaient  été 
faits  par  ios  procureurs  généraux,  non  pas  en 
vertu  d'ordres  dn  garde  des  sceaux  qui  siège 
en  ce  moment  sur  ces  bancs,  mais  par  les  or- 
dres de  l'honorable  M.  Tailhand. 

Eh  bien,  je  sois  en  mesure  d'établir,  par  le 
premier  rapport  même  de  M.  Savary,  qu'il 
connaissait  les  enquêtes  et  les  rapports  des 
procureurs  généraux,  rapports  et  enquêtes 
dont,  je  le  répète,  il  avait  en.  connalsslinae 
sinon  par  lui-même,  au  moins  par  les  mMn- 
bres  de  la  commission  qui  avaient  fait,  comme 
moi,  partie  du  &•  bure&n.  (Ah!  ahl  —  IWe- 
bien  '.  k  droite.) 

Vous  connaissiez  si  bien  les  rapporta  de 
MM.  les  procureurs  généraux,  que  voua  en  in- 
sériez deux  dans  votre  rapport.  Or,'  dans  C0s 
rapports,  il  est  précisément  question  des  en- 

Îuèles  qui  ont  été  faites,  d'après  les  ordres  de 
I.  le  gsrde  des  sceaux,  et  des  «uses  dn  retard 
apportée  à  l'envoi  de  celle  faite  dans  l'arrondie  - 
sèment  de  Gosne  par  H  le  procureur  de  la 
République  de  Bourses.  (Interruptions  I  gau- 
che, —  Pîriei  I  pariez  !  à  droite.) 

J'espère  qne  l'Assemblée  sera  unanime  au- 
jourd'bui  pour  demander  la  lecture  de«  rap- 
ports du  procureur  général  de  Bourges,  car 
elle  verra  qu'il  résulte  de  ces  documents... 
[ Réclamations  &  gauche)...  que  M.  Savary  a 
parfaitement  connu  toutes  les  enquêtas  qui 
ont  été  flûtes  en  vertu  des  ordres  donnés  par 
M.  le  garde  des  s(^ux  T^lhand,  et  que  ses 
dénégations  sont  injustes  et  mal  Hnidées.        , 

«  Bourges,  le  U  juin  l9Ji 

■  Monsieur  le  garde  des  sceaux, 

I  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaîtio  le 
résultat  des  in  vestige  tioos  proscrites  ^ar  moi 
in  vue  de  rechercher  si  des  manœuvres  ré- 
prébeneibles  auraient  été  employées  lors  des 
dernières  élections  de  la  Nièvre,  poursorrom- 
pre  les  éleeteurs  ou  surprendre  leur  vAte, 
comme  semblerait  riodiquer  le  texte  dis  )a 
note  publiée  en  fac  simiie  dans  le  n"  2£7  dji 
journal  la  Répubtique. 

•  Mon  subsiitut  de  Nevvrti.que  j'avais  mandé 
immUiatament  à  Bourges  pour  M  donit^ 
toutes  instructions  utiles,  m'a  adressé  «ne  «lé- 
clufation  écrite  du  aieur  Iievaillant,  rifcctsii/ 
en  chef  de  la  République,  dont  j'ai  l'hoofiear 
de  vous  transmettre  copie  ci-jointe,  t 

H.  Savarr-  Mais  cela  est  impriiBé  dans 
mun  rapport,  puisque  c'est  dans  le  texte  roéBfi 
lie  mon  rapiwrt  que  vous  le  lisesl  (Tièa-kiMl 
k  gauche. I 

H.  Battlean.  Mais  précisémai^t  e'aM  ce 
•{ue  je  vous  dis  :  Voua  nez  imprimé  -«a  rap- 
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Krt,  donc  vous  le  connaissez;  et.voa8  en  niez 
xifttence  1  (Exclamations  à  gauche.) 

Je  poursuis  ma  lecture  : 

ff  Jusqu'ici  il  n'en  résulte  rien  de  bien  pré- 
cis au  sujet  de  rauthenticité  de  la  note  elle- 
môme  publiée  par  le  journal,  et  on  ne  peut  pas 
dire  que  la  rédaction  ait  justifié  sa  promesse 
de  garantir  cette  authenticité.  • 

M.  Savary.  Je  vous  fais  observer  que  le 
rapport  que  vous  lisez  a  été  imprimé  et  distri- 
bue au  nom  de  la  commission. 

M.  Bottieaii.  C'est  ce  que  je  ue  cesse  de 
répéter,  et  vos  interruptions  incessantes  et 
inutiles  ont  lieu  de  m'étonner.  Veuillez  me 
laisser  continuer. 

•  Le  sieur  Levaillant  déclare  tenir  la  pièce 
d'une  personne  qui  l'aurait  ramassée  dans  un 
wagon  de  la  ligne  de  Paris  à  Nevers,  et  qui  la 
lui  aurait  remise  le  vendredi  5  juin  :  cette  per- 
sonne était  seule  lors  de  sa  découverte  et  elle 
n'a  pas  autorisé  le  sieur  Levaillant  à  la  nom- 
mer. Ce  dernier  déclare  ignorer  lui-môme  dans 
quelles  circonstances  précises  la  pièce  a  été 
trouvée.  »  (Rires  &  droite.) 

«  Levaillant  donne  encore  des  indications 
qui,  selon  lui,  pourraient  servir  à  constater  à 
Paris  l'existence  d'une  association  permanente 
non  autorisée,  dont  le  siège  serait  établi  rue 
d'Amsterdam,  dans  le  cabinet  de  lecture  d'un 
sieur  Christophe,  sous  la  présidence  d'un  an- 
cien préfet,  avec  l'assistance,  comme  secré- 
taire, d'un  rédacteur  du  Gaulois, 

c  II  ajoute  que  deux  faits  relatifs  aux  élec- 
tions de  la  'Nièvre  lui  auraient  été  rapportés 
comme  présentant  les  caractères  d'une  tenta- 
tive de  corruption.  M.  de  Bourgoing  lui-même, 
d'après  ses  dires,  aurait  ofifert  à  un  sieur  Ar- 
chûnbault,  négociant  à  Brinon-les- Allemands, 
ancien  sous-otncier,  de  lui  faire  obtenir  un 
poste  dans  l'armée  territoriale,  et  au  sieur  de 
Veville,  officier  retraité  à  Taunay,  de  lui  pro- 
curer soit  une  perception,  soit  une  recette 
particulière. 

•  Dans  l'entretien  qu'il  a  eu  avec  mon  subs- 
titut, le  sieur  Levaillant  lui  a  également  parlé 
de  la  présence  dans  la  Nièvre,  au  cours  de  la 
période  électorale,  d'un  sieur  Acker,  soup- 
çonné d'être  un  agent  d'élections.  Déjà,  pa- 
raît-il, en  mars  dernier,  il  aurait  été  question 
d'un  individu  du  nom  d'Ackçr,  qui  se  serait 
présenté  dans  les  bureaux  du  journal  le  Niver- 
nais  et  chez  plusieurs  personnes  passant  pour 
professer  des  opinions  favorables  à  l'empire.  • 

A  gauche.  Mais  nous  connaissons  tout  cela  I 
—  Vous  nous  faites  perdre  du  temps  !    * 

M.  Bottiean.  Attendez,  messieurs,  atten- 
dez! Votre  impatience  est  vraiment  étrange. 
Vous  qui  parlez  sans  cesse  d'équité, —  et  vous 
avez  raison  d'en  parler,  —  vous  qui  la  réclamez 
sans  cesse  pour  les  vôtres,  veuillez  au  moins 
avoir  l'équité  de  m'entendre.  Je  réponds  en  ce 
moment  aux  assertions  de  rhonorable  M.  Sa- 
vary, pour  en  revenir  ensuite  à -cette  dépêche 
dont  «M.  Savary  niait  tout  à  l'heure  l'exis- 
tence. 

Je  reprends  : 

«  Il  était  porteur  d'une  adresse  à  l'impéra- 
trice let  il  sollicitait  des  signatures.  On  pré- 
tend, d'ailleurs,  que  l'ardeur  peu  mesurée  de 
sa  propagande  l'aurait  rendu  suspect  à  ceux- 
ià  mêmes  auxquels  il  s'adressait  et  l'aurait  fait 
éconduire  par  eux.  II  aurait  néanmoins  reparu 


tous  les  jours  qui  ont  précédé  la  dernière  élec- 
tion et  il  aurait  essayé,  mais  sans  succès  ea- 
core,  de  se  mêler  au  mouvement  électoral.  On 
ajoute  même  que,  pour  s'en  débarrasser,  M. 
de  Bourgoing  lui  aurait  donné  une  somme  de 
100  francs.  Acker.  dont  les  deux  "partis  serin- 
blent  ainsi  mettre  en  suspicion  la  sincérité  et 
les  agissements,  résiderait  à  Sancergue  on  à 
Sancerre,  dans  le  Cher.  Son  identité  n'est  pas 
autrement  établie  et  il  y  aurait  lieu  de  recher- 
cher ce  qu'il  est  en  réalité.  » 

Et  puis  : 

t  Aucun  avis  affirmatif  n'est  parvenu  à  mes 
substituts  de  Ch&teau-Chinon  ou  de  Clamecy, 
au  sujet  des  faits  signalés  par  le  journal  la 
République,  Je  n'ai  pas  encore  reçu  les  rmisei- 
gnements  demandés  à  mon  substitut  de  Cosne 
sur  le  même  sujets  mais,  à  part  quelques  distri- 
butions irrégulières  d'écrits  électoraux  qui  ont 
été  relevées  à  la  charge  du  candidat  radical...  • 
(Rires  à  droite),  «  et  un  fait  de  publication  de 
fausses  nouvelles  imputé  à  l'un  de  ses  agents, 
les  précédents  rapports  du  parquet  de  Cosne  ne 
signalaient  aucun  agissement  délictueux  de  la 
nature  de  ceux  dénoncés.  D'après  les  informa- 
tions fournies  à  mon  substitut,  c'est  exclusive- 
ment avec  M.  de  Bourgoing...  »  (Bruit.) 

Ecoutez,  messieurs,  ceci  est  intéressant  : 

t  . . .  que  paraissent  avoir  corresponda  las 
agents  dévoués  à  sa  candidature.  Ces  agents 
auraient  agi  dans  leurs  résidences  respectives, 
et  nulle  part  la  présence  d'émissaires  étrangers 
ne  nous  a  été  signalée.  • 

M.  Barthélémy  SaintHilaire.  Cela  n'a 
pas  de  rapport  avec  la  question  ! 

M.  Bottiean.  Comment  I  cela  n'a  pas  de 
rapport  avec  la  question  ?  Je  trouve  que  cela 
répond  péremptoirement  aux  dénégations  de 
M.  Savary. 

Plusieurs  7)iembres  à  gauche.  Aucun  rapport  I 

M.  Bottiean.  Mais  vous  avez  donc  oublié 
la  dépêche  qu'on  a  lue  à  cette  tribune?  (In- 
terruptions diverses  à  gauche.) 

M.  le  président.  Messieurs,  n'interrompes 
pas.  Vous  ne  pouvez  établir  ainsi  des  dialogues 
avec  l'orateur  ;  laissez-le  continuer.  Si  vous 
voulez  la  parole,  demandez-ia,  je  vous  la  don- 
nerai. 

M.  Bottiean.  Je  demande  la  permission  de 
continuer. 

«  En  l'état,  il  me  semble  qu'à  Paris  seule- 
ment une  instruction  peut  être  ouverte  utile- 
ment dans  le  but  d'y  rechercher  s'il  existo 
réellement  un  comité  central  illégalement  cons- 
titué, et  aussi  d'acquérir  la  preuve  de  la  fausseté 
ou  de  l'authenticité  de  la  pièce  produite. 

c  Quant  aux  manœuvres  coupables  qui , 
dans  la  Nièvre,  auraient  pu  être  tentées,  soit 
pour  \;orrompre  les  électeurs,  soit  pour  sur- 
prendre leur  vote,  aux  termes  des  articles  3S 
et  40  du  décret  du  17  février  1852,  elles  ne 
semblent  pas  jusqu'ici  suffisamment  indiquées 
pour  donner  ouverture  à  une  information  ju- 
aiciaire.  Je  crois  préférable  de  poursuivre  les 
investigations  discrètes  auxquelles  il  est  pro- 
cédé par  les  parquets,  et  d'attendre  des  don  - 
nées  plus  sûres  pour  agir  différemment. 

t  Je  me  conformerai  immédiatement,  d'ail > 
leurs,  monsieur  le  garde  des  sceaux,  à  toute 
instruction  qu'il  vous  paraîtrait  convenable 
de  me  di>nner  au  reçu  de  ma  dépêche,  et  je 
continuerai  à  vous  rendre  compte  exactement 
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de  tont  fait  nouveau  qui  me  wnit  i^^t.^  . 
tivament  à  ce  grave  incident.  ^  '"■ 

Je  le  demande  à  l' Assemblée,  aprin  la  ^ 
tnre  de   cette   lettre,    n'était-il  pas  dèmonj* 
qu'une  enquête  avait  ét6  faite  par   les  inin 
•abïtituts  de  M.  le  procureur  général  de  Budi- 
...  (Vives  interruplions  à  g&uclie),  et  qu  \ 
gavarv   était  parfaitement  en  mesure,  el  ! 
aussi  en  droit,  do  réclamer  de  M.  le  Rarde  des 
sceaux  Tailhand  la  production  de  toutes  ces 
pièces? 

H.  Savary.  Ou  noua  a  refusé  la  communi- 
cation de  ces  pièces! 

H.  Bottlean.  Toutes  ces  pièces  ont  été 
produites,  absolument  toutes,  au  h*  borean 
dCPBt  ptasieurs  des  membres  font  aussi  par- 
tie de  la  commission  d'enquête.  Oui,  toutes 
les  pièces  de  l'enquête  faite  par  les  trois  procu- 
reurs de  la  République  ont  été  remises  par  H. 
Tailhand.  au  préaideot  du  5*  bureau  chargé  de 
la  vériBcation  de  l'élection  de  M.  de  Bourguing, 
puis  communiquées  par  lui  au  bureau  lui- 
même.  C'est  ainsi  que  pour  ma  part  j'en  ai  eu 
connaissance.  C'est  parmi  ce*  pièces  que  nous 
avons  trouvé  cette  lettre  si  importante  du  pro- 
cureur général  de  Bourges  non  mentionnée 
dans  son  rapport  par  M.  ëavary,  tandis  qu'il 
prend  soin  de  nous  en  faire  connaître  deux 
autres  du  même  procureur  gi^néral. 

En  eCet,  entre  la  dépêche  du  14  juin  et  celle 
du  21  juillet,  il  y  avait,  dans  le  dossier  com- 
muniqué au  b'  bureau,  uno  di<péche.  en  date 
du  11  juillet,  nui  complétait  celle  du  14  juin  et 

Îui  résumait  les  résultats  des  enquêtes  faites 
ans  la  Nièvre. 

Cette  lettre  avait  une  importance  capitale, 
et  il  convenait,  en  bonne  équité,  de  la  faire 
connaître  à  l'Assemblée... 

U.  Savary.  Eh  bion,  faiies-la  connaître! 

H.  Bottiean.  C'est  ce  que  je  vais  faire. 

M.  Latrade.  Communiquez-la  à  la  commis 
sion,  on  l'impriniern. 

U.  Bottlean,  UmuI.  •  Monsieur  le  garde 
des  sceaux,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer...  • 
(Bruyantes  interruptions  à  gauche.) 

H.  Teatelin.  C'est  un  pari  que  M  Bottieau 
a  fait  de  faire  perdr'  deux  heures  fi  l'Assem- 
blée! 

M.  la  président  Monsieur  Testelin,  vous 
n'avez  pas  la  parole. 

M.  Tolala-  C'est  un  abus  de  piè'XisI 

H.  Bottieau.  Comment!  un  abus  de  pièces  1 
Est-  ce  que  vous  croyez  que  nous  usons  de 
tels  procédés  ?  Non  :  nous  n'abusons  pas  de  la 
connance  d'un  garde  des  s';eaui,  nous  n'allons 

Ësg  soustraire  des  pièces  dans  son  cabinet, 
ette  lettre  a  été  livrée  par  M,  Tailhand  au 
i>*  bureau  dont  je  faisais  partie,  et  c'est  là  que 
j'en  ai  eu  connaissance  et  que  j'en  ai  pris  co- 
pie. (Vives  interruptions  à  gaucne,] 

M.  Dnaaaussoy,  sr.  levant.  I.;aissez  donc 
parler!  Je  réclame  le  silence  pour  l'orateur. 

H.  le  préaident.  Monsieur  DuEsaussoy,  je 
vous  fais  remarquer  que  voilà  plusieurs  fois 
que  vous  interrompes.  Si  vous  voulez  la  parole 
je  vous  la  donnerai,  miis  vous  ne  devez  pas  in- 
terrompre. 

U.  Daasaaaaoy.  C'est  à  cpux  qui  inter- 
lOmpent  sans  cesse  l'orateur... 

H.  le  président.  Vous  n'avez  pas  h  pa- 
role. 

Continuez,  monsieur  Bottieau. 
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'  vingt-sept  procureurs  géûérâui  de  France,  en 

.      *ponse  &  la  dépêche  lue  par  loi  —  îb  veux 

"  M.  Tailhand,  -  à  U  tîTbune. 

-ei,  msSBienrs,  je   crois  que,  sûr  ce  se- 

it,  cojnme  but  le  premier,  l'honoraifle 

\  '■  '"l  n'«  répondu  ni  »  l'une  m  â  l'au- 

tUona  quq  j'avais  eu  l'iionneur 

''^  tribuoft, 

gmcht,   Tfèe-biBal   très- 


li  CQOceriM  l'Uonorablc 
'  m'est  usez  ^fScile 
-■^ê  et  \f^  UiXè- 


'  Mou  ,u., 
tous  les  rap;ifj[' 
l'absence  ileiu>, 
de  toute  pressiuf. 
dat  élu.  '    'flfipart 

-  La  circulaire  eu  ^"ffî 

Ele  n*a  été  conniic  ^^ 

osne  que  par  la  Ici.  "**  ■ 

la  tribune  et  par  la  ti< 
la Hijmbtinut  de  la  Ni.mo. 

I  Un  exemplaire  de  ce  journal  a  .'ti. 
dans  la  nuit  du  10  au  11  juin  dans  \\t^,- ■'- 
de  Saint-Armand,  où  quelque  ex-abwii  .r";*^^ 
journal  radical  a  pu  seul  l'y  placer.  .  '"'* 

Si  celte  dépêche  avait  été  portée  à  U  con 
naissance  de  l'Assemblée,  nous  n'aurions  piû 
toutes  ces  discussions  irritantes.  L'élection  de 
M.  de  Boargoing  serait  depuis  longtemps  vali- 
dée. (Mouvement  divers.) 

II  était  important,  je  le  répète,  de  commu- 
niquer cette  pièce  à  l'Assemblée,  de  l'insérer 
entre  ces  deux  lettres  que  vous  avez  pris  soia 
de  nous  rapporter.  Je  dis  et  je  répète  que  si 
ces  trois  documents  avaient  été  mis  loas  les 
yeux  de  l'Assemblée,  elle  eût  été  en  mesure 
de  statuer  immédiatement  rar  l'élection  de 
M.  de  Bourgoing,  Ainsi  se  trouvent  justifiées 
toutes  les  articulations  que  j'&î  produites  hier 
devant  l'Assemblée  et  que  M.  Savary  a  mis  en 
dénégation.  Nous  les  maintenons... 

M.  Savary.  Comme  noua,  noua  maintenons 
les  nâtrei. 

H.  Bottieau.  L'Assemblée  nom  a  donné 
satisfaction  en  portant  à  son  ordre  du  jour 
l'élection  de  \k  Nièvre  X  la  date  du  12  juillet. 
Nousn'avons  pas  à  insister  :  ce  serait  prolonger 
inutilement  ce  débat.  (Très-bien  !  Irèi-bien!  à 
droite.) 

H.  Tailhand.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  préaident.  M.  Tailhand  a  la  parole. 

ar.  Tallband.  Messieurs,  je  serai  bref.  Je 
viens  opposer  une  triple  dénf^ation  aux  affir- 
mations apportées  à  cette  tribune  par  M.  Sa- 
vary. (Trôa-biBnl  très-bien!  adroite. —Excla- 
mations à  Fiauche.] 

L'honorable  M.  Savary  a  cité  d'une  manière 
inexacte  les  paroles  que  j'ai  prononcées  dans 
la  séance  du  9  juin  dernier. 

Je  n'ai  jamais  dit  à  l'Assamblée  que  j'avais 
iidressé  une   circulaire  i  tous  les  procureurs  ■ 
généraux  dans  le  but  de  commencer  des  pour- 
suites à  raison  de  l'existence  des  comités  (]ai 
venaient  de   m'étre  signalés.  Voici  les  faits. 

Informa  à  midi,  que  très-probablement,  je 
serais  ameaé  à  i n'expliquer  sur  un  docu- 
ment que  l'honorable  M.  Girerd  -  avait  le 
projet  de  porter  &,la  conuaiasance  de  l'Assem- 
blée, et  dont  je  ne  connaissais  moi-même  le 
contenu  que  par  un  simple  résumé,  j'ai 
adressé  successivement  deux  dépêches  télégra- 
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phiqueSy  l'une  à  M.  le  procureur  général  de 
Bourges ,  —  elle  était  la  plus  urgente  puisque 
le  délit  signalé  se  serait  plus  particulièrement 
réalisé  dans  son  ressort;  —  l'autre  à  M.  le 
procureur  général  de  Paris. 

J'étais  occupé  à  rédiger  un  troisième  télé- 
gramme lorsque  M.  Girerd  est  Tenu  m'annon- 
cer  qu'il  allait  me  poser  une  question  à  la 
tribuife.  Son  interpellation  sVbt,  en  effet, 
produite  presque  immédiatement,  et  j'ai  répon- 
du à  notre  collègue  que  j'avais  adressé,  non 
pas  ft  tous  les  procureurs  généraux,  ainsi  que 
vient  de  le  dire  M.  Savary,  mais  à  divers  pro- 
cureurs généraux,  une  circulaire  pour  leur  de- 
mander des  renseignements  et  prescrire  au 
besoin  une  enquête.  Je  n'ai  jamais  eu  la  pen- 
sée de  généraliser  cette  circulaire,  une  pareille 
mesure  eût  été  de  ma  part  un  acte  inutile  et 
peu  raisonnable;  comment  aurais-je  pu  récla- 
mer du  procureur  général  d'Aix,  par  exemple, 
des  indications  sur  des  faits  oui  s'étaient  pas- 
sés dans  le  département  de  la  Nièvre?  (C'est 
évident!) 

C'était  bien  mon  projet  de  faire  parvenir  la 
même  instruction  à  un  ou  deux  autres  chefs 
de  parquet,  lorsque,  dans  la  soirée,  il  m'est  de- 
venu impossible,  malgré  tous  les  efforts  que 
j'ai  tentés,  de  retrouver  l'honorable  M.  Girerd 
et  de  réclamer  de  lui  la  remise  du  document 
dont  il  avait  donné  lecture  à  la  tribune  :  il  m'a 
paru  prudent,  alors,  de  m'abs tenir  de  toute 
nouvelle  démarche. 

A  droite  et  au  centre.  Et  vous  avez  très-bien 
fait  !     . 

M.  Tailhand.  Après  ces  premières  expli- 
cations, permettez-moi,  messieurs,  d'appeler 
votre  attention  sur  les  allégations  bien  autre- 
ment sérieuses  de  l'honorable  M.  Savary. 

Voici  les  faits  tels  qu'ils  se  sont  passés,  JQ 
l'aflBrme  sur  l'honneur.  (Rires  et  exclamations 
ironiques  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

A  droite  et  au  centre.  Ces  rires  sont  inconve- 
nants !  —  Rappelez  les  interrupteurs  à  l'ordre, 
monsieur  le  président. 

M.  Tailhand.  Messieurs. . . 

M.  le  président.  Veuillez  attendre  un  ins- 
tant, je  vous  prie,  monsieur  Tailhand. 

Je  dois  déclarer  que  la  manifestation  que 

Flusieurs  membres,  siégeant  de  ce  côté  de 
Assemblée  (M.  le  président  so  tourne  vers  la 
gauche),  viennent  de  se  permettre ,  est  pro- 
fondément irrespectueuse  et  blessante  pour  le 
collègue  qui  est  a  la  tribune. 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  Très-bien  î 
très-bien  ! 

M.  Tailhand.  Je  ne  me  sens  nullement 
atteint. 

Vers  le  milieu  du  mois  de  juillet,  —  il 
m'est  impossible  de  préciser  davantage,  — 
le  président  de  la  sous  commission  du  5*  bu- 
reau, l'honorable  M.  Gornulier-Luciniôre,  m'a 
fait  l'honneur  de  me  demander  communication 
de  la  partie  de  la  procédure  qui  avait  été 
instruite  dans  le  département  de  la  Nièvre  et 
oui  pouvait  éclairer  la  religion  des  membres 
de  ce  bureau  chargés  de  vérifier  Télection  de 
M.  le  baron  de  Bourgoing.  ' 

Je  me  suis  empressé  de  déférer  à  cette  de- 
mande. Lorsque  nous  aborderons  le  fond  de 
cette  discussion,  j'exposerai  les  raisons  qui 
m'ont  engagé  à  me  rendre  au  vœu  qui  m'était 
exprimé.  Je  m»  borne  à  dire  aujourd'hui  qu'il 
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n'y  avait  aucun  inconvénient  et  qu'il  y  aTtik 
au  contraire  avantage  à  faire  cette  commaiil<^ 
cation. 

'  J'ai  donc  réclamé  le  dossier  à  M.  le  proea* 
reur  de  la  République  de  la  Seine,  et  je  l'ai 
remis  tout  entier,  dans  les  conditions  olalé^ 
rielles  où  il  m'était  parvenu,  &  M.  le  président 
^e  la  sous-commission.  Celle-ci  l'a  gardé  p\n^ 
plusieurs- jours,  et  c'est  pendant  qu'elle  proéé- 
dait  à  ses  invesiigations  que  M.  le  batOfi  da 
Bourgoing  s'est  présenté  dans  mon  catdiiet. 
Notre  honorable  collègue  m'a*  déclaré  ^*îl 
avait  pu  prendre  lecture  du  dossier,  mais  ftll 
lui  avait  été  impossible  de  faire  odpiei*  les 
pièces  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  défendra 
son  élection.  Il  m'a  prié,  en  conséquence/ da 
mettre  ees  divers  documents  à  sa  disposition 
aussitôt  qu'ils  auraient  été  restitués  à  la  chan- 
cellerie. J'ai  répondu  sans  hésitation  à  M.  le 
baron  de.  Boqrgoing  que  je  ferais  droit  à  sa  ré- 
clamation. Il  y  avait  pour  moi  un  devoir  d'é- 
quité auquel  je  ne  pouvais  me  soustraire. 

A  droite  et  au  centré.  Très-bien  1  très-bien! 

Un  membre  à  gauche.  Un  sentiment  de  corn* 
passion!  (Rumeurs  à  droite  et  au  centre.) 

M.  Tailhand.  J'ai  dit  à  M.  de  Bourgoing 

ue,  attaqué,  il  avait  incontestablement  le 
roit  de  se  défendre  et  qu'il  pouvait  user  an 
profit  de  [jL  défense  des  mêmes  moyens  qne 
ses  adversaires  employaient  à  son  encontre. 
J'ai  pris,  en  conséquence,  l'engagement  de  Ini 
confier  le  dossier  dont  il  s'agit  aui>sitôt  après 
que  la  commission  l'aurait  remis  entre  mes 
mains. 

Le  hasard  a  fait  que,  à  l'heure  même  oh 
l'honorable  comte  de  Gtioiseul,  je  crois,  m'a 
fait  celte  remise,  M.  de  Bourgoing  est  velan 
s'informer  auprès  de  moi  si  je  pouvais  réaliser 
ma  promesse. 

Fidèle  à  la  parole  donnée,  j'ai  remis  à 
M.  Bourgoins  le  dossier  exactement  dans  l^liat 
où  je  venais  de  le  recevoir. 

Je  n'ai  pas  remis  à  M.  de  Bourgoing  itaio 
seule  ligne  en  dehors  de  ce  que  j'avais  préalt*- 
btement  communiqué  à  la  sous-commission.  Jfe 
le  répète,  je  n'y  ai  rien  ajouté,  je  n'en  ai  rien 
retranché  :  tel  il  m'est  revenu  de  la  sous-com- 
mission, tel  je  l'ai  donné  à  M.  de  Bourgoing. 

Voix  diverses  à  droite  et  au  centre.  Nous 
vous  croyons  parfaitement!  — Vous  n'avez  pas 
besoin  de  vous  défendre  sur  ce  point  I 

M.  Tailhand.  Quant  à  cette  troisièihe  Im- 
putation que  j'aurais,  soit  à  ce  moment,  soit 
quelt^ues  jours  après,  extrait  du  dossier  générai 
certains  documents  dont  l'honorable  M.  de 
Bourgoing  aurait  fait  usage  dans  le  cours  du 
procès  en  diffamation  qu'il  a  intenté  contre  le 
uirecteur  d'un  journal,  je  déclare  qu'une  sem- 
blable allégation  est  absolument  inexacte. 

Il  y  a,  d'ailleurs,  un  fait  matériel  qui  suf&t 
à  en  faire  bonne  justice. 

Lorsque  j'ai  eu  connaiss'ànce  des  bruits 
que  l'on  avait  répandue  à  cet  égard,  je  me 
suis  adressé  au  parquet  de  Bourges.  Il  ré- 
sulte des  renseignements  qui  m'ont  été  trans- 
mis que  le  procès  en  question  n'a  été  engagé 
par  M.  de  Bourgoing  que  le  i»""  septembre; 
or,  la  seule  communication  que  j'ai  faite  à 
M.  de  Bourgoing  remonte,  au  plus  tard,  au  15 
ou  20  juillet.  Je  ne  pouvais  donc  pas  remet- 
tre à  M.  (le  Bourgoing,  à  cotte  époque,  des 
pièces  destinées   à  être  produites  dans  une 
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ins^oce  qui  n'existait  pas.  ^Applaudissements 
prolongés  à  droite  et  an  centre.) 
.  M.  Savary.  Je  n*ai  que  peu  de  mots  à  ajou- 
ter aux  explications  que  j'ai  déjà  données  tout 
à  llieiire. 

Lt^onorable  M.  Tailhand  vient  de  traiter 
deux  auestions  qui  pourront  faire  Tobjet  du 
fond  au  débat,  mais  oui  étaient  absolument 
étrjangèrds  à  Tincident  d'hier. 

A  gauche-.  C'est  vrai  ! 

À  droite  et  au  centre.  Mais  non  I  mais  non  I 

H.  Savary;  Vous  allez^e  voir.  L'bonorable 
M.  Tailhand  nous  a  dit,  par  exemple,  qu'il 
a£&rmait  avoir  fait  à  M.  le  baron  de  Bourgoing 
exactement  la  même  communication  qu'au 
5*  bureau. 

J^avais  précisément  dit,  il  y  a  quelques  mi- 
nutes, que  l'honorable  M.  Tailhand  affirmait 
ce  fait,  et  c'est  après  Tavoir  reconnu  que  j'a- 
vais ajouté  qu'il  y  avait,  sur  ce  poiat,  une  re- 
grettable divergence  de  souvenirs  entre  les 
membres  du  5»  ourcau  et  M.  Tailhand. 

A  droite  et  au  centre.  Allons  donc  !  allons 
donc! 

H.  Savary.  J'ayais  ajouté  ensuite  que  peu 
importait,  au  fond,  de  savoir  qui  avait  la  meil- 
leure mémoire;  car,  à  supposer  que  le  5«  bu- 
reau eût  reçu  cette  communication,  le  5«  bu- 
reau n'est  pas  la  commission  d'enquête,  et  la 
commission  d'enquête  n'avait,  en  ce  ç^ui  la 
concerne,  reçu  Ai  en  original,  jû  en  copie»  les 
pièces  auxquelles  on  fait  allusion. 

J*ai  donc  indiqué  un  conflit  de  souvenirs  qui 
existe  en  réalité,  —  le  discours  de  Phonorable 
M.  Tailhand  vient  de  le  démontrer,  —  mais  je 
n'avais  pas  prêté  à  M.  Tailhand  un  ^utre  lan- 
gage que  celui  qu'il  vient  lui-même  de  tenir  à 
la  tribune,  et  en  le  reproduisant  après  moi,  il 
n'a  répondu  à  aucune  de  mes  assertions. 

Quant  au  second  points  celui  qui  esi  relatif 
à  l'enquête,  l'honorable  M.  Tailhand  me  re- 
proche d'avoir  dit  qu'il  avait  annoncé  qu'il  ve- 
nait d'adresser  des  dépêches  à  i  tous  •  les  pro- 
cureurs généraux  de  la  France,  tandis  qu'il  au- 
rait dit  en  réalité,  dans  la  séance  du  9  juin 
1874,  •  à  divers  i  procureurs  généraux. 

L'honorable  M.  Tailhand  se  trompe  :  je  n'ai 
pas  dit  qu'il  eût  parlé  de  tous  les  procureurs 
généraux,  mais  j'ai  dit  qu'un  certain  nombre  de 
nos  collègues,  autorisés  apparemment,  etayant 
compris  comme  nous,  les  paroles  de  M.  Tail- 
hana>  étaient  venus  demander  au  rapporteur 
de  la  commission  d'enquête  pourquoi  elle  ne 
publiait  pas  les  réponses  que  M.  le  garde  des 
sceaux  avait  dû  recevoir  de  tous  les  procureurs 
généraux,  en  réponse  à  la  dépêche  qu'il  leur 
avait  adressée.  (Mouvements  divers.) 

Ce  ne  sont  pas  les  paroles  de  M.  Tailhand 
que  j'ai  reproauites,  ce  sont  celles  de  nos  qua- 
tre honorables  C'>liègues  qui  avaient  été  char- 
gés, par  leurs  amis  politiques,  de  compulser, 
dans  l'intérêt  de  M.  ao  Bourgoing,  le  dossier 
judiciaire. 

A  tort  ou  raison,  ces  quatre  collègues  avaient 
compris  ainsi  la  déclaration  faite,  le  9  juin,  à  la 
tribune,  par  IHionorable  M.  Tailhand.  Gela  est 
tellement  vrai  que,  après  s'être  adressés  à  la 
commission,  ils  se  i^ont  adressés  ensuite  à 
M.  le  garde  des  sceaux,  et  ils  lui  ont  demandé 
la  communication  de  ces  rapports  qui  n'exis- 
taient pas,  en  réalité,  mais  oui,  dans  leur 
pensée,  avaient  dû  lui  être  aaressés  par  les 
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vingt-sept  procureurs  généraux  de  France,  en 
réponse  à  la  dépêche  lue  par  lui,  —  jp  veux 
dire  M.  Tailhana,  —  à  la  tribune. 

Ainsi,  messieurs,  je  crois  que,  s'ujr  ce  se- 
cond point,  comme  sur  le  premier,  Thonorabie 
M.  Tailhand  n'a  répondu  ni  ^  l'une  ni  à  l'au- 
tre des  affirmations  que  j'avais  eu  l'honneur 
d'apporter  à  cette  tribune, 

voix  diverses  à  gauche.  T^ès-bien  I  tirés- 
bien  ! 

M.  Savary.  En  ce  qui  concerne  l'honorable 
M.  Bottieau,  j'avoue  qu'il  m'est  assez  difficile 
de  comprendre  en  quoi  la  longue  et  peu  inté- 
ressante lecture  d'un  rapport  que  npos  avons 
publié  peut  servir  à  prouver  que  la  conuaîseion 
avait  eu  connaissance  d'un  second  "rapport 
postérieur  en  date  au  premier,  alors  qu^f  est 
constant  qu'aucune  communication  n'a  été 
faite  à  la  commission  d'enquête  par  l'honora- 
ble M.  Tailhand,  et  alors  qu'ii  résulte  du  texte 
même  que  l'honorable  M.  Bottieau  avait  entre 
les  mains,  que  ce  document  a  été  publié  par  la 
commission,  sur  la  ren^ise  qui  lui  en  avait  été 
faite  par  l'honorable  M.  de  Bourgoing. 

La  vérité  est  cependant  bien  plus  simple  que 
toutes  ces  subtilités.  M.  de  Bourigoing,  soit 
que,  avec  raison,  il  n'attachât  pas  au  second 
rapport  que  vient  de  lire  M.  Bottieau  •Timpor- 
lance  que  M.  Bottieau  y  attache,  soit  par  suite 
d'une  simple  erreur,  remit  à  la  commission 
quaton^e  nièces.  Il  les  lui  a  renjises  bénévole- 
ment, je  dois  le  dire,  tout  à  fait  bénévolement, 
car  un  candidat  n'e^t  pas  tenu  de  faire  des 
communications  à  une  commission. 

M.  de  Bourgoing  nous  a  -donc  r/^m^  qua- 
torze pièces,  parmi  lesquelles  figurait  nn  pre- 
mier rapport  de  M.  le  procureur  généra  de 
Bourges. 

Nous  avons  fait  imprimer  ces  quatorze 
pièces,  et  s'il  nous  en  avait  remis  une  quin- 
zième, qui  eût  été  le  second  rapport  qu'on 
vient  de  vous  lire,  nous  l'aurions  également 
fait  imprimer. 

M.  René  Goblet.  M.  de  Bourgoing  ne  dit 
pas  qu'il  ait  remis  cette  quinzième  pièce  1 

M.  Savary.  Nous  l'aurions  fait  imprimer 
avec  d'autant  plus  de  facilité,  que  cette  pièce, 
considérée  par  l'honorable  M.  Bottieau  comme 
si  importante,  est  le  résumé  d'une  série  de  dé- 
positions dont  la  plus  grande  partie  avait  déjà 
été  publiée  par  nous  dans  notre  premier  xap- 

Êort,  et  dont  l'ensemble  figure,  ainsi  que  M. 
totiieau  le  sait,  puisqu'il  a  pri^  connaissance 
do  dossier  que  nous  devons  publier,  dans  les 
annnexes  au  second  rapport.  (Approbation  à 
gauche.) 

Nous  avons  donc,  d'une  part,  un  rapport 
de  M.  le  procureur  général  de  Bourges,  qui 
nous  a  été  communiqué  et  que  nous  avons 
publié  ;  d'autre  part,  un  secopd  rapport  dont 
nous  ignorions  1  existence  et  dont  nous  som- 
mes heureux  d'avoir  entendu  la  lecture, 
quoiqu'il  ne  nous  révèle  rien  de  nouveau,  qu'il 
soit  le  résumé  ^'une  série  de  dépositions  que 
nous  connaissions,  qu'il  constate  des  faits 
dont  le  rapport  rend  compte,  et  à  propos  des 
quels,  non  content  de  communiquer  a  l'As- 
semblée le  texte  du  rapport  qui  résume  les 
dépositions  ,  nous  avions  depuis  longtemps 
décidé  ùe  lui  communiquer  Iqs  dépositions 
elles-mêmes. 
Je  crois  avoir  répondu  sur  tous  les  points. 
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J^ai  dit  qu'on  avait,  hier;  injastement  reproché 
à  la  commission  et  à  son  rapporteur,  d'avoir 
intentionnellement  supprimé  une  pièce  ;  je 
viens,  je  crois,  de  vous  démontrer  que  la 
commission  n'en  connaissait  pas  et  n'en  pou- 
vait pas  connaître  l'existence.  Vous  venez  d'en 
entendre  la  lecture,  et  cette  lecture  vous  a  dé- 
montré combien  puérile  était  l'accusation  et 
combien  ridicule  eût  été  l'acte  d'une  commis- 
sion qui,  au  milieu  de  publications  si  graves, 
eût  choisi  pour  la  supprimer,  une  pièce  dont 
l'intérêt  n^est  pas  saisissable.  (Très-bien  ! 
très-bien  !  —  Applaudissements  à  gauche). 

M.  Baraflpaon  paraît  à  la  tribune. 

M.  Bottieaii,  de  sa  place.  J'aurais  une  seule 
observation  à  faire. 

A  gauche  Ah  !  ah  !  —  Assez  !  assez  : 

Au  centre  et  à  droite.  Lairi^ez  parler  ! 

M.  Bottleau.  Je  n'ai  eu  connaissance  de  la 
lettre  de  M.  le  procureur  général  de  Bourges, 
aue  comme  membre  du  5*  bureau,  et  par  suite 
ae  la  commuYiication  qui  en  avait  été  faite 
par  M.  le  pardo  des  sceaux.  (Mouvements  di» 
vers.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bara- 
gnon. 

M.  Baragnon.  Je  ne  compte  pas  prolon- 
ger longtemps  ce  débat.  (Ah  !  ah!  à  gauche J 

L'honorable  M.  Taiihand,  après  les  paroles 
u'il  a  prononcées  et  qui  ont  obtenu  l'adhésion 
e  la  très 'grande  majorité  des  membres  de 
cette  Assemblée...  (Vives  exclamations  et  ri- 
res ironiques  à  gauche.  —  Oui  !  oui  !  à  droite.) 

Sur  d'autres  bancs.  Continuez!   continuez! 

M.  le  présideiit.  Veuillez  ne  pas  interrom- 
pre. Cet  incident  dure  depuis  assez  longtemps. 

M.  Baragnon.  L'honorable  M.  Taiihand, 
dis -je,  après  se-  paroles,  n'a  pas  besoin  d'être 
défendu...  (Rires  à  gauche),  et  il  en  reste  pour 
moi  cette  impression  que  c'est  un  honneur  de 
plus  d'avoir  été  associe  à  son  action  pendant 
quelques  mois...  (Hilarité  à  gauche.  —  Très- 
bien!  adroite),  honneur  et  r  sponsabilité  que 
j'accepte  volontiers.  (Oh!  oh!  à  gauche.  — 
Très-bien!  très  bien!  à  droite.) 

Cest  pour  avoir  bien  compris  les  devoirs  de 
chef  de  la  magistrature  françai^^e  qu'il  est  ca- 
lomnié par  une  partie  de' cette  Assemblée. 
(Protestations  nombreuses  et  cris  :  A  l'ordre  ! 
a  gauche.) 

M.  le  président.  Monsieur  Baragnon. 
veuillez  retirer  cette  expreseion. 

M.  Baragnon.  Vous  avez  raison,  uion.sieur 
le  président  I  mon  expression  va  trop  loin  : 
la  calomnie  suppose  la  mauvaise  foi.  et  je  dois 
admettre  que  ceux  qui  accusent  si  violemment 
croient  à  ce  qu'ils  disent.  Je  retire  donc  mon 
expression  :  M.  Taiihand  n'est  qu'injustement 
attaqué  ;  mais  il  n'a  pas  besoin  d'être  défendu 
maintenant...  (Rires  a  gauche.) 

Un  membre  à  gauche.  Eh  bien,  ne  le  défen- 
dez pas  ! 

M.  Baragnon.  Je  me  borne  à  faire  remar- 
quer qu'il  est  singulier  aue  Ton  traite  ici  d'in- 
cidents étrangers  à  l'affaire  des  explications 
qui  se  produisent  précisément  parce  qu'on  les 
a  provoquées.  (Très-bien  !  très-b:en  !  a  droite.) 

Pour  moi,  messieurs,  si  je  suis  monté  à 
cette  tribune,  c'est  pour  apporter  un  élément 
de  plus  à  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  point. 

On  a  soutenu...  (Interruptions  à  gauche), 
a  répandu  dans  une  certaine  presse  que  M. 


le  baron  de  Bourgoing  avait  reçu  des  commu- 
nications qui  n'avaient  pas  été  faites  an  5*  bu- 
reau. 

Pour  répondre  à  cette  assertion,  M.  le  garde 
des  sceaux  m'a  chargé,  il  y  a  plusieurs  mois» 
de  rédiger  un  communiqué  qui  fut  adressé 
à  divers  journaux.  Le  5«  bureau  existait 
alors,  le  fait  était  récent  ;  il  ne  pouvait. pas  se 

Eroduire  dans  l'esprit  de  ses  membres  cette 
ésitation  aue  M.  Savary  affirme  exista  aa- 
jourd'hui.  (Très-bien  !  très-bien  !  à  droite.) 

Le  communiqué  a  été  rédigé  par  moi,  ie  Pai 
envoyé  aux  journaux,  il  a  été  publié  ;  il  décla- 
rait que  M.  de  Bourgoing  n'avait  reçu  d'autres 
comnmnications  que  celles  faites  aux  juges  de 
son  élection  Les  membres  du  5*  bureau  se 
sont  tus  :  ce  qui  prouve  que  le  communiqué 
avait  raison.  (Vives  marques  d'approbation  et 
applaudissements  à  droite.) 

M.  le  président.  L'incident  est  clos. 

M.  Albert  Grévy.  J'avais  demandé  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  Ah  !  —  Vous  avez  la  pa- 
role. (Réclamations  à  droite.) 

M.  Grévy  avait  demandé  la  parole  avant  que 
j'eusse  prononcé  là  clôture  de  Vincidcnt  ;  ii  est 
équitable  de  le  laisser  parler. 

Je  n'aurais  pas  déclaré  l'incident  clos  si  je 
m'étais  aperçu  que  l'honorable  M.  Albert 
Grévy  avait  demandé  la  parole. 

M.' Albert  «Gréyy.  Je  me  garderais  bien 
d'entrer  dans  une  discussion  qui  ne  serait  pas 
à  sa  place. 

Je  ne  veux  que  constater  un  fait,  et  en  dé- 
clarant ce  que  je  vais  dire,  j'ai  la  conviction  de 
n'être  démenti  ni  par  M.  Taiihand  ni  par 
M.  le  baron  de  Bourgoing. 

Les  pièces  venant  de  M.  le  procureur  géné> 
rai  de  Bourges  n'ont  jamais  été  communiquées 
par  M.  Taiihand  à  la  commission  d'enquête. 
Ce  qu'elle  a  reçu,  elle  l'a  reçu  de  M.  le  Duron 
de  Bourgoing  exclusivement,  et  dans  les  pièces 
qu'a  communiquées  M.  le  baron  de  Bourgoing, 
ne  se  trouve  pas  le  second  rapport  dont  on 
vient  de  parler.  (Mouvement.  —  Très-bien  !  à 
gauche.) 

M.  Tailband.  Il  ne  faut  pas,  messieurs,  que 
les  paroles  prononcées  par  rhonoru>le 
M.  Albert  Grévy  laissent  dans  vos  esprits  la 
moindre  équivoque.  J'ai  remis  le  dossier,  dit 
a  dossier  de  la  Nièvre,  •  au  5"»  bureau. 

Un  membre  à  gauche.  Ce  n'est  pas  la  même 
chose  ! 

M.  Tailband.  Gomment!  ce  n'est  pas  la 
même  chose? 

Le  mrinp.  membre,  il  s'agit  do  la  commission 
d'enquête  l 

M.  Tolain.  Ne  faites  paf:  de  confusion  entre 
le  5«  bureau  et  la  commission  d'enquête! 

M.  Tailband.  Non,  je  ne  fais  pas  de  confu  • 
sion  et  je  ne  veux  en  laisser  subsister  aucune. 
Je  n'ai  jamais  déclaré  à  l'Assemblée  que  j'avais 
remis  à  la  commission  d'enquête  le  dossier 
connu  soQs  le  nom  de  «  dossier  de  la  Nièvre,  » 
je  l'ai  confié  à  la  sous-commis.sion  du  5«  bu- 
reau, qui  me  l'avait  réclamé.  (Bruit  et  mouve- 
ments divers*.) 

Lorsque  co  dossier  spécial  m'a  été  rendu, 
des  membres  appartenant  au  5"  bureau  avaient 
certainement  pris  copie  de  toutes  les  pièces 
auxquelles  ils  attacliaipnt  ({uelque  importance. 
C'est  au  moins  ma  conviction. 
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Plus  tard,  après  la  nomination  des  mem- 
bres composant  la  commission  parlementaire, 
l'honorable  M.  Albert  Grévy  ma  prié  de  me 
rendre  auprès  d'elle.  J'ai  été  entendu  à  deux 
reprises  différentes.  J'ai  répondu  aux  questions 
qui  m'ont  été  adressées.  On  ne  m'a  pas  réclamé 
une  nouvelle  communication  du  dossier  de  la 
Nièvre.  La  présence  dans  cette  commission  de 
quelques  membres  qui  avaient  appartenu  au 
5*  bureau,  me  disait  assez  que  cette  mesure 
était  inutile.  Encore  une  fois,  on  ne  m'a  rien 
réclamé,  et  je  n'avais  rien  à  offrir.  (Applau- 
dissements à  droite.  —  Rumeurs  à  gaucne.) 

M.  le  président.  L'incident  est  clos. 

M.  Ordinaire.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ordi- 
naire. 

M.  Ordinaire.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un  projet  de  loi 
relatif  à  un  emprunt  au  profit  des  inondés  u 
Midi.  (Mouvement  en  sens  divers.) 

J'ai  l'honneur  de  solliciter  l'urgence,  et  je 

{►ense,  pour  l'appuyer,  n'avoir  besoin  que  de 
ire  l'exposé  des  'motifs  de  la  proposition 
de  loi  que  je  vous  soumets.  (Lisei  !  lisez  !  à 
gauche.  —  Déposez!  déposez!  à  droite.) 
Je  donne  lecture  de  1  Qxposé  des  motifs  : 
ff  L'immense  désastre  qui  vient  de  frapper 
nos  départements  du  Midi  a  permis  de  consta- 
ter, une  fois  de  plus,  l'admirable  sentiment  de 
solidarité  qui  unit  étroitement  les  différentes 

Sarties  du  corps  national.  Sur  tous  les  points 
e  la  France,  des  souscriptions  ont  surgi  avec 
une  remarquable  spontanéité,  et  chaque  jour 
ce  magnifique  mouvement  grandit  et  s'affirme.  • 
(Rumeurs  diverses.) 

c  On  ne  saurait  trop  louer  et  encourager 
d'aussi  généreux  et  utiles  efforts...  i  (Bruit 
croissant.) 

Messieurs,  je  renonce,  au  milieu  du  bruit 
qui  se  fait,  à  lire  mon  exposé  de  motifs  ;  mais 
je  tiens  à  vous  lire  les  articles  de  la  propo- 
sition. 

c  Art.  i«^  —  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  contracter  un  emprunt  dé  200  mil- 
lions de  francs...  »  (Exclamations  à  droite  et 
au  centre.)  i  à  l'effet  d'indemniser  les  habitants 
des  départements  inondés. 

•  Art.  2.  —  Cet  emprunt  sera  émis  sous 
forme  d'obligations  de  500  fr.,  portant  25  fr. 
d'intérêt  annuel.  Il  sera  remboursable  en  dix 
ans  par  dixièmes.  Le  taux  de  l'émission  sera 
ultérieurement  fixé  par  M.  le  ministre  des 
finances.  » 

M.  Dofàare,  garde  des  sceatix.  Attendez  que 
M.  le  ministre  des  finances  le  demande  !  Gela 
ne  doit  pas  v^^nir  de  l'initiative  parlemen- 
taire. 

M.  Ordinaire.  «  Art.  3.  —  L'emprunt  sera 
payé  par  un  impôt  progressif  établi  sur  le  re- 
venu. *  (Nombreuses  exclamations.) 

Un  membre  à  droite.  Ah!  ah  !  Nous  y  voilà  ! 

M.  Ordinaire,  f  Une  loi  ultérieure  fixera 
les  conditions  de  cet  impôt,  dont  le  produit  ne 
pourra  excéder  la  somme  nécessaire  an  service 
de  l'emprunt. 

«  Art.  4.  —  La  répartition  entre  les  sinistrés 
sera  faite  par  des  commissions  départemen- 
tales. Ces  commissions  se  composeront  de 
vingt  membres.  Dix  membres  seront  désignés 
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par  Tadministration;  dix  membres  seront  élus 
par  les  conseils  généraux.  » 

Cette  proposition  est  signée  par  M.  Naquet 
et  par  moi. 

Nous  avons  l'honneur  de  demander  l'ur- 
gence. 

M.  Léon  Say,  ministre  des  finances.  Je  de- 
mande la  parole  contre  l'urgence. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  prie 
l'Assemblée  de  ne  pas  se  prononcer  en  faveur 
de  l'urgence.  Je  considérerais  comme  étant  la 
destruction  des  finances  du  pays...  (Très-bien  ! 
très-bien  î) 

Un  membre.  Et  de  la  souscription. 
.  M.  le  ministre.    ...l'emploi  de  l'initiative 

Sarlementaire  dans  les  matières  qui  viennent 
'être  traitées  à  cette  tribune  par  l'honorable 
M.  Ordinaire.  C'est  au  Gouvernement  (Très- 
bien  !)  qu'il  appartiendra  de  vous  proposer  les 
mesures  qui  lui  paraîtront  nécessaires,  et  vous 
pouvez  être  assurés  que  le  Gouvernement,  dans 
cette  occasion,  ne  manquera  pas  à  ses  devoirs. 
(Vive  approbation  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'mrgence. 

(L'Assemblée,  consulté,  ne  déclare  pas  l'ur- 
gence.) 

M.  le  président.  La  proposition  suivra  son 
cours  réglementaire. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  2«  délibération* 
sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  ob|et  la  con- 
cession à  la  compagnie  de  Picardie  et  Flan- 
dres, des  chemins  de  fer  :  1«  de  Cambrai  à 
Douai  ;  2°  d'Aubigny-au-Bac  à  Somain  avec 
embranchement  sur  Abscon. 

M.  Krantz,  rapporteur,  se  présente  à  la 
tribune. 

Qtulques  membres  à  droite,  A  lundi!  à 
lundi! 

A  gauche.  Non  !  non  !  Parlez  ! 

M.  Henri  Vinay.  On  demande  le  renvoi  à 
lundi. 

M.  le  président.  Si  l'on  insiste  pour  le 
renvoi  à  lundi...  (Oui  !  —  Nonl  non  !),  je  con- 
sulterai l'Assemblée. 

Je  dois  faire  remarquer  qu'hier  encore  il  a 
été  convenu  que  les  séances  dureraient  jus- 
qu'aux environs  de  six  heures.  Or,  il  n'est 
guère  ({ue  cinq  heures  et  quart.  (Rumeurs  en 
sens  divers.) 

Je  répète  que  si  Ton  insiste,  je  mettrai  la 
proposition  aux  voix.  (Non  t  non!) 

Si  l'on  n'insiste  pas,  je  donne  la  parole  à 
M.  le  rapporteur  du  projet  de  loi. 

M.  Krantz,  rapporteur.  Messieurs,  je  crois 
me  rendre  au  désir  de  l'Assemblée,  en  ouvrant 
cette  discussion  par  une  demande  d'urgence. 
La  commission  m'en  a  expressément  cnargé, 
et  j'ajoute  que  l'époque  avancée  de  notre  ses- 
sion, les  grands  travaux  parlementaires  qui 
nous  restent  à  accomplir,  me  paraissent  rendre 
celte  mesure  tout  à  fait  désirable. 

J'ajoute  encore  que  la  question  engagée  eat 
en  elle-même  tellement  simple,  qu'une  seule 
discussion  suffira  à  l'éclaircir  complètement. 

Je  vous  demande  donc,  avant  d'aller  plus 
loin,  de  vouloir  bien  accorder  la  déclaration 
d'urgence.  (Marques  d'assentiment.) 
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M.  le  ministre  des  traTaaz  publics.  Je 

m'associe  à  la  demande  d'urgence. 

M.  le  rapporteur.  Le  Gouvorne.iienl  s'as- 
sociant  à  la  demande  d*argence,  il  me  semble 
qu'aucune  difficulté  ne  peut  s^élever  pour  cette 
Qùclaralion. 

M  le  président.  Jo  consulte  T Assemblée 
sur  la  demande  d'urgence  faite  par  la  commis- 
sion et  à  laquelle  le  Gouvernement  se  rallie. 

(L'urgence,  mise  aux  voi.x,  est  rtoclarée.) 

M.  le  président  et  M.  le  rapporteur  échan- 
gent quelques  paroles  à  voix  basse. 

M.  le  président'.  La  discussion  est  ouverte. 
Je  donne  la  parole  à  M.  li'  rapportpur. 

M.  Krantz,  rappori':ur.  M.  le  pn^sldt'nt  me 
fait  observer,  messieurs,  que  peut-être  il  serait 
plus  conforme  aux  règles  de  la  procédure 
parlementaire,  de  discuter  d'abord  l'amende- 
ment qui  a  Hè  déposé.  Cependant,  je  viens 
avec  son  autorisation  vou}«  prier  de  vouloir 
bien  intervertir  c*»t  ordre  de  discussion  et  de 
m  »  permettre  de  vous,  présenter  aujourd'hui 
l'exposé  de  cette  affaire. 

M.  Paris.  Gomme  auteur  de  l'amendement, 
je  n'y  vois  aucun  inconvénient. 

M.  le  rapporteur.  J'avais  eu  l'honneur  de 
vous  dire,  lorsque  je  vous  avais  demandé,  avec 
moins  de  succès  qu'aujourd'hui,  la  déclaration 
d'urgence,  que  la  que.stion  qui  s'agite,  malgré 
tout  le  bruit  qu'elle  a  fait,  toutes  les  passions 
qu'elle  a  soulevées,  est  au  fond  très-simple  et 
n'engage  pas  de  très-grands  intérêts. 

Je  crois  devoir  justifier  tout  d'abord  cette 
première  proposition.  De  quoi  s'agit-il,  en  réa- 
lité? Il  s'agit  de  deux  lignes  ayant  ensemble 
42  kilomètres;  elles  sont  d'intérêt  général, 
personne  n'v  contredit;  elles  doivent  être  exé- 
cutées avecle  même  cahier  des  charges,  qu'on 
les  donne  au  Nord,  qu'on  les  donne  à  la  com- 
pagnie de  Picardie  et  Flandres  ;  elles  seront 
exécutées  sans  subvention  ni  garantie  d'inté- 
rêt, pour  la  même  durée  de  concession,  avec 
un  partage  ô.iuivaient  de.s  bénéfices  au  profit 
de  l'Etat. 

Il  serait,  en  vérité,  difficile,  après  ce  court 
énoncé,  de  voir  quels  trrands  intérêts  peuvent 
éire  engagés  pour  l'Etat  dans  une  question  cle 
cette  nature. 

J'ajoute  que  si  l'on  concède  ces  li^jnes  à  la 
compagnie  du  Nord,  elles  doivent  faire  partie 
d'un  troisième  réseau,  absolument  distinct 
pour  sa  comptabilité  des  doux  réseaux  de  cette 
compagnie.  De  telle  sorte  qu'elles  ne  peuvent 
pas  plus  augmenter  les  produits  et  le  revenu  de 
l'ancien  réseau,  que  diminuer  les  insuffisances 
du  second,  puisque  leurs  administrations  et 
leurs  revenus  seront  absolument  distincts. 

Si  on  concède  ces  lignes  à  la  compagnie  de 
Picardie  et  Flandres,  la  situation  ne  sera 
guère  différente  au  regard  des  produits  de  l'an- 
cien et  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  du 
Nord  ;  d'une  façon  comme  de  l'autre,  elfes  sont 
appelées  à  faire  une  certaine  concurrence  à  la 
grande  compagnie  comme  aussi  à  lui  apporter 
certains  produits. 

Je  tenais,  messieurs,  à  vous  faire  tout  d'a- 
bord ce  court  résumé  qui,  dans  ma  pensée, 
j)08e  déjà  nettement  la  question.  Vous  verrez 
qu'elle  ne  saurait  avoir  la  gravité  qu'on  s'est 
plu  à  lui  attribuer,  et  les  détails  dans  lesquels 
je  vais  entrer  vous  le  démontreront  encore 
mieux.  Cependant,  il  n'e;jt  guère  possible  -^'ad- 


mettre, que  tout  ce  bruit,  toutes  ces  passioiiB, 
toutes  ces  querelles  engagées,  —  car  on  e^t 
allé  jusqu'aux  querelles,  —  n'aient  eu  aucun 
motif. 

Oui,  au  fond,  il  y  a,  en  dehors  de  l'intê* 
rôt  matériel  un  intérêt  moral  engagé ,  surtout 
au  droit  de  l'Etat,  et  cet  intérêt  moral,  —  qui 
peut  être,  qui  est  aussi  puissant  que  n^importe 
quel  inténH  matériel,  —  ne  permet  pas  que  la 
question  soit  résolue  indifféremment  dans  un 
sens  ou  dans  l'autre. 

Cet  intérêt,  je  n'ai  pas  à  le  discuter  en  ee 
moment;  il  résultera  clairement  de  l'exposé 
que  je  vais  vous  faire. 

En  ISTO,  la  compagnie  de  Picardie  et  Flan- 
dres domanda  la  conce.^sion  a  titre  d'intérêt 
g('!néral  des  deux  lignes  de  Cambrai  à  Douai 
et  de  Douai  à  Orchies,  c'est-à-dire  de  Douai 
vers  la  frontière  beige  dans  la  direction  de 
Tournai. 

No  re  collègue  M.  de  Tulhouët,  alors  mi- 
nistre des  travaux  publics,  prescrivit  une  en- 
quête; car  l'une  de  ces  lignes,  celle  de  Cam- 
brai à  Douai,  si  je  ne  me  trompe,  n'avait  pas 
été  soumise  aux  enquêtes. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  nous 
étions  près  de  tr.'s-graves  événements,  et  que 
co>  demandes,  cos  enquêtes,  furent  fottsément 
oubliées  pendant  quelque  temps.  MaisaniBi- 
tôt  la  tourmente  passée,  le  département  du 
Nord  revint  à  ses  anciens  projets,  et  il  avait 
ra  son.  Il  savait  parfaitement  qu'à  la  suite  de 
pareilles  éprt-uves,  oe  n'était  qu'en  renforçant 
son  outillage  industriel  qu'il  pourrait  re- 
faire ses  capitaux  et  sa  fortune  ébréchés.  li 
poursuivit  donc  la  demande  de  concession; 
mais  très -probablement  avec  l'assentiment 
de  l'admlnistralion,  et  sûrement  à  sa  connais- 
sance, il  s'attribua  ces  lignes  don'  il  s'agit,  i 
titre  d'intérêt  local;  il  annonça  l'intention  de 
mettre  en  adjudication  les  deux  lignes  de  Douai 
ù  Orchies  et  du  Cambrai  à  Douai.  Ce  ne  fht  as- 
surément, je  le  répèle,  un  mystère  ni  pour 
l'administration,  ni  pour  la  compagnie  du 
Nord.  Aucune  opposition  ne  survint  d'aucun 
côté,  au  moins  que  je  sache  ;  la  compagnie  du 
Nord  elle-même  se  borna  à  ne  pas  se  présen- 
ter à  l'adjudication,  qui  lut  conclue  en  faveur 
de  la  eompagnie  de  Picardie  et  Flandres.  Ceci 
se  passait  en  1871. 

Kn  1872,  une  concession  directe  fut  faite 
d'un  troisième  petit  chemin  qui  se  détache  de 
l'autre  à  Aubigny-^au-Bac,  c'est-à-dire  à  peu 
près  à  moitié  distance  entre  Cambrai  et  Douai 
et  qui  va  chercher  les  charbonnages  dans 
la  direction  d' Aniche  ;  c'est  l'embranchement 
d'Aubigny-au-Bac  à  Somain  et  Abscon.  La 
compagnie  du  Nord  fut  encore  prévenue; 
d'ailleurs,  elle  ne  pouvait  en  ignorer,  puis- 
que c'était  au  milieu  de  son  réseau  que  ces 
actes  se  passaient  publiquement.  Elle  n'inter- 
vint pas  ;  la  li;;ne  fut  donnée  à  la  compagnie 
do  IMcardie  et  Flandres,  sans  qu'aucune  oppo- 
sition se  produisit  d'aucun  côté. 

Les  choses  en  étant  à  ce  point,  l'interven- 
tion administrative  devenait  nécessaire,  car  il 
n'y  avait  p>8  encore  de  déclaration  dMtilitê 
publique,  et  la  concession  faite  par  le  départe- 
ment était  absolument,  je  ne  dirai  pas  sang 
valeur,  mais  sans  effet  possible,  dès  l'instant 
qu'elle  n'avait  pas  obtenu  Tcxeouatur  de 
PEtat. 
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Amené  par  la  force  des  choses  h  intervenir, 
le  Gouvernement  ût  étudier  la  question,  et  les 
projets  furent  soumis  au  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  qui  les  e>xamina  avec  le 
soin  qu'il  met  habituellement  à  ces  sortes  d'é- 
tudes. 

En  ce  qui  concerne  la  ligne  de  Douai  à  Or- 
chies,  il  pensa  qu'elle  devait  être  classée  parmi 
les  lignes  d'intérêt  général.  De  fait,  il  me 
semble  difûcile,  et  4  a  paru  difficile  aussi  à  la 
commission  de  lui  assigner  un  autre  carac- 
tère. 

Si  vous  voulez  jeter  les  yeux  sur  la  carte, 
vous  verrez  que  cette  ligne  de  Douai  à  Or- 
chies  est  le  prolongement  direct  du  chemin  de  ' 
Rouen  à  Amiens  et  Douai,  qu'en  poursuivant 
vers  la  Belgique  jusqu'.\  ïournay  on  la  rac- 
cordera avec  la  ligne  qui  aboutit  à  Anvers,  do 
telle  sorte  qu'elle  devient  le  dernier  chaînon, 
fcur  notre  territoire  d'une  ligne  qui  réunirait 
directement  les  deux  ports  les  plus  important:» 
de  la  mer  du  Nord  et  de  la  Manche. 

Quant  aux  deux  autres  lignes,  le  cons^^il  des 
ponts  el  chaussées,  sans  se  montrer  très -favo- 
rable à  la  décision  prise  par  les  représentants 
'lu  département  du  Nord,  en  regrettant  même 
qu'ils  eussent  songé  à  retenir  pour  ce  déuarto- 
ment  deux  lignes  aussi  importantes,  fut  a'avis, 
comme  je  le  dirai  tout  à  l'heuce,  d'acquiescer 
aux  faits  accomplis.  Il  regrettait  bien  que  la 
concession  du  dernier  tronçon  d'Epeliy  à 
Cambrai  constituât  défuiitivcuient,  à  titre 
d'intérêt  local,  le  chemin  t^ui  va  de  Bcauvais  à 
Cambrai. 

Mais  la  question  était  tellement  engagée  par 
la  conccîîSioa  antérieure^  qu'il  ne  paraissait 
pas  utile  ou  possible  do  la  modifier. 

Aussi,  tout  en  exprimant  ce  regret,  nt^mo 
avec  une  certaine  vivacité,  le  conseil  des  ponts 
et  chauss^ées  l'ut  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  do 
laisser  à  ces  divers  es  lignes  io  caractère  d'in- 
térêt local  et  de  les  donner  à  la  compagnie  de 
Picardie  et  Flandres. 

J'insiste  sur  ce  détail  oarce  que  la  commis- 
.sion  a  été  très-heureuse  de  se  trouver  en  plein 
accord  de  vues  avec  le  conseil  des  ponts  et 
chaussées,  et  cet  accord  répondait  par  avance 
à  bien  des  doléances  et  à  tien  des  reproches 
immérités. 

Ce  rapport  dont  je  vous  donnerai,  dans  le 
cours  de  la  discussion,  quelques  extraits,  mais 
dont  je  vous  lis  simplement  la  conclusion, 
s'exprimait  ainsi  : 

•  J'estime  en  conséquence  »  —  disait  le  rap- 
porteur, «.  i  ce  rapporteur  vous  est  connu  ;  le 
département  du  Nord  ne  saurait  oublier  les 
soms,  rinielligence  qu'il  mettait  à  l'étude  des 
affaires  qui  intéressa-ent  le  départe  ment;  c'est 
M.  Kolb,  le  frère  de  notre  honorable  collègue, 
M.  Kolb  Bernard  :  —  «  j'estime,  en  conséquen- 
ce, qu'il  y  a  lieu  : 

•  1°  Do  faire  déclarer  d'utiUté  publique  les 
chemins  de  fer  ci- dessous  désignés,  savoir  : 

«  1"  D'Epehy  à  Cambrai  ; 

I  2*"  De  Cambrai  à  Douai  ; 

«  3*»  D'Aubigny-au-Bac  à  Somain,  avec 
embranchement  îjur  Abscon; 

«  4"  D'autoriser  le  département  du  Nord  à 
poursuivre  l'exécution  de  ces  chemins  comme 
chemins  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions 
delà  loi  du  1'^  juillet  18oj  et  conformément 
aux  conditions,  tant  de  la  convention  passée 


en  février  1872  par  le  préfet  du  Nord  avec  la 
compagnie  de  Picardie  et  Flandres,  représen- 
tée par  M.  Gaston  de  Saint-Paul,  que  du 
cahier  des  charge?  annexé  à  ladite  conven- 
tion. • 

Je  vous  avait  dit,  messieurs,  que  la  commis- 
sion se  trouvait  en  plein  accord  avec  le  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  ceci  est  exact, 
sauf  un  point  cependant,  car  nous  avons  re  • 
connu  le  caractère  d'intérêt  général  à  ces  li- 
gnes, tandis  que  le  conseil  des  ponts  et  chaus- 
sées consentait  à  leur  reconnaître  le  caractère 
d'intérêt  local. 

Après  l'avis  du  conseil  des  ponts  et  chaus- 
sées devait  venir,  dans  l'ordre  habituel,  l'avis 
du  conaeil  d'Etat.  Consulté  à  son  tour,  le  con- 
seil d'Etat,  en  ce  qui  concerne  la  ligne  de 
Douai  à  Orchies  exprima  tout  à  lait  la  même 
opinion  que  le  conseil  générai  des  ponts  et 
chaussées.  Il  fut  d'avis  qu'elle  devait  être  re- 
tenue à  titre  d'iiUérct  Lrénéral  et  attribuée  soit 
directement  à  la  compagnie  du  Nord,  soit  mise 
en  adjudication.  Quant  aux  deux  autres,  il  es- 
tima, —  ce  fut  du  moins  l'avis  de  la  section 
des  travaux  publics,  — il  estima  qu'elles  étaient 
d'intérêt  général,  er  se  sépara  sur  ce  point  du 
conseil  des  ponts  et  chaussées;  mais  il  exprima 
r(»pinion  «ju'on  pouvait  sans  inconvénient  h:s 
concéder  à  la  compagnie  de  Picardie  et  Flan- 
dres, et,  en  cela,  il  fut  du  même  avis  que  le 
(onseil  des  ponts  et  chaussées.  Cet  avis  de  la 
section  des  travaux  publics  fut  t^oumis  à  l'as- 
semblée  générale  du  conseil  d'Etat;  celle-ci 
alla'.t,  k^elon  toute  probabilité,  adopter  l'avis  de 
la  section  des  travaux  publics  quand  un  nouv(d 
élément  interv:nt  subitement  dans  la  discus- 
sion,, ce  fut  une  demande  de  la  compagnie  du 
Nord.  A  la  dernière  heure,  lorsque  le  conseil 
allait  délibérer,  la  compagnie  (lu  Nord,  par 
l'intermédiaire  du  rapporteur,  M.  Collignon, 
introduisit  une  demande  pour  que  la  conces- 
sion fût  faite  à  son  profit. 

A  ce  moment,  le  conseil  d'Etat  se  borna  à 
retenir  de  l'avis  de  la  section  ce  qui  concer- 
nait le  caractère  d'intérêt  général  ;  quant  à  ce 
qui  concernait  l'attribution  à  l'une  des  doux 
compagnies  demanderesses,  il  déclara  s'en 
rapporter  à  la  sagesse  du  Gouvernement.  Cet 
avis  du  cons:eil  dUiltat  a  clos  l'instruction  admi- 
nistrative. 

Le  moment  était  venu  de  passer  de  la  déli- 
bération à  l'action. 

Le  premier  ministre  auquel  échut  cette  épi- 
neuse affaire  fut  M.  dé  Fourtou;  mais  on  ne 
croit  pas  ([u'il  b'y  soit  bien  sérieusement  en- 
gagé, du  moins,  je  n'ai  pu  trouver,  dans  les 
dossiers,  aucune  trace  de  son  intervention. 
Il  m'a  été  dit,  ^;ans  que  j'aie  pu  le  vérifier, 

Îu'il  était  favorable  à  la  compagnie  Flandres  et 
'icardie;  mais  je  le  répète,  aucun  document 
ne  me  permet  d'alliraier  le  fait. 

M.  Deseilligny,  qui  lui  succéda,  ne  fut  pas 
exactement  de  son  avis;  ses  préléreaces,  ou 
pour  mieux  dire,  son  opinion,  car  je  ne  crois 
pas  qu'il  y  mît  de  préférence  personnelle;  son 
opinion  le  fit  iricliner  vers  la  giande  compa- 
gnie du  Nord,  et  il  signa  avec  elle  une  conven- 
tion qui  lui  attiibuait  U  ligne  de  Cambrai  à 
Douai.  Des  deux  autres  lignes,  il  n'était  rien 
dit. 

VoU:>  eoinpreoez  aisément,  mesbieuts,  sans 
iu'il  soit  besoin  d'insister  longuement  ^ur  ce 
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fioiiit,  le  se n liment. qu'éprouva  linmédi&temenl 
e  conseil  ({ènâraL  du  dèuartemenl  dn  Nord. 
Dans  lei  observatiunn  quil  a  adri^Esées  à  l'ad- 
ministratioii,  perce  un  Bentimeni  d'&mour- 
propre  blessé  :  il  pad»  dn  son  honneur  mis  en 
cause.  (Légère  rumeur  Rur  quelques  bancs.) 

A  mon  avis,  le  mot  d'buaneur  c«t  de  trop. 
Son  honneur  n'était  pas,  ne  pouvait  pas  être 
engagé;  mais  cepen  !ant  on  comprend  aisément 
que  le  conseil  i^èaéral  du  Nord  se  soit  trouvé 
blessé  dans  sa  dignité  quand  la  concession  qu'il 
avait  faits  a.  ëtë  retirée. 

^u  banc  det  minislrei.  11  y  en  a  beaucoup 
dans  ce  cas  l 

M.  le  rapporteor.  De  plus,  ce  n'était  pas 
le  senliment  seul  de  dignité  hlosEËe  qui  était 
en  cause,  il  devenait  évident  qu'on  coticédanl 
une  seule  des  trois  lignes...  —  si  vous  vuu- 
lez  jeter  les  yeux  sur  la  ctite,  vous  en  serez 
convaincus  —  il  était  évident,  dis-je,  qu'en 
concédant  la  ligne  de  Cambrai  à  Douai,  on 
rendait  impossible  la  concession  des  deut 
antres. 

Ainsi,  la  concession  d'Aubigny-au-Bac  à 
Somain,  comme  aussi  celle  de  Douai  à  Or- 
chies  devenaient  absolument  ^ans  utdité  pour 
ta  compagnie  de  Picardie  eiFrandres,  La  ligne 
de  Douai  à  Cambrai,  donnée  à  la  compagnie 
du  Nord,  isolait  les  deux  autres  du  reste  du 
réseau  de  Picardie  et  Flandres. 

On  comprend  que  1rs  représentants  du  dé- 
partement du  Nord  aient  protesté  avec  une 
certaine  vivacité. 

M.  de  Larcy  succéda  à  M.  Uescilligny,  nt  il 
ne  fat  pas  de  l'avis  de  son  prédécesseur.  Ton- 
ohi  par  les  plainies  du  département  dn  Nord, 
il  prit  la  chose  exactement  à  l'inverse,  et  conr 
céda  directement,  par  le  proj- 1  qui  nous  a  été 
soumis,  les  trois  lignes  de  Douai  àUrchies,  do 
Douai  à  Cambrai,  d'Aubiiçoy-au-Dac  à  tîu- 
main  et  à  Abscon,  à  la  compagnie  do  Picardie 
et  Flandres. 

Vous  me  permettrez,  dans  l'cvposé  des  mo- 
tifs fait  par  l'honorable  M.  de  I^jarcy,  do  rele- 
ver un  passage  qui  a  beaucoup  frappé  la  com- 
mission. 

II  y  est  dit  on  termes  excellents  que 
•  le  Gouvernement,  frappé  par  les  considéra- 
lions  qui  lui  ont  été  soumises  ;  déterminé, 
d'ailleurs,  par  des  motifs  d'équité  et  de  sage 
administration,  à  respecter  dans  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  à  l'intérêt  public  les  votes 
des  conseils  généraux  des  départements,  re- 
nonce i  donner  suitn  au  projet  de  concessinn 
préparé  en  faveur  de  la  compaf,'nie  du  Nord.  ■ 

Mais  le  projet  de  M.  de  lArcy  déposé,  les 
réclamations  arrivèrent,  et  cette  fois  d'un  au- 
tre cùté. 

Notre  spirituel  collèijue  M.  Laboulaye  nous 
l'a  dit  dernièrement  k  cette  même  place  : 
1  Nul  ne  peut  contenter  tout  le  monde  et  con 
père.l  • 

Utu  voix.  Après  La  Foniaine  ! 

H.  le  rapporteur.  M.  de  Larcy  en  fit  l'é- 
preuve. (Onnt.) 

A  peine  son  projet  de  loi  était-il  déposé,  que 
les  députés  de  la  Somme  et  du  l'as -de- Calais 
formulèrent  une  proposition  de  loi  qui  remet- 
tait les  choses  dans  l'état  où  les  iivait  amenées 
M.  Dcseilllgny,  et  même  avec  aggravation; 
car  ce  n'était  plus  seulement  une  seule  des  li- 


dées  à  ia  compagnie  du  Nord. 

C'est  dans  cette  ^iiluation  fort  compliquée, 
fort  embarrassée  de  toutes  sortes  do  compéli- 
tioni:,  que  l'afTair''  arriva  devant  la  commiEsion 
des  transports. 

L'honorable  M.  Caillaux,  qui  alors  était 
notre  collègue  d;Lns  celte  commisiion,  fut 
le  premier  rapporteur  désigné  da  projet 
de  m  pri'-part-  par  M.  de  Larcy.  Nommé 
mmistrit,  il  iibandonna  naturellement  le  dos- 
sier, qui  échut  à  M.  de  Montgollier,  et  c'est  de 
troisième  m'iin  que  j'ai  repu  l'honneor  d'Ain 
devant  von  s  rinterpràle  do  la  commission  m 
cette  épineuse  affaire. 

L'honneur  cet  grand,  sans  duule,  mais  il 
n'est  pas  sans  quelques  ennuis.  En  véritA,  js 
n'ai  jamais  vu  une  alnire,  aussi  mince  par  son 
importance  rL'elle,  suscitei  autant  de  dlffi- 
cullés.(On  sourit.) 

Ainsi  la  grosse  convention,  bien  autrement 
importante,  avec  la  compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  que  M.  le  ministre  des  traTau 
EublicB  TÎenl  du  mener  à  bonne  lin,  n'a  pal,  i 
eaucoup  près,  autant  occupé  les  journanxtt 
l'opinion  que  celte  petite  concession  de  42  ki- 
lomètres à  la  compagnie  Picardie  et  Flandns. 
(Rires  d'approbation  )  On  aurait  cm  qu'il  s'a> 
gicsait,  en  celte  affaire,  du  ealut  de  la  FiHOCb 

Je  vous  ai  dit  que  le  dernier  iatident,  la 
plus  grave  de  toute  celte  instruction  ai  inè- 
dentèe,  avait  été  l'intervention  de  noi  collft* 
gués  de  la  Somme  et  du  Pas-de-Calaîa. 

J'avuue,  pour  ma  part,  qu'elle  m'a  profonde 
mtnt  étonne.  J'avaisLeau  regarder  sur  la  carte: 
je  nn  voyais  pas  comment  le  petit  réseau  dont  il  . 
s'agit,  enfermé  dans  l(i  cœur  du  département 
du  Nord,  pouvait  ca  quoi  que  ce  fût  intériBmr 
\ps  dépai'temcnts  do  la  Homme  ou  du  £^-de- 
Calais. 

Pluiiturs  membres.  C'est  vrai  I 

M.  le  rapporteur.  Je  n'ai  pas  assurément 
ici  ii  sonder,  comme  un  dit,  les  reins  et  les 
cœurs, l'i  voiries  itilentionset  lesmotifs  secrets; 
mais  je  pourrai  discuter,— et  je  le  ferai  certai- 
nement avec  le  plus  grand  toin,— les  motifs 
apparents  de  celte  intervention,  que,  pour  mil 
part,  j)^  me  refuse  absolumenl  à  trouver  légi- 
time. (Très-bien:  très  bien!  sur  divers  banca.} 

Elle  m'a  éiunné  d'autant  plus  que  je  savu» 
le  département  du  Paa-de-Calais  associé  aux 
déparlements  du  Nord  et  de  l'Aisne  dans  une 
garantie  collective  en  faveur  delà  compagniB 
du  Nord-Est.  Or,  on  a  dit  et  répété  dans  les 
journani>:  que  la  petite  concession  dont  il  s'a- 
git, cette  minuscule  concession  de  42  kilomè- 
ires  devait  révolutionner  toutes  les  relations  et 
tous  les  transports  du    département   du  Nord, 

Ïn'elle  devait  enrichir  la  rompaguie  du  Nord- 
st  aux  dépens  de  la  grande  compagnie  dn  Nord. 
Comment  pouvait-il  se  faire  que  les  députée 
du  Pas-do- Calaifi— que  ce  te  concession  devait 
pleinement  satisfaire, — vinesent  la  combattre 
avec  autant  de  résoluiion7 

La  situation  ne  paraissait  pas  moins  singu- 
lière du  c6tédt'$  députés  de  la  Somme;  car,  en- 
fin, aux  termes  des  traités  inierveous.ledepar- 
Umjentde  la  Somme  o.>t  l'associé  de  la  compa- 
gnie des  chemins  de  for  de  Picardie  et  Flandres  : 
il  r>otreavecolli'Cii  partage  des  bénéfices  au-delà 
d'uni'  ceri;iinc  limite;  il  adonc,  ou  parait  avoir 
le  plus  grand  inlêrél  à  ce  iiue  cette  compagnie 
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prospère.  Gomment,  se  touruant  contre  elle, 
demande-t-il  qu'on  ne  lai  donne  pa8  ce  qui 
doit  renrichir  ?  (Nouvelles  marques  d'adhé- 
sion). 

Je  discuterai  les  motifs  apparents  de  cette 
singulière  attitude,  je  les  prendrai  comme  on 
nous  les  a  donnés  et  je  montrerai  qu*ils  n'ont 
en  réalité  aucune  va'.cur. 

Messieurs,  je  vous  ai  exposé  Tafifaire.  Me 
permettez-vous  de  prolonger  encore  un  peu  ces 
explications  ?  (Oui  !  oui  !)  Je  crois  que  Vheure 
nous  permet  de  continuer  encore  un  peu 
l'examen  désintérêts  engagés.  (Parlez  !  par- 
lez !) 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  qu'ici,  inter- 
prète fidèle  de  la  commission,  je  n'apporterai 
aucune  passion  dans  Tétude  de  cette  question 
et  dans  les  débats  qui  vont  suivre.  Je  puis  bien 
m'en  dispenser,  car  il  en  a  été  assez  mis  ail- 
leurs. (Sourires  sur  divers  bancs). 

Dans  cette  affaire  quels  peuvent  être  les  in- 
térêts en  jeu  ?  Je  parle  des  mtérêts  sérieux,  des 
intérêts  qui  peuvent  comparaître  devant  vous, 
qui  ont  assez  d'importance  et  de  respectabilité 
pour  mériter  d'être  discutés  devant  TAssem- 
nlée  des  représentants  du  payi?. 

Au  premier  rang,  je  trouve  l'intérêt  de 
l'Etat,  dont  vous  êtes  les  défenseurs.  L'intérêt 
de  l'Etat  est  lié  à  celui  de  la  compagnie  du 
Nord;  car  je  ne  vois  pas,  en  vérité,  à  quel 
autre  titre,  de  quelle  autre  façon  l'Etat  pour- 
rait être  engagé  dans  cette  affaire.  F'ar  consé- 
quent, je  peux  dire  que  l'intérêt  de  l'Etat  ne 
peut  ici  être  en  jeu  que  parce  qu'il  est  con- 
nexe avec  les  intérêts  de  la  compagnie  du 
Nord. 

Il  me  semble  donc  que  tout  d'abord  nous 
avons  à  voir  jusqu'à  quel  point  la  compagnie 
du  *f^ord  peut  être  menacée  par  la  décision  à 
intervenir.  Nous  devons  examiner  jusqu'à  quel 
point  cette  petite  concession  de  42  kilomètres, 
faite  à  la  compagnie  de  P'iaiidres  et  Picardie, 
peut  ébranler  sur  sa  base  l'édifice  si  solide- 
ment construit  de  la  compagnie  du  Nord. 

A  ce  sujet,  la  comuiission  a  reçu  à  diverses 
reprises  des  observations  et  des  plaintes.  On 
lui  a  dit  :  Voyez  l'effet -déjà  produit  par  les 
concessions  qui  ont  été  faites  vers  1870!  Le 
revenu  net  diminue,  non  pas  peut-être  le  re- 
venu brut,  mais  les  excédants.  En  1869,  ils 
dépassaient  9  millions,  et  en  1874  ils  tombent 
à  2,200,000  fr.  environ,  tandis  que,  d'autre 
part,  les  insuffisances  du  nouveau  réseau  s'ac- 
croissent. Or,  entre  ces  excédants  sur  le  revenu 
réservé,  qui  décroissent,  d'un  côté,  et,  de  l'au- 
tre, cette  insuffisance  qui  va  toujours  croissant, 
il  est  manifeste  au'il  arrivera  un  moment  où 
les  insuffisances  déborderont  les  excédants,  et 
où  la  garantie  de  l'Etat  devra  fonctionner. 

Nous  touchons  à  ce  moment,  ajoutait-on;  et 
on  accusait;,  de  plus,  ce  fait  de  se  produire 
uniquement  par  suite  des  concessions  don- 
nées en  dehors  de  la  compagnie  du  Nord. 

En  apparence,  l'objection  était  formidable, 
les  coïncidences  vraiment  fâcheuses  ;  il  sem- 
blait dès  lors  qu'on  n'eût  qu'à  conclure.  Mais, 
si  l'on  examinait  do  plus  près  les  faits,  tout  ce 
mirage  disparaissait. 

Car  enfin,  ces  excédants  qui  allaient  tou- 
jours décroissant,  que  représentaient-ils?  Ils 
représentaient  la  différence  entre  le  produit 
net  de  l'ancien  réseau  et  la  somme  formée  par 


les  insuffisances  et  le  revenu  réservé.  Ceci  a 
été  expliqué  maintes  fois,  et  vous  le  savez  tout 
aussi  bien  que  moi. 

L'excédant  étant  constitué  par  la  différence 
entre  deux  valeurs,  son  amoindrissement  pou- 
vait provenir  soit  de  l'accroissement  de  l'une, 
soit  de  l'affaissement  de  l'autre,  et  il  n'était  pas 
indifférent  d'en  discerner  au  juste  la  prove- 
nance. 

En  ce  qui  concerne  les  insuffisances  du 
nouveau  réseau,  l'accroissement  de  longueur 
de  ce  réseau  suffit  à  tout  expliquer,  sans  met- 
tre eu  cause  la  concurrence  des  lignes  rivales. 

Quant  à  l'affaissement  relatif  du  revenu  net 
de  l'ancien  réseau,  il  peut  provenir  soit  d'une 
diminution  de  recettes  brutes,  soit  d'un  accrois- 
sement des  frais  d'exploitation.  La  décroissance 
de  l'excédant  causé  uniquement  par  un  déficit 
sur  les  recettes  brutes  pouvait  mettre  en 
cause  la  concurrence,  mais,  provoquée  par 
l'accroissement  des  frais  d'exploitation ,  elle 
n'avait  plus  le  même  cara^ïtère. 

Si,  par  hasard,  les  dépenses  de  l'exploitation 
s'étaient  accrues  dans  la  période  que  l'on  exa- 
minait, si  c'était  à  ce  seul  fait  que  l'affaiblis- 
sement du  revenu  net  devait  être  attribué, 
l'objection  tombait.  Et  elle  tombe  complètement 
en  effet  ;  si  vous  voulez  bien  examiner  les  recet- 
tes kilométriques  brutes,  de  1869  à  1874,  vous 
trouverez  que,  pour  l'ancien  réseau  de  la  com- 
pagnie du  Nord,  elles  ont  toujours  suivi  une 
marche  ascendante,  ascendante  non -seule- 
ment dans  les  propoi tiens  habituelles,  mais 
très-rapidement  ascendante.  Ainsi,  en  18ë9, 
la  recette  brute  a  été  de  85,3^9, \)49  fr.;  le 
réseau  avait  1,066  kilomètres. 

En  1874,  il  a  1,150  kilomètres,  mais  la 
recette  s'élève  à  103,624,000  fr. 

Pour  dégager  immédiatement  ces  chiffres  de 
l'incertitude  que  peuvent  causer  les  différences 
des  longueurs,  prenons  le  revenu  kilomé- 
trique : 

En  1869,  il  était,  sur  l'ancien  réseau,  de 
80,113  fr.  En  1874,  il  est  de  90,108  fr.  Ce  qui 
constitue  un  accroissement  de  2  1/2  p.  100 
par  an. 

Si  nonobstant,  le  revenu  réservé  a  diminué, 
vous  n'êtes  plus  autorisés,  en  face  de  ces  chif- 
fres, à  attribuer  le  fait  à  la  concurrence  des  li- 
-  gnes  rivales.  11  faut  en  chercher  la  cause  ail- 
leurs, et  cette  cause  est  tellement  apparente, 
qu'il  n'y  a  vraiment  pas  d'hésitation  à  avoir 
sur  ce  point. 

Gomment  I  au  lendemain  de  la  guerre,  quand 
tous  les  chemins  de  fer  avaient  été  bouleversés, 
quant  tant  d'ouvrages  d'art  étaient  à -refaire, 
quand  le  prix  du  charbon  avait  dépassé  toutes 
les  limites  habituelles,  quand  le  prix  de  la 
main-d'œuvre  était  si  élevé,  voi;s  vous  étonnez 
de  n'avoir  pas  exploité  dans  les  conditions  nor- 
males ! 

Mais  évidemment  ce  qui  est  arrivé  était  iné- 
vitable, et  il  n'y  a  qu'une  chose  qui  doive  vous 
étonner  :  c'est  que,  lorsque  toutes  les  autres 
industries  étaient  en  souffrance,  lorsque  ceux 
qui,  par  leur  sagesse,  par  leurs  combinaisons 
habiles,  étaient  parvenus  à  constituer  des  éta- 
blissements soUdes,  quand  ceux-là  voyaient 
succéder  des  pertes  notables  à  d'opulents  in- 
ventaires, seuls  vous  n'en  ayez  pas  subi. 
(Très-bien  !) 
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Mais  je  val::  plus  loin.  Creusons  un  peu  la 
question. 

Ck)mment!  vous  trouvez  que  vos  recettes 
brutes  augmentent  constamment,  qu'elles  ont 
suivi  une  marche  ascendante!  Mais  est- ce 
que  ces  liguer,  que  vous  accusez  à  tort  d'a- 
voir détourné  vos  trafics,  n'auraient  pas,  par 
hasard,  beaucoup  plus  apporté  qu'elles  ne  vous 
ont  enlevé?  Oui,  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  effec- 
tivement ;  je  vous  le  démontrerai  d'une  ma- 
nière très-nette  dans  l'étude  de  la  petite  ligne 
de  Lille  à  Valenciennes,  étuJ<^  qui  est  des  plus 
instructives  pour  le  cas  dont  il  s'agit. 

Je  demande  la  permission  de  vous  faire 
sommairement  cette  petite  étude,  qui  nous 
permettra,  par  la  connaissance  du  passé,  de 
prévoir  ^avenir  pour  la  ligne  de  Cambrai  à 
Douai.  (Très- bien  !  très  bien  !  —Parlez!) 

Et  d'abord,  mesjiicurs,  si  vous  le  permettez, 
dans  cet  historique,  je  remonierai  jusqu'à  l'As- 
semblée qui  vous  a  prf'céiif3f».  (Parlez  !) 

Je  vous  lirai  un  passage  du  rapport  de  M.  le 
comte  Le  Hon,  relatif  à  la  concession  de  la 
ligne  de  Valenciennes  à  Lille  : 

t  Nous  n'avons  trouvé,  dit  le  rapporteur, 
qu'une  Igne  dont  rétablissement  a  un  carac- 
tère d'urgence  et  de  réelle  utilité,  ^u  double 
point  de  vue  d«î  l'intérêt  local  et  général,  c'est 
la  ligne  directe  de  Lille  à  Valenciennes.  Nous 
avons  donc  insisté  particulièrement  pour  que 
cetu*  lign  ;  fût  concédée  à  la  compagnie  du  - 
Nord  et  cxéculéo  par  elle  dans  un  bref  délai 
La  com;^agnie,  nous  avons  le  regret  de  le  dire, 
a  repoussé  les  instances  que  lui  adressait  Tad- 
ministration,  pour  se  conformer  au  vœu  ex- 
primé par  nous,,  et  n'a  pas  consenti  à  se  char- 
ger de  Texécution  du  chemin  direct  de  Lille  à 
Valenciennes.  i 

M.  le  colonel  de  Ghadois.  C'est  toujours 
la  même  chose  ! 

M.  Bmmaxiael  Arai^o.  On  refuse  de  se 
charger  de  la  construction  d'une  ligne,  et 
quand  une  autre  compagnie  est  prête  à  l'en- 
treprendre, alors  on  la  lui  enlève  ! 

M.  le  rapporteur,  continuant  sa  lecture. 
c  Elle  alléguait  au'il  avait  perdu  toute  son 
importance  par  rengdgemcni  qu'elle  prenait 
d'adopter  pour  les  voyageurs  et  les  marchan- 
dises un  tarif  réduit,  basé  sur  la  plus  courte 
distance  entre  Lille  et  Valenciennes 

«  Enfin,  grùce  ù  la  concession  faite  à  une 
compagnie  tonnée  par  de  richt;s  industriels  de 
la  localité,  nous  avons  vu  se  réaliser  le  désir 
très-vif  que  nous  avons  formé  pour  la  création 
d'une  ligne  dont  l'intérêt  ne  peut  être  mé- 
connu, mais  non  sans  regretter  qu'elle 
n'ait  pas  été  entreprise  par  la  compagnie  du 
Nord.  » 

J*ai  peut-être  eu  tort  de  no  pas  tout  lire  ;  car 
le  rapporteur,  dans  les  lignes  que  j'ai  omises, 
explique  la  formation  de  la  ligne  de  Lille  à  Va- 
lenciennes et  la  première  intervention,  si  je  ne 
me  trompe,  de  M.  Philippart  en  nos  affaires. 

Ceci,  messieurs,  est  une  histoire  déjà  con- 
nue, mais  qui,  vraiment, n'est  pas  sans  quelque 
ressemblance  avec  ce  qui  s'est  passé,  dans  ces 
derniers  temps  pour  la  ligne  de  Cambrai  à 
Douai. 

Mais  ([u'a  produit  cette  concession?  Quelle 
action  a-t^'.le  exercée  sur  les  recettes  de  la 
compagnie  du  Nord? 

Des  documents  qui  m'ont  été  remis  en  ma 


qualité  de  rapporteur,  il  résuite  que  la  compa- 
gnie du  Noru  a  perdu  85  p.  100  de  voyageurs 
et  4^  p.  100  de  marohandfises,  ce  qui  consti- 
tuait un  déficit  total  de  154,000  fr.  sur  ses  re- 
cetteri.  Qu'elle  ait  pcnlu  les  voyageurs  de  Lille 
pour  Valenciennes,  par  suite  de  l'ouverture 
d'une  lir^ne  directe  qui  ofirait  un  raccourci  de 
26  kilomèirei«,  il  n'y  a  vraiment  pas  lien  de 
c'en  éionner.  Qu'elle  ait  perdu  également  une 
partie  du  trafic  des  marchandises  qui  s'effec* 
tue  d'une  ville  à  l'autre,  c'est  également  dans 
Tordre  naturel  des  choses.  Ces  pertes  se  chif- 
frent, d'après  elle,  par  154,000  fr.  Mais,  d'au- 
tre part,  cette  compagnie  de  Lille  à  Valencien- 
nes e&t  entrée  dans  les  gares  du  Nord;  elle  en 
a  demandé  la  jouissance  commune,  et,  pour 
ce  f  it,  elle  a  payé  170,000  fr.  Eu  outre,  pour 
arriver  à  ses  a<^ux  gares,  elle  a  dû  passer  sur 
les  tronçons  de  la  ligne  du  Nord  et,  pour  ce 
passage,  elle  a  payé  ;S4,000  fr.,  ce  qui  fait  en 
loat  204,000  fr. 

Et  remarquez  bien,  messieurs,  que  les  154,000 
francs  qui  ont  été  perdus  n'étaient  acquis  i 
la  compagnie  du  Nord  qu'après  un  certain 
travail  effectué  ;  il  fallait  recevoir  les  voyageurs 
et  marchandises,  les  voitunr,  les  transporter, 
faire  enfin  tout  ce  qui  concerne  le  service  des 
transports,  tandis  que  les  204,000  fr.  précités  lui 
arrivent  dans  de  tout  autres  conditions;  ils  n'ont 
pas  coûté  b(ïaucoup  de  peine  et  de  soins.  C'est 
avant  tout  le  loyer  d'étaDlissemenls  qui  étaient 
déjà  faits  pour  rasage  de  la  compagnie  et  dont 
elle  continue  à  se  servir  ;  je  ne  crains  donc 
pas  d'être  démenti  par  personne  quand  je  dirai 
que  les  204,000  fr  payés  par  la  compagnie  de 
Lille  à  Valencif  nnes,  lairsont  à  la  compagnie 
du  Nord  beaucoup  plus  de  bénéfice  net  que 
les  154«000  fr.  de  trafic  qui  lui  ont  été  enlevés. 
(Marques  d'assentiment.) 

Ce  n'est  pas  tout,  messieur;-.  Cette  petite  li- 
gne qui  traverse  un  pays  fort  riche,  comme 
disait  l'exposé  des  motifs,  qui  amène  à  Lille, 
à  Valenciennes  les  produits  industriels  des 
régions  intermédiaires,  a  suscité,  comme  cela 
arrive  toujours  eu  pareil  cas,  un  trafic  nouveau, 
qui  n'existait  pas  auparavant.  Quelles  ont  été 
les  conséquences  de  ce  trafic  nouveau?  Si  vous 
prenez  le  mouvement  des  deux  gares  de  Lille 
et  de  Valenciennes  pendant  les  trois  années 
qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la  ligne  de  Lille 
à  Valenciennes,  et  si  vous  prenez  le  trafic  dans 
le.'*  trois  anri-.'s  ^ui  ont  suivi,  vous  trouvez  une 
différence  moyenne  de  1,200,000  fr.  en  faveur 
de  la  dernière  période;  par  conséquent,  les 
lignes  dont  il  s'agit  et  les  autres  lignes  établies 
à  la  même  époque  jouent  le  rôle  d'afffuentes 
beaucoup  plus  que  celui  do  concurrentes. 

J'ai  cité  les  chiffres,  les  résultats  en  bloc, 
je  vais  vous  les  donner  en  détail,  si  vous  le  dé- 
sirez. (Non!  non!  à  lundi!) 

Messieurs,  je  n'ai  plus  que  quelques  mots  à 
ajouter... 

Pimieurs  membres.  Parlez!  parlez!  —  Nous 
avons  encore  un  quart  d'heure  I 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  demande  (  n- 
core  cinq  minutes  d'attention  pour  clore  l'his- 
toire de  la  ligne  do.  Lille  à  Valenciennes. 

Une  conséquence  assez  singulière  apparaît, 
au  jireuiier  abord,  d  'S  divers  chiffres  que  je 
vous  ai  produits.  Ainsi,  par  exemple,  on  peut 
so  demander  (luelle  eût  été  la  situation  de  la 
compagnie  du  Nord  fi  elle  avait  exécuté  ell^  - 
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même  la  ligne  de  Lille  à  Valenciennes  ?  Dites 
si  elle  y  eût  gagné?  On  est  porté  à  in  croire, 
puisquNBile  l'a  revondiquée  depuis,  et  qu'elle  a 
paru  très-blessée  de  ne  l'avoir  pas  en  sa  pos- 
session. 

£h  bien,  malgré  les  apparences,  elle  n'a 
rien  perdu,  elle  a  même  gagné  à  ce  que  cette 
ligne  fût  en  d'autres  mains  que   les  siennes. 

iin  effet,  je  vous  ai  signalé,  par  le  fait  de  cette 
ligne,  un  détournement  de  trafic  de  154,000  fr. 
Il  aurait  eu  lieu  de  la  même  manière  ;  les 
voyageurs  de  Lille  par  Valenciennes,  ou  réci- 
proquement, auraient  pris  comme  aujourd'hui 
fa  voie  la  plus  courte.  Les  marchandises  qui 
empruntent  aujourd'hui  cette  direction  ne  les 
prennent  pas  uniauement  parce  qu'elle  appar- 
tient à  la  compagnie  de  Picardie  et  Flandres. 
EUes  l'auraient  suivie  de  la  même  manière  et 
n'auraient  pas  pris  la  direction  par  Douai.  La 
compagnie  du  Nord  aurait  donc  également 
perdu  de  ce  fait  154,000  fr.  sur  le  trafic  pour 
son  ancienne  ligne  exactement  comme  au- 
jourd'hui. 

Mais  elle  aurait  perdu  de  plus  les  204,000  fr. 
de  loyer  que  l'autre  compagnie  lui  paye  ;  car 
j'imagine  qu'elle  ne  he  les  serait  pas  payés  à 
elle-même.  Vous  voyez  que  cette  perte,  au  lieu 
de  compenser  et  au  delà  li  perte  produite  par 
le  détournement  du  trafic,  venait  l'a^j^raver. 
Les  1,200,000  fr.  d'augmentation  dans  le  re- 
venu des  gares  seraient  restés  les  mêmes  dans 
l'une  et  l'autre  hypothèses. 

En  définitive,  il  reste  acquis  que  la  com- 
pagnie aurait  perçu  204,000  fr.  de  moins  qu'au- 
jourd'hui. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Combien  produit  ac- 
tuellement la  ligne  de  Lille  à  Valenciennes? 
Elle  produit  19,300  fr.  de  recette.  Sur  ces 
19,300  fr.  de  produit  brut,  quel  eût  été  le  net 
entre  les  mains  de  la  compagnie  du  Nord?  Gon- 
saltez  les  documents  officiels  et  vous  verrez  quo 
te  net  n'aurait  pas  dépassé  8,000  fr. 

Ainsi,  la  compagnie  du  Nord  aurait  eu  8,000 
fr.  pour  payer  Tintérêt  et  l'amortissement  des 
capitaux  engagés  dans  la  ligne  de  Lille  à  Va- 
lenciennes. 

Or,  si  vous  prenez  le  tableau  officiel  de  ces 
dépenses  de  premier  établissement,  vous  trou- 
verez que  la  moins  coûteuse  des  lignes  de  ce 
nouveau  réseau  du  Nord,  celle  d'Amiens  à 
Tergnier,  a  coûté  224,000  fr.  par  kilomètre. 

lia  compagnie  du  Nord  n'aurait  donc  reçu 


pour  les  intérêts  et  l'amortissement  de  ses  dé- 
penses de  construction  que  8,000  fr.,  elle  y  eût 
Serdu  ;  ajoutez  cette  perte  aux  204,000  fr. 
éjà  indiqués,  et  vous  verrez  ce  qu'eût  produit 
pour  elle  la  construction  de  la  ligne  de  Lille  à 
Valenciennes. 

Il  n'est  donc  pas  toujours  sage  de  s'agrandir 
outre  mesure;  il  n'est  pas  toujours  sage  de 
vouloir  faire  tout  par  soi-même,  et  sou- 
vent il  est  d'une  bonne  politique  de  laisser 
vivre  à  côté  de  soi  de  petites  lignes  qui  font 
peut-être  concurrence,  mais  dont  l'existence 
à  une  valeur  réelle  et  une  utilité  réelle,  puis- 
qu'on fin  de  compte,  sans  rien  coûter,  elles 
donnent  des  produits,  du  trafic  et  des  péages. 
(Très-bien  !  très-bien  !  —  Applaudissements.) 
De  toutes  parts.  A  lundi  !  à  lundi  ! 


:.  le  président.  La  36*  commission  des 
congés  est  d'avis  d'accorder  un  congé  de  vingt 
jours  à  M.  le  comte  Octave  de  Bastard. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Le  congé  est  accordé. 


:.  Lacet.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  l'Assemblée»  au  nom 
de  la  commission  du  budget  de  1870,  le  rap- 
port sur  le  budg.?t  dos  dépenses  du  gouverne- 
ment général  civil  de  l'Algérie, 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué* 

Voici  l'ordre  du  jour  de  lundi. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autori- 
ser le  département  ae  Loir-et-Cher  à  contrac- 
ter un  emprunt  pour  l'agrandissement  de  l'a- 
sile des  aliénés  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  de  la  guefre,  au  titre  du 
compte  de  liquidation,  d'un  crédit  de  cent  mil- 
lions pour  les  dépenses  de  1875  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'observation  ? 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  six  heupes  cinq  mi- 
nutes) . 

Le  directeur  du  service  sténographique 
de  r Assemblée  nationale, 

CÉLBSTIN  LaGACHB 
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PRÉSIDENCE    DE    M.  LE  DUC  d'aUDIFFRET-PASQUIER 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
quart. 

M.  le  comte  de  Ségur,  Vun  des  secrélaires^ 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance. 

M.  le  président,  Quelqu'un  demande  t- il 
la  parole  sUr  le  procès- ver  bal? 

M.  Hervé  de  Saisy.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M»  le  président.  La  parole  est  u  M.  Hervé 
de  Saisy. 

M.  Hervé  de  Saisy.  Je  viens  faire  appel  à 
la  sollicitude» de  l'Assemblée  et  lui  demander 
4e  vouloir  bien  veiller  à  l'observation  de  son 
règlement,  en  ce  qui  concerne  l'article  75,  rela- 
tif au  délai  maximum  dont  jouissent  les  com- 
missions d'initiative  pour  remettre  leurs  rap- 
ports. 

Voici  ce  qui  motive  ma  présence  à  la  tri- 
bune. 

Il  y  a  quatre  mois  environ,  ou,  pour  parler 

{)lus  exactement, 'le  25  fîvrier  dernier,  j'ai  eu 
'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée une  proposition  de  loi  tendant  à  sub- 
stilner  aux  conseils  généraux,  dans  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs  de  leurs  membres,  une  juri- 
diction que  je  jugeais  plus  indépendante  et  of- 
frant plus  de  garanties  d  impartialité  pour  l'ac- 
complissement de  cette  mission. 

Quelques  jours  après,  l'honorable  M.  Talion 
a  dépose  une  autre  proposition  portant  sur  le 
même  sujet,   maie   essentiellement  difTérente 
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de  la  mienne,  quant  au  mode  de  vérification 
soumis  à  votre  examen. 

A  l'heure  actuelle,  ces  propositions  n'ont  été 
l'objet  d'aucun  rapport.  Ce  long  retard  indique 
évidemment  une  Sorte  de  détente  dans  nos  ha- 
bitudes parlementaires.  (Rumeurs  diverses). 

Quoi  ^n'il  en  soit,  je  demande  que  le  règle- 
ment soit  exécuté,  aussi  bien  en  ce  qui  con- 
cerne la  proposition  de  M.  Talion  qu'en  ce 
qui  concerne  la  mienne  ;  d'autant  plus  qu'il  y  a 
tieux  raisons  très-urgentes  de  rapporter  ces 
propositions  :  la  première  consiste  en  ce  que 
la  loi  de  1871,  que  j'avoue  être,  du  reste,  l'une 
des  meilleures  rémrmes  accompliet;  par  cette 
Asseihblée,  présente,  dans  son  article  16,  qui 
concède  sans  recours  la  vérification  des  pou- 
voirs de  leurs  meml^res  aux  conseils  généraux, 
une  disposition  réellement  impraticable  dont 
les  graves  inconvénients  et  dont  les  périls  n*ont 
pas  manqué  de  provoquer  les  plus  justes  criti-  ' 

Sues  et  se  feront  sentir  avec  la  même  force  lors 
es  validalions  ou  invalidations  nombreuses 
qui  se  produiront  à  «la  prochaine  session  du 
mois  d'août.  * 

Si  vous  maintenez  l'état  actuel  de  la  loi,  • 
vous  pouvez  dire  en  réalité  que  ce  sont  sur- 
tout les  influences,  les  coteries  politiques  qui 
prédomineront  dans  l'exercice  de  cette  préro- 
gative que  vous  avez  accordée  imprudemment 
aux  conseils  généraux.  Quelle  est,  au  milieu 
de  ce  conflit,  ta  place  réservée  à  l'impartiale 
justfce?  celle  que  le  hasard  lui  attribue,  ou 
que  l'esprit  de  parti  lui  abandonne.  Cette  si- 
tuation ne  peut  continuer. 
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Il  y  &  donc  là  UDS  importante  lacune  à  com- 
bler, et  il  surfiraiL  d'un  instant  pour  obtenir 
ce  rëBoItat. 

L'autre  rai  ton,  maNisorB,  la  raiion  majeure, 
à  mon  avis,  pour  que  celte  oorrection  au  lieu 
le  plus  Ut  MSKlble,' résulte  4e  cette  circons- 
tance, que  depuis  que  vous  avez  voté  la  loi  du 
29  août  1-671  sur  les  couEells  gënéraui,  un  fait 
nouveau  s'est  produit  ;  les  conseila  généraux 
ont  reçu  une  nouvelle  attribution  en  vertu  do 
la  Constitution  du  35  février. 

Ils  sont  appel^ii,  nous  le  f^avons  tous,  à  de- 
venir des  électeurs  sènatariaux.  Eh  bien,  n'eet- 
il  pas  nécessaire  que  leurs  pouvoirs  talent  in- 
discutables, et  aujourd'hui  en  est-il  ainsi?  Ne 
convient-il  pas  que  la  juridiction  qui  vérifie 
leurs  pouvoirs  soit  la  même  qui  vériQe  les  pou- 
voira  des  délégués  des  communes?  Or, dans  le 
projet  <le  loi  qui  vous  a  é[é  soumis  par  l'hono- 
rable M.  Dafaure,  les  déléguai  des  communes 
verront  examiner  leurs  pouvoirs  par  lajuridic- 
tion  impartiale,  i  l'abri  de  touteoopçon  comme 
de  toaleinDuence,  quecanititueroutlesconseils 
de  préfecture  (Interruptions  à  gauche),  lorsque, 
toutefois,  cette  institution  aura  reçu  quelques 
améliorations  nécessaires. 

Il  y  aura  trée -certainement  des  modifications 
à  apporter  i  leur  composition  actuelle,  à  leur 
mode  d'action,  non  moins  qu'à  t'atlribntioa  dn 
droit  de  les  présider,  et  j'espère  que  l'honora- 
ble U.  Gent,  qui  me  fait  l'honneur  de  m'intsr- 
rompre  en  ce  moment,  vaudra  bien.  Ion  de  ce 
débat,  produire,  dans  une  pensée  qui  nous  est 
commune  à  tons  dnui,  un  amendement  que  je 
crois  nécessaire  et  auquel  je  me  rallierai  plei- 
nement 1  car,  pas  plus  qae  lui,  je  ne  veux  de  pré- 
fet pour  présider  à  la  vériGcation  des  pouvoirs 
électoraux  ayant  un  caractère  poliiique. 

Hais  ce  pmnt  admis,  il  est  évident  que  la  ju- 
ridiction des  conseils  de  préfecture,  agissant 
complètement  ea  dehors  des  influences  de 
partis,  sera  meilleure  que  l'état  de  choses  ac- 
tuel qui  tend  inévitablement  k  U  confusion  et 
à  l'anarchie  des  pouvoirs. 

Je  vous  ai  signalé  une  on  deux  des  considé- 
rations importantes  qui  motivent  ma  demande 
d'nn  prompt  rapport  de  ces  deux  propositions, 
me  bornant,  pour  le  moment,  à  cet  aperçu, 
puisque  je  ne  puis  entrer  dans  le  fond  du 
débat.  Plus  tard,  je  m'étendrai  davantage  sur 
oe  sujet. 

En  résumé,  il  y  a  deux  systèmes  en  cause  : 
ie  système  de  M.  Talion,  qui,  sauf  quelques 
modificaiious  à  l'ancien  procédé  de  vérifica- 
tion, en  sollicite  ta  retour  avec  l'adjonction  de 
deux  conseillers  généraux. 

Plutieurs  membrei.  L'ordre  du  jour  '. 

M.  Hervé  de  Salsy.  Pais,  ma  proposi- 
tion qui  substitue  au  bon  plaisir  des  conseils 
généraux  une  juridiction  de  magistrats  dont 
l'indépendance  ne  pourra  être  discutable,  qui 
seront  inamovibles,  quiiugerontcomplétement 
on  dehorVet  à  l'abri  de  l'innuence  des  passions 
politiques. 

Voua  aurez  à  choisir  entre  les  deux  ;  mais  ce 
qu'il  y  a  de  certain  dès  aujourd'hui,  c'est  que 
le  rapport  de  ces  propositions  devait,  aux  ter- 
mes de  t'article  75  du  règlement,  être  eSecCaé 
dans  le  délai  de  dix  jours,  et  voilà  quatre 
mois  que  ce  rapport  reste  en  souffrance.  ' 

Je  demande  donc  qu'il  soi',  mis  un  terme  à 
ce  retard  (Bruit),  aUn  que    l'Assemblée  puisse 


décider  dans  quelques  jours  qu'elle  examlnaim 
ces  propositions. 

Quelle  que  soit  du  reste  celle  que  voni 
adoptiez,  vous  aurez  rendu  on  grand  serriee  à 
DOS  départements,  en  permettant  l  lenn  coD- 
seils  généraux  de  consacrer  tous  leurs  inatanU 
aux  affaires  locales  et  d'attendre  la  vériflcatlon 
de  leurs  pouvoirs  d'un  tribunal  absolument 
étranger  aux  compétitions  des  partis.  (Ra- 
meurs diversKs.) 

A  gaucht.  L'ordre  du  jour  I 

M.  Engéae  Pplletan.  Messieurs,  je  ne- 
BUis  pis  lo  rapporteur  de  la  proposition  dépo- 
sée par  l'honorable  M.  Hervé  de  SaLsy,  mais 
j'ai  été  nommé  rapporteur  de  ta  proposition 
similairo  de  l'bonorable  M.  Talion. 

La  commission  d'initiaiiva  s'est  réunie  ;  aile 
a  invité  M.  de  Saisy  à  lai  prési>nter  aea  ob- 
servations, et  M.  de  Saisy,  jusqu'à  prteent, 
n'a  contribué  à  hâter  le  rapport  que  ptr  Mm 
absence.  (Ah  I  ah  I  —  On  rit.) 

H.  Hervé  de  StdBjr.  On  n'a  jamali  attends 
la  présence  do  l'auteur  d'une  propositioa  ponr 
en  faire  le  rapport!  Dans  tous  tes  eu,  U. 
Talion  y  était,  et  ma  proposition  était  laffl— 
samment  motivée. 

H.  Engéne  Pelletaa.  Quant  à  moi,  qal  ne 
suis  saisi,  comme  lapportear,  de  la  pTOposi- 
tion  de  M.  Talion  que  depuis  qnelijuea  semai- 
nes,  j'ai  prié  M.  'Talion  de  vouloir  bien  me 
foamir  les  documents  gu'il  avait  annoncés  i 
la  commission  d'initiatife  ;  je  les  attends  en- 
core. 

Un  mtmhre.  U.  Talion  eit  malade  I 

K.  Eucéne  Pelletan.  Cependant,  pour 
rendre  à  M.  do  Saisy  ta  justice  qu'il  réclame 
du  rapporteur,  en  vertu  du  règlement,  je  puis 
lui  promettre  que  le  rapport  sera  déposé  pro- 
chainement, et  que,  par  conséquent,  tl  ànn 
toute  satisfaction.  (Très-bien  I  —  L'ordre  dn 
jour  I) 

H.  le  ppéaident.  Y  a-t-il  d'antres  obaem- 
tions  sur  le  procès-verbal?... 

Le  procés-verbal  est  adopté. 

L'ordre  dn  jour  appelle  la  discussion  dn  pro- 
jet de  loi  tendant  i,  autoriser  le  département  de 
Loir-et-Cher  à  contracter  un  empruht   pour 
l 'agrandissement   de    l'asile    des   aliénés   de   ' 
Dlois. 

Je  consulte  L'Assemblée  pouï  savoir  si  elle 
entend  passer  à  la  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée,  consnltêe ,  d£cide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles.) 

H.  le  président.  Je  donao  lecture  de  l'arti- 
cle 1"  : 

c  Le  département  de  Loir-et-Cher  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  que  la  con- 
seil général  en  a  faite  dans  sa  session  d'octobre 
I8T4,  k  emprunter,  à  an  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  5  1/2  p,  lOO,  une  somme  ds 
200, UQO  fr.  qui  sera  affectée  à  l'agrandiasement 
de  l'asile  des  aliénés  de  Blois. 

I  Ci't  emprunt  pourra  étrâ  réalisé  soit  aveo 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  sona- 
cription,  soit  de  gré  à  gré  aarec  faculté  d'émet- 
tre df  s  obligations  au  porteur  ou  iransmissibles 
par  voie  d'endossement,  soit  directement  au- 
près de  la  caisse  des    dépôts  et  contienations. 

I  Les  conditions  des  sonscriptions  a  onvrir 
on  des  traités  \  passer  de  gré  à  gré  seront 
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préalablement  soumises  à  rapprobaUon  da  mi- 
nistre de  Tintérieur .  • 
(L'aFtide  1"  est  mis  aax  voix  et  adopté.) 
I  Art.  %.  —  Il  sera  poarvn  au  remooarse- 
ment  et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt 
aaioiisé  par  l'article  !•'  ci-dessus,  au  moyen 
de  BffÂèvements  opérés  sur  les  ressources  spé- 
ciam  de  l'asile  ou,  au  besoin,  sur  le  budget 
départemental.  ■  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  de 
coÉipte  de  liquidation,  d'un  crédit  de  100  mê- 
lions pour  les  dépenses  de  1875. 

.Je  uois  &ire  observer  à  TAssemblée  que, 
contrairement  à  la  classification  qui  a  été  sui- 
vie jusqu'à  présent,  les  différents  crédits  qui 
autMois  faisaient  l'objet  de  chapitres,  sont 
présentés,  dans  le  projet  de  loi  actuel,  comme 
articles.  Après  cette  explication,  je  vais  donner 
lecjtare  de  Tarticle  i^'. 

M.  Ctooin,  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

M.  lo  président.  M.  le  rapporteur  a  la  pa- 
role. 

H.  le  rapportenr.  Messieurs,  la  com- 
mission s'est  mise  d'accord  avec  le  Grouveme- 
menf  pour  répartir  les  crédits,  sur  lesquels 
vous  êtes  appelés  à  vous  prononcer,  en  deux 
chapitres'  au  lieu  de  six,  en  raison  même  de  la 
similitude  des  travaux  et  des  difficultés  que 
présenté  l'application  à  faire  des  dépenses. 

M.  le  président.  Je  consulte  rAssemblée 
pour  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

[L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.  ) 

«  Art.  1*'.  — Tlest  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre,  au  titre  du  compte  de  liauidation,  pour 
les  dépenses  à  effectuer  eA  1875,  un  supplé- 
ment de  crédits  de  100  millions,  oui  est  et  de- 
meure réparti  par  chapitres,  conformément  à 
l'état  A,  annexé  à  la  présente  loi.  > 

IBtat  A. 

Rtai  de  répartition,  par  chapitres,  du  crédit  de 
WQ  millions  ouvert  pour  les  dépenses  de  Pan- 
née  1875,      ^ 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES 

Ghap.  !•'.— Art.  1«'.— Appro- 
visionnement et  armement. ..... 

Art.  2.  —  Génie....: 

Art.  3.  —  Subsistances. 

Art.  ^.  —  Hôpitaux 

Art.  5.  —  Harnachement 

Arti  6.  —  Habillement 

Ghap.  2.  —  Art.  1«.  —  Dépôt  de 
la  guerre. 

Art.  2.  r-  Secours  aux  masses 
générales  d'entretien 

Art.  3.  —  IndQpinités  pour  les 
armes  réintégrées  dans  les  arse- 
naux  

Art.  4.  —  Administration  cen- 
trale.'.  


SOMMES 
alloaéeit. 


25.000.000 

49.200.000 

3.000.000 

1.000.000 

4.650.000 

14.000.000 

200.000 

*  2.300.000 

550.000 
100.000 


Total 100.000.000 


«  Art.  2  —  Les  portions  de  crédits  non 
consommées  à  la  clôture  de  l'exercice  1875 
pourront  être  reportées  par  décrets,  avec  la 
même  afiectation,  aux  exercices  suivants,  en 
même  temps  qu'une  ressource  correspon- 
dante. 

c  Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  de 
100  millions  au  moyen  des  ressources  nouvelles 
affectées  au  compte  de  liquidation. 

t  Art.  4.  -  •  Le  ministre  des  finances  est  au- 
torisé à  réaliser  le  solde  des  rentes  disponibles 
restant  sans  emploi  par  suite  de  la  liquidation 
de  la  cai<)se  de  la  dotation  de  l'armée,  et  à  en 
porter  le  l[>roduit  à  l'actif  du  compte  de  liqui- 
dation. 1 

(L'Assemblée,  consultée  successivement  sur 
les  deux  chapitres  de  l'état  A  et  sur  les  divers 
articles  du  projet,  les  adopte  sans  discussion 
par  assis  et  levé.) 

Il  est  ensuite  procédé,  sur  l'ensemble  du  pro 
jet  de  loi,  à  un  scrutin  dont  le  dépouillement 
donne  les  résultats  suivants  : 

Nombre  de  votants 601 

Majorité  absolue 301 

Pour  j'adoption t .     601 

Gontre 0 

'    L'Assemblée    nationale    a    adopté. 

M.  Garqnet.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nem  de  la  30« 
commission  d'initiative,  un  rapport  sommaire 
sur  la  proposition  présentée  par  l'honorable 
comte  de  Douhet  et  ayant  pour  objet  c  la  créa- 
tion d'un  nouveau  et  puissant  moyen  de  tréso- 
rerie nationale,  d'une  valeur  de  1  milliard  de 
francs,  pour  le  service  de  nos  finances  et  les 
besoins  au  public.  » 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite'  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la 
concession  à  la  compagnie  de  Picardie  et 
Flan(fires  des  chemins  de  iér  :  1»  de  Gambrai 
à  Douai  ;  2<>^  d'Aubigny-au-Bac  à  domain  avec 
embranchement  sur  Abscon  ;  ^  de  Douai  à 
Orchies. 

M.  le  rapporteur  a  la  parole  pour  continuer 
son  discours. 

M.  Kranta,  rapporteur.  Messieurs,  l'heure 
avancée  ne  m'a  pas  permis,  à  la  dernière  séance, 
de  compléter  l'exposé  que  je  vous  faisais  des 
précédents  de  la  concession  des  chemins  de. 
fer  dont  il  s'agit  à  la  compagnie  de  Picardie  et 
Flandres.  Je  reprends  aujourd'hui  mon  exposé 
où  je  l'ai  laissé  samedi.  Peut-être  me  permet- 
trez-vous  également  de  rappeler  en  quelques 
mots  et  très-sommairement  les  divers  points 
que  j'ai  déjà  touchés.  (Ouil  oui  I  —  Parlez  I 
parlez  I) 

J'ai  débuté  par  vous  dire  à  quelle  date  déjà 
éloignée  remonte  la  demande  de  oes  conces- 
sions ;  je  vous  ai  fait  voir  les  péripéties  suc- 
cessives qu'elle  a  subies  ;  les  différentes  pha- 
ses de  riûstruction  administrative  ont  été  éga- 
lement rappelées  ;  j'ai  dû,  pour  clore  cet 
historique,  vous  montrer  quelles  avaient  été 
au  sujet  de  cette  concession  les  diverses  opi- 
nions des  ministres  qui  se  sont  succédé  au 
pouvoir.  Abordant  enfin  la  question  de  l'inté- 
rêt général  qui  seul  ici  doit  nous  occuper,  j'a^ 
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vais  cherché  de  quelle  manière  cet  intérêt 
pouvait  6iTe  engage.  Il  ne  semble  pas  ponvoir 
l'être  autrement  que  par  la  compagnie  du 
Nord,  qui,  dans  une  certaine  mesure,  est  Tas-* 
sodée  ae  l'Etat.  J'ai  dû,  en  conséquence,  re- 
chercher quels  pouvaient  (Hre  dans  cette  ques- 
tion spéciale  les  intérêts  particuliers  de  la 
compagnie  du  Nord,  et  je  vous  ai  dit  :  La  com- 
pagnie du  Nord,  comme  toutes  les  compagnies, 
et,  mon  Dieu  !  comme  un  peu  tous  les  indus- 
triels et  tous  les  négociants,  s'est  préoccupée 
beaucoup  de  toutes  les  concurrences  qui  peu- 
vent lui  être  faites,  et  ne  voii  pas,  sans  un 
certain  sentiment  de  jalousie,  les  compagnies 
qui  peuvent,  dans  son  voisinage,  exercer  la 
même  industrie. 

Ce  n'est  pas  un  fait  particulier  à  la  compa- 
gnie du  Nord,  ce  n'est  même  pas  un  fait  parti- 
culier aux  grandes  compagnies,  et,  pour  l'en 
blâmer,  en  vérité,  il  faudrait  n'avoir  jamais 
pénétré  dans  les  afifaires  industrielles.  Mais  si 
celte  préoccupation  de  la  compagnie  du  Nord, 
est  essentiellement  humaine  dans  son  principe, 
c'est  à  nous  à  \oir  si,  au  fond,  elle  est  légiti- 
mée par  la  situation  qu'on  veut  constituer 
autour  d'elle.     * 

La  compagnie  du  Nord  s'est  beaucoup 
préoccupée  de  la  concurrence  et  elle  a  dit  et 
répété,  ses  nombreux  amis  ont  dit  et  répété 
avec  encore  plus  de  vivacité  :  que  celte  concur- 
rence lui  a  nui,  lui  nuit  tous  les  jours,  et,  par 
la  décroissance  successive  des  excédants, 
l'amènerait  bientôt  à  faire  appel  à  la  garantie 
de  l'Etat  ;  car  vous  savez  que  parmi  nos  plus 
grandes  compagnies,  celle  du  Nord  et  ceMe  de 
la  Méditerranée  sont  les  seules  qui  en  soient 
jamais  arrivées  à  cette  extrémité  d'emprunter 
a  l'Etat  pour  couvrir  les  insuffisances  du  pre- 
mier réseau.  Eh  bien,  la  compagnie  a  dit  qu  elle 
craignait  cette  extrémité,  ses  amis  ont  répété 
après  elle  qu'ils  la  voyaient  venir  à  brève 
échéance.  Non  pas  assurément  qu'au  fond  le 
fonctionnement  de  la  garantie,  soit  profondé- 
ment dommageable  pour  la  compagnie  ;  mais 
enfin  il  accuse  une  situation  qui  n'est  pas 
bonne,  il  atteint  dans  une  certaine  mesure 
l'amour-propre  des  administrateurs.  Eh  bien, 
la  compagnie  se  plaignait  à  tort,  elle  témoi- 
gnait dTes  craintes  que  rien  ne  justifiait. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire  ;  car  ces 
insuffisances  sur  le  nouveau  réseau  ne  se  sont 
pas  accrues  d'une  manière  exceptionnelle;  el 
sur  l'ancien  réseau,  la  défaillance  progressive 
des  excédants,  défaillance  qu'il  est  impossible 
de  contester,  est  très-facile  à  expliquer  :  ces 
insuffisances,  vous  le  savez,  messieurs,  «e  sont 
constituées  par  la  différence  entre  deux  ter- 
mes; et  dire  qu'ils  ont  diminué,  ce  n'est  pas 
prouver  d'une  manière  absolue  que  i'un  des 
termes,  je  veux  dire  le  revenu  brut,  se  soit 
amoindri.  Le  même  fait  peut  aussi  bien  arri- 
ver par  le  simple  accroissement  des  dépenses 
de  rexploitation,  et  c'est  précisément  ce  qui 
est  arrivé ,  j'ajoute  ce  qui  devait  arriver  ;  car 
il  est  absolument  impossible  de  supposer  un 
seul  instant  que,  sur  ces  chemins  coupés  na- 
guère par  les  armées  et  à  peine  rétablis  avec  le 
prix  sans  cesse  croissant  des  charbons  et  du 
ter,  on  puisse  conduire  encore  une  grande  exploi- 
tation dans  les  mêmes  conditions  que  précé- 
demment. Aussi,  qu'est-il  arrivé?  En  1866,  les 
excédants  étaient  de  9,161 ,000  fr.  On  a  pu  crain- 
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dre  un  instant  qu'ils  ne  descendissent  à  %  mil- 
lions 200,000  francs  en  1874.  Mais,  parallèle- 
ment à  cette  décroissance  des  excédants,  voos 
voyez  cependant  monter  d'une  manière  conti- 
nue le  produit  brut  kilométrique. 

•le  vais  peut-être  un  peu  loin  quand  je  dis 
•  monter  toujours  ;  »  car  il  y  a  eu  également. 
en  1874,  défaillance  sur  le  produit  brut  Cette 
défaillance  n'a  pas  été  grave,  pnisqn'elle  ee 
chiffre  à  1,155,605  fr.  seulement  pour  l'anden 
réseau,  et  doit,  pour  Tensemble,  être  dindimée 
des  483.23*2  fr.  qu'a  produits  en  plus  le  nou- 
veau réseau.  * 

Le  déficit  se  balance  donc,  définitivement, 
ar  672,373  fr.  de  produit  total  en  moins  sm* 
es  deux  réseaux,  et,  comparativement  à  187t, 
ce  n'eist  pas  assurément  bien  grave,  et  nombre 
de  négociants  se  seraient  estimés  henreox 
d'en  être  q.:iUes  pour  des  pertes  proportion- 
nellement aussi  fortes.  Mais  Tannée  1875',  et 
je  suis  heureux  de  le  dire,  répare,  et  au  deU. 
tous  les  torts  de  sa  devancière.  A  cette  heure. 
si  je  consulte  les  derniers  relevés  des  prodnita 
de  l'ancien  réseau,  je  trouve,  à  la  semaine  qni 
se  termine  au  17  juin,  3,376,942  fr.  de  pins 
qu'en  1874,  et  sur  U  nouveau  réseau  595.Û(K) 
francs,  ce  qui  forme  en  tout  3,97^,000  fr.  a'âc-» 
croissement  de  trafic. 

A  ce  compte,  vous  aurez  environ  8  à  9  mil- 
lions d'accroissement  de  produit  brut  po&r 
l'année  1875  ;  et  comme  maintenant  le  prix 
des  charbons  n'est  plus  aussi  élevé,  et  qne  la 
compagnie  n'est  plus  sous  l'empire  de  maîrcbés 
qu'elle  avait  consentis  au  moment  de  lacherté; 
comme  le  prix  de  la  main  d'œuvre  a  repris  ion 
cours  habituel  et  le  prix  du  fer  également, 
1875  donnera  de  larges  excédants  et  vont 
pouvez  être  certains  qu'ils  atteindront,  eils 
ne  déplissent  ceux  de  1869.  La  compagnie  n'a 
donc  pas  eu  à  se  plaindre  sérieusement  jutqn'i 
ce  jour  des  concurrences  qui  lui  ont  été  âutes 
par  les  nouvelles  lignes. 

Et  peut-être,  en  creusant  un  peu  la  ques- 
tion, arrivorait-on  à  reconnaître  que  ce  sont 
ces  chemins,  fonctionnant  comme  affluents, 
beaucoup  plus  encore  que  comme  concur- 
rents, qui  ont  permis  aux  produits  bruts 
de  suivre  constamment  une  marche  ascen- 
dante; cl  si  j'osais  me  permettre  ce  qui  vous 
paraîtra  une  hardiesse,  je  vous  dirais  que  ce 
sont  peut-être  ces  chemins  qui  ont  en  défini- 
tive sauvé  la  compagnie;  car  enfin,  si  cette 
compagnie  dont  l'exploitation  était  renchérie 
par  le  haut  prix  de  toutes  choses ,  n'avait  eu 
que  les  produits  de  1869,  soit  85,400  fr.  par 
kilomètre,  elle  auiait  difficilement  traverse  la 
crise  de  1869.  Qu'est-ce  qui  peut  affirmer  que 
ce  ne  sont  pas  ces  petites  lignes  placées  autour 
d'elle  et  dont  elle  Fe  plaint  si  fort,  qui  »nt  aug- 
menté les  produits  bruts  et  Font  sauvé  d'une  si- 
tuatiqn  fâcheuse  ?  (Marques  d'adhésion  sur 
divers   bancs.) 

C'est  précisément  en  vue  do  fournir  d'une 
manière  indirecte  cette  démonstration,  que  je 
vous  ai  fait  l'histoire  du  petit  chemin  de  Lille 
à  Valenciennes.  Je  vous  ai  montré  que  ce 
chemin,  dont  la  compagnie  n'avait  d'abord  pas 
voulu  pour  elle  et  qu'elle  ne  voulait  pas  lius- 
ser  constituer  par  d'autres,  parce  qu'il  dou- 
blait celle  de  ses  lignes  qui  passe  par  Douai  ; 
je  vous  ai  montré  quelle  réaction  il  a  exercée 
sur  la  ligne  directe.  Je  vous  ai  dit  que.  par  les 
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péages,  sur  les  tronçons  empruntés  par  la  lo- 
cation des  gAres,  par  l'accroissement  des  pro- 
duits des  gares  de  Lille  et  de  Valenciennes, 
il  réparait  largement  le  dommage  qu'il  avait 
candé  par  les  détournements,  pt  qui  s'élè- 
Tent  en  total  à  154,000  francs.  Je  suis  allé  plus 
loin  encore,  et,  en  vérité,  ce  que  le  vous  ai  dit 
peut  peut-être  vous  paraître  paraoioxal,  etpour 
moi  cependant  ce  n'est  pas  un  paradoxe,  j'ai 
l'absolue  conviction  que  c'est  une  vérité;  je 
vous  ai  dit  qu'il  valait  mieux  pour  la  grande 
compagnie  du  Nord,  que  cette  ligne  de  Lille  à 
Valenciennes  fût  en- d'autres  mains,  et  cela  par 
une  raison  très-simple  :  cette  ligne  lui  paye  des 
péages  considérables,  elle  est  &on  locataire.  Si 
la  compagnie  du  Nord  l'exploitait,  elle  ne  re- 
cevrait ni  locations,  ni  péages,  et  elle  ne 
Î percevra» t  pas  sur  la  recette  propre  à  cette 
igno  de  quoi  rémunérer  les  capitaux  qui  y 
auraient  été  engagés.  En  effot,  la  recette 
brute  kilométrique  ne  dépasse  pas  aujour- 
d'hui 19,000  fr.  par  kilomètre,  —  et  la  recette 
nette  au  prorata  des  autres  lignes  exploitées 
par  le  Nord  resterait  aux  environs  de  8,000  fr. 

Si  je  me  suis  appesanti  un  peu  sur  ces  dé- 
tails relatifs  à  la  ligne  de  Lille  à  Valenciennes, 
c'est  que  cette  histoire  d'hier  sera  celle  de  de- 
main si  vous  rappliquez  à  la  ligne  de  Cambrai 
à  Douai,  avec  cette  petite  différence  toute- 
fois, d'une  part,  que  la  ligne  de  Cambrai  à 
Douai  ne  peut  pas  faire  le  même  détournement 
de  marchandises  que  l'autre,  car  dans  cette 
direction  existe  déjà  le  canal  de  la  Sensée, 
qui,  par  l'Escaut  et  la  ^' carpe,  réunit  Douai  et 
Cambrai.  Sur  cette  ligne,  il  se  fait  un  tralic  de 
900,000  tonnes. 

Ce  canal  est  le  véritable  concurrent  du  che- 
min du  Nord  ;  la  nouvelle  ligne  que  vous 
allez  établir  ne  saurait  faire  qu'une  concur- 
rence^ien  secondaire  à  c6té  de  celle-là,  c'est-à- 
dire,  qu'elle  n'augmentera  pas  sensiblement  le 
tort  que  subit  ou  croit  subir  la  compagnie  du 
Noid. 

Mais,  d'autre  part,  cette  ligne  que  vcftis 
voulez  concéder  à  la  compagnie  de  Flandres 
et  Picardie  a  des  aboutissants:  elle  s'étend 
jusqu'à  Beau  vais,  elle  occupe  le  milieu  d'un 
vaste  quadrilatère  très-riche,  très-populeux,  et 
par  conséquent  elle  amènera  des  produits  très- 
considérables,  d'une  part  à  Cambrai,  de  l'autre 
à  Douai.  De  telle  sorte  que,  je  n'hésite  pas 
à  le  dire,  quel  que  soit  le  détournement  de 
trafic  qu'elle  opère,  le  tort  qu'elle  pourra  faire 
de  cette  manière  sera  largement  compensé. 
Remarque/.,  en  outre,  qu'il  ne  s'agit  plus  ici  de 
puissantes  villes  comme  Valenciennes  d'un 
côté  et  Lille  de  l'autre  ;  il  s'agit  de  Cambrai  et 
de  Douai,  villes  de  26,000  âmfes,  qui  ont  as- 
surément leur  importance,  mais  qui  n'ont  pas 
la  prétentioh  de  rivaliser,  comme  industrie, 
comme  population  et  comme  richesse,  avec 
Valenciennes  et  Lille. 

Mais,  messieurs,  si,  comme  vous  le  voyez, 
le  dommage  est  nul  quand  il  s'agit  de  la 
ligne  de  Lille  et  Valenciennes,  est-ce  qu'il 
peut-être  bien  grand,  bien  sérieux  pour  la  li- 
gne de  Cambrai  à  Douai?  Non,  je  crois  que  la 
compagnie  du  Nord  peut  être  parfaitement 
rassurée  ;  elle  est  assez  forte,  assez  puissante, 
par  son  crédit,  par  soi;i  habile  administration, 
par  ses  diverses  lignes  qui  rayonnent  de  Paris 
a  la  frontière  belge,  par  les  produits  de  cette 


riche  contrée  dont  elle  occupe  toutes  les  ave- 
nues, r.our  ne  pas  se  préoccuper  de  quelques 
petits  détournements  qui  peuvent  être  fait»,  et 
^ui  lui  seront  amplement  restitués  sous  une 
autre  forme. 

Mais,  à  côié  de  la  compagnie  du  Nord,  et  pre- 
nant fait  et  cause  pour  elle,  sont  intervenus  des 
alliés  que  Ton  n'attendait,  ou  du  moins  que  je 
n'attendais  guèrp,  et  qui  ont  signalé  leur  inter- 
vention dans  des  protestations  très-vives  :  ce 
sont  les  départements  de  la  Somme  et  du  Pas- 
de-Calais. 


:.  Caillanx,  ministre  des  travaux  publies. 

Et  de  Seine-et-Oise  I 


le  rapporteur.  Je  vous  ai  dit  que  j'avais 
été  étonné,  que  beaucoup  d'autres  que  moi 
avaient  été  étonnés  de  cette  intervention,  dont 
nous  ne  pouvions  nullement  discerner  le  but 
et  la  cause  Car,  enfin,  on  se  disait  :  Voilà  le 
département  de  la  Somme,  par  exemple,  qui 
est  l'associé  de  la  compagnie  Picardie  et 
Flandres-;  comment  se  fait-il  que  cet  associé 
se  plaigne  do  ce  que  l'industrie  dans  laquelle  il 
a  un  gros  intérêt,  dont  il  a  fait  une  partie  des 
fonds  et  dont  il  doit  partager  les  oénéfices  ; 
comment  cet  associé  peut^il  se  plaindre  de  ce 
que  cette  industrie  court  le  risque  d'être  trop 
prospère? 

Quant  au  Pas-de-Calais,  sa  situation  était  à 
peu  près  la  m^mo.  Ce  département  e^t  garant, 
de  concert  avec  les  départements  de  l'Aisne  et 
du  Nord,  pour  la  moitié,  l'Ëtat  étant  ffarant 
pour  l'autre  moitié,  du  réseau  du  Nord-Est. 
Et,  s'il  est  bien  vrai,  comme  on  Ta  dit,  et  comme 
je  l'ai  lu  maintes  fois,  que  cette  petite  ligne  de 
Cambrai  à  Douai  soit  diestinée  à  révolutionner 
toutes  les  relations  de  transports  dans  cette 
,  partie  de  la  France,  à  prendre  violemipent  une 
grande  partie  du  trafic  él  des  produits  de  la 
compagnie  du  Nord  pour  les  porter  au  Nord- 
Est  ;  comment  se  fait-il  que  ce  Pas-de-Calais 
comprenne  assez  peu  ses  intérêts  pour  vouloir 
l'en  empêcher? 

Eh  bien,  le  département  du  Pas-de-Calais, 
pas  plus  que  celui  de  la  Somme,  ni  les  repré- 
sontants  de  ces  deux  départements,  n*ont  pu 
nous  expliquer  d'une  manière  satisfaisante  cet 
oubli  d'un  intérêt  qui  nous  paraissait  si  na- 
turel. 

Portant  la  question  sur  un  autre  terrain,  ils 
nous  ont  dit  :  Vous  méconnaissez,  par  votre 
convention,  Tes  intérêts  les  plus  sérieux  de 
l'Etat;  car,  enfin,  la  compagnie  du  Nord  pro- 
pose, si  vous  lui  accordez  les  lignes  dont  il 
s'agit,  d'abandonner  toutes  seB  répétitions  pour 
les  dommages  de  guerre  qu'elle  a  subis,  et 
ces  répétitions  se  chiffrent  à  2,200,000 fr.,  non 
compris  les  intérêts  et  les  accessoires. 

Assurément,  messieurs,  pareille  proposition, 
surtout  pour  un  budget  aussi  surmené  que 
l'était  alors  le  nôtre,  n'était  pas  à  dédaigner. 
Aussi  l'avons-nous  évaluée  de  notre  mieux.  Je 
vods  demanderai  tput  à  l'heure  la  permission 
de  vous  dire  au  juste  ce  qu'elle  valait  ;  mai.** 
ce  n'était  encore  qu'une  partie  des  avantages 
qu'on  nous  promettait.  Actuellement,  la  com- 
pagnie du  Nord  doit  avancer  les  fond^pour  la 
construction  des  lignes  d'Arras  à  Etaples  et  de 
Béthune  à  Abbeville,  qui  forment  ce  qu'on  a 
appelé  la  croix  du  Pas-de-CaUiis.  Or,  elle 
s^ngageait,  si  on  voulait  bien  lui  faire  la  con- 
cession  qu'elle  pacait  n  ardemment  désirer,  à 
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anticiper  une  partie  de  ces  avances.  J'examine- 
rai encore  tout  à  l'heure  ce  que  vaut  cette  se- 
conde offre.  Enfin,  ce  qui  n^est  pas  le  moins 
cher  au  département  de  ia  Somme  ou  du  moins 
à  une  partie  de  ce  département,  la  compagnie 
dm  Nord  s^ensageait  a  prendre  la  concession 
de  la  ligne  d'Âbbevitle  à  Eu  et  au  Tréport. 

Voilà  les  trois  points  visés  par  nos  collègues 
des  deux  départements,  reproduits  depuis  dans 
un  projet  de  convention,  et  que  j'ai  à  exami* 
ner  devant  vous. 

Je  commence  naturellement  par  ce  qui  in- 
téresse TEtat.  La  compagnie  du  Nord  propose 
d'abandonner  le  montant  de  ses  répétitions 
pour  dommages  de  guerre,  et  lasévahie,  au  bas 
mot,  à  2,200,000  fr. 

J'avoue,  messieurs,  que  cette  offre  d'argent 

Sour  un  acte  d'administration,  qui  ne  doit  être 
éterminé  que  par  des  considérations  d'ordre 
et  d'utilité  publics,  m'a  paru  quelque  peu  sin- 

gulière.  (Vives  et  nombreuses  marques  d'ad- 
ésion.) 

Je  dois  me  tromper,  je  me  trompe  assuré- 
ment, car  sans  aucun  doute  mes  collègues  sont 
aussi  honorables  que  je  puis  l'être  moi-même, 
mais  je  ne  dois  cep€|kiaant  pas  vous  cacher  mon 
impression.  (Très-bien!  très-bien!) 

Laissons  ce  point  de  côté.  Examinons  ce 
que  cette  offre,  convenable  ou  non,  peut  valoir. 

Rappelez- vous,  messieurs,  que  vous  avez 
successivement  voté  trois  crédits,  l'un  de  100 
millions,  le  second  de  120  et  le  troisième  de 
26,  soit  en  tout  246  millions,  destinés,  non  pas 
à  des  indemnités,  mais  à  des  dédommage- 
ments,. —  c'est  le  mot  dont  vous  vous  êtes 
servis  à  dessein,  —  à  des  dédommagements 

Î»our  tous  les  sinistrés  de  la  guerre.  J'insiste  sur 
e  mot  4(^onmiagement  parce  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas  de  droits  lésés,  mais  de  malheurs  éprou- 
vés. Il  s'agissait  non  pas  d'indemnités ,  mais 
bien  de  secours  que  volontairement,  et  obéis- 
sant à  de  hautes  considérations  de  solidarité 
nationale  et  d'intérêt  public,  vous  vouliez  don- 
ner à  tous  ceux  qui  avaient  souffert.  Il  n'y 
avait  pas  de  droit  ouvert,  la  loi  de  1791  s'y 
opposait,  et  ceci  répond  au  premier  point. 
Ofue  valait  cette  offie  faite  par  la  compagnie  du 
Nord,  de  renoncer  à  toutes  répétitions,  si  ces 
répétitions  étaient  sans  valeur  légale  ?  (Très  - 
bien  I  très-bien!) 

Ce  n'est  pas  tout.  Vous  avez  dit,  quand  vous 
avez  voté  ce  large  dédommagement,  vous  avez 
dit  que  les  finances  publiques  ne  vous  permet- 
taient pas  de  faire  un  pas  au  delà  ;  que,  par 
conséquent,  quels  que  fussent  les  misères  et 
les  sinistres,  246  millions  étaient  l'extrême 
limite  de  ce  que  vous  vouliez,  ou,  pour  mieux 
dire,  de  ce  que  vous  pouviez  donner.  Cette 
limite  était  fixée  non  par  votre  volonté,  mais 

Sar  les  nécessités  bujgétaires.  Eh  bien,  à  la 
ate  du  2  octobre  dernier,  la  compagnie  du 
Nord  est  arrivée,  comme  tous  les  autres  sinis- 
trés, vous  apporter  le  chiffra  de  ses  réclama- 
tions. Je  les  ai  là  ;  le  total  était  de  2,595,000 
francs  ;  il  se  décomposait  naturellement  et  sui- 
vant l'ordre  que  vous-mêmes  vous  aviez  adopté 
en  deu:^  catégories  :  l'une  répondant  aux  sinis- 
tres occasionnés  par  l'armée  allemande,  l'autre 
aux  dommages  causés  par  l'armée  française. 
La  première  était  de  740,000  fr.;  la  seconde, 
de  1,855,000  fr. 
La  répartition  au  marc  le  franc,  pour  la  pre- 


mière, donnait  un  proratade  15  p.  160;  pour  la 
seconde,  de  50  p.  100;  ce  qui  faisait  lit, UOO 
francs  pour  la  première,  et  pour  la  aeoonde 
927,500  fr.  Total:  1,038,500  fr.  Sans  aller  plas 
loin,  je  serais  autorisé  à  dire  que  noa-seule  • 
ment,  en  principe,  rien  n'était  dû,  mais  qa*en 
fait  le  chiffre  de  2,200,000  fr.  était  ezcesair. 
D'un  autre' côté,  on  se  demande  en  quoi 
cet  abandon  pouvait  profiter  à  l'Etat;  car,  dû* 
fin,  si  la  compagnie  renonce  à  toute  répéti- 
tion, permettez -moi  de  vous  demander  :  qui 
peut  avoir  le  bénéfice  de  cet  abandon?  Lis  au- 
tres sinistrés  de  la  guerre,  évidenauoMiit. 
Quant  à  l'Etat,  il  paye  en  tout  et  pour  tout, 
avec  ou  sans  renonciation,  les  24b  miUioas 
votés.  Par  conséquent  les  offres  de  la  compa- 
gnie du  Nord  étaient  absolument  illuaoirai. 
(Très-bien  I  très-bien  1) 

J'arrive  aux  anticipations  d'avances.  Pour 
vous  expliquer,  en  quelques  mots,  comme  Je 
dois  le  laire,  mais  cependant  avec  nne  safi« 
santé  clarté,  ce  qu'on  a  entendu  par  oes  anti- 
cipations, je  dois  me  reporter  aux  conventloBS 
intervenues  entre  l'Etat  et  la  compagnie  du 
Nord,  à  l'occasion  des  ligi^es  d'Ârras  à  JSta- 
ples,  de  Béthune  à  Âbbeville  et  de  la  petite 
ligne  de  Luzarches  à  Epinay. 

Le  Gouvernement  a  concédé  ces  lignes  à  k 
compagnie  du  Nord,  suivant  un  traité  dont  les 
bases  essentielles  sont  empruntées  à  la  foi  de 
1842. 

Seulement,  comme  il  a  pensé  que  les  lignes 
dont  il  s'agit  devaient,  dans  une  certaine  sie- 
sure,  être  productives,  il  a  demandé  qne  la 
compagnie  lui  restituât  un  quart  de  ce  qu'il . 
aurait  dépensé  pour  l'infrastructure  ;  autrement 
dit,  il  n'en  paye  que  les  trois  quarts,  mais  il  a 
imposé  à  la  compagnie  l'obligation  de  loi  faire 
l'avance  de  tous  les  fonds  nécessaires,  et  oela 
à  l'aide  de  seize  termes  semestriels  égaux* 
Huit  termes  sont  payés,  la  compagnie  pro* 
pose  d'octroyer  les  avances  qui  restent  à  faire 
suivant  les  besoins  des  travaux  et  à  la  demande 
d^  M  le  ministre. 

Ëh  bien,  j'ai  essayé  de  chiffrer,  en  me  pla^ 
çantdans  les  conditions  mêmes  du  traité,  ce  que 
pouvait  coûter  et  valoir  cette  anticipation.  Je 
crois  mon  calcul  exact,  mais  il  ne  le  serait  pas, 
aux  centimes  près,  que  pour  les  conséquences 
à  en  tirer,  ce  serait  de  peu  d'importance.  Or, 
il  résulte  de  mes  calculs  que  l'Etat,  pour  se 
créer  les  mêmes  avantages  devrait  fau«  une 
dépense  de  384,000  fr.,  soit  de  400,000  fr.  en 
nombres  ronds.  Assurément,  c'est  quelque 
chose,  mais  il  est  permis  de  se  demander  quel 
serait,  le  cas  échéant,  le  plus  obligé  des  deux,  de 
l'Etat  ou  de  la  compagnie,  car,  remarquez  que 
la  concession  des  ligues  dont  il  s'agit  à  nn 
terme  fixe  :  elle  expire  le  31  décembre  1850. 
Or,  ei  la  compagnie  du  Nord,  par  ses  avances, 
permet  de  terminer  plus  tôt  la  coastruction  de 
ces  lignes,  il  en  résultera  qu'elle  am'a  acquis 
par  cette  somme  de  400,000  fr.  deux  années 
d'exploitation,  et  en  vérité,  le  marché  ne  se- 
rait pas  mauvais  ;  il  est  même  encore  meilleur 
qu'il  ne  le  paraît  pour  la  compagnie  du  Nord, 
si  on  veut  bien  examiner  qu  à  cette  heure,  il 
y  a  des  capitaux  engagés  d'abord  pour  ce  quart 
d'infrastructure  qu'elle  paye ,  des  capitaux 
engagés  pour  la  suprastructure  des  voies,  et 
que  de  ces  capitaux  engagés,  elle  ne  tire  ab- 
solument aucun  intérêt. 
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Ëh  bien,  messioars,  cette  considération  nous 
a  paru  dicter  notre  choix.  Si  la  ligne  doit  res- 
ter à  peu  près  stérile  entre  les  mains  de  la 
compagnie  du  Nord  ;  si  elle  devient  productive 
entre  les  mains  de  Tautre,  c'est  à  l'autre  quUl 
faut  la  concéder.  Evidemment  la  compagnie 
qui  peut  le  mieux  utiliser  une  ligne  doit  1  ob- 
tenir. A  défaut  d'autre  raison,  celle-là  suffit, 
car  la  plus  grande  utilisation  i.runo  ligne  cor- 
respond à  la  plus  grande  somme  de  *«cr vices 
rendus  aux  contrées  traversées.    ^ 

Quant  à  la  petite  li:^ne  d*Aubigny-au-Bac  à 
Abscon,  celle-là,  assurément,  ne  méritait 
guère  les  honneurs  et  d'un  si  long  débat,  et 
d'une  attribution  d'intérôt  général. 
'  Elle  a  pour  but,  partant  du  milieu  de  la  li- 
g:ie  de  Douai  à  Cambrai,-  d'aller  aborder  des 
charbonnages  incomplètement  desservis  par 
le  réseau  des  chemins  de  fer  actuels. 

Ija  compagnie  du  Nord  craint  au'on  vienne 
puiser  dans  ses  mines,  qu'on  détourne  une 
partie  de  ce  riche  trafic  qu'elle  expluite. 
Mais  quoi  !  Le  charbon  du  Nord  appartient 
bien  un  peu  à  tout  le  monde,  je  veux  dire  à 
tous  ceux  qui  peuvent  Tacheter  et  le  payer,  et 
notamment  à  toute  cette  zone  comprise  de 
Cambrai  à  Beauvais  ;  là  se  trouve  une  région 
fertile,  très-peuplée,  où  l'industrie  n'existe 
pas  par'^.e  que  le  charbon  lui  fait  défaut. 
Cette  matière  première  de  la  grande  indus- 
trie lui  arrivera  aux  meilleures  conditions  pos- 
sibles le  jour  où  la  compagnie  de  Flandres - 
Picardie  pourra  aller  le  puiser  dans  les  char- 
bonnages du  côté  d'Aniche  pour  l'amener 
sur  la  ligne  actuelle.  Peut- elle  en  outre  faire  à 
la  compagnie  du  Nord  une  concurrence  redou- 
table, venir  alimenter  les  industries  de  Paris? 
Non,  mille  fois  non;  et  la  preuve  en  est  facile 
à  fournir.  En  effet,  les  deux  compagnies  au- 
jourd'hui en  guerre  vivaient  autrefois  en  bonne 
intelligence;  à  cette  époque  elles  avaient  fait 
des  traités  que  je  mettrai  à  l'occasion  sous  les 
yeux  de  l'Assemblée.  Dans  un  de  ces  traités  il 
est  dit  expressément  que  la  compagnie  de 
Flandres- Picardie  s'interdit  toute  exploitation 
directe  ou  indirecte  au  sud  ^e  la  ligne  allant  de 
Saint- Valéry  à  Tergnier. 

Or,  Paris,  tout  le  département  de  la  Seine 
et  tout  le  département  de  Suine-et-Oise,  toutes 
ces  contrées  riches  et  manufacturières,  sont  au 
sud  du  parallèle  en  question.  En  concédant  à 
la  compagnie  de  Fiandrei^-Picardie  le  petit 
tronçon  cPAubigny-ail-Bac  à  Somain,  on  lui 
donne  simplement  ce  qui  lui  est  absolument 
n(''cessaire  pour  alimontcr  lu  contrée  qu'elle 
doit  desservir  entre  Beauvais  et  Cambrai. 
On  fait  ainsi  acte  d^  bonnn  administration 
de  justice,  mais  rien  de  plus.  Vou^»  devez  lui 
donner  ce  tronçon  sans  crainte  qu'elle  vienne 
sur  les  brisées  de  la  compagnie  du  Nord  ap- 
porter ici  ses  charbons  :  elle  ne  le  doit  pas, 
parce  qu'elle  s'est  engag^.o  à  ne  pas  le  faire  ; 
elle  ne  le  peut  pa?,  parc<?  que  son  réseau  e^t 
séparé  de  Paris  par  un  long  intorvallo  tpi'elle 
ne  saurait  franchir  sans  imprudence,  et  que  la 
compagnie  du  Nord  est  en  mesure  de  lui  faire 
expier  rudement  toute  témérité  de  ce  genre. 

Vous  me  permettrez,  messieurs,  de  no  pas 
poursuivre  plus  avant  cet  expo.«*é  ;  je  n'a*  voulu 
qu'indiquer  sommairement  los  conditions  es- 
sentielles du  projet  de  loi.  me   réservant  d'in-- 
lervenir  dans  la  discussion  des  articles,   aussi 


souvent  que  vous  le  désirerez.  Je  combattrai 
pied  à  pied  pour  défendre  l'œuvre  de  la  com- 
mission, que  je  considère  comme  étant  absola- 
inent  juste. 

En  terminant,  je  dois  remercier  notre  prési- 
dent d'avoir  bien  voulu  m'autoriser  à  déroger 
un  pou  aux  usages  en  ouvrant  la  discussion 
par  c<^t  exposé.  Je  remercie  également  mes 
adversaires  de  ne  pas  s'y  être  opposés,  et  vous 
tous,  messieurs,  de  l'indulgente  attention  que 
vous  ave7.  bien  voulu  m'accorder.  (Très-bien  ! 
très-bien  !  —  Applaudissements  sur  dÎTers 
bancs.) 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Messieurs,  j'a- 
borde sans  aucun  préambule  l'examen  de  la 
question  que  vous  avez  à  résoudre. 

A  qui  faut-il  attribuer  la  concession  dec 
chemins  de  fer  de  Cambrai  à  Douai,  d'Aubi- 
gny-au-Bac  à  Somain,  de  Douai  à  OrchiesT 

L'honorable  rapporteur,  auquel  j'ai  l'honneàr 
et  le  péril  de  répondre,  vous  a  dit  que  la  ques- 
tion était  à  la  fois  épineuse  et  très-simple. 
iLpineuse,  vous  l?  verrez  si  vous  tenez  compte 
de  la  divergence  d'appréciations  qu'elle  a  pro-' 
duite  chez  ceux  qui  l'ont  déjà  examinée. 

D'une  part,  en  etfet,  l'honorable  M.  Plichon 
et  ses  collègues  du  Nord  ont  demandé  que  l'on 
concédi\t  les  deux  premières  lignes  à  la  corn- 
pai^nie  de  Picardie  et  Flandres,  et  que  l'on  ré- 
s'orvAt  la  troisième,  celle  de  Douai  à  Orcbies, 
pour  les  compagnies  de  Picarlie  et  Flandres 
et  de  I.ilte-Valenciennes,  associées  solidaire- 
m^'ot. 

D'autre  part,  au  nom  de  mes  collègues  da 
Pas-de-Calais,  avec  le  concours  des  députés  de 
la  Somme  et  de  Seine-et-Oise,  j'ai  demandé 
que  l(>s  trois  lignes  fussent  attribuées  à  la 
compagnie  du  Nord. 

Quelques  membres  à  gauche,  l'ourquoi  de 
Seine-et-Oise? 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Je  vous  l'expli- 
querai tout  à  l'heure.  Le  contre-projet  que  j'ai 
déposô  est  signé  par  les  représentants  du  Pas- 
de-Calais,  de  la  Somme  et  de  Seîne-ei-Oise. 

M.  le   ministre  des  travaux  publies. 
Tous  les  députés  de  Seine-et-Oise  ne  l'ont  pas 
•signé. 
'    M.  Paris  (Pas-de-Calais).  La  plupart. 

Vous  savez  quelle  a  été  l'attitude  du  Gou- 
vernempnt. 

Unlî  première  foi-,  il  avait  proposé  que  la 
concession  fi\t  faite  à  la  compagnie  du  Nord. 

Plus. tard,  un  revirement  se  produisit  en  fa- 
veur de  Picardie  et  Flandre^. 

EnQn,  dans  ces  derniers  t'mps,  nous  avons 
vu  l'honorable  ministre  de<î  finances,  M.  Ma- 
tliieu-Bodet,  défendant  les  intérêts  de  l'Etat, 
soutenir,  dans  la  commission  des  chemins  de 
fer,  les  dro.ts  de  la  compagnie  du  Nord 

Partageant  les  mêmes  vues,  M.  le  mintslre 
des  travaux  publics  est  monté  à  cette  tribune 
et  vous  a  dit  (jue,  en  temps  opportun,  il  vous 
ferait  connaître  les  motifs  de  ses  préférences 
pjur  le  contre -projet  que  nous  avons  dé- 
posé. 

La  commis?io^i,  ap  ôs  de  longues  hésita- 
tions, a  fini  par  rendre  une  sorte  de  jugement 
d'»  Salomon.  Déterminée  par  des  considérations 
strat«^;»'qn'»s,  elle  n'a  pu  refuser  de  donner  la 
lign'^  de  (iambrai  à  Douai  à  ta  compagnie  du 
Nord;  mais  elle  entend  concéder  les  deux  au- 
tres à  la  compagnie  de  Picardie  et  Flandres. 
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La  question  est  simple,  vous  a-l-on  dit. 

Oui,  si  nous  ne  considérons  que  les  distances 
kilométriques  que  les  trois  voies  comprennent; 
mais  si,  après  avoir  examiné  Tinstrament,  nous 
recherchons  Tusage  qu'on  en  veut  faire,  et  si 
nous  écartons  le  voile  dont  M.  le  rapporteur  n'a 
soulevé  qu'un  coin,  nous  verrons  que  le  débat 
acquiert  une  imporiance  sérieuse. 

Je  traiterai  cette  question  devant  vous,  mes- 
sieurs, en  la  dégageant  de  toute  espèce  do 
passion  ;  je  ne  veux  pas  oublier  que  nous  ren- 
controns comme  adversaires  des  collègues  qui 
ont  habituellement  les  mêmes  intérêts  écono- 
miques que  nous-mêmes  à  défendre,  et  qui 
sont  pour  nous  non-seulement  des  voisins, 
mais  encore  des  amis.  (Très-bien  !  très-bien  I) 
J'ajouterai,  mes&ieurs,  que,  dans  les  discussions 
d'alTaires,  nous  devons  laisser  à  une  certaine 
presse  le  soin  de  remplacer  les  arguments  par 
des  attaques  injustes  et  même  injurieuses;  qu'il 
conviont,  à  cette  tribune,  de  ne  discuter  les 
intérêts  du  pays  qu'avec  calme,  avec  réflexion. 
(Très-bien  1  très-bien!) 

La  première  question  qui  se  pose  devant 
vous  est  celie-ci  :  Y  a-t-il  des  droits  acquis 
par  la  compagnie  de  Picardie  Flandres  ?  tout 
au  moins  cette  compagnie  peut-elle,  au  nom  de 
l'équité,  invoquer  les  précédents  ?  Est  il  exact 
que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord, 
se  renfermant  dans  une  abstention  systémati- 
que, ait  attendu  que  la  compagnie  de  Pi- 
cardie-Flandres ait  obtenu  sa  concession,  et 
que,  ensuite,  dans  le  but  d'entraver  bien  plus 
que  d'agir,  elle  soit  venue  réclamer  pour  elle 
ce  qu'on  avait  donné  à  d'autres  ? 

Nous  avons  besoin,  pour  éclairer  le  débat, 
de  reprendre,  d'une  manière  rapide,  le  récit 
des  faits  et  de  compléU  r,  de  rectifier,  sur  cer- 
tains points,  le  rapport  si  remarquable  que 
«TOUS  a  préijenté  M.  Krantz.  Exposer  c'est  dis- 
cuter! (Très-bien!  —  Parlez!) 

La  compagnie  de  Picardie-Flandres  a  pris 
naissance  en  1869.  A  titre  d'intérêt  local,  elle 
obtint  du  département  de  la  Somme  une  ligne 
de  115  kilomètres  qui  devait  rejoindre  la  ligne 
du  Nord  à  Gannes,  —  ce  point  de  jonction  a 
été  modifié  et  remplacé  par  Saint-Jut,  —  et, 
de  l'autre  côté,  traversant  à  Epehy  la  frontière 
des  deux  départements  de  la  Somme  et  du 
Nord,  aboutir  à  Cambrai.  La  concession  était 
,accompagnéc  d'une  subvention  de  75,000  fr. 
par  kilomètre,  soit  4,831.000  fr.  versés  par  le 
département  de  la  Somme. 

A  peine  le  traité  était-il  signé  que  la  compa- 
gnie de  Picardie-Flandres,  démasquant  ses  bat- 
teries, montra  clairement  que  ce  n  étaient  point 
des  voies  d'intérêt  local  qu'elle  entendait  des- 
servir, mais  bien  une  ligne  d'intérêt  général, 
une  ligne  internationale. 

Il  est  très-important  de  signaler  de  suite  lu 
but  poursuivi  par  cette  com|>agnie,  car  vous 
allez  voir,  messieurt^,  que,  avec  une  stratégie 
fort  habile,  en  prenant  tour  à  tour  des  posi- 
tions diverses,  c^st  encore  le  même  objectif 
que  la  compagnie  de  Picardie- Flandres  pour- 
suit. 

Eu  1869,  MM.  Débrousse  et  Baroche,  qui 
avaient  obtenu,  en  leur  nom,  la  concession  du 
département  de  la  Somme,  s'adressèrent  au 
mmistre  des  travaux  publics.  L'honorabie  mar- 
quis de  Talhouët  répondit,  le  12  avril  1870, 
par  uns  dépêche  adressée  à  M.  de  Saint-Paul, 
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devenu  directeur  de  la  compagnie  de  Picardie- 
Flandres.  \ 

La  réponse  nous  fait  connaître  d'une  ma- 
nière précise  l'objet  de  la  demande. 

c  Monsieur,  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'adresser,  de  concert  avec  MM.  Débrousse  et 
Baroche,  une  demande  tendant  à  obtenir  la 
concession,  sans  subvention  ni  garantie  d'in- 
térêt, d'un  chemin  de  fer  qui,  partant  de  la 
limite  des  départements  du  Nord  et  de  la 
Somme,  puis  Epehy,  passerait  par  ou  près 
Marcoing,  Marquise  et  Arleu,  Douai  et  Orchies, 
et  aboutirait  à  la  frontière  de  Belgique,  dans 
la  direction  d\^  Tournay.  i 

Vous  le  voyez  donc,  le  but  que  la  compagnie 
de  Picardie -Flandres   veut   atteindre,    alors 

?[u'elle  n'est  qu'une  compagnie  d'intérêt  local, 
ormée  dans  trois  départements  à  l'aide  de 
tronçons  successivement  obtenus,  c'est  la  Bel- 
gique et  c'est  Tournay. 

Que  répond  le  ministre? 

On  a  dit  qu'il  était  entré  dans  les  vues  des 
demandeurs,  MM.  Débrousse,  Baroche  et  de 
Saint-Paul. 

Non  :  il  s'est  contenté  de  leur  adresser  un 
accusé  de  réception,  avec  promesse  de  mettre  i 
l'enquête  la  partie  du  projet  située  entre  Epehy 
et  Douai.  Et  en  effet,  la  dépêche  ministérielle 
se  termine  par  ces  mots  :  «  Il  est  bien  entendu, 
d'ailleurs,  que  ce  ne  sera  qu'ultérieurement,  et 
d'après  les  résultats  de  cette  enquête,  qu'il 
pourra  être  statué  sur  la  question  d'établisse- 
ment du  chemin  dans  les  conditions  que  vous 
indiquez.  > 

Bientôt,  messieurs,  des  événements  —  que 
nous  connaissons  trop  —  bouleversèrent  les 
projets  de  la  compagnie  de  Picardie-Flandres. 

Mais,  dès  l'année  1871,  elle  opère  un  mouve- 
ment habile,  et  se  dirige  par  un  autre  che- 
min vers  lo  même  but.  Elle  ne  croit  plus 
pouvoir  s'adresser  à  l'Etat  et  lui  demander, 
simple  compagnie  locale,  la  transformation  de 
la  hgne  qu'elle  avait  obtenue  en  ligne  Interna- 
tionale; non,  le  prétexte,  le  semblant  d'in- 
térêt local  avait  parfaitement  servi  à  ses  fins 
au  début  de  ses  entreprises  :  elle  s'adresse 
au  département  du  Nord,  ne  perdant  pas  de 
vue  la  Belgique  et  Tournay,  et  lui  demande 
les  lignes  d'Ëpehy  à  Cambrai,  de  Cambrai 
à  Douai,  de  Douai  a  Orchies. 

Sur  divers  bancs.  C'est  cela  I  c'est  cela  ! 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Dans  quelle  dis- 
position trouvait -elle  le  département  du 
Nord? 

Ce  grand  département  où  l'agriculture,  l'in- 
dustrie et  le  commerce  se  sont  développés  avec 
tant  d'activité,  ne  s'occupait  au  lendemain  de 
nos  désastres,  qu'à  réparer  les  pertes  qu'avait 
causées  la  guerre.  Doté  de  nombreux  cnemins 
de  fer,  privilégié,  sous  ce  rapport,  au  regard  do 
ses  voisins,  il  avait  cependant  besoin,  je  le 
reconnais,  de  nouvelles  voies  ferrées  pour  lutter 
contre  l'Angleterre  et  la  Belgique. 

Je  n'hésite  pas  à  dire  ici,  —  car  je  ne  suis  pas 
le  défenseur  de  la  compagnie  du  Nord  ;  je 
plaide  la  cause  de  l'Etat  et  du  département 
que  je  représente,  —  je  n'hésite  pas  a  dire  que 
la  compagnie  du  Nord,  pendant  une  période 
de  temps,  s'est  trop  exclusivement  préoccupée 
de  savoir  ce  que  pouvait  rapporter  son  réseau 
primitif;  elle  s'est  trop  arrêtée  à  cette  consi- 
dération que  les  fonds  engage  dans*  son  nou- 
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-vean  réseau  ne  rapportaient  qu'un  intérêt  de 
3  fr.  12,  —  je  cito  le  chiffre  qup  noua  indique 
l'honorabie  M.  Krantz;  —  elle  s'est  dit:  Pro- 
cédons avec  circonspection  1  Eli  bien,  cette 
circonspection  pouvait  passer  pour  de  la  pu- 
sillanimité. 

Une  corn  paff nie  nouvelle,  dite  du  Nord -Est, 
avait  profite  de  l'occasion,  et  s'était  fait  don- 
ner, par  le  Nord,  le  Pas-de-Calais,  300  kilo- 
mètres de  chemin  à  construire  et  à  exploiter, 
à  la  condition  qu'on  lui  assurerait  5  p.  100 
de  garantie,  payés  moitié  par  l'Etat  et  moitié 
par  les  départements  intéressés,  chacun  pour 
sa  part  et  portion. 

AcôtéduNordEst,  s'était  implantée  dans  la 
même  contrée  nno  seconde  compagnie  rivale 
du  Nord,  la  compagnie  de  Lille- valenciennes, 
que  devait  diriger  un  financier  fort  habile,  dont 
on  a  beaucoup  parlé  dans  ces  derniers  temps  : 
vous  avez  nommé  M.  Philippart. 

D'extension  en  extension,  lo  Lilie-Valen- 
ciennes  est  en  possession  de  lignes  qui  em- 
brassait 989  kilomètres  dont  200  kilomètres 
environ  sont  exploités. 

Le  département  du  Nord  avait  favorisé  le 
Nord-Est  et  le  Lille- Valenciennes,  oui  se  don- 
nent aujourd'hui  la  main;  il  avait  rintemtion 
ouvertement  déclarée  de  créer,  pour  le  service 
de  leurs  intérêts  communs,  un  résoau  spécial 
en  concurrence  avec  le  réseau  du  Nord. 

Ce  plan  est  vingt  fois  indiqué  dans  les  déli- 
bérations du  conseil  général  du  Nord  :  créer 
une  concurrence  contre  le  réseau  du  Nord  I 

On  devait  bientôt  voir  à  quoi  aboutissaient 
de  pareils  projets.  L'honorable  M.  Krantz  vous 
rappelait  nier  que  la  compagnie  du  Nord-Est, 
une  fois  qu'elle  eut  enlacé  la  compagnie  du 
Nord  dans  ses  tentacules...  (Exclamations  et 
rires.) 

De  divers  cotés.  Une  pieuvre  ! 

M.  Tolaln.  Gomment!  c'est  le  Nord-Est 
qui  était  la  pieuvre  du  Nord?... 

H.  Paris  (Pas-de-Calais).  ...dans  ses  liens, 
si  vous  vouiez...  le  Nord-PDst  dit  au  Nord  : 
I  Voulez-vous  reprendre  mon  affaire?  •  et 
que  le  marché  était  fait  à  raison  de  750,000  fr. 
par  an.  Ce  marché  aurait  été  mis  à  exécution 
si  la  compagnie  du  Nord  n'était  venue  dine 
aux  départements  intéressés  :  c  8i  je  reprends  à 
chers  deniers  la  concession  du  Nord-Est,  d'est, 
bien  entendu,  avec  le  maintien  de  la  garantie 
d'intérêts  • 

La  compagnie  du  Nord,  vous  le  savez, 
trouva  de  la  résistance  du  côté  de  l'Etat  et  aussi 
de  la  part  du  département' du  Nord,  qui  voulait 
se  décharger  de  l'obligation  qu'il  avait  con- 
tractée. Et  à  cette  occasion,  un  mémoire  fort 
intéressant  publié  par  la  compagnie  du  Nord- 
Est  démontra  d'une  manière  évidente  que,  à 
tort,  le  conseil  général  du  département  du 
Nord  avait  voulu  échapper  à  ce  qu'il  appelait 
t  l'étreinte  du  monopole.  ■ 

La  concurrence  entre  chemins  de  fer  est  une 
erreur  économique. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  le  département 
du  Nord,  en  1871,  était  parfaitement  disposé  à 
écouter  les  ouvertures  faites  par  la  compagnie 
Picardie  et  Flandres. 

Aussi,  qu'advint-il?  A  sa  session  d'avril  1871, 
le  conseil  général  du  Nord  classa  les  lignes 
suivantes  :  de  Cambrai  à  Douai,  d'Aubigny- 
au-Bac  à  Somain,  de  Douai  à  Orchies. 


On  nous  dit  qu'on  invita  la  compagnie  du 
Nord  à  concourir  à  l'adjudication  :  nous  de- 
vons lo  croire,  car  cette  assertion  émane  d'an 
homme  dont  la  parole  est  d'or...  (Oh I  oh  I) 

M.  Ponyer-Queriier.  Saint- Jean-Chry- 
sostôme  ! 

M.  Paris  (Paâ-de-(]lalais).  C'est  l'honorable 
M.  Plichon  qui  nous  fait  cette  déclaraticm  ;  je 
trouve  que  sa  parole  est  d'or,  parce  que  c'est 
celle  d'un  de  nos  collègues.  (Très-bien  !  trèi- 
bien!)  J'admets  donc,  messieurs,  aue  la  com- 
pagnie du  Nord  fut  prévenue  de  la  mise  en 
adjudication  de  ces  lignes. 

Mais,  d'un  autre  côté,  l'administration  da 
Nord,  dans  une  note  qui  vous  a  été  remiie, 
déclare  (ju'en  même  temps  qu'elle  recevait  la 
communication  officieuse  de  M.  Plichon,  le 
rapporteur  lui  disait  :  c  II  y  a  un  parti  pris  de 
ne  pas  traiter  avec  vous.  •  Vous  allez  voir  que 
le  piairti  pris  existait  ;  il  s'est  révélé  de  la  ma- 
nière la  plus  manifeste. 

Voici  en  quoi  il  consistait  :  le  conseil  gé- 
néral du  Nord,  connaissant  la  richesse  du  pajri 
qu'allaient  traverser  ces  nouvelles  lignes,  avait 
résolu  de  créer  un  réseau  sans  bourse  délier. 

Sur  divers  bancs.  Eh  bien  ?  —  Il  avait  rai- 
son! 

Un  membre.  C'était  très-bien  imaginé. 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  C'éUit  très-bien 
imaginé,  et  j'ajoute  aue  c'était  parfaitement  lé- 
gitime. Il  voulait  aller  plus  loin  et  créer  un 
réseau  qui,  ne  coûtant  rien,  rapportât  au  dé- 
partement des  revenus.  Vous  direz  peut-être  : 
Très  bien  !  Mais  l'Etat  trouva  que  c^^tait  mal, 
vous  allez  le  voir.  Les  conditions  mises  à  la 
concession  des  trois  chemins  de  fer  étaient, 
qu'au  delà  d'une  recette  brute  de  24,000  fir.  par 
kilomètre,  un  quart  do  la  recette  brute  appar- 
tiendrait au  département  du  Nord  qui,  ie  le  ré- 
pète, n'avait  pas  délié  les  cordons  de  sabonree. 
Le  département  du  Nord... 

M.  Testelin.  Cela  prouve  qu'il  entend 
mieux  ses  intérêts  que  l'Etat  et  qu'il  fait  mieux 
ses  marchés. 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Vous  me  répon- 
drez, mon  cher  collègue;  vous  pouvez  être 
certain  d'une  chose,  c'est  que  je  n'interrom- 
prais pas  les  orateurs  qui  défendent  le  dé- 
partement du  Nord  à  cette  tribune.  Je  vous  en 
prie,  n'interrompez  pas,  la  discussion  mardiera 
plus  vite. 

Je  disais  donc  que  la  compagnie  de  Pi- 
cardie-Flandres devint  concessionnaire  des 
trois  lignes  classées    par  le  conseil  général. 

L'instruction  commence,  M.  le  rapporteur 
vous  a  dit  qu'il  y  avait  entre  le  conseil  g[6- 
néral  des  ponts  et  chaussées  et  votre  commis- 
sion unanimité  de  vues  presque  complète. 
J'ai  besoin  de  vous  apprendre  ce  qui  s'est 
passé  au  conseil  des  ponts  et  chaussées. 

Lorsqu'on  instruisit  l'afTaire  qui  concernait 
le  Douai-Orchies,  l'examen  en  fut  confié  à 
trois  inspecteurs  généraux ,  parmi  les^els 
figurait  M.  Kolb,  à  qui  l'on  a  rendu  ici  un 
légitime  hommage.  Eh  bien,  le  rapport  de  ces 
ingénieurs  constate  que  la  compagnie  du  Nord 
avait  fait  connaître  à  l'Etat  les  motifs  qui 
s'opposaient  à  ce  qu'elle  concourût  aux  adjudi- 
cations de  lignes  d'intérêt  général  faites  par  le 
conseil  général  du  département  du  Nord.  Il 
disait  en  effet  : 

c  Au  moment  où  le  département  du  Nord 
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avait  manifesté  l'intention  d'adjuger  ces  deux 
chemins  (Douai  à  Orchies  et  Lens  à  Ârmen- 
tières)  comme  lignes  dUntérôt  local,  la  com- 
pagnie fit  une  démarche  auprès  de  Tadminis- 
tration  pour  qu'elle  avertît  M.  le  préfet  du 
Nord,  comme  elle  avait  averti  M.  le  préfet  du 
Pas-de  Cialais  par  lettre  du  30  octobre  1871,  que, 
lesdites  lignes  étant  d'intérêt  général,  au  Gou- 
vernement seul  il  appartenait  de  les  concéder. 
Il  lui  fut  répondu  que  l'administration  persis- 
tait invariablement  à  soutenir  ce  principe; 
que  si  elle  ne  l'avait  formellement  notifié  qu'à 
M.  le  préfet  du  Pas-de-Calais,  c'est  parce 
qu'eue  avait  été  couEultée  par  lui,  mais  que, 
le  département  du  Nord  n  ayant  pas  pose  la 
question,  elle  ne  croyait  pas  devoir  prendre 
vis-à-vis  de  lui  l'initiative  d'une  interdiction 
qui,  donnée  préventivement  pour  certaines 
lignes,  pourrait  être  interprétée  comme  impli- 
quant le  consentement  du  Gouvernement  a  la 
concession,  par  le  département,  de  toutes 
celles  pour  lesquelles  il  n'aurait  pas  pris  la 
mémo  précaution  ;  il  a  été  ajouté  que  si  la  con- 
cession des  deux  chemins  précités  avait  lieu 
dans  le  Nord,  elle  se  heurterait  contre  le  re- 
fus de  sanction  que  le  Gouvernement  serait, 
alors  seulement,  en  mesure  de  lui  opposer. 
I  Après  une  assurance  aussi  explicite,  et  le 

Erincipe  qu'elle  affirmait  n'étant  i)as  contesta- 
le,  la  compagnie  du  Nord  a  considéré  comme 
un  devoir  de  ne  pas  se  présenter  au  concours 
ouvert  par  te  département  du  Nord  dans  des 
conditions  tout  à  fait  illégales.  • 

Ce  point  acquis,  il  est  inutile  de  nous  oc- 
cuper davantage  de  l'instruction  relative  à 
Douai- Orchies.  Vous  savez  qu'elle  aboutit  à 
faire  reconnaître  qu'à  un  point  de  vue  supé- 
rieur à  tous  les  autres,  celui  de  la  défense  mi- 
litaire et  en  môme  temps  au  point  de  vue  de 
l'unité  du  réseau,  la  li(?ne  de  Douai  à  Orchies 
devait  rester  à  la  compagnie  du  Nord.  Le  rap- 
port relatif  aux  deux  autres  lignes  fut  présenté 
par  M.  Kolb,  à  la  date  du  17  juin  1872. 

D'après  l'honorable  rapporteur,  M.  Kolb  se 
serait  contenté  d'exprimer  des  regrets  de  céder 
an  âiit  accompli,  et,  en  fin  de  compte,  aurait 
conclu  à  ce  qu'on  laissât  aux  doux  lignes  le  ca- 
ractère d'intérêt  local. 

Voici  les  termes  dont  M.  Kolb  s'est  servi  ;  ils 
me  paraissent  très  -significatifs.  —  Je  ne  lis, 
bien  entendu,  que  l'avis  exprimé,  sans  vous 
présenter  l'exposé  des  motifs. 

c  En  présence  du  caractère  d'intérêt  local  at- 
tribué par  plusieurs  décrets  à  la  ligne  qui, 
partant  de  Ôeanvais,  vient  aboutir  à  Épehy  en 
passant  par  Saint- Just,  Montdidieret  Peronne, 
il  serait  oiseux  de  contester  le  même  caractère 
au  prolongement  de  cette  ligne  sur  Cambrai  et 
Douai,  son  embranchement  sur  Somain  et  Abs- 
con,  bien  que  cet  ensemble  ait  essentielle^ 
ment,  par  son  étendue,  par  son  importance, 
par  sa  destination,  par  la  concurrence  qu'il  est 
appelé  à  faire  à  de  grandes  lignes,  le  caractère 
dUntérêt  général. 

t  On  doit  regretter  qu'un  département  se  ré- 
serve ainsi,  non-seulement  la  nue-propriété 
d'un  chemin  à  l'établissement  duquel  il  ne 
concourt  par  aucun  sacrifice,  mais  encore  une 
participation  aux  produits  bruts  de  Texploita- 
tion  ;  qu'il  renverse  de  fond  en  comble  l'esprit 
et  le  but  incontestable  de  la  loi  de  1865  ;  qu'il 
méconnaisse  le  droit  de  l'Etat  et  qu'il  porte 


une  atteinte  ancwl  grave  à  Tîntérèl  général,  en 
frustrant  le  Trésor  d'un  revenu  et  en  mettant 
la  compagnie  dans  l'impossibilité  de  réduire 
ses  tarifs.  Mais  ce  n'est  pas  à  l'occasion  des 
chemins  dont  il  s'agit  que  la  question  peut  être 
utilement  soulevée.  • 

Ainsi,  la  ligne  de  Saint-Just  à  Cambrai  est 
une  ligne  d'intérêt  général  ;  elle  a  ce  caractère 
à  tous  les  points  de  vue  ;  elle  est  destinée  à 
faire  concurrence  au  grand  réseau.  Cette  ligne 
a  été  concédée  par  le  conseil  général  du  Nord, 
qui,  parfaitement  intentionné,  a  songé  aux  in- 
térêts du  département,  beaucoup  plus  qu'au 
respect  de  la  loi  ;  la  concession  en  a  été  faite 
en  violation  flagrante  de  la  loi  de  1865.  Voilà 
ce  qui  résulte  du  rapport.  Après  une  vive  dis- 
cussion, le  conseil  des  ponts  et  chaussées 
adopta,  à  regret,  je  puis  le  dire,  les  conclusions 
dont  vous  a  parié  le  rapporteur. 

N'est-il  pas,  dès  lors,  n'est-U  paB  vrai  de 
dire  que  le  conseil  général  du  département  du 
Nord  a  outrepassé  ses  pouvoirs,  et  qu'à  ceux 
de  mes  collègues  qui  demandent  à  l'Assem- 
blée de  ratifier  les  engagements  pris  par  le 
conseil  général  du  Nord,  j'ai  le  droit  ae  ré- 
pondre :  Oui,  mais  à  la  condition  qu'ils  ne 
violent  pas  la  loi  I 

Je  vous  ai  exposé,  messieurs,  ce  qui  s'est 
passé  devant  le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées.  L'instruction  se  continue  au  con- 
seil d'Etat. 

La  section  des  travaux  publics  établit,  d'une 
manière  lumineuse,  les  règles  qui  distinguent 
les  lignes  d'intérêt  local  d'avec  les  lignes  d'in- 
térêt général.  Quant  à  la  ligne  d' Epehy  à 
Cambrai,  on  la  déclare  d'intérêt  local,  et  la 
concession  en  sera  nécessairement  faite  à  la 
compagnie  Picardie  et  Flandres.  On  ne  pou- 
vait songer  en  effet  à  arrêter  cette  ligne  au 
village  d'Epehy,  à  la  frontière  du  départe- 
ment. 

Quant  aux  lignes  de  Cambrai,  Douai  et 
Aubigny-auBac,  la  section  n'hésite  pas  à 
proclamer  qu'elles  sont  des  lignes  d'intérêt 
général.  Mais  on  a  dit  que  la  section  des  tra- 
vaux publics  avait  émis  le  vœu  qu'elles  fus- 
sent concédées  à  la  compagnie  de  Picardie  et 
Flandres. 

Je  n'ai  trouvé  l'expression  d'aucun  vœu  sem- 
blable dans  l'avis  du  conseil  d'Etat.  Savez-vous 
ce  qui  s'est  produit?  Une  seule  compagnie 
sollicitait  la  concession,  —  la  compagnie  du 
Nord  n'était  pas  en  cause;  —  la  rédaction  de 
l'avis  s'est  naturellement  formulée  au  profit  du 
demandeur  unique. 

La  voici  : 


•  ■ 


c  Est  d'avis  : 

c  1»  Que  les  lignes  de  Douai  à  Cambrai  et 
d'Aubigny-au-Bac  à  Somain  soient  retranchées 
de  la  convention  passée  entre  le  département 
du  Nord  et  la  compagnie  de  Picardie  et  Flan- 
dres, pour  être  rattachées  au  réseau  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  ffénéral,  et  concédées,  à 
ce  titre,  par  une  loi  à  la  même  compagnie.  > 

«  La  même  compagnie,  •  voilà  ce  que  vous 
appelez  l'expression  d  un  vœu  ! 

J'avais  raison  de  dire  :  Aucun  vœu  n'a  été 
exprimé  en  £&veur  de  Picardie  et  Flandres. 

M.  le  ministre  des  travaux  publies. 
C'est  la  section  qui  parle  ainsi. 
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M.  Paris  (Pae-dc- Calais).  Oui,  cVet  la  sec- 
tion des  travaux  publics. 

On  arrive  à  rassemblée  générale  du  con- 
seil d'Etat.  Il  était  présidé,  ce  jour-là,  par  Tho- 
norable  M.  Dufaure.  On  remet  en  ses  mains  un 
pli  de  la  compagnie  du  Nord,  qui  fait  valoir 
ses  motifs  d'opposition  à  la  concession  deman- 
dée par  Picardie  et  Flandres.  Que  ee  passe-t-il 
alors  ? 

Le  conseil  d'Etat  adopte  le  projet  d'avis  émis 
par  la  section  des  travaux  publics,  à  la  seule 
différence  qu'il  retranche  la  dernière  pnrlio  de 
de  la  phrase  :  <  à  la  mémo  compagnie,  »  et 
qu'il  se  contente  de  dire  :  t  Les  lignes  dont  il 
s^acit  seront  concédées  par  une  loi.  > 

11  n'est  plus  question  ni  de  Picardie  et 
Flandres,  ni  du  Nord  ;  le  conseil  d'Eiat  s'en 
remet,  d'une  manière  implicite,  à  la  sagesse 
du  Gouvernement  et  de  l'Assemblée  nationale, 
qui  ont  seuls  le  droit  de  dire  le  dernier  mot  sur 
la  question  et  de  la  trancher. 

Immédiatement  le  Gouvernement  examine 
le  parti  qu'il  doit  prendre  dans  l'intérêt  do 
l'Etat.  Le  ministre  des  travaux  publics,  l'ho- 
norable M.  Deseilligny,  le  collègue  que  nous 
regrettons  tous  —  vous  me  permettrez,  mes- 
sieurs, de  lui  rendre  ici  ce  dernier  témoignage  — 
juge  cette  affaire  avec  ton.  esprit  si  pratique  et 
il  dit  :  nous  ne  pouvons  pas  concéder  des  li- 
gnes d'intérêt  général  à  la  compa)?nies  d'inté- 
rêt local  de  Picardie  et  Flandres.  Elles  Fe  rat- 
tachent de  la  manière  la  plus  intime  au  réseau 
du  Nord.  Mais  l'honorable  ministre  essaye 
d'obtenir  de  la  compagnie  du  Nord,  en  échange 
de  la  concession  que  1  on  est  disposé  à  lui  faire, 
diTèrs  avantages,  et  vous  ne  trouverez  pas 
mauvais  assurément  qu*il  s'occupe,  en  môme 
temps,  des  droits  de  l'État  et  de  l'intérêt  des  dé- 
partements engagés  dans  la  solution  des  ques- 
tions de  chemins  de  fer  de  la  région  du  Nord. 

L'honorable  M.  Deseilligny  envoie  le  l  i  sep- 
tembre 1873,  à  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Nord,  une  lettre  ainsi  conçue.  Il  est  im- 
portant de  vous  la  mettre  sous  les  yeux  : 

.  t  Messieurs,  conformément  aux  accords  ver- 
baux intervenus,  il  y  a  deux  mois,  entre  M.  le 
baron  Alphonse  do  Rothschild  et  moi,  vos  dé- 
légués viennent  de  sign'^r  une  convention  par 
laquelle  il  est  fait  concession  à  votre  compagnie  : 

€  lo  De  la  ligne  de  Cambrai  à  Douai,  par  ou 
près  Aubigny- an-Bac; 

t  2®  D'Abbeville  au  Tréport,  avec  embran- 
chement aboutissant  à  Eu. 

•  En  échange  de  ces  concession*,  votre  com- 
pagnie a  déclaré,  d'une  part,  renoncer  à  toute 
répétition  contre  l'Etat  au  sujet  des  dommages 
qu'elle  a  subis  par  suite  de  la  guerre;  d'autre 

S  art,  consentir  à  anticiper,  sans"  aucune  modi- 
cation  au  montant  ni  aux  échéances  dos  an- 
nuités de  remboursement,  les  six  derniers 
termes  des  avances  qu'elle  est  tenue  de  faire 
pour  le  chemin  de  fer  d'Arras  à  Etaples  avec 
embranchements  sur  Béthune  et  Abbeville. 

•  Je  compte,  messieurs,  soumettre  à  l'As- 
semblée nationale,  aussitôt  après  sa  rentrée, 
un  projet  de  loi  destiné  à  ratifier  cette  con- 
vention. 

•  Recevez,  ete. 

«  Le  minisire  des  travaux  publics, 
«  Signé:  Deseilligny.  » 


La  lettre  est  adressée  aux  administrateurs  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  qui 
avai(  nt  remis  .\  M.  Deseilîgny  un  projet  de  con- 
vention sign^  par  MM.  Alphonse  de  Rothschild, 
Delebecquo  et  de  Saint-Didier. 

M.  Deseilligny  ne  demandait  pas  mieux  que 
d'être  favorable  au  département  du  Nord.  Il 
confirma  en  même  temps  la  concession  par  lui 
faite  à  la  compagnie  de  Lille-Valenclennes  de 
divcri^es  lignes  pour  lesquelles  il  y  avait  eu 
adjudication  en  1871,  et  il  engagea  la  compa- 
gnie du  Nurd  à  fa  rc  une  démarche  auprès  du 
conseil  général  nu  sujet  du  Cambrai  et  DonaL 
Il  était  impossible  que  cette  démarohe  aboutit. 
Une  délibération  du  conseil  général  du  25  août 
1873  renferme  ce  qui  suit  : 

«  Le  point  de  départ  de  toutes  négociations 
avec  la  compagnie  du  Nord,  pour  rezécuUon 
de  nos  lignes  d'intérêt  local,  consiste  dans  sa 
renonciation  à  la  garantie  d'intérêt  sur  le  r^ 
seau  du  Nord -Est,  et,  par  suite,  à  Texploita* 
tion  par  elle  de  ce  même  réseau. 

tt  Cette  condition,  si  puissamment  indiquée 
par  la  nature  même  des  choses,  nous  est  ga- 
lantie  dans  le  cas  où  les  compagnies  feraient 
mises  en  possession  définitive  de  l'ensemble 
des  lignes  qui  leur  ont  été  concédées,  par  la 
déclaration  d'utilité  publique.  Elle  n'a  pas  ren- 
contré l'agrément  de  MM.  les  représentants  de 
la  compagnie  du  Nord,  mais,  de  leur  refus 
résulte  pour  l'Etat  Tobligation  de  ne  pas  nous 
priver  des  avantages  d'une  situation  acquise 
par  la  transmission  dans  d'autres  mains  que 
celles  qui  en  sont  pourvues  à  l'état  d'intèrdt 
local,  de  la  concession  des  lignes  auxquelles 
le  conseil  d'Etat  a  attaché  le  caractère  d'in- 
térêt général.  » 

Vous  vovez,  messieurs,  que  quand  la  com- 
pagnie du  Nord  frap()ait  à  la  porte  du  conseil 
général,  la  réponse  qui  lui  était  faite  était  fort 
simple  :Nous  avons  engagé  notre  si(^ature 
jusqu'à  concurrence  de  2  et  2  1/2  p.  lOO  vis-à- 
vis  du  Nord-Est.  Eh  bien,  comme  condition 
essentielle  de  tout  traité,  avant  toute  espèce 
de  discussion,  vous  allez  prendre  l'exploitation 
du  rj'^seau  du  Nord -Est,  et  nous  décharger  de 
notre  garantie  d'intérêt,  sinon,  il  n'y  a  rien  a 
faire  avec  nous.  La  raison  de  notre  refas  est 
bien  simple,  nous  trouvons  une  autre  compa- 
gnie qui,  pour  le  cas  où  toutes  les  conces- 
sions que  nous  avons  faites  seraient  approu* 
vées  par  l'Etat,  consent  à  nous  décharger  de 
noire  garantie  d'intérêt. 

Cette  autre  compagnie,  c'est  Lille- Va- 
lenciennes;  c'est  la  société  de  MM.   Philip- 

S  art,  qui  a  pris  l'engagement  d'exploitrr  le 
Tord-Est  et  de  dégager  le  département  du 
Nord  de  toute  espèce  do  garintie  d'intérêt. 

Vous  comprenez,  mei^sieurs,  dans  quelle  im- 
possibilité se  trouvait  la  compagnie  du  Nord 
essayant,  vis-à-vis  du  conseil  général  du  Nord, 
de  faire  concurrence  à  la  compagnie  Picardie 
et  Flandres,  en  présence  d'un  département  qui 
voulait  avoir  son  réseau  spécial,  son  réseau  com- 
plot, Sun  réseau  concurrent  avec  celui  du  Nord, 
son  réseau  qui  lui  rapportera  des  bénéfices 
sans  bourse  délier,  et  qui,  par  suite  de  con- 
cessions et  de  rétrocessions,  le  dégagera  de  la 
signature  donnée  à  l'origine  de  toute  cette 
aflairc. 

Le  conseil  général  du  Nord  n'avait  qu'un 
parti  à  prendre,  c'était  de  s'incliner  et  atten- 
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dre  les  résolutions  que  prendrait  le  Gouverne  - 
ment.   Pas  du  tout;  le    conseil  général,  qui 
s'était  engagé  à  foaci  dans   la  question,  qui 
avait  mis  trop  d'ardeur  à  défendre  sa  manière 
de  voir,  prit,  ab  irato,  la  délibération  suivante  : 

c  Le  conseil  général  confie  à  la  députation 
du  Nord  le  soin  d'assurer  Texécution  de  ses 
délibérations  par  tous  les  moyens  qu'elle  ju- 
gera convenables,  et  de  recourir  au  besoin  à 
son  droit  d'initiative  pour  faire  reconnaître 
qu'il  a  usé  des  lois  de  1865  et  1871,  dans  les 
limites  de  son  droit  ;  « 

c  Nomme  une  délégation  de  huit  membres 
pour  se  concerter  avec  la  députation  du  Nord, 
fortifier  autant  que  de  besoin  son  action,  et  se 
constituer  l'organe  do  la  ferme  intention  du 
conseil  général,  non-seulement  de  sauvegarder 
le  domame  de  ses  attributions  légales,  mais 
encore  et  surtout  de  défendre  la  signature 
départementale  apposée  au  bas  desTontrats  de 
concessions.  » 

C'est  en  exécution  du  mandat  ainsi  conféré 

Sar  le  conseil  général  du  Nord  que  Thonorable 
L  PÙchon  et  ses  collègues  déposaient,  à  la 
date  du  26  novembre  1873,  une  proposition  de 
loi  qui  était  destinée  surtout  à  montrer  au 
Gouvernement  qu'il  éprouverait  une  résistance 
très-énergique  à  fos  desseins,  et  qui  ne  devait 
pas  voir  le  jour.  Ce  n*est  qu'après  quatorze  ou 

êuinze  mois  qu'elle  a  été  imprimée  et  distri-- 
aéOb 

Dans  l'intervalle,  voici  ce  qui  se  produisit  : 

Vous  avez  pu  remarquer,  messieurs,  que  la 
convention  qui  avait  été  préparée  par  M.  De- 
seilligny  avec  la  compagnie  du  chemin  du 
Nord  renfermait  une  lacune.  Elle  concédait  à 
la  compagnie  du  Nord  la  ligne  do  Cambrai  à 
Douai,  mais  il  n'était  question  ni  de  l'embran- 
chement d'Aubigny-au-Bac  à  Somain  et  Abs- 
con,  ni  de  la  ligne  de  Douai  à  Orchies. 

L'honorable  ministre  qui  succéda  à  M.  De- 
seilligny  s'aperçut  que  les  intérêts  du  départe- 
ment du  Nord  ne  recevaient  pas  de  la  com- 
Sagnie  du  Nord  la  même  satisfaction  que 
a  Picardie  et  FJandres,  et  immédiatement  il 
se  dit  :  Puisque  la  compagnie  du  Nord  no 
construira  qu'une  ligne,  tandis  que  Picardie  et 
Flandres  en  exécutera  trois,  je  fais  pencher  la 
balance  du  côté  où  se  trouvent  satisfaits  plus 
pleinement  les  intérêts  du  département  inté- 
ressé, et  je  propose  un  projet  qui  adjug(>ra  les 
trois  lignes  à  Picardie  et  Flandres.  Je  me 
contente  de  bifier  la  clause  insérée  dans  leur 
projet  par  MM.  les  députés  du  Nord,  laquelle 
consiste  à  concéder  solidairement  Douai  et 
Orchies  à  la  compagnie  du  Nord-Est  et  à  la 
compagnie  de  Lille  à  Yalenciennes. 

Vous  comprenez,  messieurs,  pour  quel  motif 
le  conseil  général  avait  tenu  à  unir  solidaire- 
ment Lille  à  Yalenciennes. 

M.  Ganault.  Nous  n'y  comprenons  plus 
rien  du  tout!  (On  rit.) 

M.  Paris  (Pas- 1e-Calais).  Eh  bien  si  vous 
voulez  regarder  la  carte  qui  vous  a  été  distri- 
buée, je  vais  essayer  de  vous  donner  l'explica- 
tion que  vous  désirez. 

M.  Gananlt.  Vous  allez  vous  noyer  dans 
des  détails  que  l'Assemblée  ne  peut  suivre  I 
C'est  dans  l'intérêt  de  votre  discussion  que  je 
dis  cela. 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Prenez  patience, 
ce  point  est  important,  quoiqu'il  ne  paraisse 


ou'un  d^étail,  vous  le  vorroz  dans  la  suite  de  la 
discussion.  En  concédant  à  Picardie  et  Flan- 
dres et  à  Lille-Valenciennes  solidairement  le 
tronçon  de  Douai-Orchies,  on  atteignait  le 
double  but  dont  je  parlais  au  début  de  mon 
exposé.  D'abord  à  ()rchies  on  rencontrait  une 
ligne  appartenant  à  la  compagnie  Lille-Valen- 
ciennes, qui,  à  travers  le  département  du  Nord, 
gagnait  la  I3elgique,  et,  par  conséouent,  on 
avait  un  débouché  sur  la  frontière  belge  as- 
suré. 

En  second  lieu,  le  conseil  général  désirait 
voir  former  une  association  entre  la  compa- 
gnie du  Nord-Est,  celle  de  Lille-Valenciennes 
et  celle  de  Picardie  et  Flandres,  destinées  à  bat- 
tre en  brèche  la.compagnie  du  Nord.  La  jonc- 
tion s'opérait  de  Douai  à  Orchies;  et  les  trois 
compagnies  étaient  aussi  associées  pour  la  dé- 
fense do  leur  cause  comnmne.   - 

Ce  çiue  l'honorable  M.  de  Larcy  ne  voulait  pas 
autoriser,  les  compagnies  intéressées  l'ont  fait 
malgré  lui. 

En  effet,  nous  trouvons  dans  le  compte  rendu 
adressé  par  la  compagnie  de  Lille  à  Yalen- 
ciennes à  ses  actionnaires,  le  31  juillet  1874  : 

e  Pour  la  ligne  de  Douai  à  Orchies,  iin  pro- 
jet de  loi  a  éiô  présenté  à  l'Assemblée  natio- 
nale. Il  concède  cette  ligne  à  la  compagnie  do 
Picardie  et  Flandres,  le  Gouvernement  ayant 
exprimé  l'intention  de  n'avoir  qu'un  titulaire 
pour  la  concession.  Seulement,  tous  nos  droits 
de  copropriétaires  ont  été  réservés  par  une 
convention  préalable  faite  avec  la  compagnie 
associée.  > 

Yous  découvrez,  messieurs,  le  but  réalisé 
par  la  convention  secrète.  Entre  Douai  et 
Orchies,  le  Gouvernement  ne  voulait  qu'un  seul 
exploitant  ;  il  y  en  aura  deux,  et  les  deuxasso- 
ciés  se  donneront  la  main.  La  compagnie  de 
Picardie  et  Flandres  ira  chercher  librement  en 
Belgique  le  transit  qu'elle  convoite.  Cette  expli- 
cation répond,  je  crois,  à  l'observation  que 
me  faisait  tout  à  l'heure,  avec  un  intérêt  dont 
je  le  remercie,  l'honorable  M.  Ganault,  qui 
me  recommandait  de  ne  pas  injister  sur  les 
points  accessoires  du  débat.  Je  crois  que  le 
détail  avait  son  importance. 

J'ai  hâte  de  terminer  cet  exposé  Indispensa- 
ble et  d'aborder  une  discussion  qui  sera  brève. 
(Rumeurs  sur  quelques  bancs.  —  Parlez  I  par- 
lez î  sur  d'autres.) 

Je  vous  ai  dit,  messieurs,  qu'on  ne  peut  faire 
un  grief  sérieux  à  la  compagnie  du  Nord  do 
ne  pas  avoir  demandé  au  conseil  général  du 
département  du  Nord  sa  part  dans  les  lignes 
qu'il  voulait  concéder  en  1871  ;  elle  aurait  ren- 
contré, vous  lo  voyez,  une  barrière  insurmon- 
table. Ce  qui  vous  le  démontrera  d'une  ma- 
nière plus  évidente  encore,  c'est  le  procès- 
verbal  d'une  séance  du  18  avril  1874  ;  vous 
verrez  jusqu'à  quel  point,  lorsqu'on  est  entré 
dans  une  mauvaise  voie,  on  y  persévère  obsti- 
nément. 

Il  s'agissait  d'un  simple  vœu  à  émettre  en 
faveur  de  Boulogne,  où  on  se  proposait,  sans 
subventions  de  l'Etat,  de  créer  un  grand  port  ; 
les  capitaux  étaient  réunis  ;  les  auteurs  du  pro- 
jet avaient  demandé  un  avis  aux  chambres 
de  commerce  :  celle  de  Douai  s'était  montrée 
favorable  ;  je  ne  sais  par  quel  hasard  l'avis 
do  la  chambre  de  Douai  fut  communiqué 
au  conseil  général  du  Nord,    nous  trouvons 
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dsDS  le  procèt-Terbal  de  U  «tenoe  qne    ■ 
préret  déclara  qu'il  Atait  loin  de  s'attendre  k 
trouTer  dans  le  conseil  général  du  Nord  an 


Je  passe  sur  la  diecassion;  on  émet  à  l'ana- 
nimitê,  moins  denx  Toii,  le  vœa  saivant  : 

■  Que  l'Etat  n'accorde  de  concession  da  créa- 
tion de  noaveanx  ports  qae  sur  des  pointa  où 
la  concurrence  des  Toies  navigciblet  pourra,  en 


'  Toie*  de  terre  que  les  lignes  projetéec  toat  aa> 
pelées  1  remplacer,  le  trouve  représentée  par  i» 
cbiffre  énorme  de  t, 394, 600  tonnes  kiloçié- 
triques  par  an.  >  Un  trafic  important  eat  donc 
assuré  à  la  ligne  de  Cambrai  i  Douai. 

Mais  q^u'est-ce  que  cette  ligne  ?  Une  simple 
recti  S  cation  de  tracé. 

A  l'époque  où  l'on  conslrniEÎt  nos  premiirea 
voies  ferrées,  on  adoptait  volontiers,  vont  le 
détours,  atin  de  desservir  plna  &cî- 


tont  temps,  sonstraire,  antant  que  possible,  le  ,  lement  les  i^rands  centres  ;  on  créait' 


commerce  du  pays  au  monopole  de  plus  en 
pins  en  plus  redoutable  dps  .chemins  de  fer.  > 
De  sorte  que  si  ce  vœu  était  exaucé,  nous  ne 
pourrions  améliorer  un  port  où  aboutirait,  non 
un  canal,  mais  un  chemin  de  fer,  par  la  raison 

Suel'odieux  monopole  de  ces  maudits  chemins 
e  fer  profiterait  de  ces  travaux  d'améliora- 
tion. 

N*avaîs-je pas  raison  de  dire,  measienrs,  que 
l'on  pousse  parfois  l'esprit  de  système  aux 
dernières  limites?  N'ai-je  pas  raison  de  con- 
clure de  là  que  TOUS  ne  ponvei  reprocher, 
comme  vous  l'avpi  fait,  à  la  compagnie  da 
Nord  d'avoir  sollicité  seulement,  devant  le 
conseil  d'Etat,  des  concessions  qui  lui  étiraient 
été  refusées  très-certainement,  pour  tontes  les 
raisons  que  j'ai  indiquées ,  par  le  conseil  gé- 
néral du  NoMî 

Ce  conseil  général  avait  agi  illégalement  en 
concédant  des  lignes  d'intérêt  général. 

Ce  point  maintenant  acquis,  c'était  devant 
le  conseil  d'Etat,  juge  de  la  question,  que  la 
compagiiie  du  Nord  avait  a  présenter  ses 
moyens  d'opposition  ;  elle  les  a  fait  valoir,  et 
désormais  nos  honorables  contradicteurs  n'in- 
voqveront  plus  ce  qu'ils  appelaient  tantôt  ■  les 
titres  de  la  compagnie  de  Picardie  et  Flan- 
dres, >  tantôt  c  les  précédents  favorables,  i 

J'aborde  le  second  point  du  déoat  et  je  me 
demande  quel  est  l'mtérét  supérieur  engagé 
dons  celte  contestation;  j'espère  vous  mon- 
trer que  vous  ne  pouvez  pas  sans  injustice  at- 
tribuer à  la  compagnie  de  Picardie  et  Flandres 
les  tronçons  Qu'elle  convoite  en  ce  moment. 

J'oubliais  ne  dire  auparavant  qae  le  conseil 
général  dn  Nord  ne  peut  pas  trouver  mauvais 

Sue  nous  discutions  le  mérite  des  concessions 
e  chemins  d'intérêt  général  qu'il  a  faites,  il  se 
trouve  placé  dans  la  même  situation  que  les 
ConseiU  généraux  des  Bouches- du- Rhône,  du 
Gard,  de  l'Ardèche  et  de  l'Hérault  qui,  à  tort 
également,  avaient  consenti,  an  pront  de  com- 
pagnies d'intérêt  local,  des  concessions  que 
vous  avez  repoussées  dans  la  dernière  loi 
comme  étant  d'intérêt  général.  (Interrup- 
tions.) 

Je  continue. 

L'honorable  rapporteur  a  envisagé  isolément 
les  deux  lignes  de  Cambrai  à  Douai  et  d'Au- 
bipiy-an-Bac  à  Somain  et  à  Abacon. 

Je  suivrai  le  plan  qu'il  m'a  tracé.  Ce  sont, 
suivant  lui,  de  toutes  petites  lignes  qui  n'ont 
pas  à  attendre,  pas  plus  l'une  qae  l'autre,  de 
trafic  profitable. 

Qu'il  me  permette  de  lui  opposer  l'appré- 
ciation du  conseil  général  du  Nord,  le  meilleur 
des  juges  sur  cette  question.  Lors  de  l'instruc- 
tion 4  laquelle  il  a  été  procédé,  le  conseil  géné- 
ral a  eu  soin  de  faire  valoir  que,  ■  dans  la  ré- 
gion traversée,  la  population  est  très-dense, 
Pagnculture  fort  riche.  La  ckcnlation  snr  les 


qu'on  appelait  ■  les  troncs  communs.  * 

Plus  tard,  on  a  reconnu  tju'une  fois  l'intfr- 
rôt  aénéral  satisfait,  il  y  avait  des  intérêts  par- 
ticuliers qu'il  Eillait  également  desservir,  et  on 
a  substitué  les  lignes  droites  aux  lignes  coar- 
bes  tracées  à  l'origine. 

C'est  ainsi,  notamment,  qu'en  partant  de 
Paris  pour  aller  à  Creil,  on  était  obligé  depu- 
ser  par  Pontoise,  tandis  que  la  ligne  la  plu 
courte  aurait  dû  passer  par  Chantilly.  Un  avait 
commencé  par  constrmre  la  ligne  courbe,  et 
ensuite  on  a  opéré  la  rectification.  Peraoïme 
n'a  songé,  k  ce  moment,  à  soutenir  que  la  li- 
gne de  Paris  à  Creil  par  Chantilly  (fût  apparte- 
nir i  une  autre  compagnie  que  celle  qoi  aT^t 
organisé  le  réseau  lui-même. 

Toute  proportion  gardée,  le  prîndpe  doit 
être  appliqué  dans  les  mêmes  condition»  an 
chemin  de  Cambray  à  Douai.  La  compagnie 
du  Nord  a  compté,  notez-le  bien,  sur  le  tronçon 
de  Cambrai  à  Douai,  desservi  actuettement  par 
Bomain,  quand  elle  a  construit  sa  ligne  de 
Busigny;  elle  est  en  possession  d'un  trafic 
sans  autre  concurrence  que  les  canaux  dont  • 
parlé  M.  Krantz.  Si  vans  concédez  la  ligne  de 
rectification  de  Cambrai  i.  Douai  à  la  compa- 
gnie Picardie  et  Flandres,  vous  enlevei  à  la 
compagnie  du  Nord  le  bien  qui  lui  appartient... 
(Réclamations  au  banc  de  la  commisiion.) 

Oui,  messieurs,  le  bien  qui  lui  appartient. 
Je  prétends  que  vous  ne  pouvez  pas  implanter 
dans  an  réseau  une  compagnie  étrangère  sou 

Sréiexte  d'abréger  de  quelques  kilométrée  la 
istance  à  parcourir  entre  deux  villes,  alors 
que  la  compagnie  qui  a  les  avantages  de  la 
possession  offre  d'opérer  elle-même  la  rectifi- 
cation. Vous  détruiriez  ainsi  l'anité  du  tr&ci, 
et  vous  arriveriez  à  créer  dans  notre  grand  ro- 
seau de  chemins  de  fer  un  véritable  labyrinthe 
où  régnerait  une  inextricable  confusion. 

On  noas  dit  :  Cependant  il  faut  bien  &Ire 
vivre  la  ligne  de  Cambrai  à  Douait  La  compa- 
gnie du  Nord  se  charge  de  ce  soiir.  Je  crois 
que  quand  le  trongon  sera  placé  entre  les 
mains  de  la  puissante  compagnie,  on  n'aura 
pas  às'inqaiéter  de  le  voir  dépérir  d'inanitioD  ; 
le  Nord  Fera  vivre  cette  section  comme  il  fait 
vivre  toutes  ses  lignes. 

On  nous  demande  encore  :  De  quel  cAté  Ta 
donc  êtie  desservi  principalement  le  Cambraî- 
Douai?  Ce  sera  surtout  par  les  apports  tmi  vien- 
dront de  la  ligne  de  Picardie  et  Flandres,  qui 
partant  aujourd'hui  de  Saint-Juat,  et  prolon- 
geant dans  la  direction  de  Douai  son  exploi- 
tation, apportera  sur  ce  petit  tronçon  qu'elle 
sollicite  la  plus  grande  partie  du  trafic. 

Je  réponds  à  l'honorable  M.  Krantz  :  la 
compagnie  de  Picardie  et  Flandres,  dès  sa 
création,  a  voulu  rattacher  Saint-Justl  Gam* 
brai,  par  une  ligne  dite  d'intérêt  local,  qui. 


personne  ne  le  conteste  plaa,  h\j^  ^  . 
alntérét  général.  ***  - 

Or,  cette  ligne  est  parallèle  aux  deux  if»^      ' 
des  voies  de  la  compagnie  du  Nord,  donil  -i^^ 
rapporte  annuellement  i43,H00  fr.  de  \'uu  % 
Amiens,  et  d'Amiens  à  Arras  105,800  fr.,^» 
Tautre  125,000  fr.  dans  la  direction  de  Gni\\ 
Tergnier  et  Busigny.  '  ' 

Par  leurs  produit;  considérables,  ce  suni 
ces  deux  lignes  de  la  compagnie  du  Nord  qui 
parent  à  l'insuffisance  des  petites  lignes  à 
faible  rendement,  Laon  à  la  frontière,  Chan- 
tilly à  Grépy,  Beauvais  à  Gournay,  etc. ,  que  la 
compagnie  au  Nord  a  établies  en  grande  quan- 
tité. La  compagnie  Picardie  et  Flandres  a  déjà 
enlevé  une  partie  du  traûc  du  Nord  dans  la 
direction  dont  nous  parlons.  Voulez- vous  lui 
permettre  de  continuer  cette  dérivation  et  de 
fa  poursuivre  de  Cambrai  à  Douai? 

Vous  m'objectez  encore  que  la  concession 
de  Cambrai  à  Douai  au  Nord  créerait  une  inter- 
position fâcheuse. 

Je  comprendrais  qu'on  parlât  d'interposition, 
si  l'on  proposait  de  concéder  la  ligne  ae  Douai 
àOrchies  à  la  compagnie  du  Nord,  car  alors, 
manifestement,  la  compagnie  Picardie  et  Flan- 
dres, arrivant  iusqu'à  Cambrai,  rencontrerait 
là  une  ligne  à  laqruelle  elle  devrait  remettre 
son  trafic  jusqu'à  Douai,  avant  de  parvenir  en- 
suite sur  sa  propre  voie  jusqu'à  Orchies* 

Mais  la  ligne  de  Douai  à  Orchies  n'est  pas 
concédée.  Où  donc  se  trouve  l'interposition? 
Je  la  cherche  en  vain.  Vous  n'ignorez  pas  que 
les  produits  à  transporter  ne  s'arrêteront  pas 
à  Douai  ;  qu'ils  iront  au  delà,  et,  par  consé- 
quent, s'il  y  a  une  interposition,  c'est  de  la 
part  de  la  compa^^^nic  Picardie  et  Flandres; 
c'est  elle  qui  vient  s'interposer  dans  le  réseau 
du  Nord,  au  grand  détriment  des  industriels  et 
des  négociants. 

J'arrive  maintenant  au  tronçon  d'Aubigny- 
au-Bac  à  Somain. 

Le  tronçon  d'Aubigny-au-Bac  à  Somain, 
M.  le  rapporteur  vous  l'a  dit,  a  pour  but  de 
permettre  à  la  compagnie  conce.^sionnaire  d'al- 
ler puiser  dans  le  bassin  houiller  même  la  ri- 
chesse houillère  qui  sera  transportée  dans  la 
direction  de  Paris,  non  pas    à  Paris  môme, 

Suisqu'on   doit  s'arrêter    au    point   fixe   de 
aint-Just.  Eh  bien»  cetto  exploitation-là  est 
faite  actuellement  par  la  compagnie  du  Nord. 
Une  seule  compagnie  s'est  plainte  do  n'être 

r  desservie  d'une  manière  suffisante  :  c'est 
compagnie  houillère  d'Azincourt.  Eh  bien, 
la  compagnie  du  Nord  offre  actuellement,  dans 
la  convention  que  vous  sanctionnerez  de  votre 
vote,  je  l'espère,  de  se  charger  non-seulement 
de  la  ligne  de  Cambrai  à  Douai,  mais  de  l'em- 
branchement d'Aubigny-au-Bac  à  Somain  et 
Abscon.  Par  conséquent,  tous  les  services  du 
bassin  houiller  seront  faits  par  la  compagnie 
du  Nord,  et,  quand  bien  même  la  concession 
du  tronçon  de  Cambrai  à  Douai  serait  accor- 
dée à  la  compagnie  de  Picardie  et  Flandres, 
M.  le  rapporteur  reconnaît  qu'à  l'aide  des  ta- 
rifs communs,  il  serait  extrêmement  facile  de 
transporter  au  même  prix  tous  les  produits 
houiliers  de  ce  bassin  dans  le  quadril-itère  que 
dessert  aujourd'hui,  entre  les  lignes  parallèles 
du  Nord,  la  compagnie  de  Picardie  et  Flandres. 
J'arrive  au  vif  de  la  question.  Si  vous 
jetez  les  yeux  sur  la  carte...  (Bruit.) 
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'crj  lonpiiàmpa^^êfiourvuë  de  chemins  de  fer,  d'ob- 
'  tenir,  dans unTrêlat  très-bref,  des  voles  ferrées 
«        qu'aux  termes  des  conventions  ils  sont  obligés 
attendre  jusqu'en  1880. 

"«  vœux  des  populations  du  Pas-de-Calais, 

omme,  ont  été  unanimes  à  cet  égard. 

'<^s  chambres  de  commerce,  il  n'est 

onseil  municipal  qui  n'ait  envoyé 

'n   pétition    sur   pétition.   Pour 

""rsonnel,  j'en  ai  déposé  sur  le 

convartei  do  4.000  signatu- 

'   aeni  arionâîasement  de 

montre  que  telle  ques- 

^  presque  indifférante» 


de  près,  un  intérêt 

de  nos  départe- 

r  une  décision 

^t 


cèntiml  da 
rogcès  da 

l'on 


-  ••  •*•  .. 

P«:rirn   '.• 

cier  le  u^l  . . 

etàriUx'V 
lait  consKKitw  . 
l'usage  qa'ori'  .V 
vous  aélé pari,  V... 
pagnie  Picardie  "' 
concession  d*Auîj  - 
n'était  pas  seuleri;^:;.  . 
bassm  houiller  sufliw^:.  .*:  '.  * 
ception    d'Azincourt  *"ï^'l'' 
Nord;  en  obtenant' a a^,.,.^ 
main,  elle  doit  être  8au.ii  > 
mffdiatement  ce  qu'elle  convo  >  ."*  '  - 
elle  cherchait  à  Orchies  dr-aV."/*  !"    ' 
bouché  vers  la  Belgique»  qui  ûi 'ri'.'î'f  *   •-  •* 
se  transformer  de  hgne  aintéré-,  ir/^T**  ** 
internationale,  et  la  facilité  de  s'unki  J     ' 
créé  par  le  conseil  général.  Si  vouh  lu-   '  **  * 
dez  1  autorisation  de  se  rendre  à  Aubilfr'^"" 
Bac,  elle  se  soude  à  la  compagnie  de  lAut,  \  ' 
lenciennes,  qui  va  rejoindre  sur  trois  uûm/' 
Belgique.  *       * '"* 

Il  est  très-facile  de  dire  qu'on  peut  pren  Iri. 
sans  inconvénient  dans  le  réseau  ue  la  compil 
gnie  du  Nord  de  quoi  faire  vivre  la  compagnie 
de  Picardie  et  Flandres,  et  que  la  compaguie 
du  Nord  est  assez  puissante  pour  qu'il  ne  soit 
pas  à  craindre  que  le  développement  de  sa  ri- 
vale,  dans    des    conditions    aussi    exiguës, 
puisse  amener  sa  ruine.  On  oublie  en  disant 
cela  que  la  compagnie  du  Nord  est  représentée 
aujourd'hui  par  400,000  actionnaires,  et  qu'il 
n'y  a  aucune  raison  pour  aller  prendre  dans  la 
bourse  de  ces  400,000  actionnaires  de  quoi 
enrichir   ceux   de   Picardie  et  de  Flandres. 
(Humeurs  et  réclamations  sur  divers  bancs.) 

Assurément,  messieurs,  l'atteinte  portée  par 
cette  concession  à  la  compagnie  du  Nord,  si 
elle  n'est  pas  bien  profonde,  comme  le  disait 
M.  Krantz,  est  néanmois  sérieuse,  car,  je  le 
répète,  ce  n^est  pas  seulement  un  trafic  inté- 
rieur que  vous  assurez  à  la  compagnie  Picardie 
et  Flandres  au  détriment  de  la  compagnie  du 
Nord  et  de  PEtat  qui  lui  est  lié  par  la  garantie 
d'intérêt,  c'est  aussi  le  trafic  de  la  Belgique 
dont  les  produits  seront  transportés  par  la 
compagnie  Picardie  et  Flandres  jusqu'à  Saint- 
Just  ;  vous  lui  donnez  encore  un  autre  avantage  ; 
vous  lui  permettez,  en  effet,  alors  qu'elle  ne 
peut  pas  donner  la  main  à  la  compagnio  de 
Lille- Valenciennes  à  Orchies,  d'opérer  sa  jonc- 
tion sur  un  autre  point,  à  Aubi^ny-au-Bac  ;  là 
elle  rencontre  la  compagnie  de  Lille- Valen- 
ciennes,  comme  elle  l'aurait  rencontrée  à  Or- 
chies, et  la  fusion  complète  de  trois  compa- 
gnies qui  se  ligueront  avec  une  union  parfaite 
contre  la  compagnie  du  Nord  devient  un  fait 
acquis.*  Et  notez  bien  que  M.  Krantz  lui-même 
ne  se  faisait  pas  illusion  à  cet  égard. 

Il  disait,  en  effet,  dans  son  rapport  ;  c  La 
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compagaie  du  Nord  ne  nous  parait  avoir  ^  la 
concession  dû  l'embranchem^at-donc  il  s  agit 
n'an  flenl  intérêt,  celui  de  se  défendre  contre 
es  attaques  auxquelles,  dans  Téiat  actuel  des 
choses,  nous  ne  la  croyons  pas  encore  bien  ex- 
posée. • 

Ainsi  ,  des  attaques  soot  à  craindre  , 
mais  on  n'y  est  pas  encore  bien  exposé, 
et  la  rédaction  même  de  votre  habile  rap- 
porteur voas  révèle  d'une  manière  suffisante 
un  péril  véritable,  péril  manifeste,  messieurs  ; 
le  pian  qui  vous  a  été  distribué,  vous  permet, 
avec  SCS  teintes  dififérentes,  de  saisir  d'un  coup 
d'œil  et  dans  son  ensemble  la  véritable  ques- 
tion engap^ée  dans  le  débat,  en  dehors  des 
42  kilomètres,  sur  lesquels  nous  avons  peut- 
être  trop  discuté. 

Le  péril  qui  menace  l'Etat,  associé  à  la  pros- 
périté des  grands  roseaux,  c'est  de  voir  con- 
stituer "contre  le  Nord  cette  concurrence  des 
petites  lignes  associées  dans  un  but  commun, 
que  vous  avez  voulu  proscrire,  la  semaine  der- 
nière, quand  il  s'est  agi  de  la  compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée.  £t^  en  efifet,  que  nous 
montre  la  carte  ? 

D'une  part  entre  le  Nord-Est  et  Lille- Valen- 
ciennes,  la  fusion  est  faite;  les  lignes  du  Nord- 
Est  sont  exploitées  p»r  Lille- Valenciennes. 
D'autre  part,  vous  voyez  que,  dans  la  direction 
de  Saint- Just,  on  n'a  plus  qu'à  franchir  un 
intervalle  de  quelques  kilomètres  pour  aller 
rejoindre  un  autre  réseau  ,  celui  de  Rouen 
H  Orléans.  En  troisième  lieu,  la  compagnie 
Picardie  et  Flandres,  si  vous  lui  donnez  la 
concession  d'Aubigny-au-Bac  à  Abscon  et  à 
Somain,  va  se  souder  immédiatement  avec  la 
compagnie  du  Nord-Est  et  avec  celle  de  Liile- 
Valenciennes,  c'est-à-dire  la  société  Philip- 
part. 

Enfin,  si  vous  vouIpz  bien  suivre  lé  tracé 
des  lignes  en  projet,  vous  verrez  qu'Amiens 
doit  être  rattacné  à  Dijon  par  un  réseau  qui 
fera  suite  à  Picardie  et  Flandres. 

L'honorable  M.  Krantz  reconnaît,  comme 
nous,  le  péril  ;  en  efl'et,  dans  le  rapport,  à  la 
page  10,  il  vous  dit  :  «  Toute  crainte  de  dan- 
ger immédiat  doit  être  écartée  ;  mais  ne  peut- 
on  prévoir  cependant  que  la  nouvelle  conces- 
sion devienne  le  point  de  départ  d'alliances 
compromettantes  et  de  combinaisons  dange- 
reuses, aussi  bien  pour  le  Trésor  lui-même  que 
pour  la  compagnie  du  Nord.  » 

Messieurs,  quand  des  législateurs  se  préoc- 
cupent de  dangers  aussi  sérieux  que  celui-ci,  il 
ne  suffît  pas  d'y  mettre  obstacle  pour  le  pré- 
sent, il  faut  les  empêcher  de  se  réaliser  dans 
l'avenir.  Or,  vous  ne  pouvez  assurer  ce  résul- 
tat qu'à  une*  condition.  Le  Gouvernement 
a  donné  à  la  compagnie  de  Picardie  et  Flandres 
le  débouché  auquel  elle  a  droit,  et  lui  a  permis 
de  sortir  du  département  de  la  Somme  pour  se 
rattacher  à  Cambrai.  Picardie  et  Flandres  ne 
peut  avoir  la  prétention  do  s'ériger  en  ligne 
d'intérêt  général,  de  faire  concurrence  à  un 
réseau  garanti  par  l'Etat,  de  s'associer  à  d'au- 
tres compagnies  pour  compromettre  les  inté- 
rêts de  l'Etat  liés  à  l'avenir  de  la  grande  com- 
pagnie du  Nord. 

Nous  devons ,  messieurs,  apporter,  dès  au- 
jourd'hui, obstacle  à  ces  desseins,  et  cet  obs- 
tacle peut  être  créé  à  une  condition,  c'est 
d'accorder  la  concession  de  la   ligne  do  Douai 


à  Gambral  et  de  Cambrai  à  Aubigny-au-Bac  et 
à  Somain  à  la  compagnie  du  Nord,  parce  qu'a- 
lors entre  la  compagnie  de  Picardie  et  Flan- 
dres et  la  frontière  qu'elle  convoite,  vous 
créerez  une  barrière,  et  par  ce  moyen  vous 
pouvez  être  sûrs  que  ce  grand  réseau  du  Nord 
que  l'on  travaille  depuis  tant  d'années  à 
créer,  —  et  qui  est  un  de  ceux  qui  n'ont  point 
encore  fait  appel  à  la  garantie  de  l'Etat  — 
ne  sera  compromis  ni  aujourd'hui  ni  demain. 

Et  c'est  pour  l'avenir,  je  le  répète,  que  des 
législateurs  prévoyants  doivent  prenare  des 
précautions. 

Je  ne  fatiguerai  pas,  messieurs,  votre  bien- 
veillante attention  en  suivant  le  rapporteur  de 
la  commission  dans  la  discussion  à  laquelle  il 
s'est  livré  au  sujet  de  la  compagnie  de  Lille  à 
Valenciennes.  M.  Krantz  me  permettra  de 
lui  dire  qu'il  est  sorti  quelque  peu  de  la  ques- 
tion ;  nous  avons  bien  assez  de  l'affaire  de  Pi- 
cardie et  Flandres  sans  nous  permettre  des 
excursions  en  dehors  du  sujet.  J'aime  mieux 
vous  montrer,  en  quelques  mots,  que  le  dépar- 
tement du  Nord  est  complètement  désintéressé 
dans  le  vote  que  vous  émettrez,  et  vous  si- 
gnaler quel  est,  au  contraire,  l'intérêt  vital  des 
d«?partements  que  j'ai  l'honneur  de  défendre 
en  ce  moment.  (Aux  voix!  aux  voixt  à  gau- 
cbe.) 

A  droite.  Très -bien  !  —  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Une  partie  de  l'As- 
semblée crie  :  aux  voix  l  Je  dis  que  crier  aux 
voix,  c'est  vouloir  juger  une  cause  sans  la 
connaître,  et  frapper  sans  avoir  écouté.  (Très- 
bien  !  parlez  !  parlez  !  à  droite), 

M.  le  président.  Je  réclame  le  silence. 
L'orateur  se  plaint  avec  raison,  d'êire  obligé  de 
faire  des  efforts  qui  le  fatiguent  pour  dominer 
le  bruit  des  conversations  particiilières. 

J'engage  ceux  qui  veulent  causer  à  aller 
à  la  salle  des  conférences  ;  ils  ne  troubleront 
pas  la  fiiscussion.  (Tiès-bienl) 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Dans  la  conven- 
tion préparée  par  M.  Deseilligny,  le  départe- 
ment du  Nord  se  trouvait  lésé  *;  c'est  ce  qui 
explique,  à  mon  avis,  comment  ce  projet  n'a 
point  été  accepté  par  son  successeur.  Se  trou- 
vant en  présence  do  trois  lignes,  dont  une 
seule  devait  être  concédée  au  département  du 
Nord,  l'honorable  M.  de  Larcy  s'est  dit,  sans 
doute  :  Les  deux  autres  lignes  ne  seront  pas 
exécutées  par  la  compagnie  du  Nord.  Jo  vais 
!os  adjuger  toutes  trois  à  la  compagnie  de 
Picardie  et  Flandres. 

Pour  répondre  à  l'objection,  nous  avons  pro- 
posé à  la  compagnie  du  Nord  de  combler  la 
lacune  qui  existait  dans  Ja  convention,  et  elle 
Y  a  consenti.  De  telle  sorte  qu'aujourd'hui 
ie  contre -projet  qui  vous  est  soumis  comprend, 
non  pu»  seulement  le  premier  tronçon  Cam- 
brai-Douai,  qui  figurait  seul  dans  le  projet 
Deseilligny ,  mais  encore  l'embranchement 
d' Aubigny-au-Bac  à  Abscon  et  à  Somain,  et 
auv^si  la  ligne  de  Douai  à  Orchies.  Ainsi,  le  dé- 
partement du  Nord  n'a  plus  aucun  intérêt  en- 
gagé dans  la  solution;  que  vous  concédiez  à  la 
compagnie  de  Picardie  et  Flandres,  que  vous 
^concédiez  à  la  compagnie  du  Nord,  le  départe- 
nî.ent  du  Nord  obtiendra  ses  trois  lignes; par  con- 
sé^tîf  nties  objections  formulées  dans  l'exposé 
dies  m^ifs  de  la  proposition  que  faisait  l'hono- 
ra blo  MSi^iiction  disparaissent.  M.  Plichon  di- 
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sait  :  <  D'an  côté  on  nous  donne  la  ligne  de 
Cambrai  à  Douai  ;  de  l'autre  on  nous  en  offre 
trois.  >  Ëh  bien,  non.  D'un  côlé  comme  de 
Tautre,  on  vous  donnera  vos  trois  lignes. 

M.  Plichon  disait  encore  :  «  Nous  atten- 
drons longtemps  Texécution  de  la  ligne  de 
Douai  à  Orcliies.  »  Eli  bien,  non  ;  la  compa- 
gnie du  Nord  s'engage  à  construire  le  tronçon 
de  Douai  à  Orchies  dans  le  délai  de  trois  an- 
nées. 

M.  Testelin.  Oui,  mais  elle  ne  tient  jamais 
ses  engagements! 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Vos  intérêts  se- 
ront satisfaits;  je  parle  de  vos  intérêts  légiti- 
mes, et  non  de  vos  projets  de  réseau  départe- 
mental, de  fusion  entre  compagnies,  que 
sais-je? 

Il  y  a  plus.  Si  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord  obtient  la  concession  que  nous 
demandons  pour  elle,  les  trois  lignes  seront 
exécutées  avec  le  soin  qu'apportent  ordinaire- 
ment les  grandes  compagnies  dans  les  travaux 
qui  leur  sont  confiés,  au  lieu  d'être  construites 
avec  les  procédés  habituels  des  entrepreneurs 
de  lignes  d'intérêt  local. 

Votre  intérêt,  messieurs  les  députés  du 
Nord,  je  ne  l'aperçois  vraiment  plus,  et  j'ai 
bien  le  droit  de  venir  vous  dire,  a  mon  tour, 
quels  sont  les  intérêts  départementaux  que 
nous  avons  à  défendre* 

L'honorable  M.  Krantz  a  paru  contester, 
même  au  point  de  vue  de  la  recevabilité,  notre 
intervention.  Je  lui  répondrai  que  nous  som- 
mes ici  les  défenseurs  de  l'Etat,  en  même 
temps  que  des  départements  que  nous  repré- 
sentons spécialement.  Du  moment  où  les  dé- 
putés du  département  du  Nord,  s'associant  dans 
une  action  commune,  venaient  déposer  à  la  tri- 
bune un  projet  de  concession  de  chemin  de  fer 
à  la  compagnie  de  Picardie  et  Flandres,  nous 
étions  amenés,  par  leur  exemple  même,  à  dé- 
poser conjointement  un  contre-projet  qui, 
tout  en  étant  favorable  aux  intérêts  du  dépar- 
tement du  Nord,  sauvegardait  en  même  temps 
ceux  de  la  Somme,  du  Pas-de-Calais  et  de 
8eine-et-0ise...  (  Rires  au  banc  de  la  com- 
mission.) Voici  dans  quelles  conditions  nous 
avons  agi. 

L'honorable  M.  Deseilligny,  vous  le  savez, 
en  voulant  concéder  à  la  compagnie  du  Nord  la 
ligne  de  Cambrai  à  Douai,  a  pris  soin  de 
demander  à  la  compagnie  :  1''  do  renoncer  à 
toute  espèce  de  réclamât' ons  pour  des  dom- 
mages de  guerre  ;  2°  d'exécuter  dans  un  inter- 
valle de  temps  qui  équivaut  à  deux  années  de 
différence  les  chemins  de  fer  d'Ârras  à  Etaples 
et  de  Béthune  à  Abbeville  et  d'exécuter  en 
même  temps  la  petite  ligne  de  Luzarches,  sise 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise  ;  enfin 
il  a  impose  à  la  compagnie  du  Nord  l'obliga- 
tion de  prolonger  le  chemin  de  Béthune  à  Ab- 
beville jusqu'au  Tréport  et  à  Eu. 

Et  vous  viendrez  dire  que  ce  ne  sont  pas  là 
des  avantages  !  Je  ne  parle  pas  de  la  créance, 
qui  a  un  caractère  litigieux;  il  est  évident  que 
la  compagnie  du  Nord,  quand  elle  vient  pro- 
duire un  compte  montant  à  plus  de  2  millions, 
ne  doit  pas  être  crue  sur  parole.  Mais ,  enfin, 
c'est  un  avantage  pour  TEiat  d*écarter  toute 
réclamation  i  ce  sujet. 

Un  avantage  autrement  considérable,  c'est 
de  permettre  a  deux  départements  qui  ont  été 
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ionçiâmpa  dépourvus  de  ohamins  de  fer,  d'ob- 
tenir, dans  un  délai  très-bref,  des  voies  ferrées 
qu'aux  termes  des  conventions  ils  sont  obligés 
d'attendre  jusqu'en  1880. 

Les  vœux  des  populations  du  Pas-de-Calais, 
de  la  Somme,  ont  été  unanimes  à  cet  égard. 
A  côté  des  chambres  de  commerce,  il  n'est 
point  de  conseil  municipal  qui  n'ait  envoyé 
a  l'Assemblée  pétition  sur  pétition.  Pour 
mon  compte  personnel,  j'en  ai  déposé  sur  le 
bureau  qui  étaient  couvertes  de  4.000  signatu- 
res appartenant  au  seul  arrondissement  de 
Saint-Pol  ;  cela  vous  montre  que  telle  ques- 
tion, que  l'on  juge  de  loin  presque  indilTerente, 
prend,  quand  on  l'examine  de  près,  un  intérêt 
considérable.  Les  populations  de  nos  départe- 
ments salueront  avec  bonheur  une  décision 
qui  leur  permettra  de  jouir  bientôt  de  chemins 
de  fer  qui,  desservant  le  plateau  central  du 
Pas-de-Calais,  y  favoriseront  les  progrès  du 
commerce  et  de  l'industrie. 

Voilà,  messieurs,  les  avantages  que  l'on 
nous  assure  dans  un  cas  et  que  l'on  nous  re- 
fuse dans  l'autre. 

J'appellerai  votre  attention  sur  une  dernière 
considération. 

Si  vous  suivez  les  conseils  de  la  commission, 
vous  allez  concéder  la  ligne  de  Cambrai  à  Douai 
à  une  simple  compagnie  d'intérêt  local  ;  mais 
vous  ne  songez  pas  que  Cambrai  et  Douai 
sont  situées  en  plein  réseau  des  places  fortes 
du  Nord  ;  qu'un  intérêt  militaire  est  engagé 
dans  le  débat,  qu'il  importe  à  la  faciUté  des 
mouvements  qui  peuvent  s'opérer,  soit  en  ma- 
tériel, soit  en  troupes,  dans  cette  région  voi- 
sine de  la  frontière,  d'établir  une  unité  com- 
plète pour  l'administration  du  réseau. 

Si  vous  rompiez  cette  unité  en  permettant 
à  une  petite  ligne  de  s'interposer  dans  la 
grande,  vous  occasionneriez  des  complications 
dont,  à  un  moment  donné,  vous  pourriez  avoir 
à  vous  repentir. 

J'ai  terminé,  messieurs.  Je  crois  avoir  mon- 
tré à  l'Assemblée,  du  moins  à  beux  qui  ont 
bien  voulu  m'écouter,  car  sur  certains  bancs 
je  constate  un  parti  pris... 

Plusieurs  membres.  Mais  non!  mais  non! 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  ...je  crois  avoir 
montré  à  ceux  ç[ui  ont  bien  voulu  prêter  à 
cette  question  épineuse,  délicate,  l'attention 
qu'elle  comporte  ,  qu'au-dessus  des  intérêts 
respectifs  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  et  de  la  compagnie  de  Picardie  et  Flan- 
dres, je  puis  invoquer,  en  faveur  de  notre  con- 
tre-projet l'équité  et  la  justice  ;  je  puis  affirmer 
que  je  protège  les  intérêts  de  l'Etat  et  ceux  des 
départements  de  la  Somme  et  du  Pas-de-^ 
Calais,  qui  attendent  depuis  si  longtemps 
l'exécution  de  leurs  voies  ferrées. 

Je  suis  convaincu  que,  pénétré  de  ces  rai- 
sons, et  les  appréciant  comme  des  juges  éclai- 
rés, avec  réflexion,  équité  et  impartialité,  vous 
accueillerez  notre  contre-projet  (Marques  d'ap- 
probation.) 

M.  Plichon.  Messieurs,  l'honorable  préopi- 
nant vous  a  dénoncé  les  concessions  dont  la 
ratification  vous  est  proposée  comme  con- 
traires aux  intérêts  de  l'Etat  et  funestes  à  ceux 
de  la  compagnie  du  Noid. 

Si  ces  concessions  pouvaient  amener  un  sem.- 
blable  résultat,  vous  pouvez  être  convaincos 
que  je  ne  viendrais  pas  à  la  tribune  les  dé- 
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fendre.    (Très-bien  i  très-bien  1  tau    àiymra 

bancs.) 
J*&i  concouru  à  la  création  de  nos  grands 

féseaux,  je  m*en  fais  honneur.  Je  ne  veux  pas 
les  détruire  ;  je  les  ai  défendus  à  une  autre 
époque,  quand  ils  étaient  attaqués  ;  je  les  dé- 
fendrais encore  si  leur  existence  pouvait  être 
mise  en  péril.  Mais  je  crois  pouvoir  vous  dé- 
montrer que  les  concessions  dont  il  est  ques- 
tion ne  sauraient  causer  aucun  préjudice  à  la 
compagnie  du  Nord,  et  que,  faites  à  la  compa- 
gnie de  Picardie-Flandres,  les  intérêts  de  rE« 
tat  seront  mieux  sauvegardés  que  si  elles 
étaient  données  à  la  compagnie  du  Nord. 
(Nouvelle  approbation  sur  les  mômes  bancs.) 

D^ailleurs,  si  la  compagnie  du  Nord  n'a  pas 
les  chemins  dont  il  s'agit... 

Une  voiw.  C'est  qu'elle  n'en  a  pas  voulu  ! 

M.  Plichon. ...  je  suis  obligé  de  le  dire,  c'est 
qu'elle  ne  les  a  pas  demandés. 

M.  de  TUlancourt.  Elle  les  a  même  re- 
fusés t 

M.  Plichon.  Je  puis  vous  affirmer  que  per- 
sonnellement j'ai  été  informer  la  compagnie 
du  Nord  de  ce  qui  se  passait  dans  le  sein  du 
conseil  général  du  département  du  Nord,  alors 
qu'il  avait  à  se  prononcer  sur  la  concession  des 
lignes  déjà  sollicitées  par  Picardie  et  Flandres, 
j'ai  invité  la  compagnie  (Ju  Nord  à  se  présen- 
ter. Je  désirais  très- vivement  que  la  paix  pût  se 
faire  entre  elle  et  le  conseil  général.  La  compa- 
gnie du  Nord  m'avait  promis  qu'un  de  ces  ad- 
ministrateurs se  présenterait.  Cet  administra- 
teur a  été  attendu,  messieurs  :  il  n'est  pas 
venu  I  Le  conseil  général  du  Nord  a,  dès  lors, 
donné  la  concession  à  la  compagnie  de  Pi- 
cardie et  Flandres. 

Voilà  la  vérité. 

Au  surplus,  en  s'abstenant,  la  compagnie  du 
Nord  suivait  sa  politique  générale,  qui,  à  cette 
époque,  consistait  à  ne  rien  faire.  Heureuse- 
ment pour  le  pays  elle  a  changé  de  sentiments 
à  cet  égard.  Mais,  pendant  de  longues  années, 
la  compagnie  du  Nord,  satisfaite  de  son  réseau 
et  des  beaux  dividendes  qu'il  rapportait  à  ses 
associés,  se  refusait  d'une  manière  absolue  à 
accepter  de  nouvelles  concessions. 

C'est  ainsi  —  l'honorable  M.  Krantz  vous  l'a 
démontré,— qu'elle  a  refusé  la  ligne  de  Yalen- 
ciennes  ;  elle  Ta  refusée  au  Gouvernement  et 
refusée  à  une  commission  du  Corps  législatif, 
malgré  toutes  les  instances  répétées  auprès 
d'elle. 

En  1868.  le  Gouvernement  se  résout  à  faire 
de  nouvelles  concessions  :  3,200  kilomètres 
nouveaux  sont  classés.  Toutes  les  compagnies 
s'empressent  de  porter  leur  concours  au  Gou- 
vernement, la  compagnie  du  Nord  seule  excep- 
tée. Elle  est  sollicitée  :  elle  refuse  d'abord  ;  puis, 
sur  de  nouvelles  instances  qui  lui  sont  faites, 
elle  consent  à  exécuter  257  kilomètres  dont  46 
seulement  pour  le  département  du  Nord  qui 
en  réclamait  quatre  ou  cinq  fois  autant,  et, 
pour  prix  de  cette  concession,  elle  exige  des 
subventions  excessives,-  les  travaux  de  la  loi 
de  1842,  et  cela  dans  un  pays  qui,  en  général, 
rémunère  les  capitaux  consacrés  à  ce  genre 
d'entreprises. 

Et  pour  l'un  do  ces  chemins,  celui  de  Gra- 
velines  à  Watten,  --  dont  les  travaux  de  la  loi 
de  1842  avaient  été  évalués  à  900,000  fr.  par 
les  ingénieurs  de  l'Etat,  —  la  compagnie  du 


Nord  exi^ qu'ils  fuiueient  portés  à  2,300,000 fr., 
c'est-à-dire  beaucoup  plus  que  le  coût  du  ebn- 
min  tout  entier  ;  car  il  a  été  exécuté  depuis 
lors,  et  il  n'a  pas  coûté  plus  de  100,000  fir.  du 
kilomètre.  Il  n'a,  du  reste,  qu'une  étendue  de 
19  kilomètres. 

La  commission  législative,  frappée  de  ces 
avantages  excessifs  et  des  besoins  des  dépar- 
temenis,  pressa  la  compagnie  du  Nord  a'ac- 
cepter  la  concession  des  nouvelles  lignes,  qui 
lui  était  demandée  par  voie  d'amendements 
proposés  par  les  députés,  tant  du  Nord  que  du 
Pas-de-Calais,  etc.  :  elle  refusa  d'une  manière 
absolue  à  condescendre  à  ce  vœu. 

Voici  ce  que  dit,  à  cet  égard,  le  rapport  de 
la  commission  législative  : 

«  Cette  proposition  n'eut  pas  un  sort  meil- 
leur que  la  première.  Le  Gouvernement  nous 
déclara  aue  la  compagnîé  du  chemin  de  fer 
du  Nord  ne  voulait  consentir  à  aucune 
modification  des  conventions  qui  avaient  été 
arrêtées  avec  elle.  > 

C'est,  messieurs,  de  cette  résistance,  de  ces 
refus  obstinés  de  la  compagnie  du  Nord  de  sa- 
tisfaire aux  vœux  et  aux  besoins  des  popula- 
tions, qu'est  sortie  la  compagnie  du  Nord- 
Est. 

Cette  compagnie  a  proposé  d'aberd  d'exécu- 
ter toutes  les  concessions  faites  à  la  compagnie 
du  Nord  et  tous  les  chemins  demandés  par 
voie  d'amendement,  moyennant  la  subvention 
promise  à  la  compagnie  du  Nord.  Plus  tard 
elle  a  renoncé  à  toute  espèce  de  subvention  et 
s'est  contentée  d'une  simple  garantie  d'intérêt 
sur  un  capital  maximum  de  150,000  fr.  par  kt-^ 
lomètre,  garantie  à  partager  par  moitié  entre 
l'Etat  et  les  départements.  Les  départements 
ont  voté  leur  part  dans  cette  garantie  d'in- 
térêt. 

Cette  ofi're  a  été  acceptée  et  par  l'Etat  et  par 
les  départements,  sauf  en  ce  qui  touche  les 
lignes  d'Arras  à  Ëtaples  et  de  Béthune  à  Ab- 
beville,  qui  étaient  comprises  dans  la  conven- 
tion avec  la  compagnie  du  Nord  et  que,  sur  la 
demande  du  département  du  Pas-de-Calais, 
on  a  conservées  a  la  compagnie  du  Nord  avec 
la  subvention  primitive  réduite  du  quart.  Et 
c'est  ainsi  aue  le  réseau  du  Nord-fist  t  été 
constitué.  (C'est  vrai!  c'est  vrail) 

En  1869,  le  conseil  général  du  Nord  classe 
un  certain  nombre  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  et,  d'accord  avec  le  Gouvernement,  les 
met  en  adjudication,   car  à  cette  époque  un 

Sréfet  ne  pouvait  pas,  sans  le  consentement 
u  Gouvernement,  mettre  en  adjudication 
publique  un  chemin  d'intérêt  local.  La  com- 
pagnie du  Nord  ne  se  présente  pas  pour  les 
soumissionner.  Ils  sont  adjugés,  et  cependant, 
en  1872,  elle  vient  en  réclamer  deux,  auxquels 
le  conseil  d'État  assigne  le  caractère  d'intérêt 
général. 

En  1871,  la  compagnie  de  Picardie  et  Flan- 
dres qui  avait  sollicité  du  Gouvernement  la 
concession  des  chemins  de  fer  de  Cambrai  à 
Douai  et  de  Douai  à  Orchies  vers  la  frontière 
de  la  Belgique,  vient,  d'accord  avec  le  Gouver- 
nement, demander  ces  concessions  au  conseil 
général  du  Nord  à  titre  de  chemin  d'intérêt  lo- 
cal. Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire, 
messieurs,  j'en  informe  la  compa|i;nie  du  Nord 
qui  refuse  de  les  soumissionner.  Ils  sont  con- 
cédés à  la  compagnie  de  Picardie  et  Flan- 
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dre.  Le  Gouvernement  aaterine  k^  6iudâA  dé- 
finitiTeSi  il  fait  procéder  à  rinstructlon  de  ces 
lignes,  an  point  de  vue  de  la  déclaration 
d'utilité  publique  au  titre  de  chemin  d'intérêt 
local.  Le  conseil  des  ponts  et  chaussées  estime 
que  l'on  doit  assigner  le  caractère  d'intérêt 
général  au  chemin  de  Cambrai  à  Orchies,  mais 
qu'il  convient  de  conserver  le  caractère  d'inté- 
ret  local  à  ceux  de  Douai  à  Cambrai  et  d' Au- 
bigny-au-Bac  à  Somain. 

Je  n'ai  pas  compris^  je  dois  vous  le  confes- 
ser, cette  espèce  de  prohibition  qui  aurait  été 
&ite  à  la  compagnie  du  Nord  de  se  présenter 
à  l'adjudication  des  chemins  d'intérêt  local.  Je 
-ne  connais  ni  texte  de  loi  ni  règlement  qui  in- 
terdise aux  grands  réseaux  de  l'Etat  de  sou- 
missionner des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 
je  sais  seulement  qu'ils  en  soumissionnent  et 

2n*ils  en  exécutent.  J'ai  devant  les  yeux  le  11- 
ellé  de  l'avis  du  conseil  d'Etat,  et  je  n'v  vols 
rien  de  ce  qui  a  été  lu  par  l'honorable  M.  Pa- 
ris ;  mais  l'y  vois  cette  mention  :  <  qu'il  est 
d'autant  plus  rationnel  de  laisser  faire  ces 
deux  chemins  de  fer  par  la  compagnie  de  Pi- 
cardie et  Flandres,  que  la  compagnie  du  Nord 
ne  les  a  pas  demandes.  • 

Le  conseil  d'Etat,  appelé  à  donner  son  avis, 
estime  qu'on  doit  donner  le  caractère  d'intérêt 
général  aux  trois  chemins.  La  section  des  tra- 
vaux publics  propose,  toutefois,  d'en  mainte- 
nir la  concession  à  Picardie  et  Flandres.  Mais 
lors^u'en  séance  générale,  le  conseil  d'Etat  est 
saisi  de  la  demande  en  concession  produite 
parla  compagnie  du  Nord,  il  adopte  l'avis  de 
la  section  en  ce  qui  touche  le  caractère  des 
nouvelles  lignes,  mais  il  évite  de  se  prononcer 
sur  le  choix  du  concessionnaire. 

Le  Gouvernement,  placé  en  face  des  prétei> 
tions  de  la  compagnie  du  Nord  et  des  conces- 
sionnaires du  département,  avait  à  opter.  A 
Îui  donnerait-il  les  lignes?  L'opinion  de  M.  de 
'ourtoii,  alors  ministre  des  travaux  publics, 
ne  fut  pas  un  instant  douteuse.  Il  promit  les 
chemins  à  la  compagnie  de  Picardie  et  Flan- 
dres. 

L'opinion  de  M.  Deseilligny  fut  différente  ; 
Et  ce  qu'il  y  a  d'étrange,  messieurs,  c'est  que, 
pendant  la  session  du  conseil  général  du  Nord 
de  1873,  M.  Deseilligny  nous  annonçait  par  té- 
légramme ({ue  tous  les  chemins  de  fer  que 
nous,  conseil  général  du  Nord,  avions  concédés, 
à  titre  d'intérêt  local,  seraient  donnés  à  titre 
d'intérêt  général  aux  compagnies  qui  les  ayaient 
précédemment  obtenus  de  nous. 

Lorsque  M.  de  T>arcy  reprit  possession  du 
ministère  des  travaux  publics,  il  se  rallia  à 
l'opinion  de  M.  de  Fourtou  ;  et  vous  savez, 
messieurs,  avec  quel  soin  scrupuleux  il  traitait 
toute»  les  affaires  ;  de  l'avis  du  conseil  des 
ministres,  il  conserva  les  chemins  de  fer  à  la 
compagnie  de  Picardie  et  Flandres,  et  déposa 
le  projet  de  loi  sur  lequel  vous  avez  à  statuer 
en  ce  moment. 

^fin,  est  arrivé  l'honorable  M.  Caillaux, 
dont  vous  connaissez  les  doctrines  générales  en 
matière  de  chemins  de  fer.  Il  n'était  pas  favo- 
rable à  la  compagnie  de  Picardie  et  Flandres  : 
il  eût  préféré  qne  les  concessions  eussent  été 
faites  a  la  compagnie  du  Nord.  Cependant,  il 
a  cherché  un  élément  de  transaction  ;  il  s'y  est 
appliqué;  il  a  demandé  qu'on  abandonnât  à 
Picaraie  et  Flandres  le  chemin  de  Douai  à  Or- 


chies.  Il  m'a  exprimé  ce  désir;  j'ai  négocié 
'mot-inèm«,  At  i'ai  obtenu  do  la  compagnie  de 
Picardie  et  Flandres  l'abandon  de  ce  chemin. 
Mais  cela  n'a  pas  suffi  à  la  compagnie  du 
Nord,  qui,  au  fond,  voulait  le  tout.  On  a  cher- 
ché la  conciliation  à  l'aide  d'une  autre  combi- 
naison, dont  il  est  rendu  compte  dans  le  rap- 
port ;  mais  cette  combinaison  n'était  admissible 
ni  au  point  de  vue  des  intérêts  de  l'Etat,  ni 
au  point  de  vue  de  ceux  de  la  compagnie  de 
Picardie  et  Flandres.  Les  négociations  ont 
échoué  et,  aujourd'hui,  nous  nous  trouvons  en 
présence  de  l  Assemblée  qui  est  juge  en  der- 
nier ressort  de  ce  débat. 
Faut-il  conserver  les  concessions  à  ht  com- 

Sagnie  de  Picardie  et  Flandres,  ou  faut-il  les 
onner  à  la  compagnie  du  Nord?  Telle  est, 
messieurs,  la  question  que  vous  avez  à  résou- 
dre. 

L'honorable  M.  Paris,  tout  à  l'heure,  invo- 
quait la  justice.  Et,  moi  aussi,  j'invoque  la  jus- 
tice :  c'est  au  nom  de  la  justice  que  je  viens 
vous  dire  que  vous  ne  pouvez  pas  accorder  ces 
chemins  à  la  compagnie  du  Nord.  La  compa- 
gnie de  Picardie  et  Flandres  en  a  réclamé  la 
concession  dès  1870  ;  la  compagnie  du  Nord 
ne  s'y  est  point  opposée.  La  compagnie  de  Pi- 
cardie et  Flandres  a  de  nouveau  réclamé  ces 
chemins  au  conseil  général  du  Nord  en  1871  ; 
la  compagnie  du  Nord,  informée,  ne  s'y 
est  point  opposée.  Des  enquêres  ont  eu  lieu; 
la  compagnie  du  Nord  n'y  a  point  comparu. 
Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  a 
statué  ;  la  compagnie  du  Nord  est  restée 
muette  ;  elle  n*a  fait  entendre  aucune  réclama- 
tion auprès  du  ministère  des  travaux  publics. 
Et  quand  intervient-elle  ?  A  la  dernière  heure, 
au  dernier  moment,  alors  que  le  conseil  d'E- 
tat, en  séance  générale,  va  décider,  après  avis 
de  la  section  du  conseil,  qu'il  y  a  lieu  d'attri- 
buer le  chemin  à  la  compagnie  de  Picardie 
et  Flandres. 

Eh  bien,  messieurs,  je  dis  qu'il  y  a  dans  tous 
ces  précédents  des  titres  que  vous  ne  pouvez 
méconnaître,  et  que  vouloir  aujourd'hui  dépos- 
séder de  ces  chemins  la  compagnie  de  Picardie 
et  Flandres  après  les  démarcnes,  les  études, 
les  dépenses  qui  ont  déjà  été  faites  pour  réu- 
nir des  capitaux,  déposer  le  cautionnement,  je 
dis  que  ce  serait  véritablement  méconnaître 
la  justice. 

Il  ne  faut  pas  décourager  les  petites  compa- 
gnies :  ce  serait  bien  dangereux,  croyez- le, 
messieurs.  C'est  en  elles  oue  se  trouve  votre 
seule  ressource  contre  les  anus  toujours  à  crain- 
dre de  ces  grandes  puissances  qui  sont  mai- 
tresses  de  nos  réseaux.  Ne  les  découragez  pas  ; 
vous  vous  en  repentiriez,  tout  le  monde  s'en 
repentirait ,  population  et  Gouvernement. 
(Approbation  sur  divers  bancs.) 

Maintenant,  messieurs,  je  veux  vous  dé- 
montrer que  ces  chemins  sont  indispensables 
à  la  petite  compagnie  de  Picardie  et  Flan- 
dres. 

On  vous  l'a  rappelé,  la  compagnie  de  Picar- 
die et  Flandres  est  concessionnaire  d'un  che- 
min situé  entre  Saint- Just  et  Cambrai  ;  ce  che- 
min de  8aint-Just  à  Cambrai  suit  à  peu  près 
parallèlement  la  route  nationale  n«  17,  de  Paris 
a  Lille.  Le  chemin  de  Cambrai  à  Douai  suit 
aussi  parallèlement  cette  même  route.  Ce  pro- 
longement du  chemin  de  Saint-Just  juscre'à 
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Douai  et  Soinain  est  indispensable  à  la  com- 
pagnie, pour  lui  pfrrmettre  d'introduire  dans 
la  vast»  région  située  entre  Cambrai  et  Saint- 
Just  les  houilles  qui  sont  nécessaires  à  son  in- 
dustrie et  pour  les  y  introduire  aux  meilleures 
eonditions  d^économie. 

Si  cette  région  est  obligée  d'emprunter  deux 
réseaux  de  chemins  de  fer  pour  arriver  à  ob- 
tenir des  houilles,  elle  les  payera  plus  cher, 
elle  ne  profitera  pas  des  tarifs  réduits  en  raison 
des  longueurs  parcourues  ;  elle  sera  obligée  de 
payer  des  droits  de  transmission  ;  elle  recevra 
ses  houilles  beaucoup  plus  lentement  :  il  y 
aura  perte  de  temps  et  perte  d'argent. 

Mais  la  compagnie  du  Nord  revendique  ces 
lignes  au  nom  de  son  droit. 

Je  dis  à  la  compagnie  du  Nord  qu'elle  n'a 
aucun  droit  :  on  ne  concède  pas  une  ligne 
dont  elle  soit  en  possession.  Le  chemin  di- 
rect entre  Cambrai  et  Douai  n'a  jamais  été 
concédé.  Les  rapports  entre  Douai  et  Cambrai 
sont  actuellement  desservis  au  moyen  d'un 
tronçon  de  la  ligne  de  Douai  à  Valenciennes 
et  d'nn  autre  tronçon  de  la  ligne  de  Somain  à 
Busigny;  mais  quant  à  la  ligne  directe  de 
Douai  à  Cambrai,  jamais  elle  n'a  été  con- 
cédée. 

La  concession  de  ces  chemins  à  la  compa- 
gnie de  Picardie  et  Flandres  peut-elle  cau- 
ser un  préjudice  quelconque  à  la  compagnie 
du  Nord?  tfe  réponds  que  non. 

L'honorable  M.  Krantz  Ta  démontré  à  l'é- 
vidence :  il  n'existe  pas  de  traOc  entre  Douai  et 
Cambrai;  ces  deux  villes  ont  le  même  com- 
merce, la  môme  industrie  ;  les  transports  de 
houille  à  destination  de  Cambrai  se  font  au- 
jourà'hui  par  les  gares  de  Lourches  et  de  So- 
toin,  sur  les  rails  du  Nord,  ou  directement  de 
Valenciennes  par  l'Escaut.  Par  conséquent,  il 
n'y  a  pas  de  transports  pondéreux.  La  route  na- 
tionale au  moyen  de  laquelle  s'eflfectuent  les 
rapports  entre  ces  deux  villes  a,  comme  l'ho- 
norable M.  Krantz  vous  l'a  dit,  une  activité 
moins  grande  que  la  plupart  des  chemins  vici- 
naux ordinaires  du  département  du  Nord. 

Il  se  passera,  comme  l'a  dit  encore  M. 
Krantz,  a  l'égard  du  chemin  de  fer  de  Douai 
à  Cambrai,  ce  qui  s'est  produit  à  l'égard  du 
chemin  direct  de  Valenciennes  à  Lule,  qui 
était  aussi  un  raccourci  du  chemin  préexistant. 
Ce  chemin,  loin  d'avoir  causé  un  préjudice  à 
la  compagnie  du  Nord,  Ta  au  contraire  en- 
richie. 

Le  chemin  de  Douai  à  Cambrai,  comme 
celui  de  Valenciennes  à  Lille,  sera  surtout 
affluent  au  lieu  d'être  concurrent.  S'il  prend 
quelques  marchandises,  s'il  enlève  quelques 
voyageurs,  en  définitive  il  transportera  aux 
gares  de  la  compagnie  du  Nord  les  produits  des 
régions  qu'il  dessert,  et  on  verra  le  trafic  de 
ces  gares  sensiblement  s'accroître. 

Mais  l'honorable  M.  Paris  me  dit  :  Ce  n'est 
pas  de  ce  côté  qu'est  le  péril;  le  péril  est  dans 
la  jonction  de  ces  chemins  avec  celui  de  la 
compagnie  du  Nord-Est,  de  Tourcoing  à  So- 
main ;  on  va  constituer,  à  partir  de  Tourcoing 
jusqu'à  Saint- Just  une  seule  ligne  et,  au  fond, 
les  mtérôts  dés  deux  compagnies  sont  con- 
fondus. 

J'affirme  ici  de  la  manière  la  plus  positive, 
d  après  toutes  les  déclarations  qui  ont  été  ap- 


poriôoo  à  la  commission,  qu'il  n'y  a  aucun  in- 
térêt commun  entre  la  compagnie  du  Nord- 
Est  et  celle  de  Picardie  et  Flandres  ;  et  qu'il 
n'existe  entre  elles  aucun  traité  de  fusion. 
Elles  ont  pu  s'entendre  pour  l'exploitation, 
d'un  embranchement  commun  entre  Orchies 
et  Douai  ;  mais  en  dehors  de  ce  fait,  il  n'existe 
entre  elles  aucun  intérêt  commun.  Il  y  aura 
certainement  entre  elles  des  tarifs  communs 
pour  l'exploitation  de  leurs  lignes  respectives, 
comme  il  en  existe  entre  toutes  les  compa- 
gnies. Il  est  impossible  d'assurer  autrement 
une  bonne  exploitation,  une  exploitation  fruc- 
tueuse pour  les  populations. 

Il  n'y  a  donc  rien  à  craindre,  &  cet  êeard,  et 
permettez -moi  de  vous  livrer  cette  réflexion  : 
les  lignea  dont  il  est  question  n'aboutissent  h 
aucune  des  sources  au  grand  trafic  qui  ali- 
mente les  recettes  de  la  compagnie  du  Nord, 
elles  ne  peuvent  obtenir  que  le  trafic  local,  et 
elles  ne  peuvent  prendre  un  atome  du  trafic  de 
transit. 

Les  marchandises  une  fois  portées  sur  les 
rails  de  la  compagnie  du  Nord,  —  comme  sur 
les  rails  de  toute  autre  compagnie,  —  ne  les 
quittent  plus. 

Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la  carte  figura- 
tive de  la  circulation  de  nos  grands  réseaux, 
pour  s'assurer  que  les  lignes  de  Picardie  et 
Flandres  et  celles  même  du  Nord-Est  n'abou^ 
tissent  a  aucune  des  sources  génératrices  du 
trafic  de  la  compagnie  du  Nord  ;  ces  source» 
se  trouvent  vers  Erquelines,  Quiévrain,  Lille, 
Dunkerque,  Calais,  Boulogne,  dans  les  ap- 
ports de  la  Belgique  et  de  l'Angleterre  vers 
Paris. 

Il  est  impussible  que  la  compagnie  de  Pi- 
cardie et  Flandres,  et  même  celle  du  Nord- 
Est,  puissent  enlever  la  moindre  partie  de  ce 
trafic.  La  compagnie  de  Picardie  et  Flandres 
ne  peut  aller  que  jusqu'à  Saint-Just  et  jamais 
au  delà  :  d'une  part,  parce  que  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  ne  le  permettrait  pas,  et  il 
aurait  raison  ;  d'autre  part,  parce  quil  exista 
entre  la  compagnie  Picardie  et  Flandres  et  la 
compagnie  du  Nord  un  traité  qui  interdit  à  la 
compagnie  de  Picardie  et  Flandres  de  con^ 
duire  ses  rails  au  delà  de  Saint-Just. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  la  concurrence 
que  redoute  l'honorable  M.  Paris  n'est  paa 
possible,  et  la  compagnie  du  Nord  n'a  rien  à 
redouter  à  cet  égard. 

Maintenant,  si  je  vous  ai  démontré  que  It 
concession  des  chemins  dont  il  s'agit  ne  peut 
causer  aucun  préjudice  à  la  compagnie  du 
Nord,  il  est  évident  que  les  intérêts  de  l'Etat 
n'en  sauraient  soufifrir. 

Cependant  l'honorable  M.  Paris  a  voulu, 
à  cet  égard,  jeter  quelque  incertitude  dans 
vos  esprits,  et  il  a  dit  :  Vous  voyez  fléchoir 
chaque  jour  les  déversements  libres  de  l'ancien 
réi^eau  de  la  compagnie  du  Nord;  ils  étaient 
de  6  millions  en  1873,  ils  ne  sont  plus  que  de 
2  millions  en  1874;  le  ministre  des  finances, 
l'honorable  M.  Mathieu-Bodet,  s'en  est  in- 
quiété. 

Messieurs, je  voudrais  bien  voiries  comptes 
de  la  compagnie  du  Nord,  car  il  est  constant 
que  s'il  y  a  eu  une  diminution  de  4  million» 
dans  les  déversements,  qui  sont  un  produit  nel^ 
il  faut  qu'il  y  ait  une  diminution  de  8  millions 
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daiia  le  produit  brat,  puisqu'il  y  a  a  pen  prie 
50  p.  100  de  fraîB  d'exploitation. 

MaJB  si  je  rpcliercbe  dans  le  Journal  officiel 
le  résultat  de  l'exploitation  de  la  compagnie  du 


Nord  en  1874,  je  trouve  qu'il  n'y  a  dans  le 
produit  brat  qu'aune  différence  de  1,300,000  fr. 
environ  sur  Vannée  précédente.  Où  donc  a 
passé  le  reste? 

D'une  autre  part,  on  ne  peut  accuser  If  a  pe- 
tites compagnies  d'avoir  amené  ce  résultat  par 
leur  concurrence,  car  leurs  recettes  sont  res- 
tées stationnatres. 

Cetaffaissementdadéversemeat  libre  ne  peut 
donc  s'expliquer  que  nar  des  dépenses  trcx- 

Eloitation  plus  consiJcrables.  Ccpendan  t  la 
ouille  a  coûté  moins  cher  en  18T4  qu'en  187:1 - 
c'est  là  un  puint  qui  sera  très-curieux  à  étudier 
lorsqu'on  aura  les  comptes  de  la  compagnie  du 
Nord. 

Je  ne  crains  pas,  en  ce  qui  me  touche,  qu'à 
aucune  époque  nous  puissions  être  appelés,  si 
ce  n'est  en  cas  de  sinistre  ou  de  cataclysme,  à 

§ayer  des  garanties  d'intoréis  danst  le  rËseau 
a  la  compagnie  do  Nord.  La  compagnie  du 
Nord  elle-même  n'a  jamais,  à  cet  égard, 
é|>rouvé  la  moindre  inquiétude,  et  tout  dans 
sa  conduite  le  prouve. 

AinEi,  depuis  1859,  elle  a  transporté  de  son 
réseau  garanti  à  son  réseau  non  garanti,  161 
kilomètres^  elle  a  reçu  Wb  kilomètres  de  con- 
cessions nouvelles;  elle  en  a  transporté  74  à 
son  réseau  non  garanti.  II  est  é\ident  que  si 
la  compagnie  du  Nord  avait  pensé  que  la  ga- 
rantie d  intérêt  put  devenir  elTectivo,  elle  n'eût 
point  transporte  ces  lignes  à  son  réseau  non 
garanti. 

Bien  plus,  en  ISG'i,  elle  a  proposé  à  i'Etnt 
de  supprimer  la  garantie  d'intérêt  à  lacondit'on 
qu'  1  renonrill  au  partage  des  bénélices,  et  ce- 
pendant les  déversements  libres  ne  s'élevaient 
à  cette  époque  qu'à  4,800,000  Crânes. 

La  commission  du  Corps  législatif  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  cette  pro- 
position a  trouvé  dans  la  minorité  une  résis- 
tance absolue,  et  le  projet  de  loi  n'a  jamais  été 
discuté,  parce  qu'il  n'était  pas  discutable,  et  je 
œe  demande,  quand  vous  venez  de  concéder  à 
ta  compagnie  Paris -Lyon-Méditerranée  855  ki- 
lomètrea  qui  entraînent  une  dépense  de  293 
millions,  et  que  toaie  l'économie  du  projet 
^  loi  repose  sur  cette  donnée  que  les  recettes 
de  la  compagnie  doivent  nécessairempnt  s'ac- 
croître, qu'elles  doivent  s'accroître  de  33  p.  100 
en  treize  ans,  soit  de  près  de  3  p.  100  par  an  ;  je 
me  demande  comment  on  admettrait  ici  que  la 
compagnie  du  Nord,  qui  se  trouve  dans  des 
conoitLons  plus  favorables  encore,  au  lieu  de 
voir  ses  recettes  s'accroître,  puisse  avoir  à  re- 
douter dans  son  exploitation  des  échecs  qui 
pourraient  l'obliger  à  recourir  â  la  garantie 
d'intérêt; 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  probable,  messieurs, 
c'est  que,  dans  un  temps  qui  n'est  pas  éloigné, 
l'Etat  sera  appelé  au  partage  des  bénélices.  Si 
la  compagnie  du  Nord  exploite  économique- 
ment son  réseau,  ou  bien  si  elle  n'emploie  pis 
une  partie  de  ses  recettes  aux  travaux  de  pre- 
mier établissement,  le  partage  des  bénéuces 
doit  arriver  avant  sept  ou  huit  ans.  Par  con- 
séquent nous  n'avons  pas  &  nous  préoccuper 
de  la  garantie  d'intérêt. 


cession  pourrait  réagir  sur  le  partage  de«  bé- 
néBces  et  en  retarder  l'époque.  Ils  ne  feraient 
partie  ni  du  premier  ni  du  second  réseau,  ils 
devraient  faire  partie  d a  réseau  dit  spécial,  car 

il  est  bon  qne  vous  sachiez,  messieurs,  que 
pendant  que  la  compagnie  dn  Nord  se  plaint 
de  la  concurrence  qu'on  veut  Taire  aux  réseaux 
dans  lesquels  l'Etat  est  intéreseé.  elle  crée 
elle-même  une  concurrence  à  ces  réseaux.  Son 
réseau,  dit  spécial,  n'est  pas  autre  chose  qu'un 
réseau  concurrent  des  réseaux  associés  de 
l'Etat.  I«s  deux  Ugnes  qui  le  composent  ias- 
qu'à  présent,  ia  ligne  de  Cambrai  à  Donr  et  la 
ligne  d'Amiens  i  Montsoult  qui,  au  moyen  du 
chemin  de  Luzarches  à  Epinay,  doit  établir 
une  nouvelle  communication  directe  d'Amiens 
à  Paris,  sont  deux  lignes  concurrentes  aux 
lignes  les  plus  fécondes  de  l'ancien  réseau  du 
Nord. 

.Ainsi  !e  chemin  de  Cambrai  à  Dour  plonge 
au  milieu  des  biesins  houillers  de  Hons  et 
constitue  une  concurrence  aux  chemins  actnel- 
lement  existants  de  Qui'ivrain  à  Valenciennes 
et  d'Erquelines  àËJsigny;  le  chemin  de  Mon- 
sonlt  à  Amiens  est  destiné  à  prendre  ane 
partie  des  produits  de  l'artère  la  plos  riche  de 
la  concession  du  Nord,  c'est-à-dire  de  la  ligne 
d'Amiens  à  Paris,  qui  rapporte,  entre  Ainiens 
et  Greil  148,130  fr  et,  entre  Creil  et  Saint- 
Denis,  169,000  fr.  par  kilomètre. 

Bi  on  concède  à  la  compagnie  du  Nord  le 
chemin  de  Douai  à  Cambrai,  tout  son  trafic  de 
Lille  et  en  deçà  de  Lille  vers  Paris  va  être  en- 
levé à  la  ligne  de  Douai  i  Arras,  qui  se  trouve 
dans  t.!  premier  réseau  du  Nord,  et  ^■a  être 
porté  sur  la  ligne  de  Douai  à  Cambrai. 

Si,  on  le  concède,  au  contraire,  à  la  compa- 
i;nlB  do  Picardie  et  Flandres,  la  compagnie  ds 
Nord  aura  tout  intérêt  à  garder  son  trafic. 

On  me  dit:  Mais  l'intérêt  du  département 
du  Nord,  dans  ce  débat,  n'apparaît  pas.  Que 
lui  importe  que  les  chemins  soient  concèdes  il 
i  a  compagnie  du  Nord?  lie  département  dn 
Nord  n'aura-t-il  pas  ses  chemins  bien  cons- 
truits et  bien  exploités? 

Vous  avez  déjà  appris,  dans  cette  discus- 
sion, qu'il  existe  dans  le  département  du  Nord 
un  réseau  garanti  par  l'Etat  et  par  le  départe- 
ment. Or,  parmi  les  lignes  du  réseau  garanti, 
celle  de  Tourcoing  à  Somain  sera  complète- 
ment déshéritée  de  tout  le  trafic  à  destination 
de  Cambrai  et  au  delà,  jusqu'à  Salnt-Just,  ai 
les  chemins  sont  concédés  a  la  compagnie  du 
Nord,  parce  qu'elle  prendra  ce  trafic  et  le  con- 
duira sur  ses  raiU  jusqu'à  Cambrai. 

Le  trafic  de  la  ligne  garantie  par  l'Etat  et 
le  département  sera  appauvri  à  leurs  dépens.  Et 
la  garantie  d'intérra  que  l'on  redoute  dn  côté 
de  la  compagnie  du  Nord  oH  elle  ne  pout  pas 
devenir  effective,  on  semble  ne  pas  vouloir  la 
craindre  du  côté  du  réseau  du  Nord-Est  où 
elle  est  menaçante.  Il  y  a  là  pour  le  départe- 
ment du  Nord  un  intérêt  de  premier  ordre  :  il 
est  nécessaire  do  défendre  contre  toute  con- 
currence la  ligne  de  Tourcoing  à  Bomain, 
ai  l'on  veut  empêcher  que  la  garantie  d'inté- 
rêt devienne'  effective  aux  dépens  de  l'Etat 
comme  du  département  du  Nord.  II  n'est  pas 

Sossibleque  1  Assemblée  ne  se  préoccupe  pas 
e  cet  intérêt,  qui  est  véritablement  réel  et  se- 


ai 
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rifloz-,  et  au  lequel  j'appelle  tonte  TotretUes- 
tion.  fAax  voixi — Pariez  !  pvlaa  i) 

HeB4ie>u>>]Bne  veoi  pas  prolonger  ce  dé- 
bkt.  I.'ABKemi)lée  est  presEée  d'en  Qnir  :  j'aa- 
rais  bien  des  choses  i  aire  encore  1  muselles  ne 
sont  point  esdentieUes.  L'honorable  H.  Krantz 
a  considérablement  amoindri  ma  lAcbe;  cepen- 
duit  il  m'est  impossible  de  ne  pas  voua  dire  nn 
mot  de  l'inlêrât  départemental  au  nom  duquel 
l'honorable  M.  Paris  a  justiGè  son  interven- 
tion dans  le  débat.  (Parlez!  parlez I) 


Cette  iatervention,  je   la  comprends  dans 
time. 


UDe  certaine  meeare.   Je  ne  la  crois  pas  légi- 


Le  département  du  Pas-de-Calais  ponnit 
avoir  les  chemins  qui  l'intéresseDt  deux  ans 
dIu  tât  s'il  les  avait  donnés  à  la  compagnie  du 
Nord-Est.  Il  a  préféré  les  donner  &  la  compagnie 
du  Nord,  afin  de  se  soustraire  àlagarantie  d'in- 
térêt qu'a  assumée  le  département  du  Nord .  Ces 
cbemiiui  étaient  étudiés  :  ils  seraient  exécutés 
depni8longtemps;mBis,  jele  répète,  il apréféré 
les  donner  i  la  compagnie  du  Nord,  au  prix  de 
délais  d'exécution  plus  longs  pour  Ini  et  d'une 
BubTenlion  de  otaa  millions  à  la  charge  de 
l'Etat. 

Le  département  du  Nord  ne  s'y  est  point 
opposé}  mais  aujourd'hui,  quand  après  avoir 
accepté  des  délais  plus  longs,  le  département 
du  Paa-de-Calais  chercha  &les  abrégerde  deux 
ans,  en  exposant  le  département  du  Nord  à 
payer  cette  garantie  d'intérêt  dont  il  s'est  exo- 
néré lui-même, Je  trouve  qu'il  y  a  là  quelque 
chose  d'excessif  que  l'Assemblée  ne  saurait 
admettre. 

Au  surplus,  que  le  département  du  Paa-de- 
Catùs  se  raasme;  il  ne  tardera  pas  iavoir  ses 
chemins ,  car  l'intérêt  de  la  compwnie  du  Nord 
est  de  tes  achever  au  plus  lAt.  Du  reste,  100 
kilométrea  vont  être  mu  en  exploitation  à  la 
Sn  de  l'année.  Le  restant  des  lignes  pourra 
être  livré  à  l'exploitation  dans  deux  ans,  mais 
ne  salTrait  l'être  plus  tât.  La  ligne  de  Lu- 
zarches  à  Epinay  est  terminée  sur  une  lon- 
gueur de  2U  kilomètres ,  et  sera  livrée  à 
rezploltatioa  sur  cette  longueur  à  la  fin  de 
l'année.  Il  ne  restera  plus  ensuite  que  trois 
kilomètres  à  construire.  (Aux  voix  I  aux  voix  I 
a  moche.] 

Volli,  messieurs,  la  mesure  de  l'intérêt... 
.  (Aux  voix  1  aux  VOIX  f) 

3e  crois  que  l'Assemblée  est  pressée  d'en 
finir  ;  je  m^arrête.  (Très-bien  !  très-bien  I  — 
Aux  voix  I  aux  voixl) 

K.  l0  présidant.  La  parole  est  i  U.  Cour- 
bet-Poulard.  (Bruyantes  exclamations  et  cris  : 
La  dêturel) 

J'entends  demander  la  clôture... 

Sur  dttwj  banct.  Oui  I  oui  1  —  Non  !  non  ! 

M.  le  bBron  de  VlnoU.  On  ne  pent  pas 
clore  une  discussion  à  peine  commencée. 

H.  Calllanx,  miniitre  du  travaux  publia. 
Je  demande  la  parole  contre  la  clôture. 

IL  !•  préeldeat.  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  a  la  parole  contre  la  clôture. 

M.  le  mlalatre  des  travanx  publics. 
Messieurs,  permettez-moi  de  vous  faire  ob- 
server qu'il  est  dilScile  de  prononcer  la  clôture 
ce  soir. 

Sans  vouloir  entrer  dans  les  détails  du  dé- 
bat qui  s'agite,  il  sera  indispensable  que  le  , 
ministre  des  travaux  publics  résume  la  ques- 


tion «t  Qxprime  son  opinion  dans  l'afltire  que 
vous  avez  a  juger.  (Ouit  oui!  —  Cest  joslel) 
Et  comm?,  lorsqu'il  aura  parlé,  on  aura  le 
droit  de  lui  répondre,  il  ne  me  paraît  pas  que 
la  discussion  paisse  être  close  ce  soir. 

Par  ce  motiF,  je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lies 
de  prononcer  maintenant  Fa  clôture,  et  je  prie 
l'Assemblée  de  vouloir  bien  laisser  la  parole  à 
l'honorable  collègue  qui  l'a  demandée.  (Mouve- 
ments en  sens  divers.) 

Qvelqvtt  mentir  m.  Parlez  vous  même  main- 
tenant 1 

Sur  pJurisurj  bana.  La  clôture!  la  clô- 
ture! 

Sur  d'autret  banet'.  Non  l  non  !  —  Conti- 
nuons '. 

On  membre  à  gauche.  Non  demandons  &  en- 
tendre M.  le  ministre. 

H.  le  président.  Un  certain  nombre  de 
membres  persistent  à  demander  la  clôture  ; 
d'autres  s'y  apposent-  Il  n'y  a  qu'une  manière 
de  trancher  la  question,  c'est  de  consulter 
l'Assemblée.  (Oail  onil} 

Je  mets  aux  voix  la  clôture  de  la  discoa- 
sion. 

(Pendant  la  première  partie  de  l'épreuve, 
qui  a  lien  par  mains  levées,  des| réclamations  se 
produisent  sur  plusieurs  hancs.) 

H.  le  président.  Je  nesaisk  pas  le  seul 
de  ces  rédama  tions. 

Plutieurs  numbra.  On  n'a  pas  compris  ]» 
votel 

H.  Is  président.  Voici  la  question  sur 
laquelle  je  consulte  l'Assemblée  : 

La  clôtare  a  été  réclamée  par  une  partie  de 
l'Assemblée,de  nombreuses  protesta  tions  se  sont 
élevées  dans  une  autre  partie.  Dana  cette  ai- 
tuation,  le  président  ne  pcnt  que  consulter 
l'Assemblée,  car  ces  murmures  contradictoires 
n'avancent  en  quoi  que  ce  soit  la  solndon. 
(Marques  d'as  senti  m  enLl 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  ne  prononce  pas  la 
clôture  de  la  discussion.) 

U.  Lepèrs.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  da  la  com- 
mission du  budget,  le  rapport  sur  les  dépenses 
de  l'instruction  publique  pour  l'exercice  de 
187C,  section  1"  (Instruction  publique). 

H.  le  président.  Ce  rapport  sera  imprimi 
et  distribué.  ^ 

Nous  reprenoni  la  discussion.  M.  Courbet- 
Poulard  a  la  parole. 

M.  Conrbet-Ponlard.  Uessieurs,  l'heure 
est  tellement  avancée  (Parlez  1  parlez  1  à  gau- 
che), que  je  demanderai  à  l'Assemblée  de  vou- 
loir bien,  pour  ne  pas  scinder  mon  disconis, 
renvoyer  la  discussion  à  demain.  (Noni  nonl 
Parlez  I  à  gauche,  —  A  demain  I  à  droite.) 

Pluiieuri  membres  à  droite.  A  demain  I  à 
demain  ! 

D'autres  membres  à  gauche.  Non  I  non  \ 

U.  ie  ppAeldsnt.  Une  seconde  question  se 
pose. 

D'un  côté,  on  demande  le  renvoi  de  la  dis- 
cussion à  demain  ;  d'un  autre  côté,  on  de- 
mande que  la  discussion  continue  aujourd'hui. 

Un  membre.  Il  n'est  pas  six  heures  I 

H.  ConrlMt-PonUpd.  Bi  on  continue  la 
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Bêance  on  va  couper  mon  discours  en  deux.  (Par- 
lez !  parlez  1  —  À  demain  !) 

H.  le  président.  Puisqu'on  insiste,  \e  mets 
la  question  aux  \oix. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  dis- 
cussion continue.) 

H.  le  président.  Parlez,  monsieur  Gour- 
bet-Poulard. 

M.  Gonrbet-Poulard.  J'arriverais  bien 
tard,  s'il  s'agissait,  pour  moi,  d'entrer  dans  la 
question  générale  des  chemins  de  fer,  après 
une  discussion  aussi  solennelle  et  aussi  appro- 
fondie que  celle  qui  a  été  soutenue  devant 
vous  avec  tant  d'autorité  et  de  talent. 

Mais  j'arrive  à  temps  pour  aborder  un  chapi- 
tre spécial,  qui  a  essentiellement  besoin  d'élre 
éclairé  dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails, 
parce  qu'il  n'est  pas  assez  compris,  j'en  suis 
convaincu,  maigre  tout  ce  que  vous  avez  en- 
tendu dire  à  cette  tribune  et  malgré  tout  ce 
que  vous  avez  pu  lire  dans  les  journaux  et 
les  brochures  qui  nous  battent  en  brèche  de- 
puis plus  d'un  an,  et  qui  nous  ont  enfin  livré 
ces  jours-ci  leurs  derniers  assauts. 

La  difficulé  de  ma  tâche,  je  ne  me  la  dis- 
simule pas,  mais  je  n'ai  pas  le  droit  de  m'en 
effrayer,  parce  que  j'ai  la  conscience  du  devoir 
impérieux  qui  m'incombe.  Ce  devoir,  je  compte 
sur  toute  votre  bienveillance,  pour  m  aider  a  le 
remplir.  Aussi  bien  je  me  bornerai  à  plaider, 
en  toute  simplicité,  la  cause  de  la  vérité  et  de 
la  justice.  Crrès-bien!  très-bien  I  sur  divers 
bancs.  —  Exclamations  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche.)  Or,  avec  des  lîommesfsages  et  expé- 
rimentés qui  savent  deviner  les  sous-entendus, 
débusquer  les  arrière-pensées,  la  vérité  et  la 
justice  sont  toujours  sûres  de  triompher. 

Il  s'agit,  messieurs,  d'une  concession  de 
quelques  lignes  do  fer,  qu'une  convention  pré- 
parée par  l'honorable  M.  Deseilligny,  desti- 
nait à  la  compagnie  du  Nord,  qu'une  conven- 
tion ultérieure  signée  par  l'honorable  M.  de 
Larcy  avait  attribuée  à  la  compagnie  de  Pi- 
cardie et  Flandres,  et  qu'une  résolution  défi- 
nitive du  Gouvernement,  qui  a  vu  les  choses 
d'assez  haut  pour  ne  pas  se  méprendre  sur  le 
véritable  intérêt  général  ,  et  d'assez  près  pour 
saisir  la  trace  de  certains  autres  intérêts  d'un 
ordre  moins  élevé...  (Ahl  ah!  à  gauche.  — 
Très-bien  !  très-bien  l),  vient  de  restituer  équi- 
tablement  à  la  compagnie  du  Nord. 

Permettez -moi  de  vous  rappeler,  tout  d'a- 
bord, quelques  incidents  de  votre  séance  du 
8  mars,  où.  s'est  trahi,  en  quelques  instants, 
tout  le  plan  de  campagne  de  nos  adversaires. 

Que  s'est-il  done  passé, «Te  8  mars  dernier  ? 
Que  voyons -nous  dans  le  Journal  officiel  ? 

En  premier  lieu,  c'est  l'honorable  M.  Krantz, 
rapporteur  de  la  commission  qui,  au  moment 
oi!i  personne  n'y  songe,  où  M.  le  ministre  n'est 

ris  à  son  banc,  vient  vous  proposer  d'inscrire 
votre  ordre  du  jour  le  projet  de  concession  à 
la  compagnie  de  Rcardie  et  Flandres,  et  qui, 
de  plus,  encouragé  peut-être  par  l'inattention 
générale,  sollicite  la  déclaration  d'urgence.  Il 
s'agit,  vous  dit-il,  c  de  la  concession  laite,  à  la 
compagnie  de  Picardie  et  Flandres,  de  deux 
petites  lignes  situées  dans  le  Nord...;  l'affaire 
date  de  loin...;  en  1870,  avant  la  guerre,  la  pe- 
tite compagnie  avait  demandé  la  concession, 
dans  le  département  du  Nord,  de  diverses 
lignes,  éminemment  utiles  et  ardemment  dé- 
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pris  que  certaines  lignes  peuvent 'éCV  fj^^^ 
et  ne  pas  être  petites  pour  ceUu  'u,  jT"'  ^ 
C'est  vrai  1),  et  elle  a  sursis  à  BUiai.;'^^'.;:, 
jusou'à  plus  ample  informé.  ""^ 

L'honorable  M.  Paris,  du  reste,  avec  iMfwb 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre  le  contr*. 
projet  que  le  Gouvernement  s'est  approprié  es\ 
venu  aussitôt  vous  confirmer  dans  votre  îadi. 
^  cieuse  réserve,  en  vous  disant  : 

<  Sous  les  apparences  très-modestes^  que  M. 
Krantz,  dans  son  rapport,  habilement  rédigé^ 
a  données  au  projet  de  loi,  vous  avez  dû  voir', 
par  les  discussions  qui  ont  éclaté  dans  les 
journaux,  que  la  concession  du  chemin  de 
fer  de  Cambrai  à  Douai  met  en  présence  les 
vœux  contraires  de  plusieurs  départements,  le 
Nord,  le  Pas-de-Calais,  la  Somme,  etc.  *  les 
prétentions  de  la  compagnie  du  Nord  et  de  la 
compagnie  Picardie  et  Flandres;  en  enfin, 
d'autres  intérêts  beaucoup  plus  considérables  à 
vos  yeux,  ceux  de  l'Etat. 

c  II  convient,  ajoutait  l'honorable  M.  Paris, 
de  ne  pas  aborber  cette  discussion  et  d'attendre 
le  moment  où  nous  pourrons  la  traiter  en  pré- 
sence du  Gouvernement,  et  vous  montrer,  avec 
le  concours  de  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, que  l'honorable  M.  Gaillaux  a  eu  raison 
de  ne  point  concéder  à  la  compagnie,  dont  M. 
Débrousse  est  le  principal  intéressé,  le  chemin 
de  Cambrai  à  Douai,  i 

L'honorable  ministre  des  travaux  publics, 
qui  suit  la  ligne  droite,  quand  même,  dans 
toute  l'indépendance  de  sa  loyauté,  et  dans 
toute  l'énergie  de  son  patriotisme  (Très- 
bien!),  dédaignant  avec  la  noble  fierté  d'une 
conscience  intègre,  les  attaques,  que  dis-je, 
les  injures  payées  qui  tombent  à  ses  pieds 
chaque  matin,  ielum  sine  ictu,  l'honorsJïle 
M.  Gaillaux  a  fait  ensuite  cette  déclaration  : 
c  A  mon  sens,  la  question  a  une  impor- 
tance capitale...  je  crois  qu'elle  mérite  d'être 
traitée  à  fond  devant  vous...  j'insiste  pour  que 
l'ordre  du  jour  ne  soit  pas  indiqué  dans 
une  affaire  aussi  grave,  pour  qu'aucune  déci- 
sion ne  soit  prise,  avant  que  le  Gouvernement 
se  soit  prononcé,  comme  il  pourra  le  faire 
lorsque  le  nouveau  ministère  sera  composé,  i 

Sur  ces  entrefaites,  messieurs,  un  de  nos 
honorables  collègues  se  précipite  du  fond  de 
la  salle  vers  fa  tribune,  comme  si  le  règlement 
de  l'Assemblée  allait  sombrer.  (Hilarité.)  Il 
n'en  était  rien,  heureusement  I  Mais  ce 
collègue  tenait  à  dire  tout  ikut  que,  comme 
membre  de  la  commission,  il  appuyait  la 
demande  d'urgence,  parce  qu'il  n  y  avait, 
selon  lui,  qu'une  seule   question  excessive- 
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ment  simple  à  réaûo^^.  Jnsiiue-U,  très-bien. 
Mais,  Qutuâd  ce  collègae  a  cru  devoir  ajou- 
ter, probiU)Iement  pour  donner  plus  de  poids  à 
son  intervention  inattendue,  qu'il  n'appartient 
&  aucun  des  départements  intéressés,  il  oubliait 
trop  volontiers  qu*on  peut  être  étranger  par  sa 
naissance,  par  son  domicile,  par  ses  propriétés^ 
etc.,  etc.,  à  tel  et  tel  département,  et  néan- 
moins ne  pas  être  tout  à  fait  étranger,  ne 
fut-ce  qu'indirectement,  aux  intérêts  indus- 
triels et  financiers  qui  s'y  agitent  ou  qui  &'y 
règlent. 

M.  Ganivet.  Veuillez,  vous  expliquer. 

H.  Goorbet-Poulard.  Ma  discrétion,  mes- 
sieurs, s'arrête  ici  ;  mais  votre  pénétration  y 
suppléera.  (Rumeurs  diverses.) 

Enfin,  il  n'était  pas  possible  que  l'honorable 
M.  Plichon,  dont  tout  le  monde  connaît  les 
sentiments  à  l'égard  de  la  compagnie  du  Nord, 
gardât  le  silence,  quand,  soie  au  conseil  gé- 
néral de  son  département,  soit  partout  ail- 
leurs, il  s'est  montré  constamment  le  patron 
dévoué  de  la  compagnie  Picardie  et  Flan- 
dres, —  comme  complément,  sans  doute,  de  la 
compagnie  du  Nora-Est.  —  On  veut,  dit-il, 
donner  à  la  question  des  chemins  de  fer  du 
Nord  une  impôt  tance  qu'elle  n'a  pas,  c'est 
une  toute  petite  question. 

Vous  l'aurez  remarqué,  certainement,  c^est 
toujours  le  même  système,  toujours  la  même 
tactique  :  il  n'y  a  là  qu'une  petite  compagnie, 
que  de  petites  lignes,  qu'une  petite  affaire, 
qu'une  question  excessivement  simple...  qui 
ne  vaut  pas  qu'on  s'y  arrête  ;  dispensez-vous 
donc  de  la  diGCuter,  votez -la  de  confiance,  tu 
pas  de  course  et  qu'on  n'en  parle  plus  I  (Rires 
et  bruits  divers.) 

Mais,  je  le  demande  à  mesjionorables  ad- 
versaires, si  l'affaire  est  vraiment  petite,  pour- 
3uoi  tant  de  bruit,  tant  de  mouvements,  tant 
e  passions  autour  d'elle?  pourquoi  tant  de 
ténacité  à  la  poursuivre  ?  Et  si  elle  est  loin 
d'être  petite,  si  elle  a,  au  contraire,  une  grande 
valeur,  pourquoi  tant  do  soin,  tant  de  précau- 
tion, tant  d'art,  pour  atténuer  son  importance, 
pour  précipiter  sa  marche? 

Vous  comprendrez  qu'il  m'était  paru  fort 
utile  pour  vous  mettre  en  garde  contre  toute  sur- 
prise, de  reproduire  la  physionomie  de  votre 
séance  du  8  mars,  parce  qu'elle  est  de  nature 
à  jeter  un  nouveau  jour  sur  le  chapitre  qui 
nous  occupe  et  à  faire  naître  des  réflexions 
sérieuses. 

Plusieurs  membres  à  droite,  A  demain  !  à 
demain  ! 

A  gauche.  Non  !  non  !  —  Continuez  I 

M.  Gourbet-Poulard.  Les  débats  aussi  élo- 
quents qu'instructifs  que  vous  avez  entendus, 
messieurs,  relativement  aux  principes  qui  doi- 
vent prévaloir  dans  notre  régime  des  chemins 
de  fer  ont  été  complets;  la  théorie  à  laquelle 
se  sont  arrêtés,  d  après  leur  longue  prati- 
que, les  hommes  les  plus  compétents  et  les 
plus  autorisés  de  l'Assemblée,  semble  solide- 
ment affermie.  C'est  pourquoi,  suppiimant 
les  considérations  générales  par  lesquelles  je 
me  prononçais  en  faveur  des  grandes  compa- 
gnies, mais  en  les  harmonisant  avec  les  petites, 
car  les  petites  compagnies  ont  leur  raison  d'ê- 
tre, et  elles  doivent  avoir  une  place,  mais 
leur  place  au  soleil...  (Rires),  je  mets  de  suite 
le  pied  sur  le  terrain  spécial  de  la  lutte  entre  la 


compagnie  du  Nord  et  la  compagnie  de  Pi- 
cardie et  Flandres. 

La  question,  quoi  qu'on  en  ait  dit  et  écrit, 
messieurs,  et  précisément  parce  qu'elle  offrait 
matière  à  tant  dire  et  à  tant  écrire,  est  très- 
gravâ  et  très- complexe;  elle  revendique,  dès 
lors,  la  maturité  de  votre  examen,  voire  même 
la  patience  de  votre  attention,  cette  patience 
(]ui  est  dans  le  juge  partie  intégrante  de  sa 
justice.  Oui,  je  dis  la  patience  de  votre  atten- 
tion, parce  que,  malgré  toute  ma  bonne  volon- 
té, je  ne  pourrais  être  bref  sans  être  insuffi- 
sant. (Parlez  !  parlez  !)  Vous  me  pardonnerez 
donc  quelques  développements  indispensables  ; 
aussi  bien,  c'est  moins  un  discours  que  je  pré- 
tends faire  qu'une  étude  appuyée  sur  des  com- 
munications de  pièces. 

On  a  présenté,  dans  certaines  feuilles  publi- 
ques et  jusque  dans  la  commission,  messieurs, 
un  historique  de  l'affaire,  auquel  je  ne  saurais 
souscrire,  car  un  homme  qui  raisonne  ne  se 
contente  pas  d'allégations:  il  lui  faut  des  preu- 
ves. On  a  parlé  des  promesses  de  l'honorable 
M.  de  Fourtou,  des  promesses  de  l'honorable 
M.  de  Larcy,  antérieurement  à  la  conventioa 
Deseilligny. 

Il  faudrait  savoir,  d'abord,  s'il  y  a  eu  des 
promesses;  et  puis,  admettant  l'affirmative, 
de  quelle  nature  étaient  ces  promesses  ;  quelle 
portée  elles  pouvaient  avoir;  jusqu'à  quel 
point  elles  nous  engageraient.  Autant  œin- 
connues  qu'il  nous  a  été  absolument  fmpossible 
de  dégager.  (A  demain  !  —  Non  (  non  !  con- 
tinuez !) 

Le  premier  document  écrit  qui  nous  appa- 
raisse sur  le  sujet,  quant  à  l'action  ministé- 
rielle, c'est  la  convention,  dont  nous  in  voguons 
le  bénéfice,  convention  commencée  .en  juillet 
et  acbevée  en  septembre  1873,  entre  la  compa- 
gnie du  Nord  et  le  ministre  distingué  non 
moins  que  sympathique,  dont  la  mort  si  pré- 
maturée a  été  pour  l'Assemblée  un  véritable 
deuil,  en  môme  temps  qu'une  véritable  perte 

Eour  le  pays  tout  entier.  (TrèsAbien  !  très- 
ien  I) 

Nous  reviendrons  à  cette  convention  de 
juillet-septembre  1873,  dont  Thonorable  M.  De- 
seilligny avait  rapporté  Tdée  d'un  voyage  d'ex- 
ploration à  travers  la  zone  du  nord-ouest  de  la 
France,  et  dont  il  aurait,  ie  je  sais,  défendu 
pied  à  pied  tous  les  articles  a  cette  tribune. 

En  attendant,  vous  tenez,  sans  doute,  à  bien 
connaître  quelles  sont  les  parties  en  présence 
dans  ce  grand  litige  que  vous  êtes  appelés  à 
vider:  c'est  la  compagnie  du  Nord,  d'une 
part;  c'est  la  compagnie  de  Picardie  et  Flan- 
dres, de  l'autre. 

Qu'est-ce  que  la  compagnie  du  Nord,  mes- 
sieurs? La  compagnie  du  Nord  peut  se  passer 
de  définition,  tant  elle  a  de  notoriété.  Issue  de 
la  loi  de  1842,  pour  l'intérêt  général,  elle  se  re- 
commande à  tous,  par  l'ancienneté  relative  de 
sa  formation,  par  l'importance  toujours  crois- 
sante de  ses  services,  par  l'immense  étendue 
do  ses  ressources,  et  par  l'assiette  inébranlable 
do  son  crédit. 

Qu'est-ce  que  la  compagnie  do  Picardie  et 
Flandres  ?  C'est  une  compagnie  de  date  ré- 
cente :  née  de  la  loi  de  1865,  pour  l'intérêt 
local,  elle  a  soumissienné  lors  de  la  conces- 
sion des  chemins  de  fer  départementaux,  dans 
la  Somme,  pour  le  chemin  de  Cambrai  à  Gan- 
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nés  devenu,  je  ne  sais  comment,  cbemin  d^ 
Cambrai  à  Saint- Just,  et  elle  en  a  été  déclarée 
concessionnaire. 

Par  sa  destination,  le  chemin  de  Cambrai 
à  Gannes  devait  être  le  simple  trait- d'union 
entre  deux  points,  paifaitement  déterminés  de 
La  grande  artère  du  Nord,  et  remplir  ainsi  son 
rôle  naturel  dans  la  vicinalité  ferrée  ;  car  on 
n'avait  pas  songé  encore  à  son  prolongement, 
soit  dans  un  sens,  soit  dans  i'autie.  C'est 
même  parce  que  son  parcours  était  lifliité,  et 
qu'on  voulait  que  la  compagnie  pût  vivre  de  sa 
vie  propre,  comme  compagnie  d'intérêt  local, 
que  le  département  de  la  Somme  lui  avait 
accordé  une  subvention  énorme,  pour  un  pavs 
généralement  plat,  la  subvention  de  65,000  fr. 
par  kilomètre  (Oh!  oh!)  Oui,  messieurs, 
65,000  fr.  par  kilomètre. 

Depuis,  cette  compagnie  que  dirige  admi- 
nistrativement  une  des  personnalités  les  plus 
importantes  et  les  plus  honorables  de  l'em- 
pire et  que  représente  financièrement  un 
grand  capitaliste,  connu  dans  le  monde  des 
affaires,  s'est  ingéniée,  a&n  de  changer  le  ca- 
ractère primitif  de  son  mstitution. 

Elle  a  visé  tout  bas  à  se  faire,  insensible- 
ment, grande  compagnie  ;  mais  comme  elle  ne 
pouvait  se  développer  qu'aux  dépens  de  sa 
puissante  voisine,  la  compagnie  du  Nord,  elle 
s'est  mise  en  quête  d'hommes  susceptibles  par 
leur  position,  par  leurs  antécédents  et  par  leurs 
relations,  de  servir  ses  calculs...  et  ces  hommes, 
messieurs,  elle  les  a  trouvés,  et  quand  elle  les 
a  eu  trouvés,  elle  les  a  étroitement  attachés  k 
sa  cause...  peut-être  môme  à  sa  fortune;  c'est 
fort  habile  incontestablement  comme  combi- 
naison diplomatique,  mais  admettrez-vous  ja- 
mais que,  par  le  jeu  des  influences,  on  puisse 
arriver,  dans  cette  enceinte,  à  l'élimination 
des  droits  acquis?  Poseï  une  pareille  question, 
c'e;?t  la  résoudre.  (Très -bien!  sur  plusieurs 
bancs.) 

Voix  nombj^euses.    A    demain!   à  demain! 

Sur  quelques  bancs  à  gauche.  Non  !  non  ! 

M.  le  président.  Messieurs,  il  est  plus  de 
six  heures,  et  l'orateur  demande  lui-môme 
que  la  suite  de  la  discussion  soit  remise  à  de- 
main. (Oui!  oui  1  —  A  demain  !  à  demain  î 

lia  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main. 

La  parole  est  ù  M.  l'amiral  Jaurès  sur  Tor- 
dre du  jour. 

M.  ramiral  Jaurès.  J'ai  Thonneur  de  de- 
mander à  l'As:?emblée  de  vouloir  bien  placer 
en  tôte  de  son  ordre  du  jour  de  demain  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  portant  approbaiion 
du  traité  de  commerce  conclu  entre  la  France 
et  le  royaume  d'Annam. 

Selon  toute  probabilité,  ce  projet  ne  don- 
nera lieu  à  aucune  discussion.  (Appuyé!  ap- 
puyé !) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition? 
(Non  !  non  !) 

Alors,  voici  quel  serait  l'ordre  du  jour  de 
demain  : 

A  deux  heures,  séance  publique  ; 

Discussion  du  projet  portant  approbation  du 
traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et 
le  royaume  d'Annam; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

ANNALES.—  T.  ZXXIX. 


11. n'y  a  pas  d'objection?... 
L'ordre  du  jonr  est  ainsi  réglo. 
(La  séance  est  levée  k  six  heures  dix  mi- 
nutes.) 

Le  directeur  du  semice  sténographique 
de  V Assemblée  nationale ^ 

GÉLESTIN  LaGACHB. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre 
de  la  guerre,  au  titre  du  compte  de  liquidation, 
d'un  crédit  de  400  millions  pour  les  dépenses 
de  187S 

Nombre  des  votants 601 

Majorité  absolue. 301 

Pour  l'adoption 601 

Contre 0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d').  Abba- 
tucci.  Aboville  (vicomte  d'}.  Aclocquc.  Adam 
(Pas-de-Calais).  Adam  (Edmond) (Seine).  Adnet. 
Adrien  Léon.  Alexandre  (Charles).  Allemand. 
Allenou.  Amat.  Amy.  Ancel.  Ancelon.  An- 
delarre  (marquis  d').  André  (Charente).  André 
(Seine).  Arago  (Emmanuo).  Arbel.  Arfeuil- 
lôros.  Arnaud  (de  l'Ariége).  Arrazal.  Aubry. 
AuJren  de  Kerdrel.  Aurelle  do  Paladines  (le 
général  d').  Auxais  (d').  Aymé  de  la  Che- 
vreliôre. 

Babin-Chev^aye.  Bagneux  (comte  de).  Bal- 
san.  Bamhcrger.  Baragnon.  Barante  (baron 
de).  Barascud.  Barodet.  Barthe  (Marcel). 
Barthélémy  Saint- Hilaire.  Baslard  (le  comte 
Octave  de).  Bastid  (Ravmond).  Batbie.  Bau- 
carne-Lproux.  Beau.  Beaussire.  Beauvillé  (do). 
Benoist-d'Azy  (le  comte).  Benoist  du  Buis.  Be- 
noit (Meuse).  Bércnger.  Berlet.  Bernard  (Char- 
les)  (Ain).  Bernard  -  Dutreil.  Bert.  Berlauld. 
Besnard.  Besson  (Paul).  Bethmont.  Béthune 
rie  comte  de).  Bourges  (le  comte  de).  Bidard. 
Bienvenae.  Bigot.  Billy.  Blanc  (Louis). 
Blavoyer.  Blin  de  Bourdon  (vicomte).  Bocher. 
Boduin.  Boflinton.  Boisboissel  comte  do).  Boisse. 
Bompard.  Bonald  (vicomte  do).  Bonay  (comte 
de).  Bonnel  (Léon).  Bonnet.  Boreau-Lajanadie. 
Bottard.  Bottieau.  Boucau  (Albert).  Bouchet 
jBouches-du-Rhône).  Bouille  (comte  de).  Boul- 
lier  (Loire).  Boullier  de  Branche.  Bourgeois 
rV'^endée).  Boyer.  Boysset.  Bozérian.  Brabanl. 
Brame  (Jules).  Brelav.  Breton  (Paul).  Breltes- 
Thurin  (comte  de).  Brice  (lUe-et-Vilaine).  Brico 
(Meurthe-et-Moselle).  Brillier.  Brisson  (Henri). 
(Seine).  Broët.  Brun  (Charles)  (Var).  Brun 
(Lucien)  (Ain).  Brunet  Bryas  (ie  comte  de). 
Buée.  Buffet.  Buisson  (Jules)  (Aude).  Busson- 
Duviviers. 

Catluc.  Caillaux.  Calemard  de  La  Fayette. 
Callet.  Calmon.  Cdravon  La  Tour  (de).  Car- 
bonnier  de  Marzac(de).  Carnot  (père).  Carnot 
rSadi).  Carquet.  Carré-Kérisouët.  Carron (Emile). 
Casse  (Germain).  Castelnau.  Cazenove  do  Pra- 
dino  (de).  Cazot  (Jules)  (Gard).  Chabaud  La 
Tour  (Arthur  de).  Chabaud  La  Tour  (général 
baron  de).  Chabron  (général  de).  Chadois  (colo- 
nel de).  Challemel-Lacour.  Chamaillard  (de). 
Champaçny  (vicomte  Honri  de).  Champvalller 
(do).  Cnangarnier  (général).  Chaper.  Chardon. 
Charoton  (le  générai).  C'harreyron.  Char  ton. 
Chatelin.    Chaurand  (baron).    Chavassieu.    Che- 

Siiillaume.       Gherpin.       Chesnelong.        Cbiris. 
hoiseul  (Horace     Cintré  (le  comte  de).    Cissey 

54 


ANNÂLËB  DE  L'ASSElfBLËE  NATIONALE 


Coclieri'.  colombet  (Util.  Gombarîeu  (da).  Com- 
bier.  Contant,  Corbon.  Gordier.  Corne. 
GorDulier-Luniaiëre  (comte  de).  Cottin  (Paul). 
Courbet-Poulard.  Coure  elle.  Crémieui.  Crussol 
d'Uzèi  (tluc  de).  Gumont  (vicomta  Arlliur  de). 
Cnnit. 

Dognillton- Lasse Ivd.  Dunpierre  (U  marquis 
d«).  Danelle-Bernanlin.  Daru  (comte),  Dau- 
mae.  Dauphinot.  Dau$ael.  -  Dt^cozes  (haron). 
Dcoaics  (duo).  Delacour.  Delacroix.  Uelavau, 
DcUUc.  Detisso  EDgj'aDd.  Oelord.  Delsol.  Uen- 
fert  (le  colonel).  Dépassa.  Deregoaucourt. 
Desckt.  ÔescbaDgi!.  Dezanneaii.  Diesbach 
(comie  de}.  DieU-MoDDin.  Dompierro  d'Hor- 
Doy('imirai  <le).  Do  ré- 6  ras)  in.  Douav.  Donhet 
(le  comte  de).  Drëo.  ûrouin.  Du  Bodan. 
Duboys-Fresnay  (gûnéral).  Du  Urauil  da  Savnl- 
Germain.  Ducarro.  Du  Cliatraut,  Duchûtel  (le 
oomto).  Duclero.  Ducuing.  Dufaur  (Xavier). 
DuTaure  (Jules).  Dufay.  Durourncl.  Dumar- 
nay.      Dumon.     Duparc.     Dupin  (Félix).     Du- 

Eont  (Airïed).  Dupouy.  Durôaiilt.  Durforl  do 
ivrac  (comre  da).  Durieu.  '  Dussaussoy.  Du- 
vurgier  do  Uauranae. 

Ernoul.  Escarpual.  Escbasseriaux  (baron). 
Esquiros.    Eymard-Duvernay. 

Favre  (Jules).  Féligonde  fde).  t'aray.  For- 
nler.  liasbac  (le  baron  de].  FleurioC  (de). 
Folliet.  Fonlaina  (de).  Forsani  (vicomte  de). 
Foobert.  Fonquet.  Fourcand.  Fo u ri chon  (ami- 
ral). Fournier  (Henri).  Fourlou  (de].  Fraisti- 
net.  Frauclieu  (marquis  de).  Frâbault  (g^né- 
rnl).    Frosneau. 

Gneneur.  Gaîlly.  Gallicher.  Galtoni  d'Ialria. 
OambalUi.  Ganault.  Gaaivet.  Uaslonde.  Gaa- 
fwlin  do  Fresnay.  Go tion-A moult.  tiaudy. 
Ûaulthier  do  Rumilly.  Gaultliier  de  Vaucenay. 
Govardie  ijlo).  Gavini.  Gayot.  Gent.  George 
(Emile).  06rard.  Germain.  Germonière  (da  la). 
GAvelot,  Gillon  (Paulin).  Ginoux  do  Farnton 
(In  comte).  Giraud  (Alfred).  Girerd  (Cy- 
prion),  Glas.  Goblet.  Godet  delà  Riboullerle. 
Godissart.  Gouin.  Gouvello  (de).  Grammont 
(marquia  de).  Qrandpierre.  Gmaset  (de). 
Greppo.  Gnvart.  Grollîer.  Gueidnn.  Qui- 
bal.  Guichard.  Guiche  (marquis  de  la),  Guil- 
lemaut  (général).    Uulnot.    Guyot. 

Haentjons.  Hamlile (Victor).  Ilnrcourt  (comle 
d').  Haroourl  (duo  d'j.  llaiisaonville  (vicomte 
d").  Heapel  (  comto  d'  ).  Hèvrp.  Houasard. 
llumbert.    Huon  de  Pmianatcr. 

Jacques.  Jamme.  Jaurès  [amiral].  Joctcur- 
Hoorozier.  Johnston.  Joigneaux.  Jordan.  Jou' 
t>crL  Jouin.  Jourden.  Jouveael  (baron  de). 
Jozon.    Juigné  (comle  le).    Juiguû  [marquis  de). 

Keller.  Korgariou  (le  comle  de).  Kiirgorlay 
(comte  de).  Kerjégu  (amiral  de).  Kermenguy 
(Vicomte  de).    Krautz. 

La  Bassetièro  (de],  Labitte.  La  Bordarie 
[de).  La  Bouillerlofde).  Laboulaye.  Lacave- 
Laplagua.  La  Gaza  (Louis).  I.acombe  (do).  La- 
l'.roteUe  (Henri  de).  Lafayette  (Oscar  de).  Laflizo, 
litfon  de  Fongaufler.  Laget.  Lagrange  (le  ba- 
ron A.  de).  Lallié.  Lambert  (Alexis).  Lambert 
de  Sainte-Croix.  Lambartorie  (de).  Lamy.  La- 
nel.  Langloie.  La  Pervanchère  (de).  Lnroy 
(le  baron  de).  Lsrgentaye  (de).  La  Rocho- 
Aymon  (le  marquis  do).  La  Roche  fou  eau  Id  (duc 
dfl  Bisqccia),  La  Rouhejaquelein  (marquis  de). 
La  Roobette  (do).  La  éerve.  La  Sicotiére  (de). 
Lissus  (baron  de).  Lasteyrie  (Jules  de).  La- 
trade,  Laurent-Pi  chat,  ijaurier.  Lebourgeoia. 
L'Bbraly,  Lebreton.  Lecamus.  Le  Cbalelain. 
Lorébure.  Lefèvre  (Henri),  Lnfèvre-Pontaba 
(Bura-el-Loir).  Lefèvre-Pontalis  (Seiiie-et-Oise). 
Ulïanc  [Pierre).  Lefranc  (Victor).  Le  Gai  La 
Salle.  Leggo  (comle  de).  Legrand  (Arthur). 
Le  Lasscux.  Leaoël  (Emile).  Lepëre.  Lepetit. 
LépoQzé.  Lo  ProvoBt  de  Launay.  Leroux  (Aimé). 


de).  Lestourgie.  Leurent.  Le  va  que  Levert. 
Llierminier.  Limairac  (de)  (Tarn-et-Garonneî. 
Limayrao  (Léopold)  (Lot).  Limperani  Littré. 
Lockroy.  Lorgaril  fvicomle  de),  Lorlkl.  Loua- 
talot.  Loysel  (général).  Lur-Salaces  (marquis 
de). 

Hadier  de  Hontjau.  Magniez.  Magnîn. 
Mailla  (comte  de].  Maillé.  Mularlra.  Malena. 
MolovlUe  (la  marquis  da).  MalézieuE.  Miile- 
vergne.  Mongini.  Marc  Durraisae,  Marcére 
(de).  îbrchand.  Marck.  Margaine.  Martel 
(Paa- de -Calais).  Mnrtell  (Charente),  Martenot 
Martin  (Chariea).  Martin  (Henri).  Martin  (d' Au-  ■ 
ray).  Martin  des  Palliéres  (sûnéral).  Mathieu 
(Saôae-el'Loire).  Mattiieu-fiodet  (Charonta) , 
Mathieu  de  la  Radorte  (comte),  Maurice.  Max- 
Richard.  Mazeau.  Mazerat.  Mazure  (le  gé- 
néral). Meaui  (vicomte  de).  Médecin.  Héllne. 
Melun  (comle  de).  Mfiplain,  Merolor.  Hérode 
(do).  Merveilleux  du  Vignaux.  Mestroau.  Het- 
tetal.  MichaULadicbére.  Michel.  Uillaud. 
Moojaret  de  Kerjégu.  Monneraye  (comte  de  La). 
Monnet.  UontaigDac(amiralde).  MonteiL  Mont- 
goiner  (de).  MontUur  (le  marquis  de).  Mod- 
Irieux.      Mcieau  fCàte-d'Or).      Morin.      Mornay 

Siarouis  do).     Mortoràart  [duc  de).      Morvan. 
oucuy(leduc  de).     Mural   (te  comto  Joachim). 
Murat-SiaLrléres. 
Ni  oc  ho.    Noël-Parlïit. 
Ordinaire  llls. 
PagÉ9-Uupor[.    Pajot.    P&lotte  (JacqneiX    Pa- 


Pin.      PiDger    (da).      Piou.      Plichon.       Plœuc 


.        .     .,  ....ado). 

Rauibures  (da).  Rameau.  Rampent  Raoul 
Duval.  Riithier.  Ravtncl  (de).  Renaud  (Félîzi, 
Renaud  (Michel).  Rcsséguier  (le  comte  de). 
Hoymond  (Ferdinand)  (Isère).  ReymoDd  (Loire). 
Rtant  (Léon).    Ricard.     Ricot.     Riondel.     Rive 

g'ranclsquo).  Robert  (général).  Robert  do 
assy  Rodez-Bi^oaveut  (vicomte  de),  Rogsr 
du  Nord  (comte).  Rogcr-Uarvaise.  Rolland 
(Charles)  (Saône- et- Loire).  Retours  (des)  Rou- 
dier.  Roulier.  Rousseau.  Roussel.  Rouveura. 
Rouvier.    Roy  de  Loulay,     Roys(marqui8  des), 

Sdcase,  Bainclhorcnt  (do).  Saint  -  Germain 
(de).     Saint-i'ierre  (de)  (Calvados).   Saint-Pierre 


Sarretla.  Savary.  Savoye.  Say(L6oh).  Schen- 
rer-Kostner.  Schœbher."  Sebcrt.  Ségur  (comte 
Louis  de).  Beignobo^.  Sénord.  Bons.  Serph 
(Gusman).  Sers  (marquis  de).  Silva  (Glômenl). 
Simiot.  Simon  (Fidâtc].  Simon  (Jules).  Soubey- 
ran  (baron  de).  Soury-lAvexsne.  Sove.  Sta- 
plando  (de).    Swioey. 

Taberlat.  Tailband.  Taillefert.  TalhouSt  (la 
marquis  de).  Tamisier.  TarlGron  (de).  Tassin. 
Testelln.  Théry.  Tliomas  (docleurl.  ThureL 
Tierïot.  Tillancourt(dn).  Tirard.  Tocquevillo 
(comte  de).  Toloin.  Toupet  des  Vignes.  Trévo- 
neuo    (comte    de).      Tribert.      Turiguy.       Tur- 

Vacherot.  Valady  (di.'].  Va lazé  (général).  Va- 
lentin.  Vallons  (marquis  iK').  Val  on  (de).  Var- 
roy,  Va^tL-Vimeux  (baron),  Voulchicr  (comte 
de).  Vautrain.  Ventavon  (de).  Vente.  Vétil- 
larl,  Vi, lai  (Saturnin).  Viunnet.  Vilftu.  '  Vil. 
lain.  Vimal -Dessaignes.  Vinay  (Henri).  Vlng- 
■tai^i  (Won).  VinolB  (baron  de).  Vitalis.  Vogué 
(marquis  du).    Voisin. 

Waddington.  Walloa  Warnier  {Marne). 
Wartelle  de  Retz.    Witt  (Cornélis  de). 
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N  ONT  PAS  PBIS  PART  AU  VOTB 

Comme  étant  retenus  à  la  commission  des  lois 
constitutionnelles  : 

MM.  Baze.  Cézanne.  Ghristophle.  Delormc. 
Ferry  (Jules).  Grévy  (Albert).  Lavergne  (de). 
Luro.  Picard  (Ernest).  Rampon  (le  comte). 
Schérer.    Sugny  (de). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 
Camme  étant  retenus  à  la  commission  du  budget: 

MM.  Lucet.  Osmoy  (comte  d*).  Pothuau  (ami- 
ral). Raudot.  Saussier  (général).  Teisserenc 
de  Bort.    Wolowski. 

n'ont  pas  pris  part  au    VOTB  : 

MM.  Aiffle  (comte  de  1').  Anisson- Duper  on. 
AudifTret-Pasquier  (duc  d').  Bardoux.  Barni. 
Belcastel  (de).  Bernard  (Martin).  Billot  (le  gé- 
néral).     Bouisson.    Bourgoing  (baron  de).     Bro- 


cxntv.  DA«paenet.  Daroa.  Del  pi  t.  Denorman- 
die.  Depeyre.  Desbassayns  de  Ricbemont  (le 
comte).  Desjardins.  Dcstremx.  Dubois.  Du- 
four.  Dupanloup  (Mgr).  Farcy.  Ferrouillat. 
Girot-Pouzol.    Godin.     Gouvion  Saint-Gyr  (mar- 


^     Pyrénées).        

(Léon).     Costa  de  Beauregard  (le  marquis  de). 


Koîb- Bernard.  Lanfrey.  La  Hochethulon  (mar- 
quis de).  Leblond.  Louvet.  Maby  (de).  Maleville 
(Léon  de).  Marcou.  Mayaud.  Moreau  (Ferdinand).- 
Naquet.  Nétien.  Nouaillan  (comte  de).  Pari- 
pot  Parsy  Pâtissier.  Périn.  Prax-Paris. 
Prétavoine.  Princeteau.  Rainnoville  (de).  Ré- 
musat  (Paul  de).  Rivaille.  Robert  (Léon).  Roux 
(Honoré).  Saintenac  (vicomte  de).  Saint-Malo 
(de).  Saint-Victor  (de).  Salneuve.  Talion. 
Target.  Temple  (du).  Thiers.  Tréville  (comte 
de).    Vandior.    Wilson. 

I 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Aumale(Ieduc  d').  Chabrol  (de}«  Qham- 
brun  (comte  de).  Cbanzv  (général).  Chaudordy 
(comte  de).  (jorceile  (de).  Desbons.  Faye. 
Flotard.  Gontaut-Biron  (vicomte  de).  Jnllien. 
La  Ronciôre  Le  Noury  (vice-amiral  baron  de). 
Le  Flo  (général).  Magne.  Maure.  Monnot- 
Arbilleur.    Petau.    Tardieu. 
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PRÉSIDENCE    DB    M.  LE   DUC    D^UDIFFRET-PASQUIER 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  quart. 

M.  Voisin,  Vun  des  secrétaires,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  le  président.  Quelqu'un  demande-t-il 
la  parole  sur  le  procès-verbal  ? 

M.  Ganivet.  Je  la  demande  ! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ga- 
nivet. 

M.  Ganivet.  L'honorable  M.  Courbet-Fou- 
lard, dans  le  discours  qu'il  a  lu  hier,  a  rappelé 
ce  qui  s'était  passé  dans  la  séance  du  8  mars, 
et  il  m'a  fait  souvenir  crue  j'étais  venu  à  la 
tribune  après  l'honorable  M.  Krantz,  pour  de- 
mander qn'on  mît  à  l'ordre  du  jour  le  projet 
de  loi  actuellement  en  discussion.  L'honorable 
M.  Courbet-Foulard  a  voulu  donner  à  mon  in- 
tervention dans  cette  affaire  un  sens  que  je  ne 
puis  accepter. 

Voici  ce  qu'il  a  dit  et  ce  que  je  lis  dans  le 
Journal  officiel  : 

«  Quand  ce  collègue  a  cru  devoir  ajouter, 
probablement  pour  donner  plus  de  poids  à  son 
intervention  inattendue,  qu'il  n'appartient  à 
aucun  des  départements  intéressés,  il  oubliait 
trop  volontiers  qu'on  peut  Hre  étran^i;«r  par  la 


naissance,  par  son  domicile,  par  ses  propriétés, 
etc.,  etc.,  a  tel  et  tel  département,  et  néan- 


moins ne  pas  être  tout  à  fait  étranger,  ne  fût- 
ce  ({u'indirectement ,  aux  intérêts  industriels 
et  hnanciers  qui  s'y  agitent  on  qui  s'y  rè- 
glent. • 

A  cette  phrase  j'ai  interrompu  l'honorable 
M.  Gourbet-Poulard,  en  lui  demandant  de  vou- 
loir bien  expliouer  sa  pensée. 

M.  Courbet- Foulard  s'est  borné  à  faire  cette 
réponse  :  f  Ma  discrétion,  messieurs,  s'arrête 
ici;  mais  votre  pénétration  y  suppléera.  • 

Je  regrette  que  l'honorable  M.  Courbet- 
Foulard  se  soit  ainsi  renfermé  dans  sa  discré- 
tion ;  je  n'avais  rien  à  redouter  de  ses  indis- 
crétions I 

M.  Testalin.  C'était,  dans  son  manuscrit, 
la  fin  d'un  alinéa.  (Rires  et  bruit.) 

M.  Ganivet.  Cela  peut  être  vrai  !  Néanmoins 
il  a  continué  sa  lecture,  car  il  y  a  d'autres  ali- 
néas dans  son  discours  à  la  suite  de  celui-ci. 

Je  dois  une  réponse  à  l'honorable  M.  Cour- 
bet-Foulard. 

Un  membre.  Cela  n'a  aucun  rapport  avec  le 
procès- verbal  !  c'est  de  la  discussion. 

M.  Ganivet.  J'aurais  pu  comprendre  que, 
dans  la  chaleur  de  l'improvisation,  un  mot  Un- 
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prudent,  désobligeant  à  regard  d'u»  «^Hrgue, 
eût  pu  échapf>«r;  lïiais  je  ne  le  comprends  pas 
quand  on  obéit  uniquement  à  la  plume,  qui 
n'a  pas  lei  entraînements  de  la  parole.  Et  je 
répondrai  à  cette  insinuation  essentiellement 
fausse  et  quelque  peu  malveillante»  que  M. 
Courbet-Pou  lard  peut  être  convaincu  que  je 
suis  complètement  étranger  à  tous  les  intérêts 
industriels  et  fmanciers  qui  peuvent  être  en 
jeu  dans  la  discussion  actuelle,  comme  à  tout 
autre  intérêt  de  cette  nature. 

M.  Jules  Brame.  Je  demande  la  parolo. 

M.  le  président.  La  parole  est  d'abord  à 
M.  Courbet-Poulard. 

M.  Courbet -Foulard.  Messieurs,  je  ne 
devais  pas  m'attendre  à  ce  gué,  par  une  sus- 
ceptibilité qui  me  semble  singulièrement  exa- 
gérée, notre  honorable  collègue  put,  à  un  de- 
§rô  quelconque,  se  trouver  froissé  du  passage 
e  mon  discours  où  je  dis  :  <  On  peut  être 
étranger. . .  » 

Plusieurs  membres.  On  a  déjà  lu  cela! 

V.  Courbet-Poulard.  Lait^sez-moi  le  re- 
lire. 

c  On  peut  être  éitrangerpar  sa  naissance,  par 
Bon  domicile,  par  ses  propriétés,  etc.,  à  tel  et  tel 
département,  et  néanmoins  ne  pas  être  tout  à 
fait  étranger^  ne  fût-ce  qu'indirectement,  aux 
intérêts  industriels  et  financiers  qui  s'y  agi- 
tent ou  qui  s'y  règlent.  • 

Rien,  cependant,  de  plus  simple  à  expliquer. 
Tons  les  jours  il  nous  arrive  d'avoir  xm  ami 
intéressé  matériellement  dans  une  affaire  im- 
portante; tous  les  jours  aussi  il  nous  arrive  de 
nous  intéresser  moralement  à  cette  affaire,  à 
raison  de  la  communauté  d'idées  et  de  senti- 
ments qui  nous  unissent  à  cet  ami. 

£h  bien,  dans  ce  cas,  nous  pouvons  parfaite- 
ment être  étrangers  par  notre  naissance,  par  nos 
propriétés^  par  notre  domicile,  au  département, 
voire  même  au  pays  où  l'affaire  est  engagée,  et 
ne  pas  être  étrangers  pour  cela,  à  raison  de 
nos  sympathies,  aux  intérêts  industriels  et 
financiers  qui  s'y  agitent. 

Telle  était  ma  pensée  hier,  telle  est  ma  pen- 
sée aujourd'hui.  (Très-bien  !  très-bien  l) 

M.  Jules  Brame.  Messieurs,  j'ai,  comme 
vous  tous,  écouté  hier  avec  la  plus  religieuse 
attention  le  remarquable  discours,  ou  plutôt 
le  commencement  du  remarquable  discours  de 
l'honorable  M.  Courbet-Poulard;  je  dirai 
plus,  je  l'ai  lu  ce  matin  avec  le  plus  grand 
plaisir,  et  personne  n'a  lieu  d'en  être  étonné. 

Voici  le  commencement  du  discours  de  M. 
Courbet-Poulard  :  c  Si  Ton  continue  la  séance, 
on  va  couper  mon  discours  en  deux.  » 

Eh  bien,  messieurs,  permettez-moi  de  le 
dire,  pour  notre  malheur,  c'est  l'honorable 
M.  Courbet-Poulard  qui  a  coupé  ses  adver- 
saires en  quatre...  (Hilarité  générale),  jusqu'à 
présent. 

Nous  nous  défendrons,  si  l'Assemblée  nous 
le  permet;  nous  ferons  à  M.  Courbet-Poulard 
une  réponse  qui  ne  lui  laissera  rien  à  désirer. 

Seulement,  comme  en  lisant  le  discours  de 
M.  Courbet-Poulard,  la  France  et  son  dépar- 
tement pourraient  croire  que  ses  appréciations 
si  peu  bienveillantes  pour  ses  colfegues  sont 
le  résultat  des  impétuosités  de  l'improvisation, 
M.  Courbet-Poulard  ne  trouvera  pas  mauvais 
que^'e  dise  ou  plutôt  que  je  rappelle  ceci  : 

Cest  qu'il    existait,   si  je  ne  me  trompe, 


dans  les  précédentes  Assemblées  une  dis- 
poslLioii  réglementaire  ou  un  usajre  qui  obli- 
geait le  Journal  officiel  à  faire  connaître  si  le 
discours  ét&it  prononcé  à  la  tribuno  ou  s'il  y 
était  simplement  la.  C'était  là  une  disposi- 
tion sai^e  et  dont  i'iionorable  M.  Courbet - 
Pou'arii ,  pour  l'honijour  de  sou  œuvre,  de- 
vrait plus  que  personne  désirer  le  rétablisse- 
ment. DAjà  M.  Courbet-Poulari  a  donné  lec- 
ture de  son  discours  àui  grand  nombre  de  ses 
collèguPft,  et  ce  n'est  pas  sans  émotion  que 
rAsï^emblée  apprendra  que  !a  continuation  de 
la  lecture  de  ce  discours  doit  absorber  au 
moins  toute  la  soaoce.  (Exclamations.) 

Plusieurs  metnbres.  Cî  n'est  pas  là  parler  sur 
le  procès- verbal  !... 

M.  Jules  Brame.  Pardon  !  c'est  une  recti- 
fication au  procès-verbal. 

Permettoz-mo;  fîe  dire  que,  lorsqae  l'hono- 
rable M.  Courbet-Poulard,  usant  de  tous  les 
artifices  de  la  rhétorique  et  de  l'éloquence 
écrite,  vient,  avoc  sa  plum*»  acérée  trempée 
dans  du  vitriol...  (Exclamations  prolongées.) 

M.  le  président.  Je  suppose,  monsieur 
Brame,  qu'il  suffira  au  président  de  vous  faire 
observer  que  les  paroles  dont  vous  venez  de 
vous  servir  peuvent  être  blessantes  envers  vo- 
tre collègue,  pour  vous  empêcher  de  poursuivre 
votre  discours  sur  un  ton  qui  ne  serait  pas 
parlementaire.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  Jules  Brame.  Messieurs,  j'ai  le  plus 
grand  respect  pour  la  parole  et  la  pensée  de  M. 
le  président  ;  mais  j'ai  bien  le  droit  de  me  dé- 
fendre en:  disant  que  les  mots  •«  vitriol  i  et 
«  plume  acérée  >  ne  sont  pas  des  termes  anti- 
parlementaires. Ce  qui  est  antiparlementaire , 
c'est  de  venir,  comme  l'a  fait  M.  Courbet- 
Poulard,  apporter  des  insinuations  blessantes 
pour  ses  collègues.  Voilà  ce  qui  est  antiparle- 
mentaire et  ce  qui  a  motivé  la  légitime  protes- 
tation de  l'honorable  M.  Ganivet. 

Je  demande  qu'il  soit  constaté  que  M.  Cour- 
bet-Poulard est  venu  lire  à  la  tribune  des  paroles 
acerbes  méditées  dans  le  silence  du  cabinet. 
La  tribune  a  ses  entraînements.  Notre  but  a 
été  de  constater  par  un  rappel  au  règlement 
que  les  ardeurs  de  la  composition  écrite  sont 
aussi  redoutables  pour  l'honorable  M.  Courbet- 
Poulard  qu'elles  sont  désobligeante?  pour  des 
collègues  qu'il  doit  estimer.  (Assez!  assez!  — 
Aux  voix  le  procès-verbal  !) 

M.  Courbet-Poulard.  Je  ne  me  fais  pas 
illusion,  messieurs,  sur  l'intention  qui  a  ame- 
né notre  honorable  collègue  à  la  tribune.  Je 
sais  qu'il  n'est  pas  permis  d'avoir  une  opinion 
contraire  à  la  sienne  et  de  l'exprimer  avec  le 
sentiment  énergique  de  sa  conviction.  (Très- 
bien  î  très-bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  Jules  Brame  prononce  quelques  pa- 
roles qu'il  est  impossible  à  la  sténographie  de 
saisir. 

M.  le  président.  N'interrompez  pas,  mon- 
sieur Brame  ! 

M.  Courbet-Poulard.  C'est  ce  que  j'ai 
éprouvé  à  différentes  reprises.  Mais  que  mon 
honorable  collègue  ne  s'imagine  pas  que  le 
système  d'intimidation  qu'il  veut  exercer  puisse 
aboutir.  J'ai  une  cause  à  di'^fendrc,  et  je  la 
défendrai  envers  et  contre  tous  !  (Approbation 
et  rires.) 

J'ai  pour  moi  ma  conscience,  et  cela  me  suf- 
fit. (Très-bien  !) 
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M.  le  président.    Personne  nts  tk^iaaada 
;>las  la  parole  soi*  le  piocès-verhal?. . . 
IjC  procèrf-vfrbal  cot  adopté. 

M.  le  ministre  des  finances.  J'ai  Thon- 
iitîur  de  déposer  .-ur  le  bureau  de  l'Assemblée  : 

1"  Un  projet  de  loi  portant  établissement  de 
surtaxes  sur  les  vinp,  cidres,  poirés,  hydromels, 
alcools  et  absinthes  à  l'oclroi  de  Ghàteaugiron 
(ille-et- Vilaine); 

2°  Un  projet  de  loi  portant  établissement  de 
surtaxes  sur  Talcool  et  Tabsinlhe  à  Tuctroi  de 
Landernenu  (Finistère)  ; 

3®  Un  projet  de  loi  portant  établissement  de 
surtaxes  sur  les  vins  à  l'octroi  de  Cluses  (Haute- 
Savoie). 

M.  le  président.  I^s  projets  de  lois  seront 
imprimés,  distribués  e*.  renvoyés  à  la  commis- 
sion d'intérêt  local. 

M.  Dréo.  «l'ai  i' honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  ^Assemblée,  au  nom  de  la  30«  com- 
mission d'initiative  parlemeiiiains  un  rapport 
sommaire  sur  la  proposition  de  .M.  De^tremr, 
tendant  à  la  création  d'un  prix  de  500,000  fr. 
pour  l'inventeur  d'un  remède  curatif,  pratique 
et  cffîcace,  contre  la  maladie  épidémique  des 
vers  à  soie. 

M.  Dauphinot.  J'ai  l'honneur  de  déposer, 
au  nom  de  la  commission  du  budget  de  1875, 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'autoriser  le  ministre  des  travaux  publics  à 
acceptî^r,  au  nom  de  l'Etat,  les  offres  faites  par 
les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais, 
d'avancer  à  l'Etat  la  somme  de  5.900,000  fr. 
pour  assurer  l'exécution  des  travaux  d'amélio-* 
ration  de  la  rivière  d'Aa.  de  la  Scarpe  infé- 
rieure et  des  canaux  de  NeuiTossé,  de  Bour- 
bourg  et  de  Calais. 

M.  le  président.  Les  rapports  eeroa),  im- 
primés et  distribués. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet do  loi  portant  approbation  d'un  traité  de 
commerce  conclu  à  Saigon,  le  31  août  1874, 
entre  la  France  et  le  royaume  d'Annam 

(  L'As-emolée ,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discus^iuii  de  l'aiticle  unique  du 
projet  de  loi.) 

•  Article  unique.  —  Le  Président  de  la  Ré- 
publique française  est  autorisé  à  rat' fier  et, 
s'il  y  a  lieu,  à* faire  exécuter  le  traité  de  com- 
merce conclu  à  Saigon,  le  31  août  1874,  entre 
la  France  et  le  royaume  d'Aunam. 

1  Une  copie  authentique  de  ce  traité  sera 
annexée  à  la  présente  loi.  » 

(L'article  unique  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  la  concession  à  la  compagnie  de 
Picardie  et  Flandres  dos  chemins  de  fer  :  l»  de 
Cambrai  à  Douai;  2<>  d'Aubigny  au-Bac  à  So- 
main,avec  embranchement  tur  Abfcam. 

La  parole  est  à  M.  Courbet- Pou  lard.  (Excla- 
mations diverses.  —  Assez  I  assez  !  —  Parlez  ! 
parlez  1) 

M.  Gonrbet-Poolard.  Il  ne  m'a  pas  été  pos- 
sible, hier,  vu  Theure  avancée,  de  continuer 
l'exposé  qr.e  j'avais  entrepris,  relativement  à  la 


auestion  qui  divise  la  compagnie  du  Nord  et 
la  cômpagiim  4a  Picardie  at  Flandres,  quant 
aux  coiice&fcions  des  chemins  de  fer  «ue  vous 
savez,  dans  le  département  du  Norà.  Je  re- 
prends aujourd'hui  mon  discours  au  point  où 
je  l'ai  laissé.  Permettez-moi  do  vous  rappeler 
en  quelques  mots  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  dire. 

D'abord,  je  vous  ai  présenté  la  physionomie 
de  votre  séance  du  8  mars  dernier,  où  l'at- 
titude des  parties  en  cause  s'est  immédiate- 
ment révélée  ;  j'ai  demandé  quels  motifs  pou- 
vaient avoir  nos  honorables  adversaires  pour 
atténuer,  dans  leur  langage,  les  proportions 
réelles  d'une  question  dont  l'importance  s'est 
accusée  partout,  dans  les  feuilles  publiques, 
dans  les  conseils  généraux,  dans  la  commis- 
sion spéciale  de  l'Assemblée. 

Je  me  suis  rangé,  ensuite,  au  système  qui  a 
prévalu,  dans  le  grand  déb^it,  sur  le  Paris- 
Lyon-Méditerranéo,  en  faveur  des  grandes 
compagnies,  mais  sans  préjudice  de  la  place 
légitime  qui  revient  aux  petites  dans  la  circu- 
lation. Je  vous  ai  montré  les  deux  compagnies 
en  présence  dans  le  grave  litige  qui  nous  oc- 
cupe :  l'une,  la  comoagnio  db  Nord,  ancienne 
déjà,  néo  de  la  loi  de  1812,  pour  l'intérêt  gé- 
néral ;  l'autre,  la  compagnie  de  Picardie  et 
Flandres,  issue  plus  récemment  de  la  loi  de 
1865  pour  l'intérêt  local  ;  l'une  voulant  main- 
tenir  fermement  le  principe  de  son  origine  et 
les  droits  qui  en  résultent;  l'autre  visant  à 
changer  son  caracière  natif  pour  devenir  in- 
sensiblement granie  compagnie,  et  appelant  à 
son  aide,  pour  atteindre  ce  but,  de  puissantes 
influences. 

J'ai  demandé  si  les  influences,  quelles 
qu'elles  fussent,  parviendraient  iamais,  dans 
cette  enceinte,  à  éliminer  les  droits  acquis. 
J'en  étais  là,  messieurs  ;  je  continue,  si  vous 
le  permettez.  (Parlez!  parlez!) 

La  compignie  de  Picardie  et  Flandres,  indé- 
pendamment des  patrons  plus  ou  moins  visi- 
bles qui  la  protègent  et  la  préconisent,  a  pour 
principal  point  d'appui  le  conseil  général  du 
Nord,  qui   intervient  unanimement,  ici,  sans 

3u'aucun  intérêt  de  l'industrie  et  du  commerce 
e  son  département  puisse  justifier  son  inter- 
vention. 

Naturellement,  messieurs,  la  compagnie  du 
Nord,  usant  du  droit  de  légitime  défense,  se 
dresse  contre  les  agresseurs  oui  veulent  en- 
vahir son  domaine  ;  elle  combat  pour  sc^uve- 
garder  ses  intérêts,  auxquols  sont  directement 
liés,  dans  l'espèce,  les  intérêts  de  quatre  dé- 
partements, ceux  du  Pas-de-Calais,  de  la 
Somme,  de  la  Seine-Inférieure  et  de  Seine-et- 
Oise. 

On  a  paru  s'étonner  que  les  trois  petites  11-  n 
gnes  à  construire  dans  le  Nord  se  rencontras- 
sent dans  la  même  convention  que  les  lignes 
du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme,  de  la  Seine- 
Inférieure  et  de  Seine-et-Oise.  Rien  de  plos 
simple  cepenlant :  l'honorable  M.  Deseilligny, 
après  êire  descendu,  dans  le  cours  de  son 
voyage  d'inspection,  du  Nord  vers  le  Nord- 
Ouest,  a  constaté  les  besoins  qui  exigeaient 
une  prompte  satisfaction  ;  il  a-  enveloppé  dans 
une  pensée  d'équilibre  et  de  compensation  lei 
lignes  onéreuses  qui  se  présentaient  d'un  côté, 
avec  les  lignes  avantageuses  qui  se  présen- 
taient de  l'autre,  et  il  les  a  comprises,  les  unes 
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et  les  autres,  dans  la  même  conce_88ion.  Qno> 
de  plus  jadicieux  et  tte  plus  juste  en  môme 
temps  ?  Il  n^allait  pas,  pour  cela,  d'ailleurs, 
du  ^ord  au  Midr,  messieurs  ;  il  allait  d'un  dé- 
partement aux  départements  qui  lui  sont  limi- 
trophes. 

Nous  voilà  parvenus  à  l'époque  où  la  ques- 
tion se  compliqua  : 

Dans  la  séance  du  27  janvier  1874,  messieurs, 
le  Gouvernement  déposa  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  nationale  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  la  concession  à  la  compagnie  de 
Picardie  et  Flandres  des  chemins  de  fer  : 

i°  De  Cambrai  à  Douai  ; 

2o  D'Aubigny-au-Bac  à  Somain  ; 

3*>  De  Douai  à  Orchies. 

Sur  la  demande  de  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  le  projet  fut  renvoyé  à  l'examen 
de  la  commission  parlementaire  d'enquête  sur 
le  régime  des  voies  de  transport. 

Gomment  ceprojet  n'avait-il  pas  été  soumis 
au  conseil  d'Ëtat?  Pourquoi  Pavait- on  dis- 
pensé de  cette  élaboration  essentielle  dont 
nous  connaissons  tout  le  prix  ?  Enigme  ! 

Ce  projet  n'était,  du  reste,  autre  chose  que 
la  proposition  de  loi  faite  par  MM.  les  députés 
du  Nord,  mais  marquée  cette  fois  de  l'estam- 
pille du  Ciouvernement. 

Quant  à  cette  proposition  elle-même,  à 
quelle  date  en  avait- on  fait  le  dép6t  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  ?  Enigme  encore  { énigme 
dont  nous  ne  sommes  point  parvenus  à  décou- 
vrir le  mot,  malgré  les  recherches  auxquelles 
nous  nous  sommes  livrés,  soit  dans  le  Journal 
officiel,  soit  à  la  questure,  soit  au  ministère 
des  travaux  publics.  (Bruit.) 

M.  le  baron  de  Larcy.  Voudriez-vous 
bien,  monsieur  Courbet-Foulard,  répéter  vos 
dernières  phrases,  que  je  n'ai  point  parfaite- 
ment saisies  ? 

M.  Gourbet-Poulard.  Je  disais  : 

Ce  projet  n'était,  du  reste,  autre  chose  que 
la  proposition  de  loi  faite  par  MM.  les  députés 
du  Nord,  mais  marquée  toutefois  de  l'estam- 
pille du  Gouvernoment. 

Quant  à  cette  proposition  elle-même,  à  quelle 
date  en  avait- on  fait  le  dépôt  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  ?  Enigme  encore  !  énigme  dont 
nous  ne  sommes  point  parvenus  à  découvrir  le 
mot,  malgré  les  recherches  auxquelles  nous 
nous  sommes  livrés,  soit  dans  le  Journal  offi- 
ciel, soit  à  la  questure,  soit  au  ministère  des 
travaux  publics. 

M.  le  baron  de  Larcy.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Courbet-Poulard.  J'expose,  messieurs, 
je  n'apprécie  pas.  Ce  qui  est  positif,  c'est  que 
le  projet,  qui  lut  révélé  le  27  janvier  par  l'ho- 
norable M.  de  Larcy,  fut  une  surprise  des  plus 
pénibles  pour  les  quatre  départements  qui  se 
voyaient  soudain  frappés  du  même  coup  que 
la  convention  du  11  septembre  1873;  aussi, 
leurs  députés  se  levèrent-ils  comme  un  seul 
homme  et  signèrent-ils  incontinent  un  contre- 
projet  presque  uniquement  calqué  sur  la  con- 
vention Deseilligny.  Aussi  les  populations  in- 
téressées, depuis  Arras  jusqu'à  Etaples  et  de- 
puis Béihune  jusqu'à  Dieppe,  jetèrent-elles 
toutes  à  la  fois  le  cri  d'alarme;  aussi,  leurs 
municipalités,  leurs  chambres  de  commerce  se 
donnèrent-elles  de  suite  rendez -vous  pour 
faire  entendre  elles-mêmes  à  M.  le  ministre 


desxravaux  publics  l'expression  la  plus  vive 
de  leurs  doléances  et  de  leurs  réclamations. 

Notre  contre-projet  a  pour  but  de  réintégrer 
la  compagnie  du  Nord  dans  la  concession  des 
chemins  de  fer: 

10  De  Cambrai  à  Douai  et  de  Douai  à  hi  fron- 
tière belge  par  Orchies  ; 

2»  D'Aubigny-au-Bac  à  Somain,  avec  em- 
branchement sur  Abscon  ; 

3<»  D'Abbeville  au  Tréport  et  à  Eu.  ' 

Le  tout  aux  conditions  du  cahier  des  char- 
ges. Telles  en  sont  les  dispositions  essentielles  ; 
vous  connaissez  les  autres. 

Les  motifs  du  contre-projet,  qui  est  devenu 
le  projet  du  Gouvernement,  sont  aussi  nom- 
breux que  solides. 

En  effet,  la  compagnie  du  Nord,  messieurs, 
est  en  possession  de  la  ligne  actuelle  de  Cam- 
brai à  Douai  ;  or,  la  ligne  nouvelle  ne  serait 
qu'une  rectilScation  de  tracé,  qu'une  corde  d'arc 
entre  ces  deux  villes.  Or,  permettez-moi  de 
poser  une  question  que  je  posais  il  y  a  quinze 
mois  —  session  d'avril  1874,  —  au  conseil  gé- 
néral de  la  Somme  : 

Est-ce  que  vous  auriez  voulu,  en  conscience, 
concéder  la  ligne  droite  de  Paris  à  Amiens 
par  Chantilly  à  une  autre  compagnie  que  la 
compaj^nie  du  Nord,  qui  avait  dû  créer  et  qui 
avait  jusque-là  exploité  la  ligne  courbe  par 
Pontoise?  Non  assurément,  car  c'eût  été  une 
spoliation  ! 

Est-ce  que  vous  pourriez,  en  conscience, 
couper  les  vivres,  par  la  ligne  droite,  à  une 
compagnie  qui  a,  jusqu'ici^  exploité  la  ligne 
courbe  de  Cambrai  à  Douai  par  Somain?  Il  y 
a  entre  les  deux  situations  identité  parfaite  : 
^'application  de  la  même  règle  s'impose  donc  à 
votre  conduite  aujourd'hui. 

11  «est  évident  que,  si  jamais  le  concession- 
naire de  la  ligne  abréviative  entre  Cambrai  et 
Douai  était  la  compagnie  de  Picardie  et  Flan- 
dres, tout  aussitôt  la  ligne  de  Saint- Just,  con- 
trairement; au  principe  de  sa  création,  comme 
ligne  d'intérêt  local — généreusement  dotée  à  ce 
titre,  il  vous  en  souvient  —  la  ligne  de  Saint- 
Just  se  transformerait  en  ligne  de  grand  par- 
cours, non  seulement  de  Cambrai  à  Douai, 
mais  de  Saint-Just  à  Douai  par  Amiens. 

Dans  cette  hypothèse,  messieurs,  qu'en  es- 
saie de  supputer  loyalement  tout  le  préjudice 
que  subirait  la  compagnie  du  Nord,  par  le 
seul  fait  d'une  ligne  rivale  qui  s'attacherait  à 
ses  flancs  pour  lui  soutirer  son  trafic?  Ne  se- 
rait-ce point  mettre  absolument  la  grande 
compagnie  à  la  merci  de  la  petite  ? 

Et  de  quel  droit  irait-on  dépouiller  une  an- 
cienne compagnie  pour  enrichir  sa  jeune  voi- 
sine? Est-ce  que  la  propriété  d'une  compagnie 
n'est  pas  aussi  sacrée  que  celle  d'un  particu- 
lier? 

Il  y  aurait  là,  messieurs,  une  injustice  fla- 
grante; aussi  vous  n'en  serez  jamais  les  com- 
plices. 

Eh  bien,  messieurs,  le  préjudice  qui  attein- 
drait si  gravement  Ja  compagnie  du  Nord,  ce 
préjudice,  si  énorme  fùl-il,  ne  serait  rien  en 
comparaison  des  conséquences  désastreuses 
d'un  pareil  précédent ,  car  ce  précédent  con* 
tient,  en  germe,  la  destruction  des  grands  ré- 
seaux créés  en  18f»9. 

f ^es  grandes  compagnies,  que  je  vous  le  rap- 
pelle très -sommairement,  car  ce  souvenir  de- 
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vra  peser  sur  vos  résolutions;  les  grandes  com- 
pagnies, si  vous  interrogez  leur  origine  , 
avaient,  chacune  son  existence  individuelle  : 
il  leur  manquait  à  toutes  un  lien  de  cohésion, 
qui  leur  confcr;\t  force  et  puissance  par  l'u- 
nité. 

Le  Gouvernement,  à  partir  de  1853,  favorisa 
leur  fusion,  et  la  fusion  dos  compagnies  en 
six  groupes  releva  incontinent  leur  crédit. 

Toutefois,  elles  ne  .'•e  trouvèrent  pas  en  po- 
sition d'accepter  de  nouvelles  chargea  ;  c'est 
pourquoi  l'Etat  s'inter^  osa  pour  leur  prêter  son 
appui  financier  et  conclut  avec  elles  les  con- 
ventions de  1859. 

Remarquez,  messieurs,  que  ces  conventions 
associent,  en  quelque  sorte,  l'Etat  aux  six 
grandes  compagnies,  quant  aux  capitaux  dé- 
boursés, par  des  garanties  d'intérêt  et  des  par- 
tages de  bénéfices;  elles  limitent  les  pertes  que 
la  création  de  Ugnes  nouvelles  pourrait  imposer 
aux  compagnie^. 

L'association  de  l'Eiat  aux  nx  compagnies, 
voilà  une  raison  majeure,  s'il  en  fut,  pour  des 
gardiens  vigilants,  comme  vous  l'êtes,  de  nos 
deniers  publics.  J'en  appelle  ici  à  l'honorable 
M.  Mathieu-Bodet,  pour  qu'il  veuille  bien  re- 

Î^roduirn  sommairement,  devant  T Assemblée, 
es  considérations  arithmétiques  si  lumineuses 
et  si  concluanies,  qu'il  a,  comme  ministre  des 
finances,  développées  devant  la  commission  sur 
l'intérêt  considérable  du  Trésor  dans  la  ques- 
tion pendante.  (Très  bien  !  sur  divers  bancs. 
—  Bruit.) 

L'Etat,  messieurs,  eut,  dans  ce  faisceau  des 
compagnies,  un  puissant  élément  d'action, 
moyennant  lequel  il  assura  la  prompte  exécu- 
tion des  lignes  concédées,  et  put  en  concéder 
beaucoup  d'autres,  dont  l'achèvement  se  pour- 
suit sans  difficultés...  chaque  réseau  faisant 
vivre  ses  parties  les  plus  stériles  de  l'excédant 
de  ses  parties  les  plus  f  cundts. 

Ces  réseaux  ont  rendu  d'immenses  services, 
depuis  seize  ou  dix -sept  ans,  tout  en  traver- 
sant les  plus  rudes  éprt^uves.  C'est  par  leur 
union  que  les  compagnies  en  Prance  se  i^ont 
sauvées,  comme  c'est  par  leur  division  qu'elles 
se  sont  perdues  en  Angleterre  et  en  Amérique, 
oii  elles  ont  causé  les  plus  grands  désastres 
financiers. 

Et  Vous  toucheriez  à  cet  instrument  de  tra- 
vail pour  le  briser?  Il  n'y  auiait,  en  cela,  ni  lo- 
giaue,  ni  équité,  ni  prévoyance  I 

Vous  y  toucheriez,  cependant,  messieurs,  si 
vous  accordiez  à  la  compagnie  Picardie  et 
Flandres  la  ligne  rectifiée  entre  Douai  et  Cam- 
brai ;  vous  y  toucheriez,  si  vous  accordiez  à  la 
compagnie  de  Picardie  et  Flandres  les  petits 
tronçons  par  lesquels  elle  irait  directement 
puiser  aux  sources  mêmes  où  s'alimente  la 
vie  du  réseau  du  Nord. 

L'intrusion  de  la  compas^nio  de  Picardie  et 
Flandres,  dans  le  domaine  de  la  compagnie  du 
Nord,  serait  le  symptôme,  le  signal  de  la  fin 
des  grands  réseaux. 

Eh  bien,  cette  intrusion  serait  un  fait  con- 
sommé le  jour  où  se  trouverait  accomplie  Tu- 
nUé  de  ligne  entre  Saint  Just  et  Douai  par 
Cambrai. 

Je  reconnais  que  les  grandes  et  les  petites 
compagnies  sont  destinées  à  vivre  ensemble; 
mais  je  n'admeti  pas  que  les  petites  viennent 
braconner  pour  vivre  aux  dépens  des  grandes. 

ANNALES.  —  T.  XXXIX. 


(Approbation  sur  plusieurs  bancs.  —  Exclama- 
tions et  rires  sur  d'autres  ) 

M.  Baucarne- Leroux.  Le  braconnage  est 
défendu  ! 

M.  Gourbet-Poulard.  EHes  ont,  les  unes 
et  les  autres,  leur  objet  parfaitoment  défini 
dans  l'économie  générale  des  voies  ferrées.  Mais 
que  \er>  lignes  secondaires  n'oublient  pas  qu'el- 
les font  aux  lignes  magistrales  ce  que  les  ri- 
vrères  sont  aux  fleuves":  dts  affluents. 

Il  y  a  nécessairement  entre  elles  la  diiTé- 
rence  de  la  grande  à  la  petite  voierie...  et  cette 
diiférence  ne  saurait  être  raisonnablement  une 
cause  d'antagonisme  :  elle  devra  môme  devenir 
un  moyen  d'harmonie  pour  le  plus  grand  avan- 
tage de  tous,  comme  l'harmonie  existe  entro 
le  tronc  et  les  branches  pour  le  plus  grand 
avantage  de  l'arbre  entier. 

Non,  messieurs,  vous  ne  périrez  de  vue  ni 
l'origine  des  grandes  compagnies,  ni  l'effet  do 
leur  fusion  qui  solidarise  l'Etat  avec  elletî,  ni 
les  sinistres  financiers  que  cette  fusion  si  sage 
et  si  opportune  a  prévenus  chez  nous. 

«  Il  y  a — j'extrais  ce  passage  du  procès-ver- 
bal du  conseil  général  du  Nord,  session  d'avril 
1873,  —  il  y  a  de  grands  réseaux  constitués  : 
Est  il  bien  loisible  aux  départements,  s'abri- 
tant  derrière  la  loi  de  i(''65,  de  venir  faire  une 
concurrence  directe  à  ces  réseaux,  alors  qu'ils 
sont  devenus  des  réseaux  d'Etat  ;  alors  que 
l'Etat  s'est,  dans  une  ceitaine  mesure,  tendu 
responsable  ;  alors  que,  par  suite  d'une  cer- 
taine convention,  les  lignes  les  plus  rému- 
nératrices, les  plus  nourricières  viennent  dé- 
ver^er  sur  les  lignes  secondaires  le  trop  plein 
de  l«urs  produits,  pour  donner  à  l'Etat  la  pos- 
sibilité de  faire  exécuter  ces  mômes  lignes?  Si 
les  départements,  invoqXiant  cette  loi  de  1865, 
venaient  faire  des  concessions  de  lignes,  soit 
directement  concurrentes  aux  grands  réseaux, 
soit  susceptibles  de  leur  enlever  une  certaine- 
partie  de  leur  trafic,  d'abord  lEtat  violerait  la 
bonne  foi,  en  laissant  les  départements  faire 
des  concessions  de  nature  à  enlevei  à  des  en- 
treprises honnêtes,  qui  ont  rendu  des  services, 
le  bénéfice  de  Yaléa  qu'elles  ont  couru;  d'autre 
part,  il  pourrait  résulter  de  ces  concessions,  ou 
qu'il  y  aura  un  retard  dans  le  partage,  entre 
l'Eiai  et  les  compagnies,  des  bénéfices  sura- 
bondants, ou  que  lEtat  se  trouvera  entraîné 
par  la  garantie  d'intérêt  à  payer  des  sommes 
plus  considérables  que  celles  qu'il  devait 
payer. 

C'est  ainsi  que,  si  faisant  l'intégrale,  en 
quelaue  sorte,  de  toutes  les  concessions  de- 
mandées, on  cherchait  quelle  pourra  être  la 
part  de  l'Etat  dans  cette  garantie  d'intérêt, 
aujourd'hui  représentée  par  un  capital  annuel 
de  40  millions,  on  arriverait  au  chiiire  de  200 
millions. 

Ce  résultat,  qui  serait  grave  en  toute  cir- 
constance, serait  intolérable  en  présence  d'un 
budget  que  les  malheurs  de  la  France  ont 
amené  à  z  milliards  600*  millions.  Par  consé- 
quent, c'est  un  devo  r  imposé  au  conseil  d'Eiat 
d'examiner,  d'une  manière  très-attentive,  quel 
peut-êrre  le  produit  des  lignes  à  construire  et 
quel  peut  être  aussi  le  coëOlcient,  en  quelque 
sorte,  de  ces  mômes  lignes,  au  (Oint  de  vue  du 
dommage  qu'elles  causeraient  à  ces  réseaux. 
(Très-bien  !  sur  (juelques  bancs.) 

Ces  règles  de  conduite,  opposées  par  le  con- 
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seil  d'Etat,  précisément  aux  instances  ou  plu- 
tôt aux  insistances  ardentes  du  conseil  ffénéral 
du  Nord  ;  ces  règles  n'ont  rien  perdu  de  leur 
justesse  ni  de  leur  puissance,  et  jamais  vous 
n'aurez  d'occasion  plus  propice  pour  les  appli- 
quer sainement. 

11  s'agit  donc  de  savoir  si  le  département  du 
Nord,  lui  surtout,  département  frontière,  a 
ust"^,  dans  ses  limites  véritables,  de  la  loi  de 
1865  ;  s'il  n'a  pas  franchi  Fa  prérogative,  s'il 
n'a  pas  commis  un  excès  de  pouvoir,  en  con- 
cédant des  lignes  qui  appartpnaient,  évidem- 
ment, par  leur  position  géographique,  à  l'inté- 
rêt général,  alors  qu'il  ne  pouvait  concéder  que 
des  lignes d'inti'rêt  local;  si.'^en  un  mot,  le  dé- 
pi^rtement  du  Nord  a  pu  se  substituer  à  l'Etat, 
et  si,  quand  il  s'est  effectivement  substitué  à 
l'Etat,  il  serait  possible  de  sanctionner  ses  em- 
piétements ? 

Est-ce  que  vous  consentiriez,  messieurs,  à 
bouleverser  tous  1rs  principes  et  toutes  les 
idées  reçues,  en  méconnaissant  ici  à  la  ligne  de 
Cambrai  à  Gannes  —  maintenant  de  Gamorai  à 
Saint- Just,— le  caractère  d'intérêt  purement  lo- 
cal ?  La  concession  faite  par  le  département  de 
la  Somme,  et  acceptée  par  la  compagnie  de 
Picardie  et  Flandres,  pouvait-elle,  d'ailleurs, 
être  autre  chose  qu'une  concession  d'intérêt 
local  ? 

La  compagnie,  maintenant,  après  avoir  reçu, 
comme  compagnie  d'intérêt  local,  une  subven- 
tion exorbitante,  vient  vous  diro  qu'elle  ne 
saurait  vivre  dans  ses  limites  natives  ;  qu'il 
faut  de  toute  nécessit  )  qu'elle  s'agrandisse? 
Mais,  messieurs,  le  code  ne  dit-il  pas  que  les 
conventions  font  la  loi  des  parties,  qu'elles 
doivent  être  exécutées  de  bonne  foi  ?  La  com- 
pagnie Picardie  et  Flandreb  a  été  déclarée 
concessionnaire  de  la  ligne  d'intérêt  local  de 
Cambrai  à  Cannes,  parce  qu'elle  a  souscrit 
aux  conditions  de  longueur  kilométrique  et  de 
subvention  pécuniaire  qu'on  lui  proposait.  Il 
ne  lui  reste  donc  qu*à  s'exécuter.  £h  bien, 
qu'elle  s'exécute,  et  puis  qu'à  plus  prétendre 
elle  soit,  une  bonne  rois  pour  toutes,  déclarée 
non  recevable. 

Elle  ne  peut  pas  vivre,  dit-elle?  Prétexte, 
messieurs  !  Non-?euloment  elle  peut  vivre, 
mais  elle  pout  prospérer  et  elle  le  sait  parfaite- 
ment; aussi  se  garae-t-elle  bien  de  renoncer  à 
sa  concession,  qui  ne  manquerait  pas  de  pre- 
neurs. 

Mais,  non  :  il  n'y  aurait  aucune  témérité  à 
penser  que,  pour  la  compagnie  de  Picardie  et 
Flandres,  le  fond  de  la  question  n'est  pas  là. 
Il  n'y  aurait  aucune  témérité  à  penser  qu'elle 
veutgrandir  en  étendue  pour  grandir  en  impor- 
tance, grandir  en  importance  pour  grandir 
en  valeur  cotée,  et  grandir  en  valeur  cotée 

Sour  se  vendre  un  jour  ou  l'autre  à  plus  beaux 
eniers.  Qui  vous  dit  que  ce  n'est  pas  pour 
rétrocéder  à  plus  haut  prix  son  traité  d'exploi- 
tation—  puisque  les  compagnies  ne  sont  que  des 
fermières  deTEtat— quela  compagnie  Picardie 
et  Flandres  sollicite  si  vivement  voire  con- 
cours? En  toute  hypothèse,  soit  qu'elle  doive 
exploiter  elle-même,  soit  qu'elle  doive  céder 
son  traité  d'exploitation,  pourriez-vous  digne- 
ment, pourriez-vous  loyalement  vous  prêter  à 
la  savante  et  lucrative  combinaison  de  la  com- 
pagnie Picardie  et  Flandres  ? 
Heureusement,  nous  ne  sommes  pas,  ici. 


dans  une  succursale  de  la  Bourse,  où  trop  sou- 
vent l'intérêt  moral  s'efface  devant  l'intérêt 
matériel...  Défifiz-vous,  toutefois,  des  opéra- 
tions financières  qui  ont,  de  vieille  date,  ap- 
pris à  revêtir  les  apparences  les  plus  hon- 
nêtes.      \ 

Quand  je  parle  d'opérations  financières  à 
propos  de  la  question  qui  nous  occupe  ;  quand 
je  raisonne  comme  si  la  compagnie  de  Picardie 
et  Flandres  pouvait,  une  fois  nantie  de  sa 
concesbion,  se  mettre  à  prix,  n'allez  pas  sup- 
poser  qup  je  voyage  dans  la  région  des  chi- 
mères l  Non,  je  marche  purement  et  simple- 
ment dans  la  voie  des  inductions  pertmises. 

La  tentative  qui  s'est  vue,  et  qui  a  été 
poussée  si  loin  par  une  petite  compagnie 
qu'avait  créée  précisément  le  conseil  générAl 
du  Nord,  la  compagnie  du  Nord-Est,  serait- 
elle  invraisemblable  de  la  part  d'une  autre  • 
petite  compagnie,  la  compagnie  de  Picardie  et 
Flandres,  qui  proviendrait  ae  la  même  pater^ 
nité  ?  Qu'y  aurait-il  d'étonnant  si»  ces  deux 
compagnies- sœurs,  unies  par  une  communauté 
d'ongine  et  par  une  communauté  d'intérêts, 
solidarisaient  leurs  plans  et  leurs  efforts,  du 
moment  o^  elles  seraient  en  mesure,  srâce  à 
la  concession  demandée,  d'enserrer  de  leurs 
replis,  de  fatiguer  de  leurs  étreintes  la  grande 
compagnie,  de  manière  à  la  réduire  ainsi,  de 
guerre  lasse,  à  composition  ? 

L'exemple  de  la  Belgique  est  là  qui  nous 
avertit  par  ces  paroles  de  son  mimstre  des 
travaux  publics,  M.  Bemaert  (1«'  mai  1874)  : 
t  Le  Gouvernement  avait  successivement  ac- 
cordé, sans  y  prendre  garde,  toutes  les  conces- 
sions demandées  ;  il  avait  laissé,  sans  le  voir, 
s'organiser  autour  de  lui  tout  un  réseau  qui 
devait  lui  dérober  tout  le  trafic  qui  lui  reve- 
nait; et,  un  beau  jour,  il  s'est  éveillé  enlacé 
dans  les  mailles  de  ce  réseau  et  obligé  de  s'en 
débarrasser  à  tout  prix.  •  Une  telle  leçon  est 
concluante,  assurément.  Donc,  messieurs, 
caveant  consules  ! 

Est-ce  que,  d'ailleurs,  le  conseil  général  du 
Nord  ne  vous  dit  pas,  dans  sa  dernière  ses- 
sion,—avril  1875, — que  la  mission  delà  compa- 
gnie Picardie  et  Flandres  sera  de  «  féconder 
la  compagnie  du  Nord- Est,  dont  les  lignes, 
placées  dans  des  contrées  riches,  sans  doute, 
mais  désunies  entre  elles,  seraient  menacées 
de  stérilité,  si  on  leur  enlève  les  éléments  de 
trafic  destinés  à  leur  porter  la  vie  ?  > 

Le  mot  est  joli,  messieurs  :  «  si  on  leur  en- 
lève »...  si  on  leur  enlève  quoi!  des  éléments 
qu'elles  n'ont  pas,  des  éléments  sans  lesquels 
elles  ont  été  établies,  mais  des  éléments 
qu'elles  tendent  à  s'annexer,  hongre  malgré,  en 
les  enlevant  elles-mêmes  à  leur  légitime  pos- 
sesseur. 

Et  puis,  est-ce  que  la  compagnie  du  Nord- 
Est  n'est  pas  fusionnée,  pour  l'exploitation  des 
lignes,  avec  la  compagnie  de  liille  à  Valen- 
ciennes,  qui  annonçait  à  ses  actionnaires,  dans 
un  de  ses  comptes  rendus,  «  qu'elle  avait  ob- 
tenu la  concession,  de  compte  à  demi,  avec  la 
compagnie  de  Picardie  et  Flandres,  d'une 
ligne  d  Orchies  à  Douai  ;  car  telle  est  l'entente 
cordiale  qui  régnerait  bientôt  entre  les  trois 
compagnies  du  Nord-Est,  de  Picardie-Flandres 
et  de  Lille- Valenciennes?  » 

Cest  ce  que  semble  avoir  oublié  l'honorable 
M.  Plichon,  quand,  dans  la  séance  du  8  mars, 
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il  affirmait  que  la  compagnie  de  Picardie  et 
Flandres  n'a  rien  de  commun  avec  cette  com- 

Êagnie  qai  centralise  Texploitation  de  toutes  les 
gnes  secondaires  da  Nord. 

Enfin,  est  ce  que  la  ligne  d'Aubigny-au-Bac 
à  Somain  ne  se  souderait  pas  à  la  ligne  du 
Nord-Est,  vers  Tourcoing  et  Roubaix  ?  Est  ce 
que  la  compagnie  du  Nord  ne  serait  pas,  dès 
lors,  complètement  et  définitivement  enlacée? 

Encore  une  fois,  messieurs,  pouvez-vous 
vouloir  livrer  ainsi  la  compagnie  du  Nord  aux 
jalousies  et  aux  convoitises  qu'elle  excite? 

11  ne  faut  qu'interroger  la  carte,  pour  être 
convaincu  qu'en  accordant  à  la  compagnie  de 
Picardie  et  Flandres  les  concessions  que  le 
Gouvernement  vous  demande,  mais  vous  de- 
mande pour  la  compagnie  du  Nord,  dont  elles 
sont  des  dépendances  naturelles,  vous  com- 
mettriez la  faute  capitale  que  la  Belgique  a 
commise,  qu'un  de  ses  ministres  déplorait 
tout  à  Fheure,  et  qu'elle  a  payée  à  beaux  de- 
niers. 

Quant  à  l'idée  de  se  vendre,  c'est-à-dire  de 
rétrocéder  son  traité  d'exploitation,  quant  à 
cette  idée  qui  viendrait  d'elle-même,  quand  on 
se  serait  rendu  très-génant  et  qu'on  pourrait, 
en  conséquence,  se  rendre  très-exigeant,  vous 
ne  devez  pas  ignorer  qu'il  y  a  eu,  à  nos  portes 
mêmes,  une  tentative  de  ce  genre  et  que  cette 
tentative  n'a  manqué  son  effet  que  par  diver- 
aes  circoitstances  indépendantes  de  la  volonté 
de  ses  auteurs;  j'en  tire  la  preuve  de&  procès- 
verbaux  du  conseil  général  du  Nord  —  session 
d'août  1872,  p.  1030  et  1031  —  et  c'est  l'hono- 
rable M.  Testelin  qui  me  la  fournit.  ][Rires  et 
exclamations  diverses.) 

c  II  parait,  dit-il,  que  le  marché  que  la  com- 

Ï>agme  du  Nord- Est  a  fait  est  très -bon,  puisque 
a  compagnie  du  Nord  le  lui  rachète  au  prix 
de  587,000  fr.  payés  tous  les  ans. . .  » 

Et  plus  loin  :  «  Tout  fait  présumer  que  le 
conseil  d'administration  du  Nord-Est  tentera, 
en  présence  du  pot-de-vin  de  587,000  fr.  par 
an  au'assure  aux  actions  de  dividende  son 
traite  avec  la  compagnie  du  Nord,  d'obtenir  du 
Gouvernement  et  du  conseil  général  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais  la  ratification  de  son 
traité.  » 

M.  Testelin.  11  y  a  erreur  :  c'était  750,000 
francs! 

M.  Courbet- Foulard.  Je  donne  l'extrait 
textuel  des  procès-verbaux  du  conseil  général. 

«  (^ette  compagnie,  reprend  M.  Testelin,  s'est 
adrt  ssée  au  conseil  général  en  lui  disant  : 
Vous  avez  une  raison  péremptoire  pour  nous 
prendre  ;  nous  allons  vous  faire  un  reseau  con- 
currentiel. • 

f  On  pensait  alors,  continue  l'honorable 
orateur,  que  la  concurrence  était  une  chose 
excellente,  et  c'est  au  nom  de  cette  concur- 
rence que  la  députation  du  Nord  pesait  sur 
le  ministre  et  le  for^t  de  revenir  sur  un  mar- 
ché qu'il  avait  fait  avec  la  compagnie  du  Nord, 
et  qu'ensuite,  sans  adjudication,  par  privilège 
spécial,  le  ministre  concédait  les  lignes  à  la 
compagnie  du  Nord-Est.  » 

Ne  trouvez-vous  pas,  messieurs,  des  analo- 
gies très- étroites  entre  ce  que  la  députation  du 
Nord  a  fait  contre  la  compagnie  du  Nord  au 
profit  de  la  compagnie  du  Nord-Est,  et  ce 
qu'elle  fait,  à  l'heure  qu'il  est,  toujours  contre 
la  ooittpagme  du  Nord,  bien  entendU;  mais 
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cette  fois  au  profit  de  la  compagnie  de  Picar- 
die et  Flandres. 

Je  cite  toujours  M.  Testelin,  dont  le  témoi- 
gnage est  plein  d'enseignement. 

«  Aussitôt  que  la  compagnie  du  Nord-Est  a 
obtenu  la  concession  qu'elle  souhaitait,  la 
première  chose  qu'elle  a  faite  a  été  de  la  ven- 
dre à  la  compagnie  du  Nord.  » 

M.  le  comte  de  Melun.  C'est  tout  à  fait 
inexact  I  Elle  n'a  pas  vendu  et  elle  n'a  jamais 
songé  à  vendre. 

M.  Gourbet-Poulard.  Je  ne  fais  que  lire  le 
texte  des  procès-verbaux  du  conseil  général. 

On  connaît  et  on  pratique  une  industrie  de 
ce  genre  de  l'autre  côté  de  la  Manche. 

Voici  ce  que  nous  lisons  dans  l'ouvrage  si 
savant  et  si  clair  qu'a  publié,  sur  le  régime  des 
travaux  publics  en  Angleterre,  M.  Gtiarles  de 
Franquoville — un  fils  qui  n'a  pas  dégénéré  I  —  : 
«  Là,  dit-il,  il  se  forme  des  compagnies  dont 
le  seul  objet  est  de  construire  un  chemin  de 
fer  dans  un  district  non  desservi  directement, 
mais  assez  près  des  lignes  d'une  grande  com- 
pagnie, ou  mieux  encore,  entre  des  lignes 
possédées  par  des  compagnies  puissantes.  Le 
travail  fini,  il  n'y  a  plus  qu'à  s'adresser  à  ces 
compagnies. . .  Tel  esc  le  système  de  spécula- 
tion et  de  chantage  ainsi  que  tous  les  abus 
auxquels  ont  donné  lieu  ces  contractor's  Unes, 
comme  on  a  nommé  ces  chemins.  • 

La  com^iagnie  du  Nord-Est  s'est  donc  hâtée 
de  vendre  sa  concession  à  la  compagnie  du 
Nord. 

Et  notez,  messieurs,  la  candeur  de  ses  aveux 
ni  la  condamnent  :  afin  d'obtenir  la  sanction 
e  son  marché  avec  la  compagnie  du  Nord,  elle 
a  — comme  l'étabUssent  les  procès-verbaux  du 
conseil  général  du  Nord, —  session  d'avril  1872 
—  «  elle  a  répandu  un  mémoire  dans  lequel 
elle  met  en  relief  les  motifs  qui  l'ont  détermi- 
née à  traiter  avec  la  compagnie  du  Nord  ;  elle 
a,  dit-elle,  combiné  chacune  des  dispositions 
du  traité  de  fEiçon  à  donner  plus  et  mieux, 
par  la  compagnie  du  Nord,  qu'elle  ne  serait  en 
position  de  faire  elle-même,  par  une  exploita- 
tion directe...  »Habemus  confiUniem  reum  I 

Jugez  de  la  manœuvre,  messieurs;  avant 
la  concession,  on  va  faire  mieux  pour  le  pu- 
blic, grâce  à  la  concurrence  qu'on  opposera  à 
la  compa^nie  du  Nord  ;  après  la  concession,  on 
ne  peut  faire  aussi  bien,  pour  le  public,  que  la 
compagnie  du  Nord,  et  on  se  vend  ;  mais  on 
se  ^end  chèrement  à  elle  I  On  n'exploitera  pas 
son  réseau,  mais  on  aura  exploité  la  posi- 
tion. (Approbation  et  rires  sur  divers  bancs.) 

Concluez  tout  bas,  je  vous  prie,  car  je  n'ose 
conclure  tout  haut.  (Exclamations.) 

Au  reste,  notre  honorable  collègue  M.  Tes- 
telin, était  convaincu  —  c'est  lui  qui  reprend 
ici  la  parole,—  :  t  Que  dès  le  premier  moment, 
la  compagnie  du  Nurd-Est  n'avait  jamais  eu 
l'inteniion  d'exploiter  ces  chemins ,  mais  uni- 
quement d'en  obtenir  la  concession,  afin  de  les 
revendre  au  Nord...  La  nreuve^  c'est  que,  con- 
trairement à  tout  ce  qui  s  était  toujours  fait  jus* 
qu'alors,  la  compagnie  du  Nord- Est  avait  divisé 
ses  actions  en  deux  moitiés  ;  une  action  de  ca- 
pital de  375  fr.  devant  rapporter  un  intérêt 
nxe,  sans  aucun  aléa,  sans  chance  de  bénéfice 
ou  de  perte ,  que  les  20  fr.  d'intérêt  par  ac- 
tion, oL  une  action  de  125  fr.  devant  profiter, 
seule,  des  btoéûces;  dans  le  rapport  de  M.  Phi** 
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lippart.  on  voit  qu'il  recoiiiiHÎt  lui-même,  qu'il 
fait  valoir  auprès  de  i^e^  Lictionnaires  que  silo 
consekl  géni^rul  du  Nord  l't  le  Gouvernemeut 
franç&iK  ratifiaient  le  traiié  qu'il  a  fait  avec  la 
compagnie  du  Norl,  les  action!;  de  \1ô  fr. 
mouleraient  inamédiatemcnl  à  li'^D  fr.,  ce  qui 
donnwait.  par  action,  un  bénéfice  de  500  fr. 
L'iiotwrable  M.  Testelin  est  convaincu  que 
M.  Philippart  avait  ce  proj.-'l  là  i  l'avance.  » 

Ce  n'en  pas  sans  raison,  mee^ieure.  que  je 
vous  ai  fait  cette  insiruciive  citation,  elle  voud 
éililie,  en  elli-t,  une  t-ts  de  plus  sur  les  ajifse- 
ments  de  certains  Fpécalaieur^  avec  lesquels  ta 
prudence  doit  compter  de  Irès-près.  Car  on  ne 
rencontre  que  iru|i  deces  hooimes  qui  onl  le 
dangereux  secret  de  falri'  de  l'intérêt  public  un 
passeport  commode  à  l'uEagi?  de  l'intérêt  per- 
sonnel. 

Voua  avez  vn .  sortir  des  replis  cachés  de 
l'affaire  du  Nord-litt  le  célt>bre  banquier  be'ge 
qui  en  est  l'Ame...  Le  nom  do  ce  banquier, 
direclenr  d'un  réseau  ferré  en  Belgique,  et  déjà 
pro  prié  taire  de  nouibreuses  coDct-ssions  en 
France,  vous  aura  donné  à  penser;  ce  nom  qui 
a  eu,  ces  temps  derniers,  un  très  grand  reten- 
tissement à  la  Bourse,  vous  aura  ra|ipelé  la 
proposition  de  M.  le  luarifuis  de  PIccuc...  Je 
suis,  dèi  lors,  rassuré  sur  le  dernier  mot  de 
vulre  patriotisme. 

Il  vous  conviendra,  sans  doute,  aprè^  avoir 
entendu  M.  Testelin  sur  l;i  compagnie  du 
Nord -Est,  d'entendre  à  son  tour  l'honorable 
M.  Piicbon. 

Eb  bien,  l'IioDorable  M.  Plicbon  répond... 
(Bruit.) 

M.  Pllchon.  Nous  n'enlendons  rien  de  ce 
côté!  Tonrnez-vous  vers  nous,  que  nous  en- 
tendions ! 

H.  Conrbet-PoalaFd,  se  tournant  vtra  la 
droite.  L'honorable  M.  Phchon  répond  : 
(  Qu'il  ne  sait  pas  quelle  a  pu  être  la  pensée 
de  M.  Pbilippart  —  ce  qui  l'élo n ne  beaucoup, — 
mais  qu'il  sait  ce  qu'a  fait  la  compagnie  du 
Nord>Ëst  après  sa  constitution  ;  il  le  sait  pour 
avoir  été  trop  souvent  en  campagne,  afin  de 
l'aider  ii  réaliser  les  projets  d'agrandissement 
qu'elle  avait  formi's.;  elle  a  sollicité  divers  tra- 
vaux de  l'Etat  .-  l'honorable  membre  s'est  em- 
ployé, avec  toute  l'énergie  possible,  pour  tes 
taire  réussir,  il  a  toujours  été  repoussé  et  n'a 
absolument  rien  obtenu.  ■ 

C'est  avec  toute  l'énergie  pos§ible  éj^alement 
que  l'tionorable  M.  PUchou  s'est  employé  et 
Remploie  encore  pour  faire  réussir  la  compa- 
gnie de  Picard. e  et  Flandres,  qui  donnerait 
fraternellement  la  main  &  la  compagnie  du 
Nurl-Est;  aussi  j'ai  la  confiance,  la  ferme 
confiance  qu'ici  é^-alement  il  sera  repoussé,  et 
q^u'ici,    non   plus,  il  n'obtiendra   absolument 

Un  mot,  messieurs,  si  vous  le  voulez  bien, 
sur  la  comparaison  rtee  grandes  et  petites 
compagnies;  un  seul  mut,  puisque  j'ai  été 
devancé  dana  la  production  de  bien  desariiu- 
ments  que  j'avais  groupés,  en  faisant  mor. 
siège,  dont  les  orateurs  qui  m'ont  précédé,  ont 
dérangé  toutes  les  batteries. 

Les  chemins  de  fer  nouveaux  doivent  être 
exécutés  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt. 

Il  est  évident  que  la  compagnie  du  Nord  les 
exéculerait  avec  une  ampleur  qui  permettrait 


une  exploitation  plus  sérieuse  et  plus  pro- 
chaine. 

Quont  à  la  compagnie  de  Picardie  et  Plaa- 
dres,  elle  exéculerait  comme  elle  exécute, 
quand  elle  se  décide  à  exécuter. 

Qu'il  me  suffise  d'êlie  l'écho  du  conseil  gé- 
néial  lie  la  Somme  dans  sa  dornièro  session. 
-  avril  1875. 

On  y  disait  hautenienl  —  et  je  m'appuie  sur 
les  pro rês- verbaux  de  cette  assemblée,  —  que 
depuis  qu'on  a  imité  avec  cette  compagnie, 
•  elle  n'exécute  jamais  les  conditions  du 
traité.  .,  qu'elle  donne  toujours  lieu  i  des 
plaintes,.  ,  que  tel  membre  en  a  l'expérience 
propre,  que  tel  autre  lui  reproche  l'inexécu- 
tion de  ses  engagements...  e 

Et  n'allez  pas  supposer  que  ces  accusations 
soient  isolées?  Non.  messieurs,  on  les  entend 
de  partout.  Aus^i  le  conseil  général,  adoptant 
le  rapport  de  sa  commission  spéciale,  a-t-il  été 
forcé  —  je  lis  ie  leiie,  messieurs  I 

1  1"  n.>  donniT  acte  à  M.  le  préfet  de  sa 
communication  relati^emenl  i.  la  compagnie 
do  Picardie  et  Flandre,-  ; 

1  2"  De  déléguer  ses  pouvoirs  k  la  commis- 
sion de  permanence,  £t  ItlTet  d'autoriser,  s'il  y 
a  lU-u,  M.  le  préfet  à  poursuivre  judiciaire- 
ment l'exercice  di-s  droits  du  département; 

t  3"  De  prier  M.    le  préfet    de  surseoir  an 

Kyementdu  snlde  de  la  subvention ^t au  rem- 
ursemrnt  du  cautionnement  déposé  par  la 
compagnie,  jusqu'au  parfait  accomplissement 
de  toutes  ses  obligations  et  jusqu'au  payement 
intégral  dss  terrains  acquis  ou  occupés  par 
elle  ; 

1  4°  D'inviier  M.  le  préfet  à  appeler  l'atten- 
tion de  MM  les  ingénieurs  du  contrôle  sur  les 
points  concernant  la  construction  et  l'eiploita- 
lion,  et  qui  sont  relaté j  au  rapport.  > 

Et  c'est  quand  le  conseil  général  de  la  Som- 
me s'exprime  aussi  sévèrement  sur  ane  com- 
pagnie, que  le  conseil  général  du  Nord  lui  dé- 
livre un  brevet  de  satisfaction. . .  Ecoutez, 
messieurs,  et  vous  resterez  stupéfaits  comme 
je  l'ai  été  moi-même. 

■  Considérant,  dit  le  conseil  général  du  Nord» 
—  >ession  de  1875,  p.  1111,  —  que  lacom- 
pagnie  de  Picardie  et  Flandres  a  rempli  toutes 
ses  obligations...,  relaiivement...  aux  lignes 
dont  elle  a  la  possession  dans  les  départements 
voisins,  avec  une  ponctualité  qui  ne  peut 
avoir  pour  résultat  d'infirmer  ses  droits  ac- 
quits. ■  (Exclamations  et  rires  sur  divers 
bancs.) 

En  li$ant  ce  passage,  messieurs,  j'avais  cru 
réverl  Quoi  !  c'est  ainsi  qu'on  écrit  l'histoire? 
Quoi  I  le  département  de  la  Somme,  où  sont 
tes  travaux,  est  prêt  &  poursuivre  la  compa- 

Ïaie  qui  ne  s'exéoute  pas,  et  le  département 
Il  Nord  rend  un  témoignage  éclatant  à  la 
ponctualité  avec  laquelle  elle  s'exécute  chez 
nous. 

Assurément,  le  conseil  général  du  Nord  ne 
e'cft  pas  suffisamment  renseigné.  Il  a  supposé 
ce  qu  il  désirait. 

Ije serait  à  n'y  rien  comprendre,  en  vérité! 
Comment  expliquer,  je  vous  lo  demande,  deux 
cerlitlcais  aussi  contradictoires  sur  les  mêmes 
personnes  et  sur  les  mêmes  faits? 

Je  reviens,  messieurs,  an  raisonnement  que 
j'ai  interrompu. 

La  compagnie  du  Nord,  disais-je,  exécale- 
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rait  les  choroins  àde  bien  meiMeures  condi-  | 
tions.  C*e8t  évident,  puisqu'elle  peut  faice  des 
emprunts  beaucoup  moins  onéreux,  attendu 
qu'avec  moins  d'obligations  elle  réaliserait  le 
même  capital. 

Vienne  une  large  émission  de  titres  par  la 
compagnie  de  Picardie  et  Flandres,  il  s'ensuit 
une  baisse;  vienne  une  lar^e  émission  par  la 
compagnie  du  Nord,  pas  la  plus  légère  varia- 
tion dans  les  cours. 

La  conséquence  se  touche  du  doigt.  Moyen- 
nant une  construction  moins  dispendieuse, 
TOUS  aurez  des  tarifs  plus  doux. 

Que  les  petites  compagnies  transportent  à 
un  prix  notablement  plus  élevé  que  les  gran- 
des ?  G'esl  un  fait  indiscutable.  Le  Paris-Lyon- 
Méditerranée  transporte  à  5, 71  par  tonne  et 
par  kilomètre;  le  Nord,  à  5,79;  l'Est,  à  5,96, 
alors  qu'il  en  coûte  13,98  sur  les  cli**mins  de 
ffer  de  la  Vendée,  14,40  de  Vitré  à  Fougôref?, 
16,41  sur  le  chemin  de  Ceinture.  Mais  il  n'y  a 
rien  que  de  fort  simple  dans  ce  phénomène  : 
les  petites  compas^nies  sont  écrasées  par  leurs 
frais  généraux  ;  elles  ne  peuvent  pas  faire  un 
emploi  ausri  utile  de  leur  matériel  et  de  la  va- 

geur  qu'elles  créent.  Ajoutons  qu'en  demandant 
eaucoup  plus  au  public,  elles  lui  donnent 
beaucoup  .moins  comme  services.  (Mouve- 
ments divers.) 

Vous  le  voyez,  messieurs,  en  portant  atteinte 
au  principe  des  grands  réseaux,  qoi  no  sont 
pas  sans  reproche,  je  le  reconnais,  et  qui  ap- 
pellent plus  d'une  réforme;  en  portant  atteinte 
au  principe  des  grands  réseaux,  par  une  sorte 
de  révolution,  à  laquelle  poussent  quelques 
honumes  fort  recommandables  d'ailleurs,  mais 
qu'illusionnent  encore  des  théories  >que  la  pra- 
tique a  pourtant  jugées;  en  portant  atteinte  au 
prmcipe  des  grands  réseaux,  vous  porteriez 
atteinte  du  même  coup,  messieurs,  à  l'intérêt 
du  Trésor,  à  l'imérôt  du  public,  à  riniérêt  de 
la  richesse  générale  qu'affecte  directement  tout 
capital  perdu,  à  l'intérêt  des  fortunes  privées, 
qui  ne  connaissent  que  trop  les  déceptions  atta- 
chées à  nombre  de  petites  lignes. 

Quelle  est  la  contrée  qui  n'a  pas  connu 
quelqu'un  de  ces  faiseurs  peu  scrupuleux,  qui 
montent  audacieusement  une  affaire,  à  grand 
renfort  de  réclames  et  de  prospectus,  qui  la 
poussent,  qui  la  surmènent  jus  ^u'au  jour  où 
les  naïfs,  pri«  à  la  glue  de  promesses  illusoires, 
s'aperçoivent,  mais  trop  tard,  à  la  chute  brus- 
quée des  actions,  dont  ils  ont  gonflé  leur  por- 
tefeuille, qu'ils  sont  les  dupes  de  leur  crédulité, 
alors  que  les  organit^ateurs  de  l'entreprise  ont 
écoulé  leurs  titres,  au  moment  de  la  hausse 
factice  qu'ils  avaient  provoquée  ?  Les  admi- 
nistrateurs se  retirent  les  mams  pleines  et  les 
actionnaires  restent  les  mains  vides  ..  N'est-ce 
pas  un  spectacle,  dont  plusieurs  petites  com- 
pagnies ont  attristé  notre  époque  ?  Quelle  est 
la  contrée  qui  n'a  pas  vu  quelqu'un  de  ces 
constructeurs  de  chemins  de  fer  qui  consen- 
tent à  recevoir,  en  actions,  le  payement  d'une 
partie  de  leurs. travaux,  parce  qu'ils  ont  cal- 
culé leurs  bénéfices  d'après  lies  perles  qu'ils 
auront  à  subir  sur  leurs  titres?  Ceci,  mes- 
sieurs, dans  un  sens  absolument  général,  uni- 
quement pour  noter,  qu'il  ne  faut  pas  lancer 
légèrement  ses  fonds  dans  toutes  les  petiies 
compagnies. 

Je  n'ignoro  pas,  messieurs,  que,  pour  com- 


battre les  principes  que  je  défends,  dans 
la  plénitude  complète  de  mon  désintéresse- 
ment, je  n'ignore  pas  qu'on  a  jeté  dans  la  cir- 
culation deux  grands  mots  :  «  monopole,  con- 
currence »  ;  je  n'ignore  pas  que  c'est  au  nom 
de  la  concurrence  que  l'on  a  organisé  une 
croisade  contre  le  prétendu  monopole  de  la 
compagnie  du  Nord;  les  procès-verbaux  du 
conseil  général  du  Nord  le  redisent  à  chaque 
page,  je  prends  au  hasard  dans  le  compte 
rendu  de  la  session  extraordinaire  de  1869. 

«  Il  y  a  une  idée  dominante  dans  le  sein  de 
la  commission,  disait  l'honorable  M.  Plichon, 
à  savoir  le  désir  île  la  «  «concurrence  »  :  on  était 
préoccupé  des  inconvénients  du  monopole  de 
la  compagnie  du  Nord,  et  Ton  eût  désiré  pou- 
voir adopter  une  formule  qui  eût  créé  la  con- 
currence dans  le  ré>pau  départemental;  mais 
il  n'était  pas  possible  de  donner  une  satisfac- 
tion complète  à  cette  préoccupation. . .  La  dif- 
ticulté  vient  de  ce  que,  en  admettant  l'adjudi- 
cation publique,  la  compagnie  du  Nord  sera 
évidemment  admise,  comme  les  autres,  à  con- 
courir; on  ne  peut  pas  lui  refuser  ce  '^ui  est 
de  droit  commun...  Or,  si  la  compagnie  du 
Nord  devient  adjudicataire,  «  le  département 
serait  exposé  à  un  immense  péril.  » 

Vous  entendez,  messieurs  :  d'une  part,  le  dé- 
sir de  la  concurrence  anime  le  conseil  général 
contre  le  monopoe...;  de  l'autre,  si  la  compa- 
gnie du  Nord  devenait  adjudicataire,  —  au  cas 
li'adjudication  —  le  dép  \rtement  serait  exposé  à 
un  inamense  péril.  Et  plus  loin:  «  Il  faut  décla- 
rer ici  que  si,  par  adjudication  ou  autrement,  la 
compagnie  du  Nord  venait  à  prendre  le  réseau 
nouveau,  il  y  aurait  un  très-grand  danger  et  un 
très-grand  malheur  pour  les  intérêts  futurs  du 
département.  » 

Je  continue  d'extraire  :  <  Il  est  sage  de  faire 
savoir  au  Gouvernement  quelle  est  la  pensée 
intime  du  conseil  génf»ral...  Or,  le  conseil  gé- 
néral a  émis  plusieurs  fois  le  vœa  qu'on  intro- 
duisît la  concurrence  dans  le  réseau,  ce  réseau 
destiné  à  faire  cesser  le  monopole  de  la  compa- 
gnie du  Nord.  • 

Et  entin,  messieurs,  c  la  députation  du  con- 
seil général  du  Nord  a  demandé  que  les  che- 
mins sollicités  tussent  concédés  dans  un  inté- 
rêt de  concurrence  à  la  compagnie  du  Nord- 
Est,  qui  les  a  obtenus.  »  —  1872,  p.  1020. 

Est-ce  assez  clair?  Constituer  un  réseau 
concurrent,  tel  est  1  objectif  unique  du  conseil 
général  du  Nord. 

Aussi,  messieurs,  la  compagnie  du  Nord- 
Est  s'est-elle  établie  avec  le  bénéfice  d'une 
concession  de  faveur,  sans  que  la  oompagnie 
du  Nord  fût  appelée,  oui,  sans  que  la  compa- 
gnie du  Nord  fût  appelée. 

Et  comment  la  compagnie  du  Nord  eût-elle 
été  appelée,  puisque  c'était  contre  elle  directe- 
ment que  l'on  travaillait  et  que  l'on  s'établis- 
sait, soiis  le  prestige  magique,  mais  trompeur, 
de  la  concurrence  ;  prestige  magique,  auquel 
Gouvernement  et  population  ont  pu  se  laisser 
prendre  ;  prestige  trompeur,  car  tout  aussitôt 
qu'on  a  eu  obtenu  la  concession,  on  a  cherché 
à  la  rétrocéder. 

En  ce  qui  touche  la  compagnie  du  Nord -Est, 
vous  arriverez,  quand  il  vous  plaira,  i  vous 
édiiier  sur  ce  qui  s'est  passé,  par  rapport  à 
elle,  et  vous  ne  vous  étonnerez  pas  si  le  Nord- 
Est,  par  tous  ses  représentants,  à  n'importe 
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quel  degré,  appuie  la  cause  de  Picardie  et 
Fiandrea  qui  est  réeUement  la  sienne. 

Eh  bien,  messieurs ,  si  vous  n'y  obviez, 
rbistoire  de  la  compagnie  de  Picardie  et 
Flandres  menace  d'ôtre  l'histoire  du  Nord^Est, 
nouvelle  édition,  revue,  mais  je  ne  dis  pas 
corrigée. 

Je  sais,  messieurs,  qu'on  accuse  la  compa- 
gnie du  Nord  de  n'avoir  pas  répondu  aux  ap- 
pels qui  lui  ont  été  faits  par  le  conseil  général 
du  Nord. 

CPeét  l'argument  principal,  c'est  peut-être 
même  l'unique  argument  sur  lequel  repose  la 
plaidoirie  des  avocats  de  la  compagnie  de  Pi- 
cardie et  Flandres. 

A  eet  argument,  gui  a  (ait  impression  sur 
plusi(*urs  de  nos  coUeguei*,  à  cet  argument,  je 
répondrai  d'abord  :  Je  ne  saurais  mettre  un 
instant  en  doute  la  véracité  de  notre  honorable 
collègue  M.  Plichon,  mais  peut-être  se  déûe- 
t*'il  trop  peu  de  sa  mémoire. 

Dans  tous  les  cas, .  je  le  prierais  de  vouloir 
bien  expliquer  deux  lettres  de  M.  Rothschild , 
qui  ne  sont  pas  d'accord  avec  ses  souvenirs. 
Voici  ces  deux  lettres...  (Exclamations.) 

.Sur  divers  bancs.  Aux  voix  I  aux  voix  1  — 
Concluez  ! 

M.  Gourbet-Ponlard.  ...l'une  datée  du 
i8  septembre  4874,  l'autre  du  8  avril  4875. 

La  première  est  ainsi  conçue  : 


ff  Monsieur  le  ministre, 

t  La  députation  du  département  du  Nord  a 
présnnté  à  l'Assemblée  nationale  un  projet  de 
foi  portant  concession  du  chemin  de  ter  direct 


de  Cambrai  à  Douai,  à  la  compagnie  de  Picar- 
die et  Flandres. 

c  La  concession  de  la  même  ligne  fait  l'ob- 
jet d'une  convention  passée,  dans  le  mois  de 
juillet  de  la  présente  année,  entre  votre  prédé- 
cesseur et  notre  compagnie. 

c  Nous  ne  voulons  pas  discuter  ici  les  mo- 
tifs invoqués  par  MM.  les  députés  du  Nord  en 
faveur  de  leur  proposition,  mais  nous  ne  pou- 
vons nous  dispenser  de  vous  signaler  une 
erreur  de  fait  qu'ils  ont  commise.  >  (Assez  ! 
assez!) 

t  Selon  les  auteurs  de  la  proposition,  le 
président  du  bureau  des  travaux  publics  au 
conseil  général  du  département  du  Nord  au- 
rait informé  notre  compagnie  du  classement 
du  chemin  de  fer  de  Cambrai  à  Douai  et  l'au- 
rait invitée  à  se  présenter  comme  soumission- 
naire de  ce  chemin.  Ce  n'est  qu'après  avoir 
inutilement  attendu  nos  propositions,  que  le 
conseil  général  se  serait  décidé  à  concéder  la 
ligne  à  une  autre  compagnie. 

fl  Celte  déclaration  nous  a  causé  la  plus  vive 
surprise.  Il  n'existe  de  traces  d'une  telle  com- 
munication, ni  dans  nos  archives,  que  nous 
avons  compulsées  avec  le  plus  grand  soin,  ni 
dans  la  mémoire  de  l'inspecteur  principal  de 
notre  compagnie  à  Lille,  qui  est  tn  relations 
journalières  avec  MM.  les  membres  du  conseil 
général  du  département,  ni  dans  le  souvenir 
d'aucun  de  nos  collègues. 

€  Il  est  absolument  certain  que  si  l'un  de 
nous  avait  reçu  une  invitation  aussi  formelle, 
il  l'aurait  portée,  sans  retard,  i  la  connais- 
sance du  comité  de  direction  de  notre  compa- 
foiièi  qui  aurait  délibéré  sur  la  question,  et  le 


souvenir  d'un  tel  fait  ne  pourrait  s'être  etfaoé 
dans  la  mémoire  de  tous. 

c  Nous  affirmons  donc,  avec  la  certitude  de 
ne  pas  nous  tromper,  que  notre  compagnie  n*a 
pas  reçu  du  conseil  général  du  département 
du  Nord  la  communication  ci- dessus  relatée 
et  que  nous  n'avons  pas  connu  le  classement 
de  la  ligne,  avant  d'apprendre  qu'elle  était  con- 
cédée par  le  département,  i 

La  seconde  lettre  est  du  3  avril  1875  : 

•  Monsieur  le  ministre, 

t  Je  m'empresse  de  répondre  à  la  lettre  que 
vous  venez  de  m'adresser  et  dans  laquelle  vous 
me  dites  que  : 

c  Le  projet  de  concession  des  lignes  de 
Douai  à  Cambrai,  d'Aubigny-au  Bac  à  oomain 
et  de  Douai  à  Orchies  a  donné  lieu,  au  sein  de 
de  la  commission  de  l'Assemblée  nationale 
cbargée  de  l'examiner,  aux  plus  sérieuses  dis- 
cussions. 

t  II  a  été  déclaré  et  soutenu  que  la  compa- 
gnie du  Nord  a  longtemps  refuse  de  se  char- 
ger de  l'exécution  de  ces  lienes  qui  lui  ont  été 
positivement  offertes,  et  qu  elle  n'est  interve- 
nue pour  en  demander  la  concession  que  Iqra* 
que,  faute  de  pouvoir  s'entendre  avec  elle,  le 
conseil  général  du  Nord  a  obtenu  l'engage- 
ment de  la  compagnie  de  Picardie  et  Flandres. 
Notre  compagnie  a  été  ainsi  accusée  de  ne 
vouloir  rien  faire,  mais  de  vouloir  empêcher  de 
faire. 

«  Je  n'hésite  pas  à  vous  déclarert  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle,  que  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  n'a  jamais  reçu,  soit 
par  écrit,  soit  par  communication  verbale,  au- 
cune proposition...  •  (Rumeurs  et  bruit.  — 
Aux  voix  I  aux  voix  i) 

M.  Jules  Brame.  Nous  déclarons  le  con- 
traire, nous! 

M.  Gourbet-Ponlard.  Je  reprends. 

•  Je  n'hésite  pas  à  vous  déclarer,  de  la  manière 
la  plus  formelle,  ^ne  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord  n'a  jamais  roçu,  soit  par  écrit,  soit 
par  communication  verbale,  aucune  proposi- 
tion du  préfet,  ni  du  conseil  général  du  dépar- 
tement du  Nord,  pour  la  construction  de  la 
li^ne  directe  de  Cambrai  à  Douai.  Nous  avons 
tous  interrogé  nos  souvenirs,  nous  as^ons  com- 
pulsé nos  dossiers  et  notre  correspondance,  et 
nous  n'avons  trouvé  nulle  trace  d'une  ouver- 
ture quelconque  sur  l'affaire  dont  il  s'agit. 
Toute  assertion  contraire  doit  donc  être  consi- 
dérée comme  inexacte.  > 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  Aux  voix  ! 
aux  voix  1 

M.  Jules  Brame.  Parlez  !  parlez  1 

M.  Courbet  Foulard.  Ces  lettres  sont 
sufhsamment  formelles.  De  leur  lecture,  ce- 
pendant ,  je  ne  veux  rien  conclure ,  Dieu 
m'en  garde  !  mais  notre  honorable  collègue 
M.  1 M ichou.  voudra  bien  admettre  qu'il  ait 
pu  se  produire —  je  ne  sais  conunent,  —  un 
malentendu  sur  c.^  point,  et  que  son  attaque 
contre  la  compagnie  du  Nord  ait  perdu  ainsi 
une  certaine  partie  de  sa  force. 

M.  Plichon.  Il  n'y  a  pas  de  malentendu  ! 
Cette  communication  a  été  faite  an  bureau  du 
conseil  général. 

M.  Courbet  -  Foulard.  La  vérité  nous 
échappe  entre  les  aflirmations  contradictoires 
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â6  deux  hoiâmefl  également  indiscntables,  éga- 
lement sincères. 

Il  nous  reste  la  vraiFemblance  à  consulter  : 
or,  la  vraisemblance  ifbus  dit  qu'il  n'était  pas 
possible  que  la  compagnie  du  Nord  fût  appe- 
lée, puisque,  dès  'avant  la  constitution  du 
Nord-Est,  en  1869,  on  travaillait  directement 
contre  elle  au  nom  de  la  concurrence. 

Et  le  bon  sens  nous  dit,  à  son  tour,  que  la 
compagnie  du  Nonl,   sachant  pertinemment 

âu'elle  était  exclue  d'offi'>e,  quant  aux  chemins 
épartementaux,   attendait,   dans  sa  dignité, 
qu  il  s*agît  d'une  ligne  d'intérêt  général,  pour 
se  déranger. 
Mais  il  est  temps,  messieurs,  de  laisser  enfin 
^  les  compagnies,  dont  il  nous  a  bien  fallu  par- 
ler, dans  rintérèt  des  principes  comme  dans 
l'iutérèt  de  la  vérité  historique,  sans  nous  oc- 
cuper, désormais,  de  leur  lutte,  qui  ne  devrait 
4  ôtie  qu'accessoire  dans  le  sujet  :    songeons, 
messieurs,  songeons  surtout  aux  populations 

?ui  sont  en  jeu ,  soit  dans  la  convention  du 
1  septembre,  que  nous  soutenons,  soit  dans  le 
projet  de  loi  du  27  janvier,  que  nous  combat- 
tons. 

Oii  est,  dans  l'espèce,  le  véritable  intérêt  pu- 
blic? 

Telle  est  la  vraie,  telle  aurait  dû  être  la  seule 
question. 

L'intérêt  public  consiste-t-il  en  ce  que  les 
lignes  de  Douai  à  Cambrai  et  autres  soient 
exécutées  par  telle,  plutôt  que  par  telle  compa- 
gnie? 

Abstraction  faite  de  la  dilTérence,  comme 
exécution  et  comme  prix  de  revient  entre  le 
travail  des  grandes  compagnies  et  celui  des 
petites,  différence  dont  il  est  essentiel  détenir 
compte,  peu  importe,  au  fond,  n'est-ce  pas  ? 
que  les  lignes  dont  il  s'agit  soient  faites  par 
telle  ou  par  telle  compagnie,  pourvu  qu'elles 
soient  faites. 

Gomme  ces  lignes  seront  faites,  quoi  qu'il 
advienne,  le  département  du  Nord  est  complè- 
tement hors  de  cause  de  ce  côté-4à. 

La  concurrence,  vous  le  savez,  après  l'avoir 
exaltée,  on  l'a  abandonnée  pour  ce  qu'elle 
vaut...  M.  Plichon  avoue  loyalement  ~  1872, 
p.  1020,  —  «  qu'il  était  sous  l'impression  d'un 
mirage  qui  a  abusé  tout  le  monde  ;  il  croyait 
qu'on  pouvait  arriver  à  l'économie  des  trans- 
ports par  la  concurrence  des  chemins  de  fer.  > 
— (Aux  voix  !  aux  voix  !)  —  »  Il  ne  connaissait 
pas  encore,  à  cette  époque,  les  résultats 
de  l'expérience  qui  a  été  faite  en  Angleterre 
et  en  Belgique,  ces  pays  classiques  de  la  con- 
currence entre  lignes  de  chemms  de  fer,  ré- 
sultats qui  établissent,  de  la  manière  la  plus 
évidente,  qu'en  matière  de  chemins  de  fer» 
la  concurrence  est  une  pure  illusion;  que 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  est  néces- 
sairement un  monopole,  et  que  loin  d'amener 
rabaissement  du  prix  des  transports,  la  con- 
currence a  plutôt  pour  effet  de  l'élever...  > 
(Très-bien  I  —  Aux  voix  !  aux  voix  1) 

M.  Plichon  est  tellement  revenu  de  son  er- 
reur, en  faveur  de  la  concurrence,  aue  c'est 
lui-même  qui  fait  connaître  en  détail  a  ses  col- 
lègues les  resultats  de  l'enquête  à  l'étranger, 
afin  de  les  convertir  à  sa  nouvelle  opinion. 

De  l'enquête  anglaise,  du  reste,  dont  j'ai  lu 
les  résultats  si  probants  dans  l'ouvrage  déjà 
cité  de  M.  de  Franqueville,  je  lis  :  «  C'était 


une  opinion  géniale  à  Torigine  des  chemins 
de  fer  que  la  concurrence,  ce  puissant  stimu* 
lant  du  commerce,  devait  exercer  une  influence 
considérable  et  bienfaisante— 1. 1,  p.  9.—  Bien- 
tôt après  un  comité,  nommé  par  le  parlement, 
et  dans  lequel  on  trouve  des  hommes  éminents 
comme  Peel,  Seymour,  Baring,  Graham,  etc., 
déclare  que  la  concurrence  est  impossible  et 

3ue  les  intérêts  des  compagnies  sont,  la  plupart 
u  temps ,  identiques  à  ceux  du  public  — 
d»,  p.  10.  —  Et  depuis,  un  comité  également 
nommé  par  le  parlement  et  préside  par  M. 
Gladstone  conclut,  après  de  longues  études, 
que  la  concurrence  serait  plus  nuisible  qu'a- 
vantageuse au  public  ;  que  la  création  des  li- 
gnes concurrentes,  en  efifet,  a  pour  consé- 
quence d'élever  les  tarifs,  parce  qu'il  y  a  deux 
cTividendes  à  produbre  au  lieu  d'un,  et  que  les 
compagnies  s^arrangent  entre  elles  pour  sa- 
tisfaire, avant  tout,  leurs  actionnaires  ;  qu'il 
n'y  a  pas  un  seul  exemple,  en  ce  moment,  que 
là  où  une  ligne  a  été  créée  pour  la  concur- 
rence, cette  concurrence  existe  encore  ;  que 
sur  une  seule  ligne,  au  contraire,  l'accroisse- 
ment des  dividendes  aboutit  à  un  abaissement 
des  tarifs.  » 

Je  trouve  encore  dans  l'enauêie  anglaise 
l'opinion  des  hommes  les  plus  torts  eh  la  ma-- 
tière,  Adam  Smiih,  Stephenson ,  ringénieur, 
et  que  disent- ils? 

t  Là  oil  la  coalition  est  passible,  la  concur- 
rence est  impossible.  Les  compagnies  ne  se 
font  pas  concurrence,  elles  se  partagent  le 
monopole.  La  concurrence  en  chemins  de 
fer  est  une  pure  illusion...  elle  aboutit  toujours 
à  une  entente. 

«  Il  est  arrivé,  souvent,  que  la  concurrence 
a  amené  l'application  de  tarifs  plus  élevés,  t 

Passons  (T Angleterre  en  Belgique  et  là, 
après    M.   Malou,    le    ministre    des   travaux 

Sublics  que  nous  a  cité  l'honorable  M. 
laillaux  en  faveur  du  système  français,  au- 
quel reviennent  les  autres  nations  parties  ce« 
pendant  de  principes  différents,  vous  entendrez 
M.  Jamar,  aujourd'hui  ministre   des  travaux 

fmblics,  chez  cette  puissance  voisine,  vous  dire 
ui  aussi  :  <  On  a  cru  en  Belgique  comme  en 
Angleterre,  que  pour  assurer  le  bon  marché  des 
transports,  il  fallait  empêcher  le  monopole  des 
chemina  de  fer  ;  qu'aux  lignes  existantes,  il 
fallait  opposer  des  lignes  concurrentes.  Or, 
Texpérience  prouve  que  la  concurrence  des 
chemins  de  fer  produit  des  eflets  en  sens  in- 
verse ;  qu'au  lieu  de  la  réduction  elle  a  pour 
résultat  final  le  renchérissement  des  prix  de 
transport.  » 

Ainsi,  le  conseil  général  du  Nord  n'a  plus, 
dans  l'affaire  de  Picardie  et  Flandres,  le  motif 
de  la  concurrence  qu'il  avait  dans  l'affaire  du 
Nord-Est.  Qael  argument  va-t-il  invoquer 
cette  fois? 

Si  ce  sont  ses  hostilités  et  ses  rancunes 
contre  la  compagnie  du  Nord,  nous  ne  som- 
mes pas  ici  pour  épouser  ces  hostilités  et  ces 
rancunes.  S'il  tenu  à  nous  faire  sanctionner 
un  excès  de  pouvoir,  qu'il  aurait  commis  en 
concédant  comme  lignes  d'intérêt  local  des  li- 
gnes qui,  réellement,  ont  le  caractère  d'intérêt 
général,  •—  un  excès  de  pouvoir  qui,  en  se  gé- 
néralisant, jetterait  dans  notre  système  de 
voies  ferrées  le  désordre  et  l'anarchie,  en 
subordonnant  la  raison  d'Etat  qui  embrasse 
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tout  le  pays,  aux  volontés  d'un  département 
qui  n'a  qu'un  horizon  restreint,  —  nous  ne 
sommes  pas  ici  pour  laisser  entamer  la  raison 
de  l'Etat.  S'il  vii»e  en  s'obstinant  dans  une  ré- 
solution première  et  qui  manque,  évidemment, 
de  hase,  à  empêcher  quatre  déparlemenls  de 
profiter  des  avantages  qui  leur  sont  assurés 
par  la  convention  Deseilligny,  on  ne  com- 
prendrait pas  que  quatre  départements  fussent 
sacrifiés  à  l'arbitraire  d'un  seul.  S'il  y  a  des 
motifs  secrets  qui  ^e  cachent  sous  ces  prétex- 
tes dont  on  excipe,  nous  n'avons  pas  à  en  te- 
nir compte,  nous  avons  même  à  nous  en  dé- 
lier, puisqu'ils  se  cachent. 

Il  y  en  a  pourtant  un  (jui  semble  se  dévoiler. 
1^  conseil  général  du  Nord  a  renoncé  à  la 
concurrence?  Très-bien!  mais  il  n*a  pas  re- 
noncé à  tirer  tout  le  parti  possible  de  la  com- 
pagnie du  Nord-Est,  qui  avait  été  mise  au 
monde  pour  la  concurrence;  il  est  associé  à 
cette  compajjfnie  du  Nord -Est,  par  la  ciause  de 
garantie  d'mtérôt  et  de  partage  des  bénéfices... 
Voilà  pourquoi  il  tient  à  développer  ton  traGc, 
en  favorisant  l'extension  de  la  compagnie  de 
Picardie  et  Flandres.  Le  département  du  Nord 
fait  donc  une  spéculation  pécuniaire  en  com- 
battant la  compagnie  du  Nord  et  en  nous  com- 
battant. 

Serait- il  post-ible  que  nous  fussions  immolés 
à  une  spéculation  pécuniaire  du  département 
du  Nord?  Il  n'y  aurait  donc  de  prospérité  que 
pour  le  département  du  Norj,  il  fn  aurait  le 
monopole,  et  cVst  aux  dépens  de  la  nôtre  que 
la  sienne  s'augmenterait  encore?  Le  départe- 
ment du  Nord  ne  voudrait  que  pour  lui  :  ce 
serait  par  trop  d'égoîsmo  !  xMais  nous  aussi, 
messieurs,  nous  voulons  vivre,  et  si  le  dé- 
partement du  Nord  compte  1,400,000  habi- 
tants, les^uatre  départements  qu'il  empoche- 
rait de  grandir  en  comptent  le  doubl(\  S'il  est 
indifférent  pour  lui  que  ers  quatre  départe- 
ments aient,  trois  ans  plus  tôt,  2 12  kilomètres  de 
chemins  de  fer  en  exploitation;  s'il  est  indiffé- 
rent pour  lui  qu'à  celte  exoloitation  anticipée 
se  joignent  45  kilomètres  de  chemins  qui  se- 
raient établis  sans  subvention  ni  garantie 
d'intérêt  d'Abboville  à  Eu  et  au  Tréport,  ce 
n'est  certes  pas  indifférent,  ni  pour  notre  inté- 
rêt régional,  ni  même  pour  l'intéiôt  générrfl  du 
pavs.  Deux  chost>s  apparaissent  neitemeub  ici, 
messieurs  :  l*». le  droit  de  l'Etat  reste  entier, 
c'est  en  vertu  de  ce  droit  que  le  Gouvernement 
se  déclare  pour  la  compagnie  du  Nord,  en  re- 
venant à  la  convention  Deseilligny  que  re- 
produitr  notre  contré-projet. 

2»  L'intérêt  de  quatre  départements  à  ce  que 
cette  convention  sorte  son  plein  et  entier  effet. 
Je  dis  quatre  départements,  je  dois  dire  cinq, 
car  le  département  rlu  Nord  lui-même,  comme 
département —  abstr«ctionfiiite  de  la  spécula- 
tion que  je  viens  de  vous  dénoncer  et  de  celle 
des  actionnaires  qui  pourraient  se  trouver  à 
sa  remorque, — oui,  l'intérêt  économique  du  dé- 
partement du  Nord,  c'est  que  l'on  ouvre,  le 
plutôt  possible,  la  ligne  qui  doit  le  conduire 
par  les  raccourcis  jusqu'au  Havre,  en  suivant 
cette  longue  série  de  piateaux  que  coupent  les 
belles  vallées  de  la  Ternoise,  de  la  Caiicho,  de 
l'Authie,  du  Soardou,  do  la  Somme,  de  la 
Bresle,  où  l'indubtrie  déjà  vivace  n'attend 
pour  s'agrandir  davantage  encore,  que  la  vi- 
site des  locomotives. 


Aussi  bien,  messieurs,  la  convention  Deseil- 
ligny, elle,  a  été  connue  des  populations,  dès 
1873,  par  une  dépêche  ministérielle  qui 
m'avait  été  personnellement  adressée  et  que 
j'avais  dd  publier  afin  de  modérer  l'impatience 
publique  par  l'espérance  d'une  satisfaction 
prochaine.  La  même  espérance  a  été  ravivée 
naguère  dans  le  Pas-de-Calais  et  dans  la 
^omme  (Duiletin  des  Conimuws,  i8  septembre 
1874),  lors  du  voyage  officiel  de  M.  fe  Maré- 
chal Président  delà  République.  Vous  com- 
prenfz,  dès  lors,  l'explosion  de  mécontente- 
ment que  soulèverait  de  toutes  parts  une  vio- 
lation de  promesses,  un  déni  de  justice...  Et 
tout  cela,  uniquement  parce  que  le  départe- 
ment du  Nord  aurait  voulu  avoir,  envers  et 
contre  tous,  ce  qu'il  appelle,  son  c  mot  bon  i 
ce  que  j'appeth,  moi,  son  bénéfice  dans  une 
affaire.  (Assez!  assez!) 

M.  Ghallemel-Lacoar.  Quousque  tandem!, .  • 
(On  rit  ) 

M.  Courbet  Foulard.  Que  l'on  passe 
outre  au  veto  que  le  conseil  général  div 
Nord  oppose,  sans  la  moindre  raison  va- 
lable, aux  désirs,  et  aux  besoins  de  plusieurs 
d»^ parlements,  qui  ont  bien  le  droit  d'ob- 
tenir main  levée,  eux  au>si,  de  la  moins- value 
dont  il  restent  frappés  depuis  trente  ans,  et  la 
machine  à  vapeur  ne  tardera  pas  à  prendre 
p0i•se^8ion  des  soixante  à  soixante-dix  lieues 
qui  séparent  Lille  du  Havre,  et  dans  une  di- 
rection différente,  elle  reliera  bientôt  Luzar« 
ches  à  la  ligne  de  Saint-Denis  à  Pontoise. 

La  lifîue  de  Lille  au  Havre,  messieurs,  on 
la  connaît  trop  peu,  je  crois,  mali<ré  le  nom- 
bre de  cités  et  de  villages  qu'elle  traverse, 
malgi  é  la  richesse  agricole  qui  la  distingue, 
malgré  l'activité  industrielle  qui  l'anime...  car 
on  n'y  rencontre  que  fila'u^o-*  fie  laine,  de  co- 
ton, de  lin,  de  chanvre,  que  tissages  de  toutes 
sortes,  que  sucreries,  tanneries,  etc.  Eh  bien, 
cette  ligue  déjà  commencée  et  qu'il  s'agit  de 
continuer,  n'est  autres  que  l'ancienne  route 
nationale  n^  25,  qui  se  transformerait,  confor- 
mément au  progrès  de  l'épOvfue.  Or.  cette  route 
n**  25  fut  la  prem  ère  des  grandes  voies  trans- 
versales créées  par  le  piemicr  empire  pour 
mettre  en  rapports  directs  les  deux  plus  grands 
ports  de  la  France  septentrionale,  le  Havre  et 
Anvers,  car  Anvers  était  fran(;ai8  alors!  Elle 
était  depuis  1811.  fatiguée,  jour  et  nuit,  par  le 
passage  incessant  d'énormes  chariots  de  rou- 
lage, qui  portaient  en  Flandres,  les  produits 
uitturels  des  Améri(jues  et  qui  ramenaient,  en 
Normanditi,  les  produits  industriels  du  Nord, 
à  embarquer  pour  le  nouveau  monde. 

C'est  a  peine  croyable  et  c'est  pourtant 
l'exacte  vérité,  messieurs.  Eh  bien,  le  courant 
était  tellement  bien  établi  entre  ces  doux 
pomts,  ijue  la  route  abandonnée  depuis  1846 
par  les  tranï^ports  d'autrefois,  n'a  pas  cessé  de 
garder,  malgré  tout,  une  importance  réelle... 
IMns  quelle  proportion  ?  Nous  lisons  dans  les 
relevés  de  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées qu'il  se  fait  encore  sur  son  parcours  iin 
mouvi-ment  de  lOO.OOO  voyageurs  et  île 
110,001)  tonnes  de  marcliandiscs... 

Il  y  a  lieu  d'examiner,  en  outre,  les  éléments 
nouveaux  d'activité  qui  se  Ront  imposés  de- 
puis, pour  réclamer  leur  satisfaction. 

Or,  vous  ne  l'ignorez  pas,  entre  la  Flandre 
et  la  Picardie,  on  exploite,   depuis  1843,  un 
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immense  bassia  houLller,  dont  les  extractions 
augmentent  d'année  en  année. 

Le  trafic  de  la  route  n°  25  convertie  en  voie 
ferrée  s'enrichirait  donc  du  commerce  ioamense 
des  charbons  du  Pas-do  Caiais,  sans  préjudice 
de  ceux  du  Nord  lui  -même  qui  aurait  là  une 
ÎBSue  qui  lui  manque.  Giâce  à  ce  débouché, 
qui  crèverait  l'impasse  actuelle,  nous  serions 
beaucoup  mieux  en  mesure  de  pourchasser  le 
long  du  littoral  la  houille  anglaise  qui  nous 
envahit,  et  de  conserver  ainsi,  a  l'intérieur,  les 
capitaux  français  qu'il  importe,  plus  que  ja- 
mais, de  ne  pas  laisser  sortir  du  pays. 

N'oublions  pas,  dans  la  supputation  dos 
nouvelles  ressources,  qui  seraient  assurées  à 
notre  grande  voie,  de  Lille  au  Havre,  dont  les 

Îremiers  tronçons  ont  éié  classés  par  la  loi  du 
8  juillet  1868;  n'oublions  pas  le  cabotage  du 
Havre  à  Dunkerque  qui  est  le  port  de  Lille  et 
de  Dunkerque  au  H-ivre,  ce  cabotage  qui  se 
chiffre  par  484,000  tonnes. 

Admettant  que  le  chemin  de  fer  ne  retire  à 
la  petite  navigation,  qui  s'en  va  malheureuse- 
ment, mais  fatalement,  tous  les  jours,  que  la 
moitié  de  ses  affrètements,  nous  voilà  avec 
240,000  ou  250,000  tonnes  pour  grossir*les  re- 
cettes de  la  ligne. 

Et  tout  cela,  je  le  répète,  en  fus  des  ressour- 
ces énormes  que  garantit  une  région  des  plus 
riches  par  la  fertilité  de  ses  campagnes,  la  vi- 
talité de  ses  manufactures  et  le  nombre  de  ses 
ports  maritimes. 

C'est  l'ensemble  de  ces  données  positives 
qui  a  déterminé  la  concession  de  Lille  à  Bé- 
tnune,  puis  celles  d'Arras  à  Etaples  et  de  Bé- 
thune  à  Abbeville  ;  ces  dernières  en  vertu  de 
la  loi  du  18  juillet  1869. 

La  compagnie  du  Nord  ne  pouvait  évidem- 
ment pas  avoir  à  Abbeville  son  aboutissement 
final.  Il  faut  d' Abbeville  suivre  j'isqu'au  Havre, 
en  marquant  la  ville  d'Eu  comme  première 
étape;  or  c'est  'à  que  nous  conduirait  de  suite 
le  projet  du  Gouvernement. 

Il  a  eu  ainsi  à  cœur  do  soulager  de  ses  lon- 
gues souffrances  cette  magnifique  aggloméra- 
tion d'usines  où  des  milliers  de  bras  sont  mis, 
chaque  jour,  en  mouvement,  soit  pour  le  tis- 
sage des  toiles,  soit  pour  la  manipulation  des 
divers  métaux.  Un  puissant  intérêt  s'attache 
notamment,  non  loin  d' Abbeville,  à  peu  de 
distance  de  l'embouchure  de  la  Somme  et  de 
Pembouchuro  de  laBreii>le,  à  un  district  excep- 
tionnel, le  district  du  Vimeu,  qui  s'est  accou- 
tumé, en  fait  de  serrures  et  de  cadenas,  à  une 
suprématie  qu'il  s'efforce  de  défendre  par  lo 
progrèf»,  non  moins  que  par  le  courage. 

L'importance  de  l'industrie  du  fer,  qui 
s'est  cantonnée  là  depuis  deux  siècles;  l'ef- 
fectif de  son  personnel  —  6,000  travail- 
leurs, —  le  chiffre  et  le  mérite  de  ses  pro- 
duits, la  somme  de  trafic  qu'y  garantit  la 
pesanteur  des  matières  premières,  des  matières 
fabriquées  et  du  combustible  ,  matière  de 
transformation;  l'étendue  des  distances,  de- 
puis la  mine  jusqu'à  la  forge  et  depuis  la  forge 
jusqu'aux  marchés  de  consommation;  la  né- 
cessité de  réduire  les  prix  de  revient  en  rédui- 
sant les  prix  de  transport,  pour  battre  la  con- 
currence étrangère,  à  laquelle  les  traités  ont 
ouvert  une  porte  si  large,  tout  appelle  votre 
justice.  Oui,  messieurs,  votre  justice  sur  une 
.    population   intelligente  et  laborieuse,   qui  a 
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brillé  dans  toutes  les  expositions  pour  tous  les 
articles  de  sa  spécialité  ;  car  rien  n'est  à  son 
épreuve,  ni  la  serrure  de  précision,  ni  la  ser- 
rure de  luxe,  ni  la  Ferrure  de  vente  ordmaire. 
Cette  industrie  qui  lutte  non-seulement  contre 
la  concurrence  étrangère,  mais  aussi  et  dans 
les  conditions  les  plus  inégales,  contre  hx  con- 
currence indigène  de  la  fabrication  serruriè- 
re,  Tinchebrai,  Saint-Etienne,  etc.,  qui  ont 
avec  le  fer  et  le  charbon  sous  les  pieds,  la  voie 
ferrée  sous  la  main;  cette  industrie  qui  a  en- 
tendu la  promesse  de  M.  Deseilligny,  la  pro< 
messe  plus  récente  du  chef  de  l'Ëiat,  est  dé- 
sormais fatiguée  d'attendre,  et  elle  se  désole 
d'assister  à  un  commencement  d'émigration 
qu'il  n'est  que  temps  d'arrêter. 

Aussi  bien,  messieurs,  après  le  tronçon  sur 
le  Tréport  et  sur  Eu,  le  tronçon  sur  Dieppe 
qu'a  subventionna  le  conseil  général  de  la 
bei ne- Inférieure,  suivra  de  près,  et  la  der- 
nière lacune  de  Dieppe  au  Havre  sera  bientôt 
comblée.  Ce  jour-là,  Béthune,  Saint- Pol,  Fré- 
vent,  Auxi-le-Ghâteau,  Abbéquier,  Abbeville, 
Freddenneville.  Fréviile,  Escarbotin,  Saint- 
Valery  —  relié  à  notre  ligne  par  un  petit  rac- 
cordement, —  Eu,  le  Tréport  et  Dieppe  se  don- 
neront la  main,  et  la  reconnaissance  de  leurs 
habitants,  jusque-là  déshérités,  vous  appar- 
tiendra sans  réserve. 

Les  abréviations  de  parcours  que  donnera 
notre  ligne  sur  les  lignes  exploitées?  les  voici  : 
de  Lille  à  Abbeville,  12^  kilomètres  au  lieu  de 
171  :  bénéfice,  49  kilomètres  ;  de  Lille  à  Dieppe, 
190  kilomètres  au  lieu  de  273  :  bénéfice,  83  ki- 
lomètres, etc.  Je  prends  sur  le  tableau  des 
ingénieurs  ces  comparaisons  qui  sont  con- 
cluantes. 

£t  si  l'industrie,  si  le  commerce  gagnent  à 
ce  qu'une  ligne  ferrée  se  substitue  à  la  route 
no  25,  la  défônse  nationale  n*y  aura  pas  perdu. 
En  effet,  cette  ligne  comprise  dans  son  en- 
semble rentre  naturellement  dans  le  système 
des  chemins  de  fer,  qui  doivent  relier  tous  les 
ports  du  pays  dans  une  pensée  de  haute  pré- 
voyance. «  Les  chemins  de  fer,  disait,  le  3  juin 
1868,  M.  de  Forcade  la  Roquette,  •  à  propos 
de  la  zone  entre  Bordeaux  et  le  Havre,  que 
conpléterait  la  zon3  du  Havre  à  Lille,  qui  est 
avec  Dunkerque  la  clef  de  la  France  vers  le 
Nord,  c  ces  chemins  sont  destinés  à  jouer,  en 
temps  de  guerre,  un  rôle  considérable;  en 
temps  de  paix,  un  rôle  non  moins  important; 
ces  chemins,  dans  des  temps  qu'il  faut  écarter 
par  la  pensée,  mais  qui,  enfin,  ne  sont  pas 
impossibles  —  1870  et  1871  ne  l'ont  que  trop 
prouvé,  —  peuvent  être  la  grande  ligne  straté- 
gique entre  les  arsenaux  de  la  France.  Le 
devoir  de  l'administration  est  donc  de  les 
faire  en  rapport  avec  la  grandeur  de  leur  but 
et  avec  les  services  qu'ils  peuvent  être  appelés 
à  rendre.  C'est  le  cas  ou  jamais  de  ne  plus  fer- 
mer l'oreille  à  cette  maiime  romaine,  qui 
malheureusement  n'a  pas  vieilli  :  Si  vis  pacem 
para  bellum.  Travaillons  pour  la  paix  sans 
oublier  la  guerre.  » 

C'est  ce  que  vous  ferez,  messieurs,  moyen- 
nant la  ligne  qui  viendra  ranimer  cette  grande 
voie  artérielle,  dont  les  chemins  de  fer  de  1845 
avaient  si  brusquement  supprimé  le  mouve- 
ment et  la  vie. 

J'arrive  aux  objections. 

On  a,  messieurs,  attaqué  notamment  deux 
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articles  de  notre  contre-projet,  on  a  dit  d'à-  1 
bord  :  c  L'article  4,  par  lequel  la  compagnie 
renonce  à  toutes  répétitions  contre  l'Etat  au 
sujet  des  dommages  qu'elle  a  subis  par  suite  de 
la  guerre,  et  dont  le  montant  est  évalué  à 
2,207,000  fr.,  non  compris  les  intérêts  et  frais 
généraux  •,  ce  qui,  selon  nous,  ferait  3  mil- 
lions ou  à  peu  près,  cet  ariicle,  en  rr»alit^,  ne 
renonce  à  rien. 

D'abord,  ce  serait  faire  bien  bon  marché  de 
Testimatlon  à  laquelle  s'est  arrêté  l'honorable 
M.  Deseilligny,  dont  lo  caractère  grave  et 
positif  n'était*^  pas  susceptible  d'admettre  en 
ligne  de  compte  quoi  que  ce  fût  de  chimé- 
rique. 

Mais  nojg  avons  mieux,  messieurs,  que  la 
reconnaissance,  par  M.  Dcseillii?ny,  du  préju- 
dice ^ouffert  par  la  compagnie  du  Nord  ;  nous 
avons  la  reconnaissance  môme  du  conseil  gé- 
néral du  Nord.  Voici  comme  il  l'exprimait 
dans  sa  session  d'août  1871  (p.  913)  : 

c  Les  lignes  de  la  compagnie  du  Nord  sont 
—  dans  notre  région,  bien  entendu,  —  les 
seules  qui  aient  eu  à  souffrir,  du  fait  de  la 
î^uerre  :  les  dévastations  et  les  dégâts  causés 
aux  ouvrages  d'art,  aux  voies ,  bâtiments,  ont 
été  importants.  Quarante-cinq  ouvrages  d*art 
ont  été  démolis  ou  endommagés,  la  compa- 
gnie a  déployé  une  grande  énergie  et  une 
grande  activité  pour  rétablir  son  service. 
Cinq  jours  après  l'armistice ,  elle  était  en 
mesure  de  contribuer  au  ravitaillement  de 
Paris.  La  circulation  était  rétablie  au  moyen 
de  ponts  de  bois,  et,  du  5  février  au  21 
mai  1871,  au  milieu  des  embarras  causés 
par  la  désorganisation  du  service,  l'interrup- 
tion de  plusieurs  de  ses  lignes,  l'occupation  de 
ses  gares  par  les  ï^russiens,  elle  conduisait  à 
la  Chapelle  1,138  trains,  composés  de  34,786 
wagons  et  contenant  284,000  tonnes  de  di- 
verses marchandises  d'approvisionnements  et 
59,000  têtes  de  bétail.  Un  mois  après,  urentA 
de  ses  ponts  étaient  rétablis  et  ils  le  sont  tous 
aujourd'hui.  » 

Vous  voyez,  messieurs,  Thommage  rendu  à 
l'activité  patriotique  qu'a  déployée  ia  compa- 
gnie du  Nord  au  milieu  des  plus  cruels  évé- 
nements. 

Que  vous  semble,  quand  vous  voyez  la  dé- 
putation  du  Nord  dont  la  gratitude  s'exprime 
si  bien,  se  ranger  contre  une  compagnie  qui  a 
su  trouver  si  promptement  et  si  largement 
des  ressources  au  service  des  besoins  d'une 
capitale  affamée  ;  qui  a  su  si  vite  et  si  bien 
remédier  à  des  dévastations  et  des  dégâts,  dont 
on  reconnaissait  toute  l'importance,  qu'on  mé- 
connaît aujourd'hui  pour  les  besoins  de  la 
cause;  qui  a  été  systématiquement  écartée 
des  concessi  >ns  secondaires  faites  à  ses  côtéf 
dans  le  Nord  même,  et  qui,maintenant  encore, 
est  traquée  par  des  amours-propres  qui  se 
montrent,  et.  je  le  crains  beaucoup,  par  les 
intérêts  exclusivement  financiers  qui  ne  se 
montraient  pas,  mais  que  je  crois  vous  avoir 
dûment  signalés. 

Or.  messieurs,  nous  ne  le  savons  que  trop, 
PégoïHme  est  le  dissolvant  le  plus  actif— et  mal- 
heureusement le  plus  commun,  —  du  patrio- 
tisme I 

Vous  admettez  que  l'article  4  du  contre- 
projet  est  parfaitement  établi,  fondé. 

Vous  admettez,  de  plus,  que  si  la  compa- 


gnie n*a  pas  introduit  en  temps  sa  demande 
régulière  d'indemnité  pour  dommages  de 
ffuerre,  c'est  qu'elle  attendait,  en  toute  con- 
nance,  l'accomplissement  de  la  convention 
Deseilligny.  Passons  maintenant  à  une  autre 
objection  plus  grave  en  apparence,  mais  qui 
n'est  pas  plus  fondée. 

Mais  le  chemin  de  fer  d'Abbeville  à  £u  et 
au  Tréport,  la  compagnie  du  Nord  en  a  de- 
mandé la  concession,  elle  e^t  obligée  de  le  faire, 
en  tout  état  de  choses. 

Messieurs,  s'il  y  a  de  quoi  m'étonner,  c'est 
d'entendre  répéter  à  tous  les  étages  cet  argu- 
ment qui  n'est  qu'une  erreur.  J*ai  été,  jour 
par  jour,  au  courant  de  ce  qui  avait  lieu  sur 
ce  chapitre,  et  je  sais  — ce  que  nos  hononiblei 
adversaires  ne  doivent  pas  ignorer  non  plus,— 
que  la  demande  de  concession  du  chemin  de 
ier  d'Abbeville  à  Eu  formait  un  des  éléments 
de  la  combinaison  concertée  avec  M.  le  mi- 
nistre, combinaison  qui  devait  ou  réussir  tout 
entière  ou  avorter  tout  entière  . —  Il  y  avait  ce 
qu'on  appelle  vulgairement  uue  partie  liée.  — 
Or,  cette  combinaison  a  avorté  ! 

La  compagnie  du  Nord  a  bien  proposé,  en 
1872,  de  faire  le  chemin  d'Abbeville  à  Eu  et 
au  Tréport,  afin  de  provoquer  une  enquête  gai 
lui  ouvrirait  les  yeux  sur  rimportance  des  in- 
térêts à  desservir.  Qu'y  a-t-illà  autre  diose 
qu'une  proposition  d'affaires,  un  acte  purement 


et  c'est  alors,  seulement  alors,  qu'est  inter- 
venu un  acte  bilatéral  dont  les  dispositions 
sont  contenues  dans  la  convention  du  11  sep- 
tembre, dans  k'  contre-projet  que  nous  avons 
signé,  que  le  Gouvernement  a  fait  sien  et  fu'ii 
vous  prie  de  vjter. 

La  lettre  de  M.  Léon  Say,  en  date  du 
16  avril  1874,  est  positive...  on  y  lit  que  c  la 
compagnie  du  Nord  ne  se  considère  pas  ^mme 
dégagée  de  l'obligation  de  construire  le  chemin 
de  fer  d'Abbeville  à  Eu  et  au  Tréport,  si  l'As- 
semblé nationale  fait  revivre  la  convention  de 
septembre  dans  son  entier.  » 

Sa  déclaration  du  20  avril  u  est  pas  moins 
formelle,  en  voie:  l'extrait  textuel  : 

a  La  compagnie  du  Nord  se  considérera 
comme  dégagée  de  l'obligation  de  constraire 
le  chemin  de  fer  d'Abbeville  au  Tréport,  si 
toutes  les  conditions  de  la  convention  du  11 
septembre  ne  sont  pa^  etc.  » 

Ce  document  ne  suffirait  peut-être  pas  aux 
exigences  de  plusieurs  d'entre  vous. 

Ëhbien,  il  est  complété  par  des  dépêches 
ministérielles  adressées  à  M.  le  préfet  de  la 
Somme  par  l'honorable  M.  de  Larcy. 

La  première,  du  4  avril  1874,  porte  :  t  Le 
ministre  des  travaux  publics  n'a  point  eu  à 
s'expliquer  au  sujet  de  la  concession  du  che- 
min de  fer  d'Abbeville  au  Tréport,  demandée 
parla  compagnie  du  Nord  le  10  juillet  1872. 11 
n'a  donc,  à  cet  égard,  expiimé  aucune  opinion 
ni  engagé  celle  du  Gouvernement. 

La  deuxième,  du  22  aviil,  est  ainsi  Conçue  : 

c  Je  complète,  après  un  nouvel  et  attentif 
examen  du  dossier,  ma  dépêche  d'hier,  rela- 
tive au  chemin  de  fer  d'Aboeville  an  liéportii 
Je  constate  qu'il  n'est  intervenu  aucun  acte  de 
l'administration,  acceptant  la  soumission  du 
10  juillet  1872  et  établissant  un  lien  de.  droit 
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entre  Padministration  et  la  compagnie  du  Nord 
pour  la  concession  de  cette  liiTne,  jusqu'au  jour 
où  a  été  signée  la  convention  provisoire  du 
7  septembre  1873,  qui  accordait  simultané- 
ment les  concessions  des  chemins  de  fer  d'Ab- 
beville  au  Tréport  et  de  Cambrai  à  Douai,  con- 
cessions qui  se  sont  trouvées  ainsi   liées  l'une 


à  l'autre. 


I  Signé  :  Baron  db  Lajicy.  • 


"Vous  voyez,  messieurs,  ce  que  devient  l'o- 
bligation prétendue  par  laquelle  on  aurait 
voalu  endormir  notre  vigilance,  comme  si 
nous  avions  réellement  ah  titre  exécutoire 
contre  la  compagnie  du  Nord  pour  la  con- 
traindre à  faire  le  chemin  d'Abbeville  à  Eu, 
qui  serait  l'amorce  du  chemin  sur  le  Havre 
par  Dieppe. 

On  a  parlé  beaucoup,  messieurs,  ici  et  ail- 
leurs, du  conseil  général  de  la  Somme,  et  on 
a  voulu  tirer  de  ses  procès- verbaux  de  quoi 
désavouer  en  quelque  sorte  notre  action  en  fa- 
veur de  la  compagnie  du  Nord  contre  la  com- 
pagnie de  Picardie  et  Flandres,  dans  la  grande 
discussion  qui  va  enfin  se  terminer. 

Ëh  bien,  messieurs,  au  lieu  du  roman  qu'on 
vous  a  présenté,  relativement  au  conseil  géné- 
ral de  la  Somme,  je  vais  vous  en  faire  Vhîs- 
toire,  qui  ne  sera  pas  démentie  ;  j'y  étais,  j'ai 
tout  vu,  tout  entendu. 

C'est  triste  à  dire,  messieurs,  mais  c'est  la 
vérité.  Un  grand  svstème  de  captation  avait 
été  organisé  contre  le  conseil  général  tout  en- 
tier. On  avait  fait  miroiter  à  ses  yeux  la  pers- 
pective d'un  revenu  annuel  de  76,000  fr.,  soit, 
Îiour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  plus  de  8  mil- 
ions  !  Il  y  avait  vraiment  de  quoi  séduire. 

Toutefois,  j'eus  la  pensée  de  faire  remarquer 
qu'entre  les  76,000  fr.  qu'offrait  annuellement  la 
compagnie  de  Picardie  et  Flandres  et  les 
300,000  fr.  que  nous  promettaient  les  ealculs 
de  la  chambre  de  commerce,  il  y  avait  un  sin- 
gulier écart.  Aussitôt,  la  compagnie  de  Picar- 
die et  Flandres  reconnaissait  que  sa  proposi- 
tion était  insuffisante,  «  que  le  conseil  général 
ne  pouvait  l'accepter,  parce  que  le  départe- 
ment y  perdrait  beaucoup.  » 

Puis,  elle  consentait  la  modification  des  ta- 
rifs entre  MontdiJier  et  la  limite  du  départe- 
ment de  rOise;  elle  se  conciliait  ainsi  Montdi- 
dier. 

Est-ce  tout?  non,  messieurs,  pas. encore.  La 
compagnie  de  Picardie  et  Flandres,  dans  l'in- 
térêt d  Amiens  et  de  la  partie  est  du  départe- 
ment, entrait  pour  une  grande  part  dans  la 
constitution  du  capital  de  la  société  demande- 
resse en  concession  de  la  ligne  d'Amiens  à 
Dijon. 

Mais  il  y  avait  une  condition  sine  quâ  non 
à  tant  de  générosités  de  la  part  du  représen- 
tant de  M.  Débrousse  ;  cette  condition  c'est 
que  le  conseil  général  consentirait  à  émettre 
un  avis  favorable  à  la  confirmation  des  conces- 
sions qui  ont  été  faites  par  le  département  du 
Nord  à  la  compagnie  de  Picardie  et  Flandres. 

Vous   voyez,   messieurs,  si  la  question  est 

{>etile,  toute  petite,  comme  vous  l'affirmaient, 
e  8  mars,  nos  honorables  collègues. 

Je  me  dispense  de  juger  les  moyens  :  je  les 

livre  à  l'appréciation  de  vos  consciences  Oui, 

voilà  les  armes  ^'on  employait  contre  nous  I 

Eh  bien,  messieurs,  à  quoi  est -on  parvenu, 


en  fin  de  compte,  après  tant  de  marches,  de 
contre  -  marches  ,  de  promesses  ,  d'eneage- 
ments  ?  on  a  seulement  abouti  à  partager  le 
conseil  général  de  la  Somme  en  deux  parties 
égaler;. 

Et  pourtant  la  commission  des  chemins  de 
fer  avait  pour  président  et  pour  rapporteur  l'un 
des  vice-présiaents  de  la  compagnie  du  Nord- 
Est,  qui  n'était  certes  pas  désintéressée. 

Oui,  on  a  seulement  abouti,  en  1874,  à  par- 
tager le  conseil  en  deux  parties  égales...  et 
encore  cette  égalité  n'a  pas  duré  ;  les  abseots 
se  sont  hâtés  d'é^^^ire  et,  grâce  à  leurs  lettres, 
la  majorité,  sinon  légale,  du  moins  réelle,  s'est 
définitivement  déclarée  en  faveur  de  la  compa- 
gnie du  Nord.  Et  voilà  comme,  dans  une  as- 
semblée aussi  déplorablement  travaillée,  la 
raison  a  encore  fini  par  avoir  raison. 

Vous  étonnerez- vous,  messieurs,  si,  m'adres- 
sant  à  m"s  collègues  du  conseil  général,  tous 
très-honorables  incontestablement  mais  dont 
plusieurs  avaient  été  momentanément  fascinés, 
j'ai  éprouvé  le  besoin  de  leur  dire,  avant  le 
vote  : 

c  Supposez  —  car  on  peut  tout  supposer, — que 
nous  soyons  déboutés  ici  en  première  instance  ;• 
nous  entrerions  de  plain-pied  dans  la  voie  de 
l'appel,  où  l'on  n'examinerait  pas  seulement, 
sans  doute,  le  nombre  des  votes  exprimés, 
mais  le  poids  des  arguments  produits...  et  la 
position  particulière  de  certains  votants.  » 

Car  il  y  a  des  juges...  on  ne  dit  plus  à  Berlin, 
messieurs,  où  la  force  prime  le  droit,  mais  à 
Versailles  où  le  droit,  nous  l'espérons,  pri- 
mera la  force,  la  force  plus  ou  moins  opérante 
des  interventions  qui  ont  paralysé  la  conven- 
tion de  juillet  et  septembre  1873. 

Nous  sommes  en  toute  confiance  devant  nos 
juges  d'appel,  qui  n'ignorent  pas,  du  reste,  que 
lors  de  sa  dernière  session  en  1875,  le  conseil 
général  de  la  Somme,  plus  pleinement  édifié 
sur  la  situation,  a  donné  une  forte  majorité  à 
la  compagnie  du  Nord,  et  qu'il  a  prescrit  des 
mesures  très-sévères  à  exercer,  le  cas  échéant, 
contre  la  compagnie  Débrousse. 

Vous  voudrez  bien  me  pardonner ,  mes- 
sieurs, si,  sous  l'impulsion  unique  de  la  vérité 
et  de  la  justice,  —  car  on  ne  pourra  pas  me  re- 
procher, à  moi,  de  plaider  pro  domo  meâ,  —  il 
m'a  fallu  vous  conauire  à  travers  <oute8  les 
phases  d'une  affaire  dont  l'importance  ma- 
jeure ne  fait  plus  de  doute  dans  vos  esprits. 

Je  vous  ai  présenté  un  historique  des  faits 
aussi  complet  que  loyal. 

Vous  connaissez  parfaitement  ce  que  sont 
les  deux  compctgnies  en  présence  :  l'une,  la 
grande  compagnie,  née  de  la  loi  de  1842,  pour 
rintérôt  général  ;  l'autre,  la  petite  compagnie, 
issue  de  la  loi  de  1865  pour  l'intérêt  local  ;— l'une 
destinée,  dès  son  origine  et  par  son  contrat,  à 
aller  puiser  dans  un  Etat  voisin  les  ressource? 
vitales  de  son  réseau  ;  l'autre,  destinée  seule- 
ment à  rapprocher  par  un  rail  de  raccordement 
deux  point!»  définis  de  la  ligne  du  Nord;  —  la 
première,  défendant  l'intégrité  d'un  domaine 
d'exploitation  qu'elle  possède  en  droit  comm^» 
en  fait  ;  la  seconde,  jalousant  sa  riche  voisine, 
dont  elle  vise,  par  de  savantes  combinaisons 
et  de  puissantes  influences,  à  entamer  et  à 
partager  le  trafic. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  que,  dès  4869, 
au  nom  de  la  concurrence,  le  conseil  général 
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du  Nord  pesait  sur  le  ministre  et  le  forçait  de 
revenir  sur  un  marché  qu'il  avait  fait  avec  la 
compagnie  du  Nord,  et  qu'en  suite,  sans  ad- 
judication —  car  la  compai^nie  du  Nord  s'y  se- 
rait présentée,—  le  minisire,  M.  Gressier,  con- 
cédait, par  un  priviléî]^e  spécial,  les  lignes  à  la 
compagnie  du  Nord-Ëst  ; 

Que  du  moment  oh.  on  avait  exdu  ainsi,  au 
nom  de  la  concurrence,  la  compagnie  du  Nord, 
dont  on  voulait  cumt>attrc  le  monopole,  il  était 
naturel  qu'elle  s* abstint  de  paraître  pour  des 
lignes  d'intérêt  local  dans  un  département  où 
on  Tavait  mise,  en  quelque  sorte,  hors  la 
loi; 

Que  les  appels  qu'on  prétend  lui  avoir  faits 
n'auraient  pas  eu  lieu,  afûrme  itérativement 
M.  de  Rothschild,  qu'ils  ne  seraient  même  pas 
vraisemblables ,  puisque  c'est  contre  elle  que 
l'on  travaillait  ; 

Quo  le  c«nsi'il  général  du  Nord  avait  com- 
mencé à  enta-nor  la  grande  compagnie,  et  quo, 
iidèle  à  un  système  malheureux,  il  avait  con- 
•    tinué  et  voulait  continuer  encore ,   dans  l'es- 
pèce, Ëon  œuvre  d'hostilité. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  qu'en  1873, 
notre  si  rej^rettablo  et  si  regretté  collègue  M. 
Deseilligny,  ministre  des  travaux  publics,  avait, 
après  une  inspection  sérieuse  du  Nord-Ouest 
do  la  France,  arrêté  avec  la  compa:?nie  du 
Nord  une  convention;  que  l'accomplissement 
de  celte  convention  devait  satisfaire  aux  be- 
soins dont  il  avait,  de  visu,  constaté  l'urgence; 
que  cette  convention  allait  suivre  son  eflfet, 
lorsque  l'honorable  M.  de  Larcy,  devenu  mi- 
nistre à  son  tour,  crut  devoir  céder  à  la 
pression  du  conseil  général  du  Nord  et 
transférer  à  la  compagnie  de  Picardie  et  Flan- 
dres la  concession  des  quelques  lignes  que  la 
compagnie  du  Nord  se  mettait  déjà  en  mesure 
d'exécuter;  au'enfîn  le  Gouvernement,  parfai- 
tement édifie  et  sur  l'intérêt  général  et  sur  les 
intérêts  secondaires  qui  voudraient  quand 
même  lui  barrer  le  passage,  avait  déSnitive- 
ment  restitué  à  la  compagnie  du  Nord  une 
concession  qui  lui  revenait  naturellement. 

J'ai  fait  remarquer  qu'il  n'y  avait  rien  que 
de  fort  simple  dans  la  rencontre,  en  une  même 
convention,  de  quatre  autres  départements 
avec  le  département  du  Nord. 

J'ai  tAché  de  vous  démontrer  quel  préjudice 
énorme  éprouverait  la  compagnie  du  Nord  si 
l'on  attachait  à  ses  flancs  une  autre  compagnie 
sans  titre  aucun,  sinon  la  convoitise...  senti- 
ment fatal,  qui  n'explique  que  trop,  à  notre 
épO'iue,  le  désordre  et  le  péril  de  la  société. 

J'ai  ajouté  que  ce  préjudice,  si  grand  fût-il 
pour  la  compagnie  du  Nord  en  particulier,  ne 
serait  rien  en  comparaison  des  conséquences 
désastreuses  qu'il  entraînerait  par  la  destruc- 
tion des  grands  réseaux,  que  le  souvenir  de  la 
veille  et  la  prévoyance  du  lendemain  devraient 
sauvegarder  à  tout  prix,  en  raison  des  services 
immenses  qu'ils  ont  rendus,  des  catastrophes 
financières  qu'ils  nous  ont  épargnées  et  des 
clauses  de  bénéfices  et  de  garanties  d'intérêt 
qui  leur  associe  l'Etat  lui-même. 

J'ai  dit  encore  que  les  grandes- et  les  petites 
compagnies  sont  faites  pour  vivre  ensemble; 
qu'elles  ont  respectivement  leur  splière  d'ac- 
tion et  leur  sphère  de  relations.  Je  n'ai  pas  nié 
qu'attendu  leurs  conditions  particulières  dans  la 
circulation  générale,  les   petites  compagnies 
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eussent  souvent  besoin  de  subventions  oonr  se 
constituer  —  le  conseil  général  de  la  âomme 
avait  subventionné,  en  conséquence,  la  com- 
pagnie de  Picardie  et  Flandres  pour  la  ligne 
locale  de  Cambrai  à  Gannes;  — •  mais  j'ai  main- 
tenu cette  affirmation,  que  les  lignes  secondai- 
res doivent  être  les  affiuentes  et  non  les  con- 
currentes dos  lignes  principales  ;  que  du  jour 
où  l'on  exagérerait  l'application  des  lois  de 
1865  et  do  18 îl,  on  compromettrait  la  richesse 
publique  en  môme  temps  que  les  fortunes  pri- 
vées, parce  que,  sous  prétexce  de  décentralisa- 
tion, on  opérerait  effectivement  la  désorganisa- 
tion de  notre  beau  système  de  voies  ferrées. 

J'ai  rappelé  une  circonstance  récente  où 
telle  petite  compagnie,  ayant  obtenu,  non  de 
l'autorité  d*une  loi,  mais  de  la  faveur  d'un  mi- 
nistre, la  construction  d'un  réseau  intêriear, 
soi-disant  concurrentiel,  cette  compagnie,  qui 
n'e^t  autre  que  la  compagnie  du  Nord-Est, 
avait  trouvé,  une  fois  devenue  concessioa- 
naire,  que  la  concurrence  est  chose  impossible 
et  s'était  empressée  aussitôt  de  rétrocéder  à  la 
compagnie  du  Nord  son  traité  d'exploitation, 
moyennant  ce  que  les  procès  verbaux  du  con- 
seil gérerai  appellent  un  pot-de-vin  de 
587. OUO  fr.  par  an,  je  vous  ai  avertis  que  c'est 
précisément  cette  création  de  faveur  qa'on 
veut  étendre  et  fortifier,  en  la  doublant  par  la 
création  véritable  d'une  ligne  de  grand  par* 
cours,  telle  que  le  deviendrait  immédiatement 
la  ligne  de  Cambrai  à  Gannes  ;  la  compagnie 
du  Nord-Est  et  la  compagnie  de  Picardie  et 
Flandres  agrandies  n'en  auraient  plus  qu'à 
l'aise,  en  effet,  véunies  et  liguées,  pour  faire 
une  guerre  active  et  fructueuse  à  la  compagnie 
du  Nord. 

J'ai  appelé  votre  attention ,  messieurs,  sar 
la  différence  qu'il  y  aurait,  comme  solidité  et 
comme  prix  de  revient  pour  la  construction 
d'une  ligne,  entre  la  compagnie  du  Nord  et  la 
compagnie  Picardie  et  Flandres;  sur  la  diffé- 
rence qui  devrait  s'ensuivre  relativement  aux 
tarifs  ;  sur  l'objection  tirée  de  ce  qae  le  conseil 
général  du  Nord  avait  déj.\  concédé,  comme  li- 
gnes d'intérêt  local,  les  lignes  aujourd'hui  en 
jeu  comme  lignes  d'intérêt  général. 

Veuillez  vous  souvenir  qu'il  a  été  répon- 
du : 

i^  Que  le  conseil  général,  ayant  concédé  ce 
qu'il  ne  pouvait  légalement  concéder,  sa  con- 
cession était  non  avenue,  et  que,  dès  lors,  le 
droit  de  l'Etat  était  entier  ; 

2<>  Que  le  conseil  général  du  Nord  était  sys- 
tématiquement hostile  à  la  compagnie  du 
Nord,  contre  laquelle  il  avait  arboré  l'étendard 
de  la  concurrence,  qu'il  avait  dû  bientôt  aban- 
donner, mais  qui  lui  avait  valu  une  créa- 
tion de  privilège  :  la  création  de  la  compagnie 
du  Nord-Est; 

S**  Qu'il  n'aurait  jamais  dû  faire  de  conces-> 
sion,  même  des  concessions  d'intérêt  réelle- 
ment loral,  sans  appeler  la  compagnie  du  Nord 
qui,  se  sentant  exclue  d'office,  avait  dû  attendre 
pour  se  présenter  qu'il  fût  question  de  lignes 
d'iniérét  général  ; 

i^  Que,  sauf  un  sentiment  d'amour- propre  et 
de  rancunes  auquel  nous  ne  saurions  nous  as- 
socier, le  conseil  général  du  Nord  était  désin- 
téressé dans  la  question  économique  des  li- 
gnes du  projet,  puisqu'elles^  s'exécuteraient,  en 
toute  hypotnèse,  par  l'une  ou  Tautre  des  com« 
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pagnies  et  mieux  par  celle  da  Nord,  qui  lui 
ouvrirait  ensuite  un  débouché  nouveau  dans  la 
direction  du  Havre; 

5»  Qu'il  était  sage,  d'ailleurs,  de  ne  pas  trop 
croire  à  ces  motifs  d'amour^propre  et  de  ran- 
cune qui  en  cachaient  un  autre,  bien  plus  sé- 
rieux :  l'intérêt  qu'a  le  département  du  Nord, 
au  point  de  vue  de  ses  finances,  de  féconder 
par  )a  ligne  do  Picardie  et  Flandres— comme  il 
l'a  dit,  dans  sa  dernière  session  —  k  ligne  du 
Nord-Est,  à  laquelle  il  est  lié  par  la  garantie 
'  d'intérêt  et  le  partage  des  bénéhces  ; 

b^  Mais  qu'on  ne  saurait  sacrifier  quatre  dé- 
partements à  cette  spéculation  qui  n'a  rien 
d'industriel  ni  de  commercial,  à  cette  spécula- 
tion parement  financière  du  département  du 
Nurd,  dont  la  prospérité  fort  enviable  doit 
être,  non  l'objet  d'un  monopole  pour  lui,  mais 
un  objet  d'émulation  pour  d'autres  départe- 
ments, qui  sont  moms  bien  partagés. 

£c  puis,  messieurs,  après  vous  être  mainte- 
nus aussi  longtemps  qu'il  le  fallait  sur  le  ter- 
rain où  l'on  avait  placé  la  question,  je  me  suis 
élevé  au-dessus  de  ces  misérables  luttes  do 
compagnies,  potir  découvrir  où  e.^t  le  véritable 
intérêt  public,  et  voici  à  quelles  conclusions  je 
me  suis  arrêté,  et  j'ai  la  confiance  qu'il  vous 
plaira  vous  y  arrêter  vous-mêmes. 

L  —  Il  y  a  un  intérêt  public  à  maintenir  les 
principes  quirégissent  les  grandes comuagnies  : 
c'est  l'intérêt  démontré  du  Trésor,  ae  la  ri- 
chesse générale,  des  fortunes  privées,  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce. 

IL  —  Il  y  a  un  intérêt  public  à  mettre  un 
frein  aux  petites  compagnies  qui,  sous  prétexte 
d'user  des  lois  de  1865  et  de  1 871  —  dont  la  révi- 
sion Ofct  nécessaire,  —  pour  décentraliser  le  ré- 
gime de  nos  chemins  de  fer,  iraient  directe- 
ment à  les  désorganiser. 

Il  suffit,  pour  cela  : 

1»  Gomme  le  disait  l'honorable  M.  Deseil- 
ligny  :  que  chacun  soit  à  sa  place,  que  l'am- 
bition des  lignes  d'intérêt  local  ne  vise  pas  plus 
ou  moins  subrepticement  à  se  transformer  en 
lignes  d'intérêt  général,  dont  elles  doivent  être 
les  auxiliaires  et  non  les  ennemies,  les  affluentes 
et  non  les  concurrentes  ; 

2<>  Qu'elles  ne  puissent  pas  plus  se  liguer 
dans  la  région  du  nord  que  sur  la  ligne  Paris- 
Lyon- Méditerranée,  où  votre  loi  générale 
vient  de  prendre,  sous  ce  rapport,  toutes  les 
précautions. 

III.  — 

IV.  —  Il  y  a  un  intérêt  public  à  ce  que  l'é- 
quité ne  soit  pas  violée,  comme  elle  le  serait  : 

1»  Si  on  concédait  à  la  compagnie  de  Picardie 
et  Flandres  le  chemin  direct  de  Cambrai, 
quand  primitivepient  la  compagnie  du  Nord  a 
été  obligée,  par  sa  Joi  de  concession,  de  faire, 
chèrement,  un  chemin  long  et  sinueux  pour 
desservir  un  plus  grand  nombre  de  localités; 

2<>  6i  l'on  concédait  les  autres  petites  lignes, 
qui,  d'une  part,  vont  puiser  aux  sources  mêmes 
de  la  vie  du  réseau  du  Nord, — aubat^sin  houiller, 
—  et  qui,  de  l'autre,  ee  relient  avec  toutes  les 
lignes  secondaires  du  département  pour  étrein- 
dre  les  lignes  de  la  compagnie  du  Nord.  Il  y 
avait  là,  en  effet,  une  expropriation  caractéri- 
sée, et  sans   cause  aucune,  d'utilité  publique. 

En  vain  l'honorable  M.  Kranu  nous  affirme- 
t-il  que  les  petites  lignes  créées  déjà  ont  payé 
leur  tribut  à  la  oompaKoie  du  Nord,  au  lieu  de 


lui  rien  enlever.  TQue  sa  sollicitude  ne  s'é- 
tende pas  aussi  loinl  qu'il  permette  à  la  com- 
pagnie du  Nord  d'être  le  meilleur  juge  de  ses 
intérêts. 

V.  —  Il  y  a  un  intérêt  public  à  ce  que  les 
promesses  uiites  par  le  (xouvernement  soient 
religieusement  tenues,  car  les  dépêches  de 
M.  Deseilligny.  en  1873.  et  les  paroles  de  M. 
le  maréchal  de  Mac  Mahon  à  Arras  et  à 
Amiens  ont  vivement  ranimé  les  espérances 
de  nos  populations  trop  longtemps  délaissées . 

VI.  —  Il  y  a  un  intérêt  public  à  ce  que  la 
caisse  de  l'Etat  bénéficie  : 

lo  Des  2,207,000  fr.  qui  pourraient  être  ré- 
clamés' par  la  compagnie  du  Nord  pour  les 
dommages  qu'elle  a  soufferts  pendant  l'inva- 
sion; 

2«  Du  partage  de  la  moitié  des  bénéfices  sur 
les  lignes  reprises  dans  la  convention,  <yiand 
leur  produit  net  excédera  13,000  fr. 

VIL  —  Il  y  a  un  intérêt  public  à  ce  que  la 
compagnie  du  Nord  anticipe  les  six  derniers 
termes  des  avances  qu'elle  doit  faire,  en  vertu 
de  la  convention  du  22  mai  1869,  pour  l'achè- 
vement : 

1^  Du  chemin  de  fer  d' Arras  à  Ecaples  et  de 
Béthuneà  Abbeville,  186  kilomètres. 

2«  Du  chemin  de  Luzarches  à  la  li;^e  de 
Saint-Denis  à  Pontoise,  26  kilomètres  ; 

Ensemble  :  212  kilomètres. 

VIII.  —  Il  y  a  un  intérêt  public  à  cons- 
truire, d' Abbeville  au  Tréport  et  à  Eu,  45  kilo- 
mètres de  chemins  de  fer  qui  se  souderaient 
là  au  chemin  subventionne  d'Eu  à  Dieppe, 
d'où  l'on  gagnerait  vite  le  Havre. 

IX.  —  Il  y  a  un  intérêt  public  à  ce  qu'une 
ligne  stratégique  courte,  à  proximité  de  nos 
côtes,  dans  la  zone  Nord -Ouest,  d'autant  plus 
que  cette  ligne  desservirait  sur  son  parcours 
d'immenses  intérêts  agricoles  et  industriels, 
qu'on  a  dépossédés  en  1846,  en  annihilant  la 
route  no  25. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter  les  con- 
sidérations impérieuses  qui  s'opposent  à  ce 
que  la  compagnie  du  Nord  soit  partiellement 
spoliée  au  profit  de  la  compagnie  de  Picardie 
et  Flandres;  vous  avez  vu  qu'en  toute  hypo- 
thèse, ces  lignes  sont  exécutées  de  sorte  que 
le  conseil  général  du  Nord,  qui  est  pressé,  ne 
tarderait  pas  à  être  satisfait.  Je  viens  de  vous 
énumérer  les  avantages,  de  toute  nature,  qui 
s'attachent  à  ce  que  la  concession  des  Ugnes 
du  projet  soit,  comme  de  droit,  assurée  à  la 
compagnie  du  Nord. 

Maintenant,  messieurs,  votre  conscience  est 
infailliblement  faite,  et  loin  d'avoir  le  moin- 
dre motif  pour  infirmer  le  principe  tutélaire 
que  vous  avez  consacré  par  le  vote  sur  les 
concessions  de  chemins  de  fer  à  la  compagnie 
de  Lyon-Méditerraiiée,  vous  avez  tous  les  mo- 
tifs pour  le  confirmer.  Vous  ne  voudriez  pas 
vous  déjuger  à  quelques  jours  d'intervalle; 
vous  ne  voudriez  faillir  ni  à  la  justice  ni  à  la 
logique. 

Je  finis  en  empruntant  quelques  lignes  à 
l'honocable  rapporteur  de  la  commission,  mais 
en  les  appliquant  autrement  que  lui  : 

c  II  importe  que  le  nouveau  réseau  de  Pi- 
cardie  et  Flandres  ne  puisse  apporter  de  per- 
turbations graves  dans  le  service  et  les  recettes 
de  la  compagnie  du  Nord  . .  Solidaire  de  cette 
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compagnie  par  les  traités  intervenus,  l'Etat  a 
le  droit  et  le  devoir  de  la  protéger. 

i  \Ai  concession  projetée  est-elle  de  nature 
à  compromettre  sérieusement  les  intérêts  de  la 
compagnie  du  Nord  et  à  provoquer  le  fonc- 
ti(Minement  des  stipulations  de  garanties  ?  t 

Ici,  Ihonorable M.  Krantxdit non,  pour  les 
besoins  de  sa  cause...  Je  ne  crains  pas,  après 
avoir  donné  ci-dessus  mes  preuves,  de  dire 
oui,  et  j'ai  la  confiance  que  TÂssemblée,  dans 
sa  haute  raison  et  sa  naute  impartialité,  re- 
gardera ■  comme  un  devoir  de  protéger  avec 
fermeté  les  intéréis  du  Trésor  et  ceux  de  la 
compagnie  du  Nord,  alors  surtout  qu'aucun 
intérêt  de  premier  ordre  ne  commande  d*y 
porter  atteinte.  »  (Mouvements  et  bruits  di« 
vers.  -«  Aux  voix  aux  voix  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  baron 
de  Larcy. 

M.  le  baron  de  liaroy.  Messieurs,  j'avais 
demandé  la  parole  en  entendant  les  premières 
pbrases  du  discours  de  Thonorable  M.  Courbet- 
Foulard... 

Une  voix  à  gauche.  Il  y  a  longtemps  de  cela  ! 

M.  le  baron  de  Laroy.  Vous  les  avez 

Seut-étre  déjà  oubliées?...  (Oui!  oui  !  —  NonI 
on!  —  On  rit).  Mais  puisqu'il  a  gratifié  d'é- 
nigme la  présentation  que  j^avais  faite  du  pro- 
jet de  loi  snr  lequel  vous  délibérez  et,  quoique 
]e  ne  conçoive  pas  qu'il  ait  pu  apercevoir  aes 
obscurités  dans  une  affaire  aussi  simple,  je  me 
vois  obligé  de  vous  exposer,  en  très -peu  de 
mots,  le  rôle  que  j'ai  joué  dans  cette  affaire, 
et  comment  j'ai  éié  amené  à  vous  apporter  ce 
projet.  (Parlez  I  parlez  !  —  Mouvement  marqué 
d'attention.) 

Lorsque  j'ai  eu  Tbonneur,  vers  la  fin  du 
mois  de  novembre  1873,  d'être  appelé  au  mi- 
nistère des  travaux  publics,  je  me  suis  trouvé 
peu  de  temps  après  en  présence  de  prétentions 
rivales  qui  ne  manquaient,  les  unes  et  les  au- 
tres, ni  de  puissance  ni  d'autorité.  J'étais, 
vis-à-vis  d'elles,  dans  un  état  d'impartialité 
absolue  ;  aucune  préoccupation  personnelle  ni 
de  localité  ne  pesait  sur  mon  esprit.  (Très- 
bien  !  très-bien  I) 

J'ai  dû  étudier  cette  affaire  avec  le  plus 
grand  soin  pendant  plus  d'un  mois  ;  et  lorsque 
enfin  je  me  fus  fait  une  opinion,  je  la  soumis 
au  conseil  des  ministres,  qui  en   aélibéra  lon- 

guement  et  en  parfaite  connaissance  de  cause. 
iC  conseil  tout  entier,  en  présence  de  l'hono- 
rable M.  Deseilligny,  qui  occupait  alors  le  mi- 
nistère du  commerce,  accepta  le  projet  dont 
vous  êtes  saisis. 

Les  motifs  qui  avaient  déterminé  le  conseil 
étaient  à  peu  près  ceux-ci  :  l'antériorité  de  la 
demande  de  la  compagnie  de  Picardie  et 
Flandres  ;  la  nécessité  absolue  où  se  trouvait 
cette  compagnie,  sous  peine  de  périr,  d'obtenir 
cette  concession  qui  éiait  pour  elle  une  ques- 
tion d'existence;  enfin,  les  vœux  formels  et 
persistants  du  conseil  général  du  Nord. 

Ce  sont  là,  messieurs,  les  raisons  qui  ont 
déterminé  l'opinion  du  conseil  des  ministres., 
(Très-bien  I  très-bien  !  sur  plusieurs  bancs.) 

Il  est  vrai  que  si  ce  projet  donnait  satisfac- 
tion à  de  nombreux  intérêts,  il  en  mécontentait 
d'autres. 

Il  y  a  quelles  jours,  on  disait  spirituelle- 
ment qu'il  était  difficile  de  contenter  tout  le 
monde  et  son  père,  et  que,  dans  cettp  circon- 


stance, j'en  avais  fait  l'épreuve.  Je  ne  puis  le 
nier  ;  mais  quand  on  ne  peut  paa  contenter  tout 
le  monde,  il  est  toujours  bon  de  contenter  son 
père,  si  on  le  peut.  (Sourires  d'assentiment.) 
Or,  dans  la  circonstance,  quel  était  le  père  de 
ces  chemins  ?  incontestablement,  c'était  le  dé- 
partement du  Nord.  Il  avait  donc  le  droit  d'être 
sérieusement  entendu,  et  il  y  avait  nécessité 
de  tenir  grand  compte  de  son  opinion.  (Très- 
bien  I  très-bien!) 

Il  y  avait  encore,  à  cette  époauf',  une  autre 
raison  pour  prendre  ce  parti.  La  convention 
avec  la  compagnie  du  Nord,  qui  avait  été  ac- 
ceptée par  M.  Deseilligny,  ne  comprenait  (}ue 
les  chemins  de  Cambrai  a  Douai  et  d'AbbeviUe 
à  Eu.  Les  chemins  d'Aubi^ny-au-Bac  à  de- 
main et  de  Douai  à  Orchies  n'étaient  pas 
mentionnés  dans  la  convention.  Il  en  résulte 
que,  si  on  s'en  était  tenu  à  ce  {projet,  les  che- 
mins d'Aubigny-au-Bac  à  Somain  et  de  Douai 
à  Orchies  ne  seraient  plus  en  cause  et  seraient 
définitivement  écartés. 

Ainsi,  dans  tous  les  cas,  vous  devrez,  ou  on 
devra  à  la  présentation  que  j'ai  faite  de  ce  pro- 
jet, l'existence  des  deux  chemins  d'Aubigny- 
au-Bac  à  Somain  et  de  Douai  à  Orchies.  Nous 
n'aurons  donc  pas  à  regretter  ce  que  nous 
avons  fait.  (Très  bien  !) 

L'honorable  M.  C^urbet-Poulard  ne  s'est 
pas,  il  est  vrai,  laissé  fléchir.  Mais,  messieurs, 
qu'il  me  soit  permis  de  dire  ici  toute  ma  pen- 
sée :  je  crois  qu'il  n'aurait  pas  été  aussi  élo- 
quent.. .  (Sourires),  et  qu'il  n'aurait  pas  prig 
aus::!  chaudement  parti  pour  la  compagnie  du 
Nord  si,  dans  le  projet  de  convention  que 
nous  avions  consenti  avec  la  compagnie  de 
Picardie  et  Flandres,  il  avait  trouvé  ce  che- 
min d'AbbeviUe  à  Eu  qui  doit  lui  tenir  à  cœur 
très- légitimement.  (On  rit.) 

Il  nous  en  coûtait,  je  dois  l'avouer,  de  voir 
cette  ligne  ne  pas  trouver  place  dans  notre 
projet  ;  mais  il  fallait  opter. 

Ëh  bien,  nous  avons  cru  que,  dans  une 
question  où  se  débattaient  spécialement,  pri- 
mitivement, les  intérêts  du  département  du 
Nord,  c'était  là  la  question  principale;  nous 
avons  cru  qu'on  ne  devait  pas  décider  la  ques- 
tion principale  par  une  question  accessoire. 
(Marques  d'adhésion.) 

Je  ne  rentrerai  pas  dans  le  fond  du  débat, 
j'en  laisse  le  développement  aux  représentants 
du  département  qui  sont  nombreux  et  dont 
vous  connaissez  la  puissante  parole.  (On  sourit.) 

Je  dis  seulement  que  si  on  admet  que  les 
intérêts  du  département  du  Nord  exigent  ique 
ces  chemins  soient  concédés  à  la  compagnie  de 
Picardie  et  Flandres,  il  n'est  pas  permis  de 
méconnaître  cette  vérité  économique  en  ve* 
nant  dire  que,  par  compens^ation,  on  fera  un 
chemin  d'AbbeviUe  à  Eu. 

Maintenant,  messieurs,  de  quoique  manière 
que  Ton  veuille  considérer  cette  question,  il 
nous  sera  permis  de  dire  que  nous  avons  fait, 
—  du  moins  nous  nous  rendons  cette  justice  à 
nous-mêmes,  —  que  nous  avons  fait  une  œuvre 
consciencieuse  et  désintéressée. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Mais  cela  ne  fait  de  doute  pour  personne  ! 

M.  le  baron  de  Larey.  Le  projet  a  été 
naturellement  (  nvoyé  à  la  commission  des 
chemins  de  fer.  Par  un  effet  des  circonstan- 
ces;  par  suite  des  petite»  révolutions  ministé- 
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riflleg,  je  n'ai  d&b  pu  aller  y  sonlenir  le  projet. 
Mon  enfant  a  été  iliandaiiné,  et  je  ne  crois  p&i 
avoir  été  une  seule  fois  dana  le  seia  de  la  com- 
misBion  des  chemine  de  fer  pour  prendra  la 
parole  en  sa  faveur... 

M.  le  mlolHtre  dea  travanx  pobllct.  Si  I 
nne  fois. 

H.  le  iMuroD  d«  Z<arcy.  Il  a  donc  êtË  privé 
Je  tout  proiec  eur  officiel.  Il  a  cependant  ré- 
sisté à  cette  épreavf',  il  en  a  iriompné  j  ta  com- 
mission l'a  aaopté,  et  vous  avez  entendu  son 
éloquent,  son  savant  et  je  dirais  pres^ne  son 
ingénieux  rapporteur...  (On  rit. —Très-bien ! 
très-bien  !j,  fi   ce  rnot  est  de  mise  dans  des 

S  cations  (i'afiiaires  ;  vous  l'avez  entendu  dë- 
kdre  notre  projet  dans  de  tels  termes,  qu'en 
l'écoutant,  je  me  disais  :  En  vérité,  je  ne 
croyais  pas  avoir  en  autant  raison  !  (Rires  d'ad- 
liêsion  et  applaudissements.) 

J'ai  Uni,  messieurs.  C'est  3,  vous  maintenant 
de  voir  si  vous  voulez  faire  à  ce  projet  un  ac- 
CDcil  aussi  bienveillant  que  celui  qui  lui  a  l'té 
fait  par  la  commission.  C'est  à  votre  sagesse 
ï  en  décider.  (Très-bien  !  irës-bien  I  —  Applau- 
dissements sur  ur.  grand  nombre  de  bancs.) 

U.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics. 

M.  Caillanx,  imnitire  det  travaux  publîct. 
Messieurs,  il  me  serait  infiniment  plus  com- 
mode et  assurément  plus  agréable  de  vous 
laisser  juger  la  question  et  de  m'en  rapporter 
simplement  à  votre  décision.  Cependant,  j'ai 
un  devoir  à  remplir  :  je  ne  puis  oublier,  quoi 
qu'il  m'en  coûte,  que  j'ai  le  devoir  de  vous 
fiiire  cosnaitre  toute»  les  circonstances  qui  me 
paraissent  de  nature  i  modifier  l'impression 
qu'a  pu  vouâ  laisser  ]e  discours  que  vous  ve- 
nez d'entendre  et  éclairer  votre  jugement. 

Si  j'avais  été  i  la  place  de  M.  de  Larcy,  à  l'6- 
poqiie  à  laquelle  il  a  rédigé  ie  projet  <1e  con- 
cessions des  lignps  dont  il  s'agit,  à  la  compa- 
gnie Je  Picardie  et  Flandres,  qu'il  me  per- 
mette de  lo  lui  dire,  je  crois  qui>  je  n'aurais 
pas  hésité  à  faire  co  qu'J  a  fait;  par  consé- 
quent, si,  aujourd'hui,  j'exprime  une  opinion 
i:jntraire,  ce  n'est  pas  que  je  critique  ou  que 
je  blâme  la  proposition  qu'il  a  présentée  1 
rAEsemblée,  c'est  parce  que  les  circonsiancea 
ont  changé.  (Trés-nionl  très-bien!  et  mouve- 
ments divers.) 

Vou''  vous  rappelez,  en  effet,  qu'il  y  a  eu  un 
premier  projet  de  concession  préparé  par 
M.  Deseiltigny.  Au  lieu  de  faire  déclarer  d'uti- 
lité publique  au  titre  d'intérêt  local  les  trois 
lignes  di>  Cambrai  &  Douai,  d'Aubigny-au-Bac 
ftbomain  ti  de  Douai  à  Orcliie?,  concédées  i  la 
conipignie  de  Picardie  et  Flandres  par  le  con- 
seil général  du  Nord,  l'honorable  M  Deseilli- 
gny,  observant  avec  la  perspicacité  qui  le  dis- 
tinguait et  avec  cet  esprit  pratique  auquel 
il  a  été  si  souvent  rendu  hommage,  avait  pro- 
posé de  concerter  ta  ligne  de  Douai  à  Cambrai 
à  la  compagnie  du  Nord  et  laissé  les  deux  au- 
tres lignes  de  cùtê. 

Ce  projet  était  difficilement  acceptable,  par 
ce  motif,  comme  vient  Je  le  dire  irèB-jusle- 
ment  l'honorable  M.  de  Larcy,  qu'au  lieu  de 
donner  au  département  du  Nord  trois  chemins 
snr  lesqoeU  il  comptait,  on  ne  lui  en  accordait 

an'on  ;  et  non-seulpment  on  ne  lui  en  a«cor- 
ait  qu'un,  mais  on  rendait  l'un  des  deux  au- 
tres inexécutable.  Ainsi,  par  le  lait  de  ta  coa- 
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cession  à  la  comptais  du  Nord  de  la  ligne  de 

Douai  à  Cambrai,  on  rendait  inezécntable  on 
à  peu  près  la  Ugne  d'Aubigny-au-Bac  i  8o- 
main,  et  on  ajournait  l'exécution  de  !a  ligne 
de  Douai  à  Orchies.  Danâ  cette  situation,  je 
comprends  très-bien  que  le  Gouvernement, 
mis  en  demeure  en  quelque  sorte  par  le  cousoil 

56néral  du  Nord,  de  se  prononcer,  ait  adopté 
1  décision  ^u'il  a  prise,  et,  je  le  répète  en- 
core, je  crois  par  ce  motif  que,  si  j'avais  eu 
l'honneur  d'être  &  la  place  de  l'honorable 
H.  de  Larcy,  j'aurais  fait  comme  lai. 

-Mats,  messieurs,  immédiatement  après  U 
présentation  du  projet  de  loi,  je  ne  dirai  paa 
qui  vous  eiit  soumis  —  car  la  projet  a  été  chanRé 
par  la  commission,  vous  n'êtes  pins  en  pré- 
sence du  projet  du  fiouvemement,  vous  vous 
trouvez  en  présence  d'un  nouveau  projet  de  la 
comAU sion,  —  immédiatement,  disge,  après  la 
présentation  du  projet  de  loi  qui  avait  été  dé 
terminée  par  la  protestation  de  la  députation 
du  Nord,  agissant  sous  l'inûuenee  du  concëil 
général  de  ce  grand  ut  riche  département  ;  im- 
médiatement après  cette  présentation,  est  in- 
tervenue la  protestation  non  moins  ferme  des 
députés  du  département  du  Pas  de -Calais,  de 
la  Somme,  et  d'une  partie  des  députés  de 
Seine- et -Oise.   (Interruption  au   banc  de  la 

Oui,  messieurs,  d'une  partie  des  députés  du 
département  de  Seine -et- Oise,  et  je  ferai  con- 
naître quels  ont  été  tes  motifs  de  celte  protes- 
tation. 

II  est  survenu  un  autre  fait  :  c'est  qae  la 
compagnie  du  Nord  qui,  jusqu'alors,  n'avait 
demandé  que  les  lignes  de  Cambrai  i  Douai  et 
de  Douai  à  Orchies,  et  qui  n'avait  jamais  pro- 
posé de  se  charger  de  la  ligne  d'Aubigny-sn- 
Bac  &  Somain  crnt  devoir  proposer  de  prendre 
les  trois  lignes. 

De  telle  sorte  qu'aujourd'hui  la  sitnatios 
nouvelle  est  celle-«i  ;  11  y  a  deux  compagnies 
en  présence  pour  exécuter  trois  lignes  que  tont 
le  monde  est  d'accord  pour  reoonnalite  comme 
étant  d'intérêt  général  et  comme  devant  être 
déclarées  d'utiUté  paUique,  il  n'y  a  aucune 
dif&culté  i  cet  égard. 

Il  faut  les  exécuter,  et  pour  cela  nous  avona 
à  choisir  entre  deux  compagnies  :  la  compagnie 
de  Picardie  et  Flandres,  qui  offre  de  tes  exeen- 
ter  &  certaines  conditions,  et  la  compagnie  da 
Nord,  qui  offre  de  les  exécuter  aux  mêmes  oon- 
ditions,  mais  qui  propose  en  outre  de  libérer 
l'Etat  d'nne  créance  litigieuse  de  plus  de  2  mil- 
lions 307,000  fr...  (Interruption  au  banc  de  la 
commission.^ 

Permettez,  messieurs  !  je  prouvemi  ta  réalité 
de  totte. 

...  et  d'avancer  les  sommes  nêcessatrea  posr 
terminer,  dans  un  délai  rapproehé,  des  lignes 
qui  intéressent  au  plus  haut  point  les  dépar- 
tements du  Pas-deCalais  et  de  Seine- at-Oise. 
Aux  termes  des  conventions  passées,  ces  lignes 
ne  doivent  être  terminées  qu  en  1879  :  la  com- 
pagnie du  Nord  offre  de  les  achever  plu  t6t 
que  ne  l'a  &zé  son  cahier  des  charges. 

C'est  spécialement  par  ce  motif  que  pluslenn 
députa  du  département  da  Seine-et-Olse  sont 
intervenus  et  ont  apporté  leur  coneouis  &  leurs 
collègues  des  départements  de  la  Somme  et  ia 
iWde-Calais  pour  protester  coatre  le  projet 
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ministériel  qui  les  avait  privés  de  cet  avan- 

II  y  a  eu  enlin  qdo  troisième  proposition 
faite  par  la  compagnie  du  Nord  :  c'est  de  con- 
struire sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt 
la  ligne  d'Abbe ville  au  Tréport,  qui  intéresse 
vivement  le  département  de  la  Somme  et  qui 
intéresse  aussi  bien  un  peu  d'autres  départe- 
ments,  comme  le  département  de  la  beine- 
Inférieureet  les  départements  du  Pas-de-Calais 
et  du  Nord.  Car  cette  ligne  d'Abbeville  à  Eu 
n'est  que  le  commencement  d'un  chemin  qui 
se  prolongera  jusqu'à  Dieppe  et  mettra  ce  port 
en  communication  directe  avec  Lille. 

Ainsi  donc,  voilà  deux  compagnies  qui  se 
présentent  pour  faire  les  trois  mêmes  chemins 
que  demande  le  département  du  Nord  :  l'une 
propose  de  les  £aire  à  des  conditions  détermi- 
nées; l'autre  propose  de  les  faire  aux  mômes 
conditions,  et  eli^  offre  en  outre  les  avan^ges 
que  je  viens  d'indiquer. 

Il  semble,  au  premier  abord  impossible,  de 
comprendre  qu'on  puisse  hésiter  dans  le  choix 
à  faire  aujourd'hui  entre  deux  combinaisons 
qui  n'avaient  pas  été  présentées  à  M.  de 
Larcy,  et  entré  lesquelles  il  n'avait  pas  eu  à 
prendre  parti,  puisque  l'uned'elles,  la  dernière, 
n'existait  pas.  La  compagnie  dû  Nord  à  cette 
époque,  ne  paraissait  pas  dispo&ée  à  se  charger 
des  trois  lignes. 

Par  conséquent,  étant  admis  en  principe 
qu'il  fallait  donner  au  département  dfu  Nord 
la  satisfaction  de  faire  exécuter  les  trois  che- 
mins, puisqu'elle  n'avait  pas  fait  les  offres  que 
I'e  viens  de  rappeler,  on  ne  pouvait  pas  accorder 
a  concession  de  ces  chemins  à  la  compagnie  du 
Nord  ;  mais,  quand  cette  compagnie  est  venue 
proposer  de  construire  les  trois  lignes  en  offrant, 
en  sus  des  conditions  communes,  de  si  sé- 
rieux avantages,  il  semble,  je  le  répète,  que 
toute  hésitation  dans  le  choix  à  faire  devait 
cesser,  et  qu'on  devait  lui  donner  la*  conces- 
sion. Le  département  du  Nord,  cependant,  a 
persisté  à  y  taire  obstacle. 

Au  sujet  de  la  créance  litigieuse  de  2,207,000 
francs,  on  a  objecté,  et  Thonorable  rapporteur 
a  répété  que  la  renonciation  de  la  compagnie 
du  Nord  n'était  point  un  avantage  pour  l'Etat, 
et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'en  tenir  compte.  A 
cela  je  réponds  que,  en  fait,  il  y  a  une  créance 
dont  le  chiffre  peut  être  discute,  dont  le  chif- 
fre peut  être  réduit  ;  mais  qu'elle  n'en  est  pas 
moins  recevable,  au  moins  pour  partie;  et  i> 
rappellerai  à  l'honorable  M.  Krantz  ce  qu  il 
disait  dans  un  cas  semblable,  lorsqu'il  était  rap- 
porteur du  projet  de  loi  concernant  le  règle- 
ment des  créances  dues  à  la  ceaapagaie  de 
l'Est,  et  lorsqu'il  faisait  entrer  en  compte,  dans 
l'indemnité  qu'on  a  accordée  à  cette  compa- 
gnie, une  part  représentative  des  dommages 
subis  par  elle  penaant  la  guerre.  11  n'est  donc 
pas  exact  de  dire  que  l'abandon  d'une  créance 
analogue,  de  la  part  de  la  compagnie  du  Nord, 
soit  absolument  sans  valeur. 

11  y  a  un  second  avantage  offert  par  la  com- 
pagnie du  Nord,  c'est  celui  d'avances  faites 
pour  activer  l'exécution  des  lignes  en  construc- 
tion situées  dans  les  départements  du  Pas-de- 
Calais,  de  la  Somme  et  de  Seine-et-Oisc,  et  les 
livrer  à  l'exploitation  dans  un  délai  plus  court 
que  celui  qui  est  fixé  par  le  cahier  des 
cnarges. 


M.  le  rapporteur  a  dit  que  c'était  là  un  très- 
mince  bénéfice,  qu'on  pouvait  chiffrer  en 
faisant  le  calcul  des  intérêts,  à  400,000  fr.  au 
maximum.  C'est  possible,  encore  est-ce  quelque 
chose  que  Tautre  compagnie  ne  donne  pas. 

En  faisant  cette  avance,  la  compagnie  du 
Nord  donne  plus  que  l'avantage  d'un  bénéfice 
d'intérêts  de  400.000  fr.,  elle  assure  dans  un 
délai  rapproché  la  construction  des  lignes  dont 
la  mise  en  exploitation  est  considérée  comme 
un  bienfait  dont  les  populations  profiteront,  et 
qui  est  tellement  apprécié  par  elles  que  nos 
collègues  do  ces  départements  qu'ils  représen- 
tent appuyent  sa  proposition  de  tous  leurs, 
efforts. 

Enfin,  pour  le  chemin  d'Abbeville  au  Tié- 

Sort,  on  dit  que  la  compagnie  du  Nord  l'avait 
emandé,  il  y  aguelque  temps  déjà.  Soit;  mtis 
il  n'y  avait  eu  ni  contrat  passé,  ni  convention 
conclue:  cette  ancienne  proposition  n'avait  pas 
reçu  de  suite.  On  doit  la  considérer  comme 
nullo  et  non  avenue,  car  elle  n'engage  per- 
sonne aujourd'hui.  C'est  donc  bien  réellement 
une  offre  nouvelle  et  avantageuse  que  fait  la 
compagnie  du  Nord. 

Dans  ces  termes,  il  semble,  je  le  repète,  que 
toute  difficulté  doive  disparaî're.  On  donne  au 
département  du  Nord  les  trois  chemins  qu'il 
demande.  Et  qui  les  fait?  C'est  la  compagnie  du 
Nord.  On  me  permettra  de  le  dire,  et  M.  Pli- 
chon  l'a  reconnu,  il  n'est  pas  douteux  que  la 
compagnie  du  Nord  ne  fasse  ces  trois  chemins 
au  moins  aussi  bien  que  la  compagnie  de  Pi- 
cardie et  Flandres;  je  crois  qu  Vile  les  fera 
mieux;  mais  enfin,  on  ne  me  trouvera  sans 
doute  pas  trop  partial,  si  je  dis  qu'elle  les  fera 
aussi  bien.  Non-seulement,  elles  les  fera  aussi 
bien,  mais  elle  les  exploitera  infiniment  mieux, 
par  l'excellente  raison  qu'elle  aune  organisa- 
tion plus  complète,  un  outillage  plus  perfec- 
tionne, et  —  ce  qui  intéresse  particulièrement 
le  publir,  —  elle  aura  des  tarifs  beaucoup  plus 
bas  que  ceux  de  la  compagnie  de  Picardie  et 
Flandres. 

On  a  pu  le  voir,  cola  n'est  pas  douteux  et 
l'exemple  des  compagnies  du  Nord-Ert  et  de 
Lille- Valenciennes  est  là  pour  le  constater, 
ces  compagnies  sont  obligées  d'avoir  des  tarifs 
plus  élevés  que  ceux  des  grandes  compagnies. 
L'avantage  de  ces  puissantes  organisations 
e>i  précisément  de  pouvoir  abaisser  les  tarifs. 

Donc,  la  compagnie  du  Nord  construira 
mieux,  exploitera  mieux,  et  aura  des  tarifs 
plus  bas.  Ainsi,  voilà  une  combinaison  dans 
laquelle  lo  département  du  Nord  trouve  les 
mêmes  avantages ,  en  ce  qui  concerne  la 
construction  des  trois  chemins.  Ces  mêmes 
chemins  seront  mieux  construits,  mieux  ex- 
ploités, auront  des  tarifs  plus  bas.  Où  est  donc 
l'intérêt  public?  N'est-il  pas  de  ce  côté-là? 

Ces  avantages  ne  sont  pas  les  seuls  que 
nous  apporte  la  compagnie  du  Nord;  d'autres 
départements  doivent  en  même  temps  et  par 
la  même  combinaison  obtenir  des  améliora- 
tions ou  des  travaux  qu'ils  sollicitent.  Que  le 
conseil  général  du  Nord  ne  se  préoccupe  pas 
des  intérêts  des  autres  départements;  qu'il 
ne  songe  qu'aux  sien^,  cela  se  comprend  ;  mais 
le  ministre  des  travaux  publics  serait  complé  • 
tement  dans  son  tort,  s'il  ne  se  préoccupait 
aussi  de  ceux  des  autres.  (Très-bien  I  très- 
bien  I) 
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Le  ministre,  en  elTet,  n'a  pas  à  s'occaper 
d'un  seul  département,  il  doit  avoir  souci  des 
intérêts  de  tous,  et  lorsque,  en  satisfaisant  le 
département  du  Nord,  on  lui  assurant  l'exécu- 
tion dans  les  meilleures  conditions  possibles 
des  trois  chemins  qu'il  a  demandés,  il  peut 
trouver  moyen  de  donner  à  a'autres  départe- 
ments des  avantages  incontestables  et  récla- 
més par  eux,  il  serait  absolument  coupable  s'il 
ne  vous  les  signalait  pas  et  s'il  ne  vous  propo- 
sait pas  le  moyen  fîe  les  obtenir.  (Vives  et 
nombreuses  marques  d'approbation.) 

Les  choses  étant  ainsi,  d'où  vient  donc, 
mSsieurs,  l'opposition  que  nous  rencontrons, 
et  d'où  vient  qu'elle  se  produise,  soutenue  par 
des  hommes  dont  l'autorité  est  incontestable 
et  dont  je  regrette  d'être  aujourd'hui  l'adver- 
saire ? 

En  voici  le  motif  :  la  compagnie  de  Picardie 
et  Flandres  est  chargée  seulement  de  deux  des 
trois  lignes  de  chemins  de  fer  qu'il  s'agit  de 
concéder,  car  la  commission  n'a  pu  s'empêcher 
de  reconnaître  qu'il  y  en  aune  qu'il  est  indis- 
pensable de  réserver  à  la  compagnie  du  Nord, 
c'tst  la  ligne  de  Douai  à  Orchies.  Ce  sont  les 
deux  autres  chemins  :  celui  de  Douai  à  Cam- 
brai, et  celui  d'Aubigny-au-Bac  à  Somain  que 
votre  commission  propose  de  concéder  à  la 
compagnie  de  Picardie  et  Flandres. 

Ce  sont  deux  pet' tes  lignes,  comme  on  Ta 
dit,  mais  qui  n'en  ont  pas  moins  une  grande 
importance,  comme  vous  allez  vçir.  Ces  deux 
petites  lignes  vont,  en  effet,  desservir  le  riche 
bassin  houiller  d'Ânzin. 

Celle  d'Aubigny-au-Bac  à  Somain  et  à  Abs- 
con  vient  se  raccorder  à  Somain  non-seule- 
ment au  chemin  de  fer  du  Nord,  mais  encore, 
par  suite  de  son  raccordement  dans  ou  près  la 
gare  de  Somain,  avec  les  chemins  de  la  com- 
pagnie du  Nord-Est  qui  y  aboutit  et  qui  de 
Somain  se  dirige  par  Tourcoing  vers  la  fron- 
tière, et  à  Abscon  avec  le  chemin  de  fer  qui 
appartient  à  la  compagnie  d'Anzin  et  entre  en 
Belgique  par  Peruweiz. 

La  compagnie  de  Picardie  et  Flandres  trou- 
vera ainsi  le  moyen,  par  une  entente  qui  ne 
peut  manquer  de  s'établir  avec  la  compagnie 
du  Nord-Est  et  avec  celle  de  Lille  à  Valeu- 
ciennes,  de  translormer  sa  ligne  d'intérêt  local 
en  ligne  d'intérêt  général  et  même  en  ligne 
d'intérêt  international. 

Quelques  voix.  C'est  cela  î  Voilà  toute  l'af- 
faire 1 

M.  le  ministre.  Ainsi,  la  compagnie  de 
Picardie  et  Flandres  qui,  jusqu'à  présent,  s'est 
formée  par  tronçons  de  Saint-Just  à  Cambrai; 
qui  a  obtenu  dans  trois  départements  :  l'Oise, 
la  Somme  et  le  Nord,  trois  concessions  qui  lui 
ont  permis  de  constituer  une  ligne  de  410  kilo- 


par  laaaiuon  ae  la  petite  ligne  d'Aubigny 
Bac  à  Somain,  avec  embrancbement  de  4'^ kilo- 
mètres sur  Abscon,  de  se  souder  aux  lignes  de 
deux  compagnies  qui,  toutes  deux,  sont  étran- 
gères à  la  compagnie  du  Nord,  et  ont  toutes 
deux  des  communications  directes  avec  la  Bel- 
gique :  la  compagnie  d'Anzin  par  Péruwelz,  et 
la  compagnie  du  Nord  Est  par  Tourcoing  et 
Menin.  C'est  donc  la  transformation  d'une  li- 
gne d'intérêt  local  en  ligne  d'intérêt  général  et 
même  en  ligne  internationale,  que  vous  auto- 
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riserez,  si  vous  acceptez  les  propositions  de  la 
commission.  (C'est  vrai  !  —  Très-bien  !) 

Vous  avez  à  ju^r,  messieurs,  s'il  vous  con- 
vient et  s'il  convient  à  l'intérêt  du  pays  d'au- 
toriser l'établissement  de  grands  réseaux  par 
ces  moyens  détournés,  —  je  voudrais  trouver 
une  autre  expression  moins  vivn  que  celle-là  ; 
mais  elle  rend  bien  ma  pensée ,  et  je  vous  prie 
de  l'excuser,  —  de  transformer  des  lignes  d'in- 
térêt local  en  lignes  d'intérêt  général.  11  y  a  là, 
à  mon  fiens,  une  très- grosse  question,  sur  la* 
quelle  j'appelle  vos  réflexions. 

Il  en  est  une  autre  que  je  vous  signale,  c'est 
celle  qui  se  rapporte  à  l'intérêt  financier  de 
l'Etat,  associé  par  le  fait  aux  intérêts  de  la 
compagnie  du  Nord.  A  l'heure  actuelle,  il  s'est 
formé,  dans  le  département  du  Nord,  une 
réunion  de  compagnies  diverses  qui  constituent 
un  ensemble  déjà  considérable.  Il  y  a  d'abord 
la  compagnie  du  Nord-Est,  concessionnaire  de 
300  kilomètres,  dont  environ  100  sont  en  ex- 
ploitation, 100  en  construction,  et  100  restent 
a  construire  ;  je  crois  ne  pas  me  tromper  dans 
ces  chiffres.  A  côtÂ  de  la  compagnie  du  Nord- 
Est  se  trouve  la  compagnie  de  Lille  à  Béthune. 
Enfin,  vient  à  côté  la  compagnie  de  Lille  à 
Valencienn^  et  ses  extensions,  comme  on  dit. 
Ces  trois  compagnies  réunies  peuvent  avoir, 
dans  le  département  du  Nord,  une  longueur 
d'à  peu  près  8U0  kilomètres. 

M.  Plichon.  700  kilomètres  ! 

M.  le  ministre.  700  kilomètres,  dit  l'hono- 
rable M.  Plichon,  qui  doit  le  savoir  mieux  que 
moi. 

Voilà  donc,  dans  le  département  du  Nord^ 
des  lignes  dont  l'ensemble  représente  environ 
700  kilomètres. 

La  compagnie  du  Nord,  de  son  côté,  n'a 
pas  plus  de  525  kilomètres  dans  ce  même  dé- 
partement. Par  conséquent,  les  trois  compa- 
gnies que  j'ai  citées  ont,  dans  le  département 
dont  il  s'agit,  une  plus  grande  longueur  de 
chemins  de  ter  que  n'en  a  la  compagnie  du 
Nord  elle  même,  et  les  lignes  de  ce^  compa- 
gnies aboutissent  à  tous  le*  centres  indostriels» 
à  tous  les- points  principaux  du  pays,  lellement 

2u'il  n'y  en  a  pas  un  seul  qui  ne  soit  ou  ne 
oive  être  desservi  par  elles. 
Or,  messieurs,  ces  trois  compagnies,  qui 
avaient  été  fondées  séparément  et  pour  satis- 
faire à  des  besoins  différents,  ont  passé  entre 
elles  un  traité  d'exploitation  qui  n'est  pas  en- 
core approuvé  par  le  Gouvernement,  mais  qui 
le  sera  sans  doute;  de  telle  façon  qu'elles 
constitueront,  en  fait,  un  ensemble.  Leors 
lignes,  qui  étaient  séparés  sur  certains  points 
par  celles  de  la  compagnie  du  Nor  J,  finiront 
par  se  joindre  entre  elles,  —  c'est  ce  qu'on  de- 
mande, —  de  manière  à  être  partout  indépen- 
dantes; elles  se  réuniront  peut-être  même  un 
jour  dans  une  gare  spéciale  qu'on  demande 
déjà  l'autorisation  d'établir  dans  la  ville  de 
Lille. 

Tous  ces  projets  seront  sans  doute  exécutés  ;  - 
pour  ma  part,  je  l'ai  déjà  fait  connaître,  je  n'y 
ferai  pas  d'objection.  Par  conséquent,  il  va 
exister,  dans  le  département  du  Nord,  par  le 
fait  de  la  fusion,  de  la  réunion  de  ces  trois 
compagnies.,  une  compa:<nie  nouvelle  qui  ira 
puiser  aux  mêmes  sources  que  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  pour  le  transport 
des  marchandises  et  des  voyageurs,  et  qui  de- 

91 


45U 


ANNALES  D£  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Tra  évidemment  faire  à  celte  dernière  compa- 
gnie une  concurrence  sérieuse. 

Voisf  à  gauche.  Tant  mieux  I 

M«  le  ministre.  Ce  sont  des  faits  accom- 
plis ou  en  voie  de  ^'accomplir  ;  il  n'y  a  plus  à 
s'y  opposer,  il  est  inutile  de  blâmer.  Je  ne 
b&me  donc  pas,  je  demande  seulement  s*l1 
faut  laisser  se  compliquer  encore  une  situation 
si  grave.  Là  est  la  question. 

Si  vous  autorisez  la  construction  de  la  ligne 
d*Aubigny-au-Bac  à  Somain»  en  la  remettant 
aux  mains  de  la  compagnie  de  Picardie  et 
Flandres,  vous  donnez  à  toute  l'agglomération 
dont  je  viens  de  faire  ia  description  le  moyen 
d'arriver  jusqu'à  Saint-Just,  c'es^à-dire  près 
de  Paris.  Entre  Saint- Just  et  Cambrai,  la  ligne 
de  la  compagnie  Picardie  et  Flandres  doit  être 
traversée,  —  on  l'a  annonce  dans  les  enquêtes, 

—  par  une  ligne  projetée  d'Amiens  à  Dijon  à 
Saiat-Just.  Elle  ne  be  trouve  distante  que  de 
quelques  kilomètres  seulement  du  réseau  de  la 
compagnie  d'Orléans  à  Rouen.  Il  s'est  consti- 
tué, dMDrléans  à  Rouen,  une  compagnie  dite 
d'intérêt  local  qui,  par  des  annexioiis  successi- 
ves et  en  même  temps  par  des  traités  d'exploi- 
tation, est  parvenue  à  réunir  un  ensemble  de 
plus  de  1,000  kilomètres,  dout  près  de  400  sont 
en  exploitation  et  100  environ  sofit  en  cons- 
truction. 

Cette  compagnie  d'Orléans  à  Rouen  appar- 
tient —  non  pas  absolument,  mais  à  peu  près, 

—  aux  mêmes  personnes  qui  ont  organisé  Vex- 
ploitalion  du  réseau  de  Lille  à  Yalenciennes 
et  ses  extensions,  dans  le  département  du  Nord. 

Si  vous  permettez  à  la  compagnie  de  Picai  - 
die  et  Flandres  de  se  joindre  à  la  compagnie 
du  Nord-Est  et  à  la  compagnie  de  Lille  à  Ya- 
lenciennes, vous  favorisez  la  jonction  possible 
de  ce  réseau  avec  celui  d'Orléans  à  Rouen,  et 
plus  tard  avec  celui  de  la  Vendée,  qui  est  au- 
jourd'hui tombé  dans  les  mêmes  mains-;  de 
telle  sorte  que  vous  laissez  constituer,  sans 
l'avoir  autorisée,  sans  l'avoir  voulu,  sans  en 
avoir  été  même  prévenue,  une  compagnie  qui, 
si  elle  n'est  pas  arrêtée  dans  l'accomplisse- 
ment de  ses  desseins,  pourra  réunir  près  de 
3,000  kilomètres  de  chemins  de  fer. 

Ce  que  j'annonce  là,  messieurs,  n'est  pas 
contestable:  cela  court  les  journaux  depuis  plus 
de  trois  mois  ;  tout  le  monde  le  répète  ;  tout  le 
monde,  à  la  Bourse,  a  entendu  parler  de  pro- 
jets de  grandes  lignes  nouvelles  devant  aller, 
d'un  côté,  de  Lille  à  Bordeaux  et,  de  Tautre, 
de  Lille  vers  Lyon,  à  travers  des  résaux  formés 
par  l'Etat,  construits  avec  ses  subventions, 
exoloités  avec  sa  garantie. 

il  me  paraît  qu'il  y  aurait  dans  le  succès  de 
ces  <;omDinaisons  un  danger  pour  les  finances 
de  l'Etat,  du  pays.  Oui,  messieurs,  un  danger 
sérieux,  carde  deux  choses  l'une  :  ou  ces  com- 
pagnies nouvelles  que  vous  aurez  laissé  se 
constituer  vivront  en  s'emparant  d'une  partie 
des  profits  des  grandns  compagnies  actuelles 
garantis  par  TEtat,  et  cela  au  détriment  du 
Trésor  public,  ou  bien  elle  n'obtiendra  pas  la 
rémunération  des  capitaux  qu'elle  aura  em- 
ployés, et  ce  sera  une  perte  pour  la  fortune  pu- 
blique. (Mouvements  en  sens  divers.) 

Dans  tous  les  cas,  il  me  semble  qu'il  y  aura 
certainement  une  perte,  et  je  ne  crains  pas  de 
dire  qu'avant  d'autoriser  ou  de  tolérer  de  pa- 
reilles entreprises,  ou  de  iaibser  (iréparei  par  de 


{petites  lignes  et  de  petites  jonctions  de  pareil- 
es  entreprises,  il  serait  tout  au  moins  prudent 
de  réfléchir  et  d'essayer  de  se  rendre  compte 
des  conséquences  auxquelles  on  peut  être  con- 
duit. 

Les  conséquences  fàcbeuses  que  peut  avoir 
la  concession  à  la  compagnie  de  Picardie  et 
Flandres  du  chemin  d'Aubigny-au-Bac  à  So- 
main  sur  les  revenus  de  la  compagnie  da 
Nord  ont  été  mises  en  doute  par  mes  honora- 
bles contradicteurs,  MM.  Krantz  et  Plichon. 
A  cet  égard,  on  peut  sans  doute  soutenir  des 
opinions  différentes,  mais  je  ferai  appel  à  l'au- 
torité de  mon  ancien  collègue  et  ami  M.  Ma- 
thieu-Bodet.  Je  l'ai  consulté,  alors  qu'il  était 
ministre  des  finances,  sur  ce  sujet,  et  son  kv\\ 
après  qu'il  a  eu  mûrement  étudié  la  question, 
a  été  que  la  concurrence  qu'on  voulait  élever 
contre  la  com)[)agnie  du  Nord  pouvait  avoir 
comme  conséquenc*^  une  influence  désastreuse 
sur  les  finances  de  l'Etat. 

La  compagnie  du  Nord...  (Rumeurs  à  gau- 
che.) 

Messieurs,  pour  ne  pas  prolonger  ce  débat, 
car  je  comprends  l'impatience  de  l'Assemblée» 
je  ne  vous  donnerai  aue  les  principaux  chif- 
fres, saub  entrer  dans  les  détails. 

La  compagnie  du  Nord  n'a  en  effet,  en  co 
ce  moment,  en  sus  de  son  revenu  réservé,  que 
cinq  ou  six  millions  de  produit  net  ;  de  telle 
sorte  que  si  son  produit  net  était  diminué  de 
cette  somme,  elle  serait  obligée  de  faire  appel 
à  la  garantie  de  l'Etat. 

On  dit  que  cela  n'arrivera  pas,  je  l'espère, 
et  pourtant  cela  est  arrivé  en  1870  ;  c'était,  il 
est  vrai,  une  année  exceptionnelle,  mais  enfin 
il  y  eut  alors  pour  la  compagnie,  non-seule- 
ment la  perte  de  tout  excédant  de  revenu  ré- 
servé, mais  encore  une  insuffisance  de  plus  de 
5  millions,  c'est-à  dire  une  différence  de  nias 
de  10  millions  sur  le  produit  net  des  dernières 
années. 

La  circonstance  que  j'ai  citée  ne  se  reproduira 
pas,  sans  doute  ;  vous  admettrez  bien,  cepen- 
dant, que  le  même  déficit  peut  se  repro- 
duire, et  qu'il  est  juste  et  sage,  en  face  d^une 
détermination  comme  celle  que  vous  êtes  ap- 
pelés à  prendre,  de  réfléchir  aux  conséquences 
qu'elle  peut  avoir.  En  supposant  que  ces  con- 
séquences regrettables  ne  soient  pas  immédia- 
tement à  redouter,  il  semble  cependant  qu'elles 
vous  commandent  une  grande  circonspection. 

Telles  sont,  messieurs,  les  considérations 
principales  qui  m'ont  déterminé,  et  je  crois, 
pour  ma  part,  que  l'Assemblée  fera  un  acte 
prudent  en  acceptant  le  contre-projet  présenté 
par  rhonorabie  M.  Paris  et  ses  collègues. 

Je  crois  que  ce  contre- projet  vaut  mieux  que 
le  projet  présenté  par  la  commission,  qui  nous 
expose  à  de  semblables  aléa,  aléa,  du  reste,  qui 
n'ont  été  qu'en  partie  dissimulés  par  l'honora- 
ble rapporteur.  En  effet,  M.  Krantz.  dans  plu- 
sieurs passages  de  son  rapport,  n'a  pas  nié 
qu'il  put  se  présenter  telles  circonstances 
où  la  garantie  de  l'Etat  pouvait  être  engagée 
Vis- à -vis  de  la  compagnie  du  Nord.  Il  me  sem- 
ble donc  qu'il  y  a,  sous  ce  rapport  encore,  un 
véritable  intérêt  à  ne  pas  donner  la  concession 
à  la  compagnie  de  Picardie-Flandres,  surtout 
quand  on  reconnaît,  messieurs,  —  permettez- 
moi  de  vous  le  rappeler,  —  que  la  compagnie 
du  Nord  est  en  état  de  constxuire  mieux,  d^ex- 
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ploiter  mieux  encore.    (Rumeurs  dubitatives 
sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Mais ,  certainement  !  cela  n'est  pas  dis- 
cuiable  d'exploiter  avec  des  tarifs  plus  bas, 
en  même  temps  qu'elle  propose  de  faire 
l'abandon  d'une  créance  qu'elle  peut  réclamer 
à  l'Etat;  puis  d'exécuter  dans  le  plus  court 
délai  des  travaux  qui  intéressent  trois  autres 
départements  ;  et  en6n  de  construire  sans 
subvention  ni  garantie  d'intérêt  la  ligne  d'Ab- 
beville  au  Tréport. 

J'avoue  que  je  ne  saurais  m'expliquer  com- 
ment on  peut  insister  aussi  vivement  en  fa- 
veur de  la  solution   opposée. 

Le  département  du  Nord,  je  le  reconnais, 
a  cependant  un  motif  qui  lui  est  particulier,  et 
j'aupais  tort  de  le  passer  sous  silence.  C'est  un 
motif  qui  l'intéresse,  mais  qui  intéresse  beau- 
coup moins  l'Etat  et  le  public  surtout,  pour 
lequel  la  solution  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
recommander  est  infiniment  préférable. 

Le  conseil  général  du  département  du  Nord 
a  obtenu  de  1  Etat  la  concession  de  300  kilo- 
mètres formant  le  réseau  du  Nord,  et  moyen- 
nant une  contribution  de  moitié  au  payement 
de  la  garantie  d'intérêt.  Aux  termes  de  la  con- 
vention accordée,  passée,  les  dépenses  faites 
sont,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
150,000  fr.  par  kilomètre,  assurées  pendant  cin- 
quante ans  d'une  garantie  de  5  p.  100,  amortis- 
sement compris,  dette  garantie  doit  être  payée 
moitié  par  l'Etat,  moitié  parle  département  du 
Nord.  On  peut  supposer  que  ces  lignes  du  Nord- 
Est  ne  donneront  pas  une  rémunération  suffi- 
sante pendant  les  premières  années  et  que  le 
département  du  Nord  sera  tenu  de  payer  la 
moitié  de  l'intérêt  à  laquelle  il  s'est  obligé.  Ce 
ne  sera  sans  doute  que  pour  peu  de  temps,  car 
tous  les  produits  augmenteront,  et  il  en  sera 
poar  les  lignes  du  Nord- Est  comme  pour  les 
autres,  mais  dans  cette  hypothèse  on  calcule 
qu'il  est  exposé  à  payer  annuellement 
600,000  fr. 

Eh  bien,  le  département  du  Nord  cherche,  à 
à  tout  prix,  à  se  dégager  de  cette  part  de  ga- 
rantie d'intérêt  et  à  obliger  la  compagnie  du 
Nord  à  prendre  à  scb  frais  l'exploitation  de 
toutes  ces  lignes,— cela  ressort  très-clairement 
dans  les  rapports  du  conseil  général,— à  prendre 
en  outre  celle  de  toutes  les  lignes  a  intérêt 
local,  et  enfin  à  le  débarrasser  de  toute  ga- 
rantie d'intérêt.  C'est  pour  ai  river  à  ce  résultat 
qu'il  a  voulu  constituer  un  nouveau  réseau, 
qu'il  veut  l'étendre,  le  développer  autant  que 
possible,  dans  le  but  de  faire  concurrence  à  la 
compagnie  du  Nord  et  de  l'amener  a  compo-- 
sition. 

Tel  est  le  calcul  du  conseil  général  du  Nord. 
Je  ne  puis  trouver  mauvais  qu'il  défende  ses 
intérêts  ;  et,  pour  ma  part,  si  j'cu  avais  l'occa- 
sion, s'il  y  avait  une  combinaison  possible,  je 
l'aiderais  à  so  dégager  de  cette  garantie  d'inté- 
rêt ;  mai&,  en  fait,  et  dans  l'état  actuel  des 
choses,  il  n'en  est  pas  moins  exact  de  dire  que 
cela  n'intéresse  guère  le  public,  et  que  cela  in- 
térofise  peu  l'Etat,  tout  au  contraire. 

Ou  a  dit  qu'en  améliorant  les  conditions 
d'exploitation  des  lignes  du  Nord-I'jst;  et  en  se 
dispensant  ainsi  du  payement  Je  la  garantie 
d'intérêt  dv  5  p.  100,  qui  lui  ebt  attribuée, 
moitié  par  je  département  du  Nord  et  moitié 
par  l'Etat,  on  ferait  bénéficier  l'Etat  pour  une 


part  égale  de  l'avantage  qu'obtiendrait  le  dé- 
partement. 

Oui,  mais  à  quel  prix,  en  frupposant  qu'on  le 
réalise  ?  au  prix  d'une  diminution  de  recettes 
pour  la  compagnie  du  Nord,  ou,  sinon  d'une 
diminution  de  recettes,  au  prix  de  l'éiolgne- 
ment  du  terme  auquel  l'Etat  entrera  en  partage 
avec  la  com{»agnie  du  Nord. 

Dans  tous  les  cas,  la  totalité  de  la  somme 
sera  prise  en  déduction  du  revenu  net  que 
l'Etat  sera  obligé  de  parfaire  en  cas  d'insmÈ- 
sance  par  le  nouveau  réseau  ot  qu'il  ne  pourra 
partager  en  cas  d'excédant. 

Ainsi,  le  Trésor  public  ne  peut  rien  gagner 
à  cela,  mais  il  a  beaucoup  de  chances  d'y 
perdre. 

Vous  pouvez  juger,  messieurs,  par  ces  ex- 
plications, combien  ces  questions  sont  difficiles 
à  résoudre,  surtout  lorsqu'elles  ont  été  mal 
engagées. 

Lorsqu'ont  commencé  les  discussions  aux- 
quelles le  projet  de  concession  a  donné  lieu, 
lorsque  les  difficultés  se  sont  présentées',  je 
me  suis  efforcé,  comme  du  reste  a  bien  voulu 
le  rappeler  l'honorable  M.  Plichon,  d'arriver  à 
un  arrangement. 

Le  seul  moyen  d'arrangement  possible  était 
de  faire  racheter  les  concessions  de  Picardie  et 
Flandres  par  la  compagnie  du  Nord.  La  com- 
pagnie du  Nord  s'y  est  prêtée  :  la  compagnie 
de  Picardie  et  Flandres  a  accepté  le  principe 
du  rachat  ;  mais  on  n'a  pu  s'accorder,  je  ne 
dirai  pas  sur  le  prix  du  rachat,  mais' sur  les 
conditions  suivant  lesquelles  le  tribunal  arbi- 
tral qui  devait  être  composé  fixerait  ce  priy. 

L'honorable  M.  Krantz  a  bien  voulu  inter- 
venir do  son  côté  pour  m'aider  à  conclure  cet 
arrangement. 

J'avais  stipulé  dans  celui  que  j'avais  pré- 
paré, que  la  compagnie  de  Picardie  et  Flandres 
construirait  les  trois  lignes,  qu'elle  les  exploi- 
terait pendant  cinq  années  pour  les  mettre  en 
valeur,  et  qu'au  bout  de  ces  cinq  années  on 
fixerait  par  voie  d'arbitrage  la  somme  moyen- 
nant laquelle  la  compagnie  du  Nord  repren- 
drait les  trois  lignes.  Cette  solution  n'a  pas  été 
acceptée.  C'est  alors  qu'à  la  fin  du  mois  de  juil- 
let de  l'année  dernière,  l'honorable  M.  Krantz 
a  bien  voulu  me  prêter  aide  pour  arriver  à  ter- 
miner à  l'amiable  une  affaire  qui  ne  l'embar- 
rassait pas  moins  que  moi. 

14  est  intervenu  alors  et,  au  lieu  d'un  terme 
de  cinq  ans,  c'est  le  terme  de  quinze  ai. s  qu'il  a 
propose,  et,  comme  dans  tous  les  cahiers  des 
charges,  l'Etat  se  réserve  la  faculté  de  racheter 
au  bout  de  quinze  ans,  dans  des  conditions 
déterminées,  les  lignes  concédées,  il  n'y  avait 
plus  à  fixer  les  conditions  du  rachat,  puis- 
qu'elles étaient  ainsi  fixées  par  avance  dans  le 
cahier  des  charges,  comme  pour  toutes  les 
compagnies.  Ainsi  il  est  certain  qu'en  portant 
le  terme  de  cinq  à  quinze  ans,  on  préveiuiit 
toute  difficulté. 

il  demeurait  bien  entendu,  ou  au  moins  on 
l'avait  ainsi  compris,  qu'au  lieu  de  rétrocéder 
à  Id  compagnie  du  Nord,  à  la  fin  d'un  délai 
de  cinq  ans.  la  compagnie  Picardie  et  Flan- 
dres ne  lui  rétrocéderait  ses  lignes  qu'au  bout 
d'un  délai  de  quinze  ans. 
Cette  transaction,  à  laquelle  j'avais  adhéfé» 

g araissait  acceptée  {)ar  les  deux  parties,  d'a- 
ord  pax  la  compagnie  du  Nord,  qui  n'a  jamais 


ist 


ÂNNALË8  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


varié:  puis,  par  la  compagnie  de  Picardie  et 
Flandres,  comme  M.  Krantz  l'avait  compris, 
puisqu'il  me  i*a  écrit,  comme  je  Tavais  com- 
.pris  moi-même,  après  en  avoir  reçu,  du  repré- 
sentant principal  de  cette  compagnie,  Tassu- 
ntnce  verbale. 

Mais,  au  moment  de  réaliser  ce  projet  c(ui 
mettait  un  terme  à  toute  difficulté  et  conciliait 
tout,  il  s'est  trouvé  qu'il  y  avait  eu  un  mal- 
entendu, qu'on  ne  s'était  pas  exprimé  d'une 
façon  suffisamment  claire,  que  tout  était  remis 
en  question. 

C'est  à  partir  de  ce  moment  que  votre  com- 
mission a  pris  la  détermination  de  vous  pré- 
senter le  projet  qui  est  en  délibération.  La 
transaction  essayée  n'ayant  pas  abouti,  la  com- 
mission a  été  dans  l'obligation  de  prendre  un 
parti.  Elle  l'a  pris  en  faveur  de  la  compagnie 
de  Picardie  et  Flandres. 

Pour  moi,  messieurs,  je  vous  propose  de  le 
prendre  en  faveur  de  la  compagnie  du  Nord, 
par  ce  motif  que  je  considère  comme  essentiel, 
que  l'intérêt  public,  l'intérêt  de  l'Etat  seront 
par  elle  beaucoup  mieux  desservis  et  assurés. 
C'est  la  seule  considération  par  laquelle  je 
vous  demande  la  permission  de  terminer,  en 
m'en  rapportant  d  ailleurs  absolument  à  votre 
jugement.  Je  serai  le  premier  à  m'incliner  de- 
vant votre  décision.  (Vives  marques  d'appro- 
bation. —  M.  le  ministre,  en  retournant  a  sa 
place,  est  entouré  et  félcité  par  ses  collègues.) 
M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  KrantB,  rapporteur.  Messieurs,  au  point 
oii  en  est  arrivée  la  discussion,  je  n'ai  pas  as- 
surément l'intention  de  discuter  tous  les  argu- 
ments qai  ont  été  pro<1uits.  Si  vous  me  le  per- 
mettez, j'en  examinerai  seulement  quelques- 
uns,  les  plus  importants,  naturellemert,  et 
j'espère  de  cette  façon  ne  vous  retenir  que  peu 
d'instants.  (Pariez!  parlez!) 

L'incident  que  M.  le  ministre  a  rappelé  à 
la  fin  de  son  discours,  n'a  pas,  à  beaucoup  près, 
l'importapce  que  l'on  suppose,  et  il  n'a  que 
fort  peu  préoccupé  la  commission. 

La  commission,  aussi  bien  que  M.  le  minis 
tre,  s'était  aisément  aperçue  que,  dans  la 
question  dont  il  s'agit ,  il  y  a  avait  en  réa- 
lité plus  de  passions  que  d'intéiêts  engagés. 
Aussi  désirait-elle  beaucoup  qu'on  coupât 
court  à  cette  agitation  naissante,  et  qu'on  per- 
mît aux  départements  de  la  Somme,  du  Pas- 
de-Calais  et  du  Nord  de  reprendre  leurs  an- 
ciennes et  cordiales  relations. 

C'est  dans  ce  but,  et  par  ordre  de  la  com- 
mission, oue  j'ai  fait  tous  mes  efforts, —  comme 
du  reste,  M.  le  ministre  lui-même, —  pour  ar- 
river à  une  transaction.  Les  bases  qui  vien- 
nent d'être  rappelées  m'avaient  paru  accepta- 
bles. J'avais  cru  réussir,  mais  vous  compren- 
drez, sans  que  j'entre  dans  de  longs  détails, 
sur  quel  écueil  j'ai  écboué. 

Evidemment  je  ne  pouvais  pas,  au  nom  de 
la  commission,  qui  pst  une  émanation  de  cette 
Assemblée,  je  ne  pouvais  pas  traiter  pour  le 
rachat  de  lignes  qui  appartiennent  au  départe- 
ment de  la  bomme*  Des  le  début,  les  représen- 
tants de  la  compagnie  de  Picardie  et  Flandres, 
—  oudnd  jo  leur  ai  parlé  de  rachat  éventuel 
des  lignes  d'intérêt  général  qui  sont  l'objet  de  la 
présente  convention,  —  y  consentaient,  mais  , 
sous-entendaient,  en  même  temps,  le  rachat 


des  lignes  de  leur  réseau  d'intérêt  local.  Sur  ce 
point,  je  ne  pouvais  ni  discuter,  ni  consentir, 
car  nous  n'avons  pas  qualité  pour  racheter  ce 
qui  ne  noqs  appartient  pas. 

Au  surplus,  comme  je  voyais  que  cette  eon- 
veniion  ne  satisfaisait  qu'à  moitié  le  départe- 
ment du  Nord  et  les  autres  départements  in- 
téressés, j'ai  dû  proposer  à  la  commission  d'en 
rester  là  et  de  remettre  le  plus  tôt  possible  la 
question  à  votre  décision  souveraine.  C'est  ce 
qui  a  eu  lieu. 

La  convention  qui  vous  est  soumise  n'inté- 
resse que  fort  médiocrement  l'Etat,  je  vous 
l'ai  dit,  mais  olle  parait  n'avoir  pas  une  grande 
importance  pour  la  compagnie  du  Nord  et 
pour  un  certain  nombre  de  départements.  Du 
moins  on  le  pense,  et,  sur  co  point,  il  est  peut 
être  utile  de  donner  encore  quelques  expuca- 
tions. 

Si  on  examine  quelles  ont  été  les  variations 
du  revenu  kilométrique  de  l'ancien  réseau  du 
Nord  dans  ces  dernières  années,  on  voit  que, 
dans  la  période  comprise  entre  1869  et  1874, 
il  a  passé  de  80  à  90,000  fr.  Or,  pendant  cette 
période,  ont  été  ouvertes  et  livrées  à  la  circu- 
lation les  lignes  dont  il  signale  la  concurrence. 
De  là  résulte  évidemment  que  ces  lignes,  que 
ce  réseau  qui  l'enveloppe  de  tous  côtés,  ne  lui  • 
font  pas  le  mal  qu'elle  accuse. 

Du  reste,  cela  se  comprend.  En  efifet,  sup- 
posez —  ce  qui  est  exact,  ce  que  personne  ne 
peut  contestei*,  —  que  ces  lignes  enrichissent 
les  pays  qu'elles  traversent,  qu'elles  doublent 
leurs  produits  :  sur  quelles  voies  vont  s'écouler 
les  produits  nouvellement  créés?Jetez  les  yeux 
sur  la  carte  du  réseau  du  Nord,  et  vous  y  verrei 
par  quel  éventail  de  lignes  il  est  constitué  et 
comment  toutes  ces  lignes  embrassent  étroite- 
ment une  partie  de  notre  territoire. 

M.  Mathien-Bodet.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  rapporteur.  Que  l'on  marche  de  Pa 
ris  vers  le  Nord,  ou  de  la  Belgique  vers  ^urls  : 
c'est  nécessairement  sur  les  rails  de  la  com- 
pagnie du  Nord  qu'il  faut  voyager.  D'où  il  ré- 
sulte que  si  toutes  les  lignes  enrichissent  les 
départements  où  on  vient  de  les  établir,  c'est 
nécessairement  la  compagnie  du  Nurd  qui  est 
la  première  à  recueillir  le  bénéfice  de  cet  ac- 
croissement de  trafic.  Ce  n'est  pas  là  seule- 
ment un  raisonnement  théorique  que  je  vous 
soumets,  c'est  un  fait  d'expérience  que  je  cons- 
tate. On  levoit  très-clairement  à  l'accroissement 
continu  des  revenus  kilométriques  do  l'ancien 
réseau  du  Nord,  puisque  de  «0,000  fr.  qu'il 
avait  atteint  en  1869,  avant  l'ouverture  des 
lignes  concurrentes,  il  estpasséà  90,000 francs. 

M.  Plichon.  Et  même  à  92  000  francs  I 

M.  le  rapporteur.  J'entends  très-souvent, 
dans  toutes  ces  discussions,  faire  ce  qui  me 
paraît  être  une  confusion  des  véritables  inté- 
rêts de  l'Etat  avec  les  intérêts  particuliers  des 
compagnies. 

11  me  semble,  au  premier  aspect,  d'abord 
que  toutes  les  compagnies  d'intérêt  général 
devraient  avoir  les  mêmes  droits  à  la  sollici- 
tude de  l'Etat.  (Assentiment  sur  plusieurs 
bancs.)  Je  m<*.  demande,  par  exemple,  pour- 
quoi le  Nord  Est,  compagnie  d'intérêt  général 
créée  par  l'Eiat,  garantie  par  l'Etat,  n'est  pas 
aussi  haut  placée  dans  sa  «sollicitude  que  la 
compagnie  du  Nord.  Il  me  semble  même  au' il 
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devrait  en  être  à  Tinver^e  :  TEtat,  un  peu 
comme  les  mères  de  famille,  devrait  avoir  plus 
de  sollicitude  pour  les  plus  petits  de  ses  en- 
fants. (Nouvel  assentiment  sur  les  mêmes 
Inuics.) 

Prenez,  si  vous  voulez,  comme  étant  ses  en- 
fants légitimes,  les  lignes  d'intérêt  général  ; 
j'y  consens;  mais,  je  vous  le  répète,  très-légi- 
time est  la  compagnie  de  Lille  à  Yalenciennes 
que  vous  avez  créée;  très-légitime  est  ce  ré- 
seau du  Nord-Est  que  vous  avez  créé.  Pour- 
quoi alors  suivez-vous  du  regard,  avec  cette 
attention  inquiète,  jalouse,  une  tonne  de  mar- 
chandises ou  un  voya^reur  qui  passe  des  rails 
du  Nord  aux  rails  du  Nurd-Ést? 

«Pal  fait  cette  distinction  entre  Ifs  lignes 
d'intérêt  général  et  les  lignes  d'intérêt  local,  et 
i'ai  bien  voulu  admettre  —  pour  un  moment, 
—  que  les  unes  étaient  les  enfants  légitimes  de 
rEtat|  mais  les  autres,  —  ces  enfants,  non  pas 
illégitimes,  mais  étrangers,  —  elles  appartien- 
nent à  quelqu'un,  elles  appartiennent  aux 
département^!,  et,  à  raison  de  leur  origine, 
elles  sont  infiniment  respectables  et  nous  doi- 
vent aussi  être  chères. 

Je  vais  plus  loin,  et  je  déclare  que,  dans  la 
situation  actuelle  de  la  France,  ce  que  vous 
avez  surtout  à  protéger,  à  défendre,  ce  sont 
les  petits  réseaux  qui  ne  sont  pas  encore  assez 
forts  pour  se  soutenir  eux-mêmes.  (Approba- 
tion sur  plusieurs  bancs.) 

Mais,  dit-on,  on  est  parvenu  à  grouper, 
sous  une  seule  direction,  3,000  kilomètres  de 
ces  petites  lignes  t  Voyez  le  danger,  il  est  re- 
doutable 1 

Je  ne  le  pense  pas  ,  car  enfin ,  j'ai  en- 
tendu presque  immédiatement  faire,  à  ce  sujet, 
deux  raisonnements  absolument  contraires. 
En  effet,  on  a  dit  d'une  ffart  :  Un  réseau  de 
3,000  kilomètres ,  c'est  énorme  !  Avec  ces 
3,000  kilomètres,  on  va  s'emparer  du  trafic  de 
toutes  les  grandes  lif^nes  !  Puis,  d'autre  part, 
on  a  ajoute  :  Les  petites  lignes  qui  constituent 
ces  3,000  kilomètres  sont  mal  construites, 
chèrement  exploitées  et  ne  peuvent  faire  un 
trafic  économique;  elles  doivent  fatalement 
conduire  leurs  actionnaires  à  la  ruine  ! 

Il  faudrait  cependant  s'arrêter  à  l'une  de  ces 
deux  suppositions.  (Marques  d'assentiment  sur 
plusieurs  bancs.)  Si  ces  lignes  font  des  pertes 
parce  qu'elles  ne  peuvent  pas  exploiter  conve- 
nablement, plus  on  en  aura  réuni  dans  les 
mêmes  mains  et  plus. les  pertes  seront  consi- 
dérables. La  malheureuse  compagnie  qui  a  ainsi 
groupé,  réuni  3,000  kilomètres  de  lignes  rui- 
neuses, ne  doit  pas  vous  inquiéter.  Elle  suc- 
combera rapidement.  Malheureusement,  cette 
opinion  n'est  pas  absolument  sans  fondement. 

Aussi  je  vous  dis,  prenant  la  seconde  partie 
du  raisonnement  comme  exacte  :  Cessez  de 
craindre  ou  de  jalouser  ces  petites  lignes  !  Si 
elles  ont,  comme  je  le  crains  bien,  besoin 
d'être  soutenues,  d'être  aidées,  aidez-les,  sou- 
tenez-les; car,  en  vérité,  bien  qu'elles  ne  soient 
pas  l'émanation  directe  de  l'Etat,  comme  leurs 
aînées,  elles  concourent  à  l'enrichissement  de 
notre  pays.  Que  si  on  ne  veut  pas  les  protéger, 
tout  au  moins  ne  faut-il  rien  faire  qui  puisse  leur 
nilh*^,  et  il  nous  est  très- facile,  sans  causer  le 
moindre  dommage  aux  grandes  compagnies,  de 
soutenir,  d'une  manière  efficace,  les  infimes 
réseaux  dont  il  s'agit. 


Je  vous  ai  dit  que  ces  lignes  enrichissaient 
les  pays  traversés.  C'est  évident  et,  s'il  en  était 
autrement,  les  départements  ne  les  recherche- 
raient pas  avec  tant  d'ardeur.  Cieci  étant, 
qu'est-ce  qui  recueille  les  premiers  produits 
créés,  si  ce  n'est  notre  grand  réseau  qui  cou- 
vre de  ses  larges  mailles  le  pays  tout  entier. 

On  trouve  un  exemple  bien  remarquable  de 
ce  que  j'avance  dans  l'exploitation  des  chemins 
de  1er  étrangers.  Je  me  rappelle  avoir  vu,  à 
une  certaine  époque,  en  Espagne,  des  lignes 
magnifiquement  construites  ;  aucune  concur- 
rence ne  leur  était  faite,  et  cependant  elles  ne 
produisaient  rien  ;  elles  ouvraient  à  deux  bat- 
tants les  portes  de  leurs  gares  et  rien  n'y  arri- 
vait: pourquoi?  Parce  qu'elles  étaient  absolu- 
ment isolées  au  milieu  du  pays  qu'elles  tra- 
versaient, parce  qu'aucune  autre  voie  n'allait 
à  quelque  distance  susciter  la  production  ou 
rechercher  les  produits  ci^és.  Croyez-vous, 
par  hasard  que  si,  au  risque  d'une  certaine 
concurrence,  on  avait  constitué  un  réseau 
secondaire,  quelque  chose  comme  nos  lignes 
d'intérêt  local,  on  aurait  fait  du  tort  aux  gran- 
des lignes?  non  :  on  aurait  enrichi  le  pays  et, 
du  même  coup,  on  les  aurait  sauvées.  (Appro- 
bation sur  plusieurs  bancs.) 

Ainsi,  je  prétends  et,  sur  ce  point,  ma  con- 
viction est  absolue,  que  les  grandes  compa- 
gnies plus  que  personne  sont  intéressées  an 
prompt  achèvement  de  notre  réseau  d'intérêt 
local,  parce  que  ce  sont  elles  qui  en  recueille- 
ront presque  tout  le  bénéfice. 

Remarquez,  en  effet,  que  la  concurrence  ne 
se  fait  pas  aussi  facilement  qu'on  semble  le 
croire,  et  qu'il  ne  suffit  pas  toujours  d'un  rac- 
courci au  trafic  pour  le  faire  afQuer. 

Vous  avez  entre  les  mains  cette  carte  qui 
représente  les  produits  de  nos  lignes  par  des 
largeurs  graduées.  Eh  bien,  sur  cette  carte, 
cherchez  la  direction  de  Lille  à  Yalenciennes. 
Vous  voyez  que,  dans  un  coude  de  ce  beau 
fleuve  bleu,  qui  paf^se  par  Douai,  elle  ouvre 
une  sorte  de  dérivation.  Il  semble  que  le  tra- 
fic doive  s'y  précipiter  et  déverser  d'une  extré- 
mité à  l'autre.  Cela  piAaît  naturel  à  première 
vue  :  vous  avez  1 05,000  fr.  de  produit  kilo- 
métrique d'un  côté,  105,000  fr.  de  l'autre.  Ces 
105,000  fr.  produits  par  les  voyageurs  et  les 
marchandises  doivent,  on  est  porté  a  le  croire, 
s'écouler  par  le  chemin  le  plus  court  d'un  côté 
à  l'autre.  Il  n'en  est  rien  cependant,  et  l'on 
peut  assez  aisément  se  rendre  compte  qu'il  n'en 
puisse  rien  être. 

Cette  traverse  de  Lille  à  Yalenciennes  pro- 
duit 19,000  fr.  par  kilomètre,  alors  cependant 
qu'elle  raccourcit  notablement  un  chemin  qui 
produit  105,000  fr.  Il  y  a  à  cela  une  explication 
très-simple,  car  ce  n'est  pas  un  résultat  de 
hasard,  c'est  un  fait  économique  que  vous  allez 
comprendre. 

Un  voyageur,  ou  une  tonne  de  marchandise, 
à  cinq  kilomètres  de  Lille  n'ira  pas  prendre 
la  traverse,  au  risque  de  subir  les  retards,  les 
ennuis  et  les  frais  d'un  transbordement. 

81  je  cite  cet  exemple  <le  la  ligne  de  Lille  à 
Yalencieimes»,  c'est  parce  que,  comme  j'ai  déjà 
eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  son  histoire  c'est 
l'histoire  écrite  à  l'avance  de  la  ligne  de  Cam- 
brai à  Douai,  si  vous  la  concédez  à  la  compa- 
gnie de  Picardie  et  Flandres. 

M.  le  ministre  a  paru  s'inquiéter  beaucoup 
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de  ce  qae  ce  petit  réseau  de  Picardie-Flandres, 
par  une  annexion  à  une  ligne  d'intérêt  géné- 
ral, ne  devint,  à  son  tour,  lig[ne  d'intérêt 
général,  et  de  ce  que,  touchant  à  Somain  à 
une  ligne  qui  va  du  côté  de  la  Belgique,  il  ne 
devînt ,  par  la  suite,  ligne  internationale. 

Mon  Dieul  messieurs,  je  trouve  que  les 
mots  sont  bien  gros  pour  un  fait  bien  petit,  et 
que,  en  somme,  les  lignes  d'intérêt  local,  d'inté- 
rôt  général  et  interna lionales  no  ùifTèrent  pas 
beaucoup  dans  l'espèce. 

Pour  moi,  la  véritable  ligne  d'intérêt  général 
dans  le  nouveau  réseau  qui  nous  occupe  en  ce 
moment,  celle  qui  rendra  de  grands  services, 
qui  fonctionnera  comme  une  grande  ligne  de 
noire  grand  réseau,  c'est  celle  qu'on  a  classée 
comme  ligne  d'intérêt  local,  je  veux  parier  de 
la  ligne  do  Beauvaiîi  à  Cambrai  ;  qu'eue  vienne 
ensuite  à  son  eitrémité  et  pour  quelques  kilo- 
mètres se  raccorder  avec  une  ligne  d'intérêt 
général,  qu'elle  exploite  même  cette  ligne,  son 
caractère  n'en  sera  pas  changé  pour  cela. 

Et,  quant  à  aborder  la  frontière  de  Belgique, 
il  faut  bien  qu'il  y  ait,  sur  notre  frontière,  de 
nombreux  points  de  contact  entre  nous  et  nos 
voisins.  Nous  n'avons  sur  l'ancion  réseau  de 
la  compagnie  du  Nord  que  sept  ou  huit  en- 
trées de  France  en  Belgique  et  réciproquement. 
Nous  en  aurons  un  plus  grand  nombre  quand 
lea  lignes  nouvelles  toucheront,  comme  c'est 
inévitable,  à  la  frontière  du  Nord. 

Donnerez-vous  aux  lignes  d'intérêt  local  de 
Meurthe-et-Moselle  le  caractère  international 
parce  qu'elles  touchent  à  la  frontière  alle- 
mande ?  Non  !  c'est  un  honneur  dont  elles  se 
seraient  assurément  bien  passées,  mais  qui 
ne  change  en  rien  leur  situation  ni  leur  im- 
portance. Elles  sont  internationales,  soit,  mais 
toujours  d'intérêt  local. 

Ëh  bien,  ces  lignes  qui  vont  vers  la  frontière 
du  Nord,  qui  ont  quelques  kilomètres,  sont, 
malgré  le  nom  pompeux  de  lignes  internatio- 
n&les  dont  on  les  décore,  de  très-humbles  et 
très-petites  lignes. 

M.  Plichon.  Elles  ne  produisent  rion! 

M.  le  rapporteur.  Gela,  en  efi^e^  ne  peut 
rien  changer  à  leur  production. 

Messieurs,  si  je  voulais  reprendre  dans  leur 
ordre  les  diverses  questions  qui  ont  été  posées, 
j'aurais  assurément  beaucoup  à  dire  encore; 
mais  comme  il  me  semble  qu'elles  ont  été  suf- 
fisamment discutées,  je  me  bornerai  à  deux  ou 
trois  considérations  générales  pour  terminer. 
J'estime  que  nos  opinions  doivent  être,  en  ce 
moment,  a  peu  près  arrêtées. 

La  première  considération  est  celle-ci  :  J'a- 
voue que  ce  qui  m'avait  beaucoup  frappé  dès  le 
début,  ce  sont  ces  paroles  excellentes  qui  se 
trouvaient  dans  l'ex  posé  des  motifs  du  projet 
de  loi  présenté  par  l'honorable  M.  de  Larcy  : 
Nous  avons  pensé ,  dit  M.  de  Larcy ,  que 
quand  l'intérêt  public  n'est  pas  en  jeu,  que 
l'ordre  public  n'est  pas  compromis,  nous  de- 
vons déférer  au  vœu  des  départements.  Je 
reproduis,  sinon  dans  leur  texte,  au  moins 
dans  leur  esprit,  les  paroles  de  notre  honorable 
collègue 

Ce  sentiment  a  été  aussi  celui  de  la  com- 
mission. 

Une  autre  considération  a  également  dét^r- 
miué  votre  commission  ;  je  me  permettrai  de  la 
développer  en  quelques  mots. 


Vous  savez,  par  l'historique  oui  en  a  été  faU 
à  diverses  reprises,  coihment  la  négociation 
qui  devait  aboutir  au  projet  de  loi  actuel  s'est 
engagée  ;  vous  savez  que,  dès  le  débat,  c'est  la 
compagnie  de  Picardie-Flandres  qui  a  deman- 
dé la  concession  ;  vous  savez  que  le  départe- 
ment du  Nord  ia  lui  a  donnée;  vous  savez 
que  pendant  loute  l'instruction  administrative, 
la  compagnie  du  Nord  s'est  tenue  à  l'écart.  Je 
ne  cherclhî  pas  quels  ont  été  ses  motifs:  elle  a 
cru  sage  de  se  tenir  à  l'écart.  Pour  moi,  au 
point  de  vue  financier,  je  crois  qu'elle  avait 
raison. 

Je  maintiens  qu'il  vaut  mieux,  pour  la  plu- 
part de  ces  grandes  compagnies,  faire  exploiter 
les  petites  lignes  par  d'autres,  que  les  exploi- 
ter elles-mêmes.  Mais  quel  que  soit  son  motif, 
après  s'être  constamment  tenue  à  l'écart,  tout 
à  coup,  à  la  dernière  minute  de  la  dernière 
formalité  administrative,  elle  fait  acte  de  pré- 
sence et  réclame  les  lignes  concédées  comme 
son  bien. 

Je  conviens  qu'entre  ses  mains  ces  lignes 
seront  aussi  bien  placées  qu'entre  les  mains  do 
la  compagnie  Picardie  et  Flandres,  quoique 
cependant  je  ne  croie  pas  qu'elle  soient  mieux 
construites,  puisque,  en  définitive,  elles  se- 
ront construites  en  vertu  du  même  cahier  des 
charges  et  sous  le  contrôle  immédiat  des  ingé- 
nieurs de  l'Etat.  (Très-bien  !  très-bien  1)  1^- 
raient  elles  mieux  exploitées  par  le  Nord  ?  je  ne 
le  pense  pas. 

Je  sais  que,  répartiïisant  leurs  frais  sur  une 
grande  masse  d'opérations,  les  grandes  com- 
pagnies arrivent  à  faire  voyager  la  tonne  ki- 
lométrique à  6  centimes  environ,  et  que  lea 
petites  compagnies,  payant  l'argent  plus  cher, 
faisant  des  opérations  moins  nombreuses,  at- 
teignent un  chiffre  plus  élevé  ;  mais  il  faut 
cependant  qu'il  y  ait  à  tout  cela  une  certaine 
compensation.  Car  enfin,  croyez- vous  que,  de 
gaieté  de  cœur,  le  département  du  Nord  s'ex- 
pose à  payer  la  tonne  kilométrique  8  centimes 
au  lieu  de  6  centimes? Cette  compensation,  vous 
la  voyez  immédiatement  apparaître  dans  le  cas 
actuel.  Est-ce  que,  quand  la  compagnie  du  Nord 
sera  chargée  d  apporter  les  houilles  dans  le  qua- 
drilatère que  dessert  la  ligne  de  Beauvais  à  Cam- 
brai, vous  n'aurez  pas  un  transbordement  à  su- 
bir ?  Est-ce  que  vous  pouvez  espérer  que  la  com- 
pagnie du  Nord  servira  avc^:  la  même  dili- 
gence, avec  la  même  attention,  le  même  soin, 
les  iniérêts  d'une  clientèle  oui  n'est  pas  Ja 
sienne?  évidemment  non.  Les  localités  qui 
sont  sur  la  ligne  de  Beauvais  à  Cambrai  ai- 
ment assurément  mieux  être  d  sservies  direc- 
tement, même  au  prix  d'un  excédant  de 
2  centimet«,  et  elles  savent  ^ue  l'économie 
de  1  ou  2  centimes  disparaîtrait  aisément 
par  les  lenteurs,  les  difficultés  possibles,  si 
leurs  produits  devaient  passer  sur  les  rails  de 
la  compagnie  du  Nord. 

On  comprend  que  ces  contrées  aiment  mieux 
être  desservies  par  la  ligne  qu'elles  ont  con- 
struite, qui  leur  appartient,  ([ue  par  une  ligne 
étrangère. 

Je  vous  l'ai  dit  et  le  répète,  l'avantage  d'être 
desservi  par  une  grande  compagnie  n'est  pas  tou- 
jours ce  que  vous  pensez.  Ija  petite  compagnie 
servira  plus  diligomment,  plus  soigneusement 
sa  clientèle  que  ia  grainie  cuuipagiiie  ne  le  fe- 
lait. 
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Enfin»  j'admets  encore  que  la  compa^ie  du 
Nord  exploite,  tout  autant  que  l'autre,  a  la  sa- 
tisfaction complète  des  localités  ;  mais  est-ce 
une  raison  suffisante  pour  oublier  qu'elle  est 
interrenue  à  la  dernière  heure,  se  bornant  à 
dire  :  Je  réclame  ces  lignes  parce  que  je  suis  la 
grande  compagnie  du  Nord  ! 
Une  voix.  Quia  noiiiinor  ko  ! 
M.  le  rapporteur.  Voyez,  messieurs,  où 
tout  ceci  va  vous  conduire.  Vous  avez  parlé 
des  intérêts  immédiats  de  Tadministratioa,  des 
intérêts  immédiats  du  pays;  permettez-moi  de 
jeter  les  yeux  un  peu  en  avant,  et  de  vous  parler 
des  intérêts  de  ravenir. 

Vous  n'avez  assurément  pas  terminé  la 
construction  du  réseau  des  chemins  de  fer; 
vous  avez  encore  beaucoup  de  lignes  qui  de- 
vront être  élites  et  ne  sont  comprises  ni  dans 
les  conventions  déjà  approuvées,  ni  dans  celles 
qui  doivent  vous  être  soumises.  Voulez- vous 
me  dire  comment  vous  ferez  pour  les  concéder, 
ces  petites  lignes?  à  qui  vous  adresserez  vous 
pour  les  faire  exécuter? 

Si  vous  vous  adressez  aux  grandes  compa- 
gnies, elles  vous  répondront  que  rien  ne  les 
sollicite  à  les  faire.  Elles  ont  leur  position 
assurée;  elles  savent  que  ces  nouvelles  lignes 
leur  apporteront  plus  de  troubles  aue  de  béné- 
fices; elles  se  refuseront  à  vos  désirs.  Et  ceci 
n'est  pas  une  simple  supposition,  c'est  ce  qui 
est  arrivé,  veuillez  le  remarquer,  jusqu'à  pré- 
sent. (C'est  vrail  à  gauche.) 

Voulez-vous  me  dire,  en  effet,  quelle  est  la 
grande  compagnie  qui  a  témoigné  le  moindre 
empressement  pour  construire  ces  petites 
lignes?  Je  ne  les  en  blâme  pas.  J'ai  eu  Thon* 
neur  de  vous  dire  que^  suivant  moi,  au  point 
de  vue  financier,  les  compagnies  ont  rai^àon. 
Mais  enfin,  à  côté  de  leur  intérêt  propre,  il  y 
avait  l'intérêt  du  pays.  Gomment  mamtenant 
y  pourvoirez- vous? 

Vous  adresserez -vous  aux  départements? 
Mais,  en  vérité,  les  départements  ne  voudront 
plus  entrer  dans  cette  voie  quand  ils  se  rappelle- 
ront tous  les  ennuis,  toutes  les  difficultés,  tous 
les  troubles  qu'a  eu  à  supporter  le  département 
du  Nord  pour  la  malheureuse  concession  dont 
nous  nous  occupons.  Ils  vous  diront  qu'ils 
n'éprouvent  pas  la  moindre  envie  de  se  mé- 
nager de  pareils  ennuis.  Quels  concessionnai- 
res chercherez- vous  maintenant  ?  Où  les  trou- 
verez-vous?  ~  je  parle  de  concessionnaires  sé- 
rieux, d'honnêtes  gens  !  —vous  n'en  trouverez 
pas.  (Approbation  sur  un  grand  nombre  de 
Bancs.) 

Quel  est  l'homme  qui  voudra  employer  deux 
ou  trois  années  de  sa  vie  à  faire  les  démarches 
nécessaires  pour  obtenir  une  concession  et 
faire  les  sacrifices  d'argent  inévitables,  au  ris- 
que de  voir  au  dernier  moment,  quand  le  fruit 
sera  mûr,  de  le  voii*,  dls-je,  cueillir  et  prendre 
par  un  autre  ?  (C'est  vrai  !  —  Très-bien  !  très- 
bien!) 

Ne  vous  laissez  pas  aller  à  ce  que  je  regarde 
comme  une  haute  imprudence  ;  ménagez  avec 
grand  soin  l'élan  des  départements  ;  car,  si 
vous  ne  1<'  ménagez  pas  maintenant,  vous  ne 
le  retrouverez  plus  quand  vous  en  aurez  besoin. 
(Très-bien  I  très-bien  I) 

Oui,  et  c'est  là  ce  qui  m'a  frappé  dès  Tori- 
glne. 

A  la  suite  de  la  loi  de  1865,  il  s'était  prqfluit 


un  grand  mouvement  dans  notre  pays.  Vous 
avez  vu  que  déjà,  au  bout  de  sept  à  nuit  ans, 
1,600  kilomètres  de  chemin  s  avaient  été  concé- 
dés, construits  et  exploités  comme  lignes 
d'intérêt  local,  autant  au  moins  étaient  en 
construction. 
Eh  bien,  la  loi  si  vantée  de  1842,  qu'est-ce 

Îu'elle  a  produit  dans  le  même  laps  de  temps? 
l'Etat  s  en  mêlant,  sollicitant  les  compa- 
gnies à  intervenir,  elle  avait  produit  !  ,900  ki  - 
iomèlres. 

Maintenant,  moyennant  un  crédit  annuel 
qui,  aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi  de  1865, 
ne  dépasse  pas  6  millions,  voaâ'avez  fait  surgir, 
grâce  aux  oépartements,  en  huit  années,  1,600 
kilomètres  de  lignes  d'intérêt  local. 

Eh  bien,  je  dis  qu'il  y  a  là  un  intérêt  de  pre- 
mier ordre,  un  intérêt  capital,  et,  je  vous  en 
prie,  ne  tarissez  pas  cette  source  si  féconde, 
car  vous  aurez  encore  à  y  puiser.  (Très-bien  1 
très-bien  !  et  applaudissements  sur  un  grand 
nombre  de  ban^s. —  La  clôture  !  — Aux  voix  1) 

M.  Mathien-Bodet  se  présente  à  la  tri- 
bune. 

Voix  nombreuses,  La  clôture  I  la  clôture  j 

M.  le  président.  La  clôture  étant  deman- 
dée, je  vais  consulter  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  la  clô- 
ture.) 

M.  le  président.  Je  vais  maintenant  met- 
tre aux  voix  l'article  !<*... 

Un  membre.  L'amendement  ! 

M.  le  président.  ... l'article  1«'  du  contre- 
projet  de  M.  Paris. 

Jren  donne  lecture. 

M.  MathieuBodet.  Je  demande  la  parole 
sur  le  contre-projet. 

M.  le  président.  On  a  discuté  le  contre- 
projet. 

M.  Mathien-Bodet.  Mais  non  1 

M.  le  président.  Il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait 
de  surprime. 

Il  n'y  à  pas  de  discussion  générale  à  une 
seconde  lecture,  alors  que  l'urgence  a  été  de- 
mandée et  déclarée.  La  discussion  générale 
d'un  projet  de  loi  n'a  lieu  qu'à  la  première 
lecture,  bien  que  l'usage  se  soit  quelquefois 
introduit  d'une  discussion  générale  à  une  se- 
conde lecture. 


Dans  l'espèce,  je  rappellerai  à  l'Assemblée 
crue  j'ai  bien  eu  l'honneur,  dès  le  début  de  la 
aiscussion,    de   la    prévenir   qu'on    discatalt 


l'amendement  ou  le  contre-projet,  puisque 
j'ai  fait  observer  que  ce  n'était  que  par  le 
consentement  de  t'hotiorable  M.  Paris  que 
M.  Krantz  prenait  place  à  la  tribune  avant 
lui.  C'est  donc  bien  l'amendement  ou  le 
contre-projet  de  M.  Paris  qui  a  été  l'objet  de 
la  discussion.  (Oui  !  oui  !) 

Je  mets  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  l'ar- 
ticle i"  du  contre-projet  présenté  par  MM. 
Paris,  de  Glercq ,  Wartellc  de  Retz,  Adam 
(Pas-de-Calais),  le  comte  Bryas,  Martel ,  le 
comte  de  Diesbach,  Hamille,  le  marauis  de 
Partz,  le  comte  Fouler  de  Relingue,  Douay, 
Le  vert,  de  Saint-Malo,  Sens,  Courbet- Pou- 
lard,  le  général  Changarnicr,  de  Rainneville, 
Goblet.  Bami,  Gaulthier  de  Rumilly,  de  Bcau- 
vLUé,  ue  Rambures,  Lefèvre-Pontaiis  (Seine- 
et-Oise),  Barthélémy  Saint- Hilaire,  Labélo- 
nye,  Galmon,  Schérer. 

c  Art.  iVé  ^  Sont  concédés  à  la  compa« 
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ffnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  les  chemins  de 
fer  ci-après  désirés  : 

«  lo  De  Douai  à  Gamhrai,  et  de  Douai  à  la 
frontière  de  Belgique  par  Orchies; 

«  2*  D'Aubigny-au-Bac  à  Somain,  avec  em- 
branchement sur  Abscon  ; 

c  ^o  D'Abbeville  au  Tréport,  avec  embran- 
chement se  détachant  de  la  ligne  principale  en 
en^un  point  à  déterminer  par  l'administration, 
la  compagnie  entendue,  et  aboutissant  à  la 
station  d*Ëa  sur  le  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  d'Abancourt  au  Tréport.  » 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin. 

Cette  demande  est  signée  par  MM.  de  Glercq, 
Delisse-Engrand,  Charles  Wartelie,  Dussaus- 
soy,  Douay,  général  Mazure,  de  La  Borderie, 
BoreauLajanadie,  de  P  oger,  Courbet-Poulard, 
baron  de  Flaghac.  Lallié,  X.  Dufaur,  Sacase. 
Eugène  Perrier,  Vandier,  Grange,  Achille 
Adam  (Pas-de-Calais),  Vidal,  Lebourgeois. 

(Le  scrutin  e»t  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

Le  compte  des  bulletins  blancs  et  des  bul- 
letins bleus  est  immédiatement  fait  par  MM. 
les  secrétaires  et  communiqué  à  M.  te  prési- 
dent. 

M.  le  président  J'avertis  l'Assemblée 
qu'il  y  a  lieu  au  pointage  des  votes. 

(Les  bulletins  bont  emportés  dans  une  des 
pièces  du  bureau  des  procès -verbaux  pour  être 
soumis  à  une  vérification  attentive  par  MM. 
les  secrétaires.) 

M.  le  président.  Je  donne  la  parole  à 
M.  le  garde  des  sceaux  pour  un  dépôt  de  pro- 
jets de  luis. 

M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
Justice.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bu- 
reau de  l'Assemblée  un  projet  de  loi  ayatit 
pour  but  d'établir  à  titre  définitif  la  chambre 
temporaire  de  la  cour  de  Nancy  et  d'augmen- 
ter le  personnel  des  tribunaux  de  première 
instance  de  la  Seine  et  de  Lille. 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  à  la  com- 
mission du  budget. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 

Srimé,  distribué  et  renvoyé  à  la  commission 
u  budget. 

M.  le  garde  des  sceaux  J'ai  l'honneur 
de  déposer  un  projet  de  loi  tendant  à  modifier 
certaines  dispositions  de  la  loi  du  12  févri»^r 
1072,  relative  à  la  reconstitution  des  actes  de 
l'état  civil. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 

Erimé,  distribué  et  renvoyé  à  l'examen  des 
ureaux. 

(La  séance  reste  suspendue  do  fait  durant 
plus  de  vingt  minutes.) 

Il  est  près  de  six  heures  lorsque  le  résultat 
du  scrutm  est  apporté  à  M.  le  président. 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé^ 
pouillement  du  scrutin  vérifié  sur  Tarticle  1«' 
du  contre -projet  Paris,  etc.  : 

Nombre  des  votants 611 

Majorité  absolue 306 

Pour  l'adoption 294 

Contre. 317 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté 


Je  consulte  l'Assemblée  sur  Tordre  du  jour 
de  demain. 

A  gauche.  Continuons  la  discussion  t 

A  droite.  Non  I  non  1  A  demain  I  à  demain  t 

M.  le  président.  L'Assemblée  entend-elle 
continuer  la  discussion  ?  (Oui  !  oui  t  —  Non  ! 
non  !) 

M.  le  président.  On  me  paraît  difficile- 
ment accepter  —  ce  qui,  je  le  croyais  du 
moins,  avait  été  convenu.  —  que,  lorsqu'il  est 
près  de  six  heures,  le  président  doit  proposer 
la  fixation  de  Tordre  du  jour  du  lendemam. 

A  droite.  Oui!  oui!  Très-bien! 

A  gauche.  Continuons  la  discussion  ! 

A  droite,  A  demain  I  à  demain  ! 

M.  le  président.  Le  président  n'a  pas  la 
prétention  d'imposer  sa  volonté  à  l'Assemblée. 
Le  règlement  dit  que,  chaque  jour,  le  président, 
avant  de  prononcer  la  clôture  de  la  séance, 
règle,  après  avoir  consulté  l'Assemblée,  Tordre 
du  jour  de  la  séance  suivante.  Mais  il  est  évi- 
dent que  si  chaque  jour  on  remet  en  question 
ce  qui  a  été  décidé  par  l'Assemblée^  le  prési- 
dent est  obliti:é  de  la  faire  voter  cbnque  joar. 

Je  demande   si  le  président  est  autorisé, 

âuand  il  est  près  de  six  heures,  à  proposer  la 
lation  de  Tordre  du  jour  de  la  séance  sui- 
vante. (Oui  !  oui  !  à  droite.) 

A  gauche.  La  suite  de  la  délibération  I 

M.  le  vicomte  d*  Aboville.  Messieurs,  j'ai 
Thonneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  M.  le 
président  une  proposition  revêtue  de  cin- 
quante signatures  et  tendant  à  ce  que  les 
séances  soient  levées  à  six  heures  moins  an 
quart. 

Je  demande  la  permission  de  justifier  cette 
motion  d'ordre  par  quelques  mots. 

A  gauchf*.  Il  faut  finir  la  loi  I  La  suite  de 
Tordre  du  jour  ! 

M.  le  vicomte  d'AboviUe.  Messieurs,  je 
ne  serai  pas  long,  vous  aurez  plus  tôt  fait  de 
m'écouter. 

Il  y  a  plusieurs  raisons  pour  cela... 

A  gauche.  1/ordre  du  jour!  Tordre  du  jour  ( 

M.  le  vicomte  d^Aboville.  Messieurs,  je 
vQux  parler  de  ce  qui  est  en  question.  M.  le 
président  m'a  donné  la  parole  ;  vous  n'avez  pas 
le  droit  de  mel'ôter.  (Parlez  !  parlez  !  —  L'ordre 
du  jour  !  Pordre  du  jour  !) 

M.  le  président.  C'est  sur  Tordre  du  jour 
que  M.  d'Aboviile  a  demandé  la  parole;  je  ne 
peux  pas  la  ki  refuser. 

M.  le  vicomte  d'Aboviile.  Il  y  a  long- 
temps qu'il  a  été  décidé,  sur  la  proposition  ae 
Thonorable  M.  Grévy,  que  les  séances  seraient 
levées  à  six  heures  moins  le  quart. 

Un  membre.  A  six  heures  moins  vingt  mi- 
nutes! 

M.  le  vicomte  d'Aboviile.  En  vertu  de 
cette  décision... 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Il  faut  finir  la 
loi! 

M.  le  vicomte  d'Aboviile.  Je  ne  parle  pas 
pour  aujourd'hui  seulement,  mais  pour  que  le 
spectacle  que  nous  donnons  tous  les  jours  ne 
se  renouvelle  pas  :  il  est  pou  honorable  pour 
TAssemblée. 

A  gauche  Laissez  continuer  Tordre  du  jour  I 

M.  le  vicomte  d'Aboviile.  Sur  la  décision 
prise  par  l'Assemblée  que  les  séances  seraient 
d'habitude,  et  sauf  des  cas  exceptionnels,  levées 
à  six   heures  moins  un  quart,  a  été  basé  le 
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'cahier  des  charges  relatif  à  la  publication  des 
comptes  rendus  sommaire  et  analytique  qui 
a  été  mise  en  adjudication  le  4  août  1873.  . 

L'article  5  stipule  que  le  compte  rendu  s'ar- 
rêtera à  cinq  heures  quarante-cina  minutes. 

Plusieurs  voix  à  gauche.  L'orare  du  jour! 
Tordre  du  jour! 

M.  le  vicomte  d'Aboville.  Veuillez  faire 
8ile|[ice  un  instant,  messieurs  !  La  question 
n'est  pas  bien  compliquée  :  elle  peut  s'eclaircT 
facilement. 

A  gauche^  Après  la  loi  en  discussion  1 

M.  le  président,  à  l'orateur.  Parlez  seule- 
ment sur  l'ordre  du  jour. 

(M.  le  président  échange  quelques  paroles  à 

)ix  basse  avec  l'orateur.) 

M.  le  vicomte  d^Aboville.  Messieurs,  M. 
le  président  me  fait  observer  que  la  proposi- 
tion que  j'ai  déposée  est  un  projet  de  résolu- 
tion, et,  sur  la  promesse  qu'il  me  fait  de  me 
permettre  de  la  présenter  après  le  prochain 
scrutin,  je  renonce  à  parler  sur  l'ordre  du 
jour,  et  je  descends  de  la  tribune. 

M.  le  président.  C'est  par  erreur,  je  crois, 
que  notre  collègue  M.  d'Aboviile  vient  de  dire 
que  mon  honorable  prédécesseur  M.  Grévy 
avait  fait  prendre  par  1  Assemblée  une  décision 
absolue  sur  la  levée  de  la  séance  à  six  heures 
ou  avant  six  heures.  Gela  n'est  pas  possible, 
car  cela  serait  contraire  au  règlement. 

Le  règlement  dit  en  effet,  à  l'article  46  : 

c  Le  président,  avant  de  prononcer  la  clô- 
ture de  la  séance,  règle,  après  avoir  consulté 
l'Assemblée,  l'ordre  du  jour  de  la  séance  sui- 
vante. • 

Pour  ce  qui  est  de  la  proposition  qui  vient 
d'être  déposée  sur  le  bureau,  elle  est  soumise 
à  une  procédure  spéciale.  C'est  une  modifica- 
tion  au  règlement  :  tout  le  monde  a  le  droit 
de  déposer  sur  le  bureau  des  demandes  de  mo  - 
dificaiion  au  règlement,  et  ces  sortes  de  de- 
mandes sont  renvoyées,  comme  toutes  autres 
propositions,  à  la  commission  d'initiative  pour 
être  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  étudiées  par  une  com- 
mission spéciale  qui  en  fait  rapport  à  l'Assem- 
blée. Mais  on  ne  peut  pas  modifier  le  règlement 
de  piano  par  une  simple  proposition  déposée  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée.  (Marques  d'assenti- 
ment.) 

M.  le  vicomte  d'Aboviile.  Je  demande  la 
parole. 

A  gauche.  Non!  non  I  La  loil  la  suite  de  la 
discussion  de  la  loi  de  chemins  de  fer! 

M.  le  président.  Il  ne  peut  y  avoir,  en  fait 
d'heure  de  levée  des  séances,  qu'un  usage  res- 
pecté par  chacun,  usage  qui  ne  peut  en  q[uoi 
que  ce  soit  engager  la  décision  de  l'Assembiéd. 
Aussi,  toutes  les  fois  qu'une  partie  de  l'As- 
semblée demandera  que  la  séance  soit  prolon- 
gée ou  qu'elle  finisse  plus  tôt,  le  président 
n'aura,  aux  termes  du  règlement,  qu'une  chose 
à  faire  :  consulter  l'Assemblée,  et  c'est  alors 
l'Assemblée  qui  décidera.  (Très-bien  !) 

M.  le  vicomte  d^Aboville.  Je  n'ai  point 
parlé  d'une  disposition  réglementaire  ;  j'ai 
voulu  dire  simplement  que  l'Assemblée  avait 
autorisé  piécéoemmenison  président  à  propo- 
ser habituellement  la  levée  de  la  séance  à  six 
heures  moins  un  quart.  Je  crois  être  en  cela 
parfaitement  d'accord  avec   M.    le  président. 

Je  ne  demande  point  de  modification  au 
règlement. 
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M.  le  président.  L'honorable  M.  d'Abo- 
viile déclare  que  son  intention  n'était  pas  de 
provoquer  une  modification  au  règlement; 
qu'au  contraire  il  venait  constater  ce  que  le 
président  lui-même  a  reconnu,  à  savoir  :  qu'il 
était  nécessaire  qu'il  y  eût  une  sorte  d'usage 
qui,  sans  engager  personne  strictement,  auto- 
risât le  président,  quand  il  est  près  de  six 
heures,  a  proposer  la  fixation  de  l'ordre  du 
jour  du  lendemain.  Ceux  qui  ne  veulent  pas  y 
consentir  peuvent  toujours  poser  la  question 
de  la  continuation  de  la  séance,  et  cette  ques- 
tion, l'Assemblée  la  résoudra.  Mais,  je  persiste 
à  demander  que  tous  les  jours,  à  la  fin  de  la 
séance,  un  tel  débat  ne  s'établisse  pas. 

Il  est  six  heures,  je  propose  à  l'Assemblée 
de  régler  l'ordre  du  jour  de  demain. 

A  droite.  Appuyé  I  appuyé! 

A  gauche.  Non  I  non  !  la  suite  de  l'ordre  du 
jour!  la  continuation  de  la  discussion  corn- 
men<îée  ! 

M.  le  président.  81  quelqu'un^  une  autre 
proposition  à  faire,  je  la  mettrat  aux  voix. 
(L'ordre  du  jour!) 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  pro- 
pose à  l'Assemblée  l'ordre  du  jour  de  demain. 

A  gauche.  Mais  non  !  mais  non  1 

Un  membre.  C'est  la  continuation  de  l'ordre 
du  jour  d'aujourd'hui  que  nous  demandons. 

M.  la  président.  Je  vois,  messieurs,  que 
nous  ne  nous  sommes  pas  entendus;  je  me 
suis  mal  fait  comprendre,  ou  je  vous  ai  mal 
compris.  Quand  je  parlais  de  l'ordre  du  jour, 
c'était  de  l'ordre  du  jour  de  demain  ;  nos  ho- 
norables collègues  entendaient,  eux,  qu'il  s'agis- 
sait de  la  suite  de  U  discussion. 

A  gauche.  Oui  !  oui  !  C'est  cela  ! 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  l'As- 
semblée sur  la  question  de  savoir  si  elle  en- 
tend coitinuer  la  discussion. 

(Une  première  épreuve  a  lieu  par  mains  le- 
vées ;  elle  est  déclarée  douteuse  par  le  bureau. 
—  A  la  seconde  épreuve,  par  assis  et  levé, 
l'Assemblée  décide  que  la  discussion  conti- 
nue.) 

M.  le  président.  Puisque  l'ordre  du  jour 
d'aujourd'hui  est  continué,  nous  reprenons  la 
délibération  de  la  loi  de  concession  de  che- 
mins de  fer  au  point  où  nous  l'avons  laissée. 

L'auteur  du  contre-projet  m'a  fait  savoir  qu'il 
le  retirait^  le  rejet  de  l'article  1^'  impliquant 
le  rejet  du  reste. 

Je  dois  maintenant  mettre  aux  voix  l'ar- 
ticle !•'  du  projet  de  la  commission,  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  !«'.  -  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établisbement  des  chemins  de  fer  ci -après  : 

t  io  De  Cambrai  à  Douai  ; 

c  2»  D'Aubigny-au-Bac  à  Somain,  avec 
embranchement  sur  Abscon.  > 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'article  i"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

t  Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention 
provisoire  passée  le 1874,  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  la  société  ano- 
nyme établie  à  Pans  sous  la  dénomination  de 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Picardie  et 
Flandres,  ladite  convention  portant  concession 
à  cette  société  des  chemins  de  fer  énoncés'  à 
l'article  l*»"  ci-dessus.  »  —  (Adopté.) 

t  Art.  3.  —  Ladite  convention  et  le  cahier 
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des  charges  annexé  à  la  présente  loi  ne  seront 
passibles  que  du  droit  fixe  de  3  francs.  >»  — 
(Adopté  ) 

(L'ensemble  du  projet  d^  loi  est  ensuite  mis 
aux  voix  (t  adopté.) 

M.  le  président.  L'Assemblée  cniend-c'Ic 
continuer  son  ordr»  du  jour  ? 

Voix  nombreuses.  Non!  non  !  A  demain! 

M.  le  préBident.  Voici  le  projet  d'ordre 
du  jour  de  demain. 

A  deux  heures,  séance  puMique: 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  cons- 
truction d'une  enceinte  avancée  pour  couvrir 
les  faubourgs  ouest  de  la  place  de  Grenoble  ; 

2'  délibéiation  sur  le  projet  de  loi  or^ça- 
nique  relatif  aux  rapports  des  pouvoirb  pu- 
blics ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Ij'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  dix  mi- 
nutes ) 

Le  dtrecieur  du  service  sténographique 
de  V Assemblée  nationale, 

Gélestin  Lagachb. 


SCRUTIN 
Sur  i^ariicle  /•'  du  contre-prtjQel  de  M.  Paris. 

Nombre  des  votants 61 1 

Majorité  absolue 306 

Pour  radoption 294 

Contre 317 

L' Assemblée  nationale  n'a  pas  a<iopté 

ONT  VOTÉ  POOR: 

MM.  Âclocque.  Adam  (Pas-de-Calais).  Adnet. 
Adrien  Léon.  Aigle  (comte  de  l'j.  Allenou. 
André  (Seinn).  Anisson-Duporon.  Arbel.  Ar- 
leui Hères.  Aubry.  Audren  do  Kerdrel.  Au- 
relle  de  Paladines  (général  d').    Auxais  (d'). 

Babin-Chevuye.  Bagneux  (comte  de).  Balsan. 
Baragnon.  Barante  (le  baron  de).  Barascud. 
Bardoux.  Barni.  Barthe  (Marcel).  Barthélémy 
Saint-llilaire.  Bastard  (le  comte  Octave  de). 
Baze.  Beau.  Beauvillé  («le).  Benoist  d'Azy 
(comte).  Benoist  du  Buis.  Benoit  (MeuseV  Bé- 
renger.  Bernard-DutreiL  Bertauld.  Besson 
(Paul).  Béthune  (le  comte  de).  Bourges  (le 
comte  de).  Bidard.  Bienveniie.  Bigot.  Blin  de 
Bourdon  (vicomte).  Bocher.  Boisse.  Bompard. 
Bonald  (vicomte  de).  Bondy  (le  comte  do).  Bo- 
reaU'LaJanadio.  Bouisson.  Boul lier  (Loire). 
Boullier  de  Branche.  Bourgeois.  Brettes-Thu- 
rin  (le  coiulo  de).  Broët.  Bryas  (comte  de). 
Buffet.  Buisson  f  Jules)  (Aude).  Busson-Duviviers. 

Caillaux.  Callet.  Galmon.  Carayon  La  Tour 
(de).  Carron  (Emile).  Casimir  Porier.  Castel- 
lane  (marquis  de).  Ghabaud  La  Tour  (Arthur 
de).  Chabaud  La  Tour  (général  baron  tle).  Cha- 
bron  (général  «le).  Chamaillard  (de).  Champ- 
vallier  (de).  Changarnier  ({général).  Chaper. 
Ghareton  (généra^.  Gharreyron.  Chatelin.  Ghau- 
rand  (baron).  Gheguillaume.  Chiris.  Choiseul 
(Uoracedo).  Cintré  (comte  do).  Cissey  (géné- 
ral de).  Gl»'3ment  (Léon).  Glercq  (de),  (jochery. 
Combler.  Cornulier-Luciniôre  (comte de).  Costa 
de  Beaureçard  (marquis  de).  Cottiu  (Paul). 
Crussol  d'ilzès  (duc  de).  Gumont  (vicomte  Ar- 
thur de). 


Daguenet.  Daguillon-Lasselve.  Oampierre  (le 
marquis  do).  Danelie- Bernardin.  Decazes  (ba- 
ron). Decazes(duc).  Delacour.  Delavau.  Dehlle. 
Deiisse-Ëagrand.  Delorme.  Denormandie.  Dé- 
fasse. Desjardins  Oiesbach  (comte  de).  Dom- 
)ierre  d'Hornoy  (Tamiral  de).  Doré-Graslin . 
Oouay.  Drouin.  Duboys-Fresnay  (le  général)* 
Du  Gnailiiut.  Dufaur  (}Cavier).  Dufaure  (Julet.) 
Dufoumel.  Dumamay.  Dumon.  DuréauU.  Du- 
vergier  de  Hauranne. 

Flaghac  (baron  de).  Fleuriot  (de).  Foubert. 
Fûurichon  (amiral).  Fonmier  (Henri).  PrancUea 
(marquis  de).    Fresneau. 

Gaslonde.  Gasselin  de  Fresnay.  Gatien-Ar- 
noult.  Gaulthior  do  Humilly.  GauUhier  de 
Vaucenay.  Gavardi^^  (de).  Gavini.  Germoniàre 
(de  la).  Gévolot  Gillon  (Paulin).  Giraud  (Al« 
tred).  Glas.  Goblet.  Godet  de  La  Riboul- 
lerie.  Gouin.  Gouvion  Saint^yr  (le  marotiis 
de).  Grammont  (le  marquis  de).  Grange.  Ori- 
vart.  Grollier.  Guibal.  Guichard.  Guiche  (le 
marquis  de  la}.    Guillemaut  (général). 

llamille.  llarcourt  (comte  d').  Ilarcourt  (duc 
d*).  Haussonville  (vicomte  d').  Huon  do  Pe- 
nanster. 

Jaiïré  (abbé).  Jaurès  (amiral).  Jocteur-Mon- 
rozier.  Jonhston.  Joinville  (prince  de}.  Jordan. 
Jouberl.  Jourdan.  Joigne  (comte  de).  Jmffné 
(marquis  de).  Kergorlay  (comte  de).  KeijSgu 
(amiral  de). 

Labitte.  La  Borderie  (de).  Laboulaye.  La- 
cave-Laplagne.  La  Gaze  (Louis).  Laliié.  Lam- 
bert de  Sainte-Croix.  La  Pervanchère  (  de).  Lar- 
gentave  (de).  La  Rochefoucauld  (duc  do  Bisao- 
cia).  "  La  Sicotière  (de).  Lassus  (le  baron 
de).  Lasteyrie  (Jules  de).  Latrade.  Laurier. 
Lavergne  (IJéonce  de).  Leblond.  Lebourgeois. 
L(>camus.  Le  Châtelain.  Lefôvre  -  Pontolta 
(Eure-et-Loir).  Ijefèvre-Pontalis  (Seine-et-Oite). 
Lelranc  (Victor).  Le  Gai  La  Salle.  Le  Laseeux. 
Lenool    (Emile).     Le  Provost  de  Launay.    Les- 

Einasse.  Lestapis  (de).  Lestour^ie.  Levert. 
imairac  (de)  (Tam-et -Garonne).  LimayracfLéo- 
pold)(Lot).  Lorgerll  (vicomte  de).  Lortal.  Lou- 
vet.  Loysel  (général).  Lur-Saluces  (marquis  de). 
Maillé  (comte  de).  Malartre.  Maleville  (mar- 
quis de).  Maleville  (Léon  de).  Maiievergne. 
Martel  (Pas-de-Calais).  Mar tell  (Charente}.  Màrw 
tin  des  Pallières  (général).  Malhieu-Booet  (Cha- 
rente). Mathieu  de  la  Redorte  (comte).  Max- 
Richard.  Meaux  (vicomte  de).  Médecin.  Met- 
tetal.    Michel.    Montaignac  (amiral  de).     Mont- 

golfler  (de).  Montrieux.  Moreau  (Ferdinand), 
[ortemart  (duc  de). 

Pagès-Duport.  Pâlotte  (Jacques).  Paris.  Parts 
(  lo  marquis  de  ).  l^assy  (Louis).  Pellissier  (gé- 
néral). Peltereau-Villeueuve.  Perrier  (Eogèae). 
Petau.  Pculvé.  Peyramont  (de).  Picard  (Er- 
nest). Piogerfdo).  Piou.  Pontoi-Pontcarre  (le 
marquis  de).  Pradiô.  Prétavoine.  Puiberneau 
(de). 

Quinsonas  (marquis  de). 

Rainneville  (de).  Rambures  (de).  Hampon 
(comte).  Rampent.  Ravinel  (de).  Ressfgoier 
(comte  de).  Rico  t.  Robert  (général).  Aoger- 
Manaise.    Roys  (marquis  des). 

Sacase.  Saint-Germain  (de).  Saint-Malo  (de). 
Saint- Pierre  (de)  (Calvados).  Saint-Pierre  (Louis 
de)  (Manche).  Saisset  (vice-amiral).  Salvandy 
((le).  Sorrette.  Savoye.  Say  (Léon).  Sebert. 
Ségur  (comte  Louis  de).  Sens.  Sers  (marquis 
de>.       Soury-Tjavergne.    Sugnv  (de). 

Tailhand.  Taihouët  (le  marquis  de).  Théry. 
Thiers.  Tocqueville  (comte  de).  Tréveneuc 
(comte  de).     Trévillo  (comte  de}. 

Vacherot.  Valady  (de).  Valazô  f général). 
Valfons  (marquis  do).  Vandier.  Vaulchler 
(comte  de).  Vautrain.  Ventavon  (de).  Vôtll- 
lart.  Vidal  (Saturnin).  Viennet.  Vilfeu.  Vinsy 
(Henri).  Vingtain(Léon).  Vitalis.  Vogué  (mar- 
quis de).    Voisin. 

Wartelle  de  Retz.     Witt  (Ck>méli8  de). 
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ONT   VOTE  CONTRE  : 

UM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d'1.  Abba- 
tuccl.  Abûville  (vicomte  ly).  Adocn  (Edmond) 
(Beine).  Alexandre  (Cbarle:-].  Allemand.  Amat. 
Amy.  Ancel.  Aucoloa,  Aniirâ  (  Char«Dte  ). 
Arago  (EmmanuclJ.    Arrazat. 


1  Louis).  lilavoyar.  BoduiD.  Boltlntoa.  Bois- 
loissel  (comic  de)  Boouel  (Léon).  BoDDCt. 
Bottard.  BoucDu  (Alboi'l).  Boucbet  (BoQchcs- 
du-fibâne).  Bouille  [comte  de].  Hover.  Boysset. 
Bozirian.  Brabnnt.  Brame  (Jules).  BreLaf, 
Breton  (Paul).  Brice  (Iile-el-Vilaine).  Brice 
(Heurthe-et-Uoselli)}.  Brillier.  Brissoa  (Henri) 
(Seine),  Brun  (Charles)  (Var).  Buée.  Buisson 
(Seine -Inférieure], 

Caduc.  Calemard  de  La  Fayette.  Carbonnier 
de  Marzac  (de).  Camot  p4re,  Caroot  (Sadi).  Car- 
quet.  Carré-Kerisouùt.  Casse  (GarmalD).  Ca»- 
teloau.  Caieaux.  Cliadoii  (colouel  de).  Chal- 
lemel-Lacour.  Charapagnv  (vicomte  Henri  da). 
Chardon.  Charton.  Cuavas^ieu.  Chnrpin, 
Ch6Sneiong.  Chovnndier.  Cbriglophle  [Albert], 
(Clapier.  Claude  (Heurlha-et-MosellB),  Claude 
(VoBges).  Clerc.  Colombet  (de).  Combarieu 
(de).  Contaul.  Corbon.  Cordier,  Came.  Cotte. 
CrémJeuz.    CuDil. 

Daru  (comte),  Oaumas.  Dauphinot.  Da;:s- 
seL  Delacroix,  Delord.  Delpit.  Donfert  (colo- 
nel). DeregnaucourL  Descat,  Deachange. 
Destremx,  Dictz-Monriin.  Douhet  (comte  de], 
Dréo.  Du  Bodan,  Duboir.  Ducarn?,  Dufïiv. 
DuroDr,  Duparc.  Dupont  (Alfred).  Dupouy. 
Durfort  de  Givrac  (comie  de).  Durieu.  Dussau- 
8oy, 

Ërnoul.  Escargucl,  Esquiros,  £vmard-Du- 
vemay. 

Parçy.  Favre  (Jules).  Paye.  Féligonde.  Fe- 
ray.  Pemior.  Kerronillal,  Ferry  (Jules).  Fol- 
liet.    Fontaine  (do).    Forsanz  (vicomte  drt),    Fou- 

Bat.      Fourcand.     Fourtou    (de),       Fraisginet. 
Sbault  (général). 

Gagneur.  Gailly.  Gallicher.  Galloni  d'istria. 
Gambetia.  Ganault.  Ganivet,  Gaudy,  GayoL 
GenL      George  (Emile).      Gérard,      Germain, 


Haen^ens,    Hérisson.    Havre.    Iloussard, 
Jacquii:),       Janii'    (baron    de}.       Joien"au\. 

Jouin.    Journaull,    Jozoo, 
Kermenguy  (le  vicomte  de),       Kolb-Bemard, 

Krantz, 


Laget,  Lambert  (Alexis).  Lamy.  Langlois, 
Larcy  (baron  de),  La  Bochc-Aymon  (le  maniuls 
de).  La  aochelte  (de).  La  $ervc,  Leurent- 
Pichat,     Lebreton.     Lefèvre  (Ilenri).      Lefrauc 

Sierrc).  Legrand  (Arthur).  Lepére,  Lepetit. 
pouzé.  Liïroux  (Aimé)  Le  Roycr,  Lengudlon. 
Leurent.  Levéque,  Lherminier,  Laclcroy, 
Loustalot.    Lucet,    Luro, 


musse 


'aisse.  Marcàrc  (de).  U  arc  h  and.  Marck. 
Harcou.  MargaïRe.  Martin  (Charles).  Martin 
(Henri],  Martin  (d'Aurav),  Maurice,  Uazeau. 
Hazerat.  Mazure  (général),  Melnn  (comte  de). 
Hépiain,  MOrode  (de).  Merveilleux  du  Vignaux. 
Uestreau.  Michal-Ladichère.  MiUaud.  Monjaret 
deKerjâgu.  Uonneraye  (comte  de  la),  Monteil 
Montlaur  (marquis  de),  Moraau  (Gûto-d'Or),  Mo- 
rin.    Morvan.    Murat-Sistrièras. 

NaqueL    Nétien.    Nloche.    Noël-Parftiit. 

Ortfioaire  C&ls). 


T^ot,     Parent.     Parsy,  Pascal  Ooprat,    Pa- 

I  lissier  (Sosthàne)       Polletan.    Périn.    Peniolet. 

Peyrsl,     Chili  p  poteaux.     Picart  (Alphonse),    Pii- 

'  chon.     Pompary  (de),     Poiiyer-Quertier.     Près- 

sensé  (de), 

fiameau.  Raoul-Uuval.  Ratbier.  Raudot. 
Renaud  (F>^lix).  Renaud  (Michel).  Reymond 
(Kerdiaand)  (Isère).  Raymond  (Loire).  Ricard. 
Biondel.  Rivo  iKrancisque).  Robert  (Léon). 
Robert  de  Massy.  Rolland  (Charles)  (Saûue-et- 
Loire).  Rotours  (des).  Roussel,  Rouveure. 
Bouvier.    Roux  (Honoré).    Roy  de  Loulay, 

Snisv  (ll^rvé  de).  Salneuve,  Salvy:  Sansos. 
Saussîer  (général).  Savary.  Schérer.  Scheuror- 
Ke«tner.  gclicclcher.  Beignobos.  Sénard.  mivi 
(Clément),  Simiot.  Simon  (Fidâle).  Simon 
(Jules),      Soye.    Bwinev. 

Taberlnl,  Taillefort  '  Talion,  Taraisier.  Tar- 
teron  (doj,  Tassin.  Teatelin.  Thomas  (docteur). 
Thurel.  Tiersol,  Tillancourt  fde),  Tirard.  To- 
lain.  Toupet  des  "Vignes.  Tribert.  Turigny, 
Turque!, 

Valeulin,  Valon  (do),  Vast-Vimeux  (baron;. 
Vente.    Viliaiu,    Vimal -Dessaignes, 

Wamier  (Uarue).    Wilson. 

n'ont  pas  pbis  paht  ad  vote 


n'ont  pas  Plus  PAKT  AU  VOTE 

Comme  étant  relenut  à  lu  commission  du  budget: 

MM,  Batbie,  Lefébure.  Usmoy  (comte  d'), 
Poihuau  (amiral),  Soubeyran  (baron  de).  Teis- 
seroDc  de  Bort.    Wolowski. 

m'ont  pas  pris  paht  au  vote  : 

MH.  Andelarre  [le  murquis  d'),  Arnaud  (de 
l'Ariége),  Audiltret-Paaqumr  (le  duc  d').  Aymé 
de  la  Clif^vreUére,  Belcastel  (de).  BerleX,  Bot- 
tieau,  Bourgoing,( le  baron  de).  Brogne(duc  de). 
Brun  (  Liicieni  (Am).  Bruuel.  Caienovo  de  Pra- 
dine  (de).  Courbet-Poulard,  Courcelle.  Uaron, 
Depeyre.  Desbassayns  de  fiichcmonl  (comte), 
Dezanneau.  Du  Breull  de  Baint-Germain.  Ou- 
cba tel  (comte)  Ducuing.  Dupanlaup(Mrr),  Du- 
i)in  (Félix).  Bschasseriaux  (baron).  Guinard, 
Hesiiel  [comte  d'j.  Jamme,  Jouvenel  baron  de). 
Keller.  Kerganou  (comte  do).  Kéridec  (de). 
Lacombe  (de).  Larayette(0.  de).  Lagrange  (ba- 
ron \.  doi.  Lamborterte  (de/,  Lanel.  Laufrey. 
La  RDchejaqu''lein  (marquis  de),  La  Rocbethu- 
loD  (marquis  do],  LËbraly.  Legee  (comte  de) 
Limperani.  Liltré.  Hangini,  Martenot.  Ma- 
thieu (Saùnc-el-Loire),  Mavaud,  Méline,  Mer- 
cier, Monnet,  Mornay  (marquis  de],  Moucliy 
(duc  de).  Murât  (coraie  Joachim).  Nouaillan 
(comte  de).  Parigoi.  Perrel.  Pin.  Plœuc 
(marquis  de),  Prax-Paris,  Princotpau.  Rému- 
sat  (Paul  de;).  Riant,  Hivaillo.  Rodei-Béna. 
vcnl  (vicomte  de),  Roger  du  Nord,  Roudier. 
Itouher.  Rousseau,  Saincthorent  (de).  Sainte- 
nac(vicomte  de|,  Saint-Vicler  (de).  5erpb(Gus- 
man).  Staplanda  (de).  Target.  Temple  (du). 
Varroy.    Vinols  (baron  de).    WaRon. 


MM,  Aumalu  [ie  d:ic  d'].    Chabrol  (do).    Cham- 
brun  (comte  de).    Cbanzy  (général).    Chandordy 

Somlede).     Corcelle  (de).     Desbons.     Flotard. 
ontaut-Hiron  (vicomte  de).     Jultien.  La  Ron- 
ciére  Le  Noury  (vice-amiral  baron  de).    Le  FIo 

Ï;éDérai).     Magne.     Uuire.     yoDoot-Arbilleur. 
udieu. 
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PRÉSIDENCE    DE    M.  LE    DUC  D  AUDIFFRET-PASQUIER 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
quart. 

M.  le  comte  Dnchâtel,  Pun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

M.  le  président.  Quelqu'un  demande-Ml  la 
parole  sur  le  procès-verbal  ? 

M.  Dassaussoy.  Je  la  dsDiiande. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Dassaussoy.  Messieurs,  je  suis  le  seul 
des  quinze  députés  du  Pas-de-Calais  qui  soit 
porte  comme  ayant  voté  contre  Tameadement 
de  rhoncrable  M.  Paris. 

Je  déclare  que  c^est  une  erreur  manifeste  ; 
j'étais  présent  i  la  séance  et,  n'ayant  pu 
approcher  de  ma  boîte  au  moment  an  voie, 
j*ai  prié  un  de  mes  collègues  de  voter  pour 


moi  ;  je  lui  ai  dit  de  voter  blanc.  A-t-il  entendu 
bleu?  C'est  possible;  mais  j'ai  voulu  voter 
pour  la  concession  à  la  compagnie  du  Nord. 

M.  Gonrbet-Poulard.  Hier,  lorsqu'on  a 
recueilli  les  votes,  j'ai  déposé  dans  l'urne  deux 
bulletins  blancs  :  l'un  pour  l'bonorable  M.  Cé- 
zanne, et  l'autre  pour  moi-môme. 

Néanmoins,  nous  figurons  tous  deux  parmi 
les  membres  qui  se  sont  abstenus  an  scru- 
tin. 

Je  tiens  à  réclamer,  sans  retard,  contre  une 
telle  erreur. 

M.  Berlet.  Messieurs,  le  Journal  officUl 
me  met  an  nombre  de  ceux  de  mes  honorables 
collègues  qui  se  sont  abstenus  de  voter  sur 
l'article  l«'  du  contre-projet  de  M.  Paris.  J'ai 
mis  moi-même  mon  bulletin  dans  l'urne  et  je 
déclare  avoir  voté  bleu,  c'est-à-dire  contre  cet 
article. 
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M.  Goorcelle.  J'ai  ostensiblement  et  sans 
hésitation  voté  blanc  en  faveur  de  l'amende- 
ment de  M.  Pari».  C'es^  4oac  ptï  erreur  que 
mon  nom  ûguie  au  Jêurnal  officiel  parmi  ceux 
de  mes  honorables  coUègaes  qui  se  sont  abste- 
nus sur  cette  question. 

M.  L'Bbraly.  C'est  par  erreur  :ue  jo  suis 
porté  au  Journal  of/iciel  comme  m'étant 
abstenu  dans  le  scrutin  sur  Tarticle  !•»•  du 
contre-projet  de  M.  Paris.  J'ai  voté  contre. 

M  Daron.  Le  Journal  officiel  fait  figurer 
mon  nom  parmi  coux  de  ^os  coUègues  qui  ge 
sont  abstenus  dtnç  fo  vote  d'hier  sur  l'amenr 
dément  de  M.  Paris.  C'est  une  erreur  :  j'ai  pris 
part  au  vole,  et  j'ai  volé  contre  l'amendement. 

M.  le  préBident.  Il  n'y  :i  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès -verbal  ?... 

Le  procès  verbal  est  adopté. 

M.  GarroB  demande  un  congé  de  vingt  jours. 
Là   demande  sera  renvoyée  à  'la  commis- 
sion des  congés. 

La  parole  est  à  M.  Destremx,  pour  le  dépôt 
d'une  proposition  de  loi. 

K.  Destremz.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
BUT  le  bureau  de  l'Assemblée  une  proposition 
de  loi  tendant  à  demander  à  l'Assemblée  de 
faire  rechercher  les  causes  de  la  crise  agri- 
cole qui  sévit  dans  la  région  méridionale,  et 
qui  a  pour  résultat  la  dépréciation  du  vin  et  de 
la  soie. 

M.  le  président.  La  proposition  sera   im- 

Srimée,  distribuée  et  renvoyée  à  la  commission 
'initiative  parlementaire. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussiomxlu  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  construction  d'une  en- 
ceinte avancée  pour  couvrir  les  faubourgs 
ouest  de  la  place  de  Grenoble. 

Quelqu^n  demande -t-il  la  parole?... 

Je  consulte  rAsscmblée  sur  la  question  de 
aayôir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion  des 
articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  dos  arlioles.) 

«  Art.  !•'.  —  Il  sera  construit,  pour  couvrir 
les  faubourgs  ouest  de  Grenoble,  une  enceinte 
avancée  entre  le  front  4-5  de  l'enceinte  ac- 
tuelle et  le  Drac,  suivant  l'un  dos  tracés  figu- 
rés sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi.  L^ 
tracé  à  adopter  définitivement  sera  fixé  par 
un  décret  du  Président  de  la  République.  » 

(L'article  l*'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

t  Art.  2.  —  La  construction  de  ci'tte  en- 
ceinte avancée  est  déclarée  d'utilité  publique 
et  d'urgence,  ainsi  que  llouverture  d'une  nou- 
velle porte  sur  le  front  2-3.  La  dépense  sera 
imputée  sur  le  compte  de  liquidaiion  des  frais 
de  guerre.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Cette  enceinte  sera  cla^s6e  dans 
la  première  série,  mais  elle  ne  portera  servi- 
tude que  sur  une  zone  unique  de  250  mètres. 
Les  servitudes  portées  par  les  anciennes  iorti- 
âcaiions  à  riniérieur  de  l'enceinie  avancée 
seront  supprimées  lorsque  les  fossés  de.  cette 
nouvelle  enceinte  seront  à  profondeur  et  ses 
parapets  massés  et  profilés.  •  —  (Ado,»ié.) 

f  Art.  4.  —  Le  traité  passé  le  15  octobre 
1874  avec  la  vihe  de  Grenoble  est  approuvé. 
En  conséquence,  la  subvention  de  470,000  fr. 
à  payer  par  cette  ville  sera   portée  au   crédit 


du  compte  de  liquidation,  ainsi  que  le  produit 
de  l:t  vente  des  terrains  qu'elle  cède  à  TËtat.  » 
—  (Adopté).. 

•  Art.  5.  <>-  T.ea  te^taiBs  dépendant  de  la 
fortification  rendus  disponibles  parla  construc- 
tion do  la  nouvelle  enceinte  et  qu'il  n'y  aurait 
pas  l.eu  de  garder  pour  d'autres  usages  auxi- 
liaires du  f^crvico  militaire,  seront  aliénés  au 
mieux  des  int-^rc^ts  de  l'Etat  ofle  produit  delà 
vente  sera  également  porté  au  crédit  du  compte 
do  liquidation.  »  —  (Aîlopté). 

(L'ensemble  du  projet  do  loi  est  ensuite  mis 
■  aux  voix  et  adopti*.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appel 'e  la 
deuxième  délibération  sur  le  projet  de  loi  or- 
ganique relatif  aux  rapports  des  pouvoirs  pu- 
blics. 

Jp  donne  lecture  de  l'article  !«'  : 

c  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  se  réu- 
nissent ctiaque  année,  le  second  mardi  de  jan- 
vier, à  moins  d'une  convocation  antérieure 
faite  par  le  Président  do  la  République. 

«  Les  deux  Chambres  doivent  être  réunies  en 
session  cinq  mois  au  moins  chaque  année.  La 
session  de  1  une  commence  et  finit  en  môme 
temps  que  celle  de  l'autre.  » 

Il  y  a  sur  cet  article  un  amendement  de 
M.  M^arcon,  ainsi  conçu  : 

t  Remplacer  les  articles  !•'  et  2  par  les  dis- 
positions suivantes  : 

(t  Les  deux  Assemblées  ,  le  Sénat  et  la 
Chambre  des  député?,  sont  permanentes. 

t  Elles  se  réunissent,  chaque  année,  le  se- 
cond mardi  de  janvier  ;    , 

c  Elles  peuvent  s'ajourner  à  des  termes 
qu'elles  fixent  ; 

c  Pendant  la  durée  des  prorogations,  une 
commission  composée  de-  membre<<  des  deux 
bureaux,  de  douze  sénateurs  et  de  douze  dépu-. 
lés  nommés  au  scrutin  secret,  aura  le  droit  do 
co-^voquer  les  deux  A^semblôes  eu  cas  d'ur- 
gence. 

«  L»  Président  de  la  Républiqu<^  auri  égale- 
ment lo  droit  de  les  convoquer.  » 

La  parole  v.ût  à  M.  Alarcou. 

M.  Marcou  Messieurs,  je  viens  vous  pro- 
poser, non  [i?.s  une  innovation,  mais  le  main- 
tien de  ce  qui  existe,  c'est-à-dire  la  pern^a- 
nence  des  futures  Assemblées.  Je  n'ai  donc 
pas  de  grandb  elTorts  à  faire  pour  vous  démon- 
trer ce  qui  est  révidenee  môoie. 

Avont  de  m'ongapçoi*  dans  cotte  -liscuâsion, 
j'éprouve  lo  beson  do  vous  dire  que  ce  n'est 
pas  uniquement  pour  le  plaisir  de  faire  un 
discours  et  pour  l'horrnn*.ui'  d'eue  entendu  de 
vous  «{uc  j  '.  vous  prosente  ramendomeut  dont 
la  hectare  a  ét-^,  fiite  par  M.  le  président. 

Plus  ou  tout  au  unit  que  mes  collègues,  mes 
amis  et  moi  nous  voulons  la  dissolution,  et 
nous  n'apporterons  do  notre  chei  aucun  retard 
à  raccom,;'itsomont  d  •  celte  mesure. 

Ou:,  nous  voulons  4U0  la  parola  soit  rendue 
au  pays,  mais  nous  no  voulons  pas  que  cette 
paro'e  que  vous  lui  ren  irez  soit  étoulTée  pen- 
dant six  ou  sept  mois  de  l'année;  nous  n.'- 
voulons  pas  aMer  au  combat  après  avoir  dé- 
posé notre  armure.  (Ruineurs  et  mouvem  nts 
diver-.) 

Voilà  pourquoi  nous  estimons  que  ce  n'est 
pas  perdre  notre  ii  mps  ei  retarder  d'une  ma- 
nière néfaste  l'époque  de  la  dissolution  que  de 
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venir  ici  discuter  des  questions  qui  intéressent 
essentiellement  le  pays ,  car  elles  renferment 
on  elles- mO^meâ  la  conservation  du  principe  de 
la  souveraineté  nationale. 

Quelques  voix  à  gauche.  Très-bien  î 

M.  Marcoa.  Il  estcortain,  en  effet,  que  si  nous 
allons  aux  élections  sans  que  les  municipalités 
aient  recouvré  le  droit  de  nommer  leurs  mai- 
res, sans  que  l'état  rîe  siège  soit  levé,  sans  que 
d'autres  mesures  aient  été  prises,  U  est  incon- 
testad>Ie  que  nous  accepterions  la  bataille  élec- 
torale dans  de  très -mauvaises  conditions.  (Ru- 
meurs. —  Bruit.)  Il  est  dès  lors  du  devoir  de 
ùous  tous,  avant  de  nous  séparer,  de  faiie  tous 
nos  efforts  pour  que  les  condijions  antérieures 
soient  rétablies.  Vous  avez  été  élus  sous  Tem- 
pire  de  circonstauces  déplorables,  lamenta- 
bles; mais,  tout  au  moins,  vous  aviez  à  cette 
époque  la  liberté  do  la  presse..  (Oh  I  oh!  à 
droite);  vous  aviez  alors  Tindépendance  des 
communes,  les  maires  étaient  les  vrais  repré- 
sentants de  leurs  oouseils  municipaux.  (Inter- 
ruptions à  droite  et  au  centre.) 

M.  Gavini.  Il  n'y  avait  que  des  commis- 
sions municipales  I  ' 

in  membre.  Et  pas  de  conseils  généraux I 

If.  Mareou.  L  état  de  cboses  n^est  plus  le 
même  ;  nous  devons  dès  lors  essayer  de  res- 
saisir les  armes  loyales  du  combat  électoral; 
nous  devons  surtout,  autant  que  possible,  pré- 
venir les  canditatures  olficielles,  et,  pour  cela, 
ne  pas  augmenter  les  pouvoirs  du  Gouverne- 
ment. 

M.  Dépasse.  Je  demande  la  parole. 

lit.  Marcoa.  Ces  explications  m'ont  paru 
nécessaires  pour  donner  à  mon  amendement 
son  véritable  caractère;  je  vais  ainsi  au-devant 
du  reproche  qu'on  pourrait  me  laire,  ce  lui  de 
retarder  la  dis^solution. 

Nous  la  désiron*',  nous  l'appelons  dejmis 
longtemps  ;  et  ce  serait  une  criante  injus- 
tice que  nous  accuser  d'avoir  voulu  ajourner 
d'une  heure,  d'une  minute  le  moment  où  le 
pays  pourra  roanifestir  sa  volonté!  Aussi  je 
ne  serai  pas  long  dans  la  démonstration  que 
j'di  à  vous  présenter.  On  ne  m'accusera  pas  de 
•lépenser  en  inutilités  le  temps  que  je  vous 
•Icmande  pour  traiter  des  questions  de  la  plus 
haute  importance,  puisqu'elles  se  rattachent  à 
rétablicscment  d'un  nouveau  Gouvernement. 
Il  ne  faut  pas  seulement  se  piéoccuper  du  pré- 
sent, il  faut  encore  songer  au  lendemain. 

Eh  bien,  que  nous  demande-ton  de  suppri- 
mer? la  permanence  de  l'Assemblée,  Et  pour- 
ijuoi.  quelles  sont  les  raisons  que  l'on  invoque, 
i^uelles  sont  les  circonstances  nouvelles,  les 
besoins  nouveaux  auxquels  il  faudrait  donner 
satisfaction  et  qui  réclameraient  la  suppression 
de  cette  permanence? 

M.  le  vice-président  du  conseil  nous  a  parlé 
de  besoins  qu'il  ne  fallait  pas  méconnaître,  et 
de  1,1  nécessité  do  ne  pas  iirécipiter  le  mouve- 
ment républicain.  Mais,  liiessieurs,  ce  sont 
des  mots  vagues  qui,  en  eux-mêmes,  ne  déter- 
minant, n'expriment  aucune  idée.  Des  be- 
soins !  Mais  de  quels  besoins  parlez-vous  ? 
(Ail  !  ah  !  —  Rires  à  droite.)  Voulez  vous  dire 
que  le  pays  éprouve  le  besoin  de  se  monar- 
chiser  davantage? 

Un  membre.  Pent-être  ! 

M.  Marcoa.  Nous,  au  contraire,  nous 
éprouvons  le  besoin  de  le  républicaniser  de 


plus  en  plus.  (Exclamations  et  rires  à  droite. 

—  Très- bien!  sur  quelques  bancs  à  gauchfe.) 
De  là  naît  pour  nous  la  question  de  savoir 

si  nous  avons  réellement  une  République,  et 
quelle  est  cette  République.  (Ah!  an!  à  droite. 

—  Mouvements  divers.) 
On  a  bien  dit  qu'il  fallait  ne  pas  s'asservir 

aux  principes,  s'en  préoccuper,  qu'on  devait 
au  contraire  se  désintéresser  compiétetnent  de 
l'absolu,  de  la  logique,  et  ne  considérer  que  le 
moment  actuel,  que  Toeuvre  relative  an  temps 
présent  ;  soit  ;  mais  dites-moi  quelle  est  Cette 
œuvre,  et  dites-mol  du  moins  si  vous  avez  en- 
tendu établir  une  République  démocratique  ou 
une  République  monarchique. 

Un  membre  à  droite.  L'une  et  l'autre  ! 

M.  Marcpu.  Si  notre  République  doit  con- 
duire à  une  restauration  monarchique,  il  est 
évident  que  vous  êtes  conséquents,  car  vous 
faites  tout  ce  qu'il  faut  pour  arrive/  à  ce  résul- 
tat; mais  ayez  donc  lo  courage  de  l'avouer; 
dit<'8  franchement  que  cet  outil  que  vous  nous 
présentez  servira  merveilleusement  à  recons- 
truire i'édilice  monarchique.  Vous  n'osei  pas 
aller  jusqu'à  cet  aveu  ;  vous  cheminez  dans  des 
voies  souterraines...  (Ohl  oh!);  vous  employée 
des  moyens  détournés.  £h  bien,  messieurs,  il 
faut  aujourd'hui  gue  le  voile  se  déchire. 

Il  y  a  dans  l'histoire  et  dans  le  temps  pré- 
sent, des  républiques  diverses.  Cette  institu- 
tion, comme  celle  de  la  monarchie,  est  assez 
flexible;  elle  revêt  différentes  formes;  mais 
ces  formes  sont  toujours  en  harmonie  avec  le 
principe  qui  leur  a  donné  naissance,  avec 
ri  iée  qui  a  présidé  à  leur  établissement  et  qui 
dirige  leur  développement. 

La  république  aristocratique  est  basée  sur 
le  privilège,  sur  la  minorité,  sur  une  classe  de 
citoyens;  la  république  démocratique  a  pour 
fondement  le  suffrage  universel,  la  volonté  de 
la  majorité.  C'est  en  d'autres  termes  le  gotl<« 
vernement  du  pays  par  le  pays. 

Un  membre.  Il  y  a  longtemps  qu'on  l'a  dit! 

M.  Marcoa.  Je  pars  donc  de  ce  principe 
que  la  république  (^ui  a  été  votée  est  une  Re- 
publique démocratique.  Mais  cette  réptiblique 
a  été  implantée  sur  un  sol  qui  est  miné  p^ 
des  conspirations  sourdes,  latentes..  Il  est  cer- 
tain, en  effet,  que  nous  avons  cette  grande 
difficulté  d'acclimater  un  nouveau  gouverne- 
ment dans  un  pays  qui  a  vécu  pendant  de 
longs  siècles  sous  la  monarchie,  dans  un  paya 
qui  a  gardé  c  ncore  dans  le  sol  des  racines  j[)ro- 
fondes  du  passé.  (Oui  !  oui  I  C'est  vrai  !  à 
droite.) 

Les  Etatf^-Unis,  au  contraire,  organii»èrent 
leur  république  sans  avoir  à  se  préoccuper  des 
dangers  que  présente  la  compétition  des  races 
royales;  ils  mndaient  sur  une  table  rase.  Ils 
n'avaient  pas  dès  lors  de  précaution  à  prendre 
contre  des  conspirations  royalistes,  et  néan- 
moins ses  fondateurs  se  gardèrent  bien  d'at- 
tribuer au  président  un  pouvoir  égal  à  cehi 
que  vous  voulez  aujourd'hui  conférer  au  Pré- 
sident de  la  République  française,  oubliant 
Qu'elle  est  née,  cette  République  française, 
'un  accord  passager  entre  des  républicains  de 
la  veille,  des  républicains  de  raison  et  des 
républicains... 

A  droite.  Ah  I  voyons. 

M.  Henri  Vinay.  Des  républicains  de  tran- 
sition ! 


464 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


X.  Marcoa.  ...  ou  plutôt  des  monarchistes 
ondoyants  qui  se  sont  subitement  ralliés  pour 
un  jour  à  cette  forme  de  gouvernement.  Gnose 
pleine  de  périls  et  d'arrière-peosées,  cette  Ré- 
publique a  été  votée  presqife  en  silence.  Per- 
sonne ne  s'est  expliqué  sur  ses  intentions,  sur 
ses  projets  dans  ravenir,  chacun  a  conservé  son 
programme,  ses  visées  ultérieures.  Eh  bien,  il 
serait  temps  de  dissiper  cette  équivoque .  car 
aussi  longtemps  qu'elle  planera  sur  votre  in- 
stitution, il  y  aura  un  trouble  profond,  un 
malaise  dans  le  pays  ;  sinon  cette  Bépublique 
deviendrait  semblanle  à  une  sorte  de  septen- 
nat républicain.  (Ah  !  ah  !  —  Interruption 
prolongée.) 

Le  septennat  était  une  idée  bien  simple,  et 
cependant  il  a  donné  lieu  à  je  ne  sais  combien 
de  discussions  et  d'interprétations  diverses.  Et 
pourquoi  ?  Parce  que  ceux  qui  Ta  valent  voté 
s'étaient  réservé  chacun  de  s'en  servir  à  son 
profit  exclusif.  L'inquiétude  régnait  dans  le 
pays  ;  tous  les  partis  s'agitaient,  se  demandant 
ce  qui  sortirait  de  cette  institution.  Il  en  sera 
peut-être  de  même  de  la  République,  tant 
qu'on  ne  l'aura  pas  définie. 

Le  jour  est  arrivé  où  il  faut  qu'on  sache  si 
on  veut  entrer  dans  les  voies  de  ia  démocratie 
ou  si  l'on  entend  rétrograder  vers  la  monar- 
chie. 

Eh  bien,  messieurs,  l'abolition  de  la  perma- 
nence est  un  acheminement  au  rétablissement 
de  la  monarchie.  Voyez  en  effet  quels  sont  les 
pouvoirs  que  vous  avez  accordés  jusou'à  ce 
jour  au  Président  de  la  République,  vous  lui 
avez  confère  le  droit  de  dissoudre  la  Chambre 
des  députés,  d'accord  avec  le  Sénat.  Vous  lui 
avez  attribué  le  commandement  personnel  de 
l'armée  ;  vous  ne  vous  êtes  pas  même  réservé, 
comme  en  1848,  le  droit  de  disposer  d'une 
partie  de  la  force  publique,  en  cas  de  péril^  pour 
la  protection  et  la  défense  de  votre  propre 
sécurité. 

Nous  n'avons  (lus  de  garde  nationale...  (Ex- 
clamations et  rires  bruyants  à  droite),  et  vos 
exclamations  me  prouvent  que  vous  n'en  dési- 
rez pas  le  rétablissement  1  (Oh  I  non  !  non  I  à 
droite.) 

Un  membre.  Ni  vous  non  plus,  au  fond  I 

M.  Marcoa.  Le  Président  de  la  République 
dispose  donc  seul  de  la  force  armée  ;  il  est,  de 
plus,  irresponsable  N'est-ce  pas  là  une  nou- 
veauté étrange  sous  upe  République  démocra- 
tique ?  L'irresponsabilité  était  une  invention 
importée  de  l'Angleterre,  et  qui  ne  pouvait 
s'appliquer,  s'adapter  qu'à  la  monarchie;  et 
pourquoi?  Parce  qu'elle  était  nécessaire  pour 
maintenir  l'hérédité,  et  assurer  la  transmis- 
sion des  pouvoirs  monarchiques  dans  la  même 
famille. 

M.  Louis  Blanc.  C'est  cela  I  Très-bien  I 

M.  Marcoa.  Mais  sous  la  République,  vous 
espérez  faire  du  Président  une  espèce  de  roi 
fainéant;  vous  croyez  qu'il  se  désintéressera 
de  vos  querelles,  de  vos  débats  ;  qu'il  n'in- 
terviendra pas  dans  la  conduite  des  affai- 
res, qu'il  n'aura  pas  une  pensée  à  lui,  une 
volonté  à  lui  et  qu'il  ne  fera  pas  rayonner 
sa  volonté  dans  toute  la  France,  qu'il  ne  pèsera 

Sas  sur  son  ministère  et  qu'il  se  contentera 
'être  un  ressort  secondaire  dans  la  machine 
gouvernementale,  de  jouer  le  rôle  d'un  simple 
soliveau  !  (Dénégations  nombreuses.) 


Le  Président  de  la  République,  soyez-en 
convaincus,  diriiçera',  gouvernera  la  France,  il 
agira  et  ne  répondra  pas  pourtant  de  ses  ac- 
tes; il  sera  placé  au-dessus  de  toute  critique, 
de  toute  attaque  ;  il  planera,  comme  le  roi 
de  son  Olympe  ministériel...  (Exclamations  et 
rires  à  droite)  ...  il  aura  des  ministres  sou- 
mis, dociles,  qui  seront  chargés  de  porter  seuls 
le  poids  de  la  responsabilité  gouvernementale. 

Eh  bien,  je  prétends  que  cela  n'est  pas  mo- 
ral, que  cela  n'est  pas  vrai,  que  c'est  là  une 
fiction  mensongère  qui  jette  le  trouble  dans  les 
consciences,  qui  bouleverse  les  lois  de  la  raÎBon. 
(Mouvements  divers).  Vous  ne  ferez,  en  effet, 
jamais  croire  au  pays,  jamais  la  France  ne 
croira  que  le  Président  de  la  République,  — 
je  ne  parle  pas  de  l'honorable  maréchal,  bien 
entendu,  ie  me  place  dans  l'avenir,  je  n'envi- 
sage que  rinstitution  de  la  présidence  en  elle- 
même,  —  jamais ,  dis-je,  vous  ne  persuaderez 
au  pays,  à  ce  pays  si  intelligent,  si  prompt  à 
déduire  les  conséquences  des  principes,  à  ce 
pays  qui  voit  à  travers  les  voiles ,  qui  re- 
pousse les  fictions,  vous  ne  lui  ferez  jamais 
croire  que  ce  Président  est  complètement  dé- 
sintéressé dans  la  conduite  politique,  dans  les 
actes  de  ses  ministres  ;  qu'il  est  là,  en  un  mot, 
uniquement  pour  garder  le  fauteuil  du  pou- 
voir, en  attendant  qu'il  le  cède  à  un  autre. 
NonI  cela  n'est  ni  moral,  ni  vrai,  ni  vraiseoi- 
blable. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Après  lui  avoir  attri- 
bué ces  prérogatives,  cette  faculté  presque  sur- 
naturelle, incompréhensible...  (Riros  à  droite)... 
vous  voulez  encore  lui  donner  d'autres  pou- 
voirs. Et  quels  sont  ces  pouvoirs?  Celui  de 
clore  les  sessions  des  Assemblées,  celui  d'a- 
journer le  Parlement! 

Mais  quel  est-il  donc,  ce  Président?  D'où 
vient-il?  Est-ce  qu'il  a  un  long  passé  qui  envi- 
ronne sa  personne  et  son  autorité  d  une  au- 
réole plus  ou  moins  auguste?  (Rumeurs.)  Est- 
ce  que  c'est  un  Président  de  droit  divin?  Est 
ce  qu'il  n'émane  pas  de  cette  Assemblée  qui  l'a 
nommé,  qui  l'a  choisi  comme  son  agent  et  son 
délégué  ? 

Eh  bien,  ce  serait  lui  pourtant  qui  viendrait 
vous  dire  :  Messieurs,  rheure  de  vous  séparer 
est  arrivée,  je  ferme  la  porte  et  je  mets  la  def 
dans  ma  poche  !  (Rires.)  Et  vous  serez  obligés 
de  vous  retirer!  Pendant  combien  de  temps? 
Pendant  sept  mois  de  Tannée!  Pendant  sept 
mois,  le  pays  n'aura  pas  la  parole  que  vous 
voulez  lui  rendre,  dites-vous,  pendant  sept 
mois,  le  pays  sera  gouverné  comme  le  voudra 
le  Président  de  la  République.  Il  pourra  changer 
son  ministère,  il  pourra  modifier  le  personnel 
de  son  administration,  faire  les  circulaires 
qu'il  croira  convenable;  en  d'autres  termes, 
il  régnera  et  il  gouvernera  sans  aucune  espèce 
de  contrôle  parlementaire. 

Quel  est  le  pouvoir  qui  pourrait  lui  résister  ? 
La  presse  essaiera  de. faire  entendre  timidement, 
de  temps  en  temps,  quelques  réclamations  ; 
,mais  ce  contrôle,  messieurs,  ce  contrôle  de 
l'opinion  publique  trouvera  une  barrière  dans 
l'institution  du  jury  tel  qu'il  existe  aujourd'hui. 
Il  y  aura  donc  très-peu  de  garanties  pour  les 
partis  qui  ne  seront  pas  au  pouvoir. 

M.  Henri  Vinay.  Attendez  le  projet  de  loi 
sur  la  presse. 

M.  Marcoa.  Vous  instituez  donc  un  pou- 
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voir  véritablement  absolu,  arbitraire,  pendant 
sept  mois  de  Tannée 

Ge  n'est  pas  tout.  Il  pourra  vous  ajourner. 
N'est-ce  pas  que  ce  droit  excessif  vous  rap- 
pelle les  edits  royaux  qui  renvoyaient  les  Par- 
lements et  les  exilaient  dans  telle  ou  telle 
province  quand  ils  étaient  récalcitrants  ? 

Un  membre.  Nous  ne  serons  pas  exilés  t 

M.  Marcou.  Les  parlements  étaient  mis  à 
la  porte,  de  môme  que  vous  le  serez  quand  il 
plaira  au  Président  de  débarrasser  ses  minis- 
tres de  vos  importunes,  de  vos  pressantes  atta- 
ques. C'est  ainsi  qu'il  vous  traitera,  vous,  les 
représentants  de  la  souveraineté  l  Pendant 
trente  jours,  vous  irez  à  travers  la  France  pro- 
mener votre  impuissance.  Vous  serez  comme 
des  serviteurs  cassés  aux 'gages  pendant  un 
mois.  (Réclamations.) 

Ëh  bien,  messieurs,  cela  est- il  digne?  cela 
est-il  conforme  aux  véritables  principes  répu- 
blicains ? 

Gomment!  la  subordonné,  le  délégué,  le 
commis...  (Vives  réclamations  à  droite)...  l'a- 
gent! l'agent  sera  plus  fort  que  le  maître  ! 

M.  Louis  Blanc.  Très-bien  t   très-bien! 

M.  Marcoa.  Fermer  cette  tribune  pendant 
un  mois,  vous  enlever  la  parole,  n'est-ce  pas 
la  destruction  de  la  souveraineté  ?  Peut-elle 
être  ainsi  absorbée  par  lé  chef  de  l'Etat,  par  le 
pouvoir  exécutif? 

Et  enfin,  revenant  à  la  question  de  la  per- 
manence, je  dis  que  cette  intermittence  pen- 
dant plus  de  la  moitié  de  Tannée  ouvre  la  porte 
à  toutes  les  éventualités  les  plus  dangereuses, 
en  suspendant  Taction  de  la  souveraineté  na- 
tionale, ce  qui  est  sa  négation  partielle,  car  la. 
permanence  est  inhérente  à  la  souveraineté  ; 
elle  est  au  corps  social  ce  que  Tàme  ou  le 
principe  de  vie  est  au  corps  de  Tindividu... 
(Oh  !  oh  !  à  droite.) 

M.  Madier  de  Mon^au.  Très-bien  !  très- 
bien  ! 

M.  Marcou.  Vous  ne  pouvez  pas  suspen- 
dre l'activité  de  l'âme  pendant  une  minute 
sans  la  nier,  sans  la  détruire  !  De  môme  pour 
la  souveraineté  populaire. 

M.  Louis  Blanc.  C'est  vrai  ! 

M.  HaenIJens.  Parlez  à  la  gauche  ! 

M.  Marcou.  Cela  est  élémentaire,  mes- 
sieurs; j*ajoute  que  la  permanence  n'a  pas 
besoin  d'être  toujours  en  acte,  mais  qu'elle 
doit  être  toujours  en  essence. 

M.  Louis  Blanc.  Tiès-bienl  très-bien! 

M.  Marcou.  Je  ne  dis  pas  cependantquevous 
deviez  rester  constamment  réunis  ;  non,  vous 
vous  ajournerez  quand  vous  le  voudrez  ;  vous 
vous  prorogerez;  mais,  durant  cet  intervalle,  la 
souveraineté  devra  être  représentée  pour  qu'elle 
puisse  faire  acte  de  vie,  s^il  y  a  nécessité,  s'il 
y  a  urgence,  si  les  circonstances  le  comman- 
dent ;  c'est  là  le  but,  c'est  là  la  mission  des  com- 
missions de  prorogation  que  vous  avez  nom- 
mées tons  les  ans,  depuis  que  vous  êtes  réu- 
nis, c'est-à-dire  depuis  1871.  Que  maintenant 
cette  commission  de  prorogation  ne  tienne  pas 
séance  tous  les  huit  jours,  tous  les  quinze 
jours,  ou  tous  les  mois,  pour  décocher  quel- 
ques traits  à  tels  ou  tels  ministres,  ou  pour 
leur  causer  des  embarras...  (Rires  à  droite)... 
Soit,  je  ferais  bon  marché  de  ces  causeries  heb- 
domadaires ou  bimensuelles  ;  mais  je  voudrais 
que  la  commission,  telle  que  je  la  propos  e, 
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composée  de  douze  députés,  de  douze  séna- 
teurs et  du  bureau  de  TAssemblée,  fût  perma- 
nente, c'est-à-dire  siégeât  dans  Paris...  (Ah! 
ah  !  à  droite). ..  qu'elle  suivit,  qu'elle  observât 
d'un  œil  toujours  vigilant  la  ligne  politique  du 
Gouvernement  ;  gu'eile  s'enquît  dfes  besoins, 
des  nécessités  qui  pourraient  motiver  le  rap- 
pel du  parlement.  Mais,  au  lieu  de  cela,  que 
vous  propose-t-on  ? 

Voyez  1  Par  une  inconséquence  forcée,  on 
nous  accorde  en  principe  ce  qu'on  nous  refuse 
en  fait;  on  nous  dit:  Vous  pourrez  vous  réunf* 
si  vous  êtes  la  moitié  plus  un  de  cet  avis-là.  Par 
là  même  on  reconnaît  le  principe  de  la  perma- 
nence; on  lui  rend  hommage,  mais  un  hom- 
mage dérisoire,  puisqu'on  exige  la  majorité 
pour  la  convocation  du  Parlement. 

M.  Madier  de  Mon^au.  C'est  vrail 

M.  Marcou.  Mais  où  est  en  ce  moment-là 
cette  majorité,  ot  est-elle  ?  Elle  est  éparpil  ée, 
elle  est  disséminée  sur  toute  la  surface  de  la 
France.  Et  comment  voulez-vous  qu'on  puisse 
réunir  ces  divers  éléments,  ces  trois  ou  quatre 
cents  volontés  dans  un  même  avis,  lorsque  les 
députés,  les  sénateurs  sont  Tun  au  Midi,  l'autre 
au  Nord,  celui-ci  à  l'Est  et  celui-là  à  l'Ouest? 

Comment  concevez-vous  qu'il  soit  possible 
de  réaliser  cette  condition  ?  comment  s'enten- 
dre à  de  telles  distances?  quelles  sont  donc  les 
nouvelles  facultés  physiques  dont  vous  devrez 
l 'S  doter,  sans  doute,  pour  qu'ils  puis  sent  se  con- 
certer, délibérer,  échanger  leurs  observations  et 
en  définitive  arrêter  une  délibération  ?  Ne  di- 
rait-on pas  que  nous  voilà  dans  un  coiite  de 
fées  ?  ou  aue  ce  que  vous  proposez  là,  c'eét  le 
jeu  de  Golin-Maillard,  un  jeu  d'enfants...  en 
ui)  mot  ce  n'est  pas  sérieux.  (Rires  à  droite.) 

M.  Haenljens.  Très-biçn  I  adressez-vous  à 
la  gauche. 

M.  Marcou.  De  deux  choses  l'une  :  ou  vous 
voulez  que  la  permanence  soit  une  vérité  et 
non  pas  une  déception,  une  fiction  trompeuse 
pour  le  peuple,  et  dans  ce  cas  vous  devez  vo- 
ter le  principe  même  de  la  permanence,  avec 
les  moyens  de  la  réaliser. 

Vous  comprenez  que,  lorsqu'il  s'agit  de  disr 
cuter  les  bases  d'un  gouvernement,  on  doit 
moins  se  préoccuper  des  circonstances  varia- 
bles du  moment  que  des  évolutions  probables 
de  Tidée  renfermée  dans  la  Constitution. 

Aujourd'hui,  c'est  tel  parti  qui  a  la  majorité  ; 
demain,  peut  être,  ce  sera  un  autre.  Quand  donc 
vous  travaillez  à  une  œuvré  pareille,  désinté- 
ressez-vous des  circonstances  passagères  du 
jour,  et  songez  à  Tavenii  et  surtout  a  la  mo- 
bilité des  passions. 

Vous  n'ignorez  pas  quelle  est  la  facilité  avec 
laquelle  quelquefois  notre  nation  passe  d'une 
idée,  d'un  système,  d'une  opinion  a  une  autre. 
J'ai  vu  plusieurs  révolutions.  En  1848,  par 
exemple,  est-ce  qu'on  ne  disait  pas  :  Les  rois 
sont  descendus  dans  la  tombe  pour  toujours  ? 

Eh  bien ,  quoique  jeune  alors ,  je  souriais 
de  pitié,  parce  que  je  connaissais  mon  pays, 
parce  que  je  savais  combien  sont  profondes 
les  racines  du  vieux  tronc  monarchique,  com- 
bien sont  difficiles  à  changer  les  mœurs,  les 
préventions,  les  intérêts  créés  par  la  monar- 
chie. (Sourires  à  droite.) 

Et  vous  voudriez,  dans  notre  pays,  faire  de 
la  présidence  un  pouvoir  aussi  fort  que  celui 
de  la  royauté  et  a  l'aide  duquel  il  serait  facile 
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d'escamoter  la  République,  surtout  à  l'aide 
des  autres  élémonU  de  votre  organisaion  ;  car 
enfin  il  faut  le  dire. . . 

M.  Haen^ens.  Dites -le  à  la  gauche  ! 

X.  Marcou.  ...  Qu'est-ce  que  votre  Sénat? 
(Ah  1  ah  I  à  droite.) 

Je  l'ai  voté,  quoique  à  regret...  (Ah  !  ah  !)... 
car  j'étais  partisan  du  principe  unique  de  la 
représentation  nationale.  Néanmoins,  je  com- 
prends cette  institution  avec  le  suffrage  uni- 
versel. Mais,  tel  qu'il  est,  savez-vous  ce  qu'il 
produira,  ce  qu'il  sera?  C'est  l'inconnu;  c'est 
une  énigme  pour  nous  tous. 

Nous  allons  nous  trouver,  lors  des  élections, 
en  face  de  deux  civilisations  :  la  civilisation 
des  villes  et  la  cirvilisation  des  campagnes.  Y 
a-t-il  égalité,  y  a-t-il  similitude  entre  ces  deux 
-forces?  Ces  deux  courants,  ces  deux  puissan- 
ces, iront-ils  do  concert?  ne  se  heurteront-ils 
pas  de  façon  que  l'un  absorbera  l'autre?  Que 
sortira-t-il  de  ce  choc  ?  Je  n'en  sais  rien.  Mais 
ce  qu'il  y  a  de  sûr  pour  moi,  c'est  que,  quand 
on  a  voté  le  Sénat,  on  cachait  de  part  et 
d'autre  des  arrière-pensées.  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  faut  se  pénétrer  de  cette  vérité,  c'est  qu'en 
présence  d'un  tel  Sénat  et  d'un  Président 
armé  de  tous  ces  pouvoirs,  l'Assemblée  sera 
dans  une  situation  subalterne  et  précaire. 
Savez-vous  pourquoi  on  a  fait  le  coup  d'Etat 
du  18  brumaire?  rarce  qu'il  y  avait  un  Con- 
seil des  Anciens,  et  qu'avec  l'appui  et  la  com- 
plicité de  ce  conseil,  on  a  pu  faire  sauter  par 
les  fenêtres  le  conseil  des  Cinq-Cents. 

M.  Lonis  Blanc.  C'est  vrai  I  —  Très -bien  t 

M.  Marcou.  Le  Sénat,  —  laissez -moi  vous 
le  dire,  messieurs,  —  me  fait  l'effet  du  cbeval 
de  Troie.  (Rires  bruyants.)  Oui,  messieurs,  et 
j'ajoute  qu'Ulysse  n^est  pas  mort.  (Nouveaux 
rires.  —  Très-bien!  très  bien!  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche.) 

Je  crois  remplir  un  devoir  en  parlant  ainsi 
en  toute  vérité... 

A  droite.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Marcoa.  ...  et  sans  avoir  le  mérite  du 
chevalier  d'Assas,  quand  je  vois  le  péril,  je 
dis  à  mes  amis  :  A  moi,  Auvergne,  rennemi 
est  là  1 

Messieurs,  je  crois  vous  avoir  démontré  que 
supprimer  la  permanence  de  l'Assemblée  et 
donner  au  Président  de  la  République  le  droit 
absolu  de  gouverner  pendant  sept  mois  de  l'an- 
née, c'est  aller  absolument  contre  le  principe 
môme  de  la  souveraineté  nationale,  c'est  ren- 
verser les  fondements  essentiels  de  notre  éta- 
blissement républicain.  Peut-on  le  nier?  Je  vou- 
drais bien  qu  on  m'opposât  des  objections  ;  je 
n'en  vois  aucune.  Mais,  au  nom  et  par  respect 
de  la  logique,  au  moins,  vous  républicains  ra- 
tionalistes, convenez  que  vous  faites  là  une 
chose  tout  à  fait  illogioue,  déraisonnable,  tout 
à  fait  monstrueuse...  (Très-bien  I  très-bien  1  à 
droite.) 

Si  le  chemin  de  Paris  à  Versailles  a  été, 
pour  vous,  le  chemin  de  Damas,  que  la  lumière, 
au  moins,  descende  complète  dans  vos  intelli- 
gences. Gomment  I  vous  reconnaissez  que  la 
souveraineté  nationale  est  le  principe  ae  nos 
institutions,  que  c'est  le  peuple  seul  ou  plutôt 
la  majorité  du  peuple  qui  nomme  les  Assem- 
blées d'où  émerge  le  président;  vous  avez 
toujours  demandé  le  Gouvernement  du  pays 
par  le  pays,  et  vous  effacez,  vous  supprimez  la 


roprésentation  du  pays  pondant  sept  mois  de 
l'année  ! 

Mais  enfin,  je  vous  le  demande,  pourquoi 
faites- vous  ce  sacrifice  au  sens  commun,  i  la 
raison,  au  bon  sens  ?  Vous  ne  voulez  pas  noaa 
le  dire?  Je  suis  donc  obligé  de  chercner  dana 
mon  esprit,  et  de  lui  demander  pourquoi  vous 
organisez  une  république  aussi  bizarre,  une 
œuvre  aussi  hétérogène  ?  Est-ce  pour  la  disso- 
lution? (Bruit.) 

A  droite.  Ecoutez  !  écoutez  ! 

M.  Marcoa.  En  vérité,  si  cela  était,  voas 
vous  comporteriez  comme  des  enfants  irnpa-* 
tients,  vous  abandonneriez  la  proie  pour  l'om- 
bre. Prenez  garde  !  L'Achille  populaire,  lorsaae 
vous  lui  aurez  enlevé  ses  armes,  sera  incapable 
de  combattre,  de  vous  défendre  et  de  vous  ré- 
éUre. 

Un  membre  à  droite.  Décidément,  nous  som- 
mes dans  la  guerre  de  Troie  ! 

M.  Marcoa.  Oui,  vous  faites  peu  à  peu 
tomber  les  armes  de  ses  mains,  vous  allez  le 
livrer  à  une  autorité  absolue.  Et  vous  croyez 
^ue,  lorsque  vous  comparaîtrez  devant  vos 
électeurs,  non  pas  demain,  mais  dans  quel- 
aues  semaines,  vous  croyez  qu'ils  ne  vous 
demanderont  pas  compte  de  tous  ces  aban- 
dons? Est-ce  que  nous  travaillons  pour  nue 
satisfaction  momentanée?  Est-ce  que  nous  ne 
devons  pas  travailler,  si  nous  sommes  des 
gens  sérieux,  pour  les  générations  futures? 

Mais,  dites-vous,  ce  que  nous  avons  fiait, 
nous  le  déferons  ;  ce  que  nous  avons  donné, 
nous  le  reprendrons  1 

Ah  I  voulez -vous  que  je  vous  dise,  mes- 
sieurs?... (Interruptions  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

A  droite.  Parlez  I  parlez  ! 

M.  Marcoa.  Voulez- vou3  que  je  vous  ex- 
prime la  comparaison  qui  naît  dans  mon  es- 
prit ?  Vous  faites  comme  ces  rôdeurs  de  bar- 
rière qui  jettent  à  l'eau  un  homme  pour  le  re- 
pêcher et  gagner  la  prime  de  sauvetage.  (On 
ritj 

Eh  bien,  la  souveraineté  nationale,  ne  la 
jetez  pas  à  l'eau  pour  avoir  ensuite  l'honneur 
périlleux  de  la  repêcher.  Nous  l'avons,  sinon 
entière,  du  moins  en  partie  ;  gardons  ce  der- 
nier lambeau,  nous  en  avons  d'autant  pins 
besoin  que  nous  sommes  dans  un  pays  où  il 
faut  précisément  suivre  une  tendance  tout  op- 
posée à  celle  que  veut  faire  provaloir  le  Gou- 
vernement. 

Le  pouvoir  exécutif  est  trop  fort  en  Franco, 
il  faut  l'amoindrir.  Nous  sommes  dans  le  pays 
ot  existe  la  plus  complète  centralisation  politi- 
que et  administrative.  Cette  centralisation  est 
l'œuvre  de  l'ancienne  royauté,  delà  Révolution 
française,  de  Napoléon  ;  voilà  pourquoi  le  Gou- 
vernement, à  l'aide  de  cette  centcalisation, 
exerce  une  autorité  immense.  Elle  pénètre  dans 
tous  les  détiils  de  la  vie;  il  n'est  pas  un  vil- 
lage, pas  un  hameau  oii  la  main  du  Gouverne- 
ment ne  puisse  se  faire  sentir.  Tout  aboutit  au 
,  pouvoir  central  ;  on  ne  peut  rien  faire,  on  ne 
peut  rien  décider,  on  ne  peut  pas  délibérer 
sans  avoir  affaire  au  préfet,  qui  est  l'agent  im- 
médiat du  ministère. 

Vous  n'avez  donc  pas  la  liberté  de  vos  mou- 
vementâ;  vous  n'avez  plus  les  anciens  corps 
indépendants  comme ,  par  exemple ,  les  an- 
ciennes assemblées   provinciales,  les  parle- 


SÉANCE  DU  7  JUILLET  1875 


467 


ments,  les  aristocraties  anciennes  ;  on  nous  a 
réduits  à  l'état  dépoussière  démocratique... 

M.  lioais  Blanc.  Très-bien  ! 

M.  Marcou.  Et  tous  voulez  accroître  en- 
core le  pouvoir  exécutif  !  Mais  où  allez-vous 
donc  ?  Vous  vous  précipitez  vers  des  abîmés  ! 
il  suffira  en  effet  à  ce  pouvoir  d'un  jour,  d'une 
occasion ,  pour  forcer  la  main  à  cette  Assem- 
blée. 

Le  fauteuil  présidentiel  du  Sénat,  sur  lequel 
j'aperçois  déjà  assis  un  prince,  ressemble  bien  à 
an  trône.  Quand  on  croira  le  momentvenu,on 
appellera  un  tapissier,  on  dressera  quatre  plan- 
ches, en  y  jettera  un  tapis  brodé,  et  la  monar- 
chie sera  rétablie.  (Sourires.)  Et  vos  succes- 
seurs n'auront  pas  la  peine  de  faire  une 
Constitution  ;  ils  la  trouveront ,  elle  est  toute 
faite.  Ils  n'auront  qu'à  changer  un  mot  :  au 
lieu  de  <  Président  •  ils  écriront  dans  la 
Constitution  le  mot  :  «  Roi,  »  tout  sera  con- 
sommé et  le  fond  restera  le  môme.  (Mouve- 
ments divers.) 

M.  Madier  de  Monfjau.  Ah  !  si  on  pou- 
vait! 

M.  Marcon.  Mais  heureusement  ce  qui^me 
rassure,  messieurs,  c'est  que  je  vois  une  compé- 
tition entre  trois  dynasties.  IjOS  prétendants  sont 
trois  pour  une  seule  place;  ils  se  jalousent,  s'ob- 
servent. A  vrai  dire,  on  dirait  qu'ils  montent  la 
garde  dans  le  vestibule  do  la  République  pour 
empêcher  l'un  et  l'autre  d'y  pénétrer.  Il  y  en  a 
un,  cependant,  qui  a  fait  un  premier  pas; 
il  s'avance  sournoisement  ;  c'est  lui  qui  crio 
et  fait  crier  «  Au  loup  I  »  afin  de  faire  perdre  la 
piste  du  renard;  (On  rit.) 

M.  Louis  Blanc.  Très-bien  !  très-bien! 

M.  Marcou.  Aussi,  messieurs,  à  ce  point 
de  vue,  je  suis  assez  tranquille.  Ces  trois  dynas- 
ties ne  sont  pas  près  de  s'entendre.  Deux 
d'entre  elles  ont  essayé  de  s'embrasser  pour 
faire  la  monarchie  :  elles  ont  échoué,  et  cet 
avortementa  précisément  creusé  l'abîme  entre 
ces  deux  partis. 

Voilà  pourquoi,  du  haut  de  cette  tribune,  je 
fais  des  vœux  pour  la  conservation  des  jours  du 
prétendant  qui  est  àFrohsdorf...  (Mouvement) 
sa  mort  pourrait  être  une  sorte  de  calamité,  en 
ce  sens  qu'elle  ferait  peut-être  apparaître  à  la 
raison  de  certains  de  nos  collègues  la  nécessité 
d'un  rapprochement  vers  lequel  en  ce  moment- 
ci... 

Quelques  membres.  Plus  haut  t  plus  haut  ! 

M.  Marcou.  Je  disais,  messieurs  que  la 
mort  de  M.  le  comte  de  Ghambord...  (Rumeurs 
sur  quelques  bancs  à  droite.) 

Eh  !  mon  Dieu  !  messieurs,  no  vous  étonnez 
pas  que  nous  parlions  avec  liberté;  nous  som- 
mes tous  moriluri..,  eh  bien,  à  l'article  de  la 
mort,  au  moment  de  trépasser,  on  doit  se  dire 
toute  la  vérité. 

A  droite.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Marcou.  Je  craindrais,  si  un  malheur 
individuel  arrivait,  —  celui  auquel  je  fais  allu- 
sion, —  je  craindrais  que  les  raisons  transcen- 
dantes qui  ont  fait  acceptera  quelques-uns  d'en- 
tre vous  la  République,  ne  revêtissent  un  autre 
aspect  et  ne  lissent  place  à  des  raisons  plus 
transcendan taies  encore. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  variable,  messieurs,  que 
la  raison  humaine,  croyez -le,  quand  les 
croyances  ne  plongent  pas  leurs  racines  dans 
la  conscience  et  dans  le  cœur.  Vous  le  savez. 


cette  souveraineté  de  la  raison  joue  quelquefois 
de  vilains  tours.  Elle  se  trouble  scrtivent.  Il  y  a 
un  parti,  par  exemple,  qui  nie  la  souveraineté 
du  nombre  et  qui  exalte  la  souveraineté  de  la 
raison,  mais  à  la  conditiop  que  lui  seul  en 
aura  le  monopole. 

Plusieurs  membres  à  droite.  Très-bien!  très- 
bien! 

M.  Marcon.  Eh  bien,  messieurs,  je  disais 
donc  que,  dans  l'état  actuel  de  la  Franco,  il 
serait  très-dangereux  de  concentrer  tous  les 
pouvoirs  dans  les  mains  d'un  seul  homme;  si 
vous  le  pensez,  vous  ne  devez  pas  voter  la  sup- 
pression de  la  permanence  de  l'Assemblée. 

Je  sais  que  je  plaide  une  question  gagnée 
dans  les  meilleurs  esprits  et  dans  les  cons- 
ciences mêmes  de  ceux  qui  m'écoutent... 

De  divers  cotés.  Plus  haut  I  Nous  n'entendons 
rien  ! 

M.  Marcon.  Je  demande  pardon  à  l'As- 
semblée de  ne  pouvoir  élever  la  voix,  mais  je 
suis  souffrant  depuis  deux  jours,  et  j'ai  même 
de  la  peine  à  donner  à  ma  voix  une  'étendue 
même  insuffisante. 

Qu'a-t-on  dit  pour  repousser  la  permanence? 
On  ne  peut  disconvenir  qu'elle  est  une  con- 
séquence, une  nécessité  du  principe  républi- 
cain, c'est-à-dire  du  principe  de  k  souverai- 
neté nationale  ;  mais  on  répond  —  c'est  d'a- 
bord M.  Laboulaye  dans  son  rapport,  —  que, 
quand  vous  êtes  réunis,  vous  fatiguez  le  pays, 
et  que,  quand  vous  êtes  absents,  on  vous  re- 
grette. 

C'est  là  un  argument  à  l'adresse  d'une  co- 
quette. (On  rit.)  Il  ne  saurait  vous  toucher. 

De  son  côté,  l'honorable  ministre  de  l'inté- 
rieur a  fait  une  réponse  à  l'objection  d'un  coup 
d'Etat. 

La  permanence,  a-t-il  dit,  n'empêche  pas 
les  coups  d'Etat  ! 
Expliquons-nous. 

Il  y  a  deux  sortes  de  coups  d'Etat.  Il  y  a  le 
coup  d'Etat  violent,  exécuté  par  le  fer,  subi- 
tement. 

Ah  !  j'en  conviens^  si  le  Président  futur  vou- 
lait consommer  un  tel  crime,  où  serait  notre 
force  matérielle,  légale,  pour  lui  résister  ?  Nous 
ne  pourrions  recourir  qu'aux  moyens  révolu- 
tionnaires. 

Mais,  messieurs,  convenei  d'une  chose,  c'est 
que  ce  n'est  pas  là  l'hypothèse  ordinaire  ;  j'ad- 
mets bien  qu  il  y  a  des  exceptions  dans  la  sé- 
rie des  rois  et  des  présidents,  mais  ce  n'est  pas 
sur  des  exceptions  que  nous  devons  spéculer, 
que  nous  devons  fonder  nos  raisonnements. 

D'ailleurs,  il  faut,  pour  un  coup  d'Etat,  une 
réunion  de  conditions  qu'on  ne  rencontre  pas 
toujours.  Croyez-vous,  par  exemple,  que,  sans 
le  conseil  des  Anciens,  Bonaparte  eût  pu  exé- 
cuter le  coup  d'Etat  du  18  brumaire?  Croyei- 
vous  que,  au  Deux  Décembre,  Louis  Napoléon, 
même  après  trois  ans  de  présidence,  eût  pu 
tenter  son  crime,  si  l'Assemblée,  usant  du  pou- 
voir de  requérir  la  force  armée,  avait  adopté 
«la  proposition  des  questeurs  ?  On  aurait  arrêté 
le  Président  de  la  République,  on  avait  les 
mains  pleines  de  preuves  de  sa  conspiration, 
et  l'attentat  eût  été  ainsi  empêché.  (Mouve- 
ments divers.) 

Un  membre  à  droite,  fi'il  y  avait  eu  un  Sé- 
nat I... 
M.  Mareou.  Mais  il  y  a  d'autres  coups 
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tlique ,  qu'on  s'efforce  d'incliner  peu  a  peu 
yers  d'autres  idées,  vers  un  autre    but,    et 


qu'on  pousse  dans  une  direction  fatale,  par 
une  politique  funeste  et  contraire  à  Tesprit  pri- 
mitif de  la  Constitution,  c'est  à-dire  par  la  pro- 
Sagande  monarchique  ou  impérialiste.  En 
'autres  termes,  on  prépare  1  exécution  du 
crime  par  la  révolution  silencieuse,  ténébreuse, 
mais  lente  de  l'esprit  public  qu'on  a  tant  de 
moyens  de  tromper. 

Eti  bien,  là  est  le  danger,  parce  que,  ^lors, 
il  ne  s'agit  plus  que  de  réaliser  ce  qui  est  dans 
les  tendances  des  populations  ;  et,  il  faut  bien 
en  convenir,  il  y  a  une  grande  et  malheureuse 
mobilité  dans  l'esprit  français. 

Dès  lors,  vous  qui  avez  charge  d'âmes,  vous 
qui  êtes,  en  ce  moment,  investis  de  cette 
grande  mission  de  travailler  pour  les  généra- 
tions futures,  il  est  indispensable  que  vous 
preniez' certaines  précautions,  que  vous  n'aug 
mentiez  pas,  par  conséquent,  les  attributions 
du  pouvoir  exécutif,  smon  vous  faciliteriez 
un  coup  d'Etat,  Je  ne  dis  pas  par  les  armes , 
mais  un  coup  d'Etat  légal,  un  coup  d'Etat  lé- 
gfislatif. 

Ainsi,  messieurs,  je  crois  vous  avoir  démon- 
tré qu'il  y  aurait  une  souveraine  imprudence, 
pour  ne  pas  dire  plus,  à  consentir  de  nouvelles 
concessions,  et,  m'adressant  à  mes  amis,  à  mes 
coreligionnaires  politiques,  je  leur  dis  : 

Eh  I  qui  vous  a  donné  mandat  pour  mutiler 
ainsi  la  souveraineté  nationale  ?  Vous  avez  reçu 
entier  ce  dépôt  de  vos  commettants,  vous  allez 
comparaître  devant  eux,  que  leur  répondrez- 
vous,  si  vous  no  pouvez  le  leur  restituer, 
quand  ils  vous  reprocheront  d'avoir  voté  la 
suppression  de  la  permanence  des  Assemblées? 
D'un  autre  côté,  songez  que  si  le  parti  répu- 
blicain a  fait  de  grands  progrès,  s'il  a  vaincu 
bien  des  résistances,  c'est  parce  qu'il  avait  une 
foi  entière  en  ses  dogmes,  parce  qu'il  avait  une 
religion  politique.  Si  nos  dogmes  politiques  sont 
reniés,  sont  détruits,  mis  en  oubli,  où  sera  notre 
point  d'appui,  quand  il  faudra  lutter,  quand 
il  faudra  raire  des  sacrifices  ?  Car  ne  croyez  pas, 
en  effet,  que  nous  ayons  atteint  l'Eldorado, 
que  nous  soyons  arrivés  définitivement  à  la 
terre  promise....  (Interruption.)  nous  avons 
encore  beaucoup  de  luttes  à  soutenir,  beau- 
coup de  sacrifices  à  accomplir.  Lorsque  cette 
religion  sera  bafouée,  raillée ,  méprisée  ;  lors- 
que, à  la  place  de  ces  croyances,  de  ces  nobles 
unatismes,  vous  aurez  introduit  le  scepticisme, 
cette  maladie  du  siècle  qui  affaiblit  les  indi- 
vidus, qui  dissout  les  sociétés;  lorsque,  à  la 
place  de  ces  fortes  convictions,  vous  aurez  in- 
troduit l'indifférence  politique,  résultat  du 
doute,  nous  serons  bien  près  de  devenir  la 
proie  de  nos  ennemis,  et  peut  être  de  l'étran- 
ger. (Mouvements  divers.) 

Oui ,  la  société  républicaine,  le  parti  répu- 
blicain ne  peut  faire  de  grandes  choses,  ne 
peut  réaliser  son  œuvre,  sa  mission,  qu'à  une 
condition  ;  c'est  qu'il  gardera  ses  croyances, 
sa  flamme,  le  germe  des  grandes  vertus,  pour 
accomplir  les  plus  saints  et  les  plus  pénibles 
devoirs. 

Mes  amis,  croyez-moi  :  restons  fidèles  aux 
principes.  On  ne  se  trompe  jamais  de  route 


quand  on  suit  celle  que  nos  pères  nous  ont 
tracée.  Aussi,  je  crois  que  vous  voterez  comme 
moi  en  faveur  de  l'amendement  que  j'ai  en 
l'honneur  de  déposer.  (Approbation  sur  quel- 
ques bancs  à  droite  et  à  gauche.) 

M.  Buffet,  vice-présideni  du  conseil,  ministre 
de  IHntérUur,  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  vice- 
président  du  conseil. 

M.  Buffet,  vice-président  du  conseil,  ministre 
de  lUniérieur,  Messieurs,  je  répondrai  briève- 
ment au  discours  que  vous  venez  d'entendre. 

L'honorable  M.  Marcou  vous  a  dit  :  Que 
fait-on?  Que  se  propose-t-on?  A  quel  but 
veut-on  nous  conduire?  On  marche  souter- 
rainement. 

Je  demanderai  à  l'honorable  M.  Marcou  :  A 
qui  ce  reproche  s'adresse-t-il  ? 

Quelques  membres  à  droite,  A  ses  amis  ! 

M.  le  vioe-préBident  du  conseil.  Iljle 
peut-il  pas  se  l'adresser  à  lui-même  ? 

Non  content  de  chercher  à  justifier  l'amen- 
dement qu'il  soumet  à  l'Assemblée,  l'hono- 
rable préopinant  a  dirigé  la  critique  la  plus 
acerbe  contre  la  loi  du  25  février  ;  il  vons  a 
montre  le  danger  que  cette  loi  fait  courir, 
suivant  lui,  à  la  liberté,  et  l'omnipotence  qu'elle 
crée  au  profit  du  pouvoir  exécutif. 

Si  ce  danger  existe.  L'honorable  M.  Marcon 
ne  croit-il  pas  qu'il  est  un  peu  tard  aujour- 
d'hui pour  le  signaler.  Pourquoi  a-t-il  gardé  le 
silence!... 

Sur  plusieurs  bancs  à  droite  et  au  centre.  C'est 
cela  !  c  est  cela  1 

M.  le  vice -président  du  conseil. ...  pour- 
quoi a-t-il  gardé  le  silence  et  pourquoi  ceux  qui 
partagent  son  opinion  ont-ils  également  gardé 
le  silence  au  moment  où  cette  loi  était  soumise 
au  jugement  de  l'Assemblée  nationale  et  où. 
chacun  avait  le  droit  de  la  combattre  et  de  la 
rejeter  ?  Aujourd'hui  la  loi  est  votée  ;  elle  est, 
quant  à  présent,  irrévocable,  et  si  elle  recèle 
un  danger  réel,  ce  danger  est  sans  remède.. 
(Mouvement  de  dénégation  sur  quelques  bancs). 
Il  est,  pour  le  moment,  sans  remède.  (Oui  ! 
oui  1  —  Très-bien  !) 

Mais  l'honorable  M.  Marcou,  nui  vous  a  si-v 
gnalé  toutes  les  dispositions  si  défectueuses,  je 
pourrais  dire  si  monstrueuses,  à  ses  yeux,  de 
la  loi  du  25  février,  laquelle  crée,  suivant  lui, 
une  sorte  de  royauté,  comment  ne  s'est-il  pas 
aperçu  que  son  amendement  était  condamné 
par  cette  loi  même? 

*  L'honorable  M.  Marcou  demande  que  les 
Assemblées  s'ajournent  elles-mêmes  et  que  le 
droit  de  les  ajourner  n'appartienne  pas  au  pou- 
voir exécutif. 

L'honorable  membre  a-t-il  oublié  qu'il  y  a 
deux  Assemblées  ?  Or,  si  ces  deux  Assemblées 
ne  s'accordaient  pas  sur  l'opportunité,  sur  la 
durée  de  leur  ajournement,  que  ferait-on? 

Lorsqu'il  y  a  deux  Assemblées,  il  est  indis- 
pensable qu'il  y  ait,  en  face  d'elles,  un  autre 
pouvoir  enargé,  entre  autres  choses,  de  coor- 
donner leur  action. 

L'honorable  M.  Marcou  admettrait-il,  par 
hasard,  que  l'une  des  deux  Assemblées  siégeât 
en  l'absoncc  de  l'autre  ?  II  en  peut  être  ainsi 
aux  Etats-Unis,  parce  que  les  deux  assemblées 
ont  des  attributions  aiiîérentes;  mais  chez 
nous  leurs  attributions  sont  les  mêmes,  et  l'on 
a  toujours  considéré  comme  une  garantie  pré- 
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cieuifi  la  simultanéité  de  leur  présence  et  de 
leur  ac^oa. 

Est-ii  dans  la  volonté  de  l'honorable  préopi- 
nant de  sacrifier  cette  garantie?  Aux  Etats- 
Unis,  messieurs,  on  a  résolu  la  difâculté,  et 
TOUS  savez  comment  elle  l'a  été,  par  une  dis- 
position très -analogue  à  celle  qui  est  proposée 
par  le  projet  de  loi. 

En  effet,  la  section  3  du  chapitre  2  de  la 
constitution  des  Etats-Unis  porte  : 

I  Leprésideat  peut,  dans  des  circonstances 
extraordinaires,  convoquer  les  deux  Chambres 
on  l'une  d'elles,  et,  en  cas  de  dissentiment 
entre  elles  sur  le  temps  de  leur  Bjoaruement, 
il  peut  les  ajourner  i  telle  époque  qui  lui  pa- 
raîtra convenable.  > 

L'honorable  M,  Marcou  ignorait- il  cette  dis- 
position de  la  constitution  d'un  pays  qui  est 
assurément  dans  !e  monde  la  glus  grande  et 
la  plus  prospère  des  républiques?  Lorsque 
viendra  la  discussion  de  l'ariicle  même,  il  sera 
facile  de  montrer  que  les  dispositions  du  pro- 
jet de  loi  sont,  non  pas  identiques  dans  la 
forme,  mais  conduisent  à  peu  près  aux  mê- 
mes résultati  que  la  disposition  de  la  consti- 
tution des  Euts-Unis. 

L'honorable  M.  Marcou  ne  s'est-il  pas  aper- 
çu aussi  que  le  système  de  la  permanence 
était  en  contr&diction  aves  la  loi  constitution- 
nelle du  25  février  ? 

Sans  doute,  la  permanence  est  la  consé- 

3aence  du  principe  qu'il  a  posé.  Les  dé- 
actions qu  il  a  présentées  sont  parfaiie- 
ment  logiques;  mais,  je  le  répète,  elles  vien- 
nent trop  tard.  L'idéal  de  M.  Marcou,  c'est 
évidemment  une  Assemblée  unique  —  il  l'a 
déclaré  —  concentrant  tous  les  pouvoirs,  exer- 
çant directement  le  po.uvoir  législatif,  et 
contant  le  pouvoir  exécutif  à  un  agent  d'un 
rang  élevé,  mais  à  un  agent  qui  lui  est  immé- 
diatement subordonné  et  qu'elle  peut  révoquer. 
Dans  cet  ordre  d'idées,   il  est  lout  naturel 

Îie  l'Assemblée  eoit  permanente,  car  c'est 
elle  et  d'elle  seule  que  le  pouvoir  exécutif 
tire  l'existence,  la  force,  la  direction  :  il  ne 
peut  donc  pas  subsister  sans  elle. 

L'Assemblée,  alors,  doit  être  toujours  pré- 
sente. 

Hais  est-ce  que  l'honorable  M.  Marcou  n'a 
pas  remarqué  qjie  l'article  5  de  la  loi  du 
25fëmer  donne  an  Président  de  laHépubliqne 
le  droit  de  dissoudre  la  Chambre  des  députes. 
Et,  quand  il  a  usé  de  ce  droit,  il  peut  différer, 
pendant  trois  mois,  la  convocation  des  èlec- 

Ainsi,  pendant  trois  mois,  le  Président  de 
la  République,  dont  vous  redoutez  si  fort  l'iso- 
lement, reste  seul,  gouverne  seul,  choisissant 
ses  ministres  comme  il  l'entend.  Pendant  trois 
mois,  il  n'a  en  face  de  lui  ni  ui:  Sénat,  qui  ne 
peut  se  réunir  lorsque  la  Chambre  des  dÉpulés 
n'est  pas  convoquée,  ni  une  Chambre  des  dé- 
pntés,  qui  non.seulement  n'est  plus  en  action, 
mais  qui  n'a  plus  d'existence. 

Que  devient  alors,  en  présence  de  celte  loi, 
le  système  de  la  permanence?  Et,  s'il  y  a  là 
un  danger,  c'est  le  droit  de  dissolution  qui  le 
crée  beaucoup  plus  que  l'ajournement  des 
Assemblées. 

â'il  y  a  un  danger  de  coup  d'Etat,  c'est  à  ce 
moment  surtout  qu'il  pourrait  se  produire,  et 


abonlir  au  résultat  que  vous  voolez  empêcher. 

Quant  à  moi,  je  vous  le  déclare,  je  fais,  dans 

l'examen   des   dispositions   constitue nnelles, 

abstraction  complète  de  l'éventualité  d'un  conp 
d'Etat,  et  voici  pourquoi  : 

Ce  n'est  point  parce  qu'aujourd'hui  la  per- 
sonne et  le  caractère  de  M.  le  maréchal  de  Mac 
Mahon  offrent  à  cet  égard  une  garantie  ab- 
solue. Non,  cette  garantie,  ie  le  reconnais  avec 
vous,  pourrait  disparaître  d  un  moment  &  l'au- 
tre, je  fais,  dis-je,  abstraction  de  l'éventualité 
d'un  coup  d'Etat,  parce  que,  dans  ma  convic- 
tion profonde,  il  n'y  a  aucune  disposition  con- 
stitutionnelle qui  puisse  préserver  d'un  coup 
d'Etat...  [Très-bien  I  très-bien  1  à  droite  et  au 
centre)  ;  parce  que  les  dispositions  qui  ont 
spécialement  cet  objet  sont  toujours  vaines  et 
illusoires,  quand  elles  ne  sont  pas,  ce  oui  ar- 
rive souvent,  une  provocation  et  une  racilité 
pour  un  coup  d'Etat.  (Très-bien I  très-bien! 
—  C'est  vrai  I] 

L'honorable  M.  Marcou  a  cité  la  Constitu- 
tion de  1848.  Dans  cette  Constitution  on  avait 
accumulé  les  précautions  ;  on  croyait  n'avoir 
négligé  aucune  garantie  ;  on  en  avait  pris 
contre  le  président,  on  en  avait  pris  contre  le 

Says,  n'étant  pas  bien  convaincu,  comme  M, 
larcou  n'est  pas  bien  convaincu  lui-même, 
que  le  pays  porterait  à  celte  Constitution  une 
affection,  un  attachement  et  un  dévouement 
invariables.  (Sourires  sur  divers  bancs  à  droite 


et  a 


e.)_ 


On  avait  pris,  oi-je  dit,  des  précautions  con- 
tre le  Président  ;  ainsi,  les  Assemblées  étaient 
Fcrmanentes.  Mais  est-ca  en  l'absence  de 
Assi'mblée  que  le  coup  d'Etat  a  eu  lieu  ?  On 
n'avait  pas  non  plus  accordé  au  Président  le 
droit  de  dissolution,  et,  s'il  avait  existé, 
croyez-vous  que  le  coup  d'Etat  eût  été  plus 
facile  7 

Croyez-vous  que  lorsque  l'Assemblée  se 
trouvait  en  désaccord  avec  le  Président  de  la 
République,  si  elle  avait  pu  lui  dire  :  Nous  ne 
nous  entendons  pas  ;  vous  croyez  avoir  raison; 
nous  avons,  de  notre  cèté  la  même  convic- 
tion -,  portons  le  différend  devant  le  pays  ; 
croyeB-vous,  encore  une  fois,  que  le  coup  d'E^ 
tat  eût  été  plus  facile? 

On  avait  pris  des  précautions  contre  le  pays 
lui-même  :  on  avait  déclaré  que  le  Président 
ne  sentit  pas  rééiigible.  Etait-ce  là  une  garantie 
de  stabilité?  On  avait  rendu  la  révision  de  la 
Constitution  à  peu  près  impossible;  je  pourrais 
même  dire  en  fait  complètement  impossible, 
puisqu'il  fallait  l'expression  d'un  vœu  aux 
trois  quarts  des  voix,  d'un  vœu  émis  plusieurs 
fois,  a  plosieurs  mois  d'intervalle,  pour  que 
l'on  pût  aboutir,  par  la  convocation  d'une 
Constituante,  à  la  revision  de  la  Constitution. 

fih  bien,  messieurs,  qu'cst-il  arrivé?  Le 
Président  a  exprimé  ie  vœu  d'une  révision,  et 
la  majorité,  la  grande  majorité,  les  deux  tiers 
de  l'Assemblée,  non  pas  les  trois  quarts,  mais 
les  deux  tiers,  ont  exprimé  le  même  vœu.  Or, 
quand  la  grande  majorité  d'une  Assemblée, 
nouvellement  élue,  est  d'accord  avec  le  pou- 
voir exécutif  pour  déclarer  que  lu  Constitution 
est  mauvaise,  qu'elle  doit  être  réformée, 
croyez-vous  que  cette  déclaration,  si  elle  ne 

Sent  être  suivie  'd'aucun  effet,  soit  une  canse 
e  sécurité  et  de  durée  pour  cette  Constitution... 
(Très-bien  l),et  tronvez-vons  qu'il  y  ait  Ik  un 
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obstacle  et  non  une  facilite  à  on  conp  d'Et&t? 
(Trts-bien  !  très-bien  I) 

J'écarte  donc  complètement,  je  le  répète, 
cette  hypothèse  du  coup  d'Etat,  ne  voyant 
contre  les  coups  d'E<at  qu'une  garantie. 

Cette  garantie,  elle  consiste  i.  donner  au 
pays  un  gonvemement  qui  ne  lui  paraiBee  pas 
trop  en  détaccord  avec  ses  traditions,  avec  ses 
ÏDfltinctB,  avec  ses  intérêts,  ses  besoins  et  les 
nécessités  mémee  auxquelles  il  est  sonmis. 
(Trës-bieD  I)  Et  quand  un  gouvernemeat  rem- 

fdit  ft  nn  degré  sufBsant  ces  conditions,  quand 
e  pays  croit  que  ce  gouvernement  peut  assurer 
sa  sécuritfi,  qu'il  n'énerve  pas  tes  forces,  qu'il 
est  favorable  au  développement  de  sa  prospé- 
rité, et  quand  enfin  l'eipéiience  le  lui  a  dé- 
montré, le  p&VB  s'y  attacbe  et  lui  donne  un 
concours  qui  le  rend  réellement  fort.  C'est  li, 
selon  mOL,  la  meilleure,  ou  pour  mieux  dire, 
l'unique  garantie  contre  les  coups  d'Etat  ;  les 
antres  n'ont  aucune  valeur.  (Très-bien  I  très- 
bien  i] 

Eh  bien,  messieurs,  je  le  répète,  lorsque, 
dans  l'ordre  d'idées  développées  tout  A  l'heure 
■  par  l'honorable  M.  Marcou,  vous  présentpz  an 
pays  comme  un  gouvernement,  un  système  où 
il  y  a  une  Aseemblée  unique,  concentrant  en 
elle-même  tous  les  pouvoirs,  exerçant  les  uns 
directement,  les  antres  par  an  délégué  qui  est 
toujours  à  sa  merci  ;  lorsque  vous  présentez  ce 
gouvernement  au  pays  comme  une  solution,  le 
pays  le  prend  comme  une  transition.  Et  si 
vous  interrogez  l'opinion  publique,  non  pas 
dans  cette  partie  agitée  et  fiévreuse,  mais  dans 
la  partie  tranquille,  saine,  laborieuse  du  pays, 
TODS  y  traaveK  co  sentiment  qui  s'exprime 
très-haut  et  avec  beaucoup  de  verdeur  parrots 
(hns  le  langage  populaire  :  Nous  demandons 
an  gouvernement.  Vous  dites  qne  vous  avez 
fait  un  gouvernement,  la  pays  vous  répond 
qu'il  n'en  a  pas  et  qu'il  en  attend  un.  Et  si  ce 
gouvernement  on  ne  le  donne  pas,  et  si  ce 
besoin  d'un  gouvernement,  qui  est  si  grand 
en  France,  s'exaspère,  le  pays  qui  n'est  pas, 
comme  on  l'a  dit,  partisan  du  pouvoir  abso'n, 
mais  qui  veut  un  gouvernempnt  fort,  pnurvn 
qu'il    soit    contrôlé,  et    sérieusement   limité 

Sar  la  représentation  nationale,  apercevant 
evant  lui  au  lieu  du  pouvoir  fort,  mais 
limité,  qu'il  désire,  un  pouvoir  qui  lui  appa- 
raît sanscbef,  comme  sans  direction,  et  n'ayant 
pas  la  satisfaction  de  se  sentir  gouverné,  le 
pays,  dis-ie,  si  cet  éiat  dure  quelque  temps, 
est  dispose  à  se  jeter  dans  les  bras  du  pre- 
mier venu.    (Vives   marques   d'assentiment). 

L'honorable  M,  Marcou  vous  disait  :  Je  ne 
cr^ns  pas  beaccoup  les  coups  d'Etat  violents  ; 
ce  que  je  crains,  ce  sont,  en  ([uelque  sorte, 
bien  que  les  mots  hurlent  de  se  trouver  les 
uns  à  cété  des  autres,  ce  sont  les  coups  d'Etat 
rteulîers,  législatifs;  voilà  qui  est  reaouiable. 

Eh  bien,  messieurs,  permeltexmot  de  vous 
citer  nn  exemple  ;  je  le  prends  dans  l'histoire 
d'un  antre  pays. 

L'honorable  M.  Louis  Blanc,  au  cours  du 
discours  qu'il  a  prononcé  lors  de  la  première 
délibération,  vous  a   dit  :  Il  n'y  a  eu  de  paix 

[lublique,  d'ordre  véritable  en  Angleterrp,  que 
e  jour  où  le  pouvoir  exécutif  a  été  complète- 
ment subordonné  àla  chambre  des  communes, 
et  où  le  premier  ministre  et  le  c^inet  à  la  tète 
duquel  il  est   placé  n'ont  plus  été,  suivant 


l'expression  da  pnbliciate  qu'il  a  cité,  H.  Bt- 
gehot,  qu'un  comité  de  la  chambre  des  com- 
munes. 

Je  crois  que  l'honorable  M.  Louis  Blane  a 
sinf^liëretaent  amoindri  la  situation  de  la 
royauté  en  Angleterre  ;  je  crois  que  le  réle 
qu'elle  joue  dans  ce  pays  est  encore,  en  tkît,  ji 
l'heure  actuelle,  in&nioiont  plus  considérable 
qu'il  ne  le  suppose.  (C'est  vrai  !  c'est  vrai  1) 

Un  membre.  Très- considérable  1 

M.  le  vice-pré  aident  do  conseil.  Je  re- 
connais toutefois  que  depuis  la  révolution  dfi 
1688  il  s'est  opéré  en  Angleterre,  dans  les 
pratiques  parieraentaires,  dans  les  fonctions 
du  gouvernement,  de  nombreux  changements; 
car  M.  Louis  Blanc  n'ignore  pas  que  cette  i6- 
votuiion  de  1688  n'a  pas  eniteuen  Angleterre, 
comme  la  révolution  de  1830  en  France,  pour 
faire  prévaloir  cette  maxime  que  •  le  roi  regae 
et  ne  gouverne  pas  >.  Lord  Macaulay,  dont 
les  sentiments  ne  sont  pas  suspects,  déclaM 
qu'une  des  causes  qui  avaient  le  plus  contri- 
bué à  rendre  les  Stuarts  impopulaires  avait  été 
la  délégation  habituelle  do  l'autorité  royale  l 
nn  premier  ministre,  tandis  que  la  popularité 
de  Guillaume  III  tint  en  partie  à  co  que  rom- 
pant avec  cet  usage,  il  se  réserva  la  direction 
)ioreoanelle,  direcLe,  sans  intermédiaire,  de 
'leux  des  plus  importants  départements  mipia- 
tii-iels,  la  marine,  je  crois,  et  les  afaitm 
(étrangères.  Cette  résolution  du  roi  de  gouvw- 
ner  lui-même  obttnW  l'approbation  de  fa  tn- 
lion  anglaise. 

Par  quels  procédés  est-on  pas^é  de  cet  état 
de  choses  à  l'état  actuel  qui  est  très-différent? 
Est-ce  par  des  lois  ?  par  des  réforaies  législa- 
tives? Il  n'en  est  intervenu  aucune  pour  res- 
treindre l'autorité  royale.  Le  changement  «t 
venu  de  la  force  des  choses,  de  la  nécesdté, 
du  concours  que  l'opinion  publique  a  prêté  à 
la  représentation  nationale. 

J'ai  donc  !e  droit,  messienr?,  de  tirer  de  cet 
exemple  !a  conséquence  suivante: 

En  réalité,  la  force  d^s  Assemblées  consiste 
dans  le  concours  que  l'opinion  publique  leur 
prête...  (Très-bien  I  très-bien!  à  gauche); 
et  lorsque  ces  Assemblées  apparaissent  an 
pays,  non  pas  comme  des  instruments  indil- 
pensables  de  contrôle,  mais  en  quelque  sorte 
comme    une    cause    d'agitation,  d'excitation 

Sermanentc,  le  sentiment  public  se  détourne 
'elles  et  se  reporte  vers  le  pouvoir  exécutif. 
(Très-bien!  très-bien!) 

Il  n'y  a  pas  do  moyen  plus  sur  de  discrédi- 
ter les  Assemblées  que  de  leur  donner  la  per- 
manence; c'est  là,  pour  elles,  le  présent  le  plus 
funeste  qui  puisse  ieur  être  fait.  (Marques  d'ap- 
probation.) 

J'accepte  les  dispositions  du  projetde  loi,  et 
je  crois  que  la  concession  faite  par  ce  projet  au 
principe  de  la  permanence  n'a  pas,  dans  la 
pratique,  les  inconvénients  qu'on  pourrait,  à 
mon  point  de  vue,  signaler  en  théorie.  Je  suie 
rassuré  à  c<>t  égard,  non  pas  parce  que  l'usage 
exagéré  du  droit  conféré  aux  Assemblées  trou- 
vera un  frein  dans  l'exigence  d'unemajorité  de 
la  moitié  plus  un  des  membres  de  ces  Assem- 
blées, mais  parce  que  le  pouvoir  législatir  étant 
partagé  entre  deux  Chambres,  la  difBcnlté  naî- 
tra de  l'accord  indispensable  de  ces  deux  As- 
semblées. S'il  n'y  avait  qu'âne  Assemblée  uni- 
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que,  la  disposition  du  projet  de  loi,  je  le  re- 
connais, équivaudrait  à  la  permanence. 

Permettez- moi  d^ajouter  un  mot  en  réponse 
à  cette  observation  que,  d'après  le  projet  de 
loi,  les  Assemblées  n'étant  réunies  que  pen- 
dant cinq  mois,  le  pouvoir  exécutif  sera  le 
reste  du  temps  absolument  affranchi  de  tout 
contrôle. 

Mais,  messieurs,  ignorez-vous  que  les  As- 
semblées ont  les  moyens  les  plus  faciles .  de 
prolonger  leurs  sessions?...  (Literruption  et  sou- 
rires sur  divers  bancs.) 

Une  wix  abouche.  C'est  évident!  Nous  en 
avons  l'exemple. 

M.  le  vice-président  du  conseil.  Je  n'ai 
pas  entendu  l'interruption. 

Un  membre  à  gauche.  On  dit  que  nous  en 
avons  l'exemple. 

M.  le  vice-président  du  conseil.  L'As- 
semblée actuelle  est  permanente. 

La  Constitution  impériale,  par  exemple,  ûxait 
à  trois  mois  la  durée  des  sessions.  Combien 
de  temps  cette  limitation  a*-t-elle  existé  en 
fait?  Deux  ans.  A  partir  de  la  troisième  année, 
la  session,  gar  la  force  môme  des  choses,  s'est 
prolongée  fort  au  delà  de  trois  mois,  souvent 
môme  au  delà  de  six  mois;  elle  a  été,  je  crois, 
une  année,  de  huit  mois. 

Par  conséquent,  il  ne  faut  pas  dire  que  la 
limita'tion  qui  est  dans  la  loi,  que  les  difficul- 
tés, —  et  je  ne  sais  pas  si  elles  sont  suffisantes, 
•—  apportées  à  la  convocation  des  Assemblées 
par  elles-mêmes,  rendront  le  pouvoir  sans 
contrôle  pendant  un  temps  très-long.  Non, 
messieurs,  cela  ne  sera  pas;  mais  le  pouvoir 
exécutif  convoquant  les  Assemblées,  pronon- 
çant la  clôture  de  leur  session,  soumis  à  leur 
libre  contrôle,  apparaîtra  avec  son  véritable 
caractère  ;  il  n'aura  pas  cette  situation  humble, 
abaissée,  que  le  pays  ne  supportera  jamais 

Êour  le  pouvoir  exécutif.  (Très bien!  très- 
ien  I)  Mais  il  aura  sa  vraie  part  et  sa  vraie 
place,  il  pourra  enfin  remplir  sa  mission. 

Quant  aux  Assemblées,  renfermées  dans 
leur  droit  de  critique  et  de  contrôle,  si  elles 
exercent  pendant  un  temps  suffisant  cette  cri- 
tique et  ce  contrôle  sur  les  actes  du  Gouver- 
nement et  sur  l'existence  même  des  minis- 
tères, elles  rempliront  un  rôle  utile,  un  rôle 
qui  paraîtra  tel  au  pays,  et  alors  il  est  à  espé- 
rer que  la  faveur  publique  ne  les  abandonnera 
pas.  (Vive  approbation  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.  —  Applaudissements.V 

M.  le  président.  L'Assemblée  est  appelée 
à  prononcer  sur  l'amendement  de  M.  Mar- 
cou. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin. 

Cette  demande  est  signée  par  MM.  de  Tar- 
teron,  Boullier  de  Branche,  Lestourgie,  Le 
Châtelain,  Lur-Salucés,  l.espinass(>,  Bernard- 
Dutreil,  Baragnon,  de  Limairac  (Tarn-et-6a- 
ronne),  Gasselin  de  Fresnay,  duc  de  Crussol- 
d'Uzès,  comte  de  Kergariou,  Lefèvre-Pontalis 
(Amédée),  comte  de  Kergorlay,  duc  de  La 
RochefoucauId-Bisaccia,do  Féligonde,  de  Ker- 
menguy,  de  Saint- Victor,  de  Carayon  La  Tour, 
de  Puinerneau. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutm  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président,  pendant  le  dépouilUmmt 


du  scrutin  par  MM.  les  Secrétaires.  Je  donne 
la  parole  à  M.  Krantz  pour  un  dépôt  de  rap- 
port. 

M.  Krants.  J'ai  Thonneur  do  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  un  rapport  fait  au 
nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  déclaration 
d'utilité  publique  et  la  concession  d'un  chemin 
de  fer  partant  d'un  point  déterminé  sur  la  ligne 
de  Boulogne  à  Calais,  pénétrant  sous  la  mer 
et  se  dirigeant  vers  l'Angleterre  jusqu'à  la 
rencontre  d'un  pareil  chemin  parti  de  la  côte 
d'Angleterre  dans  la  direction  du  littoral  fran- 
çais. 

M.  le  président.  Ce  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion puhlique. 

M.  Henri  'Wallon,  ministre  de  Vinstruc^ 
tion  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assem- 
blée : 

io  Un  projet  de  loi  portant  ouverture  au  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  des  cultes  et 
des  beaux- arts,  d'un  crédit  supplémentaire  de 
125,000  fr.  (exercice  1875)  applicable  aux  dé- 
penses diverses  pour  l'élude  de  la  parallaxe  du 
soleil  ; 

2*»  Un  projet  de  loi  portant  ouverture  au 
même  ministre  d'un  crédit  supplémentaire  de 
9,250  fr.  (exercice  1874)  applicable  aux  frais 
de  passage  des  fonctionnaires  de  l'instruction 
publique  qui  se  rendent  en  Algérie. 

Je  demande  le  renvoi  de  ces  projets  à  la 
commission  du  budget. 

M.  le  président.  Ces  projets  de  lois  seront 
imprimés  et  distribués. 

Y  a-t-il  opposition  au  renvoi  demandé  par 
M.  le  ministre?... 

Les  deux  projets  sont  renvoyés  a  la  com- 
mission du  budget. 

Voici  maintenant  le  résultat  du  dépouille- 
ment du  scrutin  sur  l'amendement  de  M.  Mar- 
cou  : 

Nombre  des  votants 612 

Majorité  absoluer. 307 

Pour  l'adoption 24 

Contre.., 588 

L'Assemblée  nationale  n*a  pas  adopté. 

Sur  le  premier  paragraphe  de  l'article  1«»,  il 
y  a  un  amendement  de  M.  Cherpin,  qui  con- 
siste à  substituer  à  la  date  du  second  mardi  de 
janvier  la  date  du  20  novembre. 

La  parole  est  à  M.  Cherpin. 

M.  Cherpin.  Messieurs,  cet  amendement 
ne  peut  éveiller  les  susceptibilités  politiques  de 
personne  :  il  s'agit  de  mettre  une  date  à  la 
place  d'une  autre,  et  j'ajouterai  que  cet  amen- 
dement ne  comporte  absolument  aucune  es- 
pèce de  discussion.  Je  pourrais  même,  après 
la  lecture  qui  en  a  été  donnée,  demander  qu'il 
fût  simplement  mis  aux  voix.  (Oui  I  oui  !  — 
Aux  voix  !) 

Je  demanderai  seulement  k  mes  collègues 
de  me  permettre  quelques  observations. 

Il  me  semble  que  nous  nous  réunirions  plus 
utilement  le  20  novembre  qu'au  mois  de  jan- 
vier. 
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Voix  diverses.  Mais  non  !  —  Pourquoi  ? 

M.  Gherpin.  Chacun  peut  avoir  son  opinion 
sur  ce  point. 

Le  second  mardi  de  janvier  peut  nous  con- 
duire à  la  mi-janvier.  Eti  bien,  je  crois  qu'en 
nous  réunissant  à  la  mi-janvier,  ou  même  au 
commencement  de  janvier,  nous  engageons 
une  très-grande  partie  du  temps  pendant  le- 
quel les  travaux  de  la  campagne  s'exécutent, 
et  je  pense  qu'il  vaudrait  bien  mieux  nous 
réunir  pendant  le  temps  deThiver,  qui  est  assu- 
rément plus  agréable  et  plus  favorable  pour 
les  travaux  législatifs  que  la  température  que 
nous  subissons  dans  ce  moment- ci,  par  exem- 
ple. Il  vaudrait  in  uniment  mieux  employer  le 
temps  de  l'hiver  aux  travaux  législatifs,  et 
laisser  à  ceux  qui  ont  des  travaux  des  champs 
à  surveiller,  —  et  ils  sont  nombreux  dans  cette 
enceinte,  —  les  quelques  mo:s  du  printemps, 
pendant  lesquels  les  grands  travaux  des  champs 
reprennent  avec  activité. 

Voilà  tout  simplement  le  motif  qui  m'a  fait 
demander  de  substituer  une  date  à  une  autre. 
Chacun  votera  comme  il  l'entendra.  (Approba- 
tion  sur  quelques  bancs.  —  Aux  voix!  aux 
voix  !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Cherpin. 

(L'Assemblée,  consultée,  n'adopte  pas  l'a- 
mendement.) 

M.  le  président.  Je  donne  une  nouvelle 
lecture  de  l'article  l*'  : 

«  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  se 
réunissent  chaque  année,  le  second  mardi  de 
janvier,  à  moins  d'une  convocation  antérieure 
faite  par  le  Président  de  la  République  ; 

<  I^s  deux  Chambres  doivent  être  réunies 
en  session  cinq  mois  au  moins  chaque  année  ; 
la  session  do  Tune  commence  et  finit  en  même 
temps  que  celle  de  l'autre.  » 

Je  mets  aux  voix  l'article  dans  ces  termes, 
en  prévenant  l'Assemblée  qu'il  y  a  un  para- 
graphe additionnel  présenté  par  M.  de  Belcas- 
tel,  sur  lequel  elle  aura  ensuite  à  statuer. 

(Les  deux  paragraphes  de  l'article  l'^''  sont 
mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Belcastel  pour  développer  son  paragraphe  ad- 
ditionnel. 

M.  de  Belcastel.  J'ai  Thonneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  M.  le  président  un  paragraphe 
additionnel  ainsi  conçu  : 

<  Le  dimanche  qui  suivra  la  rentrée,  des 
prières  pubiques-  seront  adressées  à  Dieu 
dans  les  églises  et  dans  les  temples  pour  ap- 
peler son  secours  sur  les  travaux  des  As- 
semblées. I  (Mouvements  divers.) 

Oui,  messieurs,  cette  disposition  que  depuis 
trois  années  vous  votez  régulièrement  sans 
hésitation,  et  j'ose  le  dire  sans  regrets,  jo  viens 
vous  proposer  de  l'insérer  dans  la  loi  à  titre 
constitutionnel.  (Exclamations  à  gauche.  — 
Très -bien  !  très-bien!  à  droite.) 

Certes,  messieurs,  on  ne  m'accusera  pas 
d'être  poussé  à  cet  acte...  (Bruit  âo  conversa- 
tions.) 

J'attendrai  le  silence;  ce  n'est  pas  ma  pa- 
role, c'est  le  sujet  qui  le  commanae.  (Parlez  ! 
parlez  !  à  droite.) 

Certes,  on  ne  m'accusera  pas  d'être  porté  à  cet 
acte  par  l'esprit  de  parti,  car  si  quelque  chose 
pouvait  fortifier  le  régime  nouveau  que  je  n'ai 


point  voté  parce  qu'il  n'est  pas  celui  delà 
grandeur  de  la  France,  si  quelque  chose  pou- 
vait le  consacrer,  ce  serait  bien  d'y  intronuire 
une  pensée  religieuse  es  chrétienno  ;  si  quel- 

?[ue  chose  aussi  pouvait  le  rendre  encore  plus 
ragile,  ce  serait  d'y  laisser  ce  vide  irréparable 
et  de  joindre  cette  Constitution  républicaine 
au  cortège  de  ses  sœurs  aînées  sans  y  écrire 
le  nom  de  Dieu.  (Très-bien  I  à  droite.) 

Mais  non  I  messieurs,  j'aime  trop  mon  pays 
pour  lui  refuser,  sous  prétexte  d'institutions 
défectueuses,  un  honneur  pour  elles  et  une 
force  pour  le  bien  public.  Je  vous  respecte  trop 
pour  vous  laisser  commettre  par  oubli  une 
faute  qui  n'est  pas  dans  vos  cœurs,  et  je  viens 
vous  dire  :  Pas  plus  que  les  monarchies,  les 
républiques  ne  peuvent  se  passer  de-  Dieu  ; 
les  sociétés  humaines  quels  que  soient  leur 
ûge,  leur  forme  et  leurs  progrès,  en  ont  toutes 
un  besoin  égal...  (Bruit. croissant.) 

Je  vous  déclare,  messieurs,  que  j'atten- 
drai le  silence,  non  pour  moi,  mais  pour  la 
cause  que  je  vieûs  défendre.  (Très-bien  !  k 
droite.  —  Rumeurs  à  gauche). 

Je  n'avais  pas  besoin,  messieurs  (l'orateur 
se  tourne  vers  la  gauche),  de  vos  murmures, 
je  n'avais  pas  besoin  de  cette  leçon  pour  me 
rappeler  combien  je  suis  au-dessous  de  la 
cause  que  je  viens  défendre;  mais  je  sais  aussi 
(qu'elle  ne  dédaigne  aucun  instrument  ;  si  ces 
instruments  sont  parfois  désavoués  par  le  suc- 
cès et  par  les  hommes,  Dieu  et  la  conscience^ 
ne  les  désavouent  jamais.  (Très-bien!) 

Jo  disais,  messieurs,  que  toutes  les  sociétés 
humaines,  ouel  que  soit  leur  âge,  quels  que 
soient  leur  rorme  et  leur  progrès,  ont  un  be- 
soin égal,  parce  qu'il  est  albsolu,  du  secours  de 
celui  qui  commande  là-haut,  de  celui  de  qui 
émanent  la  force,  la  justice,  lavérité,  la  lumière. 
Aucun  pouvoir  au  monde,  vous  le  savez,  ne 
peut  arrêter  les  fléaux  ;  mais  lui  seul  peut  les 
adoucir  en  envoyant  sa  grande  messagère,  qui 
se  nomme  la  charité.  (Très-bien!  sur  plusieurs 
bancs  à  droite.) 

Ne  venez  pas  dire  que  c'est  affaire  à  traiter 

I)ar  nos  successeurs  ;  qu'il  ne  faut  pas  enchaîner 
eur  liberté  d'avance;  qu'ils  seront  libres  de 
voter,  s'ils  le  veulent,  cette  disposition  et  d'imi- 
ter notre  exemple,  à  leur  tour  ;  vous  n'avez 
païi  le  droit  de  tenir  un  pareil  langage,  car  le 
propre  des  Constitutions  qui  sont,  après  tout, 
les  règlements  des  peuples,  le  propre  des 
Constitutions,  c'est  précisément  d'édicter  des 
lois,  on  vous  Ta  dit,  plus  stables,  plus  durables 
que  les  autres;  des  lois  qui  dominent  les  inten- 
tions d'un  jour  et  fixent  l3s  volontés  mobiles 
et,  permettez-moi  d'ajouter,  des  lois  qui  expri- 
ment et  qui  consacrenl,  en  les  exprimant,  les 
principes  supérieurs  auxquels  doivent  hommage 
tous  les  pays  et  tous  les  temps. 

Or,  s'il  est  un  principe  supérieur,  fixe  et  uni- 
versel, c'est  le  culte  dû  à  la  divinité.  S'il  est 
une  loi  indestructible  dans  rhumanité,  c'est 
la  loi  de  la  prière.  Aussi  tous  les  peuples  qui 
se  sont  succédé  sous  le  soleil  l'ont  pris  à  té- 
moin de  leur  adoration.  La  Franco  révolution- 
naire elle-même,  malgrô  les  prétentions  pué- 
riles autant  qu'orgueilleuses  que  quelques- 
uns  de  ses  politiques  ont  affiché  pour  elle  à 
l'athéisme  légal,  ne  l'a  jamais  pratiqué  et  ne  le 
pratiquera  jamais.  (Très-bien  I  très-bien  I  à 
droite.) 
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J'en  atteste  l'image  du    Christ   qui  est  au 
fond  de  nos  prétoires,  le  sacrifice  chrétien  qui 

{>réside  à  la  rentrée  des  juges,  les  chants  de 
'Eglise  après  nos  triomphes  et  ses  supplica- 
tions funèbres  sur  nos  deuils  publics  ;  de  telle 
sorte  qu'en  votant  c<»  que  je  vous  propose,  en 
appelant  les  secours  du  ciel  sur  les  travaux  des 
Assemblées  futures,  non-seulement  vous  serez 
d'accord  avec  la  tradition  générale  de  la  race 
humaine,  mais  vous  serez  en  harmonie,  bien 
plus  que  vous  ne  le  pensez,  avec  les  senti- 
ments religieux  dopt  la  France  contemporaine 
est  animée,  plus  vivement  peut-être  qu'aucun 
autre  peuple  de  l'univers.  (C'est  vrai  !  Très- 
bien  1  a  droite.) 

Oui,  messieurs,  sur  ce  sol  labouré  par  tant 
de  transformations  sociales,  bouleversé  par  des 
changements  sans  nombre  dans  la  scène  poli- 
tique, sillonné  par  tant  d'idées  et  d'inventions 
nouvelles,  il  y  a  quelque  chose  qui  domine, 
aujourd'hui,  comme  il  y  a  cent  ans,  comme  il 
y  a  des  siècles,  nos  champs,  nos  villes,  nos 
monuments,  nos  palais  et  môme  nos  théâtres  : 
c'est  J' Eglise  chrétienne.  A  travers  nos  révolu- 
tions, il  se  bâtit  plus  d'Eglises  qu'il  n'en  tombe  ; 
c*est  pour  vous  aussi,  messieurs  (l'orateur  se 
tourne  vers  la  gauche),  c'est  pour  tout  le 
monde  qu'elles  sont  bâties,  et  c'est  pour  vous 
qu'on  y  prie. 

Oui,  messieurs,  ce  qui  domine  encore  le 
sol  de  la  France ,  après  tant  de  révolutions, 
c'est  l'Eglise  chrétienne,  et  j'avoue  que  je  con- 
temple, après  tant  do  malheurs,  malgré  la  chute 
de  quelques  espérances,  et  malgré  mes  alarmes 
pour  l'avenir,  je  contemple  avec  espoir,  comme 
le  plus  heureux  des  présages  et  le  plus  admi- 
rable des  tableaux,  la  vitalité  immortelle  du 
catholicisme  sur  cette  terre  française  baptisée 
pour  toujours.  Parmi  les  pierres  qui  se  déta- 
chent de  l'édifice  du  passé,  il  en  est  une  qui 
demeure  infrangible  :  la  pierre  eacrée  de  nos 
tatels.  Boyons-en  fiers  pour  l'avenir  de  la  pa- 
trie, car  un  peuple  qui  garde  ses  autels  n'a  pas 
dit  adieu  à  la  gloire  et  à  la  grandeur. 

En  résumé,  messieurs,  co  que  je  vous  de- 
mande, c'est  de  faire  un  acte  qui  réponde 
pleinement  à  ce  que,  depuis  trois  ans,'  vous 
avez  lait  chaque  année. 

Je  vous  demande  d'écrire  le  nom  de  Dieu 
dans  la  loi,  de  formuler  cet  acte  dans  la  Cons- 
titution qui  régira  les  Assemblées  futures,  parce 
que  c'est  le  propre  des  Constitutions  de  consa- 
crer les  principes  qui  doivent  dominer  l'huma- 
nité tout  entière  1  (Très  bien  !  très-bien  !  à 
droite.  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Bdonard  Laboulaye,  rapporteur. 
Messieurs,  loin  de  moi  la  pensée  de  combattre 
le  sentiment  qui  a  inspiré  l'honorable  M.  de 
Belcastel.  Je  crois,  comme  lui,  que,  sans  reli- 
gion, il  n'y  a  pas  de  liberté  possible  ;  mais  la 
question  est  de  savoir  si  la  disposition  qu'il 
propose  est  à  insérer  dans  une  Constitution. 

M.  de  Belcastel.  Je  demande  la  parole  ! 

M.  le  rapporteur.  M.  de  Belcastel  nous  a 
dit  lui-môme  :  «  Je  demande  que  l'on  prescrive 
dans  la  Constitution  ce  que  vous  avez  fait 
vous-mêmes  depuis  trois  ans.  > 

Eh  bien,  je  demande,  quant  à  moi,  qu'on 
laisse  à  nos  successeurs  le  mérite  de  faire  eux- 
mêmes  cette  démarche  et  qu'ils  n'y  soient  pas 
astreints  par  une  disposition  constitutionnelle  ; 
c'est  à  chaque  Assemblée  de  voter  ou  de  ne  pas 
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voter  des  prières.  Mais  c'est  une  chose  que, 
dans  l'intérêt  religieux  même,  on  ne  doit  pas 
fixer  par  avance  et  imposer.  11  n'y  a  rien  de 
plus  personnel  que  la  prière;  c'est  aux  futures 
Assemblées  à  régler,  comme  elles  l'entendront, 
leurs  rapports  avec  Dieu.  (Exclamations  à 
droite. — Très-bien!  très- bien  !  à  gauche. — 
Aux  voix  !  aux  voixl) 

M.  de  Belcastel.  Messieurs,  je  ne  deman- 
derai qu'une  chose  à  M.  Laboulaye,  c'est  de 
relire  les  Constitutious  de  tous  les  peuples 
libres.  Je  lui  demande  de  relire  surtout  le 
plus  ancien  monument  de  la  liberté  du  plus 
grand  peuple  libre  qui  existe  sur  la  surface  du 
monde,  je  veux  dire  la  grande  charte  anglaise 
de  1215.  L'honorable  rapporteur  me  dira  en- 
suite s'il  persiste  à  vouloir  écarter  de  la  loi 
une  disposition  religieuse. 

M.  le  marquis  de  Dampierre.  Il  y  en 
avait  une  en  tôte  de  la  Constitution  do  1848! 

M.  de  Belcastel.  J'ajoute  que  la  Constitu- 
tion de  1848  commençait  par  ces  mots  :  <  En 
présence  de  Dieu...  »  (Très-bien!  à  droite. 
—  Aux   voix  !) 

M.  le  président.  Il  a  été  déposé  sur 
l'amendement  de  M.  de  Belcastel  une  de- 
mande de  scrutin  signée  par  MM.  de  Kéridec, 
de  Belcastel,  comte  de  Cintré,  comte  de  Vaul- 
chier,  vicomte  do  Cintré,  vicomte  de  Lorge- 
ril,  de  Kermenguy,  vicomte  d'Aboviile,  Emile 
Carron,  de  Colombet,  de  Bouille,  de  Boisbois- 
sel,  de  Limairac  (Tarn- et- Garonne),  Char- 
les Combier,  de  Féligonde ,  Dezanneau,  comte 
d'Abbadie  de  Barrau,  marquis  de  Juigné, 
d'Auxais. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 574 

Majorité  absolue 288 

Pour  l'adoption 328 

Contre 246 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

Je  donne  la  parole  à  M.  de  Kerjégu  pour  un 
dépôt  de  rapport. 

M.  Mofljaret  de  Kerjéga.  J'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  TAssemblée,  au 
nom  de  la  commission  du  budget  de  1876,  un 
rapport  sur  la  proposition  de  MM.  le  comte  de 
Bouille  et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative 
à  la  création  d'une  école  supérieure  d'agricul- 
ture. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprûné 
et  distribué. 

Nous  reprenons  la  délibération. 

Je  cons^ulte  l'Assemblée  sur  l'ensemble  de 
l'article  !•'. 

(L'ensemble  de  l'article  1*'  est  mis  aux  voix 
et  adopté.)  • 

«  Art.  2.  —  I-«e  Président  de  la  République 
prononce  la  clôture. de  la  session.  Il  a  le  droit 
de  convoquer  extraordinairement  les  Cham- 
bres. Il  devra  les  convoquer  si  la  demande  en 
est  faite  par  le  tiers  au  moins  des  membref; 
composant  chaque  Chambre.  > 

«  Le  Président  peut  ajourner  les  Chambres. 
Toutefois,  l'ajournement  ne  peut  excéder  le 
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terme  d'au  mpis,  ui  avoir  lieu  plus  de  deux 
fois  dans  la  mémo  session.  » 
M.  le  gsurde  des  sceaux.  Je  demande  la 

parole. 

M.  le  président.  J'avertis  l'Assemblée  que 
le  Gouvernement  maintient  sa  rédaction  pri- 
mitive du  paragraphe  i«',  fixant  à  la  moitié 
plus  un  le  nombre  des  membres  de  chaque 
Chambre  nécessaire  poar  demander  leur  con- 
vocation, et  que  M.  Seignobos  propose,  par 
amendement,  un  article  additionnel  qui  devrait 
prendre  place  après  l'article  l*»". 

La  parole  est  a  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  Dufaare,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Messieurs,  crâce  au  soin  que  le  Gou- 
vernement a  pris  de  demeurer,  dans  la  rédac- 
tion du  projet  de  loi,  fidèle  aux  dispositions  et 
aux  principes  des  lois  que  vous  avez  votées  le 
25  février,  il  a  eu  l'avantage  de  rencontrer,  sur 
presque  tous  les  points,  l'assentiment  de  la 
commission,  nombreuse  et  éclairée,  que  vous 
aviez  nommée.  (Rumeurs  sur  plusieurs  bancs 
à  droite.  —  Très-bien  !  très -bien  !  à  gauche.) 

Ainsi,  nous  avons  été  d'accord  sur  le  prin- 
cipe que  si,  en  droit,  les  Assemblées  sont  per- 
manentes, on  fait,  l'exercice  de  leurs  pouvoirs 
ne  peut  pas  être  continu.  Nous  avons  partagé 
de  la  môme  manière  l'année  dans  laquelle  la 
session  des  Assemblées  est  ouverte.  Nous 
avons  reconnu  qu'une  commission  de  proroga- 
tion clc^lie  pendant  Tintervalle  des  sessions 
pouvait  avoir  des  inconvénients,  nous  en 
avons  repoussé  l'idée  ;  mais  nous  avons  été 
d'avis  que,  néanmoins,  dans  le  temps  qui 
sépare  les  sessions,  il  pouvait  y  avoir  des  évé- 
nements exceptionnels  qui  rendissent  la  pré- 
sence des  Assemblées  nécessaire.  Nous  avons 
été  d'accord  pour  donner  au  Président  de  la 
République,  dans  ce  même  intervalle  des  ses- 
sions, le  droit  de  convoquer  en  réunion  extra- 
ordinaire les  deux  Chambres. 

Mais  quel  pouvoir  devaient  avoir  les  chambres 
de  se  convoquer  elles-mêmes,  ou,  ce  qui  re- 
viefit  au  môme,  de  demander  au  Président  de 
la  République  leur  convocation  ? 

Le  Gouvernement  avait  proposé,  par  le  pro- 
jet de  loi  qui  est  sous  vos  yeux,  d'accorder  à 
la  moitié  plus  un,  c'est-à-dire  à  la  majorité  de 
chacune  des  Chambres  le  droit  de  la  deman- 
der. 

La  commission  a  délibéré  sur  cette  proposi- 
tion. Elle  a  cru  que  le  Gouvernement  avait  trop 
exigé  en  proposant  que  la  demande  fût  faite 
par  la  majorité  des  deux  Chambres,  elle  a  ré- 
duit au  tiers,  dans  chacune  des  Chambres,  le 
nombre  des  membres  qui  pouvaient  faire  cetle 
demande. 

La  commission  a-t-elle  eu  raison  de  propo- 
ser à  l'Assemblée  cet  amendement  ?  Nous  ne 
le  croyons  pas,  et  nous  persistons  dans  notre 

Ï>roposîtion.  En  très-peu  de  mots  je  prends  la 
iberté  de  vous  en  exposer  les  motifs. 

Je  ferai  remarquer  d'abord  à  l'Assemblée 
que,  dans  le  projet  qu'elle  a  proposé,  par  des 
dispositions  que  nous  avions  omises,  mais 
auxquelles  nous  donnons  notre  assentiment, 
la  commission  a  pris  soin  de  prévoir  les  cas 
les  plus  fréquents  dans  lesquels,  en  l'absence 
des  Chambres,  il  pourrait  être  nécessaire  de 
les  réunir.  Ainsi  elle  a  prévu,  par  l'article  3 
qui  vous  sera  soumis  tout  à  l'heure,  et  auquel 
nous  ne  ferons  pas  d'objection,  le  décès  ou  la 


démission  du  Président  de  la  République.  Si 
l'un  ou  l'autre  de  ces  événements  se  produit 
pendant  que  les  Chambres  sont  absentes,  la 
commission  propose  qu'imi^édiatement  et  de 
plein  droit  les  Chambrea^fie  réuntssent.  Nolis 
y  adhérons.  Par  conséquent,  c'est  une  convo- 
cation de  plein  droit  des  Chambres  au  lieu  de 
la  convocation  facultative  que  nous  avions 
prévue. 

Nous  avions  cru  aussi  que  le  droit  public  de 
la  France  était  suffisant  pour  donner  l'assu- 
rance que  le  Président  de  la  République  ua 
déclarerait  pas  la  guerre  sans  l'assentiment  des 
Assemblées  législatives  ;  nous  n'en  avons  pas 
parlé.  La  commission  a  voulu  l'écrire  dans  la 
Constitution,  et  elle  l'a  écrit  en  déclarant  que 
le  Président  de  la  République  ne  pourrait  dé- 
clarer une  guerre  qu'avec  l'assentiment  des 
Chambres.  Voilà  encore  une  disposition  qui» 
pour  un  cas  grave,  —  et  nous  souhaitons  du 
fond  de  l'âme  qu'il  ne  se  présente  pas,  —  mais 
qui,  pour  un  eus  grave,  prévoit  la  réunion  des 
Chambres,  la  rend  nécessaire  et,  du  môme 
coup,  rend  inutile  la  disposition  de  l'article  2. 

Ainsi,  deux  cas  :  dans  l'un,  réunion  de  plein 
droit  ;  dans  l'autre,  réunion  qui  sera  la  consé- 
quence nécessaire  de  la  volonté  que  le  Prési- 
dent de  la  République  peut  avoir  ou  de  la  né- 
cessité dans  laquelle  il  peut  se  trouver  d'obtenir 
l'assentiment  des  Chambres.  Il  faut  bien  en 
convenir,  les  autres  cas  qu'on  peut  prévoir,  et 
qui,  le  système  do  la  permanence  étant  |id- 
mis,  pourraient  amener  la  réunion  des  Cham- 
bres, ces  cas  sont  rares,  ils  se  présenteront 
très-rarement;  il  n'y  a  pas  à  prendre  des  pré- 
cautions infinies  contre  des  éventualités  si  peu 
menaçantes. 

Cependant,  messieurs,  nous  n'avons  pas 
voulu  que  cette  réunion  fût  absolument  im- 
possible ;  nous  avons  proposé  un  articto  qui 
la  permet,  et  à  quelle  condition  ?  A  cette  con- 
dition que  la  majorité  de  chacune  des  denz 
Chambres  la  croira  utile  et  la  demandent* 

Cependant,  on  préfère  le  tiers  I  Je  ne  com- 
prenas  pas  bien  pourquoi  on  nous  dit:  La  réu- 
nion sera  plus  facile. 

Messieurs,  ne  nous  faisons  pas  illusion  ^  si 
les  circonstances  sont  assez  graves  pour  en- 
gager légitimement  le  tiers  de  l'une  et  i» 
l'autre  Chambre  à  demander  la  convocation, 
•'en  doutez  pas,  on  obtiendra  aussi  bien  lit 
moitié  que  le  tiers.  (Mouvements  en  sens  di- 
vers.) 

Et  vous  aurez  l'avantage,  en  exigeant  la 
moitié  pour  demander  la  convocation,  d'éviter 
une  situation  singulière  dans  laquelle  la  pro- 
position de  la  commission  risque  de  vous  pla- 
cer. 

Ainsi,  les  membres  des  Chambres  seront 
dispersés  sur  la  surface  du  territoire.  Un  tiers 
de  chacune  d'elles  pourra  les  convoquer^ 
aura  le  droit  de  les  convoquer  ;  les  Gham^ 
bres  vont  donc  se  réunir  à  la  voix  de  ce 
tiers,  qui  formera  peut-être  une  opposition 
systématique  dans  chacune  d'elles.  Mais  la 
majorité,  qui  ne  croirait  pas,  elle,  qu'il  y  eût 
lieu  de  se  réunir,  que  fera-t-elie?  De  deux 
choses  l'une  :  où  la  majorité  viendra  déclarer 
la  réunion  inutile,  refuser  d'y  prendre  part,  et, 
par  conséquent,  la  rendra  absolument  illusoire  ; 
ou  bien  la  majorité,  convaincue,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  se  réunir,  ne  viendra  pas  et  abandon- 
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nera  les  délibérations  aux  passions  et  aux 
eaprices  de  la  minorité. 

Nous  avons  peiAsé,  messieurs,  qu'il  valait 
beaucoup  mieux  ne  permettre  la  réunion  des 
Chambres  qu'à  la  condition  que  la  majorité  de 

chacune  d'elles  la  désirerait. 

Veuillez  bien  remarquer,  je  vous  en  prie, 
que  lorsque,  peu  à  peu,  nous  nous  serons  habi- 
tués à  ce  régime  —  contre  lequel  parlait  l'hono- 
rable M.  Marcou,  mais  qui  est  depuis  long- 
temps observé  avec  tant  de  succès  dans  deux 
Says  voisins,  qui  Va,  été  chez  nous  dans  le  temps 
e  la  véritable  monarchie  parlementaire,  — 
veuillez  bien  remarquer,  dis-je,  que  ce  ré- 
gime une  fois  admis,  la  réunion  des  Chambres 
ne  sera  pas  un  accident  sans  portée.  On  se 
demandera  pourguoi  elles  se  réunissent, 
le  pays  en  sera  inquiet  ;  à  -  l'extérieur  même 
on  s'en  préoccupera;  on  se  demandera 
«i  le  Président  ou  les  Chambres  n'ont  pas 
quelque  arrière-pensée  menaçante.  Ne  laissons 
pas,  messieurs,  renouveler  souvent  ces  inquié- 
tudes inutiles. 

Nous  prions  l'Assemblée  de  remarquer  aussi 
qu'il  y  a  contre  le  .défaut  de  convocation  une 
garantie  dont  tout  à  l'heure  M.  Marcou  faisait 
peu  de  compte  et  qui,  cependant,  a  la  plus 
grande  importance,  je  veux  parler  de  laresponsa- 
bilité  ministérielle.  J'ai  été  confondu  de  lui  en- 
tendre dire  que  la  responsabilité  ministérielle, 
dans  une  monarchie,  pouvait  être  efficace, 
mais  qu'elle  n'était  rien  sous  un  président  qui 
avait  nécessairement  ses  projets,  sa  volonté  ; 
<^'elle  serait  alors  un  mensonge  qui  nie  garan- 
tirait rien. 

Elle  aurait,  à  mon  avis,  une  bien  autre  im- 
portance ;  elle  serait  bien  moins  un  mensonge 
sous  la  république  que  sous  la  monarchie.  Cest 
80U8  la  monarchie,  en  présence  de  ce  pouvoir 
que  vous  appelez  divin,  que  les  ministres  sont 
exposés  à  faiblir  et  à  perdre  toute  autorité  réelle. 
Maïs,  sous  la  République,  en  présence  d'un 
chef  temporaire  qui  disparaîtra  peut-être  de 
la  vie  politique  avant  eux,  pourquoi  ne  garde- 
raient-ils pas  leur  ferme  volonté,  leur  pleine 
indépendance,  et  pourquoi  leur  responsabilité 
deviendrait- elle  une  ilhision?  Non,  la  respon- 
sabilité ministérielle  n'est  pas  une  illusion, 
elle  est  une  vérité  ;  et  si,  dans  l'intervalle 
des  sessions,  en  l'absence  des  Chambres,  il  y 
avait  des  raisons  politiques  qui  exigeassent 
leur  réunion,  les  ministres  qui  la  refuseraient 
ou  s'y  opposjsraient  encourraient  une  terrible 
reaponsabilité  que  les  Chambres  leur  feraient 
bien  sentir  à  leur  prochaine  réunion. 

Je  demande  donc  à  l'Assemblée  de  mainte- 
nir le  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouverne- 
ment, de  ne  pas  donner  à  un  tiers  de  chaque 
Assemblée  le  pouvoir  de  réunir  malgré  elle 
une  majorité  des  deux  tiers,  et  d'exiger  la 
moiUé  plus  un  des  membres  de  chacune  des 
Assemblées.  (Très-bien!  très-bien I  —  Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

Iff.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs ,  nous  ne 
pouvons  que  nous  associer  complètement  à 
la  théorie  que  vient  d'exposer  M.  le  garde 
des  sceaux.  Oui,  le  caractère  de  notre  Ré- 
publique est  d'être  une  République  parle- 
mentaire ;  par  conséquent,  tout  y  repose  sur  la 


responsabilité  ministérielle  :  c'est  là  qu'est  la 
garantie. 

Nous  n'avons  pas  été  très-séduits  par  la  pro- 
position du  Gouvernement,  d'après  laquelle  la 
faculté  serait  donnée  à  la  moitié  plus  un 
des  membres  de  chaque  Assemblée,  de  con- 
voquer l'ensemble  du  pouvoir  législatif;  il 
nous  a  toujours  paru  qu'il  y  avait  dans  cette 
proposition,  faite  en  vue  de  cette  convoca- 
tion, quelaue  chose  qui  n'était  pas  parfaite- 
ment régulier  et,  pour  dire  le  mot,  quelque 
chose  d'assez  révolutionnaire. 

Si  la  commission  avait  été  libre,  il  est  pro- 
bable qu'elle  aurait  plutôt  accepté  une  dis- 
gosition  par  laquelle  les  bureaux  des  deux 
hambres  auraient  été  chargés  de  la  con- 
vocation dont  il  s'agit  ;  car,  pour  ma  part,  je 
suis  peu  touché  de  cette  objection,  faite  par 
M.  le  garde  des  sceaux  au  projet  de  la  com- 
mission, que,  s'il  était  adopté,  ce  serait  une 
minorité  oui  pourrait  convoquer  une  majorité. 
Il  est  évident  qu'il  y  aura  toujours  re^onsa- 
bilité  pour  quelqu'un. 

Toutefois,  puisqu'il  y  a  dissentiment  entre 
le  Gouvernement  et  la  commission  au  sujet 
du  tiers  ou  de  la  moitié,  nous  n'en  ferons  cer- 
tainement pas  une  affaire. ..  (Rires  ironiques 
à  droite  et  au  centre.  —  Très-nien  I  très-bien  ! 
à  gauche.) 

Messieurs,  vous  pouvez  sourire,  mais  vous 
rendrez  cette  justice  à  la  commission,  compo- 
sée en  majorité  de  membres  de. la  gaucne, 
Ju'elle  a  parfaitement  l'esprit  gouvernemental. 
Nouveaux  rires  à  droite.)  Mais,  oui,  messieurs, 
elle  a  cherché  de  toutes  les  façons  à  s'entendre 
avec  le  Gouvernement,  de  manière  à  ce  que 
ces  lois  organiques  soient  acceptées  par  le 
plus  grand  nombre  des  membres  de  l'Assem- 
blée... (Approbation  à  gauche),  et  je  ne  doute 
pas  que,  par  cette  sagesse  et  cette  prudence, 
elle  arrivera  au  but  qu'elle  désire  atteindre, 
c'est-à-dire,  je  le  répète,  à  ce  que  ces  lois 
soient  votées  par  le  plus  grand  nombre  des 
membres  de  cette  Assemblée  et  à  ce  que  le 
vote  soit  ainsi  une  consécration  nouvelle  de  la 
République.  (Applaudissements  à  gauche.  — 
Rumeurs  à  droite.) 

M.  le  président.  C'est  donc  la  rédaction 
primitive  du  Gouvernement  que  je  vais  mettre 
aux  voix. 

J'en  donne  lecture  : 

f  Art.  2.— lie  Président  de  la  République  pro- 
nonce la  clôture  de  la  session.  II  a  le  droit  de 
convoquer  extraordinairemeut  les  Chambres. 
Il  devra  les  convoquer  si  la  demande  en  est 
faite  par  la  moitié  plus  un  du  nombre  des  mem- 
bres composant  chaque  Chambre. 

«  Le  Président  peut  ajourner  les  Chambrés. 
Toutefois,  l'ajournement  ne  peut  excéder  le 
terme  d'un  mois,  ni  avoir  lieu  plus  de  deux 
fois  dans  la  même  session.  > 

(L'article  2  est  mis  aux  voix  dans  les  termes 
ci-dessus  et  adopté). 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle additionnel,  présenté  par  M.  Seignobos, 
et  qui  est  ainsi  conçu  : 

c  Dans  le  cas  oii,  par  annlicatlon  de  l'article 
5  de  la  loi  du  25  février  1875,  la  Chambre  des 
députés  se  trouverait  dissoute  au  moment  oh 
la  présidence  de  la  République  deviendrait  va* 
vante,  il  serait,  à  moins  de  Convocation  anté- 
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rienre  des  électeurs  pour  un  jour  plus  rappro- 
di^,  procédé  à  l'élection  d'une  nouvelle  Obacn- 
bre,  le  troisième  dimanchu  qui  enivrait  le  jour 
où  la  vacance  serait  survenue,  r 

La  parole  e*t  à  M.  Seifinoi>os. 

M.  Setgaabos,  Messieurs,  c>'t  article  addi- 
lîonnel,  au  momrnt  où  j'ui  eu  l'honneur  de  le 

firéeenter.  avait  pour  objet  de  comblitr  une 
acanc  qui  te  trouvait  dans  la  loi  consUmtion- 
nelle  du  25  février,  lacune  qui  n'avait  élé 
comblée  lii  par  le  projet  de  loi  présenté  par  le 
Gouvernemenl.  ni  par  le  projet  de  loi  de  la 
commission,  tel  que  celle-ci  l'avait  d'abord 
rédigé. 

En  eftet,  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  projets  ne 
s'occupaient  d'un  cas  qui  serj,  il  faut  i'espfi- 
rer,  très-rare,  mais  qu'il  faul  prévoir:  c'est  ce- 
lui où  la  présiilence  de  la  République  serait 
vacante  i  un  moment  oii  la  Chambre  des  dé- 
putêa  Eemit  dissoute,  c'eiiâ-dire celui  où  la 
Fiance  se  ironverait  à  la  Fois  lans  Prési- 
lient  et  sans  Chambre  des  députés. 

J'ai  appelé  l'attention  ilc  la  commission  iur 
oette  lacune.  La  commission  l'a  comblée  par 
fartlcle  3.  J'aurais  pu  demander  seulement 
qji'elle  accentuât  davantage  l'obligation  pour 
le  Sénat  Je  convo-iuer  immédiatement  les 
collège;:  électoraux;  lUMisj'aiapprisque,  sur  la 
demande  de  M.  Amat,  la  commission  m'avait 
lionne  complète  satisfaction.  Je  relire  donc 
mon  article  additionnel.  (Très -bien!  trés- 
bien  I] 

M.  1«  prAsld«Bt.  L'.irticle  additionnel  étant 
retiré,  nous  passons  à  l'article  3  : 

■  An.  3.  —  En  cas  de  (fécès  ou  de  démis- 
sion du  Président  de  la  Hé^iublique,  les  deux 
Chambres  se  réunisBtnt  immédiatement  et  de 
plein  droit. 

■  Dans  le  cas  où,  par  application  de  l'article  5 
de  la  loi  du  S5  février  1875,  la  Chambre  des 
députés  se  trouverait  dissoute  au  moment  où 
la  présidence  de  la  République  deviendrait  va- 
cante, le  Rênat  se  réunira  dans  le  plus  bref 
délai  et  de  plein  droit,  afin  de  prendre  les  me- 
aures  nécessaires  pour  assurer  la  convocation 
des  collèges  ëlËCtorani:.  > 

Il  y  a  sur  cet  article  un  amendement  pré- 
senté par  M.  Amat. 

Cet  amendement  est  ainsi  conçn  : 

I  Modifier  comme  il  suit  la  fin  du  deuxième 
paragraphe  : 

«Dans  le  casoù,  par  application  de  l'article  j 
de  la  loi  du  25  février  t3?â,  la  Chambre  des 
députés  se  trouverait  diSfOute  au  moment  où 
la  présidence  de  la  République  deviendrait 
vacante,  les  collèges  élecioraui  seraient  ans- 
eitdt  convoqués,  et  le.  ëénat  se  réunirait  de 
plein  droit  dans  le  plus  bref  délai,  i 

Je  donne  la  parole  à  M.  Amat. 

H.  Amat.  Messieurs,  la  pensée  de  la  com- 
mission et,  je  crois,  la  penséede  tout  le  monde, 
est  que,  dans  le  cas  oii  une  vacance  sa  pro- 
duirait à  la  présidence  do  la  République  au 
moment  où  l'Assemblée  serait  dissome,  ce 
qui  importerait,  ce  serait  que  les  électeurs 
fussent  immédiatement  convoqués  pour  l'élec- 
tion des  députés.  La  commission,  en  effet, 
vise  ce  but,  mais  tout  l'intérêt  se  trouve  dans 
la  manière  dont  on  doit  y  atteindre. 

La  commission  dit  que  le  Sénat  se  réunira 
immédiatement  et  prendra  les  meenres  néces- 


saires pour  assurer  la  convocation  dea  élec- 

Mais,  messieurs,  la  Sénat  n'est  pas  nne  au- 
(oritéexècutive;  le  Sénat  ne  peut  >e  mettre 
en  relation  ni  avec  les  préfets,  ni  avec  les 
maires  pour  arriver  à  convoquer  les  électenra. 

Je  crois  donc  qu'il  faut  adopter  une  autre 
rédaction,  et  voici  celle  que  j  ai  cm  devoir 
proposer. 

I  Diins  le  cas,...  etc.,  les  collèges  électoranx 
seraient  aussitôt  convoqués,  et  le  Sénat  se 
réunirait  de  plein  droit  dans  le  plus  bref  dé- 
lai. I 

La  rédaction  de  la  commietion  contient,  il 
est  vrai,  ces  deux  idées  ;  que  le  Sénat  se  réu- 
nirait immédiatement,  et  que  les  électeurs  aé- 
raient auesit6t  convoqués  ;  Boiilement,  la  com- 
mission charge  le  Sénat  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  assurer  la  convocation 
des  électeurs.  Il  me  semble  que  c'est  là  une 
irrégularité  qui  va  contre  le  but  qu'on  se  pro- 
pose, et  qu  il  fdut  dire  tout  d'abord  que  les 
électeurs  seront  immédiatement  convoqués. 

H.  de  Staplande.  Par  qui? 

U.  Amat.  On  n'a,  pas  beàoin  de  dire  par 
qui,  puisque  les  lois  générales  déterminent 
par  qui  sont  prises  les  mesures  nécessaires. 
C'est  le  mmistre  nui   s'adresse  aux  préfets  ei 

3ui  fait  convoquttr  les  électeurs.  Si  le  ministre 
evait  attendre  les  délibérations  du  Sénat,  l'é- 
leciion  des  députés  s'en  trouverait  retardée. 

Voili,  messieurs,  les  motifs  trës-aimples 
sur  lesquels  mon  amendement  est  fondé, 
amendement  dont  la  commission  adopte,  je 
crois,  sinon  tous  les  termes,  du  moins  l'es- 
prit. (Très-bienl  très-bien!) 

M.  le  rapporteur.  La  commission  adopte 
l'amendtment  de  M.  Amat. 

Cet  amendement  régularise,  en  effet,  la 
marche  à  suivre  dans  le  cas  où,  par  hasard,  le 
Président  de  la  République  donnerait  sa  dé* 
mission  ou  viendrait  i  mourir,  lorsque  la 
Chambra  des  députés  se  trouverait  dissoute. 
Dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  cas,  la  pou- 
voir exéculil  ne  pourrait  pas  convoquer  les 
électeurs;  au.^si  acceptons-nous,  dans  ces  mê- 
mes cas,  la  réunion  de  droit  du  Sénatet  la  con- 
vocation des  collég;es  électoraux. 

Nous  adoptons  l'amendement  de  M.  Amat; 
seulement  nous  en  retranchons  les  derniers 
mois,  suivant  nous,  inutiles  :  i  dans  le  plus 
bref  délai,  r 

U.  le  garde  des  sceaux.  Le  Gouverne- 
ment adhère  à  l'amendement  tel  qnela  com- 
mission lemolifie. 

U.  le  président.  Voici  la  nouvelle  rédac- 
tion de  l'article  3  acceptée  par  la  commission 
et  par  le  Gouvernement  : 

•  En  cii  de  décès  ou  de  démisaion  du  Pré- 
sident de  la  Itépublique,  les  deux  Chambres  se 
réunissent  immédiaiemenl  et  de  plein  .droit. 

>  Dans  le  cas  où,  par  application  de  l'ar- 
ticle Ti  de  la  loi  du  2b  février  1875,  la  Chambre 
des  députés  se  trouverait  dissoute  au  moment 
où  la  présidence  de  la  République  deviendrait 
vacante,  les  collèges  électoraux  seraient  aussi  - 
tôt  convoqués,  et  le  Sénat  se  réunir.iit  de 
plein  droit,  ■ 

(L'ariicle  3,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  TOix 
et  adopté.) 

I  Art.  4. — Toute  assemblée  de  l'une  des  deux 
Chambres  qni  s«nùt  tenue  hors  du  temps  de 
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la  ses'sion  commune,  est  illicite  et  nulle  de 
plein  droit,  sauf  le  cas  prévu  parrariicle  pré- 
cédent, et  celui  où  le  Sénat  est  réuni  comme 
cour  de  justice  ;  et  dans  ce  dernier  cas.  il  ne 
peut  exercer  que  des  fonctions  judiciaires.  »  — 
(Adopté). 

«  Art.  5.— Les  séances  du  Sénat  et  celles  de 
la  Chambre  des  députés  sont  publiques. 

et  Néanmoins,  chaque  Chambre  peut  se  for- 
mer en  comité  secret  sur  la  demande  d*un 
certain  nombre  de  ses  membres,  fixé  par  le 
règlement. 

«  Elle  décide  ensuite  à  la  majorité  absolue 
si  la  séance  doit  être  reprise  en  public  sur  le 
même  soiet.  »  —  (Adopté). 

fl  Art.  6. — Le  président  de  la  République  com- 
munique avec  les  Chambres  par  des  messages 
qui  sont  lus  à  la  tribune  par  un  ministre. 

«  Les  ministres  ont  leur  entrée  dans  les 
deux  Chambres  et  doivent  être  entendus  quand 
ils  le  demandent.  Ils  peuvent  se  faire  assister 
par  des  commissaires  désignés,  pour  la  dis- 
cussion d'un  projet-de  loi  déterminé  par  décret 
du  président  de  la  République.  •  —  (Adopté). 

t  Art.  7.  —  Le  Président  de  la  République 
promulgue  les  lois  dans  le  mois  qui  suit  la 
transmission  au  Gouvernement  de  la  loi  défi- 
nitivement adoptée.  Il  doit  promulguer  dans  ' 
les  trois  jours  les  lois  dont  la  promulgation, 
par  un  vote  exprès  dans  l'une  et  Tautre  Cham- 
Sres,  aura  été  déclarée  urgente. 

«  Dans  le  délai  fixé  pour  la  promulgation,  le 
Président  de  la  République  peut,  par  un  mes- 
sage motivé,  demander  aux  deux  Chambres 
une  nouvelle  délibération  qui  ne  peut  être  re- 
fusée. B  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Il  y  a  un  paragraphe 
additionnel  présenté  par  M.  Anlonin  Lefèvre- 
Pontalis. 

J'en  donne  lecture  à  l'Assemblée  : 

«  Dans  le  cas  oi^,  sur  la  demande  du  Prési- 
dent de  la  République,  il  est  procédé  à  une 
nouvelle  délibération,  la  majorité  requise  dans 
chacune  des  deux  Chambres  est  celle  des  deux 
tiers.  > 

La  parole  est  à  M.  Antonin  Lefèvre-Pon- 
talis. 

M.  Antonin  Lefévre-Pontalis.  Messieurs, 
il  me  serait  facile  de  justifier  mon  amende- 
ment relatif  au  droit  de  veto  à  donner  au  Pré- 
sident delà  République  on  invoquant  la  con- 
stitution des  Etats-Unis  d'Amérique  à  laquelle 
il  est  emprunté;  ne  fût-ce  qu'à  ce  titre,  il  me 
semble  qu'il  aurait  été  à  sa  place  dans  la  nôtre. 
Mais  puisque  un  heureux  accord  s'est  établi 
entre  la  commission  et  le  Gouvernement  sur 
l'article  2,  je  me  reprocherais  de  paraître  vou- 
loir le  troubler  sur  l'article  7,  et  je  crois  bien 
faire  en  retirant  mon  amendement.  (Très-bien  l 
très-bien  !) 

M.  le  président.  Le  paragraphe  addi- 
tionnel éiant  retiré,  je  passe  à  l'article  8. 

«  Art.  8.  —  Le  Président  de  la  République 
négocie  et  ratiûe  les  traités.  Il  en  donne  con- 
naissance aux  Chambres  aussitôt  que  l'intérêt 
et  la  sûreté  de  TËtat  le  permettent. 

c  Les  traités  de  paix,  de  commerce,  les  traités 
qui  engagent  les  nuances  de  l'Etat,  ceux  qui 
sont  relatifs  à  l'état  des  personnes,  et  au  droit 
de  propriété  des  Français  à  l'étranger,  ne  sont 
définitifs  qu'après  avoir  été  votés  par  les  deux 
Chambres.  Nulle  cession,  nul  échange,  nulle 


adjonction  de   territoire  ne  peut  avoir    lieu 
qu'en  vertu  d'une  loi.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  9.  —  Le  Président  de  la  République 
ne  peut  déclarer  la  guerre  sans  l'assentiment 
préalable  des  deux  .Chambres.  > 

M.  le  président.  Il  y  a  un  amendement 
présenté  par  M.  Hervé  de  Saisy. 

M.  Hervé  de  Saisy.  Monsieur  le  prési- 
dent, je  réserve  mon  amendement  pour  la  3« 
délibération. 

M.  le  président.  Il  y  a  un  amendement 
présenté  par  â.  le  duc  de  La  Rochefoucauld- 
Bisaccia. 

M.  de  La  Rochefcacauld  duc  de  Bisac- 
cia.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  propo- 
ser, ^  sur  l'article  9 ,  un  amendement  qui 
consiste  à  remplacer  cet  article  par  la  dispo- 
sition suivante  : 

a  Le  maréchal  de  Mac  Mahon,  pendant  la 
durée  de  ses  pouvoirs,  a  seul  le  droit  de  décla- 
rer la  guerre.  »  (Mouvements  divers.) 

Messieurs,  mes  amis  et  moi...  (Bruit.) 

Messieurs,  ce  quej'aiàdire  étant  très-grave, 
je  réclame  votre  silence.  (Ecoutez  !  écoutez  !] 

Messieurs,  mes  amis  et  moi  nous  n'avons 
pas  voté  la  Constitution  du  25  février  parce 
que  nous  sommes  convaincus  que  la  monar- 
chie seule  peut  rendre  à  notre  pays,  à  l'inté- 
rieur, la  liberté...  (Réclamations  à  gauche.) 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire.  C'est  fac- 
tieux maintenant  1 

A  droite.  Laissez  parler  ! 

Voix  diverses.  Il  est  trop  tard  !  —  Il  fallait 
dire  cela  le  25  février  ! 

M.  de  La  Rochefoucauld  duc  de  Bisac- 
oia.  ...et  la  sécurité  auxquelles  il  aspire,  et  à 
l'extérieur,  le  prestige  et  la  force  qui  com- 
mandent le  respect  et  font  les  alliances.  (Nou- 
velles réclamations  à  gauche.  —  (Très-bien  !  à 
droite.) 

Cette  Constitution,  à  peine  votée,  a  eu  le 
sort  étrange  d'être  attaquée  par  tous  les  partis. 

Un  membre  de  la  nouvelle  commission  des 
Trente  s'exprimait  en  ces  termes  devant  elle, 
le  28  mai  dernier  :  c  Nous  avons  fait  une  Ré- 
publique parlementaire  ;  on  glisse  maintenant 
sur  une  pente  qui  nous  conduit  à  la  monarchie 
parlementaire  sans  l'hérédité,  ce  qui  est,  à  mes 
yeux,  la  pire  des  monarchies.  > 

Ce  membre  est  l'honorable  M.  Laboulaye 
rapporteur  de  la  commission.  (Ah!  ati!  à 
droite.) 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas,  messieurs, 
que  les  lois  qui  vous  sont  proposées  passeront 
sans  nous  et  malgré  nous  et  nous  regardons 
comme  un  devoir  de  vous  avertir  du  danger 
que  nous  y  voyons...  (0ht  oh  !  à  gauche)  et 
oe  chercher  à  le  prévenir,  car  la  France  n'a 
pas  d'amis  plus  fidèles  et  plus  désintéressés 
que  les  royalistes.  (Exclamations  a  gauche.) 

M.  Tolain.  C'est  votre  opinion  ! 

M.  le  président.  Messieurs,  je  vous  invite 
à  écouter  avec  courtoisie  une  opinion  qui  n'est 
pas  la  vôtre.  (Très- bien  I  très-bien  I) 

M.  de  La  Rochefoucauld  duc  de  Bisaccia. 
Pour  ne  parler  que  des  plus  illustres,  qui  ne 
se  souvient  des  tierryer,  des  Dreux -Brézé,  de 
notre  honorable  collègue  M.  le  baron  de  Larcy 
et  de  tous  ceux  qui,  avec  eux,  ont  soutenu 
dans  nos  Assemblées  la  cause  du  droit  et  de  la 
liberté,  pendant  que  d'autres  la  défendaient 
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dans  les  assemblées  provinciales  et  sur  les 
champs  de  bataille. 

Je  vois  un  péril  dans  Tarlicle  9  de  la  com- 
mission et  dans  l'amendement  de  notre  hono  • 
rable  collègue  M.  de  Saisy. 

En  effet,  messieurs,  Phonorable  M.  de  Saisy 
vous  proposait  de  donner... 

Quelques  membres.  L'amendement  est  re- 
tiré! 

M.  Hervé  âe  Saisy.  Non,  il  n'est  pas  re- 
tiré, il  est  réservé. 

M.  de  La  Rochefoacaald  dac  de  Bisac- 
ela.  Messieurs,  le  sujet  est  véritablement  assez 
grave  pour  que  vous  vouliez  bien  y  donner  un 
moment  d'attention  ;  il  s'agit  de  la  France. 
(Parlez  1  parlez  !) 

£n  efiet,  messieurs,  Thonorable  M.  de  gaisy 
vous  propose  de  donner  au  Président  de  la 
République  le  droit  de  déclarer  la  guerre  sans 
Tassentiment  des  deux  Chambres. 

Mais,  messieurs,  le  Président  de  la  Répu- 
blique, qui  sera-t-il?  11  peut,  après  le  Maré- 
chal, être  un  des  hommes  qui,  à  Bordeaux, 
malgré  Têtat  d'épuisement  où  se  trouvait  la 
France...  (Très  bien  I  à  droite),  voulaient  con- 
tinuer la  guerre... 

M.  Gambetta  C'est  la  vérité  1 

M.  de  La  Rochefcacauld  doc  Se  Bisac- 
cla.  ...et  alors,  messieurs/ songez  aux  consé- 
quences d'un  pareil  droit. 

Dans  son  rapport,  l'honorable  M.  Laboulaye 
au  sujet  du  droit  de  déclarer  la  guerre,  dit  : 

c  Le  roi  est  le  représentant  de  la  nation  ; 
l'intérêt  de  sa  couronne  et  de  sa  dynastie  se 
confond  souvent  avec  l'intérêt  du  peuple.  » 

Il  serait  plue  juste  de  dire  toujours. 

M.  Brelay .  Pas  toujours  ! 

M.  de  La  Rochefoucaiild  dnc  de  Bisac- 
cla.  M.  Laboulaye  continue  et  dit  : 

«  Un  Président  n'est  que  le  délégué  des  deux 
Chambres,  et  il  peut  avoir  des  visées  particu- 
lières, une  ambition  personnelle,  et  il  est  donc 
prudent  de  réserver  la  libre  convocation  du 
parlement  comme  un  moyen  de  salut.  > 

Avec  l'honorable  M.  Laboulaye  et  avec  votre 
commission,  je  crois  qu'il  n'est  ni  prudent,  ni 
logique  de  donner  à  un  président  de  répu- 
blique le  droit  de  déclarer  la  guerre.  (Mouve- 
ment en  sens  divers.) 

A  gauche.  Eh  bien ,  alors ,  •  pourquoi  votre 
amendement  ? 

M.  de  La  Rochefoacaald  dac  de  Bisac- 
cia.  Un  président  de  république  n'a  pas  l'auto- 
rité et  la  puissance  nécessaires  pour  contracter 
des  alliances.  (Dénégations  à  gauche.  —  Très- 
bien  I  très-bien  I  à  droite.) 

Messieurs,  vous  avez  reproché  aux  rois  de 
ne  pas  entendre  la  vérité,  tâchez  de  l'écouter 
une  fois*. 

M.  George.  Vous  aifaiblissez  le  Gouver- 
ment  gui  existe  :  ce  sont  des  paroles  d'un  mau- 
vais citoyen  (Vifs  murmures  à  droite.  —  Gris  : 
A  l'ordre!  à  l'ordre  I) 

M.  le  président.  Je  ferai  observer  à 
M.  George  qu'il  vient  de  se  permettre,  vis-à- 
vis  de  son  collègue,  une  expression  que  le 
président  ne  peut  pas  laisser  passer. 

Un  membre  à  gauche.  Et  pourquoi  donc  ? 

M.  le  président.  Parce  qu'elle  est  incon- 
venante. (Très-bien  1  très-bien  I  à  droite  et  au 
centre.) 

Le  président  ne  laissera  jamais  passer  de 


semblables  expressions  ;  M.  George  s'est  per* 
mis  de  dire  à  l'orateur  que  ses  paroles  étaient 
celles  d'un  mauvais  citoyen... 

Quelques  mnmbr^s  à  gauche.  Oui  I  oui  I 

A  droite.  Non  !  non  !  —  A  l'ordre  !  à 
l'ordre  I 

M.  le  président.  Je  rappelle  M.  George 
aux  convenances.  (Très-bien  I  très-bien  f) 

M.  George.  Je  demande  la  parole  l 

M.  le  président.  Tout  à  l'heure,  vous  aurez 
.  la  parole.  Laissez  continuer  l'orateur. 

Je  ferai  remarquer  à  l'Assemblée,  —  l'é- 
quité m'y  force,  —  que  tout  à  Theure,  lorsque 
M.  Marcou  exposait  ici  des  opinions  qui,  cer- 
tainement, n'étaient  pas  partagées  par  ce  cétê 
de  l'Assemblée  (la  droite),  il  a  été  écouté  avec 
respect.  J'exige  que  l'orateur  qui  est  en  ce 
moment  à  la  tribune  ait  le  môme  traitement 
de  ce  cô\é-ci  (la  gauche).  (Marques  générales 
d'approbation  et  applaudissements.) 

Continuez,  monsieur  de  Bisaccia  I 

M.  de  La  Rochefoacaald  dac  de  Bisac- 
cia. Je  n'avais  pas  entendu  l'interruption,  et 
je  ne  veux  pas  l'avoir  entendue. 

Un  président  ,de  république  n'a  pas  Pauto- 
rité  et  la  puissance  nécessaires  pour  contracter 
des  alliances...  (Nouvelles  interruptions  i gau- 
che.) 

Plusieurs  membres.  Alors ,  pourquoi  votre 
amendement  ? 

M.  de  La  Rochefoacaald  dac  de  Bisac- 
cia. Mais,  messieurs,  laissez-moi  donc  finir 
ma  phrase  ;  alors  vous  la  comprendrez. 

Je  vous  demande  la  permission  de  la  répéter 
tranquillement  :  elle  est  tout  à  fait  dans  votre 
ordre  d'idées  ;  seulement,  si  elle  est  coupée  en 
deux,  il  est  impossible  de  la  comprendre. 

Un  président  de  république  n'a  pas  l'au- 
torité et  la  puissance  nécessaires  pour  contrao* 
ter  des  alliances,  parce  que  son  pouvoir  et  sa 
parole  sont  toujours  subordonnés  à  la  volonté 
des  Chambres,  dont  il  est  le  délégué.  C'est  du 
droit  républicain. 

Ses  propositions,  ses  acceptations,  ses  refus 
doivent  avoir  la  sanction  de  la  souveraineté 
nationale,  et  les  chefs  des  puissances  voisines 
n'ont  à  compter  avec  lui  que  lorsque  cette 
sanction  lui  a  été  donnée  ;  par  suite,  un  pré- 
sident de  république  ne  traite  pas  d^égal  k 
égal  avec  les  rois  et  les  empereurs,  et,  pour 
compenser  cette  infériorité,  l'assentiment  des 
représentants  du  pays  est  indispensable  à  tous 
les  actes  du  Président  de  la  République. 

C'est  du  droit  républicain. 

M.  Gallon!  d'Istria.  Voilà  le  langage  d'un 
bon  citoyen  1 

M.  de  La  Rochefoacaald  dac  de  Bisac- 
cia. Je  crois,  messieurs,  que  ce  raisonnement 
est  indiscutable. 

Je  pense  donc  que  l'amendopicnt  de  l'hono- 
rable M.  Hervé  de  Saisy  ne  ^eut  être  accepté, 
et  je  serais  fort  heureux  s'il  voulait  bien  lui- 
môme  se  rallier  au  nôtre,  qui  doit,  je  crois, 
rendre  sa  pensée. 

M.  Hervé  de  Saisy.  Non  ;  pas  le  moins 
du  monde. 

M.  de  La  Rochefoacaald,  dac  de  Bisac- 
cia. Je  comprends  donc  très-bien  l'article  9  de 
votre  commission  :  il  est  dans  U  droit  ré^ 
publicain.  Mais,  avec  les  lois  actuelles  sur 
l'organisation  de  l'armée,  avec  la  promptitude 
de  la  mobilisation,   les  armées  peuvent   se 
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trouver  en  présence  et  lu  guerre  peut  âtre  au 
fait  avant  que  les  Ch&mbreB  aient  commencé 
&  délibérer.  (Marques  d'afisentiment  sut  diveri 
lianc3. —Réclamation B  à  gauche.) 

Un  membre.  C'est  évident  1 

M.  de  Lb  Roi^efaTiomuld  dac  de  Btsao- 
eia.  Voyez  quelu  périls  1  L'honorable  M.  La- 
boalaye  l'a  si  bien  compris  qu'il  reconaait  dans 
■an  rapport  que  <  le  (*ef  Je  l'Etat,  qaî  dispose 
de  la  force  armée,  suivant  l'article  3  de  la 
GonBtilQtîon,  a  le  droit  et  le  devoir  de  prendre 
les  mesures  eiigées  par  les  circonstances  pour 
ne  pas  laisser  surprendre  la  France  par  une 
invasion;  ■  et  it  ajoute  :  <  Ce  droit  est  plus 
nécessaire  anjourd'hoi  aue  jamiis.  • 

C'est  l'honorable  M,  Laboulaye,  votre  rap- 
porteur, qui  s'exprima  ainsi  dans  son  rap- 
port. (Interruptions  à  gauche.) 

A  droila.  Continuez  1  continuez  ! 

M.  de  La  Racbefbacaald  dao  de  Blsao- 
cla.  Bh  bien,  messieur^pnisque  vousaveire- 
connu  vous-mêmes  que  voua  ôles  obligés  de 
donner  des  pouvoirs  exceptionnels  au  maré- 
chal de  Hac  Mahon .  pnisque  vous  l'avez  déjà 
fait  dans  votre  Conatimtion.  —  car  i  lui  seul  ap- 
partient l'initiative  de  la  révision,  —  n'hésitez 
pas  à  le  faire  encore  une  fois. 

Noua  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  notre 
état  de  grande  République  isolée  au  centre  de 
l'Enrape  monarchique  donne  à  notre  pays  un 
sérieux  désavantage  dans  des  éventualités  de 
guerre.  (Romeurs  sur  plusieurs  bancs. —  Trés- 
bienl  à.droilc.) 

Tâchons  au  moine,  messieurs,  de  remédier 
autant  qtte  possible  à  cette  situation,  en  don- 
nant as  maréchal  de  Mac  Mahon.  placé  au 
fiouvotr  par  l'initiative  de  la  droite,  le  droit  qui 
tii  est  indispensable  pour  la  sUreté  de  notre 
pays.  Sa  prudence  vous  est  aussi  connue 
que  sa  bravoure  ;  elle  est  connue  do  l'Europe 
entière.  (  Très-bien  t)  11  sait  que  tons  ici 
nous  désirons  ardemment  la  paix,  Il  la  veut 
!ui-mênie  avec  le  pays  entier.  (Très-bien  t  à 
droite.)  II  n'y  a  donc  aucune  imprudence  à  lui 
donner  personnellement  le  droit  de  déclarer  la 
.guerre.  (Vives  exclamations  et  rires  iro- 
niques à  gauche.) 

H.  Henri  d«  Salsy.  Je  demande  la  pa- 
role. 

K  de  La  Rocbefancanld  dno  d»  Blaac- 
cla.  Et  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  un  jour  nons 
étions  attaqués,  vous  aurez  rendu  à  votre  pays 


tdurs  de  la  convocation  des  Chambres. 

On  me  dira  sans  doute  :  Mais,  à  l'expiration 
<f.eû  pouvoirs  du  Maréchal  di  Mac  Mahon,  à 
qni  reviendra  ce  droit  ? 

Messieurs,  d'après  votre  Constitution,  les 
Chambres  auront  alors  réunies  en  Assemblée  na- 
tionale Gt  le  pays  verra  ce  que  les  circonstances 
exigeront.  Mais,  pour  le  moment,  vous  aurez  fait 
vous-mêmes  ce  que  les  circonstances  exigent  de 
votre  patriotisme.  Soyez  persuadés,  messieurs, 

![ue  CCS  paroles  partent  d'un  cœur  vraiment 
raiiçais  qui  n'a  d'autre  mobile  en  les  pronon- 
çant que  son  dévouement  profond  à  son  pays. 
(Humeurs  sur  quelques  bancs  à  gauche.  — Tres- 
bieul  très-bien!  et  applaudissements  à  droite.) 
Je  n'accepte  pas  l'interruption  qui  vient  de 
se  produire  de  ce  côté  (la  gauche).  Vous  n'a- 
vez pas  le  droit,  messieurs,  de  douter  de  mon 


patriotisme,  pas  plus  qne  je  na  doute  da  v&tre. 
(Très-bien  !  irés-bienl  à  droite.) 

M.  Gallool  d'Iatrla.  Vous  avez  donné  des 
preuves  de  votre  patriotisme. 

U.  do  Z<a  Rochefonoanld  dnc  da  Biaac- 
cla.  Je  crois,  messieurs,  ne  pas  me  ùkire  illu- 
sion en  espérant  pour  mon  amendement  la  ma- 
jorité, et  ma  conviction  profonde  est  que  tous 
ceux  qui  s'y  seront  raLUés,  auront  fait  acte  de 
bons  citoyens... 

Voix  à  gauche.  Et  les  autresT... 

U.  de  La  Rocbefoncanld  dnc  da  Biaao- 
cla.  ...  car  il  peut  être  un  jour  pour  la  France 
le  salut.  (Marques  d'approbation  et  nouveaux 
applaudissements  adroite.) 

U.  le  rapporteur  parait  à  la  tribune. 

H.  HepvA  de  Salsy.  J'aviùa  demBodè  la 
parole  parce   que  j'avais  été   mis  en  cause;  je 

Srierai  M.  le  président  de  vouloir  bien  me  la 
onner  après  M.  le  rapporteur. 

u.  la  ppAaldent.  M.  lé  rapporteur  a  la 
parole. 

U.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  ferai 
remarquer  à  l'Assemblée  que  l'amendement 
dont  on  vient  de  lui  donner  lecture  n'a  pas  été 
soumis'à  la  commission  et  que  par  conséquent 
il  ne  s'agît  que  d'une  prise  en  considération. 
(Non!  nonl) 

M,  le  président.  Je  fais  observer  à  M. 
le  rapporteur  que  nous  sommes  en  aecoode 
délibération  et  que  l'urgence  n'a  paa  été  dé- 
clarée. 

M.  le  rapporteur.  C'est  juste  et  je  retire 
mon  observation. 

Messieurs,  je  rends  pleinement  justice  -au 
patriotisme  de  notre  collègue  et  ce  n'est 
certes  pas  de  notre  cAté  qu'on  peut  oublier 
ce  qu'il  a  souffert  pendant  la  guerre.  (Très- 
tûen  I  très-bien  I)  Mais  il  me  semble,  dans  la 
circonstance  actuelle  ,  qu'il  est  plus  roya- 
liste que  le  roi.  Il  demande  pour  M.  le  ma- 
réchal de  Hac  Mahon  des  attributions  qui, 
dans  la  monarchie  constitutionnelle,  au  temps 
du  roi  Louis  XVIIL  et  du  roi  Charles  X,  ap- 
partenaient aux  Chambres.  Il  n'est  pas  dou- 
teux ane  la  Constitation  française,  comme  au- 
jourd'hui la  constitution  anglaise,  donne,  en 
droit,  au  chef  de  l'Eut,  la  pleine  liberté  de 
déclarer  la  guerre  ;  mais  il  n'est  pas  moins  cer- 
tain, en  fait  et  en  pratique,  que  comme  il  faut 
de  l'argent  pour  fure  la  guens,  on  na  la  fera 
jamais  sans  consulter  le  parlement.  (Interrop- 
tions  et  monvemenls  divers.) 

C'est  1&  la  théorie  constitutionnelle.  M.  le 
duc  de  Bisaccia  a  bien  voulu  nous  donner  dea 
leçons  de  droit  républicain,  ii  peut  bien  me 

Ïermettre  de  lui  donner  une  petite  le^on  de 
roit  monarchique.  (Sourires.) 
M.   de   iM  Rocbe fonça uld  dnc  da  Bl- 
saocla.  Ohl  je  l'accepte  de  très  bon  ctnur  ! 
M.  le  rapporteur.   Maintenant,  je  dirai 

Jue  l'amendement  proposé  met  le  rapporteur 
ans  une  situation  bien  dilQcile.  En  général, 
les  lois  sont  faites  pour  tout  le  monde,  et  ici, 
on  nous  apporte  nn  véritable  privilège,  une  loi 
faite  pour  une  personnel 

Je  n'ai  pas  besoin  de  protester  de  mon  res- 
pect pour  M.  le  Maréchal,  et  l'ajoute  qu'en  ce 
moment  c'est  la  France  entière  qui  est  péné- 
trée de  reconnaissance  pour  le  zèle  et  lé  dé- 
vouement avec  lesquels  il  est.  allé  secourir  lea 
misères  qui  ont  accob'é  le  Midi  de  la  France. 
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(Très-bien!  très-bien!  —  Applaudissements.) 
Je  ne  pais  donc  pas  être  suspect  en  disant  que 
la  mesure  que  l'on  vous  propose  est  nne  mesure 
tout  â  fait  insolite,  et  qui,  a  mon  avis,  devrait 
jusqu'à  nn  certain  point  blesser  la  personne 
qu'on  veut  honorer.  (Réclamations  à  droite.) 

M.  de  La  Rochefoucauld  duc.  de  Bi- 
saccia.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  (Jftiel  est  le  pouvoir  que 
nous  donnons  au  Maréchal  par  celle  Constitu- 
tion? Est-ce  que  nous  lui  interdisons  de  mobi- 
liser les  troupes?  Est-ce  que  nous  lui  interdi- 
sons de  prendre  les  mesures  nécessaires  à  la 
défense  du  pays?  Non  ;  le  seul  point  que  nous 
déterminions  est  celui  qui  est  dans  toutes  les 
constitutions,  c'est-à-diro  que  la  déclaration 
d'une  guerre  offensive  appartient  au  pays.  Il 
n'y  a  pas  véritablement  de  discussion  possible 
sur  un  pareil  sujet.  (Non  !  non  !  C'est  vrai  ! 
Très-bien!) 

Le  Gouvernement  l'avait  senti  ;  il  a  accepté 
l'amendement  de  la  commission  par  un  senti- 
ment que  tout  le  monde  apprécie.  Je  demande, 
dans  cet  intérêt  de  concorde,  d'union,  auquel 
nous  faisons  sans  cesse  appel,  que  l'Assemblée 
ne  prenne  pas  en  considération  l'amendement 
de  M.  de  La  Rochefoucauld.  (Marques  d^appro- 
bation  à  gauche.-—  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Hervé 
de  Saisy. 

M.  Hervé  de  Saisy.  Je  n'ai  qu'un  mot  à 
dire.  J'ai  été  mis  en  cause  par  Thonorable  duc 
de  Bisaccia  sans  en  avoir  été  prévenu.  Mon  in- 
tention formelle  était' de  réserver  mon  amen- 
dement pour  le  développera  la  3*  délibération  et 
je  persiste  dans  cette  mtention.  Toutefois,  les 
paroles  de  l'honorable  duc  demandent  une  ré- 

Sonse  immédiate  de  ma  part  et  m'obligent  à 
éclarer  ici  que  je  n'envisage  pas  la  question 
au  môme  point  de  vue  que  lui  et  que  je 
n'éprouve  pas  des  appréhensions  identiques 
aux  siennes  au  sujet  d'une  délégation  du  droit 
de  paix  ou  de  guerre  au  chef  de  l'Etat,  quelle 
que  soit  sa  dénomination. 

Je  crois,  au  contraire,  que  ce  droit  appar- 
tient virtuellement  à  la  nation,  en  théorie; 
mais  que,  dans  la  pratique,  sous  peine  de  com- 
promettre sa  sécurité  et  de  se  placer  à  cet 
égard  dans  une  situation  d'infériorité  évidente 
vis-à-vis  des  puissances  de  l'Europe,  elle  doit 
en  attribuer  l'usage  au  gouvernement  de  son 
choix.  Elle  doit  mettre  tous  les  moyens  de  dé- 
fense, les  concentrer  pour  ainsi  dire,  dans  les 
mains  de  celui  qui  a  le  devoir  et  l'honneur  de 
sauvegarder  son  indépendance  et  dont  tous 
les  eâ'orts  doivent  tendre  à  lui  conserver  la 
paix. 

Telle  est  la  thèse  que  jo  développerai  de- 
vant vous  avec  une  entière  modération  et  une 
entière  prudence  à  la  troisième  délibération  de 
ce  projet  de  loi. 

Je  dois  ajouter  un  dernier  mot  à  cette  brève 
indication  de  ma  manière  de  voir  sur  un  point 
si  important  :  c'est  que  je  mets,  dans  ma  pen- 
sée, bien  au-dessus  des  questions  de  person- 
nes la  sécurité,  la  force  et  l'honneur  de  ma  pa- 
trie. (Très  bien  !  sur  plusieurs  bancs  adroite. 
—  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  de  La  Rochefoucauld  duc  de  Bisac  • 
cia.  Je  ne  veux  pas  répondre  à  l'honorable 
M.  Laboulaye.  Il  me  permettra  seulement 
de  lui  dire  un  mot.  Je  crois  que,  comme  j'ai 


été  souvent  interrompu,  ma  pensée  n'a  pas  été 
très- bien  comprise.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire 
que  je  m'associe  à  Télog»)  si  mérité  qu'il  a  ren- 
du à  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon.  Biais,  dans 
la  proposition  que  je  fais,  ce  n'est  pas  un 
nouveau  titre  que  je  demande  à  M.  le  maré- 
chal de  Mac  Mahon  de  vouloir  bien  accepter  : 
c'est  un  nouvel  acte  de  sacrifice  pour  nous, 
qui  peut  être  utile,  nécessaire  dans  certains 
moments.  C'est  comme  cola  que  je  pose  la 
question  ;  je  n'ai  pas  ■  eu  une  autre  pensée  ; 
j  espère  que  l'Assemblée  volera  mon  amende- 
ment, et  j'ai  la  conviction  profonde  que  si 
vous  ne  l'adoptez  pns,  vous  pourrez  un  jour 
vous  en  repentir.  (Vives  exclamations  à  gau«* 
che.  —  Aux  voix!  aux  voix I) 

M.  le  président.  Je  relis  les  termes-  de 
l'amendement  de  M.  de  La  Rochefoucauld  : 

<  Le  maréchal  de  Mac  Mahon,  pendant  la 
durée  de  ses  pouvoirs,  a  seul  le  droit  de  décla- 
rer la  guerre,  i 

Sur  cet  amendement,  une  demande  de  scru- 
tin a  été  déposée. 

Elle  est  signée  par  MM.  de  Kéridec, 
Joseph  de  Garayon  La  Tour,  comte  de 
Boisboissel,  Du  Bodan,  de  Forsanz,  vicomte  de 
Kermenguy,  vicomte  de  Lorgeril,  de  la  Bas- 
setière,  vicomte  de  Hodez-Bénavent,  A.  de 
Colombet,  G.  de  Belcastel,  marquis  de  Lur- 
Saluces,  de  Saint- Victor,  Amédée  TiOfèvre- 
Pontalis.  marquis  de  la  Hoche- Aymon,  comte 
de  la  Moneraye,  de  Bouille,  Vimal. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert,  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 588 

Majorité  absolue 295 

Pour  l'adoption 163 

Contre 425 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

A  droite.  A  demain  ! 

A  gauche.  Non  I  non  !  —  Continuons  ! 

M.  Ghaper.  C'est  tous  les  soirs  la  même 
plaisanterie! 

Plusieurs  membres.  FinisFons  la  loi  ! 

M*  le  président.  Jo  fais  observer  à  l'As- 
semblée qu'il  ne  reste  à  voU'r  que  cinq  articles 
sur  lesquels  il  n'y  a  pas  d'amendements.  (A 
demain  !  —  Non  !  —  Aux  voix  I) 

Dans  tous  les  cas  TAssemblée  voudra  sans 
doute  statuer  sur  Tarticle  9?  (Oui  !  oui  1) 

Jo  le  mets  aux  voix. 

(L^article  9  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  L'Assemblée  entend-elle 
passer  à  l'article  10? 

Voix  nombreuses.  Oui  !  oui  ! 

A  droite.  Non  !  non  !  —  A  demain  ! 

M.  le  président.  I^a  question  étant  contes- 
tée, je  consulte  l'Assemblée. 

M.  Malartre.  Il  est  six  heures  (  il  est  con- 
venu qu'on  lèvera  la  séance  à  six  heures. 

M.  le  président  Non,  il  n'est  pas  six  heu- 
res. 

M.  Maleurtre.  Moins  quelques  minutes. 

M.  le  président.  Je  suis  très-disposé  à 
donner  à  M.  Malartre  l'explication  que  j^i  déjà 
donnée.  Je  la  répète  pour  la  septième  fois. 

Quoique  l'Assemblée  ait  l'habitude  de  se  sé« 
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parer  à  six  heures,  Tai  prouvé,  le  règlement  en 
mains,  que  toutes  les  fois  qu'à  cette  heure, 
la  ç^uestion  de  la  continuation  de  la  discussion 
était  soulevée,  le  devoir  du  président  était  de 
la  faire  trancher,  et  de  se  soumettre  à  la  vo- 
lonté de  la  majorité.  (Très-bien!  très-bien  !) 

Je  ne  puis  pas  faire  qu'on  ne  la  soulève  pas 
en  ce  moment.  (Très-bien  !  —  C'est  vrai!) 

Il  est  évident  que  le  président  lève  la  séance 
toutes  les  fois  cju  il  n'y  a  pas  de  réclamation 
ou  de  proposition  contraire;  mais  dès  qu'il  y 
a  une  protestation,  il  faut  aller  aux  voix.  (Très- 
bien  !  —  C'est  évident  !) 

Je  consulte  donc  l'Assemblée  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  continuer  la  délibéra- 
tion. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  déli- 
bération continue.) 

M.  le  président.  L'article  10  est  ainsi 
conçu  : 

c  Chacune  des  Chambres  est  juge  de  l'éligl- 
bilité  de  ses  membres  et  de  la  régularité  de 
leur  élection;  elle  peut  seule  recevoir  leur 
démission.  » 
(L'article  10  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
c  Art.  11.  —  Le  bureau  de  chacune  des 
deux  Chambres  est  élu  chaque  année  pour  la 
durée  de  la  session,  et  pour  toute  session 
extraordinaire  qui  aurait  lieu  avant  la  session 
ordinaire  de  l'année  suivante. 

c  Lorsque  les  deux  Chambres  se  réunissent 
en  Assemblée  nationale,  leur  bureau  se  com- 
pose dos  président,  vice-présidents  et  secré- 
saires  du  Sénat.  »  —  (Adopté.) 

c  Art.  12.  —  Le  Président  de  la  République 
ne  peut  être  mis  en  accusation  que  par  la 
Chambre  des  députés,  et  ne  peut  être  jugé  que 
par  le  Sénat. 

c  Les  ministres  peuvent  être  mis  en  accusa- 
tion par  la  Chambre  des  députés  pour  crimes 
commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  En 
ce  cas,  ils  sont  jugés  par  le  Sénat. 

•  Le  Sénat  peut  être  constitué  en  cour  de  jus- 
tice par  un  décret  du  Président  de  la  Républi- 
que, rendu  en  conseil  des  ministres,  pour  juger 
toute  personne  prévenue  d'attentat  commis 
contre  la  sûreté  ae  l'Etat. 

f  Si  rinstruction  est  commencée  par  la  jus- 
tice ordinaire,  le  décret  de  convocation  du 
Sénat  peut  être  rendu  jusqu'à  l'arrêt  de 
renvoi. 

f  Une  loi  déterminera  le  mode  de  procéder 
pour  l'accusation,  rinstruction  et  le  jugement,  i 
—  (Adopté.) 

c  Art.  13.  —  Aucun  membre  de  Pune  ou  de 
l 'autre  Chambre  ne  peut  être  poursuivi  ou  re- 
cherché à  l'occasion  des  opinions  ou  votes  émis 
Î)ar  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  >  -^ 
Adopté.) 

c  Art.  14.  —  Aucun  membre  de  l'une  ou  de 
l'autre  Chambre  ne  peut,  pendant  la  durée  de 
la  session,  être  poursuivi  ou  arrêté  en  matière 
criminelle  ou  correctionnelle,  qu'avec  l'autori- 
sation de  la  Chambre  dont  il  fait  partie,  sauf 
le  cas  de  flagrant  délit. 

c  La  détention  on  la  poursuite  d'un  membre 
de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  est  suspendue, 
pendant  la  session,  et  pour  toute  sa  durée,  si 
ta  Chambre  le  requiert.  >  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  entend  passer  à  une  troi- 
sième délibératien. 

AIfIfAI<S8.  —  T.  xzxix. 


M.  Audren  de  Kerdrel.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  esta  M.  de  Ker- 
drel. 

M.  Audren  de  Kerdrel.  Messieurs,  je  ne 
retiendrai  l'Assemblée  que  pendant  très-peu 
d'instants.  Je  viens,  au  nom  d'un  grand  nom- 
bre de  mes  amis,  et  en  mon  nom  propre,  vous 
apporter  à  la  tribune  une  très-courte  déclara- 
tion. Je  fais  appel  à  votre  patience.  (Parlez  I) 
Messieurs,  au  moment  où  se  pose  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'Assemblée  doit  passer  à 
une  troisième  lecture  du  projet  de  loi  sur  les 
pouvoirs  publics,  vous  me  permettrez  d'expli- 
quer brièvement  le  vote  que  nous  allons  émet- 
tre. 

Nous  n'avons  pas  voté  la  loi  qui,  le  25  fé- 
vrier, a  établi  la  République.  Fermement  con- 
vaincus que  la  monarchie  héréditaire  et  cons- 
titutionnelle... (Druyante  interruption  à  gau- 
che.) 

Messieurs,  ie  n'ai  jamais  compris  que  l'ex- 
pression loyale  d'une  conviction  sincère  pût 
exciter  des  murmures.  (Très-bien  I  très-bien  !  à 
droite  et  au  centre.) 

À  gauche.  C'est  trop  lard  maintenant  I  —  Il 
fallait  dire  cela  le  25  février!  (Agitation.) 
À  droite.  Laissez  parler  !  N'interrompez  pas  I 
M.  Aadren  de  Kerdrel.  Je  reprends  ma 
phrase,  ou  plutôt  la  phrase  de  mes  amis,  dont 
je  ne  suis  ici  que  l'organe  absolument  fidèle. 
(Ecoutez  1  écoutez  !  à  droite.) 

Fermement  convaincus  que  la  monarchie 
héréditaire  et  constitutionnelle  est  le  gouver- 
nement qui  convient  le  mieux  aux  intérêts  du 
pays,  à  ses  traditions,  à  ses  mœurs,  et  qui 
peut  le  mieux  assurer  sa  sécurité  au  dedans  et 
au  dehors...  (Rumeurs  à  gauche)  ...nous  n'a- 
vons pas  cru  pouvoir  adhérer  au  principe  du 
gouvernement  républicain.  D'autres,  monar- 
chistes aussi,  ont  pensé  qu'en  soumettant  la 
République  à  un  droit  absolu  de  révision,  ils 
pouvaient  la  voter  comme  une  nécessité  qui 
s'imposait  à  eux. 

Loin  de  nous,  en  rappelant  cette  divergence, 
de  vouloir  y  chercher  un  sujet  de  récrimina- 
tion. Il  est,  dans  la  vie  publique,  des  heures  si 
profondément  troublées  que  les  esprits  les  plus 
termes  et  les  plus  sûrs  se  demandent  alors  de 
quel  côté  est  la  voie  qu'il  faut  suivre,  de  quel 
côté  le  devoir  qui  commande.  (Très-bien  I 
très-bien  !  sur  divers  bancs  à  droite  et  au  cen- 
tre.) 

Ces  disssidences  entre  des  hommes  qu'anime 
le  même  amour  du  pays  et  qui,  au  fond,  restent 
attachés  les  uns  et  les  autres  à  une  môme  con- 
viction politique...  (Rumeurs à  gauche)...  n'ont 
plus  aujourd'hui  de  raison  d'être.  Il  s'agit  en  effet, 
non  d'établir  un  Gouvernement  nouveau,  puis- 
qu'il existe  depuis  le  25  février,  mais  seulement 
de  déterminer  les  règles  suivant  lesquelles  ce 
Gouvernement  devra  fonctionner,  jusqu'au 
jour  où  le  droit  de  révision  pourra  légalement 
s'exercer. 

Dans  un  débat  oii  les  principes  conserva- 
teurs se  trouvent  si  vivement  engagés,  nous  ne 
pouvons  être  des  si)ectateurs  inaifTérents  et 
désintéressés.  (Très-bien!  très-bien t  à  droite 
et  au  centre.) 

D'ailleurs,  royalistes,  plus  nous  sommes 
effrayés  des  dangers  dont  le  principe  républi- 
cain menace  le  pays,  plus  nous  devons  nous 
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efforcer  d'atténuer    les  conséquences  de  ce 
principe.  (Exclamations  à  gauche.) 

Telles  sont,  en  quelques  mots,  messieurs, 
les  raisons  qui  nous  déterminent  à  voter  pour 
une  troisième  lecture.  (Vives  marques  d'ap- 
probation sur  plusieurs  baBCS  à  droite  et  au 
centre.) 

A  gauche.  Aux  voixl  aux  voixl 

M.  le  président.  L'Assemblée  doit  main- 
tenant se  prononcer  sur  la  question  de  savoir 
si  elle  passera  à  une  treisième  délibération. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  par 
MM.  le  comte  de  Gomulier-Lucinière,  Dezan- 
neau,  Vimal,  vicomte  de  Saintenac.  vicomte 
de  Lorgeril.  vicomte  d'Aboville,  de  la  Basse- 
tière,  marquis  de  La  Rochejaquelein,  de  Fon- 
taine, de  La  Bouillerie,  Dumon,  comte  d'Ab- 
badie  de  Barrau,  marquis  de  Lur-Saluces,  vi- 
comte de  Kermenguy,  de  Féligonde,  comte  de 
Ker^çariou,  de  Carayon  La  Tour,  vicomte  de 
Rodez-Bénavent,  comte  de  Jnigné^  de  La  Ho- 
chette. 

Il  va  y  être  procédé. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  scru- 
tin : 

Nombre  des  votants 619 

Majorité  absolue 310 

Pour  r  adoption 526 

Contre îj3 

L'Assemblée  nationale  a  décidé  qu'elle  pas- 
sera à  une  3«  délibération. 

M.  Martel,  obligé  de  se  rendre  à  Arras  pour 
y  présider  la  commission  d'enquête  concernant 
les  travaux  projetés  du  port  de  CSalais,  demande 
un  congé  d'urgence  de  deux  jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

Le  congé  est  accordé. 

M.  Cézanne  demande  un  congé  de  vingt 
jours  pour  raison  de  santé. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commission 
des  congés. 

Demain,  à  deux  heures,  séance  publique  : 
Suite  de  l'ordre  du  jour  tel  qu'il  a  été  pré- 
cédemment réglé,  et  en  .tête  duquel  se  trouve 
maintenant  la  '6*  délibération  sur  la  liberté  de 
l'enseignement  supérieur. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart.) 

Le  directeur  du  service  sténographique 
de  P Assemblée  nationale, 

Célestin  Lagachb. 


SCRUTIN 
Sur   Vamendement  de  M,  Marcou. 

Nombre  des  votants 612 

Htgjorité  absolue 307 

Pour  radoption..      24 
Contre 588 

L'Assemblée  nationale  n*a  pas  adopté. 


ONT  VOTi  Foua  s 

MM.  Barodet.  Bernard  (Martin).  Blanc  (Loois). 

Bouchot. 
Casse.    Chevandier. 
Daumas. 

Ëscarguel    Esquiros. 
Goblet.    Godissart. 
Joigueaux. 

Lhermmier.    Lockroy. 
Madier  de  Montjau.    Marck.   Marcou. 
Naquet. 
Ordinaire. 
Périn.    Peyrat 
Kathier. 

Saisy  (Ilorvé  de). 
Turigny. 

ONT  VOTft  CONTRE  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d').  Aboville 
(vicomte  d').  Aclocquo.  Adam  (Pas-de-Galaia)i 
Adam  (Edmond)  (Seine).  Adnet.  Adrien  Léon. 
Aigle  (comte  de  r).  Alexandre  (Charles).  Allé* 
mand.  Allenou.  Amat.  Amy.  Aucol.  Anr 
celon.  Andelarre  (le  marquis  d*).  André  fCha- 
rente).  André  (Seine).  Anisson-Duperon.  Arago 
fËmmanuel).  Arbel.  Arfeuilléres.  Arnaud  (de 
i'Ariêge).  Aubry.  Audren  de  Kerdrel.  Au- 
relie  de  Paladines  (général  d*).  Auxais  (d').  Ay* 
mé  de  la  Chevreliére. 

Babin-Ghevaye.  Bagneux  (pomte  de).  BalsaiL 
Bamberger.  "Baragnon.  Ëarante  (oaron  de), 
Barascud.  Bardoux.  Barthe  (Marcel).  Barthé- 
lémy Saint-Hilaire.  Bastard  (comte  Octave  de). 
Bastid  (Raymond).  Batbie.  Baucarne-Lerouz* 
Baze.  Beau.  Beaussire.  Beauvillé  (de).  Belcas* 
tel  (de).  Benoist  d'Azy  (comto).  Benoist  da 
Buis.  Benoit  (Meuse).  Bérenger.  Berlet. 
Bernard  (CUiarles)  (Ain).  Bernard-DutreiL  BerU 
Bertauld.  Besnard.  Besson  (Paul).  Beth- 
mont.  Béthune  (comte  de).  Beurges  (comte  de}. 
Bidard.  Bienvenue.  Bigot.  Billot  (généraljL 
Billy.  Blavo^er.  Blin  de  Bourdon  (vicomte). 
Bocher.  Boduin.  Boisboissel  (comte  de!  Boissek 
Bompard.  Bonald  (vicomte  de).  Bonay  (comte 
de).  Bonnet  Boreau-Lajanadie.  Bottard.  Bottieau. 
Bouisson.  Boullier  (Loire).  Boullier  de  Bran- 
che. Bourgeois  (Vendée).  Boyer.  Boysset* 
Bozérian.  Brabant.  Brame  (Jules).  Brice  (Ûle- 
el-Vilaine).  Brice  (Meurthe-et-Moselle).  Bris* 
son  (Henri)  (Seine).  Brout.  Broglie  (le  duo 
de).  Brun  (Gharlos)  (Var).  Brun  (Lucien) 
'Ain).  Brunet.  Bryas  (comte  de).  Buée.  BuP- 
bt.     Buisson  (Jules)  (Aude).     Busson-Ouviviers. 

Gaillaux.  Galemard  de  La  Fayette.  Gallet* 
Calmon.  Carayon  La  Tour  (de).  Garbonnier  de 
Marzac  (de).  Garnot  (pore).  Carnet  (SadI). 
Gar(]uot.  Garré-Kérisouët.  Carron  (Emile). 
Casimir  Perler.  Gastellane  (marquis  de).  Cas- 
tolnau.  Gazeaux.  Gazenove  de  Pradine  (de). 
Gazot  (Jules)  (Gard).  Gézanne.  Chabaud  La 
Tour  (Arthur  de).  Ghabaud  La  Tour  (général 
baron  de).  Chabron  (général  de).  Ghadois  (colo- 
nel do).  Challemel-Lacour.  Chamaillard  (de). 
Champaçny  (vicomte  Henri  de).  Champvallier 
(do).  Gnançarnier (général).  Chaper.  Chardon. 
Chareton  (général).  Gharreyron.  Charton.  Cha- 
tclin.  Ghaurand  (baron).  Chavassieu.  Cheguil- 
laume.  Cherpiu.  Ghesnelong.  Ghiris.  Ghoi- 
seul  (Horace  de).  Christophle  (Albert).  Cintré 
(comte  de).  Gissey  (général  de).  Clapier.  Claude 
(Meurthe-et.Moselle).  Claude  (Vosges).  Clément 
(Léon).  Clerc.  Glercq  (do).  Cochery.  Colom- 
bot  (de).  Gombarieu  (de).  Combler.  Contaut. 
Corbon.  Cordier.  Corne.  Costa  de  [Beauregard 
(marquis  de).  Gottin  (Paul).  Courbet-Poutard. 
Courcolle.  Crémieux.  Grussol  d'Uzôs  (duc  de). 
Cumont  (vicomte  Arthur  de).    Cunit. 

Daguenet.  Daguilhon-Lasselve.  Dampierre(le 
marquis  de).    Ûanelle-Bernardin.    Daron.   Daru 
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(comte).  Dauphinot.  Daussel.  Decazes  (baron). 
Decazes  (duc).  Dolacour.  Delacroix.  Delavau. 
Delille.  Delisse-Engrand.  Delorme.  Delpit. 
Delsol.  Denfert  (colonel).  Denormnndio.  De- 
passe.  Depeyre.  Dcregnaucourt.  Dosbassayns 
Se  Richement  (comte).  Descat.  Deschange. 
Desjardins.  Deslrcmx.  Dicsbach  (comte  do). 
Dielz-Monnin.  Dompierre  d'Hornoy  (amiral  de). 
Dorô-Graslin.  Douay.  Douhet  (le  comte  de). 
Drouin.  Du  Bodan.  Dubois.  Duboys-Fresnay 
(le-g6néral).  Du  Breuil  de  Saint-Germain.  Du- 
carre.  DuGhalTaut.  Duchàtel  (comte).  Duclerc. 
DucuiDg.  Dufaur  (Xavier).  Dufaure  (Jules). 
Dufay.  Dufour.  Dufournel.  Dumamay.  Du- 
mon.  Duparc.  Dupin  (Félix).  Dupont  (Alfred). 
Dupouy.  DurôauU.  Durfort  de  Ci  vrac  (comte 
de).    Durieu.    Duvergior  de  Hauranne. 

Érnoul.     Eymard-Duvemay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Féliffonde  (de).  Feray. 
Fernier.  Ferry  (Jules).  Haghac  (baron  de). 
Fleuriot  (de).  Folliet.  Fontaine  (de).  Forsunz 
(le  vicomte  de).  Foubert.  Foucmet.  Fourcand. 
Fourichon  (amiral).  Fournier  (Henri).  Fourtou 
(de).     Fraissinet.    FrébauU  (général).    Fresneau. 

Gagneur.  Gailiy.  Gallicher.  Gambetta.  Ga« 
naulL  Ganivet  Gaslonde.  Gasselin  de  Fres- 
nay.  GatienAmoult.  Gaudy.  Gaulthier  de 
Vaucenay.  Gavardie  (de).  Gayot.  George 
(Emile).  Gérard.  Germain.  Germon ière  (delà). 
Gévelot.    Gillon  (Paulin).    Giraud  (Alfred).    Gi- 


rerd  (Gyprien),  Girot-Pouzol.  Glas.  Godet  de 
la  Riboullerie.  Godin.  Gouin.  Gouvello  (de). 
Gouvion  Saint-Gyr  (marquis  de).  Grammont 
(marquis  de).  Grange,  ôrasset  (de).  Grivart 
GroUier.  Gueidan.  Guibal.  Guicnard.  Guiche 
(marquis  de  la).      Guillemaut  (général).    Guinot. 

Hamille.  îlarcourt  (comte  d').  Harcourt 
(duc  d').  Haussonville  (vicomte  a).  Hérisson. 
Hespel  (comte  d').  Hôvre.  Houssard.  Huon  de 
Pcnanster. 

Jacques.  Jaffré  (abbé).  Jamme.  Jaurès  (ami- 
ral). Jocteur-Monrozier.  Johnston.  Joinville 
(prince  de).  Jordan.  Joubert.  Jourdan.  Jour- 
nault  Jouvenel  (baron  de).  Jozon.  Juigné 
(comte  de).    Juigno  (marquis  de). 

Keller.  Kergariou  (comte  de).  Kerf;orlay 
(comte  de).  Kcridoc  (do).  Kcrjégu  (amiral  de). 
Kermenguy  (vicomte  de).    Kolb-Bcrnard.  Krantz. 

La  Bassetière  (de).  Labitte.  La  Borderie  (de). 
La  Bouillerie  (de).  Laboulaye.  Lacave-Lapla- 
gne.  La  Gaze  (Louis).  Lacombe  (do).  La- 
Jayette  (Oscar  de).  Lallize.  Lal'on  de  Fongau- 
fler.  Laget  Lagrange  (baron  A.  de).  Lallié. 
Liunbert  de  Sainte-Croix.  Lamberlcrie  (de). 
Lamy.  Lanel.  Lanfroy.  Langlois  La  Per- 
vanchère  (de).  Larcy  (baron  de).  •  La  Uoche- 
Aymon  (marquis  de).  La  Rochefoucauld  (duc  de 
Bisaccia).  La  Rochethulon  (marquis  de).  La 
Sicotière  (de).  Lassus  (baron  do).  Lasteyrie 
(J.  de).  Latrade.  Laurier.  Lavergne  (Léonce 
de).  Leblond.  Lebourgeois.  L'Lbraly.  Lc- 
breton.  t  Lecamus.  Le  Châtelain.  Lel'ébure. 
Lefèvre-Pontalis  (Eure-et-Loir).  Lcfèvre-Ponta- 
lis  (Seine-et-Oise).  Lefranc  (Pierre).  Lefranc 
(Victor).  Le  Gai  La  Salle.  Legge  (comte  do). 
Le  Lasseux.  Lenoôl  (Emile).  Lcpere.  Le- 
petit  Le  Provost  de  Launay.  Leroux  (Aimé). 
Le  Rover.  Lesguillon.  Lespinasso.  Lestapis 
(dej.  Lestourgie  Leurent.  Levôque.  Liraairac 
(de)  (Tam-et-Garonne).  Limayrac  (Léopold) 
fLot).  Limperani,  Littré.  Lortal.  Louvct. 
Loysel  (général).  Lucet  Luro.  Lur-Saluccs 
(marquis  de). 

Magniez.  Magnin.  Maillé  TcomCe  de).  Maillé. 
Malartre.  Malens.  Maie  vil  le  (marquis  de). 
Maleville  (Léon  de).  Malézieux.  Mallevergae. 
Mangini.  Marc-Dufraisse.  Marcère  (de).  Mar- 
chand. Margaine.  Martell  (Charente).  Martc- 
not.  Martin  (Charles).  Martin  (Henri).  Martin 
(d'Auray).  Martin  des  Pallières  (général).  Ma- 
ihieU'Bodet  (Charente).  '  Mathieu  de  la  Redorte 
(comte),      Maurice.      Max-Richard.     Mayaud, 


-^lazeau.  Mazerat.  Mazure  (général).  Meaux 
(vicomte  do).  Médecin.  Méline.  Melun  (comte 
do).  Méplain.  iMérode  (de).  Merveilleux  du 
Vignaux.  Mestreau.  Meltetal.  Michal-Ladi- 
chSre.  Michel.  Monjaret  de  Kerjégu.  Monne- 
raye  (comte  de  la).  Monnet.  Montaignac  (amiral 
de).  Monteil.  Montgolfier  (de).  Montlaur  (mar- 
q^uis  do).  Montrieux.  Moreau  (Ferdinand).  Mo- 
nn,  Mornay  (marquis  de).  Mortemart  (duc  de). 
Morvan.    MuratSistrières. 

Né  tien.  Nioche.  Noél-Parfait.  Nouaillan  (le 
comte  de). 

Pages -Duport  Pâlotte  (Jacques).  Parent 
Paris.  Parsy.  Partz  (le  marquis  do).  Passy 
(Louis).  Pâtissier  (Sosthène).  Pelletan.  Pellis- 
sier  (général).  Poltereau-Villeneuve.  Pernolet. 
Perret  Perrier  (Eugène).  Potau.  Peulvé  Pey- 
ramont  (de).  PhiUppoteaux.  Picart  (Alphonse), 
Pin.  Pioger  (de).  Piou.  Plichon.  Pompeiy 
(de).  Pontoi-Pontcarrô  (marquis  de).  Pothuau 
(l'amiral).  Pouyer-Quertier.  Pradié.  Pressensô 
(de).    Prétavoine.    Puiberneau  (de). 

Quinsonas  (marquis  de). 

Rainneville  (de).  Rambures  (de).  Rameau. 
Rampon  (le  comte).  Rampent  Raudot  Ravinel 
(de).  Rémusat  (Paul  de).  Renaud  (Félix).  Re- 
naud (Michel).  Rességttier (comte  de).  Reymond 
(Ferdinand)  (IsôreJ.  Reymond  (Loire).  Riant 
(Léon).  Ricard.  Ricot  Riondel.  Rive  (Fran- 
cisque). Robert  (le  général).  Robert  (Léon). 
Robert  de  Massy.    Roger  du  Nord  (comte).   Ro- 

gcr-Marvaise.  Rolland  (Charles)  (Saône-et-Loire). 
[otours  (des).  Roudier.  Rousseau.  Roussel. 
Rouvcure.    Roux  (Honoré).    Roys  (marquis  des). 

Sacase.  Saincthorent  (de).  Saintenac  (vi- 
comte do).  Saint-Germain  (de).  Saint-Malo 
(de).  Samt-Pierre  (de) (Calvados).  Saint-Pierre 
(Louis  de)  fManche).  Saint-Victor  (de).  Saisset 
fyice-amiral).  Salnoure.  Salvandy  (de).  Salvy. 
Sarre tte.  Saussier  (général).  Savary.  Savoye. 
Say  (Léon).  Schérer.  Sebert  Segur  (comte 
Louis  de).  Seignobos.  Sénard.  Serph  (Gus- 
man).  Sers  (marquis  de).  Silva  (Clément). 
Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules).  Soubeyran 
(baron  de).  Soury-Lavergne.  Soye.  Staplande 
(de).    Sugny  (de).     Swiney. 

Tailhand.  Taillefert  Talhouet  (marquis  de). 
Talion.  Tamisier.  Tarteron  (de).  Tassin. 
Teisserenc  de  Bort  Testelin.  Thomas  (doc- 
teur). Thurel.  Tillancourt  (de).  Tirard.  Toc- 
queville  (comte  de).  Toupet  des  Vignes.  Trô- 
veneuc  (comte  de).    Tribert    Turquet 

Vacherot.  Valady  (de).  Valazé  (général). 
Valentin.  Valfons  (marquis  de).  vandier. 
Varroy.  Vaulchier  (comte  de).  Vautrain.  Ven- 
tavon  (de).  Vente.  Vétillart  Vidal  (Saturnin). 
Viennet  Vilfeu.  Villain.  Vimal- Dessaignes. 
Vinay  (Henri).  VingtainïLéon).  Vinols  (baron 
de).  Vitalis.  Vitalis.  Vogue  (marquis  de). 
Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Wamier  (Marne). 
Wartelle  de  Retz.    Witt(Cornélisde).  Wolowski. 

n'ont  pas  pris  part  au  yOTB 

Comme  étant  retenus  à  la  commission  des 
lois  constitutionnelles  : 

MM.  Grévy  (Albert).  Humbert  Picard  (Er-« 
nest). 

n'ont  pas  pris  part  au  votb 

Comme  étant  retenus  à  la  commission  du  budget: 

MM.  Dréo.    Osmoy  (comte  d'). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  I 

MM.  Abbatucci.  Arrazat  Audiffret-Pasqruîôl» 
(le  duc  d').  Barni.  Boffinton  Bonnel  (Léon). 
3oucau.  Bouille  (le  comte  de).  Bourgoing  (la 
baron  de).    Brelay,    Breton,     Brillier,   Bmisoii 
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(Seine-Inférieure).  Caduc  Ck>mulier-Lucinière 
(comte  de).  Cotte.  Delord.  Dezanneau.  Du- 
pan  loup  (Mgr).  Dussaussoy.  Esch'asseriaux  (le 
baron).  Ferrouillat.  F'randieu  (marquis  de). 
Galloni  d'Istria.  Gaultier  de  Rumilly..  Gavini. 
Gent.       Ginoux  de   Fermon  (comte).      Grand- 

Êierre.  Greppo.  Grévy  (Jules).  Guinard.  Guyot. 
laontiens.  Janzé  (baron  do).  Jouin.  Lacretelle 
(Henri  de).  Largentaye  (de).  La  Rochejacpie- 
lein  (marquis  de).  La  Rochette  (do).  La  Serve. 
Laurent-Pichat.  Lofôvre  (Henri;.  Legrand. 
Lépouzé.  Lovert  Lorgeril  (vicomte  de).  Lous- 
talot.  Mahy  (de).  Mathieu  (Saône-et-Loire). 
Mercier.  Millaud.  Moreau  (Côte-d'Or).  Mouchy 
(duc  de).  Murât  (comte  Joachim).  Pajot.  Pa  • 
rigot  Pascal  Duprat  Plœuc  (marquis  de). 
Prax-Paris.  Princeteau.  Raoul  Duval.  Rivaille. 
RodezBénavent (vicomte  de).  Rouher.  Rouvier. 
Roy  do  Loulay.  8ansas.  Scheurer-Kestner. 
Schœlcher.  Sens.  Simiot.  Taberlet.  Target. 
Temple  (du).  Théry.  Thiers.  Tiersot.  Toiain. 
TréviUe  (comte  de).  Valon  (de).  Vast^Vimeux 
(baron).    Wilson. 

ABSENTS  PAn  GONQÊ  1 

MM.  Aumalerio  duc  d*).  Chabrol  (de).  Chnm- 
brun.  Chanzy  (général).  Chaudordy  (comte  de). 
Corcello  (do).  Desbons.  Faye.  Flotard.  Goû- 
tant-Hiron  (vicomte  de).  Jullien.  Li  Ronciôre 
Le  Noury  (vice-amiral  l)aron  de).  Le  Flo  (céné- 
ral).  Magne.  Martel  (Pas-de-Calais).  Maure. 
Monnot-Arbilleur.    Tardieu. 


Chaurand  (baron).    Cheguillaame.    Ghosnelimg. 
Cissoy  (général  de).     CTanier.    Clément  (Léon). 


SCRUTIN 
Sur  Vamendeinent  de  M,  de  Belcasiet. 

Nombre  des  votants. 574 

Majorité  absolue 288 

Pour  l'adoption 3Î8 

Contre 24G 

LAssemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  YOTÉ  POUR  : 

Mil.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d').  Abo- 
ville  (vicomte  d').  Aclocque.  Adam  (Pas-de-Ca- 
lais). Aduet.  Allenou.  Ancel.  André  (Cha- 
rente). Anisson-Dupcron.  Arfeuillères.  Au- 
bry.  Audren  de  Kerdrel.  Aurello  do  Paladiues 
(général  d').  Auxais  (d').  Aymé  de  la  Ghevre- 
iiùro. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (comte  do).  Balsan. 
Baragnon.  Baranto  (baron  do).  Barascud.  Bas- 
tard  (comte  Octave  de).  Bastid  (Raymond). 
Baucarne-Leroux.  Beau.  Boauvillé  (de).  Bel- 
ôaslcl  (de).  Bonoist  d'Azv  (comte).  Beuoist  du 
Buis.  Benoit  (Meuse).  Éernard-Dutreil.  Ber- 
tfiuld.  Besson  (Paul).  B'Hliuue  (comte  de). 
Beurges  (comte  de).  Bidard.  iiienvenûo.  Bla- 
voyor.  Blin  de  Bourdon  (vicomte).  Bocher. 
Boduin.    Boîsboissol  (comte  de).    Boisse.    Bom- 

gard.  Bonald  (vicomte  de).  Boreau-Lajanadie. 
otlleau.  Bouille  (comte  de).  Bouisson.  Boul- 
lier  de  Branche.  Bourgeois  (Veudéi*).  Boyer. 
Brabant.  Brame  (Jules).  Brettes-Thurin  (comte 
de).  Broët.  Broglie  (duc  de).  Brun  (Lucien) 
(Ain).  Brunet.  Bryas  (comte  de).  Buiret.  Buis- 
son (Jules)  (Aude).    Busson-Duviviers. 

Caillaux.  Calemard  de  La  Fayette.  Cal  le  t. 
Carayon  La  Tour  (de).  Carbonnier  do  Marzac 
(de).  Cafpon  (Emile).  Castellane  (marquis  de). 
Cazeaux.  Chabaud  La  Tour  (Arthur  de).  Cha- 
baud  La  Tour  (général  baron  de).  Chadois  (co- 
lonel de).  Châmaillard  (de).  Champagny  (le  vi- 
comte Henri  de).  ChampvaHier(de).  Cliangar- 
nier  (général).    Chaper.     Ciiarreyron.    Chatelin. 


del     Cumont  (vicomte  Arthur  de). 

Daguilhon-Lasselve.  Dnmpierre  (marquis  de). 
Daru  (le  comte).  Daussel.  Decazes  (b  baron). 
Decazes  (le  duc)-  Delacour.  Dclavau.  De- 
lille.  Delissc-Engrand.  Delpit.  Delsol.  Deilor- 
mandie.  Dépasse.  Depeyre.  Desbassayns  de 
Richement  (  comte  ).  '  Oesjardins.  Dezanneau. 
Diesbach  (comte  do).  Dom pierre  d'Homoy  (ami- 
ral de).  Doré-Graslin.  Douay.  Douhet  (comte 
de).  Drouin.  Du  l^dan.  Du  Breuii  de  Saint- 
Germain.  Dufaur  (Xavier).  Dufaure  (Jules). 
Dufour.  Dumarnay.  Dumon.  Dupanloup(Mgr). 
Dupin  (Félix).  Dupont  (Alfred).  Duréault.  Dor- 
fort  de  Civrac  (comte  de). 

Ernoul. 

Féligonde  (de).  Flaghac  (baron  de).  Flenriot 
(de).  Fontaine  (de).  Forsanz  (vicomte  de). 
Fournier  (Henri).  Fourtou  (de).  Franclieu  (le 
marquis  de\    Frcsnoau. 

Galloni  d'Istria.  Gaslonde.  Gasselin  de  Fres* 
nay.  Gaulthier  de  Vaucenay.  Gavardie  (de). 
Germoniôre  (do  la).  Gillon  (Paulin).  Oiraud 
(Alfred).  Glas.  Godet  de  la  Riboullerie.  GouioL 
Gouvello(de).  Gouvion  Saint-Cyr  (marquis  deU 
Grammont  (marquis  de).  Grange.  Grasset  (de> 
Grivart.    Gueidau.    Guiche  (marauis  de  la). 

Hamille.  Harcourt  (comte  a').  Harcourt 
(duc  d').  Haussonville  (vicomte  d*).  fluon 
ae  Penitnster.  # 

Jaffré  (abbé).  Jamme.  Jocteur-Monrozier. 
Jordan.  Joubert.  Jourdan.  Jouvenel  (baron, 
de).    Juigné  (comte  de).      Juigné  (marquis  de). 

Keller.  Kergarion  (le  comte  de).  Kergorlay 
(comte  de).  Kéridec  (de).  Keriégu  (amiral  dej. 
Kermcnguy  (vicomte  de).    Kolb-Bernard. 

La  Bassctiùre  (de).  Labitte.  La  Borderie  (de), 
LaBouilIorie(de).  Lacave-Laplagne.  Lacombîe 
(do).  La^range  (baron  A.  de).  Lallré.  Lam- 
bert de  Samte-Groix.  Lamberterie  (de).  LanoL 
La  Pervanchôre  (de).  Larcy  (baron  de).  Largen« 
taye  (de).  La  RochecAymon  (marquis  de).  La 
Rochefoucauld  (duc  de  Bisaccia).  La  Roeheja* 
queiein  (marquis  de).  La  Rochcthulon  (marquis 
de).  La  Sicotiôre  (de).  Lassus  (baron  de). 
Laurier.  L'Ebraly.  Le  Châtelain.  Lerébure. 
Lefôvrc-Pontalis  (Eure-et-Loir).  Lofôvre-Ponta- 
lis  (Seine- et-Oise\  Le  Gai  La  Salle.  Legge 
(comte  do).  Le  Lasseux.  Le  Provost  de  Lau- 
nay.  Lespinasse.  Lestapis  (de).  Lestourfi^ro. 
Leurent.  Limairac  (do)  (Tarn-et-Garonne).  Li- 
mayrac  (Léopold)  (Lot).  Lorgeril  (vicomte  de). 
Lortal.  Louvet.  Loysol  (général).  Lur-Saluces 
(marquis  de). 

Maillé  (comte  de);  Malartre.  Martenot  Mar* 
tin  (Charles).  Martin  (d'Auray).  Martin  des 
Pallières  (général).  Mathieu  de  la  Redorte 
(comte).  Maurice.  Mayaud.  Mazorat.  Mazure 
(général).  Meaux  (vicomte  de).  Meiun  (comte 
do).  Méplain.  Mérodo  (de).  Merveilleux  du 
Vignaux.  Mettetal.  Monjaret  de  Kerjégu. 
Monncraye  (comte  de  la\  Monnet.  Montaignao 
(amiral  de).  Monteil.  Montgolfier  (de).  Montlaur 
(marquis  de).  Montrieux.  Moreau  (Ferdinand). 
Moruay  (marauis  de).  Mortemart  (le  duc  de). 
Mouchy  (liuc  cfe).    Murât  (comte  Joacnim). 

Nouai  1! an  (comte  de). 

Pûgôs-Duport.  Pajot.  Parigot.  Paris.  Parla 
(marquis  de).  Peltorean- Villeneuve.  Perret 
Perrier  (Eugène).  Pey rament  (de).  Pioger  (de), 
Piou.  Plichon.  Plœuc  (marquis  de).  Pontoi- 
Pontcarré (marquis  de).  Pouyer-Quertier.  Pra- 
dié.     Prétavoine.    Puiberneaîi  (de). 

Quinsonas  (marquis  de). 

Rainneville  (de).  Rambures  (de).  Ravine!  (de). 
Renaud  (Michel).  Reseéguier  (comte  de).  Riant 
(LéOD).    Rtcot.    Rive  (Francisque).  Robert  Ufim 
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néral).  Rodez-Bénavent  (vicomte  de).  Retours 
(des).    Reuveure. 

Sacase.  Saincthorent  (de).  Saintenac  (le  vi- 
comte de).  Saint^Germain  (de).  Saint-Malo  (do). 
Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saint- Victor 
(de).  Saisset  (vice-amiral).  Saisy  (Hervé  de). 
Balvy.  Sarrette.  Sers  (marquis  de).  Soury- 
Lavergne.    Staplande  (de).    Sugny  (de). 

Tailhand.  Taillefert.  Talhouët  (marquis  de). 
Tarteron  (do).  Temple  (du).  Théry.  Trêve- 
neuc  (comte  de).      Trévillo  (comte  de). 

Valady  (de).  Valfons  (marquis  de).  Valon 
(de).  Vandier.  Vaulchier  (comte  de).  Venla- 
von  (de).  Vente.  Vétillart.  Viennet.  Vilfeu. 
Vimal-Dessaignes.  Vinay  (Henri).  Vinols  (baron 
de).    Vitalis.    Vogué  (marquis  de).    Voisin. 

Wallon.  Warlelle  de  lletz.  VVitt  (Gomélis 
de). 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

.  MM. Adam  (Edmond)  (Seine).  Alexandre  (Char- 
les). Allemand.  Amat.  Ancelon.  Arago  (Em- 
manuel).   Arbel.    Arnaud  (de  l'Ariége).    Arrazat. 

Bamberger.  Barni.  Barodet.  fiarthe  (Mar- 
cel). Barthélémy  Saint  -  Uilaire.  Baze.  Boaus- 
sire.  Bérenger.  Berlot.  Bernard  (Martin) 
(Seine).  Bort.  Bethmont.  Billot  (général). 
Billy.  Blanc  (Louis).  Bonnel  (Léon).  Bouchot 
(Bouches-du-Rhône).  Boysset^  Bozèrian.  Bre- 
lay.  Brice  (Meurthe-et-Moselle).  Çrillier.  Bris- 
son  (Henri)  (Seine).  Brun  (Charles)  (Var).  Buis- 
son (Seine-Inférieure). 

Caduc.  Galmon.  Camot  (père^.  Carnet  (Sadi\ 
€arquet.  Casimir  Perier.  Casse  (Germain). 
Casteinau.  Caz(ft  (Jules)  (Gard).  Challomel- 
Lacour.  Chardon.  Charlon.  Chavaseieu.  Cher^ 
pin.  Chevandier.  Choiseul  (Horace  de).  Chris- 
tophle  (Albert).  Claude  (Meurthe-et-Moselle). 
Claude  (Vosges).  Clerc.  Coche ry.  Gontaut. 
Corbon.  CordieK  Corne.  Cotte,  Crémieux. 
Gunit. 

Daron.  Daumas.  Dauphinot.  Delacroix.  De7 
lord.  Delorme.  Denfert  (colonel).  Deregnau- 
"CourL  Deschange.  Dietz-Monnin.  Dréo.  Du- 
l)ois.  Ducarre.  Dnclerc.  Ducuing.  Dufay. 
Duparc.  Dupouy.  Durieu.  Duvergicr  de  Uau- 
ranne. 

Escarguel.    Esquiros     Eymard-Duvernay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Feray.  Femier.  Fer- 
rouillât  Ferry  (Jules).  Folliet.  Fouquet.  Four- 
cand.    Fraissinet.    Frébault  (général). 

Gagneur.  Gailly.  Gambetta.  Ganault.  Ga- 
lien-Amoult  Gaudy.  Gaulthier  de  Rumilly. 
Gayot.  Gent.  George  (Emile).  Gérard.  Gircrd 
(Cyprien).  Girot-Pouzol.  Goblet.  Godin.  Go- 
dissart  Grand  pierre.  Groppo.  Grôvy  (Albert). 
Grollier.  Guichard.  Guillemaut  (général).  Gui- 
nard.    Guyot. 

Hérisson.    Hôvre.    Humbert. 

Jacques.  Janzé  (baron  de).  Joigneaux. 
Joumault.    Jozon. 

Krantz. 

Laboulaye.  Lacretelle  (Henri  'de).  Lafayette 
(Oscar  de).  Laflize.  Lafon  de  Fongaufier.  La- 
cet. Lambert  (Alexis).  Lanirey.  Langlois. 
La  Serve.  Latrade.  Laurent- Pi  chat.  Lavergne 
(Léonce  de).  Leblond.  Lebourgeois.  Lebre- 
ton.  Lefèvre  (Henri).  Lefranc  (Pierre).  Le- 
pôre.  Lépouzé.  Leroux  (Aimô^.  Le  Royer. 
Lesguillon.  Levôque.  Lhermmier.  Littré. 
Lockroy.    Lucet.    Luro. 

Madier  de  Montjau.  Magnin.  Mahy  ((Ie\ 
Maillé.  Malens.  Maleville  (Léon  de).  Male- 
zleux.  Mangini.  Marc  Dufraisse.  Marcère(de). 
Marck.  Marcou.  Margaine.  Martin  (Henri). 
Mazeau.  Môline.  Mercier.  Mestreau.  Millaud. 
Moreau  (Côte-d'Or).  Morin.  Morvan.  Murât- 
Sistrières 

Naquet*   Nioche.    Noël-Parfait. 

Orainaire  (fils). 
.  Palotto  (Ji^quejB).    Parent.     Parsy.    Pascal 


Duprat.  Pâtissier  (Sosthône).  Pelletan.  Périn. 
Pernolet.  Peyrat.  Picart  (Alphonse).  Pin.  Pom- 
pery  (de).    Pressensé  (de). 

Rameau.  Rampont.  Rathier.  Rémusat(Paul 
de).  Reymond  (Loire).  Ricard.  Riondel.  Ro- 
bert (Léon).  Robert  de  Massy.  Roger  du  Nord 
(comte).  Roger-Marvaise.  "Rolland  (Charles) 
(Saône -et- Loire).    Roudier.    Rousseau.   Rouvier. 

Salneuve.  Sansas.  Saussier  (général).  Sché- 
rer.  Scheurer-Kestner.  Schœlcher.  Sebert. 
Sénard.  Silva  (Clément).  Simiot.  Simon  (Fi- 
dèle).   Simon  (Jules).    Soye.    Swiney. 

Taberlet.  Tamisier.  Tassin.  Testelin.  Tho- 
mas (docteur).  Thurel.  Tiersot.  Tirard.  Tolain. 
Tribert.    Turignv.    Turquet. 

Vacherot.  Valentin.  Varroy  Vautrain, 
Villain. 

Wamier    (Marne).    Wilson. 

n'ont  pas  pris  part  au  yotb 

Comme  étant  retentis  à  la  commission  des  lois 
constitutionnelles  : 

MM.  Adrien  Léon.  Cézanne.  Picard  (Ernest). 
Rampon  (le  comte).    Waddington. 

n'ont  pas  pris  part  AtJ  VOtE 

Comme  étant  retenus  à  la  commission  du  budget  t 

MM.  André  (Seine).  Batbie.  Chareton  (géné^ 
rai).  Osmoy  (comte  d').  Pothuau  (amiral). 
Raudot     Teisserenc  de  Bort.    Wolowski. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Abbatucci.  Aigle  (le  comte  de  1').  Amy. 
Andelarre  (le  marquis  d).  Audiffret-Pasquier 
(îe  duc  d*).  Bardoux.  Bernard  (Charles).  Bes- 
nard.  Bigot.  Bofiinton.  Bondy  (le  comte  del 
Bonnet  Bottard.  Boucau.  BouUier  (Loire;* 
Bourgoing  (le  baron  de).  Breton.  Buée.  Carré- 
Kérisouët.  Cazenove  de  Pradine  (de).  Chabron(ffô« 
néral  de).  Chiris.  Cintré  (comte  de).  Courcefle, 
Daguenet,  Danelle-Hemardin.  Descat.  Des- 
tremx.  Duboys-Fresnay  (général).  Du  Chaffaut. 
Duchdtel  (comte).  DufourneU  Dussaussoy.  Es- 
chasseriaux  (baron).  Foubert.  Fourichon  (ami- 
ral). Gallicher.  Ganivet  GavinL  Germain, 
Gévelot.  Ginoux  de  Fermon  (le  comte), 
Grévy  (Jules).  Guibal.  Guinot.  Haentiens. 
Hespel  (comte  d*).  Houssard.  Jaurès  (amiral). 
Johnston.  Joinville  (prince  de).  Jouin.  La  Ca^e 
(Louis).  Lamy.  La  Rochette  (del  Lasteyrie 
(Jules  de).  Lecamus.  Lefranc  (Victor),  ïe- 
grànd.  Lenoôl.  Lepetit.  Levert.  Limperani. 
Loustalot.  Magniez.  Maleville  (le  marquis  de). 
Malle  vergue.  Marchand.  Martell  (Charente). 
Mathieu  (Saône-et-Loire.  Mathieu -Bodet.  Max<* 
Richard.  Médecin.  Michal-Ladichôre.  Michel. 
Nétien.  Pellissier  (le  général).  Petau.  Peulvô. 
Philippoteaux.  Prax-Faris.  Princeteau.  Raoul 
Duval.  Renaud  (Félix).  Reymond  (Ferdloand). 
Rivaille  (Arthur).  Rouhcr.  RousseL  Roux 
(Honoré).  Roy  de  Loulay.  Roys  (marquis  des). 
Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Salvandy  (de). 
Savary.  Savoy e.  Say(Léon).  Ségur  (comte  de). 
Seignobos.  Sens.  Serph  (Gusman).  Soubeyran 
(baron  de).  Talion.  Target.  Thiers.  Tillan* 
court  (de).  Tocqueville  (comte  de).  Toupet  des 
Vignes.  Valazô  (général).  Vast-Vimeux  (baron). 
Vidal.    Sa^min).    Vingtain  (Léon). 

ABSENTS   PAR  GONQ^  : 

MM.  Aumale(le  dvcd*).  Brice  (Ille-et-VilaineX 
Chabrol  (de).  Cbambrun  (comte  de).  Chanzy 
(général).  Chaudordy  (comte  de).  Gorcelle  (del 
Desbons.  Faye.  Fiotard.  Gontaut-Biron  (vi« 
comte  de).   JuUien.   LaRoncièroLeMounrCyice^ 
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amirsl  baron  de).  Le  FIo  (général).  Magna. 
Martel  (Pas-de-Calais).  Manre.  Monnot-Arbil- 
leur.    PaïBy  (Louis).    Tardien. 


SCRUTIN 
Sur  tammdemmt  de  M.  delà  nochefoucaatd. 

Nombre  des  votanls 5BS 

Majorité  absolue. 295 

Pour  l'adoptioa 163 

Contre. «5 

L'ABSembléa  nationale  n'a  pas  adopta 

OBT  \OTÉ   noua  : 

ÙH.  Abbadie  de  Barrau  (comte  A').  Abo- 
ville  (vicomte  d'>  Anocl.  Aubry.  Audren  de 
KerdreL    Auxais  (d'). 

Bameux  (te  comte  de).  Baraenon.  Beauvillâ 
(de\  Benoist  d'Aiy  {comte).  Benoist  dn  Buis. 
Benoit  {Meuee).  Bernani-Dulreil.  Bessoa  (Paul). 
Bôthune  (comte  de).  Blinde  Bourdon  (vicomte). 
BoiBboissel  (comte  da).  Boisse.  Bonnet.  BouillÈ 
(ûamle  de).  Boullier  de  Branche.  Bourgeois 
(Vendée).  Boyor.  Brettes-Thurio  (Le  comte  de). 
ftrûn  (Lucien)  (Ain).    Brunet.    Bryas  {comte  de). 

Calemard  de  La   Fayette.      Garayon  La  Tour 

ide).  CarbonQierdeMar«c(de).  Carron  (Emile). 
Jaieaux.  Gaienova  de  Pradine  (de).  Ghamoii- 
lard  (de).  Champagny  (le  vicomte  Henri  du). 
Changarnier  (  géoéral  ).  Ghatelm.  Chaurani! 
(baron).  Cbeguillaume.  Chesnelong.  Cintré  (la 
comte  do).  Ckilombet  (de).  Comnier.  Costa 
de  Boauregard  (marquis  de).  Cottin  (Paul). 
Cnisaol  d'UiôB  (duo  de).  Cumoat  (vicomte 
Arthur  de)  .„..., 

Dampierre  (lemarqnls  de).  Dara  (le  comte), 
Daotsel  Delavau.  Delpit.  Dépasse.  Dopcyre. 
Diesbach  (le  comte  de),  Domniorre  d'Homoy 
(l'amiral  de).  Douay.  Du  Bodan.  Dufaur 
(Xavier).  Dumon.  Dooanloup  (Mgr).  Dupin 
(Félix).    Durfort  de  Civrac  (comte  do), 

Péligonde  (de).  Flftehac  (baron  de).  Flcuriot 
(de).    Fontaine  (de).    Forsaoi  (vicomte  de).   Fres- 

Galloni  d'Iatria,  Oassalin  de  Fresniy.  Gaut- 
thler  de  Vaucenay.  Gavardio  (de).  Gilloo 
^aulia).  Gouvelio  (dej.  Orange.  Grasset  (de). 
Guiche  (marquis  de  la). 

Huon  de  Pennnater. 

JaETré  (l'abbé).  Jamme.  Joubert.  Juigné 
(comte  de).    Juigné  [marquis  de). 

KercariQu  (le  comte  de).  Kergorlay  (le  comte 
do).  Kôrideo  (do).  Kerjégu  [amiral  de).  Kor- 
menguy  (vicomte  de). 

La  Bassetiére  (de).  Labitia.  La  Bouillerie  (de). 
Lagrange  (baron  A.  de).  Lamberterie  (de). 
ta,  Pervanchère  (de).  JLarcy  (la  baron  do). 
Lorgentaye  (de).  La  Roche-Aymon  (marquis 
de).  La  Rochejaquelein  (le  marquis  de).  La 
Rochethulon  (io  morguis  de).  La  llochelto  (de), 
tissus  tbaron  de).  Le  Cbatelain.  Lefèvre-Pon 
talis  [Eure-et-Loir).  Legge  (comte  de).  Le 
Lasseui.  Lespi  nasse.  Leatourgie.  Limnirac 
(de)  (Tam-et-Garonna).  Lorgeril  (vicomte  do). 
jjorlal.  Loysel  (général).  Lur-Saluces  (marquis 
do). 

Maillé  (comte  do),  Malartre.  Marchand. 
Martenot  Martin  (Cbarles).  Martin  (li'Auray). 
Martin  des  Pallieras  (général).  Maihieu  de  la 
Bedorte  (comte).  Mazura  (général).  Méplain. 
Mervailieuï  du  Vignaux.  Monjaryt  do  Kerjégu. 
Monueraye  (comte  de  la).     Monteil.     Montlaur 

' ■--■-).    Moroay  [marquis  do).  Mortemart 

>oucby(dac  de). 


{marquis  de), 
duo  de).   MOI 


Parti  (marquis  de).  Pioger  (de).  Plichon. 
Pontoi-Ponloarré  (marquis  de).  Puibemean  (de). 

Quinsoaas  (marquis  (do). 

Rnmbures  (de).  Rosséguior  [comte  do).  Rode^ 
Bénavent  (vicomiB  de).    Itoys  (marquis  des). 

Sainctiioront  (de).  Snlntonae  (vicomte  do). 
Saint-Malo  (Jo).  Saint-Pierre  (Louis  do)  (Man- 
che). Saint- Victor  (de).  Saisset  (le  vico-amirat). 
Barrolte.  Sera  fmarquis  rlc).  Soury-Lavergno. 
Btaplaade  (de).   Sugny{do). 

Tailhand.      Tarlaron  (do). 

Valady  (de),  Vaulchior  (comte  de).  Vôtil- 
lart.  Vionnet.  Vimal- Dessaignes.  Vitnlls: 
Vogué  (marquis  de). 

Wartelle  do  Retz. 

ONT  VOTÉ  CONTBE  !  _ 

Mil.  Acloc(]uo.  Adam  (Pas-d égalais).  Adam 
Edmond)  (Seine).  Adrien  Léon.  Aigle  (comte 
da  1').  Alexandre  (Charles).  Allemand.  Aile&oa. 
Amat.  Amy.  Anceloa.  Andelarro  Cmarquii  i'\ 
André  (IJclne).  A ra"o (Emmanuel).  ArbeL  Ar- 
feuillôres.    Amaml  (do  l'Ariége).    ArrazaL 

BalsoQ.  Bimhcrger.  Barante  (la  baron  de). 
Barascud.  Bardoux.  Bami.  Barodet.  Barthe 
(Marcel).  Bartli'^lumy  Saint- Hitaire.  Basttd 
(Itaymond),  Batble,  Baucorne- Leroux.  Boxe. 
Beau.  Beaussire.  BôrenRer.  Barlet.  Bernard 
[Charles)  (Ain).  Bernard  (Martin)  (S eino).  Bert. 
Berlauid.  Hesnard,  Bethinont.  Bienvenue. 
Bigot.  Billot  (général).  Uilly.  Bianc  (Louiai 
Boduin.  Bompard.  Boady  (comte  de).  BMinel 
(Léon).  Boreau-LaUinadle.  Bot  tard.  Bottleao. 
Boiioau  (Albert).  Bouchel  [UCuches-du-BhOnei 
Boullier  (Loir.).  Boysset.  Bozérlan.  Brabant. 
Bramo  (Juloa).  Brelay.  Breton  (Paul).  Brics 
(1  Ile-et-Vilaine).  Brice  (Meurtbe-et-MowUe)* 
Brillier.  Brisson  (Henri)  (âeine).  Broët.  Bro* 
glie  (duc  de).  Brun  ('Jbarlaa)  (Vor).  Bnâeb 
Bufret. 

Caduc.  Gai  11  aux.  Cal  1  et.  Cal  mon.  Comot 
(père).  Camot  (Sadi).  Carquot.  Garré-Kéti* 
souét.  Casimir  Parier.  Cassa  (Germain).  Cas- 
tolnatL  Cazot  (Jules)  (Qard).  Chabaud  La  Tour 
(Arlhur  de).  Chahaud  La  Tour  (général  barou 
(le).  Giiabron  (général  do).  Chadoia  (colonel  de}. 
Challemol-Lacour.  Chardon.  Chardon  [général^, 
Gharreyron.  Char  ton.  Chavassieu.  Cherplo. 
Cbevandier.  Chiris.  Ghoiseul  (Horace  de). 
Cliristophlo  (Albert).  Cissey  (général  de).  Cla- 
piar.       Claude  (Mcurtlio-ol-Moselle).       Claude 

SDSijas).  Clément  (Léon).  Clerc.  Cochery. 
inboriea  (da).  Gonlnul.  Corbon.  Cordior. 
Corna.     Colle.    Courcelle.    Crémioux.    Cunit. 

Dagu  il  hon- Lasse  Ivc.  Danellc-Bornardin.  Ba- 
ron. Daumas.  Uauphinot.  Dacazes  (baron). 
Decazes  (duc).  Delacour.  Delacroix.  DoliUe. 
Delord.  Delormo.  Dcnfert  (colonel).  Denor^ 
mandie.  Deregti  nu  court.  Do^oat.  Doscbange. 
Doâjardins.  IJeslremx.  Dictz  Monnin.  Dor6> 
Craslin.  Douhet  (comte  deV  Dréo.  Drouin, 
Dubois.  Dubois-Fresnoy  (général).  Du  Breuit 
de  Saint-Germain.  Ducarro.  Du  C^haflïut.  Du- 
cÛtol  (comte).  Duclerc.  Ducuing.  Duraura 
âules).  Dufey.  Duparc.  Dupant  (Alfred). 
Dupouy.  Duréault.  Durieu.  Davergier  àa 
litturanne. 

Escarguol.    Esqulros.    Eymard-Duvemay. 

Farcy.  Fbvtc  (Jules).  Feray.  Pernier.  Par- 
rouillat.  Fei'ry  (Jules'i.  Foiliet.  Foubort.  Fou» 
quot.  Fourcancl.  Fraissinet.  Frébault  (  gé> 
né  rai). 

Gagneur.  Gailly.  Gallicher.  OambelUt. 
Ganault.  Gaudy.  Gaultier  de  Rumilly.  Gayot. 
Gent.  George  (Emile).  Gérard.  Germain. 
Germonière  (de  la).  Gévelot.  Giraud(Al[red> 
Girerd  (Cyprien).  Glrot-Pouzol.  Goblet,  Godet 
do  laRiboullorie.  Godin.  GodisaarL  Gonio. 
Gouvion  Saint-Cyr  fmarqnis  de).  Grammont 
imarouls  de).  Grandplerrs.  Greppo.  Orévr 
(Albert).     Grivort.     Grollier.      QQib&l,    Oof. 
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Ohard.     GuiUeuuat  (gânâral).     Guiaard.     Gui- 
no  t.    Gayat. 
Earcourt  (comte  d').      Esrcourt  (duc   d'), 

Haïusonville  (vicomte  d').  Uérissoa.  lièvre. 
Houssard.     Eumbert. 

Jacques,     janzé  (baroit  dej.     Jaurès  (amiral> 

Joigneaux.  Joîiiville  (prinoe  de)  Jordan. 
Joumaull.    JozoD. 

KrBDiz. 

Laboulaye.  Lacave-Laplajrne.  LaCAie(Louig) 
LacomLe  (de),  Xjicretelle  (Henri  de).  Lafayelle 
(Oscar  de).  Laflize.  Lal'on  de  PoogauQor.  La- 
cet. Lambert  (Alexis).  Lambert  de  Satote- 
Uroix.  Lamy.  Lanel.  Lanfrey.  Laoglois.  La 
Éerve.  Lasleyrîe  (J.  de).  Lalrade.  Laurent'Pi- 
ehat.  Laurier.  Laversiie  (Léonce  de).  Leblond. 
Lebourgeois.  L'Ebrnfy  Lebreton.  Le  camus. 
Letèvro  (Henri).  Lefmnc  (Pierrej.  Lefranc  (Vic- 
tor). Le  Gai  La  Balle.  Lenoél  (Emile).  Lcpére. 
Lepetit.  Lépouzé.  Leroux  (Aimé).  Le  Itojer. 
Lesguillon.  Lestapis  (de).  Leurent.  Levâque. 
Lhcrminier.  Limperauu  Lltlré.  Lockroy. 
Loustalot.    Louvet.    Lucet.    Luro. 

Hadier  de  Uontiau.    Uaaniez.    Uagnin.    Mahy 

Sel.  Maillii.  Ualens.  Maleville  (marquis  de). 
aleviUe  (Léon  de).  Ualézieux.  Mallevergne. 
Mangini.  Marc-Dufraisae.  Marcère  (de  ).  Uarck. 
Uarcoa.  Margaino.  Martell  (Cbareiile).  Hiir- 
lin[Uanrll.  Malliieu-Bedet  (Cbarente).  Maucice. 
UiX'RicAariI.  Mazeau.  Meaux  (vicomte  de). 
Uédocin.  Méline.  Mercier.  Mestreau.  Uette- 
laL  UicLal-Ladi chère.  Michel.  MiUaud.  Mon- 
laignac  (amiral  de).  Moreau  (Gûte-d'Or).  Mo- 
rlD.    Uorvan.    Murat-Sistrières. 

Naquet.    Nètien.    Niocbe.    Noël-Parfait, 

Ordinaire  (Qla). 

PagèsDuport.  Palette  (Jacques).  Parent 
Paris.  Parsv.  Pascal  Duprat.  Passf  (Louis). 
Pâtissier  (Boslbène).  PoUelan.  Peliiseier  (géné- 
ral). Pelierc  au- Villeneuve.  Périn.  Pernolet. 
Perret.  Perrier  (  Eugène  ).  Pelau.  Peulvè. 
Peyrat.  Pbilippoicnux.  Picard  (Ernest).  Picart 
(Alphonse).  Pin.  Pieu.  Porapory  (dû),  Po- 
tliuau  (l'amiral).  Pouyer  -  Querlier.  PraJié. 
Pressensè  (de). 

Hainneville  (de).  Rameau,  Rampon  (comte). 
Rampent.  Rattuer.  Ravine!  (de).  Rémusat 
(Paul  de),  Renaud  (Félix).  Renaud  (Micbel). 
tteymond  (Ferdinand)  (Isère),  Beymond  [Loire). 
Alcard.  Ricot.  RiondeL  Rive  (Francisque). 
Robert  (général).  Robert  (Léon).  Robert  de 
Massy.  Roger  du  Nord  (comte),  Roger-Mar- 
«aise.  Rolland  (Charles)  (SaOne-et. Loire].  Re- 
tours (  des  ).  Roudier.  Rousseau.  Iloussel. 
llouveure.    Rouvier.    Roux  (Honore). 

Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Baisy  (Hervé 
de).  Salncuve.  Salvandy  (de),  Salvy,  Sansas, 
8au»8ier  (général).  8«vary.  Savoye.  Say  (Léon). 
Sohérej'.  Se  heure  r-Kcstner.  Scheetclier.  Se- 
bêrl.  Ségur  (comte  Souis  da),  Seignobos.  Sé- 
card.  Serph  (Gusman).  Silva  (Clément).  Slmioi. 
Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules),  Soubeyran  (ba- 
ron de),    Soye.    Swiney. 

Taberiel.  Talion.  Tamisier,  Tassin.  Teig- 
serenc  de  Bort.  Testelin.  Thomas  (docteur). 
Tburel.    Tlersoi.  Tillancourt  (lie),    Tirard.   Too- 

Îueville  (comte  de).  Tolain.  Toupet  des  Vignes, 
révenouc  (comte  de).    Tribert.    Tarigny.  Ttur- 

Vaoherot.  Valazé  (général).  Valenlin.  Van- 
dior.  Varroy,  Vaulrain.  Vente.  Vilfeu,  Vil- 
Uin.    Vloay  (Henri).    Vingiain  (Léon).     Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Wamier  (Morne). 
Wilson.      WIH  (Cornélis  de).  ' 

NOHI  PAS  PAJS  PART  AU  \OTE 


MlLAdnet   Cézanne.   Delsol.   Sacoge. 


M'OHT    PAS  PRIS  pABt  AU  TOT! 

Comme  étant  retenus  à  la  commission  du  budget. 

MM,  Lefébare.  Osmoy  (comte  de).  Raudot 
Talhouot  (marquis  de).    Wûlowski.  '»""«* 

N'ONT  PAS  PRIS  PART  AD  VOTB  : 

MM.  Abbatucci.  André  (Charente),  Anisson- 
Duperon..  Audiffret-Pasquier  (duc  d')  Aurelle 
de  Paladines  (général  dT  Aymé  de  la  Chreve- 
liôre.  Babin-Cbevaye.  Belcaaiel  (de).  Biiuroea 
(comte  de).  Bidard.  Blavoyer.  Hocher.  Bof- 
flnton,  Bonald  (comte  de).  Bouisson  Bour- 
gomg  (baron  de).  Buisson  (Jules)  (Auda),  Buis, 
son  (Seine-Inférieure).  Bu sson-Du viviers.  Gas- 
tollane  [mariiuis  do)^  Champvallier  (de)  Glia- 
per.  Glcrcq  (de),  tlornulier-Lucinière  (le  comte 
de),  Gourbet-pQuIard.  Daguenei.  Delisae-En- 
grand.  Desbassayns  de  Richement  (oomie)  D&. 
zanneau.  Du  four.  Duroumel.  Dumarnay.  Du- 
ssaussoy.  Eschasserisux  (baron).  Fou richon  (ami- 
ral). Fcurmerfllonri),  Fourtou(de).  Franclleu 
(marquis  de).  GaniveL  Gaslonde.  Gatien-Ar- 
noult,  Gavmi.  Ginoui  de Fermon  (comte).  Glas. 
Grévy  (Jules).  Gueidan.  [laontjens.  Hamille 
Hespol  (comte  d').  Jocteur-Monrozier.  Johnston. 
Joum,  Jourdan.  Jouvenel  (baron  de).  Keller 
Kolb-Bernard.  La  Borderie  (dej.  Lallié  La 
RochefouoBuld  (duc  de  Biaaccia).  La  Sicoliôra 
(baron  de).  Lefôvre  -  Ponlalia  (Seine-et-Oise) 
Legrand,  Le  Provoat  de  Launay,  Levert  Li- 
mayraB(Léopold)(I.ot).  Mathieu  (Sa Un e-et-Loire) 
Mivaud,    Mazeral,    Melun  (comte  del     Mérode 

Se),  Monnet.  Montgoi9er  (de).  Monlrieux 
oreau  (Ferdinond),  Murât  (le  comte  Joacbimt 
NouaiUan  fie  comte  de).  Pajot.  Parigot  Pay- 
ramont[da).  Plœuo  (marquis  de).  Prai-Pans. 
Prélavome,  Pnnceleau.  Raoul  Duval.  Riant 
Rivaille.  Rouher,  Roy  de  Loulay,  Saint-Ger- 
main (de),  Sens.  Taiilefert.  Target.  Temnie 
fdul.  Théry.  Thlers.  Tréville  (le  comte  Je). 
Vairons  (le  marquis  de).  Valon  (de).  Vast- 
Vimeui  (le  baron).  Vontavon  (de).  Vidal 
(Saturnin).     Vinols  (la  baron  de). 

ABSBHTS  PAR  CONQft  : 

MU,  Aumale  (le  duo  de).  Bastard  (oomte  de). 
Chabrol  (de)  Ghambrun  (comte  de).  Chanzy  (s^ 
néral),  Chaudordy  (1«  comte  de).  Corcelle  (de) 
Dcsbona.  Faye.  Floiard.  Gontaut-Biron  (vi- 
comte de),  Jullien.  La  Roncière  Le  Noury 
Kice^miral  baron  de).  Le  Flo  (général).  Mogns. 
artel  (Pas-de-Galais).  Maure.  Uonnot-Arbll- 
leur.   Tardien. 


SCRUTIN 

Sur  h  pasiage  à  une  3*  lecture  du  profej  de  lot 
relatif  aux  pouvoirs  publiet. 

Nombre  des  votants 619 

Mt^orité  absolue 310 

Pour  l'adoption 526 

Contre 03 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTE  POUR  1 

MH.  Actocque.  Adam  (Pas-de-Calaia).  Adan 
(Edmond)  (Seine).  Adnel.  Adrien  Léon. 
Aigle  (comtodel).  Alexandre(Cliarles).  AUo- 
maud.  Ailenou.  Amat.  Amy.  Ancâl.  ÀBQflon* 
Audalure  (marquis  d'].    Andiô(8oia»>    Arig» 
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(Emmanuel).  ArbeL  Arnaud  (  de  rAriègo  ). 
Audren  de  KerdreL  Aurelle  de  Paladincs  (gé- 
néral d*).     Aymé  de  la  Chevrelière. 

liabin-Chevaye.  Balsan.  Bamberger.  Bara- 
non.  Barante' (baron  de).  Barascud.  Bardoux. 
[)arni.  Bartho  (Marcel).  Barthélémy  Saint-IIi- 
laire.  Bastid  (Ravmond).  Balbie.  Baucarne- 
Leroux.  liaze.  lieau.  Beaussire.  Beauvillé 
(do).  Benoist  d'Azy  (  comte  ).  Benoist  du 
Buis.  Benoit  (  Meuse  ).  Bérenger.  Berlct. 
Bernard  (Charles)  (Am).  Bernard-Dutreil. 
Bert.  Bortauld.  Besnard.  Bethmont.  Beurgos 
(comte  de).  Bienvenue.  Bigot.  Billot  (général}. 
Billy.  Blavover.  Blin  de  Bourdon  (vicomte). 
Bocnor.  Boduin.  Bompard.  Bonald  (vicomte) 
de).  Bondy  (comte  de).  Bonnol  (Léon).  Bonnet. 
Boroau-Lajanadie.  Bottard.  Bottieau.  Boucau 
Albert).  Bouisson.  Boullier  (Loire).  Boysset. 
Bozérian.  Brabant.  Brame  (Jules).  Brelay. 
Breton  (Paul).  Brice  (llle-et-Vilaine).  Brice 
(Mourtho-et-MosolIo).  Brisson  (Henri)  (Seine). 
Broët.  Broglie  (duc  de).  Brun  (Charles)  (Varl 
Bryas  (comte  de).  Buée.  BuiTet.  Busson-Duvi- 
viers. 

Caduc.  Caillaux.  Calemard  de  La  Fayette. 
Gallet  CSalmon.  Garbonnier  de  Marzac'(de). 
Ciarnot  (jpôre).  Camot  (Sadi).  Carquet.  (^rré- 
Kérisouot.  Casimir  Perier.  Castelnau.  Cazot 
(Jules)  (Gard).  Chabaud  La  Tour  (Astiiur  de). 
Ghabaud  La  Tour  général  (baron  de).  Chabron 
(général  de).  Ghadois  (colonel  do).  GhallemeU 
Lacour.  Chamaillard  (de).  Champvallier  (de). 
Ghaper.  Chardon,  (^areton  (général).  Char- 
revron.  Charton.  Chatelin.  Chavassieu.  Che« 
guillaume.  Cherpin.  Chevandier.  Chiris.  CUioi- 
seul  (Horact  de).  Chriatophle  (Albert).  Cissey 
(général  deX  (Jlapier.  Claude  (Meurthe-et-Mo- 
selle). C'a  ide  (Vosges).  Clément  (Léon).  Clerc. 
Glercq(de).  Cochery.  Combarieu(de).  0)ntaut. 
Gorbon.  Gordier.  Corne.  Cotte.  Cottin  (Paul). 
Gourbot-Poulard.  Ck)urcelle.  Crémieux.  Cu- 
mont  (vicomte  Arthur  de).    Cunit. 

Daguenet  Daguilhon-Lasselve.  Dampierre 
(marquis  de).  Danelle-Bemardin.  Daron.  Daru 
(comte).  Dauphinot.  DausseL  Decazes  (baron). 
l>ecaK08  (duc).  Delacour.  Delacroix.  Delavau. 
Delille.  Oolisse-Engrand.  Delord.  Delorme. 
Delpit.  Delsol.  Denfert  (colonel).  Oenorman- 
die.  Dépasse.  Depeyre.  Deregnaucourt  Des 
bassayns  de  Hichemont  (le  comte).  Descat. 
Deschange.  Desjardins.  Dcstremx.  Dietz-Mon- 
nin.  Dompicrre  d'IIornoy  (amiral  de).  Doré- 
Graslin.  Douhet  (comte  de).  Dréo.  Drouin. 
Dubois.  Duboys-Fresnay  (général).  Du  Breuil 
de  Saint-Germain.  Ducarre.  DuChaffaut.  Du- 
châtel  (comte).  Duclerc.  Ducuing.  Dufaure 
(Jules).  Dufay.  Dufour.  Duroumel.  Dumar- 
nay.  Dupanloup  (Mgr).  Duparc  Dupin  (Félix). 
Dupont  (Alfred).  Dupouy.  Duréault  Durfort 
de  Civrac  (comte  de).    Duvergier  de  Hauranne. 

Eymard-Duvernay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Féligonde  (de).  Feray. 
Fernier.  Ferrouillat.  Ferry  (Jules).  Fleuriot 
Ole).  Folliet  Foubcrt.  Fôuquet.  Fourcand. 
Foumier  (Henri).  Fourtou  (de).  Fraissinet. 
Frébault  (général). 

Gagneur.  Gailly.  Gallichcr.  Gambetta.  Ga- 
nault  Gaslonde.  Gasselin  de  Fresnay.  Ga- 
ticn-Amoult.  Gaudy.  Gaulthier  de  Rumillv. 
Gavardie  (de).  GayoU  Cent,  George  (Emile). 
Gérard.  Germain.  Germoniùre  (de  la).  Gévelot. 
Gillon  (PaulinX     Giraud    (Alfred).     Girerd  (Cv- 

Srien).  Girot-Pouiol.  Glas.  (îoblet.  Godet 
û  la  RibouUerie.  Godin.  Gomin.  Grammont 
(marquis  de).  Grandpierre.  Grivart.  Grollier. 
Gueidan.    GuibaL    Guichard.     Guiche  (le  mar- 

2uis  de  la).     Guillemaut  (général).     Guinard. 
uinoU    Guyot. 
Hamille.  "  Harcourt  (le  comte  d\     Harcourt 

Suc  d'i    Haussonville   (Wcomte  d'\    Hérisson, 
espel  (comte  d*).    Hdvre.   UoussanL    Uuxnbert. 
Huon  de  Ptnanster. 


Jacques.  Jamme.  Janzô  (baron  de).  Jaurès 
(amiral).  Jocteur-Monrozier.  Johnston.  Joi- 
gneaux.  Join ville  (prince  de).  Jordan.  Jou- 
bert.     Jourdan.     Joumault.     Jouvenel  (oaron 

de).    Jozon.  „    .,       ,     .    t  j^% 

Kergorlay  (comte  de).    Keriégu  (amiral  de). 

Kolb-Bcmard.    Krantz.  ^  ^     , 

La  Borderie  (de).    Laboulaye.     Lacave-Lapla^ 


gne.  La  Gaze  (Louis).  Lacombe  (de}.  ^Laçre- 
tulle  (Henri  «le).  I^afayoïte  (Oscar  de).  Laflize. 
Lafon  de  Fongauflor.     Laget.    Lallié.     Lambert 


(Alexis).  Lambert  de  Sainte-Croix.  Lamber- 
terie  (do).  Lamy.  Lanel.  Lanfrey.  Langlois. 
La  Pervanchôre  (de).  Larcy  (baron  de).  lAr- 
gentaye(de).  La  Serve.  La  Sicotière  (de).  Las- 
sus  (baron  de).  Lasteyrie  (J.  do).  Latrade.  Lau- 
rent-Pichat.  Laurier.  Lavergne  (Léonce  de). 
Leblond.  Lebourgeois.  L'Ebraly.  Lebreton. 
Lecamus.  Le  Châtelain.  Lofôbure.  Lefôvre 
(Henri).  Lefôvre-Ponlalis  (Seine-et-Oise)).  I^ 
franc  (Pierre).  Lefranc  (Victor).  Le  Gai  La 
Salle.  Le  Lasseux.  Lenoël  (Emile).  Lepère.  Le- 
petit  Lôpouzé.  Leroux  (Aimé).  Le  Royer.  I^ 
guillon.  Lespinasse.  Lestapis(de).  Leurent  In- 
voque. Lherminier.  Limperani.  Littrô.  Lor- 
taL  Loustalot.  Louvet  Loysel  (général).  Lu- 
cet.    Loro. 

Magniez.  Magnin.  Mahy  (de).  Maillé  (comte 
de).  Maillé.  Malartre.  Malens.  Maleville (mar- 
quis de).  Maleville  (Léon  de).  Malézieux.  Mal- 
levergne.  Mangini.  Maro-Dufraisse.  Marcèrs 
(de).  Margainc.  Martell  (Charente).  Martin 
(Henri).  Mathieu-Bodet  (Charente).  Maurice. 
Max-Richard.  Mazeau.  Mazerat.  Mazore  (gé- 
•néral).  Meaux  (vicomte  de).  Médecin.  Môline. 
■Melun  (comte  ae).  Môplain.  Mercier.  Mérode 
(de).  Mestrcau.  Mettetal.  Michal-Ladiohère. 
Michel.  Millaud.  Monjaret  de  Kerjég[U.  Mon- 
net. Montais nac  (amiral  de).  Monteil.  Mont- 
golàer  (de).  Montlaur  (marquis  de).  Montrienx. 
Moreau  (Côte-d'Or).  Moreaù  (Ferdinand).  Mo- 
rin.  Mortemart  (due  de).  Morvan.  MuratrSîs- 
trières 

Nétien.  Nioche.  Noël-Parfait  Nouaillan  (le 
comte  de). 

Pagôs-Duport  Pâlotte  (Jacques).  Parent 
Paris.  Parsy.  Pascal  Duprat  Passy  (Louie). 
Pâtissier  (Sosthène).  Pelletan.  Pellissier  (gé- 
néral). Pelteroau-villeneuve.  Pcmolet.  Perret. 
Porrier  (Eugène).  Petau.  Peulvé.  Peyramont 
(do).  Philippoteaux.  Picard  (Ernest).  Picart 
(Alphonse).  Pin.  Piou.  Plichon.  Pompery 
(de^  Pontoi-Pontcarré  (marquis  de).  Pothuau 
(amiral).  Pouyer-Quertier.  Pradié.  Presaensô 
{do).    Prétavoine. 

Quinsonas  (marquis  de). 

Rainneville  (do).  Rambures  (de).  Ramean. 
Rampon  (comte).  Rampent  Raudot.  Ravinel 
(do).  Rémusat  (Paul  de).  Renaud  (FéUA 
RobSéguier  (comte  de).  Reymond  (Ferdinana) 
(Isère).  Reymond  (Loire).  "  Riant  (Léon).  Ri- 
card. Ricot.  Riondel.  Rive  (Francisque).  Ro- 
bert  (général).  Robert  (Léon).  Robert  de  Massv. 
Roger  du  Nord  (comte).  Roger-Marvaise.  Rol- 
land (Charles)  (Saône-et-Loiro).  Rotours  (des). 
Roudier.  Rousseau.  Roussel.  Rouveure.  ïioa- 
vior.     Roux  (Honoré).    Rovs  (marquis  des). 

Sacase.  Saint -Pierre  («*lo)  (Calvados).  Saisy 
(Hervé  de).  Salneuve.  Salvandy  (de).  Salvy. 
iNinsas.  Saussier  (général).  Savary.  Savoye. 
Say  (LOon).  Schérer.  Scheurêr  -  Kestner. 
ScLœlcher.  Sobert  Ségur  (comte  Louis  de). 
Seignobos.  Senard.  Ser|)h  (Gusman).  Sers 
(màrauis  de).  Silva  (Clt-mont).  Simiot  Simon 
(Fidèle).  Simon  (Jules).  Soye.  Sugny  (de). 
Swinev.  '  '  • 

Tabêrlet  Tailhand.  Taillefert.  TalhdBêt 
(marquis de).  '  Talion.  Tamisier.  Tassin.  Tèi^ 
serencdeBort  Testelin.  Thiers.  Thomas  M  o^ 
leur).  Tiersot  Tillancourt  (de).  Tirard.  Toc*> 
queville  (comte  de).  Tolain.  Toupet  des  Vi- 
gnes.  Tréveneuc  (comte   de).  Tribert.  Turquet  v 
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Vactaerot  Valaià  fie  général).  Valentin. 
Valfons(temnrrniiBde).  Vinilier.  Vanoy.  Vau- 
train.  VenUvon  (de).  Vente.  "Vétillai-t.  Vi- 
dal (Saturnin).  Vionnet.  Vilfou.  ViUaia. 
Viiiay  (Henri).  VingUiiu  (L<iDQ].  Vinols  [le  ba- 
ron de).    ViUliB.     Voftué  (marquis  de).    Voisin. 

WaddiDgton.  Walloa  Vvarnier  {Uaroe). 
WuieUe  de  Retz.    'Witt  [Gomâiis  de}. 

ONT  tmÉ  COHTBB  : 

MH.  Abbadie  de  Barr&u  (le  comte  d'}.    Abbt^ 
tnccî.    André  (Charente). 
Barodet.     Bernard  (Martin].      Blanc  (Louis}. 

Bofflaton.     Boisboissel  (le  comte  de).     Boissa. 
Bouille  (le  comte  de).     Boyer.    Brun  (Lucien] 

Carayon  La  Teur  (de).  Caieauz  (Hanteo-Pyré- 
aéaa).  Cazenove  de  Pradine  (de).  Cbampsgny 
(vicomte  Henri  de].  Chaurand  (baron).  Cintri 
(comta  de).  Colombet  (de).  Camulier-Luci.' 
nière  (comte  de). 

Oanmas.  Dezanneau.  Diesbach  (le  comte  de). 
Donay.    Du  Bodan.    Dumon.    Dussaussoy. 

Ernoul.    Eschasserïaux  (le  baron). 

Fontaine  (de).  Forsanz(lo vicomte  de].  Fronc- 
llen  (le  marquis  de).    Fresaeau. 

Galloni  d'Istrio.  Ganivet.  G&vini.  Ginouxde 
Fermon  (comte).     Grasset  (do). 

Haenljens, 

Jaffré  (abbé).  Juigné  (marquis  de).  Jniffll4 
(comte  de). 

■Kergariou  (comte  de).  Kéridec  (de).  Ker- 
menguy  (vicomte  de). 

La  Baasetière  (de).  Labitie.  La  Bouillerie(de). 
La  BochefoucBuM  (duc  de  Bisacoa).    La  Rocheja- 

qnelein  (marqiiis  tiel     LaRochelte  '■*-'      ' 

(comte  de).    L ■"     '  — 

mairac(de)(T( 

de).    Lur-Saliices  [marquis  de). 

Hadfer  de  Montjau.  Marchand.  Harck.  Mar- 
cou.  Martenot.  Martin  (d'Aurayl.  Merveîlleui 
du  Vignauï.  Mannarayo  (comte  ae  la).  Momay 
(marquis  de).  Mouchy  (duc  de).  Mural  (comte 
Joacbim]. 

Naquet. 

Ordinaire  (flls). 

Pajot,  Pariî  (marquis  de).  Pejrai.  Piogerfde). 

Rathier.  Bodez-Bénavent(TicaiDlede).  Rouber. 
Boy  de  Loulay. 

Saintenac  (le  vicomte  de).  Sainl^Molo  (de). 
Baint- Victor  (de).  Saisset  (vioe-amirol).  ^— 
retie.    e--- 

Tarter 
Tnrigny. 

Volon  (do).      Vost-Vin 
Desuignea. 


X  (baron).       Vimal- 


HU.  Cézanne.    Grévy  (Albert). 

n'ont  pas  pbis  put  au  totb 
Comme  étant  rttmut  i  la  commitsion  du  budatt: 
IDL  Osmoy  (comte  d').    Wolowski. 

n'ont  pah  fbib  p*bt  au  yote  : 

HM.  Aboville  (le  vicomte  d').  AniSBon-Dupa- 
ron.  Arfeuillères.  Arraiat  Aubry.  Audiffret- 
Pasquier  (la  duc  d'}.  Auxais  fd").  Bagneux  (le 
comte  de).  Betcaslel  (de).  BosBOn.  Béthune 
(le  comte  de).  Bidord.  Bouchet.  BouUier  de 
Braacbe.  Bourgeois.  Bourgoing  Çte  baron  de). 
Brattes-Thurin  (le  comte  de).  Brillier.  Bmnet. 
Buisson  (Julaa)  (Aude).  Buisson  (Beine-Iofé- 
rieuro).  Carron  (Emile).  Casae  (Germain). 
Castellane  (marquis  de),  Changamier  (général). 
Chesnelong.  Combier.  Costa  de  Beauregard 
(marquis  de).  Crussol  d'Uièa  (le  duc  de].  Du- 
iaur  (Xavier).  Durieu.  EscargiieL  Baqulroa. 
Flaghac.  Fourichon  (amiral).  Gauithier  de 
Vaucenay.  Godiasart.  Gouvello  (de).  Gou- 
vion  Saint- Cyr  Ile  marqiiis  de).  Grange. 
Greppo.  Grévy  (Jules).  Jouin.  Keller.  La- 
grange  (baron  A.  de].  La  Roche-Aymon  (mar- 
quis de).  La  Rocbethulon  (le  marquis  de). 
Lefévre-Pontalis  (Eure-et-Loir).  Le  Provosl  de 
Launay.  Limairac  (Léopold).  Loclcroy.  Martin 
(Charles).  Martin  dea  Palliëres  (cénéral).  Ma- 
thieu (Saône- et -Loire).  Mathieu  de  la  Redorte 
(comte].  Mayaud.  Parigot.  P6rin.  Piœuc 
(marquis  de).  Praï-Paris.  Princeteau.  Pui* 
baraaau  (de).  Raoul  Duval.  Renaud  (Michel). 
Rivailie  (Arthur).  Saincthorenl  (de).  Saint- 
Garmain  (de).  Saint-Pierre  (Louis  de)  (Man- 
che). Boubeyran  Ibaron  de).  Btaplande  (de). 
Target.  Temple  (du).  Thurel.  Valady  (de). 
.TatSchier  (comte  de).    Wilson. 

ABSENTS  PAS  CONOâ  : 

MM.  Aumale  (le  duc  d').  Bastarrt  (le  comte  de). 
Chabrol  (de).  Chambrun  (le  comte  de).  Ghaniy 
(lo  gônérolf.  Chaudordv  (comte  de).  Corcello 
(de).  Desbons.  Faye.  ïlotard.  Gonlaul-Biron 
(vicomte  do).  JuUien.  lia  Roncière  Le  Noury 
(vice-amiral  baron  de).  Le  Flo  (général),  liante. 
Martel  (Pas-de-Calais).  Maure.  Monnot-Arbil- 
leur.    Tardieu. 
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SOMMAIRE.  —  Procôs-verbal  :  MM.  Léopold  Limayrac,  le  comte  de  Bouillô,  Saturnin  Vidal,  Jules 
Buisson  (Aude),  La  Rochefoucauld  duc  de  Bisaccia,  de  Belcastel,  Tamiral  Fourichon.  =  Dépôt,  par 
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PRÉSIDENCE   DE   M.  LE  DUC  D'aUDIPFRET-PASQUIER 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
quart. 

M.  Ijamy,  l'un  des  secrétaires,  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  Léopold  Limayrac.  Messieurs,  je  suis 
porté  au  Journal  officiel  comme  m'étant  abs- 
tenu, à  la  séance  d'hier,  dans  le  vote  sur  le 
passage  à  la  troisième  lecture  de  la  loi  relative 
aux  pouvoirs  publics. 

J'étais  absent  an  moment  du  vote  (  mais  je 
déclare  que  si  j'avais  été  présent,  j'aurais  voté 
pour  la  troisième  lecture  du  projet. 

M.  le  comte  de  Bouille.  Messieurs,  je  suis 
porté  au  Journal  officiel  comme  m'étant  abste- 
nu lors  du  scrutin  sur  l'amendement  présenté 
par  M.  Marcou.  Je  dois  déclarer  que  j'ai  voté 
contre  cet  amendement  et  que  j'ai  déposé  moi- 
môme  mon  bulletin  dans  l'urne. 

M.  Satnmin  Vidal.  Messieurs,  je  suis 
porté  au  Journal  officiel  comme  m'étant  abste- 
nu sur  l'amendement  de  M.  de  Belcastel. 
C'est  là  une  erreur  que  je  tiens  essentiellement 
à  rectifier  :  j'ai  voté  pour  cet  amendement. 

M.  Boisson  (Aude).  Messieurs,  j'étais  ab- 
sent au  moment  du  vote  sur  le  passage  à  la 
3*  délibération.  Je  déclare  que,  si  j'avais  été 
présent,  j'aurais  voté  pour. 

M.  de  La  Rochefoacauid  dac  de  Bisac- 
cia. Je  suis  porté  au  Journal  officiel  comme 
n'ayant  pas  pris  part  au  scrutin  qui  a  en  lieu 


sur  mon  amendement.  C'est  évidemment  une 
erreur  :  j'ai  déposé  un  bulletin  blanc. 

M.  de  Belcastel.  J'étais  absent  au  moment 
du  scrutin  sur  l'amendement  de  M.  de  La  Ro- 
chefoucartild.  81  j'avais  été  présent,  j'aurais 
voté  pour. 

Mon  collègue  M.  de  Cintré  est  porté  comme 
n'ayant  pas  pris  part  au  scrutin  sur  mon  amen«- 
dement  relatif  aux  prières  publiques.  M.  de 
Cintré  était  absent  au  moment  du  vote,  et  ii 
me  charge  de  dire  à  l'Assemblée  que,  s'il 
avait  été  présent,^!  aurait  voté  pour. 

M.  l'amiral  Foorichoii.  Absent  à  la  fin  de 
la  séance  d'hier,  je  n'ai  pas  pris  part  au  scru- 
tin sur  le  passage  à  la  3"  délibération  de  la  loi 
des  pouvoirs  puolics.  Présent,  j'aurais  voté 
pour. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres  récla- 
mations sur  le  procès-verhal  ? 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Lefébnre.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget,  le  rapport  sur  le  budget 
des  dépenses  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères pour  l'exercice  i876. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Gonrcelle.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  sa 
commission  de  comptabilité,  un  rapport  :  l"  sur 


492 


ANNALE8  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


la  tixation  du  budget  des  dépenses  de  l'Assem- 
blée nationale  pour  Texercice  1876;  2"  sur  Té- 
\aluation  des  recettes  et  des  dépenses  do  la 
cais2fe  des  retr%itef  des  empioTés  4e  l'ABsem- 
blée  pour  If  mémo  ex^ciof . 

M.  le  président.  Ces  rapports  seront  im- 
priméç  et  distribués. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  3«  délibération 
sur  la  proposition  de  M.  le  comte  Jaubert, 
relative  à  lu  liberté  de  renseignement  supé- 
rieur. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Laboulaye,  rapporteur.  Messieurs,  on 
vous  a  distribué,  il  y  a  trois  jours,  le  nouveau 
texte  arrêté  par  la  commission  de  la  loi  sur 
l'enseignement  supérieur. 

Ce  nouveau  texte  diflère  assez  sensiblement 
du  texte  adopté  en  seconde  lecture,  pour  que 
la  commission  ait  jugé  nécessaire  de  vous  don- 
ner quelques  explications. 

Tout  ce  que  nous  avons  changé,  sauf  un  ar- 
ticle sur  lequel  je  reviendrai,  nous  l'avons  fait 
d'accord  avec  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  de  façon  à  donner  satisfaction  à 
des  scrupules,  selon  nous,  très-légitimes  qui 
s'étaient  élevés  dans  l'Assemblée  et  dans  le 
public  à  la  suite  du  vote  en  seconde  lecture. 

En  premier  lieu,  vous  vous  rappelez  li^  dis- 
cussion au'a  soulevée  dans  l'Assemblée  la 
question  aes  diocèses.  On  a  trouvé  qu'on  in- 
troduisait dans  la  loi,  et  par  le  petit  côté, 
une  question  qui  nintéressatt  pas  1  enseigiie- 
ment  supérieur.  La  question  de  savoir  si  le 
diocèse  est  ou  non  une  personne  civile,  est 
une  question  dans  laquelle  nous  n'entendons 
pas  entrer  ;  il  nous  a  semblé  sage  de  n'en 
pas  compliquer  notre  loi,  la  question  restant 
tout  entière.  Si  le  diocèse  est  une  personne 
civile,  il  aura  le  droit  de  fonder  des  facultés; 
s'il  n'est  pas  une  personœ  civile,  ce  sera 
l'évoque  ou  l'évèché  qui  eu  fondera. 

Ou  même  coup,  nous  avons  rairaocbé  les 
départements  et  les  çon^munes,  sur  l'observa- 
tion de  M.  le  ministre  de  instruction  publi- 
que. 

Oe  n'est  pas  sans  regrets  cependant  que  nous 
avons  retranché  les  communes  de  notre  énu- 
mération,  non  pas  qu'en  les  retranchant  nous 
diminuions  rien  de  la  liberté  qui  lenr  appar- 
tient aujourd'hui  ;  mais  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  se  considère  conune  seul  au- 
torisé à  nommer  Iqs  professeurs  dans  toutes 
les  fondations  communales.  Il  y  a  là  peut-être 
un  inconvénient,  non  pas  pour  les  facultés  oii 
l'on  confère  les  grades,  mais  pour  différentes 
études  qui  n'ont  pas  un  trait  direct  à  l'ensei- 
gnement proprement  diU 

Ainsi,  par  exemple,  la  ville  de  Toulouse 
peut  avoir  un  très-grand  intérêt  à  rappeler  le 
souvenir  de  son  passé,  à  fonder  un  cours 
d'histoire  du  Languedoc,  des  chaires  de  lan- 
gues romanes,  et  il  semble  bien  naturel  qu'eu 
pareil  cas  la  ville  ait  le  choix  du  professeur  à 
qui  elle  confie  cet  enseignement;  car  si,  dans 
une  foule  de  circonstances,  c'est  la  place  qui 
est  la  chose  importante,  on  peut  4ir6  que,  dans 
l'eiïgeignement,  c'est  l'homme  qui  est  le  per- 
iionnage  intéressant,  et  qu'il  n'y  a  rien  de  plus 
sage  que  de  fonder  une  chaire  quand  on  a  sous 
la  main  l'homme  capable  de  la  remplir. 

Or,  cet  homme  capable  peut  très-bien  n'éire 


I  pas  un  gradué  universitaire;  mais  nous  som- 
mes convaincus  qu'en  y  mettant  de  la  bonne 
volonté  de  part  et  d'autre,  on  s'entendra  aisé- 
ment, t^oia^  %vpns  <}onc  retranshé  c$  qui  con- 
carnait  les  diéparlements,  les  eomvaunes,  les 
diocèses,  les  consistoires. 

Le  deuxième  changement  ^t  plus  considé- 
rable. L'Assemblée  a  décidé  l'établissement 
d'un  jury  mixte.  La  commission  n'entend  en 
rien  contester  cette  décision  ;  mais  il  avait  été 
fait  une  objection  très -sérieuse,  et  cette  objec- 
tion, vous  vous  le  rappelez,  était  celle  qui  con- 
sistait à  dire  :  Vous  donnez  une  telle  liberté, 
qm*il  se  formera  bientôt  des  facultés  qui  n'an- 
ront  pas  pour  objet  principal  la  science  ;  youb 
verrez  des  répétiteurs  de  droit  s'associer  et 
vous  assurerez  le  triomphe,  non  pas  de  l'en- 
seignement, non  pas  de  la  science,  mais  de  la 
préparation  aux  examens. 

dette  objection  nous  a  frappés,  et  M.  le  mi- 
nistre, reprenant  une  idée  qui  avait  été  défen- 
due par  MM.  Chesnelong  et  de  Belcastel,  nous 
a  proposé  de  décider  que  tout  le  monde  sans 
doute  pourrait,  à  certaines  conditions,  fonder 
des  facultés  libres,  et  aue,  dans  ces  facoHés 
libres,  on  délivrerait  des  inscriptions;  mais, 
pour  être  admis  à  prendre  part  aux  examens 
et  faire  partie  d'un  jury  mixte,  il  &udrait  un 
établissement  plus  considérable  ;  et  il  nous  a 
proposé  que  la  réunion  de  trois  facultés  fÙt 
nécessaire  pour  cet  établissement. 

Il  est  évident,  en  effet,  que  là  où  vous  auiet 
trois  facultés  réunies,  il  y  aura  des  garan- 
ties qui  assureront  le  bon  recrutement  et  le 
bon  fonctionnement  des  jurys  mixtes. 

Il  est  bien  entendu  qu'en  parlant  de  trois 
facultés,  nous  avons  en  vue  les  lettres,  les 
sciences,  le  droit  et  la  médecine.  Nous  avons 
tenu  tout  à  fait  en  dehors  de  nos  considéra* 
tions  la  théologie. 

Ia  théologie,  en  effet,  en  France,  figure 
bien  sur  nos  programmes;  il  y  a  bien  one 
faculté  de  théologie,  et,  dans  celle  de  Paris 
notamment,  ont  passé  les  hommes  les  -plus 
éminents  de  l'épUcopat  ;  mais  nos  £acaitô(i  de 
théologie  ne  donnent  pas  Ue  grades.  Qa'il  se 
fonde  des  facultés  sous  la  direction  des^vôques, 
avec  l'institution  canonique,  nous  y  applan- 
dirons.  Mais,  en  vérité,  quand  on  nupprime- 
rait  les  facultés  de  théologie  de  l'Etat,  je  crois 
que  cette  réforme  n'exciterait  pas  de  grimdes 
réclamations. 

Ce  sont  là  les  deux  modifications  essen- 
tielles que  nous  avons  faites  d'accord  avec  M. 
le  ministre  et  que  noi^s  espé£Qni^q\le  vous  tou* 
drez  bien  accepter. 

Restait  un  troisième  point. 

On  nous  avait  fait  une  objection  très-juste  : 
c'est  que  lorsqu'il  s'élève  des  troubles  dans  un 
cours,  nous  n'avions  pas  stipulé  qu'on  pût 
l'arrêter  immédiatement.  Fidèles  à  l'idée  que 
nous  avons  toujours  défendue  :  que  c'était 
à  la  justice  seule  à  arrêter  le  désordre,  nous 
avons  proposé  un  article  pour  décider  que  le 
cours  serait  suspendu  dès  qu'il  y  aurait  une 
poursuite  judiciaire,  mais  que  la  poursuite  se- 
rait jugée  à  la  plus  prochaine  audience. 

Enfin,  et  pour  ceci  nous  n'avons  pas  pris 
con«<eil  de  M.  lo  ministre,  —  non  pas  que  nous 
n'eussions  pas  pu  profiter  de  ses  conseils,  nais 
parce  que  nous  n'avons  pris  parti  qu'au  dernier 
moment,  —  eaûn,  disais-je,  nous  n'avons  pas 
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pa«Qcuiteri'#rUcte21,  ç'eM-À-Jire  l'ameade- 
pi»Pt  W  H-  Giraiid,  qui  mettait  les  cjiuis 
Bt  Jets  facuit£s  d&Bs  Ù  main  4e«  préfets, 

H,  Qjraad  noue  a  prÊaeaté  114  ameojjfioenl 
tiauVQDp  dIus  radical,  q<û  «uporime  à  peu 
plie  coœpletenifiDt  1»  liberté  àes  cours,  C«t 
&maa4w]eat,  ju^s  la  tiiscuLeriOfis  quaod  il 
TJoMra  «9  diJiliéi'ïUoD.  La  d^rpiérs  {oie  je  top 
BtiiB  plaint  que  M.  Giraud  proposât  ton  aïoea- 
deisant  à  k  fin  d'une  i|iscuiM^.  Viutinoi^io 
11.  Gù»iuliii'aj4pondui9Ju'iJ  avait  4iposÈ  cet 


Ce  n'^Bt  pas  Ji-dessus  que  portait  mon  ob- 
jectioo.  A  Dieu  ne  plaifie  ^que  je  .conteste  le 
itflil  de  soee  coll/ègues  Je  dépuse^  un  amende- 
nunt  jusqu'au  dtrnùr  moment  I  Au  dernier 
jpomept  ils  peuvent  nous  éclairer  de  leurs  lu- 
mièree,  le  dirais  seulement  que  c'est  après 
Quatre  ans  d'étude,  et  quand  nous  avions  fait 
uae  loi  fondée  exclusive  méat  sur  le  régime  de 
la  liberté,  qu'on  venait  présenter  un  amende- 
ment qui  mettait  l'enseignement  sous  le  ré- 
gime de  l'admraistration. 

Je  ne  veux  pas  entrer  sur  ce  point  dans  la 
dificoasion  qui  viendra  plus  tard;  ]«  dis  seule- 
ment qa£  c'eat  le  démenti  le  plus  formel  donné 
à  la  loi.  L'article  i"  dit  que  l'enseignement 
put  libre  et  l'article  21,  ou  dernier,  dit  quel'ea- 
aeigaement  est  dans  les  mains  de  l'adminis- 
tntiQu.  KouB  viendrons  à  discuter  ce  point. 
Quant  aux  auues amendements, introduits  d'ac- 
cord asec  le  Gouvernement,  j'espère  qu'ils  se- 
ront de  nature  à  satisfaire  un  grand  nombre  de 
membres  dans  les  diverses  parties  de  c«ite 
Assembiée  et  que  voun  voudrez  bien  les  accep- 
ter. (Marques  d'assentiment.) 

H.  la  pF*Blil«&t.  La  parole  est  à  M.  Henri 
Briason. 

M.  IBeorl  BrisBpa.  Messieurs,  j'appar- 
tiens au  groupe  des  124  députés  qui  lors  de  la 
première  lecture  du  projet  de  loi,  convainciiB 
que  l'église  roma.ne  seule  en  pouvait  proûler, 
wa  déiriniient  de  notre  société  civile,  de  notre 
paix  intérieure  et  de  nutrer61e  dans  le  monde... 
(Rumeurs  ironiques  à  droite.  —  Marques  d'as- 
sentiment tur  plusieurs  bancs  à  gaucbe),  re- 
fusèrent de  passer  à  la  seconde  délibération. 

Les  répuguances  que  ce  projet  nous  inspi- 
rait furent  alors  exprimées  à  la  tribune  par 
mon  éloquent  ami  M.  Gbatlemel-Lacour.  La 
majorité,  la  grande  majorité  de  cette  Assem- 
blée crut  devoir  passer  outre  aux  observatious 
qui  lui  furent  presentéâs  avec  tant  de  force. 

Lors  de  la  seconde  déliiiéraiion,  nous  ne 
Bfwuaee  point  intervenus  :  nous  avons  laissé 
laloiseidire  entre  les  deux  partis  qui  pou- 
talent  se  présenter  comme  les  collaborateurs 
du  projet,  et  il  s'est  trouvé  qu'à  la  seconde  dé- 
)iliierati«n,  J»  n'étaient  plus  124  voix,  mais 
2&0  suffrages  q^ui  refusaient  de  passer  à  la  troi- 
sitoie.  (l'rës-bien  !  à  gauche.) 

Ainsi,  messieurs,  T'opinion  publique  a  été 
avertie  des  répugnances  croissantes  que  ce 
Tojet  wicontrait  dans  la  gaucbe  de  l'Aasem- 
ilée.  Et  comment  ces  répugnances  n'auraient- 
«11e s  pas  été  s'augmentant  sans  cesse?  Deux 
tendances,  deux  points  de  vue  différents 
avaient  concouru  à  la  confection  du  projet  de 
loi;  il  avait,  eu  quelque  sorte,  pour  auteurs, 
deux  partis  étonnés  de  se  rencontrer  ensem- 
ble :  je  veux  parler  dn  parti  libéral  et  de 
l'Ëglise  catlwliiiae.  (Romenre  diverses.) 
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Un  membre  â  droite.  JJEgitiie  CfltlwUq^e  n'est 
pas  un  parti  I 

M.  Baarl  Briaaon.  Les  littéraux  profes- 
saient que  Jft  liberté  d'enseignament  fdâit  on 
drpit  individuel  ausBiaacré,  aussi  naturel, ansai 
primordial  que  la  li^rté  de  la  parole,  que  l« 
liberté  méwe  de  ia.conacieiice.  ÎLs  a^ufiûeat 
que,  comme  il  ofi  iteut  rien  y.ittoii  dans  le 
droit  collectif  qui  ne  seul  puisé  diuu  un  «Iroit 
iodividnel,  c'était  cebù-ci  ij/H>  h  loi  de.vait 
tout  d'abord  consacrer,  et  la  satis^clion  qu'ils 
ctuLTcbaleat  dans  le  proj^  de  loi,.c'é^tt  1^  li- 
berté des  contérences  et  des  coure  isolés. 

La  satisfoctiAU  que  l'ï^Iise  cherchait,  le  des- 
sein qui  l'animajt,  c'était  d'établir  des  corpo- 
raliooB  puissantes,  ou  plutôt,  c'était  d'étendre 
sur  un  nouveau  domaine  la  domination  de 
oeUe  grande  corporation  qui  n'est  autre  que 
l'Ëglise  elle-même. 

On  aurait  pu  croire,  messieurs,  qne,  lors  de 
la  seconde  dèlibératioi.,  ces  deux  auteurs,  ces 
deux  collaborateurs  de  la  loi  se  tendraient  la 
main,  que  nous  verrions  leur  alliance  se  con- 
sommer à  ia  tribune  et  trouver  une  consécra- 
tion dans  la  rédaction  déBnitive.  Nous  avoni 
vu,  au  contraire,  pour  ie  grand  enseignement 
del'opiuioa  publique,  les  deux  collaborateurs 
se  combattre  :  ce  n'étaient  pas  des  alliés,  c'é- 
taient des  adversaires  t  [Très-bien  I  sur  pli 
neure  bancs  à  gauche.) 

Et  qui  donc,  dans  cette  lutte  livrée  à  la  Ir 
bune,  devant  le  pays,  qui  a  triomphé?  qui  _ 
été  battu?  Les  libéranx  ont  succombé;  l'ËgllM 
a  iriomphé  :  elle  a  obtenu  tout  ce  qu'elle  de- 
mandait, (C'est  vrai  !  sur  les  mêmes  bance.) 

Je  dis  que  les  libéraux  qui  avaient  collaboré 
à  la  confection  du  projet  ont  été  battus  : 
car  la  liberté  des  conférences  et  des  cours  iso- 
lés, disons-le  franchement,  a  complètement 
disparu  du  projet  de  toi.  Les  citoyens  qui  vou- 
dront faire  des  conférences  et  des  cours  isolé; 
sont  assujettis,  soit  à  n'admetlre  que  des  per^ 
sonnes  inscrites  par  avance,  soit  à  subir  les 
prescriptions  de  la  loi  de  18GS  sur  las  réumons 
publiques.  lis  seront  non-seulement  astreints 
—  ce  qui  peut-être  serait  un  désagrément  mé- 
diocre. —  à  parler  sous  la  surveillance  des 
commissaires  de  police,  mais  encore  à  se  pro- 
curer, dans  des  délais  préfixés,  la  signature  de 
sept  citoyens,  avant  chaque  cours,  avant  cha- 
que confêrence. 

En  outre,  grice  à  l'article  21  nouveau  qui  a 
été  introduit  dans  le  [mijet  sur  la  proposition 
de  M.  Giraud,  en  seconde  délibération,  les 
conférences  et  cours  isolés  sont  soumis  à  la 
juridiction  administrative.  On  peut  donc  dire 
que  la  situation  de  ceax  qui  comptaient  obte- 
nir la  liberté  des  cours  et  des  conférences  iso- 
lés sera  pire  qu'avant  le  projet  de  loi  que  nous 
discutons.  Jusqu'à  présent,  en  eSet,  ils  ne  se 
trouvaient  soumis  qu'aux  prescriptions  de  la 
loi  Ëur  les  réunions  publiques,  et, désormais,  si 
la  loi  sur  l'enseignement  supérieur  est  votée, 
ils  trouveront,  en  outre,  devant  eux  la  juridic- 
tion administrative  que  l'amendemenii  de  M. 
Giraud  a  fait  passer  dans  la  loi.  (Très-bien! 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Aujourd'hui,  enfin,  ou  noua  distribue  un 
amendement  signé  par  quarante  ou  cin^j^uante 
membres  appartenant  aux  diverses  fractions 
de  la  droite,  destiné  probablement  par  cette 
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diversité  même,  à  être  adopté,  et  dont  voici  le 
texte  : 

c  Le  préfet  de  police  à  Paris,  les  préfets  dans 
les  départements,  peuvent  suspendre  tout  cours 
qui  leur  paraîtrait  de  nature  à  troubler  Tordre 
ou  à  compromettre  la  sécurité  publique.  »  (Ex- 
clamations sur  divers  bancs  à  gauche.) 

c  La  durée  de  cette  suspension  ne  pourra 
pas  excéder  un  mois.  > 

M.  de  Pressensé.  Voilà  la  liberté  de  ren- 
seignement supérieur  ! 

M.  Henri  Brisson.  Ainsi ,  messieurs , 
comme  ie  vous  le  disais  il  y  a  un  instant,  la 
liberté  des  cours  et  des  conférences  disparaît 
du  projet  de  loi  ;  les  amis  de  cette  liberté  par- 
ticulière et  précieuse  se  trouvent,  grâce  au 
Srojet,  si  vous  l'adoptez  en  troisième  lecture, 
ans  une  situation  pire  que  celle  qui  leur  était 
faite  parla  loi  de  1868  sur  les  réunions  pu- 
bliques. 

Voilà  la  vériié.  M.  lu  rapporteur  de  la  com- 
mission le  proclamait  pour  amsi  dire  lui-même 
tout  à  l'heure  ;  car  il  semblait  dire  C[ne  le  pre- 
mier projet  étai^  une  sorte  de  traite  et  que  ce 
traité  avait  été  rompu.  (Réclamations  sur  divers 
bancs). 

Mais,  messieurs ,  si  nous  nous  rendons 
compte  des  déceptions  des  libéraux  qui  ont 
collaboré  à  la  loi,  nous  pouvons  nous  rendre 
compte  aussi  des  saiislàctions  inouïes  que 
l'Eglise  catholique  a  obtenues  en  seconde  lec- 
ture. Son  dessein,  disais-je,  était  de  rétablir 
des  corporations  puissantes  qui  renouvelle- 
raient son  ancien  empire,  sous  le  couvert  d'é- 
tablissements d'enseignement  supérieur.  (Très- 
bien!  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Sans  doute  l'on  nous  dit  que  la  liberté  de 
former  des  associations  est  donnée  par  le  pro- 
jet de  loi  à  tout  le  monde  ;  et  l'on  prétend 
qu'ainsi  les  libéraux  pourront  lutter  avec  leurs 
adversaires  dans  des  conditions  d'égalité  par- 
faites. 

M.  Méplain.  C'est  bien  libéral  cependant  ! 

M.  Henri  Brisson.  C'est  bien  lioéral,  me 
dit-on!  Malheureusement,  cela  n'est  point 
exact.  On  vous  a  déjà  montré  l'inégalité  évi- 
dente des  conditions  faites  aux  libéraux  et  à 
l'Eglise,  on  vous  a  parlé  d'abord  de  la  faveur 
dont  jouissait  rEs;lise  dans  les  hautes  régions 
gouvernementales,  faveur  dont  sont  loin  de 
jouir  ceux  qui  veulent  défçndrd  les  droits  do  la 
société  moderne  et  de  la  pensée  laïque;  on 
vous  a  rappelé  que  l'Ei^lise  et  les  fidèles  pos- 
sèdent seuls  le  droit  de  réunion  et  d'associa- 
tion; on  vous  a  parlé  enfin  de  cette  législation 
restrictive  qui  interdit,  en  quelque  sorte,  toute 
communication  entre  les  citoyens.  Toutes  ces 
raisons  sont  excellentes. 

Il  y  en  a  pourtant  une  autre  qui  me  parait 
mieux  démontrer  encore  que  les  conditions  ne 
seront  point  égales  entre  les  libéraux  et  les  clé- 
ricaux. Cette  raison  est  décisive,  à  mon  sens  ; 
la  voici  :  c'est  que  les  libéraux,  fils  de  la  Ré- 
volution française,  habitués,  par  cela  môme 
qu'ils  se  réclament  des  principes  de  la  Révolu- 
tion, à  considérer  les  richesses  comme  le  pa- 
trimoine inviolable  des  familles,  ne  peuvent 
pas  lutter  à  armes  égales  pour  la  fondation 
d'établissements  qui  demandent  des  ressources 
énormes,  avec  une  Eglige  dont  les  ministres, 
sans  famille  procédant  d'eux,  élevés  au-dessus, 
—  du  moins  c'est   ce  qu'ils  pensent,  —  mais 


moi  je  dis  entraînés  en  dehors  de  Fidéé 
de  cité,  de  l'idée  d'Etat...  (Protestations  à 
droite  —  Oui  !  oui  !  —  Très-bien  !  et  appUa- 
dissements  sur  plusieurs  bancs  à  gauche), 
entraînés  en  dehors  de  l'idée  de  cité,  oe  l'idfe 
d'Etat,  de  l'idée  de  nationalité  par  une  obé- 
dience étrangère. . .  (Murmures  à  droite.  — 
Très-bien  I  et  applaudissements  sur  les  mômes 
bancs  à  gauche.) 

M.  Jean  Bronet.  Je  demande  la  parole. 

M.  Henri  Brisson.  ...  regrettant  tout  et 
quelques-uns  attaquant  ouvertement  notre 
oroit  successoral  tel  qu'il  est  établi  par  le  code 
civil,  peuvent  consacrer  tous  leurs  instants, 
tous  leurs  soins,  toute-leur  activité  et  jusqu'aux 
moyens  de  séduction  que  leur  donne  leur  nd- 
nistère  lui-même...  (Vivtis  marques  d'adhésion 
à  gauche.  —  Protestations  à  droite),  peuTent 
consacrer,  dis-je,  tous  ces  moyens  prédeux  à 
l'agrandissement  et  à  l'enrichissement  indéfi- 
nis de  la  communauté...  (Très-bien!  très-bien  ! 
et  applaudissements  à  gauche).. 

M.  le  marquis  de  Dampierre.  Voilà  les 
libéraux  ! 

M.  Henri  Brisson.  Eh  bien,  messieurs, 
c'est  ù  cette  Eglise  investie  de  moyens  aussi 
exceptionnels,  de  moyens  dont  les  autres  ci- 
toyens sont  dépourvus,  c'est  à  cette  Eglise  que 
vous  avez  cédé  sur  la  question  de  la  constitu- 
tion des  personnes  civiles,  sur  la  question  plus 
grave  encore  de  la  collation  des  grades.  ÂJi  l 
cette  collation  des  grades,  pour  en  dessaisir 
l'Etat  qui  en  est  le  si  légitime  possesseur,  j'at- 
tendais des  arguments  triomphants,  et  en  r^- 
lité  je  n'en  ai  rencontré  qu'un  seul.  Ge  n'était 
même  pas  la  liberté  des  pères  de  famille,  c'é- 
tait la  liberté  des  Ms  de  famille.  (Rires  appro- 
batifs  à  gauche.) 

Vous  avez  entendu,  messieurs,  et  vous  avez 
admiré  peut  être  le  tableau  que  M.  l'évéque 
d'Orléans  vous  a  tracé  de  ces  jeunes  gens,  de 
ces  jeunes  hommes  si  admirablement  doués  et 
qui  ne  refusent  de  prendre  des  grades  que 
parce  qu'ils  ne  trouvent  pas,  nous  dit-il,  des 
professeurs  et  des  méthodes  à  leur  conve- 
nance. (Rires  d'adhésion  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche.) 

Ainiri,  voilà  des  jeunes  gens  qui  sont,  à  cer- 
tains points  de  vue,  l'élite  de  la  société  fran- 
çaise et  qui  d'avance,  avant  de  les  avoir  en- 
tendus, avant  môme  de  s'être  inscrits  à 
leurs  cours,  jugent  les  princes  do  la  science... 
(Très  •  bien  I  très  •  bien  I  sur  quelques  bancs 
à  gauche),  citent  nos  maîtres  les  plus  illustres 
au  petit  tribunal  de  leur  paresse...  (Applaudis- 
sements sur  le»  mêmes  bancs  à  gauche. — Vives 
protestations  à  droite)  les  déclarent  hétérodoxes^ 
et,  plutôt  que  do  se  soumettre  à  un  ensei^e- 
ment  contraire  à  leur  foi,  préfèrent  gaspiUer 
leur  existence  dans  des  plaisirs  généralement 
peu  édifiants  I  (Rires  approbatifs  et  applaudis- 
sements à  gauche.) 

C'est  pour  ceux-là  qu'il  faut  créer  des 
universités  libres,  qu'il  tant  dépouiler  l'uni- 
versité du  droit  de  conférer  les  grades  I 

Ainsi,  messieurs,  d'après  ces  doctrines 
étranges,  inouïos,  le  haut  enseignement  en 
France  doit  être  dirig(>,  non  pas  dans  l'intérêt 
et  pour  le  profit  de  cette  jeunesse  lettrée,  sa- 
vmle,  studieuse,  curieuse,  qui  se  presse  au- 
tour des  chaires  de  nos  maîtres  illustres,  mais 
pour  l'agrément  et  les  facilités  de  cette  autre 
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^e  qui,  i  l'Age  où  la  puslon  de  connat- 

trâ  envahit,  domiite,  possède,  entraîne  toutes 
les  âmes  généreuses,  loae  les  esprits  noUes, 
tons  ceux  enfia  qni  sont  destinés  à  accroître 
le  p&trimoîae  moral  et  matériel  de  la  nation  ; 
renseignement  snpérienr,  dis-ie,  d'après  ces 
doctrines  nonvelles,  doit  être  dirigé  ponr  Ta- 

Srèment  de  cette  jennesse...  (Allons  donc!  à 
roile.  —  Très-bien  I  très-bien  1  à  ganche)  qui, 
à  l'Age  heureux  dont  je  parle,  déserte  volon- 
tcûrement  toute  culture  intellectuelle.  (Ap- 
plaudissements A  ganche.) 
fit  Toas  vous  récriez  ouand  nous  vous  disons 

Sus  vous  alleu  abaïEser  le  niveau  des  études  I 
^e  vous  ètes-vous  pas  jugËs  vons-mêmesT 
(Nonvelle  approbation  à  ganche.) 

C'est  dans  le  même  dessein  que  vous  de- 
mandez le  droit  de  couvrir  la  France  de  nou- 
velles personnaiitéa  civiles,  douées  de  la  faculté 
d'acqnerir,  de  posséder,  de  recevoir  des  dons 
et  legs. 

Ah  I  ici,  l'on  nous  dit  nne  autre  chose.  Vous 
avez  entendu  l'honorable  M.  Depeyre  ;  il  est 
monté  à  la  tribune  pour  rassurer  les  libéraux, 
pour  rassurer  l'opinion  publique,  et  il  vous  a 
dit  :  Mais  il  n'y  a  rien  de  nouveau  dans  l'ar- 
tiole  2  relatif  aux  diocèses  1  le  diocèse  a  déjà  la 
personnahté  civile,  il  n'y  a  rien  de  nouveau 
dans  l'article  U  . . . 

Un  nembrt  à  droite.   Ne  le  supprime-t-on 

pBST 

M.  Henri  BrUson.  ...relatif  à  la  person- 
nalité civile  des  établissements  d'enseigne- 
ment snpérienr.  Le  projet  de  loi  maintient, 
nous  a-tril  dit,  toutes  les  restrictions  que  notre 
droit  a  mises  à  l'établissement  de  nouvelles 
pertoones  morales,  et  à  la  faculté  qu'elles  peu- 
vent avoir  de  recevoir  des  dons  et  legs;  l'ar- 
ticle 910  du  code  civil  n'est  pas  aboli.  Le  pro- 
jet n'introduit  aucuue  innovation. 

11  me  serait  facile,  si  je  ne  Voulais  faire 
court,  de  vous  dèmonirer  le  contraire,  de  vous 
prouver  que  vous  introduisez  de  grandes  inno- 
vations tfana  l'article  11... 

Pluiieurt  membrtt  ait  centre.  Il  est  suppri- 
mé 1 

M.  Henri  Brlssoa.  ...que  vous  faites  quel- 
que chose  d'entièrement  nouveau,  que  l'ancien 
droit  n'a  pas  connu,  et  qui  répugne  absolu- 
ment au  droit  concordataire.  (Trèsbieni  très- 
bien!  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Je  ne  veux  pas.  messieurs,  revenir  sur  cette 
démonstration  :  elle  a  été  admirablement  faite 
par  l'honorable  M.  Robert  de  Massy.  Mais 
voici  ce  que  je  vous  demande  : 

Il  n'y  a  rien  de  nouveau,  dites-vous,  et  en 
effet  il  ne  parait  y  avoir  rien  de  nouveau  dans 
l'article  H, 

II  est  ainsi  conçu  : 
.    I  Les  étabUssements  d'enseignement  supé- 
rieur fondés,  ou  lea  associations  formées  en 
vertu  de  la  présente  loi  pourront,  sur  leur  de- 
mande, être  déclarés  élablissements  d'utilité 


is,  ils  pourront  recevoir 
des  dons  et  legs.  • 

Il  semble,  dis-je,  qu'il  n'y  ait  là  rien  de  nou- 
veau ;  admeltons-Ie  I  Soit  :  il  n'y  a  pas  là  d'in- 
novation; mais  alors,  pourquoi  cet  article?  H 
était  bien  certain  d'avance  que  les  établisse- 
dients  d'enseignement  supérietir   pourraient. 


comme  tous  antres,  être  déclarés  établisse- 
ments d'utilité  publique. 

Ëh  bien,  s'il  n'y  a  rien  de  nouveau  dans 
l'article  2,  s'il  n'y  a  rien  de  nouveau  dans  l'ar- 
ticle 11,  pourquoi  donc  avez-vous  tant  tenu  à 
les  faire  voter?  (Très-bien  I  très- bien!  à  gau- 
che.] Pourquoi  donc  avez-vous  livré  batailleT 
Pourquoi  donc  avez-vous  fait  entrer  en  lice 
vos  orateurs  les  plus  expérimentés? 

S'il  n'y  a  rien  de  nouveau  dans  ces  disposi- 
tions si  débattues,  votre  unique  raison  d'y  in- 
sister était  d'obtenir,  par  une  pression  exercée 
sur  une  fraction  de  cette  Assemblée,  une  ma- 
nifestation cléricale,  et  vous  l'avez  obtenue. 
(Vives  marques  d'approbation  à  gauche. — Ex- 
clamations ironiques  à  droite.— Bruit.) 

Et  c'est  cette  maDîfestation  cléricale,  inutile 
et  dangereuse,  qui  caractérise  la  tendance  de 
la  loi. 

Aussi,  l'opinion  publique  s'en  est  émne. 
(Exclamations  à  droite.— Oui  I  oui  !  à  gauche.) 

Elle  s'en  est  émue,  d'abordàraison  des  dis- 
positions mêmes  qui  y  sont  inscrites;  mais 
elle  s'en  est  émue  aussi  à  un  autre  point  de 
vue  :  elle  a  remarqué  que  les  dispositions  les 
plus  blessantes  du  projet,  celles  qui  ont  traita 
la  mainmorte  et  aj  la  collation  des  grades, 
n'ont  été  soutenues  à  la  tribune  que  par  des 
orateurs  qui  passent  ponr  être  liés  plus  particu- 
lièrement à  l'Eglise,  et  surtout  par  ceux  qui 
ont  déclaré  que  le  àyllabui  était  la  règle  de 
leur  vie  publiqueet  privée...  (  Applaudissement! 
à  gauche.  —  Rumeurs  à  droite),  et  qu'en 
même  temps  qu'elles  étaient  soutenues  par 
ceux-là,  ces  dispositions  excessives  étaient  vo- 
tées avec  une  résignation  silencieuse  par  cer- 
taine fraction  de  l'Assemblée  à  laquelle,  en 
vertu  de  ses  traditions  mêmes,  semblait  in- 
comber le  devoir  de  défendre,  avec  les  droits 
de  l'Etat,  les  principes  libéraux  de  notre  fo- 
ciété  civile.  (Vive  approbation  à  gauche.) 

Oui,  l'opinion  publique  s'est  émue;  oui,  elle 
a  tressailli,  parce  qu'elle  a  reconnu  où  l'on 
voudrait  conduire  la  France.  (Allons  donc!  à 
droite.  —  Très-bien  I  à  gauche.) 

On  nous  assure  que  l'Eglise  ferait  des  con- 
cessions aujourd'hui.  C'est  que,  probablement, 
elle  a  senti  ce  frémissement  de  l'opinion  pu- 
blique. (Bruit  à  droite).  Mais  celle-ci  est  aver- 
tie; et  elle  se  demande  bI,  la  loi  éLant  déjà 
mauvaise,  les  intentions  de  ceux  qui  la  veu- 
lent, et  qui  la  veulent  si  obstinément,  ne  sont 
pas  plus  redoutables  encore.  (Mouvement.  — 
Très-bien  !  à  gauche.) 

Dans  ces  conditions,  messieurs,  si  vous  vo- 
tez la  loi  en  3*  délibération,  —  et  je  voudrais 
espérer  que  ceux  d'entre  vous  qui  peuvent 
faire  la  majorité  sur  cette  grave  question  hési- 
teront avant  de  déposer  dans  l'urne  un  bulletin 
blanc,  —  si  vous  votez  la  loi  en  3<  clélibéra- 
tion,  du  moins  elle  aura  été  dénoncée  ici  au 
public  libéral  par  l'oppositioa  de  tous  ceux  qui 
sont  demeurés  lidèles  aux  principes  de  la  Ré- 
volution française  et  de  l'Etat  laïque.  (Nouvelle 
approbation  à  gauche.) 

L'opinion  est,  dès  à  présent,  avertie  :  cette 
loi  même  aura  été  pour  elle  un  trait  de  lu- 
mière. La  société  moderne,  la  société  civile, 
sait  désormais  qui  la  menace  et  qui  la  défend. 
(Même  mouvement  sur  les  mêmes  bancs.) 

Je  n'insisterai  pas  davantage  :  je  ne  veux  pas 
prolonger  cette  délibération,  je  ne  veux  rien 


4^ 


ANNALE8  DÉ  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


faire  (jtii  pnis^  recaler  le  terme  à  peu  ft^ 
fixé  de  vos  travaux...  (Ah!  ah!  à  droite.  — 
Parlez!  parlez!);  mais  noos  en  appelons  de 
cette  loi,  si  vouffla  votez,  au  snlTrage  universel. 
Non8  n'avons  plas  d'autre  souci,  amourd'hui, 
que  de  rendre  la  parole  à  la  France . . . 
(Assentiment  à  gatiche)  et  de  presser  le  mo- 
irent  où  les  électeurs  consultés  s'empresse* 
ront  de  prouver  qae  lo  cléricalisme  ùttramon- 
tain,  —  qui  semble  l'emporter  ici,  grâce  à  de 
regrettables  faiblesses,  —  est,  au  contraire,  en 
innme  mmorité  dans  la  nation  elle-même. 
(Vifs  applaudissemenis  à  gauche.  —  L'orateur, 
en  retournant  à  son  banc,  tst  entouré  et  féli- 
cité par  ?es  collègues.) 

M.  le  présidant.  \ja.  parole  est  à  M .  Des- 
bassayns  de  Hichéûiont. 

H.  la  comta  De8l>a88tiyns  de  Rlchamont. 
Messieurs,  le  discours  que  vous  venez  d'enten- 
dre est  un  écho,  et  encore  un  5cho  affaibli ,  des 


présente  aujourd' 
sième  fois. 

Je  ne  sais,  en  effet,  messieurs,  si,  depuis 
que  nous  siégeons  dans  cette  enceinte,  il  est 
une  seule  loi,  —  et  je  n'en  excepte  pas  celles 
dont  le  caractère  politique  semblait  le  mieux 
fait  pour  exciter  les  passions,  —  je  ne  sais, 
dis-je,  s'il  est  une  seule  loi  qui  ait  été  attaquée, 
défigurée,  dénaturée  avec  une  persévérance  et 
souvent  avec  une  habileté  aussi  grandes  que 
celle  qui  va  recevoir  enfin,  je  l'espère,  votre 
définitive  approbation.  (Très-bien  !  très-bien  I 
à  droite.) 

Pour  essî^yer  de  soulever  et  d'effrayer  l'opi- 
nion publique,  il  n'est  pas  de  procécle  de  po- 
Àémique  qu*on  n'ait  employé  ;  on  a  réveillé 
it^^ï  les  fantôme*)  :  main  morte,  règne  du 
rlergê,  domination  politique  de  la  cour  de 
Rome,  accaparement  in  sol  national,  des- 
truction même  de  la  société  moderne  ;  tous  les 
ét)ouvslntails  ont  été  agités,  pour  essayer  d'a- 
giter à  son  tour  l'opinion.  (Vives  marques 
d'approbation  à  droite  et  au  centre.)  Enfin, 
tout  récnmment  encore,  dans  une  autre  en- 
ceinte, une  des  voix  les  plus  écoutées  a  appelé 
cette  loi  une  des  dernières  attaqu<is  de  la  réac- 
tluii  contre  le  génie  même  du  pays. 

A  ces  accusations  confirmées,  fortifiées,  pour 
ainsi  dire,  par  l'autorité  qui  s'attache  à  tout  ce 
qui  descend  de  cette  tribun^,  il  est  de  notre  de- 
voir de  répondre  une  dernière  fois,  et  de  dire 
ici  franchement,  sincèrement,  sans  ambages 
et  sans  dissimulation,  ce  que  nous  avons  voulu 
et  ce  que  nous  avons  fait. 

Le  reproche,  le  voici  dans  sa  forme  la  plus 
courte  et  la  plus  courtoise.  On  nous  dit  :  Vous 
n'avez  pas  fait  une  loi  de  liberté  !  vous  avez 
fait  une  loi  de  privilège  ! 

M.  de  Pressensé.  C'est  vrai! 

M.  le  comte  Desbassayns  de  Biche - 
mont.  Il  y  a  en  effet  ici,  messieurs,  deux  ad  - 
versairos  :  le  privilège  et  le  droit  commun.  Mais 
ce  que  je  dis  et  ce  que  j'espère  vous  démon- 
trer, c'est  que  les  détenseurs  du  privilège  sont 
ceux  qui  attaquent  la  loi,  et  que  nous  qui  la 
défendons,  nous  sommes  les  véritables  amis  et 
les  véritables  défenseurs  du  droit  commun. 
(Très-bien  I  très-bien  !  à  droite.) 

Non,  messieurs,  —  et  j'espère  n'être  démenti 
par  aucun  des  esprits  impartiaux  qui  m'écou- 


tent,  —  non,  nous  n'atons  &it  ni  une  M  da 
privilège  ni  une  lot  de  monopole,  ni  une  loi  de 
réaction  ;  nous  avdns  fait  essentiellement  nue 
loi  d'égalité,  une  loi  de  liberté,  une  Idi  dé 
transaction... 

M.  Tolain.  Et  de  fraternité  ! 

M.  le  comte  Desbassayns  de  lli<Aé- 
mont.  Je  dis  d'abord  que  c^est  une  loi  d'éffâ- 
lité. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  l'égalité  dans  une 
loi,  si  ce  n'efft  le  droit  reconnu  à  toua,  aadfa 
distinction  de  personne,  de  faire  certains  âeteK# 
à  des  conditions  possibles  à  accomplir  par  toai? 
£h  bien,  je  défie  qu'on  me  montre  ({tie  ea 
n'est  pas  la  un  des  caractères  essentiels  de  |b 
pr^sento  loi  ;  je  défie  qu'on  me  montre  dae  lé 
droit  quo  nou<)  donnons  à  lelle  ou  telle  enune, 
ou,  pour  parler  plus  correctement,  à  tel  on  lei 
eroùpe  de  Français,  nous  ne  le  donnonë  pas 
également  &  tous. 

Oui,  messieurs,  tout  ici  est  clair,  lucide,  fa- 
cile à  comprendre,-  facile  à  juger,  et  il  atrfifit, 
je  le  répète,  d*une  étude  même  superficielle  d« 
la  loi  pK>ur  voir  que  les  arènes  que  neut  oo^ 
vrons,  nous  les  ouvrons  k  tous,  et  que,  s'il  «n 
est  parmi  nos  concitoyens  qui  refusent  d*y 
entrer,  ils  devront  s'en  prendre  à  eax-méiMfl, 
à  leur  volonté  propre,  mais  ils  ne  pourront,  4 
aucun  degré  et  dans  aucune  mesure,  aocttser  la 
loi  que  nous  vous  proposons. 

Je  sais  bien,  messieurs,  que  tous  les  jovra 
on  dit  et  on  écrit  précisément  le  cofiifftira  ;  je 
sais  bien  qu'on  répète  depuis  quatre  ans  qae 
notre  bi  ne  favorise  que  les  congrégations  re- 
ligieuses. Je  sais  tout  cela,  messieara*  Mata 
qu'est-ce  que  cela  prouve?  Une  seule  chose  : 
c'est  que,  ne  trouvant  pas  dans  la  loi  aUa* 
même  des  ressources  suffisantes  pour  la  com- 
battre, on  est  allé  chercher  ailleurs  un  moyaa 
d'attaque. 

Ce  moyen  d'attaque,  on  l'a  chsisi  hearaa- 
sèment,  habilement  je  le  reconnais;  il  s*aat 
appelé  tantôt  t  les  jésuites  •,  tantôt  t  les  eon* 
grégations  religieuses  •;*  on  Ta  étudié,  on  l'a 
développé,  on  Ta  fait  miroiter  aux  yeaz  de 
tous  ;  mais  il  n'en  demeure  pas  moins  un  pré- 
texte ou,  si  vous  me  permettez  ce  souvenir,  u  est 
comme  œ  cheval  de  la  fable  dont  vous  parlait 
hier  un  de  nos  collègues,  où  se  cachent  les  dé- 
fenseur^f  du  monopole  pour  monter  à  l'assaut 
de  la  liberté.  (C'est  cela!  —  Très-bien!  très- 
bien  î  à  droite.) 

Les  congrégations  religieuses  1  certes  c*est 
une  des  formes  les  plus  légitimes  de  l'aasocia- 
tion,  et,  pour  ma  part,  je  ne  prétends  pas  ca- 
cher ici  la  sympathie  particulière  qu'elles 
m'inspirent.  . 

Mais  enfin  ce  que  je  dis,  c'est  que,  dans  la 
loi  présente,  nous  les  ignorons  absoUmient. 
Nous  ne  connaissons  que  des  Français,  sans 
distinction  d'origine  sociale,  politique  ou  reli- 
gieuse ;  que  des  Français  auxquels  nous  don- 
nons le  droit  de  s^associer  pour  se  livrer  à 
l'enseignement  supérieur.  Et  quant  aux  con- 
grégations, la  seule  chose  que  nous  fassions, 
non  pas  pour  elles,  mais  pour  ceux  de  pps 
concitoyens  qui  peuvent  en  faire  partie^  c'est 
de  ne  pas  leur  refuser  le  bénéfice  du  droit 
commun. 

Oui,  c'est  vrai,  nous  avons  voulu  rester 
fidèles  aux  traditions  des  pays  Ubres^  de  TÂr- 
gleterre  et  de  PÂmérique  par  exemple  ;  notts 
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n'avons  pas  voula  nous  laisser  envahir  par  les 
systèmes  qui  troublent  la  paix  publique  au  delà 
de  nos  frontières,  et,  nous  rappelant  avec  le 
premier  consul,  an  débat  de  ce  siècle,  que  ce 
qui  est  à  craindre  de  nos  jours,  ce  n*est  pas  le 
fanatisme,  mais  l'athéisme,  nous  n'avons  pas 
voulu  refuser  le  droit  ouvert  à  tous,  à  des 
Français,  par  cela  seul  qu'ils  sont  consacrés 
plus  spécialement  au  service  de  Dieu  et  de 
leurs  semblables. 

Mais  c'est  pour  cela  que  nous  avons  fait  une 
loi  de  droit  commun  ;  et  si  nous  avions  agi 
autrement,  c'est  vous,  messieurs,  qui,  dévoués 
aux  principes  républicains,  vous  proclamez  les 
amis  les  plus  chauds  de  l'égalité ,  c'est  vous 
qui  auriez  droit  de  nous  reprocher  de  l'avoir 
violée,  et  de  venir  nous  demander  compte  de 
notre  conduite  à  cette  tribune.  Mais  cette  loi 
n'est  pas  seulement  une  loi  d'égalité,  je  dis  que 
c'est  aussi  une  loi  de  liberté. 

Il  ne  s'agit  pas,  il  est  vrai,  et  je  m'en  félicite, 
d'une  liberté  sans  frein  et  sans  mesure,  telle 
qu'il  n'en  existe  ou  qu'il  n'en  devrait  exister 
dans  aucune  constitution  humaine;  et,  soit  dit 
en  passant,  les  adversaires  les  plus  dangereux 
peut-être  de  la  liberté  de  l'enseignement  supé- 
rieur sont  ceux  qui,  en  voulant  la  faire  sortir 
de  sa  sphère,  risquent  de  la  compromettre  dès 
ses  débuts,  et  de  la  tuer  de  ses  propres  mains. 

Mais  il  s'agit  d'une  liberté  véritable,  sincère, 
générale  et  qui  n'est  protégée  que  par  le  mini- 
mum des  garanties  nécessaires  contre  ses 
propres  excès. 

Cette  liberté,  nous  espérons  bien  qu'elle  se 
répandra  sur  tous  les  grands  intérêts  qu'en 
dehors  de  toute  opinion  politiaue,  nous  avons 
pour  mission  de  protéger  et  de  défendre,  qu'elle 
se  répandra  sur  la  fdmille,  qu'elle  se  répandra 
sur  la  patrie  et  sur  la  science. 

La  famille,  le  père,  y  trouvera  enfin  la  res- 
titution de  ce  droit  naturel  de  choisir  les  maî- 
tres de  ses  fils,  surtout  à  cet  âge  de  la  vie  où 
se  produisent  ce  que  j'appellerai  les  crises  de 
l'intelligence  et  où  i'espnt  prend  sa  véritable 
forme  et  sa  direction  définitive.  Mais  le  pays 
lui-même,  nous  l'espérons  bien,  y  prendra  une 
puissance  nouvelle,  et  nous  verrons  notamment, 
nous  en  avons  la  confiance,  quelques-unes  de 
ces  vieilles  villes,  glorieuses  dans  le  passé,  dé- 
possédées par  la  marche  de  l'histoire  contem- 
poraine, retrouver  au  soufUe  de  la  liberté 
intellectuelle  quelaue  chose  de  leur  jeunesse  et 
de  leur  vitalité,  (vive  approbation  à  droite.) 

Tous  ou  presque  tous,  nous  nous  disons  ici, 
messieurs,  les  amis  de  la  décentralisation. 
Nous,  nous  en  avons  été  les  premiers  apôtres. 
Vous,  messieurs,  —  vous  ne  vous  offenserez 
pas  de  cette  expression,  —  vous,  les  ouvriers 
de  la  onzième  heur»,  vous  vous  en  dites  au- 
jourd'hui les  plus  chauds  partisans. 

£h  bien,  voici  une  œuvre  de  décentralisation 
légitime,  féconde,  à  accomplir.  Donnons-nous 
la  main  pour  en  doter  ensemble  ce  pays,  qui 
en  a  besoin. 

Et,  en  agissant  ainsi,  ne  craignez  rien  pour 
la  science  ;  car  c'est  au  contraire  son  émanci- 
pation que  vous  accomplirez. 

Bavez-vous,  messieurs,  ceux  qui,  à  mon 
sens,  grandiront  le  plus  par  la  liberté  de  l'en- 
seignement supérieur?  ce  sont  les  professeurs  ! 

Certes,  nous  avons  en  France  des  profes- 
seurs éminents  et  respectés,  et  l'auditoire  de- 
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vant  lequel  j'ai  l'honneur  de  parler  suffirait 
pour  le  rappeler  à  tous.  Mais  enfin,  ils  ne  me 
contrediront  pas,  j'en  suis  sûr,  si  je  dis  que, 
dans  la  considération  qui  les  entoure,  à  côté 
de  la  4)art  très-légitime  qui  appartient  à  leur 
mérite  personnel,  il  n'y  a  pas  une  part  suffi- 
sante faite  au  caractère  même  dont  ils  sont 
revêtus. 

Il  faut  bien  le  reconnaître,  le  professeur,  ce- 
lui que  noire  honorable  collègue,  M.  Paul  Bert^ 
nommait  éloquemment  un  jour  «  le  magistrat 
de  la  vérité  démontrée  •,  n'est  pas  environné 
chez  nous  de  tout  le  prestige  que  nous  dési- 
rerions pour  lui  ;  il  n'est  pas  envTonnéde  cette 
sorte  d'auréole  de  respect  qui  l'entoure  chea 
plusieurs  des  grands  peuples  qui  sont  nos  voi- 
sins. 

Pourquoi,  messieurs?  Je  me  le  suis  demandé^ 
souvent  et,  pour  ma  part,  je  n'ai  jamais  troavè 
qa'une  réponse,  c'esl  qu'il  lui  manque  une 
chose,  une  seule,  mais  une  chose  que  rien  ne 
remplace  :  la  liberté.  Le  professeur,  celui  qui 

§  répare,  qui  élève  —  selon  la  belle  expression 
e  notre  langue,  —  les  jeunes  générations  qui 
se  pressent  autour  de  sa  chaire,  a  besoin  pour 
être  lui-même  tout  entier,  de  poss^er,  sous 
l'empire  et  avec  le  respect  des  principes  éternels , 
la  spontanéité  et  l'indépendance  de  son  ensei- 
gnement. Il  faut  qu'il  soit  maître  de  ses  le- 
çons, maître  de  sa  méthode,  roi  de  sa  science 
pour  ainsi  parler,  et  c'est  à  cette  condition 
seule  que,  recevant  par  contre-coup  les  bien- 
faits de  l'enseignement  qu'il  donne,  il  est  poussé 
chaque  jour  plus  avant,  par  l'exposé  même  de 
ses  découvertes,  dans  le  champ  de.  l'explora- 
tion et  de  la  pensée.  Eh  bien»  ce  droit,  cette 
faculté,  cette  couronne,  —  si  vous  me  permet  > 
tez  cette  expression,  —  nous  voulons  la  resti- 
tuer au  professeur  français.  Ses  ancêtres  l'a- 
vaient dans  la  vieille  France  ;  ses  émules  l'ont 
encore  chez  des  nations  plus  heureuses,  — 
nous  voulons  qu'il  la  retrouve  aujourd'hui 
dans  sa  patrie.  Et  en  agissant  ainsi,  je  le  ré- 
pète, nous  donnons  la  liberté  k  la  science  en 
même  temps  qu'à  lui.  (Très-bien  !  très-bien  1 
à  droite.) 

Maintenant,  je  le  reconnais,  cette  liberté^ 
ne  sera  pas  absolue,  sans  lacune.  Il  y  aura  de& 
chaînes,  il  y  aura  des  sacrifices  à  faire  et  à 
accepter.  Pour  ma  part,  je  le  regretterai  sur 
plusieurs  points;  mais  enfin^  c'est  là  le  sort 
nécessaire  de  toute  loi  de  transaction,  et, 
comme  je  vous  le  disais  au  début,  la  loi  qu& 
nous  faisons  est  essentiellement  une  loi  de> 
transaction. 

Messieurs,  il  ne  sert  de  rien  d'abaisser  et 
d'amoindrir  les  questions.  On  n'y  a  jamais 
rien  gagné.  Il  faut»  au  contraire,  regarder  les 
difficultés  en  face  et  embrasser  les  problèmea 
dans  toute  leur  largeur.  Eh  bien,  c'est  vrai, 
vous  le  savez,  il  y  a  deux  systèmes  puissants,, 
deux  aspirations  ardentes,  en  présence  l'une 
de  l'autre.  D'une  part,  il  y  a  rEtat,  avec  son 
organisation  concentrée,  avec  le  monopole  qu'il 
exerce  depuis  le  commencement  de  ce  siècle 
sur  le  haut  enseignement;  l'Etat,  fier  de  la 
direction  des  intelligences,  choisissant  les  pro- 
fesseurs, disposant  des  examens,  des  program* 
mes,  des  grades,  et  vous  demandant,  par  la 
bouche  de  ses  défenseurs  les  plus  éloquents» 
de  lui  conserver  un  privilège  auquel  it  croit 
attachée  une  part  de  sa  grandeur. 
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D*àatre  part,  il  v  a  le  droit  des  esprits  à  la 
]ft)erlé,  droit  dont  la  notion  chez  nous  germe, 
grandit,  £C  développe  depuis  cinquante  ans.  et 
qui,  arrivé  à  la  pleine  connaissance  de  lui- 
même,  refuse  à  l'Etat,  non  le  droit  de  surveiN 
lance,  qui  appartient  légitimement  à  toute  so- 
ciété, mais  le  droit  d'imposer  des  doctrines  et 
de  façonner  pour  ainsi  dire  la  pensée. 

Tels  sont,  messieurs,  les  grands  aspects  de 
ce  grand  débat,  et  ne  nous  abaissons  pas  à  en 
considérer  d'autres.  (Très-bien  I  très-bien  !  à 
droite.) 

•  Non,  il  ne  s'agit  ici,  ni  de  votre  côté,  ni  du 
nôtre^tl^mbitions  peu  avouables  ;  il  ne  s'agit  ni 
de  jalousies  mesquines,  ni  de  je  ne  sais  quelles 
spéculations  plus  ridicules  encore  qu'indignes. 
Il  s'agit  des  idées  qui  passionnent  nos  âmes; 
il  s'agit  de  la  vérité  à  répandre  avec  la  forme 
même  sous  laquelle  elle  nous  apparaît,  et  avec 
un  ensemble  indispensable,  depuis  que  le  pro- 
grès des  sciences,  en  nous  montrant  les  liens 
qui  les  relient,  a  créé  pour  ainsi  dire  une 
science  générale  qui  domine  tout  l'enseigne- 
ment. 

Eih  bien,  entre  ces  deux  puissances,  l'Etat 
en  possession,  la  liberté  aspirant  à  l'être,  nous 
avons  cru  qu'une  transaction  était  possible  ; 
no^  avons  cru  qu'on  pouvait  concilier  les 
exigences  doctrinales  des  établissements  libres 
avelc  le  droit  de  surveillance  incontestable  qui 
appartient  à  l'Etat.  Nous  avons  cru  qu'on 
pouvait  organiser  la  garantie  sociale  sans 
nuire  à  l'expansion  de  la  liberté  scienti&que, 
et  c'est  pour  cela  que  nous  avons  établi  le  jury 
mixte. 

Je  le  reconnais,  le  système  n'est  pas  parfait; 
pour  ma  part,  je  l'avoue,  j'en  ai  longtemps  dé- 
fendu dans  la  commission  et  j'en  aurais  pré- 
féré un  atitre  qui,  à  mon  sens,  aurait  donné, 
avec  des  garanties  suffisantes,  des  libertés 
bnpérieures.  Il  est  évident  que  quoi  qu'on 
fasse,  avec  le  système  du  jury  mixte,  l'ensei- 
gnement libre  Tecevra  encore,  dans  tme  assez 
hurge  mesure,  la  direction  générale  de  l'ensei- 
gnement de  l'Etat;  mai;;;  enûn,  tel  qu'il  est, 
c'est  un  progrès ,  un  progrès  réel ,  sérieux , 
grâce  auquel  les  établissemients  libres  pour- 
ront naître  et  fkire  leurs  preuves  devant  le 
pays  avec  honneur. 

Et  enfin,  messieurs,  ce  n'est  pas  une  œuvre 
de  guerre,  c'est  une  œuvre  de  concession  que 
nous  accomplirons,  de  concession  entre  les 
systèmes,  entre  les  espoirs,  entre  les  préten- 
tions ;  et  c'est  pour  cela  que  cette  Assemblée, 
oui  incline  vers  les  lois  qui  sont  le  résultat 
a'un  accord,  lui  donnera,  je  l'espère,  son  ap- 
probation. 

Màfc  il  est  une  autre  raison  pour  laqruolle 
elle  votera  cette  loi,  et,  permettez-moi  de  le 
dire,  pour  laquelle  elle  devra  la  voter  ;  et  ici, 
messieurs,  je  ne  fais  plus  acception  d'opinion 
politique  :  c'est  parce  que  c'est  une  loi  natio- 
nale et  patriotique  par  essence. 

I>epuis  quelques  années,  on  nous  a  répété 
souvent  que,  si  nous  avions  été  vaincus,  c'était 
par  l'école  plus  encore  que  par  l'armée;  et, 
soit  dit  en  passant,  on  a  voulu  appuyer  sur 
cette  appréciation  une  thèse  dont  je  n'ai  pas  à 
parler  ici,  mais  qui  poursuivait,  à  mon  sens, 
un  but  tout  autre  que  celui  de  la  liberté. 

Eh  bien,  s'il  y  a  quelque  chose  de  vrai  dans 
cette  affirmation,  ce  n'est  pas  à  l'école  pri- 


maire, comme  on  l'a  dit,  c'est  à  l'école  supé- 
rieure avant  tout  qu'elle  doit  s'appliquer. 

Ne  craignez  pas,  messieurs,  nue,  parce  que 
j'ai  l'honneur  de  défendre  ici  la  liberté,  je 
m'appesantisse  avec  complaisance  sur  les  mi- 
sères, je  devrais  peut-être  dire  sur  les  doa- 
leurs  de  notre  haut  enseignement.  Non,  j'aime 
la  gloire  de  la  France  partout,  et  je  ne  crains 
pas  d'être  désavoué  si  je  dis  que,  comme  Fran' 
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courage 

et,  sans  y  insister,  il  est  indispensable  de  vou 
rappeler y'^en  quelques  mots  seulement,  les  rét^ 
lations  qui  vous  ont  été  faites  au  début -de  ceiB' 
débats. 

Qui  de  nous,  messieurs,  a  perdu  le  souvenir 
du  courageux  discours  dans  lequel  notre 
honorable  collègue,  M.  Paul  Bert,  nous  faisait 
assister,  il  y  a  six  mois,  au  résultat  de  l'en- 
quête poursuivie  par  lui  à  travers  les  établis- 
sements d'enseignement  supérieur  de  France  ? 
Qui  de  nous  ne  se  souvient  de  ces  descrip- 
tions émues  dans  lesquelles  il  faisait  passer 
devant  nous  ces  laboratoires,  tombeaux  ,ûbb 
savants,  —  je  cite  textuellement,  —  ces  fk- 
cultes  presque  désertes,  réduites  à  quelques 
élèves,  où  un  seul  professeur  est  chargé  ren- 
seigner toutes  les  sciences  naturelles  en  deaz 
ans,  et  un  autre  professeur,  dans  le  même  laps 
de  temps,  toute  rhistoire  ou  toute  la  littéra- 
ture? Qui  ne  se  rappelle  encore  ces  paroles  qu'il 
nous  citait,  émanées  d'un  des  hommes  les  pkis 
considérables  de  l'université,  qui  nous  décri- 
vait cet  enseignement  mondain,  contraint  de 
rester  brillant  sous  peine  de  tomber  dans  d'in- 
sipides médiocrités  et  réduit,  en  général,  an 
point  de  vue  scientifique,  à  demeurer  au-des- 
sous de  l'enseignement  appelé  secondaire  Eft 
notre  honorable  collègue  terminait  ces  révéla- 
tions courageuses,  ie  le  répète,  en  nous  disant 
que  cet  état  de  choses,  —  je  cite  encore  ses 
paroles,  —  c'était  presque  la  destruction  de 
l'enseignement  supérieur  en  France  et  qu'il 
risquait  d'avoir  pour  résultat  l'abaissement  du 
niveau  intellectuel  de  la  nation. 

Eh  bien,  en  face  de  cet  aveu  tombé  d'une 
bouche  dont  la  sincérité  ne  peut  être  contestée, 
n'est-ce  pas  l'heure  de  nous  écrier,  comme 
M.  Guizot  en  1836  :  «  Messieurs,  tout  est  ici 
urgent,  continu.  Il  n'y  a  pas  un  moment  à  per- 
dre, car  chaque  moment  peut  avoir  des  consé- 
quences irréparables,  salutaires  ou  amères  !  t 
(Approbation  au  centre  et  à  droite.) 

En  face  de  cet  état  de  choses,  quels  sont  les 
remèdes  ? 

Ils  sont  de  nature  diverse. 

Il  y  a  d'abord  les  améliorations  possibles  à 
apporter  dans  l'université  ;  et  je  ne  serai  encore 
contredit  par  personne,  j'en  suis  sûr,  si  ie  dis 
que,  quand  le  Gouvernement  croira  uevoir 
nous  les  présenter,  nous  les  ô  tu  lierons  avec  la 
profonde  attention  qu'elles  méritent. 

Mais  il  y  a  un  autre  remède,  un  remède  qui 
sort,  pour' ainsi  dire,  à  cette  heure,  de  la  con- 
science publique,  et  ce  remède  :  c'est  encore  la 
hberté.La  litjerté  qui,  nous  l'espérons,  en  ren- 
dant son  essor  au  libre  génie  de  la  Franco,  en 
ranimant  la  flamme  éteinte  sous  le  monopole^ 
fera  jaillir  au  milieu  do  nous  quelques-uns  de 
ces  élans  magnifiques  de  générosité,  dont  les 
Etats-Unis  nous  donnent  le  glorieux  exemple 
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la  liberté  oui  répandra  enfin  mu  bienruiu  àuu 
l'univenitë  elle-m^me  ea  Ini  rendant  un  bipii 
an'avut  la  vipille  France,  qne  possèdent  encore 
1  Allema){ne  et  l'Angleterre,  et  qui  manqao 
totalement  dans  notre  haut  enseignement  : 
l'ëmnlation. 

C'est  pour  cela  qne  l'Iionorable  ministre  de 
l'instruction  publique  a  fait,  à  mon  sens, 
non -seulement  une  oeuvic  patriotique,  maîx, 
encore,  l'œuvre  d'un  défenseur  intelligent  de 
l'nniversité,  en  venant  a'associer  à  la  arandc 
loi  que  noas  allons  achever  ,  je  l'espère;  c'est 
pour  cela  que,  quelles  que  soient  li-s  accusa- 
tions qui  le  poursuivent  aujourd'hui,  l'avenir, 
et  l'avenir  de  l'université  elle-même,  sera  là 
pour  le  ven)jer.  (Applaudissi'ments  sur  plU' 
sieura  bancs  à  droite  et  au  centre.) 

Achevons  donc  notre  lenvre.  messieurs, 
achevons-la  sans  craindre  K  prophétie  sinistre 
dont  on  a  essayé  an  commencement  et  dont 
on  essaie  encore  à  la  fin  de  ces  débals  — 
car  je  ne  puis  oublier,  qne  je  réponds  à  l'ho- 
norable M.  Brisson.  —  de  projeter  l'ombre  sur 
notre  œuvre. 

On  nous  a  dit  que  le  seul  résultat  de  nos  ef- 
forts serait  d'augmenter  les  séparations  et  de 
crfpr,  pour  ainsi  dire,  la  guerre  civile  dans 
les  esprits.  On  nous  a  dit  qae,  si  les  jeunes 
gens  pouvaient,  au  commencement  do  leurs 
etades,  vivre  dans  des  éiablissemenls  d'origi- 
nea  différentes  ,  ils  devaient  néi;es»atrement, 
au  moment  de  les  couronner,  ^ire  fondu-,  con- 
fondus an  pied  des  mêmes  chaires  et  devant  le 
mémo  enseignement.  On  a  ajouté  que,  agir 
autrement,  ce  serait  compromettre  la  paix 
eociale,  l'unité  morale  et  scinder,  pnur  ainsi 
dire,  l'Urne  [iatio;ii!c  de  la  France. 

Msssicurs,  en  pareille  vote,  il  est  dinicile  de 
s'arrêter.  Ceux  -auxquels  je  fais  allusion,  ne 

Eirlaient  que  de  renseignement  supérieur. 
>'autre>ont  éu:  plus  loin, et  il  me  serait  facile 
de  vous  citer  de^  auteurs  cëlèbrei  qui,  dans 
leurs  préoccupations,  sont  descendus  jusqu'à 
l'enseignement  secondaire,  jusqu'à  renseigne 
ment  primaire  lui-môme,  et  qui  ta  sont  de- 
mandé s'il  n'y  avait  pas  un  danger  réel  pour 
l'barmon'e  sociale  et  domef^tique  de  la  Franco, 
dans  ce  fait  qu'il  y  avait  plus  de  jeunes  filles 
élevées  dans  les  école;  con^'nganistce  que  de 
jeunes  garçons.  Prenez  garde!  s'est-on  écrié,  il 

Ja  \i  un  danger  ;  prenez  garde  !  voua  allez  avo  r 
es  loni.iip»  du  dit-sepiieme  siècle  et  des  hom- 
mes du  la  lin  du  dix-huitième  I 

Messieurs,  si  ces  thèses  étaient  vraies,  il  fau- 
drait en  conclure  que,  pour  établir  la  paix 
dans  l'.'s  Ames,  il  faut  travailler  nécessairemeni 
au  scepticisme  des  esprits. 

Non,  messitiurs,  l'unité  et  la  paix  sont  des 
biens  positifs,  et  elles  ne  sauraient  jamais 
sortir  d'une  négation.  (Tiès-b^enl  très-bien  I) 

L'harmonie  sociale  ne  naitra  jamais  du  trou- 
ble dans  les  régions  les  plus  hautes  de  l'intel- 
ligence, et,  s'il  m'était  permis  dedemander  un 
exemple  à  l'histoire,  je  vous  rappellerais  que 
l'envabissement  du  scepticii^me  a  accompagné 
dans  la  vieille  Ftiime  les  guerres  civiles  de  U 
république  et  a  précédé  l'empire  de  bien  peu. 
CTrès-bien!  très-bien!) 

MatK  j'aime  mieux  m'en  tenir  au  présent,  st 
invoquer  à  l'appui  de  ma  thèse  un  témoignage 
que  mes  honorables  contradicteurs  ne  récuse- 


ront pas,  i'espère,  celai  de  notre  éloquent  col- 
lècue  M.  Jutes  Simon. 

Dans  un  livre,  publié  il  yaquelques  années, 
je  retrouvais  récemment  cc^  lignes  que  je  vous 
demande  la  permission  de  vo\i4  lir«  : 

I  La  paix  entre  deux  âmes  >  disait-il,  «  esL 
possible  quand  elle  est  fondée  sur  l'identité  de 
la  foi.  Elle  est  encore  possible  quand  elle  est  fon  - 
dée  sur  le  respect  réciproque  d'une  foi  diverse 
et  sincère;  mais  appeler  paix  cette  abfence  de 
lutta  qui  nait  de  l'indifférence,  c'est  confondre 
la  paix  avec  la  défaite  et  la  vie  avec  le  néant.  > 

â  droi'l*  et  au  cenire.  Très-bien  !  irès-bien  I 

M.  Ib  comte  .  Deabassayns  de  IUch«- 
mont.  Je  m'arrête,  messieurs,  sur  ces  belles 
paroles,  et.  m'adres^anl  à  mon  tour  à  mes  ad- 
versaires, je  leur  dis  :  Oui,  nous  avons  ici  un 
intérêt  commun  ;  la  paix  !  Mais  prenons  garde 
de  nous  tromper  sur  les  conditions  d'existence 
nécessaires!  i'rcnQOS  garde!  et  si  nous  ne 
pouvons  vivre  (ians  cet  ige  d'or,  où  l'accord 
et  l'harmonie  régnent  entre  les  esprits  sur 
les  plus  grands  problèmes  de  la  destinée  hu- 
maine, essayons  au  moins  d'inaugurer  cet  âge 
de  bonht^nr  relatif  dans  lequel,  divisés,  mal- 
heureusement, en  opinions  rivales,  on  ne  lutte 
au  muina  que  sur  le  terrain  de  la  pensée  et 
avec  le  respect  d'une  bonne  foi  réciproque! 
Aller  plus  loin,  messieurs  ;  chercher,  sans  y 
parvenir,  dans  l'égalité  abaissée  du  scepticisme, 
un  calme  qui  serait  bien  plutôt  l'abrulissemeot 
qne  la  pai:«,  ce  serait  aller  à  l'Age  de  fer  dans 
toutes  les  acceptions,  et  avec  tomes  les  consé- 

Je  ne  dis  plus  qu'un  mot,  et  je  finis.  (Parlez  ! 
pariex  I) 

Messieurs,  on  a  dénoncé  souvent,  dcp'.is  le 
début  de  ces  discussions,  au  dedans  et  au 
dehors  de  celte  enceinte,  ce  qu'on  a  appelé 
l'ambition  de  l'Eglise  catholique. 

Cette  ambition,  mestieurs,  y  eu  a-t-il  parmi 
Vous  qui  useraient  sincèrement  en  avoir  peur? 
Est-il  besoin  de  vous  rappeler  qu'aujour- 
d'hui, comme  il  y  deni  mdie  ans,  le  bot 
suprême  de  cette  ambition,  c'est  le  droit  d'en- 
seigner à  tons  ceux  qui  veulent  l'entendre  ce 
qu'elle  pense  et  ce  quelle  croii?  (Approbation 
a  droite  et  au  centre. j 

Messieurs,  dans  un  de  ses  discours  les  plus 
applamlis,  noire  éminenl  rapporteur  voue  par- 
lait de  ces  joyaux  d'or  enfouis  luuE  les  vieux 
nniK  lie  Babylono. 

H  y  a  quelques  années,  m  iouillant,  en  An- 
gleterre, des  habitations  contemporaines  de  la 
prédication  chrétienne,  on  trouvait  dans  les 
fondations  d'autres  jojauxnoii  moini  précieux 
à  un  autre  titre.  C'était  des  pierres  sur  les- 
quelles était  gravé  le  inonogrumme  du  nuui  du 
(Jbrist. 

C'est  sur  ce  iunJement  que  s'est  élev^  le 
magnifique  édifice  des  libertés  île  la  vieille 
Angleterre. 

Bi  vous  veniez,  messieurs,  voir  renaître  cbez 
nous  une  race  d'hommes  à  la  fois  respec- 
tueux Je  la  loi  et  conscients  de  leur  indépen- 
daoce,  d'homm>'3  avides  de  lumières,  soumis 
a  l'autorité,  mai»  en  même  temps  prêts  à  ré- 
sister à  tout  despotisme,  jle. quelque  nom  qu'il 
se  couvre,  laissez-nous,  nous  auisi,  mettpe  à 
la  base  du  haut  euseignement  de  la  France  le 
nom  iv  IJelui  qui  csî'bt  source  de  toutes  tes 
libertés  vraies  et  de  tons  les  progcès  séhraz 
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accompliB  par  rhnmanité.  (Vifs  applaudisae- 
ments  à  droite  et  au  centre.  —  Félicitations  de 
l'orateur  par  un  grand  nombre  de  ses  collè- 
gues.) 

M.  Taberlet.  Je  ne  répondrai  pas  au  dis- 
cours que  vous  venez  d'entendre,  qui  me  pa- 
rait du  reste  n'avoir  rien  détruit  du  tout  de 
l'éloquent  discours  que  vous  avez  entendu  de 
la  bouche  de  l'honorable  M.  Brisson. 

J'ai  un  souci  beaucoup  plus  modeste. 

Je  voudrais  soumettre  à  T Assemblée  une 
courle  observation  que  je  crois  utile  au  début 
de  la  3*  délibération  du  projet  de  loi  qui  vous 
est  présenté. 

Dans  cfltte  grave  question  de  l'enseigne- 
ment supérieur,  je  suis  en  principe  pour  la 
liberté.  Cependant,  je  dois  déclarer  an'il  me 
serait  impossible  de  voter  le  projet  de  loi  sans 
lui  faire  subir  de  profondes  modifications. 

Je  ne  puis  admettre  que  l'Eiat  se  dessai- 
sisse môme  d'une  part  de  son  droit  absolu  dans 
la  collation  des  grades,  pas  plus  que  je  ne  puis 
comprendre  une  infraction  à  nos  lois  aussi 
considérable  que  celle  qui  donne  la  personna- 
lité civile  à  tous  les  évêchés  de  France. 

On  membre.  C'est  supprimé  ! 

M.  Taberlet.  Ce  n'est  pas  voté  définitive- 
ment. 

U  est  encore  une  autre  restriction  sur  la- 
quelle je  m'expliquerai  tout  à  l'heure.  J'ai 
peu  de  confiance  que  ces  modifications  soient 
acceptées  et  votées  par  l'Assemblée  :  c'est  vous 
dire  que,  si  je  suis  monté  à  cette  tribune,  clBSt 
avant  tout  pour  obéir  à  un  impérieux  devoir 
de  conscience. 

Quoiqu'il  en  soit,  je  déclare  tout  d'abord  que 
je  ne  suis  point  surpris  de  voir  une  majorité 
animée  du  môme  esprit  religieux  tenter  d'as- 
surei  à  la  religion  de  son  cœur  autant  d'avan- 
tages, autant  de  privilèges  que  possible.  —Elle 
obéit  en  cela  à  la  voix  de  sa  conscience,  à  ses 
plus  hautes,  à  ses  plus  chères  aspirations.  Il 
est  cependant  une  limite  qu'elle  ne  saurait 
franchir  sans  un  véritable  péril  pour  Tordre  et 
la  paix  sociale,  comme  aussi  sans  un  danger 
sérieux  pour  la  durée  et  la  solidité  de  l'œuvre 
qu'elle  a  entreprise.  C'est  pour  avoir  mé- 
connu cette  juste  mesure  que  toutes  les  œu- 
vres trop  exclusives  ont  été  souvent  dange- 
reuses et  toujours  éphémères. 

Lors  de  la  première  lecture  de  ce  projet  de 
loi,  on  voue  a  exprimé  ici  en  termes  éloquents 
les  dangers  qu'il  pouvait  y  avoir  à  opposer  les 
citoyens  les  uns  contre  les  autres  dans  une 
société  qui  compte  et  qui  accepte  des  croyan- 
ces et  des  religions  muliipies.  On  vous  a  fait 
entrevoir  que  c'était  presque  volontairement 
s'exposer  a  faire  naître  des  troubles  et  des  dé- 
sordres civils,  oui  semblaient  avoir  pris  fin 
d'une  manière  définitive  depuis  notre  glorieuse 
révolution  française. 

Cette  révolution,  messieurs,  malgré  les  atta- 
ques qu'on  lui  a  prodiguées  à  cette  tribune, 
et  sans  vouloir  rechercher  qui  l'avait  rendue 
inévitable,  a  eu  la  gloire  de  proclamer  et  d'af- 
firmer la  tolérance,  et  de  mettre  fin  à  ces  abo- 
minables guerres  fratricides  fomentées  par  les 
questions  religieuses.  (Rumeurs  diverses.) 

Il  me  parait  impossible  que  vous  puissiez 
vouloir  rappeler  ces  époques  troublées  où  deux 
ou  trois  catégories  de  citoyens  n'ayant  plus  le 
môme  langage  étaient  impuissants  à  se  com- 


I prendre,  pas  plus  que  vous  ne  pouvez  espérer 
e  retour  de  ce  temps  néfaste  où  un  seul  parti 
tenait  en  échec,  non- seulement  le  pouvoir, 
mais  aussi  la  sécurité  et  l'indépendance  d'an 
grand  nombre  de  citoyens.  Votre  loi,  telle 
qu'elle  nous  est  présentée,  me  parait  devoir 
aboutir  presque  fatalement  à  ces  funestes  con- 
séquences. 

Ces  périls,  messieurs,  ne  sont  point  illa- 
soires  :  ih  ont  existé  déjà;  ils  ont  profondé- 
ment troublé  notre  France,  l'Europe  et  le 
monde  entier. 

Ils  préoccupent  encore  des  gouvernements 
et  des  hommes  d'Etat  qui  ne  passent  pas  ponr 
se  nourrir  de  chimères.  Et  quoique  vous  en 
puissiez  penser,  vous  conviendrez  que  ce  n'est 
point  pour  le  sot  plaisir  de  faire  quelque  bon 
tour  au  parti  catholique  qu'ils  ont  entrepris 
de  le  combattre  avec  tant  de  force  et  tant  de 
violence.  Ces  hommes  d'Etat  sont  comme 
vous  :  ils  aiment  leur  pays.  Comme  veus,  mes- 
sieurs, ils  ont  le  plus  haut  sentiment  du  pa- 
triotisme, et  ils  mesurent  avec  le  plus  grand 
soin  leurs  actes  à  l'utilité,  au  bien  qu^il  pent  en 
revenir  à  leur  patrie.  Quand  je  vois  ces  hom- 
mes politiques  de  nations  dififérentes,  tous 
avisés,  tous  rompus  aux  affaires  publiqnes» 
redouter  par  dessus  tout  le  danger  d'une  in- 
fluence religieuse,  particulière,  j'avoue  sans 
peine  que  je  me  sens  ébranlé  par  le  doute  et 
l'incertitude.  Et  je  m'étonne  que  vous  ne  son- 
giez pas  vous-mêmes  à  vous  défier  dans  nne 
certaine  mesure  d'une  entreprise  qui  n*a  d'an- 
tre avantage,  à  mon  sens,  que  de  flatter  votre 
cœur  et  vos  sentiments,  pour  ne  pas  dire  tos 
passions  religieuses.  Vous  savez  cependant» 
mieux  que  moi,  que,  en  affaires,  quand  on  a 
mission  de  conclure  pour  Bon  pays,  le  senti- 
ment est  un  conseiller  dangereux  dont  il  font 
particulièrement  se  défier. 

Mais  quoi  qu'il  en  soit,  vous  avez  le  dessein  ' 
défaire  une  œuvre  sérieuse  et  durable.  Or, 
vous  ne  sauriez  réussir  qu'en  faisant  nne  œu- 
vre en  rapport  avec  les  exigences  et  les  néces- 
sités de  la  société  moderne,  c'est-à-dire  qni  ne 
soit  pas  le  privilège  exclusif  d'une  croyance, 
d'un  parti,  mais  qui  puisse  être  franchement 
et  loyalement  acceptée  par  toutes  les  opinions 
modérées. 

Pour  accomplir  une  œuvre  de  parti  et  la  £ure 
vivre,  il  faut  avoir  la  certitude  d'être,  sinon 
toujours,  du  moins  fort  longtemps,  les  maîtres 
du  pouvoir. 

Mais,  messieurs,  votre  expérience  a  pu  vous 
convaincre  au'en  France,  et  notamment  sous 
un  régime  républicain,  le  pouvoir  est  suscep- 
tible de  changer  de  face.  Dans  cette  situation, 
n'oubliez  pas  que  vos  adversaires,  bientôt  vos 
successeurs,  n'auraient  rien  de  plus  pressé 
que  de  détruire  votre  édifice  et  de  lui  en  subs- 
tituer un  autre  dans  des  conditions  tontes  dif- 
férentes, toutes  contraires. 

Vous  auriez  vous-mêmes  donné  l'exemple 
du  parti  pris  et  de  l'abus  de  la  force  ;  oe  serait 
le  juste  châtiment  que  vous  vous  seriez  préparé 
de  vos  propres  mains.  On  risque  souvent  de 
tout  perdre  en  s'obstinant  à  vouloir  tout  garder, 
tout  sauver. 

Je  voudrais  ajouter  deux  mots  encore,  et  je 
me  hâte  de  dire  que  mon  plus  ferme  désir  est 
de  ne  heurter  aucune  opinion  dans  cette  en- 
ceinte. 
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Meâsieurs,  il  ne  vous  a  pas  échappé,  sans 
doute,  que  la  liberté  d'enseignement  supérieur 
allait  donner  à  ceux  qui  en  feront  usage  une 
influence  décisive,  un  pouvoir  immense  sur 
l'avenir  de  notre  pays. 

Vous  avez  dû,  comme  moi,  vous  préoccuper 
avec  la  plus  grande  sollicitude  du  choix  des 
hommes  aux  mains  desquels  vous  alliez  con- 
fier un  levier  de  cette  puissance.  J'ose  dire  que 
c'est  là  une  question  d'ordre  capital  ;  c'est, 
messieurs,  pour  être  sincère,  presque  toute  la 
question  qui  nous  occupe  et  nous  divise. 

Eh  bien,  je  vous  demanderai  la  permission 
de  faire  une  simple  hypothèse. 

Je  suppose  que  je  vienne  ici  môme  revendi- 
quer la  liberté  d'enseignement  supérieur  au 
nom  d'une  société  d'athées  ou  de  libres  pen- 
seurs. Je  crois  avoir  l'honneur  de  vous  con- 
naître assez  pour  être  fixé  d'avance  sur  votre 
réponse. 

Mais,  messieurs,  quelle  ne  serait  pas  votre 
légitime  indignation  si  je  venais  plaider  devant 
vous  la  cause  d'une  société  de  libres  penseurs 
gui,  après  avoir  vu  ses  doctrines  hautement 
flétries  par  un  des  plus  grands  génies  de  la 
France  catholique,  eût  été,  à  une  certaine 
époque,  publiquement  dénoncée  par  l'opinion, 
par  nos  anciens  parlements  et  par  nos  hommes 
d'Etat  français,  comme  une  société  dange- 
reuse pour  la  sécurité  publique  et  pour  l'ordre 
social,  nuisible  par  ses  agissements  et  son 
étrange  morale,  et  contre  laquelle,  enfin,  il 
eût  été  lancé  un  décret  solennel  qui  l'expulsait 
de  tout  le  territoire  de  la  France? 

J'imagine,  messieurs,  que  vous  trouveriez  là 
matière  à  être  de  plus  en  plus  scandali^^és  ;  et 
bien  cortaineipent  l'un  de  vous  monterait  à 
cette  tribune  pour  venir,  au  nom  de  la  religion 
menacée,  de  1  ordre  moral  en  péril,  flageller  et 
accabler  une  société  d'hommes  aussi  grave- 
ment compromis. 

Mais  si,  continuant  mon  hypothèse,  je  ve- 
nais vous  dire  que  nos  parlements  se  sont 
trompés,  qu'ils  ont  méconnu  et  calomnié  cette 
société  de  libres  penseurs,  et  -que  vous  puis- 
siez, l'histoire  en  main,  me  répondre  qu'en 
tout  cas  ils  se  sont  trompés  en  bonne  et  nom- 
breuse compagnie  ;  que  la  mesure  d'expulsion 
contre  la  société  dont  il  s'agit  a  été  prise  non- 
seulement  par  la  Franco  indignée,  mais  en- 
core par  presque  toutes  les  puissances  de 
l'Europe:  que  toutes,  en  effet,  ont  déclaré  cette 
société  dangereuse  pour  la  paix  sociale  et 
nuisible  à  l'émancipation  morale  et  matérielle 
des  peuples. 

Et  si,  pour  donner  plus  de  force  et  comme 
une  sanction  au  verdict  des  hommes  d'Etat 
de  l'Europe  et  de  l'histoire  elle-même,  on  pou- 
vait ajouter  que,  pour  mieux  juger  l'influence 
effective  de  cette  société,  il  suffisait  de  jeter  un 
rapide  coup  d'oeil  sur  les  pays  qui  ont  été  en- 
seignés, gouvernés  et  travaillés  par  elle,  tous, 
sans  exception,  nous  offrent  le  triste  spectacle 
de  nations  qui  se  débattent  dans  l'impuissance 
et  le  dépérissement.  Parmi  ces  nations,  le  petit 
nombre  de  celles  qui  ont  gardé  une  lueur  de 
vie  et  de  patriotisme,  cherchent  leur  relève- 
ment avec  plus  ou  moins  de  succès  dans  un 
effort  désespéré  contre  l'influence  de  cette  dé- 
testable société. 

Enfin  les  peuples  qui,  au  contraire,  ont  pu 
se  soustraire  à  son  action,  marchent  d'un  pas 


I  ferme  et  résolu  dans  la  voie  du  progrès  et  de 
l'émancipation.  Tous  sont  relativement  pros- 
pères et  puissants. 

Vous  trouveriez,  messieurs,  que  ce  sont  là 
des  faits  saisissants  bien  capables  d'impres- 
sionner les  hommes  les  plus  prévenus.  (Aux 
voix  I)  Après  une  telle  démonstration  fournie 
par  l'histoire  et  l'évidence  môme  des  faits, 
j'avoue  pour  ma  part  que  je  serais  confus  d'a- 
voir osé  un  seul  instant  prendre  la  défense 
d'hommes  aussi  généralement  et  aussi  juste- 
ment condamnés. 

Il  ne  s'agit  point  d'une  société  de  libres 
penseurs,  mais  d'une  société  qui  a  existé, 
et  qui  existe  encore.  Ces  hommes  ne  sont 
point  des  fantômes  :  vous  les  avez  nom- 
més dans  vos  esprits  ;  vous  les  avez  facile- 
ment reconnus  à  leur  propre  histoire.  (Aux 
voix.1  aux  voix!  —  Parlez!  parlez  !) 

Et  j'ajoute  que  non-seulement  leur  influence 
est  tenue  pour  nuisible  à  tout  genre  de  déve- 
loppement, mais  encore  que  le  patriotisme  lui- 
même,  cette  sauvegarde  de  l'honneur  et  de  la 
vie  des  peuples,  succombe  et  s'anéantit  sous 
les  coups  de  leur  action  prolongée. 

Plusieurs  membres  à  droite.  Où  cela  ! 

M.  Tab«rlet.  En  voulez-vous  la  oreuve  ? 

M.  le  baron  Ghaurand.  Oui  !  aites-nous 
dans  quel  pays? 

M.  Galemard  de  La  Fayette.  Nous  savons 
qu'ils  ont  été  fusillés  sous  la  Commune.  Voilà 
ce  que  nous  savons  ! 

M.  Taberlet.  Suivons  ces  hommes  dans 
un  pays  voisin  au  milieu  d'un  peuple  confié 
depuis  quelques  siècles  à  leur  gouvernement 
absolu.  lits  ava  ent.  là,  si  bien  donné  le  coup 
de  la  mort  au  dernier  vestige  du  patriotisme, 
que  leur  chef  suprême,  roi  de  cette  nation . . . 
(Interruptions  à  droite),  dans  ses  propres  Etats, 
ne  treuvait  plus  mille  bras  pour  le  défendre, 
lui,  son  pays  et  ses  institutions. 

M.  la  baron  Ghaurand.  Les  élèves  des 
jésuites  se  sont  fait  tuer  sur  nos  champs  de 
bataille.  Il  est  incroyable  que  vous  osiez  parier 
ainsi! 

M.  Galemard  de  La  Fayette.  Allez  voir 
rue  des  Postes. 

M.  Taberlet.  ...Il  en  était  réduit  à  solliciter 
de  l'étranger...  (Interruptions  à  droite.  — 
Bruit.) 

M.  le  baron  Ghaurand  interrompt  de  nou- 
veau avec  vivacité  ;  mais  ses  paroles  se  per- 
dent dans  le  bruit. 

M.  le  président.  N'interrompez  pas  !  Vous 
répondrez. 

M.  Taberlet.  Il  en  était  réduit  à  solliciter 
de  l'étranger  sa  garde  prétorienne  pour  l'oppo- 
ser à  ses  propres  sujets. 

C'est  là,  vous  le  reconnaîtrez,  de  l'histoire 
eontemporaine,  de  l'histoire  palpitante  d'intérêt 
et  pleine  d'enseignement  pour  nous  et  pour  la 
France  dans  la  situation  où  elle  se  trouve. 

Et  maintenant ,  messieurs ,  si  on  voulait 
m'objecter  que  ces  hommes  réputés,  par  l'his- 
toire et  les  faits  eux-mêmes,  si  dangereux  pour 
les  nations  qui  les  subissent,  ont  pu  changer 
d'aUure,  d'esprit  et  de  doctrines,  ils  se  char- 
geraient eux-mêmes  de  la  réponse.  A  une  cer- 
taine époque,  à  qui  leur  demandait,  que  dis -je? 
les  suppLdit  de  changer  leur  règlement,  do^ 
modérer  leur  action,  afin  d'avoir  un  motif  pour 
user  de  clémence  envers  eux,  ils  firent  entendre 
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ces  paroles  mémorables  :  Sint  ut  sunt  aut  non 
sint  I  Qa'ils  soient  ce  qu'ils  sont  ou  qu'ils  ne 
soient  pasi 

M.  le  baron  Cbaorand.  Allons  donc  ! 

M.  Taberlet.  (Jomme  vous  voyez,  mes- 
sieurs, il  n'y  a  pas  d'illusions^ possibles  à  cet 
égani.  On  peut  dire  que  ce  sont  les  mômps 
hommes  ou,  du  moins,  des  hommes  animés  du 
mômo  esprit,  et  ils  nous  reviehnent  aujour- 
d'hui  avec  une  force  toute  nouvelle. 

ils  ont  vaincu  Rome,  ils  ont  vaincu  le  gal- 
licanisme, d'illustre  mémoire,  et  vous  avez  dû 
courber  k  tête.  Quand  je  vous  vois,  messieurs, 
venir  à  celte  tribune  stipuler  —  c'est  votre  ex- 
pression,—  dans  rintérét,  peut-être  au  nom  de 
ces  hommes  condamnés  par  l'Europe,  par  l'his- 
toire et  par  los'faits  ;  quand  je  vous  vois,  dis- 
je,  nous  convier  à  leur  livrer  ce  que  nous  avons 
de  plus  cher,  de  plus  précieux  au  monde,  no- 
ti«  jeunesse  française,  le  cœur  môme  de  la 
France...  (Réclamations  à  droite.  —  Assenti- 
ment à  ^uche),  notre  patriotisme ,  l'avenir 
enhn  de  ce  pays  si  malheureux  et  pourtant  si 
grand  encore  dans  ses  désastres...  (Interrup- 
tions), vous  ne  trouverez  pas  étonnant  queie 
vienne  aussi  à  mon  tour  protester  au  nom  du 
bon  sens...  (Exclamations  ironiques  à  droite.) 

Un  membre  à  droiu.  Et  de  régalité  ! 

IS.  Taberlet.  ...au  nom  do  mon  pays,  en- 
fin nu  nom  de  nos  gloires  scientifiques  que 
vous  avez  si  injustement,  si  inconsciemment 
—et  c'est  là  votre  excuse...  (Humeurs  à  droite), 
—  attaqué  et  maltraité  à  cette  tribune...  (In- 
terruptions.) 

Permetiea  î 

...vous  trouverez  bon  que  je  vienne  vous 
dire...  (Non  !  non  1  à  droite)  que  nous  n'assu- 
merons jamais  l'écrasante  responsabilité  de 
livrer  notre  pays  à  ces  hommes  si  justement 
redoutés  de  tous  les  citoyens,  de  tous  les  po- 
litiques qui  ont  quelque  souci  de  l'avenir  et  de 
leur  pays. 

IS.  le  comte  de  Ressécriiier.  Votre  ap- 
préciation est  absolument  inexace  I 

IS.  Taberlet.  Après  Iga  faits  authentiques, 
indéniables,  que  l'impartiale  histoire  nous  en- 
seigne d'eux,  leur  livrer  la  France  serait  à  nos 
yeux  un  crime  de  lèse-natioa... 

{'n  membre  à  droite.  C'est  la  thèse  do  la 
l*russe! 

IS.  Taberlet.  ...Et  nous  estimons  que  vous 
réfléchirez  encore  avant  de  consentir  à  faire  de 
cette  noble  terre  de  France,  de  la  patrie  des 
Pascal,  desBayle,  des  Voltaire  et  des  Montes- 
quieu, une  Espagne  nouvelle,  et  peut-être, 
avec  le  temps,—  si  la  France  pouvait  assez  s'ou- 
blier elle-même,  comme  elle  l'a  fait  pendant 
ces  vingt  dernières  années,  —  un  misérable  Pa- 
raguay. (Réclamations  à  droite.  —  Très  bien  ! 
très-bien!  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ga- 
lemard  de  La  Fayette.  (Exclamations  à  gau- 
che.) 

M.  Galemard  de  La  Fayette.  Je  ne  me 
proposais  pas  d'allonger  cette  discussion  ; 
mais  je  ne  puis  laisser  passer  sans  protesta- 
tion les  paroles  si  violemment  agressives  que 
vous  venez  d'entendre.  (Réclamations  à  gau- 
che. —  Très-bien!  à  droite.) 

Quelques  membr  s.  La  clôture  ! 

Un  membre  à  gauche,  11  n'y  a  rien  eu  d'a- 
gressif. 


M.  Galemard  de  La  Fayette.  Il  n'y  s^  ipen 

eu  d'agressif? 

On  tient  de  déclarer...  (La  clôture  I  la  oHùr 
ture  !)  qu'une  grande  institution  c^ui  tieat  mo 
large  place  dans  le  catholicisme  detrais%iA  piur- 
tout  le  patriotisme.  Moi,  je  di^  à  l'honoiv>le 
orateur  qui  descend  de  cette  tribune  que,  a'il 
veut  avoir  une  notion  exacte  du  patriotism 
que  renseignement  auquel  il  a  fait  allusiojfi 
uropago  parmi  nous,  je  l'engage  à  aller  voH 
a  la  rue  des  Postes...  (Bires  et  apipJftu4ÎBg^ 
ments  ironiques  à  gauche.  ^Très-bien,  t  trà%- 
bienl  et  vif  assentiment  à  droite)  la  liste  des 
jeunes  gens  morts... 

Plusiours  membres  à  gauche.  Il  .y  a  eu  des 
morts  de  tous  les  côtés  ! 

IS.  Qalemard  de  La  Fayette.  ...  Ut  liste 
des  jeunes  élèves  qui  se  sont  fait  tuer  sur  les 
champs  de  bataille  de  la  dernière  guerre  ea 
défendant  la  France.  (Approbation  et  a^ppLaa- 
dissements  à  droite.) 

M.  Tiersot.  A  la  rue  des  Ppsies»  ils  faai 
leur  liste;  ailleurs  on  n'en  éprouve  pas  le  ber 
soin.  (Bruit.) 

M.  Galemard  de  La  Fayette.  Je  n'entea^i; 
pas  l'interruption,  et  \\  m'est  impossible  d^ 
répondre.  (Assez!  assez  !  ^  Bruit  et  interrup- 
tions.) 

IS.  le  président.  Veuillez  ne  pas  iujifirT 
rompre,  messieurs.  J'engage  l'orateuj;  à  n^ 
pas  répondre  aux  interruptions. 

M.  Galemard  de  La'  Fayette.  Je  ne 
croyais  pas  qu'à  la  un  d'une  discussion  pa- 
reille, de  telles  pastjions  s^évailleraient  de  non-r 
veau.  (Interruptions  et  mouvements  divers.) 

Un  membre  à  gauche.  C'est  vous  qui  les 
réveillez  ! 

M.  Galemard  de  La  Fayette.  Je  voulais, 
en  circonscrivant  le  débat,  aborder  un  point  de 
vue  spécial,  des  circonstances  particqlièfes 
m'ayant  donné,  sur  le  mouvement  intellectoçl 
en  France,  des  moyens  d'appréciation  qui  ne 
sont  peut-ôtre  pas  également  à  la  portée  de 
tout  le  monde.  (Aux  voix!  —  Parlez!) 

J'ai  eu  l'honneur  —  permettez-moi  d'évor 
quer  ce  souvenir  personnel  —  d'être  le  colla- 
borateur, et,  dans  une  certaine  mesure,  le 
second  de  l'homme  qui.  selon  moi,  a  fait  dans 
noire  pays  les  plus  nobles  tentatives  pour  la 
décentralisation  intellectuelle. 

Je  parle  ici,  en  revendiquant  pour  lui, 
comme  un  public  hommage,  le  droit  d'être 
nommé  devant  vous,  je  parle  de  l'éminent  et 
regretté  et  si  profondément  regrettable  M.  de 
Gaumont.  (Mouvements  et  bruits  divers.) 

Pendant  t'ente  ans  d'une  vie  à  laquelle 
n'a  pas  manqué  l'autorité,  M.  de  Qaumont 
a  créé  dans  nos  provinces  un  courant  in- 
tellectuel auquel  la  plupart  d'entre  nous  — 
je  n'excepte  aucun  des  côtés  de  l'Ar.semblée, 
—  ont  rendu  également  justice.  (C'est  vrai  I  -rr 
Interruptions  diverses.) 

M.  Lepére.  Sans  doute  !  mais  ce  n'est  pas 
la  question. 

M.  Galemard  de  La  Fayette.  Je  crois  que 
je  suis  parfaitement  dans  ia  question,  et  je  le 
prouve. 

A  droite.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Galemard  de  La  Fayette.  J'ai  eu, 
messieurs,  plus  d'une  fois  lo  regret  de  n'avoir 
partagé  que  très- imparfaitement  les  espé- 
rances inspirées  au  plus  grand  nombre  d'entre 
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Boas  par  les  iois  dites  de  décentralisatloQ  qui 
nous  ont  éié  soamises  jaeqa^à  ce  jour.  Pour 
moi,  la  première,  la  plts  préoieoBe  ^i  de  véri- 
table dècentralisatioa  dont  nous  ayons  eu  à 
BOQS  oecaper,  c'est  celle-cL 

A  gauche,  A  la  question  I 

M.  Galemard  de  La  Fayette.  Je  suis  par- 
faitement dans  la  question.  (Oui  !.  oui  1  à 
droite.) 

M.  de  Gaumont,  disais-je  tout  i  Pheure,  avait 
sascité  en  France  un  vaste  effort  qui  a  produit 
dee  fruits  appréciés  de  tout  le  monde.  (Bruit  à 
gauche.) 

Eh  bien ,  dans  les  derniers  temps ,  nous 
avons  dû  reconnaître...  (Bruit  croissant.  — 
libérateur  s'arrête  un  instant.) 

Un  membre.  Parlez  donc  I 

M.  Galemard  de  La  Fayette.  Quand  les 
interrupteurs  voudront  bien  se  taire  et  me 
laisser  parler,  je  parlerai.  (Le  bruit  conti- 
nue.) 

IS.  le  président.  Laisses  donc,  messieurs, 
parler  l'orateur  ! 

M.  Galemard  de  La  Fayette.  . . .  nous 
avons  dû  constater  avec  regret  de  graves  dé- 
faillances. Partout  le  recrutement  dos  hommes 
au  concours  desquels  nous  avions  fait  long- 
temps appel  devenait  de  plus  en  plus  difficile. 
Il  s'est  dès  lors  produit  dans  nos  rangs  des  dé- 
sertions de  plus  en  plus  sensibles. 

Ë€  pourquoi,  messieurs  ?  C'est  que  le  mou- 
vement intellectuel,  sous  l'empire  de  circons- 
tances que  je  n'ai  pas  à  apprécier  en  ce  mo- 
ment-ci, s'amoindrissait  partout  en  France, 
et  bientôt  nous  avons  pensé  qu'il  n'y  avait 
qu'une  seule  chance  de  relèvement  pour  les 
travaux  de  l'esprit  en  province  ;  nous  avons 
pensé  qu'il  fallait  —  c'était  une  dernière  ten- 
tative à  faire,  —  régénérer  l'enseignement  pu- 
blic par  la  liberté  l  (Interruptions  ironiques  à 
gauche.) 

M.  Emile  Bonchet.  Oui,  le  moyen  est 
bon  ! 

IS.  Galemard  de  La  Fayette.  Je  le 
crois. 

M.  le  i^néral  Loysel.  Ne  vous  arrêtez  pas 
aux  interruptions  I 

M,  Galemard  de  La  Fayette.  Cette  con- 
statation qu'il  nous  avait  été  donné  de  faire, 
elle  a  été  confirmée  par  les  déclarations  qui 
ont  été  apportées  à  cette  tribune  de  tous  les 
côtés  de  l'Assemblée. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  nous  considérions  le 
projet  de  loi  comme  devant  tout  assurer.  Nous 
ne  croyons  pas,  je  ne  crois  pas,  pour  ma  part, 
aux  panacées  souveraines.  Je  ne  crois  i^as  que 
les  institutions,  ni  les  loi  s  elles-mêmes  soient 
des  talismans  ;  elles  ne  dispensent  pas  l'homme 
de  la  contribution  du  devoir.  Mais  enfin  ce 
projet  de  loi,  qui  est  pour  nous  le  legs  d'une 
incomparable  intelligence,  d'un  grand  histo- 
rien, d'un  grand  homme  d'Etat,  M.  Guizot, 
l'adieu,  pour  ainsi  dire,  d'ua  esprit  éminent, 
M.  le  comte  Jaubert,  ce  projet,  qui  a  été  dé- 
fendu à  cette  tribune  par  l'éloquent  évêque 
dont  M.  Villtmain,  le  meilleur  des  juges,  a  pu 
dire  qu'il  avait  rappelé  plus  d'une  fois  à  notre 
âge  la  grande  parole  de  Bossuet  (Très-bien  ! 
très-bien  I  sur  plusieurs  bancs  à  droite)  ;  ce 

Sroiet,  il  est  pour  nous  la  dernière  espérance 
e  la  régénération  intellectuelle. 
Oui,  messieurs,  dans  ce  moment, en  France, 


le  courant  des  éludes  est  entraîné  du  côté  des 
intérêts  matériels  ;  il  en  est  résulté  que  la  jeu- 
nesse cherche  immédiatement  la  réalisation 
du  lucre  au  détriment  des  joies  de  l'esprit  et 
de  la  science. 

El  cependant,  quand  donc  ce  pays  eut-il  plus 
besoin  d'un  relèvement  moral?  Au  milieu  de 
ces  progrès  matériels  auxquels  nous  rendons 
tous  hommage,  que  nous  aimons,  que  nous 
voulons  servir,  qu'on  peut  glorifier  même,  mais 
qu'il  ne  faut  pas  diviniser,  au  milieu  de  ces 
progrès,  il  importe  particulièrement  qu'un  ef- 
lort  intellectuel  fasse  contre-poids  à  de  regret- 
tables entraînements  vers  les  triomphes  exclu- 
sifs de  la  matière. 

Voilà  pourquoi,  me^-sieurs,  nous  avons  salué 
la  loi  nouvelle  comme  une  grande  espérance... 
(Marques  d'impatience  à  gauche.  —  Assez  ! 
assez  1) 

Voix  nombreuses  à  droite.  Parlez  I   parlez  I 

IS.  Galemard  de  La  Fayette.  Nous  som- 
mes dans  la  discussion  générale,  messieurs. 

A  droite.  Oui  1  oui  1  parlez  I 

M.  Galemard  de  La  Fayette.  Cette  loi, 
messieurs,  elle  a  rencontré  deux  sortes  d'ad- 
versaires :  d'un  côté,  les  hommes  qui  sont  sé- 
parés de  nous  par  un  simple  fossé  et  non  pas 
du  tout  par  un  abîme  ;  les  hommes  comme 
l'honorable  rapporteur  de  la  commission  qui 
professent  cette  noble  doctrine  de  la  liberté 
pour  tous,  de  la  liberté  même  pour  les  autres... 
(interruptions  et  rires  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche.) 

M.  Galloni  d'Istria.  C'est  scandaleux  I 
Nous  avons  écouté  leurs  orateurs,  et  ils 
n'écoutent  pas  un  seul  des  nôtres  I 

IS.  le  président.  N'interrompez  pas,  mes- 
sieurs. 

M.  Galemard  de  La  Fayette.  Avec  ces 
hommes,  il  nous  paraît  facile  de  nous  enten- 
dre.L'un  des  derniers  dissentiments  sérieux, 
presque  le  seul,  portait  sur  la  collaiion  des  gra- 
des, et  je  suis  convaincu  qae  les  hommes  comme 
MM.  Bardoux  et  Laboulaye  nous  feraient,  à 
coup  sûr,  la  concession  que  nous  demandions 
encore  si  nous  pouvions  simplement  les  con- 
vaincre que  l'expérience  ne  sera  pas  suffisam- 
ment sérieuse,  suffibamment  sincère,  absolu- 
ment concluante,  tant  que  le  monopole  de  la 
collation  des  grades  restera  réservé  à  l'ensei- 
gnement de  l'Etat.  Or,  cette  démonstration, 
il  sera,  je  crois,  facile  de  la  faire  au  moment 
oppportun. 

D'autres  adversaires  se  sont  produits  dans 
ce  débat,  et  ceux-là  ont  porté  à  cette  tribune, 
avec  une  sincérité  très-p;rande,  avec  une  fran- 
chise dont  on  a  pris  acte,  une  profession  de 
foi  de  haine  contre  le  catholicisme.  (C'est  cela  î 
à  droite.) 

Ëh  bien,  à  ceux-lscnous  venons  dire  que  nous 
no  déserterons  jamais  le  drapeau  de  ce  que 
nous  appelons  la  civilisation  chrétienne.  Ils 
ont  été  pleins  de  franchise,  oui,  et  pourtant  ils 
auraient  pu  être  plus  francs  encore.  La  guerre 
qu'on  a  déclarée  au  cathoUcisme^  on  voudra  la 
mener  plus  loin;  après  le  caiholicisme,  on  vi- 
sera toutes  les  religions  révélées  et  le  spiritua- 
lisme tout  entier.  (C'est  vrai  !  à  droite.) 

Eh   bien,  nous  croyons  que  ce  pays  serait* 
perdu  si  ces  doctrines  démoralisantes,  éner- 
vantes, ces  doctrines  détestables,  qu'on  ap- 
pelle   la   science  positive^  prévalaient   dans 
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renseignement.  (Exclamations  ironîqnes  sur 
nn  certain  nombre  de  bancs  à  gauche.) 

Messieurs,  on  a  souvent  reproché  à  une 
partie  de  cette  Assemblée  de  ne  pas  oublier 
assez;  et  moi  je  dis  :  N'oublions  pas  !  (Très- 
bien  1  à  droite.)  La  dictature  du  matérialisme 
et  de  l'athéisme,  nous  Pavons  vue  à  Fœuvre 
il  n'y  a  pas  encore  bien  longtemps.  (Oai!  oui  ! 
—  Très-bien  !  très-bien  I  à  droite.)  Elle  aura 
laissé,  à  la  face  de  notre  pays^  des  6oa\enir8 
cruellement  ineffaçables,  des  traces  fatales 
qu'on  n'oubliera  jamais.  (Marques  d'assemi- 
ment  sur  les  mômes  bancs.) 

Je  dis  donc  à  l'Assemblée,  je  dis  à  mon  pays  : 
Ne  préparons  pas  un  semblable  avenir,  ne  pré- 
parons pas  le  retour  à  ces  jours  néfastes  qui 
sembleront  un  des  mauvais  rêves  de  notre  his- 
toire ;  ne  préparons  pas  le  retour  de  ces  cala- 
mités en  donnant  aux  générations  qui  nous 
suivent,  par  un  enseignement  sans  foi.  une 
vie  sans  espérance  et  une  mort  sans  Dieu. 
(Très-bien!  très-bien!  et  applaudissements  à 
droite,  mêlés  de  bravos  ironiques  sur  quelques 
bancs  de  la  gauche.)  , 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  du 
Temple. 

Un  membre.  Il  est  absent  ! 

Voix  nombreuses.  La  clôture  !  la  clôture  ! 

M.  le  président.  On  demande  la  clôture  ? 
(Oui!  oui!) 

M.  le  comte  de  Boisboissel.  La  discus- 
sion est  close  par  le  fëiit,  si  personne  ne  deman- 
de la  parole. 

IS.  le  président.  Il  y  a  encore  des  orateurs 
inscrits  :  mais  si  l'on  demande  la  clôture,  je 
dois  consulter  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  déclare  close  la  dis- 
cussion générale.) 

IS.  le  président.  Avant  de  passer  à  l'arti- 
cle l«s  je  dois  donner  lecture  a  l'Assemblée 
d'un  amendement  présenté  par  M.  Jean  Bru- 
net  et  oui  est  destiné  à  remplacer  le  titre  I«'  du 
projet  de  loi. 

TITRE   I" 

SANCTION  SUPÉRIEURS  DE    LA  LOI 

«  Article  unique,  —  L'intelligence  venant  de 
Dieu  et  retournant  à  Dieu,  aucune  instruction 
supérieure  ne  pourra  se  produire  en  public 
sans  reconnaître  le  principe  de  ce  dogme  fon- 
damental. 

A  £n  conséquence,  tout  établissement  d'ins- 
truction supérieure  portera,  sur  sa  façade  et 
dans  rintérieur  de  toute  salle  de  cours,  l'ins- 
cription suivante,  qui  sera  tracée  en  caractères 
nettement  visibles  : 

«  Gloire  à  Dieu,  le  créateur  et  le  maître  Je 
l'intelligence  universelle.  »  (Impressions  et 
rumeurs  diverses.) 

La  parole  est  à  M.  Jean  Brunet. 

M.  Jean  Brnnet.  Messieur>,  l'amendement 
dont  M.  le  président  vient  de  vous  donner 
lecture  suffit  pour  vous  indiquer  quel  est  son 
but  supérieur. 

Je  comprends  que  de  pareilles  propositions 
étonnent  non-seulement  ceux  qui,  par  prin- 
cipe ou  par  nécessité  de  tactique,  afticlient  la 
proscription  de  toute  croyance  en  Dieu... 

M.  de  Pressensé.  Il  ne  s'agit  pas  de  cela! 


C'est  prendre  le  nom  de  Dieu  en  vaîn  que  de 
faire  une  telle  proposition  I 

IS.  Jean  Brnnet.  Il  ne  s'agit  pas,  mon- 
sieur de  Pressensé,  d'attaquer  vos  croyances, 
plus. ou  moins  vagues,  ou  plus  ou  moms  fer- 
mes. . .  (Exclamations  et  rires  sur  divers 
bancs.) 

M.  Schenrer-Kestner.  Les  vôtres  sont 
plus  solides  ! 

IS.  Jean  Brnnet.  ...Il  s'agit,  en  ce  mo- 
ment, de  demander  à  l'Etat  d'affirmer  et  d'im- 
poser un  principe.  (Ab  !  ah  !  à  gauche.)  Vous 
voyez  que  la  question  vaut  la  peine  d'être 
écoutée  sérieusement. 

Je  disais  donc,  messieurs,  que  mon  but  était 
de  mettre  la  loi  sous  l'égide  d'une  sanction  su- 
périeure, ce  qui  manque  trop  souvent  à  toutes 
les  lois,  que  non-seulement  vous,  mais  toutes 
les  Assemblées  de  France,  depuis  près  décent 
ans,  ont  discutées  et  votées,  et  que  les  divers 
pouvoirs  ont  promulguées. 

Je  disais  donc  que  ma  proposition  peut 
étonner  non-seulement  ceux  qui  ont  pour 
principe  la  non-croyance  en  Dieu,  mais  aussi, 
il  faut  bien  le  dire,  la  majorité  de  ceux  qui 
croient  en  Dieu,  et  même  de  ceux  qui  se  rat- 
tachent aux  principes  du  christianisme. 

Remarc[uez.  en  eifet,  que  nous  sommes  tou» 
le  produit,  au  point  de  vue  de  i'instractioa 
supérieure,  d'un  système  qui,  depuis  le  com- 
mencement de  la  Révolution  française,  a  pres- 
crit de  tous  les  actes  officiels  toute  sanction  et 
même  toute  mention  religieuse;  et  il  en  ré- 
sulte ce  fait,  c'est  que  notre  système  d'ins- 
truction marche  isolement,  comme  séparé  des 
facultés  les  plus  puissantes  de  Tàme,  ae  celles 
^ui  sont  le  plus  appelées  à  élever  rintelligence, 
à  la  rendre  plus  lucide  et  plus  ferme  dans  la 
voie  de  la  venté.  (Très -bien  l  à  droite. —  Ap- 
plaudissements ironiques  à  gauche.) 

Oui,  messieur?:,  un  des  plus  grands  vices  de 
notre  état  actuel,  de  ce  qu^on  appelle  aveo  af- 
fectation la  civilisation  moderne,  c'est  la  ré- 
paration entre  l'instruction  et  l'éducation. 

Plusieurs  membres.  C'est  très -vrai  ! 

M.  Jean  Brnnet.  L'éducation,  messieurs, 
prend  Thommo  dans  ses  instincts,  dans  ses 
mœurs,  dans  ses  sentiments,  dans  toutes  les 
aspirations  de  son  âme.  C'est  là  la  vie  organi- 
que, et  alors  il  faut,  pour  que  l'instruction  soit 
vraie  et  solide,  pour  qu'elle  entre  dans  le  cou- 
rant de  cette  vie  organique,  il  faut  que  l'ins- 
truction fasse  corps  avec*  elle,  à  rencontre  de 
ce  qui  existe  depuis  près  de  cent  ans,  dans  co 
système  artificiel  et  isolé  de  l'instruction  actuel. 

Ce  système,  en  effet,  proclame  le  principe  de 
ne  pas  faire  appel  à  la  religion,  c'est-à-aire  à 
tous  les  sentiments  moraux,  spirituels,  qui  sont 
le  mobile,  le  soutien  de  la  vie  organique  de 
noar'populations.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

Eh  bien,  messieurs,  l'amendement  a  pour 
but  de  rétablir  celte  liaison  nécessaire,  indis- 
pensable, entre  J'instruciion  et  l'éducation  ;  il  a 
pour  but  aussi  d'établir  la  liaison  nécessaire, 
indispensable,  entre  la  croyance  supérieure  de 
la  direction  de  l'Etat  et  les  droits  spirituels  de 
chacun  des  individus  de  notre  nation. 

Messieurs,  comme  je  vous  le  disais,  cette 
voriié  et  cette  nécessité  primordiales  vous 
étonnent,  et,  je  lo  crains,  nous  étonnent 
peut-être,  on  peut  le  dire,  dans  toutes  les  par- 
ties de  cette  Assemblée. 


.4  droite.  Mais  non  !  Du  touti 

M.   Jeaa   Brnnet.     Evidemment  on   ,.^,    ' 
généralement  surpris  par  la  présentation  tf  utiê 
pareille   demande.    C'est  que  nous   sommea 
élevés  dans  cette  habitude  de  voir  l'Etat  a^abs- 
tenir  en  fait  d^  crryance  religieuse,  et  pro- 
clamer m<>mo  qu'il  doit  s'abstenir,  que  c'est  là 
une  nécessité. 

Eh  bien,  messieurs,  c'est  là  une  erreur  pro- 
fonde et  fatale  ;  car  enfin  nous  ne  sommes  pas 
tombés  du  ciel  depuis  moins  de  cent  ans  ;  nous 
n'avons  pas  poussé  subitement  sur  un  sol 
inconnu.  La  France  a  vécu,  au  contraire,  et 
magnifiquement,  pendant  de  lon^^ues  séries 
de  siècles  en  s'appuyant  sur  cette  croyanco 
proclamée  piir  l'Etat. 

Et  en  eilet,  y  a-t-il,  jo  le  demande  h  tous 
ceux  qui  ont  approfondi  l'histoire  de  l'huma- 
nité, peuvent-ils  indiquer  un  peuple,  une 
nation  qui,  depuis  la  plus  haute  antiquité  jus- 

3u'à  nos  jours,  n'ait  pas  reconnu  la  nécessité 
e  cette  sanction  religieuse? 

Quelques  membres  à  gauche.  Aux  voix!  aux 
voix!  (Parlez!  parlez!  à  droite.) 

M.  Jean  Brnnet.  Et,  s'il  en  est  ainsi, 
pourquoi  donc  nous  poser  dans  lensemble  do 
rhumanité  comme  des  exception.^,  et  môme, 
passez- moi  le  mot,  avoir  la  sottise  de  nous 
(«oser  comme  des  modèles?  Pourquoi  donc 
rester  isolés  dans  l'ensemble  de  l'humanité, 
en  nous  disant  :  Notre  grande  R<''\rolution  a 
aboli  tous  les  fétiches  du  pas?é,  et  désormais 
nous  devuns  marcher  dans  le  monde,  uégagés 
de  cette  chaîne,  de  cette  vanité  dp  s  croyances 
religieuses?  Oui,  nous  sommes  maîtres  dans 
notr*^  raison,  nous  sommes  puissants  dans  nos 
passions,  marchons  en  toute  liberté  dans  la 
variété  et  la  force  de  notre  génie  ;  c'est  nous 
qui  créerons  la  vérité  par  1 1  pratique  de  la 
science  et  la  recherche  des  infiniment  petits: 
de  là  nous  créerons  ces  lois  universelles  qui 
seront  la  .-eule  divinité. 

Voilà,  secrje-t-on,  voilà  le  seul  dogme  nou- 
veau de  la  régénération  humaine;  c'est  nous, 
France,  qui  le  proclamons  et  qui  commençons 
à  l'appliquer.  Les  autres  puissances  de  la  terre 
qui  resteront  assujetties  aux  croyances  reli- 
gieuscs-nc  sont  encore  que  des  esclaves;  nous 
les  appelons  à  lalfranchi'^seme.it  en  nous  of- 
frant à  elles  comme  modèles.  Elles  se  trouve- 
ront trop  heureuses  de  marcher  dans  la  voie 
nouvelle  en  nous  imitant. 

Voilà  le  langage  que  tient  ce  qu'on  appelle 
la  civilisation  moderne  en  proscrivant  de  l'Etat 
la  sanction  religieuse.  Oui.  mais  en  attendant, 
nous,  la  France  affranchie,  dit-on,  nous  descen- 
dons de  plus  en  plus,  et  ces  puissances  qui 
proclament  la  croyance  en  Dieu  montent,  mon- 
tent toujours.  (C'est  vrai  !  —  Très-bien  !  très- 
bien  1  à  droite.) 

Messieurs,  comme  je  vous  le  disais  tout  à 
l'heure,  pour  comprendre  la  question  dans  son 
ensemble  et  dans  son  importance,  il  faut  voir 
d'où  vient  l'état  de  choses  actuel,  et  quel  est 
cet  état. 

Eh  bien,  notre  état  d'instruci'on  générale, 
quelle  en  est  la  source  ?  C'est  évidemment  des 
grands  peuples  de  l'Asie,  d'où  elle  fut  trans- 
mise à  la  Grèce,  puis  à  Home  et  de  là  à  la 
Gaule. 

Or,  dans  la  Gaule,  puis  dans  la  France  des 
premiers  siècles,  quels  étaient  les  dispensateurs 
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Vu 


\oix  et  ses  raisons.  Je  suis  donc  obligé,  de 
'mps  en  temps,  d'attendre  que  les  brnits  plus 
^oins  systématiques  s'apaisent  et  me  per- 
•  -  't  de  continuer. 

'•■-  .  «nids.  Yoid  une  autre  considération.- 

l'on"  u  *  'làie.  —  Continuez .) 


"A 


VEUX 

tOUlOBW    ^^^; 
exerce;  par  lo,j^.- 
truciion  gênéniU  ^. 


gieux  lavaienvvi; 


messienTSy    je  ne    comprends 

'e  dÉtnandies  de  continuer,  si 

'^ns  tnvaiJlei  à  étouffer  ma 


plus    simples  dans  Têur 
slruction  était  monopoU^fir  ■''  • 
c'est  que  les  gouvcrnemp.nt»  m '.  '■   = 
sentaient  quMls    grandla»&i J/'* ^'  .    . 

s\>lèmo   d'instruction   diriafe  .'i'"''''^'''-    ^ 
: .     .      o^  *i  vxn<«  - 


le  silence 


'on  Bnpériéâre 
*i  mededAe, 
'tonnelle 
^rtanias 


îiient  c[u'à  élever  la  nature  humaine  v  ^^'  " 
divinité,  au  lieu  de  la  laisser  croupir  dan^*  i'* 
bas-fond*  de^  intérêts,  des  jouispauces  ox  d 
fatigues  exclusivement  matérielles    lBru\i  * 
gauche.)  *^ 

Ce  système  d'instruction  générale,  bâti  sur 
le  principe  religieux,  qu'est-ce  qu'il  a  fait,  à 
toutes  les  époques,  dans  toutes  les  parties  des 
services  publics  et  dans  toutes  les  couches  go- 
ciaU'S?  Il  nous  a  donné  cette  race  des  Francs 
qui  a  fait  le  plus  grand  royaume  quo  la  terre 
ait  jamais  vu;  or,  cette  race  des  Francs,  elle  a 
toujours  été  grande,  tant  qu'elle  a  conservé  le 
système  d'éducation  ayant  pour  base  et  pour 
but  supérieur  les  croyances  religieuses. 

Et  dans  ce  palais, 'messieurs,  où  nous  déli- 
bérons, ne  vous  rappelez- vous  pas  Tépanouis- 
sement  magnifique  des  conséquences  de  l'in- 
struction générale  do  la  vieille  France  ?  Vous 
rappelez-vous  ({ue,  sous  LK)uis  XIV,  ce  chef 
que  des  soi-disant  historiens  modernes  s'a- 
musent à  traîner  dans  la  boue,  en  ramassant 
dans  tous  les  recoins  quelques  débris  de  fautes 
qu'ont  pu  produire  les  faiblesses  humaines, 
rappelez -vous  que  ce  grand  roi,  un  des  plus 
grands  assurément  qu'on  ait  vus,  s'est  trouvé 
entouré  d'une  pléiade  incomparable  d'hommes 
formés  tous  par  ce  système  d'instruction  basé 
sur  les  croyances  religieuses. 

Rapj)elez-vous,  messieurs,  que  tous  ces  génies 
façon  nés  et  instruits  par  les  ministres  du  culte, 
ont  manifesté  des  puissances  supérieures  dans 
la  littérature,  la  philosophie  et  la  science,  dans 
la  guerre,  dans  l'administration,  dans  le  gou- 
vernement, dans  la  diplomatie,  dans  les  beaux- 
ans,  dans  l'industrie,  dans  le  commerce,  dans 
les  colonies,  ctc  ;  partout,  en  un  mot,  ces 
hommes  du  grand  siècle  ont  posé  les  bases  de 
la  grandeur  de  la  France  et  de  la  civdisation 
générale. 

Oui,  réfléchissez  bien  là-dessus  :  à  aucune 
époque,  chez  aucun  peuple,  vous  n'avez  vu  une 
réunion  pareille  de  grands  hommes  produits 
])ar  un  système  d'instruction  aussi  supérieur  que 
celui  qui  régnait  alors  en  France,  depuis  le  roi 
et  son  gouvernement  jusqu'au  moindre  citoyen. 
CVsi  là  un  couronnement   incomparable  d'un 

64 


506 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


bvfitème  fort,  organique  uL  fécond.  Car,  dans 
chaque  parlie,  comme  dans  chaque  ensembld, 
vous  voyez  dominer  des  génies  qui  sont  encore 
vos  maîtres  inimitables,  à  vous  tous,  quelques 
prétentions  que  vous  ayez  avec  toutes  vos  ac- 
quisitions modernes.  (ïrès-bipii  !  très-bien  î  à 

aroite.) 

Eh  bien,  messieurs,  ce  magnilique  état  de 
l'instruction  générale  en  France,  ou  ne  lui 
ménagea  pas  les  embùciies  anticaiholiqucs  : 
mais,  jusqu'au  dernier  moment,  le  grand  roi 
qui  siégeait  dans  ce  paiais  a  déployé  U  plus 
grande  énergie  pour  résister  à  tous  le»  nova- 
teurs soi-disant  libéraux,  mais  au  fond  ratio- 
nalistes et  matérialistes,  pour  ré^i^ter  à  ces 
attaques  antireligieut-es. 

Le  grand  roi  mourut,  et  alors  qu'arriva- 
t-il?  c'est  que  cette  discipline  ferme,  que 
l'esprit  relii^ieux  met  dans  Tinstruction  géné- 
rale, sans  laquelle  les  grandes  nations  suc- 
combent, se  trouva  relâchée  complètement, 
sous  l'influence  de  gouvernements  faibles  et 
sceptiques;  alors  l'insiruciion  se  trouva  relâ- 
chée dans  tous  les  débordements,  descendit 
de  degré  en  degré.  Toutes  les  croyances  soli- 
des furnit  bafouées  et  insultées;  tous  les 
esprits  furent  surexcités  dans  toutes  les  rêve- 
ries ,  toutes  les  vauités,  toutes  les  prétentions 
possibles;  les  excès  souh  les  noms  les  plus 
•avers,  envahirent  tous  les  degrés  do  riuslruc- 
lion  supérieure,  el  a  ors,  d'abus  en  abus,  se 
produisit  la  décadence,  le  dévergondage  hideux 
dont  le  couronnement  fut  les  abus  monstrueux 
de  la  tin  de  la  Révolution  française. 

A  gauclic,  A  l'amendement! 

IS.  JeanBriinet.  Le  désordre  était  devenu 
si  grand,  qu'un  homme  de  génie,  mais  en 
même  temps  un  homme  qui  n^avait  pas  le 
sentiment  aes  aspirations  ^pirituali8te8  et  reli- 
gieuses, un  hommo  qui  n'était  qu'ui  di>cipli- 
n^ur  matériel,  un  homme  —  passez-moi  le 
mot,  assurément  excessif, —  qui  avait  surtout 
le  génie  du  caporalisme...  (Mouvement)  Napo- 
léon imagina  de  substituer  à  Tanarchie  inieU 
lectuelle  qui  existaitune  vraiv"  fabriquo  d'ensei- 
gnement césarien,  en  dehor?  df*  tou'e  sanction 
religieuse. 

Et  c'est  là,  messieurs,  la  source  de  notre 
université  ;  c'ebt  là  ce  qui  a  produit  l'éiat  de 
faiblcsifc  où  nous  sommes. 

Je  ne  vous  parle  pas  de  ce  qui  s'est  passé... 

A  gauche.  Parlez  do  l'amendement  ! 

M.  Jean  Brunet,  se  iûurnarUvers  la  g  au- 
die,  Commeni  !  messieurs,  ce  n'est  pas  l'amen  - 
dément?  Jaime  à  cioirc  que  vous  n'écoutez 
pas  ;  car  j'ai  une  assez  haut^  opinion  «le  votre 
intellii^ence  pour  cro  re  que,  si  vous  vouliez 
écouter,  vous  compreniriez  que  je  suis  au 
cœur  même  de  la  question.  (Ou:!  oui  !  — Parkzl 
parlez!  à  droite.; 

J'en  suis  fAché,  messi3urs,  mais  quand  les 
grandes  questions  sont  posées,  on  ne  ;ieut  pas 
les  ré?ouare  d'uno  maniero  mécanique,  sur  un 
ordre  doim»'^  par  des  moneur.-.  do  i):irtis.  (Très- 
bien!  très-bien!  à  droite.)  Soyez  donc  con- 
vaincus qu'il  y  a  des  hommes  de  conscience 
et  de  travail  qui  tiennent  à  remplir  leur 
devoir  on  venant  ici  débattro  les  questions 
les  plus  graves  pour  le  pays.   (Parlez  I) 

Je  reprends  donc. 

Notre  état  de  choses  actuel  est  résulté  de  ce 
fait  :  que  notre  système  d'instruction  moderne 


a  été  basé  sur  ces  idées  césariennes,  en  dehors 
de  toute  espèce  do  sanction  religieuse.  Le 
vfr  ronfleur  de  l'université...  (Oh  !  oh  !  à  gau- 
che, j 

M.  Testelin.  Vous  parlez  comme  Mgr 
Gaume  ! 

M.  Jean  Brunet.  .  .  c'est  qu'elle  a  été  con- 
damnée  à  se  tenir   en  dehois  de  toutes  ces 
idéi's  s()iriLu^.listf.s,  de  toutes  cos  croyances  qui 
sont  l:i  icule  source  de  force,  de  grandeur  et  de 
fécondité,  et  alors  l'université  a  été  trop  son - 
vent  stérile  ou  délétère.  De  son  vice  organi- 
que, en  cûot,  est  résulté  que  le  champ  de  Tins-  • 
trucLioii  publique  s'est  trouvé  libre  pour  toutes 
les  vagues  aspirations,  pour  tous  les  essais, 
pour  toutes  les  vanités  et  pour  toutes  les  théo- 
ries; leFgouvernoments  comme  les  populations 
se  sont  habitués  à  laisser  do  côté  les  rigueurs 
spiritualist.es  pour  se  donner  aux  spéculations 
dites  positive.-.  Aussi,  qu  ;nd  le  lien  gouverne- 
mental   a   été   relâché,  il   est  arrivé;  comme 
nous  l'avons  vu  en  1848  et   comme  nous    le 
voyons  de  nos  jours,  que  les  défauts  et  les  vi- 
ce-)  de  notre  instruction  supérieure  ont  éclaté 
de  !ous  cùlés  en  se  heurtant  au  chaos  des  con- 
ceptions et  des  prétentions  les  plus  stupides 
et  los  plu?  dan^^ereuses  ;   notre  système  ains- 
tructioii   supérieure  s'e-st  trouvé  abandonné. 
Ces    conséquences    désordonnées    de    Tins- 
truction,  privée  de  sanction  religieuse,  étant 
bien  établies,  il  faut  reconnaître  que  notre  état 
actuel  se  résume  ainsi  : 

Vous  avez,  en  premier  lieu,  une  partie  de 
votrn  instruction  supérieure  qui  obéit  à  en 
principe  des  croyani;es  religieuses;  mais,  diri- 
gée par  le  olergé,  elle  est  abandonnée,  on  peut 
même  dire  généralement  paralysée  par  PËtat, 
et  cependant  c'est  encore  le  système  supé- 
rieur. 

En  second   îi^u,  vous  avez  le  principe  du 
scepticisme,  qui  appartient  essentiellement  à 
nos  classes  gouvernantes  et  à  noire  université. 
C'est  ce  qui  nous  donne  l'instruction  énervée 
dont  on  se  plaint. 

En  troisième  lieu,  enfin,  vous  avez  le  système 
de  la  liberté  à  outrance,  qui  vous  mène,  par 
une  [)ente  fatale,  au  matérialisme  le  plus  ou- 
tré, source  ôc.  dangers  ut  de  menaces  conti- 
nuels. (Interruption  à  gauche.) 

Voilà  donc  les  trois  positions  en  face  des- 
quellt'S  vous  vous  trouvez.  L'une  élève  l'ins- 
truction en  partant  de  la  volonté  divine,  pour 
doscondro  par  la  synthè.-e  jusqu'aux  infiniment 
petits  ;  l'autre  veut  partir  de  1  analyse  des  infi- 
nimc^nt  petits  pour  diviQi::or  la  uatière^  et  la 
dernière,  plaçant  l'instruction  entre  les  deux 
premiers  systèmes,  ne  recherche  que  le  juste- 
milieu  df>  ce  qu'<»lle  uptjelln  les  faits  posi- 
tifs*. 

Eh  bien,  que  doit  faire  l'Etat  dans  une 
situation  pareille  ?  Doit  il  continuera  se  tenir 
en  dehors?  Doit-il  établir  légalement  le  prin- 
cipe du  scepticisme,  comme  lo  prétendent  les 
classes  dirigeanlos  depuis  longtemps?  Oh  l  ce 
serait  là  une  désolante  erreur  qui  perdrait  de 
plus  en  plus  la  puissance  de  l'instruction  su- 
périeure. Des  principes  négatifs  ou  toujours 
flottants,  n'en  avez-vou^  pas  assez? 

Croyez  vous  :]u'eu  mettant  l'Etat  à  la  re- 
morque de  l'affroux,  du  mortel  scepticisme, 
vous  relèverez  et  agrandirez  votre  nation  ?  Non, 
mille  foib  non.  Parlons  nettement  et  ferme- 
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ment  :  un  Etat  qui  a  le  sentiment  de  sa  di- 
gnité a  des  devoirs  rigoiirenx  à  remplir  en- 
vers les  individus  comme  envers  les  familles, 
an  point  de  vue  de  l'instruction  générale,  il 
i'aut  qu'il  leur  offre  des  garanties,  qu'il  pose 
devant  eux  les  principes  soiritualistes  qui  em> 
pécheront  les  âmes  et  les  intelligences  de  s'é  - 
nerveret  de  se  dégrader;  et  non-seulement  il 
faut  que  TEtat  proclame  les  principes  spiri- 
lualistes,  mais  encore  II  faut  qu'il  les  impose  à 
ses  professeurs  comme  h  se-:  élèves,  dans  tous 
les  cours  publics. 

Messieurs...  (Aux  voix  !  aux  voix  !  -  Par- 
lez !  parlez!;,  quand  on  veut  appliquer  des  rè- 
gles conformément  à  des  principes,  il  faut  tenir 
compte  des  dispositions  de  la  nature  humaine 
qui  portent  les  individu:?  comme  les  sociétés  ;\ 
^affranchir  des  applications  de  la  règle  et  à 
éviter  toute  discipline  sévère;  à  cet  effet, 
l'Etat  a  le  devoir  d'employer  tous  les  moyens 
d'inculquer  ces  principes  dans  tous  les  établis- 
sements d'instruction  publique. 

Or,  remarquez-le,  niossieurs,  dans  toutes  les 
écoles  des  cultes  reconnus,  vous  voyez  écrits, 
mentionnés,  de  munière  à  frapper*  constam- 
ment les  yeux  des  professeurs  et  dos  élèves, 
les  préceptes  principaux  qui  doivent  servir  de 
guines  pour  leur  esprit. 

C'est  pourquoi ,  dans  mon  amendement,  je 
vous  demande,  non  pas  seulement  de  recon- 
naître qu'il  faut  à  notre  instruction  générale 
la  sanction  supérieure  de  la  croyance  en  Dieu, 
mais  aussi  et  surtout  qu'il  faut  habituer  direc- 
teurs, professeurs  et  élèves  à  avoir  toujours 
sons  les  yeux  le  texte  du  principe  primordial 
et  essentiel,  régi'^nératour  et  conservateur. 

Depuis  longtemps,  l'Etat,  dans  son  scepti- 
cisme, a  perdu  de  vue  cette  condition  capitale, 
mais,  messieurs,  les  différents  cultes  ne  l'ont 
paR  négligée  ain&i.  Cet  affichage  des  maximes 
principales  n'existe-il  pas  dans  toutis  les  t^coles 
des  catholiques,  des  protesta»^  ts,  «ips  juifs,  des 
musulmans,  etc.? C'est  que,  depuis  des  siècle», 
toutes  ces  écoles  en  ont  senti  la  nécessité;  eh 
bien,  s'il  en  est  ainsi,  vous,  Etat,  ne  devez-vous 

Sas  tenir  encore  plus  à  ce  qu'aucune  école  qui 
ispensera  l'instruction  publi-iue  n'abandonne 
pas  ce  principe  ? 

Oui,  messieurs,  il  faut  que  l'Etat  se  pénètre 
bien  do  cette  nécessilé.   i)o  môme  que  vous 

Sratiquez  la  police  au  point  de  vue  matériel 
ans  l'intérieur  des  villes  et  des  régions  terri- 
toriales, vous  devez,  dans  l'intérieur  des  éta- 
blissements où  vous  dispensez  l'instruction 
publique,  vou?  d^'ez  veiller  à  ce  que  le  prin- 
cipe, vivifiant  et  élevé  vers  Dieu,  de  toute 
votre  instruction,  soit  constamment  imposé, 

Îjrâce  au  contact  continuel  des  professeurs  avec 
es  jeunes 'intelligences;  que  ces  principes  là 
soient  proclamés  et  observés,  et  vous  verrez 
grandir  énormément  le  niveau  de  votre  ins- 
truction générale. 

A  gauche.  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

Quelques  membres.  Non!  non!  cuntinuez, 
mais  résumez! 

M.  Jean  Brimet.  Messieurs,  je  ne  de- 
mande pas  mieux  que  de  continuer  ;  cepen- 
dant il  y  a  des  conditions  qui  rendent  vérita- 
blement impossible  la  parole  à  un  orateur, 
c'est  quand  on  crie  :  «  Parlez  !  i  mais,  nue  de 
tout  un  côté,  il  se  fait  un  bruit  tel,  qu  il  faut 
B'épuiser  pour  parvenir  à  faire  entendre   sa 


l 


voix  et  ses  raisons.  Je  suis  donc  obligé,  de 
temps  en  temps,  d'attendre  qae  les  bruits  plus 
ou  moins  systématiques  s'apaisent  et  me  per- 
mettent do  continuer. 

Je  reprends.  Voici  une  autre  considération... 
(Bruit  a  gauche.  —  Continuez.) 

En  v.'rité,  messieurs,  je  ne  comprends 
pas  que  vous  me  demandiez  de  continuer,  si 
immédiatement  vous  travaillez  à  étouffer  ma 
voix.  (Bruit.) 

M.  le  président.  Veuillez  garder  le  silence 
messieurs  I  Laissez  parler  l'orateur. 

M.  Jean  Brunet.  Une  autre  considération 
qui  mérite  d'appeler  votre  attention,  c'est  celle- 
ci  :  par  votre  svstème  d'instruction  supérieure 
vous  créez  en  droit,  en  science,  en  médecine, 
des  docteurs  et  Ti  ces  docteurs  vouft  donnez  le 
monopole  des  fonctions  les  plus  importantes 

3ui  touchent  à  tous  les  intérêts  les  plus  sérieux 
es  populations. 

Sans  doute,  vous  demandez  à  ces  docteurs 
des  garan'ies  do  sciences  techniques  ;  maia 
croyez-vous  que  cela  suffise  ?  Croyez- vous  que 
les  populations  soient  complètement  rassurées 
et  satisfaites  lorsaue,  pour  exercer  un  des 
droits  les  ])lus  précieux  à  leur  existence,  elles 
en  sont  réduites  à  s'adresser  à  des  hommes 
ni,  au  point  de  vue  spiritualiste  et  au  point 
e  vue  reh'gieux,  ne  leur  offrent  aucune  ga- 
rantie ? 

Il  y  a  là,  messieurs,  à  réfléchir  profondé- 
ment. Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  cas  particu- 
lier, voyez  ce  qui  peut  se  passer  lorsqu'un 
mourant,  qui  a  la  foi  en  Dieu,  est  obligé  d'ap- 
peler à  son  chevet  un  médecin  athée. 

Ce  médecin,  quelque  savant  qu'il  soit  dans 
Il  partie  pratique  de  son  art,  est  convaincu 
que  la  croyance  en  l'existence  de  Dieu,  sur  la- 
quelle reposent  en  principe  toutes  nos  facultés, 
n'est  qu'âne  erreur,  une  duperie,  un  abus  dan- 
gereux môme  pour  la  santé  de  son  malade. 
Pour  \\v  ,  nos  aspirations  ne  sont  que  les 
sécrétions  d'organes  matériels,  et  notre  âme 
elle-même  n'est  autre  chose  que  le  résumé  de 
ces  séerét.ons  !  Que  voulez-vous  que  l'homme 
qui  sent  sa  fin  venir  et  qui  serait  réconforté 
par  la  foi  qu'il  existe  au-dessus  de  lui  un  être 
supérieur  devant  lequel  il  va  comparaître,  que 
voulez -vous  que  devienne  ce  moribond,  sinon- 
soulement  le  médecin  ne  relève  pas  sa  pauvre 
âme,  mais  croit  l'assister  à  son  dernier  mo- 
ment en  le  palpant  pour  lui  dire  :  Soyea  un 
homme  sérieux,  ne  fatiguez  pas  votre  espiit 
par  ces  billevesées  dangereuses,  acceptez  stoï- 
quement la  fin  de  votre  vie ,  elle  approche,  car 
tel  organe  ne  sécrète  plus,  telle  sécrétion,  dans 
un  moment,  va  cesser,  et  alors  vous  ne  serez 
plus  qu'une  masse  merte  tombant  en  pourri- 
ture et  dont  il  ne  restera  plus  rien  ! 

M.  Bamberg^er.  Les  médecins  ne  disent 
pas  cela  à  leurs  malades. 

M.  Jean  Brunet.  Je  l'eepère  bien  ;  mais 
cela  ne  résultcra-t-il  pas  de  la  force  même  des 
choses  avec  des  docteurs  athées  ? 

Eh  bien,  messieurs,  croyez- vous  qu'un  Etat, 
un  Gouvernement  qui  dispense  les  grades  de 
docteur  san?  prendre  aucune  garantie  au  point 
de  vue  de  ce  spiritualisme  nécessaire  dans  ces 
hautes  fonctions,  croyez- vous  que  ce  Gouver- 
nement, qu'il  s'appelle  Assemblée  ou  pouvoir 
exécutif,  aura  rempli  .ses  devoirs  envers  les 
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populations,  envers  rtiumanîté,  envers  TAme 
numaine?  Non,  mille  fois  non. 

il  faut  donc  exiger  cette  sanction  que  je 
vous  demande. 

Messieurs,  pensez- y,  prenez  garde  que  la 
France  baisse  en  force  spiritualiste  et  malé- 
rielle,  baisse  à  tous  les  points  de  yue.  (Allons 
doncl  —  Bruit.) 

Croyez-moi,  messieurs,  il  y  a  un  vice  général 
et  venant  de  haut  dans  Tétat  de  la  France. 

Les  Gouvernements  abdiquent  trop  le  côté 
spiritualiste.  Les  institutions  ne  s  occupent 
que  des  intérêts  matériels  et  économiques.  £h 
bien,  même  sous  ce  rapport, nous  sommes  loin 
d'être  en  progrès.  Nos  populations  ne  s'ac- 
croissent ni  en  nombre  ni  en  vigueur,  et  môme, 
sons  ce  rapport,  nous  sommes  en  retard  sur  la 
inoyenne  de  l'Europe.  Quant  à  l'état  moral  du 
pays,  ah  I  messieurs,  écoutez  ce  qui  se  dit 
en  France  et  ce  qui  se  dit  au  dehors,-  et  vous 
verrez  qu'à  aucune  époque  on  n'a  tenu  un 
langage  pareil  à  celui  qu^on  tient  aujourd'hui. 
On  dit  que  nous  sommes  une  nation  sur  la 
pente  du  déclin.  Et  pourquoi  cela?  C'est  parce 
que  la  sanction  religieuse  et  morale  a  manqué 
à  notre  système  d'mstruction,  c'est  parce  que 
l'Etat  a  trop  abdiqué  ;  de  telle  sorte  que  notre 
élévation  morale  est  négligée  depuis  trop  long- 
temps. (Aux  voix!  aux  voix!  à  gauche.) 

Ainsi,  messieurs,  pour  remplir  notre  de- 
voir envers  la  jeunesse  actuelle,  comme  en- 
vers les  générations  futures,  l'Etat,  représenté 
aujourd'hui  par  vous,  doit  comprendre  la  néces- 
sité d'établir  comme  principe  régénérateur  de 
rinetruction  générale  la  ferme  croyance  en 
Dieu,  le  créateur  et  le  maître  de  l'intelligence 
humaine;  et  non-seulement  l'Etat  doit  établir 
ce  principe  comme  une  formule,  mais  il  doit 
l'imposer  comme  une  résistance  aux  vagues 
doctrines  du  rationalisme  et  aux  dangers  du 
matérialisme,  comme  le  principe  fonction- 
nant dans  toutes  les  parties  de  votre  instruction 
supérieure.  Si  vous  ne  faites  pas  cette  ré- 
forme d'imposer  un  principe  élevé  de  la  reli- 
gion, soyez  sûrs  que  la  nation  aura  à  s'en  re- 
pentir et  à  vous  demander  compte  de  cotte  né- 
gligence. 

Si ,  au  contraire,  vous  imposez  avec  fermeté 
et  avec  suite  cette  croyance  à  nos  institutions 
enseignantes,  si  vous  dirigez  tous  les  esprits  et 
tous  les  cœurs  de  la  France  dans  cette  voie  de  la 
croyance  en  Dieu,  sachez-le  bien,  vous  re- 
souderez le  faisceau  national  qui  se  relâche 
de  plus  en  plus,  vous  relèverez  les  esprits  et 
les  caractères  qui  tombent;  et  alors,  messieurs, 
vous  aurez  fait  plus  pour  la  France  qu'avec 
toutes  les  lois  que  vous  avez  votées  jusqu'à 
présent;  car,  ne  vous  y  trompez  pas,  un 
entassement  de  mesures  sans  principe  géné- 
ral, élevé  et  ferme,  finit  par  fatiguer,  éner- 
ver, épuiser  les  nations.  Relevez  les  esprits  par 
une  instruction  fermement  spiritualiste;  par  là 
vous  relèverez  de  tous  côtés  les  cœurs,  et  alors 
vous  aurez  mis  notre  chère  et  malheureuse 
patrie  dans  la  voie  de  Dieu,  qui  est  la  seule  et 
véritable  voie  du  salut.  (Très-bien  !  très-bien  ! 
à  droite  ) 

A  gauche.  Aux  voix  !  aux  voix  I 

IS.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Jean  Brunet. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 


IS.  le  président.  Je  lis  l'article  l*'  da 
projet  : 

a  Art. .  {•'.  —  L'enseignement  supérieur  est 
libre.  » 

La  parole  est  a  M.  Lortal. 

A  gauche.  Ah!  ah  !  —  Aux  voix!  aux  voix  î 

M.  Liortal.  Messieurs,  je  ne  demande  que 
quelques  minutes  de  votre  bienveillante  at- 
tention. 

A  droite.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Lortal.  Messieurs,  le  débat  solennel  sur 
la  liberté  de  renseignement  supérieur  a  mis  en 
lumière  deux  systèmes  bien  étranges  et  de 
tendances  opposées.  Certains  de  nos  honora- 
bles collègues,  de  ceux  qui  se  disent  les  défen- 
seurs des  libertés  publiques,  ont  méconnu  leur 
principe  politique  dans  le  but  de  frapper  au 
cœur  la  foi  de  nos  oères  qu'ils  traitent  en  en* 
nemie. 

Ils  ont  soutenu,  avec  le  talent  qui  les  dis- 
tingue, que  cette  liberté  jetterait  le  trouble 
dans  les  esprits  et  dans  les  consciences,  et 
qu'elle  serait,  pour  notre  société,  une  source 
permanente  de  divisions. 

D'un  autre  côté,  quelques  membres  émi- 
nents  de  cette  Assemblée,  voulant  lever  toutes 
les  barrières,  demandent  au  contraire  que  la 
liberté  de  l'enseignement  supérieur  soit  con- 
cédée sans  garanties  et  sans  limites,  et  que 
chacun  puisse,  à  son  gré,  enseigner  et  propa- 
ger eu  tous  lieux  ses  doctrines  scientifiques, 
morales  et  politiques,  ce  qui  mettrait  l'éduca- 
tion à  la  merci  d'une  loule  d'aventuriers  em- 
piriques dont  les  écarts  multiples  et  insaisissa- 
ble resteraient  à  l'abri  de  la  répression  des 
lois. 

Ces  deux  systèmes  étonnent,  l'un  par  son 
injustice,  l'autre  par  ses  tristes  conséquences. 

Quant  à  moi,  messieurs,  j'aime  la  liberté 
que  le  premier  repousse,  et  je  hais  la  licence, 
cortège  inséparable  du  second. 

Nous  devons  respect  et  protection  aux  li- 
bertés vraies,  aux  libertés  nécessaires,  et  je 
viens  ici  défendre  une  de  ces  libertés,  menacée 
d'oppression. 

J'estime  que  la  liberté  de  l'enseignement 
supérieur,  dans  de  justes  limites,  est  une  né- 
cessité sociale,  et  qu'elle  doit  concourir  à  la 
régénération  morale  de  la  France,  en  prêtant 
son  appui  au  glorieux  drapeau  de  la  foi  chré- 
tienne qui  a  conquis,  par  le  sang  des  martyrs, 
son  droit  à  la  liberté  que  Ton  s'eûbrce  de  ren- 
dre illusoire,  et  dont  je  vais  essayer  de  dé- 
montrer et  la  justice  »H  la  nécessité. 

Permettez -moi,  messieurs,  de  développer 
brièvement  ma  pensée  et  de  me  servir,  comme 
introduction,  d'une  citation  historique. 

Philippe,  roi  de  Macédoine...  (Exclama- 
tions ironiques  sur  quelques  bancs  à  gauche], 
écrivait  autrefois  à  Aristote  :  «  Il  m'est  né  un 
fils,  et  je  remercie  les  dieux,  non  pas  tant 
de  me  l'avoir  donné  que  de  l'avoir  fait  naître 
du  temps  d' Aristote.  » 

Ces  paroles,  adressées  à  l'un  des  sages  de  la 
Grèce,  attestent  l'importance  que  l'antiquité 
attachait  à  l'éducation  de  la  jeunesse  et  au 
choix  de  ceux  qu'il  convient  de  charger  du 
soin  de  la  diriger. 

Ije  monarque  macédonien  pensait,  avec  rai- 
son, qu'une  société,  pour  vivre  et  prospérer, 
devait  reposer  sur  des  principes  moraux,  de 
nature  à  mettre  un  frein  aux  passions  et  aux 


SÉANCE  D13  8  JUILLET  4875 


509 


convoitises  humaines.  Il  voulait  que  Téduca- 
tion  de  son  fils  servît  surtout  à  affermir  dans 
ses  Etats  le  principe  conservateur  de  l'ordre 
social,  c'est-à-dire  celui  de  Texistence  d'un 
Dieu  et  d'une  vie  future  pour  k  récompense 
•des  bons  et  le  châtiment  des  pervers,  croyance 
que  symbolisaient  alors  l'Olympe  et  le  Tartare, 
et  il  s'empressait  de  donner,  en  vue  d'une 
éducation  future,  un  témoignage  de  haute 
confiance  à  Tun  des  sages  les  plus  éminents 
de  son  siècle. 

Nous  possédons  des  principes  supérieurs  à 
ceux  du  paganisme,  et  nos  institutions  doivent 
en  porter  le  caractère;  s'il  en  était  autrement, 
ce  serait  l'oubli  du  plus  saint  des  devoirs  et 
une  triste  déchéance.  (Bruit.) 

Vous  avez,  en  ce  moment,  messieurs,  à 
vous  prononcer  sur  un  des  points  les  plus  es- 
sentiels de  l'enseignement,  et  je  suis  convaincu 
que,  malgré  de  nombreuses  difficultés,  la  loi 
que  vous  édicterez  portera  l'empreinte  de  vo- 
tre haute  sagesse  et  de  votre  ardent  patrio- 
tisme ;  et  puisque  vous  le  permettez,  je  vais 
exposer  brièvement  quelques  aperçus  sur  cette 
matière  en  butte  à  tant  de  controverses. 

L'œuvre  de  la  formation  de  l'esprit  et  du 
cœur  de  l'homme  est  l'œuvre  par  excellence  ; 
elle  a  pour  mission  de  tracer  les  voies  de  la 
vie  future  et  de  fonder  en  même  temps  la 
grandeur  des  nations  par  des  {pis,  expression 
de  la  volonté  du  créateur  ;  et  ces  lois,  messieurs, 

Sromulfi;uées  d'abord  sur  le  Sinaï  et  puis  sur  le 
ialvaire,  firent,  pendant  plus  de  dix  siècles,  une 
nation  forte  et  puissante  de  la  France,  qui,  par 
la  fidélité  de  sd  foi^,  mérita  le  titre  d'honneur 
de  fille  aînée  de  l'Eglise,  et  de  marcher,  du- 
rant cette  longue  période,  à  la  tête  de  la  civi- 
lisation. 

Cette  situation  glorieuse  était  1^  fruit  de  la 
saine  doctrine  ;  mais  les  temps  sont  changés; 
les  systèmes  succédant  aux  systèmes  ont 
obscurc-i  les  intelligences,  ébranlé  les  notions 
du  vrai,  et  les  principes  conservateurs  sont 
devenus  l'objet  des  plus  violentes  attaques. 

Permettrons-nous  que  des  téories  étranges, 
subversives  de  tout  ordre  social,  viennent  en- 
vahir nos  jeunes  générations  et  les  générations 
futures? 

C'est  à  nous  de  les  défendre,  et  c'est  par 
l'adoption  du  principe  de  liberté  formant  l'arti- 
cle l*'  du  projet  de  loi  qui  nous  est  sou- 
mis, que  nous  pourrons  opposer  une  barrière 
aux  aberrations  de  la  raison  humaine  en  ré- 
volte contre  son  auteur. 

Le  rationalisme  qui  a  enfanté  les  nombreux 
systèmes,  causes  de  tant  de  ruines,  fier  des 
conquêtes  modernes  de  l'esprit  humain  et 
méconnaissant  surtout,  au  point  de  vue 
moral,  les  bienfaits  de  l'éducation  que  rece- 
vaient nos  pères,  proclame  aujourd'hui,  à  la 
faveur  du  monopole,  des  doctrines  qui  consti- 
tuent un  danger  social  imminent  dont  nous 
devons  arrêter  la  marche  progressive. 

IS.  Henri  "Wallon,  ministre  de  l'instruction 
publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts.  Je  pro- 
teste absolument! 

M.  LiortaL  II  ne  veut  laisser  pénétrer  dans 
l'enseignement  d'autre  lumière  que  celle  de  l'in- 
telligence; il  repousse  tout  enseignement  di- 
vin et  pose  la  sienne,  purement  humaine, 
comme  fondement  de  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse. 


A  Dieu  ne  plaise,  messieurs,  que  nous  res- 
tions plus  longtemps  dans  une  telle  voie  ! 

Depuis  que  ces  funestes  doctrines  ont  fait 
invasion  parmi  nous,  la  vérité  se  voile,  Terreur 
se  propage,  et  la  notion  de  Dieu,  principe  de 
tous  tes  devoirs  et  protectrice  de  tous  les 
droits,  va  bientôt  cesser  de  diriger  le  monde 
moral. 

Le  trouble  et  la  confusion  régnent  dans  les 
esprits  ;  les  mœurs  publi(}ues,  privées  d'appui, 
suoissent  de  graves  attemtes,  la  propriété  est 
menacée,  la  famille  perd  son  prestige,  et  la 
société  désunie,  dévoyée  et  ébranlée  jusque 
dans  ses  fondements,  menace  de  tomber  en 
dissolution  ;  et  un  jour  —  pensée  doulou- 
reuse! —  si  l'on  n'y  porte  remède,  l'on  pourra 
dire  d'elle  ce  qui  fut  dit  autrefois  d'une  na- 
tion antique  : 

Comment  en  ub  plomb  vil  l'or  pur  s'est-il  changé  ? 

Un  ïnembre.  Ce  n'est  pas  d'une  nation  que 
cela  a  été  dit,  mais  d'un  roi! 

IS.  Lortal.  Les  novateurs  ont  pour  but  de  ban- 
nir l'enseignement  chrétien  d  '  1  éducation  de  la 
jeunesse  et  de  tarir  ainsi  la  source^u  principe 
religieux  éminemment  protecteur  de  l'ordre 
social;  et  il  importe,  messieurs,  de  sauvegarder 
ce  principe  moralisateur  par  la  liberté  de  l'en- 
seignement, qui  ne  saurait  être  déniée  sans 
blesser  profondément  Jes  droits  de  la  justice 
et  de  !a  conscience;  et  c'est  cette  liberté  que 
sollicite,  en  ce  moment,  la  conscience  catho- 
lique ;  elle  demande  à  être  affranchie  du  mo- 
nopole qui  compromet  sa  foi  religieuse,  et  elle 
réclame,  comme  antidote,  le  droit  de  fonder 
des  écoles  libres  d'enseignement  supérieur  où 
le  père  de  famille  puisse  trouver,  pour  des  en- 
fants dont  il  a  responsabilité  devant  Dieu  et 
devant  les  hommes^  des  doctrines  conformes  à 
ses  croyances. 

L'enseignement  supérieur,  dont  la  direction 
est  d'une  si  haute  importance  pour  l'avenir  in- 
tellectuel et  moral  de  la  jeunesse,  ne  saurait 
rester  plus  longtemps  exposé  sans  défense  au 
caprice  des  systèmes  et  de  l'arbitraire. 

L'Etat,  messieurs,  placé  par  nos  lois  en  de- 
hors de  tout  principe  religieux,  est  impuissant 
à  préserver  la  jeunesse  catholique  du  flot  crois- 
sant de  l'incrédulité,  dont  une  des  sources  est 
ahmentéo  par  cet  enseignement. 

Le  monopole  laisse  envahir  l'éducation  par 
des  doctrines  que  repousse  la  conscience  ca- 
tholique, et  la  liberté  seule  peut  la  faire  jouir 
d'un  droit  efficace  de  légitime  défense.  (Bruit.) 

Tel  est,  messieurs,  le  principe  d'équité,  et 
je  puis  dire  de  justice  nécessaire  qui  domine 
cette  importante  question.  Et,  d'ailleurs,  la  li- 
berté de  l'enseignement  ne  doit-elle  pas  pro- 
duire, entre  les  diverses  écoles  enseignantes, 
l'émulation  si  favorable  au  succès  des  études  ? 
N'est-ce  pas  elle  aussi  qui  peut  assurer  à  la 
vérité  et  à  toute  pensée  en  harmonie  &vec 
l'ordre  social  le  droit  imprescriptible  de  se 
produire  au  grand  jour?  N  est-ce  pas  encore 
par  elle  que  les  doctrines  fécondes  qui  firent 
si  longtemps  la  gloire  de  la  France  pourront 
être  garanties  de  l'oppression  que  médite  la 
philosophie  moderne  pour  les  réduire  an  si- 
lence ? 

C'est  de  la  lutte^  messieurs,  que  jaillit  la  lu- 
mière dont  l'éclat  dissipe  les  ténèbres  et  ra- 
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mène  le  calme  dans  les  esprits  et  dans  les 
consciences,  et  il  est  temps  que  la  société 
paisse  apprécier  quelles  sont  les  «^loctrines  qui 
contituent  le  véritable  savoir  et  qui  forment 
1rs  hommes  honnêtes  et  les  bons  citoyens. 

Arrière  donc  toute  injuste  domination!  et  je 
ne  puis  que  féliciter  les  honorables  membres 
de  la  commission  de  consacrer,  pour  l'ensei- 
gnement supérieur,  le  principe  de  libt^rté,  mais 
d'une  liberté  à  l'abri  de  la  licence,  qui  ose 
porter  une  main  sacrilège  sur  la  morale  pu- 
blique et  la  mettre  en  péril,  véritable  crime  de 
lèse- nation. 

En  sanctionnant  le  principe  de  liberté  ser- 
vant de  base  au  projet  de  loi  qui  nous  occupe, 
vous  ferez,  messieurs,  un  acte  de  justice,  et 
vous  favoriserez  en  même  temps  une  régéné- 
ration intellectuelle  et  morale  dont  l'heureuse 
influence  coutiibucra  à  rendre  à  notre  mal- 
heureuse patrie  la  prospérité,  la  puissance  et 
la  gloire  qui  l'avaient  portée  si  haut  dans  l'es- 
time des  nations. 

Mais  pour  atteindre  ce  but  patriotique,  il 
faut  rinfluencc  de  la  pensée  salutaire  que  tout, 
ici-bas,  relève  de  la  puissance  divine;  que 
Dieu  tient  en  mains  les  destinées  des  na- 
tions, et  qu'il  frappe  les  peuples  rebelles  à  la 
sainteté  ae  ses  lois  ;  et  ici,  messieurs,  si  je 
recherche  la  cause  première  des  infortunes  et 
des  profondes  douleurs  de  la  patrie,  je  la 
trouve  dans  un  funeste  ébranlement  de  tous 
les  principes  conservateurs  de  la  morale  pu- 
blique et  de  l'ordre  social,  situation  périlleuse 
qui  amène  les  dt-cadences  et  conduit  à  la 
mine. 

Laisserons-nous  périr  cette  illustre  et  chère 

Î)atrie?  Ah!  rdutôt,  messieurs,  profitons  des 
eçons  du  malheur  pour  arrêter  le  cours  de  nos 
tristes  divisions;  taisons  un  retour  vers  les 
grandes  vérités  protectrices  des  nations;  re- 
mettons en  honneur  le  respect  dû  aux  lois 
divines  et  humaines,  et  la  France,  palpitante 
sous  de  cruelles  étreintes,  sera  délivrée  et  ne 
périra  pa»  ! 
Messieurs,  si  je   suis   venu  à  cette  tribune 

fjrendre  part  au  grand  débat  sur  1 1  liberté  do 
'enseignement  supérieur,  c*est  pour  rendre 
hommage  à  h  foi  chrétienne  qui  dota  la  France 
de  sa  belle  civilisation,  ot  pour  vous  adjurer 
de  l'aflVancliir  sans  ambages  d'un  monopole 
délétère,  prélude  d'une  décadence  morale  qui 
menace  l'avenir  de  notre  malheureuse  patrie, 
et  que  notre  qualité  de  mandataire  de  la  nation 
nous  impose  le  devoir  de  conjurer. 

Je  voterai  pour  le  projpit  de  loi  sous  la  ré- 
serve de  mon  libre  arbitre  sur  les  amende- 
ments qui  pourraient  encore  être  proposés. 
(Très  bien!  très-bien!  à  droite.) 

M.  le  président.  Je  donne  maintenant 
la  parole  à  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  pour  un  dépôt  de  projets  d-i  lois. 

IS.  le  vicomte  de  Meaux ,  ministre  de 
VagricuUure  ci  du  commerce.  J'ai  l'honneur  de 
dpposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  deux 
projets  de  lois  : 

Le  l*',  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur  l'exercice 
1875,  un  crédit  extraordinaire  de  30,000  fr. 
pour  l'exposition  universelle  de  Philadelphie  ; 

Le  2»,  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre 


de  l'agriculture  et  da  commerce,  sur  le  cha- 
pitre 12  du  budget  de  l'exercice  1875,  un  crédit 
snpidémontaire  de  50,000  francs  pour  le  laiaret 
de  Trompeloup  (Gironde). 

Je  demande  lo  renvoi  de  ces  deux  projets  à 
la  commission  du  budget 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

Le  renvoi  est  prononcé. 

Nous  revenons  à  la  loi  sur  reaseigaement 
supérieur  et  sur  l'article  I". 

M.  de  Rambures  a  la  parole.  (Exclamations.) 

A  gauclie.  La  clôture  !  la  clôture  ! 

A  droite.  Parlez  I  ijariez  ! 

IS.  le  président.  J'ai  entendu  que  l'on  de- 
mandait la  clôture...  (Oui  !  oui  !  à  f^'auche.  — 
Non  !  non!  à  droite.) 

J'ai  bien  entendu  aussi  qu'on  protestait  con- 
tre la  clôture.  Le  moyen  de  vidai-  le  début,  c^est 
(le  voler. 

M.  de  Rambures.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture. 

IS.  le  président.  Vous  avez  1-^  parole. 

M.  de  Rambures.  Si  c'est,  messienrs, 
à  cause  de  l'heure  avancée  que  vous  deman- 
dez la  clôture,  je  ne  demande  pas  mieax 
que  la  discussion  soit  close,  et  je  m'incline... 
(Humeurs  à  gauche.)  Si  c'est,  au  contraire, 
ia  discussion  de  l'article  l*'^'  que  vous  'voules 
clore,  jo  vous  déclare  que  je  me  rattraperai 
sur  l'article  2..  .  (Ah  !  ah  !  —  Rires  et  bratt.) 

Voix  au  fon'i  de  la  salle.  On  n'a  pas  entendu! 

IS.  le  président.  Ou  se  plaint  de  ne  pas 
entendre  l'orateur.  Il  pst  impossible  que  sa 
parole  puisse  dominer  le  bruit  des  conversa- 
ti  ms.  Qu'.jn  fasse  silence  et  on  pourra  enten- 
dre ses  observations.  (L'^  filence  se  rétablit.) 
.  IS.  de  Rambures.  Je  disais  à  l'Assemblée 
que  si  c'est  à  cause  de  l'beure  avancée  qu'on 
demande  la  clôture...  (Non  1  non  !  à  gauche),  je 
m'inclinerai  devant  :>a  décision.  Si  c'est  au 
contraire  la  discussion  de  l'article  1°'  qu'on 
veut  empêcher,  je  vous  dirai,  messienre, 
ijue  vous  aviz  parfaitement  le  droit  de  pro- 
noncer la  clôture  ;  mais  ce  ne  sera  pas  une 
raison  pour  moi  ilo  ne  {}a»  prendre  la  parole 
sur  les  autres  articles  et  j'usrrai  de  mon  droit. 
(La  clôture  !  la  clôruro  !  à  gauche.  —  Parlez! 
[Mrlezl  à  dioite.) 

Jo  suis  bien  étonné  des  cIh meurs  qui  s'éié- 
vf»nt  en  ce  moment-ci  contre  moi;  car  vous 
pouvez  me  rendre  ct'tte  justice  c|ue  je  n'ai 
jamais  abusé  delà  tribune  et,  par  conséquent, 
de  la  bienveillance  et  de  l'attention  d«  l'As- 
semblée. 

M.  le  président.  Messieurs,  l'orateur  ré- 
clame un  droit  que  personno  ne  prétend  lui 
contester.  11  vous  a  dit  (fue  si  la  clôture  était 
une  question  d'opportunité,  il  s'inclinait;  mais 
si  c'est  une  contestation  de  son  droit,  il  ne 
peut  que  le  maintenir.   (Bruit  ) 

J'ajoute  que.  ([uant  au  pré.-ident,  ^on  devoir 
est  de  protéecr  ce  droit  et  par  coméquent  de 
maintenir  à  l'orateur  la  parole. 

Voix  à  gauckt.   Contre  la  clôture  I 

M.  le  président.  Monsieur  de  Rambures, 
est-ce  tout  cp  que  vous  avr-z  à  dire  contre  la 
clôture  ? 

IS.  de  Rambures.  Oui  monsieur  le  prési- 
dent* 
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M.  le  président.  Je  mots  la  clôture   aux 

Toix. 
(La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée.) 

M.  le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'article  !•»... 

'  M.  Lnro  Mais  ii  n*y  a  pa»  d'amendement 
Bur  l'article  \"\  Il  n'est  pas  besnin  de  le  mettre 
aux  voix. 

M.  le  président.  Qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y 
ait  pas  d'amendement ,  du  moment  où  un 
article  a  été  contesté,  il  doit  être  mis  anx 
Toix. 

Je  dis  plus  :  c'est  par  une  sorte  de  tolérance 
qu'on  a  iatroJcIw  la  coutume  de  ne  pas  voter 
«ur  les  articles  en  tr<jipième  lecture.  Réguliè- 
rement, aux  termes  de  votre  règlement,  vous 
devez  voter  sur  tous  les  articles;  et  lorsque, 
comme  ici,  uu  article  a  été  contesté,  lorsque 

{>Iueieurs  orateurs  sont  venus  le  combattre  à 
a  tribune,  il  n'e^t  pas  pot'sible  de  ne  pa£ 
voter  su£  cet  article.  (Très-bien!  très-bien!) 

Il  y  A  une  demande  de  scrutin. 

Cette  demande  est  signée  par  MM.  de  Res- 
:  éguier,  Vidal,  H.  de  Saisy,  Benoist  d'Azy, 
Lestourgie,  Méplain,  marquis  de  Valions,  de 
Montlaur,  de  Tarterop,  comte  de  Kergariou, 
Baragnon,  Félix  Dupin.  Bernard- Dutreil, 
Boullier  de  Branche,  Calemard  de  La  Fayette, 
Le  Lasseux,  Lespinasse,  marquis  de  Lia  lio- 
che-Aymon,  liUcien  Brun. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis ) 

M.  Batbie.  Je  demande,  pendant  l'opéra- 
tion même  du  scrutin  et  du  dépouillement,  à 
déposer  sur  le  buseau  de  l' Assemblée,  au  nom 
de  la  commission  du  budget,  le  rapport  sur  le 
budget  du  uànistèro  de  la  justice. 

IS.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribua. 

(Lo  scrutin  sur  l'article  {•'  du  projet  de  loi 
de  l'enseignement  supérieur  se  poursuit  et  s'a- 
chève.) 

MM.  les  secrétaires  en  font  le  dépouille- 
ment, et  on  remettent  le  résultat  à  M.  le  pré- 
bidént. 

IS.  le  président.  Voici  lo  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  sur  l'article  1«'  : 

Nombre*  des  votants 606 

Majorité  absolue 304 

Pour  l'adoption 494 

Contre 112 

[i' Assemblée  nationale  a  adopté. 

Nous  passons  à  l'article  2. 

M.  le  rapporteur  a  expliqué,  à  la  tribune, 
les  motifs  qui  ont  déterminé  la  commission 
à  modifipr  la  rédaction  de  cet  article.  Cette 
modification  ne  porte  que  sur  le  premier  para- 
graphe. Les  trois  autres  sont  maintenus  dans 
ùs  termes  où  ils  ont  été  votés  en  seconde  lec- 
ture. 

Je  lis  le  paragraphe  l^r  de  la  nouvelle  ré- 
daction proposée  par  la  commission  : 

*  Tout  Français  âgé  ile  vingt-cinq  ans, 
n'ayant  encouru  aucuno  des  incapacité.^  [»ré- 
vues  par  i'artiolo  8  do  îa  présente  loi  ;  Ips 
asBOciaiiou^  lormces  légalement  dans  un  des- 
sein d'enseignement  supérieur,  pourront  ouvrhr 


librement  des  cours  et  des  établisseoients  d'en- 
seignement supérieur  aux  seules  conditiona 
prescrites  par  les  articles  suivants.  » 

M.  Ghesnelong.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  GhesnelongT-  La  rédaction  de  l'article  2, 
primitivement  soumise  aux  dèlibératioas  de 
l'Assemblée,  mentionnait  les  départements  et 
les  communes  et  passait  sous  aileaoe  la  per- 
sonnalité civile  que  la  loi  désigne  tantôt  sous 
le  nom  de  diocèse  et  tantôt  sous  le  nom  d'é- 
véché,  en  attachant  aiix  deux  mots  la  même 
signification. 

Il  nous  parut  que  cette  préiérition,  non  pas 
pput-t>tre  dans  Tmtention  de  la  commission, 
mais  par  suite  do  l'interprétation  que  la  loi 
aurait  pu  recevoir  ultérieurement,  menaçait  le 
droit  qui,  à  mon  sons,  appartient  incontesta- 
blement aux  évoques,  en  tant  qu'évoques,  d'a- 
près la  législation  actuelle,  de  taire,  sous  l'au- 
torisation de  l'Etat,  des  acquisitions,  soit  à  titre 
onéreux,  soit  à  titre  gratuit,  pour  doter  leurs 
diocèses  d'établissements  d'instruction  supé- 
rieure. 

Nous  voulûmes  couvrir  ce  droit,  qui  nous 
semblait  menacé,  et  c'est  pour  cela  que  nous 
présentâmes,  mes  amis  et  moi,  notre  amende- 
ment sur  les  diocèiies.  Vous  voulûtes  bien,  en 
Padoptant  ,  vous  associer  à  nos  préoccupa- 
tions, et  en  cela,  permettez- moi  de  le  dire, 
quoi  qu'on  ait  pu  prétendre,  l'Assemblée  ne 
créa  pas  une  personnalité  civile  nouvelle,  elle 
ne  donna  pas  davantage  un  droit  nouveau  à 
une  personnalité  préexistante  ;  elle  te  borna  à 
maintenir  le  droit  acqu's  d'une  personnalité 
qui  était  déjà  1-^galement  reconnue.  (Réclama- 
tions à  gauche.) 

M.  Pascal  Duprat.  C'est  une  erreur  I 

M.  Ghesnelong^.  La  rédaction  nouvelle 
supprime  les  dépaitemcnts  et  les  communes. 
Il  me  parait  complètement  superflu,  après  cela, 
de  demander  la  mention  des  uiocèses.  (Assen- 
timent sur  pluiiieurs  bancs.) 

La  pcr^onualité  civile  des  diocèses  existe. 
(Dénégations  à  gauche.) 

M.  le  général  Robert.  Dans  tous  les  cas, 
elle  est  ce  qu'elle  est. 

IS.  Scheurer-Kestner.  Elle  n'existe  pas 
légalement  ! 

M.  Chesnelong.  Je  sais,  messieurs,  que 
vous  n'êtes  pas  de  mon  avis  ;  mais  je  ne  suis 
pas  monté  à  cette  tribune  pour  exprimer  votre 
avis,  j'y  suis  pour  exprimer  le  mien.  (Mouve- 
ments en  sens  divers.) 

La  personnalité  civile  des  diocèses  existe  ; 
elle  a  été  créée  par  la  loi  de  germinal  an  X... 

A  gaucke.  C'est  une  erreur  1 

IS.  Gkesnelong.  ...  Elle  a  été  confirmée 
par  un  décret  de  thermidor  an  XIIL 

Quelques  membres  à  gauche.  Lisez  le  texte  1 

IS.  Chesnelong.  Elle  a  été  pourvue  de  la 
capacité  d'acquérir  à  titre  gratuit  et  à  titre 
onéreux,  sous  l'autorisation  de  l'Etat,  par  la 
loi  de  1817.  El' e  a  été  sanctionnée  par  la  pra- 
tique constante  du  conseil  d'Etat...  (Dénéga- 
tions à  gauche),  malgré  des  déviations  théo- 
riques de  jurisprudence.  Elle  a  été  solennelle- 
ment reconnue  par  un  avis-principe  en  date 
de  1874  rendu  sur  le  rapport  de  M.  Jules 
8unoa ,  ministre  des  cultes...  (Ah  1  ah!  à 
droite),  et  qui  est,  sur  la  matière,  un  traité 
aussi  complet  que  décisif.  (Applaudissements 
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ironiques  à  droite.)  Elle  a  été  moralement  con- 
firmée par  le  vote  de  l'Assemblée  dans  la 
2«  délibération. 

Eh  bien,  messieurs,  la  rédaction  nouvelle  de 
Tarticle  2  laisse  les  choses  dans  l'étar,  nous 
restons  dans  la  législation  actuelle.  (C'ei^t  celai 
c'est  cela  !) 

Elle  nous  suffit. 

Quelques  membres.  Eh  bien,  alors  ? 

M.  Ghesnelong^.  Et  nous  n'avons  jamais 
rien  voulu  que  ce  qu'elle  nous  donne. 

C'est  sous  le  bénéfice  de  ces  explications 
que  nous  acceptons  la  rédaction  actuelle  de 
rarticle  2.  (  Très-bien  !  à  droite.  —  Aux  voixl) 

Maintenant,  messieurs,  et  puisque  je  suis  à 
la  tribune,  je  vous  demande  la  permission 
d'adresser,  soit  à  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission, soit  à  M.  le  ministre,  deux  questions 
sur  deux  points  qn*il  me  paraît  convenable 
d'éclaircir. 

La  commission  parle,  dans  la  nouvelle  ré- 
ûaction,  d'associations  formées  légalement  dans 
un  dessein  d'enseignement  supérieur.  Je  crois 
que  son  intention  a  été  d'exprimer  cette  pen- 
sée :  que  les  associations  qui  se  formeraient 
dans  un  but  d'enseignement  supérieur  pour- 
raient se  constituer  suivant  toutes  les  formes 
de  sociétés  admises  par  la  loi,  sociétés  civiles, 
commerciales  ou  anonymes,  absolument  comme 
si  elles  avaient  le  pain  en  vue.  (C'est  cela  !) 

Je  demande  à  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission de  vouloir  bien  me  répondre  sur  ce 
point,  afin  que  l'existence  légale  de  ces  associa- 
tions soit  bien  précisée  et  nettement  définie. 

Voici  maintenant  la  seconde  question.  Quand 
l'article  2  confère  le  droit  de  créer  librement 
des  établissements  d'enseignement  supérieur, 
je  suis  bien  convaincu  que,  dans  la  pensée 
de  la  commission  et  de  M.  le  ministre,  ces 
établissements  peuvent  être  aussi  biea  des 
écoles  analogues  à  l'école  centrale,  destinées  à 
préparer  des  ingénieurs,  que  des  écoles  de 
droit  et  de  médecine,  destinées  à  préparer  des 
avocats  et  des  médecins.  (Réclamations  sur 
quelques  bancs  à  gauche.) 

Permettez,  messieurs  ;  puisque  des  réclama- 
tions 's'élèvent,  il  importe  que  le  point  soit 
éclairci.  J'ai  dit,  et  cela  me  parait  évident, 
que  mon  interprétation  était  conform*  à  la 
pensée  de  la  commission  et  du  Gouverne- 
ment; j'ajoute  maintenant  qu'il  est  essentiel 
que  telle  soit  réellement  la  portée  de  la  loi  ; 
car  sous  ce  rapport  nous  sommes  singulière- 
ment en  arrière.  Savez-vous  combien  il  y  a 
d'instituts  polytechniques  en  Allemagne?  Il 
y  en  a  douze.  Savez-vous  combien  nous  en 
avons  en  France?  Nous  en  avons  deux  : 
l'école   polytechnique  et  l'école  centrale. 

Par  conséquent,  n'ayez  pas  peur,  môme  au 
point  de  vue  de  cet  enseignement  professionnel 
supérieur,  do  vous  adresser  aux  ressources  que 
peut  vous  donner  la  liberté.  (Mouvements 
divers.) 

En  tous  cas,  voiià  le  second  point  sur  le- 
quel je  prie  M.  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion et  M.  le  ministre  de  vouloir  bien  nous 
donner  des  explications,  afin  qu'il  n'y  ait  pas 
de  doute  sur  le  sens  vrai  et  précis  de  la  l(»i 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  ThonorahUî 
M.  Chesnelong  a  touché  trois  points  auxquels 
je  répondrai  successivement. 

D'abord  la  que^tion  des  diocèses. 


Je  ne  viens  pas  apporter  ici  une  interpréta* 
tion  nouvelle,  personnelle  ;  ce  que  je  tiens  à 
dire,  c'est  qu'en  repoussant  le  met  «  diocèse  >, 
la  commission  n'a  pas  du  toul  entendu  juger  la 
question  de  la  personnalité  civile.  (Très*bien  I) 

C'est  à  la  jurisprudence  à  interpréter  la  loi. 
Les  choses  restent  parfai^tement  en  état.  L'opi- 
nion de  M.  Chesnelong  est  une  opinion  per- 
sonnelle; l'opinion  de  Ta  commission  est  qu  elle 
n'en  a  pas. 

One  iH)ix.  Ah  ! 

M.  le  rapporteur.  Non  !  La  coniimissioa 
n'entend  pas  qu'on  s'appuie  de  son  opinion 
dans  un  sens  ou  dans  un  autre.  (Marques  d'as- 
sentiment.) Elle  n'a  pas  d'opinion  sur  la  ques- 
tion dos  diocèses.  La  question  reste  ce  qu'elle 
était  avant  que  nous  ne  nous  en  fussions  oc- 
cupés. 

Sur  la  seconde  question,  je  puis  donner  en- 
tière satisfaction  à  l'honorable  M.  Chesnelooff. 

Oui,  nous  avons  entendu  que  toute  forme  de 
société  sera  applicable  aux  établissements 
d'instruction  supérieure. 

Il  y  a  dans  la  jurisprudence  certaines  dif- 
ficultés pour  savoir  si  une  société  peut  se  for- 
mer sans  condition  de  gain;  nous  avons  en- 
tendu trancher  la  question,  et  nous  demandons 
que  toute  forme  de  société  puisse  être  em- 
ployée pour  constituer  des  établissements 
d'enseignement  supérieur. 

Quanta  la  troisième  question,  elle  est  résolue 
dans  le  sens  que  désire  M.  Chesnelong.  Tout 
ce  qui  n^est  pas  de  l'enseignement  primaire 
ou  de  l'enseignement  secondaire  est  de  l'en- 
seignement supérieur.  Je  vous  l'ai  expliqué, 
messieurs,  à  une  précédente  réunion,  et  c'est 
même  une  raison  qui  nous  a  fait  demander 
la  liberté  de  l'enseignement  supérieur.  L'uni- 
versité se  trouve  avoir  en  mains  une  foule 
d'établissements  qui  n'ont  aucune  importance 
sociale,  comme  les  écoles  d'architecture  et  les 
écoles  d'arts  et  métiers,  et,  à  notre  avis,  il  n*y 
a  aucune  raison  pour  empêcher  de  faire  des 
écoles  d'architecture,  des  écoles  d'arts  et  mé- 
tiers tant  qu'on  en  voudra. 

Je  répète  que  tout  ce  qui  n'est  pas  ensei- 
gnement primaire  ou  enseignement  secondaire, 
est  enseignement  supérieur.  C'est  une  défini- 
tion  qui  peut  paraître  étrange  ;  mais  c'est  la 
véritable  définition  que  la  loi  donne  de  l'ensei- 
f,'nement  supérieur. 

Il  en  résulte  que  l'enseignement  supérieur 
comprend  les  écoles  d'architecture,  de  beaux- 
art.*,  d'arts  et  métiers... 

Plusimrs  membres.  Et  d'agriculture!  (OutI) 

M.  le  rapporteur.  C'est  ainsi  que  nous 
l'entendons.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  le  président.  Je  consulte  1* Assemblée 
sur  le  premier  paragraphe. 

(Le  premier  paragraphe,  mis  aux  voix,  est 
a'iopté.) 

M.  le  président.  Voici  le  deuxième  para- 
graphe : 

«  Toutefois,  pour  l'enseignement  de  la  mé- 
decine et  de  la  pharmacie,  il  faudra  justifier 
en  outre  des  conditions  requises  pour  l'exer- 
ci»:e  des  professions  de  médecin  et  de  pharma- 
ci'  n.  » 

J^e  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Le  troisième  paragra- 
phe est  aintri  conçu  : 

t  L'^s  ours  -solés  dont  la  publicité  ne  sera 
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pas  restreinte  aux  auditeurs  régulièrement  ins- 
critSy  resteront  soumis  aux  prescriptions  des 
lois  sur  les  réunions  publiques.  » 

Ce  paragraplip,  M.  Tolain  en  demande  la 
suppression . 

Cginme  on  ne  met  pas  aux  voix  une  sup<^ 
pression,  ceux  qui  seront  d'avis  de  la  suppres- 
sion voteront  contre  le  paragraphe. 

La  parole  est  à  M.  Tolain. 

M.  Tolain.  Messieurs,  je  demande  la  sup- 
pression du  troisième  paragraphe  de  Tarti- 
cle  2.   Voici  pourquoi  : 

Première  raison  !  C'est  que  les  cours  isolés, 
dont  les  auditeurs  ne  sont  pas  régulièrement 
inscrits,  tombent  sous  le  coup  de  la  loi  sur  les 
réunions  pubUques.  Or  il  n'y  à  pas,  à  mon  avis, 
de  comparaison  à  établir  entre  les  réunions  pu- 
bliques où  tout  le  monde  peut  entrer ,  deman- 
der la  parole,  émettre  toutes  les  idées  qui  lui 
passent  par  la  téta  sur  un  sujet  quelconque,  et 
un  cours  dont  le  titre  a  été  déposé,  dont  le 
professeur  est  connu.  Je  crois  qu'il  n'y  a 
aucune  analogie  entre  une  réunion  publique 
et  un  tel  cours.  (Assentiment  à  gauche.) 

Seconde  raison  !  C'est  livrer,  les  uns  disent 
au  bon  vouloir,  les  autres  disent  à  la  bonne 
volonté,  moi  je  dis  à  l'arbitraire  —  d'un  fonc- 
tionnaire de  l'ordre  politique,  les  cours  qui  m- 
raient  demandés  dans  ces  conditions-là. 

Il  est  bien  évident,  en  effet,  que  la  loi  sur  les 
réunions  publiques  permet  à  l'autorité  préfec- 
torale de  supprimer  ou  de  retarder  les  cours 
qui  lui  semblent  devoir  être  compromettants. 
I^ar  conséquent,  je  dis  qu'un  fonctionnaire  poli 
tique  qui,  par  ce  fait  môme,  peut  avoir  et  des 
préjugés  et  des  passions  politiques,  tient  dans 
sa  main  tous  les  cours  qui  seraient  faits. 

Or,  c'est  justement  à  l'aide  de  ces  cours  que 
l'immense  majorité  de  la  nation  peut  recevoir 
un  enseignement  supérieur. 

L'immense  majorité  de  la  nation  ne  reçoit 
généralement  d'autre  enseignement  que  celui 
de  l'école  primaire.  Vous  savez  en  quoi  il  con- 
siste :  lire,  écrire  et  à  peine  compter.  Ce  n'est 
pas  là  un  enseignement.  C  st  l'outil,  le  moyen 
d'apprendre  quelque  chose.  Mais,  en  réalité, 
l'homme  qui  sait  à  peine  lire,  écrire  et  compter 
ne  sait  rien  :  il  est  tout  simplement  en  situation 
d'apprendre  quelque  choge.  Pour  l'immense 
majorité  des  citoyens,  l'enseignement  secon- 
daire n'existe  pas;  malgré  tous  les  efforts  des 
grandes  associations  philotechniqucs  et  po- 
lytechniques, on  peut  dire  qu'il  n'y  a  en  réalité 
que  des  cours  d'enseignement  supérieur  que 
vous  puissiez  leur  donner. 

Je  vous  en  parle  savamment  et  très-sincère- 
ment. Pendant  dix  ans  de  mi  vie,  de  1848  ou 
1850  jusqu'en  1860,  j'ai  fait  les  efforts  les  plus 
sérieux  pour  tâcher  de  suivre  les  cours  des 
associations  philotechniques  et  polytechniques 
sans  pouvoir  y  réussir,  ijes  nécessités  du  tra- 
vail sont  telles  —  surtout  dans  les  grandes 
villes  oti  les  industries  tantôt  se  pressent  dans 
une  activité  fiévreuse,  tantôt  subissent  des 
chômages,—  qu'il  est  matériellement  impossi- 
ble à  un  ouvrier  qui  veut  suivre  les  cours  des 
associations  philotechniques  et  polytechniques 
de  les  suivre  sérieusement  et  avec  fruit. 

Par  conséquent,  je  dis  que  c'est  dans  des 
cours  isolés,  de  auelques  séances  seulement» 
deux  ou  trois  si  c  est  possible,  que  vous  pour- 
rez donner  à  l'immense  majorité  des  travail- 
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leurs,—  qui  forment  un  appoint  si  considérable 
dans  le  pays,  —  c'est  dans  ces  cours  isolés, 
dis-je,  que  vous  pouvez  leur  donner  les  moyens 
et  les  éléments  d'un  enseignement  supérieur. 

Plus  ils  avancent  tlan^  la  vie.  quand  ils 
n'ont  reçu  qu'une  instruction  comme  celle 
dont  je  parlais  tout  à  l'heure, vplus  ils  sont  ex- 
posés, à  un  moment  donné,  à  n'être  plus  eu 
communication  avec  les  découvertes  qui  se 
font  chaque  jour.  Ils  n'en  ont  aucune  connais- 
sance; ils  ne  savent  pas  de  quoi  il  s'agit. 

Je  ne  demande  pas  qu'on  en  fasse  des  sa- 
vants ;  je  demande  que  par  une  leçon,  par  des 
cours  d'une  heure,  on  leur  donne  des  notions 
générales,  alin  qu'ib  aient,  avec  les  autres 
classes  de  la  société,  des  points  de  contact  et 
qu'ils  ne  paraissent  pas  être  des  ilotes.  (Très- 
bien  !  et  applaudissements  à  gauche.) 

Une  autre  considération  à  faire  valoir,  —  et 
c'est  un  point  très-important  sur  lequel  je 
veux  dire  nettement  ma  pensée  :  —  on  a  assez 
parlé  à  cette  tribune  de  l'enseignement  supé- 
rieur du  peuple;  on  a  dit  :  Cet  enseigne- 
ment supérieur,  c'est  l'enseignement  reUgieux  ! 

Vous  croyez  qu'il  reste  encore  un  enseigne- 
ment supérieur  au  peuple,  et  que  cet  enseigne- 
ment c'est  celui  de  la  morale  religieuse  ?  Eh 
bien,  je  le  dis  sincèrement,  je  ne  le  crois  pas. 

A  un  certain  moment,  il  a  peut-être  été 
possible  de  donner  un  enseignement  religieux 
tel  qu'il  se  distribue  dans  les  écoles  primaires; 
on  pouvait  donner  des  notions,  des  maximes, 
des  principes  à  l'aide  desquels  il  était  possible 
de  diriger  sa  vie.  Mais  je  dis  que,  depuis  que 
nous  avançons,  depuis  vingt  ans  particulière- 
ment, on  ne  sait  plus  donner  aux  enfants,  qui 
sont  dans  les  écoles  chrétiennes,  des  maximes 
fixes,  des  principes  à  l'aide  desquels  ils  puis- 
sent se  diriger  dans  la  vie... 

Un  membre  à  droite.  Oh  avez -vous  pris  cela  T 
(N'interrompez  pas  l) 

M.  Tolain.  ...on  tend,  par  une  nouvelle 
méthode,  à  substituer  à  ces  maximes,  à  ces 
principes  qui  leur  permettent  de  juger  par  eux 
mêmes  de  leurs  actions,  on  tend,  dis-je,  à 
substituer  un  directeur  ou  un  confesseur.  (Al- 
lons donc  I  à  droite.) 

Un  membre  à  droite.  Comment  !  c'e-tt  depuis 
vingt  ans  seulement  qu'on  parle  de  confession  r 

M  de  Gavardie.  Est-ce  que  ceux...  (N'in- 
terrompez pas  !  n'interrompez  pas  !) 

IS.  Tolain.  Je  n'ai  pas  entendu  l'observa- 
tion de  M.  de  Gavardie,  et  je  n'y  puis  répondre. 

M.  le  président.  Je  prie  qu'on  n'inter- 
rompe pas  ! 

IS.  Tolain.  Je  dis  que  c'esLlà  une  tendance. 

On  conteste  le  fait?  Eh  bien,  pendant  long- 
temps moi-môme  j'en  ai  douté;  mais  en  pré- 
sence de  nombreuses  citations  nui  m'ont  été 
faites,  en  présence  des  livres  ^f^  J'ai  eu  sous 
les  yeux,  Tai  été  et  je  suis  obligé  ue  reconnaître 
que,  en  effet,  c'est  là  une  te  idance  générale. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  un  enseigne- 
ment particulier.  Non  :  u  m'est  tombé  dans  les 
mains  un  livre,  qui  est  un  livre  de  doctrine, 
—  on  ne  peut  pas  le  nier,  car  il  est  l'œuvre 
d'un  vicaire  général  et  il  est  approuvé  par 
deux  évoques  !  — qui  est  un  traité  de  morale  par 
demandes  et  par  réponses,  absolument  conmie 
un  catéchisme.  Il  est  destiné  aux  enfants  et. 
si  vous  le  permettez,  je  vais  vous  en  hre  des 
passages.  (Oui  !  oui  !  —  Lisez  1) 
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Jl.  tMoglaia.  Lisez  I  c'est  votre  droit  I  i 

Un  membre  à  droite.  Quel  et^l  le  litre?  | 

y.  Tolaln.  Uh  !  je  ne  ri*fiiRerai  pu»  du  vuue  lo 
dire  puisque  j'ai  le  livre  noua  la  main. 

La  titre  est  :  i  Abrogé,  en  forme  de  caté- 
chisme, du  cours  complet  d'instruction  chré- 
tienne à  ]'a^at(e  des  catétihismt>s  et  ded  écoles 
chrétiennes,  r 

M.  le  Ticomt*  de  RodKi-BéiiavaBt.  Pu 
qui? 

M.  Tolaln.  Par  M.  Marotte,  vicaire  général 
df  l'ôvéque  de  Verdun. 

il  y  a  sur  une  page  une  approtiation  de  l'évé- 
quede  Veplun,  et  sur  i'autrrî  page  uneap;>ro- 
bation  de  revécue  ùe  Stra^bouif;. 

Vous  ne  pouvez  pas  nier,  messieurs,  gne  ce 
ne  soit  un  cou»  de  îloctrino.  Le^deux  approba- 
tions s'empressent  de  recotinaiire  t'uttnlé  de 
ce  cour»,  et  iU  di.^ent  que,  gritce  S  c  petit  livre, 
des  germes  de  morale  seront  déf'osés  dans 
l'esprit  des  enfants. 

Je  n'ai  pas  la  préteniion  Jevou^  lire  tout,  ce 
serait  beaucoup  trop  luni;  ;  mai^  je  vais  vous 
lire  certains  passages  que  je  vous  donnerai  à 
vérifier. 

Avant  de  vous  parler  de  certains  pointe  de 
morale  particulier*-,  ei  alin  de  juxtiBer  mon 
affirmation  de  tout  à  l'heure,  je  vous  signale 
un  passage  de  ce  |>etit  'ivn'  où  l'on  traite  de  la 
i;onscience. 

On  distingut.  —  et  notez  que  cet,  ensei- 
Kuement  s'applique  à  des  enfar.tâ,  que  c'est 
entre  let^  mams  des  enfants  que  ce  livre  est 
remis,  —  on  commence  par  définir  ce  qu'est 
la  coQScienco  probable,  improbablercertaine, 
douteuse,  scrupuleuse,  j'en  oublie  peut-être. 
iHiresfur  divers  baiiea  à  gauche.) 

Mais  le  point  important  pour  ma  cau^^e, 
:iiiD  de  démontrer,  comme  je  le  disais,  quelle 
ert  en  r>^a'it''t  l'influence  aes  directeurs  de 
conscienci-  substituée  à  telle  des  principe,  et 
de*  maximes,  le  point  imiioriuiit  c'est  celui-ci... 

I)e divert o'^lét.  Lisez!  lisez! 

M.  TolalB.  Je  lis. 

1  IKinaiidf.  —  Coiiimeiit  doiver;  se  conduire 
ceuï   qui  ont    la  conscience    scrupuleuse? 

•  Réponse. —  Ils  ne  doivent  point  agir  con- 
irK  lour  cunscteni^e,  parce  qu'il  n'est  jamais 
permis  de  faire  ce  que  l'on  croit  iMre  inau- 
va'»...  I  (Tr«s-bien  !  à  droite.) 

Une  veix.  Qu'avez- vous  à  reprendre  à  cela  ? 
H.  Tolaln.  Vous  allez  trop  vite,  messieurs  I 
écoutez  h  fin  ! 

•  ...  mais  ils  didviit,  d'uprès  l'avis  d'un 
coiifeMeiir  sage  fi  échin'',  déposer  leurs  scru- 
pules et  fe  faire  nue  conscience  moralement 
ceriaine,  que  non-seulement  ils  ne  pèchent 
pjB  en  Hgiasa  :t  d'après  ses  ordres  contru  leurs 
vaines  craiut'-s,  mais  qu'ils  fuuL  mè  iie  dis 
itctes  de  vi'rtu.  ■  (Uxclainations  ironiques  it 
droite.  —  Eii  bien?  eh  bienT) 

V.  le  gânâral  Robert,  à  l'orateur.  Qu'eF^t-ce 
qui  vouii  chuqud  dans  eu  pasiage  I 

H.  le  comte  de  Reaaégaler.  Non»  tiou- 
vous  la  première  citation  excellente  I 

H.  Tolaln.  Je  vais  vous  en  donner  d'au- 
tras. 

Je  trouve,  ainsi  que  je  le  disais  tout  à  l'heure, 
qu'il  n'y  u  plus  ni  régla,  ni  principe,  ni 
maxime  qui  permette  â,  un  homme  de  se  con- 
duire lui-même...  (Oh  !  oli  1  à  droite.) 


M.  la  sénéral  Robert,  Passez  à  une  antre 

citation  ;  celle-là  est  jugée  ! 

M,  Tolaln.  ...l'iaisque  c'est  bien  le  cun- 
fenscur  ou  le  directeur  de  conscience  qui  de- 
vient le  directeur  moral. 

Un  membre.  Eàt-ce  que  voua  ne  prenez  ja- 
mais conreil  de  personne? 

H.  Tolaln.  Je  continue. 

■<  Dniiand'-.—  Kst-il  permis,  dit-on  dans  vn 
autre  passage,  de  désirer  une  manvaise  action 
ou  do  n'en  réjouir  à  cause  de  l'avantage  qni  en 
résulte  î 

•  Riponîc.  —  Il  n'est  jamais  permis  de  dé- 
sirer une  mauvaise  action  ni  de  s'en  réjonir. 
quel  que  soit  l'avantage  qui  doive  en  résalter. 
Ainsi  un  tils  ne  peut  se  réjouir  du  meurtre  de 
son  père,  à  cause  de  la  riche  succession  aa'îl 
en  retire  ;  mais  il  est  permis  de  se  réjouir  d'un 
avantage  quoiqu'il  ré.^ulie  d'un  mal  :  par 
Meiiipie  un  lils  peut  recueillir  avec  plaiair  une 
succession  que  lui  procure  le  meurtre  de  buu 
père...  •  (Exclamations  broyâmes  à  gauche.) 

J»  ne  veux  pas  a>>u-er,  mais  en  voici  nue 

•  Deiixande.  —  Est-on  toujours  coupable  de 

vol  quand  on  prend  le  bien  d'auiruif 

1  /l(';)..iME.— Non:  il  pckii  arriver  que  celui 
dont  un  prend  le  bien  n'ait  pas  le  dr(ùt  d?  s'^ 
opposer,  ce  qui  a  lieu,  parexemple,  iorsqne  celui 
qui  prend  le  bien  d'autrui  est  dans  unu  nécee- 
silé  extrême,  et  qu'il  ve  borne  à  prendre  ce  dont 
il  a  liesoin  pour  en  horiir,  ou  lorsqu'il  prend 
en  secret  au  prochain  par  manière  de  com- 
pensation, nu  pouvant  le  recouvrer  autre- 
ment, ci:  que  ceiiii-ci  duit  à  titre  de  justice.  • 
(Nouvelles  e>:chmationB  à  gauche.) 

Pliiiieurs  mmibres.  Continuez!    coatinaezl 

H.  Tolala.  Il  y  a  beaucoup  d'autres  «éta- 
lions que  je  ^lonrrai-i  vous  lire,  notamment 
sur  les  conditions  de  la.restilnlioii,  sur  le  se- 
cret des  lett'es. 

A  |>mpos  du  secret  des  lettres  on  dit,  dans 
co  petit  livre,  >{ne  c'est  toujours  un  péché  de 
violer  le  secret  d'une  liiLlro,  à  mo.ns  pourtant 
qu'il  y  ait  lieu  de  supposer  que  la  personne  i 
laquelle  est  adresf^ée  la  lettre  vous  y  e£it  aato- 
risé.  (Etires  à  gauche.   ~  Uruit.) 

Je  vais  terminer  uar  uiie  citatiun  sur  lema- 
riane... 

Un  membre  à  droiii.  Parlez  de  l'enseigne- 
ment supérieur  I 

H  Tolaln.  C'est  l'i'iiseigncmcnt  qu'on 
donne  aux  enfants  du  peuple,  que  je  vous 
indi'jue-là!  (Très-bien  !  à  gauche.)  On  ne  leur 
en  dunnc  pas  d'autre  ;  c'est  celni*là  que  voua 
voulez  contini:er  à  leur  donner  probablement, 
et  L'e>L  contre  cet  e'iseigoement  que  je  ré- 
cla^'ie. 

Voici  ce  qu'on  lit  au  bujet  du  mariage  : 

•  Demanilc.  — Qu'est-ce  qu'un  mariage  clan- 
destin? 

•  Réponse.  —  On  appelle  clandesiin  tout 
raariag.'  qui  est  cdélré  auirement  qu'eu  pré- 
sence du  curé,  des  éjiuux  et  deux  ou  trois  té- 
moins . 

<  DemiiMle.  — Les  mariages  clandestins  sout- 
ils  nuls? 

i  Rrpoiiif.  —Oui,  les  mariages  qui  secéli- 
hrent  autrement  qu'eu  présence  du  curé  ou  de 
deux  ou  trois  témoins  sont  entièrement  aula, 
dans  les  pays  où  le  décret  du  concile  do  Trente, 
qui  les  annule,  a  été  publié.  Ainsi  en  Francei 
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tont  mariage  contracta  nni(|ueraent  devant: 
l'ofBcier  de  l'état  civil  eat  nul  de  plein  droit  pt 
n'est  qa'on  fantôme  de  maria(fR.  i 

H.  le  bsi-oii  Chaurand.  Au  point  de  vue 
religieux  t  II  ne  s'agit  pas  du  mariag^e  civil. 
M.  Tolaln.  11  s'agit  dn  l'élai.  civil  I 

A  droite  «t  au  centre.  Mais  non  !  mais  non  ! 
M.  Tolatn.  Je  ne  pui,=  pas  tous  pprmPttre 
de  dire  qu'il  ne  s'ugii  pas  de  l'état  civil,  puis- 
qu'on dit  qu'ir,:,  m  Trancr,  tout  m^riagp  ciin- 
tracté  uniquement  devant  l'otticier  de  1  eut 
civit  est  nul. 

H.  le  baron  Chatirand  et  giietque\  ninrn- 
bns.  Oui.  nul  au  point  de  vuo  religieux  ! 

M.  Tolaln.  V<itre  distinction  rentre  dans 
la  catégorie  dps  c<i3  de  conscience;  je  vais  vous 
dire  pourquoi.  (Exclamations.) 

M.  le  comte  de  Maillé.  CVrI  très-vrai , 
et  l'auteur  a  parf^iitement  raiso'.*,  L'E;^l'Be  ca- 
tholique ne  peut  pas  regardi'r  comme  validu 
nn  mariage  qui  n'est  pas  contracté  devant  un 
préir-i  catholique. 

U .  Gent.  Mais  c^  livre  n'eut  pa?  fait  pour 
IcH  séminaireB;  il  est  fait  pour  les  écoles 
primaires. 

H.  le  préaident.  Veuillez  cesser  ces  in- 
terruptions  ! 

H.  Tolaln.  Je  di:<  qu'on  a  d'autant  plus 
tortd'éle\er  de  pareilLo  protestaiions,  à  pro- 
pos du  mariage  qno,  quand  il  s'agit  de  re.-^ti - 
lut- on,  on  trouve  tréa-hon  alors  —«pour- 
tant il  s'agit  d'enseignement  rrligieuï,  —  de 
dire  qu'on  jieut  profiter  de  la  loi  qui  permet, 
après  nn  certain  nombre  d'année.^,  de  ne  pas 
reatilçerune  chose  qui  pourtmt  ne  vous  ap- 
partient pas 

U.  le  comte  de  Rességnler.  Lisez  le 
lejciê  I  lisez  le  texte  1  —  N'interpréter  pa-  ' 
(Bruit.) 

H.  Tolaln-.  Vous  faites  doue  ici  l'applica- 
tion de  la  théorie  que  je  signalais  tout  à 
rheun\  tjuand  la  loi  civile  vous  est  favorable, 
vous  vous  en  servez,  et  quand  ses pr.'scnplions 
TOUS  font  dëiaRTéables,  vous  les  mettez  de 
CAté.  (ApplaudistcmeniH  sur  quelques  bancs  i 
gaache.} 

M.  I«  comte  d«  Reavégaler.  Où  avez- 
vous  vu  cela  ? 

H.  Tolaln.  Voue  n'avez  jamais  eu  d'antre 
théorie,  vous  sembler  nu  pas  en  avoir  d'autre. 

Permettez- moi  de  vous  dire  ceci,  au  nujet 
de  cette  loi  qualifiée  de  loi  de  liberté  de  l'en- 
seignement KUpérienr  :  Gemment  voulcz-vou* 
que  l'on  croie  que  :  incèrement  vous  vouIpz 
établir  dans  ce  pays  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment? Est'C»  que,  cliaque  fois  qe'il  s'est  agi 
tl'nnft  liberté  quelconque  à  accortier,  vous  ne 
vous  êtes  pas  trouvés  rar  noim  route  ? 

M.  Bdonard  Lockroy.  Triis-binn  :  très- 
bien  I 

Voûi  divtnes  à  liroite,  1^  liberté  de  '-a,  Cinm- 
mune  !  la  liberté  de  l'Internationale  I 

H.  Tolaln.  Vous  parlez  de  Commune  !  Je 
vuus  réponde:  que  c'est  l'enseignement  dont 
je  viens  de  citer  des  excm.ilc-  qui  |iroduil,  dans 
l'esprit  d.  -;  popniaiions  pi^u  '•clair'^'K  et  peu 
instruite,'... 

H.  le  dnc  de  Mortemart.  Qm  ne  vont 
jamais  à  ('église  ! 

H.  Tolaln. ..  Ii^snlopifscummi:    ' 
ballucinalions   rpinifs.  t  Applaudi 
gauche.) 


J'ai  dit ,  messieurs ,  que  c'eut  justement 
conlre  ces  enseignements  que  je  vous  citais 
tout  i  l'heure,  que,  au  nom  du  droit  des  pères 
de  tkroille,  si  souvent  invoqué  dans  cette  dis  - 
cuscion  par  l'honorable  M.  Chesnelong,  je  viens 
vous  demander  d'enlever  &  ce»  cours  isolés 
toutes  les  entraves  auxquelles  ils  sont  soumis 
aujourd'hui.  Car,  pour  mui,  je  ne  voudrais  àan- 
L^in  pri.':  q'ip  mon  Cts  put  'eCPVOir  un  enîei- 
Ruement  nomme  celui  que  je  viens  de  voua 
dénuncei'.  (Applaudisscoients  sMt  divers  bancs 
à  gauche  )  Li  ci'  senùl,  comme  le  disait  M. 
Chesneluii.',  la  plus  «rande  douleur  qui  put 
iii'ptre  imposée,  que  ('e  me  voir  obllRé  ou 
de  renoncer  à  instiniro  mon  fila,  ou  de  sa- 
voir qu'il  est  sous  le  coup  d'une  pareille  pro- 
pagande, que  je  considère  comme  néfaste  et 
comme  fnne'.ie  S  l'avenir  des  générations. 
Voilà  pourquoi  je.  vous  prie  de  voter  mon 
amendement.  (Nouveaux  applaudissements 
sur  divers  ban^s  «  gauchf.) 

K  Malartre.  Messii'urs,  je  n'ai  qne  deux 
mots  à  répondre  à  l'honorable  M.  Tolaln.  (Ex- 
clamations à  gauche.} 

Je  viens  vous  conjurer,  au  nom  de  la 
liberté,  de  la  vruie  liberté...  (Nouvelles  excla- 
mations à  gauche),  au  nom  ite  l'intérêt  des 
pères  de  famille,  au  nom  de  cette  intéressante 
classe  ouvrière  don I  vient  'îe  viius  parler  M. 
Tolain,  je  viens  vous  supplier  de  repousser 
son  amendement. 

Messieurs,  la  libi^rté  w:  doi:.  pa.^  avoir  deux 
poids  et  deux  mesures  ;  la  liberté  est  le  degré 
d'action  s'arrétantau  point  nuisible...  (Rires  a 
gauche),  et  je  prétends  que  votr.'  liberté,  qm 
permet  de  réunir  de  petits  et  de  grands 
grou(ies  et  de  leur  expliquer  les  idéns,  les 
doctrines  matérinlisiea  qui  conduisent  l'homme 
tk  sa  pert'!...  (Trè,--bicn  !  A  droite),  je  pré- 
tends que  cette  liberté  est  la  coniradiciion  de 
l'otlslence  du  la  société,  c'est  In  négation  dA 
la  liberté  sociale.  [Très-bicnl  Irès-bien!  \ 
droite.  —  Aux   vuU  I  aux  voix!  à  gauche  ) 

Maintenant,  messieurs,  quitto»-,  si  vous  le 
voulez  bien,  cette  spbèrn  élwée  d  s  principts 
et  descendons  mr  le  terrain  de  la  pratique. 

Eh  bien,  au  point  de  vue  pr.itique,  M.  To- 
lain. quia  été  l'interprète,  dit-il, des  classes  [a- 
borienses  auxquelles  il  a  appartenu,  —  ce  qni 
est  1res -honorable,  —  n'a  parlé  que  des  ou- 
vriers qu'il  a  connus  et  pour  l'honneur  de  c^s 
ouvrier.",  j'espère  qu'il  les  a  mal  connus.  Je 
pente  qu'il  y  a  d'autr-'s  membres  de  cette  As- 
semblée qui  ont  également  connu  les  ouvriers; 
j'en  puis  parler  sciemment,  quant  \  moi,  et  j'ai 
le  droit  dédire  que  l'ouvrier  qui  travaille,  le 
véritable,  l'intéresfaot  ouvrier  n'est  pas  aussi 
affamé  d'euseigncment  suiérieur  et  transcen- 
dant que  le  prétend  l'honorable  préopinaot. 

A  entendre  H.  Tolain,  il  n'y  a  qu'une  caté- 
gorie d'ouvriers  qui  sont  irÈs-poIis,  très-bien 
élevés,  portant  ne  hcaax  habits  le  dimanche, 
ou  plutôt  le  lundi,  et  ayant  surtout  beaucoup 
de  loisirs  dans  la  semaine  ;  je  comprends  que 
ces  ouvriers  puissent  s'intéresser  aux  cours 
d'un  ordre  tout  à  fuit  relevé.  Ceux-là,  pour 
protiter  des  cours  n'ont  qu'i  s'y  faiie  régnliè- 
renient  Inscriie.  Mais  j'aftlrme  que  l'ouvrier 
iaburien.x,  l'ouvrier  ordinaire,  moins  brillAnt 
mais  respectable,  n'a  ni  le  temps  ni  le  loiair 
d'aller  former  des  rènniona  autonr  d'un  proies- 
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senr,  suilout  d'un   profetwuf  traiiant  de  ma- 
tières difficiles  mdme  pour  lea  plasIeitrâB. 
Je  prétenls  qutt   l'ouvrier  qui  possède  bien 

■OD  dêcalogue  a  la  Bomme  des  connaiesancQB 
les  plus  miles  à  l'homme. (Vive  bdhéBion  à 
droite  et  au  centre.)  Cela  suffit  pour  en  faire 
an  honnête  homme,  un  bon  père  de  famille  et 
an  ouvrier  Bouvent  très-inlelligent.  (Brait  à 
gauche.—  Aux  vois!  aui  voix!) 

Dans  nne  AsBembléo  française,  meseieure, 
on  ne  peut  pas  laisser  passer  sans  protesta- 
tion, des  affirmations  aussi  énormes  que  celles 
que  vous  venez  d'entendre  de  la  houche  de 
M.  Toiain.  [NonveUes  interruptions  à  gauche.) 

Je  suis  ausei  ami  de  l'ouvrier  que  peut  l'ùup. 
M.  Tolïin.  Vous  l'avez  laissé  iiurler.  je  de- 
mande que  vous  m'accordiez  le  même  silence. 

M.  l0  préaldent.  Je  demande  encore  une 
fois  qu'an  n'interrompe  pas  l'orateur. 

M.  Halartre.  Mais  l'ouvrier,  messieurs,  il 
y  en  a  à  tous  les  degrés  de  la  société,  il  y  en 
a  sur  tous  les  points  du  territoire  ;  il  eiiste 
non-ieulemcnt  dans  la  capitale,  qui  est  Paris... 

A  gauche.  Versailles  I 

M.  Malsvtra.  ...  il  existe  dans  les  autres 
villes  grandes  ou  petites  et  Jans  les  campa- 
gaes.  Eh  bien,  quel  est  le  premier  besoin  de  cet 
ouvrier  ?  c'est  d'avoir  des  maximes,  des  règles 
de  conduite  qui  ne  puissent  être  ébranlées  par 
aucun  sophisme.  Or,  le  fondement  de  toutes 
les  maximes  morales  et  sociales,  c'est  certaine- 
ment la  religion.  I  Très-bien!  très-bien  1  à 
droite.) 

H.  Toiain  est  venu,  inlerprétani  dans  un 
sens  diamétralement  opposé  au  vrai  sens,  cer- 
taines citations  prises  oans  un  traité  de  ca- 
soîstique,  qui  n'a  rien  à  faire  avec  la  liberté  de 
l'enseignemRnt  supérieur,  vous  d.!'nonGer  de 
prétendues  hérésies  contre  la  morale,  contre  la 
théorie  du  bi^  acquis,  contre  beaucoup  de 
principes  sociaux;  je  crois  qu'il  a  fait  erreur, 
qu'il  n'a  pas  su  discerner,  et  même  qu'il  ne 
s  ext  pas  rendu  compte  des  termes  qu'il  a  lus. 
iRiclamations  à  gaucho.  —  Très-bien  !  très- 
bien!  à  droite  et  au  contre.) 

M.  Georges  Pèrln  Ueureusemen:  nue 
vous  allez  les  lut  expliquer!  (Rires  et  bruni 
gauche.) 

M.  Halartre.  Ce  n'est  pas  le  moment  ;  car 
entre  i'euvrage  qua  M.  Toiain  vous  a  cité  et 
qui  ressemble  beaucoup  à  un  cours  de  théo- 
logie, et  la  loi  que  nous  disci;itons,  il  y  a  un 
abîme. 

Le  grand  reproche  que  M.  Toiain  a  fait  à 
ces  i)raves  gens  qui  s'inspirent  des  principes 
du  catéchisme,  e^t  celui-ci  :  Du  moment  où 
vous  ne  pouvez  pas  venir  aux  cours  où  te 
donne  un  prétendu  eoseii^nemirnt  supérieur, 
vous  ne  pouvez  avoir  l'intetligeuce  assez  déve- 
loppée pour  vous  isoler  des  doctrines  terre-à- 
terre  qui  vous  représentent  le  cur^  comme  le 
souverain  muftre  de  votre  i\me,  de  vos  pen.«ées, 
de  votre  liberté,  de  votre  vie.  (Bruit.) 

Eh  bien,  permette/.- moi  de  dire  qu'il  y  a  là 
évidemment  un  amalgami:  d'idées  contre  le- 

Îuel  noua  devons  protester  rncrgiquemant, 
l'abord  si  cet  enseignement  est  réellement  su- 
périeur, il  ne  peutenseigner  cet  isolement  du 
prêtre  :  un  ici  enseignement  irait  contre  la 
liberté  de  la  conscience,  contre  la  liberté  de  la 
religion,  i^nbuite,  il  ne  s'agit  pas  du  tout  ici. 


en  ce  moment,  de  la  liberté  religieuse;  il 
s'agit  da  U  liberté  de  renseignement  sapé- 
rieur,  de  Fa  sécurité  et  des  conditions  légales 
de  cette  sécurité. 

Le  paragraphe  dont  M.  Toiain  demande  la 
suppression  poiie  tout  simplement  ceci  : 

I  l^s  cours  isolés,  dont  la  publicité  ne  sera 
pas  restreinte  auv  auditeurs  régulièrement 
inscrite,  resteront  soumis  aax  prescriptions 
(les  lois  sur  les  réunions  publiques.   • 

I.CB  prcijcriptions  de  cet  article  rentrent  ab- 
solument d.ins  l'ordre  des  précautions  qui  ont 
été  prises  jusqu'.i  ce  jour  pour  protéger  la  so- 
ciété contre  le  danger  des  réunions  illicites. 
Nun-seulemrnt  it  ne  s'agit  pas  là  spécialement 
de  l'ouvrier,  miiisie  dis  que  l'ouvrier  n'a  rien 
à  voir  là-dedans.  Le  véritable  ouvrier,  celai 
qui  paise  sa  journée  aux  saines  obligations  de 
sa  profession,  n'a  pas,  je  le  répète,  le  loisir 
nécessaire  pour  aller  à  toute  heure  entendre 
des  conférences  sur  des  sujets  peu  usuels  ponr 
lui  ! 

Quant  à  l'autre  prétendu  ouvrier,  qui  est 
maître  de  son  temps,  en  obéissant  à  la  loi 
commune  de  l'inscription,  il  peut  venir  qoand 
bon  lui  semble  ;  il  a  donc  toute  facilité  comme 
tout  autre  auditeur. 

Je  ne  suis  pas  ennemi  de  l'instruction  de 
l'ouvrier,  loin  de  là,  je  la  désire  de  tout  mon 
cœur,  mais  à  une  condition  :  c'est  que  l'édn- 
cation  qui  comprend  essentiellement  les  prin- 
cipes de  ia  religion,  de  la  morale,  domiilera 
l'instruction,  comme  cela  doit  être. 

Je  me  résume  en  disant  que,  dans  te  para- 
graphe que  M.  Toiain  veut  supprimer,  il  n'y  1 
rien  que  de  irèa-raisonnable  et  qui  ue  soit 'en 
harmonie  avec  la  saine  liberté,  que  je  défends, 
au  nom  de  tous  'les  honnêtes  ouvriers.  ("Très- 
tiien  I  très-bien  !  à  droite.  —  Aux  voix]  aux 

M.  la  ppéaldent.  Sur  le  paragraphe  dont 
M.  Toiain  demande  la  suppression,  il  y  a  ane 
demande  de  scrutin,  qui  est  signée  par  MH. 
Meitelal,  Amédée  Lefèvre-Pontalis,  de  Pio- 
ger.  Merveilleux  du  Vignaui,  comte  de  Cintré, 
Féhx  Dupin,  de  La  Ba^setière,  i'au!  Besson, 
Ghesnclong,  Uumon,  de  Dampierre,  Bemard- 
Dutreil.  de  Tarteron,  de  Larcy,  liaiignon, 
Boultier;  de  Féligonde,  Dumarnay,  baron  de 
Las  BUS. 

J'eiphque  le  vote- 

M.  Toiain  demande  la  suppression  du  para- 
graphe 3.  Comme  on  ne  met  pas,  je  le  répète, 
les  suppressions  aux  voix,  je  consulte  l'Assem- 
blée sur  le  paragraphe  lui-même.  Ceux  qni 
voudront  maintenir  [<•  paragraphe  voteront 
bUnc;  ceu.v  qui  seront  d'un  avis  contraire  vo- 
leront bleu. 

(lift  pcrulin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

MM.  les  secrétaire'  en  'ont  le  dèpouillemont 
sur  le  bureau. 

M  le  président.  Voici  le  résultat  du  <!('- 
pouillemeiU  du  scriitiii  ; 

Nomlire  des  volants 615 

Majorité  absolue.. .  .    ....    308 

Pour  l'adoption   iiH 

Coiitri' •iîO 

iL'A>semblée  iiatiuiiale  a  adopté  le  para- 
graphe 3  de  l'article  2  du  projet  de  loi. 
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La  commission  des  congés  est  d'avis  d*ac- 
corder  : 
A  M.  Garron,  un  congé  de  vingt  jours  ; 
A  M.  Cézanne,  un  congé  de  vingt  jours. 
Il  n*y  a  pas  d'opposition  ?... 
Les  congés  sont  accordés. 

Voici  l'ordre  du  jour  de  demain...' 

Quelques  membres  à  gauche.  Ne  pourrait-on 
pas  achever  le  vote  de  L'article? 

M.  le  président.  Ne  trouvez-vous  pas  que 
l'heure  est  assez  avancée  pour  que  le  vote  soit 
remis  à  demain? 

De  toutes  parts.  Oui  1  oui  I  A  demain  ! 

M.  le  président.  D'autant  qu'il  y  a  une 
demande  de  scrutin  sur  Tensemble  de  l'arti- 
cle 2. 

»     De  toutes  parts.  Oui!  oui!   à  demain.  — Il 
est  six  heures  et  demie  1 

M.  le  président.  Demain  donc,  à  deux 
heures,  séance  publique  : 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

(La  séance  est  tevée  à  six  heures  et  dem'e.) 

Le  directeur  du  service  sténographique  d? 
L'Assemblée  nationale, 

CÉLBSTIN   LaGACHB. 


SCRUTIN 

Sur  Vartiele  /•'  de  la  loi  relative  à  la  liberté  de 
V enseignement  supérieur. 

Nombre  des  votants 606 

Majorité  absolue 304 

Pour  l'adoption 494 

Contre 112 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Aboville  (vicomte  d*).  Aclocque.  Adam 
(Pes- de -Calais).  Adnet.  Adrien  Léon.  Aigle 
(comte  de  V).  Allenou.  Amat.  Amy.  Ancel. 
Andelarre  (marquis  d').  André  (Seine).  Anis- 
son-Duperon.  Arbel.  Arfeuillères.  Arnaud 
(de  l'Ariége).  Aubry.  Audren  de  Kerdrel.  Au- 
relle  de  Paladines  (général  d').  Auxais  (d'). 
Aymé  de  la  Chevrelière. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (comte  de).  Balsan. 
Baragnon.  Baraute  (baron  de).  Barascud.  Bar- 
doux.  Barthe  (Marcel).  Bastid  (Raymond;. 
Batbie.  Baucarne-Leroux.  Baze.  Beaussire. 
Beauvillé  (de).  Benoist  dAzy  (le  comte).  Be- 
noist  du  Buis.  Benoit  (Meuse).  Bérenger.  Ber- 
nard (Charles)  (Ain).  BernardDutreil.  Ber- 
tauM.  Besnard.  Besson  (Paul).  Bethmont. 
Béthune  (comte  de).  Beurges  fie  comte  de).  Bi- 
dard.  Bienvenue.  Bigot.  Blavoyer.  Blin  de 
Bourdon  (le  vicomte).  Bocher.  Boduin.  Bois- 
boissel  (le  comte  de).  Boisse.  Bompard.  Bo- 
nald  (le  vicomte  de).  Bondy  (le  comte  de).  Bon- 
net. Boreau- Lajanadie.  Boltard.  Bottieau. 
Boucau  (Albert).  Bouille  (le  comte  de).  Bouis- 
son.  Boullier  (Loire).  Boullier  de  Branche. 
Bourgeois  (Vendée).  Boyer.  Brabant.  Brame 
(Jules).  Breton  (Paul).  Brettes-Thurin  (comte 
de).  Broët.  Bro^ie (le  duc  de).  Brun  (Lucien) 
(Ain).  Brunet.  Bryas  (le  comte  de).  Buée. 
Buffet.     Buisson  (Jules)  (Aude). 

Caillaux.  Calemard  de  I^a  Fayette.  Callet. 
Carayon  La  Tour  (de).  Carbônnier  de  Marzac  (de). 
Carnet  (père).    Carnet  (Sadi).     Carquet.    Carré- 


Kérisouët.  Carron  (Emile).  Casimir  Perier. 
Castellane  (marquis  de).  Cazesove  de  Pradine 
(de).  Cézanne.  Chabaud  La  Tour  (Arthur  de). 
Cbabaud  La  Tour  (général  baron  de).  Chabron 
(général  de).  Chadois  (colonel  de).  Chamaillard 
(de).  Champagny  (vicomte  Henri  de).  Champ- 
vallier  (de).  Changarnier  (le  général).  Gbaper. 
Chardon.  Chareton  (le  général).  Charreyron. 
Chatelin.  Chaurand  (le  baron).  Cheguillaume. 
Cherpin.  Chesnelong.  Chiris.  Christophle  (Al- 
bert). Cintré  (comte  de).  Cissey  (général  de). 
Clapier.  Clément  (Léon).  Clerc.  Clercçi  (de).  Co- 
lombet  (de).  Combarieu  (de).  Combier.  Cor- 
dier.  Corne.  Cornulier  Lucinière  (le  comte  de). 
Costa  de  Beauregard  (marquis  de).  Cottin  (Paul). 
Courbet-Poulard.  Courcelle.  Crussol  d'Uzès  (le 
duc  de).  Cumont  (le  vicomte  Arthur  de).  Cunit. 
Daguenet.  DaguilhonLasselve.  Dampierrc. 
(marquis  de).  Danelle-Bernardin.  Daru  (comte). 
Oaupninot.  ûaussel.  Oecazes  (baron).  Decazes 
(duc).  Delacour.  Delacroix.  Delavau.  Delille. 
Delisse-Engrand .  Delorme.  Delpit  Delsol. 
Denormandie.  Dépasse.  Depeyre.  Desbas- 
sayns  de  Richement  (comte).  Descat.  Des- 
jardins. Destremx.  Dezanneau.  Diesbaeh  (le 
comte  de).  Dietz-Monnin.  Dompierre  d'Hornoy 
(amiral  de)  Doré-Graslin.  Douay.  Douhet 
(comte  de).  Drouin.  Du  Bodan.  Duhoys- 
Fresnay  (général).  Du  Breuil  de  Saint-Germain. 
Ducarre.  Du  Chaffaut.  Duchàtel  (comte).  Du- 
clerc.  Ducuing.  Dufaur  (Xavier).  Dufaure 
(Jules).  Dufour.  Dufournel.  Dumainay.  Du- 
mon.  Dupanloup  (Mgr).  Duparc.  Dupin  (Félix). 
Dupont  (Alfred).  DuréauU.  Durfort  de  Civrac 
(comte  de).  Dussaussoy. 
Ernoul.  Eymard-Duvernay. 
Favre  (Jules\  Féligonde  (de).  Feray.  Ferry 
(Jules).  Flaghac  (baron  de).  Fleuriol(de).  Fol- 
liet.  Fontaine  (  de  ).  Forsanz  (vicomte  dej. 
Foubert.  Fourichon  (amiral).  Foumier  (Henri). 
Fourtou (de).  Fraissinet,  Fianclieu (marquis de). 
Frébault  (général^.    Fresneau. 

Gailly.  Gallicher.  Galloni  distria.  Gaslonde. 
Gasselin  de  Fresnay.  Gatien-Arnoult.  Gaulthier 
de  Rumilly.  Gaulthier  de  Vaucenay.  Gavardie 
(de).  Gavini.  Gayot.  Gérard.  Germain.  Ger- 
monière  (de  la).  Gévelot.  Gillon  (Paulin).  Giraud 
(Alfred).  Glas.  Godet  de  la  Riboullerie.  Gouin. 
Gouvello  (de).  Gouvion  Saint-Gyr  (le  marquis 
de).  Grammont  (marquis  de).  Graiige.  Grasset 
(de).  Grivart.  Grollier.  Gueidan.  Guibal.  Gui- 
che  (marquis  de  la).    Guinot. 

Hamille.  Harcourt  (comte  d').  Haussonville 
(vicomte  d').  Hespel  (comte  a').  Houssard. 
Humbert.    Huon  de  Penanster. 

Jaffré  (abbé).  Jamme.  Janzé  (baron  de). 
Jaurès  (amiral).  Jocteur-Monrozier.  Johnston. 
Joinville  (prince  de).  Jordan.  Joubert.  Jouin. 
Jourdan.  Jouvenel  (baron  de).  Jozon.  Juigné 
(comte  de).    Juigné  (marquis  de). 

Keller.  Kergariou  (comte  de).  Kergorlay 
(comte  de).  Kéridec  (de).  Kerjégu  (amiral  de). 
Kermenguy  (vicomte  de).  Kolb-Bernard.  Krantz. 
La  Bassetière  (de).  Labitle.  La  Borderie(de). 
La  Bouillerie  (de).  Laboulaye.  Lacave-Laplagne. 
La  Caze  (Louis).  Lacombe  (de).  Lafayette  (Os- 
car de).  Lagrange  (baron  A.  de)  Lallié.  Lambert 
de  Samte-Croix.  Laraberterio  (de).  Lamy.  Lanel. 
La  Pervanchère  (de).  Larcy  (baron  de).  Lar- 
gentaye  (de),  La  Roche-Aymon  (marquis  de). 
La  Rochefoucauld  (duc  de  Bisaccia).  LaRoche- 
jaquelein  (marquis  de).  La  Rochethulon  (mar- 
quis de).  La  Rochette  (de).  La  Sicotière  (de). 
Lassus  (baron  de).  Lasteyrie  (J.  de).  Laurier. 
Lavergne  (Léonce  de).  Lebourgeois.  L'Ebraly. 
Lecamus.  Le  Châtelain.  Lerébure.  Lefèvre- 
Pontalis  (Eure-et-Loir).  Lefèvre-Pontalis  (Seine- 
et-Oise).  Lefranc  (Victor).  Le  Gai  .La  Salle. 
Legge  (comte  de).  Legrand  (Arthur).  Le  Las- 
seux.  Lenoël  (Emile).  Lépouzé.  Le  Provost  de 
Launay.  Lespinasse.  Lestapis  (de).  Lestourgie. 
Lourent.     Levôque.     Limairac  (de)  (Tam-et-Ga- 
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ronne).  Limayrac  (Léopold)  (Lot).  Limperanl. 
Littré.  LfOrgeril  (vicomte  de).  Lortal.  Lonsialot. 
Louvet.  Loyael  (général).  Luro.  Lor-Saluces 
(marquis  de). 

Magnitz.  Maillé  (comte  de).  Malartre.  Malé- 
Tille  (marquis  de).  Mallevergne.  Mangini.  Maro- 
Dufraisse.  Marcère  (de).  Marchand.  Margaine. 
Marteil  (Charente).  Blartenot.  Martin  (Charles). 
Martin  (d'Auray).  Martin  des  Palliéres  (général). 
Mathieu  fSaône«et-Loire).  Mathieu-Bodet  (Cha- 
rente). Mathieu  de  la  Hcdorte  (comte).  Mau- 
rice. Max-Richard.  Mayaud.  Mnzerat.  Mazuro 
(général).  Meaux  (vicomte  de).  Médecin.  Melun 
(comte  ae).  Méplain.  Mérodc  (de).  Merveilleux 
du  Vignaux.  Mettetal.  Michel.  Monjaret  de 
Kerjégu.  Monneraye  (comte  de  la).  Monnet. 
Montai  gnac  (amiral  de).  Mon  tel  l.  Montgolflcr 
(de).  Montlaur  (marquis  de).  Montricux.  Mo- 
reau  (Côte-d'Or).  Moreau  ^Ferdinand).  Mornay 
(marquis  de).  Mortemart  (duc  de).  Mouchy  (duc 
de).    Murât  (comte  Joachim.)    Mura t-8istri ères. 

Nétien.    Noël-Parfait.    Nouaillan    (comte  de). 

Pagès-Duport.  Pajot.  Parent.  Parigot.  Pa- 
ris. Parsy.  Partz  (le  marquis  de).  Passy 
vLouis).  Pellissier  (çénéral).  Peltereau-Ville- 
neuve.  Pernolet.  Perret.  Perrier  (Eugène). 
Petau.  Peulvé.  Poyramont  (de).  PhifippoN- 
teaux.  Pioger  (de).  Piou.  Plichon.  Plœuo 
(marquis  de).  Pontoi-Pontcarré  (marquis  de). 
Pothuau  (amiral).  Pouyer-Querlier.  Pradiè. 
Prax-Paris.  Pressensé  (de).  Prétavoine.  Pui- 
bemeau  (de). 

Quinsonas  (marquis  de). 

Rainneville  (de).  Rambures  (de).  Rameau. 
Rampon  (comte).  Rampent.  Raudot.  Ravine! 
(de).  Renaud  (Félix^.  Rességuier  (comte  de). 
Reymond  (Ferdinand)  (Isère).  Reymond  (Lioirc). 
Riant  (Léon).  Riondel.  Rive  '  (Francisque). 
Robert  de  Massy.  Rodez-Bénavent  (vicomte  de). 
Retours  (des).  Rouher.  Rousseau.  Rouveure. 
Roux  (Hondrô).  Roy  de  Loulay.  Roys  (mar- 
quis des). 

Sacase.  Saincthorent(de).  Saintenac  (vicomte 
de).  Saint-Oermain  (de).  Saint-Malo  (de).  Saint- 
Pierre  (de)  (Calvados).  Saint-Pierre  (Louis  de) 
(Manche).  Saint- Victor  (de).  Saîsset  (vice-ami- 
ral). Salvandy  (de).  Salvy.  Sarrette.  Savary. 
8ay  (Léon).  Sebert.  Ségur  (comte  Louis  de). 
Serph  (Gusman).  Sers  (marquis  de).  Silva  (Clé- 
ment). Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules).  Soury- 
Lavergne.    Staplande  (de).     Sugny  (de). 

Taberlet.  Tailhand.  Tailletert.  Talhouët 
(marquis  de).  Talion.  Tarteron  (de).  Teisse- 
renc  de  Bort.  Temple  (du).  Théry.  Thomas 
(docteur).  Tillancourt  (de).  Tocquevi lie  (comte 
de).  Toupet  des  Vignes.  Trévencuc  (comte  de). 
Tréville  (le  comte  de).    Tur^fuet. 

Vacherot,  Valady(de).  Valazé  (général).  Val- 
fons  (marquis  de).  Vandier.  Vasi-Vimoux  (ba- 
ron). Vaulchier  (comte  de).  Vautrain.  Venta- 
von  (de).  Vente.  Vétiliart  Vidal  (Saturnin). 
VienneL  Vilfeu.  Vimal-Dessaignes.  Vinay 
(Henrî).  Vingtain  (Léon).  Vinols  (baron  de). 
Vitalis.    Vogué  (le  marquis  de).     Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Warnier  (Mtirne). 
Wartelle  do   Retz.      Witl  (Corné lis  de). 


ONT  VOTK  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Edmond).  Allemand.  Ancelon. 
Arago .    Arrazat. 

Bamber^er.  Barni.  Barodet.  Barthélémy 
Saint-Hilaire.  Berlot.  Bernurd  (Martin).  Bert. 
Blanc  (Louis).  Bonnel  (Léon).  Bouchet.  Bre- 
lay.  Brillior.  Brisson  (Henri)  (Seine).  Busson- 
Duviviers. 

Caduc.  Calmon.  Casse  (Germain).  Castelnau. 
Cazot  (Jules)  iGard).  Challemel-Larour.  Chai^ 
ton.  Chavassieu.  Chevandier.  Contant.  Cor- 
bon.    Cott»\    Crémieux. 

Daumas.     Delord.     Drôo.      Dupouy.      Durieu. 

EscargueL    Esquiros. 


Farcy.    Femier.    Ferroaillat.    Foaqaet. 

Gambetta.  GanaulL  Gaudy.  Gent.  Giret- 
PbuzoL  Goblet.  Godio.  Godissart.  Grand- 
pierre.  Greppo.  Grévy  (Albert)  Guichârd. 
Guvot. 

llérisson. 

Jacques.    Joigneaux. 

Lacretelle  (Henri  de).    Laflize.    Lafon  de  Fon- 

gauller.  La^t.  Lambert  (Alexis).  Langlois. 
a  Serve.  Laurent-Picbat.  Jjebreton.  Letèvre 
(Henri).  Lepère.  Lepetit.  Leroux  (Aimé). 
Lherminier.   Lockroy. 

Madier  de  Montjau.  Mahy  (de).  Mailté. 
Malens.    Marck.      Marcou.   Millaud.      Morin. 

Naquet.    Nioche. 

Ordinaire  (fils). 

Périn.  Peyrat.  Picard  (Bm*»st).  Picart  (Al- 
phonse)    Pin.    Pomperv  (ae). 

Rathier.  Renaud  (Michel).  Ricard.  Rou- 
vier.  ^ 

Salneuve.  Sansas.  Saussier  (général).  Sché- 
rer.  Scheurcr-Kestner.  Schœlcher.  Sons. 
Soubeyran  (baron  de).    Sove.    Swiney. 

Thiers     Tiersot.     Tirara.     Tolain. 

Valentin.    Villain. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 


Turigny. 


Comme  étant  retenus  à  la  commission  des  Uns 

constitutionnelles  : 

MM.  Beau.    Le  Royer. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 
Comine  étant  retenus  à  la  commission  du  budget  : 

MM.  Cochery.     Fourcand.     Lucet.     Magnin. 
Osmoy  (comte  d*X    Wolowski. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d*).    Abba- 
tucci.     Alexandre.     André  (Charente).    Audif- 
fret-Pasquier  (le  duc  d').    Bolcastel  (de).     Billot 
(le  général).     Billy.     Boffînton.     Bourgoing  (le 
baron  de).     Bovsset.     Bozérian.     Brice  (Meur- 
the-et-Moselle). '  Brun   (Charles)    (Var).      Buis- 
son (Seine-Intérieure).    Cazeaux.    Choiseul  (Ho- 
race de).    Claude  (Meurthe-et-Moselle).     Claude 
(Vosges).       Daron.       Denfert  (colonel).      Dere- 
gnaucourt.  Deschange.    Dubois.    Duftiy.  Duver- 
gier  de  Hauranne.    Eschassoriaux  (baron).    Ga- 
gneur.     Ganivet.     George  (Emile).     Ginoux  de 
Fermon  (comte).    Girerd  (Cyprien).    Gréyy  (Ju- 
les).    Guillemaut  (général).      Guinard.     Éaent- 
jens.     Harcourt  (duc   d').     Hèvre.     JournauH. 
Lanfrey.    Latrad.\     Leblond.     Lefranc  (Pierre). 
Lesguiîlon.    Levert    Maleville  (Léon  de).    Malé- 
zieux.    Martin  (Henri).    Mazeau.    Méline.    Mer- 
cier.    Meslreau.      Michal-Ladichère.     Morvan. 
Pâlotte.     Pascal  Duprat.     Pâtissier.     Pelletan. 
Princeteau.     Raoul  Duval.     Rémusat  (Paul  de). 
Ricot.   Rivaille.   Robert  (général).  Robert  (Léon). 
Roger  du  Nord  (le  comte).  Roger- Marvaise.    Rol- 
land (Charles;.    Roudier.    Roussel.    Saisv  (Hervé 
de).      Savoye.     Seignobos.      Sénard.    'Simiot 
Tamisier.    Target.     Tassin.      Testelin.    ThureL 
Tribert.    Valon(de).     Varroy.    Wilson. 

absents  par   congé  : 

MM.  Aumale  (duc  d').  Bastard  (le  comte  de) 
Brice  (Ille-et- Vilaine).  Chabrol  (de).  Chambrun 
(comte  de).  Chanzy  (général).  Chaud ordv  (comte 
de).  Ck) réelle  (do).  Desbons.  Favo.  'Flotard. 
Gontaut-Biron  (vicomte  de).  Jullieh.  La  Rpn- 
cière  Li»  Nourv  (vice  ami  ml  baron  d»î).  Le  FlO 
rçi"'n6ral).  Magne.  MÎrtel.  (Pas-de-Calais). 
Maure     Monnot-Arbilleur.     Tardieu. 
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SCRUTIN 

Sur  le  paragraphe  3  de  l'article  9  de  la  loi  re- 
UUive  à  la  liberté  de  l'enseignement  supé- 
rieur. 

Nombre  des  votants 61S 

M^orité  al)8olue —    308 

Pour  l'adoption. 395 

Contre 220 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d').  Aboville 
(vicomte  d').  Aclocque.  Adam  (Pas-de-Calais). 
Adnet.  Aigle  (comte  de  l').  AUenou.  Amy. 
Ancel.  Andelarrê  (le  marauis  d').  Anisson- 
Duperon.  Arfeuillères.  Aubry.  Audren  de 
Kerdrel.  Aurelie  do  Paladines  (général  d'). 
Àuxais  (d').    Aymé  de  la  Chevreliôre. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (le  comte  de).  Bal- 
san.  Baragnon.  Barante  (le  baron  de).  Ba- 
rascud.  Bastard  (le  comte  Octave  de).  Batbio. 
Baucarne-Leroux.  Baze.  Beaussire.  Beauviilé 
fde).  Belcasiel  (de).  Benoist  d'Azy  (le  comte). 
Benoist  du  Buis.  Benoit  (Meuse).  Bérenger. 
Bernard  (Charles)  (Ain).  Bernard-Dutreil.  Bes- 
nard.  Besson  (Paul).  Béihune  (le  comte  de). 
Beurges  (le  comte  de).  Bidard.  Bienvenue. 
Bigot.  Blavoyer.  Blin  de  Bourdon  (vicomte]. 
Bocher.  Boduin.  Boisboissel  (le  comte  de). 
Boisse.  Bompard.  Bonald  (vicomte  de).  Bondy 
(comte>de).  Bonnet.  Boreau-Lajanadie.  Bot- 
tieau.  bouille  (comte  de).  Bouisson.  Boullier 
(Loire),  Boullier  de  Branche.  Bourgeois. 
Boyer.  Brabant.  Brame  (Jules).  Brettes-Thu- 
rin  (le  comte  de).  Broët.  BrogMe  (le  duc  de). 
Brun  (Lucien)  (Ain).  Brunet.  Bryas  (le  comte 
de).    Buffet.    Buisson  (Jules)  (Aude). 

Caillaux.  Calemaurd  de  La  Fayette.  Callet. 
Carayon  La  Tour  (de).  Carbonnier  de  Marzac 
(de).  Carron  (Emile).  Castellane  (marquis  de). 
Gazeaux.  Cazenove  dePradine(de).  Chabaud  La 
Tour  (Arthur  de).  Chabaud  La  Tour  (général 
baron  de).  Chabron  (général  de).  Ghadois  (colo- 
nel de).  Chamaillard  (de).  Champagnv  (le 
vicomte  Benri  de).  Ghampvallier  (de;.  Chan- 
gamier  (le  général).  Chaper.  Ghareton  (géné- 
ral). Gharreyron.  Cbatelm.  Chaurand  (le  ba- 
ron). Cheguillaume.  Chesnelong.  Cintré  (le 
comte  do).  Cissey  (général  de).  Clapier.  Clé- 
ment (Léon).  Clercq  (de).  Colombet  (de). 
Combaneu  (de).  Combler.  Cornulier-Luciniôre 
(comte  dej.  Costa  de  Beauregard  (marquis  de). 
Cottin  (Paul).  Courbet-Poulard .  Courcelle. 
Crussol  d'Uzés  (duc  de).  Cumont  (le  vicomte 
Arthur  de). 

Daguenet.  Daguilhon-Lasselve.  Darapierre  (le 
marquis  de).  Daru  (comte).  Dauphinot.  Dans- 
sel.  Decazes  (baron).  Decazes  (duc).  Dela- 
eour.  Delavau.  Delille  Delisse-Engrand. 
Oelpit.    Oelsol.    Denormandie.     Dépasse.      De- 

gîyre.  Desbassayns  de  Richement  (le  comte), 
escat.  Desjardins.  Dezîinneau.  Diesbach(le 
comte  de).  Dompierre  d'Hornoy  (amiral  de). 
Doré-Graslin.  Douay.  Douhet  (le  comte  de). 
Drouin.  Du  Bodan.  Du  Breuil  de  Saint-Ger- 
main. Ducarre.  Du  ChalFaut.  Dufaur  (Xavier). 
Dufaure (Jules).  Dufour.  Dufournel.  Dumarnay. 
Dumon.  Dupanloup  (Mgr).  Dupin  (Félix).  Du- 
pont (Alfred).  Duréault.  Durfort  de  Givrac  (le 
comte  de). 

Ernoul. 

Féligonde  (de).  Flaghac  (baron  de).  Fleuriot 
(de).  Fontaine  (de).  Forsanz  (le  vicomte  de). 
Foubert.  Fourichon  (amiral).  Fournier  (Henri). 
Fourtou  (de).  Franclieu  (le  marquis  de).  Fres- 
neau. 


Gallicher.  Galloni  d'Istria.  Gaslonde.  Gasse- 
lin  de  Fresnay.  Gatien-Arnoult.  Gaulthier  de 
Vauccnay.  Gavardie  (de).  Gavini.  Germain. 
Germonière  (de  la).  Géveiot.  Gillon  (Paulin). 
Giraud  (Alfred).  Glas.  Godet  de  la  RibouUerie. 
Gouin.  Gouvello  (de).  Gouvlon  Saint-Gyr  (mar- 
auis de).  Grammont  (le  marquis  de).  Grange. 
Grasset  (de).  Grivart.  Grollier.  Gueidan. 
Guibal.    Guiche  (le  marquis  de  la). 

Hamille.  Harcourt  (le  comte  d').  Harcourt 
(le  duc  d*).  Hauesonvillo  (vicomte  d').  Hespel 
(le  comte  d').      Houssard.     Huon  de  Penanster. 

Jaffré  (abbé).  Jamme.  Jaurès  (amiral).  Joc- 
teur-Monrozier.  Johnston.  Joinvillo  (prince  de). 
Jordan.  Joubert.  Jourdan.  Jouvenel  (le  baron 
de).    Juigné  (comte  de).    Juigné  (marquis  de). 

Keller.  Kerçariou  (comte  de).  Kergorlay  (le 
comte  de).  Kôridec  (de).  Kerjégu  (amiral  de). 
Kermenguy  (vicomte  de).    Kolb-Bemard. 

LaBassetière  (de).  Labitte.  La  Borderie  (de). 
LaBouillerie(de).  Laboulaye.  Lacavc-Laplaçne. 
Lacombe  (de).  Lagrange  (le  baron  A.  de).  Lal- 
lié.  Lambert  de  8amte-Croix.  Lamberterie  (de). 
Lanel.  La  Pervanchère  (de).  Larcy  (baron  de). 
Largentaye  (de).  La  Roche- Aymon  (marquis  de). 
La  Rochefoucauld  (le  duc  de  Bisaccia).  Lu 
Rochejaquelein  (le  marquis  de).  La  Rochette 
(de).  La  Sicotière  (fie).  Lassus  (le  baron  de). 
Lasteyrie  (J.  de).  Laurier.  Lavergne  (Léonce 
de).  Lebourgeois.  L'Ebraly.  Lecamus.  Le 
Châtelain.  Lefébure.  Lefèvre-Ponlaiis  (Eure* 
et-Loîr;.  Lefôvre-Pontalis  (Seine-el-Oise).  Le- 
franc  (Victor).  Legge  (le  comte  de).  Legrand 
(Arthur).  Le  Lassoux.  Le  Provost  de  Launay. 
Lespinasse.  Lestapis  (do).  Lestourgie.  Leu- 
rent.  Limairac  (de)  (Tarn-et-Garonne).  Limay- 
rac  (Léopold)  (Lot).  Lorgeril  (le  vicomte  de). 
Lortal.  Louvet.  Loysel  (général).  Luro.  Lur- 
Saluces  (masquis  de). 

Maillé  (comte  de).  Malartre.  Mallevergne. 
Mangini.  Marchand.  Mari ell  (Charente).  Marte- 
not.  Martin  (Charles).  Martin  (d'Auray).  Mar- 
tin des  Palliôres  (général).  Mathieu  (Saône-et- 
Loire).  Mathieu-Bodot  (Charente).  Mathieu  de 
la  Redorte  (comte).  Maurice.  Max-Richard. 
Mayaud.  Mazerat.  Mazure  (général).  Msaux 
(vicomte  de).  Melun  (comte  de).  Méplain. 
Mérode  (de).  Merveilleux  du  Vignaux.  Met- 
tetal.  Michel.  Monjaret  de  Kerjégu.  Monneraye 
(comte  de  la).  Monnet.  Montaignac  (amiral 
de).  Monteil.  Montgolfier  (deV  Montrieux. 
Moreau  (Ferdinand).  Mornay  (le  marquis  de). 
Mortemart  (le  duc  de). 

Nouaillan  (le  comte  de). 

Pagès-Duport.  Pajot.  Parigot.  Paris.  Partz 
(  marquis  de).  Passy  (Louis).  Pellissier  (géné- 
ral). Peltereau  -Villeneuve.  Perret.  Perrier 
(Eugène).  Petau.  Peulvé.  Poyramont  (de). 
Philippoteaux.  Pioger  (de).  Pion.  Plichon. 
Plœuc  (le  marquis  de).  Pontoi-Pontcarrjé  (le 
marquis  de).  Pouyer-Quertier.  Pradié.  Prax- 
Paris.      Prétavoine.      Puibcrneau  (de). 

Quiusonas  (marquis  de). 

Rainneville  (de).  Rambures  rde).  Rampon 
(comte).  Raudot.  Ravinel(de).  Renaud  (Félix). 
Rességuier  (comte  de).  Riant  (Léon).  Rive  (Fran- 
cisque). Robert  (Jfe  général).  Rodez-Bénavent 
(vicomte  de).  Rotours  (des).  Rouher.  Rou- 
veure.    Roy  de  Loulay.    Roys  (marquis  des). 

Sacase.  8aincthorent(de).  Saintenac  (vicomte 
de).  Saint-Germain  (de).  Saint-Malo  (de).  Saint- 
Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saint- Victor  (de). 
Saisset  (vice-amiral).  Salvy.  Sarrette.  Savary. 
Savoye.  Say  (Léon).  Sebert.  Ségur  (comte 
Louis  de).  Serph  (Gusman).  Sers  (marquis  de). 
Simon  (Fidèle).  Soubeyran  (baron  doV  Soury- 
Laverçne.    Staplande  (de).    Sugn^^  (db), 

Tailhand.  Taillefert.  Talhouët  (marquis  de). 
Talion.  Tarteron  (de).  Temple  (du).  Théry. 
Toupet  des  Vignes.    Tréville  (comte  de). 

Valady  (de).  Valfons  (marquis  de).  Van- 
dier.    Vast-Vimeux  (baron),     vaulehier  (comte 
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(le).  Vantrain.  Ventavon  (rie).  Venlo.  Vétil- 
lart.  Vidal  (Saturnin).  Viennet.  Vilfeu.  Vi- 
mal-DessaigDes.  Vinay  (Henri).  Vingtain  (L«ion). 
Vinols  (le  Baron  de),  vitalis.  Vogué  (marquis 
de)     Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Wartelle  de  Retz. 
Witt  (Gornélis  de}. 

ONT   VOTÉ  CONTRB  : 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Alexandre 
rCharles).  Allemand.  Amat.  Ancclon.  André 
(Seine).    Arago  (Emmanuel).    Arhel.    Arrazat. 

Bamberpor.  Barni.  Barodet.  Barthélémy 
Saint-Uilaire.  Berlet.  Bernard  (Martin)  (Seine). 
Bert.  Bethmont.  Billot  (général).  Billy.  Blanc 
(Louis).  Bonnel  (Léon).  Bottard.  Boucau  (Al- 
bert). Bouchot  (Bouchf»8-du-RhôneJ.  Boysset. 
Bozérian.  Brelay.  Breton  (Paul).  Brice  (Meur- 
the-et-Moselle), firillier.  Brisson  (Benri)  (Seine). 
Brun  (Charles)  (Var).    Buée. 

Caduc.  Calmon.  C^rnot  (pôro).  Garnot 
(Sadi).  (^rquet.  Casimir  Perier.  (^asse  (Ger- 
main). Casteinau.  (^azot  (Jules)  (Gard).  Challc- 
mel-Lacour.  Chardon.  Charron.  Chavassieu. 
Cherpiu.  Chevandier.  Choiseul  (Horace  de). 
Ghrislophle  (Albert).  Claude  (Meurthe-et-Mo- 
selle). Claude  (Vosges).  Cochery.  Contant. 
Corbon.  Cordier.  Corne.  Cotte.  Crémieux. 
Cunit. 

Daron.  Daumas.  Delacroix.  Delord.  Den- 
fert  [colonel).  Deregnaucourt.  Deschange. 
Destrèmx.  Dréo.  Duolerc.  Ducuing.  Oufay. 
Duparc.     Dupouy.    Durieu. 

tscarguel.    Esquiros.    Eyraard-Duvernay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Fôray.  Fernier."  Fer- 
rouillat.  Ferry  (Jules).  Folliot.  Fouuuet.  Fùur- 
cand.    Fraissinet.    FrébauU  (général). 

Gagneur.  Gailly.  Gambetta.  Ganault.  Gaudy. 
Gaulthier  de  Rumilly.  Gayot.  Cent.  George 
rEmile).  Girerd  YCvprien).  Girot-Pouzol. 
Goblet.  Godin.  Crodissart.  Grandpierre. 
(ireppo.  Guillemaut  (général).  Guinard.  Gui- 
not.    Guyot. 

Hôvre*  Humbert. 

Jacques.  Janzé  (baron  do).  Joigneaux.  Jour- 
nault.    Jozon. 

Krantz. 

Lacretelle  (Hemi  de).  Lafayette  (Oscar  do). 
Ldtlize.  La  fou  de  Fouiçaulier.  Lagt'l.  Lambert 
(Alexis).  Lamy.  Lanfrey.  Laufflois*.  La  Serve. 
Lntrade.  Laurent-Pichat.  L^broton.  rjefèvre 
^Henri).  Lcfranc  (Pierre).  Lenool  (Emile). 
Lei»ôre.  Le  Royer.  Lesguillon.  Ti«n*Aque.  Lher- 
minier.    Littré?    Lockroy.    Lucet. 

Madior  de  Montjau.  Magnin.  Maby  (de). 
Maillé.  Malens.  Malézieux.  Marcére  (de). 
Marck.  Marcou.  Martin  (Henri).  Mazoau.  Mé- 
line.  Mercier.  Mestreau.  Michal-Ladichère. 
Millaud.  Moreau  (Côte-d'Or).  Morin.  Morvan. 
Murat-Sistriôres. 

Naquet.    Nécien     Nioche.    Noël-Parfait. 

Ordinaire  (fils). 

Pâlotte  (Jacques).  Parent.  Parsy.  Pascal  Du- 
prat.    Pelletan.       Périn.       Poyràt.    Picart  (Al- 


(Loire).  Roger  du  Nord  (comte).  Rolland  (Char- 
les) (8aône-et-Loire).  Roudier.  Rouvier.  Roux 
(Honoré). 

Salneuve.  Sansas.  Saussier  (général).  Sché- 
rer.  Scheurer-Kestner.  Schœlcher.  Seignobos. 
Sénard.  Silva  (Clément).  Simiot.  Simon 
(Jules).    Soyo.    Swiney. 

Taberlet.  *  Tamisier.  Tardieu.  Tassin.  Tes- 
telin.  Thomas  (docteur).  Thurel.  Tiersot.  Ti- 
rard.  Tocqueville  (comte  de).  ToUin.  Turigny. 
Turque  t. 

Vacherot.  Valazé  (général).  Varroy.  Vil- 
lain. 

Warnior  (Marne).  Wilson. 

N*ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE 

Comme  étant   retenus  à  la  commission  des  lois 

constitutioîinelles  :  , 

MM.  Adrien  Léon.  Beau.  'Delorme.  Grévv 
(Albert).    Picart  (Ernest).    Ricard. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 
Comme  étant  retenus  à  la  commission  du  budget  : 

MM.  Osmoy  (comte  d'j.  Pothuau  (amiral^. 
Teisserenc  de  Bort.    Wolowski. 

n'ont  pas   pris  part  au  vote  : 

MM.  Abbatucci.  André  (Charente).  Arnaud 
(do  l'Ariéffe).  Audiffret-Pasquior  (duc  d  ).  Bar- 
doux.  Barthe.  Bastid.  Bertauld.  BofUnton. 
Bourgoing  baron  de).  Buisson  (Seine-Inférieure). 
Busson  -  Duvi viers.  Carré  -  Kerisouët.  Ghiris . 
Clerc.  DanelleBernardiu.  Dioiz-Monnin.  Du- 
bois. Duboys-Fresnay  (général).  Duch&tel  (le 
comte).  Dussaussoy.  Duvergicr  de  Hauranne. 
Eschasseriaux  (le  baron) .  Ganivet.  Gérard. 
Ginoux  de  Fermon  (comte).  Grévy  (Jules). 
Guichard.  Haentjens.  Hérisson.  Jouin.  La 
Gaze  (Louis).  La  Rochethulon  (marquis  de). 
Leblond.  Le  Gai  La  Salle.  Lepetit.  Leroux. 
Levert.  Limperani.  Loustalot.  Magniez.  Ma- 
leville  (marquis  de).  Maleville  (Léon  de). 
Marc-Dufraisse.  Margaine.  Médecin.  Mont- 
laur  (marquis  de).  Mouchy  (duc  de).  Mu- 
rat  (comte  Joachim).  Pâtissier.  Pemolet. 
Princetoau.  Raoul  Duval.  .Rémusat  (Paul  de). 
Ricot.  Riondel.  Uivaille.  Robert  (Léon).  Ro- 
bert de  Massy.  Ro;:er  -  Marvaise.  Rousseau. 
Roussel.  Saint-Piorro  (de)  (Calvados).  Saisy 
(Hervé  de).  Salvandv  (de).  Sens.  Target 
Thiers.  Tillancourt  (de).  Tréveneuc  (comte  de). 
Trihert.    Valentin.    Valon  (de). 

absents  par    GONOÊ  : 

MM.  Aumale  (ie  duc  d').  Brice  (I Ile-et-Vilaine). 
Côza.jne.  Chabrol  (de).  Chambrun  (comte  de). 
Chanzy  (général).  Chaudordv  (comte  de).  Cor- 
celle  (de).  Desbons.  Faye.  *  Flotard.  Gontaut- 
Biron  (vicomte  de).  Jullien.  La  Roncière  Le 
Noury  (vice-amiral  bacon  de).  Le  Flo  (général). 
Magne.  Martel  (Pas-de-Calais).  Maure.  Mon- 
not-.\rbilleur. 
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SOMMAIRli.  —  Procès-verbal  :  M.  Sens.  «  Demande  de  congé.  =  Suite  de  la  3*  délibération  sur  la 
proposition  de  M.  le  comte  Jaubert,  relative  à  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur.  =:  Article  2. 
Adoption,  au  scrutin.  =  Articles  3  et  4.  =  Article  5.  —  2*  paragraphe  :  MM.  Beaussire,  le  ministre 
de  rinstruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux>arts.  Adoption.  —  Adoption  de  l'ensemble  de 
Tarticle.  ==  Article  6  :  MM.  Ghesnelong,  Laboulaye,  rapporteur.  Adoption,  s  Articles  7,  8, 9,  10.  =: 
Article  11.  —  Amendement  do  M.  Jules  Favre  :  MM.  Jules  Favre,  Robert  de  Massy.  --  Adoption, 
au  scrutin,  du  paragraphe  1*'  de  Tarticle.  —  Rejet,  au  scrutin,  de  l'amendement  de  M.  Jules  Favre. 
—  Adoption,  au  scrutin,  de  l'ensemble  de  l'article.  =  Présentation,  par  M.  le  vice-président  du 
conseil,  ministre  de  l'intérieur,  de  trois  projets  de  lois  ayant  pour  objet  d'autoriser  :  le  premier,  la 
ville  de  Paris  à  émettre,  en  1876,  des  bons  delà  caisse  municipale  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
de  20  millions;  le  deuxième,  le  département  de  la  Lozère  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun;  le  troisième,  le  département  d'Eure-et-Loir  à  s'imposer  extraordinairement  pour  les 
travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires.  =  Reprise  de  la  3*  délibération  sur  la  proposition  de 
M.  le  comte  Jaubert,  relative  &  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur,  es  Article  12.  —  Amendement 
de  MM.  Lucien  Brun  et  autres  :  MM.  Lucien  Brun,  Achille  Delorme,  Ernest  Picard,  Baragnon, 
Marcel  Barthe,  Orivart,  Oepeyre.—  Demande  de  M.  Bérenger  (de  la  Drôme)  tendant  au  renvoi  de 
l'article  à  la  commission.  Rejet  —  Adoption  des  deux  premiers  paragraphes.—  Adoption,  au  scrutin, 
de  l'amendement  de  MM.  Lucien  Brun  et  autres. 


PRÉSIDENCE    DE    M.  LE  DUC  d'aUDIFFRET-PASQUIBR 

IjB,  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
quart. 

M.  Félix  Voisin,  l'un  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès -verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  le  président.  Quelqu'un  demande-t-il 
la  parole  sur  le  procès- verbal  ?... 

M.  Sens.  Messieurs,  je  suis  porté  an  Jour^ 
nal  officiel  comme  ayant  voté  contre  l'article  i^^ 
de  la  loi  sur  renseignement  supérieur.  Cette 
indication  est  le  résultat  d'une  erreur  contre 
laquelle  je  tiens  absolument  à  protester. 
J'étais  absent  au  moment  du  vole  ;  si  j'avais 
été  présent,  j'aurais  voté  pour  l'adoption  de 
l'article  1*%  comme  je  l'ai  fait  d'ailleurs  lors  de 
la  deuxième  lecture. 

Dans  le  scrutin  sur  le  paragraphe  3  de  Tarti- 
cle  2,  je  suis  porté  comme  m'étant  abstenu. 
Si  j'avais  été  présent ,  j'aurais  voté  pour 
l'adoption  du  paragraphe. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autre  ob- 
servation sur  le  procès  verbal?... 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

M.  Salvy  demande  un  congé  de  dix  jours. 
La  demande  sera,  renvoyée  à  la  commission 
des  congés. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  H«  dé- 
libération sur  la  proposition  de  M.  le  comte 
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Jaubert,  relative  à  la  liberté  de  l'enseignement 
supérieur. 

L'Assemblée  s'est  arrêtée,  hier,  au  dernier 
paragraphe  de  l'article  2. 

Je  vais  en  donner  lecture  : 

a  Un  règlement  d'administration  publieras 
déterminera  les  formes  et  les  délais  des  inscrip- 
tions exigées  par  le  paragraphe  précédent.  » 

(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Il  y  a  une  demande  de 
scrutin  sur  l'ensemble  de  l'article  2. 

Cette  demande  est  signée  par  MM.  de  Tar- 
teron,  Boullier  de  Branche,  Dumarnay,.  Gom- 
hier,  dé  Lassus,  Dnpin,  Gasselin  de  rresnay, 
vicomte  de  Rodez-Bénavent,  Bernard- Dntreil, 
Louis  de  Saint-Pierre,  Ghesnelong,  Gourcelle, 
Léopold  Limayrac,  de  Saint -Victor,  de  Féli* 
gonde,  Abbadie  de  Barrau,  Lestourgie,  Du- 
mon,  de  Gavardie,  comte  de  la  Monneraye. 

(Les  votes  sont  recueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pomillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 60i 

Majorité  absolue 302 

Pour  l'adoption. 414 

Gontre 187 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

«  Art.  3.  —  L'ouverture  de  chaqne  cours 
devra  être  précédée  d'une  déclaration-  signée 
par  l'auteur  de  ce  cours. 

6e 
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«  Cette  déclaration  indiquera  les  noms,  qua- 
lités et  domicile  du  déclarant,  le  local  où  se- 
ront faits  les  cours,  et  Tobjet  ou  les  divers 
objets  de  l'enKeignement  qui  y  sera  donné. 

«  Elle  sera  remise  an  recteur  dans  les  dépar- 
tements où  est  établi  le  chef-lieu  de  l'acadé- 
mie et  à  l'inspecteur  d'académie  dans  les  autres 
départements.  Il  en  sera  donné  immédiate- 
ment récépissé. 

«  L'ouverture  du  cours  ne  pourra  avoir  lieu 
que  dix  jours  francs  après  la  délivrance  du 
récépissé. 

«  Toute  modification  aux  points  qui  auront 
fait  l'objet  de  li  déclaration  primitvire  devra 
être  portée  à  la  connaissance  des  autorités 
désignées  dans  le  paragraphe  préoédent.  Il  ne 
pourra  être  donné  suite  aux  modifications  pro- 
jetées que  cinq  jours  après  la  délivrance  du 
récépissé.  ■  —  (Maintenu.) 

i(  Art.  4.  —  Les  établissements  libres  d'en- 
seignement supérieur  devront  être  administrés 
par  trois  personnes  au  moins. 

<  La  déclaration  prescrite  par  l'article  3  de 
la  présente  loi  devra  êire  signée  par  les  admi- 
niatratears  ci-dessus  désignés  ;  elle  indiquera 
leurs  noms,  qualités  et  domiciles,  le  siège  et 
les  statuts  de  l'établissement,  ainsi  que  les  au- 
tres énonciations  mentionnées  dans  ledit  ar- 
ticle 3. 

«  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  de  l'un  des 
adminiatrateurs,  il  devra  être  procédé  à  son 
remplacement  dans  un  délai  de  six  mois. 

«  Avis  en  sera  donné  au  recteur  ou  à  l'ins- 
pecteur d'académie. 

c  La  liste  des  professeurs  et  le  programme 
des  cours  seront  communiqués  chaque  atmée 
aux  autorités  désignées  dans  le  paragraphe 
précédent. 

a  Indépendamment  des  cours  proprement 
dits,  il  pourra  être  fait  dans  lesdits  établisse- 
ments des  conférences  spéciales  fcans  qu'H  soit 
besoin   d'autorisation  préalable. 

c  Les  autres  formalités  prescrites  par  l'arti- 
cle 3  de  la  présente  loi,  sont  applicables  à  l'ou- 
verture et  à  l'administration  des  établissse- 
ments  libres.  ■  —  (Maintenu.) 

«  Art.  5.  —  Les  établissements  d'enseif'ne- 
ment  supérieur,  ouverts  conformément  àTar- 
ticle  précédent  et  comprenant  au  moins  le 
même  nombre  de  professeurs  pourvus  du  grade 
de  docteur  que  les  facultés  de  l'Etat  qui  comp- 
tent le  moinn  de  chaires,  pourront  prendre  le 
nom  de  faculté  libre  des  lettres,  des  sciences, 
de  droit,  de  médecine,  etc.,  s'ils  appartiennent 
à  des  particuliers  ou  à  des  associations. 

«Quand  ils  réuniront  trois  facultés,  ils  pour- 
ront prendre  le  nom  d'universités  libres:  • 

M.  le  président.  Le  second  paragraphe  est 
une  nouvelles  rédaction.  Sur  ce  second  para- 
graphe, M.  Heaussire  a  demandé  la  parole. 

M.  Beaussire.  Je  demande  à  l'Assemblée 
de  rejet'T  le  paragraphe  additionnel  proposé 
par  la  commission.  Vous  ne  pouvez  pas  admet- 
tre que  des  établissements  qui  comprennent 
simplement  trois  facultés  prennent  le  nom 
d'université,  qui  est  la  propriAié,  depuis  soi- 
xante-dix ans,  d'une  grande  institut  on  natio- 
nale, embrassant  tout  l'ensemble  de  l'instruc- 
tion publique,  depuis  les  facultés  de  la  Sur- 
bonne jusqu'aux  écoles  de  villagi^s. 

Un  membre  à  droite.  C'est  une  restitu'ion  ! 

M.  Beaussire.  Gomment  !  une  restitution  I 


Non  seulement  c'est  contraire  a  l'état  de  cho- 
ses consacré  actuellement  et  depuis  trois  quarts 
de  siècle  par  les  lois  et  par  l'usage,  mais  c'est 
contraire  a  l'usage  ancien, avant  la  Révolution; 
c'est  contraire  à  l'usage  de  tous  les  pays  qui 
nous  entourent. 

En  France,  le  nom  d'université  exprime  au  - 
jourd'hui  la  totalité,  l'universalité  de  l'ensei- 
gnement national.  Sous  l'ancien  régime,  le 
nom  d'université  exprimait  la  totalité,  l'uni- 
versalité de  l'enseignement  supérieur,  il  n'y 
avait  d'université  que  là  où  toutes  les  facultés 
étaient  réunies.  Il  en  est  de  même  dans  tous 
les  autres  payF.  Jamais  ce  grand  nom  n'a  été 
abaissé  au  point  de  désigner  des  établisse- 
ments où  n'est  réunie  qu'une  portion  de  l'en- 
seignement supérieur.    . 

Je  m'entretenais  hier  de  cette  quertiou  avec 
un  pitoyen  de  la  République  helvétic^ue  ;  il 
me  disait  qu'en  Suisse,  jamais  il  ne  serait  per- 
mis, jamais  il  ne  serait  Ucite  d'appeler  uni- 
versité  la  léunion  de  trois  facultés;  le  nom 
légal,  dans  ce  cas,  est  académie.  Pour  qa'il 
y  ait  université,  il  faut  un  en>eignement  sapé- 
rieur,  complet,  embrassant  toutes  les  facuites. 

On  me  dira  peut-être  que  les  noms  sont  li- 
bres et  qu'on  peut  leur  donner  la  signification 
que  l'on  veut.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Quand 
un  nom  est  un  nom  propre,  un  particalier  a 
le  droit  de  détendre  devant  les  tribunaux  la 
propriété  de  ce  nom  ;  une  grande  institution 
nationale  n'aurait- elle  pas  le  droit  de  défendre 
aussi  la  propriété  de  son  nom  devant  les  re- 
présentants de  la  nation  ?  (Très-bien  !  très- 
bien  1  à  gauche.) 

En  su{iposant  même  que  ce  soit  un  nom 
banal,  un  nom  qui  peut  recevoir,  lorsqu'on 
l'introduit  pour  la  première  fois  dans  l'usage, 
une  signification  arnitraire,  est-ce  que  la  fixité 
du  sens  des  noms  n'importe  pas  à  la  clarté  des 
l  idées? 

A  quelle  équivoque  ne  vous  exposez-vous 
pas  si,  lorsqu'on  prononcera  le  nom  d'univer- 
sité, ce  nom  qui  sert  à  désigner  pour  tous  les 
esprits  libéraux  le  plus  ferme  rempart  des 
idées,  des  principes  et  des  besoins  de  la  so- 
ciété moderne,  il  faudra  une  périphrase  ;  il 
faudra  dire  qu'il  s'agit  de  l'université  de  l'Etat 
et  non  de  l'université  libre  de  Carpentras  on 
de  Quimper-Corentin.  (Approbation  à  gauche. 
—  Interruptions  et  réclamations  à  droite.) 

M.  Huon  de  Penanster.  Est-ce  qu'il  n'y 
a  pas  en  Angleterre  les  universités  libres  de 
Cambridge  et  d'Oxford? 

M.  Beaussire.  Veuillez  ne  pas  m'inter- 
rompre;  vous  me  répondrez,  si  vous  voulez. 

Pourquoi  cette  dérogation  à  la  propriété  des 
noms?  Pourquoi  cette  dérogation  à  î'usagiîf  Je 
n'y  vois  absolument  qu'une  seule  raison  et 
cette  raison  même  est  un  argument  de  plus 
pour  repousser  le  paragraphe  qui  vous  est  pro- 
posé. 

On  nous  a  demandé,  lors  de  la  seconde  déli- 
bération, pour  les  simples  établissement»:  libre?, 
pour  les  iaculiés  libres  la  participation  au 
droit  de  collation  des  grades.  Il  y  aurait  là 
quelque  chose  d'excfssif,  et  beaucoup  l'ont 
senti.  Les  facultés  de  TEiat  confèrent  les  gra- 
de», non  pas  parce  qu'elles  sont  les  facultés» 
mais  parce  qu'elles  sont  des  parties  intégran- 
te» *ie  l'université,  c'est-à-dire  de  la  représen- 
tation complète  et  totale  de  l'enseignement  na- 
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tional,  des  droits  de  l'Etat  en  matière  d'études, 
en  matière  de  sciences  et  de  lettres.  Aussi 
a-t-on  voulu  tourner  la  difficulté  :  on  vient 
nous  dire  aujourd'hui  :  Eh  hien,  non,  nous  ne 
demandons  pas  la  collation  des  grades  pour  de 
simples  facultés,  nous  la  demandons  pour  des 
universités. 

Soyons  sincères,  messieurs;  n'est-ce  pas  là 
jouer  sur  les  mots?  Qu'y  a-t-il  de  Commun 
entre  ce  que  nous  appelions  en  France  l'uni- 
versité et  ce  qu'on  appellera  de  ce  nom,  grâce 
au  nouveau  paragraphe  qui  voua  nM,  proposé 
par  la  commission,  à  savoir  la  simple  réunion 
dans  une  ville  quelconque  de  trois  facultés  ? 
Mais  je  suppose,  —  et  je  voudrais  encore  espé- 
rer qu'il  n  en  est  rien,  —  que  vous  adoptiez  le 
nouveau  système  du  projet  de  loi  sur  la  colla- 
tion des  grades.  Avez -vous  beoin  de  ce  nom 
d'université?  Ne  pourrez-vous  pas,  dans  l'ar- 
ticle 13,  au  lieu  du  mot  université  libre,  dire  : 
les  établissements  comprenant  trois  facultés  ? 
Ce  sera  une  périphrase,  ce  sera  allonger  de 
quelques  mots  l'article  13  du  projet  de  loi  ; 
cela  vaut  mieux  que  de  faire  violence  à  la  pro- 
propriété  des  noms  et  à  l'usage,  et  de  fonder 
un   privilège  sur   une  équivoque   manifeste. 

J'apporte  peut-ôire  un  peu  de  vivacité  dans 
cette  question  secondaire. . . 

A  gauche.  Vous  avez  raison!   — Très  bien  ! 

M.  Beaussire.  ...  uaisil  m'a  semblé  qu'il 
m'appartenait,  à  moi,  anciexi  professeur  de 
l'université,  encore  memnre  honoraire  de 
l'université,  de  défendre  au  moins,  si  je  ne 
puis  sauver  ses  droits,  la  propriété  d'un  nom 
qu'elle  honore,  d'un  nom  qu'elle  a  toujours 

Eorté  dignement  et  fièrement,  à  travers  les 
ons  et  les  mauvais  jours,  et  qui  n  autorise  au- 
cune équivoque  dans  l'esprit  de  ses  adversai- 
res commcf  dans  celui  de  ses  amis. 

Aussi,  permettez-moi,  en  terminant,  de  faire 
appel  à  tous  les  partis  dans  cette  Assemblée. 

Je  m'adresse  d'abord  aux  adversaires  de  l'uni- 
versité; ils  ne  cesseront  pas,  j'en  suis  bien  con- 
vaincu, après  le  vote  de  ia  loi,  de  la  combattre 
comme  ils  l'ont  combattue  jusqu'à  présent  ; 
eh  bien,  dans  leurs  attaques  contre  elle,  de 
quel  mot  se  serviront-ils,  si  elle  n'a  plus  un 
nom  qui  lui  appartienne  en  propre,  si  elle  en 
a  été  spoliée  au  profit  de  ces  universités  au 
petit  pied?  (Très-bien!  très-bien  !  à  gauche.) 

Je  m'adresse  également  aux  amis  de  l'uni- 
versité qui  sont  en  très-grand  nombre,  j'aime 
à  le  reconnaître,  sur  tous  ces  bancs ,  car  ce 
n'est  pas  ici  une  affaire  de  parti  ;  ils  sont  ac- 
coutumés à  honorer  ce  nom  d'université  dans 
les  institutions  où  ils  se  sont  formés,  auxquelles 
ils  confient  leurs  fils  ;  eh  bien,  qu'ils  le  respec- 
tent en  lui-même,  qu'ils  le  mamtiennent  in- 
tact, à  l'abri  de  toute  usurpation  ! 

Enfin,  je  m'adresse  à  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique.  Voilà  plus  de  quarante  an- 
nées qu'il  honore  l'université  comme  profes- 
seur, comme  savant,  comme  membre  de  l'Ins- 
titut. (Très-bien  !  très-bien  !)  Elle  est  heureuse 
de  le  voir  à  sa  tête,  elle  lui  est  reconnaissante 
de  l'éclat  qu'il  a  jeté  sur  elle  dans  sa  carrière 
de  professeur;  elle  lui  est  reconnaissante  des 
services  que,  cette  année  même,  il  a  rendus  au 
pays...  (Bravos  et  applaudissements  à  gauche), 
et  quels  quu  soient  les  griefs  qu'elle  puisse 
avoir  aujourd'hui  contre  quelques-uns  de  ses 
actes,  elle  lui  reste  attachée  comme  à  un  de 


ses  maîtres  les  plus  respectés,  comme  à  un 
des  chefs  qui  lui  ont  fait  le  plus  d'honneur. 
Eh  bien,  s'il  est  obligé  par  des  raisons  politi- 
ques de  sacrifier  quelques-uns  des  droits  de  oe 
grand  corps  universitaire,  qu'il  ne  lui  impose 
pas  le  sacrifice  de  son  nom;  qu'il  ne  s'associe 
pas  à  une  usurpation,  qu'il  ne  laisse  pas  tou- 
cher à  un  nom  auquel  le  sien  est  si  honorable- 
ment uni  ;  qu'il  appuie  le  rejet  que  je  demande 
à  l'Assamblée  de  prononcer.  (Très-bien  l  très- 
bien!  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi* 
nistre  de  l'instruction  publique. 

M.  Henri  'Wallon,  ministre  ck  l'imintC' 
iion  publique,  des  cuUes  ei  des  beaux-arts.  Mes- 
sieurs, je  dois  remercier  mon  honorable  ami  et 
ancien  élève,  M.  Beaussire,  des  paroles  affec- 
tueuses qu'il  a  prononcées  à  mon  égard.  Je 
partage  ses  sentiments  pour  l'université,  je 
crois  en  avoir  déj;\  donné  ia  preuve.  Lors  de  la 
discussion  de  la  loi  de  1850,  dans  une  autre 
Assemblée,  j'ai  défendu  ce  nom  d'université 
qu'on  voulait  supprimer.  Je  ne  crois  pas  la 
mettre  aujourd'hui  en  péril. 

Grammaticalement,  sans  doute,  M.  Beaus- 
sire a  raison  :  université  veut  dire  la  réu- 
nion de  toutes  les  branches  de  l'enseigne- 
ment. Mais  historiquement,  je  crois  qu'il  a 
tort.  Je  le  prie  de  parcourir  par  ia  pensée  la 
liste  des  anciennes  universités  de  France,  et 
de  me  dire  si,  dans  toutes,  il  y  avait  des  facntés 
de  médecine;  il  pourra  voir  que  plusieurs  n'en 
avaient  pas...  (C'est  vrai!),  et  le  nom  d'uni- 
versités ne  leur  était  pas  moins  appliqué. 

Quant  à  la  confusion  qu'il  signale,  je  ne 
crois  pas  qu'il  puisse  jamais  y  en  avoir.  II  ne 
faudra  pas  de  grandes  périphrases;  nous  dirons 
toujours  l'université  de  France;  on  dira  :  l'uni- 
versité fie  Lyon,  l'université  de  Bordeaux, 
l'université  do  Maneille.  Ki  j'ai  la  confiance 
que  dans  ce  partage  le  nom  d'oniversit*5 
ne  6e  trouvera  pas  compromis.  (Très-bien  ! 
très- bien  I  —  Aux  voix  I; 

M.  le  président.  Le  premier  paragraphe  de 
l'article  5  n'est  pas  contesté,  il  est  maintenu. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  le  second  para- 
graphe qui,  je  le  rappelle,  est  ainsi  cobçu  r 

«  Quand  ils  réuniront  trois  facultés,  ils  pour 
ront  prendre  le  nom  d'universités  hbres.  » 

(Une  première  épreuve  par  main  levée  est 
déclarée  douteuse  par  le  bureau.  —  A  une 
seconde  épreuve  par  assis  et  levé,  le  para- 
graphe est  adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  5  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté. 

M.  le  président.  Nous  passons  à  l'article  6. 
La  commission  propose  de  mettre  en  tète  deux 
paragraphes  nouveaux,  dont  je  vais  donner 
lecture  : 

<  Pour  les  facu'tés  des  lettres,  des  sdences 
et  de  droit,  la  déclaration  signée  par  les  admi- 
nistrateurs devra  porter  que  lesdites  facultés 
ont  des  salles  de  cours,  de  conférences  et  de 
travail  suffisantes  pour  cent  étudiantsau  moins, 
et  une  bibliothèque  spéciale. 

<  Pour  une  faculté  des  sciences,  il  devra  être 
établi,  en  outre,  qu'elle  possède  des  laboratoires 
de  physique  et  de  chimie,  des  cabinets  de  phy- 
sique et  d'histoire  naturelle  en  rapport  avec 
les  besoins  de  l'enseignemetit  supérieur.  • 

(Ces  deux  paragraphes  sont  mis  aux  voix  et 
adoptés.) 
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M.  le  président.  Les  paragraphes  suivants 
sont  ainsi  conçus  : 

c  S'il  s'agit  d'une  faculté  de  médecine,  d'une 
faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie,  ou 
d'une  école  de  médecine  ou  do  pharmacie,  la 
déclaration  signée  par  les  administrateurs  de- 
vra établir  : 

f  Que  ladite  faculté  ou  école  dispo&e,  dans 
un  hôpital,  fondé  par  elle  ou  mis  à  sa  dispo- 
sition par  l'assistance  publique,  de  120  lits  au 
moins,  habituellement  occupés,  pokur  les  trois 
enseignements  cliniques  principaux  :  médical, 
chirurgical,  obstétrical; 

c  Qu'elle  est  pourvue  :  i**  de  salles  de  dis- 
section munies  de  tout  ce  qui  est  nécessaire 
aux  exercices  anatomiques  des  élèves;  2»  des 
laboratoires  nécessaires  aux  études  de  chimie, 
de  physique  et  de  physiologie  ;  3^  de  collec- 
tions d'étude  pour  Tanatomie  normale  et  pa- 
thologique, d'un  cabinet  de  physique,  d'une 
collection  de  matière  médicale,  d'une  collec- 
tion d'instruments  et  appareils  de  chirurgie; 

<  Qu'elle  met  à  la  disposition  des  élèves  un 
jardin  de  plantes  médicinales  et  une  biblio- 
thèque spéciale. 

fl  S'il  s'agit  d'une  école  spéciale  de  pharma- 
cie, les  administrateurs  de  cet  établissement 
devront  déclarer  ou'il  possède  des  laboratoires 
de  physique,  de  chimie,  de  pharmacie  et  d'his- 
toire naturelle,  les  collections  nécessaires  à 
l'enseignement  de  la  pharmacie,  un  jardin  de 
plantes  médicinales  et  une  bibliothèque  spé- 
ciale. ■ 

Je  fais  remarquer  à  l'Assemblée  que,  dans  le 
paragraphe  4,  la  commission  a  substitué  au 
mot  «  cédé  ■,  les  mots  «  mis  à  sa  disposi- 
tion. • 

M.  Ghesnelong.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  Ghesnelong  a  la  pa- 
role. 

M.  Ghesnelong.  Messieurs,  je  voudrais 
adresser  une  question  à  M.  le  rapporteur  de 
la  commission. 

L'article  6  dit  que  toute  faculté  ou  école  de 
médecine  devradisposer,  dans  un  hôpital  fondé 
par  elle  ou  mis  à  sa  disposition  par  1  assistance 
publique,  de  120  lits  au  moins.  Je  comprends 
que  les  120  lits  soient  obligatoires  ;  mais,  si 
la  faculté  ou  école  de  médecine  dispose  de 
120  fits,  non  pas  dans  un  seul  hôpital,  mais 
dans  trois  hôpitaux  par  exemple...  (Interrup- 
tions et  bruit  à  gaucoe.) 

Je  n'entends  pas  les  interruptions. 

À  droite.  Ne  vous  y  arrêtez  pas  !  —  Conti- 
nuez !  continuez  l 

M.  Ghesnelong.  Je  comprends,  dis-je, 
que  les  120  lits  soien4;  obligatoires  ;  mais,  ie 
répète  ma  question  :  si  Técole  ou  la  faculté  de 
médecine  dispose  de  120  lits  dans  trois  hôpi- 
taux, par  exemple,  au  lieu  de  les  avoir  dans 
un  seul,  sera-t-elle  néanmoins  dans  les  condi- 
tions exigées  par  cet  article? 

Je  crois  que  la  commission  admet  que  les 
120  lits  peuvent  se  trouver  dans  trois  hôpi- 
taux distincts.  Car  l'article  mentionne  trois 
enseignements  cliniques  distincts,  savoir  : 
l'enseignement  médical ,  renseignement  chi- 
rurgical, et  l'enseignement  obstétrical.  Il  peut 
être  extrêmement  difticiie  de  trouver  un  seul 
hôpital  de  120  lits,  où  ces  trois  enseignements 
cliniques  seraient  réunis.  Ce  serait  donc  là 
une  exigence  excessive,  à  mon   avis;    j'es- 


père que  la  commission  nous  fera  à  cet  égard 
une  réponse  qui  nous  donnera  satisfaction. 
(Très -bien  !  très -bien  1  à  droite.) 

M.  Edouard  Ijaboolaye,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, la  question,  dans  les  termes  où  la 
posée  M.  Chesnelong,  est  facile  à  résoudre. 

Il  y  a  trois  clini(|ues  :  une  clinique  médi- 
cale, une  clinique  chirurgicale  et  une  clinique 
d'accouchement.  Sauf  meilleur  avis  des  savants 
médecins  qui  ^ont  dans  cette  Assemblée,  il  ne 
nous  semble  pas  nécessaire  d'exiger  que  .ces 
trois  cliniques  soient  réunies  dans  le  même 
hôpital.  On  comprend  parfaitement  l'intérêt 
qu'il  peut  y  avoir  à  ce  que  les  salles  d'accon- 
chement  soient  séparées  des  salles  ordinaires; 
par  conséquent,  la  commission  n'a  pas  la 
moindre  objection  à  ce  que  les  1 20  lits  exigés 
par  l'article  soient  répartis  dans  trois  hôpitaux. 
Elle  n'admettrait  pas,  par  exemple,  un  épar- 
pillement  tel,  que  la  clinique  fût  faite,  ponr 
ainsi  dire,  à  domicile;  mais,  dans  cette  limite 
de  trois  hôpitaux  réunissant  120  lits,  la  com- 
mission est  d'accord  avec  l'honorable  M.  Ghes- 
nelong. (Très-bien!  —  Aux  voix!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  les 
paragraphes  3,  4,  5,  6  et  7  de  l'article  6. 

(Les  paragraphes  3,  4,  5,  6  et  7  sont  mis 
aux  voix  et  adoptés.) 

.  L'ensemble  de  l'article  6  est  ensuite  mis  anz 
voix  et  adopté. 

c  Art.  7.  —  Les  cours  ou  établissements  li- 
bres d'enseignement  supérieur  seront  toujours 
ouverts  et  accessibles  aux  délégués  du  minis- 
tre de  l'instruction  publique. 

<  La  surveillance  ne  pourra  porter  sur  l'en- 
seignement que  pour  vérifier  s'il  n'est  pas  con- 
traire à  la  morale,  à  la  Constitution  et  anx 
lois.  1  —  (Maintenu.) 

«  Art.  8.  —  Sont  incapables  d'ouvrir  un 
cours  et  de  remplir  les  fonctions  d'administra- 
teur ou  de  professeur  dans  un  établissement 
libre  d'enseignemont  supérieur  : 

«  1»  Les  individus  qui  ne  jouissent  pas  de 
leurs  droits  civils  ; 

c  i^  Ceux  qui  ont  subi  une  condamnation 
pour  crime  ou  pour  un  délit  contraire  à  la 
probité  ou  aux  mo^rs  ; 

c  3°  Ceux  qui,  par  suite  de  jugement,  se 
trouveront  privés  ae  tout  ou  partie  des  droits 
civils,  civiques  et  de  famille,  indiqués  dans  len 
no*  1,2,  3,  5,  6,  7  et  8  de  l'article  42  du  code 
pénal  ; 

«  4®  Ceux  contre  lesquels  l'incapacité  aura 
été  prononcée  en  vertu  de  l'article  15  de  la  pré- 
sente loi.  1  —  (Maintenu.) 

«  Art.  9.  —  Les  étrangers  pourront  être  au- 
torisés à  ouvrir  des  cours  ou  à  diriger  des  éta- 
blissements li lires  d'enseignement  supérieur 
dans  les  conditions  prescrites  par  l'article  78 
de  la  loi  du  15  mars  1850.  >  —  (Maintenu.) 

TITRE  II 

DES  ASSOCIATIONS   FORMÉBS  DANS  UN  DESSEIN 

d'enseignement  supérieur 

«  Art.  10.  —  L'article  291  du  code  pénal  n'est 
pas  applicable  aux  associations  formées  pour 
créer  et  entretenir  des  cours  ou  établissements 
d'enseignement  supérieur  dans  les  conditions 
détermmées  par  la  présente  loi. 

«  Il  devra  être  fait  une  déclaration  indiquant 
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les  noms,  professions  et  domicUes  des  fonda- 
teurs et  administrateurs  desdites  associations, 
le  lieu  de  leurs  réunions  et  les  statuts  qui  doi- 
vent les  régir. 

c  Cette  déclaration  devra  être  faite,  savoir  : 
{o  au  recteur  ou  à  l'inspecteur  d'académie  qui 
la  transmettra  au  recteur  -,  2°  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine  au  préfet  de  police,  et  dans 
les  autres  départements  au  préfet  ;  i*>  au  pro- 
cureur général  de  la  cour  du  ressort,  en  son 
parquet,  ou  au  parquet  du  procureur  de  la 
République. 

«  La  liste  complèle  des  associés,  avec  indi- 
cation de  leur  domicile,  devra  se  trouver  au 
siège  de  l'association  et  être  communiquée  au 
parquet  à  toute  réquisition  du  procureur  géné- 
ral. > 

M.  le  président.  Je  signale  à  l'Assemblée 
deux  modifications  introduites  par  la  commis- 
mission  dans  le  texte  de  cet  article,  depuis  la 
2*  délibératior. 

Au  2«  parahraphe,  on  a  mis  «...  une  déclara- 
.    tion  indiquant..,  »  au  lieu  de  «  ...  une   décla- 
ration faisant  connaître...  > 

Au  3«  paragraphe,  on  a  ajouté  :  «  1<>  Au  rec- 
teur ou  à  Tmspecteur  d'académie,  qui  la  trans- 
mettra au  recteur...» 

Je  mets  aux  voix  l'article  10  ainsi  modifié. 

(L'article  10  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  il.  —  Les  établissements  d'enseigne- 
ment supérieur  fondés,  ou  les  associations 
formées  en  vertu  de  la  présente  loi,  pourront, 
sur  leur  demande,  être  déclarés  établissements 
d'utilité  publique,  dans  les  formes  voulues  par 
la  loi.  après  avis  du  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique. 

«  Une  fois  reconnus,  ils  pourront  acquérir 
et  contracter  à  titre  onéreux  ;  ils  pourront  éga- 
lement recevoir  des  dons  et  des  legs,  dans  les 
conditions  prévues  par  la  loi. 

.  «  La  déclaration  d'utilité  publique  ne  pourra 
être  révoquée  que  par  une  loi.  > 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jules 
Favre. 

M.  Jnles  Favre.  Messieurs,  ce  n'est  qu'a- 
vec une  extrême  hésitation  que  je  monte  à  la 
tribune,  comprenant  fort  bien  la  légitime  im- 
patience de  l'Assemblée,  dont  la  volonté  ferme 
et  patriotique  est  d'arriver  le  plus  tôt  possible 
au  terme  de  ses  travaux.  (Très -bien  !  sur  di- 
vers bancs  à  gauche.) 

Toutefois,  l'article  11  et  l'article  12  de  la  loi 
qui  est  en  délibération  contiennent  des  dispo- 
sitions qui  me  piraissent  si  exorbitantes  du 
droit  commun,  les  questions  qu'ils  posent  sont 
si  graves,  et,  je  me  permets  de  le  dire,  la  solu- 
tion qu'y  a  donnée  la  commission  me  semble 
si  obscure,  si  pleine  d'inconvénients,  que  je 
crois  qu'il  est  du  devoir  de  tout  jurisconsulte 
d'examiner  ces  dispositions,  ou  tout  au  moins 
d'indiquer  à  l'Assemblée  les  questions  que  ces 
dispositions  soulèvent. 

Vous  le  savez,  messieurs,  elles  sont  relatives 
au  régime  économique  et  civil  Hes  établisse- 
ments d'enseignement  supérieur  et  des  asso- 
ciations qui  sont  formées  pour  les  fonder. 

Quel  doit  être  ce  régime?  Comment  ces  éta- 
blissements et  ces  associations  pourront -ils 
jouir  du  bénéfice  du  droit  commun,  ou  bien 
obtenir  la  déclaration  d'utilité  publique  qui 
peimet  d'y  déroger? 

Telles  sont,  messieurs,  les  dispositions  des 


articles  11  et  12.  J'ai  demandé,  quant  à  moi, 
par  un  amendement,  que  la  déclaration  d'uti- 
lité publique  ne  put,  dans  aucun  cas,  être  pro- 
no">cée  que  par  la  loi,  substituant  ainsi  l'in- 
tervention législative  à  celle  de  l'administra- 
tion. 

Tel  est  le  sens  de  l'amendement  que  j'ai  en 
l'honneur  de  déposer. 

Mais,  pour  qu'il  soit  bien  compris,  il  est 
nécessaire  d'expliquer  le  plus  rapidement  pos- 
sible le  sens  de  l'ariicle  1 1  et  celui  de  l'arti- 
cle 12,  qui  en  est  le  corollaire. 

Car,  dans  ma  pensée,  ce  qu'il  y  aurait  de 
plus  sage  de  la<  part  de  l'Assemblée,  ce  serait 
d'écarter  complètement  ces  deux  articles,  les- 
quels sont  absolument  étrangers,  je  ne  dirai 
pas  seulement  au  principe  de  la  liberté  de  l'en- 
seignement supérieur,  mais  à  son  application ,  et 
touchent  à  des  problèmes  de  droit  civil  çui 
modifieraient  complètement  notre  législation 
actuelle  et  qui  pourraient  y  introduire  des  dis- 
positions extrêmement  dangereuses. 

En  effet,  je  viens  de  le  dire,  ces  deux  articles, 
et  principalement  l'article  11,  auquel  je  m'atta- 
che, définissent  et  précisent  le  régime  d'exis- 
tence civile  des  établissements  d'enseignement 
supérieur  et  des  associations  qui  ont  pour  but 
de  fonder  ces  établissements. 

L'article  11  porte  : 

«  Les  établissements  d'enseignement  supé- 
rieur fondés,  ou  les  associations  formées  en 
vertu  de  la  présente  loi,  pourront,  sur  leur 
demande,  êvre  déclarés  établissements  d'utilité 
publique,  dans  les  formes  voulues  par  la  loi, 
après  avis  du  conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique. 

a  Une  fois  reconnus,  ils  pourront  acquérir 
et  contracter  à  titre  onéreux;  ils  pourront 
également  recevoir  des  dons  et  des  legs  dans 
les  conditions  prévues  par  la  loi.  » 

Ici  se  place  une  observation  importante. 
Dans  le  cours  de  son  rapport,  l'honorable  M. 
Laboulaye  vous  a  dit  que  cette  disposition 
était  indispensable  pour  créer  aux  établisse- 
ments d'enseignement  supérieur  ou  aux  asso- 
ciations qui  s'y  réfèrent  les  ressources  néces- 
saires à  leur  existence.  S'il  en  était  ainsi, 
messieurs  ,  je  ne  vous  demanderais  pas  le 
retranchement  de  cet  article  ;  mais  je  ne  puis 
accepter  comme  exacte  l'assertion  de  notre 
honorable  rapporteur,  et,  dans  tous  les  cas, 
elle  admet  une  distinction  essentielle.  S'il 
était  indispensable  pour  les  établissements 
d'instruction  supérieure  ou  pour  les  associa- 
tions. —  et  je  vous  supplie  de  ne  pas  oublier 
quelle  est  l'assimilation  que  la  commission 
établit  entre  ces  deux  idées,  entre  ces  deux 
faits  <  établissements  d'enseignement  su- 
périeur et  associations  formées,  »  —  si  dis-je, 
il  était  indispensable,  pour  leur  procurer 
les  ressources  nécessaires  à  leur  existence, 
de  recourir  aux  dispositions  de  l'article  11, 
je  serais  plus  réservé  quand  il  s'agit  de 
l£s  combattre.  Mais,  messieurs,  cela  vous  a 
déjà  été  dit,  ces  établissements  et  ces  asso- 
ciations n'ont  pas  besoin  de  cette  ressource  ex- 
traordinaire pour  subsister  :  le  droit  commun 
leur  suffit. 

En  effet,  si  les  établissements  d'enseigne- 
ment supérieur  ou  les  associations  veulent 
s'en  contenter,  ils  peuvent  se  former  dans  les 
conditions  que  la  loi  a  prévues,  et  alors,  avec 
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le  bénéfice  de  cette  loi,  ils  ont  la  faculté  de 
constituer  des  personnes  civiles,  d'acquérir,  de 
transmettre  ;  ils  sont  capables  de  tous  les  actes 
de  la  vie  civile,  qui  assurent  leur  existence  et 
permettent  leur  développement.  Mais  dans  de 
pareilles  conditions,  les  établissements  d'en- 
seignement supérieur  et  les  associations  sont 
dans  la  nécessité  de  se  conformer  aux  lois  gé- 
nérales et  aux  lois  spéciales  sur  les  associa- 
tions, et  c'est  précisément  ce  qu'on  ne  veut 
pas. 

On  veut  créer  à  leur  profit  une  situation 
exceptionnelle  par  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique qui  leur  donne  une  prérogative  énorme 
et,  suivant  moi,  dangereuse  :  celle  de  consti- 
tuer des  sociétés  perpétuelles  et  imperson- 
nelles... (C'est  cela  l  —  Très-bien  !  à  gsuche), 
c'est-^-dire  des  sociétés  qui  ne  sont  point  à 
terme,  qui  ne  sont  point  soumises  à  la  lirjui- 
dation,  qui  échappent  à  toutes  Ips  conditions 
du  droit  commun,  qui  héritent  et  qui  ne  trans- 
mettent jamais  leur  patrimoine  par  héritage, 
qui  continuent  à  subsister,  alors  que  les  corps 
individuels  qui  les  ont  fondées  ont  disparu,  et 
(jui  absorbent  dans  leur  sein  ces  mêmes  corps 
individuels  ;   car  pour  eux  disparaît  la  faculté 

3ui  est  assurée  par  la  loi  générale  et  spéciale 
es  sociétés,  d'avoir  recours  à  la  justice  pour 
défendre  leur  individualité,  pour  faire  préva- 
loir leurs  droits.  Ils  sont  complètement  perdus 
dans  Tassociation  générale,  qui  forme  cette 
particularité,  dans  notre  droit,  d'un  établisse- 
ment d'utilité  publique  vivant  de  sa  vie  propre, 
mais  ayant  la  faculté  de  ne  p^rir  jamais. 

Eh  bien,  messieurs,  est-il  bien  nécessaire 
pour  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur 
en  France,  pour  ses  progrès,  son  développe- 
ment, que  de  pareilles  associations  existent? 
J'avoue  que  cela  n'est  point  démontré  dans  le 
rapport,  et  j'attends  que  M.  le  rapporteur 
vienne  en  faire  ici  la  preuve.  Si  les  établisse- 
ments d'enseignement  supérieur,  si  les  asso- 
ciations veulent  se  gérer  d'après  les  principes 
du  droit  commun,  ils  trouvent  dans  le  béné- 
fice de  ce  droit  commun  tout  ce  qui  leur  est 
nécessaire  pour  asseoir  leur  existencii  civile, 
pour  jouir  des  privilèges  que  cette  existence 
civile  assure  ;  ils  n'ont  pas  besoin  de  recouiir  à 
la  déclaration  d'utilité  publique. 

Et  permettez-moi  de  le  dire,  messieurs,  la 
commission  a  tranché,  je  ne  dirai  pas  sans  le 
savoir,  —  à  coup  sur,  je  ne  lui  ferai  pas  une 
semblable  injure,  —  mais  sans  le  suftisam- 
menc  indiquer,  sans  avertir  l'Assemblée  et  l'o- 
pinion, elle  a  tranché  l'une  des  plus  graves 
questions  de  notre  droit  public,  et  efie  l'a 
tranchée,  non-seulement  au  profit  de  la  liberté 
de  renseignement  supérieur,  mais  au  profit  du 
principe  de  Tassociation  lui-même.  Car  ce  ne 
sont  pas  seulement  les  établissements  cons- 
titués qui  pourront  se  faire  déclarer  d'utilité 
publique,  ce  sont  les  associations,  et  la 
commission  n'a  pas  pris  soin  de  préciser  ce 
que  c'était  qu'une  association  fondée  dans  un 
pareil  but,  de  combien  de  personnes  elle  de- 
vait se  composer. 

Xous  avons  bien,  dans  l'article  iO  que  vous 
venez  de  voter,  vu  la  nomenclature  de  toutes 
les  déclarations  qui  doivent  être  faites  par  les 
chefs  de  cette  association.  Mais  quelle  sera  sa 
constitution  légale?  La  commission  ne  Ta  pas 
dit  ;  ici,  tout  est  laissé  dans  le  vague,  et  par 


conséquent  dans  les  périls,  dans  les  éventuali- 
tés qu'un  pareil  vague  peut  entraîner. 

Cela  est  d'autant  plus  grave,  que  vous  êtes 
saisis  depuis  longtemps  d'une  proposition  qui 
a  été  déposée  par  l'un  de  nos  honorables  col- 
lègues, M.  Tolain,  et  qui  demande  d'une  ma- 
nière générale  l'abrogation  de  l'article  291  da 
code  pénal,  c'est-à-dire  la  liberté  des  associa- 
tions. Ce  projet  a  été  examiné  ;  le  rapport  a 
été  confié  à  l'un  de  nos  plus  éminents  collè- 
gues, l'honorable  M.  Bertauld.  Malheureuse- 
ment, le  projet  de  loi  n'est  pas  encore  venu 
en  discussion.  Là,  messieurs,  comme  cela  était 
dans  son  rôle,  et  je  dirai  dans  son  devoir,  Tho- 
nornble  rapporteur  s'est  préoccupé  des  condi- 
tions d'existence  des  a&sociations  dont  il  con- 
seille l'affranchissement,  et  il  s'est  demandé, 
non  sans  une  légitime  préoccupation,  s'il  était 
prudent  de  constituer,  a  côté  do  l'Etat,  non  pas 
des  associations  libres,  gouvernées  par  la  loi 
ordinaire,  mais  des  associations  exceptionnel- 
les, paralysant  entre  leurs  mains  une  partie  de 
la  fortune,  publique,  jouissant  du  privilège  énor- 
me, cipital,  périlleux  outre  mesure,  du  privi- 
lège de  l'immutabilité,  et  pouvant  ainsi  conce- 
voir et  exécuter,  peut-être  au  détriment  de 
l'Etat,  de  vastes  «lesseins,  qui  échappent  com- 
plètement à  la  faiblesse  individuelle.  (Oui  ! 
oui!  ~  Très-bien  !  à  gauch».) 

Je  ne  veux  pas,  messieurs,  —  vous  ne  me 
le  pardonneriez  pas,  et  cependant  la  diseiu- 
sion  y  gagnerait  singulièrement,  — je  ne  veux 
pas  mettre  sous  vos  yeux  le  pa>sage  du  rap- 
port de  M.  Bertauld.  dans  lequel  ces  questions 
sont  traitées  ;  mais  j'ai  cherché,  sinon  à  en 
reproduire  l'autorité,  ce  qui  est  impossible,  an 
moins  à  n'en  pas  complètement  méconnaître 
le  sens. 

Eh  bien,  l'honorable  M.  Bertauld,  qui  ne  se 
prononce   pas   d'une   manière  absolue,  miàis 
qui  laisse   percer  d'une  façon  suffisamment 
claire  les  craintes  que  lui  inspirent  de  sem- 
blables associations,  jouissant  de  ce  privilège 
énorme,  a  abouti,  au    moins   dans  l'applica- 
tion, à  une  réserve  en  ce  qui  concerne  la  pos- 
8es^ion   territoriale  et,  dans   l'article  14    du 
projet  qu'il  devait  vous  soumettre,  se  rencon- 
irent,  à  cet  égard,  de  fermes  dispositions  fai- 
sant appel  à  la  vigilante  sagesse  du  légisfatear 
et  lui  conseillant  de  limiter,  dans  les  propor- 
tions les  plus  étroites,  le  droit  d'acquérir  et  de 
posséder  des  immeubles,  de  la  part  de  ces  as- 
sociations perpétuelles. 

L'honorable  rapporteur  de  votre  commission 
a  éprouvé  lui-même  de  semblables  préoccupa- 
«ions,  son  rapport  en  porte  la  trace  et  il  vous  dit 
qu'il  sera  nécessaire,  à  l'occasion  de  ces  asso- 
ciations, de  faire  voter  par  l'Assemblée  des 
dispositions  restrictives  du  même  genre. 

Mais,  messieurs,  qu'est-ce  à  dire  ?  On 
reconnaît  le  danger  d'une  disposition,  on  en 
indique  le  remède  et  on  n'en  demande  pas 
l'application!  On  livre  la  situation  périlleuse 
qu  on  prévoit  à  toutes  les  éventualités,  à  toutes 
les  aventures  d'ua  avenir  qui  no  nous  appar- 
tient pas,  et  ne  méconnaissant  pas  que  de  sem- 
blables associations,  telles  que  je  viens  de  les 
définir,  contiennent  un  danger  des  plus  redou- 
tables ,  on  ne  cherche  pas  à  s'en  prémunir  par 
l'autorité  de  la  loi. 

Je  pourrais  multipher  ces  critiques  et  vous 
dire  que,  à  l'occasion  d'autres  faits,   il   a  ét*^ 
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question  de  constituer  daas  notre  droit  pu- 
blic des  personnes  civiles  investies  de  ce  pri- 
vilège anormal  de  la  perpétuité  et  de  Timper- 
sonnalité,  et  que  le  législateur  n'a  pas  cru 
qu'il  lui  fût  possible  d'accorder  un  tel  privi- 
lège, sans  demander  en  môme  temps,  non  .pas 
au  caprice  de  l'administration,  mais  à  la  toute 
puissance  de  la  loi,  une  série  de  garanties  qui 

Sussent  protéger  la  société.  Ainsi  on  a  or- 
onné  des  enquêtes,  on  a  demandé  l'avis  des 
autorités  communales,  on  a  pensé  que  rien  ne 
pouvait  être  fait  sans  de  minutieuses  investi- 
gations. Rien  de  semblable  dans  le  projet  qui 
vous  est  présenté,  et  j'avais  raison  de  dire  que 
là  tout  est  vague,  inconsistant,  sauf,  messieurs, 
le  pouvoir  qui  est  accordé  à  l'administration 
seule  de  déclarer  l'utilité  publique  de  l'établis- 
sement ou  de  l'association  qui  le  demandera. 
Eh  bien,  si  vous  votiez  de  pareilles  disposi- 
tions, que  je  crois  avoir  suffisamment  combat- 
tues, —  bien  que  je  n'aie  pas  la  prétention 
d'avoir  traité  la  question,  tout  au  plus  l'ai- je 
indiquée,  mais  vos  intelligences  m'auront  sup- 
pléé, —  et  si  vous  jugez  au'il  est  indispensa- 
ble, pour  le  complément  ae  votre  loi,  de  don- 
ner aux  établissements  d'enseignement  supé- 
rieur et  aux  associations  formées  pour  en 
fonder,  le  droit  périlleux  contre  lequel  je 
m'élève  de  toutes  mes  forces  et  qui  ne   me 

Parait,  en  aucune  manière,  nécessaire  pour 
accomplissement  de  vos  volontés  en  ce  qui 
concerne  la  liberté  de  l'enseignement  supé- 
rieur, tout  au  moins  croirez-vous  sage,  —  je 
le  crois  pour  ma  part  et  tel  est  le  but  de  mon 
amendement,  —  de  ne  point  abandonner  une 
pareille  déclaration^  à  l'arbitraire  de  l'adminis- 
tration ministérielle  et  d'ordonner  que  cette 
déclaration  d'utilité  publique  dont  j'ai  essayé 
de  vous  faire  comprendre  la  gravité,  ait  pour 
garantie  la  toute  puissance  et  la  sagesse  du 
législateur. 

Est-ce  que,  en  cela,  messieurs,  je  suis  un 
novateur  ou  un  téméraire  ?  Mais,  la  doctrine 
sur  laquelle  repose  mon  amendement,  elle  est 
la  doctrine  séculaire  de  notre  droit  public;  elle 
est  l'application  des  principes  qui  ont  été  con- 
stamment défendus  par  la  sagesse  de  nos  lois 
qui  ne  livrait  pas  l'Etat  à  toutes  les  entre- 
prises de  ceux  qui,  sous  des  prétextes  quel- 
conques, cherchent  à  renverser  en  ayant  l'air 
de  servir.  (Approbation  à  gauche.)  C'est  la 
doctrine  de  tous  nos  jurisconsultes  les  plus  il- 
lustres, de  ceux  qui  ont  marqué  dans  le  monde, 
non  pas  seulement  par  la  grandeur  de  leur 
science,  mais  encore  par  la  grandeur  de  leurs 
vertus  et  la  noblesse  de  leur  caractère. 

Ainsi,  messieurs,  les  établissements  publics 
qui  sont  doués  de  ce  privilège  dont  je  vous 
parlais  tout  à  l'heure,  n'ont  jamais  été  auto- 
risés dans  notre  ancien  droit  qu'en  vertu  non 
seulement  d'une  ordonnance  royale,  mais  en- 
core d'une  ordonnance  enregistrée  par  le  Par- 
lement. 

Voici,  en  effet,  messieurs,  ce  que  je  lis  dans 
le  répertoire  de  M.  Guyot  : 

«  Tous  les  corps  et  communautés,  tant  ec- 
clésiastiques que  laïques,  qui  sont  perpétuels 
et  qui,  par  une  subrogation  de  personnes  étant 
censés  être  toujours  les  mêmes,  ne  produisent 
aucune  mutation  par  mort  >,  doivent  être  au- 
torisés par  ordonnance  royale  enregistrée  par 
le  Parlement. 


Et  voici,  messieurs,  le  texte  de  i'édit  du  mois 
de  décembre  166G,  répété  par  tous  les  èdits 
postérieurs,  et  notamment  par  celui  du  mois 
d'août  1749  : 

«  Nous  voulons,  il  nous  plaît  que,  à  l'ave- 
nir, il  ne  pourra  être  fait  aucun  établisse- 
ment de  collèges,  monastères,  communautés, 
même  sous  prétexte*  d'hospices,  en  aucunes 
villes  ou  lieux  de  notre  royaume,  sans  permis- 
sion expresse  de  nous,  par  lettres  patentes 
de  nous,  bien  et  dûment  enregistrées  dans  nos 
cours  et  parlements.  • 

Voilà,  messieurs,  les  garanties  que  notre 
ancien  droit  jugeait  indispensables  et  qu'il  a 
soigneusement  maintenues  jusqu'en  1789 , 
époque  à  laquelle,  vous  le  savez,  tous  les  éta- 
blissements d'utilité  publique, c'est  à-dire  toutes 
ces  corporations,  toutes  ces  sociétés  perpétuelles 
ont  disparu  pour  ne  laisser  debout  que  l'Etat, 
qui  s'est  emparé  de  toutes  celles  qui  relevaient 
directement  de  sa  puissance  et  qu'il  a  gérées 
lui-môme  ou  par  ses  délégué. 

Plus  tard,  lorsque,  par  la  force  des  choses, 
ont  reparu  les  établissements  d'utilité  publi- 
que, notamment  ceux  qui  concernent  la  bien- 
faisance, la  France  avait  bien  changé  :  elle 
était  entre  les  mains  d'un  maître  qui  était 
jaloux  de  son  autorité  suprême  et  qui  ne 
voulait  point  en  partager  l'exercice  avec  la 
nation.  Aussi,  messieurs,  est-ce  de  cette  épo- 
que que  date  cette  innovation  grave,  —  em- 
piétement sur  nos  vieux  principes  et  nos  res- 
pectables franchises,  —  que,  malneureusement, 
ta  commission  veut  aujourd'hui  maintenir,  et  en 
vertu  de  laquelle  la  déclaration  d'utilité  publi- 
aue  n'a  plus  dépendu  que  d'un  simple  décret 
au  gouvernement,  aujourd'hui  d'un  décret  mi- 
nistériel et  présidentiel. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  l'opinion  que 
je  soutiens  a  pour  elle  l'autorité  vénéraole 
des  âges  qui  se  sont  écoulés,  la  sagesse  de  nos 
pères,  la  science  de  tous  ceux  qui  ont  été 
chargés  d'interpréter  la  loi,  la  fermeté  de  ceux 
qui  avaient  pour  mission  de  l'appliquer. 

Ces  questions  ont  été  encore  et  solennelle- 
ment débattues  sous  la  Restauration,  —  assu- 
rément les  temps  semblaient  propices  pour 
que  l'autorité  ministérielle,  surtout  en  matière 
d'association  religieuse,  pût  reprendre  son  plein 
et  souverain  empire,  --  elles  se  sont  présen- 
tées en  1817,  en  1824  et  en  1825. 

A  cette  époque,  messieurs,  vous  le  savez,  il 
s'agissait  de  (lonn?r  par  voie  de  déclaration 
d'utilité  publique,  aux  congrégations  religieu- 
ses, cette  vitalité  particulière,  exceptionnelle, 
et,  à  mon  sens,  luliniment  dangereuse,  nui 
permet  à  ces  sociétés  de  continuer  leur  exfs- 
tence,  même  alors  que  ceux  qui  les  ont  fon- 
dées et  perpétuées  ne  sont  plus,  de  survivre 
ainsi  à  leurs  fondateurs. 

Alors,  messieurs,  le  problème  qui  se  pose 
devant  nous  fut  solennellement  débattu  et  à 
la  Chambre  des  députés  et  à  la  Chambre  des 
pairs.  Vous  savez  que,  dans  la  loi  du  2  janvier 
1817,  le  gouvernement  avait  obtenu  que  les 
établissements  ecclésiastiques  jouissent  de  ce 
privilège  de  perpétuité,  mais  le  projet  de  loi 
portait  «  pourvu  qu'ils  fussent  légalement  au- 
torisés. ■ 

La  commission,  dont  l'honorable  M.  de 
Montesquieu  était  rapporteur,  demanda  le 
changement  d'une  pareille  expression;  il  trou- 
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vait  qu'elle  dérogeait  de  la  manière  la  plus 
grave  à  nos  vieilles  institutions  et  à  nos  an- 
ciens principes  ;  et  il  demanda  que  ces  mots 
«  légalement  autorisés  •  fussent  remplacés  par 
les  mots  «  reconnus  par  la  loi.  > 

Après  une  première  discussion,  à  laquelle 
M.  de  Montesquiou  prit  une  part  brillante,  à  la 
Chambre  des  pairs,  la  Chambre  des  pairs 
adopta  cette  modification  qui  fut  également 
adoptée  à  la  Chambre  des  députés. 

Voici,  messieurs,  comment  s'exprimait  à  la 
Chambre  des  députés  un  de  nos  honorables 
prédéce  s  soeurs,  M.  Lizot.  dans  la  séance  du 
24  décembre  1816. 

8  Sans  contredit,  nous  devons  avoir  con- 
fiance uansla  sagesse  du  gouvernement;  mais 
cette  confiance  serait  aussi  contraire  à  ses  in- 
tentions  qu'à  ses  véritables  intéK^ts,  si  elle 
s'ét^^ndait  à  lui  attribuer  exclusivement  ce  qui 
ef-i  du  ressort  du  pouvoir  législatif,  puisque 
cette  soumission  aveugle  gérait  le  renverse- 
ment de  la  Chai  te.  ■ 

La  Charte  n'est  plus,  mais  le  principe  fonda- 
mental sur  lequel  elie  reposait,  c'est-à-dire  le 
consentement  de  la  nation,  existe  encore  et  a 
acquis  plus  d'éclat,  plus  d'autorité,  plus  de 
grandeur;  et  je  pense  que  les  paroles  oui 
étaient  trouvét*^  sages  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, rencontreront  ici  votre  adhésion. 

En  1824  et  en  1825,  la  question  fut  exami- 
née avec  solennité,  quand  il  s'agit  d'adopter  le 
projet  de  loi  qui  /»tait  déposé  par  le  gouverne- 
ment pour  l'établissement  des  congrégations 
de  femmes.  Car,  vous  le  savez,  messieurs,  -^ 
et  il  n'est  pas  inutile  de  le  rappeler  eh  passant, 
—  les  hommes  d'Etat  de  la  Restauration  les 
pluti  vigilants,  les  plus  dévoués  à  la  monarchie, 
se  sont  constamment  opposés  au  rétablisse- 
ment, sous  une  forme  quelconque,  des  congré- 
Kations  d'hommes,  et  ils  l'ont  déclaré  formelle- 
ment dans  la  discussion  à  laquelle  je  fais  allu- 
sion. 

Mais,  messieurs,  je  n'en  retiens  que  ce  fait 
qu'il  y  avait,  en  1817,  désaccord  entre  le  gou- 
vernement et  la  Chambre  sur  le  point  de  savoir 
si  les  Cvmgréga Lions,  quelles  qu'elles  fussent, 
auraient  le  privil<^gedoIa;  ersonnalité  civile,— 
cette  personnalité  civile  qui  n'est  qu'une  as- 
sociation légale,  et  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  cette  autre  personnalité  civile  exorbitante 
ayant  le  privilège  de  la  perpétuité  et  de  la  per- 
sonnalité et  qui  est  celle  dont  il  s'agit  en  ce 
moment,  —  si,  dis-jc,  toutes  les  congrégations 
auraient  la  personnalité  cvile  d'associations 
légales,  ou  si  cette  personnalité  serait  exclusi- 
vement donnée  à  des  congrégations  de  bienfai- 
sance, à  ces  nobles,  pures  et  grandes  associa- 
tions de  femm«^s  qui  se  dévouent  au  service  de 
l'humanité  soulTrante  ou  à  l'ensei^jnementde 
la  jeunesse.  (Approbation  à  gauche.) 

Eh  bien,  même  dans  ces  conditions,  les  ora 
tours  les  plus  considérables  de  la  îihambre  des 
pairs  s'élevèrent  avec  force  contre  la  théorie 
du  Gouvernement  défendue  par  Mgr  l'évéque 
d'Hermopolis,  M.  de  Frays^sinous. 

Je  ne  veux  pas  vous  fatiguer  par  des  'ectures, 
je  vous  cite  seulement  deux  noms  :  le  comte 
[.anjuinais,  M.  l"»  baron  Pdst(uier,  qui  a  cons- 
tiiTument  détendu,  dans  la  mesure  des  possibi- 
lités du  temps  où  il  vivait,  les  libertés  publiques 
et  les  exi^'ences  de  la  France...  (Approbation  ù 
gAuche),  qui  n'avait  pas  pour  les  droits  galli- 


cans le  mépris  qu'on  affiche  aujourd'hui... 
(Applaudissements  à  gauche)  les  considérant 
comme  une  garantie  nécessaire,  et  qu'il  fallait 
soigneusement  maintenir. 

Je  ne  veux  pas,  je  le  répète,  vous  fatiguer  de 
citations,  je  crois  devoir,  cependant,  vous  de- 
mander la  permission  de  mettre  sous  vos  yeux, 
après  les  deux  noms  que  je  viens  de  vous  rap- 
peler, les  quelques  paroles  prononcées  dans  la 
discussion  par  M.  Laisné  ;  elles  vaudront  assu- 
rément beaucoup  mieux  qne  toutes  celles  que 
je  pourrais  faire  entendre  moi-même. 

Voici  ce  que  disait  l'orateur  devant  la 
Chambre  des  pairs  : 

c  On  a  coDoparé,  disait  le  vicomte  Laisné, 
ces  congrégations  à  des  associations  de  com- 
merce; sans  doute  les  corpoiations  religieuses 
ont  quelque  chose  de  commun  avec  ces  asso- 
ciations, en  ce  qui  touche  des  intérêts  bien 
matériels.  Les  premières  mettent  en  commun 
leur  pieuse  industrie,  comme  les  secondes 
unissent  leurs  capitaux.  Mais  les  associations 
commerciales  ne  forment  pas  de  nouvelles 
familles  dans  l'Etat  ;  elles  ne  mènent  pas  une 
vie  commune,  elles  ne  possèdent  pas,  elles 
n'acquièrent  pas  un  nom  collectif,  elles  se 
dissolvent  à  volonté,  elles  ne  sont  assujetties 
qu'à  ta  juridiction  civile,  elles  ne  demandent 
pas  à  la  loi  la  faculté  de  recevoir  par  donation 
et  par  testament.  Les  congrégations  religieu- 
gi  uses,  au  contraire,  changent  l'éiat  des  per- 
sonnes ;  celles-ci  n'appartiennent  plus  à  leurs 
familles  ;  affranchies  de  la  puissance  paternelle, 
elles  forment  partie  d'une  corporation  perma- 
nente. » 

Et  il  terminait  par  ces  paroles  que  je  recom- 
mande à  votre  sagesse  : 

«  La  loi  ne  peut  rester  indifférente  à  leur 
égard,  ce  sont  de  grandes  corporations  civiles 
pour  qui  le  droit  doit  être  modifié.  Il  Test 

auand  on  accorde  à  des  êtres  collectifs  le  droit 
e  posséder,  en  vertu  d'une  substitution  per- 
pétuelle, le  droit  d'acquérir  à  tous  les  titres  et 
par  toutes  les  voies  qui,  disséminant  les  biens 
des  familles,  les  agglomèrent  dans  les  congré- 
gations ;  c'est  même  excéd(»r  le  pouvoir  des 
lois  humaines,  que  de  donner  à  ces  corps  uno 
vie  perpétuelle  pendant  laquelle  ils  acquièrent 
toujours,  à  l'aide  même  des  réductions  légi- 
times n -os  des  liens  d'une  maternité,  d'une 
fraternité  nouvelles,  que  la  religion  serre  plus 
étroitement  que  la  nature  môme;  auî^si  ce 
grave  sujet  était-il  aut^-efois  du  domaine  de  la 
législation.  ■ 

Ces  principes,  si  éloquemment  exposés,  pié- 
vaîurent,  et  la  loi  de  1827  ne  reconnut  d'au- 
tres associations  perpétuelles  que  celles  qui 
étaient  consacrées  par  la  loi,  alors  que  les  sta- 
tuts avaient  été  aussi  visés  par  la  même  auto- 
rité. 

C'e.-t  là.  messieurs,  ce  que  je  vous  demande 
pour  une  situation  si  différente,  à  quelques 
égard.<,  de  celle  à  l'occasioa  de  laquelle  étaient 
prononcées  les  paroles  de  M.  Laisné,  mais 
elle  y  ressemble  sur  le  point  le  plus  important. 
Il  s'aLçit,  en  effet,  d'êtres  collectifs  qui  ont  la 
possibilité  de  se  perpétuer,  qui  acquièrent  par 
donations  et  testaments,  qui  confondent  les 
intérêts  individuels  dans  l'intérêt  général  pour 
le  but  qu'ils  se  proposent. 

Je  me  demande  tout  d'ab'.rd  si  de  semblables 
ét^e;^  collectifs  ne  sont  pa^  plus  dangereux  que 
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nécessaires.  Je  remarqae  qu'ils  sont  absolument 
inutiles  au  fonctionnement  de  votre  loi  sur  la  li- 
berté de  renseignement  supérieur,  que  c'est  là  un 
hors-d'œuvre,  un  empiétement  sur  le  régime  des 
associations,  que  vous  n'avez  point  encore  dé- 
'  terminé.  Mais  je  dis  que  si  vous  êtes  résolus  à 
faire  une  si  considérable  exception  à  votre  droit 
civil,  il  faut  au  moins  que  cette  exception 
naisse  de  la  loi,  et  non  pas  d'un  simple  décret 
ministériel.  (Approbation  à  gauche.) 

Je  dirai  même  que  tel  est  l'avis  de  M.  le 
rapporteur,  car  je  ne  croîs  pas  qu*il  soit  pos- 
sible de  rencontrer  dans  son  si  remarquable 
rapport  une  raison  qui  puisse  affaiblir  les 
principes  que  je  viens  d'avoir  l'honneur 
d'énoncer  devant  vous,  et  assurément  il  y  a 
dans  ce  rapport  plusieurs  raisons  qui  peuvent 
être  invoquées  à  l'appui. 

Ainsi  M.  le  rapporteur,  après  avoir  parlé  de 
ceux  qui  s^effrayent  de  la  possession  des  biens 
de  mainmorte,  après  leur  avoir  décoché  des 
traits  railleurs  que,  pour  ma  part,  je  ne  com- 
prends pas,  car  pour  tous  les  hommes  d'Etat 
il  y  a  un  danger  considérable  sur  lequel  le  lé- 
gislateur ne  doit  pas  fermer  les  yeux;  après 
avoir  dit  qu'il  renvoyait  à  une  autre  loi  la 
restriction  que  l'on  croirait  convenable  d'ap- 
porter, à  cet  égard,  aux  droits  des  associations, 
M.  le  rapporteur  dit  cependant,  en  ce  qui 
concerne  la  collation  des  grades,  en  parlant  des 
différences  qui  existent  entre  une  loi  et  une 
ordonnance,  ces  paroles  que  je  recommande 
à  votre  sagesse  : 

t  La  seconde  raison,  c'est  qu'il  a  semblé  à 
la  majorité  de  la  commission  qu'une  loi  offrait 
plus  de  garanties  à  la  liberté.  Un  minfstre 
porté  au  pouvoir  par  un  certain  courant  d'opi- 
nion sera-t-il  dans  des  conditions  d'impartia- 
lité suf&santes,  quand  il  s'agira  d'accorder  à 
ses  adversaires  politiques  ou  de  refuser  à  des 
amis  un  privilège  aussi  important?  Le  plus 
souvent  ne  craindra-t-il  pas  d'engager  sa  res- 
ponsabilité? 

«  Au  contraire,  une  Assemblée  qui  délibère 
sons  l'œil  du  public,  une  Assemblée  oi!i  toutes 
les  opinions  sont  représentées,  où  toutes  les 
voix  sont  entendues,  sera  forcément  impar- 
tiale. > 

On  ne  peut  pas  mieux  dire  et  en  même 
temps  plus  mal  conclure,  car  M.  le  rappor- 
teur cite,  après  ce  passage,  Texemple  de  pays 
libres,  la  Belgique,  TAngleterre,  dans  lesquels 
l'intervention  législative  est  indispensable. 

Et,  enfin  dans  la  séance  du  16  juin  dernier, 
M.  le  rapporteur,  répondant  à  un  honorable 
orateur  qui,  à  propos  de  la  collation  des  grades, 
demandait  l'application  d'un  système  qu'il 
combattait,  répétait  cette  déclaration  dans  les 
termes  que  voici  : 

c  Nous  avons  répondu  : 

<  Il  y  a  quelque  chose  de  plus  que  de  l'admi- 
nistration ;  il  y  a  la  création  d'une  personne 
civile  à  laquelle  l'Etat  délègue  une  partie  de  la 

Suissance  publique  et  en  quelque  façon  le  droit 
e  frapper  un  impôt  pour  payer  ses  profes- 
seurs; il  serait  bon  que  le  législateur  donnât 
Tautorisation  de  la  même  manière  que  nous 
votons  ici  une  loi  d'intérêt  local.  > 

C'est  précisément  ce  que  je  demande,  et  il 

ne  faut  pas  que   l'Assemblée  s'arrête  à  l'en- 

V     combrement  de  son  ordre  du  jour  qui  pourrait 

être  la  conséquence  d'une  pareille  disposition. 
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Les  lois  d'intérêt  local  ne  l'ont  jamais  gênée, 
et  assurément  de  semblables  affaires  concer- 
nant les  associations  seront  beaucoup  plus 
rares.  Ce  que  jo  demande  à  l'Assemblée,  c'est 
de  conserver,  c'est  de  faire  .prévaloir  son  droit 
d'examen  et  de  contrôle,  et  de  ne  pas  l'aban- 
donner à  l'action  arbitraire  de  l'adminis- 
tration. 

Je  crois  que  tout  le  monde  y  a  intérêt,  et 
surtout,  permettez-moi  de  le  dire,  ceux  qui 
réclament  la  déclaration  d'utilité  publique,  car 
ce  qu'il  y  a  pour  eux  de  plus  dangereux,  c'est 
le  huis  clos  d'une  délibération  dans  laquelle 
leurs  droits  pourraient  être  étouffés. 

Assurément,  messieurs,  comme  M.  Guizot 
en  1817,  je  suis  plein  de  confiance  dans  la 
loyauté  de  MM.  les  ministres  présents  et  fu- 
turs ;  mais  je  sais,  cependant,  que  leur  volonté 
peut  être  entravée  par  des  inspirations  politi- 

aues  contraires  aux  intérêts  de  ceux  qui  leur 
emandent  un  acte  de  justice,  tandis  qu'au 
grand  jour  de  cette  Assemblée,  après  une  dis- 
cussion publique,  de  pareils  inconvénients  ne 
sont  point  à  craindre. 

Et  enfin,  messieurs,  ~  laissez-moi  terminer 
par  cette  réflexion,  en  vous  remerciant  d'avoir 
bien  voulu  m'écouter  dans  ces  détails  arides, 
mais  qui,  à  mon  sens,  soulèvent  des  problèmes 
trop  graves  pour  que  vous  ne  vous  en  occu- 
piez pas,  —  je  dis  que  l'Etat  serait  coupable 
si,  dans  sa  plus  haute  expression,  c'est-à-dire 
dans  son  action  législative,  il  ne  gardait  pas 
pour  lui  la  protection  et  la  défense  de  sem- 
blables intérêts. 

J'ai  entendu  plusieurs  fois  examiner  à  cette 
tribune  la  question  de  savoir  si  TEtat  avait  le 
droit  d'enseigner.  Oui,  assurément,  il  a  ce 
droit,  et  il  faut  le  lui  maintenir  ;  il  a  ce  droit  ; 
il  est,  comme  Ta  dit  un  honmie  illustre,  un 
honnête  homme  protégeant  la  morale,  défen- 
dant sa  politique  et  ne  souffrant  pas  qu'on  y 
puisse  porter  atteinte. 

Oh  !  assurément,  messieurs,  qu'il  respecte 
la  liberté  des  croyances,  qu'il  ne  s'ingère  pas 
dans  les  opinions  scientifiques,  qu'il  laisse  aux 
méthodes  toute  espèce  de  latitude,  ie  le  com- 
prends ;  mais,  en  ce  qui  concerne  rordre  pu- 
olic,  en  ce  qui  concerne  surtout  Tordre  politi- 
que, la  défense  de  la  société,  le  respect  des 
institutions  sous  l'empire  desquelles  elle  vit, 
son  droit,  comme  son  devoir,  c'est  de  les  pro- 
téger et  de  se  refuser  à  toute  espèce  d'atteinte 
qui  pourrait  les  détruire  ou  en  affaiblir  le  res- 
pect. ÇTrès-bien  I  très -bien  !  à  gauche.) 

Ce  droit,  il  l'exercera  lorsque  chacune  des 
associations  ou  chacun  des  établissements 
d'enseignement  supérieur  sera  dans  la  néces- 
sité de  soumettre  sa  charte,  de  faire  connaître 
ses  doctrines,  de  montrer  d'où  il  vient,  ot 
il  va. 

Et  encore,  messieurs,  malgré  la  solennité  de 
cette  discussion,  il  s'est  produit  des  malen- 
tendus qui  n'ont  pu  être  dissipés.  On  a  posé 
à  quelaues-uns  de  nos  adversaires,  dont  je  res- 
pecte a'autant  plus  la  loyauté  qu'ils  ont  gardé 
le  silence,  des  questions  sur  l'esprit  qui  doit 
animer  leur  enseignement.  S'il  faut  en  croire 
les  documents  publics,  cet  esprit  est  absolu- 
ment contraire  aux  institutions  qui  nous  ré- 
gissent... (Réclamations  à  droite.  —  Très-bien  I 
très-bien  I  à  gauche),  et  personne  ici  n'est 
venu  le  démentir. 
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Qu'il  n*y  ait  pas,  pour  l'Etat,  un  prétexte 
à  persécution,  assurément!  Nous  sonMnes  tous 
de  cet  avis  ;  mais  il  y  a  au  moins  une  raison 
de  vigilance,  de  vigilance  soigneuse  et  jalouse, 
qui  ne  peut  être  exercée  que  par  de  grandes 
assemblées  librement  élues. 

Je  crois  donc  que  si  vous  concédiez  le  privi- 
lège que  je  combats  et  que  je  vous  demande 
de  rejeter,  le  privilège  contenu  dans  l'article  il 
et  aussi  dans  Tarticle  12  du  projet  de  loi,  — 
je  n'ai  pas  parlé  de  l'article  12,  et  j'ai  eu 
tort  peut-être  ;  vous  y  auriez  vu  la  déviation  la 
plus  dangereuse  du  droit  commun, —  si,  dis-jc, 
vous  mainteniez  un  semblable  privilège,  vous 
investirez  au  moins  le  législateur  du  droit 
exclusif  de  l'accorder  en  faisant  respecter  Tor- 
dre public  et  les  institutions  qui  nous  régis- 
sent. (Très-bien  I  —  Bravos  et  applaudisse- 
ments à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ro- 
bert de  Massy. 

M.  Hobert  de  Massy.  Messieurs,  la  com- 
mission n'a  pas  admis  l'amendement  de  l'ho- 
norable M.  Jules  Favre,  et  puurtant,  à  vrai 
dire,  elle  n'est  pas  en  contradiction  avec  les 
principes,  avec  les  considérations  élevées  qu'il 
est  venu  développer  à  cette  tribune,  avec  son 
talent  ordinaire. 

il  invoque  le  droit  commun,,  nous  l'invo- 
quons aussi  :  il  a  toujours  été  notre  aide  dans 
la  préparation  de  la  loi  qui  se  discute  en  ce 
moment. 

Ce  qui  nous  sépare  de  l'honorable  M.  Jules 
Favre,  c'est  qu'il  a  recherché  à  quelles  condi- 
tions, sous  l'empire  de  nos  lois,  peuvent  être 
autorisées  les  congrégations  religieuses  léga- 
lement reconnues. 

Or,  messieurs,  comme  lui,  avec  lui,  toutes 
les  fois  qu'il  s'agira  d'une  reconnaissance,  soit 
directe,  soit  indirecte,  d'une  congrégation  re- 
ligieuse, nous  estimons,  et  la  commission  a 
entendu  que  cette  reconnaissance  ne  pourrait 
avoir  lieu  qu'en  vertu  du  droit  commun,  c  est- 
à-dire  en  vertu  d'une  loi.  Aussi  l'article  de  la 
commission  n'a  pas  d'autre  portée  que  de  dé- 
cider à  quelles  conditions  un  établissement 
d'enseignement  supérieur ,  une  association 
formée  pour  ouvrir  un  établissement  d'ensei- 
gnement supérieur  pourra  obtenir  l'autorisa- 
tion d^ôtre  reconnu  comme  établissement  d'uti- 
lité publique. 

Un  premier  amendement  avait  é^é  soumis  à 
la  commission  par  l'honorable  M.  Jules  Ferry 
et  par  l'honorable  M.  Delorme;  et,  à  la  se- 
conde lecture,  les  auteurs  de  cet  amendement 
l'ont  retiré,  reconnaissant  que  le  projet  de 
loi,  en  se  référant  aux  conditions  voulues  par 
la  loi  pour  permettre  la  reconnaissance  d'uti- 
lité publique,  s'est  placé  sous  l'empire  du  droit 
commun. 

Que  voulons-nous,  en  elTet,  messieurs?  Nous 
voulons  favoriser  l'enseignement  supérieur  ; 
nous  voulons  faciliter  les  associations  qui  se 
forment  dans  le  but  de  créer  et  d'ouvrir  des 
établissements  d'enseignement  supérieur. 

Eh  bien,  n'entraverons-nous  pas  la  forma- 
tion de  ces  établissements  par  des  exig"'nces 
exceptionnelles  ?  Et,  en  eilet,  que  veut  le  droit 
commun,  messieurs?  Quand  i!  s'agit  de  créer 
comme  établissements  d'utilité  publique,  soit 
une  société  littéraire,  soit  un  établissement  de 
bienfaisance  et  tant  d'autres  sociétés,  quel  est  le 


droit  commun  pour  que  cette  reconnaissance 
soit  accordée  par  la  puissance  publique  ?  C'est 
(ju'un  décret  en  conseil  d'Etat  intervienne.  Et 
ici,  par  le  projet  do  loi,  non-seulement  noas 
restons  sous  l'emuire  de  la  règle  commune, 
mais  nous  demandons  de  plus,  messieurs,  qoe 
le  conseil  d'Etat  ne  puisse  accorder  l'autorisa- 
tion qu'après  un  avis  préalable  du  conseil 
supérieur  do  Tinstruction  publique.  Voilà. 
messieurs,  quel  est  le  droit  commun. 

L'honorable  M.  Jules  Favre  a  parfaitement 
déterminé  quelle  est  la  situation  d'une  so- 
ciété devenue  établissement  d'utilité  publique, 
il  vous  a  dit  ({ue  la  société  alors  se  trans- 
forme, qu'elle  jouit  du  privilège  de  la  perpé- 
tuité, quelle  devient  impersonnelle,  qu'elle  se 
détache  en  quelque  sorte,  au  point  de  vue  du 
droit  de  propriété,  de  la  personne  môme  de 
ceux  qui  font  partie  de  l'assocration.  Gela  est 
parfaitement  exact. 

Aussi,  messieurs,  quand  il  s'agit  de  créer 
un  établissement  d'utilité  publique,  la  loi  de- 
mande une  instruction  minutieuse;  le  conseil 
d'Etat  no  statue  gu'après  s'être  rendu  compte 
de  toutes  les  conditions  dans  lesquelles  fonc- 
tionnera cette  société  qui  sollicite  la  faveur  de 
s'élever  à  la  hauteur  d'un  établissement  pu- 
blic. 

Eh  bien,  messieurs,  les  établissements  qui 
se  fonderont  pour  créer  un  enseignement  su- 
périeur et  le  répandre,  ces  établissements-là 
seront  formés  par  des  laïques,  par  des  congré- 
gations; nous  ne  demandons  qu'une  chose, 
c'est  que  trois  administrateurs  responsables 
fassent  leur  déclaration,  déposent  leur  acte  de 
société,  et  alors,  en  conseil  d'Etat,  la  déclara- 
tion d'utilité  publi<{ue  pourra  être  concédée. 
Voilà  le  droit  commun,  messieurs,  il  n'y  en  a 
pas  d'autres. 

Et  si  maintenant,  d'une  façon  subrepticê, 
indirecte,  l'acte  de  société  révèle  une  congré- 
gation religieuse  non  autorisée,  non  reconnue, 
venant,  sous  le  prétexte  d'enseignement  supé- 
rieur, obtenir  une  déclaration  d'utilité  publique, 
cette  congrégation  déguisée  sera  renvoyée  au 
droit  commun  qui ïi'applique  à  ce  cas  particu- 
lièrement, aux  exigences  que  rappelait  tout  à 
l'heure  l'honorable   M.  Jules  Favre  ;   et,    en 
vertu  précisément  de  cette  loi  de  1817,  de  cette 
loi  de  1825   qu'il   invoquait,   la  congrégation 
religieuse  devra  s'adresser  à  l^autorite  législa- 
tive; car  alors  il  ne  s  agira  pas  d'enseignement 
supérieur,  il  ne  s'agira  pas  de  créer  un  êta- 
jjlissement  dans   les  conditions  prévues  par 
notre  loi;   il  s'agira  d'arriver,  par  des  vois  dé- 
tournées et  occultes,  à  déjouer  les  précautions 
tutélaires  invoquées  tout  à  l'heure  par  l'hono- 
rable M.  Jules  Favre,  et  exigées  sous  la  Res- 
tauration par  les  lois  de  1817  et  de  1825. 

J'ajoute,  messieurs,  que  quant  à  moi  je  ne 
me  préoccupe  pas  des  conséquences  légales  de 
la  recoi. naissance  d'utilité  publique.  Oui, 
sans  doute,  c'est  un  avantage,  oui,  sans  doute, 
l'honorable  M.  Jules  Favre  a  bien  fait  ressor- 
tir quelles  sont  les  conséquences  légales  qui 
s'atiacbent  à  cette  décUration  ;  mais  ce  qu'il 
faut  dire  aussi,  messieurs,  pour  être  dans  la 
vérité  et  dans  la  sincértté,  c  est  que  la  recon- 
naissance d'une  société  comme  établissement 
d'utilité  publique  est  une  garantie  pour  tou3  ; 
car  alors  tout  se  f>asse  au  grand  jour.  Une  so- 
ciété privée  ne  relève  que  d'elle-mômey  elle 
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né  8nbit  pas  de  contrôle,  elle  n'est  pas  l'objet 
d'une  surveillance  au  point  de  vue  de  son  or- 
ganisme intérieur,  elle  ne  rend  de  comptes  à 
personne. 

Et  croyez- le  bien,  il  en  est  peu  qui  sol'icite- 
rottt  la  faveur  d'une  déclaration  d'utilité  pu- 
blique. Quand,  avec  le  seing  de  l'Etat,  autorisé 
dans  les  conditions  voulues  par  le  droit  com- 
mun, un  établissement  d^enseignement  supé- 
rieur s'élèvera  à  la  hauteur  d'un  établissement 
d'utilité  publique,  alors,  messieurs,  cet  éta- 
blissement qui  a  reçu  l'empreinte  de  l'auto- 
rité publique  sera  surveillé  par  elle,  et,  pour 
les  dons  et  legs  oui  lui  seront  faits ,  cet 
établissement  d'utilité  publique  sera  limité 
dans  l'acceptation  des  libéralités  ;  il  sera  con- 
trôlé. Veuillez  ne  pas  oublier  que  toutes 
les  fois  que  dans  des  conditions  pareilles,  une 
libéralité  sera  faite  à  un  établissement  d'ensei- 
gnement supérieur,  reconnu  d'utilité  publique, 
une  instruction  minutieuse  aura  lieu,  les  con- 
seils municipaux,  aux  termes  de  l'ordonnance 
de  1831  ,  seront  consultés,  l'établissement 
devra  fournir  l'état  de  son    actif  et  de  son 

S  assit,  et,  si  son  patrimoine  excède  les  besoins 
e  l'enseignement  supérieur,  pour  lequel  il  a 
été  fondé,  après  que  les  familles  d'ailleurs  au- 
ront été  appelées  et  mises  en  demeure  de  faire 
leurs  objections,  le  conseil  d'Etat  appréciera 
si  la  libéralité  peut  être  autorisée,  si  elle  doit 
être  refusée  ou  réduite.  (Aux  voix!  —  Bruit.) 
Telle  est,  messieurs,  la  situation.  C'est  dans 
ces  conditions  que  nous  nous  sommes  placés, 
et  qu'on  ne  dise  pas  que  nous  sommes  en  de- 
hors du  droit  commun  I  Non  !  car  la  recon- 
naissance des  congrégations  caligieuses  est 
autre  chose. 

Mais  pour  les  établissements  d'enseigne- 
ment supérieur  formés  par  des  particuliers 
—  laïques  ou  congréganisies,  peu  importe, —  il  y 
a  des  garanties  sut'âsantcs,  et  nous  estimons  que 
l'amendement  précédemment  abandonné  par 
l'honorable  M.Jules  Ferry  et  par  M.  Delorme, 
repris  par  M.  Jules  Favre,  ne  doit  pas  être 
accepté  par  l'Assemblée.  J'ajoute,  d'ailleurs, 
aue  l'honorable  M.  Jules  Favre,  à  la  différence 
de  l'amendement  qui  a  été  abandonné  par  nos 
deux  collègues,  crée  une  situation  tout  à  fait 
spéciale  et,  à  mon  sens,  qu'il  me  permette  de 
le  lui  dire,  inacceptable.  Le  premier  amende- 
ment de  M.  Delorme  et  de  M.  Ferry  substi- 
tuait une  loi  au  décret  rendu  eu  conseil  d*Etat 
après  avis  du  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  ;  le  droit  commun  reprenait  enbuite 
son  empire,  et  tous  les  établissements  d'en- 
seignement supérieur  qui  étaient  ainsi  placés 
dans  la  condition  des  établissements  d'utilité 
publique,  étalent  soumis  aux  mêmes  règles. 
Ici,  au  contraire,  l'honorable  M.  Jules  Favre, 
en  demandant,  comme  dans  le  premier  amen- 
dement, une  loi,  ajoute  :  «  Cette  déclaration 
sera  prononcée  par  une  loi  spéciale  et  aux 
conditions  déterminées  par  elle.  »  De  telle  sorte 
que  les  établissements  les  plus  modestes,  qui 
voudront  jouir  de  la  faveur  d'une  déclaration 
d'utilité  publiq^ue,  seront  obligés  de  s'adresser 
au  pouvoir  législatif,  et  que,  à  chaque  établis- 
sement, on  fera  son  régime  et  sa  règle  différents. 
Un  mernbre  à  gauche.  Où  est  le  mal  ? 
If.  Robert  de  Massy.  Il  n'y  aura  plus 
d*unité,  il  n'y  aura  plus  d'tiniformité,  et  autant 
il  se  rencontrera  d'établissements  aatorisês, 


autant  il  y  aura  de  législations  particulières, 
de  conditions  diverses  et  de  régimes  diffé- 
rents. 

Telles  sont,  messieurs,  les  considérations 
très-simples  qui  font  persister  la  commission 
dans  l'opinion  qu'elle  a  émise  à  l'égard  du 
premier  amendement  qui  a  été  retiré  par  ses 
auteurs. 

M.  Jules  Favre.  Pourquoi,  alors,  demandez- 
vous  une  loi  pour  révoquer  la  déclaration  d'u- 
tilité publique?  S'il  faut  une  loi  pour  la  révo- 
quer, il  faut  une  loi  pour  l'accorder. 

M.  Robert  de  Massy.  A  cette  objection,  la 
réponse  est  simple. 

Quand  l'établissement  a  été  reconnu  d'uti- 
lité publique,  il  y  a  un  droit  acquis;  une  for- 
tune s'est  amassée,  l'établissement  est  en 
pleine  prospérité.  Ce  droit  acquis,  il  ne  faut 
pas  l'enlever  facilement,  légèrement  et  l'ex- 
poser aux  courants  politiques.  (Très-bien  !) 

Par  conséquent,  il  faut  un  autre  appareil, 
une  autre  solennité  et  d'autres  précautions 
pour  révoquer  un  droit  acquis,  qui  a  servi  de 
fondement  au  développement  même  de  l'éta- 
blissement dont  il  s'agit.  (Très-bien!  très- 
bien  !  à  droite.) 

M.  le  président.  M.  Jules  Favre  a  d'abord 
demandé  le  rejet  de  l'article  11. 

M.  Jules  Favre.  Permettez- moi  de  dire  un 
mot  sur  la  position  de  la  question.  Elle  est, 
du  reste,  très-simple. 

Mon  amendement,  qui  substitue  la  loi  à  l'or- 
donnance, doit  être  placé  après  le  premier  para- 
graphe. Je  crois  donc  que  l'ordre  logique  exige 
que  l'Assemblée  soit  consultée  d'abord  sur  ce 
paragraphe.  Le  rejet  de  ce  paragraphe  entraî- 
nerait nécessairement  celui  de  l'article  1 1 .  ainsi 
que  celui  de  l'article  suivant  qui  en  dépend  ; 
mais  si  le  premier  paragraphe  est  adopté,  alors 
viendra  mon  amendement. 

M.  le  président.  Je  lis  donc  le  paragraphe 
jusqu'à  l'endroit  oii  devrait  se  placer  l'amen- 
dement de  M.  Jules  Favre  : 

c  Les  établissements  d'enseignement  supé- 
rieur fondés,  ou  les  associations  formées  en 
vertu  de  la  présente  loi,  pourront,  sur  leur 
demande,  être  déclarés  établissements  d'utilité 
publique.  > 

Il  y  a  sur  ce  paragraphe  une  demande  de 
scrutin. 

Quelques  voix.  Les  noms  l  les  noms  1 

M.  le  président.  Cette  demande  est  signée 
par  MM.  Lestourgie,  de  La  Bassetière,  de 
Bouille,  comte  de  Tréville,  comte  de  Legge, 
Ernoul,  Le  Châtelain,  Boullier  de  Branche,  de 
Féligonde,  Lespinasse,  général  des  Pallières, 
Bernard-Dutreil,  Gasselin,  de  Sugny,  Félix 
Dupin,  La  Rochefoucauld  (duc de  Bisaccia),  vi- 
comte de  Lorgeril,  de  Limairac  (Tarn-et-Ga- 
ronne),  vicomte  de  Kermenguy,  de  Puiber- 
neau,  Galloni  d'Istria. 

Il  va  êtr«^  procédé  au  scrutin. 

M.  le  comte  de  Rességoier.  Sur  quoi 
porte  le  vote  ?  On  n'a  pas  bien  compris  I 

M.  le  président.  On  me  demande  d'expli- 
quer le  vote. 

M.  Jules  Favre  avait  donné  l'explication 
que  le  président  allait  lui-même  donner,  et 
que  par  conséquent  il  n'a  pas  eu  à  répéter. 

M.  Jules  Favre  avait  demandé  deux  choses  : 
il  s'est  d'abord  opposé  à  l'article  11  dans  son 
ensemble;  en  second  lieu,  il  ce  demandé  que 
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Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

c  Rédiger  ainsi  l'article  12  : 

c  En  cas  d'extinction  d'un  établissement 
d'enseignement  supérieur  reconnu  ,  soit  par 
l'expiration  de  la  société,  soit  par  la  révocation 
de  la  déclaration  d'utilité  publique,  les  biens  de 
l'établissement  restés  libres  après  la  liquidation 
et  le  payement  des  dettes,  recevront  la  desti- 
nation prévue  par  les  statuts. 

c  Si  les  statuts  ne  contiennent  à  cet  égard 
aucune  disposition,  les  biens  acquis  par  dona- 
tion, etc. 

«  (Le  reste  comme  au  projet).  » 

La  parole  est  à  M.  Lucien  Brun. 

M.  Lucien  Bran.  Messieurs,  l'amendement 
dont  M.  le  président  vient  de  donner  lecture 
n'est  gue  le  retour  à  la  pensée  première  de  la 
commission,  et  je  justifie  cette  affirmation  en 
remettant  sous  vos  yeux  le  texte  qui  vous 
avait  été  d'abord  soumis,  à  la  suite  du  rapport 
de  l'honorable  M.  Laboulaye. 

Voici,  en  effet,  comment  était  rédigé  l'ar- 
ticle 12  : 

c  En  cas  d'extinction  ou  de  suppression,  si 
les  statuts  ne  contiennent  aucune  disposition 
relative  aux  biens  de  l'établissement  ou  de 
l'association  restés  libres  après  la  liquidation 
et  le  payement  des  dettes,  le  conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique,  >  etc. 

Vous  voyez  que  notre  amendement,  s'il  ne 
conserve  pas  le  texte  de  l'ancien  article  12,  en 
reproduit  fidèlement  la  pensée,  et  que,  même 
dans  la  partie  qui  le  différencie  de  l'article  12, 
qui  vous  est  actuellement  soumis,  il  n'est  que 
le  retour  à  l'article  primitif  de  la  commission. 

J'espère,  en  quelques  mots,  montrer  à  l'As- 
semblée que  l'amendement  renferme  une  dis- 
position législative  qui  est  absolument  équi- 
table et  tout  à  fait  sans  péril. 

L'article  12  prévoit  le  cas  de  l'extinction 
d'un  établissement  d'enseignement  déclaré 
d'utilité  publique,  extinction  par  un  motif 
quelconque,  car  l'article  vise  aussi  bien  le  cas 
ae  l'expiration  de  la  société,  que  celui  de  la  ré- 
vocation de  la  déclaration  d  utilité  publique  ; 
l'article  12  règle  l'attribution  des  biens  appar- 
tenant à  cet  établissement ,  il  dit  ce  que  ces 
biens  deviendront  lorsque  l'établissement 
perdra  son  existence  légale. 

Il  en  fait,  je  m'empresse  de  le  dire,  une  at- 
tribution à  laquelle  je  n'ai  absolument  rien  à 
reprendre.  Cet  article  porte,  en  effet,  que  les 
biens  donnés  reviendront  aux  donateurs  ou  à 
leurs  héritiers;  que  les  biens  donnés  par 
testament  retourneront  aux  héritiers  du  tes- 
tateur, s'il  en  a. 

L'article  dit  encore,  —  et  c'est  le  point  sur 
lequel  je  prends  la  liberté  d'appeler  l'attention 
de  l'Assemblée  : —  c  Les  biens  acquis  à  titre 
onéreux...  >  —  auxquels  il  faut  ajouter  les 
biens  donnés,  pour  le  cas  où  le  testateur  ne 
laisserait  pas  d'héritier  au  degré  successible, — 
<  les  biens  acquis  à  titre  onéreux  feront  égale- 
ment retour  à  l'Etat. 

c  II  sera  fait  emploi  de  ces  biens  pour  les 
besoins  de  l'enseignement  supérieur,  par  dé- 
cret rendu  en  conseil  d'Etat ,  après  avis  du 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  • 

J'ai  dit  et  je  répète  que  je  n'ai  absolument 
aucune  critique  à  faire  contre  cette  disposi- 
tion. Ce  que  je  demande,  c'est  qu'elle  n'ait  son 
appUcatlon  que  pour  le  cas  o^  les  donateurs 


et  les  fondateurs  de  l'établissement  n'auraient 
pas  prévu  eux-mêmes  et  voulu  une  destination 
différente.  Je  vous  demande,  en  d'autres  ter- 
mes, de  vouloir  bien,  comme  k  commission 
vous  l'a  proposé  d'abord,  permettre  que  les 
fondateurs  et  les  collaborateurs  d'un  étabUsse- 
ment  donnent  aux  biens  qu'ils  auront  acquis, 
soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  une 
destination  réglée  par  eux  au  cas  où  la  société 
finira,  par  les  motifs  prévus  dans  l'article  12 
qui  vous  est  soumis. 

M.  Edouard  Miiiaad.  C'est  le  testament 
collectif  I 

M.  Bozérian.  C'est  le  réiablissemeat  des 
substitutions. 

M.  Liacien  Brnn.  Je  vous  en  demande* bien 
pardon  !  Gela,  mon  cher  collègue,  ne  ressem- 
ble en  rien  aux  substitutions,  et  si  vous  voulez 
bien  attendre  un  instant,  vous  verrez  qu'il  n'y 
a  aucun  rapport  entre  ce  que  nous  proposons 
et  les  substitutions  ! 

Voici,  en  effet,  ce  qui  va  se  passer  : 

Un  établissement  d'enseignement  supérieur 
est  fondé;  il  est  fondé  par  des  donations,  par  des 
souscriptions.  Il  possède  des  immeubles;  ces 
immeubles  se  sont  accrus  par  le  travail  pendant 
un  certain  nombre  d'années  ;  et  puis  cet  établis- 
sement demande  la  déclaration  d'utiUté  publi- 
que. Vous  venez  de  voter  l'article  11,  dans  le- 
quel il  est  dit  que  les  établissements  ayant 
pour  but  l'enseignement  suoérieur  peuvent 
demander  à  être  déclarés  d'utilité  publique,  ce 
que  l'Etat  leur  accorde  ou  ne  leur  accorde  pas. 
Plusieurs  année»  se  passent,  —  quinze  ou  vingt 
ans  si  vous  voulez,  —le  bénéfice  de  la  déclara- 
tion de  l'utiUté  publique  est  retiré  à  l'établisse- 
ment dont  il  s'agit;  et  alors,  si,  tel  qu'il  est, 
vous  maintenez  l'article  12  du  projet  de  la 
commission,  voici  ce  qui  va  arriver.  Cet  éta- 
blissement d'instruction  supérieure  libre  qui 
aura  été  fondé  par  des  donations  faites  au  pro- 
fit de  l'enseignement  libre,  qui  aura  grandi 
par  le  travail  de  collaborateurs  dévoués  a  l'en* 
seignement  hbre,  cet  établissement  se  voit  par 
une  loi  retirer  le  bénéfice  de  la  déclaration 
d'utilité  publique.  Alors,  que  deviennent  ses 
biens?  Ils  vont  à  l'Etat,  qui  en  disposera  en  fa- 
veur de  l'enseignement  supérieur  officiel. 
Voilà,  en  définitive,  quels  sont  le  texte  et  l'es- 
prit de  l'article  12  ;  or,  je  demande  si  cela  ne 
ressemole  pas  un  peu  à  une  confiscation  ?  » 

Je  dis  confiscation  et  j'ajoute  qu'il  ne  faut 
pas  permettre  que  la  crainte  puisse  naître  dans 
l'esprit  d'un  seul,  que  la  révocation  de  la  dé- 
claration d'utilité  publique  ait  lieu  en  vue  du  bé- 


publiqi 
voit  pas  ce  péril. 

Je  ne  veux  pas  faire  injure  aux  législateurs 
de  mon  pays,  je  ne  veux  pas  avoir  de  ces 
soupçons  ;  mais  je  dis  que  le  retrait  par  une 
loi  ae  la  reconnaissance  d'utilité  publique  in- 
fligé à  un  établissement  riche  donnerait  à  pen- 
ser que  ce  retrait  a  pour  but  le  bénéfice  que 
l'Etat  en  peut  retirer,  et  je  vous  supplie  de 
ne  pas  exposer  l'Etat  à  une  suspicion  pa- 
reille. Je  dis  que  cette  crainte  seule  serait 
de  trop  ;  et,  en  effet,  cette  révocation  aurait 
pour  résultat  de  faire  aller  les  biens  donnés 
et  les  biens  acquis  précisément  U  où  ceux  qui 
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les   ont    donnés  ou  acquis   voulaient    qu'ils 
n'allassent  pas. 

C'est  dans  un  intérêt  de  paix  que  j'ai  pro- 
posé l'amendement»  et  je  ne  demande  rien 
d'excessif  :  je  vois  un  péril,  et  je  vous  piie  de 
l'éviter. 

Il  m*est  impossible  de  m'expliquer  pour 
quel  motif  on  repousserait  la  proposition  d'in- 
sérer dans  le  texte  de  la  loi  une  disposition 
additionnelle  qui  permettra  aux  donateurs  et 
aux  collaborateurs  des  établissements  d'ensei- 
gnement public  de  donner  aux  biens  de  ces 
établissement?,  pour  le  moment  où  ils  ne  se- 
ront plus,  une  destination  connue  d'avance.  Il 
n*y  a,  à  cela,  aucune  espèce  de  péril,  ni  pour 
les  donateurs,  ni  pour  i'Eiat. 

Il  n'y  a  aucun  péril  pour  les  donateurs  : 
parce  que  les  donateurs  ne  manqueront  pas 
d'insérer  dans  leurs  donations  la  clause  résolu- 
toire et  de  stipuler  le  droit  de  retour. 

Je  dis,  de  plus,  qu'il  n'y  aura  aucun  péril 
pour  l'Etat  lui-même.  Quel  péril  pourrait-il  y 
avoir  pour  lui  à  ce  que  dans  les  statuts  d'un 
établissement  d'enseignement  supérieur  qui 
lui  demandera  le  bénéOce  de  la  reconnaissance 
d'utilité  publique,  une  clause  de  dévolution  de 
biens  y  soit  écrite?  Aucun  ;  car  si  ces  statuts 
ne  plaisent  pas  à  l'Etat,  il  n'accordera  pas  la 
reconnaissance  d'utilité  publique  :  il  se  conten- 
tera de  refuser. 

Un  membre.  Il  faut  bien  qu'on  accorde  la 
reconnaissance  d'utilité  publique  I 

M.  Lacien  Brun.  Je  vous  trouve  trop  em- 
pressé, mon  cher  collègue.  Il  faut  qu'on  ac- 
corde la  reconnaissance  d'utilité  publique,  di- 
tes-vous? Mais  on  discutera  avec  l'Etat  comme 
on  fait  maintenant.  Lorsque  la  déclaration 
d'utilité  publique  est  demandée  à  l'Etat ,  les 
statuts  lui  sont  soumis,  et  s'il  y  a  dans  les 
statuts  quelque  chose  qui  lui  déplaise,  l'Etat 
refuse,  ou  bien  il  propose  des  modifications  ;  et 
si  les  modifications  sont  acceptées,  TEiat  dit  : 
Oui  ;  si  elles  sont  refusées,  il  dit  :  Non  ! 

Il  n'y  aura  donc  absolument  aucun  péril  ; 
l'Etat  est  maître  absolu  de  donner  ou  de 
ne  pas  donner  la  reconnaissance  d'utilité  pu- 
blique; et  lorsque  dans  les  statuts  de  l'établis- 
sement qui  lui  demande  co  bénéfice  il  trou- 
vera une  clause  de  dévolution  de  biens  qui 
lui  déplaît,  l'Etat  refusera  et  tout  sera  dit;  il 
reste  le  maître,  en  définitive. 

Voilà,  messieurs,  les  observations  très- 
simples  que  j'avais  à  vous  soumettre.  Per- 
mettez-moi d'ajouter  seulement  que  vous  devez 
cet  encouragement  et  cette  justice  aux  établis- 
sements pour  l'enseignement  supérieur  que. 
vous  avez  voulu  créer* 

Je  vous  en  prie,  dans  l'intérêt  mémo  de  la 
loi,  mettez  la  vérité  et  la  justice  dans  les  dé- 
tails comme  vous  les  avez  mises  dans  le  prin- 
cipe même  de  la  loi.  (Vive  approbation  à 
droite.) 

M.  Achllld  Delorme.  Quelque  grave  que 
soit  la  dispotiitien  proposée  par  les  honorables 
signataires  de  l'amendement,  ils  sont  tous  de 
trop  éminents  jurisconsultes  pour  s'étonner 
que  ma  réponse  soit  brève. 

Je  repousse,  ou  plutôt  la  commission  re- 
pousse la  disposition  proposée  à  l'adoption  de 
l'Assemblée,  par  deiix  motifs  :  le  premier, 
c'est  que  cette  disposition  est  contraire  au 
droit  public  sur  lequel  repose  toute  notre  lé« 


gislation  civile;  le  second,  c'est  qu'elle  est  ab- 
solument en  contradiction  avec  la  nature  même 
de  la  personne  civile. 

La  nature  de  la  personne  civile,  qu'est-elle  ? 
Quand  un  établissement  d'enseignement  supé- 
rieur aura  rendu  assez  de  services,  sera  établi 
sur  une  base  assez  considérable  pour  mériter 
d'être  déclaré  d'utilité  publique,  qu'arrivera- 
t-il?  Devenu  personne  civile,  il  acquerra  Je 
droit  à  la  propriété  et  tous  les  avantages  attri- 
bués à  la  personne  civile.  Et  dans  quelles  li- 
mites ?  Dans  la  limite  même  des  services  qu'il 
est  appelé  à  rendre,  c'est-à-dire  dans  la  limite 
de  l'utilité  publique,  pou# laquelle  il  aura  été 
institué.  (Marques  d'assentiment  à  gauche.) 

Voilà  pourquoi  et  dans  quelles  limites  le 
droit  do  propriété  lai  est  accordé.  Dans  l'hypo- 
thèse où  nous  somme.?,  c'est  un  établissement 
d'enseignement  supérieur.  Pourquoi  accordeas- 
vous  le  droit  de  propriété  à  cet  établissement 
d'enseignement  supérieur  ?  Parce  que  vous, 
législateurs,  vous  vous  dites  que  ce  droit  de 
propriété  donnera  à  l'établissement  d'ensei- 
gnement supérieur  ,  pour  l'enseignement 
qu'il  distribue,  un  moyen  plus  efficace  de 
le  répandre.  La  propriété  n'existe  donc  que 
dans  le  but  de  l'enseignement  supérieur,  qaa 
dans  la  limite  où  cet  enseignement  supérieur 
est  distribué. 

Or,  maintenant,  je  vous  le  demande  :  voici 
un  testateur,  un  donateur  qui  fait  une  dona- 
tion à  un  établissement  d'enseignement  supé- 
rieur déclaré  d'utilité  publique.  Cet  établisse- 
ment vient  à  s'éteindre  ou  la  révocation  d'uti- 
lité publique  vient  à  éire  prononcée  par  la  loi. 
Qu'arrivera- t-il  ?  Il  n'y  a  plus  (ji'établissement 
d'enseignement  et,  partant,  plus  de  raison 
à  l'utilité  publique,  plus  de  raison  à  la  per- 
sonne civile,  plus  de  raison  à  la  propriété  de 
la  personne  civile,  puisque  la  déclaration  d'u- 
tilité publique,  faite  en  vertu  même  de  la  fon- 
dation de  l'établissement  d'enseignement  su- 
périeur, est  révoquée.  (Très -bien  I  à  gauche.) 

Maintenant,  j'ajouterai  que  la  nouveauté 
énorme,  oserai-je  dire,  proposée  par  nos  ho- 
norables collègues  est  absolument  contradic- 
toire aux  principes  du  code  civil.  Tout  à  l'heure 
j'ai  entendu  une  interruption  partie  de  ce  côté 
de  l'Assemblée  (l'orateur  désigne  le  côté  gau- 
che) dcmt  le  sens  était  celui-ci  :  c'c^t  le  régime 
des  substitutions  qu'on  veut  rétablir  1  L'hono- 
rable M.  Lucien  Brun  a  protesté  contre  ces 
paroles;  eh  bien,  jo  crois  qu'il  a  eu  tort... 

M.  Lncien  Brnn.  Non, je  n'ai  pas  eu  tort; 
ii  n'y  a  pas  charge  de  conserver  pour  rendre. 

M.  Achille  Delorme.  Je  crois,  dis-je,  qu'il 
a  eu  tort  de  protester,  et,  à  cet  égard,  qu'il 
me  permette  de  lui  mettre  sous  les  yeux  on 
arrêt  du  conseil  d'Etat  intervenu  dans  des 
circonstances  dont  l'Assemblée  appréciera  tout 
à  l'heure  l'intérêt.  Cet  arrêt  est  du  30  mars 
18î'2.  Il  s'agist:ait  précisément  de  la  question 
des  substitutions  et  de  l'article  89G  du  code 
civil  qui  les  prohibe.  I^s  comiit'>9  do  législadon 
et  de  l'intérieur,  consultés  sur  la  question  de 
savoir  si  l'article  89G  du  codo  civil  était  appli- 
cable aux  établissements  scientifiques,  rendirent 
l'arrêt  dont  voici  le  texte  : 

f  Les  comités  réunis  auxquels  M.  le  garde 
des  6ceau.t  a  renvové  l'examen  d'un  rapport  à 
lui  transmis  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
ayapt  pour  objet  d'établir  que  l'article  896  du 
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code  civil  n'est  pas  applicable  aux  établisse- 
ments ecclésiasliquetj^ 

a  Considérant  que  la  loi  n^admet  en  faveur 
des  établissements  d'utilité  publique  aucune 
exception  qui  les  exempte  de  la  prohibiiijn 
portée  en  Tarticle  896,  et  que  les  exceptions 
ne  présument  pas, 

«  Sont  d'avis  que  le  retour^^n  cas  de  suppres- 
sion de  l'établissement  ecclésiastique  dona- 
taire, ne  peut  être  stipulé  ni  au  profit  des  hé- 
ritiers du  donataire,  ni  au  profit  d'un  autre 
établissement  d'utilité  publique,  mais  seule- 
ment au  profit  du  donateur.  > 

Et,  messieurs,  c'était  là  si  bien  l'esprit  de 
la  législation.  quc|  vers  la  môme  époque  fut 
présenté  aux  Chambres  de  la  Restauration,  le 
jprojet  de  loi  dont  il  a  été  parlé  plusieurs  fois 
dans  cette  enceinte  à  propos  de  la  loi  que 
nous  examinonj?,  le  projet  de  loi  sur  les  con- 
grégations de  femmes. 

Or,  dans  l'article  7  de  cette  loi,  les  Cham- 
bres de  la  Restauration  ont  édicté,  ie  ne  di- 
rai pas  textuellement,  ce  serait  exagéré  parce 
qu'il  nous  a  fallu  adapter  la  dispoi^ition  à  la 
matière  qui  nous  occupe,  maib  presque  identi- 
quement une  mesure  semblable  à  celle  que 
nous  avons  déposée  dans  le  projet  de  loi. 

L'article  7  do  la  loi  votée  par  les  Chambres 
de  la  Restauration  dit  ceci  : 

c  En  cas  d'extinction  de  la  communauté,  ou  de 
révocation  de  la  reconnaissance  d'utilité  publi- 
que, les  biens  retournent  aux  donataires,  ou 
aux  héritiers,  ou  aux  ayants  cause,  ou  aux  pa- 
rents successibles.  » 

C'est  ce  que  nous  avons  écrit  dans  notre 
article. 

Dans  les  cas  oh.  il  n'y  a  pas  de  parents  suc- 
cessibles,  la  loi  de  1825  ne  prend  pas'de  dé- 
tours. En  effet,  l'article  7  de  cette  loi  ajoute 
que,  dans  ce  cas,  les  biens  sont  distribués  aux 
établissements  hospitaliers  ou  aux  autres  éta- 
blissements analogues  du  département  dans 
lequel  aura  existé  la  congrégation  dont  il  s'a- 
gissait. 

Qu'avons-nous  fait?  La  môme  chose,  iden- 
tiquement. Nous  avons  dit,  fn  effot,  que, 
en  cas  de  révocation  de  Tutililé  pubUque,  ou 
en  cas  d'extinction  de  la  personne  civile,  les 
biens  retourneront  aux  donateurs,  ou  aux  hé- 
ritiers, ou  aux  ayants  cause  des  donateurs. 

Mais  s'ils  retournent  à  l'Etat,  quel  emploi 
l'Etat  en  fera-t-ii?  Il  en  fera  un  emploi  ana- 
logue à  celui  Wicté  par  la  loi  de  1825...  (Mou- 
vemenls  divers),  c'esi-à-dire  un  emploi  profi- 
table à  l'enseignement  supérieur. 

M.  Théry.  A  l'enseignement  supérieur  di- 
rigé et  donnn  ^ar  qui? 

M.  Achille  D^rme.  Je  vois  l'honorablo 
M.  Théry  qui  semmfe  protester,  et  tout  à  l'heure 
j'entendais  l'honorable  M.  Lucien  Brun  qui 
disait  :  Prenons  garde!  toutes  ces  richesses 
une  fois  tombées  entre  les  mains  de  l'Eiat, 
l'Etat  en  pourra  faire  cadeau  à  un  établisse- 
ment d'enseignement  supérieur  rival  de  celui 
qui  aura  disparu  ! 

Je  répondrai  à  l'honorable  M.  Lucien  Brun 
que  la  commission,  en  rédigeant  la  disposition 
actuellement  soumise  à  l'Assemblée,  a  agi 
sous  l'empire  du  sentiment  dont  notre  hono- 
rable collègue  est  iui-môme  animé. 

Et  en  effet,  si  la  commission  avait  écrit  dans 
son  article  ce  qui  était  écrit  déjà  dans  la  loi 


de  1825,  à  savoir  que  les  biens  dont  il  B*agit 
seraient,  dans  les  cas  qui  nous  occupent,  remis 
ou  distribués  à  un  ou  plusieurs  établissements 
analogues  existant  dans  le  département  où 
avait  fonctionné  celui  qui  était  éteint  ou  dé- 
truit, alors  vous  auriez  été  fondés  à  nous  dire  : 
Mais,  prenez  garde!  c'est  peut-être  un  éta- 
blissement, ancien  rival  de  celui  qui  a  ^dis- 
paru, qui  va  profiter  des  richesses  dont  celui- 
ci  était  en  possession  ! 

Aussi,  messieurs,  nous  sommes-nous  bien 
gardés  de  faire  cela;  au  contraire,  nous  avons  lais- 
sé*rEtat  juge  de  distribuer  ces  richesses.  Et 
dans  quelles  limites  ?  Dans  des  limites  très- 
raisonnables  et  dont  l'Assemblée  comprendra 
la  portée  :  l'Etat  ne  pourra  les  employer  que 
pour  l'enseignement  supérieur.  On  ne  pouvait 
rien  faire,  je  crois,  de  plus  logique. 

J'ai  entendu  l'honorable  M.  Lucien  Brun 
nous  dire,  et,  ici,  véritablement,  je  ne  me  sais 
pas  capable  de  répondre  à  ses  observations,  — 
je  l'ai  entendu  nous  dire  qu'il  repoussait  toute 
espèce  de  soupçons,  —  qu'il  exprimait  cepen- 
dant ..  (On  rit)  —  contre  l'Etat  ;  mais  il  a  ajouté 
que  nul  ne  savait  ce  que  seront  les  Assem- 
blées qui  viendront  plus  tard,  et  qu*il  lui 
était  bien  permis  de  craindre  qu'elles  dépouil- 
lassent certains  établissements  d'enseignement 
supérieur  au  profit  de  certains  autres. 

Pourquoi  donc  toujours  ces  soupçons  ?  Est- 
ce  que  les  Assemblées  de  l'avenir,  ce  ne  sera 
pas  l'Etat?  est-ce  qu'il  faut  toujours  se  défier 
de  l'Etat?...  (Rires  ironiques  à  gauche.  —  Bruit 
à  droite.) 

M.  Ernest  Picard.  Ah!  aht  voilà!  L'Etat, 
c'est  l'ennemi  ! 

M.  Achille  Delorme.  Non,  l'Etat  n'est  pas 
l'ennemi  !  Et  si  nous  en  étions  là,  si  nous  en 
arrivions  à  ce  degré  que  l'Etat  fût  un  ennemi, 
au  point  que  semblait  le  craindre  tout  à  l'heure 
l'honorable  M.  Lucien  Brun,  je  lui  demande- 
rais, —  et  il  ne  pourrait  me  répondre  affirma- 
tivement, —  Fi  la  précaution  qu'il  voudrait  in- 
troduire dans  la  loi  pourrait  arrêter  l'Etat  dans 
les  entreprises  de  confiscation  qu'il  redoute.  En 
vérit<^,  ce  sont  là  de  ces  toiles  d'araignée  que 
l'Etat  peut  toujours  déchirer,  de  ces  précau- 
tions vaines  qui  ont  le  très-grand  malheur 
d'étro  absolument  contraires  aux  principes  du 
droit  public. 

L'honorable  M.  Lucien  Brun  dit  :  Il  n'y  a 
aucun  péril  à  accepter  ce  que  je'propose,  puis- 
que l'Etat  aura  a  admettre  ou  à  rejeter  les 
statuts  et  que,  si  ces  statuts  ne  lui  conviennent 
pas,  s'il  les  juge  en  contradiction  avec  les  lois, 
il  aura  le  droit  de  ne  pas  accorder  la  décla- 
ration d'utilité   publique. 

J'entends  bien  I  mais  à  quoi  bon,  nous,  lé- 
gislateurs, qui  devons  avoir  le  respect  des 
Erincipes  sur  lesquels  repose  notre  droit  pu- 
lic,  a  quoi  bon  commencer  par  violer  ces 
principes  pour  laisser  à  nos  successeurs  le  soin 
de  les  faire  respecter  ? 

A  gauche.  Très- bien  !  —  C'est  cela  ! 

M.  Achille  Delorme.  Il  y  a  là  une  pétition 
de  principes  devant  laquelle  l'Assemblée  s'ar- 
rêtera, et  j'ai  la  confiance  qu'elle  voudra  bien 
accepter  la  proposition  que  nous  lui  avons 
soumise.  (Approbation  à  gauche.  —  Aux  voix  I 
avx  voix  I) 

M.  Laoien  Brim.  Messieurs,  je  reste  ab- 
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Bolament  convainca  qu'il  y  a  quelque  chose  à 
faire,  et  je  vais  dire  quoi. 

L'honorable  M.  Delorme  nous  a  dit:  Vous 
êtes  en  contradiction  avec  le  droit  civil;  les 
substitutions  sont  prohibées  ;  or  vous  ne  pou- 
vez autoriser  un  cit03'en  à  faire  une  donation 
contenant  une  clause  de  substitution. 

J'accepte  l'objection.  Mais  voici  l'amende- 
ment que  je  vous  propose.  (Bruyantes  excla- 
mations à  gauche.) 

Permettez- moi  de  vous  le  dire,  messieurs, 
ces  questions  valent  la  peine  d'être  écoutées  ; 
si  vous  voulez  bien  me  prêter  encon»  un  Ins- 
tant d'attention,  vous  verrez  qu'il  s'agit  ici,  au 
fond,  de  (^uelqae  chose  de  très-sérieux  et  que, 
en  définitive,  lorsque  j'ai  prononcé  le  mot  de 
confiscation ,  j'ai  dû  faire  un  effort  sur 
moi-même  pour  me  servir  d'une  expression 
qu'on  n'emploie  pas  volontiers  à  la  tribune 
française. 

A  droite.  Parlez  !  parlez  I 

M.  Lucien  Brun.  Messieurs,  si  vous  reje- 
tez ma  proposition,  vous  n'empêcherez  pas 
qu'on  ait  les  craintes  que  j'indiquais  tout  à 
1  heure,  et  qui  se  sont  déjà  manifestées... 

M.  Jules  Favre.  Alors,  la  déshérence  est 
une  confiscation  1 

M.  Lacien  Brun.  Non,  la  déshérence  n'est 
pas  une  confiscation;  mais  quand  on  peut, 
par  une  loi,  supprimer  un  établissement  riche, 
et  quand  les  biens  de  l'établisement  riche  peu- 
vent être  remis  dans  des  mains  auxquelles  les 
premiers  donateurs  ne  les  auraient  certaine- 
ment pas  confiés  ;  je  dis  qu'il  y  a  là  une  véri- 
table confiscation. 

M.  Jales  Favre.  Ne  vous  placez  pas  en 
dehors  du  ciroit  commun  !  Contentez-vous  du 
droit  commun  I 

M.  Lacien  Bran.  L'honorable  M.  Delorme 
a  cité  la  loi  de  1825. 

Je  lui  demande  s'il  veut  la  copier  tout  en- 
tière. Voici  ce  qu'il  y  trouvera  : 

c  Quant  aux  biens  qui  ne  feraient  pas  de 
retour,  ou  qui  auraient  été  acquis  à  titre  oné- 
reux, ils  seront  attribués  et  répartis  moitié 
aux  établissements  ecclésiastiques,  moitié  aux 
hospices  des  départements  dans  lesquels  se- 
raient situés  les  établissements  éteints.  • 

Voulez- vous  mettre  cela  dans  la  loi?... Vous 
ne  voulez  pas  l'y  mettre,  et  vous  avez  raison. 
Mais  si  vous  m'objectez  la  loi  de  1825,  je  vous 
ferai  deux  réponses. 

La  première,  c'est  que,  lorsqu'une  congréga- 
tion de  femmes  se  fonde,  on  n'a  pas  l'habitude 
d'en  prévoir  la  dissolution,  d'en  prévoir  la  fin; 
la  seconde,  c'est  que  lorsqu'une  congrégation 
de  femmes  se  fonde,  d'une  congn^gation  de 
femme  à  uno  autre  il  y  a  égalité  parfaite; 
tandis  que,  entre  un  établissement  d'enseigne- 
ment supérieur  libre  et  un  établissement  d'en- 
seignement supérieur  officiel,  il  y  a  une  pro- 
fonde différence,  une  différence  sérieuse  aont 
votre  loi  est  la  preuve;  car  vous  donnez,  au- 
jourd'hui, le  droit  de  fonder  des  établissements 
d'enseignement  supérieur  libres,  alors  que  vous 
avez  déjà  des  établissements  d'enseignement 
supérieur  officiels. 

J'ajoute  qu'il  est  tout  naturel  que  des  dona- 
teurs des  biens,  et  surtout  que  des  collabora- 
teurs qui,  pendant  dix,  vingt,  trente  ans,  ont 
augmenté  les  biens  d'un  établissement,  crai- 
gnent qu'un  jour  une  loi  vienne  supprimer  cet 


établissement,  attribuant  en  outre  à  l'Ëtat  le 
droit  de  donner  à  des  richesses  une  destina- 
tion absolument  contraire  à  celle  pour  laquelle 
elles  avaient  été  données  ou  acquises.  (Appro- 
bation sur  plusieurs  bancs  à  droite  et  au  cen- 
tre.) 

Au  surplus,  messieurs,  je  ne  suis  pas  aussi 
éloigné  qu'on  le  pense  de  la  rédaction  de  la 
commission.  I^s  honorables  collègues  avec 
lesquels  j'ai  signé  l'amendement  en  pourraient 
rendre  témoignage  :  nous  acceptons  le  retour 
des  biens  donnés  aux  héritiers  des  donateurs  ; 
et,  s'il  ne  nous  avait  pas  semblé  que  notre 
rédaction  était  plus  simple,  nous  vous  aurions 
seulement  demandé  d'ajouter  au  texte  ces 
mots  :  «  Quant  aux  biens  acquis  à  titre  oné- 
reux, après  le  payement  des  dettes,  ils  rece- 
vront la  destination  prévue  aux  statuts.  > 

J'espère  bien,  messieurs,  qu'on  ne  parlera 
plus  maintenant  de  substitution. 

Avec  la  rédaction  que  je  tous  propose,  tout 
péril  disparaît.  Si  la  destination  qu'on  inscrit 
dans  les  statuts  ne  plaît  pas  à  l'Etat,  je  le  ré- 
pète, —  et  vous  n'avez  pas  de  réponse  à  cela, 
—  l'Etat  restant  maître  n'accorder  ou  de  refa- 
ser  la  déclaration  d'utilité  publique,  il  agira 
suivant  ce  qu'il  jugera  le  plus  convenable. 

Mais  comment  pourrait-on  refuser  le  droit 
pour  le  donateur  de  proposer  une  destination 
future  des  biens  qu'il  donne,  dans  le  cas  où 
l'établissement  auquel  il  les  donne  viendrait  à 
disparaître  ?  Il  y  a  ici  un  sentiment  d'équité  et 
de  justice  qui  l'emportera  sur  toutes  les  sub- 
tilités du  droit;  d'un  autre  côté,  il  n'est  pas 
possible  que  vous  exposiez  des  gens  qui  an* 
ront  travaillé  dans  un  but  déterminé  à  voir, 
dans  des  temps  comme,  malheureusement,  la 
France  en  a  traversé,  et  par  suite  d'une  révo- 
cation de  reconnaissance  d'utilité  publique,  à 
voir,  dis- je,  des  biens  qu'ils  auraient  acquis 
par  un  long  travail  leur  être  enlevés  pour  être 
employés  dans  un  but  tout  différent. 

11  est  impossible  que  vous  n'accordiez  pas  ce 
droit  d'inscrire  dans  des  statuts  une  disposi- 
tion que  l'Etat  acceptera,  s'il  le  veut,  ou  n'ac- 
ceptera pas,  s'il  ne  le  veut  pas.  Je  le  répète, 
il  y  a  là  un  sentiment  d'équité  et  de  justice 
qui,  permettez-moi  de  vous  le  rappeler  une 
fois  encore,  avait  tellement  touché  la  commis- 
sion, que  sa  première  rédaction  était  conçue 
dans  le  même  sens  que  mon  amendement. 
.  Je  persiste  donc,  messieurs,  avec  confiance 
absolue,  à  vous  demander  l'adoption  de  l'a- 
mendement que  j'ai  présenté.  (Vive  appro- 
bation à  droite  et  au  centre.) 

M.  Bmile  Lenoél.  Je  demande  à  poser  une 
simple  question. 

M.  le  président.  M.  Delorme  a  demandé 
la  parole. 

M.  Ernest  Picard.  Si  l'amendement  est 
adopté,  je  demande  qu'on  renvoie  le  code  civil 
à  la  commission,  pour  qu'elle  le  mette  d'accord 
avec  le  projet  de  loi. 

M.  Achille  Delorme.  L'honorable  M.  Lu- 
cien Brun  me  force  à  remonter  à  la  tribune, 
par  ce  motif  qu'il  a  reproduit  les  arguments 
qu'il  avait  développés  tout  à  l'heure  devant 
l'Assemblée. 

Je  commence  par  répondre  au  dernier. 

Il  n'y  a  aucun  péril,  dit-il;  Taisseznous  dire 
et  écrire  dans  nos  statuts  la  réserve  que 
nous  y  voulons  placer,  et,  plus  tard,  quand  il 
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s'agira  de  déclarer  Tutilité  publique,  TEtat 
sera  toujours  là  pour  surveiller;  s'il  trouve 
cette  réserve  mauvaise,  il  ne  déclarera  pas  Tu- 
tilité  publique. 

A  cela  je  ne  veux  que  répondre,  une  fois 
encore,  ceci  :  A  quoi  boa  commencer  par  vio- 
ler un  principe  du  droit  public  pour  laisser  à 
nos  successeurs  le  soin  de  le  rétablir?  (Très- 
bien  !  à  gauche.) 

J'ajouterai,  messieurs,  que  si  M.  Lucien 
Brun  est  tellement  effrayé... 

M.  Liacien  Brun.  Je  limite  mon  amende- 
ment aux  biens  acquis  ! 

M.  Achille  Delormo.  M.  Lucien  Brun  me 
prévient  qu'il  fait  ce  que  j'appellerai,  sans 
vouloir  Toffenser,  une  retraite.  M.  Lucien 
Brun  limite  son  amendement  aux  biens  acquis 
à  titre  onéreux  pendant  l'existence  de  la  per- 
sonne civile. 

^    M.  Lucien  Brun.  Je  Tai  dit  tout  à  TLeure 
à  la  tribune. 

M.  Achille  Delorme.  Il  n'en  rpste  pas 
moins  vrai,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heu- 
re,  —  et  c'était  le  commencement  de  ma  dé- 
monstration, —  que  la  disposition  qu'il  veut 
faire  introduire  dans  la  loi  est  en  contra- 
diction formelle  avec  la  nature  môme  de 
la  personne  civile. 

Et,  en  effet,  la  personne  civile,  il  faut  bien  que 
l'Assemblée  ne  l'oublie  pas,  est  une  création 
absolument  artificielle  du  législateur.  La  pro- 
priété dont  elle  nantit  une  personne  civile  ne 
peut  pas  avoir  le  caractère  étendu  d'une  pro- 
priété qui  repose  sur  une  tête  humaine;  car  lors- 
qu'elle repose  sur  une  tête  humaine,  la  propriété 
est,  comme  la  définit  le  jurisconsulte,  le  droit 
complet  d'user  et  d'abuser.  Quand  il  s'agit 
d'une  personne  civile,  au  contraire,  la  personne 
civile  étant  créée  pour  un  butd'utilité  publique, 
les  pouvoirs  et  la  compétence  de  la  per- 
sonne civile  sont  limités  par  l'utilité  publique 
à  laquelle  elle  répond  elle-même. 
^  Par  conséquent,  la  propriété  qui  lui  est  con- 
cédée se  trouve  limitée  dans  sa  forme  et  dans 
son  étendue  par  l'existence  même  de  la  per- 
sonne civile  et  par  le  droit  qui  lui  est  attribué. 

M.  Victor  Lefranc..  On  ne  peut  pas  faire 
le  testament  de  celui  à  qui  Ton  donne  1 

M.  Achille  Delorme." Or,  messieurs,  quand 
des  biens  ont  été  acquis  par  une  société  re- 
connue d'utilité  publique  parce  qu'elle  distri- 
bue l'enseignement,  pouvez-vous  admettre  que 
cette  propriété,  qui  n'a  pas  d'autre  objet  que 
renseignement  supérieur  à  distribuer,  pouvez- 
vous  admettre  que  cette  propriété  puisse  servir 
à  autre  chose  ?  (Interruptions  diverses  à  droite.) 

M.  de  Belcastel.  il  y  a  enseignement  et 
enseignement  ! 

M.  le  président.  N'interrompez  pas,  mes- 
sieurs; laissez  parler  l'orateur,  vous  répon- 
drez. 

M.  Achille  Delorme.  Il  est  bien  certain, 
messieurs,  que  cette  propriété   n'existe   que 

Sour  l'utilité  de  la  société  qui  a  été  déclarée 
'utilité  publique  ;  c'est-à-dire  qu'elle  a  pour 
but  d'aider  à  la  propagation  de  l'enseignement 
supérieur,  et  non  pas  seulement  l'en.'^eigne- 
ment  supérieur  en  général,  mais  l'enseigne- 
ment supérieur  donne  par  tel  ou  tel  établisse- 
ment reconnu  d'utilité  publique. 

Mais  une  fois  que  cet  établissement  cesse 
d'exister,  tous  les  privilèges  dont  il  avait  été 

ANNALES.  —  T    XXXIX. 


gratifié  par  le  législateur  tombent  d'eux-mô  - 
mes,  et  la  propriété  tombe  d'ellomôme.  La 
propriété  qui  était  aiTectée  à  un  établissement 
d'enseignement  supérieur,  distribué  par  telles 
personnes  déterminées,  ne  peut  pas  être  affec- 
tée à  un  autre  établissement. 

Par  conséquent,  il  y  a  là  quelque  chose  de 
contradictoire  à  II  nature  de  la  personne  ci- 
vile. (Très-bien!  à  gauche.) 

M.  Lucien  Brun  monte  à  la  tribune.  (Ex- 
clamations et  cris  :  La  clôture  0 

M.  Ernest  Picard.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôtura. 

M.  Lucien  Brun.  Je  l'ai  demandée  déjà  ! 

M.  le  président.  M.  Lucien  Brun  a  la  pa- 
role contre  la  clôture;  veuillez  l'écouter,  mes- 
sieurs. 

M.  Lucien  Brun.  Messieurs,  le  motif  que 
je  veux  donner  contre  la  clôture  est  fort  sim- 
ple. Je  me  bornerai  à  lire  à  l'Assemblée 
l'article  tel  qu'il  serait  rédigé  si  mon  amende- 
ment était  accepté.  Il  me  paraît  que  cela  n'a 
pas  été  compris. 

A  gauche.  La  clôture  ! 

M.  Lucien  Brun.  Messieurs,  vous  ne  savez 
pas  ce  que  vous  allez  voter. 

M.  Ernest  Picard.  Si  on  le  savait,  on  ne 
le  voterait  pas  ! 

M.  Lucien  Brun.  Je  dis  que,  même  pour 
voter  contre,  il  faut  savoir  sur  quoi  on  va 
voter. 

Voici  l'article  tel  qu'il  serait  conçu  : 

Les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article 
proposé  par  la  commission  portent  : 

«  En  cas  d'extinction  d'un  établissementtd'en- 
seignement  supérieur  reconnu,  soit  par  l'expi- 
ration de  la  société,  soit  par  la  révocation  de  la 
déclaration  d'utilité  publique,  les  biens  acquis 
par  donation  entre-vifs  et  par  disposition  à 
cause  de  mort,  feront  retour  aux  donateurs  ou 
testateurs,  ou  à  leurs  parents  au  degré  succes- 
sible,  et,  jà  défaut  de  parents  au  degré  succes- 
sible,  à  l'Etat. 

f  Les  biens  acquis  à  titre  onéreux  feront 
également  retour  à  l'Etat.  > 

Après  ces  deux  paragraphes,  j'ajoute  ces 
mots  :  f  A  moins  qu  il  n'y  ait  une  stipulation 
contraire  dans  les  statuts.  > 

Je  me  borne  à  faire  remarquer  que  lorsque 
l'Etat  aura  donné  naissance  à  la  personne  ci- 
vile en  acceptant  les  statuts...  (La  clôture!  la 
clôture  !),  la  personne  civile  sera  née  dans  ces 
conditions-là  ;  elle  n'aura  absolument  rien  de 
contraire  au  droit,  car  la  personne  civile  a 
l'importance  que  lui  donne  le  décret  qui  la 
crée.  (La  clôture  !  la  clôture!) 

M.  Ernest  Picard  se  dirige  vers  la  tri- 
bune. 

A  droite,  La  clôture  !  la  clôture  ! 

M.  le  président.  On  demande  la  clôture  ; 
je  vais  la  mettre  aux  voix. 

Un  membre  à  droite.  On  ne  la  demande  pas  ! 

M.  le  président.  Gomment  !  on  ne  la  de- 
mande pas  !  Tout  un  groupe  de  membres  l'a 
demandée,  et  si  je  ne  la  mets  pas  aux  voix,  il 
le  trouvera  mauvais. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  clôture. 

(L'Assemblée,  consultée,  se  prononce  contre 
la  clôture.) 

M.  le  président.  Le  débat  continue. 

M.  Bmest  Picard  monte  à  la  tribune. 

M.  Lucien  Brun.  Pardon!  C'est  à  moi  le 
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tour  de  parole...  (Oui!  ouil  à  droite),  puisque 
la  discussion  continue.  Tout  à  l'heure,  je  n'ai 
parlé  que  contre  la  clôture  ! 

M.  le  président.  En  effet,  c'est  M.  Lucien 
Brun  qui  a  la  parole  lo  premier.  Elle  sera 
ensuite  à  M.  Picard. 

M.  Picard  descend  de  la  tribune.  (Rires.) 

M.  Lucien  Bran.  Messieurs,  je  comprends 
et  je  partage  Timpatience  de  rAssemblôe  ; 
aussi  ue  veux-jo  ajouter  qu'un  m«t,  que  le 
bruit  qui  s'est  fait  tout  à  l'heure  m'a  empoché 
de  dire. 

L'objection  (jui  a  été  faite  en  dernier  lieu 
par  l'honorable  M.  Achille  Delorme  est  celle- 
ci  :  «  Ce  que  vous  demandez  est  absolument 
contraire  à  notre  droit  public  sur  la  person- 
nalité civile;  lorsqu'une  personnalité  civile 
existe,  ello acquiert  pour  elle  ;  et,  quand  elle 
cesse  d'exister,  il  n'y  a  plus  rien,  elle  ne  peut 
pas  faire  son  testament.  «  11  n'a  pas  dit  ce 
mot,  mais  c'est  le  fond  de  sa  pensée. 
'  Je  réponds  que  l'Etat  donne  naissance  à  la 
personnaUté  civile  ;  elle  n'est  rien  avant  que 
l'Etat  lui  ait  donné  naissance  par  la  décla- 
ration d'utilité  publique.  Elle  est,  le  jour  où 
cette  déclaration  est  faite,  ce  que  les  statuts 
qui  ont  été  approuvés  comportent  ;  et,  lors- 
qu'il aura  été  écrit  dans  les  statuts  que,  si 
cette  société  civile  vient  à  cesser,  c'est  à  tel 
établissement  qu'iront  ses  biens,  il  n'y  a  là 
absolument  rien,  quoi  qu'on  puisse  dire,  qui 
soit  contraire  à  notre  droit  civil,  car,  je  répète 
Que  les  statuts  qui  ont  été  acceptés  sont  la  loi 
aes  personnes  civiles,  qu'il  n'y  a  rien  de  con- 
trairo  aa  droit  civil  à  inscrire  dans  tSi  charte 
de  leur  fondation  ce  q^ue  je  >ûus  demande. 

Je  n'ajoute  qu'un  mot.  (rest  que  vous  avez 
vous-mêmes  si  ûien  compris  combien  cela  était 
équitable,  que  vous  avez  fait  retour  au  dona- 
teur des  oiens  donnés  même  pendant  la  durée 
de  la  personnalité  civile.  Et,  encore  une  fois, 
je  ne  comprends  pas  pour  quel  motif  avouable 
vous  refuseriez  aux  fondateurs  d'un  établisse- 
ment d'enseignement  supérieur  lo  droit  de  dé- 
terminer, en  vue  de  la  suppression,  la  destina- 
tion future,  des  biens  que  cet  établissement 
acquerra  dans  un  but  dont  vous  ne  pouvez 
pas  honnêtement  les  détourner  plus  lard. 
(Très-bien!  très-bien I  à  droite.) 
-  M.  Ernest  Picard.  L'honr)rab!c  M.  Lucien 
Brun  est  dans  a  véritô  quand,  au  nom  du  droit 
public  seulement,  il  vient  dire  que  la  personne 
civile  peut  être  traitée  comme  il  le  désire.  Cola 
serait  vrai,'  si  notre  droit  civil  le  permettait, 
mais  il  le  défend.  (Mais  non!  à  droite.) 
Un  membre  à  gauche.  Parfaitement  I 
M.  Ernest  Picard.  Et  permettez  -  moi, 
niesàieurs,  de  vous  lo  dire,  nous  entendons 
au  nom  du  droit  public  bien  des  propositions 
qui  nous  paraissent  hérétiques,  nous  n'en 
sommes  pas  émus.  Mais  un  grand  nombre 
d'entre  nous,  quand  ils  voient  que  par  l'en- 
irainement  de  la  politique,  la  main  est  portée 
sur  notre  code  civil,  sur  nos  institutions  civi- 
les,. . .  (Réclamations  à  droite.  —  Très-bien  ! 
trè's-bien  !  à  gauche),  ceux-là,  messieurs,  vien- 
nent à  vous  et  vous  disent  :  Avant  d'y  porter 
atteinte,  regardez  au  moins  et  réfléchissez  un 
instant.  (Bruit  à  droite.)  Est-ce  que  j'ai  besoin 
d'une  longue  démonstration  pour  rétablir  de- 
vant l'Assemblée  ?  C'est,  messieurs,  un  privi- 
lège que  de  créer  une  personne  civile.   Ce  se- 


rait un  second  privilège,  que  personne  ne 
voudrait  lui  concéder,  que  de  faire  pour  elle 
un  droit  particulier^  lui  donnant  des  attribu- 
tions, lui  donnant  des  droits  qui  n'appartien- 
nent pas  aux  personnes  civiles. 

E't-ce  qu'une  personne  civile  peut  faire  le 
testament  de  sou  donataire  et  de  son  léga- 
taire? Elle  ne  le  peut  pas,  cela  lui  est  interdit; 
les  grands  principes  qui  veulent  la  libre  circu- 
lation des  biens,  qui  veulent  l'état  social  que 
nous  possédons  et  que  nous  défendons  aujour- 
d'hui... (Très- bien!  à  gauche.) 

Un  membre  à  droile.  Qui  les  menace  ? 

Plusieurs  membres  à  gauche,  se  levant  et  se 
tournant  vers  la  doite.  Vous!  vous!  (Agi- 
tation.) 

M.  le  président.  Veuillez  eesl^r  ces  in- 
terpellations, messieurs. 

M.  Ernest  Picard.  Ces  grands  principeii 
s'y  opposent,  et  nous  pouvons  les  défendre  sans 
inquiétude  et  avec  la  force  que  donne  la 
conscience  du  droit  et  du  prochain  succès. 
(Très-bien!  très-bien  !  à  gauche,) 

Eh  bien,  ce  droit  de  succession,  tel  qu*il  est 
établi  pour  nous  tous,  l'accorder  à  une  asso- 
ciation établie  pour  l'enseignement  supérieur, 
c'est  beaucoup  ;  vous  le  faites,  non  sans  diffi.* 
culte,  dans  cette  enceinte,  mais  permettre  à 
celte  association  d'introduire  dans  ses  statuts 
des  stipulations  qui  seraient  nulles  dans  un 
contrat  entre  personnes  civiles,  vous  ne  le  fe- 
rez pas.  (Applaudissements  à  gauche.) Ou  alonl 
je  demanderais  tout  haut,  à  cette  tribune,  ce 
que  je  me  permettrais  de  dire  tout  bas  :  c  est 
que  le  code  civil,  dans  celte  partie,  fût  renvoyé 
à  la  commission  pour  le  mettre  d'accord  avec 
la  loi  nouvelle.  (Nouveaux  applaudissements  à 
gauche.) 

Vous  savez  ù  merveille  que  la  loi  n'a  pas 
permis  au  donateur  et  au  testateur  de  disposer 
deux  fois  de  sa  fortune...  (Interruptions),  d'a- 
bord au  proQt  du  légataire,  ensuite  au  profit  de 
ceux  auxquels  le  légataire  devra  la  transmettre. 
EUe  a  voulu  que  celui  qui  est  le  propriétaire 
d'un  bien,  qui  en  a  la  disposition  et  la  respon- 
sabilité, sou  libre  d'en  disposer  comme  if  lui 
conviendra  do  le  faire;  elle  ne  veut  pas  oue 
l'ordre  successif  soit  réglé  à  deux  degrés.  (In- 
terruptions à  droite.)  ^ 

Je  lis  sur  les  vissages  de  quelques-uns  de 
mes  collègues  des  marques  d'étonneuient  qui 
me  prouvent  qu'ils  n'ont  pas  suffisamment 
médité  le  chapitre  des  substitutions  et  des 
majorats.  (Nouvelles  interruptions.)  Ce  sont 
des  questions  ardues,  mais  ce  sont  aes  ques- 
tions connues,  débattues;  et  permettez-moi  de 
vo  js  dire  que  le  jour  oii,  sous  la  forme  mo- 
deste et  in^finuante  de  l'amendement  que  je 
combats  en  ce  moment,  on  écrirait  dans  la  loi 
que  l'Etat  ne  recueillera  pas,  s'il  y  a  eu  stipula- 
tion contrains  on  commettrait  deux  énormités. 

La  première,  celle  que  je  viens  de  signaler, 
c'est  qu'on  donnerait  à  la  personne  civile,  à 
l'établissement  déclare  d'utilité  publique,  un 
droit  qui  n'appartient  pas  à  tous  les  citoyens, 
aux  personnes  civiles  ordinaires.  (Mouvements 
divers.) 

On  en  commettrait  une  autre,  et  j'ai  été 
étonné  de  l'entendre  exprimer  à  cette  tribune. 
Ces  choses -là  ne  se  seraient  pas  dites  autrefois 
sans  exciter  des  murmures.  (Assentiment  à 
gauche.) 
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Où  en  sommefl-nous  ?  L*honorable  orateur 
auquel  je  réponds  .a  dit  :  Cîommeni!  les  biens 
que  nous  avons  donnés  à  un  établissement... 

Plusieurs  mtmbres  à  droite.  Non  !  non  !  ce 
n*68t  pas  cela  1  —  Les  biens  acquis  seulement  ! 

M.  Ernest  Picard.  ...qui  avait  un  but  diffé- 
rent de  celui  que  poursuit  TEtat,  ces  biens  se- 
raient confisqués  par  TEtat?...  (Nouvelles  dé< 
négations  à  droite.) 

M.  le  président.  Laissez  discuter,  mes- 
sieurs; vous  répondrez,  mais  n'interrompez 
pas  à  chaque  phrase. 

M.  Brnest  Picard.  Si  vous  acceptez  l'amen- 
dement, c'egt  votre  loi  tout  entière  que  vous  rui- 
nez par  la  base,  car  si  vous  confessez  à  cette  tri- 
bune que  les  établissements  que  vous  voulez 
élever  sont  élevés  contre  l'Etat,  en  antagonisme 
avec  l'Etat,  personne  ne  peut  les  accepter. 
(Très-bien I  très-bien!  —  Applaudissements  à 
gauche.  —  Réclamations  à  droite.) 

M.  Baragnon  monte  à  la  tribune. 
.     Sur  plusieurs  bancs.  La  clôture  I  la  clôture! 

M.  le  président.  On  demande  la  clôture. 

M.  Baragnon.  Je  demande  la  parole  con- 
tre la  clôture. 

M.  le  président.  L'orateur  a  la  parole 
contre  la  clôture. 

Un  membre  à  droite.  On  n'insiste  pas  ! 

M.  Baragnon.  J'en  demande  pardon  à  l'o- 
rateur qui  m'a  précédé  à  la  tribune,  mais  il  a 
placé  la  question  là  où  elle  n'était  pas. 

Voix  à  gauche.  La  clôture  !  —  Parlez  contre 
la  clôture! 

M.  le  président.  Veuillez  'parler  contre  la 
clôture. 

M.  Baragnon.  On  m'avait  dit  que  l'on 
n'insistait  pas  sur  la  clôture.  (Si  !  si  !  à  gauche.) 
Puisqu'on  insiste,  je  vais  parler  contre  la  clô- 
ture. 

Je  demande  à  l'Assemblée  de  ne  pas  clore 
la  discussion  pour  me  permettre  de  lui  faire 
remarquer  précisément  que  l'orateur  qui  m'a 
précédé  à  la  tribune  a  complètement  déplacé  la 
question.  (Exclamations  à  gauche.  —  La  clô- 
ture I)  Il  l'a  déplacée  pour  avoir  le  plaisir...  (La 
clôture!  La  clôture!) 

M.  le  président.  Il  est  préférable  que  la 
question  de  clôture  soit  décidée  si  l'on  doit 
interrompre  l'orateur  à  chaque  phrase. 

Ou  moment  où  on  persiste  à  demander  la 
clôture...  (Oui  !  oui  !— Non  !  nonî),  je  consulte 
l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  ne  prononce  pas  la 
clôture.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bara- 
gnon. 

M.  Baragnon.  Je  n'en  userai  que  quelques 
instants. 

Je  voulais  faire  remarquer  à  l'Assemblée 
que  l'orateur  qui  m'a  précédé  à  la  tribune  a 
déplacé  la  question...  (Non!  non!  à  gauche), 
pour  se  donner  le  facile  plaisir  d'invoquer  tan- 
tôt le  code  civil,  tantôt  les  grands  principes 
sociaux,  en  nous  accusant  de  les  viofer,  alors 
qu'ils  n'ont  rien  à  faire  dans  la  question  qui 
nous  occupe.  (Exclamations  à  gauche.  —  Ap- 
probation à  droite.) 

11  ne  s'agit  pas,  comme  on  Ta  trop  répété, 
de  donations,  de  successions,  de  substitutions. 
L'honorable  M.  Picard  vous  a  parlé  de  tout 
cela  pour  produire  plus  d'impression  sur  vos 
esprits.  Il  n'était  pas  dans  le  vrai.  (Assenti- 


ment à  droite.  —  Rumeurs  à  gauche.)  Il  s'agit 
exclusivement  de  biens  acquis  à  titre  oné- 
reux. 

M.  Ernest  Picard.  Il  y  a  pour  ceux  là  la 
môme  raison  de  décider. 

M.  Baragnon.  Et  que  vous  demande-t-on  ? 
On  vous  demande  que  des  personnes  asso- 
ciées, qui  auront  travaillé  pour  réunir  des 
ressources  autour  d'une  œuvre  commune,  aient 
la  certitude,  si  cette  œuvre  est  détruite  par 
l'effet  d'une  loi,  qu'au  moins  les  ressources 
qu'elles  auront  accumulées  serviront  à  une 
aestination  préalablement  déterminée  par  elles 
avec  l'approbation  de  l'Etat. 

Est-ce  qu'on  vous  demande  là  quelque  chose 
d'extraordinaire?  (Approbation  à  droite.)  Choi- 
sissez un  simple  homme  de  bon  sens  et  posez- 
lui  la  question  suivante  :  Est-il  possible  qu'en 
France  le  droit  civil  interdise  à  des  personnes 
qui  se  sont  associées,  qui  ont  travaillé  dans  un 
but  déterminé,  de  prendre  des  moyens  pour 
que  le  produit  de  leur  épargne  ne  soit  pas  dé- 
tourné du  but  qu'elles  ont  voulu  et  employé  à 
un  but  contraire  ?  Est-il  une  personne,  si  sim- 
ple ou  si  savante  que  vous  l'imaginiez,  qui 
puisse  croire  que  le  droit  civil  défendQ  une  pa- 
reille chose  ?  (Interruptions  à  gauche.— Appro- 
bation à  droite.) 

M.  Bozérian.  C^est  un  testament  collectif 
et  irrévocable! 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  interrom- 
pre ;  vous  répondrez. 

M.  Baragnon.  Ce  qui  est  nécessaire  pour 
rester  à  la  fois  dans  les  principes  de  notre  droit 
civil  et  dans  les  principes  de  notre  droit  pu- 
blic,  c'est  que  l'établissement,  auquel  on 
aura  donné  la  qualité  de  personne  civile, 
ne  puisse  pas  en  abuser  pour  disposer  de  ses 
biens,  même  à  titre  onéreux,  sans  le  concours 
de  l'Etat,  et  dans  d'autres  conditions  que 
celles  que  l'Etat  aura  acceptées.  Voilà  pour- 
quoi nous  demandons  que  la  destination  de 
ces  biens  soit  prévue  dans  des  statuts,  qui  sont 
antérieurs  à  la  constitution  de  la  personne 
civile  par  la  déclaration  d'utilité  publique; 
statuts  qui  doivent  être  acceptés  par  l'Etat  et 
qui  par  conséquent  ne  pourront  avoir  rien  de 
contraire  aux  principes  de  notre  droit  public. 
(Très-bien  !  à  droite.) 

Voulez- vous  savoir  la  différence  des  deux 
systèmes?  Je  vais  vous  la  dire.  (Bruit  à  gau- 
che.) 

Prenez  la  peine  de  m'écouter,  la  question 
en  vaut  la  peine. 

M.  le  général  Robert.  On  a  écouté  M. 
l*icard,  on  devrait  écouter  M.  Baragnon. 

M.  Baragnon.  Savez-vous  en  fait  quelle 
sera  l'unique  différence  des  deux  systèmes  qui 
se  débattent  devant  vous?  L'exposé  de  la 
question  suffît  pour  la  résoudre  ? 

Dans  le  système  de  M.  Lucien  Brun  comme 
dans  le  système  de  la  commission,  c'est  l'Etat 
qui  détermine  ce  que  deviendront  après  la 
oisparition  de  la  personne  civile  les  biens 
qu'elle  aura  acquis  a  titre  onéreux^  Seulement 
clans  le  syscème  de  l'amendement  c'est  l'Etat 
mis  préalablement  en  regard  des  intéressés 
dont  il  aura  approuvé  les  statuts,  et  qui  sau- 
ront, ce  qui  est  bien  légitime,  ce  que  peuvent 
devenir  leurs  biens.  Dans  le  système  de  la 
commission,  c'est  l'Etat  encore  ;  mais  l'Etat 
seul,  plus  tard,  quand  la  personne  civile  aura 
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disparu,  quand  les  iniéressés  no  seront  plus  là, 
c'est  l'Etat  s'arrogeant  le  droit  de  faire  du 
bien  d'autrui  un  usage  que  les  donateurs  n'ont 
pas  voulu.  (Assentiment  à  droite.  —  Rôclama- 
tions  à  gauche.) 

Dans  le  système  de  M.  Brun,  qu'arrive-t-il? 
Sans  doute  ce  sont  les  intéressés  qui  forment 
:a  perconno  civile,  qui,  dans  leurs  statuts,  di- 
sent ce  que  leurs  biens  acquis  à  titre  onAreux 
deviendront  ;  mais,  à  côté  d'eux,  il  y  a  l'Etat 
qui  accepte  celte  destination,  et  c'est  par  con- 
séquent lui  qui  fixe,  d'accoid  avec  les  intéres- 
sés, l'avenir  possible  de  leur  fortune. 

Dans  le  système  de  la  commission,  c'est 
l'Etat  ne  disant  rien  au  moment  où  la  personne 
civile  se  fonde,  attendant  qu'elle  ait  disparu, 
disposant  despotiquement  et  arbitaircment  des 
biens  des  intéressés  acquis  à  titre  onéreux, 
et  cela  sans  eux,  ma!:{ré  eux,  quand  il  les  a 
détruits  par  un  ace  de  »a  volonté:  (Mouve- 
ments divers.) 

A  gauche,  11  faudra  une  loi  '. 

VL.  Baragnon.  C'est  une  loi  qui  détruit,  je 
îe  sais,  et  Dieu  me  garde  de  m'élever  contre 
une  loi,  quoique  je  sache,  messieurs,  qu'il  est 
arrivé  quelquefois  que  des  lois  aient  éu^  faites 
par  un  homme  tout  seul,  comme  les  décrets- 
lois  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale... 
(Exclamations  à  i^auche.  —  Très-bien  I  à 
droite),  et  ces  décrets  ont  eu  force  de  loi,  vous 
m'entendez  bien  ?  Oui,  on  a  fait  des  décrets- 
lois  ;  mais  que  ce  ne  soit  pas  une  raison  pour 
dénier  l'autorité  de  cette  grande  chose  qu'on 
appelle  la  loi,  et  qu'il  faut  toujours  respecter, 
môme  quand  on  abuse  de  son  nom.  (Rumeurs 
à  gauche.  —  Très-bien  !  très-bien  !  à  droite.) 

Je  me  résume,  messieurs. 

Dans  les  deux  systèmes,  rien  ne  se  fait  sans 
Tassentimentet  la  volonté  de  l'Etat.  Seulement, 
avec  l'amendement,  cVst  la  volonté  de  l'Etat 
d'accord  avec  celle  des  intéressés  ;  avec  le  pro- 
jet de  la  commission,  c'est  la  volonté  de  TÉtat, 
contraire  peut-être  à  celle  des  intéressés.  La 
différence  permet  de  juger  les  deux  systèmes. 
Vous  n'hésiterez  pas  à  adopter  celui  de  l'a- 
mendement. (Très  bien  !  très-bien  I  et  applau- 
dissements à  droite.  —  Aux  voix  1) 

M.  Marcel  Barthe.  Messieurs...  (La  clô- 
ture! la  clôture  !)  Je  ne  veux  dire  que  deux 
mots. 

L*honorable  M.  Batagnon  a  fait,  suivant 
moi,  une  confusibn  de  principes.  Il  faut  distin- 
guer deux  situations  différentes  :  Quand  une 
association  légalement  autorisée  a  acquis  des 
biens  à  titre  onért^u.x,  elle  a  le  droit  de  les  pos- 
séder, d*en  jouir  et  d'en  disposer  librement, 
conformément  aux  lois,  tant  qu'elle  existe  ; 
sur  ce  point,  pas  de  difûcultés.  Mais  il  ne  s'a- 
git pas  de  cela.  Mon  honorable  contradicteur 
va  plus  loin  :  il  soutient  qu'on  peut,  &ans  mé- 
connaître les  dispositions  du  code  civil,  insé- 
rer dans  des  statuts,  que  des  biens  acquis  à  titre 
onéreux  par  une  association,  pourront  appar- 
tenir à  une  autre  association  quand  la  premiè  - 
re  aura  disparu.  Voilà  ce  que  je  ne  saurais 
admettre. 

Une  pareille  transmission  ne  serait  plus  une 
transmission  à  titre  onéreux,  mais  bien  une 
libéralité.  Or,  les  libéralités  ne  peuvent  se  iaire 
que  de  deux  manières  :  par  donation  ou  par 
testament. 

A  droite.  Pas  du  tout  I 


A  gauche.  Si  !  si  I  continuez  ! 

M.  Marcel  Barthe.  Une  donation  ou  un  tes- 
tament  faits  par  un  article  de  statuts,  serait 
une  chose  bien  étrange,  bien  nouvelle  :  exa- 
minons cependant  si  elle  serait  conforme  aax 
prescriptions  de  nos  lois  civiles.  Pour  qu'une 
donation  soit  valable,  il  faut  que  le  donateur  se 
dépouille  actuellement  et  irrévocablement  de 
la  chose  donnée.  Est-ce  qu'une  donation,  faite 
en  vertu  d'une  disposition  introduite  dans  les 
statuts  pour  une  époque  incertaine  et  indéter- 
minée, au:ait  ce  caractère  d'actualité  qu'exige 
la  loi  ?  Non,  évidemment. 

Pourrait- on  y  trouver  une  disposition  tes- 
tamentaire valable?  Pas  davantage.  La  loi 
exige,  pour  la  validité  d'un  legs,  qu'il  soit  fait 
en  faveur  d'une  personne  déterminée,  certiûne. 
existante.  Est-ce  qu'une  libéralité  faite  par  une 
association,  en  vertu  d'un  article  de  ses  sta- 
tuts, p^ur  le  cas  oïl  elle  cessera  d'exister,  en 
faveur  d'uno  autre  association  qui  pourra  ne 
pas  exister  à  une  époque  indéterminée,  serait. 
faite  en  faveur  d*une  personne  certaine?  Non, 
assurément. 

Donc,  vouloir  accorder  à  une  association, 
personne  purement  fictive,  créée  par  la  loi, 
le  droit  de  disposer  à  titre  gratuit,  par  an- 
ticipation, pour  une  époque  indéterminée,  en 
vertu  de  ses  statuts,  de  biens  qu'elle  aurait  ac- 
quis à  titre  onéreux,  ce  serait  porter  atteinte 
aux  règles  les  plus  élémentaires  du  droit  civil. 
(Réelamations  à  droite.  —  Approbation  à 
gauche.) 

M.  Grivart.  Messieurs,  c'est  au  nom  des 
règles  du  droit  civil  ordinaire  qu'on  vous  de- 
mande de  repousser  Tamendement  présenté 
par  M.  Lucien  Brun  et  plusieurs  de  nos  col- 
lègues. 

11  a  été  affirmé  par  l'honorable  M.  Picard  et 
aussi  par  l'honorable  M.  Marcel  Barthe,  que 
vous  no  pouviez  pas,  sans  contredire  les  prin- 
cipes élémentaires  du  droit,  accueillir  l'amen- 
dement. 

M.  Ernest  Picard.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Grivart.  J'ai  une  opinion  absolument 
contraire,  et  je  viens  vous  demander  la  per- 
mission d'en  expliquer  les  motifs  en  quelques 
mots. 

A  droite.  Parlez!  parlez! 

M.  Grivart.  Il  y  a  d'abord  un  point  qui  est 
hors  de  c\use,  sur  lequel  l'accord  s'est  fiait 
entre  la  commission  et  l'honorable  M.  Lucien 
Brun,  entre  M.  Lucien  Brun  et  ses  contradic- 
teurs. 

Il  s'agit  des  biens  qui  ont  pu  être  acquis  par 
l'association  à  former,  en  vertu  d'une  donation 
ou  d'un  testament.  Sur  ce  point,  M.  Lucien 
Brun  accepte  la  rédaction  de  la  commission. 
Je  suis  prêt  à  l'accepter  comme  lui,  en  faisant 
toutefois  une  réserve. 

Il  me  semble  difficile  d'admettre,  —  et  à  cet 
égard  je  ne  serai  pas  contredit  sans  doute  par 
M.  le  rapporteur  de  la  commission  qui  est  un 
éminent  professeur  de  droit,  —  il  me  semble 
difficile  d'admettre  que  les  biens,  acquis  par 
suite  d'une  disposition  à  cause  de  mort,  puissent 
en  aucun  cas  faire  retour  à  l'auteur  de  cette  dis- 
position. Sous  cette  réserve,  et  bien  sûr  que 
la  commission  elle-même  souscrira  assez  faci- 
lement à  effacer  de  sa  rédaction  ce  qui  n'est 
évidemment  qu'une  erreur  de  texte,  un  lapsus. 
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je  fais  observer  qu^en  ce  qui  concerne  les  biens 
qui  ont  été  donnés,  ou  léf^ués  à  une  associa- 
tion constituée  en  vue  de  distribuer  l'enseigne- 
ment, il  n'y  a  point  de  difficulté  :  ces  biens, 
si  l'association  cesse  d'exister,  feront  retour 
aux  parents  au  degré  successible  du  donateur 
ou  du  testateur. 

La  question  ne  s'élève  qu^en  ce  qui  concerne 
les  biens  qui,  postérieurement  à  la  formation 
de  la  société,  ont  été  acquis  à  titre  onéreux,  et 
sont  le  produit  de  l'épargne  de  ses  membres. 

Est-il  vrai,  messieurs,  que  s'il  s'agissait  d'une 
société  ordinaire,  civile  ou  commerciale,  il  fût 
interdit  aux  associés  traitant  au  moment  où  se 
forment  les  statuts,  de  disposer  éventuellement 
do  ce  qui  constitue  le  patrimome  social? 

A  droite  Voilà  la  question!  —  Très  bien! 

M.  Grivart.  C'est  1\  ce  qu'il  m'est  impos- 
sible d'admettre  et  ce  que  je  considère  comme 
la  négation  des  principes  fondamentaux  du 
droit  civil.  (Dénégations  à  gauche.  —  Appro- 
bation il  droite.) 

M.  Jales  Ferry.  Mais  c'est  une  hérésie 
énorme  ! 

M.  Grivart.  L'honorable  M.  Jules  Ferry 
mô  dit  que  je  commets  là  une  hérésie  énorme  ; 
il  me  répondra  tout  à  l'heure  et  me  démontrera 
le  contraire  s'il  le  peut.  (Rumeurs  à  gauche.) 
Je  crois,  pour  ma  part,  que  je  suis  dans  la  pu- 
reté et  dans  l'orthodoxie  des  principes.  (Oui! 
oui  !  —  Très-bien  !  à  droite.) 

Je  dis  que  des  associés  qui  se  réunissent,  qui 
constituent  une  société  quelconque,  civile  ou 
commerciale,  ont  parfaitement  W.  droit  de  pré- 
voir la  dissolution  de  la  société  et  de  régler  à 
l'avance  la  dévolution  du  patrimoine  social  ; 
qu'ils  peuvent  en  disposer  en  stipulant,  soit 
que  les  biens  se  répartiront  par  fractions  pro- 
portionnelles aux  intérêts  entre  tous  les  asso- 
ciés, soit,  au  contraire,  qu'ils  appartiendront 
à  un  seul  ou  à  plusieurs  d  entre  eux  ou  même 
à  une  personne  tierce.  (Rumeurs  à  gauche.) 
Et  je  ne  dis  pas  seulement  qu'une  telle  stipu- 
lation est  valable,  lorsque  la  personne  en  fa- 
veur de  laquelle  il  est  stipulé  est  une  personne 
concrète,  je  dis  qu'une  société  qui  se  constitue 
peut  dans  ses  statuts,  accessoirement  à  ses  sta- 
tuts, stipuler  en  faveur  d'une  personne  civile. 
Il  y  a  seulement  cette  différence  entre  ces 
deux  situations  :  que  si  la  personne  gratifiée  n'a 
pas  d'existence  propre,  n'a  qu'une  existence 
civile  et  morale,  elle  ne  peut  acceoter  la  libé- 
ralité éventuelle  qui  lui  est  faite  qu  avec  l'auto- 
risation du  Gouvernement. 

Je  dis,  messieurs,  que  ce  droit  existe  ;  il  est 
inscrit  dans  notre  cocle  civil  ;  il  est  dans  l'ar- 
ticle 1121  du  code  civil  :  lorsque  se  forme  un 
contrat  à  titre  onéreux,  —  et  je  pense  qu'on  ne 
me  contestera  pas  qu'ici  il  s'agit  bien  d'un 
acte  à  titre  onéreux,  -—  on  a  le  droit  de  stipuler 
à  titre  gratuit  en  faveur  d'un  tiers. 

M.  Emile  Lieno6L  D'un  tiers  désigné, 
mais  non  pas  à  naître  ! 

M.  le  président.  N'interrompez  pas  !  Vous 
pourrez  répopdre. 

M.  Grivart.  L'honorable  M.  Lenoël  me 
rappelle  une  disposition  de  la  loi  que  je  n'i- 
gnore pas  et  que  j'allais  rappeler  moi-même; 
lia  raison:  lorsqu'au  moment  de  la  constitu- 
tion d'une  société  on  veut  stipuler  en  faveur 
d'un  tiers,  il  faut  que  ce  tiers  existe  et  qu'il 
soit  désigné,  qu'il  s'agisse  d'une  personne  con- 


crète ou  d'un  établissement  ;  si  la  personne 
objet  de  la  stipulation  est  une  personne  con- 
crète, ayant  une  existence  propre, individuelle, 
il  faut  qu'elle  existe  au  moment  du  contrat 
pour  que  la  stipulation  soit  valable  ;  et  sur  ce 

Koint  je  suis  parfaitement  d'accord  avec  mes 
onorables  interrupteurs  ;  si  la  personne  dont 
il  s'agit  est  une  personne  civile,  création  de  la 
loi.  il  faut  encore  qu'elle  existe,  il  faut  de  plus 
qu'une  seconde  condition  vienne  se  joindre 
à  la  première  :  il  faut  une  autorisation  de  la 
puissance  publique,  c'est-à-dire  du  Gouverne- 
ment exerçant  le  contrôle  que,  dans  leur  pré- 
voyance, ont  imposé  nos  lois  civiles  pour  l'ac- 
ceptation par  des  établissements  puolics,  soit 
de  legs,  soit  de  donations. 

Mais,  messieurs»  je  ne  pense  pas  qu'il  soit 
dans  la  tendance  de  l'amendement  de  l'hono- 
rable M.  Lucien  Brun  de  méconnaître  et  d'en- 
freindre ces  principes.  On  ne  vous  demande 
pas  de  décider  que.  dans  les  statuts  d'une  des 
associations  que  nous  considérons,  une  stipu- 
lation pourra  intervenir  au  profit  d'une  per- 
sonne non  oxi.«tante,  que  ce  soit  une  personne 
concrète  ou  une  personne  civile.  On  vous 
demande  de  déclarer  en  principe  que  les  sta- 
tuts seront  respectés,  mais  à  une  condition  : 
c'est  que  ces  statuts  soient  respectables,  c'est- 
à-dire  qu'ils  soient  conformes  à  la  loi,  qu'ils 
se  renferment  dans  les  limites  autorisées  par 
la  loi  civile.  £t  pourquoi,  alors,  ne  seraient-ils 
pas  respectés  ?  Si  les  statuts  s'éloignent  de  la 
loi,  personne  ne  demande  qu'ils  s  exécutent. 

Il  est  bien  entendu  que  si  une  société,  se 
formant  demain,  venait  stipuler,  en  vue  de  sa 
dissolution  éventuelle,  au  profit  d'une  personne 
n'ayant  pas  d'existence  réelle,  cette  société  fe- 
rait quelque  chose  de  contraire  à  la  loi,  quel- 
que chose  qui  ne  serait  susceptible  d'aucane 
exécution. 

Mais,  messieurs,  est-ce  là  la  question  ? 

Ce  qu'on  vous  demande  c'est  d'appliquer 
aux  sociétés  à  former,  qui  se  constitueront  en 
vue  de  l'enseignement  supérieur,  les  principes 
les  plus  élémentaires  du  droit  civil. 

Eh  bien,  messieurs,  y  a-t-il  des  motifs  pour 
refuser  à  ces  associations  le  bénéfice  du  droit 
commun  ?  Pour  moi,  je  ne  saurais  les  aperce- 
voir. Je  vois,  au  contraire,  un  motif  puissant 
2ui  milite  en  leur  faveur  et  qui,  par  une  sorte 
'a  fortiori,  réclame  que  vous  inscriviez,  dans 
l'article  12,  la  disposition  qu'on  vous  demande 
d'y  introduire. 

Il  y  a,  en  efiTet,  messieurs,  dans  les  dispo- 
sitions de  la  loi  que  nous  discutons,  —  et  je 
suis  loin  de  le  reprocher  à  ses  auteurs,  —  il  y 
a,  dis-je.  dans  les  dispositions  de  la  loi,  un 
article  qui  consacre  au  profit  de  la  puissance 
publique  le  droit  de  dissoudre  l'association. 

Il  me  paraît  juste,  nécessaire,  que  la  puis- 
sance publique  soit  ainsi  armée  ;  il  me  paraît 
nécessaire  que,  le  cas  échéant,  l'Etat,  repré- 
senté par  la  loi,  puisse  prononcer  la  révoca- 
tion de  l'autorisation  donnée.  Gela,  je  le  ré- 
pète, me  paraît  juste,  nécessaire.  Mais  en 
môme  temps,  messieurs,  que  j'arme  volontiers 
l'Etat  d'un  tel  droit,  je  veux  qu'au  moment 
où  il  l'exercera,  il  soit  placé  au-dessus  du 
soupçon.  (Très-bien  !  à  droite.)  Je  ne  veux  pas 
qu'on  puisse  croire  oue  l'Etat,  lorsqu'il  pro- 
nonce la  révocation  de  l'autorisation  donnée, 
cède  à  une  tentation  malsaine.  (Très-bien  ! 
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très-bien  !  à  droite.)  Je  ne  yeux  pas  qa'on 
puisse  croire  que,  lorsque  son  action  se  met  en 
mouvement,  la  convoitise  est  son  mobile. 
(Vive  approbation  sur  les  mômes  bancs  ) 

Je  ne  veux  pas  qu'on  puisse  imputer  à 
i'Gtat  qu'il  frappe  Tassociation,  parce  que  l'as- 
sociation est  ricbe  et  puissante  ;  qu'il  veut 
s'enrichir  de  ses  dépouilles...  (Nouvelle  appro- 
bation y;  je  no  veux  pas  que  cette  association 
qu'on  va  dissoudre  puisse  dire,  ou  qu'on  puisse 
aire  en  son  nom,  ce  que  disait  le  proscrit  do 
Sylla  :  c  Ma  belle  maison  d*Albe,  c'est  toi  qui 
m'as  perdu.  »  (Bravos  et  applaudissements  à 
droite.) 

Voila  ce  que  vous  ne  devez  pas  perdre  de 
vue,  dans  l'intérêt  de  TËtat  lui-même  comme 
dans  l'intérêt  de  la  justice  et  de  la  moralité 
publique.  (Applaudissements  prolongés  à 
droite.) 

M.  Bni«8t  Picard  monte  à  la   tribune. 

Voix  diverses.  La  clôture  !  la  clôture  I  —  A 
demain  ! 

Un  membre  à  droite.  Mettez  aux  voix  la  clô- 
ture, monsieur  le  président  ! 

M.  le  préaident.  J'ai  bien  entendu  qu'on 
demandait  la  clôture  ;  mais  j'ai  besoin,  pour  la 
mettre  aux  voix,  qu'on  fasse  silence  ! 

Sur  divers  Inincs,  A  demain  !  à  demain  1  — 
La  clôture  !  la  clôture  ! 

M.  le  président.  J'entetnds  formuler  deux 
propositions  :  on  demande,  d'une  part,  la  clô- 
ture, et,  de  l'autre,  le  renvoi  à  demain  I 

Plusieurs  membres.  La  clôture,  d'abord  I 

D'autres  membres.  Non  !  nqn  !  I^  renvoi  à 
demain  I 

M.  le  président.  Une  partie  de  l'Assem- 
blée réclame  la  priorité  pour  la  clôture;  une 
autre  partie  la  demande,  au  contraire,  pour  le 
renvoi  à  demain. 

Conformément  aux  précédents,  je  mettrai 
d'abord  aux  voix  la  question  du  renvoi  à  de- 
main. 

(L'Assemblée,  consultée,  se  prononce  contre 
le  i^envoi  à  demain.) 

M.  le  président.  Je  dois  maintenant  con- 
sulter l'Assemblée  sur  la  clôture. 

(L'Assemblf^,  consultée,  ne  prononce  pas  k 
clôture.) 

M.  le  président.  La  discussion  continue. 

M.  Picard  a  la  parole. 

M.  Brnest  Picard.  Messieurs,  je  ne  vous 
retiendrais  certainement  pas  si  vous  n'aviez 
paru  vous-mêmes  attacher  à  cette  question 
une  importance  particulière.  Vous  avez  raison 
de  ne  pas  vouloir  qu'on  touche  légèrement 
aux  principes  délicats  dont  on  vous  a  fait  tout 
à  l'heure  l'exposé,  et  je  viens  répondre  aussi 
succinctement  que  possible  aux  objections  qui 
ont  été  apportées  à  cette  tribune  par  les  deux 
orateurs  qui  m'y  ont  précédé. 

L'honorable  M.  Baragnon,  —  et  j'ai  surpris 
quelques  signes  d'assentiment  qui  m'obligent 
sur  ce  point  à  lui  répondre  exactement, —  l'ho- 
norable M.  Baragnon  est  venu  dire  que,  après 
tout,  c'était  l'Etat  qui,  soit  dans  le  système 
de  l'amendement  de  M.  Lucien  Brun,  soit 
dans  le  système  de  la  commission,  présidait  à 
la  stipulation,  et  que,  en  conséquence,  dans  les 
deux  cas,  le  principe  était  le  même. 

J'ai  été  vraiment  étonné  de  rencontrer  sur 
leB  lèvres  d"un  jurisconsulte  une  proposition 
pareille. 


Gomment  n'a-t-il  pas  vu  que,  sans  doute, 
l'Etat,  ^ui,  pour  me  servir  d'un  langage  nou- 
veau, est  représenté  par  la  loi,  interviendrait 
si  la  loi  était  votée,  mais  qu'il  interviendrait 
en  cv)ntradiction  avec  ces  principes,  dont  nous 
demandons  aujourd'hui  le  respect... 

A  droite.  Quels  principes?  quels  principes  ? 

M.  Brnest  Picard.  ...et  ce  respect  est 
commandé,  non  seulement  par  des  textes  du 
code  civil...  (Citez!  citez!  à  droite),  mais 
par  rensemble  même  des  principes  de  notre 
législation. 

Quels  sont  ces  principes  ? 

M.  Gambetta  Les  substitutions  sonc  prohi- 
bées! 

M.  Ernest  Picard.  Oui,  les  substitutions 
sont  prohibées. 

M.  le  baron  Ghaurand.  Il  n'en  est  pas 
question  ! 

M.  Brnest  Picard.  £t  dans  tous  les  cas, 
on  ne  peut  pas  régler  l'ordre  successif  de  son 
héritier  ou  de  koii  légataire,  si  ce  n'est  dans 
des  cas  exceptionnels  parfaitement  déterminés 
par  la  loi. 

Voilà  ce  qu'il  ne  faut  pas  oublier,  et,  si  l'E- 
tat, ou  la  loi,  créait,  dans  les  conditions  que 
nous 'allons  examiner  brièvement,  ce  droit  de 
retour,  cette  succession  nouvelle,  oui,  ce  se- 
rait la  loi,  et  il  faudrait  bien  y  obéir;  mais  c'est 
précisément  parce  que  nous  croyons  que  ce 
serait  une  loi  dangereuse,  que  nous  vous  de- 
mandons de  ne  pas  la  voter. 

Elle  serait  dangereuse  par  elle-même,  en  ce 
qu'elle  établirait  un  système  de  biens  immo- 
bilisés, de  biens  de  mainmorte...  (Vives  ré- 
clamations à  droite.  —  Applaudissements  sur 
quelques  bancs  à  gauche),  et  elle  serait  en 
contradiction  avec  les  règles  générales  de  no- 
tre législation  civile.  (Nouvelles  réclamations 
à  droite.) 

Voilà  le  premier  point,  et  voilà  pourquoi  il 
n'est  pas  permis  de  dire  que,  dans  les  deux 
cas,  l'Etat  présidant  à  la  disposition,  le  sys- 
tème serait  le  môme. 

Est-ce  que,  si  vous  faisiez  une  loi  sur  le 
droit  d'aînesse,  vous  diriez  que  h>  système  se- 
rait le  môme,  parce  que...  (Approbation  & 
gauche.  —  Exclamations  et  rires  à  droite.) 

Plusieurs  membres  à  drnte,  ircniquemenL 
Et  la  dîme  !  parlez  donc  de  la  dîme  ! 

M.  Ernest  Picard.  Mais  j'arrive  à  une 
objection  plus  sérieuse  qui  a  été  faite  par  l'ho- 
norable M.  Grivart.  Tout  d'abord,  je  remercie 
notre  honorable  collègue  des  concessions  con- 
sidérables qu'il  a  faites:  mais  que  vous  a-t-ii 
dit? 

L'honorable  M.  Grivart  vous  a  dit  que,  dans 
son  interprétation,  1  amendement  proposé  par 
l'honorable  M.  Lucien  Brun  n'était  qu'une  ap- 
plication d'un  principe  de  droit  commun  ; 
que,  après  tout,  l'établissement  créé  dans  le 
but  de  donner  l'onseignement  supérieur  était 
une  société  comme  une  autre,  et  qu'une  so- 
ciété pouvait,  en  vertu  de  l'article  1121  du 
code  civil,  faire  des  stipulations  dont  profite- 
rait une  personne  désignée  par  elle»  à  la  con- 
dition, .-i  c'était  une  personne  concrète,  a-t-il 
dit,  qu'elle  fût  certaine  et  connue;  et,  a-t-il 
ajouté,  (lue,  si  c'était  un»  personne  civile, 
comme  un  établissement  d'utilité  publique, 
elle  fût  autorisée  par  le  Gouvernement  à 
accepter. 
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Dans  ces  termes,  ramendement  de  M.  Lu- 
cien Bnin  prend  des  proportions  beaucoup 
moins  redoutables.  (Ah!  ah!  à  droite») 

Plusieurs  membres.  Eh  bien  I  votez-le  ! 

M.  Ernest  Picard.  Mais,  permettez-moi 
de  vous  le  dire,  il  est  encore  bien  dangereux. 

Et,  tout  d'abord,  est-ce  que  vous  ne  vous 
êtes  pas  demanda,  s'il  ne  s*aqlt  ici  que  de 
Tapplication  du  droit  commun,  pourquoi 
l'amendement  est  fait,  pourquoi  il  vient  se 
placer  dans  cette  loi  sur  les  établissements 
d'enseignement  supérieur.  S'il  n'y  ajoute  l■i^^n, 
que  vient- il  donc  faire? 

Je  vais  vous  le  dire,  messieurs  :  c'est  qu'en 
définitive  on  veut  établir,  entre  tous  les  éta- 
blissements d'enseignement  supérieur  ayant  la 
même  origine  et  la  môme  direction,  une  sorte 
de  communauté  légale  généralo....  (Très-bien! 
très-bien  !  et  applaudissements  à  gauche). 

M.  Jules  Ferry.  Ce  sera  une  assurance 
contre  les  droits  de  l'Etat  ! 

M  Jules  Favre.  Très-bien  I  très-bien  ! 

M.  Ernest  Picard.  . .  .qui,  par  une  dispo- 
sition spéciale  et  nouvelle  de  la  loi,  opérerait 
ainsi  une  dévolution  successorale  à  leur  profit. 

Est-ce  là  ce  que  vous  avez  voulu  ? 

M.  Liucien  Brun.  Non,  monsieur  Picard  ! 
non! 

M.  Ernest  Picard.  Eh  bi^n,  heureux  au- 
teurs de  l'amendement,  voilà  ce  que  vous  re- 
cueillerez sans  l'avoir  voulu.  (Rires  à  gauche.) 
Oui,  telle  serait  la  consv^quence,  et,  si  vous  at- 
tachez une  importance  aussi  grande  à  la  dispo- 
sition nouvelle  que  vous  nous  demandez  de 
voter,  si  vous  venez  ici  nous  dire  que  l'Etat 
contre  lequel  vous  ne  voulez  pas  élever  de 
soupçon  ne  pourra  pas  recueillir  les  biens, 
alors  qu'il  aura  prononcé  la  révocation  de  la 
déclarfition  d'utilité  publique;  si  vous  dites 
cela,  c'est  parce  que  vous  voulez  créer  en  face 
de  l'Etat  cette  puissance  financière  formidable 
qui  résultera  tie  la  concentration  dans  les  mô- 
mes mains  des  fonds  de  toutes  ces  associations. 
(Bruyantes  exclamations  à  droite.  —  Applau- 
dii^sements  à  gauche.) 

Voilà,  messieurs,  la  conséquence  directe  de 
ramendemcuL  Et  mainton  nt,  répondant  à 
l'argument  do  droit,  je  dis  que  l'honorable 
•M.  Urivart,  qui  est  venu  à  <îette  tribune  nous 
dirrï  qu'il  n'y  avait  là  qu'une  application 
naturelle  et  innocente  de  l'article  1120,  n'i- 
gnore pas  que  cet  article  du  code  civil  et 
(î'aulres  encore ,  quand  ils  sont  appliqués 
d'un(î  certaine  manière  et  en  fraude  de  la 
loi...  (Rumeurs  à  droite),  sont  précisément  des 
moyens  détournés  à  l'aide  desquels  on  opère 
les  dévolutions  successorales  qui  sont  prohi- 
bées par  notre  droit  civil.  Et  l'honorable  M. 
Grivart  ne  mo  contredira  pas  quand  je  dirai 
que  si  des  dispositions  pareilles  étaient  défé- 
rées aux  tribunaux  et  que  les  tribunaux  pus- 
sent les  apprécier  dans  toute  leur  liberté,  ils 
ne  pourraient  pas»  dans  les  conditions  où  cette 
dévolution  serait  faite,  y  voir  autre  chose  qu'un 
de  ces  actes  prohibés  par  les  lois  qui  règlent 
les  successions. 

Voilà  pourquoi  j'établis  une  si  grande  diffé- 
rence entre  ces  deux  faits  :  mettre  cette  dis- 
position de  l'article  1121  sous  forme  d'amen- 
dement dans  la  loi,  ou  laisser  ces  établisse- 
ments BOUS  l'empire  du  droit  commun. 

Et,  d'ailleurs,  messieurs,  à  qui  fera-t-on 


croire  que  des  sociétés  qui  doivent  avoir  une 
longue  durée  d'existence  combattent  ici  pour 
avoir  le  droit  de  stip  iler  dans  leurs  statuts, 
au  moment  de  leur  création  ,  une  disposition 
qui  profiterait  à  une  personne  certaine,  con- 
nue, désignée,  qu'ils  ont  en  vue  ?  Non,  ca 
n'est  pas  là  ce  qu'elles  veulent;  ce  n'est  pas  là 
ce  qu'on  veut  pour  elles;  on  veut  qu'elfes  so 
succèdent  dans  leurs  biens,  on  veut  qu'elles  se 
soutiennent  dans  leur  force,  on  veut  établir, 
—  et  jamais  le  mol  n'aura  été  plus  vrai,  — 
non  pas  un  Etat  dans  l'Etat,  mais  un  Etat 
contre  l'Etat.  (Vifs  applaudissements  à  gauche. 
— r  Protestations  à  droite.) 

Eh  bien,  je  le  dis  sans  passion...  (Exclama 
tiens  et  rires  à  Droites  sans  passion  autre  que 
celle  de  la  vérité  que  vous  connaissez  comme 
moi,  je  l'espère,  je  le  dis  sans  passion,  arrê- 
tons-nous  sur  cette  frontière,  ne  léguons  pas 
cela  au  temps»  à  l'avenir.  Vous  êtes  animés 
d'un  zèle  extrême  pour  l'enseignement  supé- 
rieur ;  vous  trouvez  que  l'université  est  trop 
faible  et  ne  satisfait  pas  à  tous  les  besoins 
des  grandes  études  ;  vous  voulez,  par  l'institu- 
tion d'un  jury  njixte,  élever  la  France  à  la  hau- 
teur de  la  gloire  littéraire  des  nations  qui  pos- 
sèdent cette  institution...  (Mouvements  divers), 
nous  vous  écoutons,  et,  dans  l'indépendance 
de  notre  opinion,  nous  votons  contre  vous  ; 
mais  enfin,  nous  vous  écoutons  silencieuse- 
ment... (Exclamations  ironiques  à  droite) 
toutes  les  fois  que  vous  ne  venez  pas  toucher 
à  ces  questions  brûlantes  dont  je  vous  signale, 
dont  tout  le  monde  vous  signale  mieux  que 
moi  les  difficultés  et  les  périls. 

Est-ce  que  la  loi  tient  a  ce  droit  de  retour? 
est  ce  que  ces  biens  qui  auraient  été  ainsi  dé- 
posés dans  un  établissement  peu  favorable, 
puisqu'il  aurait  été  frappé  par  la  loi  de  l'Etat, 
loi  que  vous  ne  voulez  pas,  je  l'imagine,  discré- 
diter ;  est-ce  que  ces  biens  seront  nombreux  et 
souvent  exposés  à  entrer,  par  voie  de  confisca- 
tion, non  pas  dans  la  caisse  de  celui  qui  aura 
frappé,  mais  dans  les  mains  de  l'Etat  qui  est 
l'héritier  naturel  de  tous  ceux  qui  habitent  son 
sol  et  sont  protégés  par  ses  lois  ?  (Réclama- 
tions sur  plusieurs  bancs  à  droite.^ 

Vous  seriez  injustement  jugés  si  l'on  pouvait 
le  penser;  on  verrait  là  les  rudiments  d'un 
amendement  qui  prouverait  oue  la  France  de 
1875  ne  vaut  pas  plus  que  celle  du  siècle  pré- 
cétjdent.  (Bruit.) 

Messieurs,  restons  dans  la  loi.  Faites  de 
l'enseignement  supérieur  comme  vous  le  com- 
prenez ;  mais  ne  retombons  plus  dans  le  ré- 
gime des  biens  de  mainmorte  et  des  congré- 
gations toutes- puissantes,  car  c'est  là  ce  qu'on 
vous  propose.  (Vifs  applaudissements  à  gau- 
che. —  iVotestations  à  droite.) 

M  Lucien  Bran.  Messieurs,  c'est  un  grand 
honneur  pour  la  cause  que  je  défends,  qu'elle 
ne  puisse  être  attaquée  que  par  des  fantômes. 
(Hilarité  générale.) 

J'aurais  pu  dire,  mespieurs,  puisque  M.  Pi- 
card parlait,  par  des  espiits,  le  mot  eût  été 
meilleur.  (Très-bien  !  très-bien  I)  Mais  je  dis 
que  l'on  ne  nous  a  pas  attaqués  avec  des 
raisons,  et  j'ai  été,  je  1  avoue,  stupéfait  d'en- 
tendre l'honorable  M.  Picard  apporter  i  cette 
tribune  des  hypothèses,  des  fantaisies,  j'allais 
dire  des  plaisanteries  que,  quant  à  moi,  je  ne 
croyais  pas  voir  reparaitre  encore  une  UkÏB 
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dans  cette  discussion;  c'était  assez  de  deux 
fois. 

L'honorable  M.  Picard  m'a  fait  l'honneur  de 
me  demander,  après  avoir  évoqué  je  ne  sais 
quels  fantômes  —  et  c<*tte  fois,  je  parle  bien,  — 
je  ne  sais  quelle  communauté  légale  géné- 
TBle,  quelle  dévolution  successorale  universelle, 
il  m'a  demandé  :  Est-ce  cela  que  vous  voulez? 
Je  voudrais  bien  savoir  ce  que  M.  Picard  me 
répondrait  si  je  lui  demandais  à  mon  tour  : 
Mais  ce  que  vous  voulez,  vous,  est-ce  la  con- 
fiscation ?  Or,  je  vous  prie,  n'y  a-t-il  pas  dans 
votre  raisonnement  quelque  chose  qui  res- 
semble à  la  confiscation? 

M.  Bmest  Picard.  Nous  ne  conGsquons 
pas! 

M.  Lnoien  Bran.  Pardon,  je  no  vous  ai 
pas  interrompu,  (aissez-moi  m'expliquer  ;  vous 
me  demandez  ce  que  je  veux,  ]  ai  le  droit  de 
vous  le  dire  et  de  vous  demander  à  mon  toar 
ce  que  vous  voulez  vous-même.  Quant  à  moi, 
je  n'ai  pas  poursuivi  le  but  que  vous  avez  ima 
giné.  Je  vais  vous  dire  ce  que  je  veux  :  c'est  le 
droit  pour  chaque  citoyen  de  disposer  de  ^es 
biens  dans  la  mesure  où  les  lois  pcrmeilent 
de  le  faire,  et  lorsque  je  laisse  l'Etat  en  si- 
tuation d'accepter  ou  non  la  dévolution  de 
biens  qu'un  citoyen  entend  faire,  je  dis  que  je 
vous  donne  toutes  les  garanties  que  vous  êtes 
honnêtement  en  droit  d'attendre  de  moi. 

Permettez -mo'  de  vous  dire  ceci  encore. 

Je  suppose  la  situation  retournée.  Vous  avez 
en  ce  moment- ci  un  enseignement  supérieur 
que  j'appellerai  comment?...  Un  enseignement 
laïque.  Eh  bien,  supposez  que  vous  êtes  en 
face  d'un  enseignement  d'Etat,  supposez  que 
dans  une  loi,  sollicitée  par  vous,  le  premit-r 
article  proclame  la  liberté  d'enseignement,  et 
que  l'article  12  dispose  que  les  biens  des  facul- 
tés libres  appartiendront  à  l'Etat,  qui  les  attri- 
buera à  ses  facultés  catholiques,  cléricales, 
quand  il  le  voudra.  J/z  vous  le  demande,  mon 
honorable  collègue,  qu'est-ce  que  vous  en  pen- 
seriez? (Très-bien  !  très-bien!  à  droite.) 

Je  ne  veux  j^as  revenir  sur  la  question  de 
droit,  elle  est  jugée.  Je  dis  qu'il  n*y  a  rien  à 
répondre  à  cette  considération  que  les  statuts 
sont  soumis  à  l'approbation  de  l'Etat,  et  que 
les  établissements  ne  reçoivent  le  bénéfice  de 
la  déclaration  d'utilité  publique  aue  dans  les 
conditions  où  il  plaît  à  l'Etat  de  la  leur  donner. 
Je  répète  qu'il  n'y  a  rien  à  répondre  à  c«*la. 
Mais  je  m'étonne  de  voir  que  de  telles  objec- 
tions partent  de  ce  côté  (la  gauche),  où  l'on 
parle  si  souvent  de  liberté...  (Réclamations  à 
gauche.) 

Voix  à  droite.  Ils  n'en  parlent  plus  ! 

M.  liaclen  Brun.  Il  paraît  qu'on  n'en  parle 
plus  !...  (Murmures  à  gauche.)  Je  ne  sais  vrai- 
ment pas  ce  que  veulent  dire  ces  murmures  ; 
cela  ne  veut  pas  dire  assurément  que  vous  n'en 
voulez  plus  parler  ! 

M.    Gambetta.    Nous  ne  vous  laisserons 
pas  prendre  notre  programme. 
A  gauclkc.  Non  !  non  ! 

M.  Lincien  Brun.  Vous  dites  que  vous  ne 
nous  laisserez  pas  prendre  votre  programme. 
(Non!  non!  à  gauche.) 

Quand  vous  voudrez,  nous  le  discuterons, 
monsieur  Gambetta,  et,  quand  vous  voudrez 
aussi,  nous  comparerons  vos  actes  avec  votre 


programme.  (Bravos  et  applaudissements  à 
droite.) 

M.  Gambetta.  Je  suis  à  votre  disposition. 

M.  liacien  Brun.  Quand  vous  voudrez. 
Je  sais  ce  qui  s'est  passé  à  Lyon,  à  Tours  et  à 
Bordeaux,  et,  puisque  vous  parlez  de  liberté, 
guand  vous  voudrez,  nous  parlerons  ensemble 
ici  de  ce  qui  s'est  passé  à  Lyon,  et  ce  sera, 
j'ose  vous  le  promettre,  pour  i'Absemblée  et  le 
pays,  une  séance  intéressante.  (Mouvements 
divers.) 

Je  n'ai  jamais  attaqué  ce  côté  de  l'Assem- 
blée (la  gauche)  ;  je  ne  me  suis  jamais,  da 
moins,  adressé  aux  personnes  ;  mais  je  m'é- 
tonne que  de  ce  côté,  où  j'entends  par'er  si 
souvent  de  liberté,  et  dont  un  orateur  osait 
nous  dire  hier  :  «  Nous  vous  avons  toujours 
trouvés  peur  adversaires  quand  il  s'est  agi  de 
liberté,  »— je  voudrais  bien  savoir  quand?— je 
m'étonne,  dis  je,  que  de  ce  côté,  lorsque  nous 
demandons,  H  vous  ne  sauriez  le  nier,  quel- 
que chose  d'équitable,  personne  ne  le  conteste... 
(Si  !  si  I  à  gauche),  quelque  chose  de  libéral, 
personne  ne   le  conteste...  (8i!  si!  à  gauche.) 

M.  Gambetta.  Nous  le  contestons  toasl 

M.  le  président.  N'interrompez  pas! 

M.  liacien  Bran  Si  vous  le  contestei, 
vous  avez  tort  ! ...  Je  m'étonne,  dis-je,  que  ce  soie 
de  ce  côté  que  vienne  la  contestation  lorsque 
nous  défendons  contre  TEtat  le  droit  indivi- 
duel de  la  libre  disposition  des  biens... 

M.  Gambetta.  C'est  le  droit  des  congréga- 
tions !  (Très-bien  !  très-bien  !  à  gauche  ) 

M.  Liacien  Bran.  Il  y  a  une  autre  chose 
qui  m'(  tonne,  c'est  que,  quand  on  a  un  talent 
comme  le  vôtre,  on  répèto  des  mots  pareils  à 
ceux-ci  :  c'est  le  droit  des  congrégations  ! 

Vous  savez  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  da 
droit  des  congrégations.  (Exclamations  à  gaa- 
che.) 

Il  s'agit  du  droit,  de  la  liberté  pour  tous,  et 
on  vous  a  demandé,  sans  que  vous  ayez  pu  y 
répondre  :  quels  sont  donc  ceux  qui  ne  trou- 
vent pas  la  liberté  et  l'égalité  dans  la  loi  ? 

Je  réclame  pour  ceux  qui  acquièrent,  pour 
ceux  qui  travaillent  la  certitude  que  le  fruit 
de  leur  travail  ira  au  but  qu'ils  se  sont  pro- 
posé. 

La  loi  est  faite  pour  vous  comme  pour  nous, 
et  au  point  de  vue  de  Fintérét  public,  que  je 
n'oublie  pas,  vous  avez  pour  l'Etat  une  garan- 
tie certaine  dans  son  droit  de  refuser  la  décla- 
ration d'utilité  publique  à  toute  association  qui 
lui  présenterait  des  statuts  où  il  y  aurait  des 
dispositions  inquiétantes  pour  la  sécurité  de 
l'Etat. 

Il  n'y  a  pas  de  motifs  sérieux  pour  repous- 
ser l'aWndement.  (Très-bien  !  ^^  très-bien  I  à 
droite!) 

De.  toutes  parts.  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  président.  Je  prie  l'Assemblée  de 
me  permettre  un  mot  d'explication. 

Il  est  parvenu  au  président  des  réclamations 
sur  la  manière  dont  il  a  procédé  tout  à  l'heure, 
lorsqu'il  a  mis  aux  voix  le  renvoi  à  demain 
avant  de  consulter  l'Assemblée  sur  la  clôture. 

M.  Jules  Favre.  Votre  droit  ne  peut  être 
contesté. 

M.  le  président.  Cette  manière  de  pro- 
céder était  conforme  à  l'article  40  du  règlement 
et  aux  précédents. 
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De  divers  eôUs.  Oui  1  oui  I  ~  Vous  avez  bien 
fait! 

K.  le  pr4aident.  Maintenant,  je  donne 
lecture  des  deri\  premiprii  parugraobe»  de  l'ar- 
ticle 12  qoi    n'ont  paa  été  contestes. 

H.  Octave  Depeyre.  Je  demande  la  pa- 
rôle  pour  une  rectification.  [I^iclamations  à 
gEuche  ; 

Il  s'agit,  meâsicurs,  d'une  simple  recliQca- 
tion  de  texte.  Il  y  avait  dans  le  texte  qui  vous 
a  été  Boumia  une  erreur  que,  tout  &  l'heure, 
l'honordble  M.  Grivart  vous  a  fignalée.  On  dit 
que  •  les  biens  donnés  feront  retour  aux  dona- 
tears  et  aux  tesiaieu».  •  Il  faut  évidemment 
retrancher  les  mots  :  ■  et  aux  testateurs,  > 

Maintenant,  d'accord  avec  la  commission,  je 
soumets  encore  à  l'Aesemblée  l'observation 
suivante  : 

Le  texte  dit  :  ■  ou  à  leur*  parents  au  degré 
auccesflble,  et,  à  défaut  de  parents  au  degré 
Bttcceesiblu,  à  l'Etat.  ■  Le  mot  •  parants  •  ne 
comprend  pas,  dans  le  sens  légat,  le  conjoint, 
qui  vient  pourtant  dans  l'ordre  successiblo  éta- 
bli par  la  loi. 

D'accord  avec  la  comOiiSEion,  je  vous  pro- 
poso  la  rédaction  suivante,  qui  comprend  l'or- 
dre de  succession  tel  quo  la  loi  l'étajjlit  ; 

«...nu  aux  successeurs  des  donateurs  et  testa- 
teurs dans  l'ordre  réglé  par  la  loi,  et,  à  défaut 
de  successeurs,  à  l'Etat.  • 

M.  le  rapporteur,  Ija  commissim  accepte 
cette  rédaction. 

H.  le  préaldent.  La  commission  avait  pris 
les  devants  et  avait  remis  au  président  les 
deux  modifications  qui  viennent  d'être  indi- 
quées, et  dont  je  me  disposais  à  donner  lec- 
ture. 

H.  le  rapporteur.  La  rédaction  de  M.  Dd- 
peyre  est  préférable  à  celle  que  je  vous  ai  re- 
mise, monsieur  le  président,  et  la  commission 
l'accepte. 

M.  le  président.  Voici  donc  quelle  serait 
la  rédaction  déSnitive  du  paragraphe  i"  : 

1  En  cas  d'extinction  d'un  établissement 
d'enseignement  supérieur  reconnu,  soit  par 
l'expiration  de  la  société,  soit  par  la  révocation 
de  la  déclaration  d'utilité  publique,  les  biens 
acquis  par  donation  entre-vil^  et  par  disposi' 
tion  à  cause  de  mort  feront  reiour  aux  dona- 
teurs DU  aux  successeurs  des  donateurs  et 
testateurs,  dans  l'ordre  réglé  par  la  loi,  et,  à 
défaut  de  successeurs,  à  l'État.  > 

M.  Pouberfr.  Et  les  ayants  droit? 

M.  Bérenger  (de  la  Dr6me).  Je  demande, 
aussi  bien  pour  la  difficulté  de  rédaction  qui  se 
présente  que  pour  la  question  qui  a  été  long- 
temps discutée  tout  a  l'heure,  ie  renvoi  de 
l'article  à  la  commission. 

Sur  pluiieurt  bancs.  Non!  noul 

H.  le  président  M.  Bérenger  fait  une 
proposition  préjudicielle,  que  je  dois  mettre 
aux  voix  avant  de  faire  voter  l'Assemblée  sur 
le  paragraphe  1". 

M.  le  rapporteur.  La  commission  n'ac- 
cepte pas  le  renvoi  de  l'article.  (Exclamations 
en  sens  divers.) 

M.  la  prâsldent.  La  commission  n'accep- 
tant pas  le  renvoi,  si  l'on  n'insiste  pas, . . 

Plusieurs  membres  au  centre  gauBhe.  Bi  !  si  ! 

M, le  préaident.  On  insiste  pour  que,  mal  • 
gré  la  non  accepCatioit  du  renvoi  par  la  com- 
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. ...  rticlc  12  lui  soit  renvoyé?  (Ouil  oui  i 
—  Non  !  non  t) 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  ne  prononce  pas 
le  renvoi  du  l'article  i'i  à  la  commission.) 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le 
premier  paragraphe  de  l'article  12.  modifié 
dans  les  termes  que  j'ai  fait  connaître  tout  î 
l'heure  à  l'Assemulée,  ainsi  que  le  paragraphe 
second,  ainsi  conçu  : 

(  Les  biens  acquis  à  titre  onéreux  feront 
également  retour  à  l'Etat.  ■ 

(Les  deux  premiers  paragraphes  sont  mis 
aux  voix  et  ailapiËs.) 

K.  le  président.  Maintenant,  l'Assemblée 
est  appelée  à  se  prononcer  sur  l'amendement 
de  M,  Lucien  Drun. 

Voici  cet  amendement  : 

f  ...si  les  statuts  ne  contiennent  à  cet 
égard  aucune  disposition.  > 

Il  y  a  sur  cet  amendement  deux  demandes 
de  scrutin. 

Ces  demandes  sont  signées  : 

La  1",  par  MM.  Joseph  de  Carayon  La  Tour, 
marquis  de  LurSaluces,  de  Paibemeau,  vi- 
comte de  Lorgeril,  vicomte  de  Kermenguy. 
vicomte  d'Aboville,  marquis  de  Quinsonae, 
Charles  Martin,  Bourgeois,  de  Saint- Victor, 
La  Rochefoucauld  (duc  de  Bisaccia),  baron  de 
Lassus,  de  Limairac  (Tarn-et-Garonne),  Vimal, 
Charles  Combier,  La  Rochejaquelein,  marquis 
de  Juigné,  Biragnon  ; 

La  2*,  par  MM.  Charles  Lepère,  Brelay, 
Testelin,  A.  ticheurer-Kestner,  La  Serve, 
Ganault,  Léon  Robert,  Codin,  Paris,  Laurent- 
Pichat,  Rathier,  Escargnel.  A.  Dréo,  Bonchet. 
Roudier,  Amat,  Maurice  Bouvier,  Oeregnan- 
court,  Millaud,  Bertet,   Marcou,  Grandpierre. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votas  sont  re- 
cueiUii.) 

M.  le  préaident.  Pendant  que  MM.  las  se- 
crétaires procèdent  an  dépouillement  du  scru- 
tin, l'Assemblée  veut-elle  que  je  la  consulte 
sur  une  question  d'ordre,  d  ailleurs  fbrt  sim- 
ple?(0ui1  oui!) 

Les  pouvoirs  des  bureaux  qui. ont  été  orga- 
nisés le  11  du  mois  de  juin  expirent  le  11  du 
mois  de  juillet.  Le  11  étant  un  dimanche,  le 
tirage  au  sort  des  bureaux,  pour  leur  renouvel- 
lement, peut  avoir  lieu,  conformément  aux 
précédents,  soit  demain,  soit  lundi. 

H.  de  Tlllanconrt.  Je  demande  formelle- 
ment que  le  tirage  des  bureaux  ait  lieu  lundi, 
pour  ne  pas  entraver  la  discussion  actuelle 
sur  la  liberté  de  l'enseignement  supérionr. 
(Oui  I  —  Lundi  IJ 

H.  le  président.  Il  y  a  une  proposition' 
pour  lundi,  je  la  mets  aux  voix. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  le  tirage 
au  sort  des  bureaux  aura  lieu  lundi.) 

Le  dépouillement  du  scrutin  continue  et  s'a- 
chève. 

M.  le  président.  Le  bureau  déclare  qu'il  y^ 
a  lieu  de  procéderau  pointage.  (Ah  I  ah  !)  Cette 
opération  va  avoir  lieu. 

(MM.  les  secrétaires  se  rendant  dam  le  bu- 
reau des  procès -verbaux  avec  les  corbeilles 
contenant  les  bulletins  de  Vote  pour  faire  la 
véd^catiOD  du  scrutin,  et  la  séance  demeur» 
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suspendue  pendant   trois   quarts  d'heuro.  — 
Elle  est  reprise  à  sept  heures  et  demie.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  véri&6  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 653 

Majorité  absolue 3£7 

Pour  l'adoption 330 

Contre 323 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

Demain,  à  deux  heures,  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  commencée  ; 

Suite  de  Tordre  du  jour  tel  qu'il  a  élé  pré- 
cédemment fixé. 

(La  séance  et&t  levée  à  sept  heures  trente  cinq 
minutes.) 

U  directeur  du  service  sténographi'iue 
de  r Assemblée  nationale, 

G6LBSTIN  Lac^achb. 


SCRUTIN 

Sur  Varticle  %  de  la  loi  sur  la  liberté  de 
l'enseignetnent  supérieur. 

Nombre  des  votants. 601 

Majorité  absolu^. 302 

Pour  radoptioD 414 

Contre 187 

L'Assemblée  9atioaale  a  adopté. 

QMT  VOTÉ  FOUm  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d*).  Abc- 
ville  (le  vicomte  d'I  Aclocque.  Adfam  (Pas- 
de-Calais).  Adnet.  Aigle  (le  comte  de  T).  Alle- 
nou.  Amy.  Ancel.  Andelarre  (marquis  d'). 
Anisson-Duperoa.  Arfeuillères.  Aubry.  Audren 
deKerdral.  Aurelle  de  Paladioeft  (^éral  d'). 
Auxais  (d*).    Aymé  de  la  Ghevrelièro. 

Babin-Cbevaye.  Bagoeux  (comte  de).  Balsan. 
Baragnon.  Barante  (baron  de).  Bara^'^cud.  Bar- 
doux.  Biistid  (RaymoQ'l).  Baucarne- Leroux. 
Baze.  Beaussire.  Beauvillé (de).  Belcastel(de). 
Bdoyoist  d'Aiy  (le  comte).  Benoist  du  Buis. 
Benoit  (MeuseX  Béreuger.  Beniard  (Charles) 
(Ain).  Beruard-DutreiL  Besnard.  Besson  (Paul). 
Bélhune  (comte  d«).  Bourges  (comte  de).  Bi- 
dard.  Bienveniie.  BigoL  Blavoyer.  Blin  de 
Bourdon  (vicomte).  Bocher.  Boduin.  Boisboia- 
sel  (comte  de).  Boisse.  Bompard.  Bonald  (le 
vicomte  de).  Bondy  (comte  de).  Bonnet.  Bo- 
reau-Lajanadio.  Bottard.  Bottieau.  Bouille  (le 
comJ^de).  BouissdQ.  Boullier  (Loire).  Boul- 
lier  de  Branche.  Bourgeois  (Vendée).  Boyor. 
Brabant.  Brame  (Jules).  Brettes-Thurin  (le 
oomte  de^.  Broët.  Broglie  (duc  de).  Brun 
f Lucien)  (Ain).  Bnmet.  Br\as  (le  comte  de). 
Buffet.    Buisson  (Jures)  (Aude)". 

Caillaux.  Calomard  de  La  Fayotte.  Callet. 
Carayon  La  Tour  (de).  Carbonnier  do  Marzao 
(de).  CarroQ  (Emile).  Castellane  (marquis  de). 
Gazeaux  (Hautes- Pyrénées).  Chabaud  La  Tour 
(Arthur  de).  Chiibaiid  La  Tour  (général  baron 
de).  Cliabron  (général  de).  Ghamaillard  (dw) 
Champagny  (vicomte  Henri  de).  Champvallier 
(flf)-  Changarnier  (général).  Ghaper.  Cfiareton 
(gAaéral).  Charreyroa.  Chatelin.  Gliauraird 
(baron).  Cheffuillaurae.  Ghesnelong.  Chiria. 
CiQtré  (comte  de).  Giasey  (général  de).  Clapier, 
aément  (Léon).      Clercq  (de).      Colombet  (de). 


Gombarieu  (de).  Combler.  Corne.  Gon^i- 
lier-Lucinière  (comte  de).  Costa  de  Beanreg^ 
(marquis  de).  Courbet-Poulard.  CourceKle. 
Grussol  d'Uzès  (duc  de).  Cumoat  (vicoarte 
Arthur  de). 

Daguonet.  Daguilhon-Lasselve.  Dampierre 
(marquis  de).  Oanelle-Bernardin.  Daru  (oomte). 
Dauphinot.  Daussel.  Oecazes  (baron).  Dela- 
cour.  Delavau.  Delisse-Engrand.  Delorme. 
Delpit.  Delsol.  Denormandie.  Dépasse.  De* 
peyre.  Desbassayns  de  Richement  (  comte). 
Descat  Desjardins.  Destremx.  DeianneML 
Diesbach  (comte  de).       Dietz-Monnin.       Dom- 

Êierre  d'Homoy  (  amiral  de).  Doré-Gra8i«B. 
louay.  Doubet  ccomte  de).  Drouin.  Pu  Bodan. 
Duboys-Fre?nay  (général).  Du  Breuil  de  Saint- 
Germain  Du  Chaffaut.  Duch&tel  (comte).  Du- 
faur  (Xavier).  Dufaure  (Jules).  Du  four.  Du- 
foumel.  Dumarnay.  Dumon.  Dnpin  (Félix). 
Dupont  (ALûred).  Duréault.  Durfort  de  Givrée 
(comte  de).    Dussaussoy. 

Ërnoul. 

Féligonde  (del  Flaghac  (baron  de).  Fleuriot 
(de).  Fontaine  (de).  Forsanz  (vicomte  de).  PoOr 
bert.  Fourichon  (amiral).  Pournier  (Henri). 
Fourtou  (de).  Franclieu  (le  marquis  de).  Freé- 
neau. 

Gallicher.  Galloni  d*Istria.  Ganivet  Gas- 
londe.  Gasselin  do  Fresnay.  Catien- Amoolt. 
Gaulthier  de  Rumillv.  Gaulthier  de  Vaucenay. 
Gavardie(de'.  Gavinl.  Gérard.  Germain.  Ger- 
moniôre  (de  la).  Gévelot.  Gillon  (Paulin).  01- 
noux  de  Fermon  (le  comte).  Giraud  (Alfred). 
Glas.  Godet  de  la  Riboullerie.  Gouvello  (de). 
Gouvion  8aint-Gyr  (marquis  de).  Grammont  (  le 
marquis  do).  Grange.  Grasset  (de).  Grivart. 
Grolrer.  Gueidan.  Guibal.  Guiche  (marquis 
de  la).    Guinot. 

Haentjens.  Hamille.  Haroourt  (le  comte  d*). 
Harcourt  (le  duc  d*).  Haussonville  (le  vioomie 
d').    Uoussard.    Huon  de  Penanster. 

Jaffré  (Tabbé).  vTamme.  Jaurès  (l'amiral). 
Jocteur-Monrozior.  Johnston.  Jolnville  (prince 
de).  Jordan.  Joubert.  Jourdsn.  Jouvenel 
(baron  de).  Juigné  (le  comte  de).  Juigné  ÇLe 
marquis  de). 

Keller.  Ke?gariou  (le  comte  de).  Kergorlay 
(comte  de).  Kéridec  (de).  Kerjégu  (amiral  de). 
KermengUy  (vicomte  de).  Kolb -Bernard. 

La  Basset ière.  Labitte.  La  Borderie  (de).  La 
Boni  Ile  rio  (de).  Laboulayc.  La«;ave-Laplagne. 
La  Gaze  (Louis).  Lacombe  (de).  Lagrauge  (ba^- 
ron  A.  de).  Lallié.  Lambert  de  Sainte-Croix. 
Lamberterie  (de).  Lamy.  Lanel.  La  Pervan- 
chère  (do).  Larcy  (baron  de).  Largentaye  (de). 
La  Roohe-Aymon  (le  marquis  de).  Le  Roche- 
foucauld (duc  de  Bisaccia).  La  Rochejaqoe- 
lein  (marquis  de).  La  Rochethulon  {W.  marquis 
de).  La  Rochette  (de).  La  Sicotière  (de).  Las- 
sus  (baron  de).  Lasloyrie  (J.  d«).  Laurier.  La- 
vergne  (Léonce  do).  Lebourgeois.  L'Ebraly 
Lecamus.  Le  Châtelain.  Lefôbure.  Lefôvre- 
Pont&lis  (Bure  et- Loir).  Lefévre-Pontalia  (Beine- 
et-Oise).  Lefranc  (Victor).  Le  Gai  La  Salle. 
Legge  (comte  de).  Legran»!  (Arlhur).  Le  Las- 
se ux.  Le  Provost  de  Launay.  LespinatïSe.  Les- 
tapis  (de).  Lestourgie.  Laurent.  Levert.  L?- 
mairac  (de)  (Tarn-ot-Garoiîne).     Limayrac  (Léo  • 

Eold)  (Lot).  Lorçeril  (vicomte  de).  *  Louvet. 
loysel  (général).  Lur-Saluces  (marquis  de). 
Magniez.  Maillé  (comte  de).  Malartre.  Ma- 
ie ville  (marquis  de).  Mallevergne.  Marchand. 
Martel  (Pas  de-Calais).  Martel!  (Charente).  Mar- 
tenot.  Martin  (Charles).  Martin (d'Auray).  Mar- 
tin des  Pailières  (général).  Mathieu  (8aôae-et- 
Loire).  Mathieu- Bodet  (Charente).  Mathieu  de 
la  Redorte  (corato)-  Maurice.  Max -Richard. 
Mayaud.  Mazerat.  Mazuro  (général).  Meaux 
(vicomte  de).    Médecin.    Melun  (comte  do).    Mô- 

Ëlain.     Môrode  (de).     Merveilleux  du  Vignaux. 
[ettetal.    Michel.     Monjaret  de  Kerjé|gu.    I^n  - 
neraye  (comie  de  la).       Monnet.       Montaignac 
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(ftmiwl  de}.  MonRil  Uon^lller  (de).  Hent- 
Uur (narqnis (le).  HontrieuT.  Hornsy  (marquis 
de),  liortemart  <d«c  de).  Mowchy  (duc  de). 
Hnrât  (comte  Joaehtm). 

NAiian.    Nouaillan  (comte  de). 

PafâsDuport.  Psjot  Pnrigol.  Paria.  Parti 
[inaTquiB  de).  PaBsy(t,oiiis).  PatîBsiei-  (Boa- 
thëDe).  Pellissiet  "(général).  Peliereau-Vllle. 
neuve.  Peroolet.  Perret.  Perrier  (Eiigùne). 
Peiau.  PeiilvÉ.  Pcyi-amont  [d"),  Pliiliupoteauï. 
Pioger  (de).  Piou.  Pliehon.  Pantoi-Ponlcarrfi 
Ômarqnls  de;,  Pouyer-OuertiBr,  i'radié.  Prax- 
Mris.    PréWvoine.    Pulberoeau  (de). 

Quinaonas  (le  marquis  dp). 

BainnavîHo  (do).      Ramburea  (de).     Rampon 

gomtej.  Renaod  (FéIît).  Biant  (Léon),  Ricol, 
ive  (PrancisquH).  RohBK  (général).  Robert 
de  Massy.  Rodei-Bênavent  (vicomte  de).  Roger 
duNor.i  (comte).  Roloiira  (des).  Rcuher.  Rou- 
veure.    Roux  (Honoré).    Roys  (fnarquia  dea). 

Sacase.  6ai[iethorent(de).  Sainteuac  (vicomte 
de).  Bain t'^er main  f de),  i^aint  Pierre  (Louis  de) 
(HBscfae).  8aiat-Vietor  (de).  Saisset  (vice-ami> 
ral)-  8aisy(Hervé  de).  Salvandv  (de).  SarreWe. 
Stvary.  Say  (Léon).  Bebert.  Bégur  (comte 
Loula  de).  Bemi.  Serph  (Guaman).  Sers  (mar- 
miia  de).  Simon  (Fidèle).  Ëoubeyrao  (baron 
de).    Sonry-Lavergne.    Slaplaride.   Bugny(tle) 

Tallhand.  Taillet'ert.  Talhouiit  (marquis  île). 
/r4lton.  Tarteron  (de).  Temple  (du).  Thrtry. 
Ttllancourl  [de).  Toui«t  de«  Vignea.  Tréveneuc 
(comlc  de).    Tréville  (le  comte  de)     Turquei. 

Valadylde).  Va  lai*  (général)  Vnltbns  (mar- 
qtiia  de).  Valon  (de),  Vandier.  Vaiilchler 
(comte  de).  Vauiram.  Ventavon  (de).  Vente. 
Vélillarti  Vidal  (Saturnin).  VtennÈt,  Villeu. 
Vimal-DessaigTiea,  Vinglain  (Léon).  Viialia, 
Vogué  (marquis  de),    Voiïin. 

Waddingtoa,  WalloD.  Wartaltc  de  Reti. 
Witt  (ConiéliB  (de). 

ONT  VOTE  OOHTItE  : 

UH.  Adam  (BdmoDd).  Alexandre  Allemand. 
Ancelon,     Arago.    Arbei,    Arrazst. 

EÎamberger.  Barni.  Barodet,  Barthélémy 
Safnt-Hilaire,  Berlet.  Bernard  (Martin)  Bort, 
Bethmobt.      Billot   (le  général),      Uilly,      Blanc 

Kmia),  Bonnol  (Iiéojil.  Boucau,  Bouctiel. 
ynseL  Brelay,  Breton.  Brice  (UBurthe-el- 
Ifoeelle).  Brillier.  Brisson  (lleuri)  (»«lm). 
Brun  (Charluâ)  (Var).    Buée. 

Caduc.  Caroot  (péraj.  Caraot  (iJaiii).  Car- 
qnet.  Casse  (Gerroaiq).  r^st<>1nnii.  Caiot  'Jn- 
le«)(Gard).  Challemel-Lncour.  Charaoo.  Char- 
ton.  GhBvaasieu.  Clievan<li''i-.  (Uaude  (Meur  - 
tlie-at-Moaelte).  Claude  (Vosges).  Contaut, 
Corboi],    Corilier.    Cottu.    Crémieux.    Cunlt. 

Daron.  Daumas.  Détord.  Denfert  (colonel;. 
Deregnaucourt,  Deschaojn.  Dréo,  Dubois, 
Dufïy,    Doparc.    Dupouy.    Durieu, 

Escarguel.  Eschassfnaux  (baron).  Ejqufros. 
EymarJ-Duvemay. 

"ïaruy,  Paye,  Foraier.  Ferrouiltat.  Folllel, 
Fouquet.    Feurcand, 

Gagneur.  Uamhi^lla.  Qanaull.  Gaudy.  Oent, 
George  (Emile).  Girerd  (Cyprien),  Girot-Pouïol. 
Gobict.  Goilin.  Godissart,  Orandpieite. 
Greppo.    r.uillcmaut  (gi*néral),  Guinard.   Guyol. 

Hèvre.    Humbert, 

Jacques.    Joigneaux.    Journault.    Joion. 

Kraoti. 


Lccifroy,    Loustalot. 

Hadier  de  Hontlau,       Uagnin.       HabV  (iei. 
Maillé.    MaleAb.     Haléiitux,     Mltrclt.    Hamu. 


Martin  (Henri).      Méline.     Hercier.     Heatreau. 

UillBud.     Moreau  (COte-d'Or/.   Horin,    Uorvan. 

Naquet.    Nioche.    Noiil -Parfait. 

Ordinaire  (tile) 

Palotto  (JaciuosV  Parent.  Pascal  ï>nprat. 
Pelletan.  Périn.  Peyrat.  Picard  (Ernest),  Pi- 
cart  (Alphonse).    Pin,    Pompcry  (de). 

Rameau.  Rampont  Aaihiar.  ReuBd  (Mi- 
chel), Bovmond  IPerdinand)  (Isère),  Raymond 
fLoire).  Hobert  (Léon).  Rogei^Marvaiso.  Rol- 
land (Charles)  (Saône -ei-Loin'),  Roudier,  Rout- 
seuu.    Rouvier.    Roy  de  Loulay. 

âttlneuvii.  Sa  osa  s.  Saussier  (général),  Séhé- 
rer.  Scheurer-Kesiner,  SchcEicher,  Bénard, 
Sllya  (Clément),    SlmloL     (^imon  (Julea),    Soye. 

Taberlet     Tamiaier  Taasin.    TesteKn,    T6u- 

rel.    Tiei'sot.    Tirartl.  Tolaio.     Turigay 

Vacheroi,    Va  Ion  tin.  Varroy,     Vaat- Vineux 

(baroQ).     Villain, 
Warnier  (Hffme). 

n'ont  pas  pris  PàBT  au  votk 


UH.  Adrien  Léon,  Beau.  Chriatoptila  (Al- 
bert). Duclere.  Ferrr  (Jules).  Gréry  (Albart). 
Luro,    Marciro  (de).    Ricard, 

N'o.NT  p\s  PBi«  Part  au  voti 

Oomme  étant  rettnus  à  la  eommisfion  ilu  tn^H  : 

MU.  André  (Seine.    Batbie.    Cochery,  GoulA, 

'-islois,    Lueet,    Oamoy  (comte  d')     Pottauvà 

lirai).    Raudot.    Ravinel  (de).    TaiaaerenodA 


Bort,    Wolowskl. 


h'OHT  pas  PBIS  PART  AU  VOTB  : 

MM,  Abbatocci.     Amat,      Aildré  (Chàreilte). 
Arnaud  (de  l'Ariége),    Aaid î Tiret- Pasquier  (le  duc 

d').  Barthe.  B^iiaiild,  Bofllnton.  Bourgoiiftg 
(le  baroQ  de).  Bozérian.  Buisson  (Seine-lnm- 
ricure).  Biissou-Uu viviers,  Calmon,  Carrâ-KÂ- 
riaouèt,  Casimir  Perisr.  Caicnove  de  PraJiâe 
(de).   Chadoia  (colon"!!  de),     Chorpin.      Choiaeâl 

glorace  de).  Clerc.  CoUin  (Paul).  Decaies  (duo), 
alacroi.x,  Oelilla.  Ducarro.  Ducuihg.  Du- 
panloup  (Mgr).  Ouvergier  de  Hauranne.  Pavre 
fiules),  Feray.  Fruissinet  Fréliault  (général), 
Gailly,  Gayot,  Grévy  (Jules).  Gulchard.  Hé- 
riasoti.  Hesp-il  (uomtB  d'}.  Janzé  (baron  deO. 
Jouin.  Lanfrey.  La  Sorve.  LnnoSl.  Levôquè. 
Limperani.  Lorlai.  Maleville  (Léon  de).  Maogial. 
Maro-Durraisse,  Margaine.  Mazeau.  Uichal' 
Ladichèru.  Moruaii  (Ferdinand),  Murat-ttlstriè- 
res.  Parsy.  Plceuc  (maïquia  de).  PreasaBsé 
(de).  Princeteau.  Raoui  Duval.  Rémusal  (Paul 
de).  Rosséguier  (le  comte  de)  RiondeL  Ki- 
vaille,  Roussel-  Saint-Malo  (de).  Saîul-Pierra 
(de)  (Calvaiiosi.  Savoye.  Beiknobos.  Tardiôû. 
Tnrgel,  Thiers,  Thomas  (docteur)-  Tocque- 
ville  (comte  de).  Tribert.  Vinay  (Henri).  Vî- 
nola  (baron  de).    Wilsois 


Chaudordy  (comte  de).    Corcella  (de). 

Flotard.      Uonlaut-Biron  (ficomle  de). 

La  Roncière  Le  Noury  (vice-amiral  baron  da). 
Le  Flo  (général).  Magne.  Uaare.  UiOmU 
Arfaiiteur.    Salry. 
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SCRUTIN 

Sur  le  premier  paragraphe  de  l'article  il  de  la 
loi  sur  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur. 

Nombre  des  votants 639 

Majorité  absolue 320 

Pour  radoptiOD 430 

Contre 209 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

BiM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d').  Aboville 
(vicomte  d*}.  Aclocque.  Adam  (Pas-de-Calais). 
Adnet  Aigle  (comte  de  V).  Allenou.  Amy. 
Ancel.  Andelarre  (marquis  d').  André  (Cha- 
rente). Anisson-Duperon.  Arfeuillères.  Aubry. 
Audrcn  de  KerdreL  Aurelle  de  Paladines  (gé- 
néral d').  Auxais  (d').      Aymé  de  la  Chevreliôre. 

Biô)in-Chevaye.  Bagneux  (le  comte  de).  Bal- 
san.  Baragnon.  Baranto  (le  baron  de).  Ba- 
rdscud.  Bardoux.  Bastid  (Raymond).  Bau- 
came-Lereux.  Beauvillé  (de).  Belcastel  (de). 
Benoist  d*Azy  (le  comte).  Benoist  du  Buis. 
Benoit  (Meuse).  Béronger.  Bernard  (Charles) 
(Ain).  Bemard-Dutreil.  Bertauld.  Besnard. 
Besson  (Paul).  Béthune  (lo  comte  de).  Beurges 
(comte  de).  Bidard.  Bienvenue.  Bigot.  Bla- 
voyer.  Blin  de  Bourdon  (le  vicomte).  Bocher. 
Boduin.  Boisboissel  (comte  de).  Boissc.  Bom- 
pard.  Bonald  (vicomte  de).  Bondy  (le  comte 
de).  Bonnet.  Boreau-Lajanadie.  Bottard. 
Bottieau.  Bouille  (cojnte  de).  BouUier  (  Loire  ). 
BouUier  de  Branche.  Bourgeois.  Boyer.  Bra- 
bant.  Brame  (Jules).  Brettes-Thurin  (le 
comte  de).  Broët.  Broglie(le  duc  de).  Brun 
(Lucien)' (Ain).  Brune  t.  Bry  as  (le  comte  de). 
Buée.    Buffet.    Buisson  (Jules)  (Aude). 

Gaillaux.  Calemard  de  La  Fayette.  Callet. 
Calmon.  Carayon  La  Tour  (de).  Carbonnier  do 
Marzac  (de).  Carron  (Emile).  Ciasimir  Perier. 
Gastellane  (le  marquis  de).  Gazeaux.  Cazenove 
de  Pradine  (de),  uhabaud  La  Tour  (Arthur  de). 
Chabaud  La  Tour  (général  baron  de).    Chabron 


Charreyron.  Chatèlin.  Chaurand  (baron).  Ghe- 
guillaume.  Chesnelong.  Chiris.  Christophle 
^Ibert).  Cintré  (comte  de).  Cissey  (général  de). 
Clapier.  Clément  (Léon).  Clercq  (de).  Colom- 
bet  (de).  Combarieu  (de).  Comnier.  Cordier. 
Corne.  Comulier-Luciniôre  (comte  de).  Costa 
de  Beauregard  (le  marquis  do).  Cottm  (Paul). 
Courbet- Poulard.  Courcella  Crussol  d'Uzôs 
(duc  de).  Cumont  (vicomte  Arthur  de). 
Daguenet     Daguilhon  -  Lasselve.     Dampierre 

giarquis de).  DanellcBernardin.  Daru  (comte), 
aussel.  Decazes  (baron).  Decazes  (duc).  Oe- 
lacour.  Delavau.  Delille.  Deiisse-Engrand . 
Delorme.  Delpit.  Delsol.  Denormandie.  Dé- 
passe. Dcpeyre.  Oesbassayns  de  Richemont 
(comte).  Descat.  Desjardins.  Destremx.  De- 
zanneau.  Diesbach  (codite  de).  Oietz-Monnin. 
Dompierre  d'Hornoy  (amiral  de).  Doré-Graslin. 
Douay.  Douhet  (comte  de).  Drouin.  Du  Bo- 
dan.  Du  Brouil  de  Saint-uermain.  Du  Chaf- 
faut.      Duchâtel  (le  comte).      Ducuing      Dufaur 

i Xavier).    Dufaure  (Jules).    Dufour.     Dufournel. 
)umamay.,  Dumon.  Dupin  (Félix).    Dupont  (Al- 
fred).   Duréault.    Durfort  de  Civrac  (comte  dey. 
Dussaussoy.    Duvergicr  de  Hauranne. 
Ernoul . 

Féligonde  («le).  Feray.  Flaghac  (baron  de). 
Fleuriot  (de).  Fontaine  (de).  Forsanz  (vicomte 
de).  Fourichon  (amiral).  Fournier  (Henri). 
Fourtou  (do).  Fianclieu  (manfuis  d^).  '  Fres  ■ 
neau. 


Gallicher.  Galloni  d'Iatria.  Ganivet.  Gas- 
londe.  Gasselin  de  Fresnay.  Gatien-Arnoult. 
Gaultier  de  Rumilly  Gaulthier  de  Yaucen&y. 
Gavardie  (de).  Gavini.  Gayot.  Gérard.  Ger- 
main. Germonière  (de  la).  Gévelot.  Gillon 
(Paulin).  Grinoux  de  Fermon  (comte).  Gi- 
raud  (Alfred).  Glas.  Godet  de  la  RibouUerio. 
Gouvello  (de).  Gouvion  Saint-Cyr  (marquis  de). 
Grammont  (marquis  de).  Grange.  Grasset  (de). 
Grivart.  Gueidan.  Guibal.  Guiche  (marquis 
de  la). 

Haentjens.  Hamille.  Harcourt  (comte  d\ 
Harcourt  (duc  d*).  Haussonville  (vicomte  d> 
Houssard.    Huon  de   Penanster. 

JafTré  (abbé).  Jamme.  Jaurès  Tamiral).  Joc- 
teur-Monrozier.  Johnston.  JoinviUe  (prince  de). 
Jordan.  Joubort.  Jourdan.  Jouvenel  (baron 
de).     Juigné  (comte  de).     Juigné  (marquis  de). 

Keller.  Korgariou  (comte  de).  Kergorlay 
(comte  de).  Kéridec  (dé).  Kerjegu  (amÂral  de). 
Kermenguy  (vicomte  de).    Kolb-Bemard. 

La  B'assetièro  (de).  Labitte.  La  Borderie  (de). 
La  Bouillerie  (de).     Laboulaye.     Lacave-Lapla- 

Ce.  .  Lacombe  (do).  Lagranç^e  (baron  A  de). 
llié.  Lambert  de  Sainte-Croix.  Lamberterie 
(de).  Lamy.  Lanel.  La  Pervanchère  (de).  Lar^ 
cy  (baron  de).  Largentaye  (de).  La  Rochn- 
Aymon  (marquis  de).  La  Rochefoucauld  (duc 
de  Bisaccia).  I^a  Rochejaquelein  (marquis  de). 
La  Rochethulon.  (marquis  de).  La  Rochette  (de). 
La  Sicotière  (de).  Lassus  (baron  de).  Lasleyria 
(J.  de).  Laurier.  Lavergne  (Léonce  de).  1Ue« 
bourgeois.  L*Ebraly.  Locamus.  IjO  Châtelain. 
Lefébure.  Lerèvre-Pontalis  (Eure  et-LoirX  Le- 
fèvre-Pontalis  (8eine-et-0ise).  Lefranc  (Victor). 
Le  Gai  La  Salle.  Legge  (comte  de).  Legrand 
(Arthur).  Le  Lasseux.  Lenocl  (Emile).  Le 
Provost  de  Launay.  Lespinasse.  Lestapis  (de). 
Lestourgie.  Leuront.  Levert  Limairac  (de) 
(Tarn-et  Garonne).  Limayrac  (Léopold)  (Lot). 
Lorgeril  (vicomte  do).  Lortal .  Louvet.  Loysei 
(général).     Luro.     Lur-Saluces  (marquis  de). 

Magniez.  Maillé  (comte  de).  Malartre.  Male- 
viile  (marquis  de).  Mailevergne.  Marcère  (de). 
Marchand.  Martel  (Pas-de-Calais).  Martell  (dut- 
rente).  Martenot.  Martin  (Charles).  Martin 
(dAuray).  Martin  des  Pallières  (général).  Ma* 
ihieu  (Saône-et-Loire).  Mathieu-Bodet  (Gha* 
rente).  Mathieu  de  la  Rodorte  (comte).  Maurice. 
Max-Richard.  Mayaud.  Mazerat.  Mazure  (le 
(général).  Meaux  (vicomte  de).  Médecin.  Melun 
(comte  de).  Méplain.  Mérodo  (de).  Merveilleux 
du  Vignaux.  Mettetal.  Michel.  Monjaret  de 
Kerjé^u.  Monneraye  (comte  de  La).  Monnet. 
Montaignac  (amiralde).  MonteiL  Montgoltter 
(de).  Montlaur  (marquis  de).  Montrieux.  Mo- 
leau  (Ferdinand).  Momay  (marquis  de).  Mor- 
temart  (duc  de).  Mouchy  (le  duc  de).  Murât 
(comte  Joachim). 

Néticn.    Nouaillan  (comte  de). 

Pagès-Daport  Pajot.  Parigot.  Paris.  Partz 
(marffuis  do).  Passy  (Louis).  Pâtissier  (Ses- 
thône).  Peltereau- Villeneuve.  Pernolet.  Perret. 
Perrier  (Eugène).  Petau.  Peulvé.  feyramont 
(de).  Philippoteaux.  Pioger  (de).  Piou.  Pli- 
chon.  Plœuc  (marquis  ofe).  Pontoi-Pontcarré 
(marquis  de).  Pouyer-Quertier.  Pradié.  Prax- 
Paris.  Prétavoine.    Puiberneau  (de). 

Quinsonas  (marquis  de). 

Rainneville  (de).  Rambures  (de).  Rampon 
(comte).  Ravinel  (de).  Renaud  (Félix).  Ressé- 
guier  Jle  comte  de).  Riant  (Léon).  Ricot. 
Rive  ^Francisque).  Robert  (le  général).  Ro- 
bert ao  Massy.  Rodcz-Bénavent  (vicomte  de). 
Roger  du  Nord  (comte).  Retours  (des).  Rouher. 
Rouveure.    Roys  (marquis  des). 

Sacase.  Sainothorent  (de)-  Saintenac  (vicomte 
de).  Saint  -  Germain  (de).  Saint-Malo  (de). 
Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Saint-Pierre  (Louis 
de)  (Manche).  Saint- Victor  (de).  Saisset  (lo 
vice-amiral).  Saisy  (Hervé  de).  Salvandy  (de). 
Barrette.     Savary.'    Savoye.     Say  (L«»on).    Se- 
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bert.  Ségur  (comte  de).  Sens.  Serph  (Gusman). 
Sers  (marquis  de).  Soury-Lavergne.  Staplande 
(de).    Sugny  (de). 

Tailhand.  Taillefer.  Talhouët(le  marquis  de). 
Talion.  Tarteron  (de).  Temple  (du).  Théry . 
Tocqueville  (comte  de).  Toupet  des  Vignes. 
Tréveneuc  (comte  de).    Tréville  (comte  de). 

VacheroL.  Yalady  (de).  valazô  (général). 
Valfons  (marquis  de).  Valon  (de).  Vandier 
Vaulchier  (comte  de).  Vautrain.  Venta  von  (de) 
Vente.  Vétillart.  Vidal  (Saturnin).  Viennet. 
Vilfeu.  Vimal-Dessaignes.  Vinay  (Henri). 
Vingtain  (Léon).  Vinols  (le  baron  de).  Vital is. 
Varué  (marquis  de).    Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Wartelle  de  Retz. 
Witt  (Cornélis  de). 

ONT . VOTé  CONTRB  : 

MM.  Adam  ^Edmond)  (Seine).  Alexandre 
(Charles).  Allemand.  Amat.  Ancelon.  André 
(Seine).  Arago  (Emmanuel).  Arnaud  (de  TA- 
riége).    Arrazat. 

Bamberger.  Barni.  Barodet.  Bartho  (Mar- 
cel). Barthélémy  Saint-Hilaire.  Beaussire. 
Berlet  Bernard  (Martin)  TSeino).  Bert.  Beth- 
mont.  Billot  (général).  Billy.  Blanc  (Louis). 
Bonnel  (Léon).  Boucau  (Albert).  Bouchot 
(Bouches-du-Rnône).  Boysset.  Bozôrian.  Bre- 
iay.  Brice  (Meurthe-et-Moselle).  Brillier.  Bris- 
son  (Henri)  (Seine).    Brun  (Charles)  (Var). 

Caduc.  Carnot  (i)ère).  Garnot  (Sadi).  Car- 
quet.  Casse  (Germain).  Castclnau.  Gazot  (Ju- 
les) (Gard).  Challemel-Lacour.  Chardon.  Charc- 
ton  (général).  Charton.  Chavassieu.  Chevan- 
dier.  Choiseul  (Horace  de).  Claude  (Meurthe-et- 
Moselle).  Claude  (Vosges).  Clerc.  Contaut. 
Corbon.     Cotte.    Crémieux. 

Daron.  Daumas.  Delacroix.  Delord.  Den- 
fert  (le  colonel).  Oeregnaucourt.  Deschange. 
Dréo.  Dubois.  Duboys-Presnay  (général).  Du- 
clerc.    Dufay.    Duparc.     Dupouy.    Duriea. 

Esdarguel.     Eschasseriaux  (baron).    Esquiros. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Faye.  Fernier.  Fer- 
rouillat.  Ferry  (Jules).  Folliet.  Fouquet. 
Fourcand 

Gagneur.  Gambetta.  Ganault.  Gaudy.  Gent. 
George  (Emile).  Girerd  (Cyprien).  Girot- 
Pouzol.     Goblet.     Godin.     Godissart.      Grand- 

gierre.  Greppo.  Grévy  (Albert).  Grévy  (Jules). 
ToUier.  Guichard.  (îuillemaut  (général).  Gui- 
nard.    Guyot. 

Hérisson.    Hèvrc.    Humbert. 

Jacques.  Joignoaux.  Jouin.  Journault. 
Jozon. 

Lacretelle  (Henri  de).  Lafayette  (Oscar  de). 
Laflize.  Lafon  de  Fongaufler.  Laget.  Lambert 
(Alexis).  Lanfrey.  La  Serve.  Latrade.  LaH- 
rent-Pichat.  Leblond.  Lebreton.  Lefévre 
(Henri).  Lefranc  (Pierre).  Lepôre.  Lepetit. 
Lé^ouze.  Leroux  (Aimé).  Le  Royer.  Lesguil- 
lon.  Levôque.  Lherminier.  Littré.  Lockroy. 
Lucet. 

MadierdeMontjau.  Magnin.  Mahy(de).  MaiHé. 
Malens.  Malézieux.  Marck.  Marcou.  Mar- 
gaine.  Martin  (Henri).  Mazeau.  Méline.  Mer- 
cier.   Mestreau.    Millaud.    Morin.    Morvan. 

Naquet.    Nioche.    Noël-Parfait. 

Ordinaire  (fils). 

Pâlotte  (Jacques).  Parent.  Pascal  Duprat. 
Pelletan.  Pellissier  (général).  Périn.  P^rat. 
Picard  (Ernest).  Picart  (Alphonse).  Pin.  Pom- 
pery  (de).    Pressensé  (de). 

Rameau.  Rampent.  Raoul  Duval.  Rathior. 
Rémusat  (Paul  de).  Renaud  (Michel).  R^vmond 
(Ferdinand)  (Isère).  Ricard.  Riondel.  Robert 
(Léon).  Roger-Marvttiso.  Rolland  (Charles) 
(Saône-et-Loirc).  Roudier.  Rousseau.  Roussel. 
Rouvier. 

Sal neuve.  Sansas.  Saussier  (général).  Sché- 
rer..    Scheurer-Kestner.     Schœlcher.     Sénard. 


Silva  (Clément).  Simiot.  Simon  (Jules).  Soye. 
.Swiney. 

Tamisier.  Tassin.  Testelin.  Thomas  (doc- 
teur). Thurel.  Tiersot  Tirard.  Tolain.  Tri- 
bert.    Turigny.    Turquct. 

Valentin.    Varroy.    Villain. 

Warnier  (Marne).    Wilson. 

n'ont  pas  phis  part  au  vote 

Comme  étant  retenus  à  la  commission  des  lois 

constitutionnelles  : 

MM.  Adrien  Léon.    Baze.    Beau.    Krantz. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 
Comme  étant  retenus  à  la  commission  du  budget  : 

MM.  Batbie.  Cochery  Gouin.  Langlois. 
Osmoy  (comte  d').  Pothuau  (amiral).  Raudot. 
Soubeyran  (baron  de).  Teisserenc  de  Bort. 
Wolowski. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Abbatucci.  ArbeL  Audiffret-Pasquier 
(duc  d').  Boftinton.  Bourgoing  (baron  de).  Bre- 
ton. Buisson  (Seine  Inférieure).  Busson-Duvi- 
viers.  Carré- Kérisouët.  Cherpin.  Cunit.  Dau- 
phinot.  Ducarre.  Dnpanloiip  (évoque).  Ey- 
mard-Duvernày.  Fraissinet.  Frébault  (général). 
Gaillv.  Guinot  Hespel  (comte  d').  Janzé  (ba- 
ron de).  La  Caze  (Louis).  Limperani.  Lousta- 
lot.  Maleville  (Léon  de).  Mangini.  Marc-Du" 
fraisse.  Michal-Ladichèro.  Moreau  (Côte-d'Or). 
Murat-Sistriôres.  Parsy.  Princeteau.  Raoul 
Duval.  Reymond  (Loire).  Rivaille  (Arthur). 
Roux  (Honoré).  Roy  de  Loulav.  Seignobos. 
Simon  (Fidèle).  Taberlet.  Tardieu.  Target. 
Thiers.  Tillancourt  (de).  Vast-Vimeux  (le  ba- 
ron) 

ABSENTS   par    CONOÉ  : 

MM.  Aumale  (le  duc  d').  Bastard  (le  comte  de). 
Brice  (IMe-et- vilaine].  Cézanne.  Chabrol  (de). 
Cbambrun  (comte  de).  Chanzy  (le  Amènerai). 
Chaudordy  (comte  de).  Oorcelle  (de).  Desbons. 
Flotard.  Gontaut-Biron  (le  vicomte  de^.  Jui- 
lien.  La  Roncière  Le  Noury  (vice-amiral  ba- 
ron de).  Le  Flo  (général).  Magne.  Maure. 
Monnot-Arbilleur.    Salvy. 


SCRUTIN 
.Sur  l'amendement  de  M.  Jules  Favre. 

Nombre  des  votants 649 

Majorité  absolue 325 

Pour  l'adoption 278 

Contre 371 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTé  pour  : 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seioe).  Alexandre 
Charles).  Allemand.,  Amat.  Ancelon.  Arago 
(Emmanuel).  Arbel.  Arnaud  (de  l^Ariége). 
Arrazat. 

Bamberger.  Barni.  Barodet.  Barthe  (Mar- 
cel). Barthélémy  Saint-Hilaire.  Beaussire. 
Berlet.  Bernard  (Martin)  (Seine).  Bert.  Ber- 
tauld.  Bethmont  Billot  rgénéral).  Billy. 
Blanc  (Louis).  Bonnel  (Léon).  Bottard.  Bou- 
cau (Albert).  Bouchet  (Bouches-du-Rhône). 
Boysset.     Bozérian.     Brelay.     Breton    (Paul). 
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Brice    (Meorthe-et-Moselle).     Brillier.     Brisson 
(Henri)  (Seine).    Brun  (Charles)  (Var).    Buée. 

Caduc.  Caimon.  Camot  (père).  Camot  (Sadi). 
Carquet  Carré>Kérisouôt.  Casimn*  Perier.  Casse 
(Germain).  Castelnau.  Gazot  (Jules)  (Gard\ 
Chabron  (général  de).  Chadois  (colonel  do). 
Challemel-Lacour.  Chardon.  Chareion  (générai). 
Charton.  Chavassieu.  Cherpin.  Chpvandier. 
Ghirif*.  Choiseul  (Horace  de).  Ghrisloplile  (Al- 
bert). Claude  (Meurthe-et-Moselle).  Claude 
(Voggies).  Clerc.  Gochcrv.  Contaut.  Corboa. 
Cordier.    Corne.    Cotte.    Crémieux.    Cunit. 

DanelleBernardin.  Daron.  Daumas.  Oau- 
phinot  Delacour.  Delacroix.  Dolord.  De- 
forme.  Denfert  (colonel).  Denormandie.  De- 
regnaucourt  Descbange.  Destremx.  Dietz- 
Monnin.  Dréo.  Dubois.  Duboys-  Fresnay  (gé- 
néral). Duch&tel  (comte).  Duclerc.  Ducuiug. 
Dulay.  Duparc.  Dupouy.  Durieu.  Duvorgier 
de  Uauranne. 

Escarguel.    Eaquiros.    Eymard-Duvernay. 

Farcy.  Pavre  (Jules).  Paye.  Feray.  Femier. 
FerrouiUat.  Ferry  (Jules).  FoUiet.  Foubert. 
Fouquet.    Fourcand.    Fraissinet 

Gagneur.  Gailly.  Gambetta.  Ganault.  Ga- 
tien-Amoult.  Gaudy.  Gaulthier  de  Humiliy. 
GayoL  Gent.  George  (Emile).  Gérard.  Géve- 
lot.  Girerd  (Cyprien).  Girod-Pouzol.  Goblet. 
Godin.  Godissàrt.  Grand  pierre.  Greppo.  Grévy 
(Albert).  Grévy  (Jules).  Grollier.  Guioal.  Gui- 
chard.  Guilleniaut (général).  Guinard.  Guiaot. 
Guyot. 

Hérisson.    Hévre.    Humbert. 

Jacques.  Jaurès  (amiral).  Joigneaux.  Jouin. 
Joumault.    Jozon. 

Krantz. 

La  Gaze  (Louis).  Lacretelle  (Henri  de).  La- 
fayette  (Oscar  de),  l^aflize.  Lafoa  de  Fongau- 
fier.  Laget.  Lambert  (Alexis).  Lamy.  Lanel. 
Lanfrey.  La  Serve.  Latrade.  Laurent-Pichat. 
Leblond.  Lebreton.  Letèvra  (Henri).  Lefranc 
(Pierre).  La  Gai  La  Salle.  Lenoël  (Emile).  Le- 
ùère.  Lepotit.  Lépouzé.  Leroux  (Aimé).  Le 
Royer.  Lesguillon.  Levôque.  Lhcrmmier. 
Liltré.     Lockidy.     Loustalot.     Lucct. 

Madier  de  Montjau.  Magniez.  Magnin.  Mahy 
(de).  Maillé.  Malens  Maleville  (marquis  do). 
MaleTille  TLéon  de).  Malézieux.  Marc-Dufraisse. 
Marcère  (de).  Marck.  Marcou.  Margaine. 
Martin  (Henri).  Mazeau.  Médecin.  Méline. 
Mercier.  Mestreau.  MichaULadichère.  Mil- 
laud.  Moreau  (Côte-d'Or).  Morin.  Morvan. 
Murat-Sistrières. 

Naquet.     Niocho.     Noël-Parfait. 

Ordinaire  (fils). 

Pâlotte  (J.icques).  Parent.  Parsy.  Pascal 
Duprat  Pelletan.  Pellissier  (gûnéraf).  Périu. 
Pernolet.  Peyrat.  Philippoteaux.  Picard  fEr- 
nost).  Picart  (Alphonse).  Pin.  Pompery  (de). 
Pressensé  (de). 

Rameau.  Rampent.  Rathior.  Rémusat  (Paul 
de).  Renaud  (Félix).  Renaud  (Michel).  R»»y- 
mond  (Ferdinand)  (Isère).  Reymond  (Loire;. 
Ricard.  Riojidel.  Robert  (Léon).  Roger- Mar- 
vaiso.  Rolland  (Charles)  (Saône-et- Loire).  Rou- 
dier.  Rousseau.  Roussel.  Rouvier.  Roux  (Honoré). 

Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Salneuve.  Sal- 
vandy  (do).  Sansas.  Saussier  (général).  Sché- 
rer.  Scheurer-Kestner.  Schœlcher.  Sebert. 
Sénard.  Silva  (Clément).  Simiot.  Simon  (Fi- 
dèle).   Simon  (Jules).    Soyc.    Swiney. 

Tabcrlet.  Tamisier.  Tassin.  Testelin.  Thiors. 
Thomas  (docteur).  ThureL  Tiorsot.  Tirard. 
Tocqueville  (comte  de).  Tolain.  Tribert.  Turi- 
gny.    Turquet. 

Vacherot.  Valazé  (ç^énéral).  Valentin.  Var- 
roy.    Vau train.    Villain. 

Warnier  (Marne).    Wilson. 

ONT   VOTÉ  CONTBE  : 

MM.  Abbadia  de  Barrau  (eotnt6  d';.    Abovillê 


(vioomte  d').  Aclocqtto.  Adam  (Pas-de-CitiH). 
Adnet.  Aigle  (comte  de  V).  Alienon.  A9i|r. 
Ancel.  Andelarre  (marquis  d*).  André  (Gh£- 
rente).  André  (Seine).  Anisson'^Duperoft.  Ar- 
ftMiillères.  Aubry.  Audren  de  KerdreL  Au- 
relle  de  Paiadines  (général  d').  Auxaia  (d*). 
Aymé  de  la  Chevrelière. 

Babiii-Ch0\'aye.  Hagneux  (le  comte  de).  Bal- 
saa.  liaragQon.  Harante  (baron  de).  Bara^ 
cud.  Baucarne  -  Leroux.  Baze.  Beaavtllé  (de). 
Belcastel  (de).  Benoist  d*Azy  (comte).  Beaoiftt 
du  Buis.  Benoit  (Meuse).  Bérenger.  Beor-. 
nard-Lutreii.  Besson  (Paul).  Bétbune  (ceute 
de).  Bourges  (comte  de).  Bidard.  Bient^eafte. 
Bigot.  Blavoyer.  Blin  de  Bourdon  (vioomte). 
Bocher.  Boduin.  Boisboissel  (comte  de).  BoiaM. 
Bompard.  Bonald  (vicomte  de)  Bondy  (comte 
de).  Bonnet.  Boreau-Lajanadie.  Bottieau. 
Bouille  (comto  de).  Boullier  fLoire).  Boullier 
de  Branche.  Bourgeois  (Vendée).  Boyer.  fira- 
bant .  Brame  (J  ules).  Brettes-t'hurin  (comte  de\ 
BroêL  Broglie  (duc  de).  Brun  (Lucien)  (ÀIb). 
Bru  net.  Bryas  (comte  de).  Buffet  Buiasoii 
(Jules)  (Aude). 

Cailiaux.  Calemard  de  La  Fayette.  Gallet. 
Carayon  La  Tour  (de).  Carbon  nier  de  Manao 
(de).  Carron  (Emile).  Gasteliane  (marquis  d«). 
Cazeaux  (Hautes  Pyrénées).  Cazenove  de  ï^rA- 
dine  (de).  Ghabaud  La  Tour  (Arthur  de).  Chin 
baud  La  Tour  (général  baron  de).  Chabrol  (de). 
Chamaillard  (de).  Chami>agny  (vicomte  Henri  4^. 
Champvallier  (de).  Chanfamier  (généraDi  CSbBr 
per.  Charreyron.  Chatelio.  Chaurand  (baronj. 
CheguiUaume.  Chesneloo^.  Cintré  (comte  del. 
Cissey  (général  do).  Clapier.  Clément  (Léûa). 
Clercq  ((le).  Colombet  (de).  Combler.  Coran- 
lier-Lucinièro  (comte  de).  Costa  de  Heauregard 
(marquis  do).  Cottin  (Paul).  Courbet-Pouurd. 
Courcelle.  Orussol  d'Uzès  (duc  de).  Cumont 
(vicomte  Arthur  de). 

Daguenet.  Daguilhon-Lasselve.  Dampierre 
(marquis  de)^  Daru  (le  comte).  DauMel.  De- 
cazes  (le  baroii).  Docazes  (le  duc).  Delavau. 
Delille.  Delissi3-Engrand.  Delpit.  Depa»e. 
Depeyre.  Desbassayns  de  Richement  (comte). 
Descat.  Desjardins.  Diesbach  (le  comte  de/» 
Dompierre  d'Hornoy  (amiral  de).  Doré-Graslia. 
Douay.  Douhet  (comte  de).  Drouin.  Du  Bodàn. 
D  1  ChafTaut.  Dufaur  (Xavier).  Dufaure  (Juleâ)^ 
Durour.  Dufournel.  Dumarnay.  Dumon.  Du- 
panloup  (Mçr).  Dupin  (Félix).  "Dupont  (Alfred), 
buréault.  Durfort  de  Civrac  (le  comto  de).  Dus- 
saiissoy. 

Ërnoul.    Eschasseriaux  (baron). 

Féligonde  (de).  Flaghac  (baron  de).  Fleuriot 
(de).  Fontaine  (de).  Forsanz  (vicomte  de). 
Fouriclion  (amiral).  Fournier  (Henri).  Feurtou 
(de).    Franclipu  (marquis  de).    Frpsneaii. 

Galloni  <ristria.     Ganivet.    Gaslonde.    Gasse- 


(Alfred).  Glas.  Godetde  laRiboullerie.  Gouin, 
Gouvello  (de).  Gouvion  Saint-Cyr  (marquis  de). 
Gramment  (marquis  de).  Grange.  Grasset  (de). 
Grivart.  Gueidan.    Guiche  (marquis  de  la). 

Haentjtms.  Hamille.  Harcourt  (comte  d*}. 
Haussonville  (vicomte  d') .  Houssard.  Huon  de 
Penanster. 

Jairré  (l'abbé).  Jamme.  Jocteur-Monrozier. 
Johnston.  Joinville  (prince  do).  Jordan.  Jou- 
bert.  Jourdan.  Jouvenel  (baron  do).  Juigné 
(comto  de).    Juigné  (marquis  de). 

Kelier.  Kergariou  (comte  de).  Kergorlay 
(comte  de).  Kérideo  (de}.  Kerjégu  (amiral  de). 
Kermenguy  (vicomte  ae).    Kolb-Bernard. 

La  Bussetière  (de).  Labitte.  La  Borderie  (de). 
La  Bouillerie  (de).      Lahoalaye.     Lacave-Lapla- 

Ïne.  f iacombe  (de).  Lagran^  (baron  A.  de). 
iailié.  Lambert  do  Saiute-Croix.  Lambértê- 
rie  (de).  La  Pervanchère  (de).  Larcy  (baron 
de).     Largentaye  (de).    Là  Roche-Aymon  (mar- 
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Uôre  (<lA      Lassi»  (baroa  de).    

vergiM  (LâoEuse  de]-  LeliourBeois.  LEbruy. 
Le  ChataiBJii.  LaBburs,  LBfSvre-Pontalia  (Bure- 
el-Lolrl.  Lefèvre-PouWUs  (Seine- eUJise).  Le- 
franc  (Victor).  Leg,te  (comle  dej.  Leamad 
<Acthur}.  Le  Laaaeuï.  Le  Provost  do  Lan- 
nay.  Leipinaase.  Lesttpis  (de".  Lestoargie. 
Lsorent  Lovert  Lhnairao  (de)  (Tarn-ei-Ga- 
ronne],  Limayrac  (Léopoldl  (Lot).  Lorgeril 
(vieomte  de).  LoitaL  LouvbL  Loysol  (générai). 
hato.    Lar-Baluces   (marquis  de). 

Haillé  (comte  de).  Malartre.  Mallerergne. 
iftrohuia.  Martel  (Pas-dH-Calais).  Martoll  (Cha- 
reate)  Mnrteaot.  Martin  (Charles).  Martin 
(d'Anray).  Martin  des  Palllères  (général).  Ma- 
thieu {8aôn»-et-Loiro).  Mathieu-BodBl  (Charente). 
llBlhleu  de  la  Redorte  [comte).  Maurice.  Max- 
Hiohard,  Mayaud.  Maierat.  Mazure  (général). 
Heaux  (le  vicomte  de).    Melun  (comte  dé).    Mô- 

SUin.  Mérode  (do).  Merveilleux  du  Vignaui. 
[•ttatal.  Michel.  Monjorot  de  Kerjégu.  Mon- 
Derare  (comte  de  laL  Monnet.  Montsignac  (ami- 
ral de).  Monloil.  HontgolBer  (de].  Monilaur 
(man[ui9  de).  Moalrieux,  Moreau  fFerdinandl. 
Hornay  (marquis  de).  Mortemart  (te  duc  de). 
Miwcby  (duc  de).    Murat  (comte  Joachim). 

Nonaillaa  [comte  de). 

Pagès-Duport  Pajot.  Parigot.  Paris.  Ptrli 
(marquis  de).  Passy  (Loni»).  Pâtissier  (8os- 
tbèoe;.  Pel te rean-Ville neuve.  PerreL  Perrier 
(^Rigéne).  Petau.  Peulvé.  Peyramont  (de). 
Pioger  (de),  Pjou.  Plichon.  Plœuc  [marquis 
de).  Pontoi- Pontcarrè  (marquis  de).  Pouyer- 
Quertier.  Pradié.  Prax-Pari».  Prétavoine. 
Puiberneau  [de). 

QujDSonas  (le  marquis  de). 

Rainneville  (de).  Ha  m  bures  (de).  Ravinel(de). 
AMsiguiar  [comte  de).  Riant  (Léon).  Ricot. 
RÎTS  francisque).  Itoberl  (général).  Robert  de 
.  M&wy.  Hoijez-Bénavent  (vicemte  de).  Roger 
duNord(comte).  Rotoora  (des).  Rouber.  Rou- 
veure.    Roys  (marquis  des). 

Saoue.  Saincthorent  (de).  Saintenac  (vi- 
camle  de).  Saint  Germain  (de).  tiaint-Malo  (de). 
Saint-Pieire  (Louis  de)  (Manche).  Saiat-Vioior 
(de).  Saisset  (vica-amiial).  Saiw  (Hervé  de). 
Sarretie.  Savary.  Savoye.  Say  (Léon).  Séaur 
(comte  Louia  de).  Sans,  Serph  ((iusman).  Sers 
(le  marquis  de).  Soury-Lavergnn.  Staplande 
(de).    Suf  ny  (de). 

Tailiiand.  TailLefert.  Talhauét  (marquis  de). 
Xallon.  Tarteron  (de).  Temple  (du).  Théry. 
lYévaneuc  (comte  de).    Trèville  [comte  de). 

Valady  (de).  Vairons  (marquis  do).  Valon 
[do).  Vandier.  Vanlchier  (de).  Vcntavon  (de). 
Vente.  Véliliar^.  Vidal  tSatumin).  Vieanet. 
Vilftu.  Vimal-Dessaignes.  Vinay  (Henri),  Ving- 
tain  (Léon).  Vlnols  (le  baron  de).  Vilalis. 
Voisin. 

Wallon.  Warlelle  de  Retz.  Wilt  (Coraé- 
lis  de). 

N*Oirr  P*8   PRIS   PART  AU  VOTE 


n'ont  pas  PniS   PART   AU   VOTB 

Commt  étant  retenus  à  la  commitsion  du  Inidget  : 

MH.  Batbie.  Langlois.  Osmoy  (comte  d'). 
Pothuau  (amiral).  Raudot.  Soubeyran  (baron 
de).    Teisserenc  de  BorU.  WolowaU. 


}  PART  AD  VOTB  : 


MU.  AbbatuccL  Audiilret-Pasquier  (duc  d'). 
Bardoux.  baatid.  Beraajrd  (Charles).  Baanard. 
BoÛinliin.  Roitord.  Rouisaon.  Bourgoing  [le 
tjaroa  de).  Buisstui  (Seine-Inrùrieure).  BusMOr 
DuvivicTS.  Combaiiieu  (de).  OeiaaBeau.  Du 
Breuil  de  Saint-Germain.  Ducarre.  Frébault 
Galliclier.      Germain.      Karcourt  (le 


UangiBi.  Nécien.  Princeteau.  Raïaui  Duval. 
Rivalité  (Attbur).  Roy  de  Loulay.  3eignobo& 
TardlBt'.  TaiveU  Tillancourt  (d->).  Toupet  d«fl 
Vignes.  VaBtA'iiseux  (baron).  Vogué  (le  mar- 
quis de). 

ABSENTS  PAR  CDHGË  : 

HH.  Aumale  (le  duc  i|'].      Ba«t«rd  (le  comte 
de).     Brica  (Itle-et-TiIaine).     Cézanne.    Cham- 

brun  (comte  de).    Chanzy  (général).    Cbandordy 

gomle  de).  Corcelle  (de).  Desbons.  Iflotard . 
ontaut-Biron  (vicomte  de).  Jullien.  La  Ron- 
cière  Le  Noury  (vice-amiral  baron  de).  La  Plo 
'-^néral).    Hogne.    Maure.     Monnot-Ârbilleur. 


K: 


SCRUTIN 
Sur  VenumbU  dt  ïarlicU  H. 

Nombre  des  votants 514 

Majorité  absolue 2SS 

Pour  l'adoption 390 

Contre..... IM 

[l'Assemblée  nailonate  a  odoplè. 

ONT  VOTA  POUR  : 

MM.  Abbadie  de  Barrsu  (comte  d'].  AJ>aville 
(vicomte  d').  Aclocque.  Adam  (Pas-de-Calais). 
Adnet  Aigle  (cornti!  de  i').  Allenon.  Amy. 
Ancel.  Aiwré  (Charente).  Anisson-Duperon. 
A rt'eui Itères,  Aubrv.  Audrea  deKerdr^.  Au- 
relle  de  Paladines  (général  d').  Auxais  [d'). 
Aymé  de  la  Chcvreliéra. 

Bagn eux  (comte  de).  Balsan.  Baragnon.  Ba- 
ranta  (baron  de).    BiirasGijd.    Bardoux.    Baalid 

S(aymood).  Boticame-Leranx.  ijaze.  Beau. 
eauvtllé  (de).  Belcastel  (de).  Banoietd'Aiy 
(comte).  Benoist  du  Buis.  Bonoit  (Meuse).  Bé- 
ronger.  Bernard  (Charles  (Ain).  fiernard-Ou- 
ireil.  Beriauld.  Besnnrd.  Besson  [PanlJ. 
Béthnne  (comte  de).  Beurres  (comte  de).  Bi- 
dard.  Bienvaniie.  Bigol.  Blavover.  Boolier. 
Boduin.    Boisboissel  (comte  de).     Boisée.    Bom- 

Krd.    Bonald  (vicomte  de).      Bondy  (comte  do). 
nneL     Doreau-Lajanadie.    Bottard.    Bottieau. 
Bouille  (comte  de).    BonUier  àe  Rrancbe.    Bonr- 

ieoit.  Boyer.  Brabant.  Brame  (.Iules).  Brettes- 
hurin  (comte  de).  Broêt.  BrORlie  (duc  de). 
Brun  [Lucien)  (Ain).  Uninet  Bryas  (comte 
de).    Bulfet.    Buiason  (Jules)  (Aude). 

Caillaux.  Calemard  de  La  Fayette,  CalleL 
Carayon  La  Tour  [de}.  Carbonnier  de  Manac 
Ole).  Carron  (Bmile).  Gostnllane  (marquis  de). 
Cazeaux[ Hautes- Pyrénées).  GazenovadePradine 
(de).  Chabaud  La  Tour  (Arthur  de).  Chabaud  La* 
Tour  (général  baron  d'e).  ehamailUrd  (de). 
Cbaropagny  (vicomte  Henri  de).  Champvalllsr 
(de),  (ihangarnier  (général).  Chapor.  Char- 
reyron.  Cbaielin.  Chnura&d  (baron).  Cheguil- 
laume.  Chasneloiig,  Cmtré  [comte  oe):  Crstey 
(KénArai  de).  Clapier.  Clément  (Léon).  Clereq 
(de).  Golombet  (de).  Combarien  (de).  Combler. 
Cornnlier-Luctniare  (oomte  de).     Coata  d»  Bain 
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reurd  (marquio  de).  Courbet-Poulard.  Cour- 
cefie.  CrusMl  d'UiAi  (duc  de).  Cumont  (vi- 
comte Arthur  de). 

Oogueaet  Da^ilhon-LaBBelve.  Dampiorrq 
(marquis  de).    Daru  (comte).    Diua*el.    Decazes 

ëiaron).  DecazRs  (auc).  Delacour.  Delavau. 
elillc.  Deliase-EugraDd.  Delorme.  Delnit. 
Delaol.  Deaormaadie.  Dépasse.  Depoyre,  Des- 
baasa)ii3  de  Richemont  rpomte).  Oeacat.  Des- 
jardina.  Destremx,  Dezanneau,  DIesbach 
(comte  de).  Dompierre  d'Hornov  (amiral  de). 
Dorâ-Grasiia.  Uuuay.  Uouhet  (comte  de) 
Orouin.      Du  Uodan.      Du  Chalfaut.      DuHiur 

glavier).  Duraure  (Jules).  Dufûur.  Dufouriiel, 
amarnay.  Dumou.  Dupanloup  (Mgr).  Dupin 
(Félix).  Dupont  (Alfred).  Duréaull.  Durfort 
de  Civrac  (le  comte  de).     Dussaussoy. 

Erooul. 

Péligoude  (de).  Flaghac  (barou  de).  Pleuriot 
(de).  Fontaine  (de),  Forsanz  (vicomte  do). 
FoiiricboD  finirai).  Foumier  (Hearil.  Four- 
lou  (de).     Franoiieu  (marquis  de).      Fresneau. 

Gftllicher.  Galloai  dlalria.  Ganivet  Gas- 
loDde.  GasseliQ  de  Fresnay.  Gaulthier  de  Vau- 
cenay.  Gavardie  (dej.  Gavini.  Gérard.  Ger- 
main. Germonièi-e  [de  la).  Gillan  (Paulin).  Gi- 
noux  de  FHrmon  (le  comte).  Giraud  (Alfred). 
GlBB.  Godoi  de  la  RibouUerie.  Gouin,  Oou- 
velto  (de).  Gouvion  Saiat-Cyr  (marquis  de). 
Grammont  (le  marquis  de).  Grange.  Grasset, 
(de).    GrivarC.    Gueidao.  Guicbe  (marquis  de  la). 

Haentjens.  Hamilla.  Harcourt  (ie  comte  d'). 
HarcourtOe  duc  d').  Haussonville  (vicomte  d';. 
Housaard.    Quon  ae  Ponanster. 

JalTré  (abbé),  Jamme.  Jocleur-Monroiier. 
JohnstoD,  Joiuville  (le  prince  de).  Jordan. 
Jouberu  Jourdaa.  Jouvonel  (le  baron  de). 
Juigné  (comte  de).     Juigné  (marquis  de). 

Keller.  Kergariou  (le  comte  de).  Kergorlay 
{le  comte  de).  Kéridec  (de).  Kerjégu  (amiral 
de).     Kermenguy  (le  vicomte  de).     Kolb-Ber- 

La  Boasetiére  (de).  Lobitte.  La  Borderie  (de). 
La  Bouillerie  (de).  Laboulaye.  Lacave-Lapla- 
arne.  La  Gaie  (Louis).  Lacombe(de].  Lagrange 
ilfl  baron  A.  de).  Lallié,  Lambert  de  SainCe- 
Groii.  Lamberlerio  (de).  La  Pervanchâre  (de). 
Larcy  (le  baron  do).  Largeniaye  (de).  La  Bo- 
clie-Aymon  (le  marquis  Jcl.    La  Hoche  roue  auld 

S  duc  de  Bisaccia).  La  Rocnejaqueleio  (marquis 
le).  La  Rochethulon  (le  marquis  do).  La  ïto- 
cbette(de).  La  Sicotière  (de).  La^usfle  baron 
de).  Lasleyrie  (J.  de).  Laurier.  Lavergne 
(Léonce  de).  Lebourgeois.  L'Bbralf..  Le  Lha- 
telain.  Lerébure,  Cefévro  -  Pontalis  (Eure-et- 
Loir).  LeTranc (Victor).  LeGalLaSalle,  Leggc 
t comte  de).  Legrand  (Arthur),  Le  Lasseux. 
jB  Provast  de  Launay.  Lespinasse.  Leslapis 
(de).  Lestourgie,  lleurent.  Levert.  Limairac 
(de)  (Tarn-et-Garonoc].  Limayrac  (Léouold) 
(Lot).  Lorgeril  (le  vicomte  de).  Lorlal.  Ijou- 
veL  Loysel  (général).  Luro.  LurSaluciis  (le 
marquis    de). 

Meniez.  Maillé  (comte  de).  Ualarlre.  Ma- 
leville  (marquis  de).  Mallevergue.  Murchaod. 
Marlel  ( Pas-de^alais  )  Martell  (Charente) 
Martenot.  Martin  (Charles).  Martin  (d'Auray). 
Martiu  des  Palliérei  (général).  Mathieti  [Saône- 
et-Loire).  Mathieu-Bodet  (Charente).  Matliieu 
de  la  Rc do rte  (comte),  Maurice.  Max-Richard. 
Hayaud.    Mazerat.     Mazure  (le  gËnAral).    Meaux 

Sicomte  de],  Meluu  (comte  de).  Uéplaio. 
érode(de).  Merveilleux  du  Vignau\.  Mettetal 
Michel.  Monjaret  de  Kerjégu.  Monuerave  (le 
comte  de  la>  Monnet.  Montaignac  (l'amiral 
de).  Maateil.  Monlgoirier  (de).  Monllaur  (le 
marquis  de),  Montrieux,  Moreau  (Ferdinana) . 
Mornay  (marquis  de),  Morlemert  (le  duc  de). 
Mouchy  (le  duc  de).     Murât  (comte  JBaohim), 

Nouaillan  (comte  de). 

Pagès-Uuport.    Pajot.    Ptrigot,   Paria.    Partz 


théneV  Peltereau-Vflle  neuve.  Pemolet, 
ret,  Perrier  Œusène).  Petau.  PeulvA.  ptf- 
ramont  (de).  PbiTippoteaux.  Pioger  (de).  Bwa. 
PlicboB.  Plœuc  (marquis  de).  PoaKri-Pâât- 
carré  (marquis  de>  Pradié,  Praz-Paris.  Pr^ 
tavoiae.   Puiberneau  (de). 

Quinsonas  (le  marquis  de). 

HainneviUe  (de),  Ramburea  (de).  Raniponj[I> 
comte).  Ravinel  (de).  Rességuier  [le  comta  d^. 
Riant(Léoo),  Ricot.  Rive  (Francisque).  Bob«H 
(le  général).  Robert  de  Massy.  Bodai-Bén^ 
vent  (vicomte  de),  Roger  du  Nord  (comte),  tth 
tours  (des).    Bouveure.    Boys  (marqnia  dw). 

SocBie.     Eiainctborent  (de),     Saiatanâo  (làv* 
comte  de),    Saint-Cïermain  (de).  Saint>lItlo  (d 
Ssmt-Pierre  (de)  (Calvados).    Baint-Pfem (Lr 
de)  (Hanche).    Saint- Victor  (de).      SaiMet  (• 
amiral),      Suiay  (Hervé  de).     Barrette.    8f 
Savoyo.    Ségur  (comte  Louis  de).    Sena. 
(Gusman).      Sera  (le  marquia  de).    Soury 
gne,    Staplaode  (de).    Sugny  (de). 

Tailband.     Tailterert.     Talhouët  (nu 
Talion,    Tarleron   (de),     llmple  (dV 
Tiilancourt  (de),    Tréveneue  (lecomt 
ville  (le  comte  de). 

Valaly  (de),     Valfons  (marquis  JT   .' 

(de).    Vàndier.    Vaulchier  (comte  **  .    ,  • 

-/on  [de;.    Vente,    Vétillart.     Vi  '-f- 

Viennet.  Vilfeu,  Vimal-Oess 
(Henri).  Viogtain  (Léon).  V' 
Vitalis.    Togué  (marquis  de). 

Waddingtoa,      Wallon.     ' 
Witt  (Cornélig  de), 

ONT  VOTÉ  C 

MM.  Alexandre.    Alle- 
[Seioe].    Arrazat. 

Bam berger.    Barodr 
laire.     Beaussire,      bt. 
fiethmont.    Blanc  (Louis). 
eau.    Breton.    Br  il  lier.    Bue... 

Caduc.      Calmon.     Castelnau. 
(Gard).    Cbareton  (général).     Cliari, 
gieu.     Chevandier.      Cochery.      Cordiu. 
Cotte.    Crémieui. 

Denfert  (colonel).  DeregnaucourL  DeschODK 
Duboya-Fresnay  (g.inéral).    Durlcu. 

Farcy.     Fa vre  (Jules).      Femler.    Ferrouillat. 
Fouquat. 
Ganault.   Gaudy.  Gaulther  de  Rumilly.  Girerd 

Ërien).  Girot-Pouzol.  Grandpierre.  Oré«y 
is).  Guichard.  Guillemaut  'le  général). 
n. 

Havre. 

Jacques.    Joigneaux.    Joum. 

LaQizu.  Latoa  de  Fongaulier.  Laget.  Lara 
bert  (Alexis).  Lanel.  Laurent- Plchat.  Lebra- 
ton.  Lefèvre  (Henri).  Lepetit.  Lépouzé.  \.s- 
rous.    Lherminier.    Louslalot. 

Madier  de  Monljau.  Maliy  (de).  Maillé.  Ma- 
Icns,  MalevJlle  (Léon  de).  Marck,  llarcou, 
Margaina,  Maitin  (Henri),  Mercier.  Millaul. 
Monn.    Morvan. 

Niaclio,    Noèl-Parfuit. 

Pâlotte  (Jacques).  Pellissier  (la  général).  Pô- 
rin,  Peyrat,  Picard  (Ernest),  Picart  (Alphonse). 
Pin.    l'ompery  (de).    Pressmis.^  (de). 


(Cbarles).    Roudicr.  Rousseau. 

Salneuve.  Salvandy  (de).  Sansas,  Saussier 
(général).  Scht^rer.  Sfuard.  Simiot.  Simon 
(Jules).    Sovo.    Swiney. 

Taberlet,'  Tamisier.  Thier*.  Tieraot;  Turi- 
gny. 

Vttchorot.    Villain. 

Warnier  (Marne),    WTlson. 
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Johnstan.  Jordio.  Joubert,  JourdaD.  Jouve- 
nel  (baroD  d«}.  Juigné  (comto  '  d«).  ivigaé 
(tna  rouis  ds). 

Keller.  Kergariau  (oomte  de).  Kentorlity 
(comle  de),  kârldec  (do),  Kerefeu  (amiral 
de).     Karmenguy  (vicomte  de).     KolD-Beruard. 

lA  BasMtiàre  (de).  lAbltte.  La  Barderia(de]. 
La  Boulllerie  (de).    Lacive-Laplacue.    Lacambe 

-,_.     . ,. .   j-,    T^uia. 


Lagroage  (baroQ  A.  de). 


„       .-  ,— ^ a-Aymoa 

(marquis  de).  La  Hochafoucauld  (duc  da  Bi- 
aaccia).  La  Rochejaipiotein  (marquis  do).  La 
Rochethulon  (marquis  de).  La  Ito=hette  (de). 
La  Sicotiâro  (de).  Lauus  (baron  de).  Laurier. 
Lebourgeois.  L'Ebraly.  La  Cliatelaiii.  LaCi- 
bare.     Lelèvre-Pontalis  (Eure-et-Loir).     Legga 

eimte'de).  Legrand  (ArCbur^.  Le  Lassaux. 
Prévost  de  Launay.  Lespinasse.  Leatsur- 
gie.  LeureuL  Levert  Limairae  ide]  (Toia- 
e^Oaronne).     Limayrac    (Léopold)  (Lot).    Lar- 

!;eril  (vicomte  de).  Lortal.  LouveL  Loysal 
gânAral).    Lur-Saiueei  (marcnila  do}. 

Uaillé  (comtede).  Maiartra.  Uarteaot.  Mar- 
tin (Cbartcs)-  Martin  (d'Auray).  Martin  des  Pal- 
iièrcs  (général}.  Mathieu-Bodct  [Cliaranle). 
Mathieu  de  la  Redorta  (comto).  Maurica. 
Hayau±  Hazerat.  Maiura  (eenËral).  Meaui 
(vicomte  do).  Maiun  (comta  de).  Mépiain.  Mé- 
rode  (de).  Herveilteax  du  Vignaux.  Melteial. 
Monjaret  de  Rerjégu.  Mouaeraye  (comte  de  ial. 
Homiet  Montairnac  (amiral  de}.  Monteii. 
Montgoifier  (de).  Hantiaur  fmorquis  de].  Hon- 
trieux.  Uoreau  (Perdinand].  Uoroay  {marquia 
ds).  Uortomart  (duc  de).  Moucby  (duc  de). 
Murât  (comte  Joachimj.     Murât -Sis  trière*. 

Nonaillan  (comte  de). 

Pagèt-Duport  Pajot.  Parigot  Paris.  Partz 
(marqnia  do).  Passy  (Louis).  Paltereau-ViUe- 
netire.  PerriarfEugeDo).  Petan.  Peutvé.  Pey- 
rampQt  (de).  Pioger  (de).  Piou.  Plictaoo. 
Plrauc  (marquis  de).  Pontoi-Pontcarrt  (marquia 
do).  Pouynr- Quartier.  P  radié,  Prax- Paria; 
Prttavoine.    Puibemeau  (de). 

Quinsonas  (marquis  da). 

BaiBDeviiie  (de).  Rambures  (de).  Raudot. 
Ravinai   (do);    Bassèguier   (comta    ie).      Riant 


r.-nt(do;. 


Roya  (m: 


(de).  SaissDt  (vice -ami rai}.  Barrette.  Sens. 
Serph  (Gusman).  Sora  (marquis  de).  Soubeyran 
(baron  de).  Soury- La  Targue.  Staplandé  (de). 
Ôugny  (de). 

Tailhand.  Taillafert.  Talhouût  (marquia  de). 
Talion.  Target.  Tarlerou  (do).  Temple  (du), 
Théry.  Tréveneuc  (comle  de).  Triville  (comte 
de). 

Valady  (de).  Vairons  (lo  marquia  de).  Valon 
(de).  Vandiér.  Vanlchier  (comto  de).  Venta- 
von  (de).  Vente.  VOtillarL  Vidai  {Saturnin}. 
Vienne  t.  Vil  feu.  Viraal-Dessa  ignés.  Vinay 
(Henri).  Vingtain  (Léon).  Vinols  (t>aron  de). 
Vitalis.    Vogué  (marquis  de).    Voisih. 

Warielle  de  Rolz. 

ONT  VOTÉ  COSTBE  ! 

MM.  Adam  [Edmond)  (Seine).  Adrien  Léon. 
Alexandre  (Charles).  Allemanû.  Amat.  Anco> 
Ion.  André  f Seine).  Arngo  (Emmanuel).  Arliel. 
Arnaud  (do  l'Ariégo).    Arrazat. 

Babiu-Chevnye.  Bamberger.  Bardoux.  Bar- 
ni.  BarodeU  Bnrthe  (Marcel).  Barthélémy 
Saint-Hllsire.  Bastld  (Ilaymond).  Beaussire. 
Bûrenger.  B"rloi.  Bernard  ((;  lia  ries)  (Ain). 
BerDard(Uartin)  (Seine).  Berl.  Berlauld.  Bes- 
Qard.  Betfamont.  Billot  (gènâral).  BiUy.  Biano 
(UuU).      Ëpcbor.     B«ii(rel  (Uod).     Bettard. 


Boacau  (Albert).  Bouchot  (Boitches-du-Rhanel 
Boysset.  Bozârian.  Bretay  Britoo  (Paul). 
Brice  (Illo-et-Vitaine).  Brice  (Meurlhe-et-Me- 
salie).  Britiier.  Bri^on  (Henri)  (Seine).  Bran 
(Charles)  (Var).      Buée.     Buisson    (SMne-Inre- 

Caduc.  Calmon.  Camol(pârel  Camot(3adi]- 
(krquet.  Carré-KôrisouSt.  Casiihir  Perler. 
Casse  (Germain).  Ca9te1nau.  Caiot  (Jules)  (QardL 
Chabron  (général  de).  Chadois  (colonel  de). 
Challemel-Lacour.  Chardon.  Chareton  (général). 
CharloQ.  Cliavuaiea  Cherpin.  ChevaDdi«r. 
Chiris.  Choisoul  (ilorace  de).  C^ristophle  (Al- 
bert). Claude  (Meurthe-et-Mosalle).  Cl«tida 
(Vosges).  Clerc.  Gombaneu  (de).  Qontaat 
Corbon.  Cordler.  Corne.  Cotte.  Crémiaux. 
Cunit. 

Danelle- Bernard  In.     Daron.     Daumas.    Dan- 

Chinot.  Deiacour.  Delacroix.  Delbrd.  De- 
irmc.  Denrart  (eotonel).  Denormandia.  Dere- 
gnaucouTt  Deschange.  Deitremi.  Oletx- 
Monnin.  Dréo.  Dubois.  Duboys-Freanay  (gé- 
niral).  Ducarre.  Du  ChaiTaut.  Duchàtel  (comte). 
Duclerc.  Uucuing.  Duranre  (Jules).  Dulaf. 
Dnparc.  Dupouy.  Duréault,  Durieu.  Duvsr- 
gier  do  Hauranne. 
Eecarguel.  Bsquiros.  Eymard-Duvemay. 
Farcy.  Favre  (Jules).  Faye.  Feray.  Femior. 
Ferrouillat.  Ferry  (Jules).  Flotard.  FoUloL 
FouberL    Fouquot.    Fourcand.    Fraisai  net. 

Gagneur.  GaiUy.  Gallicher.  Gambatta.  Oa.- 
nault.  Gatien-Araoult.  Gaudy.  Gaulthier  da 
Humilly.  GayoL  Gent  George  (Emile).  Gé- 
rard. Germain.  Gévelot.  Girerd  (  Cyprien  \ 
Girot-Pouzot.  Goblet.  Oodin.  GodUaart. 
Grandpierre.  Greppo.  Grévy  (Jules).  GroUt«r. 
Guibal.  Guichardf.  Guiliemaut  (général).  Qui- 
nard.  Guinot.  GuyoL 
Hérisson,    Kèvrc.    lliimberL 


Labonlaye.  La  Gaze  (Louis).  I.ocretalle. 
(Henri  de).  Lafayetle  (Oscar  de).  LaQize.  Lafon 
doFongauBer.  Lagat.  Lambert  (Alexis).  Lamy. 
LanoL  Lanfrey.  Langlois.  La  Serve.  Las- 
teyrie  (J.  de).  Lalrade.  Laurent-Pi  chat  La- 
vergoe  (Léonce  do).  Leblond.  Lebreton.  Lq- 
camus.  LefBvra  (Henri).  Left'anc  (Plarre). 
Lafranc  (Victor).  I,enoël  (lîmîlo).  Lcpéra.  L»- 
petiL  Lépouze,  Leroux  (Aimé).  Le  Rover. 
Lesguillon.  Levéqno.  Lhenuinier.  Lirapefonl. 
Littré.    Lockroy.    LoustaloL    Lacet. 

Uadier  de  Hontjau.    Marniez.    Magnin.    Mahy 

eo].  Maillé.  Môlens.  Ualoville  (marquis  de}. 
aloville  (Léonde).  Halèzioiix.  Mangini.  Marc- 
Durraisse.  Marcéro  (de).  Marctinad.  Marck. 
Marcou.  Margaine.  Blartel  (Paa- de -Calais). 
Martall  (Cbarenie),  Martin  (Henri).  Mathieu 
(Saune -et- Loire).  Max -Hic  ha  rd.  Mazeau.  Mé- 
decin. Méline,  Mercier.  Mestreau.  Michal- 
Ladichèr(<.  Michol.  Miliaud,  Moronu  (C6te- 
d'Ur).    Morin.    Morvan. 

Naquet.    Nélion.     Niochc.    NoOl-Parfiiit 

Ordinaire  (Ûls).    Osmoj-  (comle  d'). 

Palette  (Jacquoa).  l'arenL  Parsy.  Pascal 
Duprat.  Palissier  (Sosthèae}  Pelloian.  l'eltis- 
si er  (général).  Périn.  Pernolel.  Perret.  Pov- 
rat.  Phiiippoteaui.  Picard  [Emosl).  Picart 
(Alphonse).  Pin.  Pompery  (do).  Potbuau 
(amiral).    Prossonaé  (do). 

Rameau.  Rampon  (comte).  RnmpooL  Ra- 
tbior.  Hémusat  (l'aul  de).  Renaud  (Fùliï).  Re- 
naud (Michel).  Reymond  (Ferdinand)  (Isère). 
Roymond  (Lotrc),  Ricard.  RiondcL  Rive  (Fran- 
cvaque).  Robert  (Léon).  Robert  de  Masfy. 
Roger  du  Nord  (comte).  Roger- Ma rvaise.  Rol- 
land (Charles)  (Saéne-et-Loire).  Roudier. 
Rousseau.    Roussel.    Bouvier. 
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âchérer.  Scheurer-Kestner.  Schœlcher.  Se- 
bert.  Beignobbs.  6énard.  Silva  (Clément).  Si- 
miot  Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules).  Soye. 
Swiney. 

Taberlet  Tamisier.  Tassin.  Teisserenc  de 
Bort.  Tèstelin.  Thiers.  Thomi^  (docteur). 
Thurel.  tiersot.  Tiliancourt  (de).  Tirard.  Toc- 
gueville  (comte  de).  Tolain*  Toupet  des 
vignes.    Tribert.    Turigny.    Turquet. 

vacherot.  Valazé  (gênerai).  Valentin.  Var- 
roy.    Vàutrain.    VillaiA. 

Waddiflgtôn.    Warnilsr  (Marne).    Wilson. 

N*ONT  PAS  PRIS  PART  AU  YOTB  : 

IfM.  Âbbatucci.  Açlocque.  André  (Cha- 
rente). Audi?rèt*-Pa$quiér  (duc  d').  Be|iu.  Bo- 
duin.  BofiQùton.  B6m]6afd.-  Boûdy  (comte  de). 
Bottisson.  Bourgoing  (baron  de).  Buisson  (Ju- 
les) CAude).  Bù^sbn-Otiviviers.  Cochery.  ua- 
guenet.   Decazes  (duc).    Eschasseriaux  (baron). 


Fourichon  (amiral).  Frébault  (général).  Ga* 
nivet.  Gouvion  Saint-Cyr  (marquis  de).  Grévy 
(Albert).  Harcourt  (comte  d').  Houssard.  Join* 
ville  (prince  de).  Lambert  de  Sainte-Croix. 
Lefôvre-PoQtalis  (  Seine-et-Oise  ).  Le  Gai  La 
Salle.  Lestapisfde).  Luro.  Mallevergne.  Prln- 
ceteau.  Raoul  DuvaL  Rivaille  (Arthur).  Rou- 
ber.  Rouveure.  Roux  (Honoré).  Roy  de  Lou- 
lay.  Saisy  (Hervé  de).  Savary.  Say  (Léon). 
Soye.  Sègur  (comte  de).  Tardieu.  Vast-Vi- 
meu^  (baron).  Wallon.  Witt  (Cornélls  de). 
Wolowski. 

ARSENTS  PAR  GONQÉ  : 

MM.  Aumale  (duc  d*).  Bastard  (comte  Octave 
de).  Césanne.  Chabrol  (de).  Chambhin  (comte 
de).  Chanzy  (général).  Chaudordy  (comte  de). 
Coircelle  (de).  Desbons.  Gontaut-Biron  (vicomte 
de).  Jullien.  La  Roncière  Le  Noury  (vice* 
amiral  baron  de).  Le  Flo  (général).  Magne. 
Maure.   Monnot-Arbilleur.    Salvy. 
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SOMMAIRE.  —  Procès-verbal  :  MM.  Cochery,  Honoré  Roux,  Jules  Buisson  (Aude),  Wolowski,  Soye, 
Murât  Sistrières,  Bouche  t.  =  Demande  de  prolongation  de  congé.  =  Suite  de  la  3*  délibération  sur 
la  proposition  de  M.  le  comte  Jaubert,  relative  à  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur.  =3  Ar- 
ticle 12.  3*  paragraphe.  Adoption.  —  Adoption,  au  scrutin,  de  l'ensemble  de  l'article.  =  Dépôt, 
par  M.  Peltereau -Villeneuve,  au  nom  de  la  commission  du  budget  de  1875,  d'un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  Tintérieur,  pour  les  dépenses  sur  ressources  spé- 
ciales du  gouvernement  général  civil  de  T Algérie,  ^  exercice  1875,  —  d*un  crédit-  supplémentaire 
de  1,500,000  ft*.  (Chapitre  6  nouveau.  —  Dépenses  de  l'assistance  hospitalière  en  Algérie.)  =  Reprise 
de  la  délibération  sur  l'enseignement  supérieur.  =:  Article  13.  —  Amendement  de  M.  Emile 
Beaussire  :  M.  Emile  Beaussire.  Retrait.  —  Amendement  de  M.  Lepetit  :  MM.  Lepetit,  Ghesnelong, 
Baragnon.  Rejet  au  scrutin.  —  Amendement  de  MM.  de  Rambures  et  Hervé  de  Saisy  :  MM.  de 
Rambures,  Laboulaye,  rapporteur.  Retrait  =  Congés.  =  Fixation  de  l'ordre  du  jour  :  MM.  Ghes- 
nelong, Laboulaye,  Henri  Yillain,  Ricot,  le  comte  de  Bouille,  de  Tillancourt 


PRÉSIDENCE   DS    M.  LE  DUC   D*AUDIFFRET-PASQUIER 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  le  comte  Duchatel,  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

M.  le  président.  Demaiide-t-ou  la  parole 
sur  le  procès- verbal? 

M.  Gochery.  Le  Journal  officiel  me  porte 
comme  m'étant  abstenu  sur  le  vote  de  l'amen- 
dement de  notre  honorable  collègue  M.  Lucien 
Brun.  C'est  une  erreur  :  j'étais  présent,  et  j'ai 
.ostensiblement  voté  contre  l'amendement. 

Je  regrette  cette  erreur  à  cause  de  l'impor- 
tance du  vote,  et  je  tiens  à  constater  qu'elle  ne 
provient  pas  de  mon  fait. 

M.  Honoré  Ronx.  Messieurs,  je  viens 
exprimer  le  même. regret  que  le  préeédent 
orateur.  On  m'a  porté  Paiement  comme  m'é- 
tant  abstenu  sur  ramendement  de  notre  hono- 
rable collègue  M.  Lucien  Brun  :  je  déclare  for- 
mellement avoir  voté  contre  cet  amende- 
ment. 

M.  Jules  Buisson  (Aude).  Je  suis  porté 
comme  m'étant  abstenu  sur  l'amendement  de 
M.  Lucien  Bran.  Je  regrette  d'autant  plus  cette 
erreur  que  j'ai  remis  moi-même  un  bulletin 
blanc  à  MM.  les  secrétaires. 

M.  IVolo^^ski.  Je  fais  une  déclaration 
analogue  à  celles  gui  ont  été  produites  à  cette 
tribune.  Je  tiens  a  ce  qu'il  soit  bien  constaté 
que  j'ai  voté  contre  l'amendement  de  M.  Lu- 
cien Brun. 

M.  Soye*  Je  suis  porté  au  Journal  officiel 
comme  avant  voté  d'un  côté  contre  l'amende - 
ment  de  M.  Luden  Brun,  et  de  l'autre  comme 
m'étant  abstenu.  Je  déclare  que  j'ai  voté  con* 
tre  l'amendement. 


M.  Mnrat-Sistriéres.  Je  suis  porté  au 
Journal  officiel  comme  ayant  voté  pour  l'amen- 
dement de  M.  Lucien  Brun.  Je  déclare  avoir 
voté  contre  cet  amendement. 

M.  Bouchet.  Messieurs,  c'est  sur  le  vote 
relatif  à  l'ensemble  de  l'article  ii  que  porte 
ma  réclamation.  Je  suis  porté  comme  m'étant 
abstenu.  J'ai  voté  contre  l'article  il,  comme 
contre  tous  les  articles  du  projet  de  loi. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès-verbal?.*. 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  M.  Desbons  demande 
une  prolongation  de  congé  de  vingt  jours  pour 
raisons  de  santé. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commission 
des  congés. 

M.  Dezanneau  demande  un  congé  d'urgence 
jusqu'au  i4  courant. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition? 

Le  congé  est  accordé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  3*  dé- 
libération sur  la  proposition  de  M.  le  comte 
Jaubert,  relative  à  la  liberté  de  l'enseignement 
supérieur. 

Les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  i2 
ont  été  adoptés.  Il  reste  a  statuer  sur  le  troi- 
sième, qui  est  ainsi  conçu  : 

c  II  sera  fait  emploi  de  ces  biens  pour  les  be- 
soins de  l'enseignement  supérieur,  par  décrets 
rendus  en  conseil  d'Etat,  après  avis  du  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique.  • 

(Lq  troisième  paragraphe  de  l'article  i2  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  L'Assemblée  a  mainte- 
nant à  se  prononcer  sur  l'ensemble  de  l'arti* 
de  12. 
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11  y  a  une  demande  de  ficratin. 

Cette  demande  est  signée  par  MEii.  Malartre, 
Vidal,  baron  de  Vinols,  Louis  de  Saini- 
Pierre,  Glas,  marquis  Costa  de  Beauregard, 
Lacavc-Laplagne,  Gazeaux,  Gusman  Serpli, 
amiral  Dompierre  d'Hornoy,  marquis  de  Pon- 
toi-Pontcarre,  Mazerat,  Daussel,  GauUhier  de 
Yaucenay,  DouUier  de  Branche,  Jules  Brisson, 
Le  Lasseux,  Lalliô,  marquis  de  Sers,  Jules 
Peulvô,  Chaper. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

Le  compte  des  bulletins  blancs  et  des  bulle- 
tins bleus  est  fait  par  MM.  les  secrétaires  et 
communique  à  M.  le  prédident. 

M.  le  président.  J'avertis  l'Assemblée 
qu'il  y  a  lieu  de  procéder  au  pointage  des  votes. 

(Les  bulletins  sont  emportés  dans  une  dos 
salles  du  bureau  des  proccs-verbaux  et  soumis 
à  l'opération  du  pointage.) 

M.  le  préBident.  La  parole  est  à  M.  Pel- 
tereau-Villeneuva. 

M.  Pelterean-Villeneiive.  J'ai  l'honneur 
de  déposer,  au  nom  de  la  commission  du  bud- 
get, un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'ouvrir  au  gouvernement  général  civil 
de  l'Algérie,  sur  l'exei^ice  1875,  un  crédit  sup- 

Slémentaire  de  1,500,000  fr.  pour  les  dépenses 
e  l'assistance  hospitalière  en  Algérie. 
M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

(La  séance  est  suspendue  de  lait  pendant 
vingt  minutes.) 

Il  est  trois  heures  un  quart  quand  le  résultat 
des  vérifications  du  bureau  sur  le  scrutin  rela- 
tif à  l'article  12  du  projet  de  loi  sur  l'ensei- 
gnement supérieur  est  remis  à  M.  le  préei- 
dent. 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  vérifié  : 

Nombre  des  votants 661 

Majorité  absolue 331 

Pour  l'adoption ...    336 
Contre 325 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  l'ensemble 
de  l'article  12. 

Nous  passons  à  l'article  13  : 

c  Art.  13.  —  Les  élèves  des  facultés  libres 
pourront  se  présenter  pour  l'obtention  des 
grades  devant  les  facultés  de  l'Etat,  en  justi- 
fiant qu'ils  ont  pris,  dans  la  faculté  dont  ils 
ont  3uivi  les  cours,  le  nombre  d'inscriptions 
voulu  par  les  règlements.  Les  élèves  des  uni- 
versités libres  pourront  se  présenter,  s'ils  le 
préfèrent,  devant  un  jury  spécial  formé  dans 
les  conditions  détermmées  par  Tarticle  14. 

«  Toutefois,  le  candidat  ajourné  devant  une 
faculté  de  l'Etat,  ne  pourra  se  présenter  en- 
suite devant  le  jury  spécial,  et  réciproque- 
ment, sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du 
ministre  de  l'instruction  publique.  L'infraction 
à  cette  disposition  entraînerait  la  nullité  du 
diplôme  ou  du  certificat  obtenu. 

ft  Le  baccalauréat  ès-lettres  et  le  baccalau- 
réat ès-sciences  resteront  exclusivement  con- 
férés par  les  facultés  de  l'Etat,  a 


Il  y  a  sur  cet  article  un  amendement  de 
M.  BeauBsire. 

M.  Emile  Beausaire.  Je  retire  mon 
amendement,  et  je  me  rallie  k  celui  de  M.  Le- 
petit. 

M.  le  président.  L'amendement  de  M.  Le- 
pctit,  auuuel  M.  Beaussiro  déclare  se  rallier, 
consiste  a  supprimer  les  articles  13  et  14  el  i 
y  substituer  l'article  suivant  : 

c  Les  élèves  des  facultés  libres  devront  se 
présenter  pour  l'obtention  des  grades  devant 
les  facultés  do  l'État,  en  justifiant  qu'ils  ont 
pris  dans  les  facultés  dont  ils  ont  suivi  les 
cours,  le  nombre  d'inscriptions  voulu  par  les 
règlements.  ■ 

La  parole  est  à  M.  Lcpetit. 

M.  Lepetit.  Messieurs,  il  y  a  quelque  té- 
mérité, je  ne  me  le  dissimule  pas,  à  soulever 
devant  vous  une  question  déjà  résolue  par  nn 
de  vos  votes  précédents.  Mais,  à  cette  henre 
décisive  de  la  troisième  lecture,  alors  que  les 
plus  graves  intérêts  de  l'enseignement  se  trou- 
vent engagés,  vous  comprendrez,  je  l'espère, 
^ue,  attaché  depuis  trente  ans  à  rùniversité, 
je  vienne,  pour  la  défendre,  vous  soumettre  de 
respectueuses  observations.  (Très-bien  I  à  gau- 
che. —  Parlez  I) 

Jô  n'entends  froisser  les  convictions  de  per^ 
sonne,  mais  il  no  saurait  m'étre  défendu  de 
chercher  à  faire  prévaloir  des  idées  qui  sont 
communes  à  tous  ceux  qui  ont,  selon  moi,  à 
cœur  les  intérêts  de  l'enseignement. 

Je  n'ai  pas,  messieurs,  l'intention  de  rentrer 
dans  des  développements  que  la  seconde  lec- 
ture comportait  sur  cette  grave  question  de  la 
collation  des  grades. 

Je  n'ai  pas  non  plus  la  prétention  de  pro- 
duire de  nouveaux  arguments,  et  je  me  bor- 
nerai à  condenser  ceux  qui  me  paraissent 
justifier  l'amendement  que  je  vous  propose. 
(Très-bien  !) 

,La  collation  des  grades  est  un  droit  de 
l'État;  vous  l'avez  déjà  consacré,  en  quel- 
que sorte,  et  c'est  une  opinion  qui  paraît 
maintenant  hors  de  tout  débat.  Rappelez-vous, 
en  eil'et,  ce  qui  s'est  passé  lors  de  la  seconde 
lecture.  Chacun  des  orateurs  est  venu  succes- 
sivement à  cette  tribune  recennaître  le  droit 
de  l'État  de  conférer  les  grades.  Non-seule- 
ment on  a  dit  :  c'est  un  droit,  mais  c'est  en- 
core un  devoir,  car  l'Etat  doit  surveiller  de 
près  l'enseignement  dans  notre  pays.  L'État 
ne  saurait  manquer  à  ce  devoir,  il  faut  qu'il 
sache,  avant  d  accorder  des  diplômes,  quels 
sont  ceux  qui  se  présentent  pour  les  obtenir  ; 
car  ce  n'est  pas  seulement  le  progrès  des 
sciences  qu'il  faut  surveiller,  c'est  encore  la 
capacité  qu'il  faut  constater  par  les  examens. 
(d'est  juste  !  —  Très-bien  I  très-bien  I)  Vous 
vous  rappelez,  à  cet  égard,  le  sentiment  de  tous 
les  orateurs  qui  ont  été  entendus,  et  dont  je 
veux  invoquer  l'autorité  ;  ce  point  du  débat  est 
incontestable. 

Ainsi,  l'honorable  M.  de,  Belcastel  disait 
dans  son  discours  :  c  Que  l'État,  au  nom  d'un 
intérêt  social,  au  point  de  vue  professionnel, 
ait  un  contrôle,  dans  une  certaine  mesure,  sur 
les  grades  qui  donnent  droit  aux  services  pu- 
blics, je  n'y  contredis  pas.  i 

Et  l'honorable  M.  Ghesnelong,  dont  la  parole 
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est  si  sympathique  et  si  puissante,  vous  di- 
sait : 

c  Veut-on  dire  que  la  collation  des  grades 
n'est  pas  un  droit  individuel,  que  c'est  un 
droit  soeial  ;  que  la  première  faculté  venue  ne 
peut  pas  Texercer  sans  garantie  et  sans  con- 
trôle :  que  la  loi  a  le  devoir  de  mettre  &  Texer- 
cice  de  ce  droit  des  conditions  très -sérieuses 
pour  la  garantie  de  tous  les  intérêts  intellec- 
tuelB,  sociaux  et  moraux  qui  s'y  rattachent, 
je  n'y  contredis  pas.  ■ 

Ainsi,  tout  le  monde  reconnaît  le  droit  de 
rËtat  de  conférer  les  grades  ;  mais,  si  Ton  est 
d'accord  sur  ce  point,  si  Ton  reconnaît  que 
c'est  un  dro\t  et  un  devoir  pour  l'État,  on  est 
hien  loin  d'être  également  d'accord  quand  il 
s'agit  de  savoir  à  qui  l'Ëtat  déléguera  le  pou- 
voir de  conférer  les  grades.  Jusqu  à  présent,  ce 
sont  les  facultés  de  l'État  qui  ont  eu  cette  dé- 
légation, qui  ont  délivré  les  certificats  d'apti- 
tude nécessaires  pour  obtenir  les  diplômes. 
On  vous  a  proposé  de  maintenir  cet  état  de 
choses  ;  vous  ne  l'avez  pas  voulu,  et  vous  avez 
substitué  t  ce  système  préexistant  un  autre 
système  qui  n'est  pas  nouveau,  puisque  vous 
l'avez  emprunté  à  un  pays  voisin  :  le  système 
du  jury  mixte. 

J'aurai  le  devoir  d'étudier  plus  tard  le  sys- 
tème belge;  mais  il  faut  d'abord  que  je  justifie 
ma  thèse,  celle  que  j'ai  posée  dans  mon  amen- 
dement. 

Il  y  a  un  premier  point,  messieurs,  qui  me 
semble  bien  favorable  à  la  cause  que  je  sou- 
tiens, c'est  que  le  germe  de  mon  amende- 
ment se  trouve  dans  l'article  13  du  projet  de 
la  commission.  Qu'a- 1- on  proclamé  dans  cet 
article  13?  G'est  que,  pour  le  baccalauréat  ès- 
lettres  et  pour. le  baccalauréat  ès-sciences,  les 
facultés  de  l'État  ont  le  droit  de  conférer  ces 
grades.  Ces  diplômes  sont  pour  tant  d'une  grande 
importance,  puisqu'ils  ouvrent  la  carrière  à  nos 
jeunes  gens.  Eh  bien,  si  les  grades  de  bachelier 
es-lettres  et  de  bacheher  èssciences  doivent  être 
conférés  par  les  facultés  de  l'État,  c'est  donc 

Sue  ces , facultés  offrent  toutes  les  garanties 
ésirables  au  point  do  vue,  non -seulement  de 
la  capacité,  mais  encore  de  l'impartialité. 
(Très-bien  I  très  bien  !  à  gauche.) 

Ma  cause  est,  en  quelque  sorte,  à  moitié 
gagnée;  mais  ce  n'est  pas  des  facultés  des 
lettres  et  des  sciences  que  j'ai  à  m'occuper.  Il 
reste,  en  effet,  une  grave  question  :  c'est  celle 
qui  concerne  les  facultés  de  droit  et  de  méde- 
cine. 

Ah  !  pour  ces  facultés,  le  projet  do  loi  éta- 
blit un  système  tout  spécial.  Les  élèves  des 
facultés  de  l'Éiat  devront  se  présenter  devant 
les  professeurs  dont  ils  ont  suivi  les  cours  ; 
quant  aux  élèves  des  facultés  libres,  ils  auront 
le  choix  ou  de  se  présenter  devant  les  facultés 
de  l'État  ou  de  se  présenter  devant  un  jury 
spécial. 

On  dépouille  donc  les  membres  des  facultés 
de  droit  et  de  médecine  de  cette  collation  des 
grades  qui  leur  avait  appartenu  jusqu'alors... 

M.  Henri  IVallon,  ministre  de  Cinstruc- 
tion  publique,  des  cultes  et  des  beaux- arts.  En 
partie  I 

M.  Lepetit.  En  partie,  c'est  vrai;  mais  en- 
fin on  les  dépouille  de  ce  droit  de  conférer  les 
grades  de  licencié,  de  docteur  en  droit  et  en 
médecine. 


Et  pourquoi?  Est-ce  qu'ils  ne  présentent  pas 
autant  de  garanties  que  les  professeurs  des 
facultés  des  lettres  et  des  sciences?  Est-ce 
qu'ils  n'offrent  pas  aux  familles  toutes  les  ga« 
ranties  de  capacité  ?  cela  n'est  pas  douteux  :  la 
capacité  ne  leur  est  pas  contestée.  Et  comment 
le  serait-elle,  messieurs  ?  Ce  sont  des  professeurs 
qui  n'arrivent  à  la  situation  prépondérante  qui 
leur  est  faite  qu'après  de  longues  études,  un 
travail  énorme.  G'est  par  les  efforts  d'une  jeu* 
nesse  laborieuse  que,  le  plus  souvent  déshérités 
de  la  fortune,  ils  arrivent  à  cette  situation. 
Il  est  évident  qu'ils  offrent  toutes  les  garan- 
ties de  capacité.  Vous  n'avez  donc  rien  à  dési- 
rer à  cet  égard. 

Mais  ce  n'est  pas  à  ce  seul  point  de  vue  que 
je  me  place.  L'État  ne  vous  doit  pas  seulement 
des  examinateurs  capables,  il  a  le  devoir  de 
contrôler  par  les  examens  quelles  sont  les 
études  qui  ont  été  faites. 

G'est  là,  messieurs,  le  point  le  plus  impor- 
tant, la  raison  qui,  à  mon  sens,  est  dominante 
pour  réclamer  en  faveur  des  facultés  de  l'État 
le  droit  de  conférer  les  grades.  Et,  en  effet, 
soit  pour  la  médecine,  pour  laquelle  je  ne  suis 
pas  très-compétent,  soit  pour  le  droit,  il  est 
bien  nécessaire  que  l'État  surveille  l'enseigne- 
ment donné  dans  les  facultés.  (Assentiment 
à  gauche.) 

Vous  donnez  aux  universités  libres  le  droit 
d'enseigner,  mais  l'enseignement  qu'elles  don- 
neront sera-t-il  conforme  aux  institutions  mo- 
dernes? Quand  il  s'agit  du  droit,  c'est  là  une 
question  de  la  plus  haute  importance.  (Nou- 
vel assentiment  à  gauche.) 

Si  l'enseignement  du  droit  est  détourné  de 
sa  vraie  voie,  s'il  est  altéré,  on  en  arrivera 
facilement  à  ne  pas  respecter  les  lois.  Or,  la 
société  repose  sur  le  respect  des  lois.  (Très- 
bien  I  très-bien  !  &  gauche.) 

Il  y  a  donc  un  devoir  pour  l^État  de  sur- 
veiller, il  faut  le  dire  très-loyalement  et  très- 
franchement,  comment  dans  les  facultés  libres 
l'enseignement  du  droit  sera  donné.  Il  est  im- 
possible, en  effet,  que  Ton  tolère  que  cet  en- 
seignement soit  hostile  à  nos  idées  modernes. 
(Approbation  à  gauche.  —  Exclamationrs  à 
droite.) 

Je  n'entends  blesser  personne  et  je  ne  me 
livre  qu'à  des  hypothèses.  Je  ne  prétends 
pas  que,  dans  les  universités  libres  qui  vont 
être  fondées,  où  on  enseignera  le  droit,  on 
ira  précisément  contre  le  texte  de  notre  loi 
civile  :  mais,  cependant,  il  y  a  là  un  danger 
véritable  et  il  est  certain  que,  suivant  les  as- 
pirations des  professeurs,  on  y  pourra  donner 
un  enseignement  qui  sera  en  contradiction 
formelle  avec  nos  lois  civiles,  criminelles,  pu  • 
bliques,  administratives.  (Nouvelleapprobation 
à  gauche.) 

Supposez,  en  effet,  qu'obéissant  à  je  ne  sais 
quel  entraînement,  un  professeur,  un  ecclé- 
siastique, par  exemple,  se  trouve  placé  en  face 
de  certain  article  de  nos  lois,  je  dis  que,  dans 
ce  cas,  il  lui  sera  bien  difficile  de  se  dégager  des 
préoccupations  de  son  éducation  même  et  des 
idées  dont  il  s'est  pénétré  jusqu'alors.  Devant 
une  série  d'actes  de  l'état  civil  qu'il  aura  à  ex- 
pliquer à  ses  auditeurs,  il  ne  pourra  peut-être 
pas  s'empêcher  de  parler  de  l'époque  où  ces 
actes  étaient  confiés  au  clergé  et  a'exprimer 
certains  regrets.  (Très-bien  1  à  gauche.) 
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Un  fMmbre  à  droite,  Vons  voulez  un  mono- 
pole 1 

M.  Lepetit.  Un  monopole  1  non.  J'indique 
seulement  quels  sont  les  dangers. . . 

M.  Pouyer-Qnertier.  Vous  inventez  ces 
dangers  l 

M.  l<epetlt.  Je  n'invente  rien. 

Je  continue  ma  thèse  qui  est  celle-ci  :  la  né- 
cessité, pour r£tat,  de  surveiller  l'enseignement, 
la  nature,  le  caractère  de  cet  enseignement,  et  je 
dis  qu'il  y  a  un  danger  à  confiera  tous,  sans  con- 
trôle, l'enseignement  du  droit.  Oui  il  y  aurait  là 
un  Aanger  ;  il  est  impossible  qu'il  en  soit 
autrement,  et  je  prévois  qu'on  se  laissera 
glisser  sur  une  pente  funeste. 

Ainsi,  pour  le  mariage  civil,  il  serait  peut- 
être  difficile  à  un  prôtre  qui  enseignerait  le 
droit  dans  une  chaire  d'une  université  libre  de 
ne  pas  dire  toute  sa  pensée  et,  à  Tune  de  vos 
dernières  séances,  un  de  nos  honorables  collé- 

Sues  vous  donnait  précisément  connaissance 
e  la  façon  dont,  dans  certains  livres  approu- 
vés par  le  clergé,  est  interprétée  la  loi  sur  le 
mariage. 

Par  exemple,  en  étudiant  un  certain  texte 
de  notre  code  civil,  dira-t-on  que  les  enfants 
oui  naissent  d'un  mariage  iégitime,  de  par  le 
aroit  civil,  ne  sont  pas  des  enfants  légitimes 
au  point  de  vue  religieux?  (Rumeurs  à  droite.) 

Si  un  professeur  dit  cela,  s'il  laisse  tomber 
dans  l'esprit  de  ses  auditeurs  de  pareilles 
paroles,  lorsque  l'examen  arrivera,  quelque 
chose  de  ces  principes  viendra  se  produire  de- 
vant les  examinateurs,  et  ils  auront  le  droit 
de  refuser  les  élèves  qui  exposeraient  de  pa- 
reilles doctrines.  Est-ce  qu'il  est  possible  que, 
dans  notre  pays,  on  puisse  dire  que  les  en- 
fants nés  d'un  mariage  célébré  devant  l'officier 
de  l'état  civil  ne  sont  pas  légitimes?. . . 

Voix  à  droite.  Au  point  de  vue  religieux  ! 

M.  le  baron  Chaorand.  Ils  le  sont 
au  jjoint  de  vue  du  droit!  Cela  n'est  pas 
contesté. 

M.  Lepetit.  Je  reconnais,  messieurs,  que 
c'est  là  un  côté  dangereux  de  ma  démonstra- 
tion. Il  peut  arriver  que  je  froisse  quelquefois 
certains  esprits,  et  j'ai  dit  que  ce  n'était  pas 
mon  intention  ;  mais  enfin,  voyons,  il  uiut 
s'expliquer  en  toute  franchise.  Il  y  a  des  idées 
qui  sont  nouvelles,  qui  sont  modernes,  et  qui 
ne  sont  pas  acceptées  par  tout  le  monde  ;  il  y 
a,  il  faut  bien  le  reconnaître,  des  gens  qui 
veulent  retourner  en  arrière,  c'est  incontesta- 
ble. (Applaudissements  à  gauche.  —  Protes- 
tations a  droite.) 

Un  membre  à  droite.  Qui  est-ce  qui  se  met 
derrière  ?  (Rires  à  droite.) 

M.  Lepetit.  Je  ne  peux  pas  connaître  l'ho- 
norable collègue  qui  emploie  cotte  expression 
venue  jusqu'à  moi  ;  j'en  suis  tr6s-flché,  car  je 
le  remercierais  de  mêler  à  ce  grave  débat  une 

Slaisanterie  aussi  neuve  que  spirituelle.  (Rires 
'approbation  à  gauche.) 
lilessieurs,  j'ai  pourtant  besoin  d'une  grande 
bienveillance  de  la  part  de  l'Assemblée.  Je 
parle  devant  elle  pour  la  première  fois;  je  sou- 
tiens avec  conviction  une  thèse  que  j'ai  dé- 
fendue toute  ma  vie,  et  je  demande  qu'ion  m'é- 
coute avec  patience.  (Très-bien!  —  Parlez I 
parlez!) 

Passons,  messieurs,  à  un  autre  point  de 
vue,  et  j'aurai  fini. 


Il  y  a  dans  notre  législation  une  bien  grava 
question  :  c'est  celle  qui  se  rattache  aux  rae- 
cessions,  au  droit  de  tester.  £h  bien,  il  est 
évident  que  les  professeurs  des  universités 
libres  n'auront  pas  sur  ce  point  les  mômes 
idées  que  nous,  jurisconsultes,  nous  pouvons 
avoir.  (lYiterruptions  à  droite.) 

M.  le  président.  Vous  répondrez,  mes- 
sieurs 1  u'inierrompoz  pas. 

M.  Lepetit.  En  voulez-vous  une  preave? 
Je  crois  me  rappeler  que  dès  les  premiers  jours 
où  cette  Assemblée  s'est  réunie,  un  de  nos 
honorables  collègues  a  proposé  un  projet  de 
loi  qui  touchait  aux  partages  d'ascendants,  et 
il  me  semble  que  le  droit  de  tester,  que  nous 
cherchons  à  renfermer  pour  le  père  de  famille 
dans  d'étroites  limites,  était  singulièrement 
étendu  dans  le  projet... 

M.  Gaslonde.  Ce  n'est  pas  là  une  question 
de  principe  ! 

M.  le  baron  Chaorand.  Il  est  permis  de 
changer  les  lois  ! 

M.  le  e^énèral  Billot.  Continuez,  monsieur 
Lepetit  !  Ne  vous  laissez  pas  troubler  par  ces 
interruptions. 

M.  Lepetit.  Ce  que  j'ai  vu  dans  ce  projet, 
c'est  que  Ion  voulait  élar^^ir  le  droit  de 
tester. 

M.  le  marquis  de  Gaatellane.  On  a  le 
droit  de  le  demander. 

M.  Lepetit.  Eh  bien,  c'est  là  qu'est  le 
péril. 

Notre  code  civil,  qui  est  un  monument 
admirable  auquel  on  ne  touche  qu'avec  r 
pect,  avec  une  grande  réserve,  que  l'on  **'* 
jamais  attaqué  nue  sur  dos  points  peu  impo'* 
tants,  notre  coae  civil  sera  l'objet  d'attaques 
continuelles  ;  on  ruinera  dans  les  chaires  toas 
les  principes  de  notre  législation  civile.  (Tràs- 
bien  1  très- bien  I  à  gauche.  —  Protestations  i 
droite.) 

11  y  a  là,  messieurs,  un  véritable  danger 
pour  l'avenir.  Eh  bien,  il  faut  que  l'État,  par 
des  examinateurs,  par  des  professeurs  qui  sont 
sous  sa  dépendance  immédiate  et  directe 
puisse  surveiller  l'enseignement  donné  à  ces 
jeunes  esprits.  Ce  seront  plus  tard  des  magis- 
trats, des  administrateurs;  ce  seront  eux  qui 
seront  chargés  do  rendre  la  justice. 

Quand  ils  auront  été  pénétrés  de  ces  prin- 
cipes, quand  ils  auront  recueilli  dans  des  cours 
libres  de  pareilles  doctrines,  ils  les  apporteront 
dans  l'application  de  la  loi,  et  lorsque,  par 
exemple,  il  s'agira  de  consacrer  le  droit  du 
testateur,  ils  le  feront  beaucoup  plus  largement 
que  nos  lois  civiles  ne  le  permettent.  (Très- 
bien  I  très-bien  !  à  gauche,  —  Dénégations  à 
droite.) 

peut  va- 
ait  des 

pour  atta- 
quer le  droit  de  propriAtc,  pour  en  attaquer 
toutes  les  conséquences,  tout  ce  qui  tient  aux 
contrats,  tout  ce  qui  t'w.nt  aux  obligations  :  ne 
voyez-vous  pas  là  un  péril  ?  Il  faut  que  les  exa- 
minateurs pénètrent  par  leurs  investigations, 
si  je  puis  dire,  dans  l'esprit  des  jeunes  gens  et 


ticulière,  d'interpréter   la  loi  suivant  l'esprit 
moderne  ;  eux  seuls  sont  en  état  de  contrô- 
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1er  par  l'examen  la  nature  de  l'enseignement 
donné  aux  jeunes  gens. 

Cependant  je  reconnais  qu'on  a  élevé  contre 
le  système  actuel  des  objections  sérieuses.  On 
les  a  réfutées  déjà,  mais  je  demande  la  per- 
mission de  les  combattre  à  mon  tour,  et  en 
quelques  mots  seulement. 

On  nous  a  dit  :  Vous  êtes  les  partisans  du 
monopole,  et  vous  voulez  le  continuer.  Les 
privilèges  des  facultés  de  l'État  n'ont  plus  de 
raison  d'être,  du  moment  où  il  y  a  des  fa- 
cultés libres,  car  si  vous  reconnaissez  à  leurs 
Ï professeurs  le  droit  d'enseigner,  vous  devez 
eur  accorder  également  le  droit  d'examiner. 

A  ce  sujet,  l'honorable  M.  Chesnelong  di- 
sait à  cette  tribune  :  t  La  liberté  de  l'enseigne- 
ment supérieur  et  la  collation  des  grades  se 
touchent,  comme  le  principe  et  sa  conséquence, 
comme  le  droit  et  sa  garantie,  comme  la  loi  et 
sa  sanction.  » 

Est-il  bien  vrai  que,  par  cela  seul  qu'on  a  le 
droit  d'enseigner,  on  ait  le  droit  d'examiner  ? 
Si  cela  est  vrai,  —  et  le  contraire  vous  a  été  dé- 
montré par  une  voix  bien  puissante,  celle  de 
M.  Jules  Simon,  —  s'il  est  vrai  que  le  droit  d'en- 
seigner doit  emporter  le  droit  d'examiner,  je 
me  demande  comment  les  partisans  de  ce 
système  ont  reculé  devant  ses  conséauences, 
et  pourquoi  ils  n'ont  pas  persisté  jusqu^au  bout 
à  demander  que  les  professeurs  des  facultés 
libres  eussent  le  droit  de  conférer  les  grades. 
C'était  là,  en  effet,  la  conséquence  logique 
de  ce  qui  avait  été  mis  en  avant  par  M.  Ches- 
nelong. On  a  fait  une  espèce  de  transaction; 
je  l'examinerai  tout  à  l'heure.  Mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que,  lorsqu'on  a  posé  ce  prin- 
cipe c  que  celui  qui  a  le  droit  d'enseigner  a 
aussi  le  droit  d'examiner» ,  il  fallait  aller  jus- 
qu'au bout  et  dire  que  les  universités  libres 
avaient  les  mêmes  droits  que  les  facultés  de 
l'Etat. 

On  n'est  pas  allé  jusqu'au  bout,  parce  qu'il 
est  bien  difficile  de  persister  dans  cette  thèse, 
et  qu'il  y  a  une  réponse  très-simple  à  y  faire  : 
c'est  que  l'État,  qui  se  réserve  le  droit  de  faire 
des  officiers ,  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  de  dresser  des  prograoames  pour  les 
examens  spéciaux,  peut  bien  aussi  se  réserver 
le  droit  de  faire  des  magistrats  et  des  adminis- 
trateurs. 

Mais  voici  une  autre  raison  que  Ton  donne, 
et  qui,  au  premier  abord,  paraît  très-forte  ;  on 
dit  :  Si  vous  n'associez  pas,  dans  une  certaine 
mesure,  les  universités  libres  à  la  collation  des 
grades,  vous  les  placerez  dans  une  situation 
inférieure  à  celle  des  universités  de  l'État;  cela 
ne  doit  pas  être,  puisque  aujourd'hui  la  liberté 
d'enseignement  existe  pour  tout  le  monde. 

Messieurs,  il  me  semnle  qu'en  faisant  cette 
objection,  on  ne  tient  pas  compte  du  projet  de 
la  commission.  Les  universités  libres  seront, 
malgré  tout  ce  qu'on  pourra  faire,  dans  un 
état  d'infériorité  à  l'égard  de  celles  de  l'État. 

Lisez  l'article  13  nouveau;  il  y  est  écrit  que 
lorsque  les  professeurs,  dans  le  jury  mixte, 
seront  en  nombre  impair,  la  majorité  appar- 
tiendra aux  professeurs  des  facultés  de  rÉtat; 
que  la  présidence,  en  cas  de  nombre  pair,  sera 
toujours  aux  professeurs  des  facultés  de  l'État. 
Il  y  a  donc  au  profit  de  celles-ci  une  supério- 
rité marquée  ;  elle  est  établie  d'une  manière 
complète. 

ANNALES  —  T.XXXIX. 


M.  de  Staplande.  Eh  bien,  de  quoi  vous 
plaignez-vous  ? 

M.  Lepetit.  Il  y  a,  je  le  répète,  une  infé- 
riorité que  votre  projet  impose  aux  facultés 
libres. 

Que  dit-on  encore  ?  On  suspecte  l'impartia- 
lité des  professeurs. 

Comment  voulez-vous,  objecte-t-on,  que  les 
élèves  des  facultés  libres  n'entrent  pas  en  dé- 
fiance contre  ces  professeurs  des  facultés  do 
l'État?  Les  facultés  de  l'État  sont  rivales  des 
universités  libres  :  leur  impartialité  ne  saurait 
être  entière. 

Voix  diverses  à  droite.  Personne  n'a  dit  cela! 
— On  n'a  pas  nié  l'impartialité  des  professeurs 
de  l'État  I 

M.  Lepetit.  On  n'a  pas  été  jusque-là;  mais, 
avec  une  formule  très-poUe,  on  a  dit  :  Il  ne 
faut  même  pas  que  les  professeurs  de  l'État 
soient  soupçonnés  ! 

Messieurs,  je  ne  crois  pas  que  je  4oive  rien 
répondre;  jamais  aucune  atteinte  n'a  é^é  portée 
à  l'impartialité  des  professeurs  de  l'État.  Et, 
d'ailleurs,  pourrait-on  jamais  croire  que  des 
hommes  qui  n'ont  conquis  leurs  positions  mo- 
destes que  parles  efforts  d'une  vie  tout  entière 
consacrée  à  l'étude  seraient  capables  d'écarter 
systématiquement  les  candidats  qui  auraient 
mérité  d'obtenir  des  grades  universitaires? 

Il  faut  donc  écarter  tout  cela,  et  nous  arrê- 
ter à  ce  qui  a  été,  jusqu'Ici,  une  protection 
pour  l'enseignement,  c'est-à-dire  au  droit  ex- 
clusivement réservé  aux  professeurs  des  facul- 
tés d'examiner  les  jeunes  gens  et  de  leur 
conférer  des  grades. 

Vous  n'avez  pas  accepté  cette  idée  que  je 
reproduis  très-modestement,  vous  avez  mieux 
aimé  y  substituer  une  méthode  différente. 

Je  ne  parlerai  pas  des  divers  systèmes  qui 
vous  ont  été  proposés  ;  je  no  vous  parlerai  que 
de  celui  que  vous  avez  accepté,  du  jury  mixte. 

Le  jury  mixte  a  triomphé  devant  vous; 
mais  il  a  subi,  depuis  la  seconde  lecture^  de 
sérieuses  modifications.  Il  a  été  corrigé,  il  a 
été  amendé,  de  telle  façon  que  la  commission 
peut  certainement  venir  vous  demander  un 
brevet  de  perfectionnement. 

Eh  bien,  ce  jury  mixte,  tel  que  vous  l'aviez 
voté  lors  de  la  seconde  délibération,  a-til  été 
accepté  par  l'opinion  publique?  Vous  savez, 
messieurs,  qu'il  n'en  est  rien.  L'opinion  pu- 
blique s'est  profondément  émue...  (Marques 
d'assentiment  à  gauche.  —  Dénégations  à 
droite  et  au  centre.) 

M.  de  Staplande.  Qu'en  savez- vous? 

Di^iers  membres  à  droite.  Il  ne  faut  pas  in- 
voquer l'opinion  publique  î 

M.  Lepetit.  Souvent,  messieurs,  vous  êtes 
les  premiers  à  l'invoquer. 

Eh  bien,  l'opinion  publique  s'est  profondé- 
ment émue... 

A  droite.  Mais  non  I  mais  non  ! 

A  gauche.  Si  !  si  I  —  C'est  vrai  î 

M.  Lepetit.  ...de  la  décision  que  vous  avez 
prise.  (Nouvelles  dénégations  à  droite.) 
'  Permettez,  messieurs  I  vous  ne  pouvez  em- 
pêcher l'opinion  publique  de  juger,  et,  pour  la 
rassurer,  il  faudrait  démontrer  que  le  jury 
mixte  est  une  bonne  chose.  Eh  bien,  la  com- 
mission, qui  a  un  peu  modifié  son  premier 
système,  est  venue  déclarer  par  l'organer  de 
son  honorable  rapporteur  que  le  jury  mixte 
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lai  semblait  être  le  plus  mauvais  des  systèmes 
qui  eussent  été  proposés. 

Gomment  le  juger  ? 

Puisqu'on  Ta  emprunté  à  la  Belgique,  il^aut 
le  juger  par  l'expérience  qui  en  a  été  faite, 
avant  de  voir  quelles  sont  les  difficultés  d'exé- 
cution et  les  dangers  qu'il  présente.  (Mouve- 
ments divers.)  Certainement,  il  faut,  mes- 
sieurs, que  nous  demandions  à  ceux  à  qui  nous 
l'avons  emprunté  ce  qu'il  a  été  chez  eux  I  Lors 
de  la  deuxième  délibération,  on  n'était  pas 
parfaitement  d'accord  sur  le  mérite  du  jury 
mixte  en  Belgique. 

Vous  vous  rappelez,  messieurs,  les  citations 
diverses  qui  vous  ont  été  faites  à  cet  égard. 
Les  uns  disaient  que  le  jury  mixte  avait 
produit  les  meilleurs  résultats,  qu'il  était  tout 
a  fait  accepté  par  la  Belgique  ;  d'autres,  au 
contraire,  alléguaient  que  le  jury  mixte  avait 
amené  dans  ce  pays  l'abaissement  des  études. 

Les  documents  qui,  depuis  la  seconde  lec- 
ture, ont  passé  sous  les  yeux  de  tout  le  monde, 
et  dont  je  ne  vous  ferai  connaître  que  quel- 
ques-uns, ont  condamné,  je  le  crois,  l'expé- 
rience qui  a  été  faite  du  jury  mixte  en  Bel- 
gioue. 

Dès  1854,  alors  que,  depuis  1849,  ce  jury  avait 
été  institué,  un  docteur  d'une  faculté  de  méde- 
cine, M.  Spreng,  indiquait  ainsi  quels  étaient  les 
inconvénients  du  jury  mixte.  —  Je  serai  très- 
sobre  de  citations,  mais  enfin  je  crois  qu'il  est 
bon  de  savoir  si  ce  jury,  même  avec  les  amé- 
liorations qu'on  y  aurait  apportées,  peut  être 
accepté  par  vous.— Voici  ce  que  dit  dfans  cette 
œuvre  complète  M.  Spreng  : 

c  Malgré  les  résultats  de  l'enquête  officielle, 
nous  ne  craignons  pas  d'affirmer  que  l'expé- 
rience des  jurys  combinés  a  mal  réussi  et  que 
ce  système  est  condamné  par  la  grande  majo- 
rité des  professeurs  et  des  élèves  des  univer- 
sités. Il  a  tellement  l'opinion  contre  lui,  qae, 
comme  système  définitif,  il  n'y  aura  certaine- 
ment pas  moyen  de  le  faire  adopter. 

€  Enumérer  tous  les  inconvénients  de  ce  sys- 
tème, tous  les  abus  auxquels  il  ouvre  la  porte; 
parler  des  &pres  conflits,  des  discussions  irri- 
tantes, des  grades  arrachés  à  la  suite  de  déli- 
bérations orageuses  ;  montrer  comme  quoi  le 
président,  dès  qu'il  y  a  partage  de  voix,  décide 
seul  sur  des  questions  pour  lesquelles  il  n'est 
souvent  pas  compétent;  montrer  les  inconvé- 
nients qui  résultent  de  l'intervention  officielle 
des  établissements  particuliers,  alors  surtout 
que  ces  établissements  n'engagent  nullement 
leur  responsabilité  ;  mesurer  le  terrain  que  ce 
système  livre  à  la  faiblesse  des  uns  et  aux  pas- 
sions des  autres,  à  la  rivalité  inquiète  et  soup- 
çonneuse, tout  cela  nous  répugnerait  profon- 
dément. Nous  nous  en  dispenserons  d'autant 
plus  volontiers,  que  les  partisans  de  ce  sys- 
tème ne  le  conservent,  de  leur  propre  aveu, 
que  comme  un  pis-aller.  C'est  qu'ils  ne  pré- 
voient pas  que,  dans  la  situation  qui  e^t  faite  à 
l'enseignement  en  Belgique,  on  puisse  trouver 
mieux,  et  qu'en  fait  de  nouveaux  systèmes,  ils 
craignent  l'inconnu.  ■ 

Un  m*'ml>re  au  centre,  A  queile  date? 

M.  Lepetit.  En  1854,  je  l'ai  indiqué  mol- 
même. 

Le  même  membre.  Cela  fait  plus  de  vingt 
ans  ! 

M.  Buffet^  vice -président  du  conseil,  miniS' 


ire  de  VinUrieur.  Il  y  a  vingt  et  un  ans,  et  le 
jury  mixte  existe  encore  en  Belgique  ! 

M.  Lepetit.  Mais  il  y  a  des  docmnents 
beaucoup  plus  récents  ;  je  les  parcours  et  f  in- 
dique d  abord,  à  la  date  de  l86«,  —  il  iry  a 
pas  vingt  et  un  ans  de  cela,  —  l'opinion  de 
M.  G  luge,  recteur,  sur  les  jurys  combinés. 

Dans  un  discours  de  rentrée  qu'il  prononça, 
je  lis  ceci  : 

c  Dans  les  jurys  combinés,  deux  nniversités, 
j^allais  presque  dire  deux  rivales,  se  trouvent 
ensemble  et  tâchent,  c'est  la  nature  humaine 
qui  le  veut  ainsi,  de  faire  prévaloir  chacune 
ses  élèves,  c'est-à-dire  d'en  faire  admettre  le 
plus  g<and  nombre  et  avec  le  grade  le  plus 
élevé.  Quelquefois,  les  universités  s'entendent, 
alors  on  accorde  beaucoup  de  distinctions; 
d'autres  fois,  surtout  si  les  universités  se  re" 
crutent  dans  les  mêmes  parties  du  pays,  il  y  a 
des  luîtes  et  des  scènes  désa^éables  :  et  que 
devient  la  science?  > 

Voilà  comment  M.  le  docteur  Gluge,  en 
1869,  appréciait  les  jurys  combinés. 

En  1870,  il  existe  un  document  que  bean- 
coup  d'entre  vous,  messieurs,  auront  lu  déjà 
sans  doute,  mais  que  je  tiens  à  faire  paDBser 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  :  c'est  un  procès- 
verbal  de  la  faculté  de  médecine  de  Liège, 
donnant  aussi  le  sentiment  des  professeurs  bot 
les  jurys  combinés. 

Voici  ce  que  je  lis  dans  un  procès-verbal  du 
2  juillet  1870,  qui  n'est  pas,  par  conséquent, 
aussi  ancien  que  l'ouvrage  de  1854  que  je  citais 
tout  à  l'heure  * 

«  Rapport  triennal  (années  1867-1868, 1868- 
18h0,  1869-1870)  élaboré  par  une  commission 
composée  deMM.  Wasseigc,  V'aulair  etMaslos. 


c  En  réclamant  ces  modifications^  dont  per- 
sonne ne  voudra  contester  l'opportunité,  nous 
savons  que  nous  proposons  une  mesure  incon- 
ciliable avec  le  régime  actuel  des  jurys  d'exa- 
men. Tels  quils  fonctionnent  aujourd  hui,  les 
jurys  combinés  constituent  un  déplorable  sys- 
tème dont  un  des  inconvénients  les  plus  graves 
est  l'abaissement  progressif  du  niveau  des 
études  universitaires.  Nous  sommes  convain- 
cus que  nul  progrès  ne  sera  possible  tant  que 
la  loi  sur  la  constitution  des  jurys  d'examen 
n'aura  pas  été  réformée.  Mais  nous  avons  tenu 
à  signaler  une  fois  de  plus  à  l'attention  du 
ffouvernement  la  situation  précaire  faite  à 
renseignement  supérieur  par  le  maintien  du 
système  actuel  des  jurys  combinés.  • 
"  Ce  procès-verbal  est  signé  par  plusieurs  pro- 
fesseurs. 

Je  citerai  encore,  sans  rien  lire,  un  dis- 
cours de  M.  Théry,  du  13  octobre  1873,  dans 
lequel  il  est  dit  que  l'expérience  a  condamné 
les  jurys  combinés. 

Je  ne  répéterai  pas,  après  l'indication  faite 
par  rhoHorablc  M.  Jules  Ferry,ce  qu'a  dit  M. 
Soupart  en  l'année  1874. 

Il  y  a  là  une  condamnation  complète  du 
système  des  jurys  combinés;  et  M.  Gluge, 
Thonorable  recteur  de  1869,  dans  une  lettre 
récente  aue  chacun  a  pu  hre,  va  jusqu'à  re- 
gretter la  liberté  de  renseignement  supérieur 
en  Belgique,  comme  si  c'était  là  l'unique  re- 
mède qu'on  pût  apporter  au  mal  qui  envahis- 
sait ce  pays. 
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Voici  dans  on  puaaga  ce  qu'il  disait  : 

■  La  multiplicité  des  universités  produite  par 
la  liberté  de  renseignement,  loin  de  créer  une 
rivalité  génèreuBe.  comme  bo  l'imaginent  en 
Fnuce  les  partisane  de  ia  liborté  de  l'ensei- 
gnement  supérieur,  a  amené,  chez  nous,  uoe 
torpenr  générale.  La  Belgique  doit  donc  né- 
cessairement un  jour,  ei  elle  veut  reprendre  sa 
Klace  dans  le  monde  scientifique,  abolir  ta  li- 
arté  de  l'enseignement.  > 

Et  ploa  loin,  il  ajoute  ceci  : 

f  Si  TODB  interrogez  les  proFeSBeurs  des 
qnatre  universités,  occupant  une  place  recon- 
nue dans  les  sciences  et  les  lettres,  ils  con- 
damneront,   sans    iiésitation,    le  jury   mixte. 

f  St  l'Assemblée  nationale  de  France  ne  peut 
pas  s'empécber  d'adopter  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement supérieur,  j'espère  qu'au  moins  elle  ré- 
servera à  l'Etat  le  droit  de  conférer  Isa  grades 
comme  le  seul  moyen  d'empêcher  la  ruine 
complète  de  son  enseignement  BcientiQque.  > 

Voilà,  messieurs,  l'opinion  en  Bel^qne  sur 
les  jurys  combinés.  Et  lorsque  la  Belgique 
les  a  institaés,  elle  n'allait  pas  à  l'inconnu, 
comme  nous  en  ce  moment  :  il  y  avait  des 
nniveriitês  qui  existaient  depuis  de  longues 
années,  la  liberté  d'enseignement  y  existait 
depuis  longtemps,  on  savait  qne  dans  les 
universités  libres  il  y  aurait  des  proCetiseurs 
présentant  toutes  les  garanties  possibles  de 
capacité  et  d'impartinlité.  En  Belgique,  cepen- 
dant, on  a  échoué  devant  ce  jury  mixte,  et 
^est  ce  qu'on  fera  certainement  en  France 
■i  TOUS  accueillez,  si  vous  confirmez  le  projet 
de  loi  qui  veue  est  soumis,  (Très-bien  1  très- 
bien  !  i  gauche.) 

Hais  sortons  de  la  Belgique,  si  vous  le  vou- 
lez, et  rentrons  en  France;  examinonB  les 
amëiiorstians  qui  ont  été  faites  et  voyons  ce 
que  sera  la  jury  mixte  chez  nous  ;  s'il  n'y  aura 
pas  de  difficaltés  considérables  dans  son  fonc- 
tionnement. 

Et  d'abord,  messieurs,  çermettez-moi  de 
votis  dire  qu'il  y  a  là  an  vice  qui  a  dû  saisir 
tons  les  esprits. 

Quelle  est  la  combinaiEon  de  l'article  13 
et  de  l'article  11  î  La  voici  :  Les  facultés 
de  l'Etat  conféreront  des  gracies  à  leurs  élèves, 
et  les  élèves  de  l'université  libre  auront  le 
dipit  de  se  présenter  devant  la  faculté  de 
l'Etat  et  de  s'y  soumettre  aux  examens.  Ils  re- 
cevront, par  conséquent,  un  diplAme  dôhvré 
par  la  faculté  de  l'Ëtat;  mais  il  y  aura  aussi  le 
droit  pour  les  élèves  des  universités  libres  de 
se  préEenter  devant  un  jury  spécial  composé 
de  la  fa^on  que  prévoit  l'article  14  du  projet 
de  loi  et  qui  conférera  !e  grade,  il  y  aura  donc 
dans  notre  pavs  deux  sortes  de  diplômes, 
ceci  n'est  pas  aoutenx  :  mais  ces  diplômes 
n'anront  pas  la  même  autorité,  ni  la  même 
importance, 

M.  Paris  (Pas-de-CalaU).  Gela  existe  déj& 
dans  l'état  aciue!  des  choses  I 

H.  Lepetit.  Je  voudrais  bien  entendre 
l'interrupltinr. 

H.  Paria  (Pas-de-Calais).  Je  dis  qu'il  y  a 
•njoard'hui  déjà  une  difiérence  entre  les  di- 
plômes, suivant  qn'ila  sont  délivrés  par  telle 
on  telle  faculté  ;  notamment  pour  le  doctorat, 
on  distingae  entre  les  diplômes  de  Paris  et  les 
diplômes  de  province.  (Mouvements  divers.) 


H.  Victor  tt^tnaie:  C'est  une  erreur 
absolue  ! 

U.  Lepetlt.  Vous  avez  complètement  tort  : 
nom  contidèrons  nos  docteurs  de  province 
comme  aussi  capables  et  aussi  intelligents  que 
les  docteurs  de  Paris.  (Trè.--bien!  i  gauche.) 

M.  Ernest  Ptciird.  Remarquez  que  ce 
n'est  pas  Paris,  c'est  M,  Paris  qui  dit  de  ces 
choses-là!  Cela  vient  de  province.  (On  rit.) 

M.  Lepetlt.  A  Paris,  on  est  trop  poli  pour 
cela. 

Je  dis,  messieurs,  que  c'est  là  un  vice  véri- 
table. Il  arrivera  môme  ceci  :  c'est  que  les 
élèves  qui  appartiendront  aux  universités  li- 
bres, et  qui  auront  fait  sous  la  direction  de 
leurs  professeurs  de  sérieuses  études,  iront, 
ceux-là  j  se  présenter  devant  les  facultés  de 
l'État;  ils  tiendront  à  honneur  d'avoir  un  titre 
émané  de  ces  facultés,  et  les  universités  li- 
bres ne  verront  so  présenter  devant  elles  que 
les  élèves  qui  ne  seront  pas  aussi  capables 
que  les  autres. 

Il  y  aura  donc  des  diplômes  d'origines  di- 
verses; et  ces  diplémesconduirontanx mêmes 
fonctions  pnbliquesl  C'est  là  un  vice,  c'est  là 
un  grave  inconvénient. 

Mais  il  y  a  encore  autre  chose.  Quelle  a 
été  la  pensée  de  ceux  qui  ont  ënergiqnement 
demandé  la  liberté  de  l'enseignement  supé- 
rieur? Lear  pensée  a  été  celle-ci  :  c'est  qu'il 
fallait  relever  dans  notre  pays  les  hautes 
ëtndei.  J'aurais  bien  quelques  objections  à 
faire  à  cet  égard,  et  j'avoue,  messieurs,  que 
j'ai,  dans  les  discussions  qui  ee  sont  succé- 
dé, protesté,  dans  mon  for  intérieur,  contre 
ce  que  j'entendais  répéter  à  cette  tribune  :  que 
l'enseignement  ea  France  était  tombé  dans  le 
marasme,  que  le  flambeau  de  la  science  s'é- 
teignait chaque  jour.  Est-ce  que  cela  est  vrai  ? 
est-ce  que  ce  n'est  pas  une  exagération  consi- 
dérable T 

Dans  le  milieu  modeste  oii  j'ai  vécn,  j'^  vu 
à  l'œuvre  mes  collègues  des  facultés  de  droit, 
des  facultés  des  lettres  et  des  sciences,  et  j'ai 
pn  apprécier  qaells  hauteur  de  Vues  ils  appor- 
taient dans  lears  cours,  Non,  non,  il  n'est  pas  * 
vrai  que  l'enseignement  supénear  soit  aussi 
abaissé  qu'on  le  dit.  (Très-bien  I  a  gauche.) 

Que  1  un  de  nos  honorables  collégnee,  ta 
viïiiant  des  établissements  d'instruction,  ait 
constaté  la  pauvreté  de  nos  laboratoires  ou  de 
nos  bibliothèques,  qu'est-ce  que  _  cela  peut 
faire  ?  Est-ce  que  la  science  est  là  tout  entière? 
(Très-bien  I  à  gauche.)  Est-ce  qu'elle  n'est  pas 
dans  l'intelligence  du  professeur,  dans  son  dé- 
sir de  péné  ire  r  jusqu'à  l'esprit,  jusqu'à  l'àiae 
de  ses  élèves?  (Applaudissements  a  gauche.) 

Je  maintiens  que  l'enseignement  n'est  pas 
si  abaissé  qu'on  te  dit.  Maù  enfin,  admettons- 
le  puur  un  moment.  Supposnns  la  critique 
vraie,  supposons  qu'il  soit  certain  qu'il  y  a, 
dans  notre  pays,  abaissement  relatif  dans  le 
niveau  des  études;  savez-vons  qu'on  prend 
un  étrange  moyeu  d'y  porter  remède  ,  en 
constituant  un  jury  mixte  I 

Prenez  bien  garde  à  ceci.  Le  prorestevr 
d'une  université  libre  devra,  ce  me  semble,  se 
préoccuper,  dans  l'enseignement  qu'il  donnera 
a  ses  éiéves,  de  la  nécessité  qui  leur  est  impo- 
sée de  subir  plu*  tard  un  examen.  Il  fendra 
bien  qn'il  tienne  compte  du  opiniou  des 
professeuri  des    fiicnltée   de  l'Btat;  et  qae, 
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panr  faciliter  l'épreuve  à  ses  élèves,  il  les  mette 

an  courant  de  leurs  doctrines. 

Voai  n'anrez  donc  pas  ce  qne  vous  aurez 
désiri!,  c'est  i-dire  l'ép  an  ouïsse  ment  des  hau- 
tes études.  p[  renseignement  supérieur  restera 
dans  ce  marasme  que  vous  avez  signalé  ;  vos 

Srofesseurs  libres  feront  des  priSparateurs 
'examens  ,  et  pas  nuire  choîe.  (Très-bien! 
à  gauche.) 

Il  y  aune  autre  dilQculté  encore,  c'ett  lacom- 
posilion  du  jury.  Comment  paurra-t-oa  l'or- 
ganiserT  Je  ne  parle  passes  embarras da  minis- 
tre de  l'instruction  pabhque  ;  ce  sont  da  em- 
barras qu'ilaura  tous  les  trimestres,  tous  les  se- 
mestres, tous  les  ans,  pour,  dési^^ner  des  pro- 
fesseurs des  facultés  da  l'Etat  ou  des  profes- 
seurs des  universités  libres.  Il  y  aura  Ik  des 
compétitions,  de  petites  ambitions  qui  ee  re- 
mueront pour  arriver  à  [aire  partie  des  jurys 
mixtes. 

Enfin  j'admets  qtio,  par  des  iaspections  fré- 
quentes, on  arrive  à  connaître  les  plus  intelli- 
gente, les  plus  capables  des  profeaseurs.  Mais 
il  faut  que  cela  fonctionne  tout  de  suite.  M.  le 
ministre  do  l'instruction  publique  le  dirait 
l'autre  jour,  il  est  certain  qu'on  ne  saurait 
appliquer  trop  t6t  une  si  ai^mirable  invention! 
Alors,  où  prendri'Z-vous  des  examinateurs? 
U  faut  bien  que  vous  donniez  aux  élèves  qui 
se  présenteront  devant  le  jury  spécial  des  pro- 
fesseurs qui  leur  offrent  les  caranlies  de  capa- 
cité et  d'impartialité  que  présentent  les  pro- 
fesseurs de  l'Etat;il  faudra  bien  que  vous  choi- 
sissiei  des  gens  capables.  Où  les  prendrez- vous? 

Je  ne  parle  que  du  droit.  Vous  le  voyez, 
je  cède  malgré  moi  à  de  vieilles  habitu- 
des, et,  SI  je  sortais  de  mon  domaine,  je  vous 
dirais  peut-être  des  choses  que  vous  ne  pour- 
riez pas  accepter. 

Mais  enfin,  en  droit,  comment  ferez-vous 
pour  avoir  des  professeurs  qui  soient  sérieux, 
qui  soient  certainement  capables?  Il  faudra 
que  cela  fonctionne  en  1876. 

H.  le  ministre  de  l'inatr  action  publique. 
6'il  n'y  a  pas  d'élèves! 

M.  Xiepetit.  Monsieur  le  ministre,  il  s'éta- 
blira en  18T6,  et  au  mois  de  novembre,  une 
université  libre  qui  réunira  lei  trois  facultés  : 
on  parle  de  Lille,  par  exemple. 

Il  y  aura  là  trois  facultés.  Itien  de  plus 
facile  que  d'avoir,  une  première  année,  une 
seconde,  puis  une  troisième  année,  des  cours 
de  doctorat;  cela  pourra  parfaitement  s'éta- 
blir. Il  y  a  donc  des  professeurs  qui,  pour 
chaque  année,  annonceront  leurs  cours  et  les 
feront.  Et  il  est  évident  que  certains  des  élèves 
des  facultés  de  Paris,  de  Gaen  ou  d'autres 
lieux  pourront  aller  à  ces  nouvelles  facultés 
et  former  ainsi  le  noyau  des  élèves. 

Eh  bien,  quels  professeurs  me ttra-t-on  là?  des 
hommes  que  je  ne  veux  pas  froi.'^scr  par  avance, 
je  ne  les  connais  pas  ;  mais  quels  stTont-ils  t 
Ce  seront  des  professpurs  qu'on  aura  en- 
levés aux  facultés  de  l'iitat  ;  —  cela  me  parait 
bien  difficile,  et  je  ne  pense  pas  que  ceux 
qui  ont  cet  honneur  d'avoir  conquis  leur  si- 
tuation par  le  concours,  par  rélecliun,  que  ,' 
ceux  là  abandunnent  cette  université  qui  les  a  1 
élevés,  cette  univeriité  à  laquelle  ils  sont  at- 
tachés depuis  longtemps...  (Vif  assentiment  à 
gtnche),  —  je  ne  veux  pas  le  croire... 


11-  le  baron  de  Barant*.  Et  les  ingânieurs 

dei'Ëlat? 

Voix  à  gauche.  Ne  répondez  pas  à  ces  ia- 
terruptions  ! 

H.  Lepetit.  Je  dis,  messieurs,  qu'il  faudra 
que  le  ministre  de  l'inEtruction  publique  choi- 
sisse des  hommes  présentant  des  garanties  de 
capacité. 

On  ne  devient  pas  professeur  en  un  jour; 
et  il  est  impossible,  également,  que  voas 
alliez  prendre  dans  ces  nniversités  qui  ne  fe- 
ront que  de  naitre,  des  professeurs  pré- 
sentant toutes  les  garanties  de  capacité  ad- 
cesFuires.  Ils  se  trouveront,  vis-à-vis  des  pro- 
fesseurs des  facultés  de  , l'Etat,  dans  une 
situation  véritablement  inférieure. 

Un  membre  à  droite.  Ce  n'est  pas  sûr  1 

U.  Iiopetlt.  Ce  seront  de  simples  doc- 
teurs. Uui,  on  prendra  des  docteurs,  les  pre- 
miers venus...  (Réclamations  à  droite.) 

Un  membre  à  droile.  Qu'en  savez-vous? 

M.  Ziopetlt.  ...  les  fruits  secs  de  l'agréga^ 
tion,  probablemenL  On  prendra  des  doc- 
teurs, je  ne  discute  poM  leur  mérite  :  ils 
ont  un  titre  qui  témoigne  de  leurs  elforta 
antérieurs,  de  leur  capacité;  mais  la  ca- 
pacité pour  être  docteur  et  la  capacité  pour 
être  professeur ,  ce  n'est  peut-être  pas  toat 
à  ùul  la  m(me  chose]  Non,  messieurs, 
les  examinateurs  ns  pourront  pas  offrir,  dana 
les  conditions  actuelles,  toutes  les  garanties 
déifirables. 

Qaant  à  l'impartialité,  s'il  vous  est  pennii 
de  suspecter  la-,  partialité  des  professeurs  des 
faculiés  de  l'Etat,  que  direz-vous  donc  de 
ceux  qui  seront  pris  dans  les  universités  li- 
bres? Est-ce  que  vous  croyez  qu'ils  n'auront 
g  as  tout  intérêt  à  faire  recevoir  leurs  élëyesT 
'il  y  a  une  portialiié,  elie  viendra  do  leur 
côté.  Et  comme,  en  définitive,  les  profes- 
seurs de  l'État  Ae  voudront  pas.  comme  on 
l'a  dit  avec  raison,  se  laisser  accuser  d'en- 
traver l'épanouissement  des  universités  libres, 
ils  céderont  aussi,  et  ils  seront  très-faciles 
dans  It  s  examens.  Les  examens  nu  présente- 
ront plus  de  garanties  sérieures  pour  les  fonc- 
tions auxquelles  se  destinent  tes  jeunes  gens 
pourvus  de  diplômes.  (Assentiment  à  ganche 
et  au  centre  gauche.) 

Ce  n'est  pus  tout  :  les  professeurs  des  uni- 
veraités  libres  qui  feront  partie  du  jury  mixte, 
s'asseoiront  à  cùlé  des  professeurs  de  l'État. 

Je  ne  présente  celte  considération  qu'avec 
une  certaine  réserve,  et  je  ne  veux  qu'indiquer 
ce  point.  EnUe  ces  professeurs  rapprochés  plu- 
tôt que  réunis,  il  se  produira  peut-être  des  ti- 
raillements, il  naîtra  des  difficultés.  Je  yeux 
anpposerque  dans  ce  jury  mixte  chacun  aura  le 
souci  de  sa  di.^nité;  chacun,  l'e.^amen  étant 
public,  voudra  empêcher  qu'on  assiste  au  spec- 
tacle de  certains  dissentiments,  toujours  re- 
Rreitables.  Je  le  suppose.  Mais  cependant 
il  peut  se  produire,  m<!me  pendant  le  cours 
de  l'examenl  des  doctrines  étranges  et  diRi- 
ciles  à  lais.'er  passer.  Comment  n'y  aurait-il 
pas  certaines  protestations  qui  s'élèveront  de 
la  part  des  prolesseurs  de  l'État  V  Ne  voyez - 
vous  pas  alors  l'effet  déplorable  que  produira 
ce  conilit  et  ne  peut-on  pas  craindre  qu'il  en 
résulte  une  certaine  déconsidération  pour  l'en- 
seignement? (Vives  marques  d'approbation  à 
gauche  et  au  centre  gaucho.) 
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Je  pourrais  prolonger  cette  discussion,  mes- 
sieurs; mais  j*ai  déjà  trop  abusé  de  votre  pa- 
tience... 

A  gauche.  NonI  nonl-Très-bienl— Continuez! 

M.  Lepetit.  Les  critiques  que  j*ai  pu  faire, 
\ons  les  pèserez  dans  votre  sagesse,  mais  il  est 
une  réflexion  à  laquelle  je  ne  peux  échapper; 
c'est  celle-ci  : 

*'  Je  me  demande  comment  ces  honorables  et 
énergiques  partisans  de  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement supérieur  qui  y  ont  voué  leur  vie  et 
leur  intelligence,  —  et  c'est  incontestablement 
une  grande  cause,  —  je  me  demande  comment 
ils  ont  accepté  ce  système...,  permettez- moi  de 
dire  le  mot,  ce  système  bâtard  qui  s'appelle  le 
jury  mixte. 

Ils  avaient  une  chose  à  demander  et  à  dire  au 

Says  :  Nous  avons  la  liberté  de  l'enseignement, 
onnez-nous  la  collation  des  grades  I  Cette  ré- 
clamation, je  le  sais,  a  été  faite  dans  des 
amendements,  mais  ils  ont  été  abandonnés.  Au- 
jourd'hui on  propose  une  transaction*  Transac- 
tion!... je  neveux  blesser  personne,  mais  il 
me  semble  que  cette  transaction  cache  une 
arrière-pensée.  (Oh!  oh!)      ^ 

S'agit- il  bien  de  l'intérêt  de  la  science? 
s'agit-il  bien  d'en  relever  le  niveau?  Je  crains 
qu'on  veuille  mettre  la  main  sur  l'enseigne- 
ment supérieur  comme  sur  tous  les  autres,  et, 
l'heure  venue,  on  brisera  ce  jury  mixte  comme 
un  instrument  détestable. 

Voilà  ce  qu'on  a  voulu,  voilà  ce  qu'on  espère. 
Je  le  demande,  pourquoi  ne  pas  attendre?  Est- 
ce  que  nous  venons  vous  dire  :  Il  y  a  là  une 
barrière  infranchissable  I  Est-ce  que  nous  vous 
disons  :  Jamais  les  universités  libres  ne  pour- 
ront conférer  des  grades  !  Lorsque  des  années 
se  seront  écoulées,  lorsque  vous  aurez  donné, 
par  les  établissements  d'enseignement  public 
que  vous  aurez  fondés,  toutes  les  garanties 
nécessaires  au  pays  et  à  l'État,  vous  pourrez 
demander  hardiment  qu'on  vous  accorde  la 
collation  des  grades.  Vous  ne  serez  point  alors 
sans  doute  arrêtés  dans  vos  efforts,  dans  yos 
désirs,  dans  le  succès  de  vos  espérances. 

Mais  aujourd'hui,  dans  la, situation  actuelle, 
dépouiller  les  facultés  de  l'État,  non  point  du 
monopole,  mais  du  droit  qui  est  une  garantie 
pour  tout  le  monde  ;  c'est  là,  messieurs,  une 
faute;  croyez -le  bien,  c'est  une  faute. 

J'en  appelle  à  vous-mêmes  de  ce  que  vous 
avez  décidé.  Est-ce  que  vous  êtes  enchaînés 
par  la  décision  que  vous  avez  rendue?  Est-ce 
que  vous  ne  pouvez  pas  revenir  sur  le  vote 
que  vous  avez  émis,  si  vous  le  croyez  funeste 
et  contraire  aux  véritables  intérêts  de  l'ensei- 
gnement? C'est  votre  droit,  c'est  votre  devoir, 
et  je  vous  adjure  de  l'accomplir. 

Et,  messieurs,  si  je  n'étais  pas  préoccupé  de 
cette  pensée  que  je  puis  froisser  des  convic- 
tions respectables,  me  heurter  à  des  idées 
préconçues...  (Parlez!  parlez!  à  droite),  je 
vous  dirais  :  Ce  ne  sont  pas  les  articles  13  et 
14  qu'il  faut  effacer  de  la  loi,  c'est  le  projet  de 
loi  tout  entier  qu'il  faut  repousser...  (Très- 
bien  !  très  bien  !  a  gauche. — Exclamations  à 
droite.) 

M.  Ijefèvre-Pontalis  (Seine-et-Oise).  A  la 
bonne  heure!  C'est  de  la  franchise. 

M.  liCpetit.  Oui,  messieurs,  c'est  la  loi 
tout  entière  qu'il  faut  repousser,  car  vous  bri- 


sez les  derniers  liens  qui  attachent  nos  fils  les 
uns  aux  autres...  (Rumeurs  à  droite.). 

C'est  une  idée  vraie,  messieurs  ;  elle  prend 
sa  source  dans  un  sentiment  du  cœur,  et  vous 
me  permettrez  bien,  si  je  la  sens  vivement, 
de  vous  dire  toute  ma  pensée. 

Je  répète  que  vous  brisez  les  derniers  liens 
qui  attachent  nos  fils  les  uns  aux  autres... 
(Approbation  à  gauche.  —  Interruptions  à 
droite.) 

M.  Lefèvre-Pontalis  (Seine  et-Oise).  Ils 
se  sont  battus  les  uns  à  côté  des  autres  ! 

M.  Lepetit.  Rappelez-vous ,  messieurs, 
l'époque  déjà  éloignée  mais  bien  connue  de 
la  plupart  d'entre  nous,  où  les  bancs  du  même 
lycée  réunissaient  des  enfants  d'origine,  de 
classe,  d'éducation  différentes.  (Très-bien!) 
C'est  là  que  l'égalité  régnait  sans  partage; 
c'est  sur  ces  bancs  que  se  formaient  les  ami- 
tiés vraies  ;  et  lorsque,  plus  tard,  les  néceesités 
des  carrières  parcourues  mettaient  en  face  les 
anciens  camarades  de  collège,  les  chers  souve- 
nirs de  la  jeunesse  apaisaient  les  rivalités  ou 
du  moins  en  tempéraient  l'ardeur.  (Très-bien! 
très-bien!  à  gauche.)  L'année  1850  est  venue, 
elle  a  consacré  la  liberté  de  l'enseignement 
secondaire.  Permettez-moi  de  le  dire,  crcst  à  ce 
moment  qu'a  commencé  la  désunion  des  cœurs 
et  des  esprits.  (Murmures  à  droite.  —  C'est 
vrai  !  Très-bien  !  très-bien  !  et  applaudisse- 
ments à  gauche.) 

Il  y  avait  cependant  un  terrain  sur  lequel 
nos  fils  pouvaient  se  retrouver  :  ils  se  rencon- 
traient sur  les  bancs  de  l'école  de  droit,  sur 
les  bancs  de  la  faculté  de  médecine,  et  si  ce 
n'étaient  pas  les  amitiés  vives,  désintéressées 
de  l'enfance,  c'étaient  les  affections  plus  cal- 
mes qu'une  vie  de  travail  en  commun  faisait 
naître  en  rapprochant  ces  jeunes  gens  les  uns 
des  autres.  (Bruit  à  droite.) 

Par  la  loi  que  vous  allez  voter,  il  n'y  a  pas 
un  instant  de  l'enfance,  pas  une  heure  de  la 
jeunesse  où  nos  fils  se  retrouveront  les  uns  à 
côté  des  autres.  (Rumeurs  à  droite.  —  Mar- 
ques d'assentiment  à  gauche.) 

Profondément  séparés  dès  leurs  premiers 
pas  dans  la  vie,  étrangers  les  uns  aux  autres, 
les  uns  élevés  dans  des  idées  hostiles  à  nos 
institutions  modernes. . .  (  Assentiment  et  applau- 
dissements à  gauche),  les  autres,  recueillant 
avec  respect  les  traditions  et  les  leçons  do 
leurs  pères,  marcheront  dans  des  voies  diffé- 
rentes. 

M.  Lefèvre-Pontalis  (Seine-et-OlEC).  Ils 
se  retrouveront  au  régiment  ! 

.M.  Lepetit.  Voilà  les  résultats  que  votre 
loi  aura  produits. 

J'entendais  et  vous  écoutiez  comnie  moi, 
messieurs,  il  y  a  quelques  jours  à  peine,  une 
voix  éloquente  et  respectée  jeter,  dans  ce  dé- 
bat, les  mots  de  pacification  et  d'apaisement 
des  esprits.  C'est  là  une  illusion  généreuse, 
car,  croyez -le  bien,  je  le  dis  sans  amertume 
(Légères  rumeurs  à  droite),  pour  les  généra- 
tions futures  ce  n'est  point  la  paix,  c'est  la 
guerre  que  vous  préparez.  (Vives  réclamations 
à  droite.  —  Applaudissements  répétés  à  gau- 
che. —  L'orateur,  en  retournant  à  sa  place, 
reçoit  de  ses  collègues  de  vives  et  chaleureuses 
félicitations.)  ^.    ^^ 

M.  Ghesnelong.  Messieurs,  l'honorable  M. 
Lepetit  ne  veut  pas  de  la  liberté  de  l'ensei- 
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gaemeat  supérieur,  et  il  leponiBe,  en  consè' 

Ïnence.  tante  portiâpation  dea  tmtversttéa  li- 
re* à  1&  collaiion  des  gradei. 

Je  veux,  je  désire  la  liberté  de  l'eaeeigDe- 
ment  supérieur,  et  voilà  pourquoi  je  vieni 
m'opaoser  à  la  collation  exclusive  des  grades 
par  runivereilë  orScielle  :  ddus  Eommes  coq- 
séquente  toas  les  deux. 

Si  TOUS  adoptez  l'amendement  de  H.  Lepe- 
tii,  vous  ferez,  messieurs,  une  œuvre  contra- 
dictoire qui,  k  mon  sens,  ne  produira  que  des 
résultats  médiocres  et  qui  n'atteindra  pas,  i 
coup  sûr,  lea  erands  buts  de  la  loi. 

Avec  la  collation  exclusive  des  grades  par 
l'uniTeretlé  officielle,  vous  ne  pourrez  avoir 
dans  le  domaine  de  l'enseignement  libre  que 
des  cours  et  des  répétitions.  Que  les  cours 
aient  leurs  avantages  à  côté  de  leurs  périls, 

rie  les  répétitions  aient  leur  utilité  restreinte 
côté  de  leurs  inconvénients,  je  n'en  discon- 
viens pas.  Mais  c'est  l'accessoire  de  la  loi,  ce 
n'en  est  pas  le  fond  ;  ce  n'est  pas  ponr  cela 
seulement  qu'elle  est  faite.    - 

Quels  sont  donc,  messieurs,  les  deux  grands 
buts  de  la  loif  Etablissons-les  nettement  au 
début  de  cette  discussion. 

C'est,  d'abord,  que  l'université  officielle , 
cessant  de  disposer,  par  un  monopole  légal, 
d'nne  domination  excessive,  soit  tenue  de  con- 
quérir par  ses  efforts,  par  sa  science,  par  le 
caractère  moral  de  son  enseigoement,  l'ascen- 
dant d'une  supériorité  librement  reconnue... 
(Très>bien  1  à  droite),  et  qu'elle  trouve  dans 
la  concurrence  le  principe  de  son  rebausse- 
ment. 

C'est  que,  d'an  antre  côté,  des  nniveuitéi 
libres  puissent  se  créer  dans  des  conditions  de 
force  et  d'avenir,  qu'elles  soient  des  rivales 
sérieuses  de  l'université  officielle,  qu'elles 
puissent  lutter  avec  elle  sur  le  terrain  du  sa- 
voir et  du  dévouement  à  la  jeunesse,  non  pas 
assurément  à  armes  égales,  —  l'université  de 
l'£!tat  aura  toujours  des  avantages  qui  lui  sont 
inbéreots  (Mouvements  divers),  —mais  sans 
être  condamnées  à  une  infériorité  qui  frappe 
d'avance  leurs  efforts  d'impuissance. 

Eb  bien,  je  dis  que  si  voua  adoptiez  l'amen- 
dement de  M.  Lepetit,  vous  ne  pourriez  at- 
teindre ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  buta.  Les 
universités  libres  seraient  impossibles,  parce 
qu'elles  do  pourraient  pas  recruter  de  profes- 
seurs et  parce  qu'elles  n'auraient  pas  d'é- 
lèves. 

Elles  n'auraient  pat  de  professeurs;  j'en- 
tends des  professeurs  éminents  qui  voulussent 
faire  leur  carrière  dans  l'enseignement  libre. 
Pourquoi?  parce  que  vous  ne  leur  foites 
pas  UQe  situation  digne.  ' 

L'éminent  évéque  d'Orléans  vous  le  disait 
lors  de  la  seconde  délibération  avec  l'autorité 
de  sa  baute  raison  et  de  son  grand  langage  : 
Il  y  a  là  une  question  d'honneur.  Il  n'y  a  pas 
d'bonnenr  pour  les  professeurs  d^s  universi- 
tés libres  à  être  absolument  exclus  des  exa- 
mens, même  en  ce  qui  concerne  leurs  élèves. 
Cest  là  une  situation  de  dépendance  et  d'mfé- 
rioritè  morale  qui  ne  serait  pas  acceptée  par 
des  hommes  d'une  haute  valeur  intellectuelle, 
comme  devraient  les  rechercher  les  universi- 
tés Libres  pour  être  à  la  hauteur  de  leur  mîs- 

El  ici  je  soUidIe  la  permission  de  m'adres- 


nr  à  l'honorable  M.  Lepetit  luî-mèow  et  de 
loi  demander  s'il  accepterait  volontiers,  pour  It 
faculté  où  H  occupe  une  chaire  avec  tant 
d'honneur,  que  cette  faculté  fût  sulnrdonnée 
pour  la  colialioQ  des  grades  à  telle  oa  telle  fa- 
culté rivale,  à  celle  de  Toulouse  ou  de  Bor- 
deaux. (Mouvements  divers.)  Ne  ressentirait- il 
pas  cette  cxhérêdation  comme  on  ressent  an 
amoindrissement  de  dignité?  évidemment  oui. 
Eh  bien,  je  lui  demande  de  ne  pas  faire  aux 
professeurs  des  universités  libres  une  litna- 
tion  qu'il  ne  croirait  devoir  accepter  ni  pour 
lui-même  ni  môme  pour  ta  faculté  dont  u  bit 
partie. 

U.  BaftUMiFe.  Des  professeurs  très-hono- 
rables l'acceptent  I 

H.  le  prôatdent.  N'interrompez  pas,  mon- 
sieur Beaussire  I  vous  répondrez. 

H.  CtaesneloBg.  Je  dis  que  las  université) 
libre)  n'auraient  pas  de  professeurs. 

J'ajoute  qu'elles  n'auraient  pas  d'élèves. 

Ceci  a  été  très -surabondamment  démontré  ~ 
dans  la  précédente  discussion  ;  par  conséqaeat, 
je  pourrai  aller  vite.. 

Cependant  l'honorable  M.  I.epetit  nous  ^- 
sait  tout  à  l'heure  :  Soyea  tranquille!  ;  nom 
aurons,  comme  juges,  -URe  impartialité  ab* 

Gela  vous  sera  bien  difficile,  puisque  voia 
serex  les  rivaux  directs  de  cas  facultés  librti  ; 
il  faudra  pour  cela  vous  élever  au-dessna  ée» 
conditions  normales  de  la  nature  humaiifs, 
Uaie  enfin  vous  en  êtes  capable  ;  vous  lo  féru, 
soit.  Je  vous  demande,  toutefois,  si  les  élèvM 
n'auront  à  cet  égard  aucun  louct.  Ils  iroat  4 
vos  facultés,  parce  que  vous  diiposerss  dot 
eïomens  ;  ils  n'iront  pas  aux  universités  lilwea. 

L'honorable  M.  Lepetit  nous  dit  encore  : 
Noue  aurons  une  impartialité  doctrinale  abao- 
iue  ;  BOUS  ne  regarderons  pas  à  l'esprit  de  l'u- 
seignemeot,  nous  ua  regarderons  qu'à  l'aptitu- 
de des  élèves. 

J'en  doute  nn  peu,  après  le  langage  qoa 
sur  certains  points  nous  venons  d'entendre  à 
cette  tribune  (Asi'ontiioent  à  droite)  ;  ilfkndm 
une  abnégation  peu  ordinaire,  oeJa  sera  peut- 
être  difficile  1  dans  tous  les  cas,  les  élèves 
n'auront  ils  a  cet  égard  aucune  préoccupation  T 
Ils  iront  à  vos  facultés  pour  s'inspirer  de  votre 
esprit  et  se  ménager  de  meilleures  chances 
aux  examens;  ils  n'iront  pas  aux  universités 
hbres.  (Interruptions  à  gaucbe.) 

Je  sais  bien  que  c'est  le  but  que  vous  pour- 
suivez ;  mais  ce  n'est  pas  le  but  que  nous  vou- 
lons atteindre.  (Approbation  à  droite.) 

Vous  nous  dites  enfin  :  Nous  aurons  nna 
impartiatiié  professionnelle  absolue;  nous  oe 
reg'irderons  pas  aux  méthodes,  nous  ne  re- 
garderons qu'à  la  science  acquise;  pourvu 
qu'on  sache,  peu  nous  importe  par  quelle  mfr- 
tnode  on  aura  appris. 

Je  vous  réponds  que  les  élèves  ne  seront]^ 
pleinement  rassurés;  ils  voudront  aller  1  vos 
tacultés,  afin  de  se  plier  à  vos  méthodes,  parce 
que  vous  disposerez  des  examens,  et  ils  n  iroat 
pas  aux  universités  libres.  (Mouvements  di- 

Alors,  ne  pouvant  ni  satisfaire  les  profes- 
seurs dans  leur  dignité,  ni  offrir  aux  élèVBS 
une  sécurité  suffisante,  les  universités  libres 
ne  ponrront  pae  se  créer,  eu   du  moiat  éUes 
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ne  pourront  pas  avair  des  garanties  de  vie  bien 
solides. 

Qa'anrez-voas  ?  le  staiu  quo  actuel  modifié 
ei  peut-être  aggravé  par  la  multiplicité  des 
cours  et  des  répétitions.  Vous  aurez  fait  les 
affaires  de  l'enseignement  facile  et  subordonné. 

M.  Barthélémy  Saint -Hilaire.  C'est  vous 
qui  les  aurez  faites! 

M.  Gliesnelong.  Vous  aurez  fait  lesafTaires 
de  l'enseignement  équivoque  et  plus  bruyant 
que  sérieuz;  vous  n'aurez  toudé  aucun  progrès 
intellectuel  ;  vous  n'aurez  suscité  aucune  con- 
currence féconde.  (Mouvements  divers.) 

Eh  bien,  je  suis  d'avis,  pour  ma  part,  qu'il 
faut  sortir  du  statu  quo,  en  sortir  sérieusement 
et  efficacement  ;  je  crois  que  le  droit  des  fa- 
milles le  demande  et  je  crois  que  l'intérêt  de 
la  science  le  réclame. 

Je  ne  veux  parler  qu'avec  respect  de  l'uni- 
versité de  TEtat,  je  reconnais  et  son  mérite 
et  ses  services,  et  volontiers,  comme  mon  ex- 
cellent ami  M.  de  Richemont,  dans  son  élo- 
quent discours  d'avant-hier,  je  dirais  moi 
aussi,  que  je  suis  fier  de  sa  gloire. 

Je  sais  oue  parmi  ses  professeurs  il  y  en  a 
dont  les  aoctrmes  sont  irréprochables;  et 
quant  i  ceux  qui  ont  des  doctrines  contraires, 
j^honore  leur  science  et  je  respecte  la  loyauté 
de  leurs  intentions. 

Mais  enfin  il  y  a  un  fait  dont  nous  sommes 
les  témoins.  Nous  avons  tons  vu,  permettez - 
moi  de  le  dire,  des  élèves  sortant  de  familles 
ehrétiennes  entrer  chrétiens  dans  certaines 
écoles  de  médecine  et  en  sortir  positivistes, 
c'est-à-dire  matérialistes  et  athées.  (Rires  et 
exclamations  à  gauche.) 

Nous  avons  vu  cela. 

K.  de  Preaaenaé.  Voltaire  est  sorti  d'un 
collège  de  j&uites  ! 

M.  Ghesnelong.  Que  Voltaire  soit  sorti 
d'un  collège  de  jésuites,  il  n'en  demeure  pas 
moins  prouvé  qu'il  y  a  des  jeunes  gens  qui 
entrent  chrétiens  dans  des  écoles  de  médecine 
et  qui  en  sortent  athées  et  matérialistes.  Voilà 
le  fait.  (Nouvelles  rumeurs  à  gauche.) 

Est-ce  la  faute  de  l'enseignement?  Est-ce  la 
faute  du  milieu  ?  Je  ne  le  recherche  pas  ;  mais 
enfin  voilà  le  fait,  le  fait  douloureux  mais 
.  incontestable. 

M.  BooisBon.  L'enseignement  libre  n'affran- 
chira pas  de  ce  danger  !  , 

M.  Ghesnelong.  Voilà  pourquoi  la  con- 
science des  pères  de  famille  s'inquiète  et 
réclame  la  liberté  de  renseignement,  mais  une 
liberté  qui  soit  sérieuse  et  efficace. 

L'honorable  M.  Tolain  me  disait  que  j'avais 
souvent  parié  à  cetio  tribune  des  droits  du 

S  ère  de  famille.  C'est  vrai,  et  j'en  parle  encore, 
fous  n'en  sommes  plus  à  ce  principe  païen  : 
que  l'âme  de  l'enfant  appartient  i  l'Etat. 
C'e^t  le  père  de  famille  qui  en  a  la  charge, 
c'est  lui  qui  doit  en  conserver  la  garde.  (Très- 
bien  1  très -bien  !  à  droite.) 

M.  Tolaia.  Oui,  c'est  au  nom  de  la.  liberté 
du  père  de  famille  et  de  la  moralité  de  l'enfant 
que  jai  protesté  contre  votre  enseignement 
funeste. 

M.  Gheuelanip  Nous  ne  voulons  pas  de 
V08  écoles  à  cause  de  vos  doctrines,  pas  plus 
qne  .Toui  ne  voulez  des  nôtres. 

A  gomhê.  Alors,  c'est  la  gnerre  l 


M.  Ghesnelong.  Comment,  c'est  la  guerre  i 

A  gauche.  Oui  1  oui  I  la  guerre  1 

M  Ghesnelong.  Quelle  paix  voulez-vous 
donc?  Voulez-vous  la  paix  dans  la  confusion 
la  plus  dangereuse,  dans  l'abdication  de  toute 
conviction,  dans  l'abrutissement  de  l'intelli- 
gence et  de  la  conscience?  (Exclamations  à 
gauche.  —  Vive  approbation  à  droite.) 

Nous  voulons  la  seule  paix  que  vous  puis- 
siez demander,  la  seule  digne  d'un  grand  pays, 
la  seule  qui  convienne  à  des  âmes  généreuses  : 
c'est  la  paix  dans  le  respect  de  toutes  les 
croyances  et  de  toutes  les  libertés.  (Très-bien  I 
très-bien  !  à  droite.) 

A  gauche.  Oui  1  vos  croyances  et  vos  li- 
bertés ! 

M.  Ghesnelong.  L'honorable  M.  Jules  Si- 
mon a  dit  à  cet  égard  une  remarquable  parole  ; 
la  voici  :  ■  Un  père  doit  condamner  son  en- 
fant à  l'ignorance  plutôt  que  de  livrer  son 
àme  1  s  (Mouvement.)  Ëh  bien,  messieurs,  cette 
parole  est  énergique,  mais  elle  est  très-vraie... 
(Oui  t  oui  l  —  Applaudissements  à  droite  ). 
Je  dis  seulement  que  la  loi  ne  doit  pas  placer  un 
père  dans  cette  cruelle  alternative.  De.  là  cette 
conséquence  :  que  la  liberté  de  l'enseignement 
supérieur  ne  doit  pas  se  borner  à  la  proclama- 
tion d'un  principe  abstrait,  mais  qu'elle  doit 
passer  dans  des  institutions  qui  soient  capables 
de  vie  et  de  durée. 

J'ajoute,  messieurs,  qu'il  faut  sortir  du  statu 
quo,  dans  l'intérêt  de  l'enseignement  supé- 
rieur. 

[/ne  voix  à  gaucfie  au  fond  de  la  salle.  Mais 
non  I  (Exclamations  et  rires  à  droite.) 

M.  Ghesnelong.  Vous  dites  non?  je  dis 
oui,  et  je  vais  lâcher  de  dire  pourquoi. 

Où  en  est  aujourd'hui,  messieurs,  notre  en- 
seignement supérieur?  Elst-il  au  niveau  do 
l'enseignement  des  universités  étrangères? 
Gardons-nous  toujours  la  tôte,  ou  avons-nous 
été  dépassés?  Je  n'ai  pour  mon  compte  ni  au- 
torité, ni  compétence  pour  juger  la  4ne8tion... 

A  gauche.  Eh  bien,  alors  ? 

A  droits.  Parlez  !  pariez  ! 

M.  Ghesnelong.  ...  mais  j'ai  consulté  les 
voix  les  plus  autorisées  et  les  moins  suspectes, 
et  je  suis  très -frappé  de  l'unanimité  de  leurs 
doléances. 

Voici  d'abord  ce  qu'écrivait  il  y  a  quelques 
années  l'honorable  M.  Duruy  : 

«  Les  facultés  qui  préparent  directement  à 
certaines  carrières,  aux  carrières  lucratives,  il 
faut  dire  le  mot,  comme  celles  du  droit  et  de 
la  médecine,  voient  partout  une  nombreuse 
jeunesse  autour  de  leurs  chaires!  mais  les  fa- 
cultés des  lettres  et  des  8cien(;ps  sont,  en  plus 
d'un  lieu,  languissantes,  et  nu*lle  part  elles  ne 
réunissent  un  public  d'élèves  assidus. 

«  Et  rien  ne  ressemble,  chez  nous,  à  ces  po- 
pulaires et  vivantes  universités  d'outre-Rliin, 
oii  les  maîtres  abondent  et  les  élèves  aussi.  » 

Plus  tard,  l'honorable  M.  Paul  Bert,  à  cette 
tribune,  dans  un  discours  très-remarquable  et 
très- remarqué,  disait  les  paroles  que  voici  : 

c  Dans  le  domaine  des  sciences,  les  profes- 
seurs nont  pas  d'auditeoQrs  ;  dans  le  domaine 
des  lettres,  a  peine  en  ont-ils  quelques-uns . 
Les  facultés  professionnelles  seules ,  c'est-à- 
dire  celles  qui  donnent,  en  même  temps  qu'un 
titre  universitaire,  l'exercice  d'une  profession, 
les  facultés  de  droit  seules  sont  suivies   et 
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voient  se  presser  autour  de  leurs  chaires  un 
nombre  encourageant  d^auditeurs. 

tt  L'enseif];nement  littéraire  et  scientiGque 
s^est  transformé  en  un  enseignement  mondain, 
tenu  d'éirc  brillant  sous  peine  de  tomber  dans 
d'insipides  médiocrités.  De  là  cette  singularité, 
que  renseignement  que  nous  continuons  d'ap- 
peler supérieur  parce  qu'il  se  donne  dans  les 
facultés,  est  obligé,  le  plus  souvent,  de  rester 
au-dessous,  quant  au  niveau  scientifique,  de 
renseignement  qui  est  appelé'  secondaire.  > 

Et  Thonorable  M.  Laboulaye,  répondant  à 
M.  Paul  Bert,  disait  à  son  (our  : 

c  Quant  à  l'organisation  du  professorat,  tout 
ce  qu'a  dit  M.  Paul  Bert,  tous  les  désirs  qu'il 
a  exprimés,  nous  les  partageons.  Oui,  il  serait 
nécessaire  qu'il  y  eût  des  universités,  c'est  à- 
dire  qu'on  n'éparpillât  pas  sur  toute  la  surface 
de  la  France  des  facultés  qui  se  trouvent  sté- 
rilisées par  leur  isolement.  » 

Est-ce  tout?  Non,  messieurs.  Dans  la  séance 
de  Ta'^adémie  des  sciences  du  13  mars  1871, 
les  hommes  les  plus  autorisés  se  sont  plaint 
de  rétat  de  l'enseignement  supérieur.  Parmi 
eux,  il  y  en  avait  un,  non  moins  remarquable 
par  sa  Science  que  par  son  caractère,  qui 
avait  été  membre  et  vice-président  de  la  com- 
mission chargée  de  préparer  un  projet  de  loi 
sur  l'enseignement  supérieur,  sous  la  prési- 
dence de  l'illustre  M.  Guizot, c'était  M.  Dumas; 
et  voici  ce  qu'il  disait  devant  l'académie,  en 
étant  approuvé  par  tous  ses  membres. 

M.  Beaussire.  Non,  pas  par  tous! 

M.  Gheanelong.  Par  la  plupart. 

c  II  a  été  reconnu,  disait-il,  par  la  majorité 
des  membres...  » 

M.  Beaussire.  De  la  commission,  mais  pas 
de  l'académie  ! 

Un  membre  à  droite.  M.  Beaussire  ne  faisait 
pas  partie  de  cette  commission. 

M.  Ghesnelong.  c  II  a  été  reconnu  par  la 
majorité  des  membres  de  la  commission  supé- 
rieure d'enseignement,  disait  M.  Dumas,  que 
le  système  adopté  depuis  soixante  ans  dans 
notre  pays  pour  la  discipline  de  l'enseigne- 
ment .  supérieur  constituait  une  cause  perma- 
nente de  décadence  et  d'affaiblissement  à  là- 
quelle  il  convenait  de  porter  un  remède 
prompt  et  énergique. 

c  Si  les  causes  de  ce  marasme  sont  com- 
plexes et  multiples,  elles  se  réduisent  en  prin- 
cipe à  une  seule  :  la  centralisation  administra- 
tive qui,  appliquée  à  l'université,  a  énervé 
l'enseignement  supérieur.  » 

Voilà,  messieurs,  mes  autorités. 

Eh  bien,  cette  vie  intellectuelle  qui  est  un 
peu  éteinte  dans  l'université,  la  liberté  de  l'en- 
seignement supérieur  peut  seule  vous  la  ren- 
dre ;  elle  vous  la  rendra  par  les  efforts  des 
universités  Hbres,  elle  vous  la  rendra  par  le 
contre-coup  qu'en  ressentira  l'université  de 
l'Etat.  Cette  université,  convenoz-en,  elle  flé- 
chit sous  le  monopole,  elle  a  besoin  de  gran- 
dir par  la  lutte  et  de  se  relever  par  la  concur- 
rence. (Très -bien  (  à  droite.) 

Et  maintenant,  est-ce  que  nous  avons  des 
prétentions  bien  excessives?  L'honorable  M. 
Lepetit  vient  de  parler  d'une  façon  assez  rail- 
leuse des  jurys  mixtes.  Ce  n'est  pas  notre 
idéal  :  il  a  eu  raison  de  dire  que  nous  aurions 
déniré  beaucoup  plus  et  voulu  beaucoup  mieux. 
(Ah  !  ah  !  à  gauche.) 


I  C'est  un  minimum  exceasivement  restreint 
(C'est  vrai  !  —  Très-bien!  à  droite),  mais,  par 
cela  môme,  c'est  un  minimum  indispensable. 

Mais  ce  jury  mixte,  quel  est -il  et  pourtj^uoi 
vous  donne-t-il  tant  d'inquiétudes?  Le  voici  ; 
et  du  reste,  M.  Lepetit  l'expliquait  tout  à 
l'heure. 

S'agit- il  des  élèves  sortant  des  facultés  de 
l'Etat,  ils  continueront  à  se  présenter  devant 
les  facultés  de  l'Etat.  S'agit^il  d'élèves  sortant 
de  simples  facultés  libres  qui  ne  dépendront 
pas  d'universités,  ils  continueront  à  subir  leurs 
examens  devant  les  facultés  de  l'Etat.  S'agit- il 
d'élèves  sortant  d'une  université  libre  com- 
•  posée  de  trois  facultés,  ils  auront  l'option  de 
passer  leurs  examens  devant  les  facultés  de 
l'Etat  ou  de  réclamer  la  formation  d'un  jury 
mixte  dans  lequel  entreront,  en  nombre  égal, 
les.  professeurs  des  facultés  de  l'Etat  et  ceux 
des  universités  libres. 

Ce  n'est  donc  pas  le  droit  de  collation  des 
grades  par  les  universités  libres  tel  que  nous 
l'aurions  voulu  et  tel  que  nous  l'avions  primi- 
tivement demandé.  Ce  n'est  pas  même,  comme 
en  Belgique,la  coo|)ération  des  professeurs  des 
universités  libres  à  tous  le?  examens  quels 
qu'ils  soient.  C'est  simplement  la  coopération 
des  professeurs  des  universités  libres  aux  exa- 
mens de  ceux  de  leurs  élèves  qui  réclameront 
leur  concours.  Pouvions-nous  demander  moins  7 

Et  permettez- oaoi  de  dire  que  j'ai  bien  quel* 
ques  réserves  à  faire  sur  les  modifications  de 
la  commission.  Je  les  indiquerai  d'un  seal 
mot.  Il  y  a  la  stipulation  expresse  relative  au 
baccalauréat  es  lettres  et  au  baccalauréat  et 
sciences. 

Cette  stipulation  était  inutile,  et  elle  n'a  été 
introduite  dans  la  loi  probablement  aae  pour 
nous  enlever  même  l'espérance  que  le  rapport 
de  M.  Laboulaye  nous  laissait  pour  l'avenir. 

Eh  bien,  nermettez-moi  de  vous  dire  que 
nous  avons  respérance  tenace,  et  nous  la  gar- 
dons. (Murmures  à  gauche.) 

Je  regrette  aussi  que  la  commission  n'ait  pas 
maintenu  le  principe  du  nombre  égal  dans  le 
jury  mixte,  entre  les  professeurs  des  universi- 
tés libres  et  les  professeurs  des  universités  de 
l'Etat. 

Mais  je  n'insist^  pas  sur  ces  réserves  :  l'émi- 
nent  évoque  d'Orléans  voudra  bien  les  apporter 
à  la  tribune  ;  je  m'associe  d'avance  à  toutes  ses 
revendications.  (Oh!  ohl  —  Rumeurs  à  gau- 
che.) 

Toujours  est- il  que  je  ne  comprends  pas , 
vraiment,  les  répugnances  que  le  jury  mixte 
inspire  à  nos  contradicteurs,  et,  en  vérité,  il 
exige  beaucoup  plus  de  sacrifices  de  la  part  de 
ceux  qui  le  soutiennent,  que  de  la  part  de  ceux 
qui  le  repoussent. 

Quelles  objections  a  donc  dirigées  l'honorable 
M.  Lepetit  contre  le  jury  mixte?  Elles  ont  été 
bien  multiplias,  mais  elles  se  réduisent  à  trois.. 

Il  nous  a  dit  d'abord  :  Le  droit  de  l'Etat  est 
attaqué. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  l'Etat,  j'ai 
dit  mon  sentiment  dans  la  seconde  délibé- 
ration, je  n'ai  pas  à  y  revenir  ;  mais,  en  vé- 
rité, il  n'est  pas  en  question  en  ce  qui  con- 
cerne le  jury  mixte,  ^foa-seulement  le  minis- 
tre déUvrera  les  diplômes,  mais  il  désignera 
les  professeurs  de  FEtat  et  les  professeurs  des 
universités  libres.  Le  droit  de  l'Etat  est  donc 
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intact.  Ce  qui  est,,  atteint,  c'est  purement  et 
simplement  le  privilège  de  l'université  officielle 
de  conférer  exclusivement  les  grades. 

M.  Barthélémy  Saint  Hilaire.  L'univer- 
sité, c'est  l'Etat  i 

M.  GheaneloniT.  L'honorable  M.  Lepetit 
vous  a  dit  encore  :  Nous  avons  contre  le 
jury  mixte  l'exemi)le  de  la  Belgique.  Il  a  fait 
de  nombreuses  citations,  mais  permettez -moi 
de  m'en  référer  aux  citations  contraires,  faites 

Sar  Mgr  l'évéque  d'Orléans,  dans  la  deuxième 
élibération,  et  que  vous  ne  pouvez  pas  con- 
tester. 

Je  m'en  réfère  aussi  à  ce  fait  qui  est  certain  : 
c'est  qu'il  y  a  eu  une  commission  composée  de 
quatre  présidents  des  quatre  jurys,  des  quatre 
recteurs,  des  quatre  universités,  et  de  quatre 
professeurs  pris  dans  ces  quatre  universités  ; 
c'est  crue  cette  commission,  consultée  sur  la  va- 
leur au  système  des  jurys  mixtes,  a  déclaré 
qu'on  ne  pouvait  pas  attribuer  à  ce  système,  à 
quelque  degré  que  ce  soit,  l'abaissement  des 
études. 

Par  conséquent,  aux  autorités  que  vous 
avez  pu  apporter  à  cette  tribune,  j'oppose  des 
autorités  contraires. 

M.  le  ministre  de  rinstruction  publi- 
que. D'ailleurs  le  jury  mixte  tel  que  nous  vou- 
lons l'établir  n'a  aucun  rapporc  avec  les  jurys 
belges. 

M.  Ghesnelong.  Il  en  résultera,  a  dit  en- 
core M.  Lepetit,  un  abaissement  dans  le  ni- 
veau des  grades.  Messieurs,  permettez-moi  de 
vous  dire  que  vous  avez  bien  peu  de  confiance 
dans  les  professeurs  de  l'Etat.  Ils  seront  tou- 
iours  là  dans  le  jury  mixte,  ils  pourront,  par 
leurs  boules  noires,  mettre  leur  veto  sur  les 
approbations  qui  seraient  trop  complaisantes. 
^£t  puis,  pourquoi  vous  défiez-vous  à  ce  point 
*des  professeurs  des  universités  libres? 

Remarquez  bien  qu'il  ne  s'agit  plus  ici  de 
facultés.  Les  facultés  peuvent  être  une  œuvre 
d'un  jour,  une  œuvre  qui  se  fait  sans  grands 
efforts  et  q^ui  disparait  sans  grand  dommage. 

Il  s'agit  ici  des  universités.  Or,  une  univer- 
sité est  une  œuvre  considérable  qui  exige  de 
grands  efforts,  de  grands  capitaux,  qui  a  be- 
soin, pour  se  maintenir,  de  mériter  la  confiance 
des  familles. 

Eh  bien,  si  ce  n'est  pas  par  devoir,  par  con- 
science et  par  dignité,  admettez  au  moins  que 
ce  sera  par  intérêt  que  les  professeurs  des 
universités  libres  voudront  donner  aux  diplô- 
mes des  jurys  mixtes  une  valeur  honorable, 
car,  enfin,  le  jour  où  ces  grades  seraient  mé- 
prisés, le  jour  où  ils  frapperaient  de  discrédit 
ceux  qui  essayeraient  de  s'en  prévaloir,  les 
universités  libres  seraient  désertées  ;  elles  ver- 
raient tous  leurs  sacrifices  perdus  et  leur  exis- 
tence compromise. 

Et,  messieurs,  faites  donc  l'honneur  à  vos 
adversaires  de  leur  supposer  un  peu  de  bon 
sens  ;  croyez -vous  que  des  hommes  sérieux 
feraient  cet  immense  effort  de  la  création  d'une 
université  libre  pour  s'exposer  en  peu  de 
temps  à  un  échec  ridicule,  ruineux  et  désho- 
norant? 

D'ailleurs,  permettez-moi  de  vous  le  dire, 
est-ce  que,  à  l'heure  où  nous  sommes,  les 
grades  ont  la  môme  valeur  dans  toutes  les  fa- 
cultés? Est-ce  que,  dans  la  même  faculté,  ils 
ont  toujours  la  même  valeur  à  toutes  les  ses- 
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sions?  Non,  le  niveau  des  grades  se  déter- 
mine par  le  niveau  des  études:  quand  les 
études  montent,  les  grades  s'élèvent;  quand 
les  études  fléchissent,  les  grades  s'abaissent. 
Donc,  élever  le  niveau  des  études,  voilà  le 
nœud  du  problème,  et  j'en  reviens  alors  à  mon 
point  de  dé{)art. 

Si  vous  faite:?  une  loi  d'où  puissent  sortir 
des  universités  libres,  qui  soient  les  rivales  sé- 
rieuses de  l'université  de  l'Etat,  les  études  se 
relèveront. 

Si  vous  faites  une  loi  d'où  ne  puissent  sortir 
que  des  agences  de  répétition,  les  études  flé- 
chiront et,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre, 
les  grades  suivront  le  même  mouvement. 
(C'est  évident  !  —  Très-bien  I  à  droite.) 

A  entendre  l'honorable  M.  Lepetit,  on  croi- 
rait vraiment  que  le  monopole  de  la  colla- 
tion des  grades  est  une  condition  sine  qua 
non,  une  condition  suprême  pour  maintenir 
et  élever  le  niveau  do  l'esprit  français,  et 
que,  hors  de  là,  c'est  l'abaissement  des  études 
et  de  Tintelligence  nationale. 

Mais  Thonorable  M.  Leuetit  a  oublié  une 
chose,  c'est  que  le  monopole  de  la  collation 
des  grades  ne  date  que  du  commencement  de 
ce  siècle.  (Très-bien  !  très-bien  !  à  droite). 

C'est  que  la  France  s'était  formée,  c'est  que 
la  France  avait  grandi,  qu'elle  avait  conquis 
sa  suprématie  intellectuelle  sous  un  autre 
régime.  (Vives  et  nombreuses  marques  d'assen- 
timent à  droite  et  au  centre.) 

Au  moment  où  la  Révolution  est  survenue,  il 
y  avait  en  France  vingt-trois  universités... 

M.  Emile  Beaussire.  Appartenant  à 
l'Etat  : 

M.  Ghesnelong.  ...où  affluaient  des  étu- 
diants venus  de  toutes  les  parties  de  l'Europe, 
et  toutes  conféraient  des  grades. 

Dès  lors,  pouvez -vous  dire  sérieusement  que 
ce  régime  des  universités  concurrentes  a'  été 
fatal  au  progrès  intellectuel  de  notre  pays  ? 

Un  membre  à  gauche.  Oui  !  (Exclamations  et 
rires  ironiques  à  droite.) 

M.  Ghesnelong.  Vous  dites  :  oui.  Eh  bien, 
je  prends  les  fait«  au  moment  où  ce  régime 
a  sombré. 

L'Assemblée  constituante,  la  grande  assem- 
blée de  1789,  n'était  pas  un  produit  du  mono- 
pole universitaire  :  elle  était  sortie  du  régime 
des  universités  concurrentes.  Eh  bien,  quel- 
que opinion  qu'on  ait  sur  son  œuvre  politi- 
que, on  est  bien  obligé  de  reconnaître  qu'il  y 
avait  là  un  niveau  intellectuel  qui  a  été  rare- 
ment atteint  et  qui,  à  coup  sûr,  n'a  été  dé- 
passé par  aucune  des  assemblées  qui  lui  ont 
succède,  (C'est  vrai!  à  droite.  —  Bruit  à 
gauche.) 

M.  Edouard  Millaud.  Nous  retenons 
l'hommage  I 

M.  Gheanelong.  Et  si  je  prends  les  savants 
qui  ont  survécu  à  la  Révolution,  je  citerai  les 
noms  de  Monge,  de  Fourcroy,  de  Haùy,  de 
Lalande  et  de  bien  d'autres. 

Une  vois  à  droite.  Et  Lavoisier  I 

M.  GhesneloniT.  Lavoisier,  vous  le  savez, 
a  été  dévoré  par  la  Révolution  ;  il  ne  lui  a  pas 
survécu. 

Est-ce  que  ces  noms  ne  parlent  pas  assez 
haut?  Ces  savants  n'étaient  pas  le  produit 
du  monopole  universitaire,  ils  étaient  sortis 
du  régime  des  universités  concurrentes. 
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Si  maintenant  je  prends  les  grands  profes- 
seurs qui  ont  été  l'illustration  de  l'université 
nouvelle,  je  rencontre  les  noms  de  Cuvicr,  de 
Biot,  de  Hoyer-Collard,  de  Guizot  :  eux  non 

Ï)lus  n'étaient  pas  sortis  du  monopole  de 
'université.  Est-ce  que  ces  noms  no  vont  pas 
de  pair  avec  les  plus  grands  noms  contempo- 
rains ?  (Très-bien  1   très-bien  !  à  droite.) 

MjBssieurs,  ce  sont  là  des  faitH,  et  ces  faits 
m'autorisent  à  dire  auc,  si  le  vote  de  la  loi 
actuelle  a  pour  résultat  la  création  d'uni- 
versités libres,  sérieuses,  la  science,  à  coup  sûr, 
n'y  perdra  rien,  et  elle  pourra  beaucoup  y  ga- 
gner. (Vives  marques  d'assentiment  à  droite. 

—  Aux  voix  !  aux  voix  !  à  gaucne.) 

M.  de  Oavardie,  se  tournant  vers  la  gau- 
che.  Il  y  a,  de  ce  côté,  un  parti  pris  d'interrom- 
pre! On  interrompt  systématiquement!  (Bruit.) 

M.  le  président.  Veuillez  no  pas  interrom- 
pre vous-même  1 

M.  de  Gavardie.  Nous  avons  écouté  M. 
Lepetit  silencieusement;  nous  réclamons  le 
même  silence  pour  l'orateur  qui  e£t  à  la  tri- 
bune. 

M.  le  président.  Monsieur  de  Gavardie, 
vous  n'avez  pas  la  parole,  et  vous  n'êtes  pas 
chargé  de  réprimer  les  interruptions  en  inter- 
rompant vous-même.  (On  rit.) 

M.  Ghesnelong.  Mossieurt»,  je  ne  veux  pas 
descendre  de  cette  tribune  sans  ré{>ondre  à  une 
dernière  objection.  Cette  objection  n'est  pas 
venue  de  l'honorable  M.  Lepetit,  et  je  lui 
rends  cet  hommage  que  je  la  crois  contraTC  à 
ses  sentiments.  Elle  avait  été  portée  ici,  lors  de 
la  première  délibération  par  l'honorable  M. 
Ghallemel-Lacour,  dans  un  discours  dont  l'As- 
semblée n'a  pas  perdu  le  souvenir... (Non!  non! 
à  gauche),  et  elle  a  été  renouvelée,  il  y  a  deux 
jours,  par  l'honorable  M.  Brisson.  (interrup- 
tions à  gauche.) 

Gette  objection  y  la  voici  dans  toute  sa  cru- 
dité et  en  la  dépouillant  de  tout  ornement  de 
langage  : 

La  liberté  de  l'enseignement  supérieur  peut 
être  bonne  en  elle-même;  mais,  en  l'état,  elle 
profiterait  aux  catholiques,  et  c'est  assez  pour 
que  nous  n'en  voulions  pas.  Nous  refusons  la 
liberté  à  tous,  pour  que  les  catholiques  ne 
puissent  pas  en   avoir  leur  part  !  (C'est  cela  I 

—  Trèg-bien  1  à  droite.) 

Eh  bien,  que  Thonorablo  M.  Brisson  me  per- 
mette de  le  lui  dire,  il  n'est  pas  allé  jusqu'au 
bout  de  sa  logique  ;  il  aurait  dû,  pour  être  con- 
séquent, demander  par  le  mémo  motif  la  sup- 
pression de  la  liberté  de  l'enseignement  pri- 
maire et  de  l'enseignement  secondaire.  (Bruit 
à  gauche.) 

M.  Lefévre-Pontalis  (Seine-et-Oise).  Il 
ne  demanderait  pas  mieux  ! 

M.  Ghesnelong.  Il  aurait  dû,  par  les  mêmes 
motifs,  demander  (jue  les  catholiques  fussent 
exclus  de  toute  participation  à  l'enseignement 
de  l'Eut;  et  ce  n'eût  pas  été  assez.  Cbassé  des 
écoles,  l'espric  catholique  pourrait  encore  se 
réfugier  dans  les  éiçliîîetî. 

Lnonorable  xM.  Brisson  aurait  dû  aussi  de- 
mander qu'on  le  poursuivît  dans  ce  dernier 
retranchcinont,  puisqu'il  e^si,  ù'aprés  lui,  l'es- 
prit ennemi.  (Vifs  applaudissements  à  droite. 

—  Réclamations  a  gauche.) 

Messieurs,  je  ne  défendrai  pas  le  catholi- 
cisme contre    les    attaques  de   M.   Brisson. 


L'histoire  s'^st  chargée  de  ce  soin.  Alors 
même  que,  comme  croyant,  je  ne  lui  serais 
pas  dévoué  de  toute  Ténergie  de  mon  Ame.  je 
raimerais  comme  Français,  parce  qu'il  a  fait 
la  grandeur  de  ma  patrie...  (Nouveaux  applau- 
dissements à  droite),  et  parce  qu'il  sera  encore 
son  salut. 

Au  surplus,  messieurs,  il  n'y  a  pas  là  de 
thèse  à  réfuter  ;  il  y  a  simplement  une  pensée 
d'oppression,  contre  laquelle  il  faut  protester. 
(Bruit  à  gauche.  —  Nombreuses  marques 
d'adbésion  à  droite.) 

Je  proteste  au  nom  de  la  justice  et  de  la  li- 
berté... (Oh!  ohl  à  gauche.)  Je  proteste  de- 
vant l'Assemblée,  gui  nous  écoute,  et  devant 
le  pays  qui  nous  jugera!  (Bravos  ot  applau- 
dissements répétés  et  prolongés  à  droite.  — 
L'orateur,  en  retournant  à  son  banc,  est  en- 
touré, féUcité  et  acclamé  à  plusieurs  reprises 
par  ses  collègues.) 

M.  Baragnon.  Messieurs,  j'ai  demandé  la 
parole...  (Aux  voix!  aux  voix!  à  gauche) 
au  moment  où  l'honorable  M.  Lepetit  a  cru 
devoir  faire  intervenir  dans  la  discussion  une 
proposition  de  loi  qui  a  été  déposée  par  le  re- 
gretté M.  Mortimer-Temaux,  notre  coUègne 
M.  Lucien  Brun,  et  moi-même,  en  donnant  à 
cette  proposition  une  interprétation  qu'elle  no 
comporte  pas.  Kt  j'estime  que,  comme  il  existe 
un  système  assidûment  suivi  contre  nous»  qui 
consiste  à  dénaturer  nos  propositions  et  nos 
idées...  (Oh!  oh!  à  gauche.— Oui l  très-bien  1  à 
droite),  j'estime  que  c'est  un  devoir,  toujours 
et  dans  tous  les  cas,  de  protel&ter  contre  ces 
travestissements  systi'matiques.  (Bruit  à  gau- 
che. —  Vive  approbation  à  droite.) 

L'honorable  M.  Lepetit,  voulant  signaler  les 
tendances  de  l'esprit  nouveau  qui  se  révéle- 
rait, d'après  lui,  dans  les  facultés  libres,  et  en 
saisir  la  trace  dans  cette  Assemblée  même, 
n'a  rien  trouvé  de  mieux  à  rappeler  que  notre 
proposition,  suivant  lui,  éminemment  dange- 
reuse, attentatoire  aux  principes  du  droit  civil, 
réclamant  une  liberté  de  tester  plus  ou  moins 
illimitée,  sous  la  sig^nature  de  trois  de  vos  col- 
lègues. 

Eh  bien,  je  regrette  de  le  dire,  M.  Lepetit 
n'a  pas  lu  notre  proposition.  (Ah!  ah  1  — Très- 
bien  !  à  droite.)  Il  ne  la  connaît  que  par  ces 
bruits  qu'une  certaine  presse  se  plaît  à  répan- 
dre partout  dans  le  pays  pour  égarer  sur  notre 
compte  l'opinion  publique.  (Exclamations  à 
gaucne.  —  C'est  vrai  I  c'est  vrai  l  à  droite.) 

Voilà  pourquoi,  malgré  la  fatigue  de  l'As- 
semblée, pour  l'honneur  de  nos  idées,  pour 
?[u'on  ne  les  dénature  pas  toujours,  j'ai  voulu 
aire  cette  re;iiiîcation.  (Aux  voix  1  a  gauche. 
—  Parlez  !  parlez  !  à  droite.) 

Ce  que  nous  avons  proposé,  le  vo'ci  en  deux 
mots  : 

Nous  avons  i^implement  demandé,  non  point 
que  le  code  civil  fût  modifié  au  point  de  vue 
du  droit  de  tester  ou  de  la  quotité  attribuée  à 
chacun  des  entants,  non,  notre  prétention  a  été 
plus  mudofeto  :  nous  avons  demandé  que,  dans 
i'i4iiénH  do  l'agriculture  et  des  familles  mêmes, 
les  biens  do  môme  nature,  les  immeubles,  par 
exemple,  qu'un  partage  déprécierait,  pussent 
former  un  seul  et  même  lot.  Nous  le  deman- 
dions, d'accord  avec  beaucoup  d'auteurs,  avec 
des  commissions  d'enquête,  mus  respections 
l'égalité  des  partages,  nous  voulions  seulement 
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donner  au  père  de  famille  et  an  jage  de  pins 
grandes  facilités  pour  la  formation  des  lots. 

Qu'on  cesse  donc  de  nous  jeter  à  la  tète  cette 
accusation  incessan  te  de  vonloir  détruire  le  code 
civil,  quand  nous  nous  bornons  à  en  demander, 
je  ne  dis  même  pas  une  modeste  réforme,  mais 
nne  sage  interprétation  !  (Vive  approbation  à 
droite.  —  La  clôture  I) 

M.  le  préaident.  La  clôture  étant  deman- 
dée, je  vais  la  mettre  aux  voix. 

(L'Assemblée  consultée  prononce  la  clôture 
de  la  discussion  sur  l'amendement  de  M.  Le- 
petit.) 

M.  le  président.  Il  y  a,  sur  l'amendement 
de  M.  Lepetit,  une  demande  de  scrutin  signée 

Sar  MM.  Lestourgie,  Bernard- Dutreil,  comte 
e  Kergariou,  de  Pioger,  marquis  de  La  Ro- 
che-Aymon,  Bourgeois,  de  Larcy,  comte  de 
Legge,  Malartre,  Lespinasse,  Amédée  Lefè- 
vre-Pontalis,  Combler,  de  Lassus,  Adnet,  Li- 
mairac  (Tarn-et-Garonne) ,  de  Grasset,  de 
Féligonde,  de  Kéridec,  vicomte  de  Lorgeril, 
comte  de  Cintré,  vicomte  «le  Saintenac,  vi- 
comte d'Aboville. 

Il  va  être  procédé  an  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

Le  dépouillement  est  opéré  par  MM.  les  se- 
crétaires et  le  résultat  en  est  remis  à  M.  le 
président. 

M.  le  président.  Voici  !e  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 


Nombre  des  votants 

Majorité  absolue 

Pour  l'adoption , 

Contre 


670 
336 


325 
345 


L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté  l'amen- 
dement. 

MM.  de  Rambures  et  llervé  de  Saisy  ont 
présenté  un  autre  amendement  qui  porte  sur 
plusieurs  articles  de  la  loi  et  dont  voici  le 
texte  : 

TITRE  III 

DE  LA  COLLA/riON    DBS  GRADES 

t  Art.  13.  —  Les  universités  et  les  facultés 
libres  ont  le  droit  do  conférer  des  grades  ho- 
norifiques, conformoment  aux  matières  d'en- 
seignement et  aux  programmes  d'études  qu'elles 
auront  adoptés. 

I  Art.  14.  —  L'Etat,  pour  les  places  et  les 
fonctions  qu'il  confère,  n'a  aucun  égard  aux 

grades  honorifiques  qu'il  plaira  aux  universifés 
'instituer. 

«  Art.  15.  —  L'admissibilité  aux  places  de 
l'Etat  dépend  de  concours  spéciaux  où  les 
candidats  ne  sont  appelés  qu'à  subir  dos  exa- 
mens purement  professionnels. 

«  Art.  16.  —  La  matière  des  examens  pro- 
fessionnels sera  déterminée  : 

«  1°  Par  le  conseil  d'Etat,  pour  les  services 
publics  de  l'ordre  civil,  administratif  et  judi- 
ciaire ; 

■  2"  Par  le  conseil  des  ponts  et  chaussées, 
pour  le  service  des  grands  travaux  publics  ; 

«  3°  Par  les  conseils  spéciaux  des  armées  do 
terre  et  de  mer,  pour  le  service  public  de  la 
sécurité.  » 

M.  de  Rambured  a  la  parole. 


571 

M.  de  Rambnres.  Messieurs,  toute  la 
portée ,  et  on  pourrait  dire  le  nœud  de  la  loi 
sur  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur  sont 
dans  l'article  13  touchant  la  collation  des  grades. 
Il  n'est  pas  étonnant  que,  sur  cet  article,  se 
soient  concentrés  tous  les  efforts  d'une  discus- 
sion qui  n'a  pas  été  épuisée,  si  j'en  juge  par  le 
nombre  des  amendements  déposés. 

Quelque  défeciueuse  que  soit  la  loi  qui  a  été 
élaborée  par  la  commission,  je  crois  qu'elle 
marquerait  un  progrès  signalé  sur  l'état  actuel 
de  l'enseignement  public,  si  elle  était  amendée 
ainsi  que  je  le  propose.  Ce  n'est  pas  l'instruc- 
tion supérieure,  mais  l'instruction  secondaire 
dont  la  liberté  obK  anéantie  par  la  collation 
des  grades.  Il  est  donc  essentiel  que  toutes  les 
opinions  puissent  se  produire  afin  que  l'As- 
semblée, suffisamment  éclairée,  puisse  se  dé- 
cider en  connaissance  de  cause. 

Il  est  un  point  de  vue  qui  n'a  pas  encore  été 
discuté  et  sur  lequel  je  voudrais  appeler  l'at- 
tention de  l'Assemblée. 

L'honorable  rapporteur  de  la  commission, 
M.  Laboulaye,  vous  a  cité  dernièrement  l'éco- 
nomie politique  comme  une  science  dont  l'ap- 
plication a  été  éminemment  utile  en  1848  pour 
combattre  les  théories  décevantes  du  socia- 
lisme. En  effet,  Bastiat,  le  savant  économiste  — 
que  les  républicains  no  désavoueront  pas. 
puisqu'il  était  républicain  lui-même,  — a  publié 
contre  le  socialisme,  en  1848,  une  série  de 
pamphlets  dont  l'un,  sur  la  liberté  d'enseigne- 
ment, était  intitulé  ■  Baccalauréat  et  socia- 
lisme. • 

On  voit  î  ar  là  la  connexité  qui  existe  entre 
l'économie  politique  et  la  question  qui  nous 
occupe. 

L'économie  politique  peut,  je  ne  dirai  pas  ou- 
vrir sur  la  matière  un  jour  nouveau,  -—  car  ses 
éléments  qui  constituent  une  science  toute  d'ob- 
servation sont  aussi  anciens  que  le  monde,  — 
mais  elle  peut  et  doit  rappeler  des  principes 
oubliés  ou  trop  méconnus.  Le  socialisme  a 
cessé  de  s'attaquer  à  la  propriété  matérielle  : 
il  porte  aujourd'hui  ses  coups  contre  la  pro- 
priété intellectuelle  ;  il  essaye  de  la  fiiire  suc- 
comber sous  le  monopole  de  l'enseignement,  et 
cependant  ces  doux  propriétés  ont.  une  com- 
mune origine.  (Bruit.  —  Plus  hafut  I  On  n'on- 
*tend  pas  1) 

La  propriété  étant  une  appropriation  do  nos 
facultés  aux  choses  de  la  nature,  la  liberté  à  son 
tour  n'est  que  l'usage,  la  jouissance  de  cette 
propriété  dans  les  limites  de  la  morale,  fonde- 
ment de  l'ordre  social.  Il  s'ensuit  que  les 
connaissances  humaines,  scientifiques,  litté- 
raires et  artistiques,  ne  doivent  être,  entre  ce- 
lui qui  les  posseie  comme  propriété  et  celui 
qui  en  est  dépourvu  et  les  recherche,  qtie  l'ob- 
jet d'une  trani?action  libre,  d'un  échange,  en 
un  mot,  à  l'abri  de  toute  entrave  législative. 

La  loi  n'a  d'autre  but  que  de  maintenir 
chacun  dans  la  justice  et,  pour  ce  qui  regarde 
l'enseignement,  de  sauvegarder  la  moralité 
dans  les  conventions  stipulées  entre  les  pra^ 
fesseurs,  propriétaires  d  une  ou  de  plusieurs 
sciences,  et  Jes  parents  qui  désirent  obtenir 
de  ces  professeurs,  pour  leurs  enfants,  la  trans- 
mission d'une  propriété  scientifique  quelcon- 
que. 

La  liberté  d'enseignement  a  donc  Un  source, 
non  point  dans  la  loi,  mais  dans  It  drofH  ntt- 
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turel  de  la  propriété  préexistant  à  toute  loi. 
Le  pouvoir,  alors,  qui  est  le  représentant  naturel 
de  rorganisation  collective  du  droit  individuel 
de  légitime  défense  contre  Tinjustice  ou  Top- 
pression,  ne  doit  pas  accomplir  législativement 
sur  le  droit  d'autrui  une  usurpation  qui  serait 
interdite  à  l'individu  lui-môme. 

Les  attributions  de  la  loi  sont  limitées  par 
l'exercice  du  droit  individuel  et  ne  doivent 
s'appliquer  que  dans  les  cas  où  ce  droit  indivi- 
duel ne  peut  s'exercer  lui- môme. 

Il  est  des  choses  oui  doivent  ôtrd  faites  par 
la  force  collective,  c  est-à-dire  le  pouvoir;  d'au- 
tres, qui  doivent  être  abandonnées  à  l'initiative 

privée. 

Le  problème  fondamental  de  la  science  po- 
litique est  de  faire  la  part  de  ces  deux  modes 
d'action  ;  la  fonction  publique ,  la  fonction 
privée  ont  toutes  deux  en  vue  notre  avantage  ; 
mais  leurs  services  diffèrent  en  ceci  :  que  nous 
subissons  forcément  les  uns  et  agréons  volon- 
tairement les  autres  ;  d'oilL  il  suit  qu'il  serait 
raisonnable  de  ne  confier  aux  premiers  que  ce 
que  les  seconds  ne  peuvent  pas  absolument 
accomplir. 

Les  économistes  pensent  que,  lorsque  le  pou- 
voir a  garanti  à  chacun  le  libre  exercice  de  ses 
facultés,  réprimé  l'abus  qu'on  en  peut  faire, 
maintenu  Tordre,  assuré  Tindépendance  na- 
tionale par  les  armées  de  terre  et  de  mer, 
exécuté  les  grands  travaux  publics  au-dessus 
des  forces  individuelles,  il  a  accompli  toute  sa 
t^che 

C'est  à  cette  mission  que  se  rapporte  l'ex- 
pression :  services  publics.  £n  dehors  de  ce 
cercle,  ce  ne  sont  plus  que  des  services  privés, 
travail,  échange,  instruction,  assistance,  tout 
cela  appartient  au  domaine  de  Tactivité  privée  ; 
BOUS  Tœil  do  l'autorité  publique  qui  ne  doit 
avoir  qu'une  mission  de  surveillance  et  de 
répression. 

Si  cette  grande  et  fondamentale  ligne  de 
démarcation  était  adoptée  et  pouvait  entrer 
dans  nos  moeurs,  le  pouvoir  serait  fort,  il  se- 
rait aimé,  car  il  ne  ferait  jamais  sentir  qu'une 
action  tutélaire  ;  il  serait  peu  coûteux,  puis- 
qu'il serait  renfermé  dans  d'étroites  limites. 
Enfin  il  serait  libéral,  car,  sous  la  condition 
de  ne  pas  froisser  la  liberté  d'autrui,  chacun 
jouirait  dans  toute  sa  plénitude  de  l'exercice 
de  ses  facultés  intellectuelles,  morales  et  in- 
dustrielles. 

D'après  ces  considérations,  toute  la  ques- 
tion se  réduit  à  ceci  :  Il  n'y  a  pas  de  milieu 
oii  l'instruction  est  un  service  public  au-des- 
sus des  forces  individuelles,  ou  bien  elle  est 
tout  simplement  un  service  privé  livré  à  la 
concurrence.  Si  c'est  un  service  public,  comme 
le  prétend  Técole  protectionniste  qui  a  ses  re- 
présentants dans  tous  les  partis,  ce  service 
n'admet  pas  départage.  Non -seulement  Tins- 
truction  supérieure  no  doit  pas  être  libre,  mais 
encore  il  faut eflacorde notre  K'gisflat'on  Jetant 
soit  peu  de  liberté  accordé  à  l'instruction  secon- 
daire, la  liberté  de  Tune  dépendra  nécessaire- 
ment de  la  liberté  de  l'autre.  Si,  au  contraire, 
c'est  un  service  privé,  comme  le  prétendent 
les  économistes,  la  loi  à  faire  est  des  plus 
simples  et  des  plus  faciles. 

Par  les  conséquences  funestes  qu'entraîne 
le  monopole  de  l'enseignement  au  point  de 
vue  politique,'  social  et  scientifique,  je  veux 


vous  démontrer  que  l'enseignement  secondaire 
ne  sera  pas  libre  si  vous  n'amendez  pas  Tar- 
ticle  13  de  votre  loi  sur  Tenseignement  supé- 
rieur. (Plus  haut!  plus  haut!  —  On  n'entend 
absolument  rien!) 

(Quelques  membres  quittent  leurs  places  et 
viennent  se  grouper  au  pied  de  la  tribune  pour 
eiitendre.  Les  sténographes  eux-mêmes  quit- 
tent leurs  pupitres  places  à  droite  et  à  gauche 
de  la  tribune  et  s'agenouillent  ou  se  dressent 
sur  les  sièges  des  huissiers  pour  se  mettre  à 
portée  de  la  parole  de  l'orateur.) 

M.  le  président.  Le  président  lui- môme, 
malgré  tous  ses  efforts,  n  entend  pas  un  mot 
de  ce  que  dit  l'orateur.  Je  Tengage  à  élever  la 
voix,  et  j'engage  en  môme  temps  TAssemblêe 
à  faire  silence. 

M.  de  Rambnres.  L'instruction  publique 
a  toujours  été  l'objet  des  préoccupations  gou- 
vernementales. On  a  cru  qu'il  était  plus 
facile  de  diriger  les  veloutés  vers  une  ac- 
tion commune  quand  les  esprit»-  étaient  à 
l'avance  nourris  des  mômes  idées,  des  mômes 
connaissances.  C'est  ce  qui  a  donné  lieu 
à  cet  adage  cité  par  M.  Laboulaye  :  ■  Ce- 
lui qui  est  maitre  de  Tenseignement  peut 
changer  la  ftice  du  monde,  i  Mais,  chose  éton- 
nante! les  gouvernements  qui  jusqu'ici  se 
sont  rendus  maitres  de  Tenseignement  pour 
l'unifier  Tout  dirigé  d'une  façon  tellement  dé- 
plorable, tellement  contraire  à  leur  conserva- 
tion, qu'ils  ont  tous  péri  de  la  main  môme  des 
générations  qu'ils  avaient  élevées,  et  que  ja- 
mais en  f'rance  les  esprits  n'ont  été  plus  divi- 
sés qu'à  notre  époque. 

Il  y  a  là,  évidemment,  une  grande  leçon  dont 
devrait  bien  profiter  le  Gouvernement  stable 
et  régulier  que  nous  voulons  fonder.  La  stabi- 
lité d'un  gouvernement  dépend  du  respect, 
plus  ou  moins  grand  qu'il  professe  pour  les 
droits  et  les  devoirs  naturels  de  Thomme,  qui 
sont  la  base  des  lois  et  de  Tordre  social.  Or, 
parmi  les  droits  naturels,  Tun  des  plus  pré- 
cieux est,  sans  contredit,  le  droit  pour  les  pè- 
res de  famille  d'être  entièrement  libres  de 
choisir,  comme  ils  l'entendent,  le  mode  d^ins- 
truction  qui  leur  convient  pour  leurs  enfants. 
(Bruit.) 

Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  gou- 
vernements aient  respecté  cette  liberté  :  ils 
l'ont  entravée,  annihilée  môme  'par  les  res- 
trictions et  les  monopoles  de  tout  genre.  Le 
seul  moyen  de  mettre  fin  à  un  pareil  abus  se- 
rait de  restreindre  l'action  gouvernementale  & 
son  seul  et  véritable  rôle, 'celui  de  surveiller 
les  maisons  d'éducation  à  Tunique  point  de 
vue  de  la  morale,  et  de  faire  passer  des  exa- 
mens purement  professionnels  nécessaires 
pour  constater  Taptitude  des  candidats  aux  di- 
verses fonctions  publiques. 

L'instruction,  qui  de  droit  naturel  appar- 
tient, non  au  Gouvernement,  mais  à  la  société, 
il  ne  faut  pas  confondre,  pout  s'étendre  à  Tas- 
sociation  libre  des  pères  de  famille  dans  la 
commune,  mais  non  point  à  la  commune,  au 
département,  à  l'Etat,  enfin,  considérés  com- 
me agglomération  forcée,  politique  et  adminis- 
trative. 

Les  gouvernements  se  sont  emparés  de 
Tinstruction  publique  pour  s'en  faire  un  ins- 
trument de  domination  sur  les  âmes.  Ils  ont 
imaginé  de  créer  à  cet  effet  tout  un  système 
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de  brevets  et  de  grades  universitaires  emprun- 
tés aux  coutumes  du  moyen  âge. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  exposer 
l'origine  de  cette  centralisation  abusive  et  de 
vous  signaler  les  nombreux  inconvénients  qui 
en  résultent. 

L'instruction  secondaire  et  supérieure  a  été 
organisée  avec  les  ressources  de  Timpôt  en  fa- 
veur des  classes  aisées;  mais  ces  classes  n'ont 
pas  tardé  à  s'apercevoir  de  l'abus  d'un  pareil 
privilège,  elles  se  sont  trouvées  confuses  d'être 
seules  a  jouir  des  largesses  prises  sur  le  do< 
maine  public,  elles  ont  en  conséquence  convié 
les  classes  pauvres  à  prendre  aussi  leur  part  de 
jouissance  d'instruction  :  de  là  l'érection  des 
collèges  en  externats,  l'invention  et  la  création 
de  bourses  pour  l*intemat. 

Mais  vovez  où  mènent  les  conséquences  d'un 
faux  système  basé  sur  la  méconnaissance  ou 
le  dédain  des  lois  économiques  qui  doivent 
présider  aux  dépenses  publiques. 

Par  ces  bourses,  ces  primes  d'instruction 
offertes,  par  l'appât  de  la  gratuité  à  tous 
les  fils  de  travailleurs,  comme  moyen  de 
déclassement,  ne  doit-on  pas  craindre  de  les 
décourager  de  leur  position,  de  les  détourner 
des  travaux  si  utiles,  je  dirai  même  si  honora- 
bles de  leurs  pères?  ne  semble -t-on  pas  leur 
tenir  ce  langage  :  Jeunes  gens,  la  profession 
de  vos  pères  est  au-desiious  de  votre  in- 
telligence, vous  êtes  nés  pour  une  bien  meil- 
leure condition.  La  position  de  travail- 
leur manuel,  dans  notre  état  social,  est, 
comme  chez  les  anciens,  une  fonction  vile  et 
méprisable,  les  carrières  libérales  qui  sont  ou- 
vertes par  l'exercice  de  la^plume  et  de  la  pa- 
role senties  seules  qui  honorent  et  ennoblissent 
l'homme;  venez  donc,  enfants  de  la  glèbe,  dans 
nos  collèges,  que  nous  vous  saturions  de  la 
science  des  Grecs  et  des  Romains.  Ces  peu- 
ples-là nous  étaient  bien  supérieurs  :  les  an- 
ciens, en  effet,  au  moyen  des  esclavi  s  qui 
exécutaient  tous  les  travaux  manuels,  avaient 
bien  plus  le  temps  que  les  modernes  de  mieux 
cultiver  les  lettres  et  les  sciences.  La  suppres- 
sion de  Tesclavage  par  le  christianisme  a  été 
une  cause  de  décadence  et  d'infériorité  sociale. 
Elle  a  ôté  à  l'humanité  la  source  de  sa  gran- 
deur et  de  ta  gloire  1  Haine  donc  au  christia- 
nisme! paroles  que  Voltaire  traduisait  par 
cette  expression  bien  connue  :  c  Ecrasons  l'in- 
fâme !  >  (Bruit  croissant  et  général.) 

Si  encore,  dans  ce  système  d'appât  d'ensei- 
gnement ouvert  dans  toutes  les  villes  de 
France  par  les  collèges,  on  avait  des  places 
toutes  prêtes  à  offrir  a  ceux  qui  sortent  de  ces 
collèges  après  le  déclassement  opéré  par  leurs 
études,  comme  pour  ceux  qui  sortent  des 
écoles  militaires,  le  mal  serait  atténué.  Mais 
pas  du  tout  :  triste  conséquence  de  la  logique 
gui  conduit  jusqu'à  l'absurde  un  principe 
{aux  pris  pour  point  de  départ,  on  jette  sur  le 
pavé  tous  les  désœuvrés  de  l'éducation  clas- 
sique, sans  s'inquiéter  le  moins  du  monde  de 
ce  qu'ils  vont  devenir.  Et  cependant  il  faut 
qu'ils  vivent.  Retourneront  ils  aux  modestes 
travaux  de  leur  famille?  Jamais  I  ils  saisissent 
comme  pibire  d'attente  tous  les  expédients 
d'existence  interlope  qui  peuvent  se  pré- 
senter à  eux,  et  là,  ils  se  font  les  agents  se- 
crets de  coiftplots  qui  se  trament  dans  TomT 
bre  jusqu'au  moment  où  ils  pourront,  au  grand 


jour,  se  rendre  les  apôtres  ou  les  soldats 
de  révolutions  nouvelles.  Ils  sont  d'autant 
mieux  prédisposés* à  jouer  ce  rôle,  qu'ayant 
appris  dans  les  livres  des  Grecs  et  des  Ro- 
mains que  la  propriété,  au  lieu  d'être  le  droit 
naturel  et  ante-légal  de  jouir  soit  individuelle- 
ment, soit  collectivement  des  fruits  du  travail 
personnel  ou  héréditaire,  que  cette  propriété'*' 
est  au  contraire  le  droit  civil  d'user  ou  d^abu- 
ser  dans  les  limites  fixées  par  la  loi,  ils  aspi- 
rent à  faire  un  jour  cette  loi,  afin  de  l'arranger 
de  telle  manière  que,  par  certaines  dispositions 
économiques,  la  propriété  passe  insensible- 
ment des  mains  de  ^es  détenteurs  naturels, 
qui  sont  les  capitalistes,  en  celles  des  prolé- 
taires qui  en  sont  privés. 

Gomment  voudrait-on  qu'il  en  soit  autre- 
ment? Ces  jeunes  gens  pauvres,  dénués  d'ar- 
gent, mais  riches  do  savoir  et  instruits  de  tout 
ce  que  possédait  la  savante  antiquité,  en  fait 
de  doctrines  communistes,  pourraient-ils,  de- 
vant les  richesses  accumulées  de  la  civilisation 
moderne,  résister  à  l'idée  de  vouloir  un  jour, 
pour  eux  et  leurs  frères,  réaliser  dans  leur 
patrie  les  rêveries  sociales  des  anciens,  telles 
que  le  communisme  de  Lycurgue,  la  républi- 
que de  Platon,  le  socialisme  de  Minos  et  le 
^nglant  patriotisme  des  Romains,  personnifiés 
dans  les  Brutus.  S'il  n'en  était  point  ainsi,  ce 
serait  donc  en  vain  qu'on  aurait  fait  passer  à 
ces  jeunes  gens  dix  années  de  leur  vie  dans  les 
collèges  pour  leur  faire  admirer  les  auteurs 
païens,  où  ces  doctrines  subversives  sont  pré- 
conisées, et  cela  sous  le  faux  prétexte  que  ces 
auteurs  sont  le  type  du  beau  littéraire,  comme 
si  l'art  de  bien  dire  devait  étouffer  l'art  de 
bien  penser.  Oh  I  non,  vraiment,  si,  après  de 
pareils  entraînements,  ces  jeunes  gens  n'a- 
vaient pas  remporté  ce  résultat  de  leurs  étu- 
des, cela  prouverait  qu'ils  sont  des  sots,  et, 
pour  l'honneur  des  intelligences  françaises, 
nous  ne  devons  point  penser  qu'il  en  soit 
ainsi. 

Tous  les  révolutionnaires  actuels  se  disent 
fils  de  leur  éducation. 

Témoin  l'article  suivant  de  VOpinione,  do 
Turin,  du  28  janvier  1859,  après  la  tentative 
d'assassinat  d'Orsini...  (Exclamations  à  gau- 
che) : 

c  II  est  vrai,  c'est  de  nos  rangs  que  sortent 
tous  les  révolutionnaires  et  tous  les  régicides. 
Mais,  à  qui  la  faute  ?  Ce  n'est  pas  nous  qui 
nous  sommes  faits  ;  ce  sont  nos  maîtres  qui 
nous  ont  faits  ce  que  nous  sommes.  Pendant 
nos  études,  on  nous  a  f  lit  chanter  en  vers  et 
en  prose  les  deux  Brutus,  Harmodius  et  Aris- 
togiton,  nous  les  imitons.  Si  nous  sommes 
coupables,  exilez-nous,  tuez-nous,  vous  le 
pouvez  ;  mais  si  vous  êtes  justes,  après  avoir 
fait  le  procès  aux  assassins,  faites- le  à  ceux 
qui  les  forment,  i 

c  L'histoire  romaine,  dit  Voltaire,  est  encore 
à  faire  parmi  nous.  Il  était  pardonnable  aux 
historiens  romains  d'iUustrer  les  premiers 
temps  de  la  Républiauo  par  des  fables  qu'il 
n'est  pas  plus  permis  ae  transcrire  que  de  ré- 
futer... Quels  étaient  les  prétendus  rois  de  ce 
ramas  do  brigands  ?  N'éiaient-ils  pas  vraisem- 
blablement des  chefs  de  voleurs  qui  parta- 
geaient un  gouvernement  tumultueux  avec  une 
petite  bande  féroce  et  indisciplinée?  > 

(Le  bruit  est  général  et  continue  à  couvrir  la 
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voix  de  l'orateur,  qui  n'arrive  qu'avec  peine 
aux  sténographes  eux-mômes.) 

M.  le  président  agite  Fa  sonnette  et  ré- 
clame de  nouveau  le  silence. 

M.  de  Rambnres.  Je  fais  tous  mes  efforts 
pour  me  faire  entendre. 

•  On  voit,  dit  encore  plus  lom  Voltaire,  tous 
nos  compilateurs  honorer  du  nom  de  vertueux 
des  hommes  qui,  au  fond,  n'ont  jamais  été  que 
des  brigands  courageux.  Ils  nous  répètent  queTla 
vertu  romaine  fut  enfin  corrompue  par  le  luxe 
et  les  richesses  :  comme  s'il  y  avait  do  la 
vertu  à  piller  les  nations,  ot  comme  s'il  n'y 
avait  pas  de  vice  à  jouir  de  ce  qu'on  a  volé  I  Si 
on  a  voulu  faire  un  traité  de  morale  au  lieu 
d'une  histoire,  on  aurait  dû  inspirer  encore 
plus  d'horreur  pour  les  dépradations  des  Ro- 
mains que  pour  l'usage  qu*ils  firent  des  tfé- 
sors  ravis  à  tant  de  nations  qu'ils  dépouillèrent 
les  unes  après  les  autres  i 

Le  mal,  nous  ne  le  voyons  pas,  parce  qu'il 
n'atteint  point, nos  enfants,  que  leur  position 
de  fortune  met  à  l'abri  des  tentations  commu- 
nistes ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  réel,  et  l'his- 
toire de  nos  révolutions  l'attesterait  d'ailleurà 
en  dehors  de  tout  raisonnement  ;  et  dire  que 
c'est  noup,  conservateurs,  qui,  par  nos  votes 
acquis  à  l'avance  à  toutes  les  demandes  d^ 
l'université,  sans  y  être  autrement  contraints 
que  par  des  préjugés  séculaires,  venons  enra- 
ciner chaque  année  dans  noire  patrie  cette 
cause  permanente  de  révolutions  !  Il  y  aura  là 
assurément  pour  les  âges  futurs  un  profond 
sujet  d'étonnement  et  de  méditations  qui  ne 
fera  pas  honneur  à  notre  siècle. 

Ce  qui  a  le  plus  contribué  à  faire  consacrer 

§ar  l'opinion  cette  idée  fausse  :  que  l'impôt  doit 
éfrayer  l'enseignement,  c'est  l'erreur  qui  a 
fait  confondre  les  services  nécessaires  que 
doivent  rendre  les  gouvernements  en  échange 
de  contributions  forcées  avec  les  services  li- 
bres qui,  au  sein  de  la  société,  sont  entre  les 
citoyens  l'objet  de  relations  privées  et  réci- 
proques en  échange  de  contributions  volon- 
taires. 

Cette  confusion  qui,  des  mots  passe  dans 
les  choses,  se  fait  particulièrement  remarquer 
pour  ce  qui  regarde  l'enseignement  sur  les 
expressions  c  éducation  »  et  «  instruction.  > 
L'éducation  est  immuable  de  sa  nature  comme 
les  principes  éternels  de  morale  et  do  religion 
sur  lesquels  elle  repose;  comme  les  gouverne- 
ments qui  sont  constitués  sur  la  force  maté- 
rielle, elle  représente  la  force  morale,  et  à  ce 
titre,  sous  le  nom  de  cultes,  elle  a  le  droit 
d'être  inscrite  au  budget  comme  étant  un  dos 
agents  les  plus  précieux  de  la  sécurité  publi- 
que. Mais  pour  l'instruction  qui  représente  l'en- 
seignement scientifique,  littéraire  et  artistique, 
c'est  bien  différent.  Celle-ci  doit  chanurer,  se 
modifier,  se  transformer,  se  rajeunir  enfin,  au 

§ré  des  époques,  selon  le  mouvement  ascen- 
ant  de  la  civilisation,  comme  le  voudrait 
enfin  l'essenco  même  du  progrès.  Qu'on 
laisse  donc  ce  soin  à  l'initiative  privée,  elle 
accomplira  des  merveilles,  parce  qu'elle  aura 
pour  auxiliaire  un  bien  grand  mobile,  le  plus 
puissant  de  tous  :  l'intérêt!  De  cette  manière 
toutes  les  intelligences  se  disperi-ant  sur  les 
diverses  avenues  de  la  science  pour  les  occu- 
per, n'en  délaisseraient  aucune. 
Aujourd'hui,  la  jeunesse,  par  suite  d'un  en  - 


seignement  absolument  uniforme  qui  la  forée 
de  se  jeter  sur  les  mômes  carrières  pour  Les 
encombrer,  ressemble  à  ceux  qui,  naviguant 
sur  une  barque,  la  chargeraient  d'un  seul  côté 
au  risque  de  la  submerger.  L'université,  en 
poussant  les  ^'éncrations  successives  qui  pas- 
sent entre  ses  mains  à  accomplir  une  manœu- 
vre analogue,  assume  une  bien  grave  responsa- 
bililé  et  nous  expose  aux  révolutions  incessan- 
tes résultant  do  l'encombrement  des  places. 
(Bruit  continu  et  recrudescent  entremêlé  des 
cris:  Aux  voix!  aux  voix!) 

Sans  cette  compression  universelle  des  étu- 
des qui  ne  fait  dépendre  l'honneur  du  savoir 
que  de  l'acquisition  de  certaines  connaissanced 
conventionnelles  déterminées  par  un  pro- 
gramme forcé,  1rs  aptitudes  les  plus  diverses 
se  feraient  jour  dans  la  société,  et  l'agricul- 
ture, par  exemple,  trop  délaissée  par  les  clas- 
ses dirigeantes  du  travail  national,  verrait 
enfin  se  vouer  h  son  service  les  intelligences  et 
les  capitaux  des  notabilités  territoriales  de 
notre  pays. 

L'une  des  causes  qui  rend  l'empire  cbînoia 
.  fauteur  d'une  civilisation  décrépite,  si  vieille  & 
la  fois  et  si  peu  avancée  encore,  c'est  précisé- 
ment sa  réglementation  universitaire  et  poli- 
tique par  laquelle  il  a  constitué  une  aristocra- 
tie de  lettrés  dont  toute  la  capacité  intellec- 
tuelle est  employée  de  générations  en  généra- 
tions à  l'art  du  déchiffrement  des  hiérogly- 
phes, lequel  art  est  la  sience  officielle,  la 
science  par  excellence,  celle  par  laquelle  ot. 
arrive  aux  honneurs  et  à  la  décoration  des  glo- 
bules. Si  l'exagération  du  mal  que  produit  en 
général  l'ingérence  ^es  gouvernements  datis 
l'instruction  publique  montre  un  résultat  si 
déplorable  en  Chine,  il  est  facile  d'aperce- 
voir le  tort  incalculable  que  fait  d'une  manière 
moins  sensible  et  plus  cachée  l'application 
d'un  système  analogue  à  la  jeunesse  studieuse 
de  l'Europe. 

Ce  que  je  viens  d'exposer,  messieurs,  est 
l'examen  do  l'instruction  publique  considérée 
au  point  de  vue  social  ;  il  ne  me  reste  plus  à 
traiter  que  le  côté  scientifique  de  cet  examen, 
c'est-à-dire  la  question  de  savoir  si  l'enseigne- 
ment donné  par  l'Etat  se  justifie  au  moins  par 
l'excellence  des  probédés  et  la  perfection  des 
méthodes.  Consultons  à  ce  sujet  l'histoire  de 
l'enseignement;  l'histoire,  en  effet^  ne  doit- 
elle  pas  ttclaircr  de  sa  lumière  les  rechorches 
de  ceux  qui  ont  voulu  savoir  quelles  ont  été, 
à  diverses  époques,  les  découvertes  dotit 
l'ensemble  constitue  la  science  du  progrès? 

Un  grand  nombre  d'écrivains,  littérateurs, 
philosophes,  grammairiens,  auteurs  dont  il 
serait  trop  long  de  dérouler  ici  la  nomenclature, 
ont  unanimement  protesté  contre  la  méthode 
défectueuse  employée  dans  les  collèges  pour 
l'enseignement  des  langues.  Or,  comme  toutes 
les  sciences  sont  autant  de  langues  particu- 
lières renfermées  dans  les  langues  communes, 
il  s'ensuit  tout  naturellement  que  du  progrès 
dans  la  manière  d'enseigner  ces  langues  com- 
munes, dépend  aussi  celui  d'apprendre  lo^ 
sciences  elles-mêmes. 

Parmi  ceux  des  littérateurs  qui,  ayant  étudié 
la  question  de  méthode,  l'ont  résolue  dans  un 
sens  défavorable  à  la  méthode  universitaire,  se 
fait  remarquer  plus  particulièrement  un  auteur 
dont  l'ouvrage  a  paru  à  la  fm  du  dernier  siècle. 
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et  qui  est  intitulé  de  la  Manière  d* apprendre 
Us  lan^gues.  Gomme  on  pourrait  m'objecter  que 
les  opinions  particulières  apportées  à  cette  tri- 
bune ne  prouvent  rien  pour  ou  contre  le  sys- 
tème universitaire»  je  n'ai  d'autre  intention,  en 
citant  Tabbé  de  Radonvilliers  comme  auteur 
d*nne  méthoie  qui  lui  a  ouvert  les  portes  de 
TAcadémie  française  et  lui  a  valu,  en  qualité 
de  sous-précepteur  des  enfants  de  France, 
l'houneur  d'enseigner  les  belles-lettres  au 
comte  de  Provence,  devenu  plus  tard  le  roi 
Louis  XVIII,  celui  de  tous  les  princes  de  son 
époque  qui  s'est  plus  particulièrement  distin- 
gué par  un  goût  très-prononcé  pour  la  littéra- 
ture, je  n*ai  d'autre  intention,  disje,  que  de 
prouver  une  chose  :  non  pas  que  telle  méthode 
est  préférable  à  telle  autre,  mais  que  la  ques- 
tion étant  très-coQtro versée,  la  meilleure  solu- 
tion serait  la  liberté  absolue  de  sa  méthode.  Or, 
comme  les  meilleures  méthodes  ne  peuvent 
être  connues  et  appréciées  que  par  les  meil- 
leure résultats,  et  comme  les  meilleurs  résul- 
tats, à  leur  tour,  ne  peuvent  se  produire  que 
par  les  luttes  de  la  concurrence,  nous  aurions 
grand  tort  d'empêcher  cette  concurrence  en 
remettant  le  monopole  de  la  collation  des  gra- 
des aux  maiiis  du  Gouvernement. 

Plusieurs  membres,  A  la  question  1 

M:  de  Rambnrea.  Gomment  1  à  la  ques- 
tion? Je  suis  dans  la  question,  messieurs! 
mon  amendement  a  trait  à  la  collation  des 
grades.  I^u  moment  où  vous  exigez  que  tel 
individu  ne  puisse  devenir  ni  médecin,  ni 
avocat,  ni  magistrat  sans  passer  par  les  mé- 
thodes routinières  du  Gouvernement,  je  suis 
dans  la  question  en  développant  mon  amen- 
dement. (Rires  et  applaudissements  ironiques 
sur  les  bancs  de  gauche  les  plus  rapprochés  de 
la  tribune.) 

M.  le  président.  J'insiste,  messieurs,  pour 
que  vous  fassiez  silence.  L'importance  de  ma 
recommandation  ne  vous  en  échappera  pas.  Le 
président  ne  peut  pas  en  effet  laisser  prononcer 
à  la  tribune  un  dit^cours  qu'il  n'entend  pas  ;  il 
serait  dans  une  certaine  mesure  responsable  de 
ce  qui  a  été  dit  dans  ce  discours,  et,  le  lende- 
main, des  protestations  pourraient  se  pro- 
duire à  l'occasion  du  procès- verbal. 

Il  est  nécessaire,  en  règle  générale,  que  le 
président  entende  tout  ce  qui  se  dit  à  la  tri- 
bune. (Oui  !  oui!  —  C'est  juste  1)  J'invite  donc 
l'orateur  à  parler  de  façon  à  ce  que  le  prési- 
dent puisse  l'entendre.  (Hilarité  générale.) 

M.  HamiUe.  Que  l'orateur  se  retourne  vers 
le  président!  (Bruit.) 

M.  le  président  J'invite  mes  collègues  à 
faire  silence.  (La  rumeur  des  conversations 
particuUères  s'affaiblit  un  instant.) 

M.  de  Rambures.  Messieurs,  je  vous  dirai 
que,  après  l'éminent  orateur  que  nous  avions 
entendu,  montant  à  la  tribune  pour  la  première 
fois,  me  trouvant  en  faco  d'une  rumeur  à  la- 
quelle je  ne  peux  pas  m'habituer,  j'ai  perdu 
un  peu  ce  qu'on  appelle  la  tramontane... 
(Rire  général.) 

Aussi,  si  vous,  vouliez  m'accorder  une  mo- 
deste faveur,  qui  serait  la  compensation  des 
difficultés  qufî  j'ai  éprouvées  à  "me  faire  en- 
tendre et  qui  ont  en  ([uelque  sorte  éteint  chez 
moi  le  simple  filet  de  voix  que  je  possède,  je 
vous  demanderai  de  vouloir  bien  remettre  à 
lundi..  (Bruyantes  exclamations*   —  Non! 


nonl— Gontinuez!  continuez!)  —  Goncluez! 
concluez  ! 

Alors,  j'use  de  mon  droit,  et  j'irai  jusqu'au 
bout. 

Plusieurs  viembres.  Continuez,  nous  vous 
écoutons. 

M.  de  Rambures.  Encore  faut-il  qu'on  me 
permette  de  me  faire  entendre  I  (Bruit.) 

Il  est  possible  que  mon  discours  renferme  des 
choses  qui  vous  déplaisent...  (Bruit.) 

Quelques  mimbres^  Rien  ne  peut  en  déplaire, 
on  n'en  a  rien  entendu  I 

Une  voix.  Ce  sont  tout  au  plus  les  sténo- 
graphes qui  ont  pu  vous  entendre. 

M.  de  Rambures.  Que  voulez-vous  que  j'y 
fasse?  Si  vous  gardiez  le  silence.,  vous  m'enten 
driez  l 

M.  le  président.  Permettez,  monsieur 
de  Rambures,  je  dois  transmettre  votre  désir 
à  l'Assemblée. 

L'orateur  déclare  qu'il  veut  user  de  son 
droit  jusqu'au«bout;  mais  il  ajoute  que  la  fati- 
gue qu'il  éprd*uve  lé  force  à  demander  à  l'As- 
semblée de  vouloir  bien  remettre  à  lundi  la  fin 
de  son  discours.  (Exclamations  diverses.  — 
Oui!  —Non!  non!) 

,Vous  votesez  contre,  messieurs,  si  vous  ne 
voulez  pas  du  renvoi  ;  mais  je  ne  puis  pas 
ne  pas  transmettre  cette  demande. 

Quelques  membres.   Gonsultez  l'Assemblée. 

M.  le  président.  Laissez-moi  consulter 
l'Assemblée,  monsieur  de  Rambures. 

M.  de   Rambures.  Un  mot  d'abord. 

Je  sais,  messieurs,  que  je  suis  a  cent  lieues 
d'avoir  le  talent  de  l'honorable  M.  Jules  Ferry 
qui,  se  trouvant  dans  la  même  position  que 
moi,  a  demandé  que  l'on  voulût  bien  remettre 
au  lendemain  la  continuation  de  son  discours... 
(Trèa-bien!  sur  quelques  bancs  à  droite);  mais 
je  dis  que,  conformément  aux  principes  de  la 
lustice  distributive,  vous  devriez  maccorder 
la  même  faveur,  bien  que...  (Interruptions  di- 
verses.) 

M.  de  Belcastel.  Très  bien!  il  faut  consul- 
ter l'Assemblée. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée. 

L'orateur  demande  le  renvoi  de  la  suite  de 
son  discours  à  la  prochaine  séance.  (Nouvelles 
et  nombreuses  exclamations.) 

Je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
veut  renvoyer  la  di.<cussion,  non  pas  à  lundi, 
puisque  c'est  le  jour  fixé  pour  la  discussion  de 
l'élection  de  la  Nièvre,  mais  à  une  séance  pro- 
chaine. 

Un  7nembre.  G'est  le  droit  de  l'orateur  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  dis- 
cussion continue.) 

M.  le  président.  Gontinuez,  monsieur  de 
Rambures,  et  tâchez  de  vous  faire  entendre  et 
de  l'Assemblée  et  du  présidpnt. 

M  de  Rambures.  Quelles  que  soient  leà  dis- 
positions de  la  loi  de  1850  gui  admet  les  corpora- 
tions religieuses  à  soutenir,  au  moyen  des  dons 
volontaires  des  parents,  une  lutte  égale  avec  l'u- 
niversité, cette  loi  est  mensongère  quand  on 
lui  donne  le  nom  de  loi  de  liberté  ;  car,  en  fait, 
il  est  impossible  aux  maisons  d'éducation  laï- 
que de  donner  un  enseignement  proportionné 
au  vœu  libéral  des  parents  et  à  l'avenir  pro- 
fessionnel des  entants,  parce  qu'il  est  im- 
{)0S8ible  à  ces  maisons  de  lutter  contre  les  col- 
éges  dont  les  bâtiments  et  les  professeurs 


576 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


sontfoarnis  gratuitement,  les  premiers  par  l'im- 
pôt des  villes,  les  seconds  par  Timpôtde  l'Etat, 
et  ensuite,  parce  que  le  baccalauréat  posé 
comme  une  digue  à  rentrée  de  toutes  les  car- 
rières, ne  laisse  aux  jeunes  gens  d'autre  alter- 
native, ou  d'éiudier  des  choses  qai  leur  seront 
inutiles  toute  la  vie,  ou  de  ne  pas  embrasser 
les  carrières  libérales  pour  lesquelles  ils  ont 
de  Taptitude. 

Un  fait  tiré  de  la  vie  commune  fera  mieux 
ressortir  les  avantages  de  la  liberté  vraie  d'en- 
seignement, Tune  de  ces  libertés  nécessaires, 
d'où  dépendent  la  force  et  la  prospérité  des 
nations. 

Que  dirait- on  si  la  loi  ne  permettait  de  fa- 
briquer, par  exemple,  du  sucre  ou  du  vin  qu'à 
ceux  qui,  par  des  examens  préalables,  auraient 
justifie  de  leur  capacité  à  produire  ces  denrées 
alimentaires,  et  cela  sous  le  vain  et  faux  pré- 
texte que  les  consommateurs  seraient  incapa- 
bles do  discerner,  par  eux-mêmes,  les  bonnes 
fabriques  des  mauvaises  ?  que  dirait-on,  enfin, 
si  cette  loi,  non  contente  d'assurer  un  mono- 
pole exclusif  aux  fabricants  brevetés,  venait 
encore,  sous  le  nom  de  primes  ou  de  subven- 
tions, leur  assurer  un  traitement,  et  cela  aux 
dépens  de  ceux-là  mêmes  qui,  parmi  les  con- 
tribuables, ne  consommeraient  ni  sucre  ni  vin? 
L'on  dirait  que  c'est  une  loi  injuste  et  spolia- 
trice. Eh  bien,  cette  comparaison,  tirée  de  l'in- 
dustrie alimentaire,  s'applique  avec  une  par- 
faite analogie  à  l'industrie  pédagogique  ;  ces 
deux  industries  sont  bien  différentes,  il  est 
vrai,  quant  à  leur  nature  et  à  leur  objet,  mais 
elles  sont  absolument  les  mêmes  quant  à 
l'échange  de  services  auxquels  elles  donnent 
lieu,  lequel  échange  doit  83  régler  entre  pro- 
ducteurs et  consommateurs,  d'après  la  loi  éco- 
nomique du  rapport  de  l'oflre  à  la  demande. 

Ce  qui  a  paru  justifier  jusqu'ici  l'interven- 
tion des  gouvernements  dans  rinstruction  pu- 
blique, c*est  la  crainte  de  voir  les  plus  funestes 
Qoctrines  abuser  de  la  liberté  d'enseignement 
pour  pervertir  l'esprit  de  la  jeunesse  ;  cette 
crainte  est  chimérique  et  nullement  fondée. 
(Le  bruit  des  conversations  particulières,  un 
instant  amorti,  reprend  avec  une  nouvelle  in- 
tensité.) 

De  môme  que  les  lois  de  police  et  de  sûreté 
suffisent  pour  empêcher  l'empoisonnement  des 
corps  par  la  falsification  des  denrées  alimen- 
taires, ces  mêmes  lois  et  une  surveillance 
exacte  des  maisons  d'éducation  suffiraient  am- 
plement pour  empêcher  l'empoisonnement  des 
âmes  par  un  enseignement  immoral. 

En  élevant  ici  ma  critique  contre  l'ensei- 
gnement universitaire,  au  point  de  vue  du 
progrès,  je  suis  loin  de  prétendre  que  les  mem- 
bres honorables  de  l'université  soient  des 
hommes  arriérés,  tant  s'en  faut.  Je  suis  môme 
convaincu  qu'ils  sont  les  premiers  à  gémir  de 
ces  méthodes  suranuéet-,  de  ces  coutumes  sé- 
culaires qu'ils  n'ont  pas  faites  et  qu'ils  sont 
obligés  de  se  transmettre  les  uns  aux  autres 
avec  une  scrupuleuse  fidélité,  jusqu'à  la  fin  des 
temps. 

Co  joug  de  plomb,  auquel  leur  intelligence 
ne  saurait  s'associer,  pèse  sur  leur  tête  comme 
la  loi  fatale  du  destin.  Un  professeur  de  col- 
lège me  disait  un  jour  :  Je  suis  loin  d'approu- 
ver la  méthode  universitaire  que  je  suis  obligé 
do  suivre  pour  vivre  !  Aussi  j'enseigne  les 


langues  vivantes  à  mes  enfants  par  une  mé- 
thode toute  contraire  —  la  méthode  Jacotot  ; 
—  mais  je  ne  puis  rien  changer  à  la  classe 
dont  je  suis  chargé.  Il  faut  que  je  la  trans- 
mette à  mon  successeur  absolument  avec  les 
mêmes  méthodes  que  j'ai  reçues  de  mon 
prédécesseur;  Comme  individu,  je  proteste  en 
silence  et  je  ronge  mon  frein  ;  mais  comme 
rouage  d'une  machine,  je  suis  obligé  de  suivre 
les  mouvements  automatiques  d'ensemble, 
sous  peine  d'être  écrasé  par  une  folle  et  inutile 
résistance. 

C'est,  en  effet,  le  propre  d'une  corporation 
de  résister  à  tout  changement  et  de  garder 
jusqu'à  extinction  ses  coutumes,  ses  privilèges 
et  son  organisation  primitive.  Mais  ces  qnali- 
téts  qui  font  la  force  d'une  corporation  reli- 
gieuse, font  précisément  la  faiblesse  d'une  cor- 
poration légale  d'enseignement;  qu'elle  soit 
laïque  ou  religieuse,  peu  importe  !  La  première, 
en  effet,  doit  la  perpétuité  de  son  existence  au 
respect  immuable  ne  ses  constitutions  jurées 
devant  Dieu  ;  la  seconde,  au  contraire,  par  la 
consécration  légale  de  l'impôt  gui  la  soutient, 
ne  perpétue  que  la  force  d'inertie.  En  vertu  de 
sa  constitution  immuable  et  autoritaire,  elle  se 
roidit  contre  l'essence  même  du  progrès  qui 
est  la  mobilité  ;  et  elle  entrave  le  perfection- 
nement des  méthodes,  lequel  n'est  rien  autre 
chose  qu'une  transformation  continue  du  bien 
déjà  réalisé  en  mieux  successifs.  Or,  l'univer- 
sité présente-t-elle  ce  spectacle  de  transfor- 
mations successives,  condition  nécessaire  et 
absolue  du  progrès,  elle  qui  en  est  encore  aux 
quatre  facultés  du  moyen  âge  ?  (Rumeurs  in- 
tenses et  générales). 

M.  Wallon,  ministre  de  rinstruction  pu^ 
l^Jique.  Je  ne  puis  même  pas  protester  contre 
ce  que  vous  dites  de  l'université  ;  à  mon  banc 
je  n'entends  rien  du  tout  I 

De  divers  cotés.  Concluez!  concluez  ! 

M.  de  Rambnres.  Ma  conclusion  est  bien 
simple,  et  elle  se  formule  dans  mon  amende- 
ment, dont  voici  les  termes  : 

c  Les  universités  et  les  facultés  libres  ont  le 
droit  de  conférer  des  grades  honorifiques,  con- 
formément aux  matières  d'enseignement  et 
aux  programmes  d'études  qu'elles  auront 
adoptes. 

c  L'Etat,  pour  les  places  et  les  fonctions 
qu'il  confère,  n'a  aucun  égard  aux  grades  ho- 
norifiques qu'il  plaira  aux  universités  d'insti- 
tuer. 

c  L'admissibilité  aux  places  de  l'Etat  dépend 
de  concours  spéciaux  oii  les  candidats  ne  sont 
appelés  qu'à  subir  des  examens  purement  pro- 
fessionnels. 

«  La  matière  des  examens  professionnels 
sera  déterminée  : 

«  1"  Par  le  conseil  d'Etat,  pour  les  services 
publics  de  l'ordre  civil,  administratif  et  judi- 
ciaire ; 

«  2*^  Par  le  conseil  des  ponts  et  chaussées, 
pour  le  service  des  grands  travaux  publics  ; 

«  'i^  Par  les  conseils  spéciaux  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  pour  le  service  public  de  la  sé- 
curité. 9  (Aux  voix!  aux  voix!) 

Je  m'arrête  en  présence  de  l'impatience  de 
l'Assemblée,  impatience  bien  légitime  à  cette 
heure  avancée.  L'Assemblée  me  permettra 
seulement  de  lui  exprimer,  en  descendant  de 
la  tribune,  mon  regret  de  n'avoir  pu  donner  à 
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mon  amendement  tons  les  développements 
qu'il  coiaporlait.  (Aux  voixl  anx  voix!) 
'  If.  lAbontar*,  rapporteur.  Messimira,  la 
commiBSion  s'était  occupée  de  l'amendement 
de  HM.  SeRambures  et  Hervé  de  Saiay  dès 
avant  la  2*  délibération.  Cet  amendement, 
-vous  le  savez,  n'a  pas  été  dérenda  à  la  seconde 
lecture  ;  on  le  représente  aDJourd'hni.  Je  ne 
dirai  rien  de  la  manière  dont  il  a  été  défendu 
tout  à  l'heure,  parce  que  J'avoue  ^ue  je  n'ai 
pas  pu  suivre  1  orateur.  Je"  ne  puis  donc  pas 
répondre  l  ses  arguments,  que  je  me  ré- 
serve .de'  lire  demain  au  Journ<it  of^el. 

Un  membre.  Ils  n'y  seront  pas  lent  entiers, 
puisque  l'orateur  n'a  pas  pn  finir  son  discoursl 

U.  I«  rapporteur.  Je  dirai  seulement  que 
qnant  au  fond  de  l'amendement,  c'est  an  ays- 
Ame  très-sérieux,  un  système  trèa-défenda- 
ble,  mais  qni  nous  mènerait  bien  loin  de  ce 
qne  nous   avons   fait   jusqu'à   présent. 

K.  TeateliD.  Il  vaut  mieux  que  ce  que  vous 
avez  bit  I  (Exclamations  et  rires.) 

Vn  fiumbreau  centre.  C'est  très-flatteur! 

il.  le  rapporteur.  Messieurs,  les  rappor- 
teurs sont  inventés  poar  recevoir  ces  aimables 
compliments;  mais  en  général  M,  Testehny 
met  plus  d'esprit. 

On  membre.  li  y  manque  du  latin,  (Rires.  ) 

IS,  de  Tillancoort.  Et  du  grec  '.  (Nouveaux 
riieB.) 

H.  le  rapporteur.  Autant  que  j'ai  pu  sur- 
prendre quelques  paroles  de  M.  de  Hambures, 
■on  système  serait celuideFréJéric  Bas tiat,àEa- 
■voir  ;  que  l'Etat- a  certains  services  publics, 
gui  lui  appartiennent  et  qu'on  ne  peut  pas 
mi  enlever,  comme  l'armée,  la  marine,  et  qu'à 
c6té  de  ces  services,  il  y  en  a  d'autres  qu'il 
ne  remplit  que  comme  charsé  d'alTaires  de  la 
société  et  dont  11  conviendrait  de  le  débar- 
rasser. 

L'enseignement  supérieur  fait-Il  partie  des 
services  publics  nécessaires?  alors  il  doit  res- 
ter entièrement  dans  les  mains  de  l'Etat.  S'il 
n'est  pas  an  service  public  nécessaire,  il  faut 
l'aiiandonner  à  la  libre  concurrence.  Dans  ce 
cas,  que  reste-t-il  pour  l'EtatT  Quel  est  son 
droit  T  c'est  d'établir  des  jurys  protessionneis, 
tfest  de  demander  aux  gens  qui  veulent  entrer 
dans  ce  service  4es  conditions  de  capacité. 

En  résumé,  liberté  de  l'enseignement  et  éta- 


de  Baisy.  Je  le  répète,  ce  serait  l'amendement 
.  qne  Frédéric  Baatiat  aurait  présenté,  s'il  eût 
été  ici. 

Cet  amendement,  en  voici  lea  termes,  qu'a- 
près M.  lo  président  et  M.  de  Rambures,  je 
remets  encore  nne  fois  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée. 

DE   LA    COLLATIOX   DES    ORADES 

t  Art.  13.  —  Les  universités  et  les  facultés 
libres  ont  le  droit  de  conférer  des  grades  ho- 
noriSques,  conformément  aux  matières  d'en- 
seignement et  aux  programmes  d'études  qu'el- 
les auront  «doptés. 

«  Art.  14.  —  L'Etat,  pour  les  places  et  les 
fonctions  qu'il  confère,  n'a  aucun  égard  aux 
mdes  honorifiques  qu'il  plaira  aux  universités 
d'inatltner. 

1  Alt.  15.  —  L'admissibilité  aux  places  de 
AXHALK.  — T.XXXIX, 


l'Etat  dépend  de  coneonra  spéciaux  otl  les 
candidats  ne  sont  appelés  qu'&  subir  des  exa- 
mens parement  proTcasionnels. 

•  Art.  16.  —  La  matière  des  examens  pro- 
fessionnels sera  déterminée  : 

t  1°  Par  le  conseil  d'Etat,  pour  les  services 
publics  de  l'ordre  civil,  administratif  et  judi- 
ciaire ; 

•  '.°  Par  le  conseil  dea  ponts  et  chaussées, 
pour  le  service  des  grands  travaux  publics  ; 

'  3°  Par  les  conseils  spéciaux  des  armées 
de  berre  él  de  mer,  pour  le  service  public  de  la 
sécurité.  • 

H.  de  Tillanconrt.  Et  par  les  malades 
pour  les  médecins  I  (On  rit.) 

K.  le  rapporteur.  Je  n'ai  qu'une  objection 
contre  cet  amendement,  mais  elle  est  considé- 
rable :  c'est  (ju'il  est  le  bouleversement  com- 
plet de  l'enseignement  libre  et  de  notre  en- 
seignement public;  c'est  la  suppression  des 
examens  et,  dans  nn  temps  donné,  de  l'uni- 
versité. 

Par  conséquent,  la  commission  vons  de- 
mande de  repousser  FamendemenL  (Oni  I 
ouil  —  Aux  voixl) 

M.  vralIoB,  miniilre  de  Cinstructton  publi- 
que det  cultes  et  det  beaux-artt.  Le  Gouverne- 
ment s'associe  &  la  demande  de  la  commission. 

M.  de  nambures  monte  à  la  tribune  et, 
au  milieu  des  rumeurs  et  des  exclamations  que 
sa  réapparition  tait  naître  sur  les  bancs  de 
l'Assemblée,  échange  quelques  mots  k  voix 
bisse  avec  M.  le  président. 

M.  la  président.  M.  de  Rambures  vient  de 
me  déclarer  qu'il  retire  aou  amendement. 
(Ah  1  ah  1  —  Très-bien  1  très-bien  1) 

Une  voie.  Et  son  cosignataire  M,  de  Saisy, 
le  retire-t-il  ? 

U.  la  président.  Je  pense  qae  l'Assem- 
blée, à  l'heure  oil  nous  sommes  arrivés,  n'a  paa 
l'intention  de  continuer  la  discussion  T  (Non  [ 
non  t  —  A  landil  —  A  mardi  t) 

La  3S*  commission  dea  congéa  est  d'avis 
d'accorder  : 

A  H.  Salvy,  un  congé  de  dix  jours; 

A  M.  Desbons,  une  prolongation  de  congé 
de  vingt  jenrs. 

Il  ny  a  pas  d'opposition?... 

Les  congés  sont  accordés. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  son  ordre  du 
jour  de  lundi... 

H.  Cbesnelong.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  préaident.  Vous  avez  la  parole. 

M.  ChesnelonB.  Je  demande  a  l'Assem- 
blée —  et  je  suis  d'accord  avec  l'honorable  H. 
de  BourEoing,  qui  veut  bien  y  consentir,  — 
de  vouloir  bien  continuer  lundi  procbun  la 
discussion  du  projet  de  loi  sor  l'enseignement 
snpérieur...  (Appuyé  !),  et  de  n'aborder  la  dis- 
cussion du  rapport  sur  l'élection  de  la  Nièvre 
que  loraqne  cette  loi  aéra  terminée.  (Oui! 
ouil  — Très- bien!) 

Je  &ia  cette  proposition  dans  l'intérêt  de  la 
bonne  expédition  dea  travaux  de  l'Assemblée. 
(Assentiment.) 

H.  le  prèaldent.  L'Assemblée  ae  rappelle 
qu'elle  avait  fixé  i,  lundi  la  discnasion  relative 
a  l'élection  de  la  Nièvre.  M.  Chesnelong  pro- 
pose tpia  cette  diacouîon  ne  commence  qu'R- 
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prèg  qoe  U  3*  délibânUon  sur  reiueigDeiDeiit 
eupé^nr  Mm  acherée. 

Phuieun  mtmbru.  11  n'y  a  pu  d'opposi- 
tion. 

K.  Henri  Vlllaln.  Je  demande  la  parole. 

Je  tieiu  Heulement  &  constiiter  que  les  re- 

f  roches  qui  ont  été  adressés  au  c6té  gaucbe  de 
Assemblée  et  à  la  commiBsion,  au  sujet  des 
retards  qu'ils  apportaient  à  la  discuisioQ  du 
rapport  sur  l'élection  de  la  Nièvre,  n'étaient 
pas  fondés,  poisqu'aujourd'hui,  avec  l'assenti- 
ment même  de  M.  de  Boargoing,  on  vient 
demander  de  na  pas  discuter  le  rapport  sur 
son  élection  avant  la  fin  de  la  délibération  du 
projet  da  loi  sur  l'enseignement  supérieur. 

H.  Hamille.  Cette  obserration  est  de  nuu- 
vais  goùtl 

H.  Henri  ViUaln.  Jl  est  possible  qu'elle 
■oit  de  mauvais  goût;  mais  je  tenaisà  la  faire. 

H.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
Bcr  la  proposition  de  M.  Gbesnelong. 

(L'Assemblée,  consaltéo,  décide  que  la  dis- 
cussion des  conclusions  du  rapport  sur  r£lec- 
tion  de  la  Nièvre  s'aura  lieu  qu  après  !a  3>  dé- 
libération du  projet  de  loi  sur  l'enseignement 
snpériear). 

H.  Iiaboolaye.  Je  viens  maintenant  de- 
mander à  l'Assemblée  da  vouloir  bien  ins- 
crire i  son  ordre  du  jour,  immédiatement 
après  la  1"  délibération  sut  le  projet  de  loi 
organique  relatif  aux  élections  des  sénateurs, 
la  3<  délibération  sur4e  projet  de  loi  organique 
concernant  tes  rapports  des  pouvoirs  publics. 

A  gauche.  Appuyé  !  appuyé  ! 

Plusieurt  membrtt.  Et  la  loi  électorale  T 

M.  Labonlaye.  Lerapport  n'est  pas  encore 
déposé l 

M.  le  ppAaident.  M.  Laboulaye  propose  à 
l'Assemblée  de  mettre  à  son  ordre  du  jour, 
après  le  projet  de  loi  snr  le  Bénat,  la  3*  déli- 
bération sur  les  pouvoirs  publics. 

Les  délais  légaux  pour  cette  mise  à  l'ordre 
du  jour,  expirant  le  13,  c'est-à-dire  mardi 
prochain,  la 3°  délibération  dont  il  s'agît  pourra 
parfaitement  venir  après  le  projet  de  loi  sur  le 
Sénat. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  7...  (Non  I  non  I  — 
Si  I  si  I) 

H.  le  président.  Du  moment  qu'il  7  a  dis- 
sidence, je  dois  consulter  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qne  la  3< 
délibération  du  projet  de  loi  sur  les  pouvoirs 
pnblicB  sera  mise  à  l'ordre  du  jonr  immédiate- 
ment après  la  1"  délibération  sur  le  projet  de 
loi  relatif  anz  élections  des  sénateurs.) 

M.  le  président,  H.  Ricot  a  aussi  deman- 
dé la  parole  sur  l'ordre  du  jour. 
M,  Rlcot.  J'ai  l'honneur  do  demander  à 

l'Assemblée  de  mettre,  à  la  suite  de  son  ordre 
du  jonr,  le  projet  de  loi  sur  le  cliemin  de  fer  de 
grande  ceinture  autour  do  Paris. 

Ce  projet  ne  demandera  pas  une  longue  dis- 
cussion, et  il  est  nécessaire  de  se  mettre  en 
mesure  de  commencer  le  plus  tèt  possible  les 
travaux  importants  qu'il  'doit  autoriser.  (Ap- 
puyé I  appuyé  1) 

H.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
■nr  la  proposition  de  M.  Ricot, 


(L'Assemblée,  consnltée,  décide  qoa  le  pro- 
jet sur  le  chemin  de  far  de  graude  ceinture 
autour  de  Paris  sera  mis  &  la  suite  de  l'oyâre 
du  jour.) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
comte  de  Bouille. 

M.  le  oomte  de  Bouille.  Hessienrs,  je  prie 
l'Assemblée  de  vouloir  bien  mettre  à  la  snite 
de  son  ordre  du  jour  le  projet  de  loi  sur  l'en- 
seignement élémentaire  pratique  de  l'agricul- 
ture. (Ëidamations  à  gauche.) 

Messieurs,  permettez-moi  de  m'explitroer. 

Par  suite  des  réductions  qui  ont  été  décidées 
par  l'Assemblée,  et  qui  représentent  aae 
somme  de  100,000  fr.snr  le  budget  de  l'tgri- 
cutture  de  1872 ,  et  une  autre  somme  de 
100,000  fr.  sur  le  budget  de  1875,  le  ministre  de 
l'agriculture  a  présenté,  au  mois  de  décembre 
dernier,  on  projet  de  loi  sur  l'enseignemeat 
pratique  de  1  agricnltore. 

La  commission  nommée  ponr  examiner  ce 
projet,  après  avoir  été  nnanime  dans  son  adop- 
tion, a  depuis  plusieurs  jours  déposé  son  rap- 
Krt,  Ce  projet,  le  ministre  de  l'agriculture 
ccepte  ;  aucun  amendement  n'a  été  produit. 
J'ajouterai  que  la  commission  ne  réclame  la- 
cune augmentation  de  crédit,  et  que  l'hono- 
rable H.  de  Kerjégn,  au  nom  de  la  commis- 
sion du  budget  de  1876,  conclut  à  l'adoplioii 
des  propositions  faites  par  H.  le  ministn  de 
l'agriculture. 

Dana  cette  situation,  il  n'est  pas  probable 
qu'il  y  ait  de  discussion,  et  je  crois  que  l'ins- 
cription de  notre  projet  de  loi  ft  la  suite  de 
l'ordre  du  jour  ne  sera  pas  une  cause  de  retard 
pour  les  autres  travaux  de  l'Assemblée.  (Ap- 
puyé! appuyêl  —  Aux  voix!) 

H.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  proposition  de  M.  de  Bouille. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  ijue  le  projet 
relatif  à  l'enseignement  élémentaire  pratiinie 
de  l'agriculture  sera  mis  à  la  suite  do  l'ordre 
du  jour.  ) 

H.  de  TUlanconrt.  Je  propose  qne  la  séance 
de  lundi  commence  à  une  heure,  par  le  tirajte 
au  sort  dos  bureaux.  Cette  opération  prend 
environ  une  heure.  Ainsi  la  séance  utile  com- 
mencerait &  l'heure  ordinaire. 

H.  le  président.  L'Assemblée  a  entenda 
la  proposition  de  M.  de  Tillanconct. 

M.  de  Tillancourt  fait  remarquer  que,  le  ti- 
rage au  sort  des  bureaux  prenant  environ  une 
lieure  de  temps,  on  pourrait  onvrir  exception- 
nellemoQt  la  séance  de  lundi,  à  une  heure, 
afin  que  la  séance  utile  puisse  commencer  ef- 
fectivement à  deux  heures. 

Sur  divers  banei.  Nonl  non  !  (Bruit.) 

M.  le  pi^sldent.  Ceux  qui  ne  seront  pas 
de  cet  avia  voleront  contre  la  proposition. 

Je  consulte  rjl 


M.  le  président.  Ainsi,  lundi,  séance  pu- 
blique à  une  heure  : 

Tirage  au  sort  des  bureaux  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour,  avec  les  modifica- 
tions qui  viennent  d'être  ordonnées  par  l'As* 
semblée. 
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n  n*y  a  pas  d'opposition?...  (Non  I  non  I) 
L*orafe  du  jour  est  ainsi  rcf^'lé. 
(La  séance  est  levée  à  six  heures  vingt  mi- 
nutes.) 

Le  direcieui*  du  service  sténographique 
de  l'Assemblée  nationale, 

Gélestin  Lagaghb. 
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La  Bouillcrie  (de).  Lacave-Laplagne.  Lacombe 
<de).  Lagrango  (baron  A.  de).  Lallié.  Lam- 
oertorie  (de).  La  Pervanchère  (do).  Larcy  (le 
baron  do).  Largentaye  (de).  La  Roche-Aymon 
(marquis  de).  La  Rochefoucauld  (duc  de  liisac' 
cia).  La  Rochejaquelein  (marquis  do).  La  Ro» 
chethulon  (marquis  de).  La  Rochette  (de).  Las- 
sus  (baron  de).  Lebourgeois.  L'Ebraly.  Le 
Châtelain.  Lefôvre-Pontalis  (Eure-et-Loir).  Le 
Flo  (général).  Legge  (comte  de).  Legrand  (Ar- 
thur). Le  Lasscux.  Le  Provost  de  Launay. 
Lcspinasse.  Lestourgie.  Leurent.  Levert. 
Limairac  (de)  (Tarn  et-Garonne).  Limayrac 
(Léopold)  (Lot).  Lorgeril  (vicomte  de).  Lortal. 
Louvet.  Loysel  (général).  Lur-Saluces  (le  mar- 
quis de). 

Maillé  (comte  de).  Malartre.  Mallevorgne. 
Marlonot.  Martin  (Charles).  Martin  (d'Au- 
ray).  Martin  des  Palliôres  (genériil).  Mathieu 
(Saône  et-Loire).  Mathieu-Bodet  (Charente). 
Mathieu  de  la  Redorte  (comte).  Maurice. 
Mayaud.  Mazerat.  Mazuro  (général).  Meaux 
(vicomte  de).  Melun  (comte  de).  Méplain.  Mé- 
rode  (de).  Merveilleux  du  Vignaux.  Mcttetal. 
Monjaret  de  Kerjégu.  Monneraye  (comte  de  la). 
Monnet.    Montaignac  (amiral  de).  Montoil.  Mont- 

folQer  (de).  Moutlaur  (marquis  do).  Montrieux. 
loreau  (Ferdinand).  Mornay  (marciuis  de). 
Mortemart  (duc  de).  Mouchy  (duc  de).  Murât 
(comte  Joachim). 

Nouaillan  (le  comte  de). 

Pagès-Duport.  Pajot  Parigot.  Paris.  Partz 
(marquis  de).  Passy  (Louis).  Peltereau-Ville- 
neuve.  Perrier  (Eugène).  Petau.  Pculvé.  Pey- 
ramonf(de).  Pioger  (de).  Pion.  Plichon. 
Plœuc  (marquis  de).  Pontoi-Pontcarrô  (marqui» 
de).  Pouyer  -  Quertier.  Pradiô.  Prax-Paris. 
Prétavoine .    Puiberneau  (de). 

Quinsonas  (le  marquis  do). 

Rainneville  (de).  Rambures  (de).  Raudot 
Ravinel .(  de  ).  Rességuier  (le  comte  de).  Riant 
(Léon).  Ricot  Robert  (le  général).  Rodez- 
Bénavent  (vicomte  de).  Rotours  (des).  Roys 
(marciuis  des). 

Sacase.  Saincthorent  (do).  Saintenac  (le  vi- 
comte de).  Saint-Germain  (d?).  Sain^Malo 
(de).  Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saint- 
Victor  (de).  Saisset  (amiral).  Saisy  (Hervé 
de).    Sarrette.    Sens.     Serph  (Gusman;.      Sers 


(le  marquis  de).  Soury-Lavergne.  Staplande 
(de).    Sugny  (de). 

Tailhand.  Taillofert  Talhouet  (mardis  de). 
Talion.  Tarteron  (de).  Temple  (du).  Théry. 
Tréveneuc  (comte  de).    Trôville  (comte  de). 

Valady  (de).  Valfons  (marquiç  de).  Valon 
(de).  Vandior.  Vaulchier  (comte  de).  Von- 
tavon  (de).  Vente.  Vétillart  Vidal  (Saturnin). 
Viennet.  Vil  feu.  Vimal  -  Dessaignes.  Vinay 
(Henri).  Vingtain  (Léon).  Vinols  (baron  de), 
Vitalis.    Vogué  (marquis  de).    Voisin. 

Wallon.  WarteUe  de  Retz.  Witt(Gomélig  de).. 
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VU.  Adam  (Edmond)  (Seino).  Adrien  Léon. 
Alexandre  CharleB).  Allemand.  Amiit.  Anca- 
lon.  AtrtréiSeine).  A rago (Emmanuel).  ArbeL 
Araand  [de l'Ariôgel.    Arrazat. 

Babin-Ghevaye.  Bamborger.  Bardouï.  Barni. 
Barodot.  Barihe  (MarcEl).  Barihélemy  Sainl- 
Hilalre.  Bastid  (Raymonrf).  Boaiissire.  Béren- 
mr.-  Berlei.  Bernard  (Cliarlos)  (Ain).  Bernard 
(Martin  1  f  Seine  ).  Bert,  Bertauld,  Besnard. 
Bethmont.  Billot  (gi^n-Vral).  Billy.  Blanc 
(Louis).  Boeher.  BolUnton,  Bonnel  (Léon). 
Botlard.  Boucau  (Albert).  Bouchel  (Bouches- 
dU'RUne).  Boyaael.  Boîfirian.  Brolay.  Bre- 
ton (Paul).  Briea  (I Ile-et-Vilaine).  Brico 
(Meurthe-Bt-MoBeiie).  BriUier.  Bdsson  (Henri) 
(Seine).  Brun  (Charles)  (Var).  Buée,  Buisson 
(Seine-Tnlârieure). 

Caduc  Calmon.  Camot  (père).  Camot  (Sa- 
di).  Carquet  Garrô-KérisouSt  Casimir  l'a- 
rior.  Caste  (Germain).  Castelnau.  Cazot 
(Jules)  (Gard),  Chabron  (général  de).  Chadois 
(colonel  de).  Chai lemel- Lac our.  Chardon.  Chare- 
ton  (général).  Charlon.  Chavassieu.  Ciierpin. 
Ghevandier.  Chiris.  Cboiseul  (Horace  do). 
Chrialopblo  (Albert).  Claude  (Mourthe-et-Mo- 
selle).  Glande  (Vosges),  Glcrc.  Coohery. 
Combarieu.  ContauL  Corbon,  Gordiar.  Corna. 
Coite.     Crémieux.    GuniU 

Danelle-Bernardin.     Daron.     Dftumas.     Dau- 

tihlnoL  Delacour.  Dolacroii.  De  lord.  Do- 
orme.  Denfert  (colonel).  Deregnaucourt.  Ûes- 
"  bons.  DoBchange.  Désire  m  x.  Dieti-Monnin. 
Dréo.  Dubois.  Duboys-Fresnsy  (général).  Du- 
cwro.  Duchâtel  (comte).  Duclorc.  Duoning. 
Dufay.  Duparc.  Dupouy.  DurëaulL  Durieu. 
Duvergier  de  Hauranne. 

Escarguet.  .Eschasseriaui  (baron),  Ksquirog. 
Eymard^uveraav. 

Parcy.  Favre  (ai 

FerrouiUat,     Ven,,  ,- j.     

Foubert.  PouqueU  Fourcand.  i'Taissiuot.  Ft6- 
bault  (général). 

Oogaeur.  G&illy.  Galllcher.  Gambetta.  Ga- 
nanlt.  Qatien-Arnoult.  Goudy.  Gauithier  de 
Rumilly.  Gayot.  Cent.  Georâe  (Emile).  Gé- 
rard. Germain.  Gévolel.  Girerd  (Cyprien). 
Girot-  Pouzol.  Coblet.  Godin.  Gouissart, 
Grandpierre.  Grcppo.  G rôvy  (Albert).  Grévy 
(Jules).  Grollier.  Guihol.  Guicbard.  Guille- 
maut  (général).    Guioard.    Guinot.    Guyot. 

Hérisyin.    lièvre.    Humbert. 

Jacques.  Janzé  (baron  de).  Jaurès  (l'amiral). 
JoiKaeaux.    Jouin.    Joumault.    Jozoa. 

Krantz. 

Loboulaye.  La  Caio  (Louis).  Lacrelelle  (Hi^nri 
(le).  Larayêtie  (Uscar  de).  Lallize.  Laron  de 
Foogauller.  I..aget.  Lambert  (Alexis).  Lamy. 
Lanel.  LanFrcy.  Langlois.  La  Serve.  Las- 
teyrie  (Jules  do).  Lstrade.  Laurent- Pichat. 
Loblontl.  Lebrcton.  Lecamiis.  Lorévre  (Uenri). 
Lefrano  (Pierre).   Lorranc(Viclor).   Lenoël.   Le- 

Sùro.  llcpcUt.  Lépou/.é.  Leroux  (Aimé).  Le 
loyer.  Lesguillon.  LevÈquP.  Lhenninier.  Lim- 
perani.    Littré.     Lockroy.    Loustaloi.    Lucet. 

Uadier  de  Montiau.  Magniez.  Magnin.  Hahy 
(de).  Maillé.  Male'ns.  Malcville  (marquis  do). 
Halézieux.     Msngini.    MarC'UuD'aisse.    Marcèro 

S  de).  Marchand.  Marcic.  Marcou.  Margaiae. 
Jarlel  (Pas  de -Calais).  Martell  (Chsrenlo). 
Martin  (_Henri).  Max-Richard.  Mnzcau.  Mé- 
decin. Hélino.  Mercier.  Meslreau.  Micbal- 
LaJichère.  Millaud.  Horeau  (Cûte-d'Ur).  Mo- 
rin.    Morvan.    Murat-SUtrières. 

NaaucL    N loche.    Noël-Parfait. 

Ordlnatrp  (Hls).    Osmoy  (comte  d'). 

Palette  (Jncques).  Pareat.  Parsy.  Pascal 
Duprat.  Pâtissier  (Soslhùno).  Pelletan.  Pellls- 
Bîer  (gi)néral).  Périn.  Perret.  Peyral.  Phlllp- 
poteaux.     Picard  (Ernest).     Picart  (Alphonse). 


Pla.     Pompery  (de).     Pothoau  (amiral).     Pres- 

aensê  (de).  _ 

Bimeau.  Rompon  (comte).  Rampont.  Ra- 
thlor.  Rémusat  (Pavil  do).  Renaud  (Félix). 
Renaud  (Mxhcl).  itoymoad  (Ferdinand)  (Mn). 
Reymond  (Loire).  Ricard.  Biondel.  lliv« 
(Francisque).  Robert  (I-éon).  Robert  de  liassy. 
Roger  du  Nard  (le  comte).  Rogor-Marvaiso. 
Rolland  (Charles)  (Saône-et  Loire).  Roudier. 
Rousseau.  Roussel.  Rouvler.  Roux  (Honoré). 
Rov  (lu  I.oulav. 

Balnt-Picrro  (Jb)  (Calvados).  Salneuve.  Sal- 
vnndy  (do).  Salvv.  Sansas.  Saussier  (le  gé- 
néral). Savorv.  Sclulrer.  Scheui'or-Keslner. 
Schœlcher.  Sêbert  Bégur  (comte  l^uis  de). 
Siinard.  Si  1  va  (Clément).  Simiat.  Simon  (Fi- 
dèle).   Simon  (Jules).    Soye.    Swiney. 

TaberieL  Tamisler.  Tardiou.  Tassin.  Teia- 
sereac  de  BorL  TesWlin.  Thomas  (docteur). 
Tliurol.  Tiorsot.  Tirard.  Tocqueville  (comte 
de).  Tolein.  Toupet  dos  Vignes.  TriberL  Tu- 
rigny.    Turque  t. 

«aehoroL  Valazé  (général).  Valontin.  Tar- 
..  Vast-Vimeui  (baron).  VautraiD.  Vill^. 
^Vaditington.  Wamier  (Marne).  Wilson. 
WolDWBki. 


■°!:v. 


MM.  Beau.    Lavergne  (de).    Luro. 

h'oht  pas  pbib  part  au  vote  I 
Comme  étanl  rettnut  à  la  a 


n'OHT  PA^  PBIB    PART    AD    VOtB 

MM.  Abbatucci.  André  (Gharenle).  Audif- 
rret-Pasquler(leducd').  Bai-nute  (le  baron  de). 
Boroparif.  Bouisaon.  Bourgoicig  (le  baron  de). 
Busson-Du  viviers.  Denormandie.  Desjardiaia. 
Du  ChalVaut.  Dufaure  (Jules).  Ganivot.  Oi- 
noux  do  Fermon  (comte).  HaenljenB.  JoiÀ> 
villi^  (princo  de).  La  Sicotlèro  (do).  LaoriaE. 
Lclôvro-Ponlalis  (Seine-ct-Oise).  Le  Gai  U  Sdlle. 
LesiaiiLs.  Maleville  (Léon  do).  Michel.  Nétîen. 
P(ii-nolul.  PriuÈeleau.  Raoul  Duval.  Rivaitle 
(Arthur).  Bouljer.  Bouvoure.  Savove.  Çay 
(Léon).     Seign'oboa.     Target.     Thiera.     TiUau- 

ABSENTS  PAK  CDHQfi  ' 

MM.  Aumale  (duc  d').  Bastard  [lo  comte  dfl). 
Cézanoe.  Chabrol  (de).  Cbambrun  (comte  dg). 
Ghanzv  (géoÉral).  Glmudordy  (comte  de).  Cor- 
colle  (de).  Gontaut  -Birou  (vicomte  de).  Julliâp. 
I*  Rouciêre  Lo  Koury  (vice-amiral  baron  de). 
Magne.    Maure.    Ûonnot-Arbilleur. 


SCRUTIN 
Sur  [amendement  de  M.  LepeliU 

Nombre  des  votants. 670 

Majorité  absolue 336 

Pour  l'adoption.  315 

Contre. 345 

I/'ABsemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

ONT  \OTÈ  PODK  I 
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Ion.    André  (Seine).    Arago  (Emmanuel).    Arbel. 
Arnaud  (de  l*Ariége).     Arrazat. 

Bamberger.  Bardoux.  Barni.  Barodet.  Bar- 
the  (Marcel).  Barthélémy  Saint  Hilaire.  Beau. 
Beau  sire.  Bérenger.  Berlet  Bernard  (Char- 
les) (Ain).  Bernard  (Martin)  (Seine).  Bert. 
Bcrtauld.  Besnard.  Bethmont.  Billot  (géné- 
ral). Billy.  Blanc  (Louis).  Bonnol  (Léon). 
Bottard.  Boucau  (Albert).  Bouclict  (Bouches- 
du-Rhône).  Boyssot.  Bozérian.  Brolay.  Breton 
(Paul).  Brice  (îllo-et*Vilaine).  Brice  (Meurthe- 
et-Moselle).  Brillier.  Brisson  (^Henri)  (Seine). 
Brun  (Charles)  (Var).  Buée.  Buisson  (Seine- 
Inférieure). 

Caduc.  Calmon.  Carnot  (père).  Carnet 
(Sadi).  Carquet  Carré-Kérisou«t.  Casimir  Pé- 
pier. Casse  (Germain).  Castelnau.  Cazot  (Jules) 
(Gard).  Chabron  (général  de).  Chadois  (colonel 
de).  Challemel-Lacour.  Chardon.  Chareton  (gé- 
néral). Charton.  Chavassieu.  Chcrpin.  Cho- 
vandier.  Chiris.  Choiseul  (Horace  de).  Chris- 
tophle  (Albert).  Claude  (Meurthe-et-Mosello). 
Claude  (Vosges).  Clerc.  Cochery.  Combarieu 
fde).  Contant.  Corbon.  Cordier.  Corne.  Cotte. 
Grémieux.    Cunit. 

Danelle-Bernardin.  Daron.  Daumas.  D,iu- 
phinot.  Delacour.  Delacroix.  Dolord.  l)e- 
lormc.  Denfert  fcolonel).  Deregnaucourt.  Des- 
bons. Descat.  Deschange.  Destremx.  Dielz- 
Monnin.  Dréo.  Dubois.  Duboys-Fresnay  (géné- 
ral). Ducarre.  Duchâtel  (le  comte)..  Duolerc. 
Ducuing.  Dufay.  Duparc.  Dupouy.  Du- 
réault.  Durieu.  Çp^aussoy.  Duvergier  do 
Haurannc.  *" 

Ëscargucl.  Eschas^riaux  (baron).  Esquiros. 
Bymard-Duvernay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Faye.  Foray.  Fernler. 
l'errouillat.  Ferry  (Jules).  Flotard.  Folliet. 
Foubert.  Fouquet.  Fourcand.  Fraissinet.  Fré- 
bault  (général). 

Gagneuf***  Gailly.  Gallicher.  Gambetta.  Ga- 
nault.  ''Galien-Arnoult.  Gaudy.  Gaulthier  de 
RunrHly.  •  Gayot.  Cent.  George  (Emile).  Gé- 
rard. Germain  Gévelot  Girerd  (Cyprien). 
Girot  Pouzol.  Goblet.  Godin.  Godissart. 
^randpierre.  Greppo.  Grévy  (Albert).  Grévy 
.(Jules).  Grollier.  GuibaL  Guichard.  Guillo- 
maut  (général).    Guinard.    Guinot.    Guyot. 

Hérisson.    Hèvre.    Humbert 
•  Jacques.    Janzé  (le  baron  de).    Jaurès  (amiral). 
Joigneaux.    Jouin.    Journault.    Jo:£on. 

Krantz. 

La  Gaze  (Louis).  liacretelle  (Henri  de  ).  La- 
fayette  (Oscar  de).  Laflize.  Lafon  de  Fongau- 
lier.  Laget.  Lambert  (Alexis).  Lamy.  Lancl. 
Lanfrey.  Langlois.  La  Serve.  Lasteyrie  (J.  do). 
Latrade.  Laurent-Pichat.  Leblond.  Lcbroton. 
Lecamus.  Lefèvre  (  Henri  ).  Lefranc  (Pierre). 
Lefranc  (Victor).     Lenoëi  (Pimile).    Lepère.     Le- 

£etlt.      Lépouzô.      Leroux  (Aimé).       Le  Royer. 
icsguillon.    Levôquo.    Lherminier.     Limperani 
Littré.    Lockroy.    Loustalot.    Lucel. 

Madier  de  Montjau.  Magniez.  Wagnin.  Mahy 
(de).  Maillé.  Malens.  Maleville  (marquis  de). 
Malcville  (Léon  de).  Malézieux.  Mangini. 
Marc-Dufraisse.  Marcère  (de).  Marck.  Mar 
cou.  Margaine.  Martel  (Pas-de-Calais).  Marteh 
(Charente).  Martin  (Henri).  Max-Richard. 
Mazeau.  Médecin.  Méliue.  Mercier.  Mestreau. 
Michal-Ladichère.  Millaud.  Moreau  (Côte-d'Or). 
Morin.     Morvan.    Murat-Sistriôres. 

Naquet.    Nétien.    Nioche.'    Noël-Parfait. 

Or  cl  inaire  (fils). 
.  Pâlotte  (Jacques).  Parent.  Parsy.  Pascal 
Duprat.  Pâtissier  (Soslhène).  Pelletan.  PeU 
lissier  (  général  ).  Périn.  Pernolct  Perret. 
Peyrat.  Philippoteaux.  Picard  (Ernest).  Picart 
(Alphonse).  Pin.  Pompery  (de).  Pothuau  (l'a- 
miral).   Pressensé  (de). 

Rameau.  Rampon  (comte).  Ram  pont.  Rathier. 
Rémusat  (P^ul  de).  Renaud  (Félix).  Renaud 
(Michel).     Reymond  (Ferdinand)  (Isère).     Hey- 


mond  (Loire).  Ricard.  RiondeL  Rive  (Fran- 
cisque). Robert  (Léon).  Robert  de  Massy« 
Roger  du  Nord  (le  comte).  Roger-Marvaisa« 
Rolland  (Charles)  (Saénc-et-Loire).  Roudier. 
Rousseau.    Roussel.    Rouvier.     Roux  (JÈlonqré). 

Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Salnouve.  Sal- 
vandy  (do).  Salvy.  dansas.  Saussier  (gé- 
néral). Savary.  bavoye.  Schérer.  Scheurer- 
Kestner.  Schœlcher.  Sebert.  Ségur  (comte 
Louis  de).  Seignobos.  Sénard.  Sens.  Silva 
(Clément).  Simiot.  Simon  (Fidèla).  Simon 
(Jules).    Soye.    Swiney. 

Taberlet.  Tumisier.  Tardieu.  Tassin.  Tes- 
telin.  Thiers.  Thomas  (docteur).  Thurel. 
Tiersot.  Tillancourt  (de).  Tirard.  Tocque- 
ville  (comte  de).  Tolain.  TriberL  Turigny. 
Turquet 

Vache  rot.  Valazé  (général).  Valentin.  Var^ 
roy.     Vaulrain.    Villain. 

Waddington.  Warnier  (Marne).  Wilson. 
Wolowski. 

ONT  VOTÉ  COiNTRB  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d*).  Aboville 
(vicomte  d').  Aclocque.  Adam  (Pas-de-Calais). 
Adnet.  Aigle  (comte  de  1').  AUenou.  Amy. 
Ancel.  Andelarro  (marquis  d').  Anisson-Dupe- 
ron.  Arfeuillôres.  Aubry.  Audren  de  Kerdrel. 
Au  relie  de  Paladines  (général  d').  Auxaia  (d*). 
Aymé  de  la  Chevrelière. 

Babin-Chevaj-e.  Bagneux  (comte  de).  Balsan. 
Baragnon.  Barante  (baron  de).  Barascud. 
Baucarne-Leroux.  Baze.  Boauvillé  (de).  Bel- 
.  castel  (de).  Benoist  d'Azy  (comte).  Benoist  du 
Buis.  Benoit  (Meuse).  Bernard-Dutreil.  Besson 
(Paul).  Béthuoe  (comte  de).  Beurges  (comte 
de).  Bidard.  BienveniJe.  Bigot.  Blavoyer. 
Blin  de  Bourdon  (le  vicomte).  Bocher.  Boduin. 
Boisboissel  (comte  de).  Boisse.  Bompard.  Bo- 
nald  (vicomte  de).  Bondy  (comte  de).  Bonnet 
Boreau-Lajanadie.  Bottieau.  Bouille  (comte  de). 
Boullier  (Loire).  Boullier  de  Branche.  Bour- 
geois (Vendée).  Boyer.  Brabant.  Brettes-Thurin 
(comte  de\  Broët.  Broglie  (le  duc  de).  Brun 
(Lucien)  (Ain).  Brune  t.  Bryas  (la  comte  de). 
Buffet.    Buisson  (Jules)  (Aude). 

Caillaux.  Calemard  do  La  Fayette.  Callet.  Ca- 
rayon  La  Tour  (de).  Carbonnier  de  Marzac  (de). 
*Carron (Emile).  Gastellane  (marquis  de).  Gazeaux 
(Hautes-Pyrénées).  Cazenove  de  Pradine  (de). 
Chabaud  La  Tour  (Arthur  de).  Chabaud  La  Tour 
(général  baron  de).  Chamaillard  (de).  Cham- 
pagny  (vicomte  Henri  de).  Ghampvallier  (de). 
Cliangaruier  (général).  Chaper.  Charreyron. 
Chatclia.  Chaurand  (baron;.  Cheguillaume. 
Chesnelong.  Cintré  (comte  de).  Gissey  (général 
de).  Clapier.  Clément  (Léon).  Clerc(^  de). 
Colombet  (de).  Combler.  Cornulier-Lucmiôre 
(comte  de).  Costa  de  Beauregard  (marquis  de). 
Cotlin  (Paul).  Courbei-Poulard.  Courcelle. 
Crussol  d'Uzôs  (duc  de).  Cumont  (vicomte  Ar- 
thur de). 

Daguenet.  Daguilhon-Lasselve.  Dampierre 
(marquis  de).  Daussel.  Decazes  (baron).  De- 
cazes  (duc).  Delavau.  Delille.  Delisse-Eogrand. 
Delpit.  Delsol.  Dépasse.  Depeyre.  Desbas- 
sayns  de  Richement  (comte).  Desjardins.  De- 
zanneau.  Diesbach  (comte  de).  Doxnpierre 
d'Hornoy  (amiral  de).  Doré-Graslin.  Douay. 
Douhct  (comte  de).  Drouin.  Du  Bodan.  Du 
Brouil  de  Saint-Germain.  Du  Chaffàut.  Dufaur 
(Xavier).  Du  four.  DufoumeL  Dumamay.  Du- 
mon.  Dupanloup  (Mgr).  Dupin  (Félix).  Dupont 
(Alfred).      Durfort  de  Civrac  (comté  de). 

Ernoul. 

Féligonde  (de).  Flaghac  (baron  de).  Fleuriot 
(de").  Fontaine  (de).  Forsanz  (vicomte  de).  Fou- 
richon  (amiral).  Foumier  (Henri).  Fourton  (de). 
Fraoclieu  (marquis  de).    Fresneau. 

Galloni  d'Istria.  Gaslonde.  Oasselin  de  Fres** 
nay.  Gaulthier  de  Vaucenay.  Gavardie  (de). 
Gavini.     Germonière   (de  la).     GiUon  (Paulin). 


ANNALBS  DB  L'ASBEHBLËE  NATIONALE 


Gfraud  (Ainrad).  Qlas.  Godet  de  k  Riboullerie, 
SoOTfelta  (de).  Gouvion  8«lnl-Cyr  (manuis  doj, 
Grttiimont  (ibarquis  de).  Grange.  Giassi.-C  (<lc)- 
Grirart.    Gueidan.    Guiche  (marquis  de  la). 

HaMIle.  Harcourt  (le  comie  d').  Uarcourt 
(duc  d").  HauBsonville  (vicomte  d').  Hespol 
icOJBlo  d').    Houssard.    Jiuoa  de  Punnnster. 

JaffrS  (abbé).  JammB.  Jocleiir-Monrozier. 
JotanBton.  Joinville  (prinoo  de).  Jordan.  Jou- 
bart.  Jourdan.  Jouvenel  (linron  de).  Juignâ 
(comte  da).    Jiligni  (manuis  de). 

Keiier.  Kergariou  (comle  iln).  Kergorlay 
(comte  de).  Kéridec{d6).  heni'au  (amiral  dej. 
Kermenguv  fvicomto  de).    Kolb-Bcrnard. 

Lt.  Baesciière  (de).  Labilte.  La  Borderie 
(de)-  La  Bou  il  le  rie  (de).  Laboulaye.  Lacavo- 
Laplagne.  Lacombo  (de).  Lograiigo  (baron  A. 
de),  Lalliô.  Laml>arlerie  (do).  La  Te  rva  no  hère 
(de),  Larcy  (baron  de).  Larfieniiiyc  (de).  Ln 
Roche-Aymon  (marquis  de).  La  Rochoroucauid 
[duc  de  Bisaccia).      La    Rochejaqueleiu  (mar- 

Siis  de).  La  BocheLhuloa  (marquis  de).  La 
ocbette  (de).  La  Sicolière  (dp).  Ussus  (lia- 
rom  da).  Laurier,  Lavergne  (Léonce  de).  Le- 
bourgeoîB.  L'Ubraly.  Le  ChatelaiD.  Lcré- 
bore.  LefÙvre-PontaliB  (Eure-et-Loir).  Lefèvre- 
PontoUs  (Beiue-e^OiBc),  Le  Gai  La  Salle.  Lcgge 
ne  comte  de).     Legrand  (Arthur).     Le  Lasseux. 


geril (vicoraia  de).  Lortal.  Louvet  Loyee]  [gé- 
n^vl).    Luro.    Lur-Satucea  [le  marquis  de). 

Maillé  (comte  de).  Malarlre.  Mallovorgna. 
Uartenot.  Marlin  (Charles).  Martin  (d'Auray). 
Martin  dos  Palliôres  (général).  Mathieu  (Soùne- 
et-Loire).  Malbiau-Bodet  (Chareate).  MaUiieu 
de  la  Hedorte  (comte).  Maurice.  Mayaud. 
MazeraL.  Mazure  (le  général).  Meaux  (vicomte 
de).  MâplBin.  Mérode  (de).  Merveilleux  ilu 
Vigoaui,  Michel.  Monjaret  de  Karjëgu.  Mon- 
neraye  (comte  daU).  Moanet.  MonlaigQBc(ami- 
iml  de).  MoDlcil.  Mont^olûer  (de).  Moutlaur 
(le  marquis  do).  Monlneux.  Moreau  (Ferdi- 
nand). Mornay  (le  marquis  de).  Morlomart  (duc 
de).  Moiicby  (dite  de).    Murât  (comte  Joachim). 

tJouaillan  [comte  de). 

PagèB-Duport.  Pajot.  Farigot.  Paria.  Partz 
(marquis  de).  Passy  (Louis).  Peltereau-Ville- 
neuvo.  Perricr  (Eugâue).  Pelau.  PeulvÉ. 
Peyramont  (do).  Pioger  (de).  Piou.  Plichon. 
Plœue  (mnr4uis  do).  Ponloi-Poni carré  (marquis 
de>  Pouyer  -  Quertier.  Pradié.  Prn\-Paris 
Prétavoine.    Pnuceteau.    Puiberneau  (de). 


QuiQsonas  (marquis  de). 

nainnovillo  (ila).  Ramburas  (de).  Ravinai 
(de).  Bosséguinr  (le  comte  de).  Riant  (Léon). 
Ricot  Robert  (le  gùnéral).  Rodoz-Bénsvenl 
(vicomle  de).  Retours  (des).  Rovivcure.  Roys 
(marquis  des). 

Sacase.  Saincthorcnt  (de).  Saîntrinao  (vi- 
comte 4e).  Saint-Germain  (dn).  Saint-uolo 
(do),  Saint.piorro  (Louis  de)  (Monclie),  Saint- 
Victor  (île).  SaisMt  (vice-arairHl).  S.ïisy  (Hervé 
d»).  Sarrcite.  Sor])li  (Gusm.in).  Sera  (mar- 
quis de),  Soury-Lavergito.  Sta|ilande  (de). 
bugny  (de). 

'lailhand.  TuiUefert.  TalhnmH  (marquis  de). 
Talion.  Tarteron  (do).  Toissoronc  de  Bort. 
Temple  (du).  Théry,  Tréveneuc  (le  cotnta  de). 
Trrvillii  (comte  do). 

\8lady  (de).  Valfons  (merquis  de).  Yalon 
(de),  'Vanilier.  'VauLchierlcomtede).  Venlavon 
(do).  Vente.  Viitillart.  Vidal  (Saturnin).  Vian- 
net.  Vilfeu.  Viraal.DessaiRnes.  Vinay  (Henri). 
Vingtain  (Léon).  Yinols  (baron  de).  Vitaiis. 
VoKué  (marquis  de).    Voisin. 

V\rallon.  Wartelle  de  Relz.  Wilt  (Cornâlis 
de). 

k'oht  pas  pris  BkKi  AD  von 
Comme  étant  nttnus  â  la 


n'ont  PAB  PHi  ffUff  AD  VOTE  : 

MH.  AbbatuccL  André  (Charente).  AudifTrel* 
Pasquier  (ducd*).  Bastid.  Bofflnton.  Rouisson. 
Rourgoing  (baron  de).  Brame,  Busson-Duvi- 
viers.  Daru  (conta).  Oeuormandie.  Dufiurd 
Uuies).  Ganivol,  Ginoiii  de  Pormon  (le  comte). 
llaentjens.  Levert.  Marchand.  Malun  (comIe 
de).  Mettetal.  Raoul  Duval.  Rivaille.  #>uher. 
RoydeLoulay.  Say(Léon).  Target.  Tonpatdes 
Vignes.   Vast-Vlmeux. 

ABEKirrs  PAK  COHaft  I  ^ 

MM.  Aumale  (la  duc  d'].    Basiard  (le  comte' 

Octave  de).  Cézanne,  Chabrol  (de).  Chambmn 
(comte  de).  Ghaniy  (le  général).  Ghaudonly  (le 
comte  de).  Corcelle  (del.  GoulautBlron  (te  vi- 
comte).  JuUicn.  La  Roncière  Le  Noury  (le 
vice-amiral  baron  de).  Le  Flo  (général).  Ha- 
gae.    Maure.    Monnol-Arbilleur, 
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SEANCE  DU  LUNDI  12  JUILLET  1875 


SOMMâIHR  -^  Procès-verbal  :  MM.  le  comte  de  Melun  et  le  comte  Dam.  s=s  Excuses.  =  Tirage  au 
sort  des  bureaux.  =  Dépôt,  par  M.  Auguste  Boullier,  au  nom  de  la  34'  commission  des  lois  d'intérôt 
local,  de  deux  rapports  :  le  1*%  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  département  des 
Pyrénées-Orientales  à  contracter  un  emprunt  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  d'intérêt 
commun;  =:  le  2%  tendant  à  annexer  à  la  commune  de  Bruges,  canton  de  Nay,  arrondissement 
de  Pau,  une  partie  du  territoire  de  la  commune  de  Bosdarros,  canton  ouest  de  Pau,  même  arron- 
dissement. :=:  Dépôt,  par  M.  Eugène  Perrier,  au  nom  de  la  31'  commission  des  lois  d'intérêt  local, 
d*un  rapport  sur  le  projet  de  4oi  tendant  à  autoriser  le  département  de  l'Aisne  &  contracter  un 
emprunt  et  à  sMmposer  extraordinairement  pour  les  travaux  des  routes  départementales  et  des 
chemins  vicinaux.  =  Suite  de  la  3*  délibération  sur  la  proposition  de  M.  le  comte  Jaubert,  relative 
à  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur.  =  Article  13.— Amendement  de  M.  Boulsson  :  MM.  Bouisson, 
le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes,  Emile  Beaussire,  Testelin,  Ghesnelong.  Rejet,  au 
scrutin,  de  l'amendement.  =  Dépôt,  par  M.  Raymond  (Loire),  au  nom  de  la  33*  commission  des 
lois  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  des  Vosges 
à  contracter  un  emprunt  pour  les  travaux  des  chemins  d'intérêt  local.  :=  Dépôt,  par  M.  Rousseau, 
au  nom  de  la  commission  du  budget  de  1875,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  répara- 
tions &  faire  à  la  chapelle  du  palais  de  Versailles.  =  Dépôt,  par  M.  le  comte  d'Osmoy,  au  nom  de 
la  commission  du  budget  de  1876,  du  rapport  sur  le  budget  des  beaux-arts.  s=:  Reprise  de  la  suite 
de  la  3*  délibération  sur  la  proposition  de  M.  le  comte  Jaubert.  =  Article  13  :  M.  Emile  Beaussire. 

—  Vote,  au  scrutin,*  de  la  seconde  partie  du  premier  paragraphe.  —  Paragraphe  additionnel  pré- 
senté par  la  commission.  Adoption.  —  Adoption,  au  scrutin,  de  l'ensemble  de  rarticle.  =  Article  14. 

—  Amendement  de  M.  Henri  de  Lacretelle  :  M.  Henri  de  Lacretolle.  Rejet  de  la  prise  en  considé- 
ration. —  Adoption  do  Tarticle.  ==  Article  15.  Adoption.  =  Article  16  :  M.  Emile  Beaussire. 
Adoption.  =  Articles  17,  18  et  19.  =:  Article  20.  —  Amendement  de  M.  Bozérian  :  MM.  Bozérian,  le 
ministre  des  finances,  Emile  Beaussire.  Adoption  de  l'amendement,  diminué  de  son  dernier  para- 
graphe. —  Vote  de  l'article  20.  =  Article  21 .  —  Amendement  de  MM.  Alfred  Giraud  et  autres  : 
MM.  Alfred  Giraud,  le  rapporteur,  le  ministre  de  l'instruction  publique,  AlA'ed  Dupont,  Humbert. 
Adoption  au  scrutin.  c=  Dépôt,  par  M.  le  baron  de  Vinols,  au  nom  de  la  34'  commission  des  lois 
d'intôrêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  établissement  d'une  surtaxe  à  Toctroi  de 
la  commune  de  Plouïder  (Finistère).  =  Reprise  de  la  3*  délibération  sur  la  proposition  de  M.  le 
comte  Jaubert  =  Retrait  de  l'amendement  de  MM.  Alfired  Giraud  et  autres,  relatif  à  l'article  23.  = 
Article  22.  =  Article  23  (nouveau).  =  Article  24.  =  Adoption,  au  scrutin  public  à  la  tribune,  de 
l'ensemble  du  projet  de  loi.  =  Congés.  —  Excuses. 


PRÉSIDENCE  DE   M.  LE  DUC  D*AUDIFFRBT-PA8QIIIER 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  Lamy,  Vun  des  secrétaires,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  d'avant 
hier. 

M.  le  comte  de  Melon.  C'est  par  erreur 
que  je  suis  porté  dans  le  Journal  offieiel  comme 
absent,  au  moment  du  vote  sur  ramendement 
de  M.  Lepetit.  J'étais  présent,  et  je  déclare 
avoir  vote  contre  cet  amendement. 

M.  le  comte  Dara.  C'est  par  erreur  que  je 
suis  inscrit  au  Journal  officiel  comme  m'étant 
abstenu  dans  le  vote  au  scrutin  public  sur  l'a- 
mendement de  M.  Lepetit.  J'ai  voté  contre. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès-verbal  ?..• 

Le  procès- verbal  est  adopté. 


M.  Haon  de  Penanster.  L'appel  nomi- 
nal! 

M.  le  président.  C'est  inutile  I  l'Assemblée 
n'est  évidemment  pas  en  nombre. 

M.  Haon  de  Penanster.  Assurément  I  II 
n'y  a  pas  plus  de  vingt-cinq  à  trente  membres 
dans  la  salle  ! 

M.  HamiUe.  Je  demande  qu'on  constate 
l'absence  de  ceux-là  mêmes  qui  ont  de- 
mandé avec  le  plus  d'insistance  l'ouverture 
de  la  séance  à  une  heure. 

M.  Haon  de  Penanster.  Oui4  oui  t  notam* 
ment  de  M.  de  Tillancourt. 

M.  le  président.  M«  Denormandie,  oUigé 
de  s'absenter  pour  remplir  an  devoir  de  &• 
mille,  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  i  la 
séance  d'aujourd'hui  ni  à  celle  de  denain. 
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L'ordre  dn  jour  appelle  le  tirage  au  sort  des 
bureau. 

(Il  est  procédé,  sous  les  ordres  et  par  les 
soins  de  Ai.  le  président,  a  Topération  men- 
suelle du  renonvellement  des  bureaux  par  la 
voie  du  tirage  au  sort.) 

Il  est  deux  heures  dix  minutes  lorsque  Topé- 
ration  se  termine. 

M.  Auguste  Bonllier.  J'ai  Thonneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  natio- 
nale, au  nom  de  la  34*  commission  d'intérêt 
local  des  rapports  sur  deux  projets  de  lois  : 

Le  1*',  tendant  à  autoriser  le  département 
des  Pyrénées-Orientales  à  contracter  un  em- 
prunt pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux 
d'intérêt  commun  ; 

Le  2«,  tendant  à  annexer  à  la  commune  de 
Bruges,  canton  de  Nay,  arrondissement  de 
Pau,  une  partie  du  territoire  de  la  commune 
de  Bosdarros,  canton  ouest  de  Pau,  même  ar- 
rondissement. 

M..  Eugène  Perrier.  J'ai  Thonneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale, 
au  nom  de  la  34«  commission  d'intérêt  local, 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'autoriser  le  département  de  l'Aisne  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordi- 
nairement  pour  les  travaux  des  routes  dépar* 
teraentales  et  des  chemins  vicinaux. 

M.  le  président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

M.  Cîornnlier-Lnclniére.  Je  prie  M.  le 
président  de  remarquer  qu'il  est  deux  heures 
et  un  quart  et  que  nous  continuons  à  n'être 
pas  en  nombre. 

M.  le  président.  Aussi,  le  président  at- 
tend-il qu'on  y  soit. 

M.  Hnon  de  Penanster.  Je  tiens  toujours 
à  constater  que  l'auteur  de  la  proposition  de 
fixer  l'ouverture  de  la  séance  à  une  heure, 
continue  à  briller  par  son  absence.  [On  rit.) 

M.  le  président.  Huissiers!  mvitez  les 
menû)res  qui  sont  dans  les  couloirs  ou  à  la 
salle  des  conférences  à  venir  prendre  séance. 

Je  vais  ouvrir  la  discussion,  et  j'espère  que 
les  bancs  ne  tarderont  pas  à  se  garnir. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  3«  déli- 
bération sur  la  proposition  de  M.  le  comte 
Jaubert,  relative  à  la  liberté  de  l'enseignement 
supérieur. 

L'Assemblée  s'est  arrêté  samedi  à  l'article  13, 
auquel  M.  Bouisson  propose  d'ajouter  comme 
amendement  le  paragraphe  suivant  : 

«  Les  universités  et  les  facultés  libres  ne 
jouiront  du  droit  de  conférer  des  grades  qu'a- 
près douze  ans  d'exercice,  et  après  avis  du 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  i 

La  parole  est  à  M.  Bouisson. 

M.  Bouisson.  Messieurs,  l'amendement 
que  i'ai  l'honneur  de  vous  proposer  a  pour 
but  de  faire  assujettir  à  douze  ans  d'exercice 
préalable  les  établissements  libres  de  l'ensei- 
gnement supérieur,  avant  de  les  armer  du  droit 
de  conférer  des  grades.  Il  apporte,  je  crois,  la 
plus  sérieuse  garantie  à  l'exercice  de  ce  droit, 
et  répond  aux  justes  préoccupations  que  sug- 
|;ère  la  portée  de  la  Uberté  nouvelle  que  nous 
introduisons  dans  le  pays. 


Il  faut  reconnaître  qu'un  très-énergique  cou- 
rant d'idées  s'est  dessiné  en  faveur  de  la  li- 
berté de  i'enseigneinent  supérieur.  Non-seule- 
mentl'opinioQ  publique  réclamait  depuis  quel- 
que temps  cette  liberté,  mais  celle-ci  a  été 
vue  sans  défaveur  par  divers  gouvernements. 
Ainsi,  la  commission  extra -parlementaire 
nommée  sous  l'empire  et  la  commission  qui  a 
été  nommée  par  vous-mêmes  ont,  à  l'unanimité, 
consacré  le  même  principe.  Les  trois  votes  de 
l'Assemblée  l'ont  confirmé  aussi,  à  une  majo- 
rité significative.  Mais  la  dissidence  s'est  ma- 
nifestée dès  qu'il  s'est  agi  de  vérifier  les  ré- 
sultats de  l'enseignement  libre,  et  de  décider 
si  la  réforme  atteindrait  l'Etat  jusque  dans  la 

Eossession  d'uu  droit  considéré  conmie  vérita- 
lement  nécessaire  et  protecteur,  celui  de  la 
collation  des  grades. 

Il  serait  profondément  regrettable  que  l'avé- 
nement  de  la  liberté  de  l'enseignement  supé- 
rieur pût  être  considéré  comme  la  condamna- 
tion de  l'ancien  système  universitaire.  Pour 
être  réel,  le  progrès,  auquel  nous  nous  asso- 
cions, doit  stimuler  l'université,  mais  non 
l'affaiblir.  Ses  adversaires  rappellent ,  avec 
cette  dernière  intention,  qu'elfe  est  investie 
d'un  monopole  qu'il  faut  détruire.  Mais  sa- 
chons reconnaître  que  ce  privilège  était  dans 
l'esprit  de  la  société  française.  Sans  doute  le 
principe  de  liberté  représente  une  grande  et 
généreuse  idée,  mais  le  principe  de  protection 
appliqué  à  l'instruction  publique  ne  manque 
pas  lui-même  de  grandejar,  et  il  a  porté  en 
germe  des  garanties  que  l'Histoire  met  en  lu- 
mière. 

Si,  dans  sa  longue  évolution,  le  droit  pro- 
tecteur de  l'Etat  a  subi  des  attaques,  il  a 
trouvé  aassi  des  défenseurs  qui  se  sont  appelés 
d'Aguesseau,  Montesquieu,  Turgot,  Males- 
herbes,  pour  ne  parler  que  des  anciens  juris- 
consultes qui  réclamaient  des  réformes  géné- 
rales, et,  à  une  époque  plus  rapprochée,  il  a 
été  défendu  par  Royer-Gollard,  esprit  élevé  et 
libéral,  par  'Troplong  à  qui  on  doit  un  remar- 
quable ouvrage  sur  ce  sujet,  et  par  M.  Guizot 
lui»  même  dont  on  ne  peut  oublier  le  magni- 
fique rapport,  publié  en  1816,  en  faveur  du  ca- 
ractère protecteur  de  l'université ,  bien  que 
cette  ancienne  opinion  fasse  contraste  avec 
l'autorité  récente  que  sa  qualité  de  président 
de  la  commission  extra- parlementaire  semble 
avoir  donnée  aux  derniers  projets  sur  l'ensei- 
gnement libre. 

Je  comprends,  messieurs,  que  des  questions 
de  cette  nature  ne  se  jugent  pas  en  invoquant 
des  autorités.  La  plus  grande  est  celle  oui 
sortira  de  la  discussion  approfondie  à  laquelle 
vous  vous  livrez.  (Trôs-bierT!) 

Vous  me  permettrez,  toutefois,  d'abriter  l'a- 
mendement que  j'ai  l'honneur  de  vous  pré- 
senter, sons  l'approbation  et  l'initiative  d'un 
nom  qui  vous  est  cher,  du  promoteur  môme 
du  projet  en  discussion,  M.  le  comte  Jaubert. 
Sans  nous  être  communiqué  notre  intention, 
nous  vous  apportons  la  même  pensée  ;  car  il 
s'est  rencontré  qu'un  double  amendement,  ré- 
digé en  des  termes  presque  identiques  sur  le 
même  sujet,  a  été  déposé,  il  y  a  plus  d'un  an, 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée.  Cet  amendement 
réclamait  un  stage  de  douze  ans  de  la  part  des 
facultés  libres,  avant  la  jouissance  du  droit  de 
conférer  des  grades. 
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Combien  je  dois  regretter  que  cette  parole 
81  vive,  si  spirituelle,  si  sensée,  que  vous  avez 
lanc  entendue,  soit  ravie  à  la  défense  de  la 
cause  que  j'ai  à  soutenir  !  Toutefois,  puis -je 
renoncer,  dans  la  lâche  que  je  vais  essayer 
d'accomplir,  à  me  faire  un  argument  de  celte 
communauté  de  pensées  ?  Je  viens  soutenir 
Topinion  du  collègue  qui  a  donné  son  nom  au 
projet  de  loi,  qui  par  conséquent  avait  bien 
réfléchi  sur  sa  portée,  et  qui  avait,  par  cela 
même,  qualité  spéciale  pour  affirmer  la  néces- 
sité de  restreinare  les  conséquences  du  droit 
de  collation  des  grades,  donné  aux  facultés 
ou  universités  libres. 

La  grande  et  intéressante  discussion  qui  se 
poursuit  devant  F  Assemblée  a  déjà  mis  en 
évidence  toute  la  gravité  de  celte  partie  de  la 
Question.  La  collation  des  grades,  en  matière 
a'enseignement  supérieur,  peut  en  effet  être 
considérée  comme  la  sanction  suprême  du  sys- 
tème, et  les  concessions  qu'on  peut  faire  à.  son 
sujet  (^oivent  être  entourées  des  garanties  les 
mieux  étudiées.  Discrètement  accordée,  elle 
peut  être  un  élément  de  force  et  un  acte  de 
justice  ;  imprudemment  établie,  elle  peut  per- 
vertir et  vuiner  les  études.  (Très-bien  !  à  gau- 
che.) C'est  comme  la  clef  de  voiHe  d'un  édifice 
qui  consolide  l'œuvre,  si  e\ie  est  d'une  matière 
résistante  et  d'une  coupe  irréprochable,  et  qui 
prépare  son  effondrement,  si  elle  est  dans  des 
conditions  contraires. 

La  commission  de  l'Assemblée  a  savam- 
ment examiné  tous  les  systèmes,  et  après 
avoir  démontré  leurs  avantages  et  plus  encore 
leurs  inconvénients  respectifs,  elle  s'est  arrê- 
tée aux  dispositions  inscrites  à  l'article  13  du 
projet  de  loi.  Je  n'examinerai  pas  les  métamor- 
phoses successives  qu'a  subies  cet  article,  de- 
puis son  origine  ;  il  serait  difficile  de  recon- 
naître aujourd'hui  les  traces  de  sa  rédaction 
première.  Je  ne  tirerai  de  ces  changements 
qu'une  seule  conséquence,  c'est  que  la  matière 
est  litigieuse,  et  qu'on  ne  s'est  pas  montré 
affermi  dans  les  solutions  proposées  et  recher- 
chées. Mais  nous  sommes  tous  dominés  par  la 
pensée  qu'il  faut  concilier  la  liberté  nouvelle 
avec  des  garanties  efficaces,  et  c'est  la  recher- 
che de  ces  garanties  qui  peut  encore  et  à  bon 
droit  nous  préoccuper.  Je  ne  nie  pas  que  la  loi 
n'en  contienne  un  certain  nombre  ;  les  efforts 
de  la  commission  et  la  haute  intervention  de 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  ont 
apporté  d'incontestables  améliorations  dans 
cette  partie  du  projet. 

On  y  remarque,  notamment  les  gsCranties 
suivantes  : 

La  déclaration  préalable ,  excellente  mesure 
pour  établir  le  but  et  le  caractère  de  l'ensei- 
gnement et  pour  éviter  des  abus  ; 

Le  titre  de  docteur,  exigé  du  professeur,  ga- 
rantie assez  médiocre,  mais  qui  établit  du 
moins  que  l'enseignement  no  sera  donné  aue 
par  des  hommes  ayant  une  compétence  offi- 
ciellement reconnue  ; 

La  condition  d'une  installation  matérielle 
relative  aux  sujets  d'enseignement ,  mesure 
sans  laquelle  certaines  facultés,  notamment 
celles  des  sciences,  de  médecine  et  de  phar- 
macie eussent  été  dans  l'impossibilité  de  fonc- 
tionner ; 

{jSl  moralité  du  professeur;  pour  être  respecté 
et  influent,  un  professeur  ne  doit  tomber  sous 
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le  coup  d'aucun  des  cas  d'indignité  ou  d'inca- 
pacité prévus  par  les  lois  pénales  ; 

La  surveillance  de  l'Etat,  qui,  sans  s'immis- 
cer dans  les  méthodes  d'enseignement,  ni  dans 
l'administration,  doit  constater  que  rien,  dans 
la  tradition  orale  et  le  fonctionnement  des 
facultés  libres,  n'est  contraire  aux  croyances 
religieuses  et  à  la  morale. 

Enfin,  les  dispositions  spéciales  des  arti- 
cles 13  et  14,  qui  n'accordent  le  droit  de  col- 
lation des  grades  qu'aux  universités  et  le  reti- 
rent aux  facultés  isolées,  qui  maintiennent  la 
délivrance  des  diplômes  de  bachelier  aux 
facultés  des  lettres  et  des  sciences  sur  les 
bases  actuellement  existantes  et  qui,  par  les 
jurys  jnixtes,  font  nécessairement  figurer  dans 
tous  les  examens  lesprotesseurs  de  TEtat^avec 
voix  prépondérante. 

Mais  malgré  ces  incontestables  améliora- 
tions, on  est  en  droit  d'exiger  quelques  garan- 
ties de  plus.  Les  facultés  qui  vont  s'établir 
peuvent,  dès  le  principe,  n'offrir  qu'une  valeur 
très- secondaire  ;  les  jurys  mixtes  ne  sont 
qu'une  moitié  de  bons  jurys.  (Très-bien  I   à 

§auche.)  Les  nouveaux  professeurs,  simples 
octeurs,  vont  immédiatement  remplir  des 
fonctions  que  l'Etat  n'accordait,  jusqu'à  ce 
jour,  qu'à  des  hommes  éprouvés  par  le  difficile 
concours  a'agrégation,  par  des  exercices  préa- 
lables d'enseignement,  et  par  un  stage  dans 
l'agrégation  elle-même.  Peut-on  accepter 
comme  réelle  la   parité  des  conditions? 

Dans  ma  pensée,  le  plus  sur  moyen,  celui 
,  qui  offrirait  le  moins  de  surface  aux  fâcheuses 
éventualités,  qui  pourrait  donner  à  l'Etat  et  à 
la  société  le  maximum  de  quiétude,  consiste- 
rait à  exiger  des  établissements  libres  d'ensei- 
gnement supérieur  qu'ils  eussent  fait  leurs 
preuves  pendant  un  certain  temps.  Il  faut  un 
stage  devant  l'opinion,  devant  le  public,  devant 
l'Eiat.  . 
M.  Langlois.  Très-bien!  très-bien  1  - 
M.  Bouisson.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet, 
qu'une  faculté  libre  puisse  dire  :  Je  suis  con- 
stituée, j'existe!  donc  j'ai  les  mêmes  droits 
qu'une  faculté  de  l'Eiat  ;  comme  elle,  je  puis 
faire  subir  des  examens ,  conférer  des  grades,, 
délivrer  des  diplômes,  ouvrir  aux  récipien- 
daires les  carrières  administratives  ou  l'exer- 
cice des  professions  libérales;  je  réclame  le 
bénéfice  de  la  loi. 

Je  ne  crois  pas  trop  demander,  messieurs, 
en  réclamant  que  de  tels  droits  ne  soiQpt  pas 
accordés  sur  la  simple  exhibition  des  preuves 
de  rinstallation  d'une  faculté  libre.  U  fkut 
non -seulement  que  la  nouvelle  venue  ait 
établi  sa  vie  par  sa  propre  affirmatioiH  mais 
que,  comme  le  philosophe  ancien,  elle  ait 
prouvé  son  mouvement,  en  marchant. 
M.  Foubert.  Très-bien  1  très-bien  I 
M.  Bouisson.  La  raison  et  la  justice  me 
paraissent  également  exiger  qu'une  certaine 
durée,  qu'une  notoriété  dans  le  succès,  que 
des  preuves  décisives,  enfin,  aient  mérité  pour 
les  facultés  libres  un  privilège  aussi  impor- 
tant que  le  droit  de  collation  des  f,rades,  soit 
isolément,  soit  en  participation  avec  l'Etat. 
On  peut  discuter  sur  la  durée  du  temps  à  ac- 
corder aux  établissements  libres,  mais  j'in- 
cline à  penser  qu'il  serait  difficile  de  nier  la 
valeur  du  principe  même  du  stage  ;  car  il  vé- 
rifie le  succès  ou  l'échec.  Si  la  réussite  est 
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avérée,  la  faculté  en  instance  pent  écarter  toute 
contestation;  et,  si  cette  preuve  manque,  ou 
est  insuffisante,  on  l'ei  poserait,  en  Tautorisant, 
à  livrer  la  société  à  des  hasards  malheiÉreux. 
(Très-bien!  à  gauche.) 

La  liberté  de  renseignement  supérieur  est 
loin,  en  effet,  d'être  une  question  indifférente. 
Gomme  toutes  les  libertés,  elle  a  ses  avantages 
et  ses  dangers.  Elle  n'est,  d'ailleurs,  ni  aussi 
claire  ni  aussi  limitée  qu'on  le  croirait  d'après 
la  simplicité  de  la  formule.  Il  est  des  degrés 
dans  cette  liberté  ;  il  y  a  des  différences  dans 
les  formes  de  son  exercice  ;  il  y  en  a  surtout 
dans  les  conséquences  qui  s  y  rapportent. 
Aussi  a  t -elle  été  appliquée  très-différem- 
ment. 

Deux  nations,  l'Amérique  et  l'Angleterre, 
ont  donné  à  ce  sujet  l'exemple  d'une  liberté 
radicale.  Non-seulement  l'enseignement  supé- 
rieur est  libre  dans  ces  pays,  où  de  puissantes 
et  généreuses  fondations  servent  à  la  diffusion 
de  l'enseignement  à  tous  ses  degrés,  mais  la 
liberté  s'étend  jusqu'à  l'exercice  professionnel, 
qui  n'est  pas  garanti  par  la  concession  d'un 
diplôme  sérieusement  délivré.  Je  ne  veux  par- 
ler que  des  inconvénients  attachés  à  l'exercice 
de  la  médecine  dans  de  pareilles  conditions  ; 
et  je  vous  prie  de  m'excuser,  messieurs,  si  je 
ne  signale  que  cet  ordre  de  preuves.  Mais  est- 
il  possible  de  taire  que  l'Amérique  du  Nord 
est  la  contrée  où  le  charlatanisme  déclare  à  la 
société  la  guerre  la  plus  ouverte  ? 

Pareil  abus  existe  i^n  Angleterre,  à  un  moin- 
dre degré,  il  est  vrai,  parce  que  le  gouverne- 
ment rest  ravisé  et  a  tempéré  l'exercice  libre 
de  la  médecine  par  le  Médical  Ad,  précaution 
prise  par  l'Etat  qui,  sans  se  donner  d'autres 
garanties,  se  borne  à  désigner  une  catégorie 
d'exerçants  comme  dignes  de  la  confiance  du 
public. 

L'Allemagne  a  entendu  autrement  le  prin- 
cipe de  la  liberté  d'enseignement.  Les  univer- 
sités y  sont,  comme  on  le  sait,  très-nombreu- 
ses. Elles  ne  sont  pas  rigoureusement  libres  ; 
car  elles  relèvent  de  l'Etat,  qui  les  protège  et 
les  subveniionne  à  un  degré  variable.  Mais  la 
liberté  s'y  exprime  par  l'autonomie,  c'est  à- 
dire,  par  une  administration  spéciale  et  par 
l'admission  de  professeurs  indépendants  dans 
le  sein  même  des  universités.  Les  maîtres 
composent  plusieurs  catégories,  depuis  le  pro- 
fesseur d'Etat  jusqu'au  professeur  libre  et  au 
privât éocent.  La  liberté  s'y  complète  par  celle 
des  études,  par  la  diversité  de  la  rétribution 
scolaire,  et  par  le  principe  de  la  concurrence 

Soi  fait  que  les  professeurs  peuvent  être  appe- 
s  d'mae  université  dans  une  autre  oui  rému- 
nère plus  libéralement  le  talent.  Quant  au 
droit  professionnel,  qui  est  la  conséquence  des 
études,  il  est  réglé  par  un  examen  d'Etat.  Ce 
système  a  donné  d'excellents  résultats  au 
point  de  vue  de  la  science. 

Je  n'ai  pas  besoin,  messieurs,  d'exposer,  à 
eôté  de  ces  systèmes,  celui  qui  a  prévalu  en 
France  jusou'à  ce  jour,  en  fait  4*ensei^ement 
supérieur.  Nous  savons  que  cet  enseignement 
est  le  fruit  de  l'ancienne  organisation  univer- 
sitaire, modifiée  suivant  les  régimes  politiques 
qui  se  sont  succédé  et  surtout  sous  le  pre- 
mier empire.  Ce  qu'il  importe  seulement  de 
rappeler,  c'est  que  l'instruction  supérieure  est 
donnée  au  nom  du  Gouvernement,  et  que  l'en- 


seignement libre  proprement  dit  est  encore  à 
l'état  rudimentaire,  malgré  son  fonctionne- 
ment partiel  à  côté  des  facultés  de  médeoine 
et  dans  quelques  autres  établissements.  Il  y 
dépasse  à  peine  les  proportions  d'une  prépara- 
tion aux  examens.  Quant  à  la  collation  des 
grades,  elle  est  l'œuvre  exclusive  des  facultés 
de  l'Etat.  En  somme,  c'est  une  sorte  de  systè- 
me protecteur  appliqué  aux  produits  de  l'intel- 
ligence, en  tant  qu'ils  se  répandent  par  l'en- 
seignement supérieur. 

Ce  système  eût  suffi,  je  crois,  s'il  eût  été 
maintenu  avec  des  ressources  nouvelles.  Tel 
qu'il  est,  il  a,  surtout  à  certaines  époques,  ré- 
vélé de  grands  talents  et  répandu  de  ^sndes 
lumières.  Divers  abus,  une  centralisation  ex- 
cessive, une  organisation  insuffisante  des  fa- 
cultés de  l'ordre  scientifique  et  surtout  quod^pes 
.hardiesses  dans  l'enseignement  de  l'ordre  litté- 
raire, philosophique  ou  médical,  qu'il  eût  mieux 
valu  peut-être  vaincre  par  l'indifférence,  car 
on  verra  bien  d'autres  hardiesses  avec  la  li- 
berté de  l'enseignement  supérieur,  enfin,  di- 
verses mauvaises  fortunes  que  je  n'ai  pas  à 
examiner,  ont  susciié  des  adversaires  à  runi- 
versité.  Je  le  regrette  profondément,  car  l'uni- 
versité  a  toujours  bien  mérité  du  pays.  Je 
suis  heureux  de  l'affirmer.  (Approbation  sur 
plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'esprit  public  se  tourne 
dans  une  autre  direction  et  le  vent  souffle  à 
la  liberté  de  l'enseignement  supérieur.  Quelle 
voie  devons-nous  suivre? 

Il  y  aurait  imprudence  à  adopter  le  système 
anglo-américain  ;  il  y  aurait  difficulté  à  orga- 
niser le  système  germanique,  qui  s'éloigne  de 
nos  mœurs.  I^a  commission  vous  propose  un 
système  analogue  à  celui  qui  est  établi  en  Bel- 
gique, c'est-à-dire  un  enseignement  supérieur 
libre,  fonctionnant  à  côté  de  l'enseignement  offi- 
ciel et  partageant  avec  lui  le  droit  de  collation  des 
grades.  Ce  partage  est-il  une  heureuse  victoire  de 
renseignement  libre?  est-il  une  regrettable 
faiblesse  de  l'Etat?  C'est  ce  que  l'avenir  déci- 
dera. 

En  attendant,  le  problème  persiste  tout  en- 
tier ;  la  loi  ne  le  résout  pas,  elle  ne  fait  que  le 
poser,  et  le  droit  de  collation  des  grades  reste 
encore  l'épine  attachée  au  système. 

La  collation  des  grades  attribuée  aux  Cacul- 
tés  libres  ne  saurait  être  réputée  légitime 
qu'autant  que  ces  facultés  auraient  une  va- 
leur strictement  assimilable  à  celle  des  fa- 
cultés universitaires.  Or,  est-il  possible  qu'une 
foculté  libre  qui  s'improvise,  vaille,  en  Tait  et 
en  droit,  au  moins  dans  les  premiers  temps, 
une  faculté  d'origine  ancienne,  patronnée,  en- 
tretenue et  soldée  par  l'Etat,  pourvue  de  pro- 
fesseurs recrutés  avec  tout  le  soin  nécessaire 
et  choisis  parmi  les  représentants  les  plus  au- 
torisés de  la  science  ?  Je  vous  accorderai  la 
possibilité  de  cette  équivalence  pour  les  facultés 
de  théologie,  ou  des  lettres,  où  le  talent  des 
professeurs  est  la  condition  prédominante,  et 
peut  s'exercer  dès  le  début. 

Mais  pour  les  facultés  de  l'ordre  scienti- 
fique, et  spécialement  pour  les  facultés  de  mé- 
decine dont  l'organisation  est  lente  et  labo- 
rieuse, et  dont  le  rôle  social  n'est  pas  moins 
important  que  la  destination  scientifique,  je 
conteste  l'assimilation. 

M.  Lenglois.  Très-bien  t 
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M.  Bonisson.  L'éqniTalence  des  droits  ne 
saurait  être  acceptée.  Le  temps  est  un  élément 
de  succès  dans  la  prospérité  de  cet  ordre  de 
lacnltés  mi  ne  peuvent  arriver  d'emblée  à 
iear  apogée.  Il  faut,  d'ailleurs,  qu'elles  dis- 
posent d'hôpitaux,  d'amphithéâtres  et  d'un 
grancf  matériel  d'études.  Or,  là  vous  rencon- 
trei  des  difficultés  inattendues;  je  ne  parle  pas 
de  Tautorité,  qui  est  le  fruit  du  temps,  de  la 
tradition,  des  services  rendus,  des  richesses 
accumulées,  des  idées  doctrinales  devenues 
un  patrimoine  moral.  Une  faculté  neuve  ne 
pourra  vous  étaler  que  l'indigence  de  ces  élé- 
ments de  force,  de  conQance  et  de  prospérité. 
(Très-bien  1  sur  quelques  bigics  à  eauche). 

Sachons,  en  conséquence,  attendre  que  l'é- 
quivalence des  facultés  et  des  titres  qu'elles 
délivrent  ait  pu  se  confirmer  par  une  certaine 
durée  de  leurs  fonctions.  Nous  serons  alors 
mieux  fondés  à  reconnaître  une  valeur  ana- 
logue dans  les  examens,  et  un  privilège  égal 
dans  le  résultat  de  la  collation  des  grades.  Un 
délai  de  douze  ans  d'exercice  ne  paraîtra  pas 
trop  considérable  à  ceux  qui  voudront  bien 
réfléchir  sur  les  difficultés  qu'il  faut  surmon- 
ter et  sur  la  protection  que  fa  loi  doit  assurer  à 
la  société. 

Cette  précaution  vous  donnera  plus  de  garan- 
ties que  riastitution  d'anjnry  spécial,  indépen- 
dant des  facultés,  institution  plus  complexe  que 
les  apparences  n'indiquent,  et  qui  chargerait 
le  budget,  en  impliquant  la  nécessité  de  solder 
un  corps  examinant  distinct  du  corps  ensei- 

fiant,  et  qui  aurait  l'inconvénient  d'enlever 
renseignement  un  personnel  considérable  et 
trèfi«in£[uent;  elle  donnera  aussi  plus  de  ga- 
ranties que  le  fonctionnement  immédiat  du 
jury  mixte  qui,  mettant  en  présence  des  inté- 
rêts différents  et  même  opposés,  dans  le  sein 
du  jury,  écartera  peut-être  certaines  conditions 
d'équité  et  de  dignité  qui  doivent,  avant  tout, 
être  respectées.  Ge  jury  mixte,  d'ailleurs,  a  été 
essayé  en  Belgique,  où  règne  l'enseignement 
supérieur  libre,  sur  des  bases  à  peu  près  ana- 
logues à  celles  que  l'on  vent  mtroduire  en 
France,  et  il  a  conduit  à  constater  un  abaisse- 
ment dans  le  niveau  des  études. 

Le  système  le  plus  pratique  eût  été  évidem- 
ment celui  qui,  tout  en  permettant  aux  facul- 
tés libres  de  s'établir,  ne  leur  eût  accordé  que 
le  droit  d'enseignement,  en  réservant  sans  res- 
tnction  le  droit  de  collation  des  grades  en  fa- 
veur de  l'Etat.  Mais  votre  vote  a  tranché  la 
question,  et,  d'ailleurs,  il  est  juste  de  recon- 
naître que  cette  solution  eût  porté  un  coup, 
dans  une  certaine  mesure,  à  la  liberté  d'ensei- 
gnement, car  on  s'exposerait  à  la  rendre  illu- 
soire, en  enlevant  à  tout  jamais  aux  facultés 
libres  le  privilège  de  la  collation  des  grades,  et 
en  afIiKiblissant  Tespérance  d'un  succès  défi- 
nitif. 

Un  membre  à  droite.  C'est  certain  ! 

M.  Bouisson.  Le  principe  de  l'attente  a 
été  un  moment  inscrit  dans  la  loi  :  je  regrette 
qu'il  en  ait  disparu.  J'ai  entendu  plusieurs  de 
HMi  coilègœs  approuver  le  principe  de  l'attente 
imposée  aux  établissements  libres,  mais  trou- 
ver, à  l'exemple  de  la  commission,  que  le  dé- 
lai de  douze  ans  est  trop  long. 

J«  conviens  que  la  quarantaine  paraîtra  mi 
neu  sévère  aux  impatients  et  aux  initéressfa. 
Miât  elle  est  indl8pen8aâ)le.  La  prudence  la 


plus  vulgaire  veut  qu'oa  f'ontoure  de  précau- 
tions en  présence  de  l'incotnu  II  faut  mettre  un 
cordon  sanitaire  au  moins  autour  de  certaines 
facultés  libres.  Â  ce  point  de  vue,  un  délai  de 
douze  ans  serait-il  réellement  ce  qu'on  peut 
appeler  une  longue  période,  grande  mortalis 
œvi  spatium?  Mais  c'est  à  peine  le  temps  né* 
cessaire  pour  que  les  facultés  libres  se  soient 
créé  un  passé  qui  garantisse  leur  avenir.  fNDur 
fonctionner  à  côté  de  l'université,  il  faut  avoir 
eu  le  temps  de  prouver  qu'on  possède  quel- 
ques-uns de  ses  mérites.  (C'est  vrai  I) 

Mais,  dira-t-on,  si  vous  retardez  de  douze 
ans  le  droit  de  collation  des  grades,  en  faveur 
des  universités  ou  facultés  libres,  les  tentatives 
d'institutions  de  ce  genre  deviendront  infruc- 
tueuses ;  plusieurs  facultés  tomberont. 

Je  ne  suis  pas  touché  par  un  tel  argument  ; 
c'est  là  le  critérium  de  la  mesurç  que  j'ai  l'hon- 
neur de  proposer.  Un  tel  accident  ne  saurait 
étonner  ni  affliger  personne.  Les  établissei» 
ments  qui  ne  pourront  se  soutenir  et  vivre 

Sendant  un  temps  aussi  court,  ne  seront  qne 
es  organismes  sans  force,  dont  il  n'y  aura 
pas  lieu  de  regretter  beaucoup  la  disparition. 
Ceux  qui  survivront  auront,  au  contraire, 
fait  preuve  d'une  vitalité  qui  leur  garantira 
l'avenir ,  et,  si  l'Etat  doit  compter  un  jour  avec 
ces  nouveaux  foyers  d'enseignement,  le  but 
sera  atteint,  la  concurrence  aura  porté  ses 
fruits  et  on  pourra  se  féliciter  des  bienfaits  de 
la  loi.  Autant  il  y  aurait  sagesse  à  agir  ainsi, 
autant  il  y  aurait  imprudence  à  agir  autre- 
ment. Pas  d'aventures.  Dans  un  pays  depuis 
si  longtemps  liabitué,  en  ce  qui  concerne  l'en- 
seignement supérieur,  à  la  protection  de 
l'Ëtat,  il  faut  éviter  les  surprises  de  la  liberté. 
(Mouvements  divers  ) 

Sommes-nous  sûrs,  d'ailleurs,  d'accomplir 
heureusement  notre  nouvelle  tâche?  Â  côté 
d'une  faculté  libre  répandant  des  doctrines 
qui  s'inspireront  du  spiritualisme  chrétien, 
n'y  a-t-il  pas  le  danger,  je  dirai  même  l'attrait 
de  facultés  libres  répandant  des  doctrines  op- 
posées vers  lesquelles  les  nassions  de  l'â^e 
précipiteront  la  jeunesse  7  Ùù  est  la  garantie 

Sue  pourront  vous  donner  certaim  professeurs 
e  ces  facultés,  à  peina  Âgés  de  vingt-dnf 
ans,  recrutés  peut-être  parmi  les  déclassés 
des  professions  libérales,  et  constîtoant,  sans 
transition,  des  jurys  d'examen ,  et  déli- 
vrant des  diplômes?  Qui  peut  même  assu- 
rer le  succès  général  de  ces  facultés  libres 
répandant  sans  frein  et  sans  mesure  un  en- 
seignement qui,  pour  être  puissant  et  fécond, 
a  besoin  d'être  concentré  dans  un  petit  nom- 
bre de  foyers  au  lieu  d'être  émietté  et  énervé 
dans  des  fondations  multiples  et  sans  autorité  ? 
N'entrons  pas  légèrement  dans  cette  voie  ex- 
périmentale ;  avant  d'octroyer  aux  fiicnltés  nou- 
velles le  droit  de  collation  des  grades,  même  en 
participation  avec  l'Etat,  assurons-nous  qu'el- 
les sont  dignes  de  ce  droit,  qu'elles  ont  franchi 
les  difficultés  d'un  exercice  auquel  ces  établis- 
sements seront  nécessairement  étrangers  par 
le  fait  de  nos  traditions  générales,  de  nos 
mœurs  et  de  nos  habitudes.  Ge  seraient  la  jeu- 
nesse des  nouvelles  écoles  libres  et,  œane 
manière  p}us  éloignée,  la  société  françifise 
elto-même  qui  payeraient  les  frais  de  l'expé- 
rience. 
Ces  considétâtions  m'aut<Mrisont^  neitiovrs. 
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à  T0U8  recommander  mon  amendement,  sanc- 
tionné par  un  amendement  analogue  de  M. 
le  comte  Jaubert,  et  qui  a  pour  but  d'écarter 
les  difficultés  de  la  loi,  sous  le  rapport  de  la  colla- 
tion des  grades,  en  imposant  un  stage  de  douze 
ans  aux  universités  et  facultés  libres,  stage 
qui  permettra  au  Gouvernement  de  juger  leur 
organisation,  leur  caractère  et  leurs  services, 
et  d'apir  doublement,  après  avis  du  conseil 
supérieur  de  rinstruction  publique,  dans  Tin- 
térôtmôme  des  facultés  reconnues  viables  et 
de  la  société  appelée  à  profiter  de  leur  fonda- 
tion. (Très-bien!  très-bien  à  gaucbe.) 

M.  Henri  Wallon,  ministre  de  rinstruc- 
tion publique  et  des  cuites,  Mes:<ieurs,  je  vous 
demande  de  repousser  l'amendement  de  Tbo- 
norable  M.  Bouisson,  d'abord  par  ce  motif 
qu'accorder  une  chose  au  terme  de  douze  ans, 
c'est  véritablement  unn  concession  illusoire,  et 
ensuite,  parce  quVn  définitive,  Thonorabie 
M.  Bouisson  concède  aux  univer8ité>  ei  aux  fa- 
cultés elles-mêmes  1(»  droit  de  conférer  les 
grades.  Or.  ce  droit  de  conférer  les  grades,  je 
crois  qu'il  faut  le  réserver  à  TEtat.  (Mouve- 
ments divers.) 

M.  Bouisson.  Me^^siours.  il  me  parait  que 
îe  droit  de  collation  des  grades  n'appartient 
pas  exclusivement  à  l'Etat /puisque  ces  grades 
seront  donnés  par  un*  jury  mixte,  c'est-à-dire 
avec  un  élément  qui  ne  fait  pas  partie  de  l'E- 
tat. 

D'autre  part,  M.  It^  ministre  paraît  trouver 
que  le  délai  demandé  est  trop  long.  Cela  peut 
être  soutenu  ;  mais  il  no  me  semble  pas  résul- 
ter de  la  déclaration  de  M.  le  ministre,  qu'il 
soit  opposé  à  un  certain  temps  d'exercice 
préalable  des  nouvelles  facultés. 

Je  me  contenterai  d'un  délai  moindre  si  M. 
le  ministre  le  juge  convenable;  mais  il  me  pa- 
rait impossible  de  se  refuser  à  soumettre  à  des 
épreuves  les  établissements  libres  qui  n'au- 
raient donné  aucune  garantie.  (Assentiment 
sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Beaussire.  Je  demande  le  renvoi  à  la 
commission,  parce  que  le  principe  de  l'amen- 
dement est  excellent,  et  que  M.  Bouisson  re- 
connaît lui-même  qu'il  est  susceptible  de  mo- 
difications dans  sa  rédaction. 

M.  le  président.  La  commission  a  déjà 
examiné  cet  amendement. 

M.  Beaussire.  L'amendement  a  été  modi- 
fié. Il  doit  donc  être  soumis  à  la  prise  en  con- 
sidération. 

L'amendement,  dans  sa  première  rédaction, 
ne  parlait  pas  de  l'avis  du  conseil  de  l'instruc- 
tion publique,  et  il  se  rapportait  aux  examens 
faits  par  les  universités  et  facultés  libres.  Ac- 
tuellement, dans  l'intention  de  son  auteur,  il 
se  rapporte  aux  jurys  mixtes.  C'est  donc  un 
amendement  absolument  nouveau  et  qui,  par 
conséquent,  doit  être  soumis  à  la  prise  en 
considération  pour  être  renvoyé,  s'il  y  a  .lieu, 
à  la  commission. 

M.  Laboulaye,  rapporteur,  La  commission 
n'en  demande  pas  le  renvoi. 

M.  Bouisson.  L'amendement  n'est  pas  ab- 
solument nouveau,  comme  l'a  dit  l'honorable 
M.  Beaussire  :  il  a  été  présenté  il  y  a  près 
d'un  an  et  demi.  "Mais  il  n'était  pas  conçu 
dans  les  mêmes  termes  parce  qu'il  s  appliquait 
à  un  article  différent  de  celui  qui  a  été  pro- 


posé depuis  par  la  commission.  Il  a  dû  être 
modifié  en  vue  de  cet  article  nouveau. 

Il  a  été  déposé  entre  la  première  et  la  se* 
conde  lecture;  mais  j'ai  jugé  plus  convenable 
d'en  renvoyer  la  discussion  à  la  troisième  lec* 
turc,  cir  le  nombre  des  amendements  présenté 
était  déjà  très  considérable,  et  c'est  l'honorable 
M.  Paris  qui  a  bien  voulu  informer,  en  mon 
nom,  M.  le  président  que  mo  i  amendement  se- 
rait reporté  en  troisième  lecture. 

Cet  amendement  a  reçu  une  modification, 
celle  qui  est  relative  à  i'mtcrvention  du  con« 
seil  supérieur  de  l'instruction  publique;  mai& 
veuillez  remarquer  que  l'intervention  du  con* 
seil  était  inscrite  dans  la  première  rédaction 
de  l'article  de  la  commission.  (Aux  voix  I  aux 
voix!) 

M.  le  président.  L'auteur  de  l'amende* 
ment  fait  remarquer  —  et  vous  allez  voir  qu'il 
a  raison,  —  que  son  amendement  n'est  pas  un 
amendement  nouveau.  Il  n'a  pas,  en  effet,  été 
changé  dans  toute  sa  première  partie;  seule- 
ment, dans  la  seconde  partie,  il  vise  le  con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique. 

Il  y  a  du  reste,  à  cet  égard,  de  nombreux 
précédents,  et,  sans  aller  bien  loin  dans  vos 
souvenirs,  vous  voudrez  bien  vous  rappeler  qu'il 
y  a  trois  jours,  vous  avez  laissé  modifier  en 
cours  de  séance  l'amendement  présenté  par 
M.  Lucien  Brun.  Toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit 
que  de  modifications  de  rédaction,  n'empor- 
tant pas  le  changement  de  fond  et  d'esprit  de 
l'amendement,  le  président  n'applique  pas  Is. 
rigueur  du  règlement,  et  n'appelle  pas  l'As- 
semblée à  se  prononcer  sur  la  prise  en  consi- 
dération Or,  l'amendement  présenté  par  M. 
Bouisson  est  évidemment  dans  ce  cas  :  il  a  été 
produit  lors  de  la  deuxième  lecture,  et  depuis 
il  n'a  subi  que  la  modification  que  je  viens, 
d'indiquer.  Far  conséquent,  le  président,  par 
application  des  précédents,  a  pu  le  considérer 
comme  un  amendement  introduit  dans  le  cours 
de  la  discussion. 

Gela  dit,  si  on  persiste  à  demander  le  renvoi 
à  la  commission,  je  consulterai  FAssemblée. 

M.  Testelin.  On  demande  à  l'auteur  de 
l'amendement  une  simple  explication. 

Comment  se  feront  les  réceptions  pendant 
les  douze  années  de  stage  de  facultés  ?  Lie  jury 
mixte  va-t-il  fonctionner  tout  de  suite,  ou 
bien  ne  fonctionnera- t-il  que  dans  douze  ans? 
Voilà  la  question  que  nous  lui  posons. 

M.  Bouisson.  Je  demande  que  les  facultés- 
nouvelles  ne  participent  à  la  collation  des  gra- 
des que  dans  douze  ans,  à  partir  du  moment 
de  leur  installation.  Elles  devront,  en  consé- 
quence, se  borner  à  l'enseignement  pendant 
le  temps  qui  sera  nécessaire  pour  qu'elles  aient 
fait  preuve  d'une  capacité  surfi santé.  En  atten- 
dant, le  statu  quo  persiste. 

Un  membre  à  gauche.  Votre  amendement  ne 
le  dit  pas  t 

M.  Ghesnelong.  Je  demande  la  parole. 

A  gauche.  Aux  voix  !  aux  voixl 

M.  Ghesnelong.  Messieurs,  je  n'ai  qu'un 
mot  à  dire... 

A  droite  et  au  centre.  Parlez!  parlez! 

M.  Ghesnelong.  Je  me  permets  de  faire 
observer  à  l'Aséemblée  qu'aux  termes  de  l'ex- 
plication qui  vient  d'être  fournie  par  l'honora- 
ble M^  Bouisson^  ion  amendement  n*eat  antre 
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ofaoee,  pour  nne  période  de  douze  années,  que 
celui  de  l'honorable  M.  Lepetit,  doat  la  ma- 
jorité de  l'AEEemblée  a  prononcé,  avant-liier, 
le  rfljet. 

Voili  lo  vérilable  étal  de  la  question.  Je 
suis  par  conséquent  convaini:ti  que  les  360 
Toix  qui  ont  repongaé,  avant-hier,  l'aoïende- 
ment  de  M.  Lepetit  ne  le  reprendront  pas  au- 
jourd'hui, sous  le  prétexte  que  nous  pourrons 
en  ëtr«  affranchis  au. bout  de  douze  années. 

Voilà  la  seule  observation  que  je  désirais  pré- 
senter à  l'Assemblée.  [  Approtûtion  à  droite 
et  au  centre.) 

H.  le  président.  L'Assemblée  est  appelle 
à  voter  sur  l'amendement  de  M.  Bonisson. 

Je  dunne  une  nouvelle  lecture  des  termes 
de  cet  amendement  qni.  s'il  était  adopté,  se- 
rait mis  en  tète  de  l'article  13  : 

f  Les  universités  et  Ins  facultés  libres  ne 
jouiront  du  droit  de  conlérer  des  grades  qu'a- 
près douze  ans  d'exercice,  et  après  avis  du 
conseil  sopérjeur  de  1  instruction  publique.  ■ 

Il  y  a,  sur  cet  amendement,  deux  demandes 
de  sera  lin. 

Ces  demandes  sont  signées  : 

La  première,  par  MM.  de  Tarleron,  Gh. 
Combler,  Dumarnay,  Doullier  de  Branche, 
comte  de  Kergariou,  Louis  de  Saint-Pierre, 
de  Saincthorent,  comte  de  Bryas,  l'Ebraly, 
de  Saint- Victor,  comte  de  la  Munneraye,  Ba- 
ragnon.  Merveilleux  du  Vienaui,  de  Fontaine, 
La  Rochefoucauld  (duc  deBisaccia).  de  Lamber- 
tehe,  Lëopold  Limayrac,  Audren  de  Kerdrel, 
Adhille  Adam  (Paa-de-CHlais),  Victor  Ha- 
mille,  Paris,  Mangini,  do  Partz,  vicomte  de 
Rodez-Bénavent,  L.  de  La  Bassetière,  Benri 
Fournier,  MAplain,  général  Hklazure,  Donay  ; 

La  deuxième,  par  MM.  de  Glercq,  le  gé- 
néral Robert,  Victor  Hamiile,  Wartelle  de 
Retz,  comte  de  Bryas,  Adam  (Pas-de-Calais), 
Paris,  Dussaussoy.  Delisse-Eugrand,  comte  de 
Ôiesbach,  Adoei,'  Bienvenîie.  amiral  de  Ker- 
jéga,  L'Ebraly.  Mépfain,  d'Harcourl,  général 
Martin  des  Palliéres,  BoulUer. 

(I^e  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

MM.  les  secrétaires  en  font  le  déponillemcnt. 

M.  le  préaldent.  Messieurs  les  secrétaires, 
qui  viennent  de  faire  le  dépouillement  des  vo- 
tes, sont  d'avis  qu'il  y  a  lieu  à  un  poin- 
tage. 

Il  va  être  procédé  à  cette  opération. 

{ I je B corbeilles  contenant  les  bulletins  sont 
.  emportées  dans  une  salle  des  procès- verbaux, 
où  MM.  les  secrétaires  vont  procéder  à  la  Té- 
rification  des  votes  par  voie  de  pointage.) 

Il  est  trois  heures  et  un  quart. 

M.  la  président  reste  au  fauteuil  et  donne 
la  parole  aux  membres  qui  la  lui  demandent 
pour  effectuer  des  dépéts  de  rapports. 

M.  Raymond  (Loire).  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom 
de  la  33"  commission  desloisd'intérétlt)cal,Dn 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  i  autoriser  le 
département  des  Vosges  k  contracter  an  em- 
prunt ponr  les  travaux  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local . 


commission  du  budget  de  1875,  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  réparations  à 
faire  à  la  chapelle  du  palais  de  Versailles. 

H.  le  comta  d'Ouaor-  J'si  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  an  nom 
de  la  commission  du  budget,  le  rapport  sur  le 
budget  des  beaux-arts  pour  l'exercice  1876. 


(La  séance  reste  interrompue  de  fait  pendant 
prés  d'uuL'  demi- heure.) 

1!  est  prés  de  quatre  heures  moins  un  quart 
lorsque  MU.  les  secrétaires  reviennent  au 
bureau,  rapportant  à  M.  le  président  le  résul- 
tat vérifié  du  scrutin  sur  l'amendement  relatif 
à  l'article  13  du  projet  de  loi  de  l'enseigne- 
ment supérieur. 

H.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 

Sonitlement  du  scrutin  sur  l'amendement  de 
I.  Bouisson  : 

Nombre  def.  volants 669 

Majorité  absolue 335 

Pour  l'adoption 3*25 

Contre 3« 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté  l'a- 
mendement. 

Je  mets  aox  voix  l'article  13... 

M.  Bmlls  BeatiMtra.  Je  désirerais  dire  an 

mot  sur  l'article  13. 

Messieurs,  je  demande  la  division  de  l'arti- 
cle 13.  J'ac:epte  la  première  partie  du  premier 
paragraphe,  qui  accorde  aux  facultés  liores  un 
Bvaniage  considérable,  l'équivalence  de*  ins- 
criptions priées  devant  elles  avec  les  inacrip- 
lions  prises  devant  les  facultés  de  l'Etat. 

Je  n'a''cepte  pas  la  seconde  partie,  c'est-à- 
dire  l'établissement  du  jury  mixte. 

A  droite.  Gela  a  été  voté  I 

U.  Emile  Beansslre.  Non  '.  cela  n'a  pas 
été  voté. 

Je  ne  l'accepte  pas,  parce  que  c'est  un  sys- 
tème nouveau  et  mal  étudié;  cest,  de  plus,  un 
système  dont  l'étude  et  l'examen  peuvent  sans 
aucun  danger  être  ajournés. 

Je  demande  donc  à  M.  le  président  de  vou- 
loir bien  mettre  aux  voix  d'abord  la  première 
phrase  du  premier  paragraphe,  à  laquelle  je 
ne  m'oppose  pas,  et  de  consulter  ensuite  l'As- 
semblée sur  la  seconde  phrase  dont  je  demande 
le  rejet  :  ce  qui  entraînerait  le  rejet  des  antres 
paragraphes  de  l'article  13,  ainsi  que  celnî  de 
l'article  14. 

H.  le  président.  Toutes  les  fois  que  la  di- 
vision est  demandée,  elle  est  de  droit. 

Je  consulte  donc  l'Assemblée  sur  lapremiérp 
partie  du  paragraphe  I"  de  l'article  13,  ainsi 
conçue  : 

•  Les  élèves  des  facultés  libres  pourront  se 

{irésenter  pour  l'obtention  des  grades  devant 
es  facultés  de  l'Etat,  en  justiBaut  qu'ils  ont 
□ris,  danalaEaculté  dont  ils  ont  suivi  lesconrs, 
le  nombre  d'inscriptions  voulu  par  les  règle- 
ments. • 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  cette  pre- 
mière partie  du  paragraphe  1»de  l'article  13.) 
M.  le  préatdeat.  La  seconde  partie  du 
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mAme  paragraphe  a  été  rédigée  par  la  commU- 
■iOD  âana  Jea  termea  anlnnta  : 

(  La*  élèvH  des  imiTerntéE  librei  poarront 
ae  préBeDter,  s'ils  le  préfèrent,  devant  nn  j'ory 
Spécial  formé  dani  lei  condUiona  détermiDéea 
pÂr  l'artida  14.  » 

H.  Beanaaire  a  proposé  la  snppretBion  d« 
cette  aecondfi  partie.  L'ABaemriIée  doillae 
prononcer  en  votant  contre  cette  Becontte  par- 
tie ai  elle  est  de  l'ayis  de  H.  Beaussire,  on  en 
TOt:-nt  poDr,  si  cite  est  d'un  avis  différent. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin. 

Cette  demande  est  Bignéc  car  HM.  le  comte 
de  Coraulier-Lacinière,  de  Limairac  (Tarn-et- 
Garonne),  Vimal,  marquis  de  Pranclieu,  F.  du 
Temple,  de  Gavardie,  du  Bodan,  Dnasaussoy, 
vicomte  de  Forsanx,  AITred  Giraud,  A.  Joar- 
dan,  Benoist  duBuis,  de  Bpaavillë,  Charrey- 
ron,  Viennet,  Lallié  Boury-Lavergne,  comte 
de  La  Honneraye,  de  Chamailiard. 

(Le  Bcmtin  est  ouvert  et  les  votea  sont  re> 
cneilliB.) 

M.  le  prAsldent.  Voici  le  risulut  du  dé- 
ponillement  du  scrDiin  : 

Nombre  des  votants 663 

Hi^jorité  absolue 332 

Pour  l'adoption. . .    356 
Contre 307 

Le  paragraphe  est  adopté. 

Vaità  maintenant  le  2*  paragraphe  de  l'arti- 
cle 13  :  r--o    r 

■  Toalefoii,  le  candidat  ajourné  devant  une 
faculté  de  l'Etat  ne  pourn  se  présenter  en- 
mite  devant  lejnry  spécial,  et  réciproquement, 
nni  en  avoir  obtenu  rautorisaiion  du  minis- 
tre de  l'instruction  publique.  L'infraction  k 
celte  disposition  entraînerait  la  nullité  du  di- 
plAme  ou  du  certificat  obtenu.  > 
(Ce  paragraphe  est  mis  snx  voix  et  adopté,) 
U.  le  président.  La  commission  propose 
un  paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  : 

I  Le  baccalauréat  as  lettres  et  le  .baccalau- 
réat es  sciences  resteront  exclusivement  coq- 
fifirés  par  les  fiLcultés  de  l'Etat.  • 

(Le  piragraphe  additionnel  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

K.  le  prAeident.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  l'article. 

II  y  a  une  demande  de  scrutin.  (Exclama- 
tiana.) 

PUuieurt  nuiHbrea  à  gauche.  Le  nom  des  si- 
gnataires I 

U.  le  président.  CeLte  demande  est  signée 
portlM.  de  Torteron,  Charles  Combier,  E.  de 
La £assetière,  Boullierde  Branche,  de  Larcy, 
F.  Dupin,  vicomte  de  Bodez-Bênaveut,  Gasse- 
linde  Fresnay,  Léopold  Limayrac,  Louis  de 
Saint- Pierre ,  Gheanelonp; ,  Bernard-Datreil , 
de  Corcelle,  comte  d'Àbbadie  de  iUrrau,  de 
Saint- Victor,  F.  de  Féligonde,  Lestoursie,  de 
Gavardie,  A.  Damon,  comte  de  la  Honne- 
raye. 

(Le  Ecrutm  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueilli!'.) 

Le  résultat  du  dépouillement,  opéré  par 
Hit  les  secréuires,  est  remis  à  M.  te  prési- 
der "^ 


H.  le  prékidsBt.  Volù  te  résultat  du  aenm 
tin  : 

Nombre  dea  voUnU ...   638 

Majorité  absolue 3S0 

Pour 357 

Contre 281 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

t  ArL.  14.  —  Le  jury  spécial  sera  famé  de 
proTeMeurs  ou  ai^régés  des  facultés  de  l'Eiatet 
de  professeure  des  universités  Ubrcs,  poorviu 
du  dipl6me  de  docteur.  Ils  seront  désigoëf, 
pour  chaque  seision,  par  le  ministre  de  l'in- 
stmction  publique,  (t,  si  le  nombre  des  mem- 
bres de  ta  commission  d'examen  est  pair,  ils 
seront  pris  en  nombre  égal  dans  tes  bcultéa 
de  l'Etat  et  dans  l'université  libre  à  laquelle 
appartiendront  les  candidats  à  examiner.  Dans 
le  cas  où  le  nombre  est  impair,  la  majorité  sera 
du  câtêdes  memlires  de  l'enseignement  public. 

•  La  présidence,  pour  chaque  commiaiLoa, 
appartiendra  à  un  membre  de  l'enseignement 
puAlic. 

•  Le  lieu  et  les  époque;  des  sessions  d'examen 
seront  fixés,  chaque  année,  par  nn  arrêté  du 
ministre,'  après  avis  du  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique. 

H.  le  président.  M.  de  lAcretelle  a  pro- 
posé sur  cet  article  un  amendement  qui  con- 
siste à  mettre  au  lieu  de  ces  mots  :  ■  Ils  (lea 
examinateurs)  seront  pris  en  nombre  ég^ 
dans'ies  facultés  de  l'Etat  et  dans  tes  facultés 
libres,  ■  ceux-ci  :  ■  Ils  seront  pris,  pour  les 
deax  tiers,  dans  les  facultés  de  l'Ëiat,  et, 
pour  l'autre  tiers,  dans  tes  facultés  libres.  • 

La  parole  est  à  M.  de  Lacretelle. 

M.  Henri  de  Lacretelle.  Messienrs,  je 
n'ai  pas  besoin  de  me  rappeler  les  termes  de 
notre  règlement  pour  développer  sommaire- 
ment mon  amendement  ;  l'heure  n'est  presque 
plus  à  non?,  elle  est  i  la  France.  (Interrup- 
tions et  rites  sur  plusieurs  bancs  à  droite.) 
...  i  la  France  qui  attend  avec  impatience  et 
avec  couflance  le  moment  de  notre  séparation. 
Je  n'ai  pas  besoin  iie  vous  dire,  messieurs, 
que  si  la  loi  est  votée,  nul  ne  la  respectera 
plus  que  moi,  mais  jusqu'à  ce  moment  il  nf  est 
permis  de  ta  critiquer,  et  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposerun  amendement  qui  ne  la  fera 
certainement  pas  bonne,  mais  qui  la  fera 
un  peu  moins  mauvaise. (Humeurs  4  droite.) 

Permettez-moi  de  vous  dire,  messieurs,  — 
je  crois  que  mes  paroles  ne  choqueront  per- 
sonne ici,  —  oue  la  loi  sur  laquelle  nous  déli- 
bérons ressemole  de  loin  à  nn  suisse  de  ca- 
thédrale... (Eclats  Je  rires)  qui  s'an  va  de 
banc  en  banc  dans  l'égiîse,  une  houriie  à  la 
main,  demandant  toujours  pour  les  liesoins  de 
t'Eglite.  La  toi  chemine  d'article  en  article  en 
quAtant  toujours.  (Très-bien  !  sur  plusiearR 
bancs  à  gauche.)  Elle  avait  au  commencement 
commo  une  aui^ole  de  liberté  sur  son  front, 
elle  avait  Htit  ce  grand  mot  de  liberté  ;  mais 
le  masque  est  tombé  à  chacun  des  mots  pro- 
noncés par  les  orateurs  qui  l'ont  soutenue. 
(Approbation  sur  lea  mêmes  bancs.) 

C'est  une  question,  messieurs,  de  savoir  si 
la  mission  de  l'Eglise  est  d'enseigner...  (Ohl 
oh  1  par  exemple  !  sur  les  bancs  de  droite.) 

Un  mtmbre  à  droite.  C'est  une  question  pour 
vous  t 
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M.  Henri  de  Lacretelle.  J'avais  cni  jus- 
qa'à  présent  que  le  prêtre  n'avait  pour  devoir 
que  de  prier,  que  de  consoler  et  que  de  mon- 
trer  le  ciel  à  cenx  qui  sont  tombés  dans  la  ba- 
taille étemelle  de  la  vie...  (Exclamations  à 
droite.) 

M.  Madier  de  Monljau.  Jadis  I 

M.  Henri  de  Lacretelle.  Il  parait  que  je 
me  suis  trompé. 

Toutes  les  fois  que  je  vois  monter  à  celte  tri- 
bune réioquent  et  vénérable  évéque  d'Orléans, 
je  m'atti^nds  à  ce  an'il  va  nous  apporter  la  pa- 
role de  Dieu  et  y  donner  des  exemples  de  cna- 
rite.  Je  sais  que,  dans  sa  vie  pastorale,  il  est  un 
modèle  de  chariié  ;  mais  je  ne  le  trouve  pas 
dans  les  mots  qu'il  prononce  à  celte  tribune. 
(Exclamations  et  réclamations  à  droite.) 

M.  le  général  d'Aorelle  de  Paladines. 
Et  pourquoi  le  mettez- vous  en  cause? 

M.  Henri  de  Lacretelle.  J'avoue  que  j'ai 
été  profondément  étonné  quand,  l'autre  jour, 
dans  le  même  discours,  je  rai  entendu  s'écrier 
jusqu'à  trois  fois  :  «  On  ne  vit  pas  de  l'air  du 
temps  !  •  Cette  parole  ne  serait  jamais  venue 
sur  la  bouche  de  son  divin  Maitre.  (Exclama- 
tions à  droite.  -^  Très-bien!  sur  quelques 
bancs  à  gauche.) 

Nous  ne  faisons  plus  une  loi  sur  l'enseigne- 
ment supérieur  ;  nous  faisons  une  loi  de  fi- 
nances ecclésiastiques.  Il  ne  nous  restera  que 
peu  de  temps  pour  examiner  le  budget  de 
l'Etat,  après  avoir  examiné  si  longtemps  le 
budget  de  l'Eglise.  (Allons  donc  I  à  droite.) 

Je  crains  que  les  facultés  libres  ne  ressem- 
blent fatalement  aux  officines  de  l'Italie  et  de 
l'AUemagne,  dans  lesquelles  on  vend  des, titres 
de  noblesse. 

Pltuieurs  membres.  Il  n'y  en  a  plus  I 

M.  Henri  de  Lacretelle.  Il  y  en  avait. 

Par  l'entraînement  de  la  concurrence,  elles 
seront  amenées  à  vendre  des  diplômes  an  ra- 
bais, Un  comte  de  Tempire  d'Allemagne  ou  un 
comte  romain  peut  être  un  personnage  fort 
respectable  et  il  n^est'pas,  dans  tous  les  cas,  bien 
dangereux  ;  mais  il  n'en  serait  pas  de  même 

§our  un  avocat  ou  pour  un  médecin  palronô, 
iplômé  par  une  des  facultés  libres. 

Permeites-moi,  pour  essayer  de  vous  mon- 
trer la  pente  snr  laquelle  seraient  entraînées  les 
faculté  libres,  de  vous  citer  un  exemple.  Cet 
exemple  m'est  personnel...  (A.h  t  ah!  à  droite); 
mais  il  est  digne  peut-être  de  votre  attention, 
et  il  doit  entrer  dans  l'histoire  par  l'impor- 
tance du    personnage  auquel  il  se  rattache. 

Un  memire  à  droite.  G'esc  voas,  le  person- 
nage! 

M.  Henri  de  Lacretelle.  Celui  dont  je 
parle,  messieurs,  avait  épuisé  presque  toutes 
les  gloires,  excepté  celle  de  la  science. 

Cette  année-là,  il  avait  fait  rayonner  de  la 
splendeur  de  son  éloquence  la  tribune  d'où 
j'ai  l'honneur  de  vous  parler.  Un  jour,  à  la 
campagne,  on  lui  apporta  une  dépêche  très- 
volumineuse  ,  extrêmement  chargée.  (  Rires  et 
bruit.)  Je  ne  vous  dirai  point  le  nom  de  la  ville 
d'où  venait  cette  lettre. 

Celui  à  qui  elle  était  destinée  l'ouvrit  et  eut 
un  de  ces  grands  éclats  de  rire  qu'Homère  prê- 
tait à  ses  dieux.  (Hilarité  sur  quelques  banos.) 
Il  me  montra  ce  qu*on  lui  avait  adressé  :  c'é- 
tait un  dii>l6rae  parfaitement  en  règlo,  diplôme 
de  médecin,  envoyé  par  une  faculté  d'Italie 


Ce  médecin  improvisé  malgré  lui,  c'était 
M.  de  Lamartine. 

M.  de  Lamartine,  étant  ennemi  de  lapeiùe  de 
mort,  n'a  jamais  exercé  la  médecine.  (Hilarité 
générale  et  prolongée.)  Il  s'est  contenté,  le  24 
février,  de  guérir  la  France  de  la  monarchie. 
(Rumeurs  et  exclamations  à  droite.) 

Un  membre.  Mais  pas  de  l'empire  ! 

M.  Henri  de  Lacretelle.  J'entends  des 
murmures,  messieurs  1  On  parle  de  l'empire. 
Si  ceux  qui  ont  précédé  quelques-uns  de  nos 
collègues  dans  la  voie  de  la  réaction  n'avaient 
pas  voté  la  loi  du  31  mai  qui  mutilait  le  suf- 
frage universel,  Louis  Bonaparte  n'aurait  pas 
fait  le  2  décembre  qui  préparait  Sedan. 

Plusieurs  membres,  A  la  question  ! 

M.  Henri  de  Lacretelle.  Je  ne  prétends 
point  dire  que  les  facultés  libres  donneront  un 
diplôme  aux  Lamartine^  qui  ne  se  rencontre* 
ront  pas  souvent  dans  1  avenir;  mais  elles 
risquent  de  faire  des  médecins  comme  ceux  de 
Molière  et  des  avocats  comme  ceux  de  Racine. 
(Mouvements  divers.  —  Très-bien!  à  gauche.) 

M.  le  président.  L'amendement,  ayant  été 
présenté  au  cours  de  la  discussion,  est  soumis 
^  la  prise  en  considération. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  prisé  en  con-* 
sidération. 

(L'Assemblée,  consultée,  ne  prend  pas  l'a* 
mendement  en  considération.) 

M.  le  préaident.  Sur  l'article  même,  la 
parole  est  à  Mgr  l'évêque  d'Orléans.  (Mouve- 
ment.) 

Mgr  Dupanlonp,  évéque  d* Orléans.  Je  le- 
nonce  à  la  parole.  (Nouveau  mouvement.) 

M.  le  président.  Alors,  je  consulte  l'As- 
semblée sur  l'article  14,  tel  qu'il  a  été  rédigé 
par  la  commissi|»n. 

(L'article  1 4  —  rédaction  de  la  commission 
^  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  La  commission  propose 
de  placer  à  la  suite  de  l'article  14  une  disposi- 
tion qui  deviendrait  l'article  15  nou veau.- 

Cette  disposition  est  ainsi  conçue  : 

•  Art.  15. —  Les  élèves  des  universités  libres 
seront  soumis  aux  mêmes  règles  que  ceux  des 
facultés  de  l'Etat,  notamment  en  ce  qui  ooneeme 
les  conditions  préalables  d'ftge,  de  grades,  d'ins- 
crîpiions,  de  stage  dans  lee  hôpitaux,  le  nom- 
bre des  épreuves  à  subir  devant  le  jury  spécial 
pour  robtention  de  chaque  grade,  les  délais 
obligatoires  entre  chaque,  grade  et  les  droits  à 
percevoir. 

I  Un  règlement  délibéré  en  conseil  supé- 
rieur de  Tinstruction  publique  déterminera  lee 
conditions  auxquelles  un  étudiant  pourra  pas- 
ser d'une  faculté  dans  une  autre,  t 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  l'article  15  nou- 
veau. 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  La  commission  propose 
pour  l'article  16  —Titre  IV,  des  Pénantés,  — 
la  rédaction  suivante  : 

c  Art.  16.  —  Toute  infraction  aux  articles 
3,  4,  5,  6,  8  et  10  de  la  présente  loi  sera  punie 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  1,000  fir. 

■  Sont  passibles  de  cette  peine  : 

c  1»  L'auteur  du  cours  oans  le  cas  prévu 
par  l'article  3  ;  « 

•  2<>  Les  administrateurs,  ou,  à  défont  d'ad- 
ministrateurs régulièrement    constitués,    les 
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organisateurs  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles! et  10; 

c  3®  Tout  professeur  qui  aura  enseigné  mal- 
gré la  défense  de  Tarticle  8.  > 

M.  Emile  Beaussire.  Pardon,  monsieur 
le  président  !  Il  y  a  une  petite  erreur  de  rédac- 
tion. L'article  6,  dans  le  2<>,  doit  être  visé 
comme  il  l'est  dans  le  premier  paragraphe. 

M.  le  président.  M.  Beaussire  fait  obser- 
ver qu'une  erreur  s'est  glissée  dans  la  rédac- 
tion de  l'article. 

Dans  le  premier  paragraphe  qtie  je  viens 
de  lire,  l'article  6  est  visé  et,  dans  le  2''  il  a 
été  omis  par  erreur. 

Il  faut  lire  : 

c  2®  Les  administrateurs,  ou,  à  défaut  d'ad- 
ministrateurs régulièrement  constitués,  les  or- 
ganisateurs dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 4,  6  et  10.  • 

M.  le  marquis  de  Dampierre.  M.  Beaus- 
sire parle-t-il  au  nom  de  la  commission  ? 

Au  hanc  de  la  commission.  Oui  I  oui  ! 

M.  le  président.  Je  mets  aux  vois  l'arti- 
cle 15  devenu  article  16,  avec  la  modification 
indiauée  par  M.  Beaussire. 

(L  article  16  est  mis  aux  voix  et  adopté  ) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  Tan- 
cien  article  16,  devenu  l'article  17  : 

t  Art.  17.  —  En  cas  d'infraction  aux  pres- 
criptions des  articles  3,  4,  5,  6  ou  10,  les  tri- 
bunaux pourront  prononcer  la  suspension  du 
cours  ou  de  l'établissement  pour  un  temps  qui 
ne  devra  pas  excéder  trois  mois. 

«  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  de 
l'article  8,  ils  prononceront  la  fermeture  du 
cours  et  pourront  prononcer  celle  de  l'établis- 
sement. 

t  II  en  sera  de  même  lorsqu'une  seconde 
infraction  aux  prescriptions  des  articles  3,  4,5, 
6  ou  10  sera  commise  dans  le  courant  de  l'an- 
née qui  suivra  la  première  condamnation. 
Dans  ce  cas,  le  délinquant  pourra  être  frappé, 
pour  un  temps  n'excédant  pas  cinq  ans,  de 
rincapacité  édictée  par  l'article  8.  > 

Avant  de  mettre  aux  voix  cet  article,  je  fais 
remarquer  à  l'Assemblée  que  la  commission  a 
ajouté  au  deuxième  paragraphe  les  mots  : 
c  . .  .et  pourront  prononcer  celle  de  l'établis- 
sement >,  et  que  dans  le  premier  et  le  dernier 
paragraphe,  elle  a  introduit  l'article  6  parmi 
les  articles  visés. 

(L'article  17  est  ipis  aux  voix  et  adopté 
dans  les  termes  indiqués  par  M.  le  président.) 

t  ArL  18.  —  Tout  jugement  prononçant  la 
suspension  ou  k  fermeture  d'un  cours  sera 
exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel  ou 
opposition.  »  —  fAdopié.) 

t  Art.  19.  —  Tout  refus  de  se  soumettre  à 
la  surveillance,  telle  qu'elle  est  prescrite  par 
l'article  7,  sera  puni  d'une  amende  de  1 ,000  à 
3,000  fhincs,  et,  en  cas  de  récidive,  de  3,000  à 
6,000  francs. 

c  Si  la  récidive  a  lieu  dans  le  courant  de 
l'année  qui  suit  la  première  condamnation,  le 
jugement  pourra  ordonner  la  fermeture  du 
cours  et  de  l'établissement. 

c  Tous  les  administrateurs  de  l'établisse- 
ment seront  civilement  et  solidairement  res- 
ponsables du  payement  des  amendes  pronon- 
cées contre  l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux.  »  — 
(Adopté.) 


■  Art.  20.  —  Lorsque  les  déclarations  faites 
conformément  aux  ai  ticles  3  et  4  indiqueront 
comme  professeur  une  personne  frappée  d'in- 
capacité, ou  contiendront  la  mention  d'un  sujet 
contraire  à  l'ordre  public  ou  à  la  morale  pa* 
blique  et  religieuse,  le  procureur  de  la  Répu- 
blique pourra  former  opposition  dans  les  dix 
jours. 

■  L'opposition  sera  notiûée  à  la  personne  qui 
aura  fait  la  déclaration. 

t  La  demande  en  mainlevée  pourra  être 
formée  devant  le  tribunal  civil,  soit  par  décla- 
ration écrite  au  bas  de  la  notification,  soit  par 
acte  séparé  adressé  au  procureur  de  la  Répu- 
blique. 

c  Elle  sera  portée  à  la  plus  prochaine  au- 
dience. 

c  Le  cours  ne  pourra  être  ouvert  avant  la 
mainlevée  de  l'opposition  ,  à  peine  d'une 
amende  de  16  francs  à  500  francs,  laquelle 
pourra  être  portée  au  double  en  cas  de  récidive 
dans  l'année  qui  suivra  la  première  condam- 
nation. 

c  Si  le  cours  est  ouvert  dans  un  établisse- 
ment, les  administrateurs  seront  civilement 
et  solidairement  responsables  des  amendes 
prononcées  en  vertu  du  présent  article.  > 

M.Ue  président.  M.  Bozérian  a  présenté 
sur  cet  article  une  disposition  additionnelle 
qui  devrait  être  intercalée  après  le  quatrième 
paragraphe  :  c  Elle  sera  portée  à  la  plus  pro- 
chaine audience.  « 

Je  mets  d'abord  aux  voix  les  paragraphes 
de  l'article  à  la  suite  dei^ quels  viendrait  la 
disposition  intercalaire  de  M.  Buzérian. 

(Les  quatre  premiers  paragraphes  de  l'arti- 
cle 20  sont  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  le  président.  L'amendement  de  M. 
Bozérian  est  ainsi  conçu  : 

c  En  cas  de  pourvoi  en  cassation,  le  recours 
sera  formé  dans  la  quinzaine  de  la  notification 
de  l'arrêt  par  déclaration  au  greffe  de  k  cour  ; 
il  sera  notifié  dans  la  huitaine,  soit  à  la  par- 
tie, soit  au  procureur  général,  suivant  le  cas, 
le  tout  à  peine  de  déchéance. 

t  Le  recours  formé  par  le  procureur  général 
sera  suspensif. 

c  L'affaire  sera  portée  directement  devant  la 
chambre  civile  de  la  cour  de  cassation. 

c  Le  ministère  des  avocats  ou  avoués  n'est 
pas  obligatoire.  Tous  les  actes  faits  en  exécu- 
tion du  présent  article  seront  enregistrés  gra- 
tis et  dispensés  de  timbre  et  d'amende.  » 

La  parole  est  à  M.  Bozérian. 

M.  Bozérian.  Messieurs,  je  n'ai  qu'un  mot 
à  dire  sur  l'amendement  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  présenter,  et  que  la  commission  a  bien 
voulu  accepter. 

Il  a  pour  but  de  combler  une  lacune  évi- 
dente qui  existait  dans  le  projet  de  loi.  Le 
projet,  en  effet,  avait  réglé  la  procédure  de 
première  instance  et  celle  d'appel  ;  mais  il  ne 
s'était  pas  occupé  du  recours  en  cassation  :  à 
cet  égard,  on  s'en  était  rapporté  au  droit 
commun.  Or,  les  lenteurs  et  les  frais  du  pour- 
voi en  cassation  auraient  eu  pour  résultat  de 
rendre  absolument  illusoire  ce  mode  do  re- 
cours. C'est  pour  cela  et  pour  ce  cas  que  j'ai 
proposé  certaines  prescriptions  qui  ne  sont 
point  une  innovation,  mais  simplement  un  em- 
prunt fait  à  d'autres  lois  cpx  figurent  dans  nos 
codes. 
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M.  le  président  a  donné  lecture  da  texte  de 
mon  amendement  ;  vous  s^vez  quelle  en  est 
la  portée  :  je  crois  qu'il  est  inutile  de  vous  fa- 
tiguer par  de  plus  longues  explications.  Je 
répète  que  la  commission  Ta  accepté.  (Très- 
bien!  —  Aux  voix  l) 

M.  Léon  Say,  minisire  des  finances.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  Léon  Say,  ministre  des  finances.  Mes- 
sieurs, je  regrette  de  voir  introduire  dans  la 
loi*en  discussion  une  disposition  d'exonéra- 
tion fiscale.  Il  est  possible  que  les  personnes 
pour  lesquelles  elle  est  réclamée  méritent 
d'être  traitées  avec  faveur  ;  toutefois  je  me 
rappelle  que  M.  Bozérlan,  ou  un  autre  de  nos 
collègues,  également  avocat  à  la  cour  de  cassa- 
tion, avait  aussi  proposé  à  F  Assemblée  de  di- 
minuer considérablement  les  droits  d'enregis- 
trement et  les  consignations  d'amendes.  L'As- 
semblée nationale  a  repoussé  alors  cette  pro- 
position. 

Aujourd'hui  on  vient  demander  une  faveur 
du  même  genre  pour  une  certaine  catégorie  de 
personnes.  Qui  vous  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'aa- 
tres  catégories  qui  auraient  les  mêmes  droits  ? 

Je  pense  donc  que,  s'il  y  a  sur  ce  point  une 
réforme  à  faire,  il  faut  la*^faire  d'ensemble,  et 
je  crois  imprudent  de  l'introduire  incidemment 
dans  une  disposition  accessoire  de  la  loi  sur 
la  liberté  de  renseignement  supérieur. 

L'honorable  M.  Bozérian  vous  a  fait  remar- 
quer que,  dans  certains  ca?,  de  telles  exemp- 
tions étaient  faites  au  bénéfice  de  certaines 
personnes  ;  je  ne  le  nie  pas,  mais  je  crois  que 
la  loi  do  1833,  qui  organisait  une  procédure 
analogue,  n'accordait  pas  l'exonération  que 
M.  Bozérian  réclame  aujourd'hui. 

En  résumé,  comme  je  n'ai  pas  d'opinion  à 
formuler  sur  l'amendement  en  lui-même,  je 
me  borne  à  demander  purement  et  simplement 
le  rejet  du  dernier  alinéa.  (Très-bien  I  ) 

M.  Emile  Beaussire.  Puisque  M.  le  minis- 
tre des  finances  a  bien  voulu  intervenir  dans 
la  discussion,  me  permettra-t-il  de  lui  de- 
mander quel  est  son  avis  sur  les  conséquences 
fiscales  de  l'article  13  du  projet  de. loi  qui 
exempte  les  élèves  des  facultés  libres  des  ins- 
criptions prises  au  profit  de  l'Etat  et  du  Tré- 
sor public?  (Très  bien  !  et  rires  approbatifs  à 
gauche.) 

M.  Bozérian.  J'accepte  la  suppression  pro- 
posée par  M.  le  ministre. 

M.  le  président.  M.  Bozérian  consent  à  la 
suppression  du  dernier  paragraphe  de  son 
amendement,  que  vient  cfe  demander  M.  le 
ministre  des  finances. 

Je  mets  donc  aux  voix  l'amendement  moins 
le  dernier   paragraphe  ,   c'est-à-dire  qu'il  se 
terminerait  par  ces  mots  : 
*  <  L'affaire  sera  portée  directement  devant 
la  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation.  • 

(L'amendement,  ainsi  modifié,  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  le  préaident.  Il  reste  les  deux  paragra- 
phes de  l'article  20,  avant  lesquels  se  place 
l'amendement  de  M.  Bozérian,  que  l'Assem- 
blée vient  d'adopter  : 

<  Le  cours  ne  pourra  être  ouvert  avant  la 
mainlevée  de   l'opposition ,   à    peine  d'une 
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amende  de  16  francs  à  500  francs,  laquelle 
pourra  être  portée  au  double  en  cas  de  ré- 
cidive dans  l'année  qui  suivra  la  première 
condamnation. 

t  Si  le  cours  est  ouvert  dans  un  établisse- 
ment, les  administrateurs  seront  civilement  et 
solidairement  responsables  des  amendes  pro- 
noncées en  vertu  du  présent  article.  » 

(Ces  deux  paragraphes  sont  mis  aux  voix  et 
adoptés.  ) 

L'ensemble  de  l'article  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté. 

t  Art.  21  (nouveau).  —  En  cas  de  condam- 
nation pour  délit  commis  dans  un  cours,  les 
tribunaux  pourront  prononcer  la  fermeture  du 
cours. 

c  La  poursuite  entraînera  la  suspension  pro- 
visoire du  cours  ;  l'afiaire  sera  portée  à  la  plus 
prochaine  audience.  » 

M.  le  président.  H  y  a  un  article  addition- 
nel présenté  par  M.  Giràud. 

Je  mets  d'abord  aux  voix  l'article  21  de  la 
commission. 

(L'article  21  nouveau  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle-additionnel  de  M.  Giraud  : 

«  Art  22.  —  Indépendamment  ^es  pénalités 
ci-dessus  édictées,  tout  professeur  pourra,  sur 
la  plainte  du  préfet  ou  du  recteur,  être  traduit 
devant  le  conseil  départemental  de  l'instruc- 
tion publique,  pour  cause  d'inconduite  notoire, 
lorsqu'il  se  sera  habituellement  écarté  de  l'ob- 
jet de  son  enseignement,  ou  pour  désordre 
grave  occasionné  ou  toléré  par  lui  dans  son 
cours.  Il  pourra,  à  raison  de  ces  faits,  être  sou- 
mis à  la  réprimande  avec  ou  sans  publicité,  ou 
même  être  interdit  de  sa  profession,  à  temps 
ou  à  toujours,  sans  préjudice  des  peines  encou- 
rues pour  crimes  ou  délits. 

c  Le  conseil  départemental  devra  être  con- 
voqué dans  les  huit  jours,  à  partir  de  la 
plainte. 

t  Appel  de  la  décision  rendue  pourra  tou- 
jours être  porté  devant  le  conseil  supérieur, 
dans  les  quinze  jours  à  partir  de  la  notification 
de  cette  décision. 

«  L'appel  ne  sera  pas  suspensif.  • 

La  parole  est  à  M.  Giraud. 

M.  Descat.  Mais  l'article  additionnel  n'est 
pas  contesté  par  la  commission  ! 

M.  Alfred  Giraud.  On  me  dit  crue  mon 
article  additionnel  n'est  pas  conteste  par  la 
commission. 

M.  Labonlaye,  rapporteur.  Mais  si  !  il  est 
complètement  contesté  par  la  commission  ! 

M.  Schenrer-Kestner.  La  commission  l'a 
absolument  repoussé. 

M.  Alfred  Giraud.  Alors,  puisque  cet  ar- 
ticle est  contesté  par  la  commission,  et  que 
l'Assemblée  l'avait  adopté  en  seconde  lecture, 
il  serait  peut-être  plus  rationnel  que  M.  le 
rapporteur  vînt  à  la  tribune  dire  pourquoi  la 
commission  l'a  supprimé,  sans  tenir  compte 
du  vote  de  l'Assemblée.  (C'est  cela  !  —  Très- 
bien  !  à  droite.) 

M.  Labonlaye,  rapporteur.  Messieurs,  les 
dernières  paroles  de  M.  Giraud  ne  sont  pas 
exactes.  Nous  avons  tenu  compte  du  vote  de 
l'Assemblée  en  ce  sens  que  nous  avons  ajouté 
un  article  qui  remet  à  la  justice  le  som  de 
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punir  les  déliu  commis  joa  le  professeur  dans 
nn  ooiirSy  et  cet  article  déclaie  ou'en  pareil 
cas  k  poursuite  est  suspensive.  En  d'autres 
termes,  nous  avons  cherché  à  donner,  par  ce 
moyen,  à  la  justice  toutes  les  garanties  qu'on 
pouvait  désirer. 

Quant  &  l'amendement  de  M.  Giraud,  nous 
l'avions  repoussé  à  la  seconde  lecture  :  c'était 
le  droit  de  la  commission  de  le  repousser  à  la 
troisième.  D'ailleurs,  il  est  imprimé  dans  le 
texte  de  la  loi  ;  par  conséquent,  la  décision  de 
l'Assemblée  est  parfaitement  réservée. 

Cet  amendement  de  Thonorable  M.  Giraud 
(âiangetoutà  fiait  le  caractère  et  la  physionomie 
de  la  loi. 

D'abordi  il  y  a  certaines  parties  qui  me  pa- 
raî^sent  ou  mal  rédigées  ou  ioaoceptables.  Il  y 
est  dit,  par  exemple,  que  quiconcjue  donnerait 
lien  à  des  plaintes  pourrait  être  cité  devant  le 
conseil  départemental,  et  être  soumis  à  la  ré- 
primande ou  même  être  interdit  de  sa  profes- 
sion à  temps  ou  à  toujours. 

Ce  texte-là  me  semble  tout  au  moins  mal 
rédigé.  Je  ne  pense  pas  qu'il  signifie  que  si  un 
médecin  fait  un  cours  dans  lequel  on  fasse  du 
bruit,  on  l'interdira  de  sa  profession  de  méde- 
cin. (Rires  à  gauche.) 

Gela,  sans  doute,  veut  simplement  dire  qu'on 
lui  interdira  Renseignement.  Il  faudrait  alors 
rédiger  Tamendement  dans  ce  sens. 

Quoique  je  n'approuve  pas  ce  système,  je 
le  comprendrais  ;  mais  dire  dans  la  loi  quUl 
sera  interdit  de  sa  profession,  c'est  ce  que  je 
ne  saurais  comprendre.  Il  serait  plus  dange* 
renx  alors  de-  faire  un  cours  que  de  commettre 
un  délit  ;  car  lorsque  Ton  commet  un  délit  on 
n'esipas,  par  cela  seul,  interdit  de  sa  profession. 

Dans  un  autre  passage,  il  est  question  de 
f  désordres  graves  tolérés  dans.un  cours.  >  Je 
me  demande  quel  est  ce  crime.  Est-ce  qu'on 
est  responsable  des  désordres  qui  se  produisent 
dans  un  cours  ?  (C'est  vrai  !  —  Très-bien  !  à 
gauche.)  Est-ce  que  jamais  personne  a  rendu 
M.  le  président  de  l'Assemblée  responsable  du 
bruit  qui  se  fiait  dans  l'Assemblée?  (Rires 
d'approbation.) 

On  est  responsable  du  délit  que  l'on  com- 
met, on  n'est  pas  responsable  du  désordre  qui 
a  lieu  en  votre  présence  et  quelquefois  contre 
vous-même. 

Parmi  les  trois  cas  prévus,  il  en  est  un  qui 
constituerait  un  crime  complètement  imagi- 
naire :  c'est  de  vouloir  punir  un  professeur 
lorsqu'il  se  sera  habituellement  écarté  de  l'ob- 
jet de  son  enseignement.  Quand  on  n'est  pas 
professeur,  je  conçois  que  cela  puisse  frapper  ; 
mais  on  est  là  sous  l'empire  d'ane  illusion. 
On  aurait  dû  dire  :  •  Lorsqu'il  fera  son  cours 
dans  un  mauvais  esprit.  >  Sans  cela,  je  défie 
qu'un  tribunal  quelconque  puisse  dire  i  un 

Srofesseur  :  Vous  vous  êtes  écarté  de  l'objet 
e  votre  cours  ! 

A  cet  égard,  je  vais  citer  un  exemple  qui,  je 
l'espère,  frappera  l'Assemblée. 

J'avais  annoncé,  au  Collée  de  France,  que 
je  ferais  un  cours  sur  la  constitution  des  Etats- 
Unis.  Quand  j'ai  voulu  traiter  cette  question, 
je  me  suis  aperçu  qu'une  constitution  n'était 
bien  connue  que  lorsqu'on  savait  dans  quel 
milieu  elle  avait  été  faite  ;  que,  par  exemple, 
la  Constitution  du  25  février  ne  pourra  se 
comprendre  que  Jorsqu'on  connaîtra  les  évé- 


nements que  nous  avons  traversés.  Je  fus  donc 
obligé  d'étudier  la  révolution  américaine. 
Suis -je  sorti  de  mon  cours  en  pareil  cas  ? 

Ayant  voulu  étudier  la  révolution  américai- 
ne, je  me  suis  trouvé  en  face  d'un  peuple  qui 
n'avait  ni  nos  idées  ni  notre  passe  :  il  m'a 
fallu  remonter  jasqu'à  l'histoire  des  premières 
colonies. 

En  voyant  ce  qu'avaient  fait  ces  puritains, 
comment  ils  avaient  apporté  des  vues  nouvelles 
et  des  idées  d'individualisme  étrangères  à  no- 
tre vieille  Europe,  j'ai  compris  ce  qu'était  la 
constitution  américaine. 

Eh  bien,  supposes  un  inspecteur  entrant 
dans  mon  cours  pour  savoir  si  je  le  fais  sur  la 
constitution  américaine.  Je  parle  du  débar- 
gmement  des  premiers  pèlerins  au  rocher  de 
Plymouth.  Il  s'en  étonnera  peut-être,  et  ce- 
pendant je  ne  serai  pas  sorti  de  ce  qui  fait  le 
sujet  et  robjet  de  mon  cours. 

Je  vois  ce  quia  frappé  l'honorable  M.  Giraud. 
Il  s'est  dit  qu'il  y  a  des  exemples  fameux 
de  professeurs,  par  exemple,  faisant  un  cours 
de  littérature  italienne  on  espagnole  et  parlant 
des  jésuites.  Il  ne  se  rend  pas  compte  de  cela  : 
c'est  là  qu'est  l'illusion. 

Ce  qui  déplaît  à  M.  Giraud,  ce  n'est  pas 
que  ce  professeur  parlât  des  jésuites  dans  son 
cours,  —  il  est  difficile  d'aborder  l'histoire  des 
seizième  et  dix -septième  siècles  sans  les  ren- 
contrer ;  —  ce  qui  déplaît  à  M.  Giraud,  c'est 
que  ce  professeur  en  parlât  dans  un  esprit  qui 
ne  lui  conviendrait  pas.  (Rires  à  gauche.  — 
C'est  celai) 

Il  ne  sufnt  pas  de  dire  à  un  professeur  :  Vous 
vous  écartez  de  votre  cours  1  ce  n'est  pas  là 
un  délit.  Une  question  tout  autre,  c'est  de 
faire  son  cours  avec  une  mauvaise  intention, 
mais  ce  n'est  pas  ce  que  vise  M.  Giraud. 

Vient  la  troisième  condition,  l'inconduite 
notoire. 

L'inconduite!  Je  comprends  très -bien, 
quand  un  homme  se  conduit  mal,  et  qu'il  a  été 
condamné,  qu'on  lui  interdise  un  cours;  notre 
loi  le  dit  expressément  et  c'est  indiscutable. 
Mais  ce  que  je  ne  conçois  pas,  c'est  qu'on 
vienne  dire  à  un  professeur  :  Vous  avez  an- 
noncé un  cours  de  chimie,  vous  ne  le  ferez  pas 
parce  qu'on  m'a  rapporté  que  vous  étiez  un 
joueur,  ou  bien  encore  un  ivrogne  !  (Rumeurs 
à  droite.) 

Messieurs,  c'est  un  fort  vilain  défaut  que 
l'Ivrognerie  ;  mais  il  y  a  ou  en  Angleterre,  au 
commencement  de  ce  siècle,  un  homme  qui 
était  à  la  fois  le  philologue  le  plus  distingué 
de  son  temps  et  l'ivrogne  le  plus  éminent  de 
son  époque.  (On  rit.)  Auriez-vous  pu  l'empê- 
cher de  faire  son  cours,  le  jour  où  il  était  sain 
d'esprit?  Gela  ne  me  parait  pas  possible. 

Quant  au  dernier  délit,  je  n'en  parlerai  pas 
par  une  raison  toute  simple,  c'est  que  ce  serait 
le  prétexte  le  plus  extraordinaire  à  la  calom- 
nie. Comment,  on  viendrait  vous  dire  :  Vous 
ne  pouvez  pas  nommer  cet  homme-là  profes- 
seur parce  que...  Je  n'achève  pas,  vous  com- 
prenez pourquoi?  (Oui!  oui!) 

Cela  est  tout  à  fait  inadmissible.  Nous  ne 
pouvons  pas  accepter  une  pareille  manière  de 
procéder.  Ce  serait  le  droit  à  la  calomnie,  ce 
serait  le  droit  d'arrêter  un  cours  quand  on 
voudrait  sur  de  faux  bruits.  (Très*bien!  très- 
bien  !  à  gauche.) 
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Et  pulB  enfin,  allons  au  fond  des  choses. 
Nous  avons  voulu  faire  une  loi  crue,  quant  à 
moi,  je  crois  bonne  et  très-libérale.  On  s'est 
récrié  de  part  et  d'autre  au  nom  de  TEglise  et 
au  nom  de  certaines  idées  révolutionnaires  ; 
on  n'a  pas  vu  le  fond  de  cette  loi  qui  profitera 
à  tout  Je  mande. 

Et  qu'est-elle  donc  en  réalité?  c'est  une  loi 
de  liberté.  Eh  bien,  qu'est-ce  que  la  liberté? 
Je  ne  veux  pas  vous  faire  ici  une  définition 
philosophique  ;  mais  je  dirai  que  la  liberté  pour 
un  citoyen,  c'est  le  droit  d'agir  sans  avoir  à 
craindre  d'autres  punitions  que  celles  pronon- 
cées par  les  magistrats  en  vertu  des  lois.  Or 
toutes  les  fois  que  vous  faites  intervenir 
l'administration,  ce  n'est  plus  la  liberté.  L'ad- 
ministration, fût-elle  aussi  .douce,  aussi  pater- 
nelle que  vous  voudrez,  si  j'ai  besoin  de  l'auto- 


plus  la  liberté. 

Après  l'accord  qui  a  existé  entre  nous,  est-ce 
qu'au  dernier  moment  vous  jugez  nécessaire 
d'introduire  dans  notre  loi  un  amendement 
nouveau  qui  en  change  tout  à  fait  le  caractère? 
Est-ce  que  nous  n'avons  pas  tous  fait  des  sa- 
crifices, de  manière  à  arriver  à  une  transaction 
qiie  je  considère,  pour  ma  part,  comme  avanta- 
geuse pour  tout  le  monde  ?  A  quoi  bon  faire 
intervenir  l'administration?  Est-ce  pour  l'in- 
conduite  notoire  qui  est  déjà  condamnée  par 
la  loi?  Est-ce  pour  le  fait  des'écarler  de  son 
cours?  Je  vous  ai  montré  que  ce  .no  pouvait 
être  un  délit.  Pour  les  désordres  qui  auront 
lieu  dans  les  cours  ?  Nous  les  punissons  quand 
ils  sont  coupables. 

Que  reste-t-il  de  l'amendement  do  M.  Gi- 
raud  ?  En  vérité,  je  ne  le  vois  pas. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  M.  Giraud  ne  s'arrête 
pas  dans  son  zèle  contre  les  malheureux  pro- 
fesseurs, et  je  suis  très- heureux  que  nous  ne 
Eoyons  plus  au  temps  de  l'Inquisition,  car  il 
me  ferait  peur.  (Sourires.)  Non-seulement 
il  veut  nous  faire  punir  par  la  justice,  par 
l'administration,  mais  il  fait  intervenir  contre 
nous  la  police.  Il  déclare,  en  effet,  dans  son 
amendement,  que,  en  cas  de  troubles,  ^e 
désordres  graves,  le  préfet  aura  autorité  pour 
fermer  le  cours.  Je  trouve  cet  article  inutile  : 
c'est  le  droit  commun.  Gela  n'est  ni  contesté, 
ni  contestable.  On  no  peut  refuser  à  l'autorité 
le  droit  de  maintenir  la  paix  dans  un  cours. 

Dans  tous  les  cas,  avec  la  justice  et  la  police 
vous  êtes  iuffisamment  armés.  Gomment  donc 
vouloir  encore  la  répression  administrative  ? 
M.  Giraud  doit  savoir  que  cette  juridiction  ad- 
ministrative est  précisément  la  protectrice  des 
professeurs  de  l'Etat  en  vue  d'éviter  qu'ils 
soient  poursuivis  devant  la  justice;  tandis  que 
ces  pauvres  professeurs  libres  auront  contre 
eux,  non -seulement  la  justice  et  la  police, 
mais  encore  l'administration.  G'est  donc  un 
crime  que  de  chercher  à  communiquer  la  vé- 
rité à  ses  concitoyens  ? 

Quelle  est  l'industrie,  quel  est  l'acte  quel- 
conque que  l'on  place  sous  de  pareilles  péna- 
lités ?  La  presse,  la  soumettez- vous  À  la  fois  à 
la  justice,  à  la  police,  à  l'administration?  non! 
Eh  bien,  faites  de  même  ici  :  choisissez  ou  Ja 
justice,  ou  l'administration. 

Messieurs,  nous  sommes  à  la  fin  de  cette 


discussion  ;  je  ne  veux  pas  Ttms  retenir  plus 
longtemps.  Personne  plus  que  mei  n'a  nâte 
de  voir  aboutir  cette  loi  qui,  je  pense,  sera 
une  loi  satisfaisante  pour  tout  le  monde. 
(Mouvements  divers.)  Oui,  messieurs,  je  lecitiis. 
Mais  enfin,  ne  fût- ce  que  pour  les  efforts 
que  nous  avons  faits  ensemble,  ne  venez  pas 
la  compliquer  de  nouveau. 

Une  première  complication  lui  avait  déjà 
été  imposée  par  la  question  des  dloeèsas  :  nous 
avons  été  assez  heureux  pour  la  taire  dispa- 
raître. 

Une  seconde  lui  est  venue  par  l'amende- 
ment de  M.  Lucien  Brun.  L'Assemblée  l'a 
voulue,  nous  avons  dt!t  l'accepter,  quoique  le 
principe  fût  mauvais;  c'était  cependant  assez 
peu  important...  (Mais  non  !  mais  non  l)  Quand 
arrifera-t-on  à  l'interdiction  .d'un  établisse- 
ment d'utilité  publique?  une  fois  tous  les 
demi-siècles.  En  droit  c'est  très-mauvais,  mais 
en  lait,  cela  ne  se  produira  que  très -rarement. 

En  résumé,  messieurs,  nous  avons  jeté  du 
lest  pour  arriver  à  la  fin  du  voyage;  n'allons 
pas  encore  embarquer  cette  pénalité  adminis- 
trative :  nous  avons  eu  assez  de  peine  à  ar- 
river au  port.  Je  vous  demande  donc  de  re- 
pousser l'amendement  de  M.  Giraud.  (Mou- 
vements divers.) 

M.  Alfk*6d  Giraud.  Je  viens,  fort  du  vote  de 
l'Assemblée,  lors  de  la  2«  déUbération,  et  de 
l'assentiment  de  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  défendre  la  disposition  sur  la 
juridiction  disciplinaire  que  l'Assemblée  avait 
introduite  dans  le  projet  de  loi. 

Plusieurs  voix.  Le  ministre  ne  s'est  pas  pro- 
noncé! (Silsil) 

M.  Alft*ed  Giraud.  L'honorable  M.  La- 
boulaye,  dans  le  spirituel  discours  qu'il  vient 
do  prononcer  pour  combattre  la  juridiction 
disciplinaire  èe  cette  tribune,  a  fait  allusion 
à  son  propre  enseignement.  Il  est  bien  cer- 
tain qu'il  serait  inutile  d'édicter  des  peines 
contre  ceux  qui  peuvent  commettre  des  dé- 
liits,  et  d'instituer  la  juridiction  disciplinaire, 
si  tous  les  professeurs  de  .l'enseignement 
supérieur  libre  devaient  ressembler  a  l'énii'^ 
nent  rapporteur  ;  mais  malheureusement  tel 
n'est  pas  le  cas  ;  il  est  certain  que,  sous  pré- 
texte d'enseignement,  il  se  glissera  beadoovp 
d'abus  à  l'occasion  de  la  loi  que  vous  allez  to« 
ter.  Eh  bien,  ces  abus,  il  faut  les  réprimer. 

L'honorable  M.  Laboulaye  vous  a  dit  que  je 
considérais  le  fait  d'inconduite  notoire,  le  fttit 
de  s'écarter  habituellement  de  l'objet  de  son 
cours  et  le  fait  d'avoir  toléré  des  désordres 
dans  un  cours,  comme  des  délits. 

Je  n'ai  jamais  soutenu  une  pareille  thèse  ; 
j'ai  tout  simplement  voulu  parler  des  abus,  des 
fautes  qui  ne  rentrent  pas  sous  1  application 
de  la  loi  pénale.  Je  viens  vous  proposer,  non 
pas  une  disposition  illibérale,  non  pas  un  ar- 
ticle contre  la  liberté. . , 

Quelques  numbres  à  gauche.  Au  contraire  ! 

M.  Alfred  Olraud.  Oui,  messieurs,  au 
contraire  ;  car  c'est  vous  qui  défendez  un  pri- 
vilège en  faveur  des  professeurs  des  cours 
libres. 

A  gauche.  Aux  voix  t  aux  voix! 

M.  Alfred  Olraud.  Vous  dites  :  t  Aux 
voix!  »  Gela  est  très- facile;  mais  il  faut,  au 
moins,  écouter  les  raisons  que  je  donne. 

À  droite  et  au  centre.  Parles  !  partez  ! 
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M.  Alfred  Oiraud.  Je  dis  que  c'est  un 

grivilége  que  vous  revendiquez  pour  les  pro- 
tsseors  de  l'enseignement  libre  ;  car  la  juri- 
diction disciplinaire  existe  pour  les  professeurs 
de  renseignement  universitaire...  (Bruit  à 
gauche.) 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  vouloir  bien 
m'accorder  un  peu  de  silence. 

A  gauche.  Parlez  ! 

M.  Alfred  Ofraud.  Veuillez  faire  silence, 
messieurs,  et  je  parlerai. 


tout 
bune 

ridiction  disciplinaire,  qae  c'est,  au  contraire, 
un  privilège  qu'on  soutient  en  faveur  des  pro- 
fesseurs des  cours  libres. 

A  droite  et  au  centre.  Oui  !  —  (Test  la  vérité  ! 

M.  Alfred  Giraud.  Que  voyons-nous? 
Nous  voyons  que  la  juridiction  disciplinaire 
eiiste  à  regard  des  professeurs  de  l'université. 
Et,  en  effet,  le  statut  de  1825,  qui  est  encore  la 
loi  en  pareille  matièf^,  dit  que  <  tout  professeur 
ou  suppléant  qui.  dans  ses  discours,  dans  ses 
leçons,  on  dans  ses  actes,  s'écartera  du  respect 
dû  à  la  religion,  aux  mœurs,  ou  même  com- 
promettra son  caractère  par  une  conduite  no- 
toirement scandaleuse,  sera  déféré  par  le  doyen 
au  conseil  académique,  qui,  selon  la  nature 
des  (ails,  prononcera  la  suspension  ou  la  desti- 
tution ,  conformément  aux  statuts  académi- 
ques. > 

Eh  bien,  messieurs,  il  me  parait  très-diffi- 
cile de  comprendre...  (Brait  à  gauche.) 

J'ai  l'habitude,  messieurs,  de  vous  écouter 
4veG  courtoisie  ;  je  vous  prie  de  vouloir  bien, 
à  votre  tour,  faire  silence  et  me  laisser  défen- 
dre mon  opinion  lorsque  je  suis  à  la  tribune. 

Voix  diverses.  Parlez  I  parlez  !  —  Concluez  I 
concluez  ! 

M.  Alfred  Giraud.  Je  dis,  messieurs,  que 
la  juridiction  disciplinaire  est  encore  plus  né- 
cessaire quand  il  s*agit  de  professeurs  des 
cours  libres,  et  vous  allez  le  comprendre. 

En  effet,  les  professeurs  de  l'université  nous 
offrent  des  garanties  deca^tacité  et  de  moralité 
incontestables,  puisqu'ils  ont  été  choisis  par 
l'Etat.  Mais,  voyons  ce  que  contient  l'article  2 
du  projet  de  loi.  Il  permet  à  tout  citoyen  fran- 
çais... 

A  gauche.  Aux  voix  I  aux  voix  I 

M.  le  président.  Veuillez  écouter  l'ora- 
teur, messieurs. 

M.  Alfred  Giraud.  J'attendrai  le  silence. 

Plusieurs  voix.  Parlez  !  On  vous  écoute. 

M.  Alfred  Girand.  Puisque  Ton  veut  bien 
faire  silence... 

M.  Eugène  Farcy.  Vous  avez  un  premier 
exemple  de  Tinconvénient  de  Tamendement 
que  vous  proposez  ! 

M.  Alfred  Girand je  reviens  à  ce  que 

je  disais. 

Je  disais,  messieurs,  que  rarlicle  2  du  pro- 
jet de  loi  permet  à  tout  citoyen  français  qui  n*a 
pas  encouru  la  perte  de  ses  droits  civils,  qui 
n'a  pas  été  condamné  pour  délits  contraires  à 
la  probité  et  aux  mœurs,  ou  contre  lequel  au- 
cune incapacité  n'a  été  prononcée  par  la  loi, 
d'ouvrir  un  cours  libre  d'enseignement  tjupô- 
rieur. 

A  gauvhe.  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

M.  Alfred  Giraud.  Messieurs,  je  défends 


une  disposition  qui  a  été  adoptée  par  l'Assem- 
blée, er,  je  vous  en  supplie,  veuillez  m'écouter. 
Je  ne  suis  jamais  long,  j'en  ai  pour  cinq  mi- 
nutes. 

A  gauche.  La  clôture  I  la  clôture  I 

M.  le  président.  Vous  demanderei  la  clô- 
ture de  la  discussion,  si  vous  le  voulez,  mes- 
sieurs, après  le  discours  de  l'orateur;  mais 
vous  ne  pouvez  pas  lui  couper  la  parole  pen- 
dant qu'il  est  à  la  tribune,  et  je  la  lui  maintien- 
drai.^ 

II.  Margaine  prononce  quelques  paroles 
qui  se  perdent  dans  le  bruit. 

M.  Alfred  Girand.  Vous  me  répondrez, 
monsieur  Margaine,  et  je  répliquerai  a  ce  que 
vous  direz,  s'il  y  a  lieu.  Quant  à  présent ,  ne 
vous  ayant  pas  entendu,  je  ne  puis  vous  ré- 
pondre. 

Messieurs,  plus  l'article  2  que  je  viens  de 
vous  rappeler  est  hbéral,  plus  il  donne  de  faci- 
lités pour  ouvrir  des  cours,  plus  vous  devez 
vous  prémunir  contre  les  excès  que  cette  li- 
berté peut  faire  naître.  En  eUet,  messieurs, 
que  porte  cet  article  ?  Il  dit  que  tous  ceux  qui 
n'ont  pas  encouru  la  privation  des  droits  civils, 
que  tous  ceux  contre  oui  une  incapacité  n'a 
pas  été  prononcée  par  les  tribunaux,  que  tous 
ceux  qui  n'ont  pas  été  condamnés  pour  délit 
contraire  à  la  probité  et  aux  bonnes  mœurp, 
pourront  ouvrir  des  cours.  Eh  bien,  on  laisse 
ainsi  une  marge  excessivement  large.  Ainsi  des 
hommes  qui  auront  été  condamnés  pour  délits 
contre  la  paix  publiaoe,  pourront  ouvrir  des 
cours  aux  termes  de  l'article  2. 

Mon  honorable  collège  et  ami  M.  Dupont 
a  dressé  la  liste  de  tous  les  délits  qui  n'empor- 
tent pas  incapacité  d'ouvrir  des  cours,  et  il  en 
a  relevé  un  grand  nombre  :  ce  sont,  entre  au- 
tres, des  délits  contre  les  personnes  et  contre 
la  paix  publique.  Je  vous  citerai,  par  exemple, 
la  violation  de  domicile,  la  rébellion,  lorsqu'il 
n'y  a  que  deux  personnes  même  avec  armes  ; 
la  provocation  à  la  désobéissance  aux  lois,  les 
coups  et  blessures  ayant  même  occasionné  une 
incapacité  de  travail  de  vingt  jours. 

En  bien,  messieurs,  s'il  est  permis  à  des 
hommes  qui  auraient  été  condamnés  pour  des 
délits  aussi  graves  d'ouvrir  des  cours,  je  de- 
mande qu'il  y  ait  dans  la  loi  le  moyen  de  ré- 
primer, non  pas  seulement  les  délits,  mais  les 
abus  et  les  excès  auxquels  ils  pourront  se  livrer. 

Mon  honorable  collègue  M.  Dupont  vous  l'a 
dit  :  Il  est  très-facile  de  côtoyer  le  code  pé- 
nal, et  il  y  a  un  grand  nombre  de  faits  qui, 
sans  tomber  directement  sous  le  coup  de  la 
loi,  n'en  constituent  pas  moins  un  véritable 
danger  pour  la  société.  Je  demande  que  l'Etat 
soit  armé  contre  les  professeurs  des  cours  libres, 
comme  il  l'est  contre  les  professeurs  de  l'en- 
seignement public. 

Lors  de  la  deuxièmf^  délibération,  je  vous 
ai  dit  que  je  ne  demandais  rien  d'anormal, 
rien  d énorme;  qu'en  1850  de  pareilles  disposi* 
tiens  avaient  été  édictées  à  propos  de  la  loi 
sur  l'enseignement  secondaire  et  sur  l'ensei- 
gnement primaire  libres;  que  je  ne  faisais  que 
rappeler  les  anciennes  dispositions  de  la  loi 
de  1850.  Et  cependant...  (Interruptions  et  bruit.) 

Je  ne  comprends  pas,  vraiment,  messieurs, 
toutes  vos  interruptions. . . 

M.  SchcBlcher.  Vous  êtes,  en  ce  moment, 
dans  la  position  d'un  professeur  qui  ne  peuc 
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empêcher  le  désordre  :  il  faut  bien  aae  vous  le 
tolériez,  et  Y0U8  en  êtes  responsable! 

M.  Alfred  Giraud.  Monsieur  Schœlcher, 
je  ne  le  tolère  pas,  je  vous  prie  de  le  croire,  et 
si  je  pouvais  l'empêcher,  je  rempêcherais  par- 
faitement. 

A  gauclie.  Les  professeurs  aussi  l'empêche- 
raient, sUls  le  pouvaient. 

M.  Eugène  Farcy.  M.  Giraud  voudrait-il 
qu'on  Je  rendît  responsable  du  bruit  qui  Tem- 
pêche  de  parler? 

M.  Al^ed  Girand.  Je  vous  demande  par- 
don; je  répondrai  à  cette  objection. 

Je  disais  que,  en  1850,  des  hommes  très-libé- 
raux, en  tête  desquels  se  trouvait  M.  Thiers, 
dont  vous  ne  contesterez  certainement  pas  le 
libéralisme,  mes  honorables  collègues  de  la 
gauche  !  —  je  ne  méconnais  pas  les  immenses 
services  que  M.  Thiers  a  rendus,  bien  que  je 
n'aie  pas  toujours  partagé  sa  manière  de  voir 
en  politique  ,  —  que  parmi  les  hommes  libé- 
raux auxquels  je  misais  allusion,  M.  Thiers  a 
été  un  des  principaux  auteurs  de  la  loi  de 
1850,  et  il  était  d'avis  d'introduire  dans  cette 
loi  la  juridiction  disciplinaire. 

Dans  le  projet  préparé  par  la  commission 
extraparlementaire  de  1870,  commission  que 
présidait  M.  Gaizot,  la  juriiiction  discipli- 
naire était  également  prévue 

Tout  à  l'heure  on  me  faisait  une  objection 
que  m'avait  déjà  opposée  précédemment  Tho- 
norable  rapporteur  :  Si  le  professeur,  disait- 
on,  ne  peut  pas  réprimer  le  désordre? 

Alors,  messieurs,  il  n'y  aura  qu'une  chose 
à  faire  pour  le  professeur,  c'est  de  lever  la 
séance. 

Voix  diverses.  Aux  voix  !  —  Concluez  ! 

M.  Alfred  Girand.  Je  ne  vous  retiendrai 
pas  plus  longtemps. 

Je  vous  demande  de  consacrer  pour  l'ensei- 
gnement libre  ce  qui  existe  déjà  pour  l'ensei- 
gnement public,  et  je  suis  convaincu  que  vous 
persisterez  dans  la  décision  que  vous  avez 
déjà  rendue  à  cet  égard.  (Approoation  sur  plu- 
sieurs bancs  à  droite  et  au  centre.  —  Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

M.  'Wallon,  ministre  de  Vinstruclion  publi- 
que  et  des  cultes.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 

M.  le  ministre  de  rinstruction  pnbliqne 
et  des  cnltes.  Messieurs,  la  juridiction  disci- 

{)linaire  existe  pour  les  professeurs  libres,  dans 
'enseignement  primaire  et  dans  l'enseignement 
secondaire.  Il  me  paraît  naturel  qu'elle  s'étende 
aux  professeurs  hbres  dans  l'enseignement  su- 
périeur. 

A  droite  et  au  centre.  Très-bien I  très-bien  ! 

M.  le  ministre.  Il  serait  étrange  qu'un  ins- 
tituteur interdit  de  sd  profession,  à  temps  où  à 
toujours,  eût  le  droit  de  se  réfugier  dans  l'en- 
seignement fupérieur. 

A  droite  et  au  centre.  C'est  cela  I  c'est  cela  1 

M.  le  ministre.  La  rédaction  de  l'amende- 
ment ne  me  satisfait  pas,  je  dois  en  convenir  ; 
mais  le  principe  me  paraît  utile  et  je  demande 
le  renvoi  à  la  commission.  (Exclamations  à 
gauche.) 

M.  le  président.  La  commission  accepte- 
t  elle  le  renvoi  ? 


tous 


:.  le  rapporteur.  Je  crois  que  vous  avez 
,  messieurs,  la  légitime  hnpatience  d'en 


finir  aujourd'hui  même  avec  la  loi.  (Oui  !  oui  I) 
Par  conséquent,  s'il  y  a  une  correction  à  faire, 
M.  Giraud  peut  bien  la  faire  immédiatement, 
en  s'entendant  avec  M.  le  ministre. 

Un  membre.  Prenez  la  rédaction  de  1850 1 

M.  le  rapporteur.  Mais  je  ne  peux  pas 
proposer  la  rédaction  de  la  loi  de  1850,  mon 
cher  collègue  :  la  rédaction  de  la  loi  de  1850 
s'applique  à  l'enseignement  secondaire.  Et  ce 
qu'on  a  voulu  punir,  et  avec  juste  raison,  c'est 
la  mauvaise  conduite  des  maîtres  de  pensions 
qui  ont  des  enfants  chez  eux  et  qui  leur  don- 
nent de  mauvais  exemples. 

M.  Mettetal.  La  loi  de  1850  s'applique  aux 
externats  comme  fiux  internats. 

M.  le  rapporteur.  J'entends  bien  qu'elle 
s'applique  aux  externats  comme  aux  internats  ; 
mais  il  n'y  a  pas  d'ipternats  dans  l'enseigne- 
ment supérieur. 

M.  Alfred  Dupont.  Je  demande  la  parole. 
(Exclamations.) 

M.  le  rapporteur.  M.  Giraud  a  demandé 
bien  autre  chose.  Il  a  demandé  qu'on  exclut 
tous  ceux  qui  avaient  subi  une  condamnation 
quelconque,  un  duelliste,  par  exemple,  on 
bien  une  personne  condamnée  pour  délit  po- 
litique. Où  s'arrêtera-t-on  dans  cette  voie? 
On  fait  une  loi,  il  faut  que  cette  loi  soit  faite 
comme  les  autres  lois  qui  régissent  la  presse, 
qui  régissent  notre  droit  civil.  Pourquoi  faire 
une  loi  d'exception  pour  l'enseignement  ? 

M.  le  ministre  dit  :  Pour  renseignement 
primaire  et  secondaire,  même  libre,  il  y  a  une 
juridiction  !  —  C'est  qu'en  effet  cet  enseignement 
se  fait  en  quelc[ue  sorte  dans  le  giron  de  l'u- 
niversité qui   inspecte  et    surveille. 

Si  vous  voulez  soumettre  à  cette  juridiction 
disciplinaire  les  universités  libres,  je  n*y  ferai 
pas  d'opposition.  Les  universités  libres  se  trou- 
veront dépendantes  de  l'université  centrale  qui 
leur  confère  le  droit.  Ce  que  je  défends,  ce 
sont  les  cours  libres,  et  ce  sont  ceux-là  gue 
vise  l'amendement  de  M.  Giraud.  Le  plus  sim- 
ple, c'est  de  laisser  à  tout  le  monde  la  liberté. 
C'est  pour  cela  que  M.  Giraud  devrait  rédiger 
son  amendement  d'une  façon  c[ui  convint  à 
M.  le  ministre  ;  mais  je  dois  dire  qu'au  nom 
de  la  liberté,  alors  môme  qu'il  conviendrait  à 
M.  le  ministre,  la  majorité  de  la  commission 
ne  l'accepte  pas.  (Aux  voix  !) 

M.  Alfred  Dupont  monte  à  la  tribune. 
(La  clôture  I  la  clôture  !  —  Parlez  !) 

M.  le  président.  Si  l'on  insiste  pour  la 
clôture...  (Oui!  oui!),  je  vais  consulter  l'As- 
semblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que4$L  dis-** 
sion  continue.) 

M.  Alfred  Dupont.  Messieurs,  j'ai  de- 
mandé la  parole  pour  défendre  l'amendement 
proposé  par  l'honorable  M.  Giraud,  aux  termes 
duquel  je  ne  vois  pas  d'autre  correction  à  faire 
qu'une  interversion  dans  les  phrases  qui  le 
composent.  Au  lieu  de  dire  :  •  Pour  cause 
d'inconduite  notoire,  lorsqu'il  se  sera  habi- 
tuellement écarté  de  l'objet  de  son  enseigne- 
ment, ou  pour  désordres  graves  occasionnés  ou 
tolérés  par  lui  dans  son  cours,  >  je  propose 
de  dire  :  •  Lorsqu'il  £o  sera  habituellement 
écarté  de  l'objet  de  son  enseignement,  ou  pour 
cause  d'inconduite  notoire,  ou  pour  désordres 
graves  occasionnés  ou  tolérés  par  lui  dans  son 
cours.  > 
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DtLOB  cea  conditions,  messieorSi  l'amende- 
ment e8t  irréprochable. 

Une  voix  à  gQuch$>  Ce  n'est  pins  la  liberté  ! 

M.  Alfred  Dupont.  Je  vous  montrerai  tout 
à  l'heure  de  quelle  liberté  vous  voulez  I 

Je  dis  que  l'amendement  eet  irréprochable 
pour  ceux  qui  veulent,  à  la  place  d'ane  répres- 
sion et  de  garanties  complètement  illusoires» 
substituer  quelque  chose  ((ui  ait  une  valeur  et 
une  signification.  (Très- bien  !  très-bien  !  à 
droite.  —  Rires  ironiques  à  gauche.) 

Il  y  a»  en  effet,  et  Thonorable  M.  Giraud 
vous  l'établissait  tout  à  riieuro  d'un  mot,  le 
ministre  lui-môme  l'a  établi  aussi... 

Un  membre  à  gauclie.  Lui-même  ! 

M.  Alfred  Dapont.  Oui,  lui-même  I  II  y  a 
en  effet,  quelque  chose  d'énorme,  je  dirais  vo- 
lontiers d^absurde...  (Oh  I  oh!  à  gauche!),  dans 
cette  idée  qu'un  professeur  de  l'université, 
chassé  de  sa  chaire  pour  immoralité  notoire  et 
scandaleuse,  puisse  reparaître  dans  une  chai- 
re libre  pour  y  professer  tout  ce  qu'il  voudra. 
(Approbation  à  droite.) 

Je  dis,  messieurs,  pour  y  professer  tout  ce 
qu'il  voudra,  et  j'invoque  à  cet  égard  une  au- 
torité qu'on  ne  récusera  pas  de  ce  côté  de 
l'Assemblée  (l'orateur  se  tourne  vers  la  gauche). 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  les  couférences  li- 
bres? celles  que  la  loi  a  voulu  permettre,  celles 
au  prix  desquelles  certaines  résistances  ont 
été  contenues  ;  car,  beaucoup  de  membres  de 
cette  partie  de  l'Assemblée  ne  voulaient  pas 
la  liberté  de  l'enseignement  supérieur.  (L'ora- 
teur désigne  la  gauche.) 

Ce  qui  est  compris  sous  cette  expression 
fort  euphémique  :  là  liberté  des  cours  et  des 
conférences,  c  est  la  liberté  d'enseigner  tout  ce 
qu'on  voudra,  qui  ne  sera  pas  l'enseignement 
primaire  ou  l'enseignement  secondaire. 

Voici,  en  effet,  ce  qao,  dans  la  séance  d'a- 
vant-hier,  l'honorable  M.  Laboulaye,  répon- 
dant à  l'honorable  M.  Ghesnelong,  disait  à 
l'Assemblée  : 

f  Tout  ce  qui  n'est  pas  do  l'enseignement 
secondaire,  c'est  de  l'enseignement  supérieur. 
Je  vous  l'ai  déjà  explique,  messieurs,  à  une 
précédente  réunion,  et  c'est  même  une  raison 
qui  nous  a  fait  demander  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement supérieur.  Je  répèle  que  tout  ce  qui 
n'est  pas  enseignement  primaire  ou  enseigne- 
ment secondaire  est  enseignement  supérieur. 
C'est  une  définition  qui  peut  paraître  étrange, 
mais  c>'est  la  véritable  définition  que  la  loi 
donne  de  l'enseignement  supérieur.  » 

J'ai  cherché  dans  la  loi,  cela  peut  être  son 
•  esprit,  cela  n'est  pas  son  texte  ;  mais  c'est  son 
texte  tellement  élastique,  que,  avec  les  com- 
mentaires de  M.  le  rapporteur,  je  tire  cette  con- 
séquence :  auc  quiconque  voudra  monter  dans 
une  chaire  d'enseignement  libre  pourra  y  pro- 
fesser tout  ce  qu'il  voudra.  Et  à  qui  donnez- 
vous  cette  permission?  à  tout  le  monde!  (In- 
terruptions à  gauche.) 

Quand  j'ai  eu  l'honneur,  la  première  fois,  de 
monter  à  la  tribune,  sans  avoir  même  pris  la 
peine  de  lire  la  loi  pour  soutenir  l'amende- 
ment de  l'honorable  M.  Giraud,  tant  il  me  pa- 
raissait commandé  par  la  nature  des  choses,  je 
vous  disais  :  La  loi  permet  à  tout  le  monde, 
pourvu  cru'on  ne  soit  pas  repris  de  justice,  de 
monter  dans  une  chaire  d'enseignement  libre. 
Ëh  bien,  je  me  trompais!  J'aurais  dû  dire  :  La 


loi  permet  à  quiconque,  fùt-il  même  repris  d« 
justice,  de  monter  dans  une  chaire  d'enseigne- 
ment  libre.  (Rumeurs  à  gauche.  •—  Assenti* 
ment  à  droite.) 

Je  vous  en  apporte  la  preuve,  messieurs,  et 
tout  de  suite. 

Quelles  sont,  en  effet,  les  exceptions  de  la 
loi  ?  Les  condamnés  pour  crimes,  pour  délits 
contraires  à  la  probité  ou  aux  mœurs  ;  mais 
çst-ce  qu'il  n'y  a  que  ces  délits-là?  Et  les  con* 
damnés  pour  outrage  public  à  un  magistrat  sur 
son  siège  ?  Et  les  condamnés  pour  rébellion  à 
main  armée?  Et  les  condamnés  pour  violences 
avec  guet-à-pens,  dont  les  condamnations  peu- 
vent atteindre  de  deux  à  cinq  ans  de  prison  t  £t 
les  gens  acquittés  pour  cause  d'excitation  à  la  dé- 
bauche, lorsqu'ils  n'ont  eu  pour  but  que  la  satis- 
faction de  leurs  propres  passions  ?  Tous  ceux* 
là  peuvent  être  des  professeurs  de  l'enseigne- 
ment libre.  Tout  ce  monde-là  peut  monter  en 
chaire,  et  tout  ce  monde-là  peut  venir  pro** 
fesser  ce  que  bon  lui  semblera. 

Je  dis  qu'il  y  a  là  un  danger.  Et  le  danger 
ne  vient  pas  seulement  des  repris  de  jasuoe, 
qui  ne  sont  pas  exceptés  de  la  permission  ;  il 
peut  venir  aussi  de  gens  qui,  acquittéf,  ne 
m'inspireraient  pas  grande  confiance.  (A.h  I  ahl 
à  gauche.) 

M.  Ernest  Picard.  Il  faut  demander  Tau* 
torisation  préalable  1 

M.  Alfred  Dapont.  Je  dirai  volontiers 
qu'un  homme  poursuivi  devant  les  assises  ne 
pourra  pas,  à  moins  d'une  permitision  spécialei 
par  exemple,  monter  dans  une  chaire  d'en- 
seignement libre...  (Rires  ironiques  à  gauche.) 

Et  puisque  mon  honorable  collègue  M.  Pi- 
card, qui  a  une  si  grande  expérience  du  barreau, 
m'interrompt,  il  me  permettra  —  à  moi  qui  en 
ai  une  petite  aussi,  —  de  lui  demander  s'il  aurait 
volontiers  confié  sa  bourse  ou  sa  sœur  à  tel  ou 
tel  client  acquitté  devant  les  assises.  Je  n'ai 
pas  autre  chose  à  dire. 

M.  Ernest  Picard.  Avez- vous  voté  le  prin- 
cipe de  la  liberté  ? 

M.  Alfred  Dupont.  Il  y  a  une  autre  caté- 
gorie, elle  est  peut-ôtre  plus  dangereuse.  Ce 
sont  les  gens  qui,  sans  être  ce  qu'on  appelle 
des  repris  de  justice,  c'est-à-dire  des  condam- 
nés par  une  juridiction  criminelle  ou  correc- 
tionnelle, sont  peut-ùtre  les  pires  des  profes- 
seurs. 

M.  Jules  Ferry.  Les  libres  penseurs  1 

M.  Tolain.  Les  suspects  I 

M.  Alfjred  Dupont.  Oui,  les  suspects  !  (Ap- 
plaudissements ironiques  à  gauche.) 

M.  Tolain.  Ceux  qui  ne  pratiquent  pas  I 

M.  Alfred  Dupont.  Vous  ne  m'avez  pas 
vu,  messieurs,  apporter  à  la  tribune  des  ques- 
tions religieuses  ;  vous  ne  m'y  voyez  pas  ap- 
porter non  plus  des  questions  politiques.  J'y 
apporte  en  ce  moment  une  question  de  sécu- 
rité sociale,  et  vos  sarcasmes  ne  %i'arréteront 
pas,  toyez-eii  convaincus  !  (Très-bien  !  très- 
bien!  adroite.) 

Je  vous  disais  qu'à  côté  des  repris  de  justice, 
il  y  a  les  gens  frappés  par  la  ju.siice,  et,  pour 
moi,  ils  sont  suspects.  Voulez-vous  que  je 
vous  donne  des  exemples?  (Bruit  à  gauche.) 
L'avocat  rayé  du  tableau  pour  indélicatesse 
ou  pour  immoralité  scandaleuse  ;  le  notaire, 
rhuissier,  révoqués  pr  la  justice;  le  profes- 
seur chassé  de  sa  chaire  :  voilà  les  cadres  dans 
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lesquels  se  reerateront  les  professeurs  d'ensei- 
gnement libre  que  je  redoute.  (Exclamations  et 
rires  ironique»  a  gauche.) 

Oui,  et  Youiezvous,  messieurs,  faire  un 
marché?  voulez-vous  exclure  toutes  ces  ca- 
tégories-li  du  nombre  de  ceux  qui  auront  ta 
faculté  de  monter  en  chaire?  Alors  nous 
pourrons  nous  entendre  ;  mais  si  vous  ne  le 
voulez  pas,  —  et  bien  certainement  voas  ne  le 
voulez  pas, — je  vous  dirai  qu'il  faut  une  juridic- 
tion disciplinaire,  parce  que,  sans  cela,— je  vous 
le  montrerai  tout  à  Theure...  (Oh  !  oh  I  à  gau- 
che),— la  loi  sera  véritablement  illasoire.  (Bruit 
à  gauche.  —  Pariez!  parlez!  à  droite.) 

J*ai  la  parole,  et  tant  que  M.  le  président 
me  fera  Thonneur  de  me  la  maintenir,  j'en 
userai  et  m'appliquerai  à  n'en  pas  abuser.  (Hu- 
meurs à  gauche.  —  Très-bien  !  —  Parlez  !  par- 
lez 1  à  droite.) 

Voulez-vous,  messieurs,  que  je  vous  donne 
tout  de  suite  un  exemple  des  périls  vers  les- 
quels vous  courez?  J'imagine  que  vous  admet- 
tez qu'un  professeur  d'enseignement  supérieur, 
même  libre,  c'est  l'instituteur,  c'est  l'éducateur 
des  populations.  £h  bien,  qui  allez-vous  choi- 
sir pour  ce  rôle,  et  dans  quelles  mains  allez- 
vous  le  laisser  tomber? 

Je  citais  tout  à  l'heure  un  avocat  privé  de 
sa  carrière  par  une  condamnation  discipli- 
naire seulement;  un  avoué,  un  notaire  révo- 
quée, un  fonctionnaire  éliminé  des  rangs. 
(Interruptions.)  A  quelles  ressources  ces  gens- 
là  pourraient-ils  recourir  s'ils  ont  du  talent  ?  et, 
malheureusement,  on  peut  avoir  du  talent  et 
n'être  quelquefois  qu'un  misérable.  Ils  iront 
profes3er  des  cours  libres,  et,  pour  que  les 
cours  soient  suivis,  rétribués  surtout,  que 
àiudra-t-il  ?  Il  suffira  de  flatter  les  passions  de 
ceux  à  qui  ils  s'adresseront;  et  pour  mar- 
quer en  deux  mots  les  dangers  immenses 
auxquels  vous  courez,  je  suppose  un  fonc- 
tionnaire des  contributions  indirectes  révo- 
qué pour  corruption  ou  concussion  ;  je  le 
suppose  allant  dans  les  pays  sauniers  parler 
sur  l'impôt  du  sel...  (Interruptions);  je  le  sup- 
pose allant  dans  les  pays  de  bouilleurs  de  cru 
parler  de  l'impôt  sur  l'alcool;  je  demande  com- 
nien  il  faudra  de  gendarmes  pour  assurer  la 
perception  du  droit,  quand  il  aura  professé 
pendant  cinq  ou  six  semaines  de  cette  façon 
un  cours  libre. 

Je  ne  veux  pas  prévoir  d'autres  hypothèses, 
messieurs,  mais  vous  m'avez  compris,  ie  l'es- 

{)ère  :  il  y  a  là  un  danger,  et    s'il  y  a  danger, 
a  loi  y  pourvoit-elle  ?  Elle  édicté  des  mesures 
préventives  et  des  mesures  répressives. 

Que  seront  les  mesures  préventives?  Gc 
sera  une  déclaration  préalable  dans  laquelle 
le  professeur  improvisé  dira  ce  qu'il  est  et  in- 
diquera l'objet  de  son  cours.  S'il  est  dans  les 
cas  d'exclusion  prononcés  par  la  loi,  on  pourra 
faire  opposition,  mais  je  vous  ai  montré  aue 
la  loi  était  un  réseau,  à  travers  les  mailles  au- 

?[uel  pouvaient  passer  les  plus  dangereux  pro- 
esseurs.  Par  conséquent,  à  ce  point  de  vue, 
la  protection  est  insuffisante.  Il  désignera 
Tobjet  de  son  cours.  En  vérité,  il  faudrait  sup- 
poser le  professeur  dont  j'ai  parlé,  par  trop 
naïf.  Supposez-vous,  par  exemple,  que  si  on 
veut  faire  l'apologie  du  suicide,  on  dira  :  Je 
vais  professer  l'apologie  du  suicide  ;  que,  si 
l'on  veut  professer  la  théorie  du  mariage  à  la 


saint  -  simonienne,  on  dira  :  Je  veux  établir 
un  cours  sur  le  mariage,  suivant  la  théorie 
saint  -  simonienne  ?  (Rumeurs  et  bruits  di- 
vers.) Croyez-vous  que  si  l'on  veut  faire  un 
cours  d'une  certaine  façon  sur  la  propriété,  si 
l'on  veut  commenter  les  théories  oe  M.  Prou- 
dhon,  on  dira  qu'on  veut  démontrer  que  la 
propriété  c'est  le  vol? 

M.  Totein.  Vous  ne  les  connaissez  pas,  ces 
théories  I 

M.  Alfred  Dapont.  Ce  serait  trop  naïf. 

La  loi  permet  seulement  d'arrêter  un  cours 
dont  l'objet  inaiqué  est  contraire  aux  mœurs, 
aux  lois.  On  dira  qu'on  veut  faire  un  cours  sur 
la  propriété,  sur  le  mariage,  sur  le  suicide,  sur 
la  liberté  humaine.  Je  pourrais,  sous  un  de 
ces  titres,  mettre  tout  ce  que  je  voudrais,  et 
au  bout  d'un  quart  d'heure  j'aurais  soulevé 
mon  auditoire.   (Rires   ironiques   à  gauche.) 

C'est  très-ambitieux  sans  doute,  et  certaine- 
ment je  ne  soulèverais  pas  d'enthousiasme  un 
auditoire  composé  de  mes  collègues  de  la  gau- 
che, mais  enfin  il  pourrait  y  en  avoir  d'autres; 
peut-être  aussi,  si  je  cherchais  les  applaudisse- 
ments d'un  certain  côté,  ne  me  serait-il  pas 
impossible  de  les  obtenir  ;  je  sais  comment  j'y 
parviendrais.  (Très-bien  !  a  droite.)  Je  main- 
tiens que,  dans  cette  hypothèse,  dire  que  le 
professeur  signalera  l'objet  de  son  cours,  ce 
n'est  rien  dire  ;  accorder  l'autorisation  de 
suspendre  un  cours  sur  l'indication  de  son 
objet,  ce  n'est  rien  dire  de  sérieux  et  d'efficace 
pour  le  but  proposé. 

Mais  il  y  aura  un  délégué  du  ministre  de 
l'instruction  publique! 

Qu'est-ce  qu'il  fera  ?  Je  suppose  un  délégué 
du  ministère  assistant  à  un  cours  qui  serait  fait 
par  un  fonctionnaire  révoqué...  (Exclamations à 

?  fauche.  — Aux  voix  !  aux  voixi)»  oh  le  pro- 
esseur  se  laissera  aller  aux  théories  les  plus 
insensées,  les  plus  malsaines,  les  plus  péril- 
leuses; que  fera  le  délégué  du  ministre?  il 
pourra  tenir  des  notes,  et,  s'il  est  très-coura- 
geux, s'il  est  très-ferme,  s'il  ne  redoute  pas  de 
se  voir  exposé  à  la  contradiction  de  dix,  quinze, 
vingt  témoins  qui  prendront  en  mains  la  cause 
du  professeur... 

M.  Tolain.  Des  faux  témoins»  n'est-ce  pas  ? 

M.  Alfred  Dupont.  On  en  trouve,  et  sur- 
tout dans  certaines  catégories. 

Si,  dis-je,  le  délégué  est  très-courageux, 
il  aura  cette  chance  de  suivre  le  procès- 
verbal  qu'il  aura  dressé,  devant  la  juridiction 
répressive;  et,  c'est  ici  que  je  vous  attends, 
quelle  est  la  juridiction?  La  juridiction  préfé- 
rée par  tous  ceux  qui  craignent  la  répression, 
la  juridiction  des  cours  d'assises,  car,  aux 
termes  des  lois  de  la  matière,  les  délits  de 
parole  proférée  dans  des  lieux  ou  des  réunions 
publics,  aboutissent  à  la  cour  d'assises. 

Eh  bien,  vous  serez  bien  avancés  :  le  pro- 
fesseur aura  professé  ce  qu'il  aura  voulu,  il 
aura  soulevé  les  populations,  il  les  aura  per- 
verties soit  par  des  discours  incendiaires,  soit 
§ar  des  ipsinuations  dangereuses,  etje  délégué 
e  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
aura  la  ressource  de  faire...  (Aux  voix  I  aux 
voix!  à  gauche),  ce  délégué  aura  la  res- 
source de  faire  un  rapport  à  son  chef.  S'il  y  a 
des  poursuites,  on  ira  devant  la  cour  d'assises, 
il  y  aura  des  plaidoiries  —  pardonnez -moi  la 
vulgarité  de  l'expression,  —  a  grand  orchestre  • 
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paÏB  il  y  aura  un  bani^aet  dans  lequel  on  calé* 
brera  le  professear  quL  probablement  en  sera 
le  président,  et  alors  les  échos  d'une  cer- 
taine presse  feront,  an  professeur  très-ignoré 

la  veille,  une  grande  répaUition. 

Est-ce  qae  c'est  là  ce  qu'on  appelle  une  ré- 
pression sérieuse?  Si,  an  lieu  de  cette  répres- 
sion que  j'appellerai  illusoire,  tous  admettez 
au  contraire  pour  l'enseignement  supérieur  la 
limite,  le  contrite,  la  garaniie,  que  les  profes- 
seurs de  l'enseignement  libre,  surtout  ceux 
qui  seraienl  recrutés  dans  les  catégories  que 
i  ai  citées,  n'auraient  pas  le  droit  de  se  mon- 
trer si  difficiles  à  accepter,  la  juridiction  disci- 
plinaire elle  seule  peut  constituer  un  remède 
sérieux.  Je  dis  la  juridiction  disciplinaire,  non 
pas  l'administration  ;  car  j'ai  éié  on  ne  peut 
plus  surpris  d'cntendro  l'honorable  rapporteur 
nous  dire  à  satiété  :  C'est  le  bon  plaisir  del'ad- 
ministratiOQ  auquel  tous  allez  soumettre  la  li- 
berté d'enseignement!  Non  :  c'est  le  conseil 
départemental,  c'est  le  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique.  Et  pour  répondre  à 
l'objection  que  j'ai  entendue...  (Aux  voit  !  aux 
voixl  i.  gauche  ) 

Gela  vous  déplaît,  messieurs  ;  j'en  suis  bien 
désolé...  (Parlez  !  parler  !  à  droite.) 

Ccst,  dis-je,  le  conseil  supérieur  de  l'ins- 
tniction  publique,  —  j'ai  bous  les  yeux  la  loi 
qui  l'institue  ;  ~  ce  n'est  pa.'i  l'administration. 

Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publi- 
que se  compose  de  trente  membres,  et,  sur  ces 
trente  membres,  vingt  membres  sont  le  pro- 
duit de  l'élection.  Il  y  a  un  membre  du  conseil 
supérieur  de  l'agriculture,  élu  par  ses  collè- 
gues; ilyaun  membre  du  conseil  supêrienr  du 
commerce, élupar  sescollègues;  cinqmembrcs 
de  l'Institut,  choisis  par  les  membres  de  l'Ins- 
titut, et  ainsi  de  Euit",  c'est-à-dire  vingt  mem- 
bres (levant  leur  inTeititure  à  l'élection,  contre 
dix  membres  émanant  du  choix  de  l'adùainis- 
tration. 

C'est  donc  un  corps  présentant  tontes  les 
garanties  qui  sera  cbar£;é  d'appliquer  les 
psines  disciplinaires  dans  des  cas  qui  ne  sont 
pas  si  difficiles  à  démêler  pour  des  profe^^seurs, 
pour  des  savants.  Tout  à  l'heure  l'honorable 
M.  Laboulaye,  se  citant  lui-même,  disait  : 
Mais  j'ai  dû.  dans  un  cours  sur  les  institutions 
de  l'Amérique,  me  livrer  à  de  longues  études, 
à  de  grandes  recherches,  est-ce  que  tout  le 
monde  pourra  les  contrôler?  Non,  pas  tout  le 
11  onde.  Mais  le  conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique  pourra  juger  si  l'enseignement 
répond  au  programme,  si  le  professeur  s'en 
est  on  non  écarté  ;  il  pourra  juger  si  la  con- 
duite du  professeur  est  assez  scandaleuse  et 
assez  grave  pour  qu'il  soit  disqualifié,  il 
pourra  juger  en  mémo  temps  s'il  a  toléré  ou 
provoqué  les  désordres  qui  se  sont  manifestés 
dans  son  cour^. 

En  somme,  s'il  est  nécessaire  d'ajouter  aux 
resirictions  ou  plolût  au  contrôle  et  aux  ga- 
ranties de  la  loi ,  s'il  faut,  et  c'est  évident,  des 
garanties  que  h  loi  ne  donne  pas.  on  no  peut 
les  trouver  que  dans  la  juridiction  discipli- 
naire. La  juridiction  disciplinaire  n'est  pas 
l'administration,  ce  n'est  pas  l'arbitraire,  ce 
n'est  pas  l'ostracisme  contio  les  idées  libres, 
c'est  la  proscription  des  idées  dangereuses  cl 
malsaines,  et^e  ne  comprendrais  pas  par  quoi 
étrange  privilège  dej  hommes,  qui  ne  donnent 


à  la  sécurité  publique  ancune  garantie,  seraient 
affranchis  des  mesures  de  contrôle,  de  répres- 
sion, sous  lesquelles  professent  et  souiteoqafll- 
les  seules  peuvent  professer  les  ssTants  les  pins 
illustres,  les  hommes  qui,  par  les  diplômée 
qu'ils  ont  obtenus,  par  les  examens  qu'Ile  ont 
subis,  par  l'instruction  élevée  qu'ils  ontrecnfl. 
présenteraient  des  garanties  suffisantes  pour 
les  exempter  de  la  juridiction  disciplinaire. 
Tant  que  la  juridiction  disciplinalresera  main- 
tenue contre  eux,  in  contestable  ment  on  doit 
l'appliquer  aux  professeurs  libres.  (Exclama- 
lions  et  applaudissements  ironiques  à  ganche. 
—  Applaudissements  &  droite.) 

M.  Hambert.  (Aux  voix  !  auxvoiz  !)  Je  se- 
rai très-court,  messieurs  ;  je  n'ai  qu'nne  simple 
observation  à  présenter,  (Parlez  \) 

Je  veux  seulement  appeler  votre  attention 
sur  la  gravité  de  la  pénalité  prononcée,  par 
l'article  additionnel  qui  vous  est  proposé,  con- 
tre le  professeur  libre.  (Aux  voixl]  Dans  les 
cas  prévus  par  cet  article  22,  le  professeur 
libre  est  fjappé  de  l'incapacité  d'enseigner. 

Or,  si  nous  examinons  les  principes  de  notre 
législation,  nous  voyons  que  l'incapacité  d'en- 
seigner ne  résulte  en  général  que  de  la  dégra- 
dation civique,  c'est-à  dire  d'une  peine  attachée 
aux  condamnations  criminelles.  L'article  34 
du  code  pénal  est  formel  sur  ce  point.  (Inter- 
ruptions à  droite.) 

K.  Alfred  Glraad.  Cette  disposition  est 
déjà  dans  la  loi  de  1850! 

H.  Hnmbert.  Permetiez-moi ,  messieurs, 
d'achever  mon  raisonnement,  qui  s'applique  à 
l'enseignement  libre. 

Par  l'arlicle  42  du  code  pénal,  il  n'est  pa^i 
permis  même  aux  tribunaux  correctionnels  de 
prononcer  cette  peine,  consistant  dans  l'inca- 
pacité d'enseigner  contre  cenx  qui  ont  en- 
couru une  peine  correctionnelle. 

Et  aujourd'hui  vous>voulez  permettre  à  un 
conseil  aépartemental  de  prononcer  contre  un 
professeur  libre  de  l'en  s  p  igné  ment  supérieur 
une  pénalité  d'autant  plus  grave  qu'elle  ne  ré- 
sulte ordinairement  que  des  condamnations 
criminell&q!  Il  m'est  impossible  d'admettre. 
pour  les  faits  si  vagues  prévus  par  l'article,  un 
système  aussi  rigoureux  et  aussi  arbitraire  1 
{Vives  marques  d  approbation  et  applaudisse- 
ments à  gauche.) 

H.  le  président.  Je  donne  une  nouvelle 
lecture  de  l'amendement  de  M.  tiiraud,  dont 
la  rédaction  a  été  modifiée  comme  suit  : 

I  Indépendamment  des  pénalités  cï-dessus 
édictées,  tout  professeur  pourra,  sur  la  plainte 
du  préfet  ou  du  recteur,  être  traduit  devant  le 
consi'il  départemental  de  l'instruction  publi- 
que, pour  cause  d'inconduite  notoire,  on  lors- 
que son  enseignement  sera  contraire  t  la  mo- 
rale et  aux  lois,  ou  pour  désordre  grave  occa- 
sionné ou  toléré  par  lui  dans  son  cours.  Il 
pourra,  à  raison  de  ces  faits,  être  soumis  â  la 
réprimande  avec  ou  sans  publicité.  L'enseigne- 
ment pourra  mdme  lui  être  interdit  i  temps 
oa  à  toujours,  sans  préjudice  des  peines  en- 
courues pour  crimes  on  délits. 

1  Le  conseil  départemental  devra  étrii  con- 
voqué dans  les  huit  jours,  à  partir  de  la 
plainte. 

•  Appel  de  la  décision  rendue  pourra  tou* 
jours  ôlre  porté  devant  le  conseil  supérieur. 
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dans  les  quinze  jours  à  partir  de  la  notification 
de  cette  décision. 

«  L'appel  ne  sera  pas  suspensif.  > 

M.  Henri  IVallon,  ministre  de  Vinslruclion 
publique  et  des  cultes.  J'accepte  cette  rédaction  1 

M.  le  président.  Il  y  a  une  demande  de 
scrutin.  (Exclamations.) 

M.  le  général  Robert,  au  milieu  du  bruit. 
Monsieur  le  président,  M.  le  ministre  de  Tin- 
struction  publique  accepte-t-il  cette  rédaction? 

M.  le  président.  Oui,  M.  le  ministre  vient 
de  le  déclarer. 

La  demande  de  scrutin  est  signée  par  MM. 
A.  Dumon,  Ch.  Gombier,  de  Vaulchier,  de 
Legge,  Tailhand,  de  Saincthorent,  comte  de 
Cintré,  G.  de  Belcastel,  Bernard- Dutreil,  do 
Limairac  (Tara-et  Garonne),  Louis  de  Saint - 
Pierre,  de  Kermengujr,  vicomte  de  Lorgeril, 
de  Kéridec,  Gli.  Martin,  Bourgeois,  vicomte 
do  Rodez -Bénavent,  de  Golombet,  vicomte 
d'Aboville,  de  La  Bassetière. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

Le  dépouillement  est  fait  par  MM.  les  se- 
crétaires, et,  sur  leur  déclaration  qu'il  y  a  lieu 
à  pointage,  il  est  procédé  à  cette  opération. 

Pendant  que  le  scrutin  est  soumis  à  vérifica- 
tion, et  au  milieu  des  conversations  engagées 
sur  tous  les  bancs,  quelques  cris  :  A  demain  !  à 
demain  !  se  font  entendre. 

M.  le  président.  Je  demande  aux  honora- 
bles members  qui,  dans  ce  moment-ci,  font  des 
efforts  pour  que  j'entende  leur  proposition  de 
remise  a  demain,  de  vouloir  bien  s'expliquer  : 
Entendent-ils  que  la  séance  soit  levée  avant 
de  connaître  le  résultat  du  scrutin?  (NonI 
non!) 

Eb  bien,  alors,  que  puis-je  faire?  Qu'ils  veuil- 
lent bien  l'expliquer.  Je  ne  puis  pas  lever 
la  séance  avant  que  le  résultat  du  scrutin  soit 
connu. 

M.   Baragnon.  On  pourrait  régler  l'ordre 

du  jour. 

M.  le  président.  Non  I  je  ne  puis  régler 
Tordre  du  jour  pendant  que  s'effectue  l'opéra- 
tion du  scrutin. 

On  me  pose  cette  question  tous  les  jours. 
Tous  les  jours  j'y  fais  la  même  réponse. 

La  parole  est  à  M.  de  Vinols  pour  le  dépôt 
d'un  rapport. 

M.  le  baron  de  Vinols.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom 
de  la  34°  commission  des  lois  d'intérêt  local, 
un  rapport  sur  un  projet  de  loi  portant  établis- 
sement de  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune 
de  Plouider  (Finistère). 

M.  le  président,  l^e  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

(Au  bout  d'une  demi-heure  de  suspension 
de  fait  de  la  séance,  MM.  les  secrétaires  rap- 
portent à  M.  le  président  le  résultat  de  leur 
vérification.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  vérifié 
du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 646 

Majorité  absolue 324 

.  Pour  l'adoption 324 

Contre 322 


L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

AlfNALBS.  —  T.  XXXIX. 


M.  Alfred  Giraud.  L'Assemblée  m'ayant 
donné  satisfaction  en  adoptant  l'article  22,  que 
j'avais  proposé,  et  l'honorable  rapporteur  de  la 
loi  ayant  reconnu  que  le  Gouvernement  a  tou- 
jours le  droit  de  suspendre  provisoirement  un 
cours  quand  des  désordres  graves  s'y  produi- 
sent, je  déclare  retirer  l'amendement  que  j'avais 
proposé  sous  le  n°  23.  (Très-bien!  à  droite.  — - 
Mouvement  de  surprise  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche.) 

M.  le  président.  L'amendement  que  l'ho- 
norabîe  M.  Giraud  vient  de  retirer  devait,  en 
effet,  dans  la  pensée  de  ses  auteurs,  —  car  il 
était  signé  par  beaucoup  d'autres  membres 
que  M.  Giraud,  —  prendre  dans  la  loi  le  n»  23. 

t^  En  cas  de  desordres  graves  dans  un  cours  >, 
portait  cet  amendement,  •  le  préfet  de  police  à 
Paris  et  les  préfets  dans  les  départements  au- 
ront le  droit  de  suspendre  provisoirement  ce 
cours. 

«  La  durée  de  la  suspension  ne  pourra  ex- 
céder un  mois.  » 

C'est  cet  amendement  que  M.  Giraud  relire, 
et  non  celui  qui  vient  d'être  voté. 

Un  grand  nombre  de  membres  ont  demandé 
la  remise  de  la  discussion  à  demain. 

Voix  nombreuses.  Non  !  non  I 

M.  Gochery.  Il  n'y  a  plus  qu'à  voter  sur 
l'ensemble. 

M.  le  président.  Je  fais  observer  à  l'As- 
semblée que  la  demande  de  remise  à  demain 
a  été  formulée  il  y  a  environ  trois  quarts 
d'heure,  pendant  le  scrutin,  par  conséquent  à 
un  moment  o^  il  ne  m^était  pas  possible  de 
consulter  l'Assemblée,  puisqu'il  fallait  préala- 
blement connaître  le  résultat  du  vote. 

Je  la  consulte  maintenant  sur  la  question  de 
savoir  si  la  suite  de  la  discussion  sera  renvoyée 
à  demain,   y 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  suite 
delà  discussion  n'est  pas  renvoyée  a  demain.) 

M.  le  président.  La  discussion  conti- 
nuant, je  donne  lecture  de  l'article  20,  devenu 
l'article  22  : 

c  L'article  463  du  code  pénal  pourra  être  ap- 
pliqué aux  infractions  prévues  par  la  présente 
loi.  > 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  La  commission .  propose 
de  supprimer  l'article  21. 

M.  le  ràpportenr.  L'article  21,  dont  la 
commission  proposait  la  suppression,  est  celui- 
là  même  qui  a  été  représenté  par  M.  Giraud 
à  titre  d'amendement,  et  que  l'Assemblée  vient 
de  voter. 

M.  le  président.  Alors,  nous  passons  à 
l'article  22,  qui  deviendra  l'article  23. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

c  Le  Gouvernement  présentera  dans  le  délai 
d'un  an  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'in- 
troduire dans  l'enseignement  supérieur  de  l'E- 
tat les  améliorations  reconnues  nécessaires.  » 

Je  mets  cet  article  aux  voix. 

(Une  première  épreuve  par  main  levée  est 
déclarée  douteuse.) 

Une  deuxième  épreuve  a  lieu  par  assis  et 
levé. 

M.  le  président,  après  avoir  consulté  MM. 
les  secrétaires.  L'article  additionnel  est  adopté. 
(Bruit  et  mouvements  divers.) 
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Je  prie  rAssemblée  de  vouloir  bien  faire  si- 
lence. Quelle  que  soit  la  bonne  volonté  du 
président,  il  lui  est  très-difûcilo  de  dominer 
le  bruit.  (Le  silence  se  rétablit.) 

<  Art.  24.  —  Sont  abrogés  les  lois  et  décrets 
antérieurs  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la 
présente  loi.  » 

(L'article  24  est  mis  aux  voix  et  adopte.) 

M.  le  président.  Il  y  a  sur  Tensemble  du 
projet  de  loi  deux  demandes  de  scrutin  public 
a  la  tribune. 

Ces  demandes  sont  signées  par  MM.  Henri 
Brisson,  Bouchet,  Jules  Cazot ,  Germain 
Casse,  Jules  Barni,  Gb.  Lepère,  Guyot,  Lafon 
de  Fongaufier,  Paul  Bert,  Gent,  ïiersot,  de 
Mahy,  Escarguel,  IL   Moreau,  P.  Cotte,  La- 

g  et,  Greppo,  Brclay,  Ferrouillat,  Alexis  Lam- 
ert,  Ed.  Millaud,"  Schœlchcr,  P.  Joigneaux, 
Testelin,  Jules  Ferry,  Alphonse  Gent.  Tier- 
sot,  Alexis  Lambert,  Ilenri  Gobict,  Le  Royer, 
Tirard,  Lherminier,  Caduc,  Cb.  Rolland, 
Maille,  Bamberger,  E.  tic  Marcère,  Lanfrey. 

Je  demande  à  l'Assemblée  do  me  permettre 
de  lui  donner  quelques  mots  d'explication,  afin 
qu'il  n'y  ait  pas  d'erreur. 

Il  n'y  a  pas  d'appel  nominal  dans  ce  cas  ;  il 
ne  peut  y  avoir  d  appel  nominal  que  quand  on 
demande  le  scrutin  secret  à  la  tribune.  (Excla- 
mations diverses.) 

Il  n'y  aura  donc  pas  d'appel  nominal  pour 
le  scrutin  à  la  tribune  qui  est  demandé,  puis- 
que c'est  un  scrutin  public,  c'est-à-dire  un 
scrutin  dont  les  résultats  doivent  être  publiés 
à  la  suite  du  compte  rendu  in  extenso  ;  mais 
suivant  les  précédents,  un  de  Mi\f .  les  secré- 
taires se  tiendra  à  la  tribune  pour  recueillir  le 
vote  de  chacun  de  MM.  les  députés. 

Un  membre.  Mais  le  scrutin  à  la  tribune  n'a 
pas  lieu  de  plein  droit!  il  faut  qu'il  soit  décidé 
par  l'Assemnlée. 

M.  le  président.  C'est  ce  que  j'allais  dire. 

Le  règlement  veut,  en  effet,  que  l'Assemblée 
soit  consultée  sur  ce  mode  de  votation,  qui  ne 
pout  avoir  lieu  sans  qu'elle  l'ait  ordonné... 
(iJruit  et  interruptions.) 

Votre  règlement  porte,  messieurs,  que  le 
scrutin  public  à  la  tribune  doit  Ctre  approuvé 
par  assis  et  levé,  sans  débat. 

Il  no  peut  donc  pas  y  être  procédé  avant  que 
vous  n'ayez  manifesté  votre  volonté.  (Assenti- 
ment.) 

Je. consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'il  sera 
procédé  au  scrutin  public  à  la  tribune.) 

L'urne  des  votes  est  placée  sur  la  tribune. 
Un  de  MM.  les  secrétaires,  —  M.  Félix 
Voisin  d'abord,  et  après  lui  M.  le  comte  Du- 
chàtel,  reçoit  les  bulletins  do  chacun  de 
MM.  les  députés  et  les  dépose  dans  cette  urne. 

L'opération,  commencée  à  six  heures  dix 
minutes,  est  terminée  à  six  heures  cinquante- 
cinq. 

M.  le  président.  Je  déclare  le  scrutin 
fermé;  mais  pendant  que  MM,  les  secrétaires 
vont  procéder  à  son  dépouillement  dans  le 
bureau  des  procès-verbaux,  je  demanderai  à 
l'Assemblée  si  elle  entend  se  réunir  dans  ses 
bureaux  demain  ? 

De  divers  cotés.  Non  !  non  ! 

M.  Charles  Rolland.  Monsieur  le  prési- 
dent, permettez-moi  de  présenter  une  obser- 
vation. 


£11  n'est  pas  dans  les  habitndes  de  TAssem* 
blée  de  proposer  la  réunion  dans  les  bureaux 
le  lendemain  même  du  jour  où  ils  ont  été  for- 
més. (Oui  !  oui  !  —  A  jeudi  !) 

Les  listes  ne  sont  pas  môme  encore  impri- 
mées, et  les  noms  ne  sont  pas  connus.  Il  ne 
faut  pas  qu'il  y  ait  de  surprise. 

M.  le  président.  Notre  honorable  collègae 
me  fait  observer  que  la  liste  des  membres 
composant  chaque  bureau  n'est  pas  encore  im- 
primée et  que  MM.  les  députés  ne  peuvent  con- 
séquemment  pas  savoir  à  quel  bureau  ils  ap- 
partiennent. L'usage,  en  général,  n'est  pas 
non  plus  de  se  réunir  le  lendemain  du  tirage 
des  bureaux.  Cependant,  malgré  l'usage. 
l'Assemblée  est  toujours  maîtresso  de  son 
ordre  du  jour.  (A  jeudi  !  à  jeudi  !) 

La  réunion  des  bureaux  aura  lieu  jeudi. 

Demain,  à  deux  heures,  séance  publique  :  * 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  de  la 
commission  d'enquête  sur  l'élection  de  la 
Nièvre  ; 

1>^  délibération  sur  le  projet  de  loi  organique 
relatif  aux  élections  des  sénateurs  ; 

3«  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
rapports  des  pouvoirs  publics  > 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?.., 

L'orare  du  jour  est  ainsi  réglé. 

Je  préviens  l'Assemblée  que  je  ne  lèverai  la 
séance  qu'après  avoir  proclamé  le  résultat  du 
scrutin. 
Un  membre.  Mais  il  n'y  a  pas  de  pointage  I 
M.  le  président.  C'est  vrai;  mais  MM.  les 
secrétaires  ont  pensé  que  pour  opérer  le  dé- 
pouillement du  scrutin,  ils  seraient  plus  à  l'aise 
dans  le  bureau  des  procès-verbaux. 

M.  Baucarne -Leroux,  obligé  de  s'absenter 
pour  un  devoir  de  famille,  demande  un  congé 
d'urgence  de  trois  jours. 

M.  Edmond  Turquet  demande  également  un 
congé  d'urgence  de  huit  jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

Les  congés  sont  accordés. 

M.  le  marquis  de  Gouvcllo  s'excuse,  pour 
cause  de  santé,  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance  d'aujourd'hui  ni  à  colle  de  demain. 

(A  sept  heures  huit  minutes,  messieurs  les 
secrétaires  rentrent  dans  la  salle  et  remettent 
à  M.  le  président  le  résultat  du  scrutin.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  scru- 
tin. 

Nombre  des  votants 582 

Majorité  absolue Îd92 

Pour  l'adoption ...... .     316 

Contre 206 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures  dix  mi- 
nutes.) 

Le  directeur  du  service  siénographique 
de  r Assemblée  nationale, 

CÉLESTIN  LaGACHB. 
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SCRUTIN 

Sur  l'amendement  de  M.  Bouisson. 

Nombre  dos  votants C70 

Majorité  absolue 336 

Pour  l'adoption 325 

Contre 345 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Adrien  Léon. 
Alexandre  (Cliarli:<).  Allemand.  Amat  Ancc- 
lon.  André  (Seine;).  Ara  go  (Emmanuel).  Arbel. 
Arnaud   (do  rArif''g«0..    Arrazat. 

Bamberf^cr.  •  Jiardoux.  IJarni.  Barodet. 
Bartho  (Marcel).  ]3artliélemy  Saint-Hilaire.  Bas- 
tjd  (Raymoml).  Beau.  Boaussiro.  Jîérengor. 
Berlet.  Bernard  (Charles)  (Ain).  Bernard  (Mar- 
tin) (Seine).  Bort.  Bertauld.  lîesnard.  Be(  li- 
ment. Billot  (général).  Billy.  Blanc  (Louis). 
Botlard.  Boucau  (Albert).  Bouchet  (Bouches- 
du-Uhône).  Bouisson.  Boysset.  Bozérian. 
Brelay.  lirclon  (I^aul).  Brico  (Ille-et- Vilaine). 
Brice'(Mourth(î-et-Mo3clli.O.  Brillier.  Brisson 
(Henri)  (Seine).  Brun  (Charles)  (Var).  Buée. 
Buisson  (Scine-Inférieuro). 
'  Caduc.  Cal  mon.  Ca  mot 'père).  Carnet  (Sadi). 
Carquet.  Carré-Kérisouët.  Casimir  Perler. 
Casse  (Germain).  Castolnau.  Cazot  (Jules) 
(Gard).  Cézanne.  Chabron  (j(i;néral  de).  Cha- 
dois  (colonel  de).  Challomel-Lacour.  Chardon. 
Charetou  (général).  Cliarlon.  Chavas^iou.  CIh-M'- 
pin.  Chovandier.  Chiris.  Choiseul  (Horace  do). 
Clirislophle  (Albert).  Claude  (Meurthect-Mo- 
sellej.  Claude  (Vosges).  Clerc.  Cochery. 
Combaricu  (do).  (iOntaut.  Corbon.  Cordier. 
Corno.    Cotte.    Crémioux.    Cunit. 

Danr  lle-Bcrnardin.  Daron.  Daumas.  Dau- 
phinot.  Delacour.  Delacroix.  Delord.  Delor- 
me.  Dcnfert  (colonel).  Doref?naucourt.  Des- 
bons. Descbange.  Desjardins.  Destromx. 
Dielz-Monnin.  Dréo.  Dubois.  Duboys-Fres- 
nay  (général).  Ducarro.  Duchùtel  (le  comte). 
Duclorc.  Ducuing.  Dnfay.  Duparc.  Dupouy. 
Duréault.  Durieu.  Dussaussoy.  Duvergier  cle 
Hauranne. 

Escarguel.  Escliasseriaux  (baron).  Esquiros. 
Eymard-Duvernay. 

Farcy.  Favre  (Jules),  l'aye.  Fcmy.  Fernier. 
Fcrrouillat.  Ferry  (Jules).  Folliet."  Foubcrt. 
Fouquet.  Fourcand.  Fraissinet.  Frébault  (gé- 
néral). 

Gagneur.  Gailly.  Gambetta.  Ganault.  Ga- 
tien-Arnonlt.  Gaudy.  Gaulthier  de  Itumilly. 
GaYoL.  Cent.  GiûrLre  (Emile).  Gérard.  Ger- 
main. Gévelot.  Girt  rd  (Cyprien;.  Girol-P'ouzol 
Goblet.  Godin.  Godissart.  Grandpierre.  Grep- 
po.  Grévy  (Alb'?rt).  (îrévy  (Jules).  Grollier. 
Guibal.  (lUichard.  Guillomaut  (le  général). 
Guinard.    Guinol.    Guyot. 

Hérisson.    Hèvro.    Humbert. 

Jacques.     Janzé  (baron  do).    Jaurès  (amiral). 
Joigneaux.  Jouin.    Journault.    Jozon. 

Krantz. 

La  Caze  (Louis).  Lacrelelle  (IJenri  de).  L 
fayelte  (Oscar  de).  Lalli/.o.  Lalbn  de  Fongau 
fier.  Laget.  Lambert  (.\Ic\is).  Lamy.  Lanel;- 
Lanfrey.  Langlois.  La  Serve  Laaiovrie  (Ju- 
les de).  Latrado.  Laurent- Pichal,  Leblond. 
Lebreton.  Lecamus.  Lefévre  (Henri).  Lefranc 
(Pierre).  Lefranc  (Victor).  Lenoël  (Emile).  Le- 
pôre.  Lepetit.  Lépouzé.  Leroux  (Aimé).  Le 
noyer.  Lesgjuillon.  Levéque.  Lherminier. 
Limperani.  Littré.  .Lockroy.  Loustalot.  Lu- 
oet. 

Madier  de  Montjau.  Magniez.  Magnin.  Mahy 
(de).     Maillé.     Malens.    MaleviUe  (marquis  de). 


Maleville  (Léon  de).  Malézicux.  Man^ini  Marc- 
Dulraisse.  MarcorQ  (de).  Marchand.  Marck. 
Marcou.  Margaine.  Martel  (Pas-de-Calais). 
Martell  (Charente).  MartFn  (Henri).  Max-Ri- 
chard. Mazeau.  Médecin  Môline.  Mercier. 
Mestreau.  Michal-Ladichère.  Millaud.  Moroau 
(Cûtc-d'Or).    Morin.    Morvan.    Murat-Sistrières. 

Naquet.    Nétien.    Nioche.    Noel-Parfait. 

Ordinaire  (fils).    Osmoy  (comte  d'). 

Palette  (Jacques).  Parent.  Parsy.  Pascal 
Duprat.  Pâtissier  (Sosthène).  Pelletan.  Pel- 
lissier  (général).  Pôrin.  Pernolet.  PeyraL 
Philippoteaux.  Picard  (Ernest).  Picart  '(Al- 
phodse).  Pin.  Pompery  (de).  Pothuau  (ami- 
ral).   Pressensé  (de). 

Rameau.  Rampon  (comte).  Rampont.  Rathier. 
Rémusat  (Paul  de).  Renaud  (Félix).  Reymond 
(Ferdinand)  (Isère).  Reymond  (Loire).  Ricard. 
Riondel.  Rive  (Francisque).  Robert  (Léon). 
Robert  de  Massy.  Roger  du  Nord  |Jâ  comte). 
Roger-Marvaise.  Rolland  (Charles)  7Saône-et- 
Loire).  Roudier.  Rousseau.  RousseL  Rouvier. 
Roux  (Honoré). 

Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Salneuve.  Sal- 
vandy(de).  Sansas.  Saussier  (général).  Savary. 
Schérer.  Scheurcr-Keslncr.  Schœlcher.  Sebert. 
Séij'ur  (comte  Louis  do).  Seignobos.  Sénard. 
Sens.  Silva  (Clément).  Simiot.  Simon  (Fidèle). 
Simon  (Jules).    Soye.    Swiney. 

TaberleL  Tamisier.  Tardieu.  Tassin.  Tes- 
lelin.  Thiers.  Thomas  (docteur).  Tliurel.  Tier- 
sot.  Tillancourt(de).  Tirard.  Toc(iueville  (comte 
de).  Tolain.  Toupet  des  Vignes,  Tribert 
Turigny.     Turquet. 

Vachorot.  Valazé  (général).  Valentin.  Var- 
roy.      Vast-Vimeux  (baron).    Vautrain.    Villain. 

VVaddington.  Warnier  (Marne).  Wilson. 
Wolowski. 

ONT  VOTÉ   CONTRE  : 

MM.  Abbaflie  de  Barrau  (comte  d').  Aboville 
(vicomte  d').  Aclocque.  Adam  (Pas-de-Calais). 
Adnct.  Aigle  (comte  do  l').  Allenou.  Amy. 
Anccl.  Andelarre  (le  marquis  d').  Anisson-Du- 
peron.  Arfeuillèrcs.  Aubry.  Audren  do  Ker- 
drel.  Aurelle  de  Paladincs  (général  d').  Auxais 
(d'j.    Aymé  de  la  Chovreliôre. 

Babin-Chovaye.  Bagne ux  (comte  de).  Balsan. 
Baragnon.  Barante  (le  baron  de).  Barascud. 
Bas  tard  ;(  comte  Octave  de).  Baucarne-Leroux. 
Beauvillô  (de).  Belcastel  (de).  Benoist  d'Azy 
(comtel  Benoist  du  Buis.  Benoit  (Meuse).  Ber- 
nard-Dutreil.  Besson  (Paul).  Béthune  (le comte 
do).  Bourges  (le  comte  de).  Bidard.  Bienveniïc. 
Bigot.  Blavoyer.  Blin  de  Bourdon  (le  vicomte). 
Bochcr.  Boduin.  Boisboissel  (le  comte  de). 
Boisse.  Bompard.  Bouald  (le  vicomte  de).  Bondy 
(le  comte  de).  Bonnet.  Jioreau-Lajanadie.  Bot- 
ticau.  Bouille  (le  comte  de).  Boullier  (Loire). 
BouUier  de  Branche.  Bourgeois  (Veudée). 
Jioyer.  Brabant.  Brame  (Jules.)  Brcttcs-Thu* 
rin  (le  comte  de).  Broët.  Broglie(duc  de).  Brun 
(Lucien)  (Ain).  Brunet.  Bryas  (comte  de).  Bul- 
fet.    Buisson  (Jules)  (Aude). 

Caillaux.  Calemard  de  La  Fayelte.  Callet. 
Gara  yen  La  Tour  (de).  Carbonnier  de  Marzac(de). 
Carrôn  (Emile).  Castellane  (mar(iuis  de).  Ca- 
zeaux  (II. -Pyrénées).  Cazenove  de  Pradme  (de). 
Ghabaud  La  Tour  (Arthur  de).  Chabaud  La  Tour 
/général  baron  de).     Chabrol  (ilo).    Chamaillard 

le).  Champaguy  (vicomte  Henri  de)  Chanijj- 
valiicr(de}.  Changarnier  (général).  Charreyrou. 
Chatelin.  Chaurand  (baron).  Cheguillaume. 
Chesuelong.  Cintré  (comte  de).  Cissey  (général 
do).  Clapier.  Clément  (Léon).  Clercq  (de). 
Colombel  (de).  Gombier.  Coruulier-Luciniere  (le 
comte  de).  Costa  de  Beauregard  (marquis  de). 
Cottin  (  Paul  ).  Courbet-Poulard.  Courcelle. 
Crussol  d'Uzès(duc  de).  Cumont  (vicomte  Ar- 
thur de). 

Daguenet.     Daguilhon-Lasselve.      Dampiorre 


606 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


tremx.  Dietz-Monnin.  Dréo.  Dubois.  Duchâ- 
tel  (comte).  Diiclerc.  Ducuing.  Dufay.  Duparc. 
Dupouy.    Duréault.    Daiieu.    Duasaussoy.    Du- 


vergier  de  Hauranne. 
Escargucl.    Eschâsseri 


•iaux  (baron),  Esrjuiros. 
Eymard-Duvernay. 

Farcv.  Favre  (Jules).  Faye.  Feray.  Fcrnior. 
Ferroulllat.  Ferry  (Jules).  Flotarrl..  FoUiet. 
Foubert.  Fouquet.  Fourcand.  Frùbault  (gé- 
néral). 

Gagneur.  Gailly.  Gambetta.  Ganault.  Ga- 
licu-Amoult.  Gaudy.  Gaulthicr  do  Ilumilly. 
Gayot.  Gent.  George  (Emile).  Gérard.  Ger- 
main. Gévclot.  Girerd  (Cyprien).  Girot-Pou- 
zol.  Goblet.  Godin.  Godissart.  Grandpierro. 
Grcppo.  Grévy  (Albert).  Grévy  (Jules).  Gui- 
bal.      Guichard.      Guinard.      Guinot.      Guyot. 

Hévre.    llumbert. 

Jacques.  Jaurès  (amiral).  Joigneaux.  Jouin. 
Journault.*  Jozon. 

Kranlz. 

La  Gaze  (Louis).  Lacretelle  (Honri  de).  .La- 
fayetlo  (Oscar  de).  Laflize.  Lafon  de  Fongau- 
fier.  Laget.  I^ambert  (Alexis).  Lamy.  Lancl. 
Lanfrey.  Langlois.  La  Serve.  Lasleyrie  (Julos 
de).  Latrade.  Laurent-Pichat.  Leblond.  Le- 
camus.  Lefôvro  (Ilcnri).  Le  franc  (Pierre).  Le- 
franc  (Victor).  Lenoël  (Emile).  Lenùre.  Lepo- 
tit.     Lépouzô.    Leroux  (Aimi'^).    Le  Royer.    Lcs- 

fuillon.     Levôifue.      Lhorminier.    Liùré.    Loc- 
roy.    Louslalol.    Lucet. 

Madier  de  Montjau.  Maçniez.  Magnin.  Mahy 
(de).  Maillé.  Malcns.  Maleville  (marquis  de). 
Malcville  (Léon).  Malézieux.  Marc-Dufraisso. 
Marcôre  (do).  Marchand.  Marck.  Marcou.  Mar- 
gaine.  Martel  (Pas-de-Calais.)  Martoll  ((iba- 
rente).  Martin  (Henri).  Max-Richard.  Mazeau. 
Médecin.  Méline.  Mercier.  Mestreau.  Miehal 
Ladichèro.  Millaud.  Moreau  (Côte -d'Or). 
Morin. 

Naquet.    Nétien.    Nioche.    Noël-Parfait. 

Ordinaire  (fils).    Osmoy  (comte  d'). 

Pâlotte    (Jacques).     Parent.      Pascal  Dupral. 
Pâtissier  (Sosthene).     Pelletan.    Périn.     Porno- 
let.    Perret.     Peyrat.    Phlllppoteaux. 
(Ernest).       Picart  (Alphonse).     Pin. 
(amiral).    Pressensé  (de). 

Rameau.  Rampent.  Rathier. 
^aul  de).  Renaud  (Félix).  Renaud  (Michel). 
Heymond  (Ferdinand) (Isère).  Reymond  (Loire). 
Ricard.  Riondol.  Rive  (Francisque).  uol)ert 
(Léon).'  Robert  de  Massy.  Roger  du  Nord 
(comte).  Roger-Marvaise.  Rolland  ((Charles) 
(Siiône-et-Loirc).  Roudier.  Rousseau.  Roussel. 
Kouvier.    Roux  (Honoré).    Roy  de  Loulay. 

Saint-  Piorre  (de)  (Calvados).  Salneuve.  Sal- 
vandy  (de).  Sansas.  Saussier (général).  Savarv. 
Savoye.  Schérer.  Scliœlcher.  Sebert.  Ségiir 
(comte  Louib  de).  Seiguobos.  Sénard.  Soiis. 
Silva  (Clément).  Simiot.  Simon  (Fidèle).  Si- 
mon (Jules).  Soubeyran  (baron  de).  Soye. 
Swiney.' 

Taberlet.  Tamisier.  Tardieu.  Tassin.  Tes- 
lelin.  Thîers.  Thomas  (docteur).  Thurol. 
Tiersot.  Tillancourt  (de).  Tirard.  Tocqucville 
(comte  de).  Tolaiu.  Tribert.  Turigny.  Tur- 
qunt. 

Vacherot.  Valazé  (général).  Valontin.  Varroy. 
Vast-Vimeux  (baron).    Vautrain.    Villain. 

Waddiugton.  Warnier  (Marne).  Wilson. 
Wolowski. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 
Comme  étant  retenus  à  la  commission  du  budget: 
MM.  Botbie.    Chareton  (général). 

n'ont  pas  pris  p.vrt  au  vote  : 

MM.  Abbatucci.  André  (Charente).  AudilTret- 
Pasquier  (duc  d').     Bardoux.     Bastid.    Bochor. 


Picard 
Pothuau 

Rémusat 


Bofllnton.  Bouisson.  Bourgoing  (le  baron  de). 
Busson-Duviviers.  Denfert  (le  colonel).  Deseat. 
Dul>oys-Fresnay  (le  général).  Ducarre.  Dufaure 
(Jules).  Fraissiuet.  Ganivet.  Ginoux  do  Fer- 
mon  (comte).  Grollier.  Guillemnut  (le  général). 
ll.ioîiijens.  Hérisson.  Janzé  (baron  de).  Join- 
ville  (prince  de).  Lcbrcton.  Le  Provost  do  Lnu- 
nay.  Levert.  Limperani.  Mungini.  Morvan. 
Murat-Sistrières.  Parsy.  Pellissior  (général). 
Pompery  (de\  Rampori  (comto).  Raoul  Duval 
Rivaille  (Arthur).  Rouher.  Saisy  (Hervé  de). 
Say  (Léon).  Scheurer-  Kestnor.  Toupet  des 
Vignes. 

absents   par  CONOè  : 

MM.  Aumale  (le  duc  d').  Cézanne.  Chanzy  (gé- 
néral). Chaudordy  (comte  de).  Corcello  (de). 
Dcnormandie.  Gontaut-Biron  (vicomte  de).  Le 
Flo  (général).  Maure.  Monnol-Arbillour.  Salvy. 
Target. 


SCRUTIN 

Sur  Vensemble  de  Varticle  45   de  la  loi  sur  la 
liberté  de  l^enseignement  supérieur. 

Nombre  des  votants 638 

Majorité  absolue 320 

Pour  l'adoption 357 

Contre 281 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ont  voté  pour  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d*).  Abo- 
ville  (vicomte  d').  Aclocque.  Adam  (Pas-de- 
Calais).  Adnet.  Aigle  (le  comte  de  1').  Allenou. 
Amy.  Ancel.  Audelarre  (marquis  d').  Anis- 
son-I)uperon.  Arfeuillôres.  Aubry.  Audrcu 
de  Kerdrel.  Au '•elle  de  Paladinos  (général  d'). 
Auxais  (d').    Aymé  de  la  Chevrelière. 

Babin«^Chevaye.  Bagnoux  (comte  de).  Ralsan. 
Baragnon.  Barante  (le  baron  de).  Barascud. 
Balicarne-Lerouy..  Baze.  Beauvillé  (de).  Bel- 
castel  (de).  Benoist  d'Azy  (comte).  Benoist  du 
Buis.  Benoit  (Meuse).  Bernard  -  Dutreil.  Bes- 
son  (Paul).  Jiéthune  (le  comte  de).  Beurges  (le 
coinlo  de).  Bidard.  Bienveniie.  Bigot.  Bla- 
voyer.  Blin  de  Bourdon  (le  vicomto).  Bochor. 
Bo'duln.  Boisboissel  (comte  de).  Boisse.  liom- 
pard.  Bonald  (vicomte  do).  Boudy  (comte  de). 
Bonnet.  Boreau-Lajanadie.  Bottieau.  Bouille 
(le  comte  de).  Boullier  (Loire).  Boullier  de 
Branche.  Bourgeois.  Boyer.  Brabant.  Brame 
(Jules).  Brettes-Thurin (comte  de).  Broët.  Bro- 
fflie  (duc  de).  Brun  (Lucien)  (Ain).  Brunot. 
Bryas  (le  comte  de).  Bull'et.  Buisson  (Jules) 
(Aude). 

Caillau.K.  Calemard  de  La  Fayette.  Callut. 
Carayon  La  Tour  (de).  Carbonnier  de  Marzac  (de). 
Carron  (Emile).  Castellane  (marquis  de).  Ca- 
zeaux  (Uauios-Pyrénécs).  Cazenove  do  Pradino 
(do).  Chahaud  La  Tour  (Arthur  de).  Chabaiid 
La  Tour  (général  baron  de).  Chabron  (pénénil 
de).  Chamaillard  (de).  Chambrun  (comte  do). 
Champagny  (vicomte  Henri  de).  Chamnvallicr 
(de).  Chan^-arnier  (général).  Chaper.  Charroy- 
ron.  Chatelin.  CTiaurai»d  (baron).  Cheguil- 
laume.  Che.snelong.  Cintré  (comte  de).  Cisi^cv 
(le gK» lierai  d-')-  Cljipier.  Clément  (Léon).  Clerc "j 
(di'}.  Colombet  (de).  Combler.  Cornulier-Luci- 
nière  (comte  de).  Costa  de  Beauregard  (marquis 
de).  Cottin  (Paul).  Courbet-Poulard.  Cour- 
cellp.  Crussol  d'IJzôs  (duc  do).  Cumont  (vicom- 
te Arthur  de). 

Daguenet.  Daguilhon-Lassolve.  Darapierrc 
(marquis  de).     Daru   (comte).     Daussel.     De- 
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caies  (haron).  Decaies  (duc).  Dalavau.  Delille. 
Delisse-Engrand.  Dolpit.  Oelsol.  Deptisso, 
Depoyre.  l)csl)assovn3  lie  Ricliomont  (comte). 
Descat.  Desiarrlinà.  Deianneau.  Diesbach 
(comte  de).  Dompierre  d'Hornoy  (l'amiral  de). 
Dorii-Graslin.  Oouoy.  Douliet  (comie  de). 
Drouin.  Du  Bo'ian.  Du  Breuil  de  Saint-Ger- 
main. Du  Chaffaut.  .Dufaur  (Xavier).  Dufour. 
Oufoûme!.  Dumarnay.  Dumon.  Dupanloup 
(Mur).  Dupin(Félisl  Dupont  (Alfred).  Durlort 
de  GivTBc  (lo  comlo  do). 

Ernoul. 

Fêliftondc  (de).     Flagliac   (haron   de),     Fleu- 

riot  (de)     Fontaine  (Je).    Fonanz  (vicomte  do). 

.  Foubert.     Fou riclion (amiral).     Foumicr(l!nnri). 

Fourtou  (de).     Franclîcu  (marquis  de),     l'i'es- 

Gailichor.  Galloni  d'Iflria.  Gaslondf.  Gaa- 
selin  do  Fresnay.  Gaulrhiur  do  Vaucinay.  Ga- 
vordio(do).  Gavini.  GemioniOre  ('ie  la).  Gillon 
(Paulin).  Giraiid  (Alfreil).  Glas.  Godât  do  la 
Riboulleria.  Gouvello  (do).  Gouvion  baintCyr 
(marquis  do).  Grammont  (marquis  de).  Graiigp. 
(Srasset  (de).  Grivavt.  Guoidan.  Guicho  [mar- 
quis de  la). 

Uamiilo.  Harcourt  (comte  d').  llaf  court  (d ne 
d").  HausBOnvllle  (vicomte  d").  UcÈpcl  (comlo 
Û').    IIouBsari,    Huon  de  Penaosler. 

JalTrô  (ahbÉ).  Jammn.  Joctcur-Monroïier. 
Johngton.  Jordan.  Joubert.  Jourdan.  ■  Jou- 
vcnel  (baron  de).  Juignû  (comte  de).  Juigoô 
[marquis  de).    Jullien. 

Keller.  Kergariou  (comte  de).  Ko rgorlay (comte 
de).  Kéridec  (de).  Kerù^gu  [amiral  de).  Kor- 
menguy  (le  vicomle  de).    Kolb-Bornard. 

LoBasscliÈre  (de).  Labiiie.  ta  Bordorie  (de). 
Im.  Bouillcrio  (de).  Laboulayo.  Lacavo-Laplagne. 
Lacombe  (de).  Logrange  (baron  A,  de).  Laflié. 
Ijimbert  de  Sainte-Croix.  I^mbertcrie  (de). 
LaPervanchÈre(de).  Larcy  (baron  do),  Largen- 
layo(do).  La  Roche-Aymon  (innrtmis  du).  La 
Bochefoucauld  (duc  de  BisBccia).     La  Roclioja- 

Suelein  (marquis  do).  I.a  Roobcthu'on  (marquis 
e).  La  Rochetto  [do).  LaSicoliùrc(da].  Lassus 
(baron  de).  Laurier.  La  vergue  (Léonce  de). 
Lebourgeoia.  I/Ebraly.  Le  Châtelain.  Lefiibure, 
Lefèvro-Pontalis  (Eure-et-Loir).  I«f6vre-Pon- 
talis  (Seinc-et-Oise).      Lo  Gai  La  Salle,      Lesgo 

Ïiomto  de).  Legrand  (Arthur}.  Lo  Lasseux. 
e  Provost  de  Launay.  Lespinasse.  Lestapis 
(de).       Lesiourgie.       Lourent.       Limai rao  (de) 

Kirn-el-Garonne).      Limayrac  (Léopold)  (Lot), 
rgcri!  (vicomte  de)-    Lorlol.    Louvel.     Loyscl 
(BiSnt'jrol).    Luro.    Lur-Saluces  (marquis  de). 

Maille  (le  comle  de).  Malartro.  Malloverf;ne. 
Martel  (Pas- do -Calais).  Martenot.  Martin 
(Charles).  Martin  (d'Auray).  Martin  des  Pal- 
liêres  (général).  Matbieu  ( 8a ône-ot- Loire). 
Mathieu-Bodet  (Charente).  Mathieu  de  la  Re- 
dorte  (comle).  Maurice.  Mayaud.  Maierat. 
Mazure  (géniJral).  Moaui  (vicomte  de).  Mehin 
(comte  de).  Wciilain.  Mérode  (de).  Mervcil- 
ieui  du  Vifinaux.    Meltetal.    Michel.   Monnorayo 

Ëomtode  la).  Monnet.  Montaignac (amiral  de), 
ontcil.  Montgolflnr  (do).  Monllaur  (marquis 
de).  Montrieux.  Moreau  (l'sriJinand).  Mornay 
(lo  raarH|uis  de).  Worlemari  (duo  do).  Mouchy 
[duo  de).    Murât  (comte  Joachim). 

Nouaillan  [comte  de). 

Pagè^-Dupott.  Pajot.  Pari  go  t.  Paris.  Partz 
[marquis  dj;).  Pnssy  (Louis).  P ait ereau- Ville- 
neuve. Peri'îcr  (Eugêno),  Polau,  l'eulvé,  Poy- 
ramont  (do).  Pioger  (de).  Piou.  Plîchon. 
Plœuc  (marqtiis  de).  Ponioi-PontcarrÔ  (le  mar- 
quis de).  Pothuau  (amiral).  Pouyer-Querllcr. 
Pradié.  Prax-Parls.  ,  Préiavoine.  Princetcau. 
Puiberneau  (de). 

Rainnevillo  (de).  Ramburcs  (de).  Raudot. 
Bavinel  (de).  RessËguier  (comte  do).  Riant 
(Léon).  Ricot  Robert  fginêral).  Rodei-Bôna- 
vent  (vicomte  de).  Roger  du  Nord  (comte).  Ro- 
tours  (des).    Rouveure.    Roys  (marquis  des). 


Sacase.  Sainelhorent  (  de).  Sainlenac  (vi- 
comte d.).  Saint-Germain  (de).  Sainl-Malo  [de). 
Saint-Pierra  (Louis  de)  (Manche).     Saint- Victor 


Sarretle.  Serpli  (Gusman).  Sers(marqui3  de). 
Sou ry- Lave rgne.     Staplande  (do).     Suguy  [4o). 

Tailhand.  Tadlefert.  Talhouét  (marquis  de). 
Talion.  Tarleron  (do).  Toissoreno  de  Bort. 
Temple  (du).  Théry.  Trûveneuc  (comlo  de). 
Tréville  (comte  de). 

Valady  (de).  ValTons  (marquis  de).  Valon 
(de).  Vanriier,  Vaulchior  (comla  de).  Vanta- 
voQ  (de).  Vente.  Vélillart.  Vidal  (Saturnin). 
Vienne!.  Vilfou.  Vimal  Dessaignes.  Vinay 
(Henri).  Vingtaiu  (Léon).  Vinols  [barou  da). 
Vitalis.    Vogué  (marquis  do).    Voisin. 

Wallon.  Wariûlle  do  Relï.  Witt  (Conétls 
de). 

OflT  VOTÉ  GONTRK  : 

MM.  Adam  [Edmoad)  (Seine).  Adrien  Léon. 
Alexandre  (Charles).  Allemand.  Amat.  Ance- 
lon.  André  (Seine).  Arago  (Emmanuel).  Ar- 
naud (de  l'Ariûgo).    Arrazat. 

Bamberçor.  Bami.  Darodet.  Barthe  (Mar- 
cel). Bartliélemy  Saint' H i taire.  Beaussire.  Bé- 
renger.  Berlet.  Bernard  (Gharles)(Ain].  Ber- 
nord(Martin)  (Seine).  Bcrt.  Berlauld.  Bes- 
nard.  Bcthmont.  Billot  (le  général).  Billy. 
Blanc  (Louis).  Bonne]  (Léon).  Bottard.  Bou- 
chet  (Uouchcs-du  Ithûne],  Boyasct.  Bozérian. 
Brelay.  Br.jton  (Paul),  Brice  (Ille-et-Vilaine). 
Brico  (Meurthe-et-Moselle).  Brillier.  Brîsson 
(Henri)  (Soino).  Brun  (Ctiarlos)  (VarJ.  Buée. 
Buisson  (Seine -Inférieure). 

Caduc  Calmon.  Carnot  (pdre).  Camot  (Sadi). 
Carquet.  Carré- Kérisouèu  Casimir  Perior. 
Casse  [Germain).  Casteinau.  Cazot  (Jules)  (Gard). 
Challemel-Lacour.  Chardon.  Charetou  (gânéral). 
Gharton.  Cliavûssifu.  Chnrpin.  Chevandier, 
Cliiris.  Claude  (Mcurlho-ot-Moselle).  Claude 
(Vosges).  Clerc.  Cochery.  Goinbarieu  (de), 
Corbon.   Cordier.    Corne.    Cotte.    Crémieux. 

Danellc-Bumardin.  Daron.  Daumas.  Dau- 
phinoL  D';lacour,  DelacroiK.  Delord.  Delor- 
mc.  Denferl  (le  colonel).  Derognaucourt.  Des- 
bons. Duscliange.  Destremx.  Dictz-Monnin. 
Dréo.  Dubois.  Duboys-Fresnay  (le  général). 
Duchàtel  (comte).  Duclerc.  Ducumg.  Dufay. 
Duparc.    Dupouy.    Durieu.    Duvergier  de  llau- 

Escarguol.    Esquîros.    Eymard-Duvomay. 

Farcv.  Favro  (Jules).  'Faye.  Peroy.  Fer- 
nior.  i'errouillot.  Ferry  (Jules).  Flotard.  Fol- 
liet.  Fouquot.  Fourcand.  Fraissinet.  FrébauU 
(général). 

Gagneur.  Gailly.  Gambctta.  Ganault.  Ca- 
tien.ernoul  t.  Gaudv.  GauUhier  do  Rumilly. 
Gayot.  Gont.  Georgo  (Emihi).  Gérard.  Ger- 
man.  Girurd  (Cypri'iu).  Girot  Pouzol.  Goblet. 
Godin.  Godissart.  Grandplerre.  Greppo.  Gré- 
vy  (Albert).  Grévy  (Jule^).  Guilml.  GullIomauC 
(général).    Guinard.    Guinot.    Gtiyot. 

lièvre.    Ilumbert. 

Jacques.  Janzé  (baron  do).  Jaurès  (amiral). 
Joigneaux.    Jouin.    Joumault.    Jozon. 

LaCazB  (Louis).  Laorelelle  (Henri  do).  La- 
fayette  (Oscar  de).  Lallizo.  Lifon  de  Fong.iu- 
fier.  Lïgct.  Lambert  (Alexis).  Ijtmy.  La- 
nel.  Langlois.  I^  Serve.  Lasteyrio  fJ.  de). 
Latrade.  Laurent-Pi  chat.  Lob  Ion  J.  Ije  breton. 
Lecamus.  Lefévrc  (llnnri).  Lefranc  (Piei-re). 
Lefrano  (Victor).     Lenoôl  (Emile).    L«))àre.    Le- 

E3til.  Lerouï  (Aimé).  Le  Royer.  Lesguillon. 
evéque.  Lherminier.  Liitré,  Lockroy.  Lous- 
ta  lot.      Luccl. 

Madierde  Montjau.  Magniez.  Magnin.  Mahy 
rde).  Maillé.  Màloos.  Maleville  (marquia  do). 
Maleville  (Léon  do).  Matéiioux.  Marc-Dufraisse. 
Harck.      Hsrcou.     Margaine.      Martin  (Henri). 
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M&x-Richard.  Mazoau.  Médecin.  Méline. 
Mercier.  Mcstrcaii.  MichaULadichère.  Millaud. 
Moreau  (Gôle-d'Or).    Morin. 

Naguet.     Nétien.     Nioche.       Noël -Parfait. 

Ordinairo  (tils).    Osmoy  (comte  d*). 

Pâlotte  (  Jacques  ).  Parent.  Pascal  Duprat. 
Pelletan.  Peliissier  (gônéral).  Périn.  Porno- 
let.  Perrel.  Peyrat.  Philippoteaux.  Picart 
(Alphonse).    Pin.  'Pompcry  (do).    Prossensé(do). 

Rameau.  Rampont.  Rathier.  Renaud  (Félix). 
Renaud  (Michel).  Reymond  (Ferdinand)  (Isère). 
Ricard.  Riondel.  Rive  (Francisque).  Robert 
de  Massy.  Roger-Marvaise.  Rolland  (Charles). 
(Saône-et-Loire).  Roudier.  Rousseau.  Roussel. 
Rouvier.    Roux  (Honoré). 

Saint-Pierre  (do)  (Calvados).  Salneuve.  Sal- 
vandy  (de).  Sansas.  Sanssior  (général).  Sa- 
vary.  Savoyo.  Scheurer-Kestner.  Schœlcher. 
Bcbert.  Segur  (comt.^  Louis  de).  Seignobos. 
Sénnrd.  Silva  (Clément).  Simon  (Fidèle).  Si- 
mon (Jules).  Souboyran  (baron  de).  Soye.  Swi- 
ney. 

Taberlet.  Tamis ier.  Tardiou.  Tassin.  Tcs- 
telin.  Thiers.  Thomas  (docteur).  Tliurol. 
Tiersot.  Tillancourt  (de).  Tirard.  Tocqueville 
(comte  de).  Tolain.  TriberL  Turigny.  Tur- 
quet. 

Vacherot  Valazô  (général).  Varroy.  Vil- 
lain. 

Waddington.  Warnier  (Marne),  Wilson. 
Woiowski. 


n'ont  pas  pris  part  au  vote 

Comme  étant  retenus. à  la  commission  des  lois 

constitutionnelles  : 

MM.  Beau.       Chrislophle    (Albert).     Krantz. 
Picard  (Ernest}.     Ranipon  (le  comte).      Schérer. 


N  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE 

Comme  étant  retenus  à  la  commission  du  budget  : 

MM.  Batbie.  Gouin.  Marcôre  (de).  Monjaret 
de  Kerjégu. 

n'ont  pas  pris  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Abbutucci.  André  (Charente).  Arbol. 
Audin'ret-Pasquier(leducd*).  Bardoux.  Bastid. 
Boflinton.  Boucau.  Boiiisson.  Bourgoing  (lo 
baron  de).  Busson-Duviviers.  Ghadois  (colonel 
de).  Choiseul  (Horace  de).  Contaut.  Cunit. 
Ducarre.  Dufauro  (Jules).  Duréault  Dusî^aus- 
soy.  Eschasseriaux.  Ganivet.  Gévelot.  Ginoux 
d(3  Formon (comte).  .GroUicr.   Guichard.   Ilaent- 

I'ens.  Hérisson.  Joinvillo  (prince  do).  Lanfrey. 
jépouzé.  Lovert.  Limperani.  Mangini.  Mar- 
chand. Martell  (Charente),  ^forvan.  Marat- 
Sistrières.    Parsy.    Pâtissier.     Quinsonas  (mar- 

Suis  de).  Raoul  Duval.  Rômusat  (Panl  de), 
cymond  (Loire).  Rivaillo  (Arthur).  Robert 
(Léon).  Rouher.  Roy  de  Lonlay.  Say(Léon). 
Sens.  Simiot.  Toup'et  des  Vignes.  Valentin. 
Vast-Vimeux  (baron).   Vautrain. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Aumale  (duc  d'^.  Bastard  (comte  de). 
Cézanne.  Chabrol  ((le).  Chanzy  (général). 
Chaudordy  (comte  de).  Gorcclle  (de).  Denor- 
mandie.  Gonlaut-Biron  (vicomte  de).  La  Ron- 
cière  Le  Noury  (vice-amiral  baron  de).  Le  Flo 
(•général).  Magne.  Maure.  Monnot-Arbilleur. 
Salvv.    Target. 


SCRUTIN 

Sur  Vamendement  de  M,  Giraud, 

Nombre  des  votan  ts.  .•••.• .    6i6 
Majorité  absolue 324 

Pour  l'adoption 324 

Contre 322 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTA  POUR  : 

MM.  Abbadie  do  Barrau  (comte  d').  Aboville 
(vicomte  d').  Aclocque.  Adam  (Pas-do-Galais). 
Adnet.  Aigle  (comte  do  1').  Allenou.  Amy. 
Ancel.  Andelarro  (marquas  d').  André  (Cha- 
rente). Anisson-Dui)eron.  Arfeuillôrcs.  Aubry. 
Audren  de  Kerdrel.  Aurelle  do  Paladines  (le 
général  d').  Auxais  (d').  Aymé  de  la  Ohevre- 
liére. 

Babin-Chovaye.  Bagneux  (comte  de).  Bal- 
san.  Batagnon.  Basiard  lie  comte  Octave  de). 
Baucarnc-Lcroux.  Beauvillé  (<lo).  Belcastol 
(de).  Benoist  d'Azy  (comte).  Benoist  du  Buis. 
Benoit  (Meuse).  Bernard-DutreiL  Besson  (Paul). 
Bétliune  (le  comte  de).  Beurges  (le  comte  de). 
Bidard.  Bienvenue.  Bigot.  Blavoyer.  Blin  de 
Bourdon  (vicomte).  Boisboissel  (le  comte  de). 
Boisse.  Bompard.  Bonald  (vicomte  de).  Bondy 
(comto  do).  Bonnet.  Boreau-Lajanadie.  Bot- 
tioau.  Bouille. (le  comte  de).  BouUicr  (Loire). 
Boullier  de  Branche.  Bourgeois.  Boyer.  Bra- 
bant.  Brame  (Jules).  Brettes-Thurin  (comte 
de).  Broét.  Broglié  (duc  de).  Brun  (Lucien) 
(Ain).  Brunet.  Bryas  (le  comte  de).  Buffet. 
Buisson  (Jules)  (Aude).    Busson-Duviviers. 

Caillaux.  Calemard  de  La  Favette.  Callet. 
Carayon  La  Tour  (de).  Carbonnier  de  Marzac  (de). 
Carron  (Emile).  Castollane  (marquis  de).  Ca- 
zoaux  (llautcs-Pyrénécs).  Cazcuove  de  Pradine 
de).  Chabaud  La  Tour  (Arthur  de).  Chabaud 
.a  Tour  (général  baron  de).  Chamaillard  (de). 
Champagny  (vicomte  Henri  de).  Champvallier 
(de).  Cliangarnicr  (le  général).  Chaper.  Char- 
ri.»yron.  Chatclin.  Chaurand  (baron).  Cheguil- 
laùme.  Chesnelong.  Cintré  (comte  de).  Cissey 
(général  de).  Clément  (Léon).  Clercq  (do).  Co- 
lombet  (de).  Combler.  Cornulier-Luciniôre  (le 
comto  de).  Costa  de  Beauregard  (marquis  de). 
Coltin  (Paul).  Courbet-Poulard.  Crussol  d'Uzès 
(duc  do).    Gumont  (vicomte  Arthur  de). 

Daguenet.  Doguilhon-Lasselvc.  Dampierre(le 
marquis  de).  Duru  (comte).  Daussiîl.  Decazos 
(baron).  Decazes  (duc).  Dolavau.  Delille.  De- 
lissc-Engrand.  Dolpit.  Delsol.  Dépasse.  De- 
peyre.  Desbassayns  do  Richement  (le  comte), 
boscat.  Desjardins.  Dezanneau.  Diesbach  (le 
comto  do).  Dompierro  d'IIornoy  (amiral  de). 
Doré-Graslin.  Douay.  Douhot (comte  de).  Drouin. 
Du  Bodan.  Du  Brcuil  do  Saint-Germain.  Du- 
faur  (Xavier).  Dufour.    Dufournel.    Dumon.    Du- 

Banloup  (Mgr).  Dupin  (Félix).  Dupont  (Alfred), 
•ussaussoy. 

Ernoul. 

Féligondo  (de).  Flaghac  (le  baron  de).  Fleu- 
riot  (de).  Fontaine  (de).  Forsanz  (le  vicomte 
do).  Fournier  (Henri).  Fourtou  (de).  Franclieu 
(le  mar(iui3-<le).    Fresneau. 

Galloni  d'Istria.  Ganivet.  Gaslonde.  Gasse- 
lin  de  Frosuay.  Gaulthier  de  Vaucenay.  Gavar- 
dic  (do).  Germoniôre  (de  la).  Gillon  (Paulin). 
Ginoux  de  Fermon  (comte).  Giraud  (AUred). 
Glas.  Godet  de  la  Riboullorie.  Gouvello  (de). 
Gouvion  Saint-Cyr  (marquis  de).  Grammont 
(marquis  de).  Grammont  (marquis de).  Grange. 
Grivart.    Gueidan.    Guiche  (marquis  de  la). 

Haentjens.      Hamille.      Harcourt  (comte  d*]» 
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Harcourt  (duo  d").     Houssonville  {vicomte  d  ). 
Hespel  (comie  d").     Huon  de  Pennnslor, 

JafrrS  (obbÉ).  Jamme.  Jocteur-Monrozier, 
Joinville  (prince  de).  Jnrilnn.  Joitbert.  Jour- 
dan.  Jouvontl  (baroa  île).  Juigné  (comte  de). 
Jmiiï\é  (marquis  rie).    Jullieu. 


(ce. 


o  de).    Kéridec  (de).    Kerii^su  (amiral  doj. 


e  (do).  Lttbille.    La  Borderie  (de). 

La  Bouilierie  (de).  Lacavo-Lapingne.  Lacomho 
(dei.  Lagranpe  (Won  A.  de).  LalUé.  Lambert 
do  Bainie-Croiï.  Lambortene  (de).  La  Pervan- 
clière  (do).  Larcy  (bnroD  tlo).  Largenlaye  (de). 
La  Rocha-Aymon  (martiuis  de).  La  Bocliefou- 
cauld  (duc  de  Bisaccia).    La  Rochnjaqiiclein  (mar- 

Îiis    de).      La  Rochf.thulon  (marquis  île)    La 
ochette  (de).      Lnssiis   (baron  de).      Laurier. 
L'Ëbraly.    Le  Châtelain.  Lefâvre-Pontalis(Gii 


(général^.    Lur-Saluces  (marquis  de). 

Maillé  (comte  do).  Malartro.  Martonoi.  aiar- 
tin  (i:harlBs).  Martin  (d'Auray).  Martin  des 
Palueres  (général).  Miithieu  (Saâne-ei-LoirH). 
MalhieU'Bodet  (Charenla).  Mathieu  de  la  Ite- 
dorie  (comio).  Maurice.  Mayaud.  Mazerat. 
Mazuro  (général).      Meaux  ^vicomte  de).     Melun 

S  comte  de).  Uâplain.  Uérodefde).  Merveilleux 
u  Vigriaui.  Metietni.  Monjaret  de  Karji^gn. 
Monneraye  (com;e  do  la).    Monnet.     Hontaignac 

amiral  de).  Montcil.  Mcnigollter  (de).  Mout- 
ur(marquisde}.  Muntricui.  Mornay (marnuis 
de).  Moriomart  (duc  de).  Moucby  (duc  de). 
Uural  (comte  Joacliim), 

Nouaillan  ^comle  de). 

Pajot.  Parigot.  Parta  (marquis  de).  Passy 
(Lonii).  Peliereaii' Villeneuve.  Petau.  Peyra- 
mont  (de).  Pioger  (de).  Pieu.  Plichon.  Pon- 
toi-PoQtcarré  (le  marquis  da).  Pouyer-Quertier. 
Pradié.  P rétavoi ne.  Prince teau.  Puiberneau  (de). 

QuÎDSonas  (marquis  de). 

Bainnevilie  (de).  Bambures  (de).  Bavlnel 
rde),  itességuier  (comte  de).  Riant  (L^onl 
Robert  (général).  Bo'ieZ'Bénavent  (vicomte  de). 
Roiours  (des),    iloyt  (marquis  des). 

Sacase.  Saincthorent  (de)  Saintenac  (vi- 
comte de).  Saint-Germain  (do).  Saint-Ualo 
(de).  Saint-Piarro  (Louis  de)  (Manche).  Saint- 
Victor  (de).  Sfllsset  (amiral).  Sarrette.  Savoye. 
Sens.  Serpb  (Gusman).  Sera  (marquis  (le). 
Soury-Levergoe.    Siaplande  (de).    Sugny  (de). 

Tailland.  Taillefert.  TaUiouët  (marquia  do)l 
TalloD.  Tarteron  (de).  Temple  (du).  Théry. 
Tréveneuc  (comte  de).    Trôvilla  (comte  da). 

Valady  (de).  Valfons  (marquis  de).  Valon 
(de).  Vandier.  Vaulchier  (comte  de).  Ventavon 
(da).  Vente.  Vétillart.  Vidal.  (Saturnin).  Vien- 
net.  Vilfeu  Vi ma l-Desga ignés.  Vin ay  (Henri). 
VingtaiD  (Léon).  Vinols  (le  baron  dB>  vitalis. 
Vogué  (marquis  de).    Voisia 

Wallon.  Wartelle  de  Relu  Witt  (Gomélis 
do). 

OKT  VOTà  caNTRB  : 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Adrien  Léon. 
Alexandre  (Charles).  Allemand.  Amat.  An- 
celon.  André  [Seine).  Arago  (Emmanuel).  Ar- 
bel.    Arnaud  fde  l'Ariége).    Arrazat. 

Bamberger.  Barascua.  Bardou.t,  Bami. 
Barodet  Barthe  (Marcel).  BarUiélemy  Saint- 
Hilaire.  Boslid  (Raymond).  Baie.  Beaussire. 
Béreuger.  Berlel.  Bernard  (Cliarles)  (Ain). 
BeroardfMartin) (Seine).  Bert.  Besnard.  Belb- 
mouL  Billot  (général).  BiUy.  Blanc  (Louis). 
fionnel  (Léon).  Bottard.  Boucau  (Alberl). 
Ifanichet  (Boucbes-dQ-RhÛne).      Boysset    BozA- 
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rian.    Brelay.    Breton  (Paul).    Brice  (Hourlha- 
et-Moselle).      Brillier.     Brisson    (Henri)  (Seine). 
Brun  (Charles)  (Var).     Buée.     Buisson  (Soine- 
In  ré  ri  euro). 
C^duc.       Calmon.      Cnmot  (péri).      Cernot 

ÎSadi).  Karquet.  Carré -Kérisouël.  Ca.»imir 
'erier.  Casse  (Germain).  Caslolnau  Ca^ot 
(Jules)  iGard).  Chnhron  (général  du).  Chodoia 
(colonel  de).  Challemei-Lacour.  Chardon.  Cha- 
reton  (général).  Charton.  Chava.<i3ien.  Cher- 
pin.  Chevanrlier.  Chiris,  Choiseul  (Horace 
de).  Christophlo  (Alberl)-  Clapier.  Claude 
(Meurthe-et-Moselle),  Claude  (Vosges).  Clerc. 
Coohery.  Combarien  [da).  Gontaut.  Corbon. 
Cordiar.  Corna.  Colii;.  Grémieuï.  Gunit. 
DanelIc-B'Tnardin,      Daron.     Dan  mas.    Dau- 

fihinnt.  Delacroix.  Dclard.  Delorme.  Dt'nrert 
colonel).  Deregnaucourt.  Desbons.  Oos- 
chango.  Deslremx.  Dîetï-Monnin.  Dréo.  Du- 
bois. Duboys  -Fresnay  (général).  Ducarre.  Du 
ChalTaut  duchétel(comte).  Dnclerc.  Ducuing. 
Dulïy.  Duparc.  Dupouy.  Durieu.  Dnvergier 
de  Hauranne. 

Escarguel.    Esquiros.    Bymard-Duvernay. 

I-'arcy.  Fnvre  (Jules).  Faye-  Feray.  Fernier. 
Ferroudlal.  Ferry  (Jules).  Folliet,  Fouborl. 
Pouquei.  Fourcand.  Fou richon (amiral).  Frais- 
sinet.    Frébault  (général). 

Gagneur.  Gai  II  y.  Gambette.  GanaulL  Ga- 
lienArnoult.  Gaudy.  Gaulthier  do  Rnmilty. 
Gayot  Geni.  George  (Emile).  Gérard.  Ger- 
main. Gévelol.  GirerdCypri  n).  Girot-Pouîol. 
Goblet.  Go.iio.  GoJiasart.  Grandpierre. 
Greppo.  Grévy  (Albert).  Grùvy  (Jules).  Grol- 
licr.  Guibal.  Guichard.  Guillemaut  (général). 
Guinard-    Guînot.    Guyot. 

Hérisson,    Uévre.     IIumberL 

Jacques.  Janzé  (baron  de).  Jaurès  (amiral). 
Joigneaui.    Jouin.    Journault.    Joion. 

Laboulaye.  La  Gaze  (Louis).  Lacretelle  (Hen- 
ri de).  Lafayctte  [Uscar  de).  Lallize.  Lafon  de 
Fongauller.  Lugat.  Lambert  (Aleiîs).  Lamy. 
Lannl.  Lanrrey.  Langlois.  La  Serva  Lastey- 
rie  (J.  de).      Latrade.      Laui-enl-Piohat.     Laver- 

Ene  (Léonce  da).  Leblond.  Lebourgeois.  Le- 
reton.  Lecamus.  Lefèvre  (Henri).  LeTranc 
(Pierre).  I,.errano  (Victor).  Le  Gai  La  Salle. 
Lenoél  (Emilu).  Lepéro.  Lepetit.  Lépoiizé. 
Leroui  (Aimé).  La  Royar.  Lesguillon.  I*- 
véque.  Lharminier.  Limperani.  Littrè. .  Lock- 
roy.    Lo  us  la  lot.    Lucet.     Luro. 

MadierdeMonIjau.  Magniez.  Magniu.  Maby 
(de).  Maillé,  Malens.  Ualevillo  [marquis  de). 
Maleville(Léon  de).  Malézieui.  Mangml.  Marc- 
Dufraisse.  Marcère{de).  Marck.  Mnrcou.  Mur- 
gaine.  Martel  [Par -de -Calais].  Martin  (Henri). 
Max  -  tticbard.  Mazeau.  Médecin.  Méline. 
Mercier.  Meslreau.  M i chai-Lad i chère.  Mtohel. 
Millaud.  Moreau  (Cùte-d'Or).  Moria..  Morvan. 
Mural-Siatriéres. 

Kaquet,    Métien.    Nioche,    Noél-Parfait 

Ordmaire  (111s).    Osmoy  (comle  d'). 

Parent.  Paria.  Persy.  Pascal  Duprat.  Pâ- 
tissier (Sosthéoel.  Pellelan.  Pellissior  (général). 
Périn.  Pernolet.  Peyrat,  PhiUppoteaui.  Pi- 
card (Erneali,  Picart  (Alphonse).  Pin,  Pom- 
peiy  (de).    Pothuau  (amiral).    Pressenaé  (do). 

Rameau.  Rampon  (comte).  Rampent.  Ra- 
thior  Rémusat  (Paul  de).  Renaud  (Félix). 
Renaud  (Michel),  Reymonil  (Ferdinand)  (Isôro). 
liBymonil  fLoiro).  Uicavd.  Riondel.  Rive 
(l'rancisque).  Robert  (Léon).  Robert  de  Maaay. 
Roger  du  Nord  (comle).  Rogor-Marvaiae.  Rol- 
land (Charles)  (Saéne-ot-Loire),  Rouiller.  Roua- 
seau.    Roussel,    Bouvier.    Roux  (Honoré), 

Salnciivo.  Salvandy  (de).  Sansas.  Sausaler 
(général).  8ay  [Léon).  Schérer.  Soheurer- 
Kestner.  Schœloher.  8ebert.  Seignohos.  Sô- 
nard.  Silva  (Clément).  Bimiot.  Simon  (Fidèle). 
Simon  (Jules).    Soye.    Bwiney. 
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Talierlet  TaraiBiar.  Tardieu.  Taesio.  Toia- 
seront!  da  Bort,  Thicrs.  Thomas  (le  docteur). 
Thurel.  Tiersot.  Titkncourt  (da].  Tirard. 
Tocqueville  (comte  di>).  Tolain.  Toupet  des 
VijtnfS.    Tribcrt.     TurÏKny.    Turque  t. 

Vacherot.  Valsïû  {général).  Valealin.  Var- 
roy.    VnulraÎD.    Villain. 

"WaddingtoD.  Wamier  (Marne).  Wilaon. 
WotowakL 


n'ont  pas  pus  Pakt  *d  vote 
Cemma  étant  rOenas  à  ta  commisrim  du  budget  : 


HORT  PAS  PUIS  PART  AD  TOTB 

MU. Abbatucci.  Audiiri-8t-Paaquier(l8  ducd'). 
Barante  (le  baron  do).  Beau.  Bertauld.  Bo- 
cher.    Boduin.    Bofliiiton.    Bouiasoa    Bourrai njt 

ilo  baron  de).  Courcolle.  Dolacour.  Duiaure 
Juiusl.  Dumarnay.  Duri^ault.  Durfort  de  Ci- 
vrac(nomtede).  Elscliaaiieriaii)t  (baron),  lloiard. 
Gallicber.  Gavini.  Grossit  (il.')-  Houssnrd. 
Jo)in3ton.     La  Sicoiièro  {d<")-      Ufàvre-Poniaiia 

Eiciae-et-Oise).  Losittpis  (cl.',).  MaURï-ergne. 
archand.  Martell  (Gliarenlf).  Morpau  (Ferdi- 
nand) Pogès-Dupoft.  I»alotte.  l'erret  Per- 
rier  (Euaôna).  Heiilvé.  Plcnuo  (marquis  de}. 
Pran-Parîa  Baoïil  Doval.  lliiwt.  ttivailie. 
Boiiher.  Bouveuro.  Boy  lie  Loulay.  Saint- 
Pierre  (ilo)  (Calvadon).  Saisy  {Hervé  (ici.  Su- 
vary.  Hégiir  {comlo  de).  Turdiou.  Testelin. 
Vast-Vimcux  (liarou). 

AsaSHTS  PAR   COMOË  ; 

UH.  Aiimala  (lo  duc  d").  Brica  (IHe-et-Vi- 
laino).  Géziinne.  Chabrol  (de).  Chambrun 
(comte de).  Cbanzy (général).  Cliaudordy(comte 
de).  Corccllo  (lie).  Donorinandie.  Gonluut- 
Biron  (vicomte  de).  La  Itoncière  I-o  Koury  (vice- 
amiral  baron  de).  l.e  Flo  (i;èaéraiy  Magne. 
Maure.    Monnol-Arbilleur.     Salvy.    Target. 


Nombre  dea  votants ! 

Majorité  absolue : 

Pour  l'adoption 316 

Contre 266 

L'Afisombléo  nationale  a  adopté. 


ONT  YOTË  rotiB  : 

MM.  Abbûdie  de  Barrau  (comle  d').  Aboville 
(vicomte  d').  Aclocquo.  Adam  (l>aa-de-Calaia). 
Adnct.  Allcnou.  Amy.  Anccl.  Amlclarre 
(marquia  d").  André  (Cliai-eiiii;).  Aniîson-Du- 
pcron.  Arfeuillérea.  Audrori  de  Kerdrel. 
Aurellc  de  Paladines  (général  d'].  Au\aLS['i'). 
Avmé  de  la  Chevreliéro. 

Hagneux  (comte  di').  Baragnon.  Barascnd. 
Bastard  (comte   Octave   do).       IJaibip.      Baze. 


Bourdon  (vicomte).  Boduin.  Boisboissel  (comta 
•ia).  Bolase,  Bompard,  Bonald  (vicomte  de). 
Bondy  (comto  de).  Bonnut.  Borcau-Lajanadie. 
Boitii-au.  Bouille  (comte  de).  Boullier  (Loire). 
Boullier  de  Bmnclie.  Bourgeois.  Boyer.  Bra- 
bant.  Brama  (Juios).  Breltes-Thurin  {comte  de). 
Broglio  (duc  dy).  Brun  (Lucien)  (Ain).  Bru- 
net  Bryaa  (comte  de),  ButTet  Buisson  (Jules] 
(Aude). 

Calemard  de  La  Fayette.  Carayon  La  Tour 
(de).  Castellane  (marquis  de).  Gszeaux  (Haute* 
Pyrénées).  Chabaud  La  Tour  (Arthur  do).  Cha- 
baud  LbToup  (général  baron  de).  Chamaillaril 
(de).  Ghampvalli.;r(dB).  Cbangnrnicr  CgéoS- 
ral).  Chaper.  Cliarroyron.  Gliatobn,    Ghaurand 

i  baron).  Cboguillaume.  Ctiesnelone.  Cintré 
le  comte  da),  Glapior.  Clément  (Léon)^  C&- 
ombet  (de).  Combier.  Cornu  lier  Luc  inière  (lo 
comte  lie).  Costa  de  Beauregard  (marquis  de). 
CotlinfPau]),  Courbet-Pou  lard.  Courcellft.  Cm». 
sol  d'Uzfia  (duc  de).  Cumont  (vicomte  Ar- 
thur de). 

Uagupnet.  Dainiilhon -Lasaelve.  Damplerr» 
[marquis  de).  Daru  (comte).  Dauasel.  Decoies 
(baron).  Delavau.  Delilla.  Deb  âge -En  grand. 
Delpit  Dcl.sol.  Dépasse.  Dcpeyre.  Desbas- 
sayns   de  Richamout  (comle).      Descat.     Dw 

iardins.  De^anncau.  Dîosbach  (le  comte  de]. 
)omniorre  d'Honioy  (amiral  de).  Doiiflv.  Dou- 
ixi'.t  (comte  de).  Oronin.  Du  Hodân.  Du 
Breuil  de  Saint-Germain.  Du  Clialfaul.  Du- 
Taur  (Xavier).  Dufoar.  Durourncl.  Dumarnay. 
Dumon.    Diipan)oup(Mgr).     Dupin  (Félix).    Du* 

Bml  (Alfred).  Durforl  de  Civrac  (comte  de). 
uHSaussoy. 

Emoul. 

KéliBonde  (de).  Flaghsc  (baron  de).  Fleuriot 
(do).  ïonlainn(dey  PorsaAz  (viromté  de>-  l'on 
riciion  (amiral),  l'ournior  (llunri).  FrancUeu" 
(mnrqUL9  de) 

Gniloni  irislrja.  Ganivct.  Gailonde.  Gaasc- 
lin  daKresnav.  Gaullliier  de  Vauccnay.  Ga- 
vardio  (dp).  Gnvtni.  Goimonière  (de  fa).  G6- 
voIoL  G  i  lion  (Paulin).  Giraui  (Alfred).  Glas. 
Godet  di'  la  Biboullerie.  Gouvion  Kainl-Gyr 
{le  marquis  de).  Grammont  (marquis  de). 
Grange.    Grasset  (de).     Grivart.     Guiche  (mar- 


quia 


la). 


llouasard.    Hunn  de  Peuanster. 

JalTré  (l'abbé).  Jammc.  Jonhston.  Joinvilte 
(prince  de).  Jordan.  JouborL  Jourdan.  Jou- 
vcnel(le  baron  df).  Juigné  (comle  de),  Juigny 
(marquis  do),    Jiillien. 

'Kelier.  Keraariou  (lo  comte  de),  Kergorlav 
(le  comlo  de),  Kéridec  (de).  Kerjégu  (l'amiral 
de).      Kermenguy  (le  vicomte   de),     Kolb-Ber- 

La  Basselière  (de).  La  Borderle  (de).  La 
Bouilletio  {de).  Laboulaye.  Lacove-lJiplagne. 
Lacomba  (do).  Lai;raDgu  (baron  A,  de).  Lsilié. 
Lambert  de  Saioie-Croii:.  I,*mberterie  (de).  La 
Pervanchéro  (de).  Larcy  (baron  de),  Largen- 
taye  (de).  La  Boche-Aymon  (marquis  deL  La 
Bochi'roncauld  (duc  de  Uisaccia).  La  Itocha- 
jBquel<>in  {le  marquis  de),  La  Hocbeihulou  (te 
marquis  (le>     La  Rochetle  (do).     La  Sicolière 

S  [le).  Lassus  (baron  do).  I:ebourgeoi3.  L'Ehraly. 
.oCb.ilelain.  Lefébure.  Lofévre-PontalisfEure- 
■■t-lJîir).  Lplévre-Pontalis  (Seine-et-Oise).  Le 
Gai  La  Salle.  Legge  (comte  de).  Legnad 
(Arthur).  Lo  Lasseiix,  Le  Provost  de  Launay. 
Lcspinasso  I.i<stapis  (de).  Lestourgio.  LeurenU 
l.evcrt.  Limairac  (de)  ('Fam-el-Garonne).  Limay- 
rac  (Léoiiold)  (Lot).  Lorgeril  (le  vicomte  de). 
Lorial.     I.ouvei.    Lur-Saluces  l'marquis  de). 

Maillé  (comte  de).  Malartre.  Mallcvergne. 
Martin  (Charles).  Martin  des  Pallieras  (guné- 
ral).  Mathieu  (Saûne-ct-Loire).  Malhieu-Bodet 
(Cboreitle).      Mathieu   de    la  Redorte    (oomle). 
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Maurice.  MazfiraL  Maiure  (génSml).  Heaux 
(vicomto  i!e\  MeUiii  (i;omtïi  de).  Miiplain.  Mc- 
rodû  (lie)-  McrveiUfux  da  Vi^naux.  MbUOIbI. 
Michel.  Moniarot.leKorjligii.  MonnerFiye(cr>ml'j 
delà).  Monnel.  Moniaigoac  (amiral  dei.  Mnnl- 
KoUier  {M.  Montlaur  (marquis  de).  Morçau 
(Perdinaml).  Morl"inari(ducdo).  Mouchy(duc 
de).    Uurai  (comte  Joachiic)- 

Pagès-Dupon..  Pajot,  Paris.  Pariï  (marquis 
da).  Pelloreau-Viileneuva,  PeiTier  (EugÈrn:}. 
Pelaii.  Poyramont  (de).  Pioger  (de).  Piou. 
Plichoii.  Plœuc  (mttn[iil3  de).  Pontoi-Pontcarr* 
(manjuis  de).  Pouyei-Quertier,  Pradiô.  Pré- 
tavoine.    Puiberaeau  (de). 

Quinaonaa  (marquis  de). 

ReiDtievLlla  (de).  Rambures  (de).  RaudoL 
Ravinai  (du).  HeSP/iSU'ef  (comte  de).  Riant 
(Léon).  Rohen  (général).  Hodez-Bûnaveut  (vi- 
comte de).  Retours  (des).  Roulier.   Rouveure. 

Sacase.  Sainothoreot  (de).  Saintenao  (vi- 
comte dp).  Saint-Germain  (de).  Saint-Malo 
(de).  Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche)-  Saint- 
Victor  (de).  Buissel  (vice -ami rai).  SaJsv  (Hurï.i 
de).  Sens.  Serph  (Gusman).  Sers  (marquis 
de).  Soury-Lavergne.  Stapknde  ^de).  Bu- 
gny  (do). 

Tailhand.  Taillefert.  Talhoaët  (le  marquis 
de).  Tailon,  Tarteron  (de).  TemH'*  (<J")- 
Théry.  Tréveneuc  {comte  de).  Tréville 
(comte  de). 

Vaifldy  (de).  Vairons  (le  marquis  do).  V.ilon 
(de).  Vandier.  Vaulchier  (le  comte  de).  Voq- 
Uvnn  (ilp).  Veille.  Vi^tillart.  Vi.lal  (Satiir- 
niu).  Viennet.  Vill'r-u.  Vimal-De-saigmâ- 
Viiiay  (Henri).  Vinfflaiii  (Léon).  Vinols  (lu  ba- 
ron  de).    Vitalis.    Vogué  (ie  marquis  de).    Voi- 


ONT  VOTE  CORTBE  : 

MM.  Adam  (Edmondl  (Seine).  Adrien  Léon. 
Allemand.  Amat.  Âncelon.  Âni;;o  (Emma- 
nuel)-    Arnaud  (do  l'Ariége).     Arrazal. 

Bamiiorg'ir.  Bardoux.  Barodut.  Darthe 
(Marcel)-  Barllii^lemy  Sainl-Iliiaire.  Ua^lid 
(lUyniond).  rjeiiussiro.  Bérenger  Brrlet. 
B-Tuard  (Charles)  (Ain).  B'^rnard  (Mailin) 
(S'-inel,  IJert.  Bertauid.  Billot  (le  général). 
Billy.  '  blanc  (Louis).  liolliDlOD.  itonnid  [Léon). 
Botlard.  Boucau  (Albert).  IJoucliet  (Buiichea- 
du-Hhùre).  Bouiason.  Uovssel.  Bot-yrlan. 
Breton  (Paul).  Brice  (Ille-ot-\ilaine).  Urisson 
(llenri)  (Soine).  Brun  (Charles)  (Var).  Buée. 
Busson-lluviviera. 

Caduc.  Galmon.  Carnot  (père).  Camot  (Sadi). 
Carqnui-  Casimir  Pener.  Cosse  (Germain;.  Ca3- 
telnau.  Ca/ot  (Jules)  (Gard).  Cliahrou  (g.imiral 
d»).  Clialiempl-Lncour-  Chardon.  Ciiarion. 
Chavassieu.  Cherpin.  Chevandier.  Ciii)id<nil 
(Horace  de).  Cliristophlo  (Albert),  Claude 
(Meurihe-et-Mosolle).  Claude  (Vos^-es).  CocliS' 
ry.  Gouibarieu  (de),  Coataut.  Corbon.  Corne. 
Cotte.    Crémiuux.    Cunit. 

DaDHllc-Bernardin.  Baron.  Daumas.  Dan- 
phinot.  Delacroix.  Ûclorme.  Denfert  (cola- 
nei).  Deregnaucourl.  Deschange.  Deatri;mx. 
Dieiz-Monnin.  Dr<V  Dubois.  Uuboys-I'res- 
nay  (générai).  Ducarre.  Duchaiol  "(comle). 
Duclero     Uuray.    Du  parc.    Dupouy.    Durieu. 

Ëscarguel.  Eschasseriaux  (baron>  Esquiro3- 
Eymard-Duveruay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Paye,  Fcray.  Fer- 
mer. Ferrouiiial.  Ferry  (Jules).  FijllieL  Fou- 
beri.  Fouqiiut.  Foiycand.  FralssineL  Fré- 
bault  (général). 

Gagneur  Uailly.  'Gallicbei:.  Gambetta.  Ga- 
Battit.    Oatien-Arnoult.    Gaudy.    Gajyit.    Gent. 


(îeorgn  (Emile).  Germain.  Girerd  (Cvnrienl 
Ûirot-Pouiol.  Gcblet.  Godio.  bddissart 
Grondpierre.  Greppo.  Grévy  (Albert).  Gui- 
chnrd .    Guiliemaui  (général).     Guinot.    Guyot. 


La  Cazo  (Louis).  Lacrelelle  (Henri  de).  La- 
rayette  (Oscar  de).  Lalliie.  Lnfon  de  Fongau- 
fler,  Laget.  Lambert  (Alexis).  Lamy,  Laael. 
Lanfrey.  LangloLs.  La  Serve.  Latrade.  Lau- 
rent-Pi  chat.  Leblond.  Left-ano  (Pierre) 
Lefrauc  (Victor).  Lenoëi  (Emile).  Lepère, 
L/epelit.  Leroux  (Aimé).  Le  Royer.  Lesguillon. 
Le  vaque.     Lberminior.      Lockroy.      Louatalot. 

Madier  do  Montjaa  Maliy  (de).  Maille. 
Malens.  Malevillo  (marquis  do).  Malézieux. 
Marcère  (de).  Marchand.  Marck.  Marcou 
Margaine.  Martel  (Pas-de-Calais).  Marlell  (Cha- 
renie).  Martin  (Henri).  Mazeau.  Méline.  Mer- 
cier. MlchalLadichèro.  Uiil.iud.  Moreau  (Cûte- 
d'Or).    Morin.     Morvan.     Murat-Sistriôres. 

Naquet.    Nétien.    Nloche.    Koël-Parfaiu 

Osmoy  (comte  d'). 

Purent  l'usoal  Duprat.  Pâtissier  (Sosthèno). 
Pellotan.  Pol  lissier  (général).  Péric.  Pernolcl. 
Perret.  Pbilippoieaux.  Picard  (Erneat).  Picart 
(Alphonse).  Pin.  Pomperyfde).  Potbuau(ami- 
ral).    Pressensé  (de). 

Rameau.  Rampon  {comte).  Rarapont.  Ba- 
Ihier.  Rémusat  (Paul  de).  Renaud  (Félix).  Re- 
naud (Michel).  flpjmond  (Foi'dinand)  (Isère). 
Reymond  (Loire).  Ricard.  Riondel.  Robert 
(Léon).  Robert  de  Hassy.  Roger  du  Nord 
fconitel.  Roger-Marvaise.  Rolland  [Charles) 
(SoÙne-et-LoirH).  Roudîer-  Rousseau.  Roussel. 
Rouvier.    Roux  (tfonorô).    Roy  de  Loulay. 

Saint  Pierre  (de)  (Calvados).  Balneiive.  8al- 
vandy  (de).  Saussier  (général).  Bavoye.  Sche- 
rer.  Scheurer-Kesiner.  Schœlclier.  Sebert. 
Ségur  (comte  Louis  de).  Beignobos.  Silva  (Clé- 
ment). Simiot.  Simon  (Fidèiej.  Simon  (Jules> 
goubeyrati  (baron  de).    Swiney. 

Tumiaier.  'r«s»in.  Te^iehn.  Thomas{doc- 
tcur),  Thurel.  Tieraot  Ti  1  lanceur t (do).  Tiraid 
Tocquevillo  (comte  de).  Tolain,  Toupet  des 
VJgucs.   Tribort   Tungny. 

Vacherol.  Valazé  (général).  Valentin.  Vaat- 
Vimeux  (baron).    Vautrain.    Viliain. 

Waddington.     Warnier   (Marne).      Wilson. 


I  PAS  PRIS  FABT  A 


dre.    André(SeiQe).    Ârbel.    Aubry.    Audilfrel- 
Pas([nier  fie  duc  d). 

Babin-Chevavft.  Raison.  Barante  (le  baron 
de).  Barni.  Beau.  Beitnard.  Ilethmoiit.  Bé- 
tbune  (le  comle  de).  Bidard.  Bociier.  Bour- 
Koing(le  baron  de).  Brelay.  Brice  Mourtlie- 
t-t-Moselle).  Brillier.  Broët.  Buisson  (Sciue- 
Inférieure).  Caillaux.  Callet.  CaibouituT 
de  ïlarzac  (de).  Garié-KérisouëL  Casenovs 
de  Pradine  (de).  Cliadois  (colouel  de).  Cham- 
pagny  (vicomte  Henri  de).  Cliaiolon  (général). 
Cîuris.  Cissey  (général  de).  Clerc.  Clèrcq  |d(!J, 
Cerdler.      Deca/es  (iluc).       Delaeour.      Dulord- 


Fourtûu  (do).  Presoeau.  Gaultbier  de  Ru- 
millï.  Gérard.  Ginoux  de  Furmon  (comle). 
GouiD.  Grûvy  (Jules).  G  roi  lier.  Gueidan. 
(iuibal.  Guinard.  Harcourl  (comte  d'). 
lièvre.  Jonzé  (baron  de).  Jocleur-Monrozier. 
Krantz.  Labtlte.  Lasteyrie  (Jules  de)  liau- 
rier.  L,avergue  (L.  de).  Lebreton.  Lecaiiiiis. 
Lerévre  (Ilcnril.  Lèpouzé.  Limperani.  Lillré. 
Loysii  (général).      Luro.      Hagniex.     Uagiiin. 
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Maleville  (Léon  de).  Mangini.  Marc- Du f naisse. 
Martenot.  Martin  (d'Auray;.  Max-Hichard. 
Mayaud.  Môdecia.  Mcstreau.  Uonteil.  Mon- 
Irieux.  Mornav.  (lo  marquis  de).  Nét'en. 
Nouai llan  (conùe  ae)  Ordinaire  (fils).  Pâ- 
lotte. Parigot.  Parsy.  Peulvé.  Peyrat. 
J*rax-Paris.  Princeteau.'  Saoul  Uuval.  Ricot. 
Ilivaille.  Rive  (Francisque).  Roys  (manuis 
<les).  Sassas.  Sarrente.  Savary.  Say  (Léon).  8ô- 
nadfj.  Sove.  Taberlet.  Ta'rdieu.  Teissereoc 
de  Bort.    î'hiers.    Varroy.    Wolowski. 


ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Aumale  (}e  duc  d').  Baucame-Leroux. 
Carron  (Emile).  Cézanne.  Cbahrul  (de).  Gham- 
brun  (comte  do^.  Chanzy  (général).  Ghandordy 
(comte).  Goroello  (île).  Denormandie.  Desbons. 
Gontaut-Biron  (vicomte  de).  Gou  ^ello  (de).  La 
Roncière  Le  Noury  (vice-amiial  baron  de) 
Le  Flo  (général).  Magne.  Maure.  Monnot-Ar- 
billeur.    Passy  (L).     Salvy.    Target.    Turquet 


PETITIONS 


c  Art.  95  du  Règlement. .—  Après  l'expiration  du  délai  cidessas  indiqué  (délai  d'un  mois 
après  la  distribution  du  feuilleton  de  pétitions  indiqué  dans  Tarticle  94),  les  résolutions  de 
la  commission  deviennent  définitives  à  Tégard  des  pétitions  qui  ne  doivent  pas  être  i^objet  d'an 
rapport  public  et  sont  mentionnées  au  Journal  officiel,  t 


RÉSOLUTIONS  (1) 

Des  30;  32*  ei  35^  commissions  des  pétitions, 
insérées  dans  tes  feuilUtons  des  3  et  10  juin 
fS7â,  devenues  définitives  aux  termes  de  Car^ 
ticle  95  du  règlement, 

TRENTIÉBIB  COMMISSION 

M.  Grandpierre,  rapporteur. 

Pétition  n«  6751.— Le  sieur  Rousselot,  ban- 
quier à  Gholet  (Maine-et-Loire),  sollicite  Tin- 
tervention  de  PAssemblée  nationale  pour  ob- 
tenir Tenlèvement  de  deux  baies  de  peupliers 
plantées  par  Tadministration  vis-à-vis  de  pro- 
priétés du  pétitionnaire,  auxquelles  elles  ont 
causé  un  préjudice  énorme  depuis  plusieurs 
années. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  fait  dont  se 
plaint  le  sieur  Rousselot  constitue  un  litige 
ordinaire  de  la  compétence  des  tribunaux. 
L'Assemblée  n'a  point  à  intervenir  dans  des 
débats  de  ce  genre.  La  commission  propose 
Tordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


Pétition  no  6764.  —  Le  sieur  Passeneaud,  à 
Paris,  sollicite  la  bienveillante  intervention  de 
l'Assemblée  natio^xale  pour  obtenir  l'indemnité 
qu'il  réclame  depuis  plusieurs  années  inutile- 
ment pour  une  parcelle  de  terrain  dont  il  a 
été  exproprié  en  1869  pour  rétablissement  d'un 
chemin  de  grande  communication  allant  de 
Ghaudesaigues  à  Pierrefort,  sur  le  territoire  de 
Neuvéglise  (Gantai). 


Motifs  de  la  commissioh.  —  Le  pétitionnaire 
ayant  déclaré  par  une  lettre  qu'il  avait  reçu 
satisfaction,  la  commission  ne  pf*ut  que  propo- 
ser Tordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


M.  Descat,  rapporteur. 

•  Pétition  n»  6749.—  Le  sieur  Albert  Déloge, 
à  Saint-Mandé  (Seine),  demande  à  J'Assem- 
blée  nationale  de  restituer  à  l'armée  le  droit  de 
vote. 

Motifs  de  la  commission.  —  Gette  pétition 
étant  conçue  dans  des  termes  injurieux  pour 
T  Assemblée  nationale,  la  commission  propose 
la  question  préalable.  —  (Question  préalable.) 


M.  de  Pompery,  rapporteur. 

Pétition  n°  6742.  —  Lo  sieur  Bourget,  à 
Bordeaux,  sollicite  la  bienveillante  interven- 
tion de  TAssemblée  nationale  pour  qu'il  soit 
donné  suite  aux  suppliques  qu'il  a  adressées 
au  garde  des  sceaux  et  au  Président  de  la  Ré- 
publique, afin  de  se  faire  rendre  justice. 

Votifs  de  la  cominission.  —  Lo  pétitionnaire 
se  plaint  de  vols  et  de  détournements  commis 
à  8on  préjudice  ;  il  ne  parait  pas  à  la  commis- 
sion que  TAssemblée  ait  à  intervenir  dans 
cette  affaire  :  c'est  aux  tribunaux  que  le  sieur 
Bourget  doit  s'adresser.  —  (Ordre  du  jour.) 


(1)  Ges  résolutions  ont  été  insérées  dans  le  Journal  officiel  du  13  juillet,  à  la  suite  du  compte 
rsndu  de  la  séance  du  12. 
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Pétition  n»  6753.  —  Le  sieur  Bellière,  à 
Lyon,  («ollicite  rintervention  de  TAssemblée 
nationale  pour  obtenir  que  justice  lui  soit  ren- 
due. Il  se  plaint  de  deux  personnes  qui  auraient 
frustré  sa  femme  d'un  héritage  par  un  faux 
testament  ;  ses  plaintes  successives  adres^^ées  à 
M.  Thiers,  au  président  du  conseil  d*Etat.  au 
ministie  de  la  lustice  et  au  maréchal  de  Mac 
Mahon,  ont  été  écartées. 

Motifs  dâ  la  commUsion.  —  C'est  aux  tribu- 
naux, et  non  à  l'Assemblée,  que  le  pétition- 
naire doit  recourir,  s'il  juge  à  propos  de  per- 
sister dans  son  accusation  contre  les  personnes 
qu'il  désigne.  —  (Ordre  du  jour.) 


TRBNTE-DBUXIÉMB  COMMISSION 


M.  le  général  GaiUemaut,  rapporteur. 

Pétition  n®  6946.  —  Le  sieur  Grizard,  capi- 
taine en  retraite,  à  Paris,  soumet  à  l'Assem 
blée  nationale  un  ensemble  de  propositions 
ayant  pour  but  :  l»  d'assurer  d'une  manière 
définitive  et  pour  toujours  la  sécurité  de  la 
France  à  l'intérieur  ;  2<'  de  mettre  le  pays  en 
garde  contre  les  invasions  qui  peuvent  le  me- 
nacer de  l'extérieur. 

Motifs  de  la  commission.  —  Cette  proposition 
consiste  à  doter  chaque  enfant  qui  naigra  en 
France  d'une  somme,  qui  hera  déterminée  cha- 
que année  par  une  loi,  qui  ne  pourra  jamaij^ 
être  inférieure  à  100  francs  et  qui  devra  s'éle- 
ver plus  tard  jusqu'à  1,000  francs.  Cette  propo- 
sition, qui  grèverait  notre  budget  d'une  somme 
annuelle  de  100  millions  à  1  milliard,  ne  peut 
évidemment  pas  être  admise,  malgré  tous  les 
avanta^^es  qu'il  y  aurait  à  encourager  l'aug- 
mentation ae  la  population  de  la  France  en 
nous  rendant,  dans  une  certaine  proportion, 
solidaire»  les  uns  des  autres.  En  conséquence, 
la  commission  considère  que  cette  pétition  ne 
saurait  étie  utilement  l'objet  d'un  rapport  en 
séance  publique.  —  (Ordre  du  jour.) 


Pétition  n®  6949.  —  Le  sieur  Michard,  à  Pa- 
ris, demande  qu'une  commission  spéciale  nom- 
mée par  l'Assemblée  nationale  soit  appelée  à 
exammer  le  i^ystème  de  navigation  aérienne 
dont  il  est  l'inventeur. 

Motifs  de  la  commission,  —  Le  sieur  Michard 
ne  donne  aucune  mdication  sur  les  moyens 
qu'il  compte  employer  pour  diriger  les  ballons; 
et  malgré  tou;»  les  avantages  qu'on  pourrait 
retirer  d'une  semblable  découverte,  la  com- 
mission pensant,  d'ailleurs,  qu'une  pareille 
question  n'est  pas  de  sa  compétence,  propose 
de  passer  à  l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du 
jour.) 


Pétition  no  6961.  —  Le  sieur  Respand,  gen- 
darme en  retraite  à  Peyriac-Minarvois  (Aude), 
sollicite  de  la  haute  bienveillance  de  l'Assem- 
blée nationale  la  médaille  militaire  ou  une 


augmentation  de  pension,  en  raison  d'infirmi- 
tés contractées  au  service. 

MoUfs  de  la  covimission.  —  L'Assemblée 
n'étant  pas  chargée  de  reviser  les  pensions  et 
d'accorder  la  médaille  militaire,  qui  ne  se 
donne  pas  d'ailleurs  aux  soldats  retraités,  la 
commission  propose  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


Pétition  n«  6969.  —  Le  sieur  Joseph  Fer- 
rotin,  à  Valence  (Drôme),  ancien  soldat,  dé- 
coré de  la  médaille  militaire,  se  recommande 
à  l'Assemblée  nationale  en  raison  de  ses  ser- 
vices dans  l'armée. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  sieur  Joseph 
Ferrotin ,  à  Valence ,  ancien  soldat ,  décoré 
de  la  médaille  militaire,  adresse  une  pétition 
à  l'Assemblée  dans  laquelle  il  ne  demande 
rien  ;  mais  il  parle  de  la  création,  du  ciel,  des 
saints  et  des  saintes,  du  peu  de  propreté  des 
hommes,  etc.,  etc.  —  Il  ny  a  pas  de  rapport 
à  faire.  —  (Ordre  du  jour.) 


Pétition  n*  6986.  —  I^e  sieur  Mégnin,  ancien 
militaire,  à  Marseille,  rappelé  sous  les  dra- 
peaux pendant  la  guerre  de  1870  et  blessé  d'un 
coup  de  feu  à  la  cuisse  pendant  le  siège  de 
Pans,  supplie  l'Assembléf^  nationale  de  lui 
faire  accorder  un  débit  de  tabac,  ou  tout  au 
moins  un  secours  quelconque  qui  le  mette  à 
l'abri  du  besoin. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  sieur  Mégnin 
est  dans  la  position  de  tous  les  soldats  qui  ont 
reçu  des  blessures  qui  n'étaient  pas  de  nature, 
au  moment  où  ils  ont  quitté  le  service,  à  leur 
donner  droit  à  une  pension  de  retraite  ou  à 
une  gratification  renouvelable,  et  qui  peuvent 
s'adresser  au  ministre  pour  se  faire  examiner 
de  nouveau  conformément  aux  règlements  en 
vigueur.  Mais  l'Assemblée  ne  peut  pas  inter- 
venir, et  la  commission  propose  de  passer 
à  l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


TfiENTB 'CINQUIÈME    COMRCISSION 

M.  GhaTassiea,  rapporteur. 

Pétition  no  7097.  —  Le  sieur  Fabry,  à  Pa- 
doux  (Vosges),  sollicite  une  récompense  spé- 
ciale pour  ses  découvertes  sur  certains  métaux. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  commis- 
sion considère  que  cette  pétition,  présentée 
dans  les  termes  les  plus  obscurs,  ne  saurait 
être  utilement  l'objet  d'un  rapport  en  séance 
publique  et  propose  l'ordre  du  jour.  —  (Ordre 
du  jour.) 


M.  Deregnancoiirt,  rapporteur. 

Pétition  no  7103.  —  Les  tanneurs,  cor- 
royeurs,  marchands  de  cuirs  et  crépins  de 
Poitiers  (Vienne),  exposent  à  rAssemoIée  les 
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torts  que  créerait  à  Findustrie  si  importante 
des  cuirs  la  centralisation  en  une  on  quelques 
mains  seulement  des  fournitures  militaires.  Ils 
demandent,  en  conséquence,  qu'on  conserve 
aux  chefs  ouvriers  des  régiments  leur  position 
actuelle. 


Motifs  de  la  commission,  —  L'Assemblée 
nationale  n'ayant  pas  à  intervenir  dans  des 
questions  de  cette  nature,  la  commission  en- 
gage les  pétitionnaires  à  s'adresser  directement 
à  M.  le  minisire  de  la  guerre.  —  {Ordre  da 
jour.) 


\ 


L'Annexe  n^  3087  (Deuxième  rapport  fait  an  nom  de  la  commission  d'enquête  parle- 
mentaire sur  l'élection  qui  a  eu  lieu  dans  le  département  de  la  Nièvre,  par  M.  Sayary, 
membre  de  l'Assemblée  nationale),  par  suite  de  sa  longueur,  se  trouve  reportée  en  tôte 
des  Annexes  du  tome  XL,  comme  Tindique  la  note  publiée  aux  Annexes  du  tome  XXXYIII, 
page  237. 
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SEANCE  DU  VENDREDI  18  JUIN  1876 


Annexe  n*  3100. 


ROJET  DE  LOI  ayant  pour  t>bjet  d'ouvrir 
minis|r6  de  Pinténeur,  sttr  rexercice  1874, 


'oumr  au 
un 
crédirsupplémentaire'de  lc»2,000  fr.  au  chapi- 
tre 5  (Prisons)  du  budget  du  gouvernement 
général  civil  de  l'Algérie,  présenté  au  nom  de 
[.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de  If  agenta, 
Président  de  la  République  flrançaise,  par  M. 
Buffet,  vice-président  du  conseil,  ministre  de 
rintérieur,  et  par  M.  Léon  8ay,  minbtre  des 
finances  (renvoyé  à  la  commission  du  budget). 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Les  dépenses  effectuées  pendant  Tannée  1874 
pour  le  service  des  prisons  de  l'Algérie,  ont  at- 
teint le  chiffre  de 1 .306.355  55 

Les  crédits  ouverts,  au  titre  du 
chapitre  5  (Prisens)  du  budget  du 
gouvernement  général  de  rAlgérie, 

gar  la  loi  de  finances  du  29  décem- 
re  1873  et  le  décret  du  17  octobre 
1874,  mnctionné  par  la  loi  du  17 
mars  dernier,  étantde 1 .154.356  55 

il  en  résulte  un  excédant  de  dé-  ~ 

penses  de 152.000    » 

Ce  dépassement  s'explique  de  la  manière  suU 

VMlte: 

Le  traité  passé  iavec  les  ëieurs  Denizot  et  l^oii* 
dSn,  pour  assurer  les  serviced  éconoiûfques  et 
industriels  des  prisons  du  département  d  Alger, 
a  pris  fin  le  31  décembre  1873,  et  le  sieur  Alcay, 
n&ociant  à  Alger,  a  'obtenu  cette  même  entre- 
prue  à  la  suite  d*une  adjudicatlou  publique.  Ce 
fait  acquis^  Tadministration  s'occupa  de  prépa- 
rer la  remise  au  nouvel  entrepreneur  de  tous  les 
objets  mobiliers,  linge»  vêtements,  instruments  et 
ustensiles  composant  lo  matériel  ne  rentrepri$e,ln 
ne  confbrmant  aux  clauses  stipulées  dans  les  ca- 
hiers des  charges  et  en  tenant  compte  des  obliga- 
tions et  droits  respectifs  des  entrepreneurs  sortants 


et  de  l'entrepreneur  entrant.  Il  ne  s'agtàsiût,  dJBfns 
l'espèce,  que  de  la  confection  d'un  inventaire  dé- 
taillé et  estimatif  par  des  experts  à  la  nottilna- 
tion  des  parties  intéressées,  et  de  fixer,  (bu  der- 
nière analyse,  la  plus-value  que  le  matériel  avait 
obtenue  depuis  It  première  mîi^e  de  l'Etal,  cal^ 
culée  à  la  somme  de  6(^098  ît.  SS.  Cette  plus- 
value  devait  être  payée  au5c  entrepreneurs  Soir* 
tants  par  le  nouvel  adjudicataire. 

Ce  mode  de  procède  ne  fut  pas  admis  par  les 
sieurs  Denizot  et  Bou4on,  qui  0e  pourvurent  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  pour  obtenir  que 
la  remise  du  matériel  fût  faite  par  leurs  soins,  à 
l'Etat  lui-même  et  non  point  &  leur  successeur. 

Le  conseil  de  préfecture  leur  donna  gain  de* 
cause,  et,  .par  arrêté  du  12  décembre  18*3^,  reje- 
tant la  demande  du  préfet  pour  Tàppèl  en  cause 
du  sieur  Alcay,  ce  tribunal  administratif  décida 
que  l'inventaire  aurait  lieu  coAttadictoirement 
entre  Tadministration  et  les  anciens  entrepre- 
neurs, à  l'exclusion  du  nouvel  adjudicataire. 

Cet  inventaire,  q\ie  le  gouverneur  général  Ibl 
approuvé  le  8  avril  1874,  a  fait  ressortir  hiie  va»- 
leur  de  169,042  fr.  98,  et  une  plus-value  de  102,944 
francs  45  à  rembourser  aux  sieurs  Denizot  et 
Boudon  par  le  sieur  Alcay. 

Mais  ce  dernier,  n'acceptant  pas  les  résultats 
d'une  expertise  à  laquelle  il  était  demeuré  étran- 
ger, refusa  do  prendre  en  charge  le  matériel  in- 
ventorié et  d'en  payer  la  plus-value  aux  entre- 
preneurs sortants.  Il  demanda  une  nouvelle  ex- 
pertise contradictoire  entre  l'administration  et 
Idi,  et,  à  cet  effet,  il  porta  son  différend  devant  le 
conseil  de  préfecture. 

En  l'état,  il  éUit  du  devoir  de  l'administration 
de  désintéresser  les  entrepreneurs  sortants  qui 
réclamaient,  avec  la  plus  vive  instance,  le  mon- 
tant de  ce  qui  leur  était  dû  et  menaçaient  d'ac- 
tionner l'Etat  an  dommages  et  intérêts,  un  plus 
long  retard  dans  le  payement,  disaient-ils,  pou- 
vant compromettre  leur  «crédit  et  leur  position 
commerciale. 

En  conséquence,  et  à  défaut  d'un  crédit  spé- 
cial, le  gouverneur  général  dut  autonser  le  pré- 
lèvement de  là  domme  précitée  de  102,944  fr.  45 
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sur  reosemble  des  crédits  alloués  au  chapitre  5 
(Prisons)  du  budget  de  l'Algérie,  exercice  1874, 
se  réservant  de  demander  ultérieurement  le  ré<- 
tablissement  de  cette  somme  audit  chapitre, 
lorsque  le  remboursement  en  aurait  été  opéré 
par  le  nouvel  entrepreneur^ 

Mais  Taflairo  est  encore  pendante  devant  la 
juridiction  administrative,  et  il  est  à  supposer 
que  le  règlement  de  cette  créance  ne  pourra 
s^effectuer  que  vers  la  fin  de  Tannée  courante,  à 
cause  des  résistances  du  sieur  Alcay  et  des  lon- 
gueurs de  la  procédure  à  suivre. 

Or,  bien  que  la  somme  de  102,944  fr.  45,  payée 
aux  sieurs  Denizot  et  Boudon,  doive  faire,  dans 
un  temps  plus  ou  moins  éloigné,  Tobjet  d'un 
remboursement  au  profit  du  Tr^r,  ce  payement 
n'en  constitue  pas  moins,  pour  Tannée  1874,  une 
dépense  faite  en  dehors  des  prévisions  budgé- 
taires et  qui,  venant  grever  Tensemble  des  crédits 
alloués  pour  le  service  des  prisons,  a  laissé  un 
découvert  de  pareille  somme  qu'il  est  indispen- 
sable de  combler  pour  acquitter  des  dfépenses 
normales  et  régulières  qui  restent  à  solder  au 
titre  de  Texercice  1874. 

A  ce  dépassement  de 102.944  45 

il  convient  d'ajouter  : 
1«  Une  somme  de 6.807  90 

rie  Tadministration  a  qu  également 
payer  pour  l'expertise  du  matériel 
des  prisons,  à  l'occasion  de  l'expira- 
tion du  marché  des  sieurs  Denizot  et 
Boudon,  dépenses  qui  n'avaient  pis 
été  créclitées  au  budget  ; 

2*  Une  autre  somme  de 42 .247  65 

réclamée  par  le  préfet  de  Constantine 
pour  assurer,  jusqu'à  con- 
currence de 37.318  10 

des  remboursements  sur  le 
produit  du  travail  des  dé- 
tenus, n  est  à  remarquer 
que  cette  somnfs  constitue 
uniquement  un  crédit  d'or- 
dre, la  recette  correspon- 
dante devant  rentrer  dans 
les  caisses  du  Trésor. 

Le  surplus,  soit 4.929  55 

est  destiné  au  payement  de  diverses 
loomitures  flûtes  i)our  le  service  des 
prisons  du  département  de  Cîonstan- 
tine,  et  qui  restent  à  solder  au  titre  de 
Texercice  1874 

Total  des  excédants  de  dépenses.  152.000    » 

Mais  si,  de  cette  somme,  on  déduit 

celle  de 102.944  45       * 

à  rembourser  par  le  sieur 

Alcav,  et  celle  de 37.310  10 

qui  doit  également  faire 
retour  au  Tr^or, 

Ensemble 142.262  55  142.262  55 

il  résulte  que  la  charge  nouvelle  à 
supporter  par  l'Etat  ne  sera  en  réalité 
que  de 11 .737  45 

De  l'exposé  qui  précède  ressort  la  nécessité 
d'ouvrir  un  crédit  supplémentaire  de  152,000  fr. 
au  titre  du   chapitre  5  (Prisons)  du  budget  du 

Gouvernement   généial    de    l'Algérie,  exercice 
874. 

TeHes  sont  les  considérations  qui  portent  le 
Gouvernement  à  présenter  le  projet  de  loi  sui- 
vant. 

PROJET  DE   LOI 

Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tin» 
térieur,  sur  Texercice  1874,  en  addition  au  chapi- 
tre 5tPrisons}  du  budget  des  dépehses  ordinaires 


du  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie,  un 
créait  supplémentaire  de  152,000  fr. 

Art  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépeii80  au 
moyen  des  ressources  générales  du  budget  de 
1874. 


Annexe  n*  3101. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  da 
budget  (*}  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre  de  Ta- 

friculture  et  du  commerce,  sur  le  budget  de 
exercice  1876.  un  crédit  de  600,000  fr.  poor 
les  dépenses  de  T  exposition  de  Philadelphie 
(chapitre  15,  Exposition  de  Philadelphie),  par 
M.  le  baron  de  Soubeyran,  membre  de  TAs-' 
semblée  nationale. 

Messieurs,  T  Assemblée  nationale,dans8a  séance 
du  29  mai  1875,  a  décidé  de  renvoyer  à  la  com- 
mission du  budget  un  protêt  de  loi  portant  ou- 
verture d'un  créait  de  €00,000  fr.  au  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce.  Ce  crédit  a  pour 
but  d'aider  et  d'encourager  nos  nationaux  & 
concourir  à  l'exposition  internationale  universelle 
qui  doit  s'ouvrir  à  Philadelphie,  le  10  mai  HSTG» 
pour  célébrer  le  centenaire  de  Tindépendance 
du  peuple  américain. 

Les  principales  nations  du  monde  civilisé  se- 
ront* représentées  à  cette  exposition,  comme  elles 
Tout  été  à  celles  de  Londres,  de  Paris  et  de 
Vienne.  La  France  devait  y  figurer  aussi. 

Tout  Ty  oblige  :  la  part  qu'elle  a  prise  à  l'in- 
dépendance des  Etats-Unis,  les  intérêts  qui  la 
rattachent  à  ce  grand  pays  et  le  rang  élevé 
qu'elle  tient  dans  le  monde  industriel  et  com- 
mercial n  faut  donc  que  le  Gouvernement  fran- 
çais participe  aux  frais  qui  seront  nécessités  par 
ce  concours,  comme  il  Ta  fait  pour  ceux  qui  IVint 
précédé,  et  c'est  là  le  but,  messieurs,  delà  pro-  - 
position  qui  vous  est  soumise.  ^ 

Les  dépenses  dont  il  s'agit  seront  réparties 
ainsi  qu'il  suit  : 

1*  Frais  du  commissariat  général  institué  à 
Philadelphie,  pendant  toute  la  durée  de  l'expo- 
sition, —  et  composé  du  consul  général  de  France 
à  New  York,  faisant  les  fonctions  de  commis- 
saire général,  —  de  commissaires  généraux  ad- 
joints qui  seront  le  vice-consul  de  France  à  Phi- 
ladelphie et  l'attaché  militaire  de  la  légation  de 
France  aux  Etats-Unis  ;  enfin  un  secrétaire  choisi 
par  le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce 
parmi  les  négociants  qui  ont  des  rapports  di- 
rects avec  les  Etats-Unis  ; 

2*  Subvention  aux  jurés  qui  se  rendront  au 
siège  de  Texposition; 

3*  Transports  des  ouvrages  appartenant  à  l'Etat 
et  subventions  à  certains  transports  particuliers  ; 

4*  Frais  du  commissariat  gâiéral  de  B|ance; 
classement  des  exposants,  préparation  des  cata- 
logues, impressions,  circulaires,  etc.  ;  gravures  et 
impressions  des  diplômes,  dépenses  diverses. 

Ces  600,000  francs,  imputés  sur  Texercice  1876, 
seraient  réversibles  en  partie  sur  1877,  la  liqui- 
dation do  Tentreprise  ne  pouvant  être  terminée 
avant  Tannée  1876. 

Une  somme  de  30,000  fr.  vous  serait  en  outre 
demandée  sur  1875  pour  faire  face  aux  dépend 
des  premières  études  et  des  travaux  préliminai- 
res, ainsi  qu'il  a  été  fait  pour  toutes  les  exposi- 
tions internationales. 

{*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  MaUiieu- 
Bodet,  préiident\  Teisserenc  de  Bort,  Magnin,  vict-préù- 
denU;  Lefébure,  Tirard,  le  comte  Octave  de  BasUrd,  de 
Rny'ineU  secrétaires;  Oréo,  Tourcând,  Lucet,  Raadot,  Goain, 
Lambert  de  Sainte-Croix,  Lepère,  comte  d'Otmojr,  Wo- 
iowski,  Adam  (Seine),  Deisol,  général  Ghareton,  général 
Saassier,  Monjarel  de  Kerjégu,  baron  de  Soubeyran,  Lan- 
glois,  amiral  Puthuau,  Faye.  marquis  de  Talbouet,  Plichon, 
jocherv,  André  (Seine),  Batbie. 
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Sans  doute,  comme  la  commission  du  budget,  quelles  seraient  les  sommes   consacrées  à  cette 

vous  approuverez  les  chiffres  qui  vous  sont  sou-  solennité  : 

mis  et  vous  accorderez  le  crédit  qui  vous  est  de-  /.  Europe  • 

mandé  dans  un  but  si  patriotigue.  Amyleterre                                           i  o^n  nnn 

Maintenant  que  vous  connaissez,  messieurs,  le  AmriPhA    ISi'XK 

motif  et  l'objet  de  ce  crédit,  il  pourra  vous  pa-         Suôde  et  Norvège *  '  *       ifiS  nSn 

raître  intéressant  d'être  renseignés,  en  quelques         Rpi^mm  ^°^^^® 3^-^ 

mots,  sur  Torganisation  de  l'entreprise  qui  nous         neigique zuu.OOO 

occupe.  A*  AniJrimLp  • 

Les  expositions  internationales,  comme  celles  *  ^'"^  ^^^  • 

qui  ont  eu  lieu  à  Parie  ot  è  Vicuub,  étaient  rœu-  Confédération  Argentine 250.000 

vre  des  gouvernements  eux-mêmes.  Les  autres,         Mexique 350 .  000 

comme  celles  de  Londres,  de  Rome,  de  Naples,         Colombie 125.000 

de  Porto,  d Altona,  du  Havre,  de  Bordeaux  et  de         Canada • 125. 000 

Lyon,  étaient  dues  à  l'initiative  privée. 

L'exposition  de  Philadelphie  présente  ce  dou-  5«  Asie  : 

ble  aspect.  D'un  côté,  elle  est  l'œuvre  d'une  corn-         Le  Japon 1 .000  000 

pagnie  particulière  qui  reçoit  une  subvention  de  ^                                                *.vvw  vw 

rE^t  de  Pensylvanie.  De  l'autre,  le  gouverne-  ^«  Aiistralie  • 

ment  fédéral,  prend  cette  entreprise  sous  son  v  f    -o        ^                                         lo-  aaa 

haut  patronage,  et  il  invite  tous  les   pays  du         viciona. l2o.000 

monde  à  s'y  associer.  Mais  jusqu'à  présent,  il  La  France  a  une  raison  toute  parUculiôre  de 
n  accorde  aucune  subvention,  ni  directe,  m  indi-  g-associer  à  la  célébration  d'un  centenaire  qui . 
recte.  Cependant,  de  1  examen  de  plusieurs  docu-  ^  eUe  aussi,  est  une  date  glorieuse.  Quelle 
ments  ofBciels,  publias  à  cette  occasion  par  le  5^e  gom^  pi^ce  réservée  à  nos  nationaux  dans 
gouvernement  fédéral,  et  des  explications  four-  f^  priais  de  l'exposition,  ils  seront  certainement 
mes  par  le  mmistre  des  Etats-Unis  en  France  les  premiers,  le  10  mai  1876,  dans  les  souvenirs 
et  par  MM.  les  délégués  américains,  il  résulte  patriotiques  d'un  peuple  pour  l'indépendance  du- 
cette  conviction  que  1  exposition,  tout  eft  étant  ^^^1  iis^^^t  si  généreusement  versé  leur  sang  il 
organisée,  pour  la  plus  grande  partie,  par  une  J  a  un  siècle.  Notre  pays  ne  saurait  donc  se  dés- 
société  et  avec  des  capitaux  privés,  a  néanmoins  fniéresser  de  l'exposition  de  Philadelphie,  non- 
un  caractère  essentiellement  national,  puisqué)llo  seulement  dans  un  intérêt  matériel,  mais  aussi 
est  établie  sous  les  auspices  du  gouvernement  ^ans  un  intérêt  moral  et  politique.  Après  les 
central,  avec  le  concours  de  l  Etat  de  Pensylva-  immenses  désastres  qu'il  a  subis  et  pour  relever 
me  et  de  la  ville  de  Philadelphie.  ga  fortune,  il   faut   qu'il  porte  plus  haut  et  plus 

Au  surplus,  elle  est  assurée  du  concours  le  i^in  q^e  iamais  la  gloire  de  son  nom,  dans  ces 

plus  large  et  le  plus  actif  des  hauts  fonctionnai-  1^^^^^  paciflques  où  triomphent  les  arte,  Tindus- 

res  américains,  qui  sont  disposés  à  donner  aux  t^ie  et  le  commerce,  pour  le  bien  du  monde  en- 

exposants  étrangers  toutes  les  facilités  et  garan-  ^gp,  ^  ggt  de  notre  devoir  d^exalter  ce  légitime 

ties  désirables,  pour  l  exhibition  de  leurs  produits.  orgueil,  et  le  pays  ne  saurait  refuser  les  sommes 

Ainsi,entre  autres  avantages,  l  espace  est  concédé  nécessaires  pour  encourager  et  seconder  ses  en- 

gratmtement  à  tous  les  exposants,  par  la  société  fantg  dans  une  voie  où  de  si  ndKes  conquêtes 

de  l  exposition  de  Philadelphie,  dans  le  ma^nifi-  1^^.  gont  assurées  dans  l'avenir  comme  par  le 

que  palais  quelle  fait  élever,  et  dont  les  diver-  paggé.  C'est  ainsi  que  le  génie  français  aura  les 

ses  constructioiiS,  avec  leurs  annexes,  ne  couvri-  avantages  les  plus  sérieux,  vous  n'en  doutez  pas. 

ront  pas  une  surface  totale  moindre  de  trente  à  se  manifester  au  delà  de  l'Atlantique,  comme 

hectares.  Laloogueur  du  palais  principal  sera  ji  i^a  fait  déjà  sur  les  points  les  plus  importante 

d  environ  600  mètres  et  sa  lanceur  de  150  mètres.  ^e  notre  continent.  Ainsi  seront  encore  resserrés 

Les  espaces  concédés  à  la  France,  à  la  Grande-  j^g  j  jg^g  gi  nombreux  qui  unissent  deux  grands 

SrSÎSpne  et    à  1  Allemagne    sont   les  mêmes  :  peuples  :  la  France  et  les  Etats-Unis. 

27,000  pieds  superficiels.  Les  colonies  anglaises,  •'  i^\^  pojnt  de  vue  plus  spécialement  pratique, 

en  raison  de  leur  étendue,  ont  20,000  pieds.  --  ^^^  ensemble  de  circonstances  peut  faire  faire  un 

—   Enfin,  1  Angleterre  a   demandé  récemment,  pag  considérable  à  difl'érentes  questions  intéres- 

non  pas  dans  le  palais,  mais  dans  les  terrains  gant  notre  commerce,  et  notamment  à  celle  de  la 

voisins,  une  place  assez  vaste  pour  l  exposition  révision  des  tarifs,  dont  la  solution  est  si  ardem- 

de  ses  machines  agricoles.  ment  désirée. 

Comme  je  viens  de  vous  le  dire,  la  jouissance  L'importance   politique  que  peut  avoir  pour 

des  espaces  concédés  sera  gratuite.  J  ajouterai  ^^tre  patrie  cette  manifestation  ne  vous  échap- 

oue  nos  nationaux  auront  encore  un  avantage.  p^^a  pas,  et  vous  y  verrez,  pour  notre  commerce 

Grâce  à  1  intervention  du  ministre  de  l  agricul-  J^  notre  industrie,  une  occasion  de  développer 

ture  et  du  commerce,  la  compignie  générale  des  leurg  ressources  et  d'accroître  leur  éclat  en  pre- 

pjfouebots  transatlantiques  a  pris  1  engagement  ^ant  une  part,  qui  sera  certainement   briUante, 

de  transporter,  à  prix  réduits,  les  produits  des  à  l'exposition  de  Philadelphie.                      ^ 

exposante  français,  depuis  les  côtes  de  France  yotre  commission  du  budget  a  donc  l'honneur 

jusqu'au  point  le  plus  rapproché  du  palais  de  de  vous  proposer  d'adopter  le  projet  de  loi  sui- 

l'exposition.  Yant 

Comme  vous  le  voyez,  rien  n'a  été  négligé  pour 

encourager  notre  commerce  et  lui  procurer  pleine  PROJET  DE  LOI 

sécurité.                                                              -  . 

Dans  ces  conditions,  la  France  ne  pouvait  pas  Art.  !•'.  —  Il  est  ouvert  au  mmistre  de  l'agri- 

rester  silencieuse  en  face  de  l'invitetion-qui  lui  culture  et  du  commerce,  sur  le  budget  de  l'exer- 

avâît  été  adressée  par  le  président  de  la  oonfédé-  cice  1876,  au  chapitre  15,  un  crédit  de  600,000  fr. 

ration  américaiuQ  et  que  presque   teus  les  gou-  pour  les  dépenses  de  l'exposition  internationale 

vemements  européens  se  sont  empressés  d'accep-  universelle  de  Philadelphie, 

ter.  Tous  ont  pris  des  mesures  et  voté  des  fonds  Art:  2.  —  Le  chapitre  des  dépenses  d'exercices 

en  vue  de  l'exposition  projetée.                     *  périmés  portera  par  suite  le  n«   16,  et  celui  des 

D'après    les    derniers   renseignements,   voici  dépenses  d'exercices  clos,  le  a*  17. 
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SÉANCE  DU  SiUtfEDI  19  JUIN  1875 


AaMM*  >>  BIOS. 

PHOJST  de  loi  portut  ouverture  a&  ministre 
de  la  Justice,  snr  l'exercice  1874,  d'un  crédit 
■npplémenlaira  de  013,000  fr^  applicable  anx 
ftais  de  inatiee  criminelle,  préèsoU.  an  nom  de 
K.lemarécbaldeMacllanoii,dDcde  Magenta, 
PrMdent  de  U  Bâpubliqae  Tranfaise,  par 
H.  Dufïnre,  garde  des  soeanx,  minifltre  de  la 

Clee,  et   par   H.  Léon  Bay,  ministre   des 
nces.  (Renvoyé  a  la  commission  du  budget 
deWn.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Hestieurs,  le  crédit  inscrit  au  budget  pour  les 
bsis  de  jostice  n'est  qu'un  crédit  de  fvévi^oii. 
Lorsque  les  prÂriùons  sont  aupérieares  au  dé- 
penses, la  somma  non  employée  Ait  retour  au 
Trésor.oomm»  cela  a  eu  lieu  en  1870  (472,000  tt.) 

SI  en  K71  (997,411  tt.y  Lorsque,  au  contraire,  les 
épanses  sont  supérieures  aux  prévisions,  no 
prédit  snppièmeataire  derient  jiécâssaire.  Le  cas 
s'est  présanté  en  1872  et  en  1873.  Il  se  présenta 
encore  pour  l'exercice  1874. 
Le  crédit    accordé    pour    cet   exercice  est 


Ita  crédit  si^plémentaire  de 913.000 

est  d(mc  indispensable. 

a  du  crédit  alloué  tient  éplusleurs 


_    _  L  judiciaire  de 

l'Algérie. 

L'augmentation  qui  s'est  produite  dans  le 
nombre  des  crimes  et  délits  a  été  parti coliére- 
ment  sensible  dans  le  département  de  la  Seine 
et  dans  celui  de  la  BeiDe-Inrérieure.  Dans  le  pre- 
mier, les  dépenses  de  justice  criminelle  se  sont 
élevées  d'un  quart;  dana  le  second,  elles  ont  dé- 
passé d'un  tiers  la  moyenne  ordinaire. 

Las  poursuites  pour  délits  d'ivresse  oat  occa- 
sionné, en  actes  de  procédure,  une  dépense 
-  qu'on  peut  évaluer  i  prés  de  300,000  fV. 

Enfin,  l'extenuon  du  territoire  civil  an  Algé- 
rie, en  motivant  la  création  de  nouveaux  tribu- 
naux et  de  nouvelles  justices  de  paix,  i;t  la  sup- 
pression des  cours  d'assises  d'arroniissement 
en  obligeant'  les  témoina  i  comparaître  aux 
chefs-lieux  de  département  et  à  parcourir  par 
conséquent  des  distances  sonvent  considérables, 
ont  néceesairement  contribué  à  augmenter  les 
ftais  généraux. 

Il  n'est  pas  inutile  de  (Ure  remarquer  que  les 
fïais  de  justice  ne  constituent  pas  une  charge 
rêslle  pour  l'Etat.  Ils  sont  recouvrés  presque  en 
totalité  sur  les  condamnés.  On  évalue  k  plus  de 
5  milliens  te  montant  des  recouvrements  qui  se- 
ront opérés  au  titre  de  l'exercice  ISTl. 

D.un  autre  cété,  les  frais  de  justice  sont  payés, 
à  tiim  d'avancQS,  par  les  receveurs  de  l'enregis- 
trement, sur  la  réquisition  des  magistrats.  Le 
crédit  demandé  n'est  destiné  qu'i  régulariser  ces 
avances. 


mettre  i  ves  dMibéiatic 
joint. 
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taire  de  913,000  tï., applicable  aux  t^is  de  luaHo* 
criminelle  (chapitre  \3  du  budget). 

Art  3.  —  n  sera  pourvu  à  cette  dépensa  ad 
moyen  des  ressources  du  budget  de  rexarôloâ 


FHÂIS  DE  JDBTIC8  CHUISBII^  KT  DB  BTATIEnQCB 
FOIIB  L'BXBnCICB  1874 

■     (BituUoo    M   11  nui   tl7t.)' 

AVANCES  1IEIIBUBIJ.KB  FAITBB  PAK  U>  RXdBfnnÉ 
DS  L'B>IK>aiBTRUUllT   BUB    LES   TAIB  KlÈCU- 

Toinas  oo  MAxnAn  oiLivaÉe  soit  pas  ub 

KAOISISATS,  eOlT  PAK  LK  PaiFBTB 

Dipenut  rigulariaiet  : 

Mois  de  janvier 605.736  59 

—  fiviier 461.703  52 

-  mars 444.954  53 

—  avril 469.047  6ï 

~       mai 429.M7  28 

-  juin iV.m  78 

-  joUlet 531.786  2$ 

-  août 471.468  58 

-^       septembre 391.148  II 

—  octobre 450.101  60 

Dénués  à  régulariser .' 
Mois  de  novembre 431.643   U 

—  décembre 488.346    09 

Total 5  603.609    76 

Dépensas  payées  ou  à  payer 
sur  ordonnances  directes  du 
garde  des  sceaux  : 

DépenKS  payées  : 
Remboursement  a  la  préCteture  d« 

police  de  frais  de  transport  de 

prévenus  et  d'axtradés 3.711   SO 

Remboursemeut  à  l'ambassade  de 

Londres    de  rrais  occasionnés 

par  les  extraditions 17.406    82 

Impression  de  statistiques 11.362    SI 

Dépêches    télégraphiques    eité- 

neures. 1.860    90 

Dépenses  à  payer  : 
Remboursement   do  frais  divers 
relatifs  à  des  transports  de  pré- 
venus et  d'agents  dascorto...'..         25.038    51 

Tbtal......""  59.300  24 

Total  général 5.663.000  » 

Le  crédit  accordé  étant  de...    4.750.000  d 

U  y  a  insnfflsance  do 913.000  » 


SÉANCE  pu  19  JUIN  1875 


•  3109. 


ItAPPURT  f4it  «u  Dom  de  1&  eommission  du 
budget  (']  sur  le  budget  des  dépensea  da  l'exer- 
cice 1876  (minietâre  de  l'iatârieu^  pat  U-  Adol- 
phe Gochery,  manibra  de  rAisemblie  natio- 

.  nala. 


r  voua,  pour  l'eier- 
.._e  1875,  à  la  somme  de  '81,810,235  (ï.,  sauf  les 
deinaudes  de  crédits  aupp  lamentai  ras,  qui  ont 
déji  pu  ou  pourront  vous  être  adrossâes. 

Le  budget  de  1876,  qui  voua  est  soumis,  porte 
Us  propositions  de  dépenses  k  la  somme  de 
B6,llK,ael  Ir.  H  est  vrai  que  le  service  desprisenfl 
de  l'Algérie,  placé  à  partir  du  1"  janvier  1875 
sous  l'autorité  directe  du  ministre  de  l'intérieur, 
eu  vertu  d'un  décret  du  18  décembre  1874,  Ggure 

Saur  une  somme  de  1,070,500  francs,  qui  a  été 
istraita  du  budget  spécial  da  l'Algérie. 

Gemma  vous  ie  verrai  par  les  développements 
gui  suivront,  oous  n'avons  pu,  »pràs  avoir  con- 
féré avec  le  ministre  et  los  cliets  des  différents 
services;  délégués  par  lui,  ramener  la  dépense 
au-dessous  de  la  somme  de  85,406,081  fr.  Aller 
au-delà  dans  las  économiet  pouvait  compromet- 
tre ta  bonne  administration.  Il  serait  d  ailleurs 
dtfDoile  à  l'Assemblée,  au  moment  où  aile  va  dé- 
poser BOK  mandat,  de  s'engager  dans  la  voie  de 
réformas  dont  l'urganoa  se  s  imposerait  pas. 

Ce  que  nous  devons  désirer,  c'est  que  le  chiffre 
que  nous  vous  proposons  ne  vienne  pas  s'élever 
encore  par  des  demandes  de  crédits  supplémen- 
Uires. 

Nos  propositions  excédent  da  3,595,849  rt.  le 
budget  de  l'exercice  1875,  elles  sont  de  703,377  tr. 
au-dessous  de  ce  qui  nous  était  réclamé.  Comme 
vous  le  reconnaîtrez,  la  plus  grosse  partie  de 
l'augmentation  provient  de  l'accroissement  du 
service  télégrap&iaue,  et  du  service  des  prisons; 
l'un  entraîne  une  dépense  coostammeot  pvagres- 
sive  dont  nous  devons  nous  applaudir,  puisqu'elle 
devient  productive,  l'autre  échappa  à  notre  vo- 


Le  crédit  demandé  pour  l'exercice  t876s'élàva 
à  1,346,000  tr. 

Le  crédit  inscrit  an  budget  de  l'exercice  1875 
est  de  ta  même  somme. 

Nous  vous  proposons  d'accorder  le  cbiffre  ré- 
clamé. • 

Hais,  en  même  temps, nous  crovons  devoir  rap- 

Ïelar  les  réformes  indiquées,  dans  l'excellent 
apport  de  notre  collègua,  M.  Moojaret  de  Kar- 
]éei,  sur  l'exercice  1873. 

Ces  réformes,  appuyées  par  le  vole  lAvorabla 
de  la  commission  du  budget,  tendaient  notam- 
ment i.  obtenir  la  réduction  é  25  du  nombre  des 
ctiafï  de  bureau,  la  réductioi}  &  35  des  sous-chefs 
etenlin  abaissaient  à  360  la  nombre  des  employés. 

Ces  réductions  ont  reçu  un  commencement 
d'exécution.  Biles  ne  devaient  d'ailleurs  être  af- 
fectuées  qu'au  fur  et  à  mesura  des  extinctions 
sons  porter  aucune  atteinte  aux  droits  acquis 
par  de  longs  et  sérieux  services.  L'économie  qui 
en  résulterait  permettrait  d'améliorer  la  situa- 
tion de  modestes  employés. 

I")  Celle  Coiniuistian  est  comaosée  de  UU.  Maihicu- 
finotl,  vrèiideiU;  TeiiMmiit  de  Bort,  Magnin,  vicê-prM- 
dfnli;  LettbDre,  Ttnrd.  le  comlc  OiU\e  de  BaiUrd,  de 
wlncl,  tecr^loirei:  Dréo,  Foarcaiid,  Lucei,  naadDt,  Qodid, 
Lin*»rl  de  S«liile.{!roiï,  LepÈre,  eomle  d'Osmof.  ■Wo- 
bmU,  Adun  (Selue),  Dolsof,  ifDéral  Cliareton.'iéiiéral 
SaiBSler,  Uanjaret  de  Kerj««u,  biron  de  Sauticyran,  Lan- 
«lois,  imiril  PpUiuan,  F>ïe,  marquis  de  TdUouet,  Plicton, 
Cocher;,  Xaittt  (Seias),  Balïie. 


Le  crédit  demandé  pour  l'exenslce   IB76  e 


oa  qui  constitue  une  augmanlation  de       9.Q0O  ^ 


semblée  nationale,  entraîne  des  dépenses  supplé- 
mentaires de  chauffage,  d'éclairage  et  de  quel- 
Jues  hommes  da  service  auxiliaires.  Elles  sont 
valuées  ï 6.000rr. 

La  dépanse  dès  fournitures  de  pape- 
terie se  serait  très-sensiblement  accrue 
par  suite  du  fonctionnement  de  plu- 
sieurs commissions,  de  la  marcha  pro- 
Srassive  des  affaires,  de  la  séparation 
es  services  et  aussi  en  raison  de  l'aug- 
mentation de  prix  résultant  de  l'impSt 
sur  le  papier.  Ce  surcroît  de  dépanse 
serait  évalué  k 3.000 

Total  da  l'augmentation ,9.000fr 

Ces  raisons  existant  depuis  1871,  et  eut  été  ra- 
produiles  chaque  année.  D'ailleurs,  pour  l'exer- 
cice 1875,  la  commission  du  budgat  avait  porté 
de  37,000  à  4.i,000  fr.  les  frais  de   chauffage. 

La  même  commission  avait  également  accepté 
une  augmeuiatlou  da  ¥,000fr.  pour  les  frais  d'im- 
pression et  les  foumiiu^  de  papier. 

Nous  avoue  donc  |ugé  à  propos  de  réduire  de 
4,500  Ir.  l'augmentation  proposée  et  da  ramener 
ainsi  le  crédit  de  ce  cliapitre  à.  290,000  fr. 


La  crédit  demandé  pour  l'exercice  1876  est  de 
4,910,500  fr. 

Le  crédit  inscrit  pour  l'axercice  1875  est  de 
même  imporlanca.  Si  ta  chiffre  est  égal,  U  y  a' 
néanmoins  une  légère  modillcation  dans  !«■  cau- 
sas des  oepanses. 

Ainsi,  la  domina  de  15,000  fr.  allouée  en  U75  . 

Îiour  indemnités  temporaires  aux  anciens  fonc- 
lonnaires  de  l'Âlsaca-Lorraina  a  pu,  pour  1876, 
6(ra  restreinte  A  6,000  C(.  Nouf  espérons  que  ce 
crédit  disparaîtra  complètement  pour  l'exercice 
1877  at  qu'alors  l'intégralité  dea  anciens  fgnc- 
tionnaires  da  l'At^e -Lorraine  aura  reE»  des 
destinatiotU  nonveues. 

D'un  autre  celé,  on  vous  propose  d'accorder 
une  augmentation  do  9,000  tr.  qui  permettrait 
l'avancement  sur  place  d'un  préfet,  de  deux  sons- 
préfets  et  d'un  conseiller  da  préfecture. 

Votre  commission  est  d'avis  ds  roAiser  de  ce 
chef  l'augmentation  de  crédit.  Elle  n'eût  pas  pro- 
cédé wna>.  si  la  situation  adt  été  eogogéa  déBnt 
tivement,  mais  d'ici  au  mois  de  janvier,  M.  le 
ministre  aura  tout  la  temps  de  prendre  les  me- 
sures nécassairos  pour  donner  de  l'avancement, 
par  mutation,  aux  fonctionaaires  qui  le  méritent.' 

Le  crédit  du*  chapitre  3,  si  vous  aocentai  nos 
propositions,  sera  donc  réduit  i  4,9Ot,5O0  tr. 

eHiPiiHB  IV.  —  Abonnemeni  pour  frais  d'admi- 
nistration 'des  préftctura  et  des  tout-prifec- 
lutvf. 

Le  crédit  demandé  pour  l'axarcica  1876  est 
de ■ 6.225.700 

Le  crédit  inscrit  au  budget  de  1875 
n'est  que  de S-8Z9.700 

On  vous  réclame  donc  une  augmen' 
t«tionda 7? 398.000 
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Il  est  paat-itre  utile  de  vous  rq)peler  com- 
ment  se  répartissent  lea  frsia  d'abonnemenL 

Un  arrêta  du  26  TenlAse  «a  VIII,  pris  en  ozè- 
cQtioD  de  la  loi  du  28  pluvitae  (méms  année),  a 
décidé  que  tes  préfeb  aur&ient  la  faculté  d  or- 
ganiser leurs  bureaux  et  de  proposer,  chaque 
année,  lea  dépenses  dn  personnel  et  du  matériel 
réglées  ensuite  par  les  conseils  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur. 

Plus  tard,  un  décret  du  16  Juin  1806  substitua 
&  ce  règlement  annuel  un  abonnement  fixe  pour 
chaque  préfecture  :  les  dâpenses  du  personnel  et 
celles  du  matériel  étalent  confonduasi  l'emploi 
des  fbsds  fut  laissé  au  libre  arbitre  des  préfets. 

Cet  état  de  choses  a  subsisté  Jusqu'en  1821^ 
époque  &  laqueUe  une  ordonnance  dn  15  mai 
sutoa  qn'4  l'avenir  les  deux  tiers  des  frais  d'ad- 
ministraUbn  des  préfectares  seraient  exclusive- 
ment oonsaorés  aux  traitements  des  employés 
des  bnraanx,  l'antre  tiers  restant  affecté  aux  liais 
matériels  dont  la  préfet  n'aurait  pas  à  rendre 
compte. 

Cette  proportion  ftit  fixée  aux  7  dixièmes  t^r 
une  ordonnance  du  25  octobre  1839,  et  aux  4  cln- 
qnlèmM  par  un  décret  du  25  mars  1853,  —  Pour 
lea  sona-préfectures,  elle  était  de  moitié. 

Pln^urs  augmentationB  ont  été  votées  depuis. 

Nèanmobis  le  fonds  d'abonnement  est  resté 
junfflaant  H  no  permet  pas  de  rémunérer  suQi- 
aamment  lea  petits  employés.  Il  rend  ainsi  diSI- 
cite  leur  bon  recrutement 

Toutes  vos  coBunisaiona  du  budget,  depuis 
1871,  se  sont  préoccupées  de  la  situation  des  em> 
plojés  des  préfectures  et  des  sons-préfèctures. 

iThutoraDle  M.  Plichqp,  dans  sou  rapport  sur 
la  mlnislère  de  l'Intérieur  pour  l'exercice  1872, 
vous  signalait  leur  situation  précaire.  Il  récla- 
mait une  <wnnisation  de  nature  à  donner  à  ces 
ntilei  anxiliurea  de  l'adminiatration  des  garan- 
tlM  dont  ils  sont  entièrement  privés. 

Dans  son  rapport  sur  le  budget  de  1873,  l'ho- 
norable H.  de  Kerjégu  vous  signalait  l'insutS- 
sance  du  fonds  d'abonnement. 

L'honorable  H.  Ancei,  rapporteur  du  budget 
du  ministère  de  l'intérieur  pour  l'exercice  1874, 
voua  établiaaait  que  la  moyenne  des  traitements 
ne  dépassait  pas  1,810  tt.  pour  les  employés  de 
]'*  classe,  1,520  fr.  pour  ceux  de  S'^lasse,  et 
1,400  fr.  pour  œnx  de  3*  classe.  Quant  aux  sous- 
préfectures,  la  moyennejd  réduisait  à  700  tr.  Il 
aimelait  également  votre  attention  sur  la  néces- 
site d'un  règlement  d'administration. 

KiBn,  l'année  dernier*,  l'honorable  H.  Benoit 
•  (de  la  Meuse),  rapporteur  pour  l'exercice  187S, 
s'assoeiait  aux  mêmes  considérations. 

Vos  précédentes  commissions  ont  donc  recon- 
nu la  nécessité  d'tiae  réforme,  et  elles  ne  l'ont 
journée  que  par  suite  de  l'InauUlsance  de  nos 
ressources  financières  et  des  lourdes  charges  qui 
pteent  sur  le  paya.  Elles  ont  eu  raison  ;  mais 
aiyourd'bi^  adirés  tant   de  oonstalaUons,  après 

2ue  la  moiUé  des  conseils  généraux  du  pays  a 
mis  des  vœux  Ikvorables  à  uns  augmentation 
du  fonds  d'abonnement,  un  nouvel  ajoui4ement 
de  cet  acte  de  Justice  semble  impossible.  On  peut 
vouloir  des  économies,  mais  on  ne  saurait  leà 
faire  au  dètrimeut  de  l'équité. 

Votre  commission  eût  voulu  poui'oir  voua  propo- 
ser, dâs  à  présent,  d'accorder  toute  l'auDmea  talion 
réclamée.  Bile  n'ose  vous  le  demander  en  pré- 
sence de  vos  précédents.  Elis  se  borne  donc  à 
soumettre  a  votre  approbation  uue  augmentation 
de  198,000  fr,  dans  leapoir  que   U  — 

du  budget  de  1877,  élèvera  c — 

chiffre  total  de  396,000  fr. 

Votre  commission  ne  propose  l'augmentation 
que  sur  la  promesse  qui  lui  a  été  formellement 
faite,  qu'elle  profiterait  exclusivement  aux  petits 
employé^. 

Nous  appelons  en  même  temps  l'attention  de 
H.  le  ministre  sur  la  nécessité  de  réviser  la  ré- 
partition du  fonds  d'abonnement  entre  les  dlTWS 


départements  de  manière  A  rétablir  one  propor- 
tion plus  équitable  entre  eux. 

Nous  sommes  heureux  de  vous  assurer  qo»  le 
règlement  d'administration  réglant  la  aitOBUoB 
des  employés  des  préfectures  et  des  sou-pr^ 


feclures  ne  tardera  pas  A  être  sonmis  au  C     . . 
d'Etat,    Bi  vous  acceptez  notre  propotition,  I« 
chiffre  du  crédit  sera  de  6,027,700  tr. 

CBAPiTas  \ 

Le  crédit  demandé  pour  l'exercice  187S  oM  de 
197,000  fr. 

Le  crédit  de  l'exercice  1875  est  de  la  mémo 
somme.  Ce  crédit  était  antérieurement  à  1872  de 
248^  fr.  La  commission  gui  a  préparé  le  bud- 
get de  1S72  le  réduisit  A  197,000  fr.  fine  nonreOe 
réduction  de  1^000  fr.  fht  proposée  pour  le  bud- 
get de  1873,  mais  elle  disparut  devant  les  expli- 
cations produites  par  le  ministre  fr  la  séance  de 
l'Assemblée  nationale  du  12  décembre  1872. 

Cette  dépense  Rapplique  aux  traitements  de 
2  inspecteurs  des  archives  départementales, 

De  10  inspecteurs  des  prisons. 

De  3  inspecteurs  des  établissements  de  bien- 


Et  de  3  inspecteurs  des  asiles  d'aliénés. 
La  commission  de  ISI?,  en  vous  proposant  de 
voter  le  crédit,  a  manifesté  le  désir  que  des  di- 


ments  de  bienikisance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  renouvelant  le  vœu  de  1a 
précédente  commission,  noua  vous  proposona 
d'accorder  le  crédit. 


Le  crédit  demandé  pour  l'e: 
10,000  fr. 

n  est  de  même  somme  pour  1875. 

Il  sert  A  venir  en  aide  aux  commîmes  pour 
l'organisation  de  leurs  compagnies  et  subdivi- 
sions de  sapeurs-pompiers. 

Nous  vous  proposons  de  le  maintenir. 


Le  cbidre  réclamé  pour  l'exer- 
cice 1876  est  de 10.247.55  *  n 

Celui  inscrit  au  budget  de  1875 
était  de 9.810.750    n 


I  augmenta- 


436.  a 


Avant  d'entrer  dans  l'examen  du  crédit,  quel- 
ques explications  prùalables  sont  nécessaires. 

Aussi  lût  après  la  promulgation  dû  la  loi  du  5  dé- 
cembre 1873.  t'Aaministration  des  télégraphes 
s'est  préoccupée  des  mesures  à  prendre  pour  en 
hUter.  autant  que  possible,  l'exécution  sans  ap- 
porter de  pertui4>atios  dans  le  service. 

Dès  le  ^I  janvier  1874,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur adressait  .(LUI  préfets  des  instructions  aux 
termes  desquelles  tout  bureau  municipal  de  créa- 
tion nouvelle,  ou  tout  bureau  de  cette  catégorie 
devenu  vaeaut,  devait  étro  conûé  aux  receveurs 
des  postes.  Les  fonctionnaires  du  service  télé- 
grapnique  recevaient  A  la  même  date  des  instruc- 
tions précises  et  conformas. 

En  même  temps  était  préparé  un  projet  de  rè< 
Elément  d'administration  publique  pour  l'exécu- 
tign  de  la  lot  et  ce  projet,  dès  le  mois  de 
juin  1874,  étajlt  discuté  entra  les  départements 

Am    l"iiHiriBiii      mt      fias,    flUMiin—      l.'antantA     /mt 
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aujourd'hui  à  peu  près  faite,  et  l'envoi  au  Conseil 
d'Etat  aurait  déjà  eu  lieu  si  le  département  des 
finances  n'avait  jugé  opportun  de  prendre  l'avis 
de  l'inspecteur  général  sur  un  point  relatif  à  la 
comptabilité. 

Les  instru(^ons  rappelées  plus  haut  ont  '  été 
exécutées, à  ce  point  que  Je  nombre  des  bureaux 
gérés  par  les  employés  des  postes  s'est  accru, 
depuis  lé  1"  janvjer  Ï874,  de  plus  de  274.  11  s'é- 
lève aujourd'hui  à  520, 

Ce  résultat  n'a  pu  ôtro  atteint  sans  de  grands 
efforts  :  l'adjonction  successive  des  bureaux  té- 
légraphiques au  service  de  la  poste  donne  lieu, 
en  euet,  à  une  dépense  notable,  on  raison  sur- 
tout de  la  nécessité  de  pourvoir  sur  place  à  l'in- 
struction des  nouveaux  agents.  Audun  crédit 
spécial  n'a  été  ouvert,  et  c'est  l'administration 
des  télégraphes  qui,  jusqu'à  présent,  a  dû  faire 
face  à  cette  dépense  au  moyen  de  son  budget. 

Le  développement  de  la  correspondance  télé- 
graphique continus  à  s'accuser  de  plus  en  plus, 
et,  ce  qui  est  bien  important,  nous  arrivons  au 
terme  aes  sacrifices.  Des  1874,  la  recette  s'équili- 
brait avec  la  dépense  à  6,000  francs  près.  En 
1875,  les  produits  des  premiers  mois  font  espé- 
rer que  les  recettes  dépasseront  les  dépensea  de  ' 
deux  millions.  On  peut  donc  entrevoir  le  mo- 
ment où  l'Etat  trouvera  une  ressource  féconde 
dans  les  produits  de  la  télégraphie. 

Votre  commission  a  vivement  insisté  auprès 
de  M.  le  directeur  général,  dont  vous  connaissez 
le  zèle  et  le  dévouement,  afin  de  rendre  de  plus 
en  plus  promp  e  l'expédition  des  dépêches.  L'est 
en  évitant  tous  retards  qu'on  rendra  surtout  la 


correspondance  télégraphique  précieuse  pour  le 
public. 

L'ouvetture  des  bureaux  télégraphiques  dans 
les  gares  de  chemins  de  fer  a  été  une  mesure 
avantageuse,  mais  elle  ne  produira  tous  ses  effets 
que  quand  on  sera  certain  de  n'avoir  plus  à  at- 
tendre que  les  compagnies,  pour  expédier  les  dé- 
pècheit  du  public,  aient  épuisé  celles  de  leur  ser- 
vice. On  y  arrivera  en  établissant  sur  les  poteaux, 
qui  généralement  appartiennent  à  l'Elat,  un  fil 
spécial  pour  les  dépêches  privées. 

Il  est  aussi  une  facuUé  qu'il  faut  rendre  plus 
accessible  aux  particuliers,  c'est  celle  de  faire 
établir  un  fil  desservant  leurs  propres  habitations 
soit  à  la  ville,  soit  surtout  dans  les  localités  iso- 
lées. Les  irais  de  construction  d'une  ligne  télé- 
graphique peuvent  être  évalués  en  moyenne 
pour  le  réseau  principal  à  4U0  fr.  par  kilomètre, 
et  les  frais  de  pose  d  un  fil  à  190  R.;  cette  dé- 
pense pour  les  réseaux  de  moindre  importance, 
dont  les  po^ux  sont  moins  élevés,  les  fils  d'un 
diamètre  moindre,  et  les  supports  d'un  pouvoir 
isolant  moins  parfait,  est  réduite  en  moyenne  & 
275  fr.  par  kilomètre  de  ligne  neuve  à  un  fil,  et 
à  90  fr.  par  kilomètre  de  fil.  La  dépense  est  donc 
trop  peu  élevée  pour  arrêter  ceux  qui  ont  intérêt 
à  être  constamment  en  relations  avec  les  points 
principaux  de  l'Europe.  Il  suffit  de  les  dispenser 
de  longues  démarches,  de  simplifier  les  formali- 
tés, et  l'Etat  voyant  bientôt  développer  ces  sortes 
de  concessions  y  trouvera  une  source  nouvelle  de 
produits. 

Voici  du  reste  le  relevé  comparatif  des  recettes 
et  des  dépenses  de  la  télégraphie,  à  partir  de  1850. 


RELEVÉ  COMPARATIF  des  produits  et  des  dépenses  de  la  télégraphie  à  partir  ae  4850. 


1850 

1851 

1852 

1853 

1854 

1855 

1856 

1857 

1858 

1859 

1860 

1861 

1862 

1863 

1864 

1865 

1866 

1867 

1868 

1869 

1870. 

1871 

1872 

1873 

1874  (2) 

1875  (3) 


DÉPENSES 
d'exploitation 


PersooDel. 


991,898  27 
1,051,339  07 
1,086,742  08 
1,360,370  01 
1,884,221  20 
2,601,423  38 
2,857.393  30 
2,969,600  01 
3,084,471  61 
3,517,926  89 
4,096,851  32 
4,847,877  13 
5,375,063  52 
5,656,021  18 
5,832,204  40 
6,122,989  48 
6,351,818  35 
6,812,310  84 
6,963,767  45 
7,428,165  67 
9,032,892  39 
9,619,510  82 
9,42  L401  33 
9,704,094  80 
9,774,900  » 
9,810,750    » 


Matériel. 


DÉPENSES 

d'établisse- 
ment (1). 


123,345 

143,128 

212,997 

433,720 

509,548 

464,752 

507,086 

789,926 

1,314,155 

1,141,179 

1,473,213 

1,746,530 

1,925,983 

2,507,400 

2,540,147 

2,857,151 

2,627,888 

2,632,134 

2,773,979 

2,892,946 

2,978,729 

3,164,112 

3,190,588 

3,293,530 

3,404,500 

3,616,750 


30  685,371  32 
21  1,421,987  09 
50  2,388,699  86 
66  1,638,444  33 
65  ,  961,989  09 
82  !  855,595  99 
48   675,535  29 

74  *  512,700  » 

75  2,266,216  » 
91  2,073,614  83 

»  2,119,217  15 

»  3,433,218  02 

29   616,259  68 

97  :  799,995  10 

76  1,883,100  38 
41  1,-506,668  21 
21  :  533,706  82 
01  3,060,266  96 
26  2,784,005  18 

2,595,339  26 
1,276,642 


49 
45 
45 
37 
53 
/} 
» 


1) 


» 


699,598  68 
968,179  66 

1,192,800 

1,070,000 


» 


TOTAL 


1,800,614  89 

2,616,454  37 

3,688,439  44 

3,432,535  » 

3,355,758  94 

3,921,745  19 

4,040,015  07 

4,27^226  75 

6,664,843  36 

6,732,721  63 

7,689,«81  47 

10,027,625  15 

7,917,306  49 

8,963,117  25 

10,255,452  54 

10,486,809  10 

9.513,413  38 

12,504,711  81 

12,521,751  89 

12,916,451  42 

13,288,263  84 

12,783,623  27 

13,311,588  38 

13  965,804  99 

14,372,200  » 

14,497,500  » 


PRODUITS  (4) 


22,860  • 
99,582^60 
^  565,751  58- 
1,617,166  77 
2,284,274  26 
2,860,919  45 
3,496,719  01 

3.692.375  82 
3,893,865  80 
5,327,820  76 
4,752,954  12 
5,631,800  23 
6,206,192  16 
6,935,692  34 
7,25.1,460  70 
8,059,233  02 

8.727.376  33 
9,377,754  80 
9,980,848  82 

10,660,793  90 
9,508,390  12 
8,690,756  80 
12,658,733  24 
13,450,918  57 
14,365,366  50 
16,700,000  » 


EXCÉDANT 


des  dépenses 

snr  les 

prodaits. 


1,777,754  89 

.  2,516,871  77 

5,122,687  86 

1,815,368  23 

1,071,484  68 

1,060,825  74 

543,296  06 

579,850  93 

2,770,977  56 

1,404,900  87 

2,936,327  35 

4,395,794  92 

1,711,114  33 

2,027,724  91 

3,003,991  84 

2,427,576  08 

786,037  05 

3,126,957  01 

2,540,903  07 

2,255,657  52 

3,779,873  72 

4,092,866  41 

652,855  14 

514,886  42 

6,833  50 

»    » 


de^  prodaits 

snr  Iss 
dépenseff. 


» 

» 

» 

» 


» 


» 

» 
n 
» 

» 

» 

» 

n 
n 

» 
n 
n 

» 


»  n 

»  » 

»  « 

n  » 


2,202,500    » 


(1)  Non  compris  leS  dépenses  soldées  ù  l'aide  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  départements,  des  communes 
on  jTes  particuliers. 

Les  cbiflTres  indiqués  pour  celte  année  ne  sont  qu'approximatifs. 

Poar  1875,  les  produits  ont  été  é\'alués  en  appliquant  à  l'année  entière  la  progression  constatée  pour  les  4  premiers 
aoie,  qni  présentent  un  excédant  de  800,000  fr.  sur  la  période  correspondante  de  1871. 

(4)  Cette  colonne  ne  comprend  que  les  Produits  nets  réellement  acquis  au  Trésor.  Il  n'a  pas  été  tenu  compte  des 
reeeites  pomr  ordre  corresi>ondant  aux  dépêches  officielles,  dont  le  nombre  s'accroît  constamment  et  qui  donnerait  on  produit 
de  deox  millions  par  an,  si  elles  étaient  taxées  d'après  le  tarif  adopté  j^nr  les  dépêches  privées. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PR0P08ITIDNB  ET  RAPPORTS 


Nous  on  avons  assez  dit  pour  jostifter  qu'il  ne 
faut  pas  chercher  à  réali^r  des  économiee  sur 
les  dépenses  du  personnel  ou  du  matériel,  il  con- 
vient au  contraire  d*en  h&ter  Texpansion,  et, 
pour  y  arriver,  de  ne  pas  discuter  les  encoura- 
gements au  dévouement  du  personnel  3  il  fkut 
également  tendre  à  un  développement  incessant 
du  réseau  télégraphique. 

L'augmentation  de  436,800  tr,  qu'on  nous  ré- 
clame se  répartit  ainsi  : 

!•  Pour  le  service  de  Paris  et  de 
Versailles 169.900 

Pour  le  service  des  départements.  62.600 

Ces  augmentations  permettraient 
de  créer  quatre-vingts  nouveaux  em- 

Slois  et  uélever  les  appointements 
es  employés  auxiliaires.  Ces  anpoin- 
tements  seraient  portés  de  eoirtr.  à 
800>..  et  de  800  fr.  à.1,000  tt.  sui- 
vant les  résidences.  En  outre  une* 
augmentation  de  solde  de  200  francs 
pourrait  être  accordée,  après  deux 
ou  trois  ans,  à  ceux  de  ces  employés 
qui  auraient  téli  un  bon  service  et 
qu'on  voudrait  attacher  définitive- 
ment à  l'administration. 

2*  Pour  les  remises  de  frais  de  per- 
ception»    5.000 

pour  les  remises  aux  agents  auxi- 
Maires 109.300 

Pour  firais  d'exprès  et  de  poste. . .  90.000 

Ces  dépenses  sont  d'ordre  et  elles 
trouvent  leur  compensation  immé- 
diate dans  la  perception  des  taxes 
dont  elles  prévoient  le  développe- 
ment 

3*  Frais  de  route  et  de  séjour '        20.000 

Votre  commission  vous  propose  de  voter  le 
crédit  total  de  10,247,556  fr. 

Elle  compte  arriver  ainsi  à  un  service  télé- 
gnipiiique  plus  actif  et  trouver  dans  Taugmen- 
tation  des  recettes  un  ample  dédommagement  de 
Taugmentation  des  déiienses. 

CHAPITRB  vni.  —  Matériel  des  lignes 
iéUgraphiques, 

Le  crédit  demandé  est  de 4 .  904 .  950  fr. 

En  augmentation  de 218.260 

sur  l'exercice  1875. 

L'accroissement  <te  dépenses  provient  de  l'en* 
tretien  des  lignes  et  des  bureaux,  ainsi  que  des 
frais  généraux  du  service. 

On  continue  à  consacrer  1,070,000  francs  aux 
travaux  neufb. 

La  dépense  de  oe  chapitre  ne  pourra  que  pro- 
gresser, et,  nous  le  répétons,  il  est  à  souhaiter 
que  cette  progression  soit  rapide. 

Nous  vous  proposons  d'allouer  le  crédit. 

• 

CHAPITRE  IX.  —  Mfenses  des  commissariats 
de  Vemigration. 

Le  crédit  demandé  pour  l'exercice  1876  est  de 
36,000  fr.- 

II  est  de  même  importance  que  celui  accordé 
pour  l'exercice  1875. 

Votre  commission  vous  propose  d'allouer  ce 
crédit. 

CHAPITRE  X.  —  Traitements  et  indemnités 
des  commissaires  de  police. 

Le  chiffre  demandé  pour  l'exer- 
cice 1876  est  de 1.937.126  fr. 

II  n'avait  été  alloué  en  1875  que.    1.700.000 

Il  y  a  done  une  augmentation  de      237. 126  tt. 


Nous  avons  demandé  des  JustificttiOBfl  sur 
cette  augmentation  qui  se  répartit  ea  ttm 
chiffres  : 

10. 100  fr.  pour  les  commissaires  de  poliôt  dès 
gares  de  chemins  de  fèr^ 

16.200  flr.  pour  les  commissaires Tie  polioe  spé- 
cialement affectés  à  la  Arontâore.  . 
210.826  tt.  pour  les  commissaires  de  polieedQ 
département  de  la  Seine. 

U  nous  a  été  répondu  en  ces  termes  : 

a  Lors  de  la  discussion  des  budgets  précé- 
dents, on  a  eu  Thonneur  d'expliquer  4  la  oom- 
mission  du  budget  que  les  divers  senrioes  de 
police  avant  été  complètement  dèîorgaiiiaés 
après  le  4  septembre,  on  procéderait  à  leur  réor- 
ganisation à  mesure  que  la  néeessitè  de  taHi 
ou  telle  création  se  ferait  sentir. 

«  Il  ne  s'agit  pas  Ici  de  dépenses  fixes  et  im- 
muabless,  comme  le  sont,  par  exemple,  oeluSi  du 
chapitre  III  en  raison  du  nombre, invariable  dae 
préfets  et  sous-préfets.  Chaque  mois,  chaque  jear, 

§our  ainsi  dire,  des  emplois  nouveaux  sont  crM% 
es  postes  devenus  inutiles  sont  supprbnée. 
«  Pour  le  faire  bien  comprendre,  il  SQ£Bt  de 
citer  quelques  exemples,  pris  dans  la  poliee  spé- 
ciale et  dans  la  police  ordinaire  : 

a  Au  1*'  juin  courant,  la  gare  très-ioipprtsiile 
d'Âvricourt,  occupée  jusqu'ici  par  les  AllMiumd% 
a  été  rendue  &  la  France. 
„  tt  Le  commissaire  spécial,  établi  jnaqu'ioi  à 
Embermesnil,  a  été  transporté  4  Avncoart; 
mais  le  commissaire  spécial,  qui,  à  EmbermesniiL 
assurait  le  service  avec  deux  inspecteurs»  a  dû 
os  réclamer  temporairement  un  troisième;  parce 
qu'aucun  des  agents  ne  pouvant  se  logeraAvii- 
court  il  est  nécessaire  que  le  service  de  nott 
soit  assuré  au  moyen  d'un  roulement 

a  Dans  trois  mois,  les  inspecteurs  pouvant  se 
loger  à  proximité  de  la  gare,  le  service  de  per- 
manence pourra  être  supprimé,  et  avec  Im  le 
troisième  inspecteur.  Voila  donc  une  dépanse  de 
1,500  iV.,  créée  depuis  quelques  jours,  qui  dispe^ 
raitra  avant  la  fin  de  1  exercice. 

«  Le  poste  de  Bellbrt  offre  un  autre  exemple 
des  variations  continuelles  de  la  dépéùie. 

a  Aigourd'hui,  le  service  est  fUt  4  Béitbrt 
même,  il  est  assuré  par  un  commissaire  de 
classe  exceptionnelle  et  deux  inspecteurs.  Dans 
huit  jours^  le  titulaire  actuel  sera  remplacé  par 
un  commissaire  plus  jeune,  appartenant  ^  la 
2*  classe,  d'où  une  diminution  de  dépense  ;  jÉïais 
la  vérification  des  passeports  devant  être  faite 
simultanément  4  Petit-Croix  et  à  Belfort,  un  troi- 
sième inspecteur  va  devenir  nécessaire.  L'éeono* 
mie  réalisée  disparaîtra  donc  en  partie. 

«  Le  même  fait  se  produit  dans  la  polioe  ordi- 
naire. Des  chantiers  de  chemin  de  fer  s'établis- 
sent; ils  amènent^  sur  un  point  donné»  une 
Bffglomération  considérable  d'ouvviers  étrangers. 
Un  commissariat  yjsst  établi  pour  être  sepprimô 
quelques  mois  après. 

c  Une  commune  a  jusqu'ici  payé  intégrale- 
ment le  traitement  de  son  commissaire  de  ]Mlice, 
son  budget  est  en  déficit  ;  elle  ftiit  appel  au  con- 
cours de  l'Etat,  et  celui-ci  lui  accorae  une  sub- 
vention (^ui  sera  peut-être  retirée  &  Uexereice 
suivant,  si  le  déficit  a  disparu. 

c  C'est  ainsi  que  le  préfet  des  Bouches-du- 
Rhône  est  en  instance  pour  obtenir,  en  vue  de 
la  réorganisation  de  la  police  de  Marseille,  une 
subvention  importante,  qui  ne  sera  accordée 
qu'à  titre  provisoire. 

c  Les  renseignements  donnés  par  le  ministre, 
lors  de  la  préparation  du  budget,  ne  sont 
donc  exacts  qu'au  moment  même  pu  ils  sont 
fournis. 

«  Huttjours  plus  tard,  il  y  a  eu  augmentation 
ou  dimiiratîoii. 
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«  Ainsi,  au  3!  mai,  la  dépense  créée  sur  le 
chapitre  10  se  décomposait  ainsi  : 

tt  Police  spéciale  des  chemins 

de  fer 512.807 fr.84 c. 

a  Gommissaitats  spéciaux  de  la 

frontière  et  de  rintèrieur 355 .  038       » 

a  Subventions  aux  commissa- 
riats   362.845      04 

tt  Imprimerie  et  librairie....        10.000       » 

tt  Communes  de  la  Seine 458.000       » 

1. 699. 590  ft*.  88  c. 

«  A.  la  fin  de  juin,  la  dépense  sera  diminuée 
sur  certains  articles,  augmentée  sur  d'autres. 

«  Il  est  donc  impossible  de  fournir  à  la  com- 
nUssion  du  budget  des  indications  précises  et 
exactos,  car  on  ne  peut  indiquer  d'avance  quels 
besoins  se  produiront  d'ici  à  la  fin  de  Tannée.  » 

Il  faut  ajouter  que  l'augmentation  totale  de 
237,126  fr.  trouve  sa  compensation  dans  une 
somme  égale  versée  au  Trésor  et  prélevée  sur  les 
produits  de  Toctroi  des  communes  du  départe- 
ment de  la  Seine. 

Nous  vous  proposons  donc  de  voter  le  crédit 
totolde 1.937.126  fip. 

CHAPITRE  XI.  —  Subvention  de  la  ville  de  Paris 
pour  la  police  municipale. 

Le  crédit  qui  est  demandé  est  de  6,929,425  fr. 
*  U  a  été  fixe  par  la  loi  du  25  janvier  1872. 


CHAPITRE  XII.  —  Frais  de  Vagglomération 

lyonnaise. 


^, 


^  crédit  demandé  est  de  1.238,500  fr. 
1  a  été  réglé  par  la  loi  du  13  mars  1873. 


CHAPITRE  XIII.  •—  Dépenses  secfètes  de  sûreté 

publique. 

Le  crédit  demandé  est  de  2,000,000  fr.  comme 
les  années  précédentes. 
Nous  vous  proposons  de  l'accorder. 

m 

CHAPITRE  XIV.  —  Personnel  du  service  des  prisons 
et  des  établissements  pénitentiaires. 

Le  crédit  demandé  pour  ce  chapitre  est  de 
6,065,283  fr. 

fin  augmentation   de   463,283  fr.  sur  l'exer- 
cice 1875. 

Cette  augmentation  se  répartit  ainsi  : 

Maisons  {centrales  de  force  et  de  correction 
et  pénitenciers  agricoles, 

Persoanel  d'un  établissement  en  plus. . .  57.000 
Accroissement    des  besoins  du  service 

de  surveillance 38.050 

Accroissement  des  besoins  du  service  de 

la  comptabilité 8.050 

Accroissement  des  besoins  du  service  de 

renseignement l  .600 

AcccroissemenC  des  besoins  du  setvice 

du  culte 2.260 

Accroissement  des  besoins   du  service 

médical 4.900 

Total 111.800 

Maisms  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction^  Ha" 
bUssements  affectés  aux  condamnés  de  Tiiuvr- 
reeêièin,  ^épôù  de  forçats, 

Aœroissement  des  besoins  du  service 
4c  U  •urreUittàoe {àreporier).    €0.300 


Report 60.300 

Accroissement  des   besoins  du  service 

de  radministration  et  de  la  comptabi* 

.  lité 19.000 

Accroissement  des  besoins  du  service 

de  renseignement. 8.800 

Accroissement   des  besoins  du  service 

du  culte 25. 100 

Accroissement  des  besoins  du  service 

médical 17.200 


Total 130.400 


A  déduire  : 


Personnel  d'un  établissement  transformé 
en  maison  centrale  pour  les  condamnés 
de  droit  commun 57.000 

Reste 73.408 

Établissements  publics  de  jeunes  détenus. 

Accroissement  des  besoins  du  service  de 
surveillance 10.000 

Accroissement  des  besoins  du  service 
du  culte 500 

Accroissement  des  besoins  du  service 
médical 1.800 

Total 12.300 

Transport  des  détenus, . 

Élévation  du  traitement  de  rinspecteur 
du  matériel 500 

Algérie. 
Prisons  de  l'Algérie 265.283 

Votre  commission  a  entendu  M.  le  directeur 
du  service  des  prisons.  Il  nous  a  fourni  des  ex- 
plications sur  l'augmentation  des  crédits  récla- 
més pour  ce  chapitre. 

Les  besoins  du  service  ont  été,  nous  a-t-il  dit, 
établis  sur  la  prévision  d'un  nopibre  moyen,  pen- 
dant l'année  1876,  de  54,300  détenus,  dont  52,600 
pour  faits  de  droit  commun  et  1,700  pour  parti- 
cipation à  rinsurrection  de  1871.  Le  nombre  sup- 
posé pour  1875  n'avait  été  que  de  51,700  détenus, 
dont  49,700  pour  utils  de  droit  commun,  et  2,000 
pour  participation  à  l'insurrection.  On  prévoit 
donc  pour  1876  une  augmentation  dB  2,900  déte- 
nus de  la  première  catégorie,  et  une  diminution 
de  300  des  détenus  de  la  secende. . 

Le  chifTrdtde  52,600  admis  pour  les  détenus  de 
droit  commun  n'a  rien  d'exagéré,  attendu  que  la 
moyeime  des  neuf  premiers  mois  de  l'année  1874 
s'élève,  en  ce  qui  concerne  Cette  catégorie  d'indi- 
vidus, à  53,140. 

Il  comprend  d'ailleurs,  indépendammez^t  des 
éléments  ordinaires  de  la  population  péniten- 
tiaire, les  Arabes  condamnés  aux  travaux  forcés 
qui,  à  partir  du  1"  janvier  1875  seront,  en  atten- 
dant leur  embarcmement  pour  la  Guyane,  dépo- 
sés dans  un  quartier  spécial  que  l'administration 
a  dû  organiser  à  la  maison  d'arrôt  d'Avignon, 

Sar  suite  de  la  radiation,  au  budget  de  l'Algérie, 
es  allocations  demandées  pour  la  création  d'un 
dépôt  de  forçats  indigènes  à  Oran.  Il  comprend 
également  les  condamnés  aliénés  qui  seront  dé- 
sormais renfermés  dans  un  quartier  de  la  maison 
centrale  de  Gaillon,  au  lieu  d'être  traités  dans 
les  hospices  ou  asiles  départementaux,  où  leur 
présence  donne  lieu  à  de  nombreux  et  graves  in- 
convénients. 

C'est  en  présence  de  cet  accroisseâlent  du  nom- 
bre des  détenus  que  radministration  a  jugé  né- 
cessaire d'augmenter  la  surveillance. 

Nous  vous  proposons  d'admettre  le  erédit  pro- 
posé. 
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PROJETS  DE  LeiS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


CHAPITRE  XV.  —  Entrfiiien  et  transparl  des  déU- 
nus,  mobilier,  acquisitions  et  constructions  pottr 
la  déleniion  des  condamnés,  etc. 

Le  crédit  demandé  s'élève  à  15,688,361  fr. 
En  augmentation  de  2,090,361  fr.  sur  l'exer- 
cice 1875. 
Cette  augmentation  se  décompose  ainsi  : 

Maisons  centrales,  etc, 

639,900  journées    en  plus  à    47^066,  • 
taux  prévu  au  budget  de  1875« 301 .  175  33 

Augmentation  de  0*034  par  suite  de 
marchés  onéreux,  sur  7,100,400  jour- 
nées       2.414  14 

Mobilier  et  dépenses  diverses,  en  rai- 
son de  l'augmentation  do  la  popula- 
tion.. 9.410  53 

Mobilier  et  dépenses  diverses  dans 
une  nouvelle  maison  centrale 2  000    » 

Entretien  des  bâtiments  dans  le  mé  - 
me  établissement -. 4 .000    » 

Total 319.000    »j 

A  déduire  : 

Ajournement  de  travaux  aux  bâti- 
ments   119.000    » 


Reste 200.000 


» 


Maisons  d'arrêt^  de  justice  et  de  correction,  éta- 
blissements affectés  aux  condamnés  de  Finsur- 
reclion,  dépôts  de  forçats. 

207.000  journées  en  plus,  dans  les  mai- 
sons a  arrêt,  de  justice  et  de  correc- 
tion,, à  61  centimes,  taux  prévu  au 
budget  de  1875 126.270 

300  journées  en  plus  dans  le  dépôt  de 
forçats,  à  70  centimes,  taux  prévu  au 
budget  de  1875 210 

Augmentation  de  5^,5  par  sui^te  de  mar- 
cnés  onéreux,  dans  les  maisons  d'arrêt, 
de  justice  et  de  correction,  sur 
8,967,000  journées 493. 185 

Augmentation  de  10  centimes  dans  les 
établissements  alTectés  aux  condamnés 
de  l'insurrection,  sur  62?,200  journées.    62.220 

Augmentation  de  20  centimes  dans  le  dé- 
pot  de  forçats,  sur  109,800  journées 21 .960 

Mobilier  et  dépenses  diverses,  en  raison 
de  l'augmentation  d.e  la  population 48.849 

Travaux  de  bâtiments  au  dépôt  de  for^- 
çats - 9.000 


Total 761.694 


A  déduire 


• 

107,800  journées  dans  les  établis- 
sements affectés  aux  oondam' 
nés  de  l'insurrection  à  73  cent:, 
taux  prévu  au  budget  de  1875..  78  694 

Mobilier,  dépenses  diverses  et  en- 
tretien des  bâtiments  d'un  éta- 
blissement affecté  aux  condam- 
n«^s  de  l'insurrection 6 .  000 

Total 84.694    84.694 

Reste 677.000 

Établissements  de  jeunes  détenus. 

111,600  journées  en  plus  dans  les  établis- 
sements publics,  à  75*5,  taux  prévu  au 
budget  cfe  1875 84.258 

152,300  journées  dans  les  établissements 
privés,  à  66',6119 101 .450 

Dépenses  relatives  aux  bâtiments  des 
établissements  publics 300.000 

Total. .....    (d  reporter),  485.708 


Report .• 4 . , , .  4Ô5.708 

A  déduire  : 

Economies    sur    l'article   Mobilier  et 
dépenses  diverses g- 10. 708 

Reste 475.000 

Algérie. 
Prisous   le  l'Algérie 738.361 

Dans  ce  chiffre  de  2,090,361  fr.,  les  dépenses 
des  prisons  de  l'Algéhe  entrent  pour  738,361  fr., 
l'augmentation  réelle  n'est  ainsi  orue  de 
1,352,000  Ir.  ^ 

Une  première  observation  a  été  faite  par  votre 
commission  sur  ce  chapitre  qui  comprend  une 
dépense  totale   de  15,688,361  ft*.,  c'est  qu*il  est* 
beaucoup  trop  concis. 

En  six  lignes,  on  indique  brièvement  les  élé- 
ments de  la  dépense.  On  y  confond  des  établis- 
sements bien  différents,  des  dépenses  qui  n'ont  « 
pas  un  rapport  immédiat. 

Il  en  résulte  que  votre  contrôle  est  impossible. 
Les  crédite  en  outre  n'ont  pas  une  destination 
fixe,  ils  peuvent  être  appliqués  â  des  dépenses 


pas  été  reconnue  par  vous. 

L'incident  de  la  colonie  du  Val  d'Yèvre,  dont 
nous  aurons  à  vous  entretenir,  justifie  notre  ob- 
servation. 

L'accroissement  de  1,352,000  fr.  provient  en  par- 
tie  de  l'accroissement  présumé  du  noinbre  de 
détenus. 

Nous  n'avons  aucune  observation  â  faire  à  cet 
égard. 

Dans  les  augmentations  de  dépenses,  figure 
une  somme  de  trois  cent  mille  francs  qui  vous 
est  réclamée  avec  cette  simple  indication  :  a  Dé- 
penses relatives  aux  bâtiments  des  établissements 
Subiics.  »  Une  autre  somme  de  400,000  fr.,  inscrite 
ans  les  budgets  précédents,  se  trouve  également 
au  budget  de  187o,  sous  cette  formule  :  «  Acqui-^ 
sitions  et  constructions.  » 

C'est  donc  une  dépense  totale  de  700,000  fr. 
qu'on  réclame  pour  acquisitions  ou  constmc* 
tiens,  sans  la  justifier  d'une  façon  précise  et  com- 
plète, ainsi  qu'il  doit  ôtre  fait  quand  il  s'agit 
d'engager  les  finances  de  l'Etat. 

Sur  l'emploi  qu'on  voudrait  donner  à  ces  som- 
mes, nous  avons  désiré  ôtre  éclairés. 

Quant  â  la  somme  de  400,000  fr.,  il  nous  a  été 
affirmé  qu'elle  était  employée  à  la  continuation 
des  travaux  d'une  maison  centrale  â  ftennes.  H 
eilt  été  opportun  de  vous  indiquer  dans  quelles 
conditions  cette  construction  a  été  entreprise,  ce 
qu'elle  coûtera,  le  crédit  restant  â  voter  pour  la 
conduire  à  son  terme. 

A  l'égard  des  300,000  fr.  réclamés  en  augmen- 
tation des  crédits  de  1875,  pour  dépenses  rela- 
tives aux  bâtiments  des  établissements  publics, 
ils  s'appliauent  aux  établissements  des  jeunes 
détenus.  L'administration  '  des  prisons  justifie 
cette  augmentation  par  Ufti  accroissement  dans 
quelques  dépenses  do  réj)arations*et  surtout  par 
des  acquisitions  ou  appropriations  de  colonies 
nouvelles,  savoir  : 

1*  Annuité  pour  payer  l'acquisition  de  la  co- 
lonie du  Val  d'Yèvre,  70,000  fr. 

Travaux  d'appropriation,  30,000  fr. 

2*  Pour  approprier  à  une  colonie  industrielle 
de  jeunes  détenu^  la  ferme  de  Pouilleuse,  près 
Versailles,  30.000  fr. 

3"  Pour  acnat  d'un  immeuble  afin  d'y  trans- 
porter la  colonie  de  Saint- Bernard,  premier  à- 
compte.  100,000  fr. 

Premiers  travaux  d'appropriation,  50,000  fr. 

Ijons  avons  voulu  d'abord  vous  éclairer  sur 
l'utilité  d'acheter  l'établissement  da  Val  d'YèTre, 

L'administrateur  des  prisons  nous  a  répondu 
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que  la  dépense  était  engagée  depuis  deux  an- 
nées. Elle  aurait  été  comprise  pour  une  annuité 
de  payement  au  budget  de  1875  et  pour  une 
autre  annuité  aux  crédits  supplémentaires  de 
1874. 

Nous  avons  lu  avec  soin  le  budget  de  1875.  il 
n'est  parlé  du  Val  d'Yèvre  ni  dans  l'exposé  des 
motifs,  ni  dans  les  tableaux  des  dépenses  de 
chaque  ministère. 

Le  rapport  de. notre  honorablç  collègue,  M.  Be- 
noit (de  Ta  MeuseX  sur  le  ministère  de  l'intérieur 
de  ce  môme  budget  de  1875  porte,  il  est  vrai, 
cette  indication  :  «  Annuité  de  50,000  fr.  sur  le 
prix  d'achat'  de  là  colonie  du  Val  d'Yèvre  ;  » 
mais  nous  avons  consulté  la  note  justilicative 
d*après  laquelle  il  a  fourni  ce  renseignement. 
Cette  note  avait  été  remise  officieusement  par 
l'administration  des  prisons,  elle  donnait  cette 
mdication  :  «  On  a  porté  au  budget  de  1875,  en 
ce  qui  concerne  1&  service  '  des  établissements 
de  jeunes  détenus,  une  somjne  égale  à  celle  qui 
a  été  allouée  au  budget  de  1874 .  soit  2,720,000  fr. 
Cette  somme  comprend,  pour  1  un  comme  pour 
l'autre  exercice,  le  payement  d'une  annuité  de 
50,000  fr.  sur  le  prix  de.. .  » 

Notre  coUèffue  ne  pouvait  donc  discuter  cette 
question  de  l  acquisition  du  Val  d'Yèvre,  puis- 
qu'on lui  affirmait  qu'elle  était  déjà  engagée  par 
le  budget  de  1874,  et  il  ne  pouvait  yériuer  cette 
allégation,  puisque  pour  le  service  des  prisons 
on  ne  fournit  pas,  aans  les  pièces  officielles,  l'in- 
dication détaillée  de  remploi  et  qu'on  se  borne 
à  le  relater  parfois  dans  des  notes  manuscrites 
qui  échappent  à  l'examen  de  l'Assemblée. 

Interrogée  par  votre  commission,  l'administra- 
tion des  prisons  a  d'abord  allégué  que  la  pre- 
mière annuité  relative  au  Val  d'Yèvre  avait  été 
accordée,  en  l'absenee  de  TAsscmblée,  par  décret 
du  Président,  et  i)lus  tard  proposée  à  votre  ra- 
tification dans  le  projet  de  crédits  supplémen- 
taires. •  •         « 

Il  a  été  très-justement  observé  que,  s'il  en 
était  ainsi,  la  demande  de  crédits  supplémen- 
taires n'ayant  été  déposée  sur  le  bureau  de  l'As- 
sem^blée  nationale  que  le  14  décembre  1874,  elle 
n'existait  pas  quand  la  note  remise  à  notre  col- 
lègue, M.  Benoit,  le  déterminait  à  accepter  une 
nouvelle  anauité  pour  le  Val  d'Yèvre,  de  môme 
somme  que  celle  admise  au  budget  de  1874. 

Mais  cette  énonciation  était  elle-même  inexacte. 
Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  j)rondre  le  livre 
bleu,  contenant  l'exposé  des  motifs  de  la  de- 
mande de  crédits  supplémentaires  et  de  consul- 
ter la  note  de  la  page  2d,  on  y  trouvera  eette  ex- 
plication : 

a  Le  chiffre  de  2,720,000  fr.  résulte  de  l'addition 
aux  propositions  de  l'administration  d'dne  somme 
de  1 10,000  fr.  destinée,  suivant  le  vœu  de  la  com- 
mission du  budget  de  1874<  à.  l'augmentation  du 
prix  de  journée  payé  dans  les  colonies  privées  et 
a  l'allocation  de  subventions  extraordinaires  à 
quelques-uns  des  établissements.  Il  comprend, 
ainsi  que  cela  a  déjà  été  expliqué  dans  une  note 
remise  le  24  février  dernier  (1874)  à  la  commis- 
sion du  budget  de  1875,  une  première  annuité  de 
50,000  fr.  sur  leÇrix  de  562..^00  fr.  auquel  l'Etat 
s'est  réservé  la  faculté  d'acheter  le  domaine  où 
est  installée  la  colonie  du  Val  d'Yèvre  et  dont  il 
n'est  que  locataire ,-  une  annuité  de  pareille  somme 
figure  dans  les  prévisions  du  budget  pour  1875.  » 

Précisons  * 

Le  chiffre  de  2,720,000  fr.  figurant  au  budget 
ordinaire  de  1874  comprenait,  d'après  Tadminis- 
tration.  des  prisons,  une  première  annuité  de 
50JD00  fr.  pour  l'acquisition  du  Val  d'Yèvre. 

Donc,  cette  annuité  n'était  pas  comprise  au 
projet  de  crédits  supplémentaires. 

Mais,  en  même  tempâ  qu'on  acquiert  cette 
oerUlude,  si  on  se  reporte  à  ce  budget  ordinairo 
de  1874^onne  trouve  aucune  énonciation  relative 
à  cette  aoguiaition.  U  en  résulte  qu'elle  pouvait 
fttre  dans  la  pensée  de  l'administration  des  pri- 


sons, mais  qu'ellekn'a  pas  été  soumise  à  l'appré- 
ciation de  la  commission  du  budget,  ni  au  vote 
de  l'Assemblée. 

Si  l'indication  d'une  nouvelle  annuité  a  été 
faite  au  rapport  du  budget  de  1875,  c'est  sur  l'al- 
légation erronée  qu'une  allocation  de  semblable 
somme  avait  eu  lieu  au  budget  de  1874. 

Nous  pouvons  donc  en  conclure  que  jamais 
l'acquisition  du  Val  d  Yèvre  n'a  été  réellement 
autorisée  par  l'Assemblée.  Toutes  les  énoncia- 
tiens  sur  ce  point  sont  erronées. 

Ce  fait  est  d'autant  plus  regrettable  qu'il  n'est 
pas  prouvé  que  la  dépense  eut  été  acceptée  par 
tes  commissions  qui  nous  out  précédés. 

Depuis  longtemps  un  débat  s'est  produit  sur  la 
préférence  à  donner  aux  établissements  publics 
ou  aux  colonies  privées  destinées  aux  jeunes  dé- 
tenus. 

Nous  ne  discuterons  pas  cette  question,  elle 
est  réservée  pour  le  débat  qui  s'ouvrira  quand 
vous  en  serez  saisis  directement  par  la  Qpmmis- 
sion  spéciale  chargée  de  l'examen  du  régime  des 
prisons. 

Mais,  ce  qu'il  ne  faut  pas  oublier,. au  point  de 
vue  financier,  c'est  cnie  quand  l'Etat  place  des 
enfants  dans  une  colonie  privée,  il  ne  paye  par 
jour,  pour  les  filles,  aue  0,65  c,  et  pour  les  gar- 
çons que  0,75  c.  à  0,85  c. 

Quand,  au  contraire,  il  les  retient  dans  un  éta- 
blissement public,  la  dépense  s'élève  de  1  fr.  04 
à  1  fr.  50. 

Ce  sont  ces  chiffres  qui  établissent  les  diffé- 
rences entre  les  prix  de  revient  de  l'Etat  et  ceux 
de  l'industrie  privée.  Elles  prouvent  que,  mal- 
heureusement, l'administration  s'abandonne  à  un 
luxe  de  personnel  et  de  constructions  qui  ne  mé- 
nagent pas  suffisamment  les  deniers  des  contri- 
buables. 

Notre  honorable  collègue,  M.  de  Kerjégu,  dans 
son  rapport  sur  le  budget  de  l'intérieur,  pour 
l'exercice  1873,  s'exprimait  en  ces  termes  : 

a  En  présence  du  déplorable  accroissement 
annuel  dans  le  chiffre  des  jeunes  détenus,  une 
étude  très-sécieuse,  messieurs,  se  recommande  à 
votre  attention  :  c'est  la  comparaison  entre  ce 
que  coûte  —  tant  à  l'ordinaire  qu'à  l'extraordi- 
naire —  l'entretien  journalier  du  jeune  détenu 
dans  les  établissements  administrés  en  régie,  et 
dans  ceux  diriges  par  des  particuliers. 

tt  En  effet,  tandis  que  dans  les  établissements 
en  régie  le  coût  journalier  de  l'entretien  ordinaire 
dépasse  un  franc,  et  que  celui  de  l'entretien  ex- 
traordinaire s'élève  jusqu'à  deux  francs  et  plus, 
l'entretien  du ''jeune  détenu  dans  les  établisse- 
ments privés,  tels  que  Lan^ouet  et  autres,  ne 
coûte  à  l'Etat  que  soixante-dix  centimes  ou  en- 
viron; encore  est-il  fait,  sur  celte  somme,  une 
retenue  pour  former  im  fonds  que  le  détenu  tou- 
che à  sa  sortie  de  la  colonie.  » 

L'année  suivante,  M.  Ancel,  rapporteur  du  bud- 
get du  môme  ministère,  s'expliquait  sur  une  de- 
mande de  crédit  pour  la  création  de  deux  nou- 
velles colonies  publiques  de  jeunes  détenus  : 

u  Cette  dépense  est  évaluée  au  budget  de  1874 
à  370,000  fr.  La  commission  d'enquête  n'a  pas 
encore  exprimé  un  avis  formel  sur  les  avantages 
des  colonies  publiques  et  sur  ceux  des  colomes 
privées.  Toutefois,  sa  préférence  pour  les  colo- 
nies privées  paraît  probable^  et  l'organisation 
ainsi  que  l'entretien  de  colonies  publiques,  né- 
cessitant des  allocations  supérieures  à  celles  af- 
fectées pour  le  même  service  aux  colonies  pri- 
vées, il  nous  a  paru  qu'il  était  préférable  d'ajour- 
ner la  création  projetée  et  de  développer  les  co- 
lonies privées. 

«  Mais  pour  aider  réellement  des  établisse- 
ments privés  qui  le  méritent  si  bien,  tels  que 
ceux  do  Mettray,  de  Laneouet  et  d'autres  exis- 
tant aujourd'hui,  il  faut,  d'une  part,  augmenter, 
dans  une  juste  propor^on.  le  prix  des  journées 
devenu  insuffisant^  et,  de  l'autre,  mettre  par  des 
travaux  d'agrandissement,  sagement  combinés, 
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ces  étabtliMBMita  à  mAme  da  nemoir  un  plus 
gnnd  nombre  d»  jeimw  détauns.  » 

Ce  qui  doit  surtout  provoquer  nous  mUenUon, 
c'est  que  quand  nMre  collègue,  M.  Àacel,  rormu- 
lijt  unai  la  paniéa  de  !■  eonuoiasioD  lur  le  bud- 
get de  1S74,  l'âdminUtration  dei  priaou  «nn- 
geait   néanmoina  but  ce  budget,  a'il  but   1  en 

le  1  la  oommiuion  et  à  TAaaembléê.  ëïu  eût 


raeation  eAt  éti  eau- 


pu  provo^er  un  débat. 

Celte  oolonie  a  été  établie  par  U.  Luoas,  ins- 
pecteur général  dai  prisons  et  membre  de  I'Idb- 
titut.  Elu  était  parGUtement  organisée;  las  an- 
Jkala  J  recevaient  une  exoellenle  éduosiion  mo>' 


Les  iànnea  détenus  étaient  admis  sur  le  tarif 
de  0.75  c  par  jour. 

li'Btat,  en  1873,  en  devint  looataire,  moyennant 
ua  lermags  annulai  da  îî,500 1b.,  et  l'adminiitra 
ponr  WHieonwte. 

La  prix  de  la  journée  d'wttretien  s'éleva  aus- 
sitét  a  1  A".  2!  par  jour,  d'après  un  document 'qni 
nons  a  été  oommnniqué. 

jUlJanrd'faaî  que  l'on  entend  mettre  Sn  au  bail, 
qui  if  esiriiait  qu'en  1884,  pour  Taire  l'acquisition, 
moyennant  U  somme  de  667,250  Tr.,  y  compris  la 
cheptel,  on  pant  oraindre,  surtout  grftce  aux 
OMistraotions  projetées,  que  le  prix  de  la  jour- 
née n'aigmenta  encore. 

Nons  avons  insisté  sur  les  bils  qni  précédent  : 
on  comprmdraqne  la  oemmiasion  ne  ponvali 


vous  pensé  d'aillenra  oa'U  suffisait  de  les 

é  i'eeiwlt  éclairé  de  W.  le  ministre  de 

itérlettr  pour  être  assuré  qu'il  serait  apporté 


■ianaler 
rintériM 


y  a  urgence, , ,,.. 

•ms  m  oesMnt  d'augmenter  dans  de  fortes  pro- 
peitiMis. 

n  est  nne  pramiéra  réforme  qoe  votre  ooro- 
missiofl  eroit  nécessaire  d'effectuer.  Pour  établir 
autant  que  poaaible  la  spécialité  des  dépens^ 
elle  juge  aécesaaira  de  répartir  le  «redit  qn'el» 
voua  proposera  d'allouer  en  six  chapitres. 

Le  1",  le  cbapitre  actuel,  continuant  à  être  le 
chapitre  XV,  comprendra  seulement  les  dépenees 
des  maisons  centrales  et  des  pénitenciers  agri- 
coles. 

Le  «hapitre  XVI  s'appliquera  aux  maisons 
d'arrêt,  de  détention  et  de  correction. 

Le  chapitre  XVU  aux  Établissements  des 
jeunes  détenus. 

Le  ctiapitre'XVUl  comprendra  le  transport 
des  détenus. 

Le  chapitre  XIX,  les  acquisitions  et  construc- 

Le  chapitre  XX,  les  prisons  de  l'Aleérie. 

Votre  commission  exprime  fonnellement  le 
voeu  que  pour  les  budgets  ultérieure  chacun  des 
chapitras  soit  subdivisé  ea  articles  permettant 
de  saisir  d'une  lapon  claire  et  précisa  les  diverses 
causes  de  la  dépense  du  chapitre. 

La  dépense  du  chapitre  xfv  devra  elle-mémo 
ou  être  répartie  entre  les  six  chapitres  que  nous 
créons  ou  être  spécialisée. 

Nous  revenons  au  crédit  qui  vous  est  demandé 
et  nous  croyons,  pour  ne  pas  rompre  le  Ql  des 
idées,  devoir  nous  expliquer  immédiatement  à 
eet  égard. 

On  avait  d'abord  agité,  au  sein  de  la  commis- 
sion, les  résolutions  à  prendre  relativement  au 
Val  d'Yèvre.  Nous  avons  été  d'avis  de  nous  en 
rapporter  à  l'appréciation  de  M.  le  ministre.  Il  lui 
appartient  de  prendre  à  cet  égard  les  mesures 
(]ue  lui   dicteront    l'équité  et  les  intérêts  de 

A  l'égard  de  Fonilteuse  et  de  Saint- Bernard, 
votre  commission  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu, 
^ant  k  présent,  d'autoriser  l'établissement  d'au- 
cune colonie  Douvelle  on  le  transport  de  celles 
qni  «xislent  dans  de  nouvelles  localités.  Elle  n'est 


nullwunt  éolairéo  aur  les  prqjeia  de  l'ailninl^ 
tration  des  prisons,  elle  n'en  est  pas  en  outo  ré- 
gulièrement saisie. 

Nous  vous  proposons  donc  de  rejeter  U  t«UUté 
de  l'augmentation  de  300,000  Ct.  réclamés  noqr 
acquisitions  ou  ^>prapriations,  et  de  léwÂra 
ainsi  i.  15,388,361  Ir.  la  dépense  totale.  A.ueaae 
des  dépenses  proposées,  et  notamment  ceUe  du 
Val  d'Yévre,  ne  pourra  être  engagée  «au  l'^Uo- 
oation  d'un  crédit  spéoiaL 

Il  y  aurait  pelit-ètre  lieu  d'aller  au  dali  dans 
la  vole  des  réductians.  Nous  ne  le  bisona  ua, 
parce  que  nous  avons  confiance  dana  la  sioMn 
examen  auquel  ne  manquera  pas  de  s*  uvror 
H.  le  ministre  de  ^'intérieur. 

t  crédit  total  de  15,388,361,  aoui  u  vou 
ina  d'allouer  au  chapitre  XV  que  eelni  oâ 


CB&EiTtiis  xvT,  XVU,  xvm,  xiz,  x^ 

Nous  en  référant  aux  expUottloni  fbnmlea  an 
chapitre  précédent,  nous  vons  proposons  le  Toto 
de  crédits,  savoir  : 

Au  ohapitre  XVI,  pour  maisons  d'arrM,  d« 
justice  et  de  correction,  maisons  centraiea  poar 
oondamnés  de  l'insurreotion  :  maisons  de  dAMi- 
tlon;  •éi.onr.hors  des  étabussamenta  pénltem- 
tiairoi,flï74iOOOIlr. 

Au  obapltie  XTII,  établissements  ds  jennei 
détenus  (rédnotion  de  300,000  fi:.},  tjmfiW^. 

An  chapitre  XVm,  transport  dea  détanos, 
356,000  fc. 

Au  chapitre  XIX,  acquisitions  et  oonatmotions, 
400,000^ 

An  ohepitre  XX,  prliODS  de  l'Algéria,7S8,Ur  fir. 

)duit 


Le  crédit  demandé  est  de  3,506,856  tr. 

Ce  crédit  a  pour  objet  de  pourvoir  aux  rem- 
boursements sur  les  produits  au  travail  des  con- 
damnés. 

En  exécution  de  l'article  10  de' la  loi  de  finan- 
ces du  19  juillet  1845  «  toutes  sommes  provenant 
du  travail  des  condamnés  et  toutes. antres  som- 
mes  qui  ont  éid  attribuées  aux  maisons  centrales 
sont  versées  au  Trésor.  ■ 

Ifais  les  condamnés  ont  droit,  d'après  les  dis- 
positions du  Code  pénal  (art.  11  et  41},  à  nne 
portion  du  prix  de  lenr  travail:  c'est  ce  q^ilcona- 
tilue  leur  pécule.  Une  partie  dn  pécule  (pécule 
disponible]  peut  être  employée  k  des  achats  de 
vivres  supplémentaires  et  autres  menues  dépen- 
ses autorisées  par  les  règlements;  le  surplus 
(pécule  réservé)  leur  profite  seulsment  an  mo- 
ment de  leur  sortie. 

D'autre  part,  l'Etat  concède  aux  entrepreneurs 
généraux  des  services  et  des  travaux  industriels. 
Ta  portion  non  attribuée  au  pécule  des  condam' 
nés,  ce  qui  atténue  d'autant  les  lï-ais  d'entretien 
imputable  sur  le  chapitre  ^V  [1].  Cette  ma- 
nière do  procéder  est  conforme  à  l'esprit  de  l'ar- 
ticle 41  ou  Code  pénal,  dont  le  texte  porte  : 
«  Les  produits  du  travail  de  chaque  détenu,  pour' 
délit  correctionnel,  seront  appliquée  partie  aux 
dépenses  communes  de  la  luaison,  partie  à  lut 
procurer  quelques  adoucissements.  » 

Ainsi,  le  Trésor,  d'un  cAté,  encaisse  l'intégra- 
lité de  la  main-d'œuvre  des  condamnés  (et  quel- 
ques produits  accessoires,  tels  que  vente  ée  den- 
rées-aans  les  pénitenciers  agricoles,  débris,  rési- 
dus, etc.,  dans  les  établissements  en  Tégiti),  de 
l'autre,  paie  aux  détenus,  ou  pour  leur  compte. 


pins  Tiible  que  !e  produit  du  trarail  est  ^lu  élcrè  k  à. 

Cl  1  Hnncs,  rEtii  dc  p»le  risn  i  l'entrcpreiearj  k  Doal 
leis,  Cctt  l'ntteprcBéor  qol  ptle  1 1*8111  me  relniBte> 
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la  montant  d%  leur  pécule,  et  aux  entrepreneurs 
la  quote-part  qui  leur  est  concédée  ;  c'est  en  cela 

Sue  consistent  les  remboursements  sur  1^  pro« 
uits  du  travail,  lesquels  constituent  simplement 
des  dépenses  a  ordre  correspondant  à  des  re- 
cettes. 
Les  produits  flgurent  au  budget  des  recettes  : 

En  1876,  pour 4.850.000 

En  1875,  pour 4.641.000 

Soit  une  augmentation  de 209. 000 

aui  est  motivée  par  Taccroissement  du  nombre 
es  détenus,  et  par  conséquent   du  nombre  de 
travailleurs. 

Les  remboursements  sont  portés  au  budget 
des  dépenses  : 

En  1876,  pour 3.500.000 

En  1875,  pour 3.311.000 

Soit  une  augmentation  de 189 .  000 

correspondant  &  l'augmentation  des  produits. 

Ces  chiffres  ne  s'appliquent  qu'aux  maisons  de 
la  métropole.  Pour  celles  de  1  Algérie,  les  cré- 
dits demandés  en  1876  sont  égaux  à  ceux  qui  ont 
été  alloués  en  1875. 

Nous  vous  proposons  d'allouer  le  crédit. 

CHAPITRE  xxn.—  Subventions  aux  départements. 

Le  crédit  est,  conformément  aux  précédents, 
de  quatre  millions. 

.l^ous  vous  rappelons  c[u'une  commission  spé- 
ciale de  l'Assemlbiée  nationale,  est  chargée  d'étu- 
dier un  projet  de  loi  qui  établira  les  bases  sur 
lesquelles  la  répartition  devra  être  faite  désor- 
mais. 

CHAPITRE  xxiii.  —  Subvention  aux  établissements 

de  bienfaisance. 

Le  eréd^t  réclamé  pour  Texereiee  1876  est  de 
863,610  fr. 

Il  est  de  la  même  somme  que  celui  qui  a  été 
accordé  pour  1875  et  se  répartit  ainsi  : 

Hospice  national  des  Quinze- Vingts  ..      250.000 

Maison  nationale  de  Gharenton 66 .  410 

Asiles  nationaux  de  Vincennes  et  du 

Vésinet 120.000 

Hoapiee  national  du  Mont-Genévre. . . .  6.000 
Insutution  nationale  des  sourds-muets 

de  Ohambéry 35.000 

Institittion  nationale  des  sourds-m^uets 

de  Paris 155. 200 

Institution  nationale  des  sourdes^muet- 

tes  de  Bordeaux  .. .- 77.000 

Institution  nationale  des  jeunes  aveu- 
gles       154.000 

Total 863.610 

Il  n'est  pas  besoin  d'ajouter  que  nous  ne  pro- 

S  osons  aucune  réduction.  Il  y  aurait  j)lutét  lieu 
création  de  nouVelles  bourses  dans  ces  éta- 
blissements, notamment  pour  les  jeunes  aveu- 
gles; l'État  dispose  d'un  nombre  de  places  infi- 
niment trop  restreint.  ^ 

Nous  avons  été  saisis  d'un  amendement  de  nos 
honorables  collègues,  MM.  Jules  Favre,  Delacour 
et  Benoit  (de  la  Meuse).  Ils  demandent  que  le 
créd^it  applicable  à  l'institution  des  sourds  et 
muets  soit  augmenté  de  douze  cents  francs. 

Votre  éomibissfon  a  été  favorable  à  l'amende- 
ment. 

OTestle  12  juillet  1870,  dans  la  discussion  du 
butdget  dé  llntérieur,  que,  pour  la  première  ibis, 
tmé  aliocàtion  de  1,200  tr.  fut  accordée  en  fhveur 
du  j^iroféiéèrar.  chargé  du  traitement  des  per- 
wHam  itteinték  de  légalement  et  des  vices  de 
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la  parole.  C'est  ainsi  que  le  chiffre  du  crédit  spé- 
cial fut  porté  de  154,000  à  155,200  fr. 

La  sollicitude  du  Corps  législatif  fut  justifiée. 
Le  cours^  pratiqué  à  l'institution  des  sourds  et 
muets  de  Paris  donna  les  meilleurs  résiritats  : 
sur  111  cas  observés,  83  amenèrent  une  guérison 
complète. 

Le  professeur  d*orthophonie  n'a  pu  obtenir  ces 
succès  que  ffrftce  à  une  constante  assiduité  et  à 
im  g^rand  zôTe.  Son  indemnité  annuelle  e9t  deve- 
nue insullisante.  Aussi,  l'année  dernière, MM.  Jules 
Favre  et  Delacour  présentèrent  un  nouvel  amen- 
dement pour  porter  le  traitement  du  professeur 
de  1,200  à  2,400  fr.  M.  Delacour  le  défendit  à  la 
tribune.  Il  ne  rencontra  un  adversaire  dans 
M.  Benoit  (de  la  Meuse},  rapporteur  de  la  oem- 
mission,  que  sur  une  question  de  forme.  Aujour- 
d'hui, notre  honorable  collègue  se  rallie  si  bien  & 
l'amendement  qu'il  est  devenu  l'un  des  signa- 
taires. 

En  portant  le  crédit  total  de  l'institution  na- 
tionale des  sourds-muets  de  Paris  à  156,400  fr , 
nous  vous  proposons  d'en  faire  deux  articles,  l'un 
de  154,000  fr.,  applicable  à  la  subvention  de  ré- 
tablissement; l'autre  de  2,400  fr.,  attribué  spé- 
cialement au  traitement  du  professeur  d'ortho- 
phonie. 

Le  chiffre  à  voter  pour  l'ensemble  du  chapitre 
serait  de  864,810  fr. 

CHAPITRE  XXIV.  -^  Secours  aux  établissements  et 
aux  institutions  de  bienfaisance. 

Le  crédit  demandé  est  de  706,000  fr.,il  est  égal 
à  celui  qui  a  été  accordé  pour  l'exercice  1875. 
Nous  vous  proposons  *de  le  voter. 

*  CHAPITRE  XXV.  —  Enfants  assistés. 

Le  crédit  demandé  est  de  950,000  fr.,  il  ne  dé- 
passe pas  celui  qui  a  été  voté  pour  1875.  Nous 
vous  proposons  de  l'allouer. 

CHAPITRE  zxvi.  —  Secours  divers. 

Le  crédit  demandé  est  dç  1,035,000  fr.;  il  est 
supérieur  de  20,000  fr.  à  celui  de  l'exercice  1875. 

Cette  au^entation  porte  sur  l'article  :  Secours 
&  divers  titres. 

Ce  crédit  était  antérieurement  de  310,000  fr. 
en  1873.  votre  commission  du  budget  l'a  réduit 
à  290,000  fr.;  en  1874,  ce  crédit  a  subi  une  bou- 
velle  diminution  et  a  été  abaissé  à  280^000  fr. 

On  vous  demande  aujourd'hui  tle  faire  dispa- 
raître les  réductions  effectuées  par  les  pré- 
cédentes commissions  jusqu'à  concurrence 
de  20,000  francs. 

Sur  les  explications  fournies  par  le  ministre, 
nous  vous  proposons  de  maintenir  le  chiffre 
de  300.00  fr.  pour  les  secours  à  divers  et  d'allouer 
un  crédit  total  pour  ce  chapitve,  de  1,015,000  fr. 

CHAPITRÉ  xxviL  —  Secours  aux  réfugiés. 

Le  crédit  demandé  est  de  400,000  fr.,  comme 
pour  l'exercice  1875.   ~ 

Votre  commission  vous  propose  de  le  main- 
tenir. 

CHAPITRE  xxviii.  —  Dépense  du  matériel 
dès  cours  a  appel. 

Le  crédit  demandé  est  de  530,000  fr. 
C'est  le  môme  que  pour  Texerciee  courant. 
Nous  vous  proposons  de  l'accorder. 

CHAPITRES  xxiK  ET  XXX.  —  Excrcices  périmés 
et  exercices  clos. 

Ces  chapitres  ne  figurent  qUe  pour  mémôfre. 


PROJEra  DBLOIS,  PROPOSmONS  BT  RAPPORTS 

U  se  BnbdiviM  ainsi  : 


CHiPinc  TT<i.  —  rraù  iTimpretifon  pour  Ttxé- 
eutim  de  la  lai  du  nJuUUl  «Ml. 

Crédit  demtntU,  10,000  fr.;  temblable  à  celai 
de  18Ï5. 

Nom  .TOUS  propouna  de  1  accorder. 

cupmB  XXIII-  —  IndemniUt  A  i'ancûnt  fone- 
tiçmaira  tarde*  dnwntu  (rvnçau. 

Crédit  demandé.  7^  fr. 

n  dlmlnne  an  ûir  et  à  mesore  des  extlnctiona. 

Nom  vous  proposons  de  l'accorder. 


^tutû. 

Le  crédit  demendé  ponr  l'exercice  1S76  est  de 
«5,000  (ir.  „     ■    .       ,^  _. 

Ob  crédit,  qui  était  pour  lexerciee  1873  de 
même  somme,  te  {épartisaait  ainsi  : 

Palais  de  Justice  d'Amiens. 9O.SO0  Gr. 

■-  d'Angers 100.000 

,         —  dePari» M. 500 


TotaL MS.OOO-fr. 

Le  p«ltis  de  Jostlce  d'Amiens  sera  achevé  cette 
année  et  sa  dépente  soldée. 

La  pftUis  de  justice  d'Angers,  dont  la  dépense 
totale^oit  s'élever  à  1,181,861- ft-.,-a  déjé  prolfté  de 
630,633  fr.  33  d'allocations  bndgë^iret.  Il  na  resie 
donc  plus  à  voter  qu'une  somme  de  551,718  rt.tS. 

Nous  vans  proposons  de  consacrer  à  ces  tta- 
vaux  U  même  tomme  gn'en  1875,  soit  100,000  ir. 
-  Lea  travaux  da  palais  de  justice  de  Paris  ont 
pour  objet  la  reconstmotion  des  parties  endom- 
magées par  l'incendie  du  24  mai  1871. 

La  dépense  s'élèvera  i 327.000    > 

Les  crédits  votés  aniérioarement  à 
ce  îpar  tonl  de 181.476  W 

n  reste  donc  é  dépenser 145.523  68 

Nons  vous  proposons  d'y  consacrer  65^23  Ar_  ce 
qui  élèvera  à  165,523  fr.  lo  crédit  total  de  ce  cba- 


Le  crédit  demandé  est  de  5,750,000  fr. 
n  constitne  l'annuité  ijui  doit  figurer  au  bud- 
get jusqu'en  1^. 


Le  crédit  demandé  est  de    111,400  rr.    Il  est 
égal  b  celui  de  1S75. 
Nous  voua  propoeou  de  l'accorder. 


Le  crédit  demandé  pour  l'exercice  1S76  est  de 
750,000  fr.  Il  représente  ta  quatrième  enouité  sur 
lix  qni  doivent  être  accordées. 


Le  drédit  demandé  est  de  6,000,000  fr. 
Il  forme  la  demiâre  annoité  à  voicr^ei 
tian  des  lots  du  28  mara  et  4  avril  1872. 


Le  crédit  demandé  est  de  27Î.OO0  fr. 


Transport  des  formas  et  plus-vthie  de  la  con 

portion  à  Versailles 80. 01 

Suppléments  du  Journal  offleùl 192.0( 

Quelques  explications  préliminaires  sont  né 


tir  du  1"  janvier  1i     ,      , 

années  de  l'impresiion  des  journaux  olAdels. 

A  la  tuile  de  U  guerre  et  cle  rinsurractl^ 
de  1871,  donx  conventions  addiiiénnelles  ont 
modifié  lesclauses  et  conditions  de  son  caUar  das 
cba:^*;  l'une  à  la  date  du  25  septembre  1879; 
l'antre  é  la  daie  du  30  juin  1874. 

L'article  4,  |  2  de  la  première  de  cas  conven- 
lions  stipule  que  l'indemnité  i  payer  par  mois  4 
l'imprimeur- gérant,  ponr  tous  las  frais  soppli- 
mentalres  mensuels,  résultant  du  s^our  dat  As- 
semblée nationale  à  Versailles,  eenit  cslcaiAa 
d'après  ceux  qoi  avaient  été  lUls  dn  7  join  1871 
au  t"  octobre  IS73. 

L'indemnité  annuelle,  d'après  cet  bases,  fut 
d'abord  Qiée  à  10,000  tr.  par  mois,  et  un  crédit 
de  120,000  fr.  (ht  damaDdé  à  l'Assemblée  nelio- 
nale  pour  toute  l'année  1S74.  Il  Ibt  votA 

Ce  crédit  n'a  pas  été  ordonnancé  pat  salle  ds 
deni  difficultés  survenues  avec  l'imprimenr^^ 
rant.  Bn  premier  lien,  ce  damier  r^ardalt  eetta 
somme  de  120,000  fr.  comme  cOnslitnant  un  loi^ 
fait  annuel,  et  il  soutenait  qu'elle  dev^t  lui  ètra 
payée  intégralement,  quel  que  fût  le  temps  poi- 
dant  lequel  l'atelier  de  composition  avait  (boo- 
liooDé  à  Versailles. 

L'administration,  au  contraire,  a  pensé  4ne 
lorsque  cet  ateLer  était  rètosullé  à  Porls^  Il  bY 
avait  pins  de  travail  donnant  lieu  à  des  fniBSUi^ 

filémentaires;  qu'il  en  était  de  mémo  pour  le 
ransport  des  formes,  qui  ne  se  Diisait  fha.  et 
que  par  conséqnent  le  décompta  devait  être  flU- 
bll  diaprés  les  jrois  faits,  c'est-i-dire  d'après  la 
durée  effective  du  fonctionnement  de  l'atelier  de 
Versailles. 

En  outre,  l'adminislration  s'était  basée,  pour 
demander  la  crédit  de  120,000  fr.,  siir  un  rapport 
duquel  il  semblait  résulter  que  le  cUDre  des  fraia 
mensuels  était  de  10,000  francs;  mais  on  eiomea 
plus  attentif  atirait  Ikit  reconnaître  que  dans  le 
calcul  de  cette  moyenne  de  lOJWO  fr.  entraient 
des  éléments  cemplélement  étrangers  à  U  plus* 
value  de  compoaition  et  au  transport  des  (ormes. 
Le  ministre  a  donc  cru  devoir  les  éliminer  eta 
tixé  la  moyenne  des  frais  à  7,800  fr.  par  mois 
Cette  somme  est,  d'après  radmiaistralion,  ampFe- 
meot  réiHinératoire  pour  H.  Wittersbeim,  qui 
cependant  n'a  pas  accepté  les  décisions  du  mi- 
nistre sur  les  deux  points  dont  il  s'nRit,  et  qui 

s'est    pOUrjfU    S"    TinlnnlniiiT     rfnvant    !n    nnn<K)l 

d'Etat. 


Supplémenit  dif  Journal  officiel 

La  convention  additionnelle  du  30  juin  1874  sti- 
pule que  ces  suppléments  seront  payés  i  l'impri- 
meur-gérant  à  raison  de  3B  fr.  par  1,000  exem- 
plaires do  8  pages,  format  actuel,  et  que  le  Ooo- 
vernement  se  réserve  lo  droit  de  revenirè  l'an- 
cien Tormat  on  annulant  ladite  convention. 

Un  projet  de  loi  fn'  2725]  a  demandé  l'ouver- 
ture de  créilits  sur  1874  et  1875,  pour  le  paye- 
ment de  cette  dépanse.  Ce  projet  de  loi  a  été  dé- 
posé le  2  décembre  1874  ;  mais  le  rapport  n'a  pas 
encore  été  fait  par  la  commission  au  budget  da 
1875  à  laquelle  le  projet  de  loi  aurait  été  renvoyé. 

Oaus  la  pensée  de  l'administration  la  conven- 
tion adililloanelle  du  30  juin  1874,  qui  ne  préju- 
geait rien  pour  le  passé,  n'était  Àite  qna  pour 
Pavenir  et  la  durée 'en  âtait  subordonnée  aux 
inlenlions  que  manifesterait  l'Assemblée  natio- 
nale tors  du  vols  du  crMit.  Cet  avantage  transi- 
toire fait  à  M.  Wittersheim  était  motivé  surtout 
par  le  préjudice  que  causait  i  cet  imprimeur- 


devant  lO  conseil 


SÉANCE  DU  19  JUIN  1875 


Béraiit,  au  point  de  vue  des  annonces,  la  aubsti- 
liitioil  i]q  p«lit  su  gi-and  Ibrmat.  Hais  il  y  9  un 
TDtérSt  géneus  à  c«  q^6  la  aituatiou  provisoire 
no  H  prolonge  paa  plus  longiampa  et  à  ce  que 
l'Anemblée  naLioaale  exprime  s^  volonté. 


(Composition  et  le  transport  des  Tonnes,  et  en 
■présence  du  liiige  existant,  votre  commission  no 
peut  que  vous  proposer  d'ouvrir,  de  ce  cher,  un 
crédit  de  39,0»  tr  correspondant- ou  tarif  de 
7,800  tt.  par  mois  et  de  le  calculer  pour  cinq 
moit,  durée  éventuelle  des  sessions  des  deux 
Cliainbres. 

Qusnt  aux  supplâments  du  Journal  of/ieiel,  le 
payement  en  a  été  réglé  par  la  convention  du 
30  juin  1874.  Cette  couventioa  stipule  que  les  sup- 
pléments seront  payés  à  l' imprimeur-gérant,  à 
raison  de  33  Tr.  par  1,000  exemplaires  ileS  pages, 
format  acoiel,  et  qna  le  (rouveraerneot  se  réserve 
le  droit  de  revenir  &  l'ancien  format  en  annulant 
la  convention  du  30  juin. 

1*  commission,  qui  est  saisie  du  projet  de  loi 
(n*  2725),  aura  donc  A  délibérer  sur  le  maintien 
on  la  suppression  du  format  actuel.  Jusqu'à  ce 
qu'elle  ut  prie  une  décision,  et  que  l'Assemblée 
se  soit  prononcée,  nous  ne  pouvons  savoir  si  un 
crédit  sera  nécessaire  pour  rexer.cliie  1S7G. 

Provisoirement  nous  portons  100,000  lï. 

1,8  crédit  lotaj  serait  donc  de  139,000  fr.'|  mois 
nous  voas  répétons  qu'il  est  subordonné  à  la  dé- 
cision que  rendra  le  Conseil  d'Etat  et  6  la  réso- 
lution oue  prendra  l'Assemblée  sur  le  fbrmat  du 
Journal  officiel. 

DÉPENSES  SUR  BKfiSOURCBS  SPÉCIALES 

CHAFltRES    I   ET   1[ 

La  eommission  n'a  aucune  observation  à  pré- 
senter sur  ces  deux  cha[tltres  qui  résument  les 
opérations  de  la  comptabilité  départementale,  et 
ne  sont  rattachés  que  pqur  ordre  au  budget  de 

rBut 
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sert  à  couvrir  une  dépense  réaultaai  du  traité 
passé  le  us  septembre  ISSS  entre  le  Gouverne- 
ment et  le  gérant  du  Journal  officiel. 
-Ce  n'est  d'ailleurs  qu'un»  dépense  d'ordre; 
l'adjudicataire  du  Journal  officiel  doit  vertnr 
pareille  somme  pour  frais  de  rédaction  et  ifad- 
ministration  du  journal.  Le  budget  dés  recettes 
porte  L'inscription  d'un  recouvrement  de  deux 
cent  raille  francs. 


chàpitbe  IV.  —  Fraii  de  rédaetion  (tu  Bulletin 

oHiciel  des  communes. 

Cj-édit  demanda  6,000  fr. 

Ce  n'est  qu'une  dépense  d'ordre,  les  ressources 
correspondantes  doivent  être  versées  an  Trésor 
par  l'imprimeur  du  BtiUetin  officiel  dti  eom- 
TMinei,  en  exécution  d'un  traité  en  date  du  3  juil- 
let IS74. 

BËSUMË 

Les  crédits  demandés  pour  le  ministère  de 
l'intérieur,  non  compris  les  dépenses  déports- 
mentales  et  le  service  ordinaire  du  Journal  ofA' 
ci«J,  s'élevaient  & 86,108,861  fr. 

Les  augmentations  proposées  par 
la  commiSBion  du  budget  s'élèvent  &  1,300 

Soit  au  total 86,110,061  fr. 

Les  réductions  proposées  s'élè- 
vent A 703.977 

Les  crédits  proposés  sont  dono 
de 85,406,084 

Les  allocations  aBéCtées  aux  mê- 
mes dépenses  pour  l'exercice  1875 

s'élevant  ù 81,S10;Ï35 

11  y  a  donc  pour  1876  une  aag- 
menialion  de 3,515,849  fr. 

PROJET  DE  LOI 

ArtxcU  unique.  It  est  accordé  an  ministère  de 
l'intérieur,  au  budget  de  L'exercice  1876,  des  cré- 
dits s'élevuit  ensemble  1^5,403.084  fr. 

Ces  orédtts  sont  répartis  par  chapitres,  confor- 
mément aux  tableaux  A  et  B  ci-annexée  : 


'  Crédits  thmàndis  par  te  Gouvernenunt  el  crédits  proposée  par  la 
,    Commission  du  budget  pour  l'exercice  4876. 


NATURE  DES  DÉPENSES 


CBtDlTS       I 

'  demandés.  , 


cnËDITB 

proposés. 


Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'adminis-  '  | 

tralion  centrale 1  1.346.600  : 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux ^94.500  ' 

Traitements  et  indemnités  des  fo'nutionnaires  adnd-  \ 

nistrattfs  des  départements >  4.910.500  . 

Abonnement  pour  frais  d'administration  des  préfec-  f 

.  tures  M  sons-préfectures 6.*»5.700  , 

Inspections  générales  administratives [  '  197.000  { 

Subvention    pour   l'organisation  et  l'entretien  des 

corps  de  sapeurs-pompiers .  '  10.000  ' 

Pertoonel  des  lignes  lélégraptUques 1  10.147.550  ; 

Matériel  des  lignes  télégraphiques .' '  4.904.050  ' 

Déposes  (les  commissariats  de  l'émigration.......  36.000 

TraitemantsetiDdemnilésdescommissairesdepoliee.  1. 937.116  . 

A  reporter ,  40.109.926  , 

ANNEXES.  —  T.  XXXI J. 


[1.247.550 

1.904.950 

36.000 

1.937.126 


4.SO0 

9.000 

198.000 


PROJETS  DE  usa,  PBOFpSmOMS  ET  RAPPORTS 


si 


MATURE  DBS  DtPQiSBS 


Report ... 

Subvoiuiofl  à  U  villa  de  Parla  pour  U  pelica  m 

cip^ ■ -  

Frais  de  police  de  l'agglomé ration  lyooiuita.... 

Dépenses  secrètes  de  sorMA  pobUqne., 

IMnonnel  du  eerriefl  des  pri«otts  et  des  ÂUbUsee- 

"  'mente  p*nîtenli(llr« — ......' 

IHmdsm  pour  neisoDs   ceotrales   et  pénitenciers 

HiS<iiis  d'arrêt,  de  justice  ai  de  corTeetton.  mi^oni 
ceolralei  pour  tondanuiég  de  l'insurrection,  mai- 
(Diu  de  detontlôn,  séjour  bora  des  iiablisMinents. 

îiSSSnffdBèi»:.'!'^^::-::-:^ 

■»5?f-tf^^::;:;::::::::::;:::::: 

RembonrMDWlls  m  le  ti^vtil  ttss  cçiidâjniita; 

anbrennQD  tÙX  déptr^qietltS-'  ■  '. . 

Subventions  aux  iStèbliBsements  génèraax  da  bien- 

Msance >. 

Secours  &  des  établissements  et  instltnlionl  de  bleo- 

fkisance '. ^ 

Dépenses  des  nAnto  Bssistés .A 

Becotu»  peraonoeU  à  dims  titres 

.tegonrs  aux fitnngBTB  rtnigiéB. 

OépenaBAJtn  mUtneï  det  oaoTBd'aiipl ,;. 

Dépende  da»  axtrcicas  pAriofil.  ..>..... 

Dépenses  des  eitercices  clos 

Impressions  ot  Trais  accessoires  pour  l'exâcntiDn  de 

la  loi  du  lljuiilei  186B 

lademnilés  ft  d'aucieus  fonctionnaire*  aardas  d«ve- 

nus  franfiia 

RccoQstruclioa  des  palais  de  justice  d'Angara  et  de 

Paris ■.....■■;.;:'... j 

Hubveallon  ponr  les  cbemim  vicinaux  et  les  cbe- 

mîoa  dtaterU  coromon 

MMJiSM  d«-ia  dtiegMbn  du  ministère  à  Versailles. 

Subventibii  poi^raoqiOtteiiieDt  des  loyers  ...  

U<MtiIallon''daa  dtoâisM  de  guerre  iacoml>aDt  au 

AïtMUn  de  l'ifctMnr. 

Frais  supplémentaires  relatirs  au  Journal  officiel.. . . 

Total 


6.999.435 
1.238. »0 
S.OOO.OOO 

S. «5.583 

4.ODO000 


7,274  ÛOU 
a. MO  000 
'  S58,000 
400. 000 
TM.Sfi! 
3.566.  S5<i 
4  000.000 

863.010 


10.000 
7.500 

225.0P0 
3.750.000 

in. 400 

630.000 


oifruiocfis 


CtBDITS 

propoeéa. 


2â.89S-42S  i     ■ 

6.929  425 
1.238.Un 

t.ooo.oiw 

5.065.384 
4.000.000 


7.î71.0n) 

2.620  000 

356. OOO 

100.000 

7Î8  Sftn 

3  566. SM 

4.000.000 

861 .610 


035  000 
100.000 
53û.00a< 
Né  ma  ire. 
Id. 

lO.OOO 

7.500 

^-  165.523 

5.I5Q.O0O 
Dl.lOfr 
650.000 


86.10e.S6t  ,  S5.403.0S4 


îiibo 


Tableau  B 


'1 

NATURE    DH8    DÉPENSES 

CRÉDITS 

demandés. 

caftom 
proposés. 

QUKIET  DES  DËFEI^SES  SUR  R)HBOimCBS  BFfiOULn 

200.000 

sooo 

t 

™-zz 

Service  tUi  Journaux  offiàtU. 

,     6.000 

Totaux 

308.159.0M 

a«.155.*00 

8ÉAM0E  DO  2(  TOIN  1875 


SÉANCE  BU  LUNDI  21  JDIN  1875 


Anan:»  p*  3104. 


RAPPORT  Ihit  a 


nom  de  !a  34*  oommluion 


Messieurs,  le  conseil  manicipnl  de  La  Rocbe- 
Haurice  {Finistère)  demsude  l'tralorisatioD  de 
rSUblir,  i  l'octroi  de  cette  ville,  uns  enrlaxe  de 
21  fr.  par  hectolitre  d'alcool,  aui  a  pris  ta  le  31 
dAcamore  1873,  et  de  percevoir  également  audit 
ootriK  v!M  surtaxe  de  0  fb  50  snr  les  cidres, 
pôiréB  «t  Sydremela.  Cette  double  niMure  aurait 
pour  rétulul  da  procurer  à  la.  oommunb  un  re- 
vemi  aannel  de  TSO  Ir. 

VijtrQ  commiAlon,  après  avoir  examiné  les 
dlflFréàtM  pièces  mil  luVdnt  été  loumlees,  l'avla 
du  souH-préret  de  Brest,  du  préfet  du  Finistère, 
du  ditecteur  des  cantributiona  indirectes,  et  du 
ministre  de  l'intérieur,  et  après  avoir  pris  con- 
naissance du  budgst  de  la  commune  de  Ls 
ttaeb^-Hanrlce,  a  reconnu,  d'après  le  relevé  des 
<;omplee  artmimslratif*  d.'s  années  1870,  1871  et 
187?,  que  l?B  recettes  ordinaires,  déduction  faite 
du  produit  de  tu  suriaxe  Ruf  l'ilcool,  m  w  sont 
èlèvèea  en  moyenne  qa'k  'i.QSS  Tr.  et  ont  dépassé 
sentement  de  63  fr.  les  dépenses  jiorrélatives. 
Les  i«rvlc«s  municipaux  réclsment  une  aufmen- 
tatlon'de  crédite  d«  plus  dn  7U0  fr,,  et  la  i 


dipensAiJe  plus  de  10,000  fr. 

Le  retour  aOTi  surtaxes  parait  doue  anffiiam- 
ment' justifié  ;  mais  la  taxe  princimle  d'octroi 
sur  l'alcool  avant  été  nicemmant  élevée  de  4  à 
.  6  fr.  en  vertu  de  la  toi  dn  20  mars  187Î,  il  est 
Juste  que  la  suriaie  proposas  sur  ce  Modult 
soit  rèdnilé  de  21  fr.  i  la,  alln  de  mdiQtkiJr  an 
lilveau  procèdent  (?5  fr]  le  montant  total  de  la 
taxe  principale  ot  dp  la  surtaxe. 

Le  coD^n  d'Etat  et  le  minIHre  des  Snapôea 
estimant  qu'il  convient  de  ne  pâ3  admettre  tu 
HUrtaxo  sur  las  cfdrua,  qui  ne  doimeralt  qu'un 
produit  insl^ilianl,  Cut  avis  est  aussi  celui  de 

En  conséquence,  ollo   vous  propose  d'^dop^ar 

I :..  ,1.  ,Qi  ^g[  qy'ii  ^  |îjj  éhborô  par  16  coo- 

it  le  GouvernemenL 


1^  nrojet  d 
seïï  d'État 


PkOJBT  DE  LOI 


de  la  proqtndgUtoi 
Il  31  décembre  1B71 


e  18  fi',  par  hectolitre  d'alooo!  pur  «m- 

Md»'  dans  les  eanx-de-vle  et  esprits,  liqueurs  et 
fruits  à  reatt-d»^e,  et  par  hectolitre  d'ab- 
sinthe. 

-rï'CWeConiBiuioii  att  Mi^océe  dé  KU.  CoaditûPtu- 


Annexe  n*  310S. 

RAPPOBT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (*)  sur  le  budgel  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1S76  (mhijstère  oês  Snances),  par  M.  Wo- 

lowslii,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

En  examinant  le  budget. des  dépensée  du  mi- 
nistère des  finances,  votre  commi^^ion  a  constam- 
ment otiâl  i-  une  double  pensée.  La  situation  des 
Bnanpes  publtoues  ùe  permet  pas  de  nâglisor  tt 
moindre  économie,  mata  II  imuurte  aussi  de  ne 
pas  perdre  de  vue  qu'il  est  ties  sacnBces  miléS  , 
pour  mieux  assurer  la  rentrée  de  l'impût  et  pour 
ttcorotlre  les  services  que  l'administration  doit 
rendre  au  pajs.  '-. 

Le  service  public  exige  dans  certaines  ciî'cdUi- 
tances  1^ es  augmentations  d^sUnées  À  lorfift^  et 
à  étendre  la  perception  des  taxes  *  il  y  tiirUt 
économie  ma!  entendue  à  reculer  devint  cette 
nécessité.  Autanlnous  devons  écarter  et  restrein- 
dre les  dépenses  improductives,  autant  il  f  aur 
rait  inconvénient  à  reAiser  les  aocroiasemeitts  de 
frais  profitables  au  Trésor. 

Les  mesures  prises  par  notre  honitrable  prèsi-- 
dent  il.  Uatbieu-Badet,  pendant  son  passage  an 
ministère  des  finances,  ont  été  inspirées  par  cette 
prévoyante  pensée,  et  le  pays  comiMace  4  en 
recueillir  lea  fruits,  i^  revenU'  pnhlic  flaa  axao* 
tement  perfu  firocure  dei  reoettas  pins  élavétia  U 
ildi^ieose  ainsi  en  partie  de  la  (ion  séôeisUé 
de  reoanrir  &  des  impàtaBeuveauxi 

Ualgré  l'adoption  des  ebarges  nonveUss  tle>U4 
nèea  i  BRtlfler  le  servie^  admiDiBtra«ir,lft't«taldft 
crédit  demandé  pour  1»  budMt  desdeMoses  doa 
financée  de  1876  est  de  1,468,655,694  fras  lieu 
de  i,&ia,W3,173  fr  aoocrd|i  peur  187S.  MaU  oatle 


fr.  rstmnebée  des  erèdtts  ouvèrtb  tia  dette. p_ 
btiqua  et    oiui  eapitaui  («mbOurBabtes,  tandis 

Îne  4,156,684  fr.  sont  demandés  en  ^oi  poOt-lh 
ettwiaière  et  lés  denalionoii  La:d{Wnaca.e8C 
vdoncinrérieureàlarMiHMMf  dn. rMataMnsdMOt 
de  ta  Banqne,  TUF  suite  du  muvom  tnaitèdènt 
nous  aorens  à  veue  entreteni*  em  ^Mmiionl  la 
bsdjtet' gène  rai  des  recettes  «t  des  dépense!^  c' 
Le  budget  des  dëpenws  du  ministère  dcafinut* 
oes  cmnprend  quatre  partie»!  '- 

La  prenllère  (Dette  pubiiqu*  ei  dotations],  est 
portée  au  projet  présenté  par  le- QoHverneoisnt 

ir.f ... .vT..-.  i.iia.aia,28i 

La  deaxiètné  (Bervice   steèral  ,.  .  „   ,. 

du  ministère) s'élève  à 2Û..1SB> itt 

La  troisième  (Brais  de  né^ia,  de     .  v 

peroeptioii   et  d'exploitation  des  -       ■^■j,^ 

impéls  et  revenus  publics]  est  de  348.403.263 

Ëufln-la  quatrième  caniprend 

les  rembourseeaeBlB,  reatitiUians,    .  ^  ^ 

Don-vsleurs  at primes, pour .17.7». 0)0 

Total  du  bndgatde's'dépeaéM..    1.468.45&.C94 

n  (Jïtie  f;(iinnilsslon  esi  rouiposi^^  ie  MM.  tUliùllH- 
Itodci.  prétUeiU;  Tel«er«M  de  Bort,  Jdxoin,  st^proi- 
Uenia;  UfMi»»,  Tlr»fiJ,  le  com»  Oclive  de  liislard.  Un 
Havincl,  ffmCairo;  Dri>o,  Fourund,  l.uul,  Baidol,  (i<WH, 
Lambert  de  Bolnlï-Cïoi».  Ltjera,  «nts  d'OîMT^,»»- 
low.'ki,  Adata  (Sclat),  Otlsiil,  géntnt  Ûlnrctop,  féotnl 
Sau«6i«,  MDBgtil  d»  tiarjénii.  bifoD  de^uùeTnijj.  Un- 


PB0JHT8  DE  LOIS,  PBCVOAITIONS  R  RAPPORTS 


. _  d'esMemenu    t   lttna«   mJMK  ^bî 

auieatif  Im  diUnauvtiela  de  M  bnd'   >  grér^td   aDjoaniluiï    le   Graad-Lim    et  dont 

Mt,  <■  na  BMS  an4UM  qn'eaz  pont*  qui  ont   1  bou   venoa*   de   linaler    U   prrgriMiim.   La 

jlniiiirt   lîM  t   luiittwtriim   on  qui   ont  notice   {  coDTemoa  de    U   dette   eoaaaaaée    en    datte 

dM  ■odileatioiu  dau  loa  crtdiu  wivaru  pour  j  viagère  paot  avoir  an  anatafe  apprèdibla.  JT  ' 

ttn.  '  "  — '■'  -^ =-  •■ ■ ^'  '- 


PRBMIÈHE  PARTIE 


DBTIB  COKiOLlUÈE 

eMâPRua  I,  n,  lu  ET  iv^—  Rtnta  i—t  t/a  — 
itt  if.tM. 

l»  pMiat  da  bsdcet  porte  à  7«7W^86B  fr.  le 
oMit  iêmâaâé  pour  le  aenrica  dea  remaa  i.  — 
L  —  4  ai  Jp.  ion  CaM.  attr  le  crMtt  de 
iS  ir^  otnmt  poor  I87Ï,  one  dîmimiUoii 

'"(^a  dladàntioD  praviant  de  dotatîou  raver- 
•iMea  afBSl  Ikit  retour  à  l'Etat,  par  «lita  d'es- 

Uoetim S.787 

et  de  rmtaa  prénmAaa  dmir  Aira  an- 
Biilflcai.  aa  csnpanaatioii  doa  rente*  Tf>- 

ifinapoBr  la  ^ÔOlMM 3iT.tt* 

K3.W1 
A  dMnlr*,  an  ootMi  U  diffiranea  astre 
las  NBiaa  aiasMaa  jwn'W  1"  oelobro 
m4,qiii  te  lontélerAeaà....    SIB-ttl 
«ttoprMaianqoi  était  da...    3W.H5     gg.JM 
DilHreaee  égala 3H.TS7 

Catta  dtRfaUuioa  de  la  deUa  Mmolidio  en- 
tfalse  naa  anpaanlatlan  plna  qu'Ole  aor  la 
aanrtoa  da  la  ranU  ria«*fa.  -    ■ 

KoH  «rejtna  utUa  de  Joindre  i  ce  ramart  le 
tableau  complet  da  Mouvement  de  la  dàue  pn- 
Ulma  dapôla  raavartnra  du  OraDd-Iim,  eu 
dlwDfMal  la*  dtvafa  Utrea  da  nnla  at  an  ajou- 
tant mdlaalta  do  nonsre  dta  Inicnpiiaas  (1} 
(aonaia). 

La  divfaUm  da  la  ra«a  aull  U  dlviiioa  du  «oL 
On  ne  tauiult  trop  iBalitar  aur  l'ininertaaca  éoo- 
soBdiine  at  politique  de  oe  tait  II  impart»  de  la 
pUoar  eo  rmrd  de  l'immenaa  «ocroliaomont  de 
U  dette  puClIqua,  dont  la  cbai^  a  plus  que 
doublé  dmuia  1870. 

La  fonoadoo  de  la  oataie  da  retraite  potir  la 
vioUlaaM  avait  on  doubla  bnt  : 

Galul  d'anoouragar  le  développement  de  l'es- 
prit de   ptévoyanee,  à.  l'avantags  de  oeux  aiiz- 
nla  ua  travail   Inceaaint  roumlt  lea  moyeu 
dBlaace,  et  qui  aont  aiiul  invité*  à  pourvoir 
■nx  betolna  de  l'ftge  ob.  les  Ibroea  s'épuifeat  et 
'   ua  permettent  pltu  da  aa  livrer  an  labeur  avec 
la  mémo  ardeur  et  la  même  effloadlé. 

On  (aogaait  auaai,  an  transronnant  U  dette 
oontoUdéa  eu  dette  viagère,  &  ouvrir  la  voie  à 
un  apiortfuamant  tueceaiir  dea  otoligatioat  per- 
nanantea  du  Tréaor. 

Noua  (onmei  loin  de  nier  les  avantagea  de 
l'amortlstement  eb  pr6«esoa  da  l'immenae  aeou- 

(1)  O  itMi'jii  muQlri!  qac  II  dlrlilon  it  la  rtafe  mil  nu 
nouiciurni  ■iiiiluHui'  i  léM  de  li  dkliloa  é\t  Ml. 

AlBii,  )(•  laurJiJilniii  da  renie*,  qil  mitaieiil  »  I7M  t 
M.TWpour  )MlUR5'r.,  u  KHiUlc>«es  : 

Ad    1"    l>n*lrr    t^lli ,    h    117.109  Intcriptlou,    p«ar 

W   f    JiDiler    IB3I,    t    193,3ÎS    liiMtlplisu,    pour 

m,mjm  u. 

Rn  1WI,  I  W  .M»  incrlpIlDai,  Mur  2iO,UC96S  fr. 

Au    1"   iniitt    IHS ,    I    Tl7,T4t    InKflftiioaa ,  pour 

&  ItM,  I  l.m.m  luKrlptlDiii,  poar  tum^  "■ 
Bu  tm,  I  1.147.I3U  lucriptlMB,  peir  sai.lï6.2SS  "■ 

„    inl.  «  ÏM.m  lutrijIilMi  pour  âM0U,4»  fr. 


I  criSce  qoe  cette  truasAmnatian  iiaiiii  aa  1M- 
aor.  Si  ce  Mcrifico  élait  trop  lourd,  li  la  e^aïa. 
an  lien  de  dïmimier  vaiail  i  ausMater  de  aa 
chef;  il  V  aurait  lien  de  ■onaMUra  i  un  uumiB 
aueniir  le*  baaaa  aur  leaqaâUea  repaa»  Haatilu- 
tloo  de  la  caiflse  das  retraitea  pour  la  Tiadlaaaa 
CArta  an  compte  de  l'Etal  al  de  nir  fi  tort  an 
laviaar  les  baâes,  ou  bien  tant  an  maina  an  U- 
niler  le  réaultat  yar  la  diwiantioa  iln  la  i|ll»l 
■axima  dea  penaiona  à  aernr.  Hniwt  an  m- 
cfilenit  le  préeeU  i  Tava^r,  al  Ton  pndidntt 
ralbt  eoniraire  i  celui  que  rachardie  naatitn< 

Moua  reviaBdrMis  sur  celle  gnn  qaaMian  aa 
Dooa  occupant  dea  chapitraa  ralatib  anx  non- 
ttona  viagères. 

KouarsoMmtroaa  au  chapitre  4,  raataaS^ttik 
une  insoriptHM  pour,  mimain  da  3MJM  fc  da 
rente,  en  axécutiou  de  la  loi  daMaan  im. 
dont  le  bnt  a  été  de  realilner  aa  Trésor  la  raaia 
ranee  pour  n 
eur  gui  ont  d 
penunt  l'inn 


dont  il  a  bit  l'année 
criptioaaan  porteur 
lire  des* 


GHAriTIX  T.  - 


Ce  obapitre  contribue  daoa  une  •""-'-t  m»- 
aure  à  l'amortiaeBiaat  de  la  detta  publiquai 

Les  darailMa  aunuitéa.  repréeeulaat  la  radMt 
dea  efffloni  de  joulaaance  daa  iï^"^i'*'  aansi^ 
lionnea  (loi  du  3  oal  1853)  aontiMyablea  aa  i" 

Jninitti   1 '-    * ■- 

IfTSauxo 


„-^ .-    tt.  Dne  partie  da  la  Hpinis 

aflirenteà  lad^Moaeducaaaldu  fthAnamBhb 
devait  incomber  à  l'empire  d'AUemafo^  en  varta 
d»  la  convention  additionaalle  aux  trauéa,  laii- 
flte  parla  loi  du  9  Janvier  187).  Haia  la  oonmia- 
tion  mixte  chart^  de  statuer  sur  la  fépartitiOB 
a  décidé  que  la  France  continuerait  à  p^ar  âaidB 
le  restant  de  l'annuité,  mqrennant  luie  Tirin 
de  3^197  fr.  83,  qui  a  ét/T  portée  «a  erédU  da 
Tréaor  tnaçûM  dans  son  compte  de  liquidation 
avec  l'Alletuagna. 

La  derniers  annuité,  qui  est  de  l^OULOU  pour 
las  trois  canaux  de  Rosnne  à  Digoin,  d'Ali»  à  la 
Basses  at  de  U  Beosèe  sera  pay&ble  en  18)0. 

Sur  le  crédit  de  SSS,3D1  demandé  pour  tel  ca- 
naux d'Orléans  et  du  Loing,  547,233  n-.  48  ra- 
présentent  les  annuités  de  rachat  dues  sur  SIS 
actions  ayant  fait  retour  à  l'Etat  et  qui  eeront 
éteintes  en  1690,  1891,  189!  et  1893.  Pour  le  anr- 
plus,  te  dernier  payement  aura  lien  trente  anaéea 
après  l'époque  où,  par  suite  de  l'extinidion  suc- 
cessive des  dotations,  les  actions  auront  lUt  re- 
tour à  rt.tat. 

L'augmentation  de  7,930  Ir.  oui  porta  k  SU^IOl 


Orléaiu 


le  (1)  crédit  des  canaux  d'Orléans  et  dn  Loing 

(1)  Ij  uunc  de  S^,1IH  fr.  CMipniid  isal  k  la  toi»  : 
1*  Lm  aonnlth  i  urrir  pour  86S  Miani  qsl  ml  dé|k  hit 
on  fenuil  praefaaiiRneal  retour  1  l'BlM,  uit...    572.318  W 


Toul.. 


sss.teotc 


Lct  tdinni  tiiNirc  tffMIfn  i  des  dotsUoia  fêlTeM  Ain 
retour  d'an  jonr  t  Yiaitt,  par  anlM  de  11  couHaUIM  da 
dites  des  doDaiiires.  C'est  1  partir  dg  joir  de  a  dtgta  qae 

FomnencenU  It  pilrmeni  de  l'iniiulté  de  raiJist  au  nem- 
br«9  de  ta  famillt  d'OrIfaaii,  et  le  deraier  ptiement  de  cette 
unaité  setiH  tttdat  Itente  ini  iprtt. 


SÉANCE  DU 

Bt  cella  de  5,161  ir.  qui  âlève  à  309^27  le  crédit 
da  canal  de  Briare.  proviannaat  de  l'abrogation 
du  ddcret  du  !2  janvier  185)  coticernant  les  biens 
de  la  ftimllta  d'Orléans. 

Quant  aux  annuilâs  des  cinq  canaux  de  Brkre, 
d'Arles  i  Bouc,  de  la  Somme  et  du  Uenicamp, 
des  Ardenuea  et  de  l'Oise,  mii  s'élèvent  &  l,tB5,940 
francs,  elles  expireront  en  1S90. 

Le  Trésor  serf  ainsi  succassl ventent  libérà 
pour  la  catégorie  d'annuités  diverses  inscrit»  au 
chapitra 6,  dun  payament  annuei  de  4,397,SI1  te. 


Li'auementatiDn  de  420,000  fr.  qui  porte  ce  oha- 
pitre  {  la  somme  de  4,850000  tr.  a  eu  lien. en 
prévision  d'un  nouveau  versement  de  3,500,000  tr., 
sous  la  réserve  des  modlflcationa  du  chiÂ'e  de 
l'annuité  qui  pourront  résulter  de  la  date  de  ce 
vertement. 


La  dilTérence  de  114,440  tr.  qui  porte  te  crédit 
ouvert  pour  1876  à  2,210,000  fr.  provient  de  l'aug- 
mentation du  nombre  des  obligalians  t  rem- 
bourser. 


(décret  du  25  octobre  1870). 

Le  crédit  inscrit  remplacera  l'annuité  de  17 
millions  300,000  fr.;  il  ne  sera  plus  appliqué  au 
■ervica  de  ces  oblifatioas,  mais  il  servira  à  payer 


I  mécanisme  financier  le  système  pratiqué 
■veu  succès  en  Angleterre,  d'après  le  plan  pro- 
posé pour  les  caisses  d'épargne  par  H.  Gladstone, 


plan  gai  vieal  de 

velle  dans  le  budget  de  1876,  présenté  par  le 
chancelier  actuel  de  l'Echiquier  Sir  StaB'ord- 
Northcote.  Nous  aurons  à  revenir  sur  cette  iot' 
portante  qnestion,  alors  que  l'étude  générale  de 
notre  budget  des  recettes  et  des  dépenses  nous 
conduira  t  examiner  le  problème  délicat  de 
ramortissement  de  la  dette  pii])Uque. 

La  nouvelle  affectation  donnée  au  crédit  de- 
mandé n'en  modifie  poiut  le  chiffre,  déjà  inscrit 
dans  la  loi  du  31  mai  IS75. 

D  s'sgit  d'opérer  un  simple  virement  de  cette 
somme  de    17,300,000  Tr.,  aiTectée  désormais  au 

Sayement  des  annuités  créées  en  remplacement 
e  11,541,780  fr.  de  rente  3  p.  tOO  appartenant 
aux  caisses  d'épargne  et  ayant  servi  au  rembour- 
sement de  l'emprunt  Morgan. 
.  Il  semble  utile  de  faire  une  observation  qui  ne 
paraît  pas  avoir  été*  suffisamment  mise  en  re- 
lief. 
Bn  même  l«mps  que  l'beureuae  combinaison 


elle  a  permis  à  l'Eiat  de  se  dégager  d'une  partie 
de  la  responsabilité  h  laquelle  Le  soumettait  le 
placement  des  fonds  des  caisses  d'épargne  en 
rente  3  p.  100,  achetée  (eu  moyenne  &  70  f^.  39, 
a'esl-à-dire  bwuconp  au-deasua  da  prix  actuel. 
L'annuité  de  17,300,000  fr.,  appliquée  à  éteindre 
cette  partie  de  notre  dette,  la  rera  payer  sans 

•'^îïï'  ""'"  '"'"  "'"''"  *  l'AsMjBblée  le  1"  ]iilii  1874 
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perte,  au  prix  coûtant  de  la  rente  primitivement 

,  D'après  les  chiffres  indiqués  au  rapport  de 
notre  honorable  président.  If.  Mathieu-Bodet 
(26  mai  1875),  l'actif  des  caisses  d'èparaw  se 
composait,  au  U  mai  dernier  : 

1*  En  compte  courant  au  Trésor 
de 6Î.241.157 

2*  En  rente  3  p.  100  de ..      47t.044.lC7 

3'  En  obligations  de  chemina  de 
f«. 9.092.072 

Total.......      543.977.S96 

Le  pi'ix  d'achat  de  œs  rentes  et  obligations, 
dont  la  valeur  actuelle  était  de  480,73^230  tr., 
s'élevait  à  525,583,124  fr.,  ce  quf  conititDait,  au 
cours  du  24  mal  1875,  une  perte  de  44J46,B45  fr. 
En  utilisant  pour  la  conversion  Vresente  les 
deux  tiers  de  cette  rente  3  p.  100,  l'Etat  a  éteint 
une  perte  d'environ  33  millions  de  francs. 

Le  reste  de  cette  perte  est  plus  qn'eflhié  par 
la  mesure  prévoyante  qui  a  fait  mettre  en  ré- 
serve l'excédant  du  produit,  des  lilrea  acquis, 
sur  l'intérêt  servi  aux  caisses  d'épsrgce.  Cette 
réserva  atteint  aujourd'hui  26  mlilicDs  de  ^iancs; 
elle  constitue  donc  le  compte  spécial  des  caisses 
d'épargne,  en  hénéGce  pour  l'Etat. 

CHAmaE  IX 

Le  nouveau  traité  proposé  avec  la  banque  ra- 
mène k  156,900,000  fr.  le  crédit  porté  dans  le  bud- 
get de  1875  pour  207,700,OUO  fr.  et  destiné  à  oou- 
vrir  l'Intérêt  et  l'amortissement  des  emprunts 
faits  par  l'Etat  à  la  Banque  de  Pranae.  Qu'il  nous 
suffise  de  dire,  avec  H.  le  miuislre  des  flnanws 
qui  l'a  déclaré  avec  netteté  dans  l'exposé  des 
motifs  du  budget  de  I87G,  que  cette  différence  ne 
correspond  pas  a  une  diminution  véritable  des 
dépenses,  puisqu'elle  n'est  acquise  qu'aux  dépens 
du  remboursement  actuel  d'une  portion  de  notre 
dette. 

De  nombreuses  et  graves  questions  sa  Tatt^ 
chent  à  l'étude  de  la  nouvelle  convention  avec  la 
Banque  de  France,  oue  If.  le  ministre  des  finan- 
ces soumet  a  l'approbation  de  l'Assemblée  natic- 

Ces    questions  no    sauraient  ètj-e  isolées   de 
.  Stude  sur  l'ensemble  de  It 
et  c'est  &  ce  moment  que  u 


mise  d'un  titre  inaliénable  de  rente  pareille  3  p.  ' 
100,  représentant,  au  taux  de  l'empnint  du  2 
juillet  tSTI,  ta  somme  de  325  millions  défklqaée 
de  l'iâdemnité  de  gnerre,  pour  la  ceesioti  d«s 
droits  de  la  compagnie  sur  les  lignes  cédSes  à 
l'Allemagne. 

Cette  annuité  s'éteindra  t  ta  fln  de  la  oonoes- 
flion. 


Ils  comprennent  les  indemnités  acquises  aux 
départements,  aux  villes  et  aux  communes  pour 
rembonrsdment  d'une  partie  des  o»ntrtbutions 
extraordinaires  et  réparations  des  dommages  ré- 
sqMant  de  la  guerre,  pour  réparation  de  ceux 
eousès  par  le  génie  militaire,  et  enfin  le  rem- 
boursement aux  communes  et  aux  départements 
des  avances  faites  pour  le  oasarcement.  Ceet 
une  charge  annuelle  de  23,653,999  b.  i  porter  au 
compte  de  la  fktale  guerre  de  1870. 

Aucune  observation  n'a  été  fkite  sur  cm  cha- 
pitres, dont  les  crédita  ont  été  d'avance  réglés 
par  des  lola  spéciales. 


tt 


PROJETS  DE  LOIÔ,  PRÔPOfillTldNB  ET  RAPPORTS 


cHÀPiTftE  xiT.  —  InUréis  de  capiUmsÊ 
dô  eouHùMWfMnt. 

.  ■  *  ■ 

Le  élMrtt  â»  8,700/m  fir.  sfl^ctè  à  ce  paye* 
ment  eet  le  même  que  Moi  porté  au  bVNlget  de 

cBAmBE  XV.  --  IntérU  de  la  deUe  tMmte  du 

Trésor. 

'Hona  reirouTÔns  également  ici  les  2^,000,000 
de  ftwoe,  votés  au  budget  de  1875. 

Votre  commission  n'a  rien  trouvé  d'exagéré 
daft«eeèUflk«,  <yui  correspond  à  la  sitoatiom  ac- 
triéllé' de  la  detie  flouante. 

▲*«*<  ÉuA  1975,  la  dette  flottante  préteatait 
It  sKtiÉMoBi/aivante  : 

Deiie  portmU  intéréU 

.  ■    ■■  ■• 

TfésorlenHp&yettrs  généraux,  L/G. 

oottraiM^rr. m. 006.500 

FiMida  dee  communea  et  établisse-     ^ 

eèmeatepiiibUc8L(déDarte]»enta)L..    22B  004.700 
Fende  de  ISrîriUe  de  Parie.........     90.000  000 

Fenés  de  dlvert  étaJMieMmenta  de 

Paris 12.159.500 

Administration  des  tontines 728.  iOO 

Ministère  de  l'instruction  publique, 

S/G.  de  fondations  éoosaaiees,  an- 
glaises et  irlandaises 77.000 

GuMedee  dépôts  et  èobefgnatkma, 

S/G.  eetaranf  : 75.9W.000 

Galaee  dM  dépôts  S/G.  de  Ibnde  non 

enMMyés  des  eaiesee  d*épvrgne. .  03.241.100 
Gdfifee  <Ms'dépôf!88/G.  caisse  de  do- 

«tàtfmi  de  rangée 4.357.200 

Gomnagitié  dn  elsmin  de  fer  d*Or- 

]§âc ....,.,,.. ..A 4.600 

GiSMil'Ibtider  de  Pranœ,  S/G.  n*  1 .  66.700 

GMoit  Ameier  de  France,  S/G.  n*  2.      18.600.000 
GaMIftéàx' des' bons  du  Trésor  en 

circulation 250.481.900 

(SàplUnx  2-16,  6-10  et  5-iO 24.667.800 

892.181.100 
▲  dièdttlre  : 

Solde  débiteur  du  trésorier  général 
des  Invalide*  de  Ut  marine. 234.500 

TùUà  de  la  dette  portant  intérêts.    891.946.600 

•   Dette  sans  intérêts. 

Fonds  libres  sur  correspondants  du 

Trésor  et  iar  avances 15.448.400 

Imprimerie  nationale 500. 600 

Wtmà$  déposés  par  (es  divers  corps 

de  troupe  de  terre  et  de  mer.  . .  3.287.900 
Gbaiie^erîee  consulaires,  L/G.  de 

fonda  communs.  I 1.290.500 

Fonde    de   divers    établissements 

publics  des  départements. 41 .  100 

Bons  échus»  sans  intérêts  depuis 

l'échéance 8.399.700 

Bons  du  Trésor  émis  pour  le  service 

des  caisses  d'épargne 20.900 

Souscriptions  diverses 600 

Offrandes  diverses 435.300 

Mandats  dea  trésoriers-payeurs  gé- 
néraux sur  le  Trésor 2.658.800 

Mandats  .des  divers  comptables  et 

eorjpespondanta  sur  le  Trésor 619^00 

Total  de  la  dette  sans  intérêts. . .     32.703.900 
TdUl  général  de  la  dette  flottante.    924 .  650 .  500 

Le  fonctionnement  et  la  destination  de  la  dette 
flottante  ont  été  suffisamment  expliqués,  notam- 
ment dans  les  rapports  sur  les  budoets  des  dé- 
penses du  ministère  des  finances  pr&entés  poOii' 
1873  par  M.  Gouin  et  pour  1875  par  M.  Léon  Say*. 


ILa  dette' flottante  doit  fournir  les  raeitoQrcéi 
dôstlnéeîB  à  balancer;  le4  découverts  tntmééfà, 
ainsi  que  le  fonda  de  roulement  du  Tréépr. 

Les  découverts  des  budgets  réglée  ixt  l^.mMSL 
1875  Vélevalent  à  659  mUlions.  '    i*^ 

Ceux  des  exercices  1872, 1873  et  187^  ^oni  éyt- 
lués  provisoirement  à  la  dosoime  dé  tto  mulioiag. 

Gomme  nous  Tavons  vu  au  tableau  él-^tetts 
publié,  le  total  de  fat  dette  flotlttirte  portent  Inté- 
rêts eet  de... ..'  m-^^-MO 

et  celui  de  fit  dette  sans  IntArêCs  de.     ft.TM;600 

Total...., 924.650.500 

Nous  n*avons  à  aona  arrêter  en  ce  moment 
que  sur  l'estimation  des  charges  que  ùdt  prévoir 
la  portion  de  la  dette  portsoDt  IntéiélKunàne 
noue  i^enons  de  le  dire,  votre  oommisiloi,  afrès 
s^étre  livrée  sur  ce  pehit  à  un  examen  aftteÉnf  et 
détaillé,  n*a  paa  hMité  à  mainlenir  le  ohiffre  4e 
28  millions  proposé  par  le  Goufememeoi  . 

Elle  ne  s'est  arrêtée  qu'à  Tartiole  rekattf  aa 
compte  courant  des  trésoriers  généraux,  et  les 
expacations  qui  lui  ont  été  fournies  ont  fkitvoir 

Sue  les  règles  sagelnent  tracées:  daniT  le  n^pport 
e  M.  GouTn  sur  le  budget  de  1873  se  trouvent 
mises  en  application. 

Une  première  j^artle  du  compte  des  trêtforlerf- 
pajreurs  généraux  s*élêve  Jqscni'à  une'  ^notUd  ât 
moins  égale  à  celle  des  cantlonnementsl  '  Gette 
partie  est  obligatoire,  ce  qui  a  augmenté  les*  êft- 
retés  acquises  à  l'Etat,  et  n*a  pas  peu  contribué 
à  cet  heureux  réiullat  me  le  Trésor  B*a  JniÉia 
eu  à  subir  aucune  perte  de  la  partdee  comptables. 

La  seconde  partie  est  fkcultative  et  donne  lien 
4  un  calcul  d'intérêt  autrement  aasfts.    . 

Le  TrêfRor  tient  oompte  de  4  p.  100  poilr  la 
partie  obligatoire'  des  dépêta  dee  trêaoïrler^ 
payeurs  généraux,  tandis  que  la  pertian-Hrinita 
tive  de  ces  dépôts  obtient  *un  Intérêt  tssouftelft^ 
lement  variaue  qui  ne  dépasee  pta  la  méyenne 
de  celui  des  bons  do*  Trésor  d*ut  mOie  à 
un  an.  .:.> 

cBAPrniB  xTï.  —  RaàHai  des  péages  êa  Simé 

etdésBOU. 


Lee  246,892  flr.  qnl  y  sont  antmellement- 

crés  ont  couru  a  partir  du  1*"  janvier  1657;  le 
dernier,  t^me  expiré  au  1*'  octobre  -1877^' 

GHAPiTEB  xvu.  —  Bedâvances  aMpiUlès 
envers  V  Espagne, 

Elles  se  composent  de  6,000  ft^  prix  <tti  bail 
perpétuel  dés  herbages  et  des  eaux  du  versant 
septentrional  des  iUdudes  et  d*une  iQdndmitê 
calculée  par  têtes  de  bétail  pour  droit  de  coitt^ 
pascuité  sur  le  versant  méridional. 

CHAPITRE  xviiL  —  AnnuxUs  QMS  compagnies 
de  chemins  de  fer. 

Ce  chapitre  est  porté  à  10,783»0d6  flr..  àvoc  une 
augmentation  de  1,588,790  fr.  sur  le  budget  dé 
18/5.  Elle  provient  d'annuités  afférentes  i|iix  li- 

Ces  de  Fiers  à  Mamers  (489,662  fr.)  ;  d'Agdié  à 
dève  et  à  Milhau  (9CU134  fr.,  et  à  l'embran- 
chôment  de  Saint-Anrique:  Pareille  somme  est 
retranchée  du  budget  des  travaux  publics, 
comme  se  rapportant  à  dès  travaux  terminés, 
confbrmément  aux  décisions  de  FAssemblée. 

GHAPiTftB  XIX.  —  Intérêts  ei  amorlissemeni  de 
Veviprunt  eoniracté  par  le  gouvernement  sarde 
pottr  Vamélioratian  de  CétabUssement  thermal 
d'Àiis. 

Le  crédit  de  36,400  fr.  porté,  pour  1876,  en 
augmentation  de  500  fir.  sur  celui  de  1875,  pro- 
vient de  la  différence  dans  le  chiffre  des  ohiiga* 
tiens  &  rembeorser  et  des  intérêts. 


•^ 
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CBAPiTBB  XX.  —  RetOet  itiagiret  Saneienw 
■   ■■  brigtné.  ■•  ■  ■  ' 

Une  dlminstlon  de  Kâtt  tr.  provenBiit  dM 
exHttctioni  présumées,  réduit  te  c&iltn  demudé 
ài4W46rr. 

GHAPi^  xjx  —  Rmtet  vtagèret  pour  la  vieitletis. 

Ce  çhâpitfe  ausmeata  consLammeot  par  Euite 
de  riccroissemeut  àeS  nouvelles  conoesBipns  çur 
les.  ejtînctloiiB.  Lee  «irôraîes  se  trouvent  pûrtès 
mSlnteiiaDt^  S  alljiens  de  francs. 

ta  cftîssp  des  jecraifes  pCur  lu-  vieillesse  u 
rpçâ,  0)1  il  mal  1851  au,31  décembre  187J  : 

1*  tfft7MS  venomenU,  B'él»- 
vsnt T. -m.til.SJi  78 

«•  Bd  arrtragM  de  rente». . . .      M.lU:56a    n 
Total A    2?9.3îil,43?  78 

Bile  a  tait  inscrire  au  Grand-Livre,  pendant  la 
mime  période,  10;(R6,746  tr:  de  reates  viagères 
rétimâQtant  un  MUitàt  de  g«,ï7L581  fr.  08. 

Il  a'tèté  transFiré^  en  échange,  é.  la  cbIrm  d'a- 
morllBMment,  p<mr  être  annulés,  M38,6M  n-.  de 
rente  perpétuelle,  représentant  un  capital  de 
96:571  ,«&fr. 

Mous  avoTU  signalé,- aux  cbapltrea  relatifs  à  la 
dotn  OMMOlidte,  les  doutH  que  fait  uattr«  la 
«nuUtîAioU  «etuolte  de  lu  caisse  de  retraites 
powisvietlleise.  Lés  anniages  qu'elle  ))roBnre 
n'ont-ils  pïB' relégué  sur  le  Mcond  t>lan  la  ernes- 
ttoA  flnaniiiere,  au  polbt  de  vue  de  rtntértt  du 
TMHor-r  L«  calcul  des  tarifa  admis  a-t-il  été 
aaflis  de  maujére  Ane  pas'  exposer  l'Ultat  k  une 
perteî' 

La  caisse  des  retraite^  n'a  pas  Mé  fbndée  dans 


elte  doit  'désirer  leur  coucours  aetir,  cir  elles 
atUsIdévelc^euE  resjirit  d'épargne  et  de  pré' 
voyance.  En  tout  cas^  si  la  mveur  qui  s'aliactae 
aux  résarves  accumulées  par  les  hommes  do- 
travail  pouvait  faire  tolérer  même  une  certaine 
perte  enoQurue,  en  r«uvisageaat  comme  une 
prbiie  offerte  à  la  prévoyance,  on  ne  devrait  pas 
dépasser  une  limite  indiquée  par  la  nature  même 
de  l'institution.  Au  lieu  de  songer  à  élever  à 
ifiOQ  tr.  le  maximum  de  la  peueion  viager»,  il 
serait  pont  être  plus  prudent  de  le  réduire.  H 
monte  aujourd'hui  fc  1,50Q  fr.,  alors  qu'au  début 
il  n'avait  été  établi  qu'ï  GOO  fr.  L'économie  qui 
doit  présider  à  la  gestion  des  deniers  publics  se 
cmcUieralt  ainsi  avec  les  inspiraiioua  il'une  pbl- 
lanOiropie  éclairée. 

La  toi  qo!  institue  la  caisse  des  retraites  MS 
juin,  1850)  en  a  marqué  nettomfinl  le  but.  11  s  a- 
gissalt  de  féaoniJei  par  d'inoessantes  eapitalisa- 
fionâ  d'Intérêts,  combinées  avec  les  lois  de  la 
mortalité,  les  lantes  éftargnes  du  travailleur  pré- 
voyant et  de  lui  assurer  uqb  pension  sunisante 
pour  assurer  ses  vieux  jours  contre  le  déuû- 


Le  maximum  a  é 


porté    à 


,„ *  mai  IBM. 

Ou  comprend  i^  ta  loi  ait  voulu  tenir  compte 
du  renchérisse  m  eut  général  de  l'existence,  aussi 
bien  que  des  conditions  d'aisance  l)iu8  dévelop- 
pées, qui,  heureusement,  relèvent  aujourd'hui  la 
sltûatiSu  des  hommes  voués  au  travail.  N'i^t-on 

ris  d^aSsé  la  mesure  du  sacrifice  imposé  ainsi 
l'Et4t?       .     . 

IL  inmorte  dé  Thire  remarquer  que  limiter  à 
une  idmmà  plus  rettreiote,  mais  encore  SufB- 
sante;  i  l  WO  fr,  ou  k  1,500  (ï-,  par  exemple,  le 
iittn  dé  la  rente  viagère  qn«  l'Qtat  s'eugàtfe  i 
iittlf:,-de  n'est'j^otpt  Smpécber  les  bon»  MMtMS 


2i  JUIN  1875  t3 

d'une  économie  plus  activa.  La  question  est  da 
savoir  si  le  Trésor  doit  servir  une  aorte  de  aub- 
veulion  déguisée,  au  tfalà  de  la  quMlté  '  séées- 

aaire  de  la  rente  viagère,  ou  s'il  ne  vaut  uas 
mieux  qu'é  partir  du  maximum  détêtttiîUJ  Sar 
l'Etat,  ceux  qui,  sortant  de  la  catégorie  dU  be- 
soin, entrent  dans  une  condition  meQIeure,  aient 
à  recourir  pour  l'excédant  aux  compagBies<4'a3- 
surances  sur  la  vie.-  Les  iudicatipns  fournies  é 
cet  égard  par  un  homme  des  plus  compélenls, 
H.  de  Gourer,  lors  de  la  disouswon  d'une  propo- 
sition de  loi  ayant  pour  objtji  -il.)  ini|ipHr7u" 
'mpût  les  primes  d'as ...... 


tés  donu&a  à  lacUon  de  .jinlustrie  privée, 
comme  .ayant  pour  résultat  <riUlL'gâr  la  charge 
qaa  lu.  caisse  de  retraites  poui'  la  vieiUe^&e  fuit 
peaer  sur  le  Trésor. 

Votre  cDmn|iBsi<»i  appelle  sur  o«  point  ooatro< 
versé  le  sérieux  examen  du  GouvecauMat, 


Une  réduction  de  10,000  fr.  provenant  d'KiSnb- 
tiens  réalisées  rttméne  le  crédit  demanH«^Sn 
chiffre  de2t5,Mfffr. 


Le  crédit  danaïAé  est  de  3,000,000  eomma  en 
Ifil^i  mais  votre  ooanJsaion  ue  sanrail-ptUBr 
•003  Sileaee  lea  observations  que  suggjm  VàS~ 
plicatioB  de  la  loi  dai  1790.  Tout  le  monde  n  gnÏAé 
la  mémoire  du  vif  débat  qu'a  soulevé  réceaHMt 
devant  l'Aseembléa  nationale  la  demanda  d'ube 
augmantation  de  oe  crédit.  11  ne  suffit  pas  qu>il 
ne  Bfllt  point  dépassé  pom  soastrair*  Fattiibu- 
tion  .  des  penaioia  nouvelles  i  an  coutréle  ds 
l'Assemblée. 

Nous  avons  demandé  an  ministre  dM  OnaÉew 
la- note  des  pensions  accordées  depuis  lel*  jlÉn- 
vler  1ST5.  La  somma  totale  est  peu  oontidérâble, 
elle  ne  s'élève  qu'à  n,037  tr.;  mais  elle  oonprsiid 
des  allocations  de  4,439  téi  ponr  un  ancien  mi- 
nistre, et  da  3,&T6  fr.  et  2,sn  fr.  poor  dé))x  U^. 
cfens  prélels,  alors  que  la  durée  dea  wrvicea  Wt 
paa  atteint  lu  limite  légale. 

ïd  cUmmJBSioD  eit  d'avis  de  réântra  de'9M.0D0 
fnuies  le  crédit  demandé  ;  il  serait  donc  né  h 
1,796,000  fr. 

QBABiTan  xzv.  —  PmHcou  à  Ittn 


Les  extinctions  présumées  réduisent  la  ofMit 
d»  37,000  fr.  Il  est  proposé  ^u  chiffre  d«  48&,0W 
lïanoa. 

Pas  d'obeervatiouB.  ,.  . . 

cHAPrniE  xirvi.  —  Pmsions  mxHtairai. 

Le  crédit  demandé  est  encore  accru-,  iKinr  1879, 
de  W)0,ODa  fr.:  li  se  trouve  élevé  a  66,900,000  fr. 
Ou  n'ignore  paB  que  l'accroissement  rapide  dé' 
oe  chapitre  est  uq  des  tristes  legs  de  la  nluUieuK 
reuse  guerre  de  1870.  La  charge  qui  en  riqûlte 

8our  le  Trésor  est  énorme  ;  oii  doit  éspérër^è 
I  progression  se  trouvera  diminuée  par  aiiKe  cfé' 
la  loi  récemment  vQtée,  qui  raméue  a  lraBCe>in' 
au  lien  de  vingt- ciiiq, la  limite  dé  Ik  ntmlts^Miir 
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GiupiTBB  xxvu.  *--  fyksUms  êeeUsiasHques. 

Is  crédit  demeure  t^é  à  36,000  fr.  . 
Pas.  d'observations. 

'OBAPinui  zxviii.  —  PênsUms  de  donatairei 
»      dépossédés. 

I^  eztinotioiui  présumées  réduisent  le  ohiffrè 
demandé  de  27,000  fr.;  il  reste  fixé  à  790/X)0  flr. 

OBAPiTBE  XXTX.  —  Pensiofis  civiles  (Lot  de  1853). 

Use  augmentation  do  crédit  de  500,000  fr.  nous 
est  encore  demandée  sur  ce  chapitré^  porté  au 
budget  de  1876  à  42,300»000  flr.  Votre  commission 
ne  i^ut  que  renouveler  les  observations  fUtes 
au  sqjet  de  cet  aooroissement  <iu*elle  ne  sau- 
rait approuver. 

La  ciiarge  des  pensions  civiles  devivut  de  plus 
en  plus  lourde. 

La  somme  affbctée  eh  1869  aux  pensions  ci- 
viles et  aux  pensions  militaires  ne  dépassait  pas 
71  million^;  elle  se  trouve  élevée,  au  budget  de 


uuit  des  pensions  civiles  appelle  nécessairement 
l'attention  sur  les  résultats  de  la  loi  de  1853. 

Quand  cette  loi  Ait  discutée,  on  estimait  à  19 
millions  par  an  la  charge  gui  devait  en  résulter 
peur  le  Aésor.  déduiAion  nite  de  la  retenue. 

Pour  1876,  les  retenues,  accrues  de  l'aflècta- 
tion  des  amendes  et  confiscations  en  matière  de 
douanes»  de  oontrlbutions  indiractes  et  des  pos- 
tes (ou  une  augmentation  considérable^  prove- 
nant de  la  création  de  nouveaux  impôts  et  d'une 
plus  aokive  répression  delk  flraude,  élève  à 
iJUMOO  francs)^  ne  montaient  cependant  qu'à 
17,623jÔ0D  tt^  ce  qui,  déduit  des  42,m,000  fr.  de- 
mandés,  laisse  2^77^000  firancs  à  la  charge  du 
Trteor. 

uest  vrai  que  la  loi  du  30  mars  1872  a  modifié 
les  flMMltés  ouvertes  à  l'administration  pour  pen- 
^onner  ses  agenta.  Elle  a  aussi  substitué,  pour 
base  de  la  liquidation,  au  traitement  teoyen  des 
six  dehiières  années,  celuf  de  quatre  années.  La 
modification  concédée  à  cette  époque  a  contribué 
à  élever  le  chiffre  des  pensions,  mais  la  loi  n'a- 
vait qu'une  durée  limitée  aux  réformes  à  accom- 
plir dans  le  personnel  en  1872. 

Notre  honorable^  collègue  M.  Gourcelle  a  pré* 
sente  un  amendement,  afin  de  ISeiire  réduire  de 
500  flr.  )a  crédit  demandé  pour  les  pensions  civiles. 
Cette  proposition  témolÂe,  par  Texiguïté  même 
du  chmra,  de  la  pensée  de  rauteur  de  Tamende- 
ment  H  a  voulu  attirer  l'attention  de  TAssem- 
blée  sur  la  révision  nécessaire  de  la  loi  de  1853. 

Le  conseil  d*£tatse  trouve  saisi  d*un  projet  sur 
cette  grave  matière  ;  mais,  avant  que  l*Asseinblée 
rezamine,  nous  croyons  répondre  au  désir  de 
M.  Gourcelle  en  réclamant  du  GouVemement 
rapplication  plus  exacte  de  la  loi  de  1853. 

Celle-ci  a  prévu  la  liquidation  et  l'inscription 
des  pensions  civiles  nouvelles,  au  fVir  et  a  me- 
sure de  rextinction  des  pensions  aneiennes,  de 
manière  à  ne  pas  accroître  outre  mesure  la 
charge  de  TEtat. 

Nous  savons  que  Tapplication  rigoureuse  des 
mises  à  la  retraite  pour  limite  d'&ge  peut  déran- 
ger l'équilibre. 

Au  moins  ne  faut-il  pas  augmenter  le  piéju- 
dice  par  une  extension  qui  touche  à  1  arbitraire. 
On  arrive,  par  l'abus  des  décisions  prématurées, 
à  faire  mettre  à  la  retraite  des*  hommes  parfaite- 
ment en  état  de  continuer  un  service  actif  et 
utile,  et  à  créer  un  double  personnel  rétribué 
par  l*Etat  :  celui  des  fonctionnaires  acti/s  et  ce- 
lui des  fonctionnaires  mis  à  la  retraite  qui  au- 
raient pu  continuer  un  service  actif.  Quel  que 
soit  le  désir  d'ouvrir  plus  largement  la  voie  de 


Tavancement  hiérarchique,  cet  intérêt  doit  céder 
à  celui  de  réconomie  qui  nous  est  commandés 
d*une  manière  rigoureuse.  ' 

Votre  commission  ne  -  peut  qu'insister  auprès 
du  Gouvernement  pour  le  retrait  des  déorets 
destinés  à  rendre  la  retraite  obligatoire^  et  no- 
tamment du  décret  du  15  novembre  1873^  sur  la 
limite  d'&ge  des  agents  du  ministère  des  fi- 
nances. 

8i  ce  décret  n'est  pas  rigoureusement  appli- 
qué, c'est  un  motif  de  plus  pour  le  rapporter.  ' 

U  ne  s'agit  pas  d'enlever  au  Gouvernement  ^In 
faculté  de  remplacer  les  èmblofés  auxquels 
leurs  forces  ne  permettent  nius ,  à  un  âge  dé- 
terminé, de  rempur  utilement  leurs  taaçUooM  ; 
mais  il  ne  faut  pas  qu'une  réglé  absohié  oon- 
duise  à  priver  llBtat  de  la  continuation  die  ser- 
vices utiles.  Il  ne  tant  pàb  non  plus  qu*en  dimi- 
nuant l'âge  moyen  des  employés  en  retraits,  ion 
grève  plus  lourdement  les  crédits. 

U  est  Juste  cependant  de  reconnaître  que  l'ax*- 
tension  des  services  et  ramélioration  des  tralts- 
ments  ont  infiné  sur  l'augmentation  de  cette  partie 
des  charges  publiques. 

La  règle  posée  par  la  loi  de  1853,  règle  tnl^ 
laire  npur  les  intérêts  du  Trésor,  ne  doit  jpaa  être 
méconnue  par  l'administration  ;  tout  excédant  de 
crédit  qni  dépasse  la  somme  des  extinctions«^is- 
vrait  être  rigoureusement  justifié. 

Les  observations  contenues  dans  le  rapport  ds 
M.  de  la  Monneraye  (26  février  1872),  et  b  prajel 
de  loi  présenté  par  MIL  l'amiral  de  Itotugnsa» 
marquis  de  PKbuo,  Riant  et  Audrende  KerarsL 
dont  l'Assemblée  a  ordonné  le  renvoi  au  oonssil 
d'Etat,  permettent  de  fUre  espérer  que  ds  nou- 
velles dispositions  ne  tarderont  pas  de  ren^Misr 
au  mal  signalé.  Il  faut  sauvegarder  dans  uns 
juste  mesure  les  intérêts  des  serviteurs  de  rBtst  ; 
mais  on  ne  saurait  méconnaître  que  le  fiurdeau 
imposé  au  Trésor  ne  soit  devenu  trop  lourd. 

Comme  conséquence  pratique  de  ces  obssrvsp' 
tionS|  votre  commission  vous  propose  de  réduire 
à  42,050,000  fir.  le  crédit  de  l'exercice  1878,  en  di- 
minuant de  moitié  le  nouveau  crédit  de  paye- 
ment qui  figure  au  projet  de  budget  pour 
500,000  !ir. 

CHAPiTBE  XXX.  —  SecouTs  ùux  pènsi&nneâres 
de  T ancienne  liste  civile  des  rois  louis  XVIil  el 
Charles  X. 

La  marche  du  temps  réduit  naiurellement  le 
chiffre  de  ce  crédit,  qui  diminue  de  5,000  fr.  pour 
1876  et  ne  s'élève  plus  qu'à  75,000  îr. 

CHAPITRE  xxxL  —  Pensions  et  indemnités  otâoé> 
res  de  retraite  aux  employés  de  l'ancienne  uite 
civile  et  du  domaine  prive  du  roi  Louis-Philippe^ 

,  Une  observation  pareille  s'applique  à  ce  cha- 
pitre, qui  obtient  une  diminution  de  41,500  fr.  et 
se  trouve  ramené  à  300,000  fir. 

GHAPrrRB  xxxii.  —  Anciens  dotataires  du  Mont-- 
de-ift<an.  (Décret  impérial  du  18  décembre  1861.) 

CHAPITRE  xxxiii.  —  Annuités  à  la  caisse  des  dé' 
pats  et  consignations  pour  le  service  des  pen" 
sions  aux  anciens  militaires  de  la  République 
et  deU'Empire  (Loi  du  5  mai  1869). 

Les  chiffres  maintenus  à  ces  deux  chapitres, 
pour  312,000  fr.  et  3,668,000  fr.,  n'ont  amené  au- 
cune observation. 

Il  en  est  de  môme  des  chapitres  34  et  35^  qui 
affectent  600.000  fr.  au  traitement  du  Président 
de  la  République  et  300,000  fr.  à  ses  frais  de 
maison,  ave-i  affectation  du  palais  de  l'Elysée 
aux  récisptions  faites  à  Paris,  et  du  chapitre  36, 
relatif  au  supplément  de  la  dotation  de  la  Légion 
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d'honmur,  qui  se  trouve  riduit  da  97,500  francs 
et  M  figure  plus  que  pour  11,998,231  au  budget 
da  1$76. 


'LesdépeDses  de  la  caisse  des  invalides  de  U 
marine  «ont  évatu^e^,  pour  1876,  à  34,000.000  fr. 
ATec  eioMant  de  500.000  eur  l'exercice  1675. 

Leareoeltes  propres  &  cet  ëtabliasemeut,  dimi- 
KnAea  de  le  prestation  de  3  p.  tOO  sur  le  crédit 
de  10  nlllioDS,  pour  lequel  le  départeoient  de  la 
marine  Hguralt  dans  le  compte  de  liquidaiiOD,  ne 
dépouerut  pas  te  chiffre  de 14-000.000 

Le   subvaaticn  A  inscrire  au  mi- 
nistère des  finances  s'iSIâvera  donc  &    10.000.000 
an  lieu  de  8  mUtions  inscrits  en  1875. 

L'augmentation  de  2  millions  provient  de  l'ex- 
eMant  des  concessions  nouvellas  de  pensions  de 
retraite  sur  ies  eitinctlons  A  la  suite  de  la 
guerre  de  1870,  la  caisse  des  invalides  a  eu  à  li- 
ouidec  un  grand  nombre^e  pensions  de  retraite 
oe  marins  ou  de  militaires,  ainsi  que  de  veuves 
et  d'orphelins  et  d'ouvriers  ou  d'asenls,  dont  le 


Les  dépenses  adminiitralives  de  l'Assemblée 
nationale  et  les  Indemnités  daa  dâpulAg  res- 
tent an  chiffre  de  8,585,000  rrtncs,  qui  subira 
sans  domte  une  modilicalion  si,  comme  il  est 
permis  de  l'eipérer,  la  mise  à  eiécn'ion  delà 
Constitution  amène,  pour  1S76,  l'inslsMation  déS' 
nitive  du  Sénat  et  de  la  Ctiambre  des   députés. 

La  première  partie  du  budget  des  dépenses  du 
ministère  des  finances  se  trouva  donc  réglée  à 
t,l81,858,38t  tr.,  en  diminution  de  454,000  tr.  sur 
le  oruit  proposé. 


Dette  coiuoUdée.  747.998  816  747.998.866 
Capitaux    rsm  - 

boursables     à 

divers  titres...  '>77.599.838          177-599.838 

Dette  viagère...  135.1230  346           134.776  346 

Doutions M. 898  231            TI. 898. 231 

Dépenses  de  ['As- 


semblée n 


8.585.000 


8.585.000 


Total  de  lal"par- 

tie 1.181.312  131         1. 181.858.231 

Différence  en  moins 454  000 


DEUXIÈMli    PARTIE 
Servlee    sènAral    dn    Ministère. 


ADMffllSTBATION  CENTBAUi  DES  F1NA.NCBS 

cHAPiTBE  XXXIX.  —  Pertonnel. 

Ce  chapitre  obtient  une  augmentation  de 
86^  tr.,  et  se  trouve  porté  à  6^17,350  fr.  par 
snite  :  1*  d^un  accroissement  de  56,200'  fr.,  pro- 
venant de  la  nonfination  à  l'emploi  vacant  de 
sous-directeur  de  la  dette  inscrite,  de  la  création 
d'an  densième  emploi  de  soue-cnef  au  bureau 
dai  transferts,  dont  le  personnel  se  composa  de 
AKiimt.  —  T.  xzzix. 


47  commis  titulaires  et  auxiliaires,  et  dn  troite- 
nuDlde  14  employés  auxiliaires  1  titulariser  sur 
le  pied  de  2^  l'r. 

Cette  réorganisation  a  été  jugée  néewsaira  par 
l'inspection  des  finances  chorgle  de  l'enquête  sor 
la  situation  faite  au  service  de  la  dette  inscrite 

far  l'accroissement  des  travaux  résultant  de  ' 
Rugmentalion  de  cette  dette,!  la  snitadeseoi' 
pruuts  nouveaui. 

2>  Du  rétablissement  de  la  somme  de  30,000  Cr., 
provisoirement  retranchée  par  la  commission  du 
budget  de  1871 

Dans  son  rapport  sur  le  budget  de  1B75,M.  Léon 
Say  explique  que  cette  réduction  a  été  exécutée 
par  un  virement  plutât  que  par  une  économie, 
car  on  a  remplacé  tes  gardiens  ds  bureau  titn- 
Uires,  supprimés,  par  des  pirdlens  de  bureau 
auxiliaires,  payés  sur  le  ctiapitre  du  matériel.  Il 
est  plus  r^ulier  de  réublir  les  30,000  tr.,  à  l'ar- 
ticle 3  du  chapitre  39.  D'ailleurs,  le  temps  de 
l'auxiliarial  interrompt  les  droits  à  la  retraite 
entre  les  services  militaires  et  ies  services  oi- 
vlis.  L'absence  des  fonds  suffisants  pour  titu- 
lariser les  hommrt  eortîtdes  rangs  de  l'année, 
oiuse  à  ces  anciens  militaires  un  préjudice  qui 
va  être  réparé. 

D'un  autre  côlé,  U.  le  ministre  des  flnoncei  a 
démontré  aue  l'insuffisance  du  nombre  ootuel 
des  Burdiens  de  bureau  provient  de  l'aoeroitae- 
ment  des  services  du  ministère,  notamment  de 
ceux  de  la  dette  ineerite  et  des  caisses  cantroies, 
et  de  l'extension  des  bètiraenta  affectés  aux  ad- 
ministratioDS  Qnaneières. 

Lb  retour  à  l'ancien  ordre  de  ohoees  est  devenn 
d'autant  plus  nécessaire,  que  chaque  Jour  tccnse 
l'insunisaace  du  personnel  actuel  du  service  in- 
térieur, et  qu'il  n'est  plus  possible  d'imputer, 
comme  en  1873  et  en  lS74,  les  solaiFos  d'un  Oer- 
tain  nombre  d'hommes  de  peine  sur  les  fl-als  des 

Noue  devops  rappeler,  au  sujet  des  senioee  de 
l'administraiton  centrale  des  Anancea,  ies  ré- 


nous  partageons  le  veau  de  I  Assemblée  et  dn 
pays  qui  est  de  réaliser  des  économies,  mail 
nous  faisons  passer  avant  tout  la  néceesité,  alors 
qu'il  s'agit  des  recettes  ée  l'Etal,  d'en  assurer 
1  exacte  perception. 

Quant  BU  personnel  du  ministère,  nous  n'ou- 
blions pas  que  depuis  1830,  les  frau  qu'il  en- 
traîne ont  été  plutôt  réduite  qu'augmentés,  alors 
que  le  budget  de  t'Etat  a  grossi  de  978  milllonB 
il  près  de  2  milliards  600  miUions. 

La  chiffre  seul  des  inscriptions  de  rentes,  qnl, 
comme  nous  l'avons  déjè  indiqué,  n'atteignait 
pas  300,000  en  IS48.  avait  été  rapidement  porté  i 
846.330  au  l"Janvier  1850,  i  la  suite  du  rembonr- 
sèment  des  livrets  des  caisses  d'épargne,  et  à  ping 
de.l  million  en  1856.  Ce  chllTre  était  de  i,254^0 
en  1870,  pour  una  dette  de  358  miUions  de  rente  ; 
il  a  grandi  è  plus  de  2  millions  en  1872,  pour 
502  millions  de  rente,  et  a  suivi  la  rapide  progrea- 
sion  qui  a  porté  : 

Le  nombre  des  inscriptions -en  1873  i  3,473,475, 
pour  626,120,206  de  renies. 

Le  nombre  des  inscriptions  en  1874  &  4,130.040, 
pour  690,013,493  de  rentes. 

Le  nombre  des  iriscrlplions  en  18T5  i.  4,380,933, 
pour  748,404,971  de  rentes. 

Par  une  conséquence  bien  naturelle,  le  nombre 
des  transferts  journaliers  a  pins  que  déoupléde- 
puis  un  quart  de  siècle. 

En  admettant  une  augmentation  de  crédit  pour 
le  personnel,  votre  commission  croit  devoir  vous 
pnjposer  une  réductien  sur  les  chapitres  du  ma- 
ténel  et  des  impressions. 


Un  orédit  de  440,000  Ir.  a  été  inscrit  an  budget 
de  187S  pour  l'entretien  et  la  réparation  des 
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Li  n  tn.  —  Strvie»  d$ 


OMtinAe&a  complâment  d'inatalUtiaB  du 

On  dtM  iBf  béùmeots  qu'n  mupe  actàelU- 
méat  «I  fc  l'hgmcamBBt  dé  wi  bnrMux  duu  le 
Mirlffiln  it  naiAoaaé  blbllotbèoa»  dn  Louvre. 


complétament  «iperflu  ds  iktre  Bnnr  ui  bndnT 
de  1876.  au  n*  T  du  chapitre  40,  le  crédit  enUor, 
OQTart  an  I87S  par  «ufte  de  ce  travail  spécial. 

Hong"  vous  propoaona  donc  do  réduira  d» 
390^  tt'.  Mtts  aflectation  qnl  na  doit  ping  fign- 
ro^  que  pour  nue  ^omma  de  15l>,000  fir. 

cBtPtfUH  xu  «T  xui.— ^prauùuu.— •  ûéfnuu 

dMWTMIi 

L'ffticis  t"  du  çhayiira  4L  porU  une  demaudo 
-la  liaO,OÛI)  fr.  pour  i  aamiuistJ'ation  cuntralç.  at 
l'arLioLe  2  o>?lti»  da  1.600,000  |idur  les  réeias  linau- 
ciâres.  Ca  eoat  lus  cbuire»  admis  au  Buiiget  de 
iS75.  Mais,  il  dous  a  paru  que  îe  miuislra  ileu 
QuaDces  devait  entrer  dans  la  voie  d'une  plu3 
grande  âoanomis.  L'exemple  donuË  pac  i'aJiui- 
ujuiratiou  diis  posLea,  qui,  par  dos  aispoaitioas 
inleLÛgsalies,  a  réusii  <i  uimiDuar  Les  frais  d'im- 
pressiap,  duit  i^tre  suivi  par  l'admiDiatraiion 
cenlraio  du  miiiiaiôce  ;  noua  l'inviioos  k  rJoiigËr 
les  iDodiiIi:aliana  n^cessairaa  poiir  alleindra  oe 
bol,  t)t  nous  vous  nronosoBs  da  réduire  i  cet 
elfet  de  100,000  Ir.  lu  crédit  de  2.2îO,000  fr.  du 
cliapitre  4t,  eu  appliquant  une  réductioD  de 
25,000  fr.  à  1  attiûlo  1",  et  una  râducliou  de  ïâ.OÛO 
l'r&iMi»  «  l'ariU'Ie  2  da  ce  cbapitre. 

Le  ciiSpiire  42  (Dâpeiuses  diverses]  conserva 
sans  aucun  changement  le  crédit  de  287,600  fr. 
alloué  au  budgei  de  1S7I>. 

Le  badgot  da  aerviee  de  l'admlBiatnUioii  mbt 
trd»  du  uuiM»  pcéMDten  aioai  ub  taW  da 
9^9Wfr.,«i  Kaii  d*  9^ijm  tr.  demuutéi. 

Lee  ehvttiw43*  4S  (Haanaies  et  médtUIet) 
■'rat  inwoqné  auonse  «oservatiak  Ile  r^pro- 
dnisaiB'  las  ailoastiona  adatian  l'année  danfère, 
sauf  un  accroissement  de  45/100  fr.  canaA  par  Fé- 
léntim  in  montint  de  fémtseton  des  monnaiea 


Las  chapitres  SI  et  52  comprannsnt.  pour  frtU 


Cas  oliUfres  reproduisant  axuteneBt  cntÉ  du 
budget  da  1875. 

Noir»  bonorataia  ooUègiie  H.  Franoiifaa  Blva 
a  nnpoaé  da  ratranober  &tS,ODD  franoa  MlrtlwÉi 
an  traitanant  Sia  ds  SjDOO  h«naa  taMMva 
qnalra-TlDgt-ainq  tréiBrieïa  stoértux  «  àlnnt 
cette  aentrala.  Votra  oonmliaian,  après.  n&  t^ 
rienz  examen,  n'a  pss  on  devoir  aaaiytor  .OM 


Il  hii  A  p«m  qw  M.  Hivt.prsyasait.  tn»  ail 
B  sait  nnignewant  et  la  poaltioa  «HaBUa  da»  taft- 
années  «enémax,  brop  pan  ira  av«tt  as  nn,ln, 

itftamfr  de  notre  svawms  ir  '-' " 

-     mérita  itb 


frangaise,ai 


beoâowM  sopériaor  et  bai 
que  la  régime  adopté  an  à 


,  elle  ne  noua  parait  pas  acceptule.'.  *  ' 

La  portion  dn  crédit  législatif  de  7  mUliona  ne 

'""' — *  aux  tréamieis-pafaurs  géaéwnx,  que 


a'apidiqna  aui 


La  surplus  aat  attribué  aux  racaveniv  DwtiMb' 

liws  pour  ijaijsaa  fr.  . . 

Una  diminution  d«  516,000  le.  aor  la  preoda* 
oUffre  équivasdnit  à  usa,  i(éditatioa  d*  phN  m 


Ce  oh^ltre  se  trouve  porté  à  225,000  fr.  avec 
UOé  augmantatlon  de  70,000  sur  la   ohltfre  alloué 

pour  urj5. 

La  cr^it  ci-desaus  est  dastiné  i.  faire  face 
aux  évaotualités  de  râclamation  d'arrèraMa  non 
4iascri(a  :  il  sa  rapporte  aux  exercice»  de  1371 
et  a  ceux  qui  ont  précédé  cette  année. 

CHAPITRE  XLVItt.  —  iMpWWM  liât  tt»OiCM  OiOS. 

Ce  chapitre,  dont  le  crédit  est  réglé  enfln  d'ao- 
oée  d'apràs  le  montant  des  payements  aSéctués 
aux  termes  de  l'article  S  de  la  loi  dn23mai  1834, 
est  porté  pour  mémoire. 


COUR    DUS   COMPTES 


Le  chilfre  dea  crédita  demandés,  qui  ost  da 
1.469.700  fr.  eu  chapitre  du  persennel,  et  de 
84,S00  fr.  au  chapitre  du  matériel,  au  toial 
1,554,500  rr.,  reste  le  même  que  celui  voté  au 
budget  de  tt7S. 


wt  1865,  lai  émaluaaats  dm  noavn»  |M- 
raux  at  des  payaors  s'élevsiaat  &  BJ44 W  u.  Bn 
1867,  qnand  Ma  deux  aervioes  ont  ét4  rMpM  enlf^ 
les  mains  des  trésoriers-payean  génfau^lÀdk 
pense  est  descendue  h  4,993,000  fr.  avec  une  éoo- 
nomie  de  2,247,000  fr.;  ces  émoluments  ont  étd, 
poufiaa»,  de  4,837,488  fr. 

Ils  ont  été  réduits  par  l'Assemblée  nationale  à 
partir  de  1872  à  4,138,200  fr.  avec  cette  donble 
condiUan  que  le  traitement  llie  serait  ai^  chiffre 
uniforme  de  6,000  fr.  sans  distinction  de  cUssa 
et  que  te  crédit  total  ne  serait  pas  dépaasd,  f 
compris  le  service  des  nouveaux  impéta  voléaon 
à  voter.  Il  y  a  eu  de  ce  chef  une  dimluition  de 
698,988  fr. 

Pour  les  années  1823  at  auivantes,  la  crédit 
budgétaire  du  cbapilre  total,  y  compris  tôt  nca- 
veurs,  a  été  réduit  à  7,000,000  en  anbhuut  une 
nouvelle  diminutio^de  170,000  fr.  qui  adA  azctn- 
sivement  porter  suc  les  tréaoriers-payeuft  gdné< 
raui  dont  le  crédit  s'est  trouvé  auiu  rammi  k 
3,968,200  fr. 

L'économie  réalisée  depuis  1860  est  dans  de  oe 
chef  égale  k  869,288  fr. 

Le  crédit  actuel  de  3,968,200  fr.  donne  une 
moyenne  de  6,140  fr.  par  comptable;  il  est  ré- 
parti suivant  .l'imporlance  des  départements,  de 
manière  que  lorsque  le  Nord  et  les  fiouches-du- 
Rhône  obtiennent  ItO.OOO  fr.,  les  BassM^AIsaset 
la  CreuSBnetoucbentque  25,000  fr.  C'eat  qu'aussi 
les  chargea  à  supiiorter  sont  proportionnelles  â 
rimporloDce  des  trésoreries. 

D  après  la  propositioa  de  H.  Vmaeiaoa»  Rive, 
une  réduction  uniforme  de  6,000  fr.  frapperait 
d'environ  25  p.  lOOIesémolumentadea  trésoriers- 

eayeura  généreux  des  Basses-Alpes  et  de  In 
reuse,  et  n'atteindrait  ceux  du  Nord  et  des 
Bouches-dn-Rhéna  que  dans  la  praportion  d* 
moins  de  6  p.  HH).  Gela  ne  sernjt  pas  équimblei 

Il  ne  Aiut  d'auteurs  pas  méconnaîtra  la  nature 
véritable  des  éraolnmania  a«qnia  aux  tréeorimv- 
'  léranx  :  elle  en  réduit  slngBlIéramMit 


payeurs  gén^ 
rlmporluoe. 


BÉANCE  DU  11  JUIN  1875 


L'oUoMlisn  budginire  conieiiUa  par  le  TrdBor 
D'«a(  pu  vna  témxaintion.  sâns  oh&rgea  correa- 
pnxlaiûet.  Noo-sculemeat  iai  trâaoriera-payeurs 
liséTBfui  sont  râspODBftblei  ilos  erraura  maté- 
rivlle*  61  des  dâtaarneineDts  comnùa,  tant  par 
lenn  fropres  ageata  que  par  le»  ooqptables 
»nti  l6ursordraai  mata  encore  ila  payent  de  leurs 
dmisra  loB  trailementa  de  teiars  employêa,  lee 
fraia  de  loyer,  d'impriméa,  de  ch&alTage,  de  four- 
Biujvoa  4a  bnreau;  ra  un  mot  ila  aupportaat  tous 
le*  Cnie  île  persoBiiel  «t  de  milérieL  qui  srAveut 
leur  MrvlcetesDsqnooeà  fraia  relombent  ni  di- 
iMtoMeit,  ai  indiraoteinent  i  ia  cliarge  du 
Tr*8W  (U     ■ 

11  finit  dire  ousai  que  les  cautlonnemanti  dea 
trésoriers  généraux  tant  oonaidérableB<mauiiiKaL, 
SJ&éOOft-.; minimum,  166,000 fr.;  moyeI^l^l34/K)0 
tnacBi  taxai,  3(697,000  fr.}-  Le  Trâaor  n'alloue  ft 
MB  cAutioBiWineDts  qu'un  lnt^r4t  de  3  p.  100,  las 
MmpUbles  supportent  la  ailTArence  entre  le 
loyer  oourant  de  l'argeot  et  ce  taitz  d'intérêt 
rMutt.     . 

Gta  iBdicaiione,  pan  «oanuea  an  génirtl,  de- 
vaient précéder  l'étude  da  la  proposition  faite  par 
M.  BiuMiaqtia  Hive. 

Geil«4i  appelle  encore  d'autrea  réUextont. 

Im  oha^tre  il  du  budget  des  iiptmm  àa  mi- 
nistère des  Qnances,  toujours  intitulé  Trùtements 
et  émoluments  des  trésoriers-payeurs  généraux 
et  des  receveurs  particuliers  des  financée,  ub 
fMrM  pti  une  dAnomination  exacte.  On  serait 
porté  a  penser  qu'il  q'agit  aimplemant  ici  d'uae 
rémunération,  d'un  profit^  tandis  qu'en  hit  œ 
crédit  a  pour  objet  principal,  notamment  pour 
tes  trésoriars-payeura  généraux,  de  les,  couvrir 
des  déboorsés  de  toute  nature  qui  letfrincoiU' 
bàw;  sais  parler  des  ristjurfs;  leur  service  leur 
imptua,,  ed  elTet,  comiie  nous  veiuin»  de  le  dire, 
deS  irais  doMlfUrablâe  ds  pèrsorcoei  at'  de  ma- 
tériel. Les  7  millions  du  cnupitre  52  août  donc 
tutu  de  profiter  tntégralémènt  aux  86  tréSOrieM 
'  généraux  et  aux  291  ^«v^iirs.  particuliers  ;  lis 
m  QQtivreU,  d'abord  aa  iàws  déboonéa  ;  l'ezc»- 
dlLbt  éeùi  constitue'  r<bBolum«Eit  al  ta  traits- 


)r,  jiar  f^-forM  de^  chosm,  et  en  ¥ertu  d'un* 
Mfltede  inéwu'aaie.  automotenr,  il  s'opère  sur  Un 
AHocâ^on^  laites  par  le  Trésor  une  réduction  «r- 
fc«iiv«et  CMiWante. 

Le  rappért  déposé  par  M.  Gouin  au  nom  de  la 
Utaniënoli'  de  HTS,  dotme  trfa^IairennAlt  ja  olé 
de  ce  procédé  financier. 

W  v  vûûlu  rMntTB  h  un  naHXlinttm  permanent 
de  7  millions  les  trsitement#et  émolumeats  des 
trésoriers- payeurs  généraux  et  des  redsvéïir^ 
pHtiouliers  des  finances. 

■  Le  Trésor  pourrait- il,  dit  M,  Gouin  (p.  tl  de 
'^  ipport],  tait»  faire  cet  immense  teTAeo  de 


I  intérêts?— Noua  ne  lé  pensoQs 


(l)  Hn  lS7l,  l«  w 


Eriwir  m»  BisMî-Alpes  i. . .     TI.3W 

tft)/^  rnn  iréat  pu  U.  Ooiiln  snf  le  BtiiA  îles  dé- 
^nKB  de  1|t3,  ia  (raii  gîiiérïDi  peroatiCDis,  éublis  ai« 
eiilcÔliiSë  et  Mrreasemén'l  ranlrillés,  se  sont  iityfï  ponr  le's 


nié»  Hr  ccsl  uèaies 


....  aws.ooo 

\ti  ttmtax  etinOfdhiiiiià 

conpkkles  en  ISIL  et  qnl  ani  été  da 


Ou  sait  que  grftce  ,_ .,_.    

pari,  et  k  la  partie  obligatoire  des  comptes  aou- 
rantt  de  l'antre,  jamais  le  Trésor  n'a  rCan  perdu 
avec  les  trésoriers  généraux,  st  eotucé  Miu-ci 
sont  responsables  des  recevetus  particuliers,  qnl, 
da  leur  ce  té,  garantissent  La  gealion  daspero^)- 
tours,  le  eerrice  entier  de  la  trésorerie  sWoota- 
plit  sans  rieque  peur  l'Etat. 

En  présence  de  ce  résultat,  1a  questiou  priAsi- 
pale  soulevée  à  la  Suite  de  la  proposition  de  M. 
Rive,  celle  de  la  traoslormatlon  de  notre  Wvice 
de  LTfleoreria  et  du  remplaoement  des  tréaonon 

Sénéraut.paT  dea  Ibnctionnaires  i  traitement 
st),  parott  grandement  s'écl«ir«àr.  PoHTraiWoo 
domàoder .  i.  cae  fonctionnaires  les  mêmes  rea- 
poi^biiités?A.  quelchiffrefaudmit-il  fiz«  Mnin 
irailemeuta?  Quàls  aeraisnt  les  fraisa  fUrepour 
les  employés   et  les  buroaiu?  Larépeoeeaaw 

Questions  telle  qu'elle  se  prêtante  &  mue  qui  ont 
tudié  la  matière,  n'est  pas  enoouragaanto  pour 
les  projets  de  réforma  absolue. 

lA  fionchision  de  U.  Qguiu,  adoptée  par  l'As- 
semblée a  été  de  hira  porter  esclnHivemeat  la 
réduction  proposée  sur  les  tréeorieib-pa^^itra  gi' 
nAraux  et  de  fkire  du  chiffre  de  septmUliwiA, 
auquel  la  chapitre  tmdfétsiro  i  été  Ssé,  une 
sorte  d'abonnement  penaanent,  quel  qua  soit  le 
montant  des  recettes  et  des  paiemealKeffeetuAs. 
L'adminialratioD  des.  finances  a  suivi  la  règle 
posée  par  la  commission  de  1S73.  Mais  comme  le 
mouveitteiit  des  opératiODs  de  toute  nature  âug* 
mente  d'une  manière  considérable,  la  fixité  du 
erédtt  buvert  entraine  une  économie  véritable  et 
amène  unaréductiou  des  ramisas^  Catia  éoono.^ 
mie  se  traduit  au  commencement  de  cbaaue  an- 

£ée  par  un  abalasem^nt  des  centime  de  com- 
mission, et  en  On  .['année'  par  une'  reprise  sUr  le 
produit  des  commissions  et  un  reversement  ef- 
îeclif.  C'est  einsi  m\i.  ramenés  dans  la  limite  du 
■crédit  builgutajre.  Iiï5  irésoriers  généraux  ont  eu 
à  réveracr  pour  1871,  163,665  fr.,  et,  pour  ISTî, 
I45,MI  fr  .  ,,. 

C'est  donc  un  procédé  dont  l'applicàliaù  àH 
eilicacp. 

I.a  rédiicUon  des  ëmolumenls  des  trésoriers 
jâoéraux  à.  un  cliilTre  invariable  s'opère  alors  . 
qu'Us  se  trouvent  chargés  annuérteÂrtit  du 
recouvrement  da  10(1  raillions  d'impûts  nouveaux 
et  du  payement  de  200  millions  de  dépenses  sup- 
plémentaires, sans  aucune  commission  ou,  eom- 
peiisalion.  malgré  le  surcroit  de  responsAltiM  M 
de  frais  maléricls  qui  restent  exclusivement  1 
leur  oharge, 

AjoUlouï^  que  l'ti  procédé  a  virtueUwient  ef- 
ticÀ  la  distinction  enire  le  traftemèm'  Sxe'et  la 
jjart  èventucll'.'  lii.  la  rémunération  des  trâso< 
riérff.'p^ffiirs"  généraux. 

L'aneomble  -  participe  désormais  du  même  ca- 
ractère, et  la  dénommation  de  traitement  fixe 
conservée"  a  une  partie  de?  érn  élu  monts  a.d'an^ 
tant  moins  de  signification,  qu'elle  ne  correspond 
V\im4  plus  cootne  antroMB  à  nne  division  nar 
trois  classes,  auxquelles  étaient  attribués  des 
traitetnenta  de  6,000,.  3,000  et  iîjOOO  francs.  Au- 
jourdbui  il  n'existe  s  ce  titre  qu'une  allocation 
uniforme  de  6fiOO  francs. 

-La  réduction  proposée  par  M.  Francisqiie  Hive, 
atteiittlrsit  donc  beaucoup  plus  les  petitm  M« 
He  grandes  trésoreries,  et  elle  n'a  paruèYtAt^ 
eênlnnssion,  être  acceptable  pour  aucune  d'elMH 

Sanb  doute,  le  régime  actuel  ne  réalise  pas  un 

tvpe  4e  perieotion,  et  il  pourrajWra  omélioré. 

Mois  11  l'a  déjà  été.  et,  depuis  iSTl  surtout,  il  a 

nm  de  réaliser  des  économies  sérieuses,  bien 


En  cette   circonstance!  comme 
d'autréa,  on  arrive  à  reconnaîtra:  ptél  certaines 
plaintes  se  perpétuât,  alors  qu'on  a  déjè  rr~' 
dié  an  mal. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


On  c<mtiaYie  aussi  à  seOMre  iliofticm  sur  la  pré- 
tendue inlériorité  du  système  français,  alors  qu*on 
suppose  que  le  régime  suivi  en  Angleterre  est  de 
beauooup  préférable.  ' 

On  a  dit,  e\  on  répète  souvent,  que  la  Banque 
d'Angleterre  remplit  l'office  des  tresoriers  géné- 
raux avec  une  grande  économie.  G*estune  erreur 
qui  provient  d  une  confusion  facile  à  dissiper. 

La  Banque  d'Ansleterre  ne  remplit  point  le 
rôle  de  c«4leoteur  JTimpôts  au  compte  au  gou* 
vom^aent  EUe  est  simplement  le  iMuiquier  dn 
Tréfor,  dont  elle  encaisse  les  fonds  en  compte 
courant  Les  collecteurs  de  rimp6t  lui  versent 
joumeliemont  ou  par  semaine  les  sommes  qu'ils 
touchent.  Dans  les  localités  qui  possèdent  des 
branches  de  la  Banque  d'Angleterre^  les  deniers 
perçus  y  sont  verses  immédiatement.  Là  où  il 
frouste  point  de  branches  de  laBaoqae,  l'argent 
est  envoyé  au  moyen  de  lettres  de  change  on  par 
les  banques  locales,  auxquelles  il  est  concéder 
un  certain  délai  pour  dpérer  la  transmission, 

Oo  na  compte  en  province  que  neuf  branches 
de  Ul  Banque  d'Angleterre,  établies  &  Blrming^ 
ham.  Bristol,  HulK  Lsedt,  Liverpool, Manchester, 
Newoastle-npon-Tyne,  Plymouth  et  Portsmouth. 
•  En  résumé,  la  Banque  (f  Angleterre  ne  remplit 
qu'un  réle  très*restreint  pour  la  collection  du 
revenu  public  du  Royaume-Uni.  l 


Si  nous  n'étions  point  retenu  par  la  Ofminte  de 
donner  à  cerapport  des  proportions  trop  eoBSi' 
râbles,  nous  aurions  voulu  esquisser  un  paMlMo 
entre  le  modo  de  perception  de  TiaipÔt  «o 
France  et  en  Aufleterre,  et  nous  l'aurioas  tait 
d'autant  plus  f  volontiers,  que  ce  parallèle -ne 
nous  parait  pas  devoir  aboutir  à  une  oonolusioii 
défavorable  à  notre  pays,  surtout  en  tanent 
compte  de  la  différence  de  l'assiette  de  l'impôt. 

Beaucoup  d'anciennes  eoutumes  oonCînaflBl  A 
diriger  nos  voisins,  et  quel  que  soit  le  respect 
traditionnel  qu'elles  inspirent  on  n'en  déaini  pas 
moins  la  révision  de  l'antre  coté  du  détroit  On 
n*y  rencontre^  en  effet,  sur  beaucoup  de  p«iiit||b 
ni  garantie  suffisante  pour  le  Trésor,  ni  smutte 
suffisante  pour  le  contribuable. 

Quant  aux  frais  qu'entraîne  la  perception  de 
l'impèt,  bien  que  le  budget  anglais  ail  été 
singulièrement  simplifié,  ces  /Irais  s^lèvent  à  une 
somme  considérable.  Il  suffira  d'indiquer  à  ooC 
égard  les  résultats  du  revenu  public  cm  huit 
dernières  années  et  de  placer  en  regard  du  re- 
venu brut,  les  dépenses  qui  servent  a  détemiiier 
le  revenu  libre. 

Voici,  à  ce  sujet  les  résultats  oonstatés  par  le 
dernier  document  officiel,  distribué  au  parlamanl 
le  t9  Juillet  1874.  (L'année  financière  se  tehnine 
au  1"  mai.) 


1866-1867 


INLAtrO  REVENUE 
RefSBO  iatérieir. 


INLAND    REVENUE 
ReTeoa  iatériear. 


Douanes . . 
Post-Office. 


li* 


Totaux. 


RBGSnB 

bmte. 


Excise 

Timbres 

Taxes. 

Totaux. ^.. 

Douanes 

Post-Offioe 

Totaux 


21. «90.274 
9G01  766 
9.238.214 


40.530.254 


22.399.770 
4.527.136 


67.457.160 


UBAV^AGKS 

et 

reaboursô- 
nMnts. 


996.357 
247.683 
124  433 


1.370.473 


257.630 
15  562 


1.643.665 


RBVXHU 
set. 

20.691.917 
9.354:063 
9.113.781 


FUAIS 

de 

SBrcaftlos. 


1  364.235 


39.159.781 


22.142.140 
4.511.574 


65.813.495 


1.364.235 


994  545 
3.281.907 


5.640.687 


PIODOR 

likn>. 


37.7fe5.$46 


37.795.546 


21.147.505 
1.229.667 


60:172.808 


1867-1868 


Excise. . 
Timbres. 
Ttoes... 


A  w  *tt  iUL.  .•■•....•••.•.....•■..•. 


REGBTTE 

brute. 


21.235  836 
9.737.869 
9.752.561 


DRAWBAGKS 

et 

remboone- 

meots. 


40.726.266 


22.853.068 
4.617.171 


68.196.505 


1.062.548 
277.108 
118  076 


RBVBNU 
net. 


FRA^ 

de 
percepUon. 


1.457.732 


247  739 
15.369 


1.720.840 


20.173  288i 
9.460.761  J  1.378.473 
9  631.485) 


39.268.534 


22.605.329 
4.601.802 


66.475.665 


1.378473 


989.684 
3.248.643 


PRODUIT 

libre. 


37.890.061 


37.890.061 


5.616.800 


21.615.645 
1.353  159 


60.858.865 


BÉANQE  DU  21  JUIN  1875 


î« 


1868-1869 


INLAND   REVENUE 
Revena  intéri«ttr. 


Excise 

Timbres. .  • 
Taxes 


Totaux 


Douanes... 
Post-Office. 


TotauXw. 


REGBTTB 

brate« 


21.117,572 

9.505.737 

12.242.101 


42.865.410 


22.628  913 
4.761.243 


70.255.566 


DRAWBAGKS 

et 

remboarse- 

ments. 


667.186 
277.831 
134.428 


1.079.445 


293.884 
14.740 


1.388f069 


RBVisNU 

net. 


FRAIS 

perception. 


20.450.386) 
9.227.906  [   1.636.414 
12.107.673 


41.785.965 


22.335  029 
4.746.503 


68.867.497 


1.636.414 


986.403 
3.219.819 


5.842.636 


PRODUIT 
libre. 


40.149.551 


40.149  551 


21.348.626 
1.526.684 


63.024.861 


1869-1870 


INLAIJD    REVENUE 
Reveon  intériear. 


Excise 

Timbres. 

Taxes 

Totaux 

Douanes . .  ; 

Post^ffice 


RECETTE 

bnitc. 


22.578.809 

9.533.163 

14.792.382 


46.904.354 


21.718.490 
4.995.494 


73.618.338 


ORAWDAGRS 

et 
rembourse- 
ments.' 


726.047 
257.198 
162.770 


1.146.015 


337. 164 
22.750 


REVENU 
net. 


21.852.762 

9.275.965 

14.629.612 


FRAIS 

de 

perception. 


1.666  586 


45.758.339 


1.505.929 


21. 381. .326 
4.972.744 


72.112.409 


1.666.586 


968.387 
3.537.296 


6.172.269 


PRODUIT 

tibre. 


44.091.753 


44.091.753 


20.412.939 
1.435.448 


65.940.140 


1870-1871 


INLAND    REVENUE 
Revenu  intérieur. 


Excise 

Timbres 

Taxes 

Totaux. . 

Douanes. 

Post-OiBce « 

Tptaux.  . 


RECETTE 

brute. 


23.521.915 
9  183.285 
9.158.359 


41.863.559 


20.528.966 
6.125.238 


68.517.763 


ORAl^BACKS 

et 
rembourse- 
ments. 


716.604 
216.412 
143.630 


1 .076  646 


379.459 
^.352 


1.745.457 


REVENU 

net. 


22.805.311 
8.966.873 
9.014.729 


40.786.913 


20.149.507 
5.835.886 


66.772.306 


FRAIS 

de 
perception. 


1.652.039 


1.652.039 


962.552 
3.882.176 


6.496.767 


PRODUIT 

libre. 


39.134.874 


39.134.874 


19.186.955 
1.953.710 


60.275.539 


M 
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1071-iSVB 


f^nm 


IKLAMO   RBVSlfUE 
BeTeBB  itttériew* 

■m   II 


Excise. 


Taxes 


p  t-à^  *  •  *  9  *  *  •  •  »  *  *» ' 


•  I  I  •  •  «  • 


YQMIQK  «•.•••«■•««••••••••i«*<>* 


POQidlM..., 

PoaMMct* 


Krat«« 


24.157,107 

ti.8U.iie 


45.«34.ttl 


DHilWBAGKS 

et 

r^mboirse- 

ments. 


771.843 
222.720 
134.067 


1.128.630 


Totaux*  •..•••••••«•'%• •»     ••^*m 


20.m.915 


72.841.807 


awiNt 


PULIS     i 
pClWptiOB( 


23.386.064  i 
9.739  548 {  1.616.224 
11.680.283) 


PRODUIT 

Ubro. 


44.805.895 


297.660 
445.866 


1.872.156 


20.255.255 
5.908.001 


70.969.151 


1.616.224 


991.424 
4.155.738 


6.768é8l6 


43.iM;<7t 

'''Il 


43.186.671 


19.f68.t81 


64.205.765 


1899-1879 


Aeveno  intériew* 


1 


UGVTB 
tenu. 


Bxcue.. ., ,...,..... «.•;4.«.*. 

TAxes , <..,,...,. 


4  VI**v|a«  «f*  r4««>t********'«***<* 


Douuief.,. 


^  t  •  tf  I 


J  '  ■ 


io.IS.8m 
9.r 


46J54.501 


21.294.962 
6.806.573 


74.888.016 


DAAWBAKGS 

•     et 

remboone- 
mentfl. 


727.864 
224.616 
156,769 


1.109.249 


423.264 


t. 833.941 


MtBiru 

neL 


FJAW    ^   PRODUIT 


Ul»re. 


^ 


J5  904.450  I 
9.998.032  >  1.657.805 
9.742.7701 


45.645.252 


301.428    20.973  534 


6.385.309 


73.004.095 


1.657.88»  «.987.447 


978.834 
4.596.589 


7.233.228 


43.987^447 


19.9»i.7i0 


65.770.867 


1698-1874 


IKLAND   âEVENUfi 
Hereno  intériear. 


Excise... 
Timbres. 
Tlues. .. 


Totaux. 


DouanM, 
Post-Offl 


ce. 


Totaux. 


'  ttCETTB 

brute. 


27.m.976 

10.727.705 

8.116.993 


46.679.674 


20.5913.647 
7.205.077 


DRAWBACKS 

et    ■ 
rtmboiirse- 
meots. 


719.006 
230.098 
150.746 


1.099.850 


*  * 


74.478.398 


274.557 
456.875 


RBVINU 

net. 


FRAIS 

de 

« 

l^erefjM^on. 


27.115.970 

10.497.607 J  1.706.236 
7.966.247 


45.579.824 


20.319.090 
6.748.202 


I  831.282  172.647.116 


1.706.236 


1.002.497 
4.738  667 


PRODUIT 

libre. 


43.871.^88 


43.873.588 


19^16.483 
2.489.485 


7.447.40(>  65. 199.716 


SÉANG»  DO  tl  JUI»  i875 


DBet  nous  les  tniB  d»  r«pt«  «t  d'Sf|^itatioii 
des  Impeis  sMt  do  9^7  nifliens  poar  im  tradget 
de  3  milliu'ds 569  millions;  c'Mtdotio  sn  sonme 
uns  dépMM  inHrtaura  i  >0  p.  100. 

Bn  dïdulMDt  les  70  millions  de  dépenses  de  la 
rAgie  àm  postes  et  lea  63  m^Iliont  des  maaufsc- 
tares,  au  total  133  mlHIonf,  i)  reste  canme 
frtis  de  reoouvrement  IW  nsUlioiït,  ee  qni  dwaoe 
pour  l'ensemble  du  bndffel  français  une  proper- 
Cion  au-deeeoM  de  4  p.  100,  Le  sttnetlan  du  Bad* 
get  est  donc  meilleure,  sons  oe  rapport,  qn'en 
Anglstoi're. 

Bn  eCTet,  les  (obleauz  ci-dessus  mQOtreDt  que 
depuis  l'année  t80ft-lS67,  ponr  lacmelle  les  Inls 
de  pereeptlon  s'êleralent  a  S,SI6,B60  livres  ater- 
.  llngf  1*0,754,000  fr.)  (I)  fuaqn'à  fannSe  1873- 
It/n,  ces  frais  eut  monté  &  7,447,400  llr.  «1. 
(tS6,t8ï,000  !>.}.  Ce  ehilTre,  i  l'exception  de  la 
poste  pour  laquelle  les  £reis  de  régie  sont  eoit- 
Fondns  avee  les  simples  mis  de  perceiitioB  (il 
est  vrttl  que  6e  chafiitre  est  de  baaueoop  pins 
coDsidArable),  ne  eoraprend  ({ne  la  dépense  a^ 
fftrente  &  la  perception  de  l'inipfit. 

Celle^  s'élève  donc  an  bloc,  >n  Angleterre,  à 
plus  de  H)  p.  tOO  de  la  recette  effectuée,  en  y 
domprenAnt  les  postes  ;  lorsm'oa  lis  retranche, 
aile  descend  à  pins  de  4  p.  IDO  sans  qu'on  tienne 
compta  des  ftttia  de  recouvrement  des  taxes  lo- 
cal», et  maigre  la  grande  simptiâoailoo  des 
rouages  du  budget. 

Puisque  nous  avons  entantâ  Te  paratltle  entra 
lea  cbsrves  du  recouvrement  des  li;Dpfits  en 
France  et  en  Ang;leterre,  essayons  de  la  compléter 
rapidement. 

Les  ealculSi^tablis  par  M.  Lion  Bay  doua  son 
rappoi't  BUT  IS  budget  daa  dâçeoses  de  1S75,  ont 
monU'd  que  la  charge  de  l'assiette  et  du  recou- 
vrflkeat  de  7t9,3CI«,254  li-.  de  nos  contributions 
directes  et  de»  taxes  spéciales,  n'entraîne  en 
frais  qna  3  fr.  3i  p.  lOCL  Koa  cantributions  indi- 
rectes sont  presque  auuî  bien  partaoées.  En 
eflét,  leur  produit  dépasse  3S3  millions,  el  si  l'on 
en  déduit  63  milUons  pour  la  dépense  dea  m»- 
Duftkclures,  il  reste  919  millions  qui,  h  raison  de 


perception. 

L'enregtatremenC,  lea  domaines  et  le  timbra 
coûtent  19  milltoDS  et  donnent  on  produit  de 
C03 millions,  o'esti-dire  cçae  ta  dépense  n'atteint 
pas  3  p.  IDO  de  la  recelte. 

Il  en  est  autremeat  de  -la  poste,  pour  laquelle 
une  recatte  de  1 10  millions  ett  grevée  de  70  mil- 
lions de  frais,  Uais  la  posie  ne  doit  pas  être  en- 
visagée comme  un  instrument  fiscal,  elle  consti- 
tua avant  tout  un  grand  service  public.  Cepen- 
dant, gHLce  aux  progrès  accomplis  avec  une 
réduction  énorme  sur  le  prix  des  lettres,  l'An- 
gleterre présente  une  diOérence  plus  considérable 
entre  te  produit  et  la  dépense  ftiiCe;  Ies7millions 
de  livres  aterllDg  de  produit  (175  miltions  de  fr.) 
sont  grevés  de  4,73S,6C7  livres  sterling  (prés  de 
120  millions)  de  frais,  ce  qui  lui  laisse  un  béoS- 
flc»net  de  50  millions  de  francs  au  lieu  de  40  mil- 
Ifonsque  nous  rapporte  I»  postK 

En  somme,  nos  A'Ois  de  perception  du  revenu 
poblte,  qui  se  décomposent  : 

En  ISmlltlonspour  les  contrlbniions  directes;' 
3.4     — .      pour  les  contributions  indlrectssi 

,      19     —      pour  Fenregiatrement;. 
12    —     Ipourte^fbreta; 
30     —     pour  tes  douanes  ; 
63     —     pour  les  msnarhctures  i 

Et  70     —     pour  ta  poste, 
sont  proportionnellement  an-dessous  des  frais  de 
perception  du  revenu  en  Angleterre  dont  nous 
a'ïons  reproduit  les  tableaux  complets; 

Mots  ravenons  à  l'objet  principal  de  ce  rapport 

flj)  BMicUoa  tiUa  lo  tfui  Oaa  de  25  tr.  ur  Unr*  tUf' 
llK.  Iq*  l»tbMt'i*^  1  O/B  4H  Uv  boiSi  iltil  q.ul  tit  ds 


*  Les  prévisions  pour  las  qu&toTie  c1iàp)tei«  dé 
la  deuxième  pwtie  du  budjcet  ^rvk»  gen&ll 
des  dépenses  du  tainislère  aas  DnancesL  ^Sif- 
voient  à  30,158,150  b^  suivant  las  dénudes  &. 
Gouvernement . 

Nous  avons  réduit  ce  crédit  &  15,788,150  tt. 
avec  une  diminutto*  de  390,000  tt.  qui  s'apôtltm» 
au  chapitre  40  du  Matériel  j7  (Gatreti«i  du  biti-' 
,ment  et  réparaïkns),  et  an  chapHre  41  (Invms- 
sionsX 

itÉi:APiT[jLATto;f  6e  la  i»uzrtii«  rsitne 

Service  gfnirai  rht  minMirt. 

(Md)w  «MUiUi 

pou  Crtdlto 

l'evmiu  U7S.  Mwrd&i. 

Administration  oen-          -t  -r 

tr«l4  des  Ounoea 9.874.aS0  (I.494.9SQ 

Mannatea  et  médail- 
les         4)3.700  .ua.Too 

Exercices  périniéaft 

doa... 226.008  2as.«0 

Coor  desoomptM..-     l.SU.Hâ  1.5M.5Ô0 

BervLce  de  trésorerie.     S.aOO.OOQ  ..  jj.MB.Oliq 

TotaldeIa2'partle..,    Î0.t58.150  l^.Tte.fïO 

"'"^ -  -nolna Wfr.OO» 


TROISIÈME   PARTIE 


Cette   partie  eomprend    (rente   cfaspltFM  (53 

Les  six  premiers,  53  à  58,  embrassent  J»  sar- 
vice  des 

6'mtrttaliani  4irt<Àu. 
Le  cbaptlre  53  (Pe^sonneI^ 3.47S.430 

Présente  une  augmentation  de  60,000 
ancs  paF  suite  d'une  indemnité  de 
600  tr.  aecwdée  aux  cent  surnumérai- 
res les  plus  anciens. 

Le  chapitre  54  (Dépenses  diverses)  2.533.080 
sa  trouve  accru  de  264,020  fl-.  appU- 
qifés  à  l'augmentation  dea  frais  de 
tournée  des  inspecteurs  et  contrAleurs, 
ainsi  qu'à  l' augmentation  annuelle  du 
nombre  des  rOles. 

Le  ebapitre  55  (Cadastre,  fraîa  d'ar- 
pentage et  d'eip<rrtise)  demeure  sans 
cbongemant  au  chiiTre  de 200.000 

Le  cbapitre  56  (Mutations  cadas- 
trales) est  porté  à SOO.OOO 

avec  un  accroissement  de  17,500  fr.,  coniAqnencB 
de  Faooroissement  des  transactions  sur  les  pro- 
priMéa  immobilières. 

Il  n'y  a  eu  d'observations  laites  que  sur  'e 
chapitre  57,  relatif  aux  remise»  des  perceptennt 
aux  indemnités  des  pertenrs  de  eontrainto- et 
aux  frai;  jndiiilalTes,  qui  figure  ati  projet  de  tMd- 

get  pour.. 12.343.790 

avec  une   différence   en   moins  de 
283,300  fr. 

Une  réduction  de  BBSiêOO  fr.  s'ap- 
plique, suivant  le  projet,  à  révalns- 
tioa  de  l'éconnnue  aérant  rénltar 
de  la  réduction  du  tarif  des  remises 
(arrêté  ministériol  du  20  no'rembre 
lfrr4]  et  de  t%  soppression  des  per» 
«ptions  des  viRes  pouvant  devenir 
vacante»  en  tïTO  (Loi  dn  20  dteeattr» 


Jt  fqwrtw'. . 


19.3».  WO 
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1872).  Nous  aurons  à  revenir  tout  à 
l'heure  sur  ces  deux  points. 

Le  crédit  nécessaire  aux  remises 
allouées  pour  1873  sur  le  recouvre* 
ment  des  contributions  directes  (der- 
nière liquidation  arrêtée)  était  db . . .    1 1 .  731 .  000 
en  dédisant  les... / 009  800 

il  reste  ponr  le  crédit  demandé  en 

1870.. ..ÎV. 11.081.200 

Ce  oui  constituerait  une  diminution  ^ 

de.: 5*7.600 

sur  le  crédit  de  1 1,608,800  fir.  accordé 
en'1875,  mais  une  augmentation  de 
264^  fr.  des  remises  correspondant 
à  raccroissement  des  taxes  assimilées 
aux  contributions,  réduit  ce  crédit, 
tout  compte  fltit,  de  283,300  fr. 

Deux  questions,  d'importance  inégale,  ont.ar- 
rété  Tattention  de  votre  commission. 

L'augmentation  des  remises  a  porté  principa- 
lement, pour  194,000  fir.  sur  le  paragraj^eO  (im- 
pôt des  chevaux  et  voitures).  Le  chiffire  a  paru 
considérable;  il  a  motivé  une  demande  d'expli- 
cation adressée  à  radministration. 

Kous  avons  reçu  de  M.  le  ministre  des  inances 
une  réponse  détaillée  qui  rend  compte  du  chan- 
gement survenu. 

En  1872|lors  du  rétablissement  de  la  taxe  sur 
les  chevaux  et  voitures,  on  avait  évalué  le  pro- 
duit de  cet  impôt  à  2,342,000  ft.  et  la  remise  au 
profit  des  percepteurs  &  lAfidO  fir.  seulement  Le 
Qiéme  chiure  a  été  maintenu  dans  les  évalua* 
tiens  des  projets  des  budgets  de  1873,  1874  et 
1875. 

La  dépense  n'apparaît  au  chiffre  de  268,000  fir. 
avec  une  augmentation  de  104,000  fir^  qu'au  bud- 
get de  1876i 

On  s'est  basé,  pour  représenter  ce  chiQre,  sur 
l'évaluation  du  produit  de  la  taxe  de  18^  qui 
était  de  8,951,000  fir.,  soit  pour  le  remise  à  3  p. 
100,  268.000  fir. 

Il  faut  remarquer  que,  gr&ce  à  des  prescrip- 
tions législatives  nouvelles  et  à  une  perception 
plus  exacte,  la  taxe  sur  les  chevaux  et  voitures  a 
pris  un  accroissement  sensible. 

Elle  «'élevait  : 

Bn  1872,  & 3.096.540 

En  1873,  à 10.344.614 

Bn  1874  ,  à 10.595.T)00 

Le«  rôles  déjà  émis  pour  1875  ne  sont  pas 
inférieurs  à 11 .032.784 

Au  lieu  de  révaluation  primitive 
établie  à 8.151.000 

Enfin,  l'évaluation  de  1876  monte  à.    10.000.000 

D'après  ces  données,  les  remises  des  percep- 
teurs sont  : 

Pour  1872 92.896 

1873 310.338 

1874 317.850 

1875 830.983 

1876 300.000 

Une  première  insuffisance  s'est  produite,  en 
1872^  pour  18,896  fr.  Elle  a  pu  être  couverte  par 
le  disponible  de  quelques  articles  du  mémo  cha- 
pitre. 

En  1873,  rinsurQsance  de  prévision  de  crédit 
s'est  élevée  à  236^338  Ir.  Cette  somme  a  été  com- 
prise dans  le  crédit  supplémentaire  accordé  par 
l'Assemblée  nationale  le  17  mars  1875. 

On  n'a  pas  jusqu'à  présent  demandé  de  sup- 
plément de  crédit  pour  1874  et  1875,  parce  qu'eu 
a  pensé  que  l'élasticité -du  chapitre  des  remises 
aux  percepteurs  pourrait  permettre,  comme  en 
1872^  de  couvrir  l'excédant  de  la  dépense  avec  la 

Sertie  disponible  du  crédit  des  autres  articles 
u  même  chapitre.  D'ailleurs  la  liquidation  des 
remises  de  1874  n'étant  pas  terminée,  il  ne  serait 


pas  pêsaible  de  prévoir  encore  le  chiffre  du  orn- 
ait supplémentaire  à  demander  aussi  bien  pour 
1874  que  pour  1875. 

En  insérant  au  budget  de  1876  une  demasda 
de  crédit  destiné  aux  remises  des  percepteon 
pour  cette  taxe  spéciale,  on  a  voulu  mettre  l» 
chiffk^  des  remises  mieux  en  rapport  avec  le 
montant  des  droits  à  recouvrer,  afin  de  prévenir 
une  demande  de  crédit  supplémentaire. 

Ces  explications  ont  complètement  édifia  la 
commission  sur  la  légitimité  du  crédit  inscrit 
dans  les  circonstances  favorables  qui  préaide&t 
à  l'application  de  la  taxe  sur  les  chevaux  et  voi- 
tures. Nous  devons  nous  féliciter  de  voir  que  les 
espérances  primitives,  fondées  sur  ce  cnapitrs, 
ont  été  grandement  dépassées.  Mais  il  en  réaulte  . 
une  autre  conséquence,  sur  laquelle  nous  avons 
cru  devoir  appeler  l'attention  de  M.  le  ininiûre 
des  finances. 

L'augmentation  considérable  du  produit  de 
cette  taxe  spéciale  ne  devrait- elle^paa  amener 
une  réduction  sur  le  taux  de  la  «émise  aoiooFdèe 
aux  percepteurs  ?  j 

Une  seconde  question,  d'une  portée  pins  con- 
sidérable, a  été  examinée  au  même  chapitre,  à 
l'occasion  de  la  proposition  de  nos  lionfloraDias 
collègues,  MM.  Duolerc  et  Bocher,  et  de  divers 
amendements  déposés  par  M.  Raoul  DuvaL  par 
MM.  de  Lamberterie,  Gbaper,  de  La  fiassetiwre^ 
Pagès-Diiport,  Prétavoine  et  par  M.  Franciaqua 
Rive  ;  tous  ont  demandé  le  rétablissement  des 
perceptions  de  ville,  comme  l'avait  déjà  ftlt,  Tan- 
née dernière,  M.  Rsioul  DuvaL 

L'article  18  de  la  loi  de  finances  du  20  déoem- 
bre  1872  est  ainsi  conçu  : 

«  A  partir  de  l'ouverture  de  l'exercice  1873.  les 
fbnctions  des  percepteurs  des  villes  cheA-lieux 
d'arrondissement  seront  réunies  à  celles  des  re- 
ceveurs particuliers  et  celles  des  perceptions  de 
villes  cheb-lieux  de  département,  à  celles  des 
trésoriers-payeurs  généraux,  au  fur  et  à  mesure 
des  vacances  qui  viendront  à  se  produire. 

«  Il  ne  pourra  être  ftiit  d'exception  que  pour 
les  villes  aune  population  supérieure  à  100,000 
âmes.  9 

Lsl  commission  du  budget  de  1874  avait  déià 
été  saisie  de  l'examen  de  cette  question,  un 
amendement  présenté  par  l'honorable  M.  Raoul 
Duval  demandait  l'abrogation  de  l'article  que  ' 
nous  venons  de  reproduire.  M.  Magne,  alors  mi- 
nistre des  finances,  s'est  en  quelque  sorte  appro- 
Çrié  cette  proposition  par  une  lettre  en  date  du 
8  novembre  1873,  adressée  officiellement  au 
£  résident  de  la  commission  du  budget  de  1874. 
Lais  celle-ci,  tout  en  reconnaissant  que  la  me- 
sure admise  n'était  pas  exempte  d'inconvémmit, 
préféra  attendre  d'autres  propositions  qui  ten- 
draient à  réaliser  des  économies  correspondantes 
à  celles  que  la  loi  du  20  décembre  1872  avait  en 
vue.  L'amendement  de  M.  Raoul  Duval  ne  tat 
pas  accepté,  le  ministre,  M.  Magne,  ayant  reconnu 
qu'on  pouvait  attendre  l'année  suivante  pour 
trancher  le  débat. 

La  commission  du  budget  de  1876,  bien  que 
disposée  à  étudier  la  proposition  d'accord  avec 
le  Gouvernement,  ne  sembla  pas  la  considérer 
comme  urgente;  elle  désira  qu'une  expérience 
plus  complète  prononçât  sur  les  résultats  de  la 
suppression  des  perceptions  des  villes. 

C  est  dans  cet  état  que  MM.  Ducierc  et  Bocher, 
ainsi  que  MM.  Francisque  Rive,  Raoul  Duval,  de 
Lamberterie,  Cbaper,  de  La  Basse tière,  Pagès- 
Duport  et  Prétavoine,  nous  ont  appelé  à  prendre 
un  parti  définitif,  en  présentatft  les  amendements 
soumis  à  vos  délibérations. 

Ces  amendements  divers  ont  été  inspirés  par  la 
môme  pensée  :  ils  veulent  mettre  un  terme  aux 
inconvénients  amenés  par  la  suppression  de  la  per- 
ception des  villes  cheis-lieux  des  départements 
et  d'arrondissements. 

On  avait  sjoumé  cette  décision,  lors  des  dé- 
bats relatifs  aux  budgets  de  1874  et  de  1875,  par 
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59 
GO 
61 


62 
63 
64 
65 


66 
67 
68 
69 


70 
71 
72 
73 


74 
75 
76 
77 
•  78 


79 
80 
81 
82 


SERVICES  ET  DÉPENSES 


ENREGISTREMENT,  DOMAINES  ET  TIMBRE    , 

(Service  administratif,  de  perception  et  d'exploitation 
'    dans  les  départements.) 


Personnel 

Malériel 

Dépenses  diverses. 


•  •  •* 


Total. 


FORÊTS 

(Service  administratif  et  de  surveillance  dans  les 
départements.  ) 


Personnel 

Matériel 

Constructions,  reboisement  et  gazonnement. 
Dépenses  diverses 


Total, 


DOUANES 

(Service  administratif,  de  perception  et  d'exploitation 
dans  les  départements.) 


Personnel , 

Matériel 

Dépenses  diverses 

Dépenses  du  service  des  douanes  en  Algérie. . . 


Total. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES 

(Service  administratif,  de  perception  et  d'exploitation 
dans  les  départements.) 


Personnel 

Matériel 

Dépenses  diverses. . . . 
Avances  recouvrables. 


Total. 


MANUFACTURES  DE  L*éTAT 

(Frais  de  régie  et  d'exploitation  dans  les  départements.) 

Personnel 

Matériel 

Dépenses  diverses 

Avances  recouvrables 

Achats  et  transports. 


Total. 


POSTES 

(Service  administratif,  de  perception  et  d'exploitation 
dans  les  départements.) 


Personnel 

Matériel 

Dépenses  diverses. 
Subventions. 


Total , 

Total  des  fraià  de  régie  et  de  perception. 

ANNEXES.  —  T.  XXZIZ. 


CRÉDITS 

demandés 

par  le 

Gouvernement 


16.313.'250 
1  193.700 
1.491.100 


18.998.050 


5.017.617 
3  032.525 
2  283.000 
1.922.000 


12.255.142 


25.135.250 

406.500 

3.494.115 

1.212.615 


30.248.480 


26.082.700 

584.880 

6.570.350 

796.100 


34.034.030 


1.698.750 

18.110.000 

353.600 

160.000 

42.750.000 


63.082.350 


30.289.813 

13.514  882 

1.425.976 

25.271.380 


70.502  051 


248.403.263 


CRÉDITS 

proposés  par  la 

Commission 


16.313  250 
1.193.700 
1.491.100 

18.998.050 


5.017.617 
3  032.525 
2.283.000 
1.922.000 

12.255.142 


25.135.250 

406.500 

3.494.115 

1.212.615 

30.248  480 


26.082  700 

584.880 

6.570.350 

796.100 

34.034.030 


1.896.900 

18.120.000 

353.600 

160.000 

42.750.000 

63.280.500 


30.360.413 

13.514.882 

1.425.976 

25.271.380 

70.572.651 
248.854.243 


MODIFICATIONS 

résultant 

des  propositions 

de  la  Commission 


En  plus 


En  moins 


» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

n 

» 

» 

1) 

» 

» 

» 

» 

• 

n 

» 

» 

» 

» 

n 

• 

n 

n 

» 

n 

n 

o 

n 

» 

» 

n 

» 

n 

» 

n 

198.150 

» 

» 

» 

n 

» 

» 

» 

n 

» 

198.150 

» 

70.600 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

70.600 

» 

450.980 

1 
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SERVICES  ET  DÉPENSES 


CREDITS 

demandés 

par  le 

Gouvernemeot 


CRÉDITS 

proposés  par  la 

Commission 


MODIFICATIONS 

résaltant 

des  propôsitlODS 

de  la  Commission 


En  plus 


En  moins 


QUATRIÈME     PARTIE.    —   REMBOURSEMENTS   ET    RESTITUTIONS 


83 

84 
85 


86 

87 
88 


REMBOURSEMENTS   ET  RESTITUTIONS,   NON- 
VALEURS    ET   PRIMES 

Dégrèvements  et  Don-valeurs  sur  les  taxes  per^ 
çues  on  vertu  de  rôles 

Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers. 

Annuités  de  remboursement  au  Trésor  des 
sommes  avancées  pour  indemnités  d'expro- 
priation des  fabriques  d'allumettes 

Repartitions  de  produits  d'amendes,  saisies  et 
confiscations  attribuées  à  divers 

Primes  à  l'exportation  de  marchandises. 

Remboursement  au  département  de  l'Oise  (art.  3 
de  la  loi  du  28  mars  1874) 

Total  des  remboursements,  etc. 


RÉCAPITULATION    DES    PARTIES 

P*  Partie.  Dette  publique  et  dotations 

IP  Partie.  Service  «énéral  du  ministère 

IIP  Partie.  Frais    ofe   régie,   de     perception  et 

d'exploitation  des  impôts  et  revenus  pubiics.. 

IV*  Partie.  Remboursements  et  restitutions,  etc . 

Total  des  dépenses  générales 


131.000 
6.814.000 


3.000.000 

7.377  000 
380.000 

80.000 


17.782.000 


1.182.312.281 
20.158.150 

248.403.263 
17.782.000 


1.468.655.694 


131.000 
6.814.000 


3.000.000 

7.377.000 
380.000 

80.000 

17.782.000 


1.181.858.281 
19.768.150 

248  854  243 
17.782.000 

1.468.262.674 


DifTérence  en  moins. . . 


n 

» 

)> 

» 

» 

i> 

» 

» 

» 

1» 

» 

454.000 

» 

390.000 

450.980 

B 

» 

n 

450.980 

844.000 

393.020 


BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES 


TROISIÈME  PARTIE.  —  frais  de  régie  ,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts 

ET   REVENUS    PUBUCS 


1 
2 
3 


Rôles  spéciaux 

Avertissements 

Frais  de  distribution  du  premier  avertissement. 
Frais  d'arpentage  et  d'expertise 


Total 


26.200 

16.962 

411.308 

86.000 


540.470 


26.200  ' 
16.962 
41 l  308 
86.000 


540.470 


» 

» 

» 

n 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

QUATRIÈME  PARTIE.  —  remboursements  et  restitutions 


Restitutions  et  non-valeurs. 


Total  des  dépenses  sur  ressources 
spéciales 


147.071.830 


147.612.300 


147.071.830 


147.612.300 


» 


DÉPENSES  RATTACHÉES  POUR  ORDRE  AU  BUDGET 


Frais  de  fabrication  des  monnaies  et  médailles. 


1.814.650 


1.814.650 


» 


ANNEXES 


TABLEAU  de  la  situation  au  commencement  de  chaque  exercice  annuel  du 
nombre  d'inscriptions  des  rentes  et  de  la  somme  (revenu)  des  rentes  françaises 
3  p.  100 j  4  1/2  p.  100,  4  p.  100  et  3  p.  100,  depuis  la  réduction  des  deux 
tiers  jusqu'au  1^^  janvier  1875. 
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TABLEAU  DE  LA  SITUATION,  AU  0(1 

Du  nombre  d'inscriptions  des  rentts  et  de  la  somme  {revenu)  des  renies  françaim  i 


ÉPOQUES 


5  0/0 


4  1/2   0/0  (18Î5) 


22  septembre  1798 

23  —         1800 

23         —         1801 

23  —         1802 

24  -         1803 

23         -         1804 

23         -         1805 

f  janvier  1807 

^       1808 

—  1809 

—  1810 

—  1811 

—  1812 

l"  octobre  1813 

l"  avril  1814.... 

!•'  janvier  1815 

—  1816 

—  1817 

—  1818 

—  1819 

—  1820 

—  1821 

—  1822 

—  1823 

—  1824 

—  18?5  

.   —   1826 

—  1827 

—  1828 

—  1829 

—  1830 

1"  août  1830 

1"  janvier  1831 

—  1832 

—  1833 

—  1834 

—  1835 

—  1836 

—  1837 

—  1838 

—  1839 

—  1840 

—  1841 

—  1842 

—  1843 

—  1844 

—  1845 

—  1846 


Nombre 
dUnscriptioDs. 


.  24.796 

107!649 
113.518 
121  746 
126.546 
137  611 

145.922 
145.785 
145.736 
144.663 
152  109 
148.632 

i> 

136. 861 

137.950 
150.070 
I73.66'i 
188.342 
201.406 
199.697 
186.042 
178.356 
176  695 
178.184 
162.883 
135.525 
155.177 
153.761 
151.777 
151.427 

» 

152.344 
174.229 
179.723 
178.982 
182.902 
260.654 
251.095 
241.662 
231.346 
230.975 
225.854 
230.791 
227.312 
230.496 
229.092 
227 . 667 


Reotes 
annuelles. 


fr. 

35.111.785 
'  35.678.113 
38.731.880 
42.625.344 
45.180.624 
46.674  634 
48.625.576 

53.934.431 
55.132.287 
56.138.238 
56  730.583 
60  781.998 
62.070.385 

63.141.411 

63.307.637 

63  605  278 
80.527.240 
94.544  610 
127.329.538 
167.776.309 
172.784.838 
173.052.947 
176.688.345 
179  859.113 
197  032  975 
197.036  309 
165.283.631 
165.313.606 
165.345.914 
165.217  546 
163.857.078 

163.762.368 

163.827.894 
174.376  383 
178.896.502 
146.623.104 
146.910.045 
146.846  399 
147.118.472 
147.118.615 
147.119.749 
147.112.481 
147.105.997 
147.042  «88 
147.040.481 
147.040  480 
147.039.095 
147.038.935 


Nombre         ; 

Rentes 

d'inscriptions. 

annuelles. 

fr. 

» 

f 

n 

f 

» 

w 

» 

1) 

i> 

n 

» 

n 

• 

n 

n 

n 

1) 

» 

» 

» 

n 

» 

» 

• 

n 

» 

n 


9 
r> 
n 
» 
» 

» 
» 
n 
n 
» 

» 

n 
» 
n 
f 

» 
» 

M 

n 
» 
n 
n 
» 
» 

» 


4  1/»  0/0  {■ 


Nombre 
d'inscriptions. 


n 

M 

» 
» 
» 
» 
n 
» 
f 
)) 
n 
n 
» 

» 


» 

» 
n 
n 
n 
» 
» 

» 
n 
» 
n 
» 


• 

D 


» 

n 

B 


493 
502 
517 
521 
533 


598 

531 

557 

533 

529 

616 

643 

826 

939 

925 

1.033 

1.189 

1  238 

1.266 

2.068 

1.343 


i.a 

i.O! 
1.03 
1.0 
\M 

IM 

i.on 

VOS 
\fSt 
1.(0 
l.« 
1.01 

i.a 
tôt 

1.0 
1.0 
1.0 
1.0 

tû 

1.0 
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INT  DE  CHAQUE  EXERCICE  ANNUEL 

p.  400  i  4  p.  400  et  3  p.  100  ^  depuis  la  ridriction  des  deux  tiers  jusqu'au  /*'  ja?ivier  4875. 


4  0/0  (isao) 

-^ 

3  0/0 

(1852-62) 

TOTAL    GÉNÉRAL 

*• 

OBSERVATIONS 

Rentes 

Nombre 

Rentes 

Nombre 

Rentes 

keriptions. 

annaellcs. 

d'inscriptions. 

annuelles. 

d'inscriptions. 

annuelles, 
fr. 

1  ■ 
h. 

fr. 

fr. 

• 

.        «         • 

» 

n 

» 

24.791 

35.111.785 

» 

» 

• 

» 

n 

35.678.113 

» 

n 

» 

n 

107.649 

38.731  880 

» 

» 

» 

1                 »' 

113.518 

42.655  344 

• 

» 

» 

• 

» 

121.746 

45.180.624 

» 

n 

» 

126.546 

46  684.634 

» 

n 

» 

w 

» 

137.611 

48.625  576 

» 

» 

» 

n 

155  922 

53  934.431 

f 

n 

» 

n 

145  785 

55.132.287 

f 

» 

» 

n 

145.736 

56  138.238 

n 

n 

» 

» 

145.663 

56.730.583 

» 

» 

» 

» 

152  109 

60.781.998 

n 

» 

» 

w 

148.632 

62.076.385 

• 

» 

Q 

M 

» 

>• 

63.141.411 

» 

» 

» 

n 

136.861 

63.807.637 

» 

n 

» 

» 

137.950 

63.605.278 

y» 

n 

» 

» 

150.070 

80. 527. 240 

» 

» 

> 

n 

173.662 

94.514.610 

» 

» 

» 

n 

188.342 

127.329.538 

» 

n 

» 

» 

201.406 

167.776.309 

- 

» 

» 

» 

» 

199.697 

172.784  838 

» 

r> 

» 

» 

186.042 

173.052.917 

■ 

» 

r> 

» 

» 

178.356 

176.688.345 

» 

» 

M 

» 

176.695 

179.859.113 

» 

» 

1) 

» 

178.184 

197.032.975 

» 

1) 

» 

n 

162.883 

197.036.309 

» 

w 

4.146 

28.768.744 

140.164     . 

195.087.121 

1» 

» 

15.501 

31.559.497 

171.180 

197.607  867 

1» 

M 

26.745 

33.970.269 

181.023 

200.350  947 

> 

n 

36.916 

36.727.100 

189.2r4 

202.973.883 

» 

• 

43.610 

39.810.144 

195.270 

204.696  459 

* 

3.125.210 

» 

31.501.934 

n 

199.417  208 

'     454 

3.125.210 

39  -929 

38.455.274 

193  325 

206.436  074 

1.191 

3.125.210 

39.211 

3.S.455  274 

215.165 

213.981.563 

1 

1.246 

3.125.210 

36  192 

35.455.274 

217.718 

218  504  682 

1.148 

3.121.146 

32  505 

33.931.483 

213.168 

184  702.333 

1.473 

3.120.685 

29.779 

34.090.725 

214  683 

185.148.055 

1.791 

7.886  119 

29  999 

34.181  956 

293.060 

189.941  074 

2.453 

7.886.119 

31.270 

35.743.303 

285.461 

191.774.494 

2.595 

11.978.766 

30.186 

35.788  055 

275.269 

195.912.036 

2.811 

11.978.766 

29  737 

35.791.786 

264.833 

195.916.901 

2.900 

11  978.766 

30.647 

35.793.290 

265.447 

195  911.137 

3.174 

18  2^1.123 

31 . 199 

35.794.434 

261.260 

202  148.154 

3.348 

22.507.375 

31.058 

37.753.026 

266.386 

208.329  989 

3.434    . 

22.507  375 

31  540 

44  834.513 

266.524 

215.408. 99Ô 

3.453 

22.507  375 

31.435 

47.763  216 

266.650 

218.337.671 

3.484 

22.507.375 

33.892     1 

50.367.456 

268  536 

220  940.526 

3.518 

26.507.375 

38.506 

56.849.874 

271.034 

231.422.784 

»- 
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6  0/0 


ÉPOQUES 


!•' janvier  1847, 
-        1848. 

24  février  1848. 


l"  janvier  1849. 

—  1850. 

—  1851 . 

—  1852. 

—  1853. 

—  1854. 

—  1855. 

—  1856. 

—  1857. 

—  1858. 

—  1859. 

—  1860. 

—  1861. 

—  1862. 

—  1863. 

—  1864. 

—  1865. 

—  1866. 

—  1867. 

—  1868. 
•  —  1869. 

—  1870. 

—  1871. 

—  18?-^. 

—  1873. 

—  1874. 

—  1875. 


632.956 
1.838.383 
2.457.854 
2.769.797 


Nombre 

Rentes 

d'inscriptions. 

annaelles. 

fr. 

230.906 
243.055 

146.752.528 
146.749  591 

» 

146.749  591 

669.164 
742.387 
723  428 
711.751 

175.189  829 
180.320.040 
180.451.122 
182.318.194 

» 

» 

» 

Q 

» 

n 

n 

» 

n 

» 

» 

B 

» 

» 

1» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

n 

> 

» 

» 

» 

» 

n 

m 

» 

» 

1 

» 

» 

» 

» 

4  1/2  0/0  (1852) 


101.061.885 
224.055  390 
287.169  TTO 
345  756.055 


Nombre 

Rentes 

d'inscriptions. 

annnelies. 

fr. 

» 

» 

i> 

» 

w 
n 
1 

625.698 
651.785 
651.852 
780.215 
778.235 
747.917 
714.334 
728.929 
630.221 
709.220 

•  n 
f 

» 
» 
1 

n 
» 
» 
» 

» 
n 
» 


4   1/8  0/0  (10 


» 
f 

155.138.808 
155  131.086 
159.219.079 
171.132  165 
171.768  668 
172  004.413 
171.935.268 
172  397. 811 
172.498  884 

172.425.877 
» 

» 
» 

n 
n 

n 

». 
n 
f 

» 
» 


Nombre 
d'ioscriptioBS. 


1.395 
1.545 


1.522 

1.677 

1.661 

1  621 

1.994 

1.907 

1.881 

1.979 

1.810 

1.805 

1.831 

1.838 

1.744 

1.519 

197.866 

191  988 

186.401 

185  327 

179  858 

174  982 

172  353 

169  173 

168  672 

171  358 

172  063 
171 .  385 
167.941 


39.319. 
39.148. 
I7.7W. 
97  495. 
37.44» 
37.447 
37  445 
37.447 
37  447 
37.451 
37.450 
37.4» 
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4  0/0  (1830) 

3  0/0  (1825-62) 

TOTAL    GÉNÉRAL 

• 

OBSERVATIONS 

OBbre 

Rentes 

Nombre 

Rentes 

Nombre 

Rentes 

oriptioos. 

annaelles. 

d'inscriptions. 

1 

annaelles. 

d'inscriptions. 

annuelles. 

» 

3.636 

fr. 
26.507.375 

40.803 

fr. 
62.826.863 

276.740 

fr. 
237  113.366 

J.817 

26.507.375 

43.391 

66  525.399 

291.808 

240.808.965 

1  . 

26.507.375 

» 

70  003.640 

» 

244  287.206 

J.9S5 

18.472.164 

73.123 

86.153.920 

747.744 

280.842  513 

^3.862 

2  371.911 

98.404 

46.021  505 

846  330 

229.608  758 

i3.d34 

2.371.911 

94.767 

49.722.646 

823.790 

233  440  981 

>3.854 

;2. 371. 911 

93  671 

53.719  120 

810.901 

239  304  527 

'3.803 

2.371.911 

93  695 

61.523  464 

725.190 

219.929  485 

.2.617 

2.363  326 

128  934 

64  305  634 

785.243 

222.686.242 

t.  650 

2  354.227 

178.774 

73  984  906 

835.157 

236  442.772 

2.653 

2.353  568 

235.491 

110  298.232 

1.020.338 

284  668  525 

2.441 

2.353.568 

245  798 

124  092.446 

1  028  284 

299.099  242 

2.382 

2.353  568 

256  578 

135  638.412 

1.008.682 

310  880  953 

2  359 

2  353.568 

219.187 

140  820.250 

937.711 

315.993.646 

2.312 

2.301  754 

340.722 

162.772  464 

1.073.801 

338.356.589 

2.237 

2.177.509 

354  263 

174.326.213 

988.465 

349.887.166 

2.145 

2.112.015 

3i*5.792 

180  621.924 

1.108.676 

356.044  376 

938 

4?Z.386 

769  698 

335  568.108 

%8.502 

375  767.481 

976 

472  386- 

775  034 

342  911.185 

967.998 

382  702  965 

885 

469.261 

978.245 

304  344  570 

1.165.531 

403  962.035 

895 

446  096 

898.973 

305  396  397 

1.085.195 

343.551.475 

789 

446  096 

915  036 

302.634.936 

1.095  683 

340.576  328 

775 

446.096 

910  394 

302  458.993 

1.086.151 

340  353.248 

755 

446  096 

936  556 

310.040  967 

1.109  664 

347  934.769 

769 

446  096 

1.084.098 

320. 195.685 

1 .254  040 

358  087.510 

778 

446.096 

1.100.289 

348  328.515 

1.269.739 

386  222  343 

772 

446.096 

1  3V2  050 

363  170  543- 

2.147.130 

502.126  256 

774 

446.096 

1.462.255 

364  168.244 

3.473.475 

626.120  206 

795 

446  096 

1  500.006 

364.947  151 

4.130.040 

690.013.493 

768 

446.096 

1.442.427 

364.752  344 

4.380.933 

748.404.971 

• 

4iie 

jO  fr. 

dmône 

percep- 

les  cau-f 

Jce  se  ré- 

1  vingt  ans. 

/ec  le  concours 

ic  d'une   manière 

.nelles  et  incessantss 


tes. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PUOPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Annexe  n*  3106. 

PROJET  DE  LOI  portant  établissement  d'une 
surtaxe  sur  Talcool  à  l'octroi  de  Fresnoy-le- 
Grand  (Aisne),  présenté  au  nom  de  M.  le  Ma- 
réchal de  Mac  Màhon,  duc  de  Magenta,  Prési- 
dent de  la  République  française,  par  M.  Léon 
Say,  ministre  des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs,  un  décret  du  30  novembre  dernier 
a  autorisé  la  commune  de  Fresnoyle-Grand 
(Aisne)  à  proroger  jusqu'au  31  décembre  1880 
les  taxes  principales  de  son  octroi,  afin  d'assurer 
le  remboursement  d'un  emprunt  de  18,730  fr.  à 
réaliser  auprès  de  la  caisse,  des  dépôts  et  consi- 
gnations, pour  le  payement  des  dépenses  résul- 
tant de  l'invasion. 

L'administration  municipale  demande  aujour- 
d'hui la  prorogation,  jusque  la  môme  époque, de 
la  surtaxe  de  6  fr.  par  hectolitre,  étabhe  sur 
l'alcool  par  la  loi  du  lO  août  1868  et  dont  la  per- 
ception a  pris  lin  le  31  décembre  1874. 

Cette  surtaxe  rapporte  annuellement  1,838  fr. 
et  la  commune  paraît  hors  d'état,  pour  le  mo- 
ment, de  renoncer  à  cette  ressource.  En  effet, 
d'après  le  relevé  des  comptes  administratifs  des 
six  dernières  années,  les  recettes  ordinaires,  qui 
s'élèvent  en  moyenne  à  31,309  fr.  y  compris  le 
produit  de  la  surtaxe,  dépassent,  il  est  vrai,  de 
1 1,135  fr.  les  dépenses  corrélatives;  mais  cet  excé- 
dant est  purement  fictif,  puisque  indépendam- 
ment des  centimes  spéciaux,  la  commune  est 
obligée  de  recourir,  chaque  année  et  jusqu'à 
concurrence  de  9,872  fr.  représentant  plus  de 
40  cent.,  à  l'imposition  pour  insuffisance  de  re- 
venus. 

D'un  autre  côté,  la  caisse  municipale  est  gre- 
vée d'un  passif  de  58,198  fr.  et  le  service  de  la 
dette,  qui  exige  annuellement  en  moyenne 
8,314  fr.,  n'est  assuré  que  jusqu'à  concurrence  de 
2,600  fr.,  au  moyen  de  centimes  extra odinaires. 
Dès  lors,  la  commune  qui  de  1878  à  1880  in- 
clusivement, aura  7,900  fr.  environ  à  prélever  par 
an  sur  ses  revenus,  pour  le  remboursement  de 
l'emprunt  nouveau,  serait  hors  d'état  de  remplir 
ses  engagements  et  de  parer  aux  éventualités,  si 
les  ressources  de  la  surtaxe  venaient  à  lui  man- 
quer. 

D'après  ces  considérations,  le  recours  à  la  sur- 
taxe nous  paraît  bien  justifié.  Toutefois,  npus 
estimons  gu  il  y  a  lieu  d'en  réduire  le  taux  de 
6  fr.  à  4  fr..  l'administration  municipale  ayant 
porté,  avec  l'assentiment  du  conseil  général,  de 
4  fr.  à  6  fr.,  le  droit  principal  sur  1  alcool,  par 
application  de  l'article  5  de  la  loi  du  26  mars 
1872. 

En  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  ci-aprèo 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  décembre 
'880  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi  do  la 
naune  de  Fresnoy-le-Grand,  département  de 
^  une  surtaxe  do  4  fr.  par  hectolitre  d'alcool 
enu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs 
à  l'eau-de-vie,  et  par  hectolitre  d'ab- 

\xe  est  indépendante  du  droit  prin- 
^r  ces  boissons. 


Annexe  n*  3107. 

PROJET  DE  LOI  portant  établissement  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Plouider  (Fi- 
nistère), présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal  de 
Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la 
République  française,  par  M.  Léon  Say,  mi- 
nistre des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  commune  de  Plouider  (Finistère) 
sollicite  l'autorisation  d'établir  à  son  octroi  une 
surtaxe  de  18  francs  par  hectolitre  d'alcool,  la- 
quelle est  présumée  devoir  rapporter  1,260  fr. 
par  an. 

D'après  le  relevé  des  comptes  administratits 
des  années  1871,  1872  et  1873,  les  recettes  ordi- 
naires ne  se  sont  élevées  en  moyenne,  pendant 
cette  période,  qu'à  8,599  francs,  et  elles  ont  été 
inférieures  de  248  francs  aux  dépenses  corréla- 
tives. 

Getto  insuflisanco  est  encore  aujourd'hui  de 
108  fr.,  bien  que  le  droit  principal  sur  l'alcool 
ait  été  porté  de  4  à  6  francs,  eu  vertu  d'une  déli- 
bération du  conseil  général  en  date  du  26  oc- 
tobre dernier,  par  application  de  la  loi  du  26 
mars  1872. 

D'un  autre  côté,  la  caisse  municipale  est  gre- 
vée d'une  dette  de  11,547  francs,  et  le  budget  de 
l'exercice  courant  ne  se  règle  en  équilibre  au*& 
l'aide  d'une  subvention  départementale  de  230  fr. 
pour  l'instruction  primaire. 

Enfin,  il  est  nécessaire  de  pourvoir  à  une 
dépense  d'au  moins  13,700  francs  pour  Tagraa- 
dissement  du  cimetière,  de  l'église  paroissiale  et 
la  réalisation  de  quelques  autres  améliorations 
urgentes. 

A  la  vérité,  les  contribuables  n'ont  à  supporter 
aucun  centime  extraordinaire,  et  la  commune 
pourrait  dès  lors  demander  à  l'impôt  direct  les 
ressoucces  dont  elle  a  besoin.  Mais,  de  tout 
temps,  le  recours  aux  centimes  extraordinaires 
a  rencontré  dans  les  communes  du  Finistère,  qui 
sont  on  général  peu  riches,  une  vive  opposi- 
•  tion. 

Dans  cette  situation,  nous  croyons  devoir  con- 
clure à  l'adoption  de  la  surtaxe.  Toutefois,  la 
taxe  principale  sur  l'alcool  ayant  été  récemment 
poriéo  de  4  à  0  fr.,  ainsi  que  nous  l'avons,  exposé 
plus  haut,  et  une  trop  grande  élévation  des 
droits  sur  l'alcool  pouvant  avoir  pour  effet  de 
ralentir,  au  double  détriment  de  l  Etat  et  de  la 
commune,  la  consommation  de  ce  produit,  nous 
estimons,  d'accord  avec  le  conseil  d'Etat,  qu'il 
convient  de  réduire  de  18  fr.  à  14  fr.  le  taux  de 
la  surtaxe  dont  il  s'agit. 

En  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  ci-après. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  décembre  1877, 
il  sera  perçu  à  l'octroi  de  la  commune  de  Ploui- 
der (Finistère)  une  surtaxe  de  14  francs  par  hec- 
tolitre d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de- 
vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  roau-do-vio  et 
par  hectolitre  d'absinthe. 
.  Celte  surtaxe  est  indépendante  du  droit  do 
6  francs  perçu  en  principal  par  hectolitre 
sur  les    spiritueux. 
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deux  motifs  :  rexpérieacâ  n'avait  pas  audlsun- 
ment  duré  ponr  qu'on  pût  l'invoquer  afin  de  ju- 

Ser  les  efTets  véritables  île  la  mesure,  et  il  l^llait 
'nbord  rechercher  par  d'autres  voies  l'économie 
qu'on  s'était  proposé  de  ri^isjr,  afln  de  balancer 
au  moyeu  (f  au  ires  combinaisons  la  dépense 
qu'entraînera  le  rélablissement   des   perceptions 


qaè, 


Aujourd'hui -l'eipéripnco  parait  complèla  puis- 
lé,  depuis  plus  de  titîa  ans,  le  service  de  C8  per- 


ceptions a  été  successivement  remis  eui 
mains  de  receveurs   des  Qoances,  et  les  r^ul' 
tats  constatés  n'ont  pas  été  favorables  â  cette  ré- 

EUa  soulève  â  la  fols  des  questions  de  pria' 


un  ensemble  bien  lié  dans  toutes  ses  parties  et 
auquel  on  ne  saurait  louclier  sans  péril.  La  divi- 
sion du  service  entre  les  trésorierS'payeurs  gé- 
néraux, les  receveurs  et  les  percepteurs,  vient 
d'une  différence  essentielle  des  rouages  mis  en 
œuvre  ;  tous  coucourent  à  un  résultat  commun, 
l'exacte  et  sûre  pepception  du  revenu  pubbc. 

Nous  avons  eu  occasion,  en  parlant  plus  haut 
des  Irésoriers-payeure  génôraui,demontreraveo 

Îuelle  régularité  et  quelle  économie  s'opérait  en 
rance  ie  recouvrement  de  l'impôt.  Sans  doute 
on  ne  doit  pas  s'exposer  au  reproche  d'admirer 
avec  une  trop  t'sclle  complaisance  ce  qui  se  fuit 
chez  nous  ;  mais  ce  défaut  a  disparu  au  contact 
du  rude  enseignement  de  ces  derniers  tempn,  et 
nous  risquons  peui-âtre  de  tomber  dons  lo  tort 
contraire  et  d'envisager  beaucoup  de  créations 
pratiquées  en  franco  d'un  œil  trop  déliant. 

Notre  organisation  financière  n'est  pas  l'œuvre 
du  hasard  ;  elle  ne  repos?  pas  uniquement  sur  des 
habitudes  prises.  Elle  a  été  conçue  et  appliquée 
par  de»  esprits  éminenls,   par  des  hommes  de 

Crftmier  ordre  :  le  comte  Mollien,  le  baron  Louis, 
I  comte  de  Villèle,  le  comte  Ro)',  et  l'étude  du 
travail  dû  à  la  longue  expérience  do  M.  le  mar- 
quis d'Âudiffret,  sui'St  pour  en  faire  apprécier  la 
simple  et  forte  orJonnance. 

Des  améliorations  successives  ont  nerfeciionné 
ce  puissant  mécanisme,  qui  n'a  point  A  redouter 
d'être  mis*  en  comparaison  avec  les  méthodes 
aloptées  dans  d'autres  Etats  ni  sour  le  rapport 
de  la  régularité,  ni  sous  le  rapport  de  l'économie 
de  la  perception. 

Pour  que  ce  mécanisme  continue  à  fonctionner 
d'une  maniera  favorable,  il  ne  faut  pas  troubler 
les  attributions,  eifacer  les  responsabilités,  mé- 
connaître les  aptitudes,  ni  porter  atteinte  à  une 
hiérarchie  nécessaire. 

Lq  mission  des  receveurs  est  autre  que  celle 
des  percepteurs.  Ceux-ci,  mis  en  contact  plus  di- 
rect avec  la  population,'  peuvent  assurer  la  ren- 
trée de  l'impôt  en  usant  de  plus  de  ménage- 
ments vis-à-viB  des  contribuables,  et  en  n'ajou- 
tant pas  aussi  souvent  la  rigueur  de  la  contrainte 
à  ta.  charge  fiscale. 

D'un  autre  côté,  le  nombreux  personnel  des 
inspecteurs  des  petites  localités  voyait  dans  les 
perceptions  des  villes  un  moyen  d'arriTer  à  faire 
récompenser  des  services  actifs  ut  de  couronner 
une  carrière  bien  remplie.  Il  n'est  pas  bon  de 
porter  atteinte  aux  désirs  légilinies  et  aux  elforts 
soulenus  qui  stimulunC  ceux  qui  aspirent  à  voir, 
avec  le  temps,  améliorer  une  modeste  position. 

Ce  doubla  inlérôt  d[un  service  plus  rapproché 
du  contribuable,  et  d'une  hiérarcbia  nécessaire 
rencontrait  satisfaction  dans  aotre  système  fi- 
nancier lorsijue  la  suppression  d'un  échelon  utile 
est  venue  aèranger   fbarmonio  de  fensemble. 

On  aspirait  à  rivaliser  une  économie  considé- 
rable, et  l'on  songeait  à  l'obtenir  aana  diminuer 
en  rien  les  avantages  acquis  au  service  du  Tré- 
sor, Cette  double  illusion  ne  tarda  point  k  se 
dissiper. 

Sans  contiedit,  la  situation  -de  nos  finances 
commande  à  l'administration   de   se  plier  à  une 
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réduction  nécessaire  des  dépenses:  mais  ce  de- 
voir a  été  compris,  et  des  réductions  considéra» 
blés  ont  diminué  les  frais  de  perception,  alors 
que  ta  marche  progressive  des  Itnpûls  semblait 
exiger  une  augmoTiiation  des  charges.  On  ne  doit 
pas  non  plus  perdre  de  vue  que  de  parei:ies  me- 
sures doivent,  pour  être  accueilliee  déflnillve- 
menf.  ne  point  gêner,  nt  la  marche  réguliers  de 
la  collection  du  revenu  public,  ni  la  position  du 
coulribuable. 

La  scpprussion  des  414  perceptions  de  ville 
devait  procurer  une  économie  évatnée  à  l'ori^i^ne 
à  1,208,000  fr.,  mais  l'impossibilité  de  conlier  aux 
trésoriers  généraux  des  perceptions  comprenant 
des  dizaines  de  millions  d'articles  de  rOles,  a 
exempté  de  la  régie  nouvelle  46  perceptions  de 
villes  d'une  population  supérieure  à  100,000 
Smes.  ce  qui  a  réduit  de  387,000  fr.  l'évaluation 
primitive,  en  ramenant  le  bénéfice  A  811,000  fr.; 
mais  la  suppression  d'environ  6  millions  de 
cautionnementH  à  3  p.  100  d'intérêt,  a  encore 
diminué  le  résultat,  en  le  ramenant  &  un  total  de 
700,000  fr.,  qui  ne  pourrait  être  obtenu  que  dans 
le  cours  de  vingt  années.  L'administration  des 
finances  a  obtenu  l'économie  plus  qu'équivalante 
que  réclament  les  commissions  des  budgets  de 
f874  et  1875. 

'  L'arrêté  du  W  décembre  1872  avait  réduit 
les  remises  des  percepteurs  de  l"  classe  de 
74,000  tt.  sur  le  montant  des  rôles,  et  de  90,000 
FKncs  aur  fa  rémunération  pararticle.  L'arrêté 
minislériel  du  !<>  novembre  1874  vient  da  les 
abaisser  de  645,000  fr.^  l'économie  immédiate- 
ment réalisée  dépasse  donc  celle  que  la  suppreo- 
sion  des  perceptions  de  villes  ne  permettent  de 
réaliser  que  dans  un  long  espace  de  temps. 

Tout  n  a  pas  encore  été  fait  dans  ie  sens  de  la 
diminution  des  frais,  et  H.  le  ministre  noua  a 
déclaré  s'occuper  activement  de  nouvelles  éco- 
nomies sur  ce  chapitre.  Mais  il  a  en  mëm^  temps 
insista  sur  l'utitUé  qu'il  v  aurait  d'adopter  de 
suite  ta  mesure  préposée  par  un  grand  nombre 
de  nos  collègues. 

Votre  commission  du  budget  s'est  prononcte 
dans  ce  sens  à  une  forte  majorité:  alla  a  été  rra{>- 
pée  de  l'augmentation  des  uépenees  dans  certai- 
nes perceptions  qui  n'étaient  pas  formées  de  la 
viile  seule; 

Du  détriment  qu'éprouvent  les  rentrées  et*  dm 
différences  des  procédée,  cause  de  gtne  et  de 
mécontentement  pour  les  contribuables; 

D'une  confusion  d'attributions  dommageables 
pour  les  înlérétB  da  Trésor; 

Ou  découragement  des  classes  des  percepteurs 
qui  se  voient  privés  des  chanees  d'un  avanoe- 
mest  légitima. 
D'après  les  renseignements  qui  noua  ont  été 
I   Tonruis  par  l'administration  des  finances,  les  non- 
valeurs  tendent  à  s'accroître,  et  les  poursuites  se 
1   multiplient,  car  les  receveurs  chargés  delà  per- 
ceptiou  en  augmentent  la  sévérité  pour  ne  pas 
'   s'exposer  a  devenir  responsables,  alors  qu'ils  ne 
sont  pas  en  contact  ainsi  que  lo  percepteur  avec 
le  contribuable,  qui  pouvait  profiter  jadis   d'une 
plus  grande  tolérance  et  mieux  faire  cadrer  Té- 
poqne  des  versements  avec  les  difficultés  qui 
peuvent  i'assaiUir.  Il'est  certain  que  l'on  a  plus 
souvent  recours  au:ï  moyens  de  contrainte,  ce 
qui  est  ficheui.  , 

D'après    le    calcul    que    nous    avons  sous  les 

yeux,  lo  bénéfice  d'économie  s'atténue;  il  avait 

été  calculé  pour  368  perceptions  à  une  moyenne 

de  2,Î39  francs,  ce  cbilfre  a  été  réduit  à  2,030  fr, 

'  pour  les  perceptions  supprimées,  ce  qui  ramena 

,   à  747,010  fr.  l'économie  espérée  sur  368  perc«p- 

'   lions,  et  il  faut  en  déduire  la  perte  sur  lea  eau' 

I  tionnements,  soit  120  000  h.  La  bénéfice  se  ré- 

,'   duit    donc    à   627,000  fr„  k  obtenir  en  vingt  ans. 

Les  impêta  ne  sont  établis  qu'avec  le  concourg 

du  percepteur  et  il  le   fournil  d'une    maaUra 

utile  par  tes  relationaperaonaelles  et  iscessantas 

I  qu'il  a  avec  les  con^ibuables. 


M 


PROJETS  de;  lois,  PRQPÇpITiONS  ET  RAPPORTS 


fwc  toi^s  ces  qbotifld  votr^  conuBiMioii  vous 
lUMùMi  b  4iftrKWHtVM>  suivante  : 
«XiiTtir^  U  proomlgiaioii  de  la  W^^seiile 


fir^vm  oominda  tubodÈet  en  prèvisioiiv  des 
vtc«»CQi4reMÎiar  en  1876,  sera  supprimAe.  ». 

Cesl  danc  une  dépensé  da  %9%fl30  fir.  4  partw 
au  budget  de  1876.  Mais  somme  le  obapitre  57 
préseatoit  sur  le  crédit  alloué  en  1875  une  écono- 
mie da  289,300  fr..  il  eô  résulte  qu'il  réalisera 
«noore  ima  réduotion  de  101,070  te. 

fnr^gUtrmMiUf  êomaine  et  timbrt. 

Qstte  division  comprend  les  trois  chapitres  : 

sa -^  Personnel 16^31$.3^ 

6a -Matériel v-    !Î2??5$ 

•I.  —  Dépenses  diverses 1.491.100 

Le  viremsAt  d'un  crédit  da  175^000  fr,  jvû  se 
tieiura  parte  au  el^pitra  50  ^  Tartiale  (Traite* 
msBtXal'article  %  (kespdsedas  r^peveuxs),  apour 
objefc  «na  am*Uora(ion  du  service  faiu  suffsm- 
tation  de  dépense,  par  la  suppression  àa  ralloea- 
tion  acoordée  aux  premiers  commis  de  direction, 
ai  par  k  perspective  ouverte  à  ravanoement  d*ui^ 
œrtaln  nosbra  de  jaunes  gens  instruite  QO^ae 
pemeat  renonoar  a  ravaaoemeat  aiéiiarcmque 
tantquala  sitoeJtioB.des  premiers  commis  leur 
ftnsa  la  eartière.  Le  cadra  spéctaL  aux  premlj^ 
oommis  serait  supprimé  pour  être  ren#lac4  par 
aalui  de*  receveurs  rédacteurs,  qui  asanr«roat 
un  meîUeur  reorutomant  da  penoioaie]. 

Les  agents  ohargéa  des  fimotioas  de  prenlars 
commis  da  dtrecuon.  porteront  désarmais,  le 
titta  deYecevears  rédacteurs,  us  concourront 
p6up  fajviMPcament  avec  les  receveurs  titulaijces 
des  bureaux  de  recette,  et  recevront  uoe  rému- 
tféfdtién^  sa  rapport  avee  ceUe  qu*ils  auraient, 
sHls  n'avaient  pas  accepté  remploi  spécial  pour 
leqpei  lia  ont  été  choisis  à  rafaon  de  leur  aptl- 
tade.  B  n'y  aura  donc  pins  à  ccaindse  que  d^s 
agents,  nmpAissaaik  d*aiUeuraiaa  oondiUens  vod- 
lues  po«r  participer  utHemett^  sjsx  travaux  des 
directions,  ne  remsent,  comme  cela  s'est  produit 
aouvant^  d'sfioepter  uaa  positloa  qui  leur  offrait, 
dans  raacieii  éM  de  onoses,  moins  d'avantages 
matériels  qtt'uA  bureau  de  recette. 

Le  Trésor  est  intéressé  à  ce  que  le  niveau  de 
rinstruction  ne  baisse  pas  dans  une  administra^ 
tlon  cbaraée  de  rappiication  souvent  difOcile 
des  lois  dImpÇts. 

L'augmentation  croissante  de  la  consommaiion 
du  timbre  motive  au  ch^itre  60  (Matériel)  un 
accroissement  de  orédiC  de  70,000  fr. 

Forêts. 

ïfÀ  service  des  fbréts  comprend  quatre  eba- 
pitres  : 

Gfiapitre  62.  —  Personnel 5.017.617 

Gh^itce  63.  -  Matériel 3.032.525 

Chapitre  64.  —  Gonstructions ,  re- 
boisement et  gazonnement 2.283.000 

Chapitre  65.—  Dépenses  diverses. .      1 .922.000 

Total 12.255.142 

Ce  chiffre  présente  une  différence  en  plus  de 
13.420  fic^  causée    par  la  somme  équivalente 
affectée  à  renseignement  militaire  crée  à  Técole 
'  Ibrestiére  de  Nancy. 

Dcuanes* 

Le  service  administratif  de  perception  et  d'ex- 
pleHatioft  dans  les  départements  comprend  qn^- 
ire  chapitres. 


Ghapitre  66.  --  Personnel 2â.237. 

ChSitre  67. -r  Matériel 406^1 

Chapitra.  68.  —  Dépenses  diverses  •  l.W- 
Chapitre  69.  —  Dépenses  du  ser- 
vice des  douanes  en  Algérie. '  UttLtljg 

Total....;' IOMi.41» 

Ces  chiffres  reproduisent  sans  aucune  OMdift- 
cation  lea  crédits  votés  au  budget  de  187iu 

Mais  une  note  qui  nous  Itet  mumle  par  le  Wflr 
nistàre  des  finances  indique  qu*a«  cnapîtoe^» 
(Personnel)  {  2  :  Traitement  da  agenk  d»  jstïpisa 
actif,  iBS  traitements  des  lieutenaaia-  davatal 
être  de  1,400  à  2,000  fr.  au  Ueu  de  1,400  à  IMOte. 
iiO  traitement  aOsoté  an  grade  de  lieulanànt  pau- 
vftnt  s*élever  jusqu'à  yiBO  fr.,  U  faa^  mettre  Jaa 
iadicsetions  du  budget  en  rapport  avaa  laa  Calts, 
sans  que  ceU  entraîne  aucune  modiiAsatîaA  4aM 
le  crédit  demandé. 

Les  droits  accrus  sur  la  oa£4|  le  eaoaa  et  lea 
suares,  avaient  amené  une  rédaction  tevatablo 

Et  au  rapport  entra  la  dépensa  et  la  reoatla. 
ndant  lea  produits  n'étant  plus  évalués. qu'à 
aillions,  ce  rapport»  qui  na  représentait  ponr 
1875  que  11.54  p.  100,  est  ramonté  À  13.21  nu  iOO 
en  1876.  Cest  une  proportion  ceasidéffsii&  qôl 
tient  autant  à  la  oompucalion  dai  tariA  mh  iia 
diminution  de  Feutrée  des  SBoree.  L'An^^atarra 
a  soua  ce  rapport  une  supériorité  inoontestsbte; 
le  petit  nombre  daa  articles  que  frappason  tarif 
des  douanes  simplifie  la  perceptiim  et  dlinfaenu 
les  firaia»  tandis  que  Vattrimrtion  flûte  à  ladoaaiis 
des  droite  sur  la  tabac  augmente  da  baanooap 
les  recettes,  ce  qui  réduit  singnUèDemeiift  la  pr»* 
portion  ennre  les  déjpenses  et  le  reveaa  parga 
par  oette  administratton. 

CmUributioni  inâireOeM.  ' 

Elles  occupent  la  matière  des  quato  chapitrée: 

Chap.  70.  —  Personnel 26.082.700 

—  7t.  — Matériel 584.1 

—  72.  —  Dépenses  diveiîses. '  é.^^c 

—  73»  —  Avances  reQftuvieables..        796^  Ij 

Total S4.d84.QS0 

Cette  grande  et  impartante  administration  de- 
mande une  augmentation  de  crédit  de  152,000  fir. 
au  personnel,  et  de  60,000  fr.  aux  dépeiues  4^ 
verses.  Cette  dernière  proposition  se  justifia  j^r 
l'élévation  du  prix  des  loyers  et  de  hi  maittr 
d'œuvre. 

L'accroissement  de  152,000  fr.  pour  le  person- 
nel s'explique  par  l'aggravation  des  lois  fiadalas 
et  par  la  surveillance  plus  exacte  de  la  fraude.  Il 
ne  s'sgit  donc  point  1&  d'une  dépense  inutile,  at 
les  résultata  déjà  obtenus  par  les  sacrifices  qu'a 
consentis  de  ce  côté  M.  Mathieu-Bodet,  alors 
qu'il  était  ministre  des  financée,  montrent  à  quelle 
amélioration  des  recettes  on  peut  arriver  avec  un 
personnel  plus  complet  et  une  vigilance  plus 
active. 

Les  manufliuïtures  de  l'fitat  donneiit  niatière  à 
cinq  chapitres  : 


Chap.  74. 

-  75. 

-  76. 

-  77. 

-  78. 


Personnel 

Matériel 

Dépenses  diverses 

Avances  recouvrables.. 
Achats  et  transports.. . 

Total.. 


1.698.750 

18.120.000 

353.600 

160.000 

42.750.000 

63.082.350 


C'est  sans  contredit  un  chiffre  considérable  qui 
présente  un  excédant  de  30^850  fr.  sur  le  crédit 
ouvert  au  budget  de  1875.  Mais  il  y  aurait  eu  di- 
minution si  l'achat  et  le  transport  des  matières 
premières  ne  demandaient  pas  60,000  fr.  de  plus 

rir  suite  de  Taugmentation  qu'amène  l'impôt  de 
p.  100  sur  les  transports  à  petite  vitesse  sur  le 
chemin  4c  Ci9r,  impèt  des  plus  onéreux  pour 
mira  industrie. 


SEANCE  DU  n  ItJIN  1875 
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lorea  de  l'Etat  pour  lek  transports  est  évilate  h 
1,300,000  fr. 

Le  prix  d'achat  proprement  dit  de  tabacs  et  ci- 
gares est  de  41,450,000  fr.  On  sait  (fue  c'est  là 
use  sorte  de  iilscement  temporaire  qui  amène 
un  énorme  b&oéflce,  puisque  le  uvduit  ds  la 
vente  du  taJ>ae  est  insoril  pour  près  de  300  mil- 
lions (299,570,009  fr.)  aux  roeetles  de  1876.  La 
total  des  contributions  indirectes  figure  pour 
plOB  'de  9S!  millions. 

La  dépense  qu'entraîne  te  recouvrement  de  ces 
cob  tribut  ions  étant  ds  34  millioas.  ne  dépasse  pas 
3  fr.  n  p.  100  de  fa  recette,  qui,  déduction  faite 
des  6â  mi41ionfl  consacrés  aux  manufactures  de 
l'Etal,  reste  au  chiffre  de  919  millions. 

Une  légère  augmentation  de  la  dépensé  ne 
sera  point  à  regretter,  si  «lie  amène  un  aocrois- 
aement  relativement  beaucoup  plus  considérable 
du  produit.  Comme  te  conseillait  M.  Léon  Say 
dans  son  rapport  sur  Xe  budget  des  dépenses  de 
1875,  et  comme  l'a  pratiqué  M,  Mathieu-Bodèt, 
il  faut  bien  se  pénétrer  de  la  sensée  que  l'on  es- 
sayerait vainement  de  créer  oeaucoup  d'impôts 
■  souveaux;  il  vaut  mieux  que  l'administration 
leume  ses  efforts  du  cCté  de  la  réforme  et  de 
l'améliora  tien  le  l'impôt  actuel.  Ella  arrivera 
ainsi  à  laire  payer  également  aux  contribuables 
ce  qu'ils  doivent,  sans  les  surcbarger  de  taxes 
dont  la  liste  s'épuise  de  piui  en  plus,  et  qu'il 
nûdra  s'appliquer  à  réduire,  dés  que  la  situation 
génér<rie  se  trouvera  améliorée. 

H.  le  ministre  des  finances,  s'kWniyant  de 
l'avis  conforme  de  la  commission  denquète  sur 
l'exploitation  du  monopole  des  tabacs  et  des 
poudres,  demantlu  : 

!•  De  rétablir  au  budgot  les  deux  sommes  de 
20,000  fr.  et  de  30.000  fr.  portées  en  réduction  sur 
l'adminiatratioa  ceBlrale  et  le  service  extérieur; 

2"  D'y  inscrira  les  augmentations  Buïvanles  : 

-116.170  Ir.  ponr  la  personnel  de  te  culture  et 
des  magasins; 

3t,9S0  fr.  pour  le  personnel  dos  manulïctui'es. 

Votre  commission  da  budget,  ayant  eu  cou- 
nf^seânce  de  la  délibération  prise  par  la  com- 
mission d'enquête,  a  été  d'avis  d'accepter  ces 
ntodificalions  qui  élèveront  la  dépensa  des  ma- 
mifactares  de  1  Etat  à  63,300,500  IV.  en  uoutant 
198,150  fr,  au  chapitre  74 .{Personnel),  Au  lieu  de 
t,6SH,750  îc.  primitivement  demandés,  ce  chapitre 
s'élèvera  i  1,836,900  fr. 

■  Les  évaluations  budgétaires  étaient  basées  sur 
la  situation  de  la  culture  an  lendemain  de  la 
guerre,  alors  que  la  perte  de  l'Alaaca- Lorraine 
avait  brusquemeul  diminué  de  7,3Sâi,000  kii.,  sur 
30,631,000,  le  ohiffre  de  la  producUim  de  tabacs 
indigènes,  et  entraîné  la  suppression  des  deux 
maDufocturee  de  Strasbourg  et  da  Metz,  qui,  en 
■    ■  ._..__., éfli.j'Al- 


Çais  4,300,000  kll.  du  tabac  fabriqué. 

Aujounl'bui  la  consommation,  ralentie  d'abord 
[Mir  I  élévation  des  tarifa  [Loi  du  Î9  février  1872), 
a  repris  son  essor;  elle  atteint  presque  le  niveau 
do  1869.  Cette  progressiou,  depuis  I87Î,  a  élevé 
la  quantité  des  tabacs  francs  par  la  cuittiro 
indigène. 

Hectares  plantés  en  1869...  9.674  hect. 

—  187e...  «461 

Quantités  prodnile»  en  t87ï    11. 531.673  kil. 
-  1874    13.541,277 

Quantités  à  produire  en  1875    14  518.000 

Poiu  la  fobricatiou,  les  1^ 
maouoetures  actuelles  et  les 
ateliers  pj-ovisoires  de  Biom 
produisaient  en  1869 

Cas  MkbliBBemeiils  nnt  a  la- 
briquer  en  1875 29.930 


et  i  la  Dulture. 


27, 85!. 000 


Hais  l'adbéston  à.  l^accroiSsement  de  Si-fitO  Fr. 
du  crédit  pour  te  personnel  des  manuChMnrec 
n'a  été  donnée  par  votre  cotnmissioB  que  eeds 
une  réserve  formelle  ;  se  bornant  pour  la  «M- 
ment  a  tcansforcser  les  ateliers  provisoires  de 
Rlon  en  établtssemeÉt  déBnitif,  l'admiaiBtrAtfsa 
ne  devra  procéda  i  auonne  fondation  de  muiu- 
facture  nouvelle  ni  d'ateliers .  proviaoirea  nus 
avoir  réclamé,  à  cet  effet,  un  crédit  netiveau  et 
demandé  tiDsi  l'edhétioa  de  l'Assemblte  notte- 
aala. 


L'administration  des  postes  âeamde  pMr 
1876  un  crédit  de  70,502,051  Cmim,  BopArieer  de 
115  399  n-ancs  an  (ftilTre  du  budget  de  IB75. 

Il  faut  SB  rappeler  qu'on  n'est  pas  ici  WOte- 
meÀl  eu  présence  d'un  Instrument  hvxl  eiAployé 
pour  accroître  les  recettes  publique  maiseacore 
en  présence  d'un  instrument  fiscal  employé  (wor 
eccroltre  les  recettes  publiques,  inais  eacora  an 

SrëseoOe  d'un  des  iastramenis  les  ptua  puiasonts 
ela  civitiss.t)Mi;  Is^osia  et  te  télégreptoe  ra^ 
prochent  les  sentimlats,  multiplieiltles  rapports, 
propagent  la  transmission  de  la  pensée,  et  eon- 
tribuenl  à  élargir  les  sources  do  la  production  et 
lesbénéSces  des  éctianges. 

Votre  commission  va  se  trouvnr  saisie  du  pro- 
jet de  traité  postal  qui  applique  la  convetition 
de  ôema  ;  etlCaura  occasion  d'examiner  alot^  les 
nombreux  et  intéressants  problèmes  qui  s'y  rat- 
tachent et  les  modifloatiane  qui  devront  prendra 
place  dans  le  projet  de  budget.  Celles-ci  n'afTec- 
leront  guère  ^ue  tes  recettes, 

Pour  le  moment,  votre  oommlMion  e  reoeonn 
que  Im  fr78,gS2  tr.  d'augmentation  debtaadie 
pour  le  personnel  et  le  matériel  des  posiee,  ont 
pour  tnit  l'amètioratioa  utile  et  l'extsluiea  da 
service.  Ce  otitffre  est  presque  oompenat  par  la 


Havre  4  New  York  et  par  ta  rèduolioa 
de  363,493  tt.  sur  le  service  postal  de  l'indo- 
Chiue.  Une  comiuiftsion  niéciaie  de  l'AssetÔMée 
nationale  est  citargée  de  l'exanien  de  la  conven- 
lion  relative  i.  ce  service. 

Des  économies  intelligentes  ont  été  introAtiiUS 
par  l'administration  des  postce  dans  les  dépen- 
ses du  matériel,  mois  On  a  loujoure  à  sa  plalinlre 
de  la  mauvaise  qualité  des  carte*  postales  et  de 
.'absence  d'un  timbre  frappé  directement  Wr  cas 


cartes,  c 


qui 


mpûeh 


n  de  leift  déMtt 


breuses  combinaiscms  d'aiii>vii<^>,  ud  |uu3ysi,-uin 
pour  lesquelles  on  les  utilise  ailleurs,  et  nolam- 
ment  en  Angleterre. 

Le  timbre  mobile  qui  se  trouva  sppliqpéjua- 
qu'ici,  peut  Itre  faeileeaant  détaché  et  servir  4 
laOraochisseraent  ordinaire,  tant  qu'il  o'eat  pia 
oblitéré.  Cet  inconvénient  empéctie  la  vente  oar 
le  commerce  de  cartes  poaUles  à  prix  réduit 
dont  la  surface  serait  en  partie  consacrée  k  la 
publicité.  Il  y  a  periu  pour  le  Trésor  et  entrate 
a  l'industrie;  il  serait  facile  d'y  pourvoir  par 
une  confcctioa  différante  de  la  carte  postale. 

Notre  administration  devrait  aussi  S  apjiroprîer 
la  (kcilité  otierte  dans  les  aub-es  pays  à  Ia,c6r- 
respondauce  par  cartes  postales,  aum'a^en  d'iuie 
carte  double.  Joignant  a  ta  missive  trànsituïe 
une  répobse  d'avance  alivant^ie. 

"■-fwrfection  de  la  coW6ctIiJ»jie  r**  -'•-^- 


et  l'abseoce  dee  facilités  qui  les  multiplient  dras 
les  autres  pars,  nuisenl  à  la  uropagatlDn  de 
cette  utile  Invention,  entravée  déjs  par  Vu  bHk 


ce'ui  adopté  d 

Un  arnebdemént  de  l'bonorable  Oiïiiral  Al., 
député  du  Tarn,  a  pour  objet  de  pqfjW  .' 
50  à  100,000  fr.  l'augmentation  du  créut  hïàf^' 
par  l'admiDlstration  au  chapitre  79  (PérMi 

art.  1",  J  4  -  Facleun  locaf-  "' —  '■ 

ment   et  haute  fx^ye,    ptiili 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ETT  RAPPORTS 


tournées  rurales  excédant  32  kilomètres  el  relè- 
vement de  traitements  qui  ne  sont  pas  fixés 
d'après  le  unx  de  6  centimes  par  kilomètre  par- 
conrii. 

Votre  commission  n*a  point  hésité  à  adopter 
Tamendement  de  Tamiral  Jaurès,  comme  répon- 
dilnt  à  la  fois  à  un  intérêt  dé  service  et  &  un  in- 
térêt de  Justice.  M.  le  ministre  des  financer  a  éga- 
lement émis  un  avis  favorable  à  oette  proposi- 
tion dans  sa  communication  du  10  j[uin  1875 
adressée  à  M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  de  1876. 

De  nouveaux  besoins  se  sont  msnifestés,  et 
Taccroissement  du  crédit  a  pour  compensation 
l'extension  et  Tamélioration  an  service,  qui  amè- 
nent renvoi  d'une  plus  nombreuse  correspon- 
danoe. 

L'administration  des  postes  porte  à  85,180  fr. 
les  allocatioife  devenues  nécessaires  pour  opérer 
le  dédoublemant  des  tournées  rurales,  excédant 
le  maximum  Tie  32  kilomètres  fixé  par  l'article 
1290  de  l'instruction  générale  ainsi  que  la  réffu- 
larisation  des  traitements  inférieurs  au  tarif  fixé 
par  l'article  1289  de  la  méuVinstruction. 

Ce  chiffre  se  décompose  ainsi  : 

Dédoublement  des  73  tournées  dans 
les  conditions  les  plus  économiques  (404 
fr.  l'une) 29.510 

Relèvement  des  traitements  insufQ^nts, 
attribués  à  760  facteurs  locaux  et  ruraux    5^.670 

Totalégal 85.180 

* 

L'augmentation  proposée  par  M.  l'amiral  Jaurès 
ne  fklt  donc  que  répondre  a  une  nécessité  cons- 
tatée. Elle  permettra  de  donner  satisfaction  aux 
intérêts  légitimes  des  fticteur&  et  en  même 
temps  d'appliquer  les  prescriotions  des  règle- 
ments méconnus  à  leur  égard  foute  de  fonds  suf- 
fisants, ce  qui  est  un  fait  des  plus  reffrettables. 

L'administration  se  trouve  depuis  longtemps 
saisie  de  diverses  demandes  tenuaDt  à  obtenir 
des  améliorations  urgentes  dans  le  service  de  la 
distribution  et  de  l%xpédition  des  correspon* 
dances  rurales,  sans  pouvoir  exécuter  ces  amé- 
liorations. De  ce  chef  la  dépense  est  évaluée  à 
24,279  francs. 

La  portion  des  100,000  francs  auxquels  M.  Ta- 
miral  Jaurès  élève  le  crédit  de  50.000  fr.  primi- 
tivement demandé,  pourra  rester  disponible  pour 
la  réalisation  des  améliorations  indiquées  ci- 
dessus. 

L'absence  d'un  crédit  suffisant  aux  budgets  de 
1874  et  1875  a  mis  l'administration  des  postes 
dans  une  position  pénible  et  amené  une  situa- 
tion qui  ne  saurait  se  prolonger.  Les  demandes 
les  plus  légitimes  et  les  plus  pressantes  ont  été 
journées,  alors  que  Tunique  obstacle  pour  les 
satisfaire  se  rencontrait  dans  l'insuffisance  des 
ressources. 

Ne  pas  rémunérer  au  taux  légitime  les  ser- 
vices rendus  est  une  position  peu  digne  de 
l'Etet. 

L'adoption  do  l'amendement  de  M.  l'amiral 
Jaurès  amènera  une  situation  plus  régulière,  et 
fera  rendre  justice  à  de  pauvres  facteurs  ruraux 
condamnés  à  un  rude  travail,  sans  récompense 
correspondante. 

Une  autre  proposition,  faite  par  notre  honorable 
collègue  M.  Gomn,  a  fait  adopter  une  augmenta- 
tion de  13,800  fr.  au  g  3  do  l'article  V  du 
chapitre  79  (Personnel).  Le  projet  de.  budget 
demande  l'augmentation  do  69,0u0  francs  pour 
la  conversion  de  5  recettes  simples  eh  recettes 
composées  à  raison  de  3,000  francs  par  bureau 
et  pour  la  conversion  de  50  recettes  simples  de 
4*  classe  en  recettes  simples  de  3*  classe,  dont 
5  en  remplacement  de  pareil  nombre  qui  devien- 
nent des  bureaux  -composés,  au  taux  moyen  de 
1,200  fr.  par  bureau. 

En  vertu  de  notre  vote,  l'accroissement  des  re- 


cettes composées  sera  de  six  bureaux.    IS.MO 

Et  celui  de  recettes  simples  de  3*ola88e 
de  cinquante-quatre 64*800 

Ce  qui  demande  au  total  un  crédit  de.    tS.MO 

Le  contn51e  des  mandats  d'artides  d'araent  né- 
cessite aussi  une  augmentation  de  6,800  fr. 

Les  dépenses  du  budget  des  postes  se  troave- 
ront  donc  ainsi  réglées  pour  1876: 

Chapitre  79.  —  Personnel.  .......  aO.4iO.413 

—  80. —  Matériel 13.514.882 

—  81.  ~  Dépenses  diverses.  1.425.976 

—  82.  —  SubvenUons 25.271.380 

Total 706». 651 

RÉCAPITULATION  DE  LA  TROlSIÂlfE  PARTIS 


GrédiK  demandé! 
pour 
Texercice  1876. 


Crédits 
icMraés. 


Contributions  directes 

Enregistrement  ,  rlo* 
marne  et  timbre...; 

Forêts. 

Douanes. 

«Contributions  indirec- 
tes  

ManuilBictures  de  l'Etat 

Postes 


19  284  160   19.466.390 


18  998  050 
12.255.142 
30.248.480 

34  034.030 
63.082.350 
70  502.051 


Total..: 

Différence  en 


248.404  263 
plus 


18.998.050 
12.255.  Ut 
30.248.480 

34.034.030 
63.280  500 
70.572.65i 

248.855.243 
450.980 


\     QUATRIÈME    PARTIE 

Remlioiiraementa.  —  Reatltiitlon.  — '  Noa- 
Taleum  et  Primes. 

CHAPITRE  Lxxxiii.  —    Dégrèv0menis  et  nan^oa* 
leurs  sur  les  taxes  perçues  en  vertu  des  râles. 

Le  chiffre  de  131,000  fir.  attribué  à  ce  chapitre, 
est  en  augmentation  de  22,100  fr.  sur  celui  de 
1875. 

Une  somme  de  5.100  fr.  pi*ovient  de  Taugmen- 
tation  du  chiffre  des  dégrèvements  de  la  taxe 
des  biens  de  main  morte,  par  suite  de  Tapplica- 
tion  des  lois  des  30  mars  1872  et  30  décembre 
1873  (élévation  du  taux  de  la  taxe  de  62  centi- 
mes 1/2  à  70  centimes  par  taxe  du  principal  de 
la  contribution  foncière  et  création  de  2  décimes 
1/2  additionnels.) 

Quant  aux  autres  17,000  fr.,  ils  représentent  le 
supplément  destiné  à  convir  leê=  dégrèvements 
d'après  les  résultats  de  1873  et  1874. 

CHAPITRE  Lxxxiv.  —  JtetnboursemerUs   sur 
produits  indirects  et  divers. 

Le  chiffre  de  6,314,000  fr.  reste  le  même  quo 
celui  du  budget  de.  1875,  compensation ^aite  do 
50,000  fr.  ajoutés  au  crédit  insuffisant  applicable 
au  remboursement  de  sommes  indûment  versées 
au  Trésor,  avec  la  suppression  de  pareille  somme 
pour  le  remboursement  sur  les  produits  du  tra- 
vail (les  transportés. 

CHAPITRE  Lxxw. -^Annuité  de  remboursement  au 
Trésor  des  sommes  avancées  pour  indemnité 
d^expropriation  des  fabriques  â'allumettes. 

Les  3  milions  portés  à  ce  chapitre  sont  le  ré- 
sultat du  prélèvement  annuel  sur  le  produit  du 
monopole  réservé  par  la  loi  du  2  août  1872,  et 
définitivement  réglé  par  la  loi  du  28  janvier 
1875. 
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Au  moment  où  cette  loi  a  été  votée,  le  Trésor 
avait  avancé  plus  de  27  millions  pour  frais  d'ex- 
propriation des  fabriques  d'allumettes  ;  la  dépense 
toufie  ne  paraît  pas  devoir  s'élever»  de  ce  chef, 
au  delà  de  30  millions. 

Un  compte  spécial  a  été  ouvert,  il  éteindra  suc- 
cessivement, au  moyen  d'annuités  de  remboiir- 
sement,  les  déboursés  du  Trésor. 

La  loi  du  27  janvier  1875  assure  le  payement 
annuel  de  V6  millions  de  la  part  de  la  compagnie'^ 

Sénérale  des  allumettes  chimiques,  comme  prix 
u  monopole  qui  lui  est  attribué.  Les  ressources 
et  l'activité  de  cette  compagnie  permettent  d'es- 
pérer qu'une  fois  les  premières  difficultés  sur- 
montées et  la  fraude  étant  plus  énergiquement 
poursuivie,  par  suite  de  l'adoption  des  mesures 
de  répression  nécessaires,  le  Trésor  verra  cette 
redevance  fixe  s'accroître  de  la  part  proportion- 
nelle qui  est  attribuée  à  l'Etat  par  le  contrat  de 
concession. 

CHAPiTBB  Lxxxvi.  —  Répartition  des  produits 
d' amendes t  saisies  et  confiscations  attribtiés  à 
divers.  , 

Le  chiffre  de  ce  chapitre  est  porté  à  7,377,000fr., 
en  augmentation  de  16,000  fr.  Cette  augmenta- 
tion provient  d'une  répression  plus  énergique  de 
la  contrebande  aussi  bien  que  du  transport  fi'au- 
dulenz  des  lettres. 

CHAPITRE  Lxxxvii.  —  Primcs  à  l'exportation  de 

marchandises. 

Ce  chapitre  reste,  comme  au  budget  de  1876, 
au  chiffre  de  380,000  fr. 

CHAPITRE  LXXXVH  Ms,  —  Escomptes  sur  divers 

droits. 

Le  total  du  chiffre  de  1,400,000  fr.^  porté  au 
budget  de  1875,  se  trouve  efface  au  bénéfice  du 
Trésor,  en  vertu  de  la  loi  du  15  février  1875,  qui 
a  décidé  que  tous  les  droits  recouvrés  par  l'ad- 
ministration des  douanes  et  par  celle  des  contri- 
butions indirectes,  devront  être  payés  comptant, 
sans  escompte. 

CHAPITRE  Lxxxviii.  —  Remboursement  au  dépar- 
tement de  VOise: 

La  loi  du  28  mars  1874  a  pre8crit'(art.  3)  le 
payement  en  dix  annuités,  sans  intérêt,  de 
80,000  francs  chacune,  pour  le  remboursement 
de  la  somme  de  800,000  francs,  due  au  départe- 
ment de  l'Oise.  Le  premier  versement  a  *  eu  lieu 
au  budget  de  1874. 

DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES 

L'administration  des  contributions  directes  de- 
mande, pour  frais  de  régie,  dhe  perception  et 
d'exploitation  des  revenus  publics,  une  somme 
de  147.612,300  fr.  au  lieu  de  141,259,600  fr.  portée 
au  budget  de  1875.  La  presque  totalité  de  l'aug- 
mentation s'applique  aux  restitutions  et  non- 
valeurs  qui  s'élèvent  à  147,071,830  fr.,  au  lieu  de 
140,721,890  fr.  admis  au  budget  de  1875.  Elle  se 


trouve  basée  sur  l'aocroissement  du  principal  de 
l'impôt  et  sur  les  résultats  des  réles  du  dernier 
exercice. 

RECETTES  ET  DÉPENSES  RATTACHÉES  POUR 
,  ORDRE  AU  BUDGET 

Elles*  s'appliquent  au  sarviee  spécial  dtf  la  Ul- 
brication  des  monnaies  et  médailles. 

On  évalue,  comme  on  l'avait  fait  en  1875,  la 
masse  des  matières  fabriquées  en  1£^6  &  300  mil- 
lions de  francs,  composés  de  200  millions  en  or 
et  de  100  millions  en  argent 

La  retenue  à  exercer  sur  ces  matières  par  les 
directions  des  monnaies,  pour  couvrir  les  frais 
de  fi^brication  des  espèces,  a  été  fixée  par  les 
décrets  des  22  mai  1849  et  22  mars  1854,  à  raison 
de  6  fr.  70  par  kilogramme  d'or  et  de  1  ve.  50  par 
kilogramme  d'argent;  les  droits  des  directeurs  se 
trouvent  donc  être  : 

Sur  200  millions  en  or,  pesant 
64,561  k.  37  au  titre  monétaire  de 

900   millièmes 432.559  37 

'  Et  sur  100  ij^ions  en  argent,  pe- 
sant 500,000  kilogrammes,  au  même 
titr  e , 750.000    » 

Total 1.182.559  37 

Ce  budget  spécial  se  solde  en  recettes  et  en 
dépenses  par  la  somme  de  1,814,659  fr. 

La  publication  de  la  situation  hebdomadaire 
de  la  Banque  de  France  montre  avec  quelle  ra- 


aue  en  circulation  étant  de   2,374JB37,l40  fr.,  ne 
épassaient  l'encaisse  que  de  801,344,781  fr. 

L'examen  des  diverses  partie^  des. dépenses 
portées  au  compte  du  ministère  des  finances, 
nous  conduit  à  vous  proposer  d'approuver  le 
projet  de  loi  suivant. 

PROJET    DE    LOI 

Art.  1*':  ~~  Il  est  ouvert  au  min-'stre  des  finan- 
ces, pour  l'exercice  1876,  des  crédits  s'élevant  à 
Ces  crédits  s'appliquent  : 

A  la  dette  publique  et  aux  do- 
tations pour. 1.181 .858.281 

Au  service  général  du  ministère 
pour 19.768. 150 

Aux  frais  de  ré^e,  de  percep*  , 
tion  et  d'exploitation  des  impôts' 
et  revenus  publics  pour 248.854.243 

Aux  remnoursements  et  resti- 
tutions, non-valeurs  et  primes —         17.782  000 

Totel  général 1.468.262.674 

Il  lui  est  ouvert,  en  outre,  pour  le  môme  exer- 
cice, des  crédita  s'élevant  a  147,612,300  fr.  pour 
dépenses  sur  ressources  spéciales. 

'Tous  ces  crédits  sont  reportés  par  chapitres 
conformément  aux  tableaux  ci-annexés. 

Art.  2.  —  Le  budget  du  service  de  la  fabrica- 
tion des  monnaies  et  médailles  est  fixé  en  re- 
cettes ef  en  dépenses  à  1,814,659  fr. 
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BUDGET  DES    DÉPENSES    GÉNÉRALES 


PREMIJËIRE  t^ARTIfi.  —  dette  publique  et  dotations 
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DÏTTB  COICMLIDÉS  j 

Rentes  5  p.  0/0 i  346 . 001 . 605 

Rentes  AÏ/tf^m - 37.450.476^ 

Rentes  4  pLeTo^.... 446.096 

Rentes  3  p? 0/0^ !  364.100.689 


Total. 


CAPITAUX  REMBOURSABLES  A  DIVERS  TITRES 

Annuités  diverses. 

Annuités  à  la  Société  générale  algérienne 

Intérêts  et  amortissement  des  obligations  trente- 
nair^^ 

Annuités  (Conversion  de  l'emprunt  Morgan) — 

Intérêts  et  amortissement  des  emprunts  laits  à  la 
Banque. 

Annuité  à  la  compagnie  de&  chemins  de  fer  de 
rBst.." .7. T 

Annuités  aux  départements,  aux  villes  et  aux 
communes  pour  remboursen^ent  d'une  partie 
des  contributions  extraordinaires  et  réparation 
des  dommages  résultant  de  la  guerre 

Annuité  pour  réptaration  des  dommages  causés 
par  le  génie  militaire 

Annuité  de  remboursement  aux  cotnmtmes  et 
aux  départements  des  avances  faites  pour  le 
casehiement 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements 

Intérêts  de  la  dette  flottante  du  Trésor 

Rachat  des  péages  du  Sund  et  des  Belts  (Con- 
vention du  28  septembre  1857) 

Redevances  annuelles  envers  l'Espagne  pour  déli- 
mitation de  la  frontière  des  Pyrénées  (Traité 
du  2  décembre  1856) 

Annuités  dues  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer 

Intérêts  et  amortissement  de  l'emprunt  contracté 
par  le  gouvernement  sarde  pour  F  amélioration 
de  l'établissement  thermal  d'Aix. 

ToUl 


747.998.866 


4.397.511 
4.850  000 

2.210.000 
17.300.000 

156.900.000 

20.500.000 


17.421.250 
1.889.000 


4.343.749 

8  700.000 

28.000.000 

248.832 


20.000 
10.783.096 

36.400 
277.599.838 


346.001.605 

37.450.476 

446.096 

364.-100.689 

747.998.866 


4.397.511 
4.850.000 

2.210.000 
17.300.000 

156.900.000 

20.500.000 


17.421.250 
1.889.000, 


4.343.749! 
8.700.0001 
28.000.000 

248.832 


20.000 
10.783.096 

36.400 
277.599.838 
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Sf^iYIQS^  J!T  DlâPBlifiËS 


DETTE  VUOÈRE 

Rentes  ^iaffàj;e$  d'ancienne  gri^j^e 

Rentes  via|e)res  pour  la  vi^iùeçde 

Pensions  ae$  grands  fonctîqunaires  de  l'Empire 
(Loi  du  tnayiet  1856).,.,., 

Pensions  de  lA  pairie  et  de  ftincien  Sénat 

Pensions  civiles.  (Loi  du,  22  août  1790.) f. 

Pensions  à  titre    de   récompense  nationale 

Pensions  militaires 

Pensions  ecclésiastic[ues 

Pensions  de  dotataires  dépossédés 

Pensions  civiles.   (Loi  du  9  juin  1853. J 

Secours  au^  pensionnaires  de  IJsi  liste  civile  des 
rois  Louis  XVm  et  Charles  X :. . . . 

Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux 
employés  des^  anciennes    listes  civiles  et  du 

.    domaine  privé  du  roi  Louis-Philippe 

Anciens  dotataires  du  Mont-de-Milan  (Décret  du 
18  décembre  1861) 

Annuités  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions -pour  \q  service  des  pensions  aux  an- 
ciens migtairos  de  la  RénuSlîque  et  de  l'Em- 
pire (Loi  du  5  mai  1869). 


CKËOITS 
Ooavernement 


Total. 


DOTATIONS 

Traitement  diU  Président  da  la,  Rôpublicjue 

Frais  de  maison  du  Président  de  la  Répu- 
blique  , ,., . , 

Supplément  à  la  dotation  de  la  Légion  d'hon- 
neur   .^ 

Subvention  à  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine,  .•... 


Total, 


DÉPENSES  DE  L* ASSEMBLÉE  NATIONALE 

Dépenses  administratives  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  indemnité  des  députés 

Total  de  la  dette  publique  et  des 
dotations ^ 


145.346 
8.000.000 

215,.  000 

104.000 

2.000.000 

385.000 

66  900.000 

36.000 

790. 

42.300. 


CRÉDITS 
Commission 


OOgjl 
OOffT 


75.000 

300.000 
3U.Q0a 

3.668.000 


125.230.346 


600.000 

300.000 

11.998.231 

10...QQ.Q..QQ0 


22.898.231 


8.585.000 


\ 


l.m.312.28l 


MODIFICATIONS 

résultant 

des  propositÎM^ 

de  la  Commiâi(ii| 

En  plus  Ënmoiii 


145.346 
8.000.000 

2». 000* 

m.eoo* 

1.796.000 

385.000 

66  900.000 

36.000 

790.000 

42.050.000 

75.000. 


300.000 
312,000 

o^.oOo'rOOO 
124.776.346 


600.0()O' 
300.000 
11.998.231 
10,.QQO_..()OP. . 
1^2.898.231 


8.585.000 
1.181,.858.281 


itCMMl 


n 

w 

»- 
« 
» 

» 
» 
» 

» 


n 


9 


I 


9 


Xi 

204.000 
» 

n 

imoQo 


» 


» 


454.000 


» 


^i'i,'/'i,i  > 


» 


n 


^ 


45^.000 


; 


DEUXIÈME    PARTIE.  —  SBRViCB  Général  m  ministère 


39 

40 
41 
42 


ADMINISTRATION    CENTRALE  DES    FINANCES 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Tadmi- 

nistration  centrale 

Matériel  de  ra.dministration  centrale 

Impressions 

Dépenses  diverses. 

Total 


6.017.350 

1.320.000 

2.250.000 

587.000 

9.874.950 


6.017.350 

,1.030.000 

2.1^(^.000 

587.60a 

9.484.950 


' 

«0*600 
tOO.OQO 

» 

390000 
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il 

SERVICES  "ET  DÉPENSES 

CRÉDITS 

OedimM* 
pirlf 

CRÉDITS 
propoiét  par  U 

CommiiiioD 

UODinCÂTIONB 

rtMlUBI 
tes  praporitlH* 
de   la  CttMiHlM 

EDpl» 

BdmU* 

HONNAIES    ET  MftD*It.LeS 

62.400 
63.400 
Î8.900 
130.000 

62.400 
82.400 
28.900 
130.000 

-; 

• 

303.700 

303.700 

225-000 
Mémoire. 

, 

EXBItCICEg  PËnUËS  RT  CLOE 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappies  de 
Dépenses  des  exercices  clos — 

17 

48 

ÎÎ5.000 
Mémoire. 

225.000 

, 

Total 

COUR    lES    COMPTES 

Personnel 

Ufttériel  et  dâpensas  diveraee. 

Total 

BEKTICE    DE  TUËSORBBIE 

225,000 

- 

- 

49 
50 

1.469.700 
84,800 

1.469.700 

84-800 

.  j 

; 

1.554.500 

1.200.000 
7.000.000 

1.554.500 

1.200  000 

7-000.000 
S. 200. MO 

» 

52 

payeurs  gànéraux  et  des  receveurs  des  Bnances.- 

Total 

Total  pour  Iq  service  général  du  ministère 

8-200.000 

~~- 

- 

20.158  150 

19.768-150 

390.000 

TROISIËMË   PARTIE.  —  fraib  de  régis,  de  perception  et  d'exploitation  des  impAts 

ET    REVENUS    PUBLICS 


ir  dts  conlribuliODj  dimlcs  r 


Dépense!)  diverses... 


Mutations  cadastrales.. 


c  percHpIeurs.  indemnités  aux  por- 


Remises  au: 

leurs  de  c      , 

Secours  aux  percepteurs  rélormi^s,  a 

orphelins  rfep" 


:e  percepteurs.. 
Tolal.. 


lî..14,i.70Û|       13  .v;5  'JJO 

190.000  !  IW  000 

H. 283  160i        19  405.390 


SÉANCE  DU  21  JUIN  1875 


Annexft  u'  3108. 


L  la  c 


PROJET  DE  LOI  tendant  ii 

mune  de  Bruges,  canton  <if*  Nay.  ftrrondisse- 
meot  de  Pau,  une  parlie  du  lerritoire  delà 
commune  de  Bosdiirros,  canton  ouest  de  Pau, 
même  arrondissement,  présenta  au  nom  de  M. 
le  maréchal  de  Mai;  Mahoo,  duc  de  Magenta, 
Président  de  la  République  française ,  par 
M.  Buffet,  vice-président  du  conseil,  ministre 
de  rintérieur. 


EXPOSÉ  lïKS  MOTIFS 

Messieurs,  il  existe  au  sud  du  territoire  de 
Bosdarrofl,  canton  ouest  de  Pau,  dép'arlement  des 
Basses- Pyrénées  une  étroite  zone  de  terrain  qui 
est  entièrement  séparée  du  reste  do  cette  commune 
par  un  ruisseau.  Les  habitants  ipii  y  sont  domi- 
cilias sollicitent  leur  annexion  a  Bruges,  canton 
de  Nay,  arrondissement  de  Pau,  en  invoquant 
leur  extrénie  C'Ioignement  du  chef-lieu  commu- 
nal. 

Lbb  pétitionnaires  se  trouvent,  en  elfct,  à  12 
kllomèlres  du  bourg  de  Bosdarros,  oii  ils  ne  peu- 
vent aboutir  que  pur  df!s  chemins  détournés  et 
souvent  impraticables  à  certaines  époques  de 
l'année.  Aussi  cette  situation  leur  o-l-elle  valu 
depuis  longtemps  déjà  l'autorisation  d'assister 
aux  otBces  de  Bruges,  dont  ils  sont  trés-rappro- 
ohés,  et  de  Taire  inhumer  leurs  morts  dans  le  ci- 
meUère  de  cette  commune 

L'annexion  demandée  est  acceptée  non-seule- 
ment par  la  commune  de  Bruges,  mats  même  par 
celle  ne  Bosilarros.  Lo  conseil  d'arrondissement, 
te  conseil  général  et  les  autorités  locales,  ont  éga. 
loment  émis  des  avis  favorables. 

Seuls,  quelques  habitants  du  haut  Bosdarroe, 
qui  avaient,  en  l)i73,  demandé  leur  séparation  de 
la  commune  et  leur  érection  en  municipalité 
distincte  et  dont  la  demande  a  été  rejetée,  sont 
contraires  au  projet;  mais  leur  opposition  n'est 
motivée  par  aucune  raison  sérieuse  et  ne  parait 
avoir  d'autre  but  que  de  ménager  les  moyens  de 
reproduire,  ù.  un  moment  donne,  leurs  anciennes 
prétentions. 

La  mesure  sollicitée  ne  présente  aucun  incon- 
vénienl.  Elle  donnera,  au  contraire,  satisfaction 
à  des  intâréts  légitimes,  en  rallacbant  à  Druges 
une  population  qui,  en  fait,  lui  est  assimilée  déjà 
au  point  de  vue  des  affaires  civiles  et  religieuses, 
et  assurera  à  cette  commurtb  et  à  celle  do  Bos- 
darros une  limite  naturelle  et  invariable,  le 
ruisseau  de  Luz. 

La  distraction  ne  devant,  au  surplus,  retirer  ï 
Uosdarros  que  23  habitants  sur  1,568,  et  ai  hec- 
tares sur  1,229,  n'exercera  pas  une  influence  ap- 
préciable  sur  la  situation  flnanciâre  de  cette 


à  ta  commune  de  Bruges  (canton  de  Nay,  même 
arrondissementV 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  deux  com- 
munes sera  déterminée  par  le  ruisseau  de  Luz. 

Art.!. —  Cette  modifloation  aura  lien  eans 
préjudice  des  droits  d  usage  el  autres  qui  peu- 
vent être  re8|iecliïemenl  acquis. 


■  S109. 


U.  le  garde  dessceaux  a  émis,  au  point  dn  vue 
de  l'administration  de  la  justice,  un  avis  entière- 
ment  Rtvorable. 

L'affaire  ne  soulève  donc  par  elle  même  au- 
cune diCtlculté;  mais  comme  les  communes  de 
Bruges  et  de  Bosdarros  appirliennenl  à  des  can- 
tons difiérents,  une  loi  doit  intervenir  pour  ré- 
gler la  question. 

Le  Gouvernement  a,  eu  conséquence,  l'hon- 
neur de  soumettre  aux  délibérations  de  l'Assem- 
blée natlODale  le  projet  de  loi  ci-joint,  qui  adéjà 
nçn  l'approbation  du  conseil  d'Etat. 

PROJET  DE  LOI 

Art  1".  —  Le  territoire  teinté  en  jaune  et  cir- 
conscrit par  un  liséré  vert  sur  le  plan  annexé  â 
la  prétente  loi,  «si  distrait  de  la  commune  de 
Bosdarros  (canton  ouest  et  arrondissement  da 
Pau,  département  des  Basse  s- Pyrénées)  et  réuni 

-   T.  XXXIX. 


PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement des  Pyrénées-Odenleles  à  contracter 
un  emprunt  pour  les  travaux  des  chemins  vi- 
cinaux d'inlerèt  commun,  présenté  au  nom  de 
M.  le  maréchal  de  Mac  Habon,  dite  de  Ma- 
genta, Président  de  la  République  française, 
par  M.  Buffet,  vice-présldent  du  conseil,  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  conseil  général  des  Pyrénées- 
Orientales  a  reconnu,  dans  sa  session  d'avril  der- 
nier,la  nécessité  de  reconstruire  le  plus  prompte- 
ment  possible  un  pont  situé  sur  !e  chemin  vici- 
nal d'intérêt  commun  n'  M,  et  qui  a  été  emporté 
par  les  eaux  en  1873. 

I.a  dépense  à  effectuer  pour  cette  entreprise 
ayant  été  évaluée  ft  350,000  rr.,le  conseil  général 
a  demandé  que  le  département  fÙt  autorisé  à 
emprunter  cette  somme  à  la  caisse  des  chemins 
vicioaux.  Si  ce  capital  n'était  pas  entièrement 
absorbé  par  la  reconstruction  du  pont,  le  surplus 
serait  appliqué  aux  travaux  des  chemins  vici- 
naux d'intéi'ét  commun  dont  la  situation  exige 
encore  des  sacrifices  considérables. 

L'emprunt  de  350,000  fr.  serait  réalisé  à  partir 
de  [876,  par  î-compte  successifs  rembonrBablea 
en  trente  annuités  dans  les  conditions  prévues 
psr  la  loi  du  1 1  juillet  1868. 

Le  conseil  général  des  Pyréaéos-Crientales 
avait  décidé  qu'il  serait  pourvu  au  rembourse- 
ment de  cet  empruot,  savoir  :  jusqu'à  concur- 
rence de  280,000  rr.  par  le  déparlvmeot,  et,  pour 
le  surplus  (70,000  fr.J,  par  les  communes  intéres- 
sées. Les  sacrifices  consentis  par  les  conseils 
municipaux  n'ont  pas  répondu  jusqu'à  présent 
aux  prévisions  du  conseil  général.  Il  y  aura  lieu 
do  les  cunsultcr  de  nouveau. 

Uais  le  produit  des  7  centimes  départemen- 
taux autorisés  pour  les  dépenses  de  la  vicinallté, 
et  qui  représentent  chaque  année  une  somme  de 
81,000  fr.,  est  plus  que  suQisaDt  pour  fbire  face 
au  payement  des  annuités  dont  la  plus  élevée  ne 
doit  pas  dépasser  14,000  fr. 

Il  résulte  de  cette  situation  que  si  tes  commu- 
nes ne  prêtaient  pas  à  l'opération  le  concours 
sur  lequel  le  conseil  général  a  cru  pouvoir 
compter,  les  ressources  normales  du  budget  dé- 
partemental présenteraient  pour  le  rembourse- 
ment de  l'emprunt  un  gage  assuré. 

Le  département  des  Pyrénées -Orientales  étant 
au  nombre  de  ceux  oîi  le  produit  du  centima  est 
inférieur  à  20,000  fr.,  et  les  propositions  qui 
viennent   d'être    analysées  ne  devant  pas  avoir 

Sour  effet  d'augmenter  les  charges  des  oontriboa- 
les,  rien  ne  parait  s'opposer  à  ce  que  la  vote  du 
consed  général  soit  sanctionné.  En  conséquence, 
le  Gouvernement  a  l'honneur  de  proposer  à  l'&s- 
— '-'■'-  nationale  le  projet  de  loi  ci-joint. 


PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  La  département  des  Pyrénées- 
Orientales  est  autorisé,  conlormémBQt  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  fUta,  è 
emprunter  é  ta  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux 
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conditions  de  cot  établissement,  une  «onuDe  de 
S50/)00  tr,  qui  sera  affectée  aux  travaux  des  che- 
mins vicinaux  d'intérôt  commun. 

La  réalisation  de  l'emprunt  par  fractions  suc- 
cessives ne  pourra  avoir  lieu  ({u'en  vertu  d'une 
décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2.  —  Les  fonds  nécessaires  à  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  l"  ci- 
dessus  seront  prélevés  tant  sur  les  ressources 
normales  du  budget  départemental,  <\\iq  sur  les 
versements  effectués  par  les  communes  intéres- 
sées. 


Annexe  n*  3110. 

i'ROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  la  ville 
d'Arras  (Pas-de-Calais)  à  emprunter  uncsomme 
de  GÛOjOOb  francs  et  à  s'imposer  extraordinai- 
remont  pour  la  conversion  de  ses  dettes  et  Ta- 

grandissement  des  écoles  communales  de  Saint- 
éry  et  de  Sainte-Croix,  présenté  au  nom  de 
M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta, 
Président  de  la  République  française^  par 
M.  Buffet,  vice-président  du  conseil,  ministre 
de  l'intérieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  ville  d  Arras  (Pas-de-Calais)  pré- 
sente un  double  projet  pour  la  consolidation  de 
sa  dette. 

Le  premier  consisterait  à  emprunter  une  som- 
me de  1,500.000  fr.  remboursable  en  trente  an- 
nées et  applicable  non-seulèment  h  la  liquida- 
tion de  la  dette  flottante,  ioiais  encore  à  la  con- 
version des  emprunts  existants. 

Le  second  projet  présenté  subsidiairement  par 
l'administration  municipale  et  restreint  à  la  dette 
flottante  se  résout  en  un  emprunt  de  600,000  fr. 
remboursable  en  neuf  années  à  partir  de  1880. 

Le  Gouvernement  n'hésite  pas  à  vous  propo- 
ser d'adopter  la  seconde  oomoinaison  à  1  exclu- 
sion de  la  première.  Les  emprunts  de  la  ville 
d'Arras  ont  été  contracté»,  en  effet,  à  un  intérêt 
moyen  de  5  0. 20  p.  100  :  leur  transformation  en 
un  emprunt  unique  à  réaliser  au  taux  minimum 
do  6  p.  100,  non  compris  les  frais  de  négocia- 
tion, imposerait  à  la  caisse  municipale  une  ag- 
gravation de  charges  qui  ne  pourrait  se  justifier 
que  par  l'impossibilité  d'assurer  Tamortissement 
aans  les  conditions  actuelles.  Or,  cette  impossi- 
bilité n'existe  pas. 

Ce  que  nous  démontrerons  pour  les  emprunts 
ne  peut  malheureusement  s'appliquer  à  la  dette 
flottante.  Cette  dette,  qui  provient  en  majeure 
partie  des  excédants  de  dépense  survenus  en 
cours  d'exécution  des  travaux  de  l'Hôtel  de 
Ville,  est .  à  échéances  trop  rapprochées  i)Our 
(]u'il  soit  possible  d'y  faire  face  &  l'aide  des  re- 
venus communaux  soit  ordinaires,  soit  extraor- 
dinaires. 

Il  y  a  pour  la  ville  un  intérêt  sérieux  à  Tuni* 
fier  et  à  en  répartir  le  payement  de  manière  à 
dégrever  pres'iue  complètement  les  exercices  les 
plus  procnains  en  reportant  le  remboursement 
jusauaux  années  1880  et  suivantes.  En  limitant 
«l'ailleurs  à  douze  années  au  plus  la  durée  de 
l'emprunt  ou  de  chaque  fraction  de  l'emprunt, 
la  yflîe  est  assurée  de  treuver  des  fonds  à  5  ou 
b^/2  p.  100  au  maximum,  ce  qui  constituera  une 

conomie  notable  sur  la  première  combinaison. 

D'après  la  situation  arrêtée  au  23  février  1875, 
les  dettes  à  payer  par  la  ville  «l'Arras  et  qui  ne 
j)euvent  trouver  place  aux  budgets  s'élèvent  à  la 
somme  de  .535,874  fr.  et  se  décomi)Osent  ainsi  : 

1»  Acquisitions   et    travaux    (Hôtel   de  Ville, 

Petit-Collège,  hôtel  de  la  Division,  etc.).  305.874 

2*  Intérêts 40.000 

A  reporter 405.874 


Report 405.874 

3*  Subvention  pour  le  chemin  de  fer 
d'Arras  à  Etaples 130.000 

Total  égal 5S5.874 

Le  eonseii  municipal  demande  en  outre 
À  comprendre  dans   son  emprunt    une 

somme  de 80.000 

pour  la  reconstruction  et  l'agrandisse- 
ment des  écoles  oongréffaniates  da 
Sainte-Croix  et  Saint-Géry.  En  présence 
de  l'insalubrité  et  de  riùsuflisance  des 
locaux  actuels,  ce  projet  réalisera  un  pro- 
grès considérable  constaté  par  le  conseil 
général  des  bâtiments  civils  qui  s'est 
prononcé  poyr  son  adoption. 

C'est  donc  pour  la  ville  une  dépense 

totale  de 615.874 

que  l'emprunt  permettra   d'aequitter  dana  1m 
délais  indiqués,  savoir  : 

En  1875 400.000 

En  1876  100.000 

En  1877 100.000 

le  surplus,  soit  15,874  fr.,  detneurant  à  la  charge 
des  revenus  ordinaires. 

Dans  l'hypothèse  de  trois  réalisations  succès* 
sives  et  au  taux  maximum  de  5  1/2  p.  100,  l'a 
mortissement  exigera  une  somme  totale  de 
875,935  fr.  Pour  y  pourvoir,  le  conseil  municiiMLl 
a  voté  la  prolongation,  jasqu'au  31  décembre 
1888.  de  l'imposition  extraordinaire  de  17  c.  7/10 
établie  en  vertu  du  décret  du  23  novembre  1870 
et  des  arrêtés  préfectoraux  des  19  novembre  1887 
et  22  novembre  1871  et  qui  redeviendra  disponi- 
ble aux  époques  et  dans  les  proportions  sui- 
vantes : 

1  c.  7/10  en  1877. 
6  centimes  en  1878. 
10  centimes  en  1886. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  supérieur 
à 325.000 

Il  restera  donc  à  imputer  sur  les  re- 
venus une  somme  de 550.935 

pour  parfaire  le  total  précité  de 875.935 

D'après  le  relevé  des  comptes  administratifs, 
les  recettes  ordinaires  s'élèvent,  en  moyenne,  à 
585,167  fr.  et  dépassent  de  195,458  fr.  les  dépen- 
ses corrélatives,  mais  le  préfet  ne  croit  pas  de* 
voir  évaluer  à  moins  de  20,000  fr.  la  diminution 
qui  se  produira  sur  les  recettes  pendant  la  pro- 
chaine période  quinquennale.  Or,  l'amortissement 
des  quatre  emprunts  déjà  contractés  par  la  villn 
et  qui  représente  (intérêts  compris)  une  somme 
de  1,111,851  fr.  payable  de  1875  à  1886,  exige, 
jusqu'en  1880,  un  prélèvement  de  790,728  fr.  50, 
dont  387,000  fr.  à  la  charge  des  exercices  1875 
et  1876. 

Le  produit  des  centimes  extraordinaires  et  le 
payement  des  deux  annuités  restant  à  solder  par 
l'Etat  sur  les  dépens^'S  de  la  garde  nationale 
mobilisée  (45,400  fr.)  permettront  seuls  à  la  ville 
de  traverser  cette  crise  momentanée.  A  partir 
de  1880,  l'annuité  la  plus  chargée  n'atteint  pas 
60,000  fr.  et  la  caisse  municipale  pourra,  dès 
lors,  assurer  facilement  l«i  service  et  le  rembour- 
sement de  l'emprunt  nouveau. 

Indépendamment  de  tous  les  centimes  spé- 
ciaux, les  contribuables  sont  actuellement  gre- 
vés d'une  imposition  extraordinaire  de  17  cen- 
times 7/10.  Les  propositions  du  conseil  munici- 
pal ne  tendent,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  qu'à  la  pro- 
rogation de  ces  centimes  jusqu'au  31  décembre 

looo. 

Par  ces  motifs,  le  Gouvernement  ne  peut  que 


conclura  ï  l'adoption  du  projet  de  loi  ci-joint  et 
prier  rAsBomblée  nationale  de  vouloir  bien  le 
ssjictionner. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  La  vllio  d'Arras  (PnB-de-Calaia)  est 
autorisée  ft  emprunter,  au  fur  et  à  njesure  de 
ses  baaoing,  et  a  ito  taax  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  5  1/2  p.  100  une  »omme  de  600.000  fr. 
remboursable  en  neur  annëos  à  partir  de  1880, 
pour  la  conversion  de  ses  dattes  et  l'agraadisse- 
inent  des  écoles  communales  de  t^aint-Gâry  et 
da  Sainte- Cro in. 

Cet  emprunt  pourra  £tre  râalïsâ,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  par  vêle  de  souscrip- 
tion, soit  de  gr^  à  gré,  avec  facultâ  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement,  soit  directement' de  la  caisse  des 
dép6t3  et  consignations,  aux  conditions  de  cet 
établissement. 

Lee  conditions  des  souscriptions  &  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  seront  préalablement  son- 
mises  t  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2.  — Li  même  viile.est   autorisée  &  s'im- 
poser  extraordinal remenl,  pendant   douze  ans  à 
partir  de   1877,  et  par   adaition  au  pnncipal  de 
ses  quatre  contributions  directes,  savoir  : 
!  c.  7/10  e 


Le  produit  total  de  cotte  imposition,  prévu 
pour  325,000  fr.  environ,  servira,  avec  unprélôv»- 
ment  sur  les  revenus  communaux,  au  remboar- 
semeot  de  l'emprunt  en  principal  et  intérêts. 


!!•  3111. 

Rapport  ralt  au  nom  de  la  oonunission  du 
budget  da  IS75  (*)  cbargèe  d'examiner  le  projet 
da  loi  partant  ouverture  au  ministre  de  l'ins- 
truction  publique,  des  cultes  et  des  oeaux- 
arts,  Burî'eierdce  1874  (section  1",  chapitre  7), 
d'un  crédit  supplémentaire  de  150,320  Ir.  75,  ap- 
plicable  aux  dépenses  de  Facultés  et  d'écoles 
de  pharmacie,  par  M.  Bertauld,  membre  de 
l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  un  crédit  supplémentaire  de  l&0,320 
TrODcs  Ta  vous  est  demande  par  M.  le  ministre  de 
î'instruetion  publique  et  des  cultes  sur  l'exer- 
cice 1874  (section  1"),  chapitre  7,  afln  de  pour- 
voir au  payemsiit  de  ce  qui,  dans  les  traite- 
ments ëventueia  des  facultés  et  des  écoles  supé- 
rieures de  pharmacie,  et  aussi  dans  les  droits  de 
manipulation  daùs  les  laboratoires  ou  dans  les 
droits  d'exercices  pratiques  qui  accompagnent 
cortaines  épreuves,  excède  les  prévis! obs  des 
crédits  du  budget. 

Ces  crédits  ne  peuvent  être  déterminés  qu'ap- 
proximativement;  ils  doivent  faire  face  à  une 
dépense  qui  varie    chaque  année  soit  avec    le 

.DMDbre  des  exam     "    '-  ' 

ont  pris  part,  loit 

tioQS  prises  par  les  eievex. 

La  dépense  de  l'éventuel  n'est  qu'une  avance, 
puisque  le  Trésor  publie  perçoit  tous  les  droits 
d'axameu  et    d'inaoription   versés  par  les  éiu- 

C)  Otte  (.'ommlsslon  est  conposfe  de  MM.  Rando), 
prétfdml;  le  midM  Dira,  vfuc-ptrndntf;  fiardom,  le  vl- 
«Mila  àa  Hal*n«vill«,  le  com*  Octave  de  Bastard,  le  baron 
de  BvtïMl.  êtcréttûrtii  Plitbon,  limlril  d«  La  Konriete 
La  Naui,  le  genéril  iiuUa  det  Pallièies,  ie  duc  d'&u- 
dlirit-Aaquler,  Léan  S»,  Villiin,  tioDin,  Pellareaa- 
Vfflennïc,  Dueierc,  Ancd,  vidai,  Hientjens,  Ronher,  Benoti 
(Hraie),  BerUnild.  Wolowski,  PonTer-QnerlIer,  le  csBie 
J'Dian,  Rnawan,  Copditr,  DainblDoi,  Maihlu-Bodct,  le 
«flftnt  Vtlart,  KniTNti. 


■21  JUIN  1875  r>l 

'liants,  et  que  cette  recette  qui  s'accroît  en  pro- 
portion des  examens  ou  des  mscriptioDs  dépasse 
toujours  la  rémunération  du  service  auquel  elt» 
liil  ainsi  plus  que  correspondre.  Le  défloil  sur  le 
crédit  pour  l'éventuel  comblé,  il  reste  toujours 
un  boni  pour  le  Trésor, 

Celte  année,  l'excédant  de  recettes,  prélève- 
ment fait  des  150,320  fr.  7â,  se  décompose  ainsi 
qu'il  suit  : 

1*  Traitements  éventuels  dans  les  facultés  et 
les  écoles  supérieures  de  pharmacie.     112.320  75 

!•  Travaux  pr^iques  dans  les  éco- 
les supérieures  de  pharmacie 25.000    « 

3*  Frais  de  manipulations  et  do  dé- 
monstrations dans  les  mêmes  éta- 
blissements       19.000    » 

Total  égal.. m. m  75 

sera  encore  de  — 33.90t  75 

La  commission  vous  propose  d'adopter  le  pro- 
jet de  loi  qui  est  ainsi  conçu. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  I*'.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts, 
sur  l'exercice  1874  (section  1",  chapitre  71, 
un  crédit  supplémentaire  de  150,320  fr.  75,  appli- 
cable aux  dépenses  de  facultés  et  d'écoles  de 
pharmacie. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  é  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  de  l'exercice  1874. 

Art  3.  —  Les  ministres  des  finances,  de  l'ins- 
struction  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts, 
sont  chargés,  cnacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  )a  présente  loi. 


■*  atis. 

RAPPORT  fttit  au  nom  de  la  commission  du 
budget  de  1875  (*)  ehargée  d'examiner  le  pro- 
jet de  loi  portant  ouverture,  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  des  eultee  et  des  beaux- 
arts,  sur  l'exercioe  1874,  d'un  crédit  aupplé- 
meniaire  de  50,700  fr.  (section  1",  chapitra  18), 
applicable  aux  dépenses  de  la  coitstri^tion  de 
t'eoole  française  d  Athènes,  par  H.  BertaUld, 
n.oTT,h,.o  /la  l'Assemblée  ndtîonale. 


Messieurs  un  crédit  supplémentaire  de  50,700 
francs,  applicable  aux  dépenses  de  U  eongtruc- 
tion  de  récoie  ftanfaisa  a  Athènes,  voua  est  de- 
mandé par  le  Gouvernement. 

La  nécessité  de  voter  ce  crédit  ne  semble  pas 
comporter  d'objncticns  sérieuses. 

En  1872,  l'Assemblée  n  décidé  que  t'ëcole  fran- 
j^ise  d'Athènes,  qui  depuis  sa  fondation  occu- 
pait un  b&timant  loué  12^00  Irancs  par  an,  se- 
rait  iûstaliée  dans  un  édiSce  à  construire  sur  un 
terrain  dont  le  gouvernement  grec  Cuisait  gratui- 
tement la   concession,  et  qui   serait  la  propriété 


Mfloà  francs,  et  dont  la  dernière  n'était  payable 
qu'en  1874.  ftirent  alloués  pour  taire  (hee  aux 
frais  de  la  construction. 


de  Rainnevillc.  \e  cuuM  UcUve  de  IMard,  le  Ima  de  Ha- 
vinel,  itcn'lnire»;  HietiaB,  l'ïninl  de  La  Roaclira  Le 
Nourv,  ir  io^ihtb'  IbrUa  il»  PaUitrea,  le  due  d'AMncl- 
Pisqnier,  l.<^i>ii  Sar,  VijUiji,  GoBin,  Peltereaa-VIUsMBfe, 
DnrIrn,  Ani-el,  Vlial.  Haenljeni,  Roiilier,  ReDoll  {MtBae}, 
Bn-UbM.  Wolov^ki,   fauyPT-Quariier,  le   coale  o'OsMOT. 


Vâlaié,  Roavtqre. 


au.' Cordltr.  Uaapbinat,   I 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


On  n'avait  pas  tenu  compte  de  la  data  de  Tex- 
piralion  du  Sail  qui  laissait  les  services  de 
récole  sans  asile  À  partir  du  31  décembre  1874. 

L'urgence  de  hâter  les  travaux  imposa  un  em- 
piétement sur  le  crédit  de  1871 

L'Assemblée  a  déjà,  par  une  loi  du  29  juillet 
1874,  reporté  de  l'exercice  1874  sur  Texercice 
1873  ce  oui  avait  été  dépensé  par  anticipation 
au  delà  ae  l'annuité  affectée  à  cet  exercice. 

La  dépense  totale  excède  de  50,700  fr.  le  crédit, 
dont  les  annuités  réunies  ne  s'élèvent  qu'à 
150,000  fr. 

Des  améliorations  introduites  dans  le  plan  pri- 
mitif, la  hâte  imprimée  à  rexôcution  des  tra- 
vaux, les  modifications  de  marché  qu'elle  a  en- 
traînées, enfin  la  haussa  survenue  dans  le  prix 
des  principaux  matériaux  à  employer,  expliquent 
et  Justifient  cet  excédant  de  dépenses. 

La  France,  sans  rien  débourser  pour  l'acquisi- 
tion du  sol,  devient,  moyennant  un  capital  de 
^,000  fin.,  propriétaire  sur  un  sol  étranger,  d'un 
monument  qui  répond  tout  à  la  fois  aux  exi- 
gences de  sa  destination  et  à  celle  de  l'art  ;  elle 


assure  dnns  l'avenir  satisfaction  à  un  intérêt  Ul- 
téraire  et  artistique  do  premier  ordre. 

Au  moment  où  l'Allemagne  élève  sur  le  terri- 
toire grec  un  institut  en  laveur  duquel  elle  a 
déjà  voté  une  première  dotation  de  7()0,(H)0  fr.,  il 
n'y  a  pas  de  place  à  un  reproche  d'exagération 
pour  10  sacrifice  ijécuniaire,  bien  inférieur,  que 
notre  école  d'Athènes  réclame  de  la  France. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  des  cultes  et  des  beaux -arts, 
sur  l'exercice  1874,  section  première,  chapitre  18, 
un  crédit  supplémentaire  de  S0,700  fr..  applica- 
ble aux  dépenses  de  la  construction  de  l  école 
française  d'Athènes. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  oette  dépense  au 
moyen  des  ressources  de  l'exercice  1874. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'instruction  publt- 

Sue,  des  cultes  et  des  beaux-arts,  et  le  ministre 
es  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  -qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  loi. 
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Annexe  n*  3113. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (*\  sur  le  budget  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1876  (  Ministère  des  travaux  publics),  par 
M.  le  marquis  de  Talhouêt,  membre  de  l'As- 
semblée nationale. 

Messieurs,  le  budget  des  dépenses  du  minis- 
tère des  travaux  publics,  pour  l'exercice  1875,  a 
été  fixé  par  la  loi  du  5  août  1874,  à  la  somme 
de  159.397,419  fr.,  ainsi  répartis  : 

Service  ordinaire 76.702  490 

Travaux  extraordinaires 80 .246 .  729 

Budget  sur  ressources  spéciales . .       2 .  448 .  200 

Total  égal ~  159.397.419 

Le  montant  total  des  crédits  qui  vous  sont 
demandés  pour  1876  s'élève  à  la  somme  de 
163,553,338  ir.,  excédant  ainsi  les  allocations  de 
1875  de  4,155,919  fr.,  et  se  divise  de  la  manière 
suivante  : 

Service  ordinaire 78.773.514 

Travaux  extraordinaires 82 .  33 1 .  624 

Budget  sur  ressources  spéciales.       2.448.200 

Total  égal 163.553.338 

Nous  allons  passer  en  re\aie  chacun  des  cha- 
pitres du  projet  de  budget  de  1876.  Nous  appel- 
lerons particulièrement  votre  attention  sur  ceux 
qui  présentent  des  différences  avec  les  chapitres 
correspondants  du  budget  de  1875.  Nous  pou- 
vons dire,  dès  à  présent,  qu'à  rexception  de 
sommes  peu  importantes,  compensées  d'ailleurs 

(*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Matbiea- 
Bodet,  président;  Teisserenc  de  Bort,  Mag:niu,  vice-prési- 
denit;  Lefébure,  Tirard,  le  comte  Octave  de  Basurd,  de 
Ravinel,  secrétaires  iHréo,  Fourcand,  Lucei,  Kaudot,  Gouin. 
Lambert  de  Sainte-Croix,  Lepère,  c^mte  d'Osmoy,  Wo- 
lowski,  Adam  (Seine),  Delsol,  général  Chareton,  général 
Saussler,  Momarct  de  Kerjégu,  baron  de  Soabevran,  Lan- 
dois,  amiral  Potliuau,  Fave,  marquis  do  Talhoui't,  Plieiiun. 
Gochery,  .Vodré  (Seine),  Ôatbîe. 


par  des  réductions  sur  d'autres  chapitres^  la  pres- 
que totalité  du  surplus  des  augmentations  qui 
vous  sont  proposées  a  pour  but  de  pourvoir  à 
l'exécution  d'engagements  contractés  par  l'Etat, 
soit  au  point  de  vue  de  certaines  améliorations 
adoptées  en  principe  dès  1875,  en  faveur  du  per- 
sonnel des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées, 
soit  pour  l'établissement  de  chsmins  de  1er,  de 
grandes  lignes  de  navigation  ou  ramélioration 
des  ports  maritimes. 

PREMIÈRE    SECTION 
Service  ordinaire. 

CHAPITRE  I".  —  Traiteiiient  du  minisire  et  per- 
sonnel  de  Vadmtnislration  centrale. 

Même  crédit  que  pour  1875,  741.000  fr. 

CHAPITRE  II.  —  Matériel  et  dépenses  diverses  des 
bureaux  de  Vadministration  centrale. 

Môme  crédit  que  pour  1875, 146,000  fr. 

CHAPITRE  III.  —  Personnel  du  corps  des  ponts 

et  chaussées. 

Le  ci'édit  de  3.863,000  fr..  qui  vous  est  proposé 
pour  1876.  est  le  môme  que  celui  que  vous  avez 
admis  pour  1875. 

Il  présente,  par  rapport  au  chiffre  voté  pour 
1871.  une  économie  de  170.000  fr.  provenant  de  la 
suppression  de  vingt-sept  emplois  d'inspecteurs 
généraux,  d'ingénieurs  en  chef  et  d'ingénieurs 
ordinaires.  Nous  vous  proposons  d'admettre  le 
crédit  qui  vous  est  demandé.  Nous  ne  pensons 
pas,  cependant,  que  la  situation  actuelle  doive 
être  considérée  comme  immuable.  L'administra- 
tion aura  à  apprécier  les  facilités  plus  grandes 
que  l'achèvement  de  certains  travaux  lui  donne- 
rait, pour  apporter  dans  le  personnel  des  ingé- 
nieurs des  modiûcations  et  des  réductions  qui 
pourraient  avoir  lieu  sans  inconvénient  pour  le 
service. 
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CHAPITRE  IV.  —  Personnel  des  sous-ingénieurs. 

Ce  chapitre  4  comprenait  jusqu'ici  les  dépenses 
du  personnel  des  sous-ingénieurs  et  des  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées. 

Sur  l'observation  faite  par  M.  Raudot.  l'un  de 
ses  membres,  la  commission  a  été  amenée  à  exa- 
miner si,  par  suite  de  la  classification  nouvelle 
adoptée  pour  le  personnel  des  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  scin- 
der ce  chapitre  4  et  d'ouvrir  à  l'avenir  deux 
crédits  :  l'un  pour  le  personnel  des  sous-ingé- 
nieurs; l'autre  spécial  au  personnel  des  conduc- 
teurs. 

La  ma^jorité  de  votre  commission  n'a  pas  vu 
d'inconvénient  à  l'adoption  de  cette  proposition. 
En  conséquence,  elle  est  d'avis  que  le  chapitre  4 
portera  à  l'avenir  la  dénomination  de  «  Personnel 
des  sous- ingénieurs  »  et  qu'un  crédit  de  100,000  fr. 
sera  alloué  pour  être  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

Traitemen t  de  trente  sous-ingénieurs .      90  000 
Frais  accessoires 10  000 

Total 100.000 

CHAPITRE  IV  bis.  —  Personnel  des  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées, 

L'aanée  dernière^  l'Assemblée  nationale  a  bien 
voulu  adopter  le  principe  d'une  classification  nou- 
velle du  corps  des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées.  El  e  a  eu  eh  vue  d'améliorer  la  posi- 
tion de  ces  utiles  agents.  Ils  étaient  divisés  en 
cinc}  classes,  dont  les  traitements  correi-pondants 
étaient  : 

Pour  la  l" 2.400 

-  2* 2.100 

-  3- 1.800 

-  4* 1.600 

Conducteurs  aux ilîaires l . 400 

L'Assemblée  a  décidé  que  les  cinq  classes  ac- 
tuelles seraient  réduites  a  quatre.  Les  trois  pre- 
mières ont  été  maintenues  au  môme  traitement. 
La  4*  classe  et  ie^  conducteurs  auxiliaires  for- 
mant la  4*  classe  nouvelle  auront  tin  traitement 
de  U500  fr. 

Un  supplément  de  crédit  de  22,000  fr.  a  per- 
mis de  commencer  en  1875  la  mise  à  exécution 
de  la  nouvelle  organisation.  Pour  la  compléter, 
une  somme  de  plus  de  170,000  fr.  sera  nécessaire. 
L'administration  se  borne  à  demander  pour  cette 
année  une  somme  de  121,350  fr.  Elle  nous  a  paru 
tenir  compte,  dans  une  juste  mesure,  des  néces- 
sités du  budget. 

Le  crédit  qui  était  demandé  par  le  Gouverne- 
ment pour  le  personnel  des  sous-ingénieurs  et 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées  était  de 
4,207,350  fr.,  supérieur  ainsi  de  121,350  fr.  à  celui 
alloué  en  1875.  Mais,  par  suite  de  la  résolution 
adoptée  par  votre  commission,  de  scinder  l'an- 
cien chapitre  4  en  deux  nouveaux  chapitres,  l'un, 
pour  le  personnel  des  sous-ingénieurs,  l'autre, 
spécial  au  personnel  des  conducteurs,  une  somme 
de  100,000  ir.  a  été  inscrite  au  nouveau  chapitre  4 
et  le  nouveau  chapitre  4  bis  sera  réduit  à 
4,107,600  francs. 

L'ensemble  des  allocations  reste  le  même. 

Nous  vous  proposons  de  voter  un  crédit  de 
4,107,600  francs. 

CHAPITRE  v.  —  personnel  du  corps  des  mines,  — 
Enseignement,  —  Ecoles. 

Crédit  alloué  pour  1875 816.700 

Crédit  proposé  pour  1876 805.700 

Différence  en  moins 1 1 .  000 

Lorsque,  au  budget  de  1875,  l'Assemblée  na- 
tionale a  consenti  &  laisser  à  la  disposition  du 


ministère  des  travaux  publics  la  tomme  de 
22,000  fr.  qui  formait  la  dernière  partie  de  la 
réduction  provenant  de  la  suppression  d*un  cer- 
tain nombre  de  conducteurs,  elle  y  a  mis  pour 
•  condition  qu'une  diminution  de  pareille  somme 
serait  opérée  sur  le  crédit  du  personnel  du  corps 
des  mines.  Elle  a  admis  toutefois  que  cette  re« 
duction  ne  serait  réalisée  qu'en  deux  années, 
moitié  sur  1875,  moitié  sur  1876.  Tel  est  Tobjet 
de  la  réduction  de  11,000  fr.  qui  vous  est  pro- 
posée sur  ce  chapitre,  et  que  nous  vous  deman- 
dons d'approuver. 

CHAPITRE  VI.  —  Personnel  des  gardes^mines. 

Crédit  alloué  pour  1875 190.500 

Crédit  demandé  pour  1876 196.300 

Différence  es  plus 7.800 

Cette  augmentation  ^  pour  but  d'apporter  à  la 
situation  des  gardes-mmes  les  améliorations  re- 
connues nécessaires  et  dans  les  conditions  indi- 
quées au  chapitre  4  pour  les  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées. 

CHAPITRE  VII.    —   Personnel   des   officiers 
et  maîtres  de  port. 

Môme  crédit  que  pour  1875,  288,500  fr. 

CHAPITRE  VIII.  —  Personnel  des  agents  affectés 
à  la  surveillance  de  la  pêche  fluviale.     ^ 

Môme  crédit  que  pour  1875,  327,000  fr. 

U  avait  été  réduit  l'année  dernière  d'une  som- 
me de  8,000  fr.  correspondant  au  traitement  et 
aux  frais  de  tournées  de  l'inspecteur  général  de 
la  pèche,  cette  fonction  n'ayant  pas  été  rétablie 
à  la  suite  de  la  mort  de  M.  Coste,  membre  de 
l'Institut. 

Votre  commission  est  d'avis  de  recommander 
à  l'administration  de  veiller  à  ce  que  le  person- 
nel dont  il  s'agit  apporte  le  plus  grand  zèle  dans 
les  fonctions  qui  lui  sont  confiées. 

CHAPITRE  IX.  —  Frais  généraux^  secours^  etc. 
Même  crédit  que  pour  1875,  75,000  fr. 

CHAPITRE  X.  —  Établissements  thermaux 
appartenant  à  l*Etat. 

Même  crédit  que  pour  1875,  30,000  fr. 

Cette  somme  est  destinée  à  faire  face  aux  dé- 
penses des  établissements  thermaux  appartenant 
a  l'Etat  :  Yichv,  Plombières.  Bourboane,  Néris, 
Aix-les-Bains.  Bourbon-l'Arcnambault  et  Luxeuil. 
Elle  est  loin  u'ôtre  exagérée. 

CHAPITRE  XI.  —  Routes  nationalês.  —  Travaux 
ordinaires.--  Entretien  et  grosses  réparati9ns. 

Môme  crédit  que  pour  1875,  28,800,000  fr. 

Le  crédit  qui  était  en  1874  de  27,800,000  fr.  a 
été  élevé  pour  1875  à  28,800,000  tr.  Cette  aug- 
mentation de  1  million  était  justifiée  par  Tingur- 
flsance  bien  reconnue  de  la  dotation  affectée  & 
l'entretien  des  routes  nationales.  Nous  vous  pro- 
posons de  maintenir  le  crédit  au  chiffre  de 
28,800,000  te. 

CHAPITRE  XI  bis.  —  Chaussées  de  Paris. 

Môme  crédit  que  pour  1875,  3,000.000  de  fr. 

Le  crédit  qui  s'était  élevé  précédemment  jus- 
qu'à 4  millions  de  francs  a  été  réduit  à  S  mil- 
lions depuis  1873.  Il  représente  la  part  de  l'Etat 
dans  la  dépense  d'entretien  des  chaussées  de 
Paris. 
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GBAPiTiE  XI  ter,  —  Entretien  des  mutes  foreS' 

tières  de  la  Corse. 

Même  ci-édit  que  pour  1875,  150,000  Ar. 

Sur  un  réseau  de  501  kilomètreB  de  routes  fo-* 
rebkiôres  de  la  Cîorse,  il  reste  à  exécuter  25  kilom. 
466  sont  actuellement  terminés  et  livrés  à  la  oir- 
eulation;  12  doivent  dtre  indéfiniment  ajournés. 

Vos  commissions  de  1874  et  do  1875  so  sont 
demandé  si,  une  fois  achevées,  ces  voies  de 
communication  ne  devaient  pas  être  entretenues 
par  ladministration  des  forêts,  le  département 
et  les  communes  et,  par  suite,  si  le  crédit  de 
150,000  fr.  ne  devait  pas  disparaître  du  budget 
des  travaux  publics.  Le  ministère  des  linances  a 
prescrit  une  étude  de  la  question.  Le  départe- 
ment et  les  communes  ont  déclaré  être  dans 
l'impossibilité  absolue  de  fournir  un  contingent 
quelconque.  L'administration  des  forêts,  de  son 
côté,  a  fait  observer  ciue  les  routes  dont  il  s'agit 
n'ont  qu'un  intérêt  médiocre  pour  l'exploitation 
des  ibrêls  ;  que  le  transport  des  bois  entre  à 

Seine  pour  un  quart  dans  le  mouvement  général 
8  la  circulation  et  qu'en  définitive  ces  routes 
sont  de  véritables  chemins  publics,  complément 
des  routes  nationales  et  départementales.  M.  le 
ministre  des  finances  poursuit  l'examen  de  la 

Îaesiion.  Mais  il  convient  d'assurer  le  service 
'entretien  de  voies  de  communication  qui  sont 
d'un  intérêt  public  incontestable  et  pour  l'éta- 
blissement aesqueilos  l'Etat  s'est  imposé  de 
réels  sacrifices. 

Votre  commission  vous  propose  donc  d'allouer 
1^  crédit  de  150,000  fr.  en  insistant  pour  que  le 
mmistre  des  travaux  publics  et  celui  clés  fi- 
nances examinent  s'il  ne  convient  pas  de  pro- 
céder au  classement  des  routes  fbrestières  de  la 
Corse,  comme  routes  nationales  et  routes  dépar- 
tementaleSy  comme  chemins  vicinaux  ou  comme 
routes  forestières. 

'  CHAPITRE  ziL  —  NavtJEfation  intérieure,  —  Rivières. 

Trav(iua  ordinaires. 

Même  crédit  que  pour  1S75,  4,800,000  fr. 

CHAPITRE  xuL— Navigation  intérieure.  —  Canaux, 
Travûug  ordinaires 

Même  crédit  que  pour  1875,  4,800,000  fr. 

CHAPITRE  XIV.  —  Ports  maritimes^  phares 

et  fanaux. 

Le  crédit  alloué  au  budget  primitif  de   1875 

éUit  de 5.550.000 

Il  a  dû  être  augmenté  de 90  000 

par  l'allocation  d'un  crédit  supplémen- 
taire,  afin  de  tenir  compte  au  service 
des  phares  de  l'accroissement  des  dé- 
penses résultant  de  l'impôi  sur  les 
huiles  minérales.  Ce  qui  a  porté  le 
crédit  toUl  de  1875  à 5.G40.000 

Nous  vous  proposons  d'allouer  le  même  chiffre 
pour  1876. 

CHAPITRE  XV.  —  Etudes  et  subventions  pour 
travaux  dHrrigation,  de  dessèchement  et  de 
curage. 

Le  crédit  demandé  pour  ce  chapitre  est  de 
250,000  fr.  comme  en  1875.  Il  a  pour  objet  prin- 
cipal de  subvenir  aux  dépenses  des  études  qui 
se  poursuivent  par  les  ingénieurs  de  l'État  en 
vue  de  travaux  d'irrigation,  de  dessèchement  et 
de  curage.  D'excellents  résultats  ont  été  obtenus 
par  l'initiative  ou  l'intervention  de  l'État  dans 
ces  sortes  de  travaux,  et  l'administration  de- 
mande instamment  que  le  crédit  du  chapitre  15 
soit  continué. 
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CHAPITRE  Vfi'  —  Subventions  applicables  enas 
travaux  à  exécuter  par  voie  de  coneessiens  de 
péage  et  au  rachat  de  concessions. 

Même  crédit  que  pour  1875,  30,000  fr. 

L'année  dernière,  votre  commission  du  budget 
des  travaux  publics  a  émis  l'avis  que,  d'aprôs 
l'esprit  de  la  loi  de  décentralisation  du  10  août 
187 K  les  ponts  à  péage  et  les  bacs  qui  serrent 
au  passage  d'une  route  départementale  ou  d'un 
chemin  vicinal  devaient  être  considérés  comme 
dépendant  du  domaine  public  dénartementaL  II 
semblait  dès  lors  que  l'Etat  ne  devait  prendre 
d'engagement  de  subventionner  que  des  travaux 
établis  sur  des  routes  nationales,  et,  dans  son  dé» 
sir  que  ces  engagements  soient  restreints  aux 
plus  strictes  limites  possibles,  elle  réduisait  le 
crédit  de  40,000  à  30,000  ff.  Votre  commission 
vous  propose  de  maintenir  ce  crédit  à  30,000  fr. 

CHAPITRE  XVII.  —  Matériel  de  mines. 
Même  crédit  que  pour  1875,  50,000  fr. 

CHAPITRE  xviii.  —  Subventions  payables  en  an- 
nuilés  aux  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Crédit  alloué  pour  1875 13  675.640 

Crédit  demandé  pour  1876 15.492.514 

Différence  en  plus 1 .816.874 

La  loi  du  23  mars  1874  a  rendu  définitives 
toutes  les  concessions  éventuelles  édictées  en 
1868,  et  a  reconnu  la  nécessité  de.  mettre  un 
terme  aux  retards  qu'a  subis  l'exécution  de  li- 
gnes concédées  définitivement  à  une  date  anté- 
rieure. 

On  propose,  en  conséquence,  de  porter  au  J)nd- 
get  de  1876  : 

O»»»»--  •  f  K-U  àX^mballe:  !  !  !  !  }  ».»9-«0 

j             f  Embranchement  d'Apt.  ..\  r»  imn 

^yo°  •  •    I  Embranchement  de  Digne  J  3».000 

SÂix  k  Carnouies j 

Thonon  à  ôainU^ingolph.  (  .  ,. .  ^^^ 

Albertville  à  la  ligne  de (  ^'^^^  ^^ 
Chambéry  à  Modane . . .  j 

Total 3.41Î.320 

D'un  autre  côté,  conrormément  à  la  décision 
prise,  lors  de  la  discussion  du  budget  de  1875, 
on  a  reporté  au  cliapitre  de  la  dette  publique  le 
montant  des  annuités  correspondant  '  aux  ehe- 
mins  do  fer  qui  doivent  être  terminés  et  livrés  à 
l'exploitation  avant  le  1«'  janvier  1876.  Ces  an- 
nuités se  rapportent  aux  lignes  suivantes  : 

Ouest...    Fiers  à  Mayenne.      480.66*2 
De  la  ligne  d'Aj;^- 
do  à  Lodèvc,  a 
w- ,;        /     Milhau     et    à 
"*'^*-  "]     Graissessac. . .      961. 134 
f  Embranchement 
l     de  St-Afîrique. 138.000 

Total  k  reporter  au  bud- 
get du  ministère  des  fi- 
nances   1  588. 79G 

Il  faut  Joindre  à  ces  som- 
mes, pouf  erreur  reconnue 
sur  le  calcul  des  aimuitt'S 
des  liffiie?  d'Arras  à  Eta- 
ples,  Béthune  à  Abbeville 
ot  Luzarchcs  à  la  lifçno  de 
Saint-Denis  à  Pontoi^o 6.650 

Total  ù  dC'duire  du  cha- 
pitre 18 1.595.446      1.595. 446 

D'où  il  ri^'sulte  une  au^^nit'n ration, 
sur  le  chapitre  18  du  budget  des 
travaux  publics  de 1816.874 


SEANCE  bl)  -23  JUIN  1875 
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EHAPiTBE  XIX.  —  Exposition  des  ouvres 
des  artistes  vivants. 

Crédit  aUoué  pour  1875 M  000 

Crédit  demandé  jiour  1876 80  000 

Différenoe  su  plos ÎO.OOO 

'  Voira  commission  avail  été  tl'tvis  de  ne  pae 
accepte)'  cette  augmentation.  Il  lui  semblait  que 
loi  travaux  auxquels  elle  est  destinée  âtaient 
«uscepiibles  d'être  au  moins  ajom-nâa.  Uats  sur 
les  observatioDS  qui  lui  odi  été  faites  giie  les  lo- 
caux alTectés  chaque  année  au\  expositions  sonl 
insuffisants  en  raison  du  nombre  toujours  ctoîs- 
sant  des  œuvres  exposées,  et  que  ['appropria- 
tion de  nouvelles  salles,  le  renouvellement  d'une 
partie  du  matériel  sont  indlspeo sables,  elle  vous 
propose  d'allouer  le  crédit  de  80,000  fr.  demandé 
au  chapitre  10. 

GHAFtTBB  XX.  —  Personnei  des  bâtiments  civils. 
Même  crédit  que  pour  187Ô,  103.600  Tr. 

GUAPtTBS  ixi.  —  Entretien  des  bâtiments  civils. 

Crédit  aUouépour  1875 850.000 

Crédit  proposé  pour  1876 1.000-000 

Différence  en  plus fSO.OOO 

Dapais  plusieurs  années,  le  cri^dit  pour  l'en- 
tretien dos  bétimentB  civils  est  resté  llxé  à  la 
■omme  de  350,000  fr.  Ce  chiffre  est  devenu  in- 
«utlisant  si  l'on  considère  que  le  prix  des  matâ- 
riauK  et  de  la  main-d'œuvre  ont  contidérable- 
ment  augmenté. 

Votre  commission  a  pensé  que  retarder  l'exé- 
cution de  travaux  d'entretien  ou  de  réparations 
relativement  pnu  dispendieux  mais  urgents,  c'est 
s'exposer  à  compromettre  la  solidité  des  éaiûces 
et  à  préparer  dans  l'ai^^nir  des  dépenses  consi- 
dérables. 

Toulerois,  la  situation  tinaociâre  ne  parait  pas 
permettre  d'accorder  dés  cette  année  la  totalité 
de  l'augmentation  demandée*.  Votre  commission 
propose  de  porter  de  850,000  fr.  à  950,000  fr.  le 
créait  pour  1876.  —  Elle  espère  qu'avec  celle 
nuementation  de  100,000  fr.  par  rapport  à  1875. 
radminisiration  sew  en  mesure  do  faire  (kce 
aux  dépenses  les  plus  nécessaires. 


e  crédit  que  pour  1875,  900,000  fr. 


CHAPiTRi;  xxiri.  -  Entretien  des  palais 

Même  crédit  que  pour  1875,  1,U1,500  U. 

A  l'occasion  du  crédit  ouvert  ù  co  '■.hapitre, 
votre  commission  a  dû  se  préoccuper  il'une 
questiou  soulevée  on  1873  et  en  1874  :  celle  rela- 
tive é  l'aliénation  de  certains  domaines  qui  Tai- 
saient partie  de  l'ancienne  datation  immonilière 
de  la  couronne. 

L'aliénation  de  plusieuia  da  cas  domaines  est 
-  •-'-      "i  principe.  Mais  des  opérations  de 


XXIV.  —  Grasm  réparations  aux  palais 


Mtaie  crédit  que  pour  I87â,  600.000  fr. 

Oèa  1874,  votre  commisaioii  du  budget  estimait 
noa  00  crédit  pourrait  être  ramené,  pour  1875,  k 
500,000  fr.  Hais  sur  les  instances  de  1  administra 
lion,  il  avait  été  mainteuu  i  600,000  fr.  Nous 


avons  dû,  de  nouveau,  examiner  s'il  os  serait  pai 
possible,  en  raison  de  la  situation  Hn&noiéra,  ds 
réaliser  une  écccomle  sur  ce  chapitre,  et  nous 
avons  provoqué  Us  explications  de  M.  le  ministre 
des  travaux  publics. 

Les  palais,  les  établissements  nationaux  et 
leurs  vastes  dépendances  sont  au  nombre  de  dix- 
huit.  Ces  gigantesques  eonstrucliong,  vieilles  pour 
la  plupart,  nécassitent  chaque  année  des  travaux 
qui  n  ont  pu  être  prévus  :  réparation  d'un  pla- 
fond ou  d  une  toituie  écroulée  ;  réfaction  d^ne 
corniche  ;  restauration  des  pavages,  perrons,  baS'' 
sine,  etc.,  toutes  dépenses  ires-considérablea. 
L'administration  fait  observer  :  qu'au  moyen  du 
crédit  actuel,  elle  se  trouve  dans  l'impossibilité 
de  pourvoir  à  tous  les  besoins  réels  du  service, 
mf'me  à  Paris  et  à  Versailles  ;  gne  dans  les  au- 
tres palais,  tels  que  Compiégne,  Rambouillet,  etc., 
la  sltudtion  est  encore  plus  fîcheuse.  Elle  pensa 
que  si  le  cr>Mit,  déjà  réduit  en  187!  de  800,000  à 
600,000  fr.,  subissait  encore  une  nouveite  diminu- 
tion, il  y  aurait  lieu  de  s'attendre  à  voir  l'état  do 
choses  s'aggraver  de  la  manière  ta  plus  déplo- 

Par  ces  motifs,  votre  commission  propose  le 
maintien  du  crédit  au  chiffre  da  600,000  tr. 


XXV.  —  Service  des  régies  des  palais 
nationaux  et  du  mobilier  nalionat. 

Le  crédit  alloué  pour  tS75  était  de  : 
Traitement  du  personnel  des  régies  et  du  mo- 
bilier national 550.910 

Dépense  du  matériel 311  890 

Total 862.800 

Toujours  préoccupée  de  restreindre  les  dé- 
panses dans  leurs  justes  limitas  et  d'éviter  les 
allocations  qui,  en  l'état  des  finances,  n'auraient 
])as  un  caractère  d'utilité  et  d'urgcncn  parfaitO' 
ment  justiSé,  votre  commission  a  été  amenée  à 
examiner  si,  sur  le  chapitre  25,  elle  no  pourrait 
pas  réaliser  une  économie  qui  trouverait  ailleurs 
un  meilleur  emploL 

Sur  ca  point  aile  u  provoqué  les  explications 
da  M.  le  ministre. 

Le  crédit  qui  était,  il  y  a  trois  ans,  de  plua  ds 
1.100,000  fr.,  a  été  réduit  de  Ï50,000  fr.  Plus  da 
soixante  employés  ou  agents  des  services  des  re- 
plies foreat  mis  à  la  retraite  ou  congédiés.  An- 
jourd'hui  le  nombre  des  employés  de  toute  na- 
ture est  ramené  é  son  minimum.  Des  réclama- 
tions au  sujet  cle  son  iniuEHsance,  sont  produites 
chaque  jour  ;  les  hommes  de  service  i  Versail- 
les sont  surchargés.  Aux  Tuileries,  au  Louvre, 
palais  de  l'Elysée,  au  Palais-Royal,  la  même 

lation  «B  reproduit;  et  lorsque  la  Président 
de  la  Bépubllque  habite  l'Elyséo.  l'adminlatra- 
Uon  est  oDtigée  de  faire  venir  dans  o«  palais 
une  partie  ou  oersonnel  des  Tuileries. 

Le  personnal  civil  et  militaire  absorbe  une 
somme  de  355,800  fr. 

Les  dépenses  du  matériel  laissent  tout  sntant 
à  désirer;  elles  se  répartlss«nt  ainsi  qu'il  suit  : 

Chauffage 41.340 

Ëclairage 65.6'/0 

BlanchissaKO 1.995 

Dépenses  de  régie  et  imprévues 35.995 

Habi'lement 45.800 

Total 190  000 

Le  cliauOage  ne  sulDt  plus  pour  préserver  da 
la  moisissure  et  de  la  dèlérioration  que  causa 
l'humidité,  les  tentures,  lus  meubles  et  las  objota 
d'art  que  renferment  nos  palais,  \  Fontaine- 
bleau, le  régisseuf  déclara  oue  si  le  crédit  de 
chauffage  n  est  pas  augmenté,  Il  y  a  péril  pour 
la  conservation  des  table«ux. 

L'éclairage  est  oalcnlé  avao  une  éoonomia  ri- 
goureuse. On  pourra  s'en  convaincre  en  s'asau- 
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rftst  (jue,  bieD  que  ce  service  roBctionna  dans 
donte  ratsÏB  eu  bAtiments  de  ['Eut,  celui  du 
P«lus-Rova[  absorbe  L  lui  seul  plus  de  16,000  Tt. 
n  est  vrai  qne  la  location  de  ses  galerl«g  pro- 
duit un  revenu  important  qui  est  encaissé  par 
l'administration  du  domaice. 

L'habillement  est  donné  au  personnel  avec 
toute  la  parcimonie  compatible  avec  une  tenue 
convenable.  Quant  «u  personnel  et  à  la  dépense 
du  matiriel  du  service  du  mobilier  national,  ils 
ont  été  réduits  dans  la-mâme  proportion. 

La  oommission  apprécie  ces  observations;  elle 
pense  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  le  crâdlt  de 
§62,800  tt.  proposé. 

CBAPiTBE  XXV  bis.  —  Frais  de  logentent,  à  Ver- 
santes, du  président  de  la  flepublique. 

Crédit  alioué  pour  1875 72.000 

Crédit  demandé  pour  tS76 90.000 

DilTérence  en  plus 18.000 

L'insuffisanw  du  crédit  alioué  pour  l'entretien 
des  bâtiments  et  du  mobilier  do  l'hoial  de  la 
présidence  à 'Versailles  est  démontrée  par  l'e.t- 
périence  des  dernières  années.  Vplre  commission 
est  d'avis,  à  l'uauiimtté,  d'allouer  la  somme  de 
90,000  fr.  proposée. 


Marne  crédit  que  pour  IS75,  35OMI0  Tr. 


RÉSUMI^   DE  I.A    PHEHIÈRE   SBJTIUN 

Dm  explications  qui  précédent,  il  résuUs  que 
les  propositions  faites  par  le  Gouvcroement  pour 
U  f"  section  du  ministère  des  travaux  publics 
ont  été  admises  par  votre  commission  sans  autre 
modillcatioa  quune  réduction  de  50,000  tt.  ap- 
portée  au  chapitre  21  (Entretien  des  bitiments 

En    1875,  l'ensemble   das  crédita 

était  de 76.702.490 

Il  sera  pour  1876  de 78,773.514 

Différence  en  plus. 2.071.024 

L'augmentation  provient  : 

1-  D'une  somme  de  127,la0  fr.  (chapitre  4  bis  et 
chapitre  GJ  consacrée  à  améliorer  la  position  ilu 
personnel  des  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  gardes-mines. 

2*  D'uuB  somme  de  1,816,874  fr.  pour  les  annui- 
tés i  j>aver  aux  compagnies  concessionnaires  de 
chemins' de  fer  (chapitre  18). 

3"  De  l'accroissement  justifié  des  crédits  ou- 
verts aux  chapitres  If,  21  et  25  bis,  pour  l'exposi- 
tion des  artistes  vivants,  l'entretien  des  bâti- 
ments civils  et  les  frais  do  logement  à  Versailles 
du  Président  de  la  République. 

U'    SECTION 

Travaux  extraordinaires. 

CHAPITRE  xïix.  —  Laciirtfs  des  ivutes  nationales. 

Uéme  crédit  que  pour  1875, 1,350,000  fi-. 
Les  lacunes,  comme  les  roctiflcations  des  rou- 
tes nationales,  s'appliquent  eu  général  aux  ré- 
gions les  plue  pauvres  et  les  plus  déshéritées  au 


bler  ces  lacunes  est  évaluée  à  24,521,700  ft-.  st 
s'étend  à  634  kilomètres  qui  embrassent  dix- huit 
départements.  Avec  le  crédit  actuel,  les  travaux 
auront  besoin  do  vingt  ans  pour,  être  lerminéa. 
Votre  commission  exprime  le  regrat  que  la  Û- 
tuaiion  ilnancière  ne  permette  pas  d'auecter  aa 
chapitre  29  une  datation  plus  élevée,  afin  de 
pousser  avec  plus  d'activité  des  amélioraltoBa  vi-' 
vement  réclamées. 

Elle  vous  propose  d'allouer  le  même  crédit 
qu'en  1875. 

CH&PITRB  X 

Même  crédit  que  pour  1875,  1,000.000  fr. 

En  proposant  le  crédit  demandé,  la  commis- 
sion  renouvelle  le  regret  qu'elle  a  exprimé  au 
sujet  du  chapitre  19.  U  est  fécheux  que  cas  tra- 
vaux, qui  sont  très-vivement  désirés  par  les  po- 
pu'ations  et  dont  l'utilité  est  incontestable,  ne 
puissent  être  réalisés  plus  promptamenL  La  dé- 
pense totale  pour  607  kilomètres  de  rectlQcation 
est  évaluée  à  25,347,000  fr.  Quant  A  présent,  les 
travaux  ne  soni  entrepris  que  sur  340  kilomètres 
et  la  dép><nse  en  est  évaluée  â  14,%6,700  fr.  Les 
travaux  qui  seront  exécutés  au  31  décambre 
1875  s'élèveront  à  5,967,700  fr.  :  ceux  qui  restent 
i  faire  sont  évalués  à  8,999,000  fr. 


Même  crédit  que  pour  1875,  300,000  fr. 

La  situation  exceptionnelle  du  la  Corse  et  sa 
configuration  accidentée  ne  permettent  pas  l'A- 
tablissement  de  canaux  ni  ils  chemins  de  fer.  Il 
a  dû  être  remédié  i,  ces  désavantages  par  la 
création  d'un  réseau  complet  de  routes  nationa- 
les et  par  l'amélioration  des  ports  maritimes.  721 
kilométras  de  roules  nationales  ont  été  créés;  17 
kilomètres  seulement  sont  encore  à  ouvrir  pour' 
compléter  le  roseau.  La  dépense  restant  i  faira 
au  31  décembre  1875  est  évaluée  à  815.700  fr.  En 
vous  proposant  de  voter  le  crédit  de  300,000  tt., 
votre  commiasion  constate  avec  la  plus  vive  aa- 
tisfacliou  que  bientôt  taules  les  routes  natio- 
nales de  la  Corse  seront  arrivées  à  l'état  d'ea- 
trelien. 

Nous  louchons  donc  au  tormii  des  sacriMce:* 
considérables  quo  l'Ernl  s'ost  imposés,  et  nous 
pourrons  ainsi  alTecter  lu  datation  réservée  Jus- 
qu'ici aux  roules  nalianoles  do  la  Corse,  4  des 
travaux  que  l'état  de  nos  finances  nous  avait  fait 
ojourner. 

CHAPITRE  xx\ii.—  Routes  forestiires  de  la  Vorte. 

CVédit  alloué  pour  1875 50.000 

Crédit  proposé  pour  1876 ,.     150.000 

Din'ércnce  en  plus  100.000 

23  kilomètres  si^uiement  resteal  à  exécuter 
pour  compléter  le  réseau  des  routes  forestières 
de  la  Corso.  Le  ministre  fait  remarquer,  pour 
juslilier  l'augmentai  ion  du  crédit,  que,  si  l'ail»-  . 
cation  n'est  que  do  50.000  fr.,  il  faudrait  encore 
vingt-quatre  ans  pour  terminer  les  travaux.  Mais 
les  '23  kilomètres  restant  à  établir  sont  une  lacune 
peu  importanle  m  comparaison  des  travaux  con- 
sidérables qui  ont  été  exécutas  :  en  même  tempe, 
il  faut  reconn^iitre  '[ue  la  situation  financière 
impose  l'ehligaiion  de  limiter  les  sacrilices  dans 
une  l'uuitabre  proportion  jusqu'au  moment  du 
moins  où  le  rést.'au  des  routes  nationales  de  la 
Corse  aura  >;tê  complété.  Votre  commission  se 
trouve  donc  amenée  à  vous  proposer  de  mainte- 
nir, comme  l'année  dOTnièro,  le  crédit  au  chiffre 
d--  50,000  fr. 
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CHAPITRE  xxxiii  —  ConstrucHon  de  ponts. 

Même  crédit  que  pour  1875,  2,000,000  fr. 

Sur  quatrevîngt -quatorze  ponts  détruits  ou 
«ndommagés  pendant  la  guerre  (50  sur  les  routes 
nationales  et  44  sur  les  routes  départementales), 
trois  seulement  resteront  à  terminer  en  1876  :  le 
pont  de  Gourcelies  sur  la  Seine  (Eure);  le  pont 
de  Port-Boulet  sur  la  Loire  (Indre-et-Loire),  et 
le  pont  de  Pennes  sur  l'Ognon  (Haute- Saône). 

Le  surplus  du  crédit  sera  affecté  à  la  continua- 
tion des  travaux  en  cours  d'exécution  :  du  pont 
de  Gubzac  sur  la  Dordogne,  de  ceux  du  boule- 
vard Saint-Germain  et  de  Grenelle  à  Paris,  de 
eelui  de  Saintes  sur  la  Gharente.  Votre  commis- 
sion s'est  assurée  que  le  contingent  à  Iburnir 
gar  la  ville  de  Paris  pour  les  ponts  du  boulevard 
aint-Germain  et  de  Grenelle  est  régulièrement 
versé.  Nous  vous  proposons  d'allouer  le  crédit 
demandé. 

CHAPITRE  xxxiy.  —  Amélioration  des  rivières. 

Crédit  alloué  pour  1875 6.800.000 

Crédit  propose  pour  1876 7.500.000 

Différence  en  plus 700.000 

En  vertu  d'une  loi  du  24  mars  1874,  l'Etat  a 
accepté  l'engagement  de  payer  à  cinq  départe- 
ments farmés  en  syndicat  pour  l'exécution  des 
canaux  de  l'Est,  l'intérêt  à  4  p.  100  d'une  avance 
de  65  millions  faite  par  ces  aé|^artements.  D'un 
autre  côté,  TEtat  doit  exécuter  en  huit  ans  les 
travaux  d'amélioration  de  la  Saône,  estimés  à 
11,310,000  fr.j  soit  plus  de  1  million  par  an  à 
ajouter  aux  intérêts  de  4  p.  100  des  avances  des 
départements. 

L'exécution  de  ces  engage^nents  justifie  la  pro- 
position d'augmentation  du  crédit  qui,  par  le 
fait,  se  trouvera  amoindri  quant  à  la  portion  & 
affecter  aux  travaux  commencés  sur  d'autres 
points  du  territoire  pour  l'amélioration  des  ri<- 
viôres.  La  commission  regrette  qu'il  en  soit  ainsi; 
elle  pense  qu'il  convient  de  ne  contracter  de 
nouveaux  engagements  que  lorsque  ceux  qui  ont 
été  pris  seront  exécutés,  afin  de  ne  point  en.- 
traver  la  réalisation  d'améliorations  d'une  utilité 
incontestable. 

CHAPITRE  xxxY.  —  ÉtahUssement  de  canaux 

de  navigation. 

Crédit  alloué  en  1875 2.700.000 

Crédit  demandé  pour  1876 3.000.000 

Différence  en  plus 300.000 

Cette  augmentation  provient  des  dépenses  à 
faire  pour  1  achèvement  du  canal  de  Roubaix,  le 
prolongement  jusqu'à  Bar  du  caftai  de  la  Haute- 
Seine  et  les  améliorations  à  exécuter  sur  la  par- 
tie restée  française  du  canal  du  Rhône  au  Rhin. 

Un  amendement  présenté  par  MM.  Brame,  Bau- 
came-Leroux  et  Descal  propose  de  porter  «  do 
2,700,000  fr.  à  2,900,000  fr.  le  crédit  du  chapitre  35, 
de  manière  à  augmenter  de  200,000  fr.  la  subven- 
tion applicable  au  canal  de  Roubaix,  ce  qui  en 
permettrait  l'achèvement,  n 

Le  crédit  alloué  en  1875  pour  le  canal  de  Rou- 
baix était  de  245,000  fr.  Il  est  augmenté  de 
155,000  fr.  en  1876  et  porté  ainsi  à  400,000  fr. 
Cette  somme  a  paru  sumsante  pour  donner  sa- 
tisfaction à  l'amendement  de  nos  honorables  col- 
lègues et  pour  que  les  travaux  soient  poussés 
avec  l'activité  nécessaire. 

CHAPITRE  xxxvi.  —  Amélioration  des  ports 

maritimes. 

Crédit  aUoué  pour  1875 8.000.000 

Crédit  demandé  pour  t876 8.750.000 

Différence  en  plus 750.000 

ANNBXBS.  —  T.  XZXIX. 


L*augmentation  de  750,000  fr.  portée  au  bud- 
get est  due,  pour  la  plus  forte  part,  à  l'accroisse- 
ment du  chiure  des  annuités  de  remboursement 
à  payer  en  1876  pour  les  avances  faites  à  l'État 
en  vue  de  l'amélioration  d'un  certain  nombre  de 
ports  de  commerce. 

D'après  la  note  préliminaire  portée  au  budget 
du  ministère  des  travaux  publics  cet  accroisse- 
ment, qui  serait  de  1,355,000  francs,  n'est  atté- 
nué que  de  700,000  fr.  par  l'extinction  de  l'em- 
prunt de  la  ville  de  Brest.  Il  resterait  donc  de 
ce  chef  à  demander  en  plus  au  budget  une 
somme  de  655,000  fr.  Le  surplus  de  l'augmenta- 
tion totale  de  750.000  fr.  s'applique  à  des  tra- 
vnux  urgents  à  exécuter  dans  les  ports  du  Ha- 
vre, de  Saint-Nazaire,  du  Tréport,  etc. 

Deux  amendements  vous  ont  été  présentés  : 
le  premier  a  pour  but  de  faille  élever  à  200,000  fV., 
comme  au  budget  de  1875,  le  crédit  de  150,000  fr. 
inscrit  au  projet  de  budget  de  1876  pour  le  port 
de  Bastia. 

Par  l'autre  amendement  on  propose  d'ajouter 
150,000  fr.  au  crédit  alloué  pour  amélioration  dû 
port  de  Saint-Jean-de-Luz. 

Ces  amendements  ont  été  examinés  par  le  mi« 
nistre  des  travaux  publics.  Les  notes  <\}x*\\  a  bien 
voulu  nous  transmettre  indiquent  l'intérêt  qu'il 
peut  Y  avoir  à  pousser  aussi  activement  que  pos- 
sible les  travaux  des  ports. 

Pour  le  port  de  Bastia,  on  déclare  qu*il  serait 
à  désirer  qu'un  crédit  plus  élevé  permit  de  con- 
tinuer des  travaux  qui,  au  fur  et  à  mesure  de  lenr 
avancement,  augmentent  la  surface  abritée  du 
nouveau  port.  Il  y  a  d'ailleurs  urgence  à  termi- 
ner le  quai  en  cours  de  construction  à  l'enraci- 
nement de  la  jetée  sur  175  mètres  de  longueur, 
et  qui  doit  permettre  aux  navires  d'i^border  bord 
à  quai  pour  leurs  opérations  d'embarquement  et 
de  débarquement. 

Quant  au  port  de  Saint-Jean-deLuz,  à  la  fin 
de  1874  la  digue  du  Socoa  était  achevée  sur  286 
mètres  et  les  travaux  de  fondations  du  briso" 
lames  d'Ârtha  étaient  commencés.  Mais  la  tem- 
pête du  9  au  14  décembre  dernier  a  causé  des 
ravages  considérables.  Par  l'achèvement  do  la 
diffue  du  Socoa  jusqu'au  musoir  qui  servira  do 
point  d'appui  à  son  extrémité,  on  évitera  les 
avaries  auxquelles  reste  exposée  la  muraille 
tant  qu'elle  ne  sera  pas  encastrée  à  son  bout 
dans  le  massif  de  ce  musoir.  D'un  autre  côté, 
pour  rendre  effective  la  défense  de  la  plage  et  de 
la  ville  de  Saint-Jean-de-Luz,  il  est  nécessaire 
de  h&ter  l'achèvement  de  la  fondation  du  brise- 
lames  d'Artha.  Ces  travaux  donnent  lieu  à  des 
frais  généraux  considérables  consistant  princi- 
palement dans  l'entretien  du  personnel,  des  ehe- 


l'Etat  de  pousser  activement  une  entreprise  si 
importante  et  si  utile. 

Dans  son  désir  de  donner  satisfaction  autant 
que  possible  aux  amendements  qui  lui  ont  été 
soumis  et  qu'après  mûr  examen  elle  a  aporéclés, 
elle  vous  propose  de  porter  de  8,750,000  n*.,  chif- 
fre qui  vous  est  demandé  par  le  Gouvernement, 
à  8,875,000  fr.  le  crédit  du  chapitre  36,  et  de  dé- 
cider que  l'augmentation  de  125,000 .  fr.  de  ce 
crédit  sera  affectée  :  50,000  fr.  au  port  de  Bastia» 
et  75,000  fr.  au  port  de  Saint-Jean-de-Luz. 

CHAPITRE  xxxvii.  —  Travaux  de  défense  contre 

les  inondations. 

Même  crédit  qu'en  1875,  550,000  fr. 


jugé  qu'en  répartissant  cette  somme  en  deux  exer" 
cices,  l'achèvement  des  travaux  ne  subirait  au- 
cun retard  préjudiciable,  et  vous  avez  alloué  en 
1875  un  premier  crédit  de  550,000  fr.  Pareille 

s' 
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somme  vous  est  proposée  pour  1876.  Cette  allo- 
cation permettra  de  compléter  les  travaux  en- 
trepris en  vertu  de  la  loi  du  îl8  mai  1858  et  qui 
ont  été  si  utiles  pour  la  défense  des  villes  con- 
tre les  inondations,  notamment  dans  le  bassin 
de  la  Loire.  Nous  vous  proposons  d'accorder  le 
crédit  demandé. 

CHAPITRE  XXXV4II.  —  Travsux  d'améliorations 

agricoles. 

Crédit  alloué  pour  1875 1 .035.00b 

Crédit  proposé  pour  1876 1.250.000 

Différence  en  pins 215.000 

Les  travau}e-~auxquels  doit  faire  face  l'augmen- 
tation proposée  sont  principalement  : 

Le  cacal  d'irrigation  de  la  plaine  de  Gap  placé 
80Ufi  le  séquestre  de  TÉtat.  Avec  la  somme  de 
200,000  fr.  demandée,  cetto  entreprise  i>ourra  être 
très-avancéo  en  1876. 

lies  travaux  du  canal  d'irrigation  du  Verdon  à 
Aix  sont  poussés  avec  activité.  La  Compagnie 
aura  droit  désormais  à  des  à-compte  plus  élevés 
sur  la  subvention  qui  lui  a  été  allouée. 

Les  travaux  du  canal  de  la  Bourne,  à  Va- 
lence, pour  Tirrigation  d'une  plaine  de  22.000 
hectares,  doivent  commencer  au  plus  tard  en 
1876.  en  vertu  de  la  loi  de  concession  du  21  mai 
1873.  Ils  donnent  lieu  à  une  subvention  de  TEtat 
de  2.900,000  fr.  Une  allocation  de  100,000  fr.  sera 
à  peine  suûisant»  pour  remplir  les  engagements 
pris  vis^-vis  de  la  compagnie  concessionnaire. 

Les  députés  de  la  Vendée  ont  présenté  une  ré- 
clamation tendant  à  faire  augmenter  le  crédit  do 
20,000   fr.   propose  \fOUT  les  marais  de  la  Ga- 

chère. 

Le  havre  de  la  Gachôre,  par  le(|uol  se  faisait 
l'écoulement  à  la  mer  des  eaux  des  marais  de  la 
Gachère.  était  sans  cesse  obstrué  par  des  sables 
qui  rendaient  cet  écoulement  extrêmement  pré- 
caire et  irré^ulier. 

Après  avoir  vainement  tenté  de  remédier  à  cet 
état  de  choses,  on  s'est  décidé  à  évacuer  le  ma- 
rais dans  le  port  des  Sables,  au  moyen  d'un  ca- 
nal navigable  à  creuser  au  travers  au  coteau  de 
la  Bauduère  et  aboutissant  dans  le  bassin  des 
citasses  de  ce  port.  Outre  l'assainissement  de 
plus  ào  1,200  hectares  de  marais  qu'ils  assurent, 
les  travaux  présenteront  encore  l'avantage  de 
mettre  les  marais  assainis,  dont  une  partie  est 
exploitée  on  marais  salants,  en  communication 
directe  avec  le  port  des  Sables  et  d'en  faciliter 
ainsi  l'exploitation. 

Un  décret  en  date  du  4  décembre  1872  a  dé- 
claré l'utilité  publimie  de  cette  outreprise.  La 
dépense,  évaluée  à  180,000  fr.,  doit,  en  raison  des 
divers  intérêts  engagés,  être  supportée  pour  un 
tiers  (60,000  fr.)  par  le  syndicat  ciu  marais  de  la 
Gachère  et  répartie  pour  les  deux  autres  tiers 
entre  le  service  hydraulique  et  lo  6er\ice  de  la 
navigation. 

En  187 «,  uTi  premier  crédit  de  10,000  fr.  a  été 
ouvert  sur  les  fonds  du  Trésor  pour  commencer 
l'entreprise.  Les  travaux  sont  continués  à  l'aide 
du  contingent  du  syndicat,  contingent  versé  en 
totalité  en  1875  et  mis  à  la  disposition  des  ingé- 
nieurs au  moyen  d'un  crédit  correspondant 

Une  allocation  de  ÎO.OOO  fr.  a  été  inscrite  au 
budget  de  1875  pour  cette  entreprise  (travaux  de 
dessèchement,  curage,  etc..  chapitre  38). 

Ub  crédit  de  20.(100  fr.  est  également  prévu 
pour  1876.  Votre  commission  regrette  de  ne  pou- 
voir vous  proposer  l'adoption  d'une  allocation 
plus  considérable. 

CHAPITRE  XXXIX.  —  Trùvaux  des  routes  agricoles 

et  salicoles. 

Même  crédit  qu'en  1875,  315.000  fr. 
Le  crédit  de  315,000  fr.  permettra  do  comimier 
Les  travaux  commencés  et  qui  avaient  subi  des 


retards  parce  que  les  communes  ne  livraient  pas 
les  terrains  qu^elles  s'étaient  enjgagées  à  mettre 
à  la  disposition  de  l'Administration. 

Votre  commission  pense  que  rien  ne  <^t  être 
négligé  pour  arriver  à  la  prompte  livraison  des 
terrains  et,  par  suite,  à  la  continuation  dw  tra- 
vaux. Elle  renouvelle  également  le  vœu  expri- 
mé l'année  dernière  relativement  au  cUssooieiit 
de  ces  routes,  dont  l'entretien  ne  parait  pas  de- 
voir rester  à  la  charge  de  TÉlat. 

cflAPiTRE  XL.  —  Assainissement  des  mareris 

commuyiaux. 

Crédit  alloué  en  1875 2&.000 

Crédit  proposé  pour  1876 50,000 

Différence  en  plus. 25 .  000 

Le  crédit  qui,  en  1871,  était  de  100,000  fr.,  a  été 
réduit  en  18/5  à  25,000  fr.  Un  décret  du  2  sep- 
tembre 1874  a  prescrit  l'exécution  d'office  d'un 
projet  d'assainissement  et  de  mise  en  valeur  de 
terrains  marécageux  d'une  étendue  de  âO  hec- 
tares, appartenant  à  la  commune  de  Vignieu 
(Isère).  C'est  l'exécution  de  ce  décret  qui  explique 
l'augmentation  de  25,000  fr.  proposée  au  cha- 
pitre 40. 

CHAPITRE  XLi.  —  Préis  pour  irrigations  et  dessé' 

chements. 

Môme  crédit  qu'en  1875,  10,000  fr. 

Le  maintien  de  ce  crédit  résulte  de  l'exécutioa 
des  lois  ,des  28  juillet  1860  et  8  mai  1869,  et  per> 
mettra  à  l'Etat  do  fournir  le  concours  qui  pour- 
rait lui  être  réclamé  en  vertu  de  ces  dispo- 
sitions. 

CHAPITRE  XLii.  —  ExécuUon  de  la  carte  géologique 
détaillée  de  la  France, 

Crédit  allou*:'  en  1875 40-000 

Crédit  proposé  pour  1876 80.000 

Différence  en  plus 40.000 

Votre  commission  avait  d'abord  pensé  que  le 
crédit  de  40,000  fr.,  comme  précédemment,  pou- 
vait suffire.  Mais  le  Gouvernement  a  insisté,  et 
elle  a  dû  examiner  avec  un  soin  scrupuleux  les 
obser\'ations  qui  lui  ont  été  présentées. 

L'exécution  de  la  carte  géologique  de  Franoe, 
a  été  décidée  en  18G8,  à  la  suite  de  l'exposition 
de  1867.  On  avait  espéré  qu'avec  un  crédit  an- 
nuel de  80,000  fr.,  la  dépense  totale  étant  évaluée 
1,100,000  fr.,  le  travail  pourrait  être  terminé  en 
quatorze  ans;  les  événements  de  1870-1871  ont 
forcé  de  restreindre  les  allocations  et  de  ralentir 
les  opérations.  Au  moven  des  crédits  ouverts  de 
1868  à  1874,  il  d  été  payé  300,294  fr.  ;  une  alloca- 
tion supplémentaire  dé  45,200  fr.  vous  est  pro- 
posée sur  1875,  pour  régler  les  dépensée  effec- 
tuées. Au  moven  de  ces  allocations,  douze  feuilles 
de  la  carte  détaillée  avec  coupes,  deasins  photo- 
n'aphiques,  etc.,  sont  publiées  :  ce  sont  cellee  de 
Paris,  Meaux,  Melun,  Provins,  Fontainebfeaa, 
gens,  Rouen.  Béarnais,  Soissons,  Ëvreux,  Char- 
tres et  Chdteaudun.  La  gravure  de  six  autres 
feuilles,  Saint-Omer,  Montreuil.  Arras,  Neufchâ- 
tel,  Montdidier  et  Laon,  est  très-avancée;  elles 
pourront  être  publiées  d'ici  à  trois  mois.  D'aur- 
tres  explorations  sont  terminées  :  Lille,  Calais, 
Ounkerque,  Douai,  Abbeviile,  Amiens  et  Cam- 
brai. 

La  mise  en  vente  de  la  partie  achevée  du  tra- 
vail a  été  décidée;  les  conditions  en  ont  été  ré- 
glées de  concert  entre  le  ministre  des  travaux 
publics  et  le  ministre  des  finances,  de  manière  à 
rendre  les  feuilles  de  la  carte  accessibles  à  tous 
ceux  qui  peuvent  en  avoir  besoin.  La  vente  de 
la  première  livraison  n'a  pu  commencer  qu'à 
partir  du  ;'9  juillet  1874.  Elle  a  produit  2,340  fr.  70, 
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de  Juillet  4  éécembre  1874—  "Votro  

sion  peDse  qne  l'adiniBlscratioii  doit  rechercher 
les  moyens  d'abréger  les  rorroalités  d'acquisition 
afin  de  ne  pas  décourager  les  acheteurs  et  de  Ul- 
cititer  la  vente.  ETle  espère,  par  tes  résatta-ta  ob- 
teiros,  que  l'mtAration  ne  sera  pas  sans  compen- 
satibn  pool-  le  Trésor. 

Noos  ne  reviendrons  pas  sur  les  motifs  qui  ont 
décida  le  Gouvernement  k  entreprendre  la  carte 
gSttlogiqne  de  la  Franco  ■  l'ogricultnre,  l'indus- 
trie minière,  la  métallurgie,  la  construction,  de- 
mandent i  la  géoloeie  leurs  moyens  d'action  et 
de  perfec  lionne  ment.  Il  y  a  donc  un  immense 
inlerÂt  ponr  toua  et,  par  suite,  pour  le  pays  tout 
entier,  à  poursuivre  ce  travail  et  à  achever  promp- 
tement  les  feuilles  en  cours  d'exécution  i]ui  em- 
brassent les  déparlemecis  du  Nord,  ceux  où 
l'industrie  est  la  plus  active  et  la  plus  avancée, 
et  oi)  par  là  même  le  secours  de  la  géologie  est  le 
plus  vivement  désiré. 

Caa  explications  ont  modifié  la  première  réso- 
lution de  votre  commission,  et  elle  vous  propose 
d'alloner  le  crédit  de  80,000  rr.  demandé  au  cha- 
pitre 42. 


Même  crédit  que  pour  1875, 1,900,000  tr. 

Ce  crédit  sers  affecté  à  l'achèveraent  des  lignes 
de  Toulouse  &  Auch,  de  Libourne  à  Bergerac;  à 
la  réfection  dn  souterrain  de  Sarrouilies  (ligne 
de  Toulouse  à  Bayonne),  et  aux  travaux  du  coe- 
min  de  ceinture. 

Votre  cemmission  est  d'avis  de  l'approuver. 


CHAPITRE  xLiv.  —  Subvention  atix  compagnies 
concestivHaairti  ds  chemins  de  fer. 

CrUit  alloué  pour  1875. 2.806.321 

.Crédit  demandé  pour  1876 2.991.380 

DiRérenca  en  plus 185.05S 

La  Justification  de  ce  crédit  et  de  l'augmenta- 
tion proposée  est  clairement  expliquée  ^r  la 
note  pféiiminaire  qui  accompagne  le  projet  de 
budget  et  que  nous  ne  pouvons  que  reproduire  ; 

■  En  vertu  de  la  loi  du  25  juillet  ISGS,  la  Com- 

Dnie  des  Charentea  aurait  dû  recevoir  pour 
igné  d'Angoulème  &  Limoges,  Jnsqnes  et  y 
compris  l'exercice  1874,  hait  termes  semestriels, 
soit  g  millions.  Mais,  par  suite  des  événements 
qui  ont  ralenti  les  travaux  et  entraîné  un  ajour- 
nement dans  le  pavement  des  termes  de  la  suh- 
vention,  les  versenionts  faits  laiseaienl  en  1874, 
un  arriéra  de  3  millions,  dont  la  Compagnie  était 
en  droit  de  demander  le  pavement.  Cette  somme 
a  été  ajoutée  an  budget  de'  1875  et  le  montant 
de  la  subvention  à  payer  i  la  Compagnie  des 
Oiarentes  a  été  porté  à  la  somme  de  5  millions. 
Dès  lors,  il  ne  reste  plus  &  inscrire  au  budget  de 
1876  que  l'allocation  ordinaire  de  deux  termes 
semestriels  de  l'million  chacun,  d'où  résulte  une 
diminution,  comparativement  au  crédit  de  l'exer- 
cice 1875,  do 3,000.000 

B  2*  La  subvention  alférente  ù  la 
ligne  de  Bressuire  &  Tours  devant 
être  entièrement  soldée  en  1875,  le 
budget  de  1S70  présente  de  ce  chef 

une  nouvelle  réduction  de 5.400,000 

a  Total 8. 400000 

1  Par  suite  de  ces  réductions,  le 
capital  des  subventions,  qui  s'élevait 

en  1875  4 16.404  375 

se  trouve  ramené  au  chiffre  de 8.004.375 

■  Ces  subventions  devant  être  transibrmées  en 
obligations   quinzainairea ,    seront    payées    au 


moven  de  18,518  obligations  ft  émettre,  en  1876, 
au  ooun  de  432  fr.  25.  Mais,  comme  il  ne  sera  dû, 
pour  l'exercice  1876.  que  six  mois  d'intérêt 
Échéant  le  20  juillet  187b,  soit  tO  fr.  par  obliga- 
tion, l'annuité  correspondante  ne  a'élevora  qnan 
chiffre  de  185,180  fr. 

«  D'un  autre  celé,  les  annuités  afférentes  aux 
obligations  précédemment  émises  pour  le  paye- 
ment des  termes  de  subventions  exigibles  en 
1874  et  iS75  s'élèvent,  par  suite  de  la  correction 
du  décompte  de  ces  annuités,  à  2,806^200  Ir.  au 
lieu  de  2,806,321  fr.  portés  au  Budget  de  1375,  de 
sorte  que  le  montant  total  des  annuités  à  payer 
en  1876  sera  de  2,991,380  fr.,  et  l'augmentation 
sur  ie  crédit  de  1875,  de  185,059  fr.  « 


Crédit  demandé  pour  1876... 
Différence  en  moins . . 


S.  164 

Déjà  ce  crédit  a  été  diminué,  en  1875,  d'une 
somme  de  251,378  O.  Une  nouvelle  diminutioD 
résulte  des  propositions  qui  vous  sont  faites  pour 
1876.  Votre  Gompiission  est  d'avis  d'adopter  le 
crédit  qui  vous  est  présente. 


Héme  crédit  que  pour  1875,  40,900,000  Cr. 

Cette  dépense  resnita  des  engagements  pris 
par  l'Etat  vis.b-vis  des  Compagnies,  en  vertu  de 
la  loi  du  II  juin  1859.  Les  prévisions  relatives  k 
la  garantie  d'intérêts  pour  l'exercica  1875, 
payables  en  1876,  sont  semblables  ê  celles  qui 
ont  servi  de  base  au  budget  de  1875. 


Même  crédit  que  pour  1875,  4,000,000  fr. 

Les  garanties  d'intérêts  afférentes  aux  exer- 
cices 1871  et  1872  ont  été  transformées  en  obli- 
gations émises  par  les  compagnies  et  dont  les 
charges  soat  supportées  par  l'Etat. 

Votre  commission  du  budget  de  1874  avait 
exprimé  le  désir  que  toutes  les  annuités  dêflni- 
tivement  acquises  aux  compagnies  de  chemins 
de  Ter  nissant  reportées  du  budget  des  travaux 
publics  à  celui  des  Quances  (dette  publique). 

Le  ministre  des  travaux  publics  et  celui  des 
finances  ont  étudié  la  question.  11  résulta  des 
renseignements  fournis  jùr  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  que  H  rien  ne  paraîtrait  devoir 
s'opposer  à  la  délivrance  d'un  titre  du  Trésor 
pour  le  payement  des  annuités  dues  pour  l'au' 
née  1871,  é  la  compagnie  de  l'Est  et  à  la  compa- 

Siie  de  Paris  .Lyon-Méditerranée  (ligne  du 
hûne  au  mont  Cenis),  qui  seules  seraient  défl- 
nitivement  réglées.  Le  mlaistre  des  financss  a 
fait  observer  que  le  règlement  pourrait  avoir 
lieu  comme  l'indique  son  collègue  des  travaux 

Sublics  ;  mais  il  a  ajouté,  il'une  part,  que  le  mode 
e  remboursement  ne  changeait  rien  au  fond 
même  de  l'opération  et  que,  dans  le  cas  dont  il 
s'agissait,  l'annuité  représentait  non  pas  le  paye- 
ment d'une  dette  déDnttive  et  liquide,  mus  le 
payement  d'une  simple  avance  :  d'autre  part 
qu  il  lui  semblait  anormal  que  l'annuité  repré- 
sentative de  la  garantie  île  1371  pût  être  scindée 
en  deux  parties  donnant  lieu,  l'une  à  la  déli- 
vrance d'un  titre  du  Trésor,  l'autre  à  un  règle- 
ment annuel  par  voie  d'ordonnance;  qn'll  y  au- 
rait là  une  oomi^icatioa  ;  qu'il  était  c«rtalnement 


to 
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pluB  logique  et  plus  sim  pie  que  Tannuitô  fût  ré- 

Î[lée  dans  tous  ses  éléments  d*une  manière  uni- 
ome.  » 

Dans  cette  situation,  il  a  paru  &  votre 
commission  que  l'étude  de  la  question  n*est 
point  encore  assez  avancée  pour  prendre  une 
résolution  définitive  cette  année. 

GH\ptTRE  XLVii.  —  Edifices  publics. 

Même  crédit  que  pour  1875,  1700,000  fr. 

Au  moyen  des  crédits  qui  vous  sont  proposés, 
il  sera  possible  de  terminer  en  1876  les  travaux 
de  la  Bibliothèque  nationale,  du  ministère  de  la 
guerre  et  de  la  manufisicture  de  Sèvres. 

Les  autres  travaux  en  cours  d*exécution  se- 
ront continués  et  une  première  allocation  de 
150,000  tr.  sera  affectée  aux  Archives  nationales, 
dont  la  dépense  est  évaluée  &  900,000  îr. 


OUPITRS  XLVIII. 


—  Construction  du  nouvel 
Opéra, 


Même  crédit  que  pour  1875, 1,000,000  de  francs. 

Cette  somme  est  destinée  au  remboursement 
des  avances  faites  à  TEtat  pour  Tachèvement  du 
nouvel  Opéra,  en  vertu  de  la  loi  du  28  mars 
1874. 

Dans  votre  séance  du  9  juin  courant, M.  le  mi* 
nistre  des  travaux  publics  a  déposé  sur  le  bu- 
reau de  l'Assemblée  nn  projet  de  loi  relatif  à 
l'ouverture  d'un  crédit  de  .1,000,000  fr.  pour  la 
liquidation  des  dépenses  du  nouvel  Opéra.  Ce 
>rojet  a  été  renvove  4  la  commission  du  budget 
e  1875. 

rAsumé  de  la  n«  SBcnoN 


s 


Deux  modifications  ont  été  introduites  par  vo- 
tre commisson  aux  propositions  du  Gouverne- 
ment. Par  les  motifs  indiqués  au  chapitre  33.  elle 
a  cru  devoir  réduire  à  50,000  tt^  comme  Bn  1875, 
le  crédit  alloué  pour  les  routes  forestières  de  la 
Corse,  et  elle  a  augmenté  de  125.000  fr.  le  cha- 
pitre 96  (Traraux  d'amélioration  et  d'achève- 
ment des  ports  maritimes). 

En  résumé,  le  total  dei  tlépenses  de  la  2*  sec- 
tion s'élève  à  82.331,624  fr. 


II1«    SECTION 


iirc«s  spéciales. 


CH.vPiTKB    !••,  —  ConIrôU  et   «invi/temr    des 

chemifis  dt  fer, 

Or^iit  aUouê  pour  1875 2.400.000 

Cr^lit  demandé  pour  1876 2.430  600 


DiîTérence  en  plu?. 


3iV600 


Depuis  1873,  ce  crédit  est  resté  au  chiffine  do 
2,400,000  fir.  Le  service  n'a  pu  être  assuré  qa'en 
augmentant  l'étendue  du  parcours  confié  aux 
commissaires  dont  le  nombre  est  resté  la  même. 
Mais  le  réseau  des  chemins  de  1er  s'est  accru,  d^ 
puis  trois  ans,  déplus  de  2,000  kilomètres,  et  d*ici 
a  la  fin  de  l'année  prochaine  plus  de  1,600  kilo- 
mètres de  nouvelles  lignes  seront  livrés  à  la 
circulation.  Les  circonscriptions  des  commis- 
saires en  exercice  ne  peuvent  plus  auJourd*hal 
recevoir  d'extension.  La  création  d'un  certain 
nombre  d'emplois  est  devenue  indispensablo. 
C'est  ce  qui  justifie  l'augmentation  demandée  par 
le  Gouvernement  et  que  nous  vous  propoaoos 
d'accorder. 

CHAPITRE  II.  —  Frais  de  surveillance  des  soeîéUs 
et  étabUssemenis  divers. 

Crédit  alloué  pour  1875 48.200 

Crédit  demandé  pour  1876 17.600 

DiiTérence  en  moins 30.600 

Cette  diminution  résulte  de  la  suppression  des 
postes  de  commissaires  institués  près  des  com- 
pagnies des  mines  de  la  Loire,  de  la  Mayenne  et 
de  la  Sarthe. 

RÉSmÉ  DE  LA  m*  SECTION 

Chap.  l*'.  —  Contrôle  de  surveillance  des  che- 
mins de  fer 2.430.600 

Chap.  2.  —  Frais  de  surveillance  des 
sociétés  et  établissements  divers 17.000 

Total  de  la  3*  section.    2.448.200 

RÉSUMÉ    GÉNÉRAI. 

Les  nropositions  de  votre  commission  iioar 
Tensemnle  du  budget  de  1876  se  résument  ainsi  : 

l**  section.  —  Service  ordinaire. .      78  773  514 

2*  section.  —  Travaux  extraordi- 
naires       82.331 .024 

Dépenses  snr  ressources  spécia- 
les         2.448.200 

Total 163.553.338 

Votre  conmiission  vous  propose  en  coniéqneiioe 
d'adopter  le  projet  de  loi  suivant 

PROJET    DE    LOI 

Article  uni'^uc.  —  Il  est  accordé  an  ministro 
des  travaux  publics,  au  budget  de  rexercice  1876. 
des  crédits  s  élevant  ensemble  à  163.553,338  fr. 

Ces  cr^its  sont  répartis  par  chapitres^  ooo- 
tormément  lux  tableaux  ci-annexés. 
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Crédits  demandés  par  le  Gouveniehimt  et  crédits  proposés  par  la-  Commission  du  budget 

pour  Vexercice  4876. 


NATURE  DBS  DÉPENSES 


CRÉDITS 


demandés 

pour 

l'exercice  1876. 


proposés 

par 

la  Commission. 


DIFFÉRENCES 


en 
plus. 


en 
moins. 


1"  Section.  —  Service  ordinaire. 


t 

2 

3 
4 

4  bis. 
5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 
11  bis. 
Il  ter. 

12 

13 
14 
15 
16 

17 

18 

19 
20 
21 
22 

23 
24 
25 

25  bis. 

26 

27 

28 


Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'admi- 
nistration centrale 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de 
l'administration  centrale 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées 

Personnel  des  sous-ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées  

Personnel  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 

Personnel  du  corps  des  mines,  enseignement  et 
écoles 

Personnel  des  gardes-mines 

Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port  du  ser- 
vice  maritime 

Personnel  des  agents  afTectés  à  la  surveillance 
de  la  poche  fluviale 

Frais  généraux,  secours,  etc 

Etablissements  thermaux  appartenant  à  l'Etat. . . 

Routes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.) 

Chaussées  de  Paris 

Routes  forestières  de  la  Corse.  (Entretien.) 

Navigation  intérieure.  (Rivières.  —  Travaux  or- 
dinaires.)  

Navi^tion  intérieure.  (Canaux.  —  Travaux  ordi- 
naires.)  

Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  (Travaux  or- 
dinaires.).  

Etudes  et  subventions  pour  travaux  d'irrigation, 
de  dessèchement  et  de  curage 

Subventions  applicables  aux  travaux  à  exécuter 
par  voie  de  concession  de  péage  et  au  rachat  de 
concessions 

Matériel  des  mines 

Annuités  aux  compagnies  concessionnaires  de 
chemin  de  fer 

Exposition  des  œuvres  des  artistes  vivants 

Personnel  des  bâtiments  civils . 

Entretien  des  bâtiments  civils 

Réfections  et  grosses  réparations  des  bâtiments 
civils. 

Entretien  des  palais  nationaux 

Grosses  réparations  des  palais  nationaux 

Service  des  régies  des  palais  nationaux  et  du 
mobilier  national 

Frais  de  logement,  &  Versailles,  du  président  de 
la  République , 

Dépenses  d*entretien  et  de  grosses  réparations 
des  eaux  de  Versailles  et  de  Marly 

Dépenses  des  exercices  périmés  ou  frappés  de 
déchéance.  (Mémoire.) 

Dépenses  d'exercices  clos.  (Mémoire.) 


744.000 

146.000 
3.863.000 

4.207.600 

805.700 
196.300 

288.500 

327.000 

75  000 

30.000 

28  800.000 

3.000.000 

150.000 

4  800.000 

4  800.000 

5.640.000 

250.000 

30.000 
50.000 

15.492.514 

80.000 

103.600 

1.000.000 

900.000 

1.141.500 

600.000 

862.800 

90.000 

350.00a 

Mémoire. 
Mémoire. 


Total  de  la  1  '•  section 78 .  823 .  514 


744.000 

146.000 
3.863.000 

100.000 
4.107.600 

805.700 
196.300 

288.500 

327.000 

75.000 

30  000 

28.800.000 

3.000.000 

150.000 

4.800.000 

4  800.000 

5.640.000 

250.000 

30.000 
50  000 

15.492.514 

80.000 

103.600 

950.000 

900.000 

1.141.500 

600.000 

862.800 

90.000 

350.000 

Mémoire. 
Mémoire. 
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78.773  514 


50.000 
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PROJETS  DE  r.018,  PftOPOSlTIQNe  ET  RAPPORTS 


m 
F» 


CRÉDITS 


NATURE  DES  DÉPENSES 


i 


demandés 
pour 


proposés 
par 


;  l'exercice  1876.  jla  Commission. 


DIFFÉRENCES 


en 
plus. 


en 
moins. 


2*  Section.  ^  Travaux  extraordinaires. 


29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 

37 
38 
39 

42 

43 
44 

45 
46 

46  bis. 


47 
48 


I 


LacuBes  des  rouies  Datiouales 

Rectification  des  routes  nationales 

Nouvelles  routes  nationales  de  la  Corse 

Routes  forestières  de  la  Corse 

Construction  de  ponts 

Amélioration  des  rivières 

Etablissement  de  canaux  de  navigation 

Travaux  d'amélioration  et  d^achôvement  des  ports 

maritimes 

Travaux  de  défense  contre  les  inondations 

Travaux  d*amélioration  a^pricole 

Travaux  de  routes  agricoles  et  salicoles. 

Assainissement  des  marais  communaux 

Prêts  pour  irrigations  et  dessèchements. 

Exécution  de  Ta  carte  géologique  détaillée  de  la 

Rrance 

Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  TEtat. . 
Subventions  aux  compagnies  concessionnaires  de 

chemins  de  fer 

Subventions  pour  chemina  de  fer  d'intérêt  local. 
Garanties  d'intérêt  aux  compagnies  de  chemins 

de  fer 

Annuité  pour  ])ayement  des  garanties  d*iutérèts 

aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  en  t87i  et 

.1872 

Édifices  publics 

Construction  du  nouvel  Opéra 


Totaux  de  la  2*  section. 


1.350.000 
l.OOO.OOOi 

300.000! 

150.0001 
2.000.0001 
7.500.000 
3.000.000 

8.750.000 

550.000 

1.250.000 

315.000 

50.000 

10.000 

80.000 
1.900.000 

2.991.380 
4.410.244 

40.000.000 


4.000.000 
1.700.000 
1.000.000 


82.306.624 


1.350.000 
1.000.000 
300.000 
50.000 
2.000.000 
7.500.000 
3.000.000 


» 
» 
» 

» 
» 


8.875.000 i  125.000 
550.000 1        » 

1.250.000         » 
315.000 
50.000 

to.ooo 
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80.000; 

1.900.000 

2.991.380' 
4.410.2441 


40.000.000 


4.000.00O 
1.700.000 
1.000.000 


» 
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82.331.624 


» 

100.000 
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Dépannes  sur  ressources  spéciales. 


1  I  Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer  en 

i     France i 

2  .   ,  Frais  de  surveillance  des  sociétés  et  établisse- 

ments divers 


Totaux. 


2.430. GOO.      2.430.GOO; 
17.600,  17.600 

2.448.200!      2.448.200 


)) 


» 


» 


!'•  section 

2*  section 

Budget  sur  ressources  spéciales. 


ToUux , 


RÉCAPITULATION 


78.823.514 

82.306.624 

2  448.200 


I 


78.773.514 

82.331.624 

2.448.200 


163.578.338!  163.553.338 


125.000 


50.000 
100.000 


» 


125.0001  150.000 


6£ANaK  UV  n  JUIN  i£3i 


Annexa  v  3<ld4. 

RAPPORT  lïit  au  aom  de  la  commission  des 
lois  eoDstitutiaimeUes  ('}  chftrgAe  d'eiaminer 
le  projet  de  loi  organique  sur  In  â)«cUons  des 
sënateurs,  par  M.  Alberl  Cbristophle,  membre 
d«  l'Assemblée  nUitmole. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

MSBsieurs,  an  votant,  lo  2A  lévrier  dernier,  l'ias-  i 
Utulion4ii  Sânat,  vous  vous  Mes  boniés  ù  coa- 
sacrar  le  priacipB  de  k  dualiié  du  pouvoir  lâgis-  ' 
latif  et  a  établir  un  moila  nouveau  d'âlectorat. 
Vous  n'avez  résolu  aucunu  des  que»tioiie  de  dé- 
tail une  (lavait  soulever  l'or^nisalion  d'un  corps 
appelé  à  jouer  dans  la  Constitution  râpublicaîBe 
un  rûle  considérable. 

D'après  l'article  4  da  k  loi  du  25  lévrier,  le 
Sénat  se  compose  de  300  mwnbres  ;  215  sont  élue 
par  les  départements  et  les  coloiûes,  7S  sont  élus 
par  i'AsseinJjièe  natiouale. 

Les  sénateurs  nommés  par  les  départements 
sont  nommés,  au  scrutin  de  ^ste,  par  un  collège 
réuni  au  cbeMieu  du  départemeot  composé  des 
députés,  des  conseillers  généraui  et  d'arroodis- 
sement  et  de  délégués  élus,  un  par  ch^ue  con- 
seil municipal,   parmi  les  électeurs  de  la  co^n- 


que  la  loi  constitutionnelle  avait  dû  négliger  et 
ce  qui  lait,  avec  des  di^ositions  plus  importan- 
tes encure  sur  les  remuons  éloctorales,  Lindem- 
nité  à  payer  aux  sénateurs  et  atiz  délégués,  les 

Séaulités,  les  incompatibilités  ol  enfla  rélection 
es  75  membres  réservée  à  l'Assemblée,  l'objet 
du  projet  dont  nous  ailons  commencer  l'exa- 

Nous  n'avons  pas  ou  k  pensée  de  rcurendre 
des  discussions  épuisées  et  d'aboTiier,  môme  in- 
directement, les  graves  problâmes  auxquels  la 
Constitution  du  25  février  a  donné  une  solution. 
Cotte  Constitution  est  désormais  niy-dessus  das 
querelles  et  des  compétitions  des  partis.  Elle 
simpose  t  tout  bon  citoyeni  elle  est  la  base  des 
pouvoirs  publics. 

La  loi  qui  vous  est  souaiise  est  avant  tout  une 
loi  de  procédure  électorale  ;  elle  contient,  de  plus, 
des  dispoMlions  organlaues  qui  touchent  au  Ibnd 
même  de  rinstilution  sénatoriale. 

Ces  dispositions  se  mêlent  et   se  conrondent 


qui  dominent  les  détails  de    l'organisme   élec- 
toral. 

Nous  examinerons  d'abord  ces  questions,  at 
nous  aborderons  ensuite  une  é  une  celles  qui 
ont  surtout  un  caractère  technique. 


Tout  ce  qui  touche  à  la  liberté  et  à  la  sincé- 
rité da  vote  dans  une  loi  électorale  entre  néces- 
sairement en  tiremiére  ligne  dans  les  préoccupa- 
tions du  lésislateur.  A  co  titre,  deux  questions  ; 
l'une,  louofiant  la  présidence  du  conseil  muni- 
cipal chargé  de  l'élection  des  délégués;  l'autre, 

(*)  Cette  Conmitsiaii  est  imposée  de  MM.  de  Liverpe, 
prètldrnt:  Labonlajr,  Le  Rayer,  vice-prétidenU  :  B«b, 
FWix  Voisin,  il«  Mare*fe,  Delorme.  inrétaira;  Duderc, 
IKune,  Kruilz.  Ilinibcn,  Hinrd.  Belhinont,  Jnle»  ftrrj, 
EfiKtt  Pium.  WHldiKloo,  te  amU  Hunpoi,  Ban,  Cbrii- 
Uplitei  ârlHV«r,  Alharl  (Irévy,  Luru.  Julnt  Simua,  Vae/icrol, 
Haiot,  Déliai,  it  Sugpj,  Stcast,  Adut,  Adiiau  Lion. 


Suivaat  le  projet  du  Gouvernement,  ■  ai  le 
maire  ne  rtLiljjas  partie  du  conseil  municipal,  il 
présidera,  mais  ne  prendra  pas  pari  au  vote,  d 

Notre  honorable  collàguo  m.  Uévre  proposa 
la  rédaction  suivante  : 

u  Si  le  maire  ne  fait  pas  partie  dn  coosaîl  mu- 
nicipal, le  conseiUer  municipal  premier  inscrit 
présidera.  >> 

Il  peut  paraître  étrange,  eu  «ITet,  de  ooofler  la 
présidence  du  corps  électoral  é  un  citoyen  qui 
n'en  fait  (>bs  partie.  Le  Gouvernement  a  oampris 
rimposeiDilite  d'accoriier  au  maire  nommé  en 
dehors  du  conseil  municipal  le  droit  de  prendra 
part  au  vole.  L'exposé  des  motifs  liait  trâ-juste- 
ment  observer  qu'an  refusant  le  choix  des  séna- 
teurs au  sulTrage  universel  direct,  l'Assamblée  a 
voulu  (juo  lour  droit  y  prit  indirectement  nais- 
sance, ici  par  un  vota  i  deux  degrés,  lit  par  un 
vote  a  trois  degrés  ;  d'oii  il  suit  que  le  maire 
nommé  par  le  Gouvemement  ne  remplit  pas  la 
coa4ilion  essentielle  de  cet  éleclorat  tpécial. 
Mais  cette  considération  même  ne  tu£aait-elle 
paa  pour  le  Taire  exoiure  de  la  réunion  DUinloi- 
paleclurgée  de  l'éhjction  des  dél^ués? 

Nous  ne  l'avons  pas  pansé.  X^  présidence  des 
maires  pris  en  dehors  des  conseils  munioipanx 
n'aura  aucune  iaHuence  sérieuse  sur  le  j^sultat 
du  vote.  La  pression  qu'ik  seraient  tentés  d'exer- 
cer amènerait   plutôt  un  résalial  oontrure  à 

L'amendemnnt  avait  d'ailleurs  una  portée  <iui 
nous  a  paru  dépasser  le  cercle  de  aos  atUribu- 
tions.  Il  reoiermo  la  principe  de  l'abrogation  de 
la  loi  municipale  actuelle.  Or,  convient-il,  k  pro* 
pos  de  k  loi  sur  les  élections  sénatorkles,  et 
mettre  en  question  celte  organisation?  U  faut 
aborder  de  pareils  problèmes  de  front,  non  d'une 
manière  indirecte  et  détournée.  Tant  que  k  loi 
n'aura  pas  été  réformée,  le  maire,  quelle  t{US  aoH 
son  origine,  doit  jouir  oe  toutes  les  prérogatives 
attachées  Â  sa  fonction.  Le  projet,  en  refusant  de 
lui  concéder  les  droits  d'tm  électeur,  a  respecté 


il  n' engage  en  aucune  fdfon  l'avenir.  Il  n'y  avait 
donc,  jyoaz  le  maintien  de  la  disposition  propo- 
sée, ni  incouvénients  pratiques,  ni  périls  pour  le* 
principes. 

Nous  avons  résolu  également,  dans  la  même 
sens  que  le  projet,  U  çraesUon  de  la  préeidence 
de  l'assemblée  des  délégués.Nous  avons  approuvé 
k  disposition  qui  confle  cette  préeidenoa  »a  pré* 
sident  du  tribunal  civil,  et  repoussé  toutes  les 
propositions  qui  tendaient  soit  à  remettre  au 
corps  électoral  lui-même  le  soin  d'élire  la  préai- 
dent  et  las  autres  membres  du  bureau,  aoU  à 
attribuer  la  présidence  au  doyen  des  députéB,ou 
au  président  du  conseil  général  ou  de  la  oom- 

bre  de  ces  corps  ou  du  conseil  d'ftrnmdissemeDL 
Nous  avons  écarté  prom^ttement  l'idée  de  k 
présidunce  élective.  L'étoction  du  président  et 
des  autres  metobres  du  bureau  est  une  içompU- 
cation  grave  dans  tme  opération  qui  doit  siar- 
cber  vite  et  se  terminer  dans  la  même  journée 
(art.  12).  On  ne  pouvait  sougarA  retenir  pendant 
plusitiurs  jours  au  cheMieudeséJactaurs  appelés 
iloâ  liivers  points  du  département. 

1,'élection  du  président  oar'~- — 
Uni  regrettable  ;  elle  serait  u 
Uil,  une  sorte  de  butaille  d'avgnt-garde  engagée 
ht  |iliis  souvent  à  faux,  sans  utilité  pour  le  r^ 
suli.ii  anal  et  pour  le  but  qu'il  s'agit  d'atteindre. 
Le  gouvernement  de  Juillet  a  vu  oe  pareils  an- 
gageutents  durer  plusieurs  jours  et  entretenir 
dons  le  pays  une  agitation  fâcheuse.  L'expérience 
a  para  décisive.  Jamais,  ileputs  1ers,  la  ^rési- 
dence des  comités  électoraux  B'a  été  couilée  1 
des  membres  élus. 
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GoDfier  la  présidence  au  doyen  des  députés  ou 
au  président  du  conseil  général,  ou  de  la  com- 
mission départementale,  ou  du  conseil  d'arron- 
dissement, c'était  éviter  quelques-uns  des  incon- 
vénients de  l'élection.  Mais  il  n'est  aucun  de  ces 
personnages  qui  n'ait  un  caractère  politique.  Il 
n'en  est  aucun  qui  n'appartienne,  par  ses  antécé- 
dents, ses  relations  connues,  ses  engagements 
électoraux,  à  l'un  ou  à  l'autre  des  partis  qui  di- 
visent le  pays.  Tous,  \  un  degré  quelconque,  se- 
ront engagés  dans  la  lutte  électorale  S'ils  y 
sont  pour  leur  compte,  on  ne  peut  songer  à  les 
placer  au  fauteuil.  S'ils  n'ont  point  de  préten- 
tions personnelles,  il  est  impossible  qu'ils  n'aient 
pas  travaillé  au  succès  de  certaines  candidatures. 
Bst-il  juste,  est-il  convenable  de  paraître  favo- 
riser ces  candidatures  en  les  plaçant,  pour  ainsi 
dire,  sous  le  patronage  du  président  de  l'assem- 
blée électorale? 

Nous  avons  jugé,  avec  le  Gouvernement,  qu'il 
convenait  de  placer  un  magistrat  à  la  tète  du 
collège  électoral.  Le  président  du  tribunal  du 
ehef-iieu  a  paru  naturellement  désigné.  Il  a  in- 
contestablement la  capacité.  Il  aura  l'impartia- 
lité, par  habitude  du  devoir,  par  nécessité  de  si- 
tuation, par  un  sentiment  de  dignité  naturelle  & 
la  haute  fonction  qu'il  remplit.  S'il  s'élève  des 
conflits,  il  les  trancnera  avec  le  calme  et  la  sûreté 
de  coup  d'^il  que  donne  l'habitude  des  affaires. 
U  obtiendra  ainsi  sans  peine  le  respect,  l'obéis- 
sance, l'autorité  si  nécessaire  pour  mener  à  bonae 
fin  une  opération  susceptible  d'être  refaite  trois 
fois  dans  la  môme  journée. 
^  A  vrai  dire,  ce  ne  sont  pas  ces  qualités  que 
Ton  a  contestées  au  président  du  tribunal  civil. 
Mais  on  craint  de  le  mêler  aux  luttes  électorales. 
Gomment,  a-ton  dit,  pent-on  songer  k  jeter  la 
magistrature  dans  la  mêlée  ardente  des  partis? 
Ge  magistrat  que  vous  faites  président  du  collège 
électoral,  ne  va-t-il  pas  se  croire,  par  une  pente 
naturelle  de  l'esprit  humain,  appelé  à  diriger  les 
résolutions  de  ce  collège,  à  les  mspirer  et  à  les 
conformer  à  ses  propres  aésirs  ? 

Et  qui  peut  savoir  si,  pour  le  confirmer  dans 
cette  pensée,  il  ne  rencontrera  pas  comme  une 
sorte  de  complicité  favorable  dans  le  corps 
même  des  électeurs?  Gombien  d'entre  eux  ne 
penseront-ils  pas  que  le  magistrat,  désigné  pour 
être  de  plein  droit  le  président  du  co  lége 
électoral,  est  bien  placé  pour  apprécier  le  mé- 
rite des  candidats  et  qu'il  est  necesssairement, 
dans  une  si  délicate  conjoncture,  un  homme  de 
bon  conseil  ?  Croit-on  qu'il  reiusera  ses  avis  ? 
Gependant,  s'il  en  donne,  que  devient  aux  yeux 
des  électeurs  l'impartialité  qui,  tout  à  l'heure, 
faisait  son  principal  mérite  ?  Et  si,  poussant  plus 
loin  encore  les  prévisions,  on  supposait  que  rad- 
ministration  fût  tentée  de  ressusciter,  au  profit  de 
candidats  préférés,  la  candidature  officielle,  quel 
rôle  le  président  jouera-t-il  ?  S'il  se  prête  a  la 
résurrection  de  ces  pratiques  honteuses,  et  s'il 
donne  au  public  justement  soupçonneux  le 
spectacle  de  défaillances  intéressées,  n'aurez- 
vous  pas  à  vous  reprocher  d'avoir  compromis  la 
magistrature  et  de  l'avoir  exposée  à  la  déconsi- 
dération et  aux  jugements  sévères  de  la  foule  ? 

Nous  avons  pesé,  messieurs,  la  gravité  de  ces 
objections.  Elles  ne  nous  ont  pas  paru  de  nature 
à  iaire  une  impression  durable  sur  des  esprits 
qui  envisagent  froidement  la  réalité.  Il  sera  très- 
facile  au  président  du  tribunal  civil  de  fermer  sa 
porte  et  de  ne  point  recevoir  les  demandeurs  de 
conseils.  Bien  peu  d'électeurs  songeront,  d'ail- 
leurs, à  faire  appel  à  ses  lumières,  et  c'est  une 
hypothèse  chimérique  que  de  représenter  son 
cabinet  en«ahi,  avant  le  vote,  par  la  foule  des 
électeurs. 

Ce  magistrat  est  le  plus  souvent  étranger  au 
département  ;  il  n'a  que  i>eu  ou  point  de  rap- 
ports avec  les  maires.  La  majorité  des  délégués 
le  verra  pour  la  première  fois  au  moment  où  il 
prendra  possession  du  fauteuil.  Il  n'a  de  relations 


directes  qu'avec  les  notabilités  du  chef-lieu.    Et 

f)ense-t-on  sérieusement  que  les  électeurs  du  chef- 
ieu  songeront  à  fe  prendre  pour  guide  et  pour 
conseil  ? 

L'influence  qu'on  lui  prête  est  donc  nulle.  Gela 
seul  répond  aux  craintes  que  parait  susciter  le 
retour  possible  de  la  candidature  officielle. 

Au  surplus,  contre  cette  candidature,  ses  abus, 
ses  excès  et  ses  corruptions,  il  faut  d'autres  pré- 
cautions et  d'autres  garanties  L'unique  remède, 
le  seul  qui  s'attaque  a  la  source  même  du  mal, 
c'est  la  restauration  de  nos  libertés  municipales. 
G'est  en  restituant  la  liberté  à  la  base  même  de 
nos  institutions,  é^st  en  assurant  le  libre  choix 
des  électeurs  sénatoriaux,  qu'on  assurera  en 
même  temps  la  liberté  et  l'indépendance  de  leurs 
votes.  Le  reste,  à  vrai  dire,  n'est  que  secondaire 
et  les  dangers  qu'on  signale  sont  exagérés  ou 
imaginaires. 

Pour  réduire  ces  appréhensions  à  leur  juste 
valeur,  il  suffit  d'ailleurs  de  se  rendre  un  compte 
exact  de  la  mission  du  président  du  collège  séna- 
torial et  des  pouvoirs  qui  lui  appartiennent.  Le 
président  n'est  pas  seul  au  bureau.  II  est  assisté 
des  deux  plus  ugés  et  des  deux  plus  jeunes  élec- 
teurs présents  à  l'ouverture  de  la  séaÂce.  G'est  le 
bureau  ainsi  composé  qui  choisit  le  secrétaire 
pour  l'élection  (art.  10),  qui  procède  à  la  répar- 
tition des  électeurs  par  ordre  alphabétique  en 
section  de  vote  comprenant  au  moins  cent  élec- 
teurs; qui  nomme  les  présidents  et  secrétaires 
de  chacune  de  ces  sections  ;  qui  statue  enfin  sur 
toutes  les  difficultés  et  contestations  qui  peuvent 
s'élever  au  cours  de  l'élection,  sans  pouvoir  tou- 
tefois s'écarter  des  décisions  rendues  par  le  con- 
seil de  préfecture,  en  vertu  de  l'article  6  (art.  tl). 
Voilà  l'office  du  bureau  :  du  bureau  tout  entiei\ 
non  pas  du  président  seul.  Ge  qui  appartient  4 
celui-ci  en  propre,  c'est  la  police  de  rassemblée 
et  le  maintien  de  l'ordre  matériel.  Quelle  in- 
fluence compromettante  pour  la  liberté  et  la  sin- 
cérité du  vote  sa  présence  au  sein  du  bureau 
peut-elle  donc  exercer  sur  le  corps  électoral? 
Gela  est,  en  vérité,  bien  difficile  à  apercevoir. 

Sur  les  deux  points  que  nous  venons  d'exami- 
ner, la  majorité  de  la  commission  se  trouvait 
d'accord  avec  le  Gouvernement.  Elle  a  dû,  sur 
une  autre  question  dont  l'importance  est  consi- 
dérable, s'écarter  du  projet. 

L'article  14  autorisait  des  réunions  électorales 
pour  la  nomination  des  sénateurs;  mais  il  stipu- 
lait qu'elles  ne  pourraient  avoir  lieu  qu'en  se 
conformant  aux  règles  tracées  par  la  loi  de  1868. 

Gette  disposition,  dans  ectte  forme  laconique, 
était  inacceptable. 

L'article  8  de  la  loi  des  G  8  juin  1868  autorise 
les  réunions  publ^ues,  à  partir  de  la  promulga- 
tion du  décret  qui  convoque  les  collèges  électo- 
raux.  Mais  il  les  interdit  cinq  jours  avant  «  celui 
fixé  pour  l'ouverture  du  scrutin.  » 

Gette  disposition  a  été  édictée  en  \'ue  des  élec- 
tions par  le  sulTrage  universel,  c  afin  qu'à  la  pé- 
riode d'agitation   occasionnée  par  les  réunions 
succédât,  pour  chacun,  une  courte  période   do 
calme  et  d'apaisement,  garantie  nécessaire  d'un 
vote  consciencieux,  réfléchi  et  libre.  »  Nous  no 
pouvions  admettre  que  l'on  appliquât.une  pareille 
prescription  aux  élections  sénatoriales.  Gar,  d'une 
part,    la  composition   du   corps   électoral  et    le 
petit  nombre  des   électeurs    rendent  inutile  la 
précaution  déjà  si  sévère  de  la  loi   de  1868  à  re- 
gard   du    sulfrage   universel.   D'un   autre   côté, 
n'cst.-il  pas  certain  que  les  réunions  pour  l'élec- 
tion du   Sénat   se  tiendront  surtout  au  chef-lieu 
du  département?  Et  à  quel  moment  seront-elles 
seulement   iiossibles,    si  ce  n'est  dans  les  jours 
qui  précèdent  l'élection,  la  veille  même  du  scru- 
tin,  quand   tous   les   électeurs   seront   arrivés, 
quand  tous  les  candidats  seront  en  présence,  et 
que    le  moment   décisif  sera   venu,  pour  cha- 
cun, de  faire  connaître  ses  opinions  et  la  voie 
politique  dans  laquelle  il  entend  s'engager? 
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Poiir(|Uoî  enfin  et  dans  quel  intérêt  irait-on 
assujettir  les  réunions  électorales  pour  le  Sénat 
à  cet  ensemble  de  prescriptions  méticuleuses 
qu'énoncent  les  articles  %  3,  4,  5  et  6  de  la  loi 
de  1868  ?  Exiger  la  déclaration  signée  de  sept 
personnes  domiciliées  dans  la  commune  où  la 
réunion  doit  avoir  lieu  semble,  par  exemple,  tout 
à  ÙLii  inadmissible.  Les  réunions  ne  peuvent 
ôtr©  provoquées  que  par  ceux  qui  ont  le  droit 
d'y  assister.  C'est  pour  cela  que  ia  loi  de  1868  a 
pu  exiger  raisonnaolement  la  signature  de  sept 
personnes.  Or,  quelles  sont  les  communes  qui 
comptent  sept  électeurs  sénatoriaux  domiciliés? 
Il  y  en  a  si  peu,  et  l'exception  est  si  rare,  aue  si 
cette  condition  était  maintenue,  elle  ferait  ctispa- 
raitre  le  droit.  Et  qze  dire  aussi  des  formalités 
telles  que  :  l'obligation  do  présenter  à  toute  ré- 
quisition le  récépissé  de  la  déclaration  ;  le  local 
clos  et  couvert  ;  la  constitution  d'un  bureau  ;  la 
présence  d'un  fonctionnaire  de  Tordre  judiciaire 
ou  administratif  qui  assiste  à  la  séance  revêtu 
de  ses  insignes,  prend  une  place  à  son  choix,  et 
peut  dissoudre  la  réunion  s*il  le  juge  convenable? 

Certes,  tout  cet  appareil  s'expuque  nour  les 
réunions  qu'avait  en  vue  la  loi  de  1868.  Placé 
en  face  du  suffrage  universel,  redoutant  les  agi- 
tations électorales,  les  tumultes  des  réunions  pu- 
bliques, le  Législateur,  en  accordant  une  liberté 
dont  on  a  quelquefois  abusé,  pouvait  avoir  raison 
de  prendre  des  précautions  contre  les  excès  4e 
langage  ou  les  déviations  de  toute  nature  dont 
elle  pourrait  être  le  prétexte  et  l'occasion.  Mais 
quel  rapport  y  a-t-il  entre  un  collège  électoral 
compose  d'électeurs  du  premier  degré,  et  celui  où, 
à  côté  des  députés  du  département,  des  conseillers 
généraux  et  d'arrondissement,  se  trouvent  les 
mandataires  élus  des  communes,  c'est-à-dire  des 
hommes  investis  d'un  mandat  qui  implique 
l'honorabilité  nt  le  respect  de  soi-même  et  de  la 
loi?  Eât-il  à  prévoir  que  de  pareilles  assemblées 
puissent  être  tumultueuses,  qu'elles  soient  l'oc- 
casion de  conflits  avec  l'autorité,  de  rixes  entre 
les  personnes?  et  si  cela  se  produisait,  par  impos- 
sible, ne  suflira-t-il  pas,  pour  pourvoir  à  toutes 
les  exigences,  de  rappeler  que  la  loi  actuelle  ne 
déroge  pas  aux  droits  qui  appartiennent  aux 
maires  en  vertu  des  lois  existantes,  et  qu'elle  ne 
leur  retire  aucune  des  attributions  de  police  ré- 
glées par  les  lois  de  1790  et  de  1791  ? 

C'est  à  cette  idée  que  la  commission  s'est  arrê- 
tée à  une  grande  majorité.  En  conséquence,  sur 
la  proposition  de  M.  Luro,  elle  a  adopté  pour  lar- 
ticîe  14  la  rédaction  suivante  : 

a  A  compter  du  jour  de  la  nomination  des  dé- 
légués, jusqu'au  jour  du  vote  inclusivement,  les 
réunions  électorales  pour  la  nomination  des  sé- 
nateurs seront  libres,  mais  elles  ne  seront  point 
ouvertes  au  public  et  ne  pourront  être  composées 
que  d'électeurs  et  de  candidats.  » 

Le  principe  de  l'indemnité  à  accorder  aux  dé- 
légués a  été  admis  par  la  presque  unanimité  des 
membres  de  la  commission.  L'indemnité  est  la 
conséquence  nécessaire,  inévitable,  de  la  dispo- 
sition constitutionnelle  qui  fixe  au  chef-lieu  du 
département  la  réunion  au  collège  électoral.  Si 
l'on  veut  que  les  électeurs  se  présentent  en  nom- 
bre ;  si  l'on  veut  enlever  tout  prétexte  à  la  non- 
chalance ou  au  mauvais  vouloir  ;  si  l'on  veut  de 
plus  que  le  mandat  de  délégué  soit  accessible  à 
tous,  il  est  indispensable  d'attacher  à  son  exer- 
cice, non  pas  sans  doute  une  rémunération,  mais 
une  compensation  légitime  des  frais  qu'occasionne 
un  déplacement  nécessaire. 

Rien  n&  donne  un  caractère  plus  sincère  à  la 
disposition  qui  établit  le  vote  au  chef-lieu.  L'in- 
demnité en  corrige  les  inconvénients  pratiques  ; 
elle  fait  disparaître  le  soupçon  qui,  autrement, 
aurait  atteint  l'assemblée  électorale  de  n'être,  en 
fin  de  compte,  et  sous  des  apparences  habilement 
dissimulées,  qu'une  réunion  de  censitaires. 

On  a  dit,  a  tort  selon  nous,  que  l'indemnité 
accordée  aux  délégués  engagerait  le  principe  de 
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la  rémunération  des  fonctions  électives  qui  exi- 
gent des  déplacements.  Y  a-t-il  là  véritablement 
un  principe,  et  ne  peut-on  pas  dire  que  ces  sortes 
de  questions  se  résolvent,  dans  chaque  ordre  de 
fonctions,  par  des  considérations  particuliôres  ? 
L'indemnité  des  députés  et  des  sénateurs,  par 
exemple,  parait  admise  sans  conteste  aujourd'nuî 
par  tous  les  partis.  En  a-t-on  conclu,  du  moins 
généralement,  qu'il  fallait  rétribuer  aussi  les 
fonctions  de  conseiller  général  et  d'arrondisse- 
ment, celles  de  maire  ou  de  conseiller  municipal? 
Sans  doute  quelques  esprits  absolus  sont  allés 
jusque  là. 

Mais  ces  conclusions  d'une  logique  à  outrance, 
qui  se  complaît  dans  les  déductions  systémati- 
ques, ont  été  généralement  repoussées;  et  il  n'est 
pas  vraisemblable  que  l'extension  du  principe 
de  l'indemnité  aux  délégués  fournisse  un  argu- 
ment décisif  aux  partisans  de  la  rétribution  des 
fonctions  électives.  On  se  trouve  en  effet  ici  en 
face  d'une  nécessité  absolue  II  n'y  aura  point  de 
délégués  en  nombre,  il  n'y  aura  pas  d'élections, 
ou  bien  Ton  n'aura  que  des  électeurs  apparte- 
nant à  certaines  conditions  sociales,  au  détri- 
ment de  celles  qui  ne  possèdent  pas;  ou,  peut- 
être  au  contraire  s'en  trouverait-il  encore,  mais 
de  ceux  que  l'appât  d'un  voyage  aux  frais  d'uo 
candidat  riche  et  peu  scrupuleux  déterminerait 
à  accepter  un  mandat  peu  recherché.  Ou  a  parlé 
de  salaire.  Mais  est-ce  donc  un  salaire,  par 
exemple,  que  l'indemnité  accordée  aux  jures?  Et 


promis  regrettables  ? 

C'est  en  se  plaçant  à  un  point  de  vue  analogue 
q[ue  la  commission  a  admis  sans  discussion  1  ar- 
ticle 22  du  projet  (Art.  26  de  la  commission)  : 

a  Les  membres  du  Sénat  reçoivent  la  même 
indemnité  que  ceux  de  la  Chambre  des  députés.  » 

Le  Gouvernement,  et  nous  l'en  louons,  n  a  point 
hésité  à  résoudre  dans  le  sens  démocratique  une 
question  réservée  lors  du  vote  de  la  Constitu- 
tion. 

Nous  ne  croyons  pas  que  le  vote  de  l'Assem- 
blée l'en  fasse  repentir.  Xa  question  est  jugée 
dans  le  pays,  dans  la  presse,  dans  l'opinion  pu- 
blique, et  implicitement  dans  la  Constitution  elle- 
même. 

Du  moment,  en  effet,  qu'elle  a  admis  l'électorat, 
même  restreint,  comme  base  de  la  formation  du 
Sénat,  qu'elle  en  a  banni  toute  condition  de  cens, 
qu'elle  a  fait  du  sénateur  un  mandataire  à  temps, 
rééligible,  c'est-à-dire  toujours  soumis  au  contrôle 
de  l'opinion  publique,  elle  a  manifestement  voula 
que  le  Sénat  ainsi  composé  fût  accessible  à  tous 
et  ouvert  à  tous  les  rangs  sociaux. 

L'indemnité  sauvegarde  la  dignité  de  l'élu; 
elle  assure  son  indépendance  et  la  liberté  de  ses 
votes.  Ici,  la  raison  d'économie  pour  le  Trésor 
public  n'a  aucun  sens.  Il  n'y  a  rien  de  si  cher 
que  certains  services  gratuits.  Ils  sont,  dans  cer- 
taines situations,  comme  une  source  et  un  prin- 
cipe de  corruption.  Même  sous  la  monarchie,  le 
principe  de  la  gratuité  du  mandat  comportait  des 
exceptions.  Les  a  pairs  pauvres  »  recevaient  sur 
leur  demande  une  indemnité.  Veut-on  écarter  du 
Sénat  les  hommes  jeunes,  les  ambitions  légitimes  ? 
Veut -on  en  écarter  les  nommes  nouveaux,  capa - 
blés  de  rendre  à  leur  pays  les  services  éminents 
de  la  vie  politique? Soit, supprimons  l'indemnité, 
mais  ne  nous  arrêtons  pas  dans  cette  voie.  Sup- 
primons aussi  celle  des  députés; ou  plutôt, s'il  est 
vrai  que  l'harmonie  entre  les  deux  Cnambres  soit, 
dans  le  jeu  de  la  Constitution  nouvelle,  un  élé- 
ment nécessaire  à  son  fonctionnement  régulier^ 
n'allons  pas  chercher  d'illusoires  garanties  dans 
les  constitutions  monarchiques. 

Voilà,  fort  sommairement,  les  raisons  qui  ont 
décidé  votre  commission  après  le  Gouvernemeni; 
et  qui,  nous  l'espérons^  détermineront  TAssem* 
blée  à  admettre  le  principe  de  l'iademnité.  Ce 
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vriitelp«  edmifl,  Il  n'AUit  pas  pouibla  d«  flxar  le 
monlanl  ric  cette  indemnité  à  un  chiffre  inrérieur 
à  celtti  que  ruçoiveni  les  députés. 

Le  projet,  dans  l'article  18,  s'iftait  occupé  s«u- 
lemeDt  de  quelques  in^linibilltés  ralaliTes.  Il 
»7Blt  lalsii!  de  cùté  tout  ce  ijui  a  trait  en*  in- 
cDtnpatibilitéa,  et  renvoyé  à  l«  future  loi  Électo- 
rale la  solution  de  loutes  les  questions  que  pou- 
rtii  présenter  la  matière.  (Voy.  art.  î3  an  projet 
du  Sonvemement.) 

'Votre  commisïion  n'a  pas  admis  cette  mé- 
thode. Elle  a  considéré  que  la  lai  sur  les  élec- 
tions du  Sénat  devait  faire  un  ensemble  complet 
et  qu'il  était  impossible  de  renvov^r  i  une  loi 
non  Toiée  l'eiamen  des  dilBcultès  que  peuvent 
Kulever  soit  le  pri:>cipe  des  incompatibilités, 
soit  les  exceptions  qu'il  comporte. 

La  t&che  a  donc  été  immédiatement  abordée. 
La  discussion  a  été  longue  et  approrondie.  Nous 
allons  essayer  d'en  reuître  les  traits  principaux. 

L'eiercioe  des  fonctions  publiques  rétribuées 
sur  les  ronds  de  l'Etat  est-il  incompatible  avec 
la  fbnoiion  de  sénateur?  Non,  certes,  a-t-il  été 
répondu.  Dans  une  République,  comme  dans  une 
monarchie,  le  Sénat  doit  reccroir  dans  son  sein 
las  grandes  nolabililés  du  pays.  Tous  ceux  qui 
dans  l'administration,  l'armée,  la  justice,  les  fi- 
nances, ont  rempli  eu  remplissent  encore  de 
hantes  charges;  tous  ceux  qui  s'y  sont  fait  con- 
naître et  apprécier  par  un  mérite  hors  ll^e,  ont 
leur  place  marquée  dans  le  premier  corps  de 
l'Btat.  Ils  y  apportent,  avec  les  trésors  de  leur 
expérience  spéciale,  ['habitude  des  grandes  af- 
ratres,  la  connaissance  des  pratiques  de  l'admi- 
nistration, la  science  des  lois,  l'habiLeté  dans  l'in- 
terprétation, et,  par  la  pratique  acquise,  ce  don 
ds  prévoyance,  esseniiel  chei  le  législateur,  et 
sans  lequel  les  lois  nouvelles  n'oirVent  aux  Justi- 
dablee  et  aux  administrés  que  des  piégea.oudes 
ambiffultés. 

Dana  une  1 
monarchie,  li 

corps  pondérateur.  Il  est  fait  pour  retenir  l'ac- 
tion trop  vive  de  la  première  Chambre.  Si  les 
mêmes  éléments  se  retrouvent  dans  les  deux 
Assemblées,  et  si  l'ou  n'admet  au  Bénat  que  ceux 
qui  peuvent  entrer  à  la  Chambre  des  députés, 
est-ce  vraiment  la  peine  de  créer  à  f^rands  Trais 
deux  organes  distincts?  Noire  société  démocra- 
tique ne  comporte  pas,  i  ce  point  de  vue,  ces 
catégories  spéciales  qui  oITront  au.i  monarchies 
«onstitutionnelles  la  solution  du  proliléme.  Uais 
le  corps  des  fonctionnaires  n'olTre^-il  pat>  comme 
une  sorte  d'image  de  l'îiristocralieîN'en  retient-il 
pas  tous  les  avuntages  que  donnent  le  talent,  le 
mérite  et  l'expérience,  et  n'est-il  pas  juste,  au- 
tant qu'il  est  utile  à  l'Etat,  que  ceux  qui  ont  sa- 
crifié leur  vie  à  son  service  puissent,  sur  la  Un  de 
leur  carrière,  occuper  dans  tes  Assemblées  où  la 
loi  s'élabore  et  où  se  décident  les  çrands  intérêts 
du  pays,  le  poste  d'honneur  auquel  les  appelle  la 
confiance  publique? 

Comme  toutes  celles  qui  l'ontprécédée,  la  Cons- 
titution du  !ri  février,  loin  de  s  écarter  des  idées 
jtfpéralemcnt  admises  au  sujet  de  la  seconde 
Cnambre,  a  montré  qu'elle  entend  y  faire  domi- 
ner l'élément  consen'ateur.  L'admission  desfono- 


qu'el 


Oa  même  quand  MU.  Thicrs  et  Dufaure  pré- 
sentaient en  1B73  leur  nroiei  do  Sénat,ils  avaient 
-  ■      '■      ■  ine  |)(ac-  ' 
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soin  d'y  réserver  une  place  Imporiante  aux  fonc- 
tionnaires. Eu  quoi  ils  avaient  raison,  non  parce 
qu'on  pouvait  voir  dans  cett?  disposition  une 
sorte  de  réminiscence  monarchique,  mais  parce 
(fue,  admettazii,  comme  la  Constitution  actuelle, 
1  élection  comme  le  principe  même  de  la  cousti- 
UiUoQ  du  Bénat.  il  ejl,  pour  ainsi  dira,  insolent 
de  restreindre  dans  un  cercle  plus  ou  moins 
étroit  le  choix  des  électeurs.  Si  le  corps  électoral 
qai  connaît  le   fonctionnaire  candidat  le  juge 


digne  de  aa  conllance,  dans  quel  but,  danaqnti 

intérêt,  la  loi  dèclarera-t-elfe,  à  l'avança,  iMtle 
élection    nulle,  et    créera-t  elle   une  incapacité 

Sue  désavouent  la  raison  et  l'équité  et  que  cm- 
amne  le  droit  souverain  du  corps  ileotoralT 
On  parle  de  dépendance  et  de  soumiulon  do- 
cile ;  mais  est-ce  de  la  fonction  que  déooulsDt 
néoessa  ira  ment,  comme  une  consèquenc  virtuelle 
et  inévitable,  l'esprit  de  servilisme  et  l'obélSBance 
passive  t  Un  gouvernement  n'a-t-il  pa*  mllla 
moyens  de  séduire  les  gens  les  plus  indépui- 
dants  en  apparence  par  leur  situation,  leur  Rir- 
tune,  l'éclat  de  leur  talent  ou  de  leur  oaiesanuef 
Sous  l'empire,  le  Séoat  était  rerapU  de  fonction- 
DBirea.  Il  n'v  en  avait  aucun  dans  le  Corps  16> 

fislaiif,  Peut'On  dire  que  cette  dernière  Âsteia- 
lée  ail  répandu  aux  espérances  que  sa  compo- 
sition théorique  a  pu  lïire  naître  cbet  tous  oanx 
qui  se  payent  d'apparences?  L'indépendance  est 
un  rlon  du  caractère;  elle  est  aussi  le  résnlist 
des  mœurs  et  des  institutions  politiques.  Cer- 
tains gouvernements  abaissent  autour  d'eux  las 
émesï  d'autres  les  élèvent,  développent  les  pas^ 
slons  généreuses,  l'amour  du  bien,  le  sentiment 
de  la  liberté,  l'indépendance  des  résolution». 
N'est-ce  pas  lé  spécialement  la  visée  de  la  Ré- 
publique? 

Pourquoi  donc  donnerait-elle,  au  moment  où 
elle  s'installe,  cette  marque  de  déllance  enTBrs 
ses  propres  s-erviteurs,  et  se  montrerait-elle,  vi^- 
vis  d'eux,  animée    d'un  esprit  soupçonneux  ot 

(aloux,  fort  pranro  assurément  à  arrêter  dans 
eur  eXiianslon  le  dévouement,  l'émnlation,  iM 
légitimes  ambitions  qui,  dans  toutes  les  hrancbea 
de  l'activité  humaine,  aussi  bien  dans  les  (tine- 
tlons  publiques  qu'ailleurs,  sont  absolument  né- 
cessaires pour  mettre  certains  hommes  hors  de 
pa-r  et  pour  obtenir  d'eux  des  servioej  excep- 
tionnels ?  La  défiance  et  le  soupfou  n'inspirSDt 
Jamais  bien  le  législateur,  1!  faut  laisser  ces  sen- 
timents aux  pbilosophies  allristées  et  pou  prati- 
.ques  qui,  négligeant  les  ciîtés  élevés  de  l'ftnia 
humaine,  n'y  rencontrent  jamnis  que  des  mobllea 
sordides  ou  intéressés  ;  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on 
relève  les  cmurs  et  les  caratstéms  :  on  les  abaisse 
el  ou  tes  corrompt. 

Votre  commission,  messieurs,  n'a  pu  se  rendre 
à  ces  raisons,  li  n'est  pas  nécessaire  d'être  nn 
philosophe  cLegi'in  pour  ne  point  avoir  une  con- 
iiance  absolue  dans  fin  dépendance  de  ceux  qui 
sont  liés  envers  l'Etat  par  les  habitudes  do  toute 
leur  vie.  Si  les  membres  des  Assemblées  délibé- 
rantes qui  n'ont  pas  ces  liens  et  ees  ntiaches 
donnent  parthis  le  spectacle  de  défaillances  at- 
tristantes, n'est-il  pas  légitime  de  prévoir,  sans 
injure  pour  personne,  que  te  fonctionnaire  pu- 
blic cédera  plus  facilement  encore  à  des  consi- 
dérations d  intérf'l  personnel  et  (t  des  pressions 
abusive-^  ?  Est-ce  donc  lï  obéir  à  des  soupçons 
excessifs  et  injsstillablns?  Il  faut  aî'oir  perdu  le 
souvenir  du  passé  et  de  oorlains  scandales  pour 
déairer  qu'on  revienne  aujourd'hui  k  des  erre- 
ments qui,  pendant  vingt-cinq  ans,  ont  aflligA  et 
justement  irrité  les  honnêtes  gens  de  tous  les 
partis.  Dans  ces  temps  si  peu  éloignés  de  nous 
encore,  l'incompatibilité  des  fonctions  publiques 
rétribuées  avec  les  mandats  électifs  était  une 
pnrlie  essentielle  du  programme  libéral.  Est-ce 
que  les  libéraux  se  trompaient  alors?  est-ce 
qu'ils  se  plaignaient  sans  de  justes  motifs,  et 
convient-il  d'ouvrir  de  nouveau  cette  source  d'a- 
bus et  de  corruption  ? 

Les  fonctiounaires  publics  ont  le  mérite  de  la 
sp'^cialité  et  de  ta  pratique.  Oui,  sans  doute  ;  mais 
les  exclure  du  vote  de  la  loi.  ce  n'est  )ias  les  ex- 
clure do  la  préparation  de  ta  loi.  Avant  de  pro- 
poser un  projet  de  loi,  le  Gouvernement  consulte 
tes  fonctionnaires  de  tout  rang  et  de  tout  ordre. 
Il  a  S  ^a  disposition  le  conseil  d'Rtai  tout  entier. 
l^a  commissions  législatives  entendent  les  mi- 
nisires,  les  chefs  de  service;  i!  ne  se  fhitjamais 
de  loi  lutér^SBant  les  floances,  l'armée,  l'a'fmlnls- 
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Dons  cette  mesure,  oui,  certes,  la  présence  du 
fonctionnaire  est  utile.  Mais  la  politique  doit  lui 
rester  étrangère.  Il  n*est  point  fait  pour  elle.  L'o- 
béissance, la  probité  et  la  discrétion,  voilà,  sui- 
vant la  remarque  de  Vivien,  les  trois  vertus  théo- 
logales du  fonctionnaire,  tiomment  accorder  ces 
qualités  essentielles  avec  le  devoir  strict  et  ri- 
goureux d'un  concours  politique?  Gomment  ac- 
corder aussi  l'accomplissement  du  devoir  politi- 
que, avec  l'obligation  de  la  résidence  ?  Qui  fera 
la  fonction  pendant  que  le  fonctionnaire  sera  à 
Versailles  ?  Quelque  subalterne  sans  responsabi- 
lité :  c'est  un  désordre  intolérable. 

Dans  la  République  comme  dans  la  monarchie, 
le  Sénat  doit  se  composer  en  majorité  de  conser- 
vateurs; et  l'on  rappelle  à  cette  occasion  le  pro- 
jet de  Sénat  dépose  par  MM.  Thiers  et  Dufaure. 
Mais  les  souvenirs  dfe  la  monarchie  et  les  pré- 
cédents que  Ton  1nvoc]ne  n'ont  rien  à  faire  ici. 
Que  dans  la  monarchie,  le  roi  puisse  appeler  au 
Sénat  quelques  fonctionnaires,  on  sait  ce  que 
cela  produit  ;  mais  théoriquement  cela  se  justi- 
fie :  car  la  fonction  de  pair  ou  de  sénateur,  hé- 
réditaire ou  simplement  viagère,  soustrait  le  ti- 
tulaire au  lien  étroit  de  la  dépendance  envers  le 
pouvoir.  t)ans  un  Sénat  électif,  renouvelable  par 
tiers,  tous  les  trois  ans,  l'apparence  n'est  même 
pas  sauvée;  il  n'y  a  plus  de  garantie  contre  les 

Sentations  de  l'intérât  privé  ;  partant,  il  n'y  a  plus 
le  place  pour  les  fonctionnaires. 

Le  projet  déposé  par  MM.  Thiers  et  Dufaure 
leur  témoignait,  il  esi  vrai,  plus  de  faveur  ;  mais 
ce  projet  avait  cherché  la  garantie  conservatrice 
au  faite  de  l'édifice  sénatorial,  dans  la  composi- 
tionf  du  Sénat  pris  exclusivement  dans  certaines 
catégories  sociales.  La  Constitution  du  25  février 
a  cherché,  au  contraire,  la  garantie  conserva- 
trice à  la  base  de  l'édifice,  dans  le  mode  d'élec- 
torat.  Elle  a  lo  choix  des  sénateurs  confié  à  un 
corps  spécial  d'élecieurs  choisis  avec  soin,  en 
dehors  des  passions  tumultueuses  de  la  foule,  en 
dehors  peut-être  des  grands  courants  de  l'opi- 
nion politique.  Ce  corps  électoral  n'aurait-il  pas 
déjà  une  tendance  naturelle  et  quelque  peu  ex- 
clusive vers  les  hommes  qui  touchent  au  pouvoir 
et  qui  portent  son  attache  et  sa  recommanda- 
tion? 

Qu'on  y  prenne  garde  !  ce  Sénat,  qu'il  faut 
faire  conservateur,  sera,  s'il  est  dépendant, 
l'instrument  de  la  ruine  de  nos  libertés  les  plus 
chères.  C'est  à  lui  qu'est  remis,  d'accord  avec  le 
Président  de  la  Républioue,  le  droit  énorme  de 
dissoudra  la  première  chambre.  Pour  qu'un  tel 
droit  s'exerce  sans  péril,  il  faut  que  l'autorité  du 
Sénat  s'établisse  sans  conteste  sur  l'opinion  et 
qu'il  échappe  du  moins  au  soupçon  de  partialité 
aans  les  conflits  qui  s'élèvent  entre  les  pouvoirs 
publics. 

Nous  laissons  de  côté  beaucoup  d'autres  argu- 
ments. Car,  à  vrai  dire,  le  débat  n'a  pas  tardé, 
au  sein  do  la  commission,  à  descendre  sur  un 
terrain  où  des  concessions  réciproques  devaient 
amener  une  entente. 

Ceux  mêmes  qui  soutiennent  le  principe  de 
rincompatibili^  des  fonctions  publiques,  ne  le 
veulent  pas  appliquer  d'une  manière  absolue. 
C'est  ainsi  qu'il  était  reconnu  de  tous  sans  ex- 
ception que  le  fonctionnaire  élu  sénateur  doit 
conserver  ses  droits  à  une  pension  de  retraite, 
et  qu'il  peut,  après  l'expiration  de  son  mandat, 
être  remis  en  activité. 

C'est  ainsi  que  la  majorité  n'a  fait  nulle  diffi- 
culté d'admettre  que,  dans  les  fonctions  pi^  le 
grade  est  distinct  de  l'emploi,  le  fonctioanaire 
ne  renonce  qu'à  l'emploi  et  conserve  sou  grade. 
Cette  disposition  intéresse  spécialement  16$  Ui- 
géuieurs  et  les  oltlciers  de  nos  armées  de  ierw 
et  de  mer.  Dans  un  moment  où  se  complet  et 
s'achève   la  neuveUe  orfaaiaation  niibuire«  il 


était  utile  de  retenir  au  sein  du  Sénat  des  hom-< 
mes  spéciaux  dont  l'expérience  serait  di£Boi!e- 
ment  suppléée. 

C'est  aussi  en  vue  de  tempérer  la  rigueur  du 
principe  qu*il  a  été  stipulé  que  les  sénateiipt 
fonctionnaires  pourraient  être  chargés  de  «lis- 
sions temporaires,  et  qu'ils  pourraient,  pendant  la 
durée  de  cette  mission,  recevoir  de  l'avancement, 
soit  à  l'ancienneté,  soit  au  choix.  C'est  ainsi  eor 
core  que  nous  avons  admis,  à  titre  d'exception  à  la 
règle  de  l'incompatibilité,  un  certain  nombre  de 
fonctions  dont  nous  avons  trouvé  rindication 
dans  le  projet  de  loi  électorale  de  la  premièi« 
commission  des  lois  constitutionnelles,  et  parmi 
lesquelles  figurent  les  fonctions  de  ministre 
sous-secrétaire  d'Etat,  ambassadeur,  etc. 

Toutes  ces  atténuations  à  la  rigueur  du  prin- 
cipe avaient  oertainement  une  grande  importance. 
Nous  sommes  allés  plus  loin  cependant  dans  la 
voie  des  concessions  et  nous  avons  reconnu  au 
Grouvernement  le  droit  de  prendre  des  fonction- 
naires dans  le  Sénat,  en  soumettant  seulement  à 
la  réélection  le  sénateur  nommé  à  une  fonction 
rétribuée,  quand  cette  fonction  sera  compatible 
avec  le  mandat  de  sénateur. 

Le  sort  des  fonctionnaires  publics  étant  ainsi 
ré^lé  au  point  de  vue  de  l'incompatibilité,  il  res- 
tait à  le  fixer  au  point  de  vue  oq  l'inéligtbilité . 
Sur  ce  point,  la  commission  s'est  trouvée  d'ac- 
cord pour  aaopter  comme  but  de  discussion  l'ar^ 
ticle  36  du  projet  de  l'ancienne  commission  des 
lois  constitutionnelles,  qui  est  devenu,  presque 
sans  modification,  l'article  22  du  projet  actuel  Le 
principe  étant  reconnu,  il  ne  pouvait  y  avoir  de 
difficultés  que  sur  des  points  de  détail. 

Pour  terminer  cet  examen  des  questions  graves 
du  projet,  il  est  nécessaire  de  rappeler  dans  ses 
traits  essentiel^  la  discussion  qui  s'est  engagée 
au  sujet  de  la  juridiction  appelée  à  statuer  sur 
les  contestations  que  fera  naître  l'éleotioii  des 
délégués. 

Plusieurs  de  nos  collègues  ont  émis  Tayis  qtte 
ces  contestations  devaient  être  vidées  par  le 
Sénat,  auquel  appartient  le  droit  de  vérififer  les 
pouvoirs  do  ses  membres.  D'autres  pensaient 
qu'il  convenait  de  les  renvoyer  aux  UribunaaK 
civils  d'arrondissement,  jugeant  en  matière  som- 
maire et  sans  appel.  D'après  un  troisième  sys- 
tème, la  compétence  devait  être  réservée,  aun 
juges  de  paix  (1),  auxquels  il  appartient  déià, 
sauf  recours  en  cassation,  de  statuer  sur  les 
contestations  relatives  à  la  révision  des  listes 
électorales. 

La  majorité  de  votre  commission  a  écarté  ces 
divers  systèmes.  Elle  n'a  point  pensé  que  le6éna( 
dût  être  constitué  juge  ae  questions  qui  ont  un 
caractère  exclusivement  contentieux.  Si  l'éleotion 
sénatoriale  n'est  pas  contestée,  pourquoi  renvoyer 
au  Sénat  le  jugement  des  réclamations  relatives 
à  l'élection  de  tel  ou  tel  délégué?  Ne  serait-ce 
pas  encombrer  la  vérification  des  pouvoirs  d'une 
foule  de  détails  dont,  en  aucun  temps,  les  Assem* 
blées  politiques  n'ont  eu  à  connaître  ? 

Si  l'élection  est  contestée  et  si  le  sort  de  la 
validation  dépend,  è  cause  de  la  faible  majorité 
obtenue,  de  (a  solution  des  contestations  rela- 
tivt^s  à  l'élection  des  délégués,  la  marche  à  sui- 
vre est  naturellement  indiquée.  Le  Sénat  pro- 
noncera nn  sursis  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
en  dernier  ressort  par  la  juridiction  compétente. 

(1)  L"ïiBendeincBt  proposé  par  M.  Sac^ze  est  ains}  eoBca  : 
«  Art.  6.  —  Les  protestations  relatives  à  l'élection  do  éé- 
légué  ou  (la  sappléant  soi^  inmédiatemeRt  reevoyéM  ptr  ^ 
préfet  aux  jigts  de  paix  du  eantoo,  qui  ttituera  snr  la  *é«s? 
larité  de  l'4>leoUon,  au  plus  tard  dans  les  trois  joara  ^ 
suivent  la  réception  des  pièces.  —  L'apptl  sera  porté  deip^f 
le  tribusal  civil.  Jl  sera  rcipi$  au  plus  tard  dans  Iss  d^ttx 
jourp  par  simple' déclaration  au  greffe  ae  la  justice  de  ptix. 
Il  y  sera  statué  dans  les  trois  jours,  sans  fnis  dlitoaés  et 
sur  le  rapport  d'un  juge.  Let  parties  intéressées  lieront  êitfr 
gnées  trois  ioars  à  l'avttnee  lÂr  un  simple  «▼ertjsstoMit  éi 
gi9l0^r.  -«  U  àà]^  doBt  l'élittioa  sH  tannin,  ett.  ■  (U 
reste  comm*  ao  pr^âtt.) 
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Dans  tons  les  cas,  la  dévolution  au  Sénat  présen- 
terait des  inconvénients  pratiques  extrêmement 
S  raves.  Quel  serait,  dans  cette  hypothèse,  l'effet 
es  protestations  élevées  contre  rélection  des 
délégués?  S'il  était  suspensir,  les  protestations 
seraient  une  arme  entre  les  mains  des  partis  peu 
scrupuleux.  On  les  multiplierait  de  chaque  côté 

Sour  écarter  du  scrutin  aes  électeurs  incommo- 
es.  8'li  n'était  pus  suspensif,  toutes  les  irréga- 
''^  laritës  commises  n'étant  pas  corrigées  à  temps, 
n'auraient  qu*une  sanction  tardive,  et  des  délé- 
gués nommés  sans  droit  n'en  participeraient  pas 
moins  à  une  élection  où  leur  seule  présence 
pourrait  être  un  scandale. 

Le  renvoi  aux  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire 
présente  un  caractère  beaucoup  plus  pratique  ] 
mais  il  a  été  écarté  par  des  considérations  qui 
ont  paru  décisives.  Il  ne  convient  pas  de  mêler 
les  juges  de  paix  &  des  débats  de  cette  nature. 
Qes  contestations  surexciteront  parfois  à  un  liant 
degré  les  passions  locales.  Le  juge  de  paix  est 
trop  près  des  parties  ;  il  n'a  pas.  l'inamovibilité 
pour  le  garantir  contre  les  rancunes  et  les  injus- 
tices auxquelles  l'esprit  de  parti  Texposerait  iné- 
vitablement. La  loi  du  15  mars  18i9,  celle  du 
7  juillet  1874  ont  pu,  sans  inconvénients  sérieux, 
lui  confier  la  révision  des  listes  électorales.  Mais 
quelle  différence  n'y  a-tril  pas,  au  point  de 
vue  politique,  entre  ce  travail  ae  révision,  gui  ne 
toucne  le  plus  souvent  qu'à  des  intérêts  indivi- 
duels, et  les  jugements  des  contestations  soule- 
vées par  la  nomination  des  délégués?  Quel  rap- 
{>ort  la  révision  des  listes  électorales  a-t-elle  avec 
'élection  du  délégué  sénatorial,  de  ce  manda- 
taire investi  par  la  confiance  de  sa  commune  du 
droit  de  la  représenter  et  d'exprimer  par  son 
vote  l'opinion  ae  la  majorité  de  ses  concitoyens? 
Si,  dans  le  premier  cas.  il  a  paru  utile,  néces- 
saire, de  rapprocher  le  jugo  des  justiciables, 
n*est-il  pas  évident,  au  contraire,  qu*il  convient, 
dans  le  second,  de  soumettre  le  débat  à  une  ju- 
ridiction plus  éloignée  et  plus  indépendante? 

S'il  faut  prendre  garde  d'altérer  le  caractère 
spécial  de  1  institution  des  juges  de  paix,  il  n'est 
pas  moins  indispensable  de  préserver  les  tribu- 
naux civils  de  toute  immixtion  dans  les  querelles 
politiques.  Plus  indépendants  par  leur  situation, 
les  tribunaux  civils  ne  doivent  pas  moins  que  les 
iugeS  de  paix,  si  l'on  tient  à  ce  qu'ils  conservent 
le  respect  et  k  confiance  de  leurs  justifiables, 
rester  étrangers  à  ces  luttes.  Les  auteurs  des 
amendements  que  nous  examinons  en  ce  mo- 
ment l'ont  si  bien  compris,  qu'ils  entendent  ap- 
pliquer à  la  procédure  les  règles  du  jugement 
sur  rapport,  c'est  à-dire  qu'ils  excluent  le  mi- 
nistère d'avoué,  la  plaidoirie,  en  un  mot  la  so- 
lennité et  Tappareil  des  débats  publics  :  en 
quoi,  nous  le  reconnaissons,  ils  ont  agi  sagement. 
Mais  si  cela  est  sage,  il  est  bien  plus  sage  encore 
de  ne  pas  donner  rendez-vous  dans  l'arène  cal- 
me de  la  justice  aux  ardeurs  et  aux  passions  de 
la  politique. 

Le  renvoi  de  ces  questions  aux  tribunaux 
d'arrondissement  appelait  une  autre  observation  : 
Accorderait-on  le  droit  d'appel  contre  les  juge* 
ments  des  juges  de  paix  ou  contre  ceux  des  tri- 
bunaux civils  ?  Si  on  le  concède,  il  s'établira  en- 
tre les  diverses  cours  des  jurisprudences  les  plus 
diverses.  Si  on  le  refuse,  il  faudra  au  moins  ré- 
server le  recours  en  cassation.  Mais,  outre  les 
lenteurs  de  cette  procédure,  le  pourvoi  ne  peut 
se  fonder  que  sur  la  violation  de  la  loi. Toutes  les 
questions  de  pur  fait  échappent  au  contrôle  de  la 
cour  de  cassation  :  dans  un  grand  nombre  de  cas, 
le  pourvoi  n'aurait  pour  le  réclamant  aucun  effet 
Utile. 

La  juridiction  du  conseil  do  préfecture,  admise 
par  le  projet,  devait  donc  être  maintenue.  Jus- 
qu'à ce  qu'il  intervienne  une  loi  modiflcative  do 
notre  organisation  administrative  et  judiciaire, 
le  conseil  de  préfecture  est  et  doit  rester  le  juge 
du  contentieux  en  matière  électorale. 


L'innovation  qui  a  été  établie  en  1871  pour  les 
conseils  généraux  n'a  avec  la  question  actuelle 
qu'une  analogie  apparente.  Les  conseils  géné- 
raux procèdent  à  la  vérification  des  pouvoirs  de 
leurs  membres.  Veut-on  charger  de  cette  mission 
l'assemblée  des  délégués?  Mille  considérations 
s'y  opposent.  Il  faut  donc  s'en  tenir  aux  règles 
législatives  touchant  la  compétence  de  la  juri- 
diction administraLive.  Ceux  qui  en  demandent 
la  suppression  doivent  être  les  premiers  à  dési- 
rer que  le  débat  soit  porté  à  1  assemblée  dans 
son  ensemble. 

II 

Si  la  nouvelle  ne  contenait  que  la  mise  en 
œuvre  d'idées  déjà  revétuen,  dans  le  passé,  de  La 
forme  législative,  nous  eussions  sans  doute 
borné  ici  môme  l'accomplissement  de  notre 
tâche. 

Mais  le  mode  d'électorat  admis  jpar  la  Consti- 
tution a  rendu  nécessaire  la  création  d'un  orga- 
nisme qui  n'emprunte  rien  aux  anciennes  légis- 
lations. Nous  avons  donc  considéré  comme  abso- 
lument indispensable  d'indiquer,  avec  autant  de 
netteté  et  de  précision  que  possible,  ce  que  la 
commission  a  voulu  admettre,  ce  qu'elle  a  en- 
tendu rejeter.  Le  travail  était  pénible  et  rempli 
de  détails.  Vous  nous  excuserez  de  n'en  avoir 
négligé  aucun,  quelque  aride  qu'en  doive  être  la 
nomenclature.  Nous  ne  devions  pas  sacrifier  à'  la 
lorme  l'intérôt  qui  s'attachera,  pour  tons  ceux 
qui  vont  avoir  a  appliquer  la  loi,  à  ce  résumé 
laborieux  des  efforts  de  votre  commission. 

a  Art.  !•'.  —  Un  décret  du  président  de  la  Ré- 
publique, rendu  au  moins  une  semaine  à  Ta- 
vance,  fixe  le  jour  où  doivent  avoir  lieu  les  élec- 
tions pour  le  Sénat,  et  en  môme  temps  celui  où 
doivent  être  choisis  les  délégués  des  conseils 
municipaux.  Il  doit  y  avoir  un  intervalle  d\m 
mois  au  moins  entre  le  choix  dos  délégués  et 
l'élection  des  sénateurs.  » 

Ce  délai  a  paru  trop  long  11  quelques  membres 
def  la  commission.  Ils  ont  pensé  qu'il  n'y  a  aucu- 
ne utilité  réelle  à  laisser  un  aussi  long  intervalle 
entre  les  deux  élections.  Ce  temps  sera  employé 
par  des  candidats  peu  scrupuleux,  à  influen- 
cer, peut-être  à  corrompre  un  corps  électoral  peu 
nombreux.  Ne  serait- il  pas  plus  sage  et  plus  pru- 
dent de  réduire  le  délai  à  quinze  jours  ou  trois 
semaines  au  plus  ? 

Cette  critique  ne  tenait  pas  compte  du  temps 
nécessaire  pour  la  notification  do  l'élection  au  ^ 
délégué,  notification  indispensable  quand  le  délé- 
gué est  absent  au  moment  de  sa  nomination  ; 
f)our  l'affichage  du  procès- verbal  à  la  porte  de 
a  mairie,  et  enfin,  pour  les  protestations  et  leur 
jugement  par  le  conseil  de  préfecture.  L'abrévia- 
tion proposée  ne  supprimerait  pas  les  influences 
occultes  ou  les  pressions  malsaines.  Il  importe 
enfin  de  laisser  aux  délégués  le  temps  nécessaire 
pour  étudier  les  candidatures,  pour  se  réunir  et 
se  concerter  en  vue  de  l'accomplissement  du 
grave  mandat  qui  leur  est  confié. 

La  majorité  de  votre  commission  a  donc  main- 
tenu le  projet  sur  ce  point. 

tt  Art.  2.  —  Chaque  conseil  municipal  élit  un 
délégué.  L'élection  se  fait  sans  débat,  au  scru- 
tin secret,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ; 
après  deux  tours  de  scrutin,  la  majorité  relative 
suffit,  et,  en  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé 
est  élu.  Si  le  maire  ne  fait  pas  partie  du  conseil 
municipal,  il  présidera,  mais  il  ne  prendra  pas 
part  au  vote. 

«  Il  est  procédé  le  même  jour,  et  dans  la  même 
forme,  à  1  élection  d'un  suppléant  qui  remplace 
le  délégué  en  cas  de  refus  ou  d'empêchement. 

tt  Le  choix  des  conseils  municipaux  ne  peut 
porter  ni  sur  un  député,  ni  sur  un  conseiller 
général,  ni  sur  un  conseiller  d'arrondiese- 
ment.  » 

Cet  article  a  donné  lieu  à  deux  questions. 
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La  première,  soulevée  par  l'amendement  de 
M.  Hôvre.  (Voy.  ci-dessus.) 

La  seconde,  par  un  amendement  de  M.  Lefô- 
vre-Pontalis  (1). 

Notre  honorable  collègue  pense  que  Tinstitu- 
tion  de  la  suppléance  est  inutile,  qu  elle  est  sans 
intérêt  pratique,  qu*elle  engage  un  priocipe  fâ- 
cheux dont  on  ne  tardera  pas  à  demander  Texten- 
sion  à  toutes  les  fonctions  électives. 

Ces  reproches  ont  été  jugés  mal  fondés.  Dans 
un  corps  électoral  aussi  peu  nombreux  que  celui 
dont  nous  nous  occupons,  il  est  nécessaire  de 
combler  tous  les  vides.  Une  voix  décidera  quel- 

Suefois  de  l'élection.  Ne .  point  prévoir  les  acci- 
entB  de  toute  nature  oui  peuvent  entraver,  dans 
le  mois  qui  précède  1  élection  sénatoriale,  Tac- 
eomplissemeot  du  mandat  confié  au  délesté,  ne 
serait  ni  sage  ni  prudent.  La  désignation  au  sup- 
pléant ne  fera  f)as  perdre  de  temps.  Elle  ne  com- 
plique rien,  puisau'elle  se  fait  en  môme  temps 
3ue  celle  du  délégué,  et  peut-être  faut-il  être 
oué  d'un  excès  de  prévoyance  pessimiste  pour 
appréhender  l'application  qu'on  serait  tenté  d'en 
faire  à  toutes  les  fonctions  électives  f 

Ne  devait-on  pas,  au  moins,  comme  le  propo* 
sait  M.  Delsol,  n'admettre  l'élection  du  suppléant 
que  dans  les  cas  de  refus  ou  d'erapécnement 
justifié  du  délégué  ?  L'élection  du  suppléant,  faite 
simultanément  avec  celle  du  délégué,  n'aurait- 
elle  pas  pour  conséquence  de  favoriser  le  mau- 
vais vouloir  de  celui-ci,  et  de  faire  retomber  le 
plus  souvent  la  charge  sur  le  suppléant  ? 

Cette  proposition  a  été  écartée.  Lenuppléantet 
le  délégué  doivent  être  nommés  le  même  jour.  Si 
le  délégué  refuse,  il  avertit  le  suppléant,  et  si 
celui-ci  accepte,  il  n'y  a  plus  lieu  de  réunir  de 
nouveau  le  conseil  municipal,  Dans  le  système  de 
M.  Delsol,  il  faudrait  une  convocation  nouvelle 
dans  tous  les  cas  de  refus  ou  d'empêchement  du 
délégué.  C'est  une  complication  inutile. 

La  commission  a  écarté  de  même,  comme  pou- 
vant être  une  cause  d'agitation  sans  compensa- 
tion sérieuse,  la  proposition  qui  a  été  faite  de 
procéder  à  des  élections  complémentaires  pour 
remplir,  avant  l'élection  du  délégué,  les  vides 
qui  peuvent  exister  au  sein  des  conseils  munici- 
paux. 

Mais  il  ne  fout  pas  confondre  avec  ce  cas  l'hy- 
pothèse très-distincte  où  unn  commune  se  trou- 
verait privée  de  conseil  municipal  par  suite  de 
Vannulation  des  opérations  électorales.  Il  est 
clair  qu'il  devra  être  immédiatement  et  préala- 
blement pourvu  à  la  nomination  de  ce  con- 
seil 

Nous  avons  voulu,  enfin,  que  le  mandat  de 
délégué  ne  pût  être  confié  à  aucun  citoyen  pris 
dans  les  autres  catégories  des  électeurs  sénato- 
riaux, et  nous  avons  en  conséquence  ajouté  à 
l'article  2  le  paragraphe  suivant  : 

a  Le  choix  des  conseils  municipaux  ne  peut 
porter  ni  sur  un  député,  ni  sur  un  conseiller  gé- 
néral, ni  sur  un  conseiller  d'arrondissement.  » 

a  Art  3.  —  Dans  les  communes  où  il  existe  une 
commission  municipale,  les  électeurs  seront  réunis 
à  l'effet  de  nommer  un  conseil  municipal  qui 
procédera,  comme  il  est  dit  à  l'article  2,  à  l'élec- 
tion d'un  délégué  et  d'un  suppléant.  » 

.  M.  Lefèvre-Pontalis(2)  a  p^opo^éde  faire  nom- 
mer en  ce  cas  les  délégués  par  les  plus  imposés 
en  nombre  égal  aux  membres  du  conssil  muni- 
cipal. Il  pense  que  l'élection  d'un  conseil  muni- 
cipal sera  une   cause  de  trouble  dans  la  com- 

(1)  Amendement  de  M.  Lefë vre-Pontalis  : 

«  Art.  2.  —  Supprimer  cette  phrase  :  t  II  est  procédé  le 

•  même,  jolir  et  dans  la  même  forme  à  l'élection  d'un  suppléant 

•  qui  remplace  le  délégué  en  cas  de  refus  ou  d'empêchement.  » 

(2)  Voici  le  texte  de  l'amendement  : 

•  Art.  3.  —  Dans  les  communes  où  il  existe  une  commis- 
sion municipale,  le  délégué  sera  élu  par  les  plus  imposés  au 
rAle  de  la  commune,  convoqués,  sous  la  présidence  du  maire 
en  nombre  égal  à  celui  qui  devrait  composer,  d'après  la  loi,  le 
coqseit  municipal,  n 


mune;  qu'elle  aura  pour  effet  inévitable  de  créer 
un  antagonisme  en  face  de  la  commission  muni- 
cipale, et  de  venger  ie  conseil  dissous  de  la  me- 
sure prise  à  son  égard  par  Tadministration. 

Nous  ne  méconnaissons  pas  ce  qu'il  peut  y  avoir 
de  fondé  dans  cette  observation.  Mais  quel  titre 
les  plus  imposés  peuveut-ils  avoir,  dans  notre 
organisation  politique  et  municipale  actuelle,  à 
remplacer  un  conseil  municipal  dissous  et  à  se 
substituer  à  lui  dans  l'élection  d*un  délégué  ?  On 
ne  peut  charser  de  cette  mission  la  commission 
municipale  elle-même. 

Comme  il  s'agit  de  l'exercice  d'un  droit  propre 
à  la  personne  des  citoyens  qui  ont  reçu  un  man- 
dat spécial  des  électeurs  du  premier  degré,  il 
devient  nécessaire  de  reconstituer  le  conseil  dis- 
sous. L'antagonisme  que  Ton  redoute,  le  jugement 
des  électeurs  communaux  sur  l'acte  de  dissolu- 
tion du  conseil  municipal,  sont,  dans  tous  les 
cas,  inévitables;  Tinstitution  des  commissions 
municipales  étant  de  sa  nature  essentiellement 
provisoire  et  ne  pouvant,  aux  termes   de    la  loi 


de  priver  certaines  communes  du  droit  qui  leur 
appartient  de  prendre  part  à  l'éleotion  du  Sénat 

C'est  par  des  motifs  semblables  que  nous 
avons  repoussé  un  amendement  de  M.  le  marquis 
d'Andelarre,  qui  admet  que,  dans  les  communes 
où  il  existe  une  commission,  il  soit  procédé  à 
l'élection  d'un  conseil  municipal,  mais  qui  vou- 
drait que.  pour  l'élection  des  oéléfi^ués,  1r  conseil 
municipal  aiosi  nommé  fût  assiste  des  plus  im- 
posés, en  nombre  égal  à  celui  des  membres  du 
conseil  (2). 

On  no  s'explimie  guère  que,  après  avoir  con- 
cédé l'élection  d'un  conseil  municipal,  l'auteur 
de  l'amendement  veuille  introduire  dans  ce  con- 
seil un  élément  étranger,  dépourvu  du  mandat 
électif 

11  serait  plus  simple,  en  se  plaçant  à  ce  point 
de  vue,  d'ailleurs  inacceptable^  d'attribuer  à  la 
commission  municipale  le  droit  d'élire  le  délé- 
gué. 

tt  Art  4.  —  Si  le  délégué  n'a  pas  été  i)résent  & 
rélection,  notification  lui  en  est  faite  dans  les 
vingt-quatre  heures  par  les  soins  du  maire.  Il 
doit  faire  parvenir  au  prélet,  dans  les  cinq  Jours, 
l'avis  de  son  acceptation.  En  cas  de  refus  ou  de 
silence,  il  est  remplacé  par  le  suppléant,  qui  est 
alors  porté  sur  la  liste  comme  délégué  de  la  com- 
mune. » 

L'article  4  indique  les  formalités  à  accomplir 

{)our  faire  connaître  au  délégué  et  au  suppléant 
eur  nomination. 

Si  le  délégué  et  le  suppléant  sont  présents,  au- 
cun avertissement  n'est  nécessaire. 

Si  le  délégué  est  absent,  notification  lui  est 
fiBiite  dans  les  vingt-quatre  heures  par  les  soins 
du  maire.  Cinq  jours  lui  sont  accordés  pour  faire 
parvenir  son  acceptation  au  prétet  La  délégation 
est  en  effet  un  véritable  mandat,  et  le  mandat 
ne  devient  obligatoire  que  par  le  consentement 
du  mandataire.  C'est  un  pnncipe  de  droit  com- 
mun dont  il  n'y  avait  pas  de  raison  d'écarter  ici 
l'application. 

Le  délégué  qui  ref\ise  ou  ne  répond  point  dans 
les  cinq  jours  a  la  notification,  est  remplacé  par 
le  suppléant,  qui  est  alors  porté  sur  la  liste. 
Mais  faudra-t-il  que  le  maire  notifie  le  refus  du 
délégué  au  suppléant,  et  celui-ci  aura-t-il   le 

(1)  Art.  22  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

(2)  Amendement  de  M.  le  marquis  d'Andelarre. 
«  Ajouter  k  l'art.  3  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  communes  où  il  existe  une  commission  muniei- 
«  pal«>,  tes  électeurs  seront  réunis  à  l'effet  de  nommer  un  con- 
«  seil  municipal  qui  procédera,  comme  il  est  dit  en  l'art.  2,  à 
«  l'élection  d^un  délégué  et  d'un  suppléant. 

«  Le  conseil  municipal  ainsi  nommé,  sera  assisté  des 
<r  pliu  imposés,  en  nombre  égal  à  eelitt  des  membres  du 
•  eonseU,  » 


70 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOBITIONS  ET  RAPPORTS 


même  délai  de  cinq  jours  pour  faire  parvenir  son 
acceptation  ou  son  refus  au  préfet  t 

Il  a  semblé  â  votre  commission  que  l'accom- 
plissement des  mômes  formalités  était  néces- 
saire dans  les  deux  cas.  L'acceptation  du  sup- 
f)léant  est  aussi  indispensable  que  celle  du  dé- 
égué  pour  cdlistituer  définitivement  le  mandat, 
et  c'est  elle  seule  qui  peut  le  mettre  dans  le  cas 
d'encourir  les  pénalité-^  édictées  par  l'article  16. 
On  ne  peut  être  délégué  ou  suppléant  malgré  soi 
et  an  l'absence  d'un  consentement  formel. 

a  Art.  5.  —  Le  precès-verbal  de  l'élection  du 
délégué  et  du  suppléant  est  transmis  immédiate- 
ment au  préfet  :  il  mentionne  les  protestations 
élevées  cootre  la  régularité  de  l'élection  par  un 
ou  plusieurs  membres  du  conseil  municipal  Une 
copie  de  ce  procès-verbal  est  aOicbée  à  la  porte 
de  la  mairie. 

«  Tout  électeur  de  la  commune  peut,  dans  le 
délai  de   trois  jours^  adresser  directement  au 

f)réfet  une  protestation  contre  la  régularité  ae 
'élection. 

a  Un  tableau  du  résultat  de  l'élection  des  dé- 
légués et  suppléants  est  dressé  dans  la  huitaine 
par  le  préfet.  Ce  tableau  est  communiqué  à  tout 
requérant  ;  il  peut  être  copié  et  publié.  » 

L'article  5  règle  ce  qui  concerne  le  procès- 
verbal  de  l'élection  et  les  protestations  élevées 
contre  sa  régularité. 

Le  procès-verbal  est  rédigé  séance  tenante  :  il 
est  envoyé  immédiatement  au  préfet;  il  men- 
tionne les  protestations,  s'il  y  en  a;  il  est  affiché 
à  la  porte  de  la  mairie. 

La  faculté  de  protester  n'appartient  pas  exclu- 
sivement aux  conseillers  municipaux  qui  ont 
participé  &  l'élection  Le  Gouvernement  reconnais- 
sait, et  nous  avons  maintenu  À  tout  électeur  de 
la  commune,  le  droit  d'adresser  directement  au 
préfet,  dans  les  trois  jours,  une  protestation 
contre  la  régularité  de  l'élection. 

Nous  avons  ajouté  à  l'article  5  une  disposition 
additionnelle  dont  le  but  s'explique  de  lui- 
même,  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

tt  Un  tableau  dés  résultats  des  élections  des 
délégués  et  des  suppléants  est  dressé  par  les 
soins  du  préfet,  dans  la  huitaine  ;  ce  tableau  est 
communiqué  à  tout  requérant;  il  peut  être  copié 
et  publié.  9 

a  Art.  6.  —  Les  protestations  relatives  à  Télec- 
tion  du  délégué  ou  du  suppléant  sont  jugées, 
sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  par  le  conseil  de 
préfecture,  et,  dans  les  colonies,  par  le  conseil 
privé.  Le  délégué  dont  l'élection  est  annulée  par- 
ce qu'il  ne  remplit  pas  une  des  conditions  exi- 
gées par  la  loi  on  T)our  vice  de  formes,  est  rem- 
placé par  le  suppléant. 

a  En  cas  d'annulation  de  l'élection  du  délégué 
et  de  celle  du  suppléant,  comme  en  cas  de  refus 
ou  de  décès  de  1  un  et  de  l'autre  après  leur  ac- 
ceptation, il  est  procédé  à  de  nouvelles  élections 
par  le  conseil  municipal  au  jour  fixé  par  un  ar- 
rêté du  préfet.  » 

hà  conseil  de  préfecture  doit  statuer  immé- 
diatement. La  loi  lui  en  fait  un  devoir  rigou- 
reux ;  son  jugement  devra  être  rendu  «  temps 
pour  qu'en  cas  d'annulation,  l'élection  du  délé- 
g[iié  ou  du  suppléant  soit  recommencée.  Si  l'élec- 
tion du  délégué  est  annulée,  le  suppléant  qui 
aura  accepte  prendra  sa  place,  et  il  n'y  aura  pas 
lieu  de  convoquer  le  conseil  municipal  pour  pro- 
céder à  son  remplacement. 

Le  recours  au  conseil  d'Etat  que  le  projet  pré- 
senté ne  mentionnait  pas  a  été  expressément  ré- 
servé. Ce  recours  est  do  droit,  en  toute  matière 
contentiouse.  contre  les  décisions  du  conseil  de 
préfecture,  il  se  juge  sans  frais,  sans  ministère 
d'avocat,  et  il  est  dispensé  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement.  Ënfin^  et  c'est  ce  qui  a  paru 
décisif,  il  soumet  au  conseil  d'Etat  la  question  de 
fait  et  la  question  de  droit,  et  il  offre  ainsi  aux 
parties  intéressées  toutes  les  garanties  qu'elles 
sont  en  droit  d'attendre  d'une  juridiction  d'appel  I 


étrangère  aux  passions  locales  et  habituée  &  ju- 
ger de  semblables  conflits. 

Il  n'était  pas  possible  de  déterminer  en  ce  qi<h 
ment  le  délai  dans  lequel  la  décision  du  CQiueii 
d'Etat  devra  être  rendue.  Il  n'y  avait  d'alitturs 
à  cela  aucun  intérêt  sérieux,  même  au  point  d^ 
vue  de  Id  vérification  des  pouvoirs,  puisque  'le 
Sénat  aura  la  faculté  de  surseoir,  dans  le  cas  où 
le  résultat  de  la  vérification  pourrait  être  subor- 
donné au  jugement  des  instances  engagées  de- 
vant le  conseil  d'Etat. 

Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  solution  à  iater- 
venir  au  conseil  d'Etat,  la  décibion  du  coiïaell  ^ 
préfecture  fait  loi  au  point  de  vue  de  la  cooDsc- 
tion  définitive  de  la  liâte.  Le  pourvoi  n*^  Janials 
de  caractère  suspensif  en  matière  adinlnlstra- 
tive. 

Si  donc  l'élection  était  validée  par  le  conseil 
de  préfecture,  le  pourvoi  au  conseil  d'Etat  n*em- 
pêcnera  pas  le  délégué  ou  le  suppléant  de  pren- 
dre part  a  l'élection. 

De  même  si  l'élection  du  délégué  ou  celle  <jlu 
suppléant  est  annulée,  il  n'y  a  pas  lieu  d'atten- 
dre rissue  du  pourvoi  forme.  Il  est  procédé  &  JB 
nouvelles  élections  par  le  conseil  muni(4pel  au 
jour  fixé  par  un  arrêté  du  préfet 

Telle  est  la  teneur  du  paragraphe  final  de  l'a^r- 
ticle  G,  que  nous  avons  adopté  comme  conforme 
aux  principes. 

Nous  avons  on  conséquence  rejeté  un  amende- 
ment de  MM.  Lockroy  et  Naquet,  tendant  à  in- 
tercaler entre  l'article  3  et  l'article  4  du  projet 
du  Gouvernement  l'article  additionnel  suivant  : 

a  Dans  un  délai  de  deux  mois,  tous  les  pourvois 
en  matière  électorale  municipale  devront  être 
jugés  par  le  Sénat. 

tt  Faute  pour  les  ministres  ou  les  sénateore 
d'avoir  produit  leurs  avis  ou  défenses  daiis  oe 
délai,  il  sera  passé  outre  au  jugement  de  cas 
pourvois  sur  les  pièces  produites  au  conseil.  »  ^ 

L'article  6  du  projet  nous  a  paru  contenir  une 
lacune  pour  une  hypothèse  qui  sera  sans  doute 
très-rare^  mais  que  néanmoins  il  était  prudent 
de  prévoir. 

On  peut  supposer  qu'au  moment  de  la  notifi- 
cation de  leur  élection,  le  délégué  et  le  suppléant 
refusent  l'un  et  l'autre  le  mandat  qui  leur  ^ 
été  offert.  On  peut  supposer  aussi  qu  après  une 
acceptation  formelle,  une  circonstance  fortuite, 
comme  le  décès,  apporte  un  obstacle  invincible 
à  l'accomplissement  de  leur  mandat.  Le  conseil 
municipal  aura-t-il  le  droit  de  se  réunir  de  nou- 
veau et  de  pourvoir,  avant  la  réunion  des  élec- 
teurs au  chef-lieu,  à  la  vacance  qui  se  sera  pro- 
duite ? 

A  notre  sens,  le  droit  des  communes  est  inad- 
missible. 11  no  peut  être  compromis  que  par  leur 
faute  ou  leur  négligence,  et  non  par  des  circon- 
stances impn^vues  ou  des  faits  de  force  majeure^ 
et  puisqu'il  a  paru  nécessaire  de  procéder  à  une 
nouvelle  désignation,  dans  le  cas  où,  par  suite  de 
protestations,  l'élection  du  délégué  et  celle  du 
suppléant  seraient  annulées,  il  est  juste  de  recon- 
naître ce  môme  droit  aux  communes  dans  l'hy- 
pothèse que  nous  examinons.  La  solution  con- 
traire ne  parait  ni  équitable,  ni  utile,  et,  afin  de 
de  ne  laisser  subsister  dans  le  texte  aucune  am- 
biguïté, nous  avons  rédigé  le  paragraphe  final  de 
l'article  6  de  la  manière  suivante  : 

tt  En  cas  d'annulation  de  l'élection  du  délégué 
et  de  celle  du  suppléant  comme  au  cas  de  refus 
ou  de  décès  de  l  un  et  de  l'autre,  après  leur  ac- 
ceptation, il  est  procwlé  à  de  nouvelles  élections 
par  lo  conseil  municipal  au  jour  fixé  par  un  arrêté 
du  préfet  » 

a  An.  7.  —  Huit  Jours  au  plus  tard  avant 
l'élection  des  sénateurs,  le  préfet,  et,  dans  les 
colonies,  le  directeur  de  l'intérieur,  dresse  la  liste 
des  électeurs  du  département  par  ordre  alpha- 
bétique. Aucun  électeur  ne  peut  avoir  plus  d'un 
suffrage.  La  liste  est  comn^iniquée  à  tout  requé- 
rant et  p^ut  être  publiée  et  copiée. 


SÉANCE  DU  %3  JUIN  1875 


7! 


«  Art.  6.  --  Les  députés,  les  membres  du  con- 
seil général  ou  des  conseils  d'arrondissement  qui 
auraient  été  proclamés  par  les  commissions  de 
recensement,  mais  dont  les  pouvoirs  n'auraient 
pM  été  vérifiés,  sont  inscrits  sur  la  liste  des  élec- 
teurs et  peuvent  prendre  part  au  vote. 

tt  Art.  9.  —  Dans  chacun  des  trois  départe- 
ments de  r Algérie,  le  collège  électoral  se  com- 
pose :  !•  des  députés; 2"  des  membres  citoyens 
français  du  conseil  général  ;  3*  des  délégués 
élus  par  les  membres  citoyens  français  de  ohaque 
Conseil  municipal,  parmi  les  électeurs  citoyens 
français  de  la  commune.  » 

Qu'il  y  ait  ou  non  des  réclamations  pendantes 
devant  le  conseil  de  préfecture  ou  devant  le 
oonseil  d*Etat,  le  préfet  dresse,  huit  jours  au 
plus  tard  avant  1  élection,  la  liste  par  ordre  al- 
phabétique des  électeurs  du  département  (ar- 
ticle 7). 

Cette  liste  est  immédiatement  affichée  à  la 
porte  de  la  préfecture  et  des  sons-préfectures. 
Elle  peut  être  copiée  et  publiée.  La  communica- 
tion est  oblijg^atoire;  elle  n*est  assujettie  à  au- 
cune for  mail  lé. 

SUe  se  fera  à  tout  requérant,  sur  sa  demande, 
même  verbale,  qu'il  appartienne  ou  non  à  la  ca- 
tégorie des  électeurs  sénatoriaux. 

La  liste  définitive  dressée  par  le  préfet  huit 
jours  avant  l'élection,  n'est  en  réalité  que  l'apu- 
rement du  tableau  dressé  en  vertu^  de  Tarti- 
ole  J^. 

Elle  comprend^  comme  ce  tableau,  tous  les 
électeurs  sénatoriaux  ;  c'est-à-dire,  en  France  : 

1*  Les  députés; 

2"*  Les  membres  du  conseil  général  ; 

3*  Les  membres  des  conseils  d'arrondisse- 
ment; 

4*  Les  délégués  des  communes  et  leurs  sup- 
pltents. 

En  Algérie,  où  il  n'existe  pas  de  conseils  d'ar- 
rondissement, le  collège  électoral  comprend  né- 
cessairement un  élément  de  moins  (art.  9). 

On  a  proposé  d'accorder  Téllgibilité  en  Algérie 
aux  conseillers  municipaux,  citoyens  français, 
qu'ils  hissent  électeurs  ou  non  ;  mais  cette  dis- 
position a  été  écartée  comme  contraire  à  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  24  février  1875  sur  l'organi- 
sation du  Sénat. 

Pas  plus  en  Algérie  qu'en  France,  les  délégués 
ne  pourront  être  pris  en  dehors  des  électeurs  de 
la  commune. 

Ici  seulement  se  place  une  particularité  qu'il 
faut  mentionner.  En  Algérie,  les  délégués  sont 
nommés  non  par  le  conseil  municipal  entier, 
mais  par  les  seuls  membres  de  ce  conseil,  ci- 
toyens français. 

Les  députés,  les  membres  du  conseil  général 
ou  des  conseils  d'arrondissement,  proclamés  par 
les  commissions  de  recensement,  mais  dont  les 
pouvoirs  ne  sont  pas  encore  vérifiés  au  moment 
où  la  liste  est  dressée,  sont  inscrits  et  peuvent 
prendre  part  au  vote  (art  8). 

Il  en  sera  de  même  des  délégués  dont  l'élec- 
tion serait  l'objet  d'une  instance  encore  pendan- 
te, malgré  le  vœu  de  la  loi,  devant  le  conseil  de 
préfecture  ou  devant  le  conseil  d'Etat  ;  ni  la  ré- 
clamation pendante,  ni  le  recours  au  conseil  d'E- 
tat n'ont  d  elfet  suspensif. 

Aucun  électeur  ne  peut  avoir  plus  d'un  suifrago 
(art.  7).  Cela  veut  dire  que  le  député  qui  est  en 
même  temps  conseiller  général  ne  doit  être  porté 
sur  la  liste  qu'en  l'une  de  ses  qualités,  et  qu'il 
n'a  1^  droit  à  un  double  vote.  Gela  veut  dire 
aumi  que  le  député,  le  conseiller  général,  le  con- 
teillef  d'arrondissement,  qui  tiennent  leur  droit 
Mrsonnel  de  l'élection,  ne  peuvent  accepter  la  dé- 
légation d'un  conseil  municipal  et  déposer  dans 
l'urne  deux  votes  distincts. 

Notre  texte,  d'accord  avec  l'article  2  ci-dessus, 
proscrit  une  pareille  faculté,  à  cause  des  abus 
qui  en  résulteraient  inévitablement. 

Toute   commune  doit  afvoir  son  délégfué  dis-* 


tinot.  L'usage  des  délégations  cumulées,  s'il  était 
admis,  altérerait,  dans  la  pratique,  le  caractère 
de  l'élection.  Elle  pourrait  être  l'oocasioB  d*aï>us 
regrettables,  et  dans  certaines  circonstances,  elle 
livrerait  le  résultat  du  scrutin  à  des  individuali-»- 
tôs  remuantes. 

Une  autre  conséquence   de  notre  texte,  e'est 

Sue  nul  ne  pourra  voter  dans  pins  d'un  collège. 
In  excluant  la  pluralité  du  vote  dans  le  départe-* 
ment,  on  l'exclut  également  dans  deux  départe- 
ments distincts.  Par  exemple,  le  député  de  la 
Seine,  conseiller  général  de  Seine-et-Oise,  n'aura 
pas  le  droit  de  voter  à  la  fois  à  Paris  et  à  Ver- 
sailles. Mais  tout  électeur  inscrit  sur  deux  listes 
a  la  faculté  d'opter  et  de  voter  dans  l'un  ou 
l'autre  des  collèges  dont  il  (kit,  à  des  titres  dis- 
tincts, légalement  partie. 

tt  Art  10.  —  Le  collège  électoral  est  présidé  par 
le  président  du  tribunal  civil  du  cnef-lieu  du 
département  ou  de  la  colonie. 

a  Le  président  est  assisté  des  deux  plus  âgés 
et  des  deux  plus  ieunes  électeurs  présents  à 
l'ouverture  de  la  séance.  Le  bureau  ainsi  com- 
posé choisit  un  secrétaire  parmi  les  électeurs. 

a  Si  le  président  est  candidat  aux  fonctions 
de  sénateur  ou  s'il  est  empêché,  il  est  remplacé 
par  le  vice-président  ou,  à  son  défaut,  par  le  juge 
le  plus  ancien.  » 

L'article  10  est  relatif  à  la  présidence  de  l'as- 
semblée électorale.  Nous  n'y  avons  introduit  au- 
cun changement  de  forme  autre  que  celui-ci  : 
après  les  mots  «  Président  du  tribunal  civil  du 
cnef-lieu  du  département,  »  nous  avons  ajouté 
c  eu  de  la  colonie.  » 

Mais  nous  avons  dû  prévoir  certains  cas  d'em- 
pêchement :  nous  y  avons  pourvu  par  le  der- 
nier paragraphe. 

tt  Art.  11.  —  Le  bureau  répartit  les  électeurs 
par  ordre  alphabétique  en  sections  de  vote  com- 
prenant au  moins  cent  électeurs.  Il  nomme  les 
présidents  et  scrutateurs  de  chacune  de  ces  sec- 
tions. Il  statue  sur  toutes  les  difficultés  et  con- 
testations qui  peuvent  s'élever  au  cours  de  l'é- 
lection, sans  pouvoir  toutefois  s'écarter  des  déci- 
sions rendues  par  le  conseil  de  préfecture,  en 
vertu  de  rarlicle  6  de  la  présente  loi.  » 

Sur  l'article  il,  une  modification  a  été  intro- 
duite. En  donnant  au  bureau  la  mission  de  sta- 
tuer tt  sur  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'é- 
lever au  cours  d«3  l'élection,  »  la  texte  primitif 
ajoutait  :  «  notamment  au  sujet  de  l'inscription 
sur  la  liste  électorale,  et  la  radiation  de  la  liste 
électorale  d'un  ou  de  plusieurs  noms.  » 

Cette  énumération  aurait  pu  être  considérée 
comme  limitative.  Puisque  le  bureau  est  juge  de 
toutes  les  difficultés,  il  est  inutile  d'en  indiquer 
quelques-unes  seulement. 

€  Art.  12.  —  Le  premier  scrutin  est  ouvert  à 
huit  heures  du  matin  et  fermé  à  midi.  Le  second 
est  ouvert  à  deux,  heures  et  fermé  à  quatre  heu- 
res. Le  troisième,  s'ir  y  a  lieu,  est  ouvert  à  six 
heures  et  fermé  à  huit.  Les  résultats  des  scrutins 
sont  recensés  par  le  bureau  et  proclamés  le  môme 
jour  par  le  président  du  collège  élecloraL 

«  Art.  13,  —  Nul  n'est  élu  sénateur  à  l'un  des 
deux  premiers  tours  de  scrutin  s'il  ne  réunit  : 
1*  la  majorité  absolue  des  sulTrages  exprimés  ; 
2*  un  nombre  de  voix  égal  au  quart  des  électeurs 
inscrits.  Au  troisième  tour  de  scrutin,  la  majorité 
relative  suffit,  et  en  cas  d'égalité  de  suffrages,  le 
plus  âgé  est  élu.  » 

L'article  12  du  projet  règle  les  heures  du  scru- 
tin. 

Cette  disposition,  non  plus   que   la  suivante, 

ni  détermine  la   majorité  nécessaire  pour  être 

lu  aux  !•',  2«  et  3*  tour,  n'a  été  l'objet  d'aucun 
changement.  Il  .nt)us  a  paru  sage  de  terminer 
l'opération  dans  le  même  jour,  et  de  décider 
qu  au  3*  tour  de  scrutin,  il  suffirait,  pour  être 
élu,  de  la  majorité  relative . 

tt  Art.  14.  —  A  compter  du  jour  de  la  nomina* 
tiott  des  délégués,  jusqu'au  jour  du  vote  inehisive- 
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ment,  les  réunions  électorales  pour  la  nomina- 
tion des  sénateurs  seront  libres;  mais  ellos  ne 
seront  pas  ouvertes  au  public  et  ne  pourront 
être  composées  que  d'électeurs  et  de  candi- 
dats. » 

L*artidle  14  concerne  les  réunions  électorales. 
Nous  nous  sommes  expliqués  plus  haut  sur  ce 
SJO^ei.  Nous  avons  adopté,  pour  la  rédaction  de 
l'article,  l'amendement  de  M.  Luro. 

a  Art  15.  —  Les  délégués  ayant  pris  part  à 
tous  les  scrutins  reçoivent  sur  les  fonds  du  dé- 
partement ou  de  la  colonie  une  indemnité  de 
déplacement  calculée  sur  les  bases  et  suivant  les 
formes  déterminées  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique.  » 

Le  principe  de  l'indemnité  à  accorder  aux  dé- 
légués étant  admis  (1),  deux  questions  restaient 
à  élucider.  Comment  cette  indemnité  serait-elle 
calculée  ?  Devrait-elle  être  prélevée  sur  les  fonds 
de  l'Etat  ou  sur  les  fonds  des  départements? 

8ur  le  premier  point,  un  amendement  de 
M.  Michel  (2)  proposait  d'assimiler  l'indemnité 
du  délégué  a  celle  des  jurés,  soit  1  fr.  25  c.  par 
chaque  myriamètre  parcouru  (3j.  On  a  fait  ob- 
server que  cette  indemnité  serait,  dans  beaucoup 
de  cas,  absolument  dérisoire,  et  qu'il  était  préfé- 
rable de  renvoyer  la  solution  des  difficultés  pra- 
tiques de  cet  ordre  à  un  règlement  d'administra- 
tion publique. 

Restait  la  question  de  savoir  qui  des  départe- 
ments ou  de  l'Etat  devrait  être  constitué  débi- 
teur de  cette  dépense.  Pour  en  exonérer  les  dé- 
Sartements,  on  dit  qu'il  s'agit  de  la  constitution 
'un  des  premiers  corps  de  l'Etat,  et  que*  d'un 
autre  côte,  nombre  de  départements  ayant  épuisé 
leurs  ressources,  on  va  leur  imposer  une  charge 
difficile  à  acauitter.  On  prévoit  même  qu'aux 
prochaines  élections  il  ne  se  trouvera  pour  cet 
objet  aucun  fonds  disponible  dans  certaines 
caisses  départementales. 

Nous  croyons  que  l'on  peut  contester  sérieu- 
sement, au  point  de  vue  des  principes,  le  carac 
tère  national  de  la  dépense.  L'Etat  paye  l'indem- 
nité des  sénateurs  et  des  députés  qui  sont  les 
représentants  et  les  délégués  de  la  France.  Le 
délégué  est  le  représentant  et  le  mandataire  de 
la  commune.  A  dire  vrai,  c'est  la  commune  qui 
devrait  être  tenue  de  l'fndcmniser.  Le  prQjet  a 
écarté  cette  idée  peu  pratique.  Dans  une  vue  de 
centralisation,  aisée  à  justinor,  il  a  fait  de  la  dé- 
pense une  dépense  départementale. 

A  un  autre  point  de  vue,  il  fallait  éviter  de 
mettre  à  la  charge  du  budget  de  l'Etat,  déjà  si 
difficile  à  équilinrer,  une  somme  considérable. 
Divisée  entre  les  départements,  la  charge  paraî- 
tra moins  lourde.  Elle  s'ajoutera  à  des  budgets 
dont  un  grand  nombre  se  solde  en  excédants,  et 
elle  sera  aussi  aisément  payée  aux  ayants  droit 
par  les  caisses  départementales  que  par  les  cais- 
ses de  l'Etat. 

L'article  proposé  par  le  Gouvernement  a  donc 
été  adopté  sans  modification  dans  son  entier. 

«  Art.  16.  —  Tout  délégué  qui,  sans  cause  légi- 
time, n'aura  pas  pris  part  a  tous  les  scrutins, 
ou,  étant  empêché,  n'aura  point  averti  le  sup- 
pléant on  temps  utile,  sera  condamné  à  une 
amende  de  50  fr.  par  le  tribunal  civil  du  chef- 
lieu  sur  les  réquisitions  du  ministère  public. 

«  La  môme  peine  peut  être  appliquée  au  délé- 
gué suppléant  qui,, averti  par  lettre,  dépêche  té- 

(1)  Voyez  Suprù. 

(2)  Amendenieol  de  M.  Mich-1  : 

u  Les  délégués  qui  auront  pris  part  k  tous  les  scrutins, 
recevront  s'ils  le  rotîuiereot,  sur  la  présentation  de  leur  lettre 
de  convocation  visôc  par  lé  président  du  tribunal  civil  du 
clief  lieu  du  département,  en  sa  qualité  de  président  du  col- 
lège électoral,  une  indemnité  de  déplacement  à  raisoa  de 
1  fr.  2r>  par  myriamètre  narrouru,  qui  leur  sera  payée  sur  les 
mômes  bases  et  de  la  même  maniîTc  que  celle  accordée  aux 
jurés  par  les  articles  35,  90  et  suivants  du  décret  du  18  juin 
1811.  • 

3'  Articles  35.  90  et  .suivants  du  décret  do  18  juin  1811. 


légraphique  ou  avis  à  lui  personnellement  déli- 
vré en  temps  utile,  n*anra  pas  pris  part  aux  opé- 
rations électorales,  i 

L'article  16  frapp«)  le  délégué  qui,  sans  cause 
légitime,  n'aura  pas  pris  part  à  tous  les  scratins, 
ou  étant  empêché,  n  aura  pas  averti  le  suppléant 
en  temps  utile,  d'une  amende  de  50  fr. 

La  même  peine  peut  être  appliquée  aux  sup- 
pléants. 

Elle  est  pronoùcée  par  le  tribunal  eivil  sur  les 
réquisitions  du  ministère  public.  ' 

Le  principe  de  cette  disposition  n'a  point  été 
contesté.  La  délégation  est  un  mandat.  Qoaod  le 
mandat  a  été  accepté,  le  délégué  est  tenu  de 
l'accomplir.  La  clause  pénale  est  donc  légitime. 

Mais  il  n'était  jpits  possible  d*aller  plus  loin  et 
nous  avons  rejeté  un  amendement  de  M.  Limay- 
rac,  qui  veut  rendre  le  vote  obligatoire  non-sen- 
lement  pour  les  délégués,  mais  pour  tous  les 
électeurs  sénatoriaux  indistinctement  (1).  Cette 
assimilation  est  inadmissible  et  elle  n  a  poini 
d'intérêt  pratique. 

Il  est  peu  vraisemblable  que  des  hommes  in- 
vestis du  mandat  de  député,  de  conseiller  général 
ou  d'arrondissement,  fassent  défaut,  sans  motifs 
ffraves,  le  jour  de  l'élection.  L'amendement  de 
M.  Limayrac  attribue,  en  outre,  le  jugement  des 
excuses  au  juge  de  simple  police.  Cette  idée  ne 
nous  a  pas  semblé  acceptable. 

Nous  avons  également  repoussé  un  amende- 
ment de  M.  Amédée  Lefèvre-Pontalis,  qui  veut 
que  le  bureau  du  collège  électoral  soit  juge  des 
causes  d'excuse,  ot  qui  ne  laisse  rien  aux  tribu- 
naux que  l'application  de  la  peine  au  cas  où  ces 
excuses  ne  seraient  pas  agrées  (2). 

Il  ne  faut  pas  scinder  ainsi  une  question  qui 
doit  être  soumise  dans  son  ensemble  au  tri][>u- 
nal.  L'appréciation  de  la  légitimité  des  excuses 
est  intimement  liée  à  l'application  de  la  peine» 

«  Art.  17.  —  Toute  tentative  de  corruption  par 
l'emploi  des  moyens  énoncés  dans  les  articles 
177  et  suivants  du  code  pénal,  pour  influencer  le 
vote  d'un  électeur  ou  le  déterminer  à  s'abstenir 
de  voter,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  SO  à  500  fr. 
ou  de  l'une  de  ces  peines  seulement. 

a  L'article  463  du  code  pénal  est  applicable  aux 
peines  édictées  par  le  présent  article.  » 

L'article  17  punit  (et  c'est  là  une  innovation 
qu'il  convient  de  signaler)  la  tentative  de  cor- 
ruption ppatiquée  sur  un  ou  plusieurs  électeurs 
Eour  influencer  le  vote  ou  obtenir  Tabstention. 
a  peine  est  d'une  amende  de  50  à  100  fr.,  d'un 
emprisonnement  do  trois  mois  ù  deux  ans,  ou  de 
l'une  do  ces  deux  peines  seulement. 

L'article  463  du  code  pénal,  relatif  à  l'applica- 
tion des  circonstances  atténuantes,  n'était  pas 
visé  par  le  projet  du  Gouvernement.  Ce  ne  pou- 
vait être  qu  un  oubli.  Nous  l'avons  réparé. 

Le  projet  du  Gouvernement  ne  précisait  pas 
non  plus  les  conditions  de  la  tentative  de  cor- 
ruption. Il  a  été  admis  que  la  tentative  de  cor- 
ruption se  caractériserait  par  l'emploi  des  moyens 
énumérés  dans  les  articles  177  et  suivants  du 
code  pénal  (3). 

Un  membre  aurait  voulu  que  l'article  17  s'ap- 
pliquât expressément  à  la  corruption  suivie  d'ef- 
fet. Il  a  été  r«3pondu  que  raddition  était  ini^ile 
L'article    17  introduit  un  délit   nouveau     et  se 
réfère  virtuelloment  pour  tous  les  autres  délit» 

(I)  Amendement  de  M.  téopold  Limayrac  : 
•  Art.  16.   -  Le  vote  est  obligatoire'.  Tout  électeur  qui, 
«ins  motiPs  léf^itimes,  n'aura  point  pris  part  au  scrutin  sera 
puni  d'une  amende  de  5  fr.  au  moins,  de  100  fr.  au  plus.  Les 
exruses  seront  reçues  et  les  peines  prononcées  par  le  juge 
de  paix.  • 
C'i)  Amendement  de  M.  Amédée  Lefè>  rc-Pontalis  : 
(■  Tout  délégué  qui.  sans  cause  légitime,  n'aura  pas  pris 
part  à  tous  les  scrutins,  ou  étant  empi^ché,  n'aura  pas  Tait 
agréer  ses  causes  d'excuse  par  le  bureau  électoral,  sera  con- 
damné, etc » 

(3)  Art.  177,  CkHle  pénal. 
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électoraux  aux  lois  antérieures  non  contraires  à 
ses  dispositions  (Voyez  les  articles  105  et  sui- 
vants ae  la  loi  du  18  mars  1849,  et  les  articles 
109  et  suivants  du  code  pénal). 

a  Art.  18.  —  L'exercice  de  fonctions  publiques 
rétribuées  sur  les  fonds  de  TËtat  est  incompatible 
avec  le  mandat  de  sénateur.  En  conséquence,  tout 
fonctionnaire  élu  sénateur  sera  remplacé  dans 
ses  fonctions,  si  dans  les  huit  jours  qui  suivent 
la  vérification  des  pouvoirs  il  n*a  pas  fait  con- 
naître qu'il  n'acceptait  pas  le  mandat  de  séna- 
teur. 

a  Sont  exceptées  des  dispositions  qui  précédent, 
les  fonctions  de  ministre,  sous  secrétaire  d'Etat, 
ambassadeur,  ministre  plénipotentiaire,  premier  , 
président  de  la  cour  de  cassation,  premier  pré- 
sident de  la  coiir  des  comptes,  premier  président 
de  la  cour  d'appel  de  Paris,  jprocureur  général 
près  la  cour  de  cassation,  procureur  général  près 
la  cour  des  comptes,  procureur  général  près  la 
cour  d'appel  de  Paris,  archevêque,  évéque,  mem- 
bre du  conseil  central  des  églises  réformées,  ins- 
pecteur ecclésiastique  de  la  confession  d'Augs- 
bourg,  grand  rabbin  du  consistoire  central, 
grand  rabbin  du  consistoire  de  Paris.  »  ' 

En  principe,  le  mandat  de  sénateur  est  déclaré 
incompatible  avec  les  fonctions  publiques  rétri- 
buées. 

Toutefois  nous 'avons  excepté  de  la  règle  un 
certain  nombre  de  fonctions. 

Il  est  impossible  de  donner  ici  les  motifs  qui 
justifient  spécialement  chacune  de  ces  excep- 
tions. 

Pour  quelques  fonctions,  celles  de  ministre  ou 
d'ambassadeur,  par  exemple,  c'est  une  raison 
d'ordre  supérieur  et  pour  ainsi  dire  une  néces- 
sité de  situation.  Pour  les  autres,  c'est  Uutilité  de 
compter  dans  la  haute  assemblée  des  fonctionnai- 
res arrivés  au  sommet  de  la  hiérarchie,  fixés  au 
siège  même  du  Gouvernement  et  pour  lesquels 
le  cumul  des  deux  situations  ne  peut  présenter 
aucun  inconvénient  au  point  de  vue  des  services 
dont  ils  sont  chargés.  • 

Mais  fallait-il  comprendre  dans  ces  exceptions 
les  officiers  supérieurs  de  l'armée  de  terre  et  de 

MM.  Bethmont  et  Duclerc  proposaient  d'intro- 
duire dans  notre  disposition  l'article  4  de  la  loi 
Princeteau  ainsi  mociifié  : 

((  Les  otliciers  supérieurs  et  les  officiers  géné- 
raux de  toutes  armes,  élus  sénateurs,  seront  con- 
sidérés comme  étant  en  mission  hors  cadre  pen- 
dant la  durée  de  leur  mandat.  » 

Cette  disposition,  si  elle  avait  été  adoptée,  au- 
rait eu  pour  résultat  de  laisser  subsister  au  pro- 
fit des  officiers  supérieurs  et  généraux  de  toutes 
armes  le  droit  à  l'avancement  soit  à  l'ancienneté, 
soit  au  choix. 

Elle  leur  aurait  permis,  en  outre,  de  conserver 
ou  d'accepter  des  commandements  pendant  toute 
la  durée  de  leur  mandat  de  sénateurs. 

Elle  créait  ainsi  aux  officiers  supérieurs  de 
l'armée  do  terre  et  de  mer,  en  regard  des  fonc- 
tionnaires civils,  une  situation  pnvilô^ée  qui  a 
{)aru  contraire  aux  principes  do  l'égalité  devant 
a  loi.  On  a  invoqué  aussi  de  graves  raisons  de 
discipline  et  de  subordination  militaire. 

D'un  autre  côté,  on  faisait  valoir  l'ulilité,  pres- 
que la  nécessité  d'ouvrir  les  rangs  du  Sénat,  sans 
briser  leur  carrière,  à  des  hommes  qui  n'arrivent 
aux  emplois  supérieurs  qu'en  risquant  leur  santé, 
leur  vie  pour  la  défense  de  la  patrie.  L'exception 
se  justifiait,  aux  yeux  de  la  minorité,  à  la  fois 
par  des  raisons  d'équité  et  par  les  considérations 
politiques  les  plus  élevées.  Nous  devons  cons- 
tater qu'elle  n'a  été  rejetée  qu'après  une  longue 
discussion. 

«  Art.  19.  —  Sont  également  exceptés  des  dis- 
positions de  l'article  18  : 

a  1"*  Les  professeurs  titulaires  de  chaires  gui 
sont  données  au  concours  ou  sur  la  présentation 
des  corps  où  la  vacance  s'est  produite  ; 

ANNEXES.  —  T.  XXXIX. 


a  2*  Les  personnes  qui  sont  chargées  d'une 
misf^ion  temporaire. 

a  Toute  mission  qui  a  duré  plus  de  six  mois 
cesse  d'être  temporaire  et  est  régie  par  l'article 
18  ci-dessus.  » 

L'article  19  ajoute  aux  exceptions  indiquées 
dans  le  paragraphe  final  de  l'article  précodent 
certains  professeurs  titulaires  de  chaires  données 
au  concours  ou  nommés  sur  la  présentation  des 
corps  auxquels  ils  appartiennent. 

Ces  dispositions  se  retrouvent  dans  toutes  les 
lois  électorales,  et  la  commission  a  dû  repousser 
un  amendement  de  M.  Adnet  qui  tendait  à  res- 
treindre la  faveur  établie  au  profit  seulement 
des  professeurs  résidant  à  Paris. 

L'article  19  autorise  de  plus  le  Gouvernement 
à  confier  des  missions  temporaires  aux  membres 
du  Sénat.  Ces  missions  ne  devront  pas  dépasser 
six  mois.  Pendant  leur  durée,  l'article  18  cesse 
d'être  applicable,  et  les  sénateurs  qui  en  seront 
chargés  pourront  recevoir  de  l'avancement  au 
choi%  ou  à  l'ancienneté. 

a  Art.  20.  —  Le  fonctionnaire  élu  sénateur 
conserve  les  droits  qu'il  a  acquis  à  une  pension 
de  retraite,  et  peut,  après  l'expiration  de  son 
mandat,  être  remis  en  activité. 

tt  Dans  les  fonctions  où  le  grade  est  distinct  de 
l'emploi,  le  fonctionnaire,  par  l'acceptation  du 
mandat  de  sénateur,  renonce  à  l'emploi  et  ne 
conserve  que  son  grade.  » 

Tout  fonctionnaire  élu  sénateur  doit  être  rem- 
placé dans  ses  fonctions  s'il  accepte  le  mandat. 

Mais  le  fonctionnaire  élu  conserve  ses  droits  à 
une  pension  de  retraite  et  peut,  après  Texpira- 
tion  de  son  mandat,  être  remis  en  activité. 

Nous  n'avons  pas  pensé  que,  môme  dans  le  cas 
où  il  compterait  vin^t  ans  de  service  au  moment 
de  son  élection,  il  put  être  admis  exceptionnelle* 
ment  à  faire  liquider  sa  retraite,  comme  au  cas 
d'infirmités  contractées  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions. Il  n'y  a  aucune  assimilation  possible  entre 
les  deux  situations. 

Nous  avons,  en  conséquence,  repoussé  l'amen-- 
dément  suivant  de  M.  de  Marcère  : 

€  Il  (le  fonctionnaire)  est  autorisé,  dans  le  cas 
où  il  aiu'ait  vingt  ans  ae  services  effectifs,  à  faire 
à  l'expiration  de  son  mandat  liquider  ses  droits 
à  la  retraite  proportionnellement  à  la  durée  de 
ses  services,  y» 

Une  autre  proposition,  qui  tendait  à  faire 
compter  dans  la  liquidation  de  la  retraite  le 
temps  passé  au  Sénat,  a  trouvé  moins  de  faveur 
encore  auprès  de  la  commission. 

a  Art.  21.  —  Tout  sénateur  nommé  ou  promu  k 
une  fonction  publique  salariée,  cesse  d'apparte- 
nir au  Sénat  par  le  fait  même  de  son  accepta-» 
tion  ;  mais  il  peut  être  réélu  si  la  fonction  qu'il 
occupe  est  com[)atible  avec  le  mandat  de  séna- 
teur. 

«  Les  sénateurs  nommés  ministres  ou  sous-se- 
crétaires d'Etat  ne  sont  pas  soumis  &  la  réélec- 
tion. » 

Les  exceptions  à  la  règle  de  l'incompatibilité 
que  nous  venons  d'établir  n'ont  point  donné  sa- 
tisfaction à  tous  nos  collègues.  On  a  proposé  un 
amendement  qui  tendait  a  consacrer  le  principe 
contraire  et  &  soumettre  seulement  à  la  réélec- 
tion les  sénateurs  fonctionnaires  qui  recevraient 
de  l'avancement  pendant  la  durée  de  leur  man* 
dat,  ou  ceux  qui  n'étant  pas  fonctionnaires  au 
moment  de  leur  entrée  au  Sénat  accepteraient 
ensuite  une  fonction  politique  rétribuée  sur  les 
fonds  do  l'Etat. 

Nous  n'avons  point  admis  cette  proposition  en 
ce  qu'elle  avait  de  «énéral  et  d'absolu.  L'expo» 
rience  en  a  montré  rioefficacité.  L'obligation  de 
la  réélection  n'a  empêché  pendant  longtemps  ni 
aucune  nomination  scandaleuse,  ni  aucun  avan- 
cement illégitime.  Il  faut  tarir  le  mal  dans  sa 
source. 

Mais,  comme  nous  avions  reconnu  que  la  rd« 
gle  de  l'incompatibilité  comportait  un  certain 
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nombre  d*axceptioiis^  il  nous  a  paru  Juste  d'ad- 
mettre que  les  fonctions  exceptées  puissent  ôtre 
conférées  à  des  sénateurs  pendant  la  durée  du 
mandat. 

Les  sénateurs  nommés  à  ces  fonctions  seront 
soumis  à  la  réélection,  sauf  toutefois  les  minis^ 
très  et  les  sous-seorétaires  d'Etat.  Ici,  la  garan- 
tie est  inutile,  le  Préaident  de  la  République 
ayant  la  Daculté  de  choisir  ces  agents  en  dehors 
des  Assemblées  électives. 

a  Art.  22.  —  Ne  peuvent  être  élus  par  les  dé' 
partements  ou  les  colonies  compris  en  tout  ou 
en  partie  dans  leur  ressort  pendant  Texercice 
de  leurs  fonctions  et  penaant  les  six  mois  qui 
suivent  la  cessation  de  leurs  fonctioxis,par  démis- 
sion, destitution^  changement  de  résidence  ou  de 
toute  autre  manière  : 

tt  1*  Les  premiers  présidents,  les  ])ré8idents  et 
les  membres  des  parquets  des  cours  d'appel  ; 

a  2*  Les  présidents,  les  vice-présidents,  les 
juges  d'instruction  et  les  membres  des  parquets 
des  tribunaux  de  première  instance; 

«  3*  Le  préfet  de  police,  les  préfets  et  sous- 
préfets  et  les  secrétaires  généraux  des  préfec- 
tures; 

«  4*  Les  ingénieurs  en  chef  et  d'arrondisse- 
ment; 

a  5*  Les  recteurs  et  inspecteurs  d'académie  ; 

«  6*  Les  inspecteurs  des  écoles  primaires  ; 

«  7*  Les  archevêques,  évéques  et  vicaires  géné- 
raux; 

«  8*  Les  officiers  de  tous  grades  de  l'armée  de 
terre  et  de  mer  ; 

a  9*  Les  intendants  divisionnaires  et  les  sous- 
intendants  militaires; 

a  10*  Les  préfets  maritimes  ; 

«  11*  Les  trésoriers-payeurs  généraux  et  les 
receveurs  particuliers  des  finances  ; 

«  12*  Les  directeurs  des  contributions  di« 
rectes  ou  indirectes,  de  renregistrement  et  des 
domaines  ; 

«  13*  Les  conservateurs  et  inspecteurs  des 
forêts.  » 

Cet  article  énumftre  tous  les  fonctionnaires  qui 
ne  peuvent  être  élus  dans  les  départements  ou 
les  colonies  compris  en  tout  ou  en  partie  dans 
leur  ressort,  pendant  l'exeroice  de  leurs  fonctions, 
et  dans  les  six  mois  qui  suivent. 

La  commission  a  déclaré  inéligibles  les  ingé- 
nieurs en  chef  et  d'arrondissement  dans  leur  res- 
sort. Mais  elle  n'entend  pas  comprendre  dans 
cette  disposition  les  ingénieurs  en  chef  qui  exer- 
cent un  contrôle  dans  un  rayon  très-étendu. 
C'est  dans  le  département  seul  où  se  trouve  leur 
domicile  qu'ils  seront  inéligibles. 

La  commission  a  cru  devoir  modifier  le  texte 
du  paragraphe  8  du  projet  de  l'ancienne  com- 
mission. 

L'inéligibilité  s'attachera  désormais  non  pas 
seulement  aux  officiers  généraux  commandant 
les  divisions  et  les  subdivisions  militaires,  mais  à 
tous  les  officiers  d«  l'armée  de  terre,  sous  la  con- 
dition qu'ils  aient  un  commandement  dans  une 
circonscription  déterminée. 

Enfin  les  prohibitions  établies  par  l'art.  20  s'ap- 
pliquent dans  les  colonies  aux  gouverneurs  et  à 
tous  les  citoyens  remplissant  une  fonction  cor- 
respondante à  l'une  de  celles  énumérées  au  pré- 
vient article. 

a  Art.  23.  —  Si  par  décès  ou  démission  le  nom- 
bre des  sénateurs  d'un  département  est  réduit  de 
moitié,  il  est  pourvu  aux  vacances  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  moins  que  les  vacances  ne  survien- 
nent dans  l'annéo  (jui  précède  le  renouvellement 
partiel. 

a  En  cas  de  vacance  par  option,  l'élection  aura 
lieu  dans  le  délai  d'un  mois. 

«  A  l'époque  fixée  pour  le  renouvellement 
triennal,  il  sera  pourvu  a  toutes  les  vacances  qui 
se  seront  produites,  quel  .fu'en  soit  le  nombre  et 
quelle  qu  en  soit  la  date.  » 

Le  projet  ne  s'expliquait  pas  sur  I19  gas  46  ya« 


oance  nar  option.  On  ne  pouvait  soumettre  oatte 
hypothèse  à  la  même  règle,  et,  par  une  disposi- 
tion additionnelle,  proposée  par  if.  Jules  Simon, 
il  a  été  établi  que  rélection  aurait  lieu  dans  le 
délai  d'un  mois. 

Il  flillait  aussi  prévoir  le  cas  où,  à  l'époque 
fixée  pour  le  renouvellement  triennal,  une  on 
plusieurs  vacances  existeraient  dans  les  dépar- 
tements non  compris  dans  la  catégorie  appelée 
au  renouvellement  Ne  devrait-on  pas  alors  pour- 
voir à  ces  vacan  ces  ? 

Nous  n'avons  pas  cru,  en  admettant  une  solu- 
tion affirmative,  méconnaître  l'esprit  essentiel  de 
m  disposition  primitive. 

S'il  faut,  en  général,  que  le  nombre  des  séna- 
teurs soit  réduit  de  moiiié  dans  un  département 
§our  qu'il  soit  pourvu  aux  vacances,  c'est  afin 
e  ne  pas  rendre  trop  fréquentes  les  élections 
partielles  et  d'éviter  ces  secousses  réitéré»  qui 
fatiguent  et  énervent  l'opinion.  Mais  quand  le 
moment  du  renouvellement  triennal  est  arrivé, 
il  n'y  a  aucune  raison  de  ne  pas  ouvrir  la  période 
électorale  dans  tous  les  départements  où  U  existe 
des  vides  à  combler. 

Il  est  clair,  au  surplus,  que  ces  élections  partiel- 
les, faites  à  la  faveur  du  renouvellement  trien-* 
nai,  ne  donneront  aux  élus  que  les  droits  qui 
découlent  de  toute  élection  partielle,  et  on^Is 
ne  seront  élus  que  pour  le  complément  de  la 
période  qui  restait  à  courir  au  profit  des  sénar 
teurs  ainsi  remplacés. 

A  la  suite  de  notre  article,  notre  collègue  M. 
Seignobos  proposait  d'ajouter  la  disposition  sui- 
vante : 

«  Lorsou'au  moment  du  renouvellement  partiel, 
il  aura  été  constaté  par  le  dernier  recensement 
officiel  qu'un  ou  plusieurs  des  départements  où 
doit  s'opérerr  le  renouvellement,  sont  devenus 
moins  peuplés  que  d'autres  départements  aux- 
quels il  est  attribué  un  moins  grand  non]î)re  de 
sénateurs,  ces  départements  ne  seront  appelés  & 
élire  que  le  nombre  des  sénateurs  afférent  à  leur 
nouvelle  situation. 

«  Par  contre,  les  départements  qui  auront  un 
chiffre  plus  élevé  de  population  procéderont,  en 
même  temps,  à  Télection  du  ou  des  sénateurs  qui 
leur  seront  attribués  en  plus.  » 

Cet  amendement  a  été  repoussé  comme  incons- 
titutionnel. La  Constitution  a  déterminé,  d'une 
manière  invariable  jusqu'à  révision,  le  nombre 
des  sénateurs  afférent  à  chaque  département. 

tt  Art.  24.  —  L'élection  des  sénateurs  par  l'As- 
semblée nationale  est  faite  en  séance  publique, 
au  scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  absolue. 

a  Après  deux  épreuves,  il  estprocédé  à  un  scru- 
tin de  ballottage  entre  les  candidats  qui  ont  ob- 
tenu le  plus  de  suffrages  en  nombre  double  de 
ceux  qui  restent  à  élire.  » 

La  procédure  pour  l'élection  des  sénateurs  par 
l'Assemblée  nationale  devait  être  nécessaire- 
ment très-simple.  Le  projet  du  Gouvernement 
ne  contenait  sur  ce  point  qu'un  seul  article  avec 
trois  paragraphes.  Nous  avons  encore  simplifiô 
l'opération  et  réduit  l'article  à  une  seule  et  uni- 
que disposition. 

L'élection  des  sénateurs  par  l'Assemblée  natio- 
nale sera  faite  en  sôance  publique,  au  scrutin  de 
liste  et  à  la  majorité  absoluo.  Après  deux  épreu- 
ves, il  sera  procédé  à  un  scrutin  de  ballottage  en- 
tre les  candidats  qui  auront  obtenu  le  plus  de 
suffrages,  en  nombre  double  de  ceux  qui  restent 
à  élire. 

On  avait  proposé  l'élection  dans  les  bureaux. 
Nous  avons  pensé  que  la  solennité  de  la  séance 
publique  convenait  mieux  dans  la   circonstance. 

Le  scrutin  de  ballottage,  après  deux  premières 
épreuves,  est  le  droit  commun  en  matière  élec- 
torale. Il  implique  d'ordinaire  la  majorité  rela- 
tivo/  En  sora-t-u  de  môme  ici?  Cela  parait  im- 
possible en  présence  du  texte  formel  ac  la  Cons- 
titution (art.  5),  qui  porte  que  l'élection  des  se* 
nateurs  nommes  par  l'Assemblée  aura  lieu  à  la 
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majorité  absolue.  Dans  les  circonstances  pré- 
sentes, le  ballottage  n*aura  d*autre  signification 
que  celle-ci,  à  savoir  que  le  vote,  au  troisième 
tour  de  scrutin,  ne  pourra  porter  que  sur  les 
candidats  qui  auront,  au  deuxième  tour,  obtenu 
le  plus  de  suffrages.  * 

Le  projet  du  Gouvernement  veulait  qu'avant 
de  procéder  à  rélection,  l'Assemblée  cnarge&t 
une  commission,  nommée  à  raison  de  deux  mem« 
bres  par  bureau,  de  leur  proposer  une  liste  de 
candidats.  Il  réservait  au  surplus  le  droit  absolu 
de  TAsscmblée  au  moment  du  vote,  de  laçon  que 
le  choix  de  celle-ci  eût  pu  porter  sur  des  candi- 
dats non  agréés  par  la  commission. 

Cette  réserve  était  nécessaire,  car  Jamais  As- 
semblée ne  s*est  crue  liée  par  les  décisions  d'une 
commission.  La  liste  ne  pouvait  donc  avoir  que 
le  caractère  d'une  présentation.  Mais  à  quoi  bon 
alors  charger  une  commission  d'un  travail  pré- 

?  «aratoire  qui  aurait  mis  en  éveil  toutes  les  pré- 
entions et  donné  lieu,  peut-être,  à  des  demandes 
et  à  des  sollicitations  peu  compatibles  avec  la 
dignité  de  l'Assemblée  et  celle  des  candidats.  La 
nomination  des  sénateurs  par  l'Assemblée  sera 
essentiellement  un  acte  politique.  Elle  ne  peut 
être  que  l'œuvre  d'une  majorité  et,  âa  peut  l'af- 
firmer à  1  avance,  elle  ne  peut  être  que  l'œuvre 
do  la  majorité  qui  a  fondé  la  République  et  qui 

Î)rend  à  cœur  tout  ce  qui  peut  en  consoliaer 
'existence.  Pour  l'accomplir  dass  sa  sincérité 
nécessaire,  il  faut  que  l'Assemblée,  les  yeux 
fixés  sur  ce  grand  but,  écartant  avec  fermeté  les 
oompétitions  et  les  prétentions  personnelles, 
agisse  dans  la  plénituae  de  son  indépendance. 
Une  commission  qui  renfermerait  une  majorité 
et  une  minorité  constituées  suivant  le  hasard 
qui  préside  à  la  répartition  des  bureaux,  ferait 
très- probablement  une  œuvre  stérile.  Nous  n'a- 
vons vu  là  qu'une  complication  sans  intérêt  et 
nous  avons  rejeté  les  deux  derniers  paragraphes 
de  l'article. 

Nous  avons  également  écarté  comme  portant 
atteinte  à  la  liberté  de  l'Assemblée  un  amende- 
ment de  M.  Chaper  qui  proposait  de  limiter  ses 
choix  à  des  catégories  déterminées  à  l'avance  (1). 

«  Art.  25.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  au 
remplacement  des  sénateurs  nommés  en  vertu 
de  iWticle  7  de  la  )ôi  du  ?5  février  1875,  le  Sénat 
procède  dans  les  formes  indiquées  par  l'article 
précédent.  » 

L'article  25  n'a  donné  lieu  à  aucune  observa- 
tion. Il  était  utile  do  prescrire  que,  dans  le  cas 
où,  après  la  constitution  du  Sénat,  il  y  aurait 
lieu  oe  pourvoir  au  remplacement  des  sénateurs 
nommés  par  TAssemblée  actuelle,  il  y  serait 
procédé  par  le  Sénat  dans  les  formes  ci- dessus 
établies. 

La  fraction  du  Sénat,  dont  la  condition  est 
inamovible,  se  perpétuera  ainsi  dans  les  mêmes 
formes  qui  l'auront  constituée,  et  elle  gardera, 

(1)  Amendemcnl  de  M.  Chaper  : 

«  Art.  20.  —  Sar  les  75  senit^ars  ^ai  doivent  être  élus 
par  l'Assemblée  nationale,  50  aa  moins  sont  choisis  en  de- 
hors de  cette  Assemblée.  Il  en  est  pris  au  moins  10  dans 
l'armée  de  terre,  5  dans  l'armée  de  mer,  5  dans  le  elergé, 
10  dans  la  masistrature  et  10  dans  rinstiiat. 

«  L'Assemblée  nationale  procède  i  l'éleciion  de  ces  50  sé- 
nateurs en  séance  publique,  au  scrutin  de  Kste  et  catégorie 
par  eatéf^rif,  dans  l'ordre  indiqué  ci-dessus. 

«  Elle  nroci'de  ensuite  dans  les  mi^mes  formes  à  l'éleclion 
des  25  sénateurs  qui  peuvent  être  pris  parmi  .ses  membres. 

«  Les  élections  ont  lieu  pour  chaque  catégorie  à  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages.  Après  deux  épreuves,  il  est  pro- 
cédé è  un  scrutin  de  ballottage  entre  les  candidats  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  suffrages  en  nombre  double  de  ceux  qui 
restent  à  élire. 

•  Avant  de  procéder  à  rélection,  l'Assemblée  nationale 
charge  une  Commission  de  15  membres,  nommés  dans  les 
bureaux,  de  lui  proposer,  pour  chaque  catégorie,  une  liste  de 
candidats.  Chacune  de  ces  listes  contient  des  noms  en  nom- 
bre égal  k  celui  des  Sénateurs  à  élire  plus  une  moitié  en 
sus  ;  elle  e^l  dressée  par  ordre  alphabétique. 

t  Les  choix  de  l'Assemblée  peuvent  perter  sur  des  candi- 
dats qui  ne  sont  pas  proposés  par  la  Commission.  » 


dans  ses  membres  Aitnrs,  les  privilèges  étales 
avantages  accordés  aux  sénateurs  issus  de  la 
première  élection. 

a  Art.  26.  —  Les  membres  du  Sénat  reçoivent 
la  môme  indemnité  que  ceux  de  la  Chambre  des 
députés.  » 

Aucune  modification  n'a  été  proposée  sur  cet 
article. 

Nous  avons  repoussé  par  les  raisons  données 
ci-dessus  deux  amendements  signés  l'un  de  M. 
Amôdée  Lefôvre-Pontalis  (1),  l'autre  de  M.  Louis 
de  Saint-Pierre  (2). 

c  Art.  27.  —  Sont  applicables  à  l'élection  du 
Sénat  toutes  les  dispositions  de  la  loi  électorale 
relatives  : 

al*  Aux  cas  d'indignité  et  d'incapacité  ; 

«  2*  Aux  délits,  poursuites  et  pénalités; 

«  3*  Aux  formalités  du  scrutin,  en  tout  ce  qui 
ne  serait  pas  contraire  aux  dispositions  de  la 
présente  loi.  » 

L'article  23  diLprojet  (devenu  notre  article  25), 
on  déclarant  applicables  à  l'élection  du  Sénat 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  électorale  qui  ne 
sont  pas  contraires  à  la  présente  loi,  avait,  dans 
la  pensée  de  ses  auteurs,  une  signification  plus 
larce  que  celle  que  nous  lui  avons  laissée.  Il  se 
referait,  entre  autres  dispositions,  à  celles  que  la 
loi  électorale  doit  établir  pour  1  incompatinilité 
et  l'inéligibilité.  Nous  avons  réglé  cette  matière 
dans  les  articles  18,  19  et  20  ci-dessus. 

Mais  notre  disposition  ne  reste  pas  moins  né- 
cessaire sous  d'autres  rapports.  Il  n'y  avait  aucun 
intérêt  à  ne  pas  réserver  à  la  loi  sur  l'élection 
des  députés  la  solution  de  toutes  les  questions 
communes  à  toute  loi  électorale,  quel  qu'en  soit 
l'objet. 

Mais,  afin  d'enlever  à  la  rédaction  du  Gouver- 
nement le  vague  et  l'ambiguïté  qu'elle  présen- 
tait, nous  avons,  sur  la  proposition  de  M.  de 
Marcère,  adopté  la  formule  suivante  : 

tt  Sont  applicables  t  l'élection  du  Sénat  toutes 
les  dispositions  de  la  loi  électorale  relatives  : 
1*  aux  cas  d'indignité  ou  d'incapacité;  2*  aux 
délits,  poursuites  et  pénalités;  â*  aux  formalités 
du  scrutin,  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contitUre 
aux  dispositions  de  la  présente  loi.  » 

Il  sera  d'ailleurs  facile,  en  rédigeant  la  loi 
électorale,  d'mdiquer  plus  clairement  enoore  les 
dispositions  de  cette  loi,  dont  l'application  aux 
élections  sénatoriales  serait  jugée  néeessaire. 

DISPOSITIONS   TRANSITOIRES 

«  Art.  28.—  Pour  la  première  élection  des  mem- 
bres du  Sénat,  la  loi  qui  déterminera  l'époque 
de  la  séparation  de  l'Assemblée  nationale  fixera 
la  date  a  laquelle  se  réuniront  les  conseils  mu- 
nicipaux pour  choisir  les  délégués  et  le  jour  où 
il  sera  procédé  à  l'élection  des  sénateurs. 

«  Qumze  jours  au  moins  avant  la  réunion  des 
conseils  municipaux,  il  sera  procédé  par  l'As- 
semblée nationale  à  l'élection  des  sénateurs  dont 
la  nomination  lui  est  attribuée.  » 

L'article  26  est  une  disposition  transitoire.  Il 
n'y  a  été  ajouté  qu'un  mot.  L'article  stipulait 
que  l'Assemblée  procéderait  à  l'élection  des  sé- 
nateurs quinze  jours  avant  la  réunion.  Cette 
fixation  à  un  jour  déterminé  a  paru  peu  prati- 
que, et  il  a  été  dit  que  l'élection  aurait  lieu 
quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion  des  con- 
seils municipaux. 

«  Art  29.  —  La  disposition  de  Tarticle  22,  par 
laquelle  un  délai  de  six  mois  doit  s'écouler  entre 
le  lour  de  la  cessation  des  fonctions  et  celui  de 
l'élection,  ne  s'ajypliquera  pas  aux  fonctionnaires 
autres  que  les  préfets  et  sous-préfets   dont  les 

(1)  Amendement  de  M.  Àmédée  Lerèvre-Pontalis  : 

«  Les  membres  du  Sénat  ne  reçoivent  aucune  indemnité.  » 

(2)  Amendement  de  H.  Louis  de  Stint-Pierre  : 

«  Lu  meiûbrefi  du  Sénat  ne  rtceyront  aucun  tnitsment  ni 
aucune  indemnité.  » 
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loncUons  auront  cessé  soit  avant  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi, soit  dans  les  dix  jours  qui 
les  suivent  » 

L'article  22  dispose  que  certains  fonction- 
naires ne  peuvent,  pendant  Texercice  de  leurs 
fonctions,  m  dans  les  six  mois  qui  suivront,  être 
élus  sénateurs. 

Mais  la  commission,  sur  la  demande  de  MM. 
Delsol,  Adnet  et  Beau,  a  admis  qu*à  titre  tran-. 
sitoire,  cette  disposition  ne  serait  applicable 
qu'aux  préfets  et  sous-préfets,  et  que  tout  autre 
fonctionnaire  dont  les  fonctions  auraient  cessé 
moins  de  six  mois  avant  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  ou  dans  les  dix  jours  qui  suivent, 
seront  éligibles  au  Sénat. 

Nous  voici  parvenus  au  tarme  de  notre  tâche, 
et  il  ne  nous  reste  qu'à  émettre  le  vœu  que  la  loi 
sur  les  élections  sénatoriales  soit  mise  a  exécu- 
tion le  plus  tôt  possible. 

Le  pays  comprendra  combien  il  est  nécessaire 
d'entourer  les  institutions  nouvelles  d'hommes 
dévoués  à  leur  sincère  application.  Il  ne  deman- 
dera pas  aux  candidats  d'où  ils  viennent  :  il  lui 


sufiKra  de  savoir  que  leur  concours  loyal  est  ac- 
quis à  l'œuvre  constitutionnelle.  C'est  à  raccord 
aes  partis,  jugés  longtemps  irréconciliables  dans 
l'Assemblée,  qu'est  due  la  Constitution  du  25  fé- 
vrier; il  faut  que  cet  accord  subsiste  et  qu*il  se 
manifesta  dans  le  pays  au  moment  des  élections. 
A  cette  condition,  la  République  conquerra  l'a- 
venir. 

Cet  avenir  est  certain  ;  la  nation  a  ratifié  l'acte 
solennel  du  25  février.  Malgré  les  prédications 
violentes,  les  agitations  des  partis,  les  longues 
incertitudes  de  Ta  politique  intérieure,  le  pays  a 
vu,  sous  la  République,  revenir  les  jours  de  calme 
et  de  prospérité.  I'  a  appris  que  la  vraie  sécurité, 
la  vraie  grandeur,  la  vraie  prospérité  d'une  na- 
tion ne  sont  pas  exclusivement  le  privilège  d'une 
forme  politique,  et  que  c'est  seulement  de  lui- 
même  qu'un  peuple  libre  doit  attendre  l'amélio- 
ration de  ses  destinées.  CPest  dans  cet  esprit  que, 
soutenu  par  un  Gouvernement  ferme  et  déciue  è. 
faire  respecter  la  Constitution,  il  sanctionnera 
pratiquement  la  loi  que  nous  piésentona  à  votre 
Q^pronation. 


PROJET    DE    LOI 


Projet  dn  GtonTemement. 
Art.  1*'.  —  Maintenu  par  la  commission. 


Art.  2.  «^  Chaque  conseil  municipal  élit  un  dé* 
légué.  L'élection  se  fait  sans  débat  au  scrutin 
secret  à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  Après 
deux  tours  de  scrutin,  la  majoi  ité  relative  suffit, 
et,  en  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  est 
élu.  Si  le  maire  ne  fait  pas  partie  du  conseil  mu- 
nicipal, il  présidera,  mais  il  ne  prendra  pas  part 
au  vote. 

Il  est  procédé  le  même  jour  et  dans  la  môme 
forme  a  l'élection  d'un  suppléant  qui  remplace 
le  délégué  en  cas  de  refus  et  d'empêchement. 


Art.  3.  •?-  Maintenu  par  la  commisbion. 


Art.  4.  —  Maintenu  par  la  commission. 


Art.  5.  —  Le  procès-verbal  de  l'élection  du 
délégué  et  du  suppléant  est  transmis  immédia- 
tement au  préfet  :  il,  mentionne  les  protestations 
élevées  contre  la  régularité  de  réiection  par  un 
ou  plusieurs  membres  du  conseil  municipal.  Une 
copie  de  ce  procès-verbal  est  affichée  à  la  porte 
de  la  mairie. 

Tout  électeur  de  la  commune  peut,  dans  le 
délai  de  trois  jours  adresser  directement  au  préfet 
une  protestation  contre  la  régularité  de  l'élection. 


Projet  de  la  Commission. 

Art.  1*'.  -—  Un  décret  du  président  de  la  Répu- 
blique, rendu  au  moins  six  semaines  à  Tavance, 
fixe  le  jour  où  doivent  avoir  lieu  les  élections 
pour  le  8énat  et  en  même  temps  celui  où  doivent 
être  choisis  les  délégués  des  conseils  municipaux. 
U  doit  y  avoir  un  intervalle  d'un  mois  au  moins 
entre  le  tshoix  des  délégués  et  l'élection  des  sé- 
nateurs. 

Art.  2.  —  Chaque  conseil  municipal  élit  un 
délégué.  L'élection  se  fïit  sans  débat  au  scrutin 
secret,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  Après 
deux  tours  de  scrutin,  la  majorité  relative  suffit, 
et  en  cas  d'égalité  de  suffrages  le  plus  âgé  est 
élu. 

Si  le  maire  ne  fait  pas  partie  du  conseil  muni- 
cipal, il  présidera,  mais  il  ne  prendra  pas  part 
au  vote. 

Il  est  procédé  le  môme  jour  et  dans  la  môme 
forme  à  l'élection  d'un  suppléant  qui  remplace 
le  délégué  en  cas  de  refus  ou  d'empêchement. 

Le  choix  des  cooDseils  municipaux  ne  peut  por- 
ter ni  sur  un  député,  ni  sur  un  conseiller  gêné-. 
*ral,  ni  sur  un  conseiller  d'arrondissement. 

Art.  3.  —  Dans  les  communes  où  il  existe  une 
commission  municipale,  les  électeurs  seront  réu- 
nis à  l'effet  de  nommer  un  conseil  municipal  qui 
procédera,  comme  il  est  dit  en  l'article  2,  à 
l'élection  d'un  délégué  et  d'un  suppléant. 

Art.  4.  —  Si  le  délégué  n'a  pas  été  présent  à 
l'élection,  notification  lui  en  est  faite  dans  les 
vingt-quatre  heures  par  les  soins  du  maire.  Il 
doit  faire  parvenir  au  préfet,  dans  les  cinq  jours, 
l'avis  de  son  acceptation.  En  cas  de  refus  ou  de 
silence,  il  est  remplacé  par  le  suppléant,  qui  est 
alors  porté  sur  la  liste  comme  délégué  de  la 
commune. 

Art.  5.  —  Le  procès-verbal  de  l'élection  du  dé- 
légué et  du  suppléant  est  transmis  immédiate- 
ment au  préfet  :  il  mentionne  les  protestations 
élevées  contre  la  régularité  de  l'élection  par  un 
ou  plusieurs  membres  du  conseil  municipal.  Une 
copie  de  ce  procès-verbal  est  affichée  à  la  porte 
de  la  mairie. 

Tout  électeur  de  la  commune  peut,  dans  un  dé- 
lai de  trois  jours,  adresser  directement  au  préfet 
une  protestation  contre  la  régularité  de  l'élection. 
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Art.  6.  —  Les  protestations  relatives  à  Télec- 
tion  du  délégué  ou  du  suppléant  sont  jugées  par 
le  conseil  de  préfecture.  Le  délégué  dont  réfec- 
tion est  annulée  parce  qu'il  ne  remplit  pas  une 
des  conditions  exigées  par  la  loi  ou  pour  vice  de 
formes,  est  remplacé  par  le  suppléant. 

En  cas  d'annulation  de  l'élection  du  délégué  et 
de  celle  du  suppléant,  il  est  procédé  à  de  nou- 
velles élections  par  le  conseil  municipal  au  jour 
fixé  par  un  arrêté  du  préfet. 


Art.  7.  —  Maintenu  par  la  commission. 


Art.  8.  —  Maintenu  par  la  commission. 


Art.  9.  —  Maintenu  par  la  commission. 


Art.  10.  —  Le  collège  électoral  est  présidé  par 
le  président  dû  tribunal  civil  du  chef-lieu  du 
département.  Le  président  est  assisté  des  deux 
plus  âgés  et  des  deux  plus  jeunes  électeurs  pré- 
sents à  l'ouverture  de  la  séance.  Le  bureau  ainsi 
composé  choisit  un  secrétaire  parmi  les  élec- 
teurs. 


Art  11.  —  Le  bureau  répartit  les  électeurs  par 
ordre  alphabétique  en  sections  de  vote  compre- 
nant au  moins  cent  électeurs.  Il  nomme  les  pré- 
sidents et  scrutateurs  de  chacune  de  ces  sections. 
Il  statue  sur  toutes  les  difficultés  et  contestations 
qui  peuvent  s'élever  au  cours  de  Télection,  no- 
tamment au  sujet  de  l'inscription  sur  la  liste 
électorale  ou  do  la  radiation  de  la  linte  électorale 
de  un  ou  plusieurs  noms,  sans  pouvoir  toutefois 
s*écarter  des  décisions  rendues  par  le  conseil  de 

{préfecture,  en  vertu  de  Tarticle  6  de  la  pr^nte 
oi. 

Art.  12.  —  Maintenu  par  la  commission. 


Art.  13.  —  Maintenu  par  la  commission. 


Projet  de  la  Commission. 

Un  tableau  des  résultats  de  l'élection  des  dé- 
légués et  suppléants  est  dressé  dans  la  huitaine 
par  le  préfet  ;  ce  tableau  est  communiqué  à  tout 
requérant  ;  il  peut  être  copié  et  publié. 

Art.  6.  —  Les  protestations  relatives  à  Télee- 
tion  du  délégué  ou  du  suppléant  sont  jugées, 
sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  par  le  conseil  de 
préfecture,  et,  dans  les  colonies,  par  le  conseil 
privé. 

Le  délégué  dont  Vélection  est  annulée  parce 
qu'il  ne  remplit  pas  une  des  conditions  exigées 
par  la  loi  ou  pour  vice  de  formes,  est  remplacé 
par  ie  suppléant 

En  cas  d'annulation  de  l'élection  du  délégué 
et  de  celle  du  suppléant  comme  au  cas  de  refus 
ou  de  décès  de  l'un  et  de  l'autre  après  leur  ac- 
ceptation, il  est  procédé  à  de  nouvelles  élections 
par  le  conseil  municipal  au  jour  fixé  par  un  ar- 
rêté du  préfet. 

Art  7.  —  Huit  jours  au  plus  tard  avant  l'élec- 
tion des  sénateurs,  le  préfet  et,  dans  les  colonies, 
le  directeur  de  l'intérieur,  dresse  la  liste  des 
électeurs  du  département  par  ordre  alphabétique. 
Aucun  électeur  ne  peut  avoir  plus  d'un  suffrage. 
La  liste  est  communiquée  à  tout  requérant  et 
peut  être  copiée  et  publiée. 

Art.  8.  —  Les  députés,  les  membres  du  con- 
seil général  ou  des  conseils  d'arrondissement 
âui  auraient  été  proclamés  par  les  commissions 
e  recensement  mais  dont  les  pouvoirs  n*au- 
raient  pas  été  vérifiés,  sont  inscrits  sur  la  liste 
des  électeurs  et  peuvent  prendre  part  au  vote. 

Art.  9.  —  Dans  chacun  des  trois  départements 
de  TAlgérie,  le  collège  électoral  se  compose  : 
1*  des  députés  ;  2*  des  membres  citoyens  français 
du  conseil  général  ;  3**  des  délégués  élus  par  les 
membres  citoyens  français  de  chaque  conseil 
municipal  parmi  les  électeurs  oitoyens  français 
de  la  commune. 

Art.  10.  —  Le  collège  électoral  est  présidé  par 
le  président  du  tribunal  civil  du  chef-lieu  du 
département  ou  de  la  colonie.  Le  président  est 
assisté  des  deux  plus  ûgés  et  des  deux  plus  jeu- 
nes électeurs  présents  à  l'ouverture  delà  séance. 
Le  bureau  ainsi  composé  choisit  un  secrétaire 
parmi  les  électeurs. 

Si  le  président  est  empêché,  il  est  remplacé 

{)ar  le  vice-président  et,  à  son  défaut,  par  le  juge 
e  plus  ancien. 

• 

Art  11.  —  Le  bureau  répartit  les  électeurs  par 
ordre  alphabétique  en  sections  de  vote  compre- 
nant au  moins  cent  électeurs.  Il  nomme  les  pré- 
sident et  scrutateurs  de  chacune  de  ces  sections. 
Il  statue  sur  toutes  les  difficultés  et  contesta- 
tions qui  peuvent  s'élever  au  cours  de  l'élection, 
sans  pouvoir  toutefois  s'écarter  des  décisions 
rendues  par  le  conseil  de  préfecture  en  vertu  de 
l'article  o  de  la  présente  loi. 


Art.  12.  —  Le  premier  scrutin  est  ouvert  à  huit 
heures  du  matin  et  fermé  à  midi.  Le  second  est 
ouvert  à  deux  heures  et  fermé  à  quatre  heures. 
Le  troisième,  s'il  y  a  lieu,  est  ouvert  à  six  heures 
et  fermé  à  Luit  Les  résultats  des  scrutins  sont 
recensés  par  le  bureau  et  proclamés  le  même 
jour  par  le  président  du  collège  électoral. 

Art  13.  —  Nul  n*est  élu  sénateur  &  l'un  des 
deux  premiers  tours  de  scrutin  s'il  ne  réunit  : 
1*  la  majorité  absolue  des  suffrages  expnmés; 
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Art.  14.  —  A  compter  du  jour  de  la  nomina- 
tion, des  délogés,  des  réunions  électorales  pour 
la  nomination  des  sénateurs  pourront  avoir  lieu 
en  se  conformant  aux  règles  tracées  par  la  loi  du 
6  juin  1868.  Ces  réunions  ne  peuvent  être  compo- 
sées que  d'électeurs  appelés  à  nommer  les  séna- 
teurs. 

Art  15.  —  Les  délégués  ayant  pris  part  à  tous 
les  scrutins  reçoivent  sur  les  fonds  du  déparle- 
ment une  indemnité  de  déplacement  calculée 
sur  les  bases  et  suivant  les  iormes  déterminées 
par  un  règlement  d*administration  publique. 

Art.  1&  —  Maintenu  par  la  commission. 


Art.  17.  —  Toute  tentative  de  corruption  jMur 
influencer  le  vote  d'un  électeur  ou  le  déterminer 
à  s'abstenir  de  voter  sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende 
de  50  À  500  fr.  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement 


^Projet  de  la  Commission. 

2*  un  nombre  de  voix  égal  au  quart  des  électeurs 
inscrits.  Au  troisième  tour  de  scrutin,  la  majo- 
rité relative  suflit,  et,  en  cas  d'égalité  de  suf- 
frages, le  plus  âgé  est  élu. 

Art  14.  —  A  compter  du  jour  de  la  nomina- 
tion des  délégués  jusau*au  jour  du  vote  inclusi- 
vement, les  reunions  électorales  pour  la  nomina- 
tion des  sénateurs,  seront  libres  ;  mais  elles  ne 
seront  pas  ouvertes  au  publia  et  ne  pourront 
être  composées  que  d'électeurs  et  de  candi- 
dats. 

Art.  15.  —  Les  délégués  ayant  pris  part  à  tous 
les  scrutins  reçoivent  sur  les  fonds  du  départe- 
ment ou  de  la  colonie,  une  indemnité  de  dépla- 
cement calculée  sur  les  bases  et  suivant  les  for- 
mes déterminées  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique. 

Art  16.  —  Tout  délégué  oui,  sans  cause  légi- 
time, n'aura  pas  pris  part  à  tous  les  scrutins,  ou, 
étant  empêché,  n  aura  point  averti  le  suppléant 
en  temps  utile,  sera  condanmé  à  une  amende  de 
50  fr.  par  le  tribunal  civil  du  chef-lieu,  sur  les 
réquisitions  du  ministère  public. 

La  môme  peine  peut  être  appliquée  au  délégué 
suppléant  qui,  averti  par  lettre,  dépèche  télégra- 
phique ou  avis  à  lui  personnellement  délivre  en 
temps  utile,  n'aura  pas  pris  part  aux  opérations 
électorales. 

Art  17.  —  Toute  tentative  de  corruption  par 
l'emploi  des  moyens  énoncés  dans  les  articles 
177  et  suivants  du  code  pénal,  pour  influencer  le 
vote  d'un  électeur  ou  le  déterminer  à  s'abstenir 
de  voter,  sera  puni  d*un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  50  à 
500  fr.  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

L'article  463  du  code  pénal  est  applicable  aux 
peines  édictées  par  le  présent  article. 

Art  18.  —  L'exercice  des  fonctions  publiques 
rétribuées  sur  les  fonds  de  l'Etat  est  incompa- 
tible avec  le  mandat  de  sénateur.  En  consé- 
quence, tout  fonctionnaire  élu  sénateur  sera 
remplacé  dans  ses  fonctions  si  dans  les  huit  jours 
qui  suivront  la  vérification  des  pouvoirs,   u  n*a 

Sas  fait  connaître  qu'il  n'accepte  pas  le  mandat 
e  sénateur. 

Sont  exceptées  des  dispositions  qui  précèdent 
les  fonctions  de  ministre,  sous-secrétairc  d'Etat, 
ambassadeur,  ministre  plénipotentiaire,  préfet 
de  la  Seine,  préfet  de  police,  premier  président 
de  la  cour  de  cassation,  premier  président  de  la 
cour  des  comptes,  premier  présiaent  de  la  cour 
d'appel  de  Paris,  procureur  général  pi'ès  la  cour 
de  cassation,  procureur  général  près  la  cour  des 
coxnptes,  procureur  général  près  la  cour  d'appel 
de  Paris,  archevôoue,  évêque,  membre  du  con- 
seil central  des  églises  réformées,  inspecteur  ec- 
clésiastique de  la  confession  d*Augsbourg,  ^and 
rabbin  du  consistoire  central,  grand  rabbin  du 
consistoire  de  Paris. 

Art.  19.  —  Sont  également  exceptés  des  dispo- 
sitions de  l'article  18  :  !•  les  professeurs  titu- 
laires de  chaires  qui  sont  données  au  concours 
ou  sur  la  présentation  des  corps  où  la  vacance 
s'est  proauito  ;  2»  les  personnes  qui  ont  été 
chargées  d'une  émission  temporaire.  Toute  mis- 
sion qui  a  duré  plus  do  six  moi»,  cesse  «l'être 
temporaire  et  est  régie  par  l'article  18  ci-des- 
sus. 

Art.  20.  —  Le  fonctionnaire  élu  sénateur  con- 
serve les  droits  qu'il  a  acquis  à  une  pension  de 
retraite  et  peut,  après  l'ex  pi  ration  de  son  man- 
dat, être  remis  en  activité. 
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Art.  18.  ^  Bont  inAligibles  au  Sénat,  dans  les 
départements  où  ils  exercent  lenrs  fonctions  et 
dans  les  six  mois  qni  suirront  l'époqne  où  ils 
auraient  cessé  de  les  exercer  : 

1*  Les  préfets,  secrétaires  généraux  et  sous« 
préfets  ; 

2*  Les  mem))res  des  parquets  des  cours  et  tri- 
bunaux; 

3*  Les  offieiers  de  tous  grades  de  l'armée  de 
terre  et  de  mer  ; 

4»  Les  trésoriers-payeurs  généraux  et  les  rece- 
veurs particuliers  aes  finances. 


Art.  19.  —  (Correspondant  à  Tart.  23  de  la  com- 
mission.) Si,  par  décès  ou  démission,  le  nombre 
des  sénateurs  d'un  département  est  réduit  de 
n^oitié,  il  est  pourvu  aux  vacances  dans  le  délai 
«le  trois  mois,  à  moins  que  les  vaeances  ne  sur- 
viennent dans  Tannée  qui  précède  le  renouvelle- 
ment triennal. 


Art.  20.  —  (Correspondant  à  rart.24  de  la  com« 
mission.)  L'élection  des  sénateurs  parmi  l'Assem- 
blée nationale  est  faite  en  séance  publique  au 
scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  absolue.  Après 
deux  épreuves,  il  est  procédé  à  un  scrutin  de 
ballottage  entre  les  candidats  qui  ont  obtenu  le 
plus  de  suffrages  en  nombre  double  de  ceux  qui 
restent  à  élire. 

Avant  de  procéder  à  l'élection,  l'Assemblée  na- 
tionale cliarge  nue  commission  nommée  à  raison 
de  deux  membres  par  bureau,  de  lui  proposer 
une  liste  de  candidats.  Cette  liste  contient  des 
noms  en  nombre  éc^al  à  celui  des  sénateurs  & 
(^lire  plus  une  moitié  en  sus  ;  elle  est  dressée  par 
ordre  alphabétique. 

Le  choix  de  rAssemblée  peut  porter  sur  les 
candidats  qui  ne  sont  pas  proposés  par  la  com« 
mission. 


Projet  de  la  Commission* 

Dans  les  fonctions  où  le  grade  est  distinct  de 
l'emploi,  le  fonctionnaire,  par  l'acceptation  du 
mandat  de  sénateur,  renonce  à  l'emploi  et  ne 
conserve  que  son  grade. 

Art.  21.  —  Tout  sénateur  nommé  ou  promu  à 
une  fonction  publique  salariée  cesse  d'apparte- 
nir au  Sénat  par  le  fait  même  de  son  accepta- 
tion ;  mais  il  peut  être  réélu  si  la  fonction  qu'il 
occupe  est  incompatible  avec  le  mandat  de  sé- 
nateur. 

Les  sénateurs  nommés  ministres  ou  sous-se- 
crétaires d'Etat  ne  sont  pas  soumis  à  la  réélec- 
tion. 

Art.  22.  —  No  peuvent  être  élus  par  le  dépar- 
tement ou  la  colonie  compris  en  tout  ou  en  par- 
tie dans  leur  ressort,  pendant  l'exercice  de  leurs 
fonctions  et  pendant  les  six  mois  qui  suivent  la 
cessation  de  leurs  fonctions  par  démission,  desti- 
tution, changement  de  résidence  ou  de  toute 
autre  manière  : 

1«  Les  premiers  présidents,  les  présidents  et 
les  membres  des  parquets  des  cours  d'appel  ; 

2*  Les  présidents,  les  vice-présidents,  les  juges 
d'instruction  et  les  membres  des  parquets  des 
tribunaux  de  première  instance  ; 

3»  Le  préfet  de  police,  les  préfets  et  sous-pré- 
fets et  les  secrétaires  généraux  des  préfectures  ; 
les  gouverneurs,  directeurs  de  Tintérieur  et  se- 
crétaires généraux  des  colonies: 

4*  Les  ingénieurs  en  chet  et  d  arrondissement; 

5*  Les  recteurs  et  inspecteurs  d'Académie  ;  ' 

6"  Les  inspecteurs  des  écoles  primaires  ; 

7*  Les  arcnevèques,  évoques  et  vicaires  géné- 
raux; 

8*  Les  officiers  de  tous  grades  de  l'armée  de 
terre  et  de  mer  ; 

9*  Les  intendants  divisionnaires  et  les  sous- 
intendants  militaires; 

10*  Les  préfets  maritimes  ; 

11*  Les  trésoriers  payeurs  généraux  et  les  re- 
ceveurs particuliers  des  finances  ; 

12*  Les  directeurs  des  contributions  directes 
et  indirectes,  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines ; 

13*  Lss  conservateurs  et  inspecteurs  des  fo- 
rêts. 

Art.  23.  —  Si,  par  décès  ou  démission,  le  nom- 
bre des  sénateurs  d'un  département  est  réduit 
de  moitié,  il  est  pourvu  aux  vacances,  à  moins 
que  les  vacances  ne  surviennent  dans  l'année  qui 
précède  le  renouvellement  triennal. 

En  cas  de  vacance  par  option,  l'élection  aura 
lieu  dans  le  délai  d'un  mois. 

A  l'époque  fixée  pour  le  renouvellement  trien- 
nal, il  sera  pourvu  à  toutes  les  vacances  qui  se 
seront  produites,  quel  qu'en  soit  le  nombre  et 
quelle  qu'en  soit  la  date. 

Art  24.  -^  L'élection  des  sénateurs  par  l'As- 
semblée nationale  est  faite  en  séance  publiaue, 
au  scrutin  de  liste  et  à  la  maiorité  absolue. 
Après  deux  épreuves,  il  est  procéaé  A  un  scrutin 
de  ballottage  entre  les  candidats  qui  ont  obtenu 
le  plus  de  suffrages  en  nombre  double  de  ceux 
qui  restent  à  élire. 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSIUONS  ET  RAPPORTS 


Projat  dn  GoaTememant. 


ArL  23.  —  (Correspondant  à  l'arc  27  da  lacom- 
mission.)  Sont  aplicables  à  l'éleclioD  du  Sénat 
toutes  les  dispositiocs  da  la  loi  électorale  qui  no 
sont  pan  contrairas  aux  disposttioni  ne  la  pré- 
soQto  loi 


DISPOfl[T[0N    TIt&NS[TOiaK 

Art. 24.  —  (GorresponJaot  à  lai-licle  Î8  de  la 
coramisaion.  Pour  la  première  élection  des  aeia- 
brus  du  Sénat,  la  loi  qui  délerniiaera  l'époque  de 
la  sépnraliOQ  de  l'Assemblée  nationale  lliera  la 
date  t  laquelle  se  réuniront  les  (conseils  munici- 
paux pour  choisir  les  délégués  et  le  jour  où  il 
sera  procédé  i  l'rile'^tioii  dus  sénateurs. 

QniQie  jours  avant  la  réunion  des  conseils  mu- 
nicipaux, il  sera  procédé  par  l'Assemblée  na- 
tionale à  l'élection  des  sénateurs  dont  la  nomi- 
saitOD  lui  est  attribuée. 


Pndat  de  la  Com 


Art.  35. —  Lorsqu'il   y  a  lieu  de  poi 
■emplacement  des   sénateurs  nommes 


Art.  26.  —  Les  membres  du  Sénat  refoivant  U 
même  indemnité  que  ceux  de  la  Chambre  des 
députés. 

Art.  27.  —  Sont  applicables  à  l'élection  du  Sé- 
nat toutes  les  dispositions  de  la  loi  électorale  re- 
la  tires  ; 

1*  Aux  cas  d'indignité  et  d'incapacité  ; 

1*  Aux  délits,  poursuites  et  pénilités; 

3-  Aux  ronnalilés  du  scrutin,  en  tout  M  qui  ne 
serait  pas  contraire  aux  dispositions  da  la  pré- 
sente loi. 

DI8P09ItION8    TBilNSITOIRBS 

An.  28.  —  Pour  la  iiremière  élection  des  mem- 
bres du  Sénat,  la  loi  qui  détenninara  l'époqiu 
de  la  séparation  de  l'Assemblée  nationale  nxer« 
la  date  a  laquelle  se  réuniront  les  coosails  mn- 
nicipaux  pour  choisir  les  délé^és  et  le  jour  où 
il  sera  procâdéà  l'élection  des  sénateurs, 

Quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion  des 
conseils  municipaux,  il  sera  procédé  par  l'Asseni- 
blée  nationale  à  l'élection  des  sénateurs  dont  la 
ist  attribuée. 


Art.  29.  —  La  disposition  de  l'article  22,  par 
laquelle  un  délai  de  six  mois  doit  s'écouler  en- 
tre le  jour  de  la  cessation  des  fonctions  et  celui 
de  l'élection,  ne  s'appliquera  pas  aux  fonction- 
naires autres  que  les  préfets  et  les  sous-préfets, 
dont  les  fonctions  auront  cessé,  soit  avant  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  soit  dans  les  nuit 
fours  qui  la  st- ' 
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PROJET  DE  LO!  ayant  pour  objot  d'autoriser 
l'ouverlure  d'un  créait  extraordinaire  de 
100,000  francs  par  addition  au  chapitre  19  du 
liudget  du  ministère  de  l'intérieur  (exercice 
1875),  pour  venir  en  aido  aux  victimes  de 
l'inondation  présenté  nu  nom  de  U  le  maré- 
chal de  Mac  Mahon.  duc  dn  Uagenia.  Président 
de  la  République  française,  par  M.  Bulfet, 
vice-présiilent  du  conseil,  ministre  do  l'ioté- 
j'ieur,  et  par  M.  Léon  étiy,  ministre  des  iloan- 
cesfurgoncedéclaréB)  (renvovO  '  ' 
du  budget  do  1875). 


EXPOSli  DES  MOTll-S 

Messieurs,  une  inondation  terrible  dévaste  nos 
départements  du  Midi.  —  Des  Pyrénées,  de  l'A- 
riège,  de  l'Auile,  du  Tarn,  de  tarn-et -Garonne, 
de  !a  Hau le- Garonne,  arrivent  d'heure  en  heure 
les  nouvelles  loa  plus  tristes  :  les  chemins  sont 
coupés,  dos  ponts  sont  enlevés,  quantité  d'habi- 
tations ont  été  renversées  et  les  récoltes  sont 


Îerdues.  Ce  ne  serait  rien  encore  si  nous  n'avions 
déplorer  de  nombreuses  victimes. 

Les  autorités  locales  ont  partout  pris  les  mesu- 
res que  commandaient  les  circonstancesimaîsîly 
a  des  misères  qu'il  Taut  immédiatement  soulager. 

Le  crédit  de  530,«)0  fr.  ouvert  au  budget  de 
lg75  poursecours  aux  étublistiementa  et  institu- 
tions de  bienlkisance  est  déjà  employé.  Ce  crédit 
est  d'ailleurs  réparti  annuellement  entre  tous  les 
départements,  l'administration  centrale  n'en  a 
pas  la  libre  disposition,  et  ce  que  nous  venons 
vous  demander .  c'est  un  crédit  extraordinaire 
qui  permette  nu  Gouvamemcnt  de  venir  en  aide 
aux  nécessités  les  plus  pressantes,  aux  misères 
les  plus  intéressantes. 

Réparti  par  décisions  du  ministre  de  l'intérieui' 
entre  les  établissements  de  bienfaisance  des  lo- 
calités les  plus  éprouvées,  le  crédit  extraordi- 
naire de  100,000  fr.  que  nous  vous  proposons 
d'inscrire  au  buiipct  du  mlnistàro  de  I  intérieur, 
par  oddition  au  chapitre  19,  serait  distribué  en 
secours  alimentaires  par  des  administrateurs 
dont  le  zèle  intelligent  et  le  dévouement  cbarî- 
lable  sont  notoires. 

Nous  avons  limité  notre  demande  4  la  somme 
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Si 


(le  100,000  tr.,  efpéraut  rue  cette  somme  sere  lutS- 
ganle  ;  s'il  ea  était  autrement,  si  nos  prâvisioDs 
ilaient  dépassées,  vous  ne  refiiserlez  pM.nousen 
evoDs  la  confiance,  de  nous  ouvrir  de  nouveaux 
crédits. 

PROJET  DE  1,01 

Ârl.  l".  —  li  est  flcoordé  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  l'eiercice  1875,  un  crédit  extraordi- 
naire de  100,OCO  fr,  par  addition  au  chapitae  19 
du  budget  du  ministère  do  l'intérieur.  (Secours  à 
des  établissements  et  institutions  de  bienfaisance.) 

Art.  2.  —  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyeQ  des  ressources  générales  alTectées  au 
budget  dudit  exercice  1875. 


AniMxe  n*  31 IS. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la 
budget  de  1*75  (')  chargés  d'examiner  le  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  l'ouver- 
ture d'un  crédit  extraordinaire  de  100,000  fr. 
par  addition  au  chapitre  19  du  budget  du  mi- 
nistère de  l'intérieur  (exercice  1875),  pour  venir 
en  aide  aux  victimes  de  l'inondation,  par  U. 
Duclerc,  membre  de  l'Assemblée  nationale 
(urgence  déclarée). 


de    crédit   qui   vous  a  été  soumise  par  U.  le 

vice-président  du  conseil  à  l'ouverture  de  la 
séance. 

Les  rootifâ  qui  vous  ont  été  exposés  ne  sont 
mal  heureusement  que  trop  graves.  Les  inonda- 
tions exercent  dans  les  départements  pyrénéens 
des  ravages  considérables. 

Il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre  pour  por- 
ter secours  aux  populaiiono  victimes  du  dé- 
sastre. 

Emus  comme  vous  l'avez  été  en  entendant  M. 
le  ministre,  la  commission  eut  volontiers  aug- 
menté le  crédit  qui  vous  est  demandé.  Hais  eue 
a  considéré  que  ce  crédit  a  surtout  le  caractère 
d'une  provision,  et  que,  s'il  est  insuffisant,  le  Gou- 
vernement réclamera  les  ressources  qui  seraient 
ultérieurement  nécessaires. 

En  conséquence,  elle  vous  propose  de  voter  le 
crédit  de  100,000  fr.  qui  vous  est  demandé. 

PROJET  DE   LOI 


natre  de  100,000  Ir.,  par  addilii 
du  budget  du  ministère  de  l'ii 
à  des  établissements 


Art.  2,  —  U  sera  poui-vL 
budget  dudit  exercice  tSTS 
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RAPPORT  fait  au  nom  de  la  .;ui 

budget  de  1875  (')  cbargéo  d'examiner  le  projet 
de  loi  portant  ouverture,  sur  reieroica  1874, 
de  crédits  supplémeutaires  au  budget  du  dé- 
partement des  finances,  par  U.  Maihieu-Bodet, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 


Hessievirs,  H.  le  ministre  des  finances  demande 
qu'il  lui  soit  ouvert,  sur  l'exercice  1874,  six 
crédits  supplémeataîres  s'élevant  à  la  somme  de 
1,358,365  h.  19. 

Le  premier,  sur  le  chapitre  5  (Capitaux  rem- 
boursables à  divers  titres.  —  Anuités  diverses.) 

Le  crédit  de  301,166  fr.,  porté  dans  le  chapitre 
pour  le  service  des  annuités  dues  par  sulto  du 
racbat  de  la  concession  du  canal  de  Sri  are,  ne 
comprenait  pas  l'annuité  d'une  demi-action  attri- 
buéeà  l'Etat  par  les  décrets  du  22  janvier  1852, 
gui  avaient  réuni  au  domaine  les  biens  de  la 
famille  d'Orléans.  Ces  décrets  aj'ant  été  abrogés 
par  la  loi  du  21  décembre  1872,  il  ya  lieu  d'^ou- 
tsr  au  crédit  porté  au  budget  primitif  une 
somme  de  5,1G0  fr.  41,  montant  de  cette  annuité. 


lenrétaiTa;  Plïclion,  l'auiira]  de  11  Ronci^re  Le  Nourr.  le  g£- 
néral  Minin  dM  Pilllèrcs,  le  duc  d'AudlIiui-Pisoiiler,  Mi- 
Ibleu-Bodel,  Léao  Stj.  Villiiii,  GouÎd,  Pellerua-VilleDeDVe, 
Duclerc,  Anc*I,  Vidil,  Hienrjen!,  Boiiher,  Benoît  (Mente), 
.Id,  Wolowski,  Ponrer-Qutniïr,  le  comte  iK^mn, 
"'     '■-"■■  "-- -—   le  ïénênl  Value,  Bmt«w». 


Le  deuxième,  sUr  le  cbapitre  13  (Intérêts  de  la 
dette  ûottanle  du  Tréser). 

Les  intérêts  de  la  dette  fioltanta  avaient  été 
Bxés,  ponr  l'exercice  1S74,  par  la  loi  de  finances 
du29  décembre  1873  à  la  somme  de  28,060,000  (ï. 
On  sait  qu'il  est  impossible  de  prévoir  i.  l'avan- 
ce, le  montant  exact  des  intér&ts  d'une  dette 
aussi  considérable  et  dont  les  éléments  sont 
aussi  variables. 

Le  déficit  du  budget  de  1874,  qui  est  d'environ 
50  miUions,  a  ajouté  encore,  pour  cet  eiercice, 
une  nouvelle  cause  d'accrvis^emenl  des  dépenses 
de  trésorerie.  Les  dépenses  de  ce  chef  se  sont 
élevées,  pendant  l'exercice  1874,  é  28,355,000  fr. 
Il  y  a  donc  un  déficit  de  355,000  fr.  Le  projet  de 
loi  demande  l'ouverture  d'un  crédit  supplémen- 
taire d'une  somme  égale. 


Le  troisième,  sur  le  chapitre  55  (Enregistre- 
ment, domaines  et  timbre.— Dépenses  diverses.) 

X^  budget  de  1874  avait  prévu,  pour  les  taxa- 
tions sur  le  prix  de  ta  débite  des  papiers  timbrés 
et  sur  le  produit  des  passe-ports,  une  dépense  do 
270,000  fr.:  celte  dépense  s'est  élevée  à  412,000  fr. 
Les  taxations  étant  pru p or tionn elles  aux  droits 
perdus,  onf  dû  nécessairement  augmenter  en 
raison  de  l'accroissement  des  recettes  faites,  de 
ce  chef,  au  profit  du  Trésor. 

Le  crédit  supplémentaire  de  150  fr.  est  donc 
complètement  pstifié. 

Le  quatrième,  sur  le  chapitre  76  {Postes.—  Sub- 
ventions). 

La  subvention  accordée,  par  les  lois  du  3  jnil- 
let  lS6i  et  du  tl  juillet  1866,  à  la  compagnie  des 
paquebots  transatlantiques,  peur  le  service  d«s 
U 
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lignes  de  New  York  et  des  Antilles,  était  de 
10,245,173  fir.  Une  convention  oltérienre,  du  16 
février  1868,  approuvée  par  la  loi  du  26  juillet 
suivant,  alloua,  en  outre,  à  cette  compagnie,  pour 
le  même  service,  une  subvention  éventuelle  des- 
tinée à  assurer  aux  actions  sociales  un  intérêt 
annuel  de  5  p.  100,  sans  que  cependant  cette 
subvention  put,  en  aucun  cas,  s'élever  annuelle- 
ment au-dessus  de  1  millions. 

Un  autre  traité,  en  date  du  16  décembre  1873, 
a  annulé  celui  du  16  février  1868. 

La  compagnie  a  renoncé  à  la  subvention  éven- 
tuelle à  l'expiration  d*un  délai  de  sept  mois, 
après  la  ratification  officielle  de  la  dernière  con- 
vention. 

La  commission  spéciale,  constituée  conformé- 
ment à  l'article  6  au  traité  du  16  ij^vrier  1868,  a 
{)rocédé  à  la  vérification  de  la  comptabilité  de 
a  compafliiie,  et  il  est  résulté  de  cette  vérifica- 
tion que  rinsndisance  des  bénéfices  sociaux  don- 
nait à  la  compagnie  concessionnaire  le  droit  de 
réclamer  la  subvention  éventuelle  iusgu^au  31 
août  1874,  c'est-à-dire  une  somme  de  1,333,333  fr. 

33  c. 

Le  règlement  du  reliquat  de  cette  subvention 
a  soulevé  une  question  d'interprétation  de  tri^ité 
que  nous  devons  ftiire  connaître. 

La   convention   du   16  décembre  1873  portait 

2ue  la  subvention  éventuelle  stipulée  au  profit 
e  la  compagnie  par  le  contrat  de  1868  conti- 
nuerait à  lui  être  acquise  pendant  un  délai  de 
sept  mois,  à  partir  de  la  ratification  o£Qcielle  de 
la  dernière  convention. 

Cette  convention  a  été  ratifiée  par  la  loi  du  22 
janvier  1874,  promulguée  le  1"  février  suivant. 

La  ratification  résulte-t-elle  de  la  loi  approba- 
tive  du  22  janvier  1874,  ou  seulement  de  la  pro- 
mulgation de  cette  loi  ?  Telle  était  la  question  à 
résoudre. 

La  commission  spéciale  a  pensé  que  la  ratifi- 
cation n'est  devenue  effective  que  par  la  promul- 
gation de  la  loi  ;  par  conséquent,  que  le  délai  de 
sept  mois  n'a  commencé  à  courir  que  le  l**  fé- 
vrier 1874. 

L'administration  des  finances  a  accepté  cette 
interprétation.  Nous  sommes  également  de  cet 
avis.  Ce  n'est  que  par  sa  promulgation  que  la 
loi  du  22  janvier  est  devenue  obligatoire.  La 
subvention  a  donc  continué  à  courir  au  profit  de 
la  compagnie  jusqu^au  31  août  1874.  Elle  était 
due.  en  outre,  pour  le  mois  de  Janvier  1874.  Elle 
s'est  élevée,  pour  les  huit  mois,  à  la  somme 
de 1.333.333  33 

Il  y  a  un  reste  disponible,  sur  le 
crédit  du  chapitre  76,  de 965.128  58 

L'insuffisance,  par  suite,  est  ré- 
duite à  la  somme  de 368.204  75 

C'est  cette  somme  qui  fait  l'objet  du  4*  crédit 
supplémentaire  dont  l'ouverture  est  demandée 
par  M.  le  ministre  des  finances. 

Le  cinquième,  sur  le  chapitre  79.  (Rembourse- 
ments et  restitutions.  —  Répartitions  de  produits 
d'amendes,  saisies  et  confiscations  attribués  & 
divers). 

Article  premier.  (Contributions  directes).  — 
Le  crédit  accordé  par  le  budget  primitif  pour 
le  payement  des  amendes  attribuées  à  divers  a 
été  insufiisant,  le  chiffre  des  recettes  ayant  été 
plus  considérable  que  dans  les  années  précé- 
dentes ;  c'est,  du  reste,  l'efl'et  prévu  de  la  réfor- 
me qui  a  substitué  les  percepteurs  des  contri- 
butions directes  aux  receveurs  de  l'enregistre- 
ment pour  le  recouvrement  des  amendes.  Il  en 
est  résulté  que  la  part  attribuée  aux  divers  bé- 
néficiaires, dans  la  répartition  du  produit,  s'est 
élevée  à  une  somme  plus  considéraole  que  celle 
qui  avait  ^té  prévue  ;  il  y  a  eu,  par  suite,  une  in- 
suflisance  de  crédit  qui  s'élève  a  150,000  fr. 

Art.  4.  (Contributions  indirectes).  —  Le  crédit 
primitif,  porté  au  budget  de  1874  et  accordé  par  1 


la  loi  de  finances  du  29  décembre  1873,  pour  les 
prélèvements  et  les  répartitions  sur  le  produit 
des  amendes  et  confiscations,  était  de.    3.500.000 

Il  a  été  augmenté  par  un  premier 
crédit  supplémentaire,  accordé  par 
décret  du  10  novembre  1874,  do 1 .000.000 

Ce  qui  porte  le  crédit  total  déjà  ou- 
vert pour  cet  objet,  à 4.500.000 

Mais  ce  crédit  est  encore  insufBsant. 

Le  montant  des  dépenses  déjà  con-  * 
statées  s'élève  à 4.662.312 

ce  qui  constitue  un  déficit  de 


162.312 

Des  liquidations  arriérées  peuvent  encore  se 

S  réduire  ;  dans  cette  prévision,  le   ministre  des 
nances  demande  que  le  nouveau  crédit  supplé- 
mentaire soit  de  170,000  fr. 

La  création  des  impôts  nouveaux  sur  les  aU 
lumettes,  les  papiers,  la  chicorée,  les  huile^  les 
savons,  la  bougie  ;  les  dispositions  de  la  loi  du 
21  juin  1873,  qui  ont  assujetti  le  transport  des 
spiritueux  à  des  formalités  nouvelles  ;  le  droit 
accordé  à  tous  les  agents  de  Tadministration  des 
finances  et  aux  gendarmes  de  verbaliser  en  cas 
de  contravention  aux  lois  relatives  à  la  circula- 
tion des  boissons  ;  un  contrôle  plus  sévère,  une 
surveillance  plus  active  dans  tout  le  service  des 
contributions  indirectes,  expliquent  l'augmenta- 
tion du  produit  des  amendes  et  confiscations,  et, 
par  suite,  l'accroissement  des  sommes  attribuées 
aux  agents. 

Le  nouveau  crédit  supplémentaire  de  320,000  fr. 
sur  les  articles  !•'  et  4  du  chapitre  79  ne  peut 
être  contesté 

Le  sixième,  sur  le  chapitre  81  (Escomptes  sur 
divers  droits.) 

Le  crédit  alloué  par  la  loi  de  finances  du  29 
décembre  1873,  pour  les  escomptes  sur  le  droit 
de  fabrication  des  sucres  indigènes  et  sur  les 
nouveaux  droits  applicables  au  papier,  aux  allu- 
mettes et  à  la  chicorée,  était  de 400.000 

•  Un  crédit  supplémentaire  a  été  ac- 
cordé par  le  décret  du  10  novembre 
t874,  de 100.000 

Les  deux  crédits  s'élevant  à 500.000 

sont  encore  insuflisants,  car  le  montant 
des  escomptes  payés  au  31  décembre 
dernier  est  de 560.000 

D'où  résulte  un  déficit  de ' 60.000 

• 

oui  lait  l'objet  du  sixième  crédit  supplémentaire 
demandé  par  M.  le  ministre  des  finances. 

L'escompte  de  3  p.  100  sur  les  droits  dont  il 
s'agit  a  été  supprimé  par  la  loi  du  15  février  1875. 

L'ouverture  des  six  crédits  supplémentaires  ne 
peut  faire  l'objet  d'aucune  contestation.  La  com- 
mission du  budget  propose,  en  conséquence, 
d'approuver  le  projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  !•'.  —  Il  est  accordé  au  ministre  des  fi- 
nances, sur  l'exercice  1874,  en  augmentation  des 
crédits  ouverts  par  la  loi  du  29  décembre  1873 
pour  les  dépenses  du  budget  de  son  départe- 
ment, des  crédits  montant  à  la  somme  de  1  mil- 
lion 258,365  fr.  19  sur  les  chapitres  suirants  : 


Capitaux  remboursables  à  divers  titres. 

5.160.44 
355.000    D 


Chapitre  5.  —Annuités  diverses. 

Chapitre  12.  —  Intérêts   de    la 

dette  fiottante  du  Trésor 


Enregistrement,  domaines  et  timbre. 


Chapitre  55.  —  Dépenses   diver- 
ses  


150.000    » 


SÉANCE  DU  36  JUIN  187» 


Postes.  I 

Chipitre  76.  — Subventions 868.204  75  | 

Bembûursemenls  et  restitutions. 

Chapitre  79.  —  Répartitions  de 
produits  d'amendes,  saisies  et  con- 
flgcallonsattribaâeaà  divers 320.000    i> 

Chapitre  81,  —  Escomptas  sur 
divers  droits 60.000    - 

Art  2.— Il  sera  pourvu  à  ces  suppldmente  de 
crédits  an  moyen  des  ressourças  générales  du 
budflet  de  l'exercice  1S74. 


à  la  dépense  si  énorme  de  n' 


sentée  par  MH.  Ganivet,  André  (Gliarenle), 
do  Cbampvallier.BorQnlon,  Harcbano,  le  baron 
Eschasseriaux,  Roy  de  Loulay,  le  baron  Vast- 
Vimeui,  Rivadle,  Arthur  Legrand,  le  marquis 
de  Dampierra,  Vienne t,  Félix  Dupin,de  Gras- 
set, ■VitaTi»,  Dumon,  le  vicomte  de  Rodei-Béna- 
vent,  le  marquis  de  Valfona,  de  Tarteron,  le 
marquis  de  Francliou,  Le  Prévost  de  Launay, 
Baracuon,  CazBBux,  Edouard  Martell,  le  comte 
d'Abbadis  de  Barrau,  Boreau-Iiajanadie,  Ua- 
thieu-Bodet  et  le  comte  de  Trévillo,  membres 
de  l'As^^emblée  nationale. 

Ueeaieurs,!»  loi  du  2  août  1872,  qui  a  soumis 
les  propriétaires  bouilleurs  de  cru  aux  rigueurs 
de  rexercice,  a  été  présentée  à  l' Assemblée  na- 
tionale comme  une  mesure  oéceseaira  pour  éviter 
les  fraudes  fiscales  et  pour  assurer  la  perception 
do  l'impût  qui  grève  lea  alcools  ;  elle  a  été  votée 
malgré  la  vive  opposition  des  représentants  vtti- 
coles  etproducleurs  de  cidre  qui  la  combattaient 
an  nom  du  respect  dû  eu  droit  de  propriété  et  qui 
affirmaient  quelle  ne  procurerait  au  Trésor  au- 
cune augmentation  de  recettes. 

Plus  de  deux  années  sont  aotuallement  écou- 
lées depuis  que  cette  loi  a  reçu  son  application; 
on  peut  donc  en  constater  lea  effets,  et  il  est  per- 
mis de  dire  qu'ils  sont  négatitb  au  point  de  vue 
du  but  que  ses  auteurs  s'étaient  proposé. 

Nous  avons  vu  partout  un  grand  nombre  de 
propriétaires  tenus  en  état  de  suspicion  et  trai- 
tés comme  des  fraudeurs  sans  que  leur  honora- 
bilité puisse  les  protéger  contre  les  soupçons  dont 
ils  sont  l'objet. 

Ils  ne  peuvent  échapper  aux  imputations  les 
plus  pénioles,  et  ils  se  trouvent  ainsi  atteints 
dans  leur  considération  et  dans  leur  dignité. 

Nous  voyons  des  propriétaires,  justement  alar- 
més, renoncer  k  distiller  leurs  vins  et  leurs 
Oidres  pour  ne  pas  s'exposer  aux  rigueurs  fis- 
cales, abandonnant  ainsi  un  mode  d'exploitation 
des  vignobles  qui,  consacré  par  des  usages  sécu- 
laires, tend  cependant  à  disparaître  pour  faire 
«lace  il  une  sorte  de  monopole  au  proQt  des 
ouilleurs  de  profession. 

X*  propriétaire  est  donc  doublement  frappé, 
dans  sa  penonne  et  dans  ses  intérêts.  On  com- 
prend, par  conséquent,  que  cette  loi  soit  odieuse 
aux  populations,  et  la  rimieur  qui  préside  à 
son  application  n'est  pas  ae  nature  a  adoucir 
leurs  impressions. 

Au  point  de  vue  du  Trésor,  cette  loi  ne  donne 
aucun  accroiisement  appréciable  dam  les  recet- 
tes de  l'impét  ;  il  n'en  peut  être  autrement,  car 
ce  n'est  pas  dans  les  exploitations  rurales  et 
agricoles  que  U  fraude  s  organise  et  a'acoom- 
nlit,  Le  seul  résultat  obtenu  par  l'Etat  a  Até 
la  création  de  nombreux  emplois  dans  l'ad- 
ministratioa  des  contributions  iadlrectea,   em> 


dre  à  la  propriété  son  ancienne  liberté  ;  en  con- 
séquence, nous  avons  rbonneor  de  proposer  & 
l'Assemblée  la  proposition  de  loi  Buivante. 

PROPOil^ITIUN   DB   LOI 


leurs  de  profession,  est  abrogée 


Abimx»  n*  8110. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la   commission  (') 

cnargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  ren- 
seignement élémentaire  pratiqua  de  l'agricul- 
ture, par  M.  Beenard,  membre  de  l'Assemblée 
nationale. 

Messieurs,  l'agriculture  est  assurément  la 
source  de  production  qui  contribue  le  plus  puis- 
samment à  la  richesse  et  à  la  prospérité  de  la 
France,  celle  qui  paye  la  plus  large  part  d'impAtS 
et  dont  les  développements  seraient  les  plus  fé- 
conds si  les  encouragements  qu'elle  refoit  n'é- 
taient pas  donnés  avec  une  regrettable  parcimo- 
nie, ce  qui  ne  l'a  pas  jusqu'alors  délbndue  con- 
tre des  réductions  toi^ours  prêtes  à  se  renou- 
veler. 

L'institution  des  fermes-écoles  a  plusieurs  fois 
souirert  de  leur  atteinte.  Ainsi,  dès  IS71,  l'une  de 
vos  commissions  du  budget  exprimait  le  désir  de 
voir  introduire  des  réformes  dans  leur  organisa- 
tion, en  vue  surtout  d'exonérer  l'État  d'une  par- 
tie des  dépenses  qu'elles  lui  occasionnent;  afin 
d'engager  l'administration  à  entrer  dans  cette 
voie,  elle  proposait  une  réduction  de  100,000  fr. 
sur  le  crédit  affecté  à  l'entretien  de  ces  établis- 
sements. 

La  commission  du  buget  de  1875,  faisant  &Eon 
tour  subir  une  nouvelle  réduction  de  100,000  fr. 
à  ce  crédit,  demandait  que,  dans  un  avenir  pro- 
chain, U  totalité  de  la  dépense  fût  laissée  aux 
départements,  saul,  disait-elle,  au  Gouverne- 
ment à  seconder,  &  encourager  par  des  subven- 
tions les  efforts  ayant  pour  but  d'entretenir 
ou  de  développer  l'enseignement  des    fermes- 


institution  d'une  incontestable  utilité, 
il  a  soumii  à  votre  examen  un  projet  de  loi  of- 
frant, d'une  manière  générale,  les  dispositions 
nouvelles  dont  le  temps  et  l'expérience  ont  prou- 
vé ta  nécessité  et  qui  répondent  aux  besoins  do 
l'heure  présente. 

Votre  commission,  messieurs,  adoptant  dans 
son  ensemble  l'esprit  de  ce  projet,  a  cru  néan- 
moins nécessaire  d'en  modifier  sur  certains 
points  le  caractère,  et,  à  cet  égard,  elle  a'esl 
tenue  plus  rapprochée  des  idées  émises  dans 
l'exposédes  molift  que  des  disupsitions  législa- 
tives trop  absolues  qui  y  font  suite. 

Avant  d'aborder  l'étude  de  ce  projet,  il  ne 
nous  a  pas  paru  bors  de  propos  de  donner  un 
aperçu  de  la  part  laite,  jusque  ce  jour,  à  l'en- 
seignement élémentaire  pratique  de  l'agrioul- 
ture  en  France.  Il  n'a  été  établi  que  longtemps 

(*)  Celte  CommissIaD  est  («mposée  de  UU.  le  amie  de 
Boartlé, priridenl ;  Mépliin,  leerilaire:  Teiswrenc  iJe  ftiit, 
Besurd,  de  Co1(iiid)et,  Uil^ziem,  de  UlUnunrt,  Oilllelier, 
RcToond   fLolrel,    Dnponl,   L^rèqnej   lofEeiui,  le  baron 
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après  l*ens6igoement  secondaire  ;  aiasi,  la  créa- 
tion de  l'institut  de  Rovilie  remonte  à  18^2, 
celle  de  Grignon  à  1821,  de  Grandjonan  à  1830, 
tandis  que  Tinstallation  de  la  première  ferme- 
école  ne  date  que  de  1837.  A  partir  de  cette  épo- 
que et  jusquen  1847,  il  s'en  fonda  neuf;  dix  fu- 
rent instituées  dans  le  courant  de  cette  année  et 
deux  dans  les  premiers  mois  de  1848,  ce  q  i 
porta  leur  nombre  à  vingt  et  une. 

Telle  était  la  situation  lorsque,  le  3  octobre 
1848,  l'Assemblée  constituante  vota  la  loi  qui  or- 
ganisait dans  son  ensemble  l'enseignement  de 
ragriculture. 

Sous  rappellerons  ici  les  articles  de  cette  loi 
qui  ont  trait  à  notre  sujet  : 

a  Art.  1".  —  L'enseignement  professionnel  de 
l'agriculture  se  divise  en  trois  degrés. 

«  Il  comprend  : 

tt  Au  premier  de^ré,  les  fermes-écoles,  où  l'on 
reçoit  une  instruction  élémentaire  pratique  ; 

c  Au  deuxième  degré,  les  écoles  régionales,  où 
l'instruction    est    à    lu    fois  théorique   et  pra* 

tique; 

«  Au  troisième  degré,  un  institut  national  agro- 
nomique, qui  est  l'école  normale  supérieure  d'a- 
griculture. 

tt  Art.  2.  —  L'enseignement  professionnel  de 
l'agriculture  est  aux  frais  de  l'Etat  dans  ses  dif- 
férents degrés. 

«  Des  fermes-écoles. 

u  Art.  3.  —  La  ferme-écolo  est  une  exploita- 
tion rurale  conduite  avec  habileté  et  profit  et 
dans  laquelle  des  apprentis,  choisis  parmi  les 
travailleurs  et  admis  à  titre  gratuit,  exécutent 
tous  les  travaux,  recevant,  en  même  temps  qu'une 
rémunération  de  leur  travail,  un  enseignement 
agricole  essentiellement  pratique. 

«  Art.  4.  —  Dans  chacun  des  départements  de 
la  République,  il  sera  établi  d'abord  une  ferme- 
école.  Cotte  organisation  sera  successivement 
étendue  à  chaque  arrondissement. 

«  Art.  5.  —  Les  traitements  et  gages  du  person- 
nel enseignant  sont  payés  par  l'Etat.  L'Etat 
prend  aussi  à  sa  charge  le  prix  de  la  pension, 
qui,  joint  au  travail  des  élèves,  est  alloué  au  di- 
recteur pour  l'indemniser  des  dépenses  do  nour- 
riture et  autres  occasionnées  par  l'admission  des 
apprentis. 

a  Art.  6.  —  Chanue  année,  le  Trésor  distribue 
aux  fermes-écoles  des  primes.  Elles  sont  réparties 
à  titre  de  pécule,  tous  les  ans,  sur  la  tête  de 
chaque  enfant,  suivant  son  mérite  ;  mais  elles 
ne  sont  remises  à  chacun  qu'à  la  fln  de  son  ap- 
prentissage. » 

Il  résulte  de  ce  texte  que  la  forme-école  a  pour 
objet  principal  l'approntissaore  de  l'ouvrier  rural, 
c'est-à-aire  qu'elle  doit  former  des  travailleurs 
habiles,  des  contre-maitres  agricoles,  des  petits 
fermiers  et  des  métayers. 

Les  circonstances  favorisèrent  l'exécution  de 
cette  loi.  Des  fermes-écoles  s'ouvrirent  de  tous 
côtés.  En  1850,  70  établissements  renfermant 
1,135  apprentis  étaient  en  exercice.  Parmi  les  dé- 
partements où  il  tt'en  a  point  éié  londé,  se 
trouvent  ceux  où  la  culture  est  la  plus  florissante, 
Ifis  départements  d'Eure-et-Loir,  de  Seine-et- 
Marne,  de  la  Seine-Inférieure,  etc.  Depuis,  l'ex- 
périence a  prouvé  que  plusieurs  de  ces  créations 
avaient  été  trop  précipitées,  et  la  suppression 
successive  des  établissements  reconnus  inutiles 
a  réduit  le  nombre  des  fermes-écoles  à  47  en 
1872  ;  aujourd'hui  il  n'y  en  a  plus  que  33.  Il  est  à 
souhaiter  qu'elles  soient  maintenues,  et,  si  leur 
suppression  devenait  nécessaire,  que  les  ressour- 
ces q_ui  en  résulteraient  fussent  employées  tant  à 
améliorer  la  situation  de  celles  que  l'on  aurait 
conservées  qu'à  créer  d'autres  institutions  plus 
en  harmonie  aveo  les  besoins  des  populations. 


Avec  la  proposition  de  loi  émanant  du  Gou- 
vernement, nous  avons  examiné  deux  projets 
assez  semblables,  l'un  présenté  par  Tinspection 
générale  de  l'agriculture  et  l'autre  par  le  conseil 
général  de  l'Isère,  puis  les  vœux  émis  par  un 
grand  nombre  de  chambres  consultatives,  de 
sociétés  d'agriculture  et,  en  particulier,  par  la 
société  des  agriculteurs  de  France.  Enfin,  votre 
commission  a  adopté  dans  ses  parties  essentielles 
un  contre -projet,  déjà  discuté  par  la  réunion  des 
agriculteurs  de  l'Assemblée  nationale,  et  dû  à  M. 
Gallicher.  Nous  passerons  en  revue  ces  divers 
documents,  après  avoir  résumé  les  renseigne- 
ments fournis  par  le  ministère  de  l'agricuuure 
sur  le  rôle  des  fermes-écoles  depuis  leur  origine» 
sur  leur  situation  actuelle  et  sur  ce  qui  a  été 
réalisé  ou  est  encore  en  projet  pour  leur  amélio- 
ration. 

Nous  remarquons  dans  ces  notes  que  9,317 
élèves  ont  fréquenté  les  fermes- écoles  et  em- 
brassé les  carrières  suivantes  : 


1* 
2- 


4- 


5- 

G- 

7- 
8- 

9- 
10- 
If 


12- 
13- 
14- 

15* 

16» 
17- 
18- 

19* 

20* 
21- 

22" 
23- 


Cultivateurs,   propriétaires,   fermiers 

ou  métayers 2.992 

RégisseurB,   contre-maitres ,    maîtres 

valets .- 765 

Jardiniers,  maraîchers,  horticulteurs, 

pépiniéristes 845 

Draineurs,  irrigateurs,  fabricants  de 

tuyaux 46 

Aides  agricoles,   vachers,    porchers, 

laboureurs 841 

Fabricants   d'instruments,   forgerons, 

distillateurs,  boulangers 96 

Géomètres-arpenteurs 5 

Agents-voyers,  chefs  cantonniers,  can- 
tonniers          22 

Gardes  forestiers,  gardes  champêtres.         16 

Comptables  agricoles 29 

Banquiers,  négociants  en  grains,  mar- 
chands de  vins,  courtiers,  marchands 

d'engrais 39 

Officiers  ou  sous-offlciers 29 

Soldats,  gendarmes,  douaniers 383 

Professions  libérales,   directeurs  de 

fermes,  médecins 38 

Facteurs  ruraux  et  employés  du  télé- 
graphe          23 

Instituteurs  et  inspecteurs  primaires.         81 

Vétérinaires 15 

Prêtres   et   frères   des   écoles  chré- 
tiennes   9 

Employés  de, chemin  de  fer  et  d'ad- 
ministration          90 

Professions  diverses,  non  agricoles. . .       393 
Renvoyés  pour  cause  d'insubordina- 
tion         169 

Décédés  ou  perdus  de  vue 2.372 

Admis  dans  les  écoles  d'agriculture. .         19 


Total 9.317 

Il  ressort  de  ce  tableau  que  presque  tous  ces 
jeunes  gens  ont  suivi  la  profession  agricole  ou 
des  professions  qui  s'en  rapprochent,  quoique  les 
parents  d'uii  certain  nombre  d'entre  eux  fussent 
adonnés  à  des  occupations  n'ayant  pas  trait  à 
l'agriculture.  D'autre  part,  le  résumé  des  rapports 
présentés  en  1872  par  les  inspecteurs  généraux 
nous  montre  que  sur  les  33  ièrmes-ôcoles  ac- 
tuellement existantes,  22  sont  dirigées  par  les 
propriétaires  et  1 1  par  des  fermiers.  Plusieurs  de 
ces  établlssemenis  ont  obtenu  la  prime  d'hon- 
neur et  13  des  directeurs  sont  d'anciens  élèves 
des  écoles  de  Rovilie,  Grignon,  Grandjouan,  la 
Saussaie  ou  Versailles. 

Les  33  fermes- écoles  comptent  en  totalité  862 
élèves,  soit  en  moyenne  26  par  établissement.  La 
durée  des  études  est  de  trois  ans  dans  15  fermes 
et  de  deux  ans  dans  les  autres,  ainsi  que  cela  exis- 
tait à  l'origine. 

La  dépense  normale  de  chaque  ferme-école 
établie  sur  les  bases  de  la  loi  de  1848  est  an- 
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nuôllement  de  184,00  fr.  qui  se  décomposent  de 
la  maniôre  suivante  : 

Personnel  enseignant  : 

3«  classe.     2* classe.  I^classe. 

•                                                                                                                                                                          «^w                                                               «^^  ^"^ 

Directeur 2.400       2.400  2.400 

Surveillant  comptable    1.000       1.200  1.500 

Jardinier 1000       1.200  1.500 

Chef  de  pratique  ....     1 .  000       1 . 1 00  1 .  200 

Vétérinaire../ 500          600  800 


5.900       6.500       7.400 


Moyenne 

Trente  apprentis  à  270 

Primes  de  sortie  de  200  à  300. 


6.600 
8.100 
3.500 

18.200 


L'application  du  projet  de  loi  tendant  à  créer 
des  écoles  pratiques  d'agriculture  intermédiaires 
entre  les  fermes-écoles  et  les  écoles  nationales 
d'enseignement  supérieur  de  Gri^non,  Grand- 
jouan  et  Montpellier,  donnerait  lieu  aux  dépen- 
ses suivantes  : 

Personnel  enseignant 

!••  classe.       2*  classe 

Directeur 2.600  3.000 

1  maître  de  mathématique 
et  géographie ,  arpeatage , 
dessin.  . . 1  -700  2.C00 

1  maître  de  sciences  natu- 
relles, physique,  chimie,  abo- 
riculture,  horticulture 1 .  700  2 .  000 

1  cher  de  pratique 1  500  2.000 

1  vétérinaire 600  800 

10  100         12.000 

Moyenne 11. 050 

4  bourses  et  4  demi- bourses. . . .      2.520 

2  primes  de  sortie 700 

J4.200 

Dans  cette  hypothèse  io    département   devrait 
fournir  aussi  4  bourses  et  4  demi-bour- 
ses     2.520 

Deux  primes  de  sortie 700 

Plus  pour  foumitaires  scolaires 2.000 

5.220 

L'économie  pour  l'Etat  serait  de  4,000  fr.  par 
établissement.  Elle  serait  plus  considérable  si  le 
département  créait  un  plus  grand  nombre  de 
bourses. 

Enfin,  l'enquête  faite  par  la  commission  sur  le 
projet  ae  loi  en  discussion  a  donné  lieu  à  l'envoi 
de  222  rapports  émananant  des  sociétés  d  agri- 
culture, des  comices  et  des  chambres  consulta- 
tives. Sur  cet  ensemble,  68  repoussent  le  projet 
et  réclament  le  maintien  ae  la  loi  de  1848,  47 
l'approuvent  sans  modifications  et  107  avec  modi- 
ticatioQs;  100  rapports  veulent  le  maintien  de  la 
gratuité. 

En  général,  les  pays  où  la  culture  est  peu 
avancée  demandent  le  maintien  des  fermes- 
écoles;  les  autres  contrées  ont  une  opinion  diffé- 
rente et  préféreraient  des  écoles  moyennes; 
cependant,  le  département  de  Seine-et-Oise  in- 
siste sur  la  nécessité  de  créer  de  nouvelles 
fermes- ('coles  dans  les  pays  de  grande  cultuie, 
pour  y  former  des  contrejnaîtros,  dont  le  besoin 
se  fait  sentir  dans  les  exploitatioas  importantes 
des  environs  de  Paris  et  du  nord  de  la  France. 

Quelquefois  dans  un  même  département  les 
avis  ont  été  contradiétoires  ;  aussi  votre  commis- 
sion s'est-elle  surtout  attachée  à  l'opinion  des 
réunions  agricoles' qui  depuis  plusieurs  années 
ont  étudié  cette  question,  ainsi  que  l'a  fait  la  so« 


ciété   des  agriculteurs  de  France  dont  nous  re- 
produisons ici  les  vœux  : 

1*  Que  les  fermes-écoles  actuellement  existantes 
continuent  à  être  régies  d'après  les  dispositions 
delà  loi  du  3  octobre  1848;  que,  toutefois,  les 
primes  de  sortie  ne  puissent  ètce  accordées 
qu'aux  élèves  dignes  du  certificat  d'apprentis- 
sage ; 

1*  Que  Tadministration  soit  dotée  de  moyens 
suffisants  pour  améliorer  la  position  du  person- 
nel enseignant  des  fermes-écoles  et  le  régime  de 
ces  établissements: 

3*  Que  la  loi  nouvelle,  ainsi  aue  le  comporte  le 
projet,  autorise  la  création  d'écoles  moyennes 
d'agriculture  i 

4*  Que  l'engagement  de  se  vouer  pendant  dix 
ans  à  l'enseignement  public,  prévu  par  la  loi  du 
15  mars  1850  puisse  être  réalisé  par  les  institu- 
teurs brevetés  et  par  les  professeurs  de  l'uni- 
versité, dans  les  établissements  d'enseignement 
professionnel  agricolej  et  que  les  professeurs  et 
maîtres  desdits  établissements  jouissent  à  cet 
égard  des  mômes  immunités  que  les  instituteurs 
et  professeurs  de  l'Université; 

5»  Qu'il  ne  soit  pris  aucune  mesure  qui  ten- 
drait à  placer  les  nouvelles  écoles  d'agriculture 
et  les  anciennes  fermes-écolea  dans  les  attribu- 
tions des  conseils  généraux,  et  qui  ferait  dé- 
pendre l'existence  de  ces  établissements  de  votes 
annuels  des  assemblées  départementales. 

L'inspection  générale  de  l'agriculture,  frappée 
de  ce  fait  que  le  manque  d'agents  intelligents  et 
instruits  a  été  jusqu'à  ce  jour  le  plus  grand  ob- 
stacle au  développement  des  progrès  agricoles 
en  France,  en  rendant  difficile  l'intervention  si 
nécessaire  du  propriétaire  et  du  capitaliste  dans 
l'exploitation  au  sol,  avait  soumis  à  M.  le  minis- 
tre de  l'agriculture  en  1873  une  proposition  de 
loi  dans  le  but  de  favoriser  le  premier  degré  de 
l'enseignement  professionnel  agricole  et  de  four- 
nir à  i^griculture  des  agents  plus  instruits  et 
mieux  préparés  que  ceux  formés  actuellement 
dans  les  fermes- écoles. 

Cette  proposition  est  ainsi  conçue  : 

«  Article  1*\  —  A  dater  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  cinq  cents  admissions  gratuites 
seraient  chaque  année  accordées  au  concours 
dans  les  différentes  fermes-écoles  aux  Jeunes 
soldats  qui  auront  accompli  deux  années  de  ser- 
vice sous  les  drai)eaux. 

tt  Art.  2.  —  Les  jeunes  soldats  en  apprentissage 
dans  les  fermes-écoles  seront  considérés  comme 
en  disponibilité  de  l'armée  active  et  soumis  à 
des  exercices  dans  l'intérieur  de  l'école. 

tt  En  temps  de  guerre  ils  pourront  être  rappelés 
sous  les  drapeaux. 

a  Art.  3.  —  La  durée  de  l'apprentissage  est  fixée 
à  deux  années,  à  l'expiration  desquelles,  les  jeu- 
nes soldats  qui  auront  obtenu  le  certificat  de 
capacité  passeront  dans  la  réserve  de  l'armée 
active. 

«  Art.  4.  .—  Les  apprentis  qui  n'auraient  pas 
obtenu  le  certificat  de  capacité,  ou  qui  auraient 
été  expulsés  de  la  ferme-école,  seront  mis  à  la 
disposition  de  l'autorité  militaire  pour  satisfaire 
aux  obligations  de  la  classe  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent, conformément  aux  prescriptions  de  l& 
loi  du  27  juillet  1872  (art.  21  et  25). 

«  Art.  5.^  Les  examens  d'admission  à  la  ferme- 
école  et  les  examens  de  sortie  auront  lieu  en 
présence  d'un  jury  nommé  par  arrêté  du  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce.  » 

Ce  projet,  vivement  combattu  par  M.  le  miuis- 
trc  de  la  guerre,  n'a  pas  été  adopté  par  la  com- 
mission ;  elle  a  pensé  qu'il  s'allierait  difficile-, 
ment  avec  l'organisation  nouvelle  de  l'enseigne- 
ment agricole  et  qu'il  ne  répondrait  pas  complè- 
tement à  l'ensemble  des  besoins  auxquels  doi- 
vent satisfiiire  les  fermes-écoles. 

M.  le  marquis  de  Virieu  nous  ayant  également 
adressé  un  extrait  du  procès-verbal  des  délibé» 
rations  du  coBseil  général  du  départetnent  de 
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risère  qui  appuie  le  projet  de  i'ingpeotion  et  en 
est  en  quelque  sorte  le  commentaire,  nous  avons 
jugé  opportun  d*en  reproduire  ici  les  passaffes 
principaux  :  <^  Les  apprentis  qui  sortent  de  Fé- 
cole  à  dix-sept  ou  dix-huit  ans  retrouvent  pour 
la  plupart  dans  leurs  Ikmilles  la  routine  tradi- 
tionnelle imposée  par  l'autorité  paternelle.^  Ils 
sont  trop  jeunes  pour  être  mis  à  la  tête  d'un 
train  de  grande  culture,  ou  pour  être  employés 
comme  régisseurs...  Il  en  serait  autrement  si  les 
bourses  des  fermes-écoles  étaient  données  par 
voie  de  concours  aux  jeunes  gens  oui  auraient 
fait  deux  années  de  service  sous  les  drapeaux  et 
qui  prendraient  l'engagement  de  se  vouer  pen- 
dant dix  ans  au  moins  aux  travaux  des  champs. 

«  Au  sortir  de  l'école,  ces  élèves,  âgés  de  vingt- 
cinq  ans,  inspireraient  une  confiance  qu'on  ne 
peut  demander  pour  les  enfants  et  seraient  re- 
cherchés par  les  grands  propriétaires.  » 

Ces  observations  sont  très-Justes,  assurément; 
mais  elles  ne  tiennent  pas  sufQsamment  compte 
de  l'intervalle  qui  séparera  la  sortie  de  Télève  de 
l'école  primaire  de  son  entrée^  à  la  ferme-école, 
et  par  suite  de  l'oubli  du  peu  qu'il  aura  appris, 
ainsi  que  de  la  difficulté  çiu'il  rencontrera  &  se 
remettre  à  l'étude,  après  six  ou  sept  années  con- 
sacrées à  des  occupations  purement  manuelles. 

Votre  commission  a  pris  en  considération  la 
proposition  de  M.  de  Tillancourt,  tendant  à,  intro- 
duire rétude  et  la  pratique  de  la  pisciculture 
dans  les  fermes-écoles  et  décidé  qu'elle  recevrait 
son  exécution  lorsque  la  situation  de  ces  éta- 
blissements dans  le  voisinage  d'un  cours  d'eau 
le  permettrait 

«  Il  est  regrettable  de  voir,  en  effet,  la  pisci- 
culture, qui  a  pris  naissance  en  France,  y  être 
aujoura'hui  presque  abandonnée  lorsque  les 
autres  nations  d'Europe  lui  ont  donné  un  déve- 
loppement considérable  et  en  retirent  une  nou- 
velle augmentation  de  leurs  ressources  alimen- 
taires. 

«Il  8uffit,pour  s'en  faire  une  idée,  de  savoir  que 
TAngleterre,  depuis  qu'elle  a  développé  la  pisci- 
culture, trouve  annuellement  dans  ses  eaux  dou- 
ces pour  plus  de  200  millions  de  francs  de  pois- 
sons ;  nous  n'obtenons  pas  la  centième  partie  de 
ce  produit  de  nos  deux  cents  rivières  d'une  éten- 
due bien  plus  considérable  et  dont  la  longueur 
dépasse  lâ,000  kilomètres. 

a  En  Hollande,  depuis  que  l'élevage  du  pois- 
son a  été  pratiqué  sur  une  vaste  échelle,  le  prix 
de  la  location  des  pêcheries  s'est  accru  dans  d'é- 
normes proportions.  Ces  renseignements  sont 
puisés  dans  les  rapports  intéressants  de  M.  Bon- 
chon-Braudely,  secrétaire  adjoint  du  collège  de 
France,  sur  les  missions  spéciales  qui  lui  ont  été 
confiées  par  notre  Gouvernement. 

a  II  a  été  étudier  sur  place  les  établissements 
de  pisciculture  oue  tous  les  Etats  de  l'Europe  ont 
installés  en  prontant  des  indications  parties  de 
la  France. 

tt  II  a  constaté  que  ces  établissements  sont  rat- 
tachés partout  à  l'agriculture,  on  Suisse,  en  Ba- 
vière, en  Autriche  comme  en  Angleterre  et  en 
Hollande;  c'est  là  assurément  Tune  des  causes 
principales  de  leur  succès. 

tt  Nos  malheurs  nous  ont  ravi  l'établissement 
de  Huningue,  installé  à  grands  frais,  mais  dont 
les  services  farent  loin  de  répondre  aux  dépen- 
ses énormes  de  sa  création. 

«  Aujourd'hui,  il  jjiut  éviter  de  renouveler  les 
fautes  dont  l'expérience  a  fait  ressortir  l'éten- 
due, et  pour  attemdre  ce  but,  confier  la  piscicul- 
ture aux  soins  de  ceux  qui  pratiquent  l'agriculture. 

«  La  dépense  de  l'installation  dans  les  écoles 
situées  près  d'un  cours  d'eau  convenable,  et  celle 
de  l'enseignement  qui  v  serait  donné,  serait 
très-minime,  car  les  bâtiments  et  les  bassins 
existants  suiBraient  presque  partout,  et  l'un  des 
professeurs  actuels,  ajoutant  cette  spécialité  à 
celles  dont  il  est  chargé  aujourd'hui,  une  légère 
indemnité  suffirait  pour  m  rémunération,  n 


L'administration  aurait  à  faire  une  enquAte, 
afin  de  connaître  les  établissements  qui  possè* 
dent  les  eaux  convenables  pour  recevoir  des  ap- 
pareils de  pisciculture. 

n  serait  nécessaire  aussi,  pour  que  cette  orga- 
nisation nouvelle  portât  tous  ses  fruits,  que  la 
police  des  cours  d'eau  f  ût  mieux  t^ite  et  la  ré- 
pression du  braconnage  plus  sévère. 

Après  l'examen  de  ces  divers  documents,  la 
commission,  repoussant  les  principaux  articles  du 
projet  qui  lui  est  soumis,  a  décidé  qu'elle  pren- 
drait pour  base  de  ses  délibérations  le  maintien 
du  projet  de  loi  du  3  octobre  1848,  et  qu'elle  le 
compléterait  par  quelques  dispositions  nou- 
velles. 

Lors  de  la  promulgation  de  cette  loi,  les  préfé- 
rences du  public  s'étaient  portées  vers  les  fermes - 
écoles  et  l'institut  agronomique  ;  quant  aux  fer- 
mes régionales,  dont  l'existence  était  antérieure, 
elles  avaient  vu  diminuer  le  nombre  de  leurs 
élèves,  quoiqu'il  n'eût  jamais  été  bien  considé- 
rable. 

Les  sujets  les  plus  instruits  les  abandonnaient 
pour  l'école  supérieure,  et  la  situation  de  ces 
établissements  eût  été  plus  amoindrie  encore  si 
l'école  de  Versailles,  si  vivement  regrettée  alors 
et  si  ardemment  désirée  depuis,  n'eut  été  suppri- 
mée. Sa  disparition  fit  immédiatement  relever  le 
niveau  de  1  enseignement  dans  les  écoles  réffio- 
nales,  et  Grignon,  en  particulier,  prit  un  dévelop- 
pement qu'il  n'avait  jamais  connu. 

Le  corps  ensei^ant,  nous  nous  empressons  de 
lui  rendre  cette  justice,  s'affranchit  de  ses  pro- 
grammes trop  étroits  et  fit  tous  ses  efforts  pour 
conquérir  le  rang  de  l'école  qui  venait  de  dispa- 
raître. 

Il  en  résulta  ce  fait,  que  la  distance  entré  les 
fermes-écoles  et  les  écoles  régionales  Ait  plus 
grande,  et  que  le  jour  où  les  fermiers  de  la 
moyenne  culture  et  les  petits  propriétaires  ex- 
ploitant par  eux-mêmes,  en  vue  desquels  ces  der- 
niers étaDlissements  avaient,  été  crééb,  perdirent 
leurs  préventions  contre  l'enseignement  agricole, 
ils  ne  trouvèrent  plus  les  écoles  qui  leur  conve- 
naient. 

La  minorité  de  votre  commission  avait  donc 
pensé  que,  dans  la  circonstance  présente,  les 
dispositions  de  la  loi  de  1848  étaient  assez  larges 
pour  permettre  au  ministre  de  Tagriculture  de 
créer,  sous  le  même  nom,  ou  sous  un  nom  nou- 
veau, des  écoles  régionales  différentes  des  an- 
ciennes, et  organisées  pour  répondre  aux  de- 
mandes qui  se  sont  produites,  et  qu'il  n'était 
pas  nécessaire  pour  cela  d'une  loi  nouvelle. 

Le  ministère  était  déjà  entré  dans  cette  voie  ; 
ainsi,  dans  le  département  de  la  Meuse,  la  ferme 
des  Merchines  ne  reçoit  plus  que  des  élèves 
payant  pension. 

La  ferme-école  dus  Vosges  et  celle  d'Indre-et- 
Loire  imitent  les  Merchines.  Dans  la  Haute- 
Loire,  les  frères  maristes  ont  50  élèves  payants 
sur  80. 

Il  semblait  aux  partisans  de  l'opinion  que  nous 
avons  citée,  qu'il  suffisait  d'installer  un  petit 
nombre  d'écoles  nouvelles  que  l'on  est  convenu 
d'appeler  écoles  pratiques  d'agriculture,  pour 
donner  satisfaction  aux  désir»  exprimés,  et  ce 
qui  les  confirmait  dans  cette  pensée,  c'est  que, 
dans  la  région  du  Nord,  existe  déjù,  dû  à  l'mi- 
tiativo  privée,  l'institut  agricole  des  frères  de  la 
doctrine  chrétienne  de  Beauvais,  qui  fonctionne 
à  côté  d'un   grand   établissement    d'instruction 

{)rimaire  et  secondaire  professionnelle;  que,  dans 
'Ouest,  le  collège  de  Pontivy  s'est  annexé  la 
ferme-école  du  Grand-Resto,  où  quarante  de  ses 
élèves  vont  suivre  des  cours  et  se  livrer  à  des 
exercices  pratiques. 

La  maiorité  de  votre  commission,  au  contraire, 
tout  en  demandant  le  maintien  de  la  loi  de  1848, 
a  été  d'avis  d'ajouter  à  cette  loi  quelques  articles 
pour  assurer  la  surveillance  et  le  perfection- 
nement des  institutions  anciennes  et  récentes. 
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La  divergence  d*opinion  n'existant  que  sur  ce 

Kointy  l'aocord  n*a  pas  tardé  à  se  faire,  et,  cette 
ase  adoptée,  la  commissioQ  entière  a  pris 
comme  point  de  départ  pour  la  discussion  des 
articles,  l'amendement  de  M.  Gallicher,  dont  la 
discussion  essentielle  a  précisément  trait  au 
contrôle  de  l'enseignement. 

Pour  éviter  une  confusion  d'attributions  entre 
les  ministres  de  l'instruction  publioue  et  de  Ta- 
griculture,  la  commission  a  écarté  l  article  !•'  du 
contre-projet  demandant  que  des  notions  d'a- 
griculture fussent  données  dans  les  écoles  pri- 
maires. L'Assemblée,  d'ailleurs,  a  été  saisie  d'un 
projet  de  loi  sur  cette  matière. 

Reconnaissant  que  les  occupations  des  inspec- 
teurs généraux  ne  leur  permettent  pas  une  sur- 
veillance assez  complète  des  fermes-écoles,  la 
commission  pense  qu'il  est  utile  de  leur  adjoin- 
dre un  comité  composé  d'un  professeur  de 
sciences,  de  deux  notabilités  agricoles,  nommés 
par  le  ministre,  et  de  trois  conseillers  généraux 
désignés  par  leurs  collèges.  Ce  comité  donnera 
son  avis  sur  la  composition  des  programmes  et 
l'inspecteur  do  la  région  trouvera  auprès  de  lui 
dos  renseignements  sur  les  besoins  de  la  circon- 
scription ou  est  située  la  ferme.  Cette  organisa- 
tion permettrait  d'appeler  les  inspecteurs  géné- 
raux à  l'examen  des  écoles  situées  dans  une 
région  autre  que  celle  où  ils  exercent  ordinaire- 
ment leurs  fonctions.  Ils  pourraient  ainsi  porter 
à  la  connaissance  des  comités  les  améliorations 
réalisées  dans  les  établissements  situés  sur  d%u- 
tres  points  de  la  France,  et  provoqpier  par  ce 
moyen  d'utiles  réformes. 

Les  examens  d'entrée  et  de  sortie  auront  lieu 
sous  la  surveillance  de  ce  comité.  Composé  do 
membres  qui,  pour  la  plupart,  malgré  leur  haute 
instruction,  auront  depuis  longtemps  perdu  de 
vue  les  méthodes  d'enseignement  et  les  procédés 
pédagogiques,  il  ne  saurait  empiéter  sur  des  at- 
tributions qui  conviennent  surtout  au  corps  en- 
seignant et  il  appellera  le  directeur  et  les  pro- 
fesseurs pour  l'interrogation  des  élèves. 

Ce  comité  éclairera  le  ministre  sur  les  modifi- 
cations qu'il  est  possible  d'introduire  dans  les 
femes-écoles.  Quant  à  la  proposition  de  fixer  un 
délai  pour  la  transformation  de  ces  établisse- 
ments, elle  est  écartée,  leur  désorganisation  d'a- 
bord et  ensuite  la  disparition  d'un  grand  nombre 
auraient  été  la  conséquence  de  cette  mesure. 

En  résumé,  l'institution  des  iermes-écoles  est 
maintenue  dans  les  conditions  où  elle  a  été  pla- 
cée par  la  loi  de  1848  et  avec  le  contrôle  du  co- 
mité de  surveillance  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Le  pécule,  désigné  sous  le  nom  de  prime  de 
sortie,  ne  sera,  à  l'avenir,  accordé  qu'aux  élèves 
ayant  obtenu  le  brevet  de  capacité  ;  ce  brevet 
leur  donnera  droit  au  béiiéfice  du  volontariat 
d'un  an.  En  leur  accordant  cette  faveur,  la  com- 
mission a  voulu  les  placer  sur  le  môme  rang  que 
les  élèves  des  écoles  des  arts  et  métiers.  M.  le 
ministre  de  la  guerre  y  a  mis  deux  conditions 
qui  ont  pris  place  dans  le  projet  de  loi  :  l'obli- 
gation de  faire  exécuter  aux  élèves  certains  exer- 
cices militaires  et  d'admettre  un  officier  dans 
le  jury  qui  présidera  aux  examens  de  sortie. 

Votre  commission  a  voulu  ainsi,  par  son  projet 
de  loi,  rendre  possible  la  création  d'un  enseigne- 
ment professionnel,  approprié  à  la  classe  si  nom- 
breuse des  petits  cultivateurs,  dans  ceux  de  nos 
départements  où  l'instruction  primaire  est  la  plus 
avancée.  Elle  a  pensé  que  cet  enseignement 
pourrait  être  donné  dans  tes  écoles  du  genre  de 
celles  que  l'on  nomme  en  Europe  a  écoles  moyen- 
nes, »  où  les  élèves  entrent  généralement  plus 
ieunes  qu'on  ne  les  reçoit  en  France  dans  les 
fermes-écoles.  L'emploi  du  temps  y  est  divisé  en 
deux  portions  à  peu  près  égalée  :  l'une  est  con- 
sacrée à  un  enseignement  primaire  supérieur 
dans  lequel  les  sciences  naturelles  entrent  pour 
une  grande  part  ;  l'autre  se  passe  à  des  travaux 
exécutés  sur  la  ferme  annexée  à  l'établissement; 


ces  nouvelles  Institutions  prendraient  le  nom 
a  d'écoles  pratiques  d'a§iricalture,  »  et  eeraieiit 
établies  pour  un  on  plusieurs  départements,  sur 
une  exploitation  gérée  aux  risquée  et  périls  de 
l'exploitant. 

Le  oboix  du  domaine  serait  fait  par  le  ministre 
de  l'agriculture,  après  avoir  pris  Tavis  du  conseil 
général  ou  des  conseils  généraux  intéressés,  qui 
auraient  à  s'imposer  les  sacrifices  nécessaires  & 
rinstâllation  matérielle  de  ces  établissements. 
Ce  domaine  devrait  être,  autant  que  possible, 
placé  dans  le  voisinage  a'une  ville  importante 
pour  en  permettre  l'accès  aux  visiteurs,  et  dans 
les  conditions  qui  rappellent  le  mieux  l'ensemble 
de  la  production  agricole  de  la  contrée. 

L'Etat  prendrait  à  sa  charge  la  rétribution  du 
personnel  dirigeant  et  enseignant  ainsi  que  les 
fournitures  scolaires. 

Les  élèves  payeraient  nue  pension  dont  le  prix 
serait  fixé  par  le  ministre  de  l'agriculture,  pour 
chaque  école;  l'Etat,  les  départements  et  les 
communes  pourraient,  en  outre,  y  entretenir  des 
boursiers. 

il  n'y  aurait  pas  de  pécule  de  sortie  ;  mais  les 
élèves  ayant  obtenu  le  brevet  de  capacité  taraient 
droit  au  volontariat  d'un  an.  Ces  écoles  seraient 
également  soumises  au  contrôle  du  comité  de  sur- 
veillance. 

Votre  commission  a  conservé  Tariicle  du  pro- 

i'et  du  Gouvernement,  qui  donne  aux  instituteurs 
)revetés  et  aux  professeurs  de  l'université  la 
faculté  de  réaliser  dans  les  fermes-écoles  et  dans 
les  écoles  pratiques  d'agriculture  rengagement 
de  se  vouer,  pendant  dix  ans,  à  l'instruction  pu- 
blique. 

Cette  mesure  facilitera  à  ces  établissements  le 
recrutement  de  leur  corps  enseignant. 

Messieurs,  le  projet  que  nous  avons  l'honneur 
de  soumettre  à  vos  délibérations  est  destiné  à 
donner  une  vie  nouvelle  à  une  institution  qui 
depuis  trente  ans  a  contribué  aux  progrès  de 
notre  agriculture,  en  répandant  an  milieu  des 
populations  pauvres  et  peu  éclairées  des  con- 
naissances dont  elles  avaient  toujours  été  pri- 
vées. Chargées  de  la  mission  difficile  de  dissiper 
les  préjuges  qu'entretient  l'ignorance,  les  fermee- 
écoîes  ont,  dans  la  lutte  incessante  qu'elles  ont 
soutenue,  subi  bien  des  revers,  beaucoup  d'entre 
elles  ont  succombé,  et  le  plus  souvent  leur  chute, 
après  de  longs  efforts,  n'a  été  accueillie  que  par 
des  critiques  sévéresoud'amères  railleries.  Quel- 
ques autres  ont  résisté  à  toutes  les  épreuves  et 
continuent  avec  honneur  leur  mission  bienfai- 
sante, elles  conservent  l'espoir  qne  votre  appui 
ne  leur  fera  pas  défaut. 

Bien  plus,  les  hommes  qui  repoussaient  l'im* 
struction  que  l'Etat  s'efforçait  de  leur  donner, 
renonçant  enfin  &  leur  erreur,  demandent  la  créa- 
tion d  institutions  nouvelles  ;  nous  espérons  que 
vous  ne  tromperez  pas  leur  attente  et  que,  repre- 
nant la  tradition  de  l'Assemblée  nationale  de 
1848,  après  avoir  rendu  &  l'agriculture  le  haut 
enseignement  dont  elle  a  été  trop  lon^emps 
privée,  vous  la  doterez  en  même  temps  des  in- 
stitutions plus  modestes  qu'elle  appelle  de  ses 


vœux. 


PROJET  DE  LOI 


Art.  1*'.  —  L'enseignement  élémentaire  pra- 
tique de  l'agriculture  sera  donné  : 

1*  Dans  les  fermes-écoles  créées  en  vertu  de  la 
loi  du  3  octobre  1848,  avec  les  modifications  qui 
y  sont  apportées  par  la  présente  loi. 

2*  Dans  les  établissements  d'enseignement  pro- 
fessionnel agricole  qui  prendront  le  nom  d'écoles 
pratiques  d  agriculture. 

Art.  2.—  Il  pourra  être  établi  dans  chaque  dé- 
partement, ou  pour  plusieurs  départements  qui 
s'entendront  à  cet  effet,  une  école  prati(me  d  a- 
gricultnre,  instituée  sur  une  exploitation  gérée  aux 
risones  et  périls  de  Texploitant 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Art  3.  —  Le  choix  du  domaine  sur  lequel  sera 
ioBtituée  Técole  pratique  d'agriculture  sera  fait 
par  le  ministre  de  Ta^iculture  et  du  commerce, 
après  avoir  pris  Ta  vis  du  conseil  général  ou  des 
conseils  généraux  intéressés. 

Art  4.  -^  Les  départements  intéressés  à  la 
création  d*écoles  pratiques  d'agriculture  auront 
à  s'imposer  les  sacrifices  nécessaires  à  l'installa- 
tion matérielle  de  ces  établissements. 

Art.  5.  —  La  rétribution  de  tout  le  personnel 
dirigeant  et  enseignant  des  écoles  pratiques 
d'agriculture  et  les  frais  accessoires  de  l'ensei- 
gnement seront  exclusivement  &  la  charge  de 
fEtat 

L'Etat  pourra  en  outre  intervenir  pour  tout  ou 
partie  des  frais  d'appropriation  des  lieux  et  d'a- 
chat de  matériel  a  enseignement  dans  les  dé- 
partements dont  les  ressources  sont  insuffisantes. 

Art.  6.  —  Le  prix  de  la  pension  affectée  aux 
frais  de  nourriture  et  d'entretien  des  élèves  sera 
fixé  pour  chaque  école  par  le  mini  être  de  l'agri- 
culture. 

L'Etat,   les   départements   et   les   communes 

Sourront  entretenir  dans  les  écoles  pratiques 
'agriculture  des  élèves  avec  des  bourses  en- 
tières ou  partielles. 

Art.  7.  —  Le  programme  des  études  sera  réglé, 
par  le  ministre,  jiour  chaque  école,  suivant  la 
spécialité  culturale  de  la  contrée  et  conformé- 
ment à  l'avis  du  comité  de  surveillance  et  de 
perfectionnement,  institué  comme  il  sera  dit  ci- 
après.  Il  comportera  le  maniement  des  armes  et 
des  exercices  de  tir. 

Ge  programme  pourra  compren  Jre  l'étude  de 
la  pisciculture. 

Art.  8.  —  Il  y  aura  pour  chaque  ferme- école 
et  pour  chaque  école  pratique  d'agriculture 
un  comité  de  surveillance  et  de  perfectionne- 
ment 

Le  comité  sera  ainsi  composé  : 

1*  L'inspecteur  général  de  l'agriculture  attaché 
à  la  région  ; 

2*  Un  professeur  dû  .sciences  attaché  à  un  éta- 
blissement d'instruction  publique  du  départe- 
ment ou  do  la  circonscription,  nommé  par  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

3*  Trois  membres  du  conseil  général  délégués 
par  lui  chaque  année  ; 

4*  Deux  membres  nommés  par  le  ministre 
et  choisis  parmi  les  notabilités  agricoles  des  dé- 
partements. 

Pour  les  écoles  appartenant  à  plusieurs  dé- 
partements, le  comité  comprendra,  en  outre,  un 
membre  désigné  par  chaque  conseil  général,  et 
un  membre  cooisi  parmi  les  notabilités  agricoles 
do  chacun  des  départements  intéressés. 

Art.  9.  —  Le  comité  veillera  sur  la  direction, 
la  discipline  et  renseignement  des  fermes-écoles 
et  des  écoles  pratiques  d'agriculture. 

Il  donnera  son  avis  sur  le  programme  des 
études  et  les  conditions  d'admission  ;  les  exa- 
mens d'entrée  et  de  sortie  des  élèves,  la  colla- 
tion des  brevets  de  capacité,  et  les  présentations 
pour  les  bourses  et  fractions  de  bourses  au- 
ront lieu  avec  son  concours  et  sous  sa  surveil- 
lance. 

Le  comité  corresî)ondra  directement  avec  le 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce.  11 
adressera  chaque  année  aux  conseils  généraux 
intéressés  un  rapport  sur  la  situation  de  l'école. 

Art.  10.  —  L'engagement  de  se  vouer  pendant 
dix  ans  à  l'enseignement  public,  prévu  par  l'ar- 
ticle 79  de  la  loi  du  15  mars  1850,  peut  être  réa- 
lisé par  les  instituteurs  brevetés  et  les  profes- 
seurs de  l'université  dans  les  fermes-écoles  et 
dans  les  écoles  pratiques  d'agriculture  désignées 
à  l'article  1"  de  la  présente  loi. 

Pour  l'exécution  de  cette  disposition,  le  minis- 
tre de  l'agriculture  et  du  commerce  se  concer- 
tera avec  celui  de  l*  nstruction  publique. 

Art  11.  —  Le  brevet  de  capacité  délivré  à  la 
sortie  de  ces  établissements  donnera  droit,  sans 


antre  épreuve,  aux  bénéfices  du  volontariat  d'un 
an.  Un  officier  de  l'armée  mis,  par  le  ministre 
de  la  guerre,  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'agriculture,  fera  partie  de  la  commission  des 
examens  de  sortie. 

Les  élèves  qui  entreront  dans  les  fermes-écoles 
après  la  promulgation  de  la  présente  loi  ne  re- 
cevront ne  pécule  ou  prime  de  sortie  que  s'ils 
ont  obtenu  le  brevet  de  capacité. 

Art.  12.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes 
les  dispositions  antérieures  contraires  h  la  pré- 
sente loi. 


Annexe  n*  3120. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (*)  sur  le  budget  des  dépenses  de 
l'exercice  1876  (Ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce),  par  M.  Monjaret  de  Kerjégu,  mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  le  budget  du  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  divisé  en  trois  par- 
ties. 

!•  BUDGET  ORDINAIRE 

Les  demandes  de  crédit  présentées  d'abord  par 
M.  le  ministre  pour  1876,  s'élevaient  à    18.404. 100 

Dans  la  séance  du  29  mai  dernier, 
M.  le  ministre  a  déposé  des  disposi- 
tions additionnelles  pour  un  crédit 
relatif  à  l'exposition  de  Philadelphie, 
ci 600.000 

Total  des  crédits  concernant  le 
budget  ordinaire 19.004.  lOO 

Les  crédits  accordés  au  budget  de 
1875  montaient  à 17.063.040 

Différence  en  plus  pour  1876 1.641.060 

2*  BUDGET  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES 

Crédits  demandés  pour  1876 2.209.000 

Crédits  accordés  en  1875 2  200.000 

Différence  en  plus. . .  9.000 

3«  BUDGET    ANNEXE 
École  oentraie  des  arts  et  majiaflaetnres. 

Les  crédits  demandés  pour  1876  sont  les  mè« 
mes  que  pour  1875,  470,000  fr. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  détaillé  des  cha- 
pitres relatifs  à  ces  budgets,  nous  croyons  devoir 
faire  remarquer  que  les  dépenses  concernant 
plusieurs  d'entre  eux  sont  atténuées  sensiblement 
par  des  rentrées  provenant  de  la  gestion  des 
établissements  administrés  par  l'Etat  lui-même, 
et  que  ces  recettes,  qui  sembleraient  devoir  pro- 
fiter exclusivement  à  ces  chapitres,  sont  cepen- 
dant encaissées  par  les  agents  du  Trésor,  en  con- 
formité du  règlement  sur  la  comptabilité  publique. 

Voici  rénumération   des  produits   prévus  au 
budget  de  1876  pour  ces  diliérents  chapitres; 

Chap.    3.  —  Ecoles  vétérinaires...        386  838 
—       4.  —  Ecoles  d'agriculture..        269  690 

656.528 


A  reporter. 


(')  («cite  Commission  est  romposce  de  MM.  Mathieu - 
Bodet,  président-,  Tcisserenc  de  Bort,  Magnio,  vice-prési- 
dents; Lefébure,  Tirard,  le  comte  Octave  de  Baslanl,  de 
ï{fi\ïn(i\,  secrétaires;  Dréo,  Fourrand,  Luccl,  Raudol,  Gouin. 
Lambert  de  Sainte-Croix,  Lepère,  comte  d'Usmoy,  Wo- 
lowski,  Af1am*(Seine),  Delsol.  général  Chareton.  générai 
Saussier,  Monjaret  de  Kerjégu,  baron  de  Soubeyran.  Lan- 
glois,  amiral  Pothuau,  Paye,  marquis  de  TalhouVt,  Plich«i, 
^h«ry,  André  (Stine),  BalbiD. 


SÉANCE  DU  25  JUIN  1875 


CHAPiTBE  XII.  —  ElablissemenU  du  service 
sanitaire. 

Cfédil  accordé  pour  1875 379.300 

Crédit  demandé  pour  1876 629.300 

Augmenlation 250.000 

L'auRmeDlatioQ  demandée  pour  1876  a  pour 
objet  de  permettre  de  commencer  les  iravaun  de 
restauration  et  d'agrandissement  du  lazaret  da 
Trompatoup,  situé  à  l'embouchure  de  la  Gironde. 

La  dépense  totale  est  estimée  1,200,000  (t.  Voici 
les  raisons  qui  nous  ont  été  données  : 

La  dernière  organisation  de  ce  lazaret  date  de 
1865;  â  cette  époi|ue,  on  ne  prévoyait  pas  les  dé> 
veloppemonts  considérables  que  devaient  pren- 
dre les  rapports  comoierciaux  du  port  de  Bei' 
deaux  avec  les  pays  transallant iques,  et,  en  vue 
de  réaliser  des  économies,  on  restreignit  les  dé'- 
pendances  du  lazaret  au  strict  néceasaire;  par 
suite,  on  a  réuni  au  domaine,  pour  é ire  aliénée, 
une  certaine  étendue  de  terrain  jugée  inutile  au 

Depuis  lors,  la  situation  s'est  notablement  mo~ 
dîQée:  des  services  nouveaux  à  départ  régulier 
se  sont  établis;  d'autres.sans  entrer  i  Bordeaux, 
y  font  escale.  En  1874,  on  a  compté  quinzti  arri- 
vages par  mois  de  tteamera  apportant  des  pas- 
sagers, alors  qu'en  1865  ou  ne  comptait  qu'un 
seul  arrivage  par  mois. 

Le  nombre  des  passagers  qui  ont  dû.  séjour- 
ner au  laxarel  a  nécessairement  augmenté  dans 
une  proportion  considérable;  un  seul  paquebot 
lies  messageries  en  a  apporté  quatre  cents  1  Or, 
les  édiflces  du  lazaret  ont  été  installés  pour  con- 
tenir cent  personnes;  toutes  les  pièces  disponi- 
bles ont  été  transformées  en  dortoirs  et  en 
chambres. 

Enfin,  des  baraques  ont  été  mises  à  la  disposi- 
tion du  service  sanitairs  par  le  ministère  do  la 
giierre,aQn  qu'on  puisse  loger  deux  cent  soixante 
passagers, et  il  cilt  lïllu  en  recevoir  six  cents. 

La  situation  a  été  telle  qu'il  a  été  nécessaire 
d'autoriser  les  passagers  de  quelques  navires  à 
purger  leur  quarantaine  à  bord. 

Le  conseil  Je  santé  de  la  Gironde  s'est  ému  de 
cet  état  de  choses  et  a  protesté. 

n  ne  ftui  pas  perdre  de  vue  que  les  services  de 
transport  sont  établis  pour  la  plupart  entre  l'A- 
mérique du  Sud  et  les  régions  dans  lesquelles  les 
maladies  contagieuses,  et  notamment  la  Qàvra 
jaune,  sont  devenues  è.  peu  près  endémiques.  Il  y 
a  donc  absolue  nécessita  ^l'agrandir  le  lazaret. 
Des  projets  ont  été  étudiés  et,  à  la  suite  d'avis 
émU  par  plusieurs  commissions,  on  a,  reconnu  la 
coDTeoance  de  porter  à  six  cents  le  nombre  des 
lits,  non  compris  les  dépendances  indispensa- 
bles. 

Le  crédit  de  1876  est  demandé  pour  commen- 
cer les  travaux. 

Les  projets  sont  conçus  de  manière  à  permet- 
tre l'exécution  successive  de  nouveaux  pavillons 
qui,  au  fur  et  A  mesure  do  leur  achèvement,  con- 
stitueront une  amélioration  importante. 

Il  nous  a  semblé  qu'en  présence  de  cette  situa- 
tion on  ne  pourrait  «joumer  les  travaux  sans 
assumer  une  grande  responsabilité  et  sans  s'ex- 
poser à  éloigner  de  nos  ports  un  nombre  consi- 
dérable de  voyageurs  que  nous  avons ,  au  con- 
traire,  un  si  grand  intérêt  à  y  attirer. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  de  voter 
le  crédit  demandé  pour  ledit  chapitre  :  629,300 
francs. 


CHAPITRE  xiii.  —  Visite  annuelle  des  pharmaciet 
et  droguerits. 

250,000  tr. 

Le  crédit  demandé  est  le  même  qu'en  1S75; 
votre  commission  vous  propose  de  l'adopter. 

ANHBTBH.  —  T.  lUIX. 


CHAPITRE  XIV.  —  Secours  aux  cotons  de  Saint- 
Domingue,  axix  réfugiés  de  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon  et  du  Canada. 

Le  crédit  de  1875  étail  de 380.000 

Il  est  demandé  pour  1876 370.000 

En  moins. 10.000 

C'est  en  exécution  de  plusieurs  lois  dont  ta  der- 
nière est  du  28  germinal  an  VII  (17  avril  1799], 
que  des  secours  périodïf[UBs  sont  accordés  : 

I'  Aux  colons  de  Saint-Dominiue  expulsés  ou 
dépouillés  en  1703; 

2'  Aux  colons  de  Saint-Pierre  et  Hiquelon  ex- 
pulsés par  lès  Anglais  en  1763. 

Ces  secours  sont,  après  le  décès  des  titulaires, 
■eversibles  sur  la  iBte  de  leurs  enfants,  conjoints 
et  descendants  appartenant  à  la  première  géaé- 

Cn  tarif  a  été  Qxé,  par  décision  minislériellB 
u  18  février  1860,  pour  servir  de  base  à  l'octroi 
!cs  secours.  Le  reliquat  du  crédit  employé  sert 
assister  un  certain  nombre  d'autres  représen- 
ints  de  ces  familles  jadis  opulentes  que  nos 
désastres  précipitèrent  subitement  dans  la  pau- 
vreté et  la  misère. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  d'ac- 
corder le  crédit  de  370,000  fr..  mais  nous  appe- 
lons l'attention  de  l'administration  sur  la  conve- 
nauce  d'apporter  un  soin  particulier  à  cette  af- 
:,  aQn  d'opérer  les  réductions,  qui  sont  d'au- 
tant plus  indiquées  que  chaque  année  amène  une 
Téduction  dans  le  nombre  des  ayants  droit. 

CHAPITRE  XV.  —  Exposition  universelle  de 

Philadelphie. 
600,000  francs. 

Nous  vous  proposons  d'insérer  le  crédit  déjà 
voté  par  suite  du  rapport  qui  a  été  présenté  par 
notre  honorable  collègue  M.  le  baron  de  Sou- 
beyrau  :  000,000  francs. 

CHAPITRE  XVI.  —  Dépenses  d'exercices  périmés. 
Pour  mémoire. 

cBAPiTBB  xviL  —  Dépenses  d'exercices  clos. 
Pour  mémoire. 


BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  BESSOURGES 

SPÉCIALES 


DlITérence  en  plus... 


ciére  et  personnelle  mobilière. 

Le  produit  de  ce  centime  est  emi 
faire  lace  aux  dépenses  indiquées  ci-(f 


II.  —  Frais  de  surveillance  des  soeiélis 
et  établissements  divers. 

Les  crédits  demandés  pour  1876  s'élè- 
vent à  39.287 

Les  crédits  accordés  en  1875  étaient 

de 39.217 

Différence  en  plus 70 

Les  chiffres  fleurant  k  ce  chapitre  sont  portés 
pour  ordre,  car  les  compagnies  et  établissements 
divers  supportent  les  frais  de  leur  surveillance. 
13 
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BUDGET   ANNEXE 
École  centrale  des  arts   et  mannflBtetiires. 


TITRE  PREMIER.  —  recettes 
Evaluation  pour  4876. 

Chap.  l".  —  Produit  des  bourses  accordées  par 
l'Etat 30.000 

—  2.  --  Produit  des  bourses  accor- 

dées par  les  départements 

et  les  communes 15.000 

—  3.  —  Produit  des  pensions 390.000 

—  4.  —  Recettes  éventuelles,  pro- 

duit  des    détériorations 
imputables  aux  élèves. . . 

—  5.  —  Legs  et  donations. 

—  6.  —  Recettes  extraordinaires  : 

Rentes  3  p.  100  sur  TEtat 
Intérêts  servis  par  la  cais- 
se des  dépôts  et  consi- 
gnations  

Produits  divers 

—  7.  —  Recettes  sur  les  exercices 

clos 


9.000 
21.000 


1.000 
7.000 


n 


Total 476.000 

TITRB     II.    —     DÉPENSES 

CHAPITRE  I".  —  Personnel 


1 1".  —  Direction,  enseignement,  administra- 
tion   303 . 81 5 

2  2.  —  Rentes  viagères  et  annuités  à 
ayer,  aux  termes  de  la  loi  du  19  juin 


m 


25.000 


2  3.  —  Relnboursoment  aux  élèves 
boursiers  des  excédants  perçus  pour  leur 
compte 3.000 

CHAPITRE  ir.  —  Matériel. 

8  1".  —  Bibliothèque  collective.    6.000 

Frais  de  préparation  des  cours 
et  de  manipulations 15.000    21.000 

2  2.  —  Immeuble,  entretien,  loyer,  as« 
surances  et  impôts 49.000 

§  3.—  Mobilier,  achat,  frais  d'entretien.    12.000 

Dépenses  administratives. 

8  4.  —  Fournitures  de  bureaux.    6.000 

Ghauifago  et  éclairage 16.000 

Frais  do  diverse  nature 8.000    30.000 

§  5.  —  Dépenses  extraordinaires  im- 
prévues, secours 2  000 

CHAPITRE   m 

Dépenses  sur  les  exercicles  clos inémoiro 

Versements  à  la  réserve .30. 185 

Total 476.000 

L'école  centrale  des  arts  et  manulacturM  est 
un  établissement  modèle  en  plefaie  prospérité  ; 
elle  est  administrée  par  un  conseil  que  bréside 
l'illustre  M.  Dumas  et,  ainsi  que  les  chiffres  qui 
précèdent  le  constatent,  elle  se  suffit  aveo  ses 
propres  ressources. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  -^  Il  est  accordé  au  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  pour  Texeroiee 
1876,  des  crédits  montant  à  la  somme  de  21  mil- 
lions 853,587  fr.  répartis  conformément  aux  ta- 
bleaux A,  B,  C  ci-annexés. 


Tableau  A.  —  Budget  de  Vexercice  1876. 


ai 
H 

< 
X 


3 
4 

5 
6 
^bis 
7 
8 

9 
10 
11 


12 
13 
14 


15 


NATURE  DES  DÉPENSES 


Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Tadminis- 
tration  centrale 

Matériel  et  dépenses  diverses  du  budget  de  l'ad- 
ministration centrale 

Ecoles  vétérinaires ' 

Encouragements  à  l'agriculture  et  au  drainage.  — 
Enseignement  professionnel 

Haras  et  dépôts  d'étalons 

Remonte  des  haras 

Encouragements 

Conservatoire.  —  Ecole  des  arts  et  métiers 

Encouragements  aux  manufactures  et  au  com- 
merce. —  Publication  des  brevets  d'invention.. 

Encouragements  aux  pêches  maritimes 

Poids  et  mesures 

Entretien  des  établissements  thermaux  apparte- 
nant à  TEtat.  —  Subventions  aux  établissements 
particuliers 

Etablissements  et  services  sanitaires 

Visite  annuelle  des  pharmacies,  drog[ueries 

Secours  aux  colons  de  Saint-Domingoe  et  aux 
rèfugiés  de  Saint- Pierre  et  Miquelon  et  du 
Canada 

Exposition  de  Philadelphie 

Total  général 


CRÉDITS 


demandés 
par  le 

Gouverne- 
ment; 


fr. 
650.400 

101  000 
738.000 

3.262.900 
2.647.400 
2.295.000 
1.565.000 
1.408.600 

704  400 
2.. 100. 000 
1.050  000 


428.600 
629.300 
250.  IKK) 


370  000 
600  000 


19  004.100 


proposés 

par  la 

commission . 


fr. 
640.400 

104.000 
738.000 

3.262.000 
2.757.600 
2.295.000 
1.565.000 
1.408.600 

704.400 
2.300  000 
1.075.000 


428.600 
629.300 
250.000 


370.000 
600  000 

19.129.300 


DIFFÈKBMGSS 


en  moins 
proposées 

par  la 
commission. 


fr. 

lo.ooa 


» 


500 


» 
» 
» 

v 

» 


n 
» 


» 
» 


10.500 


en  ^las 
proposées 

par  II 
Mmnissfoil. 

fr. 


» 

t io'too 

1» 
•a 

25*000 


» 
» 
» 


n 


135.700 


(1)  Les  aupntatatioas  de  erédit  mtniionnées  dans  cette  colonne  ont  été  demandées  par  le  Gouvernement  postérieartmtnt  à 
présentation  du  budget  et  acceptées  par  la  Commission. 
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H 

es 


tu 

< 


NATURE  DES  DÉPENSES 


CRÉDITS 


demandés 

pour 
l'exercicA 

1876. 


accordés 

pour 

Pexercice 

1875. 


DIFFÉRENGS18 
AU  BDDOET  DE  1876 


Tableau  B.  —  Budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales. 


1 
2 


Secours  spéciaux  pour  pertes  matérielles  ou  évé- 
nements malheureux 

Frais  de  surveillance  des  sociétés  et  établisse- 
ments divers  

Totaux 


2.209.000 

39.287 

2.248.287 


2.200.000 

3J.217 

2.239.217 


9.000 
70 


n 


u 


Tableau  C.  —  Budget  annexe. 


£cole  centr$ile  des  arts  et  manufactures. 

Total 


476.000 
476.000 


476.000 


476  000 
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Annexe  n*  8101. 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  d*au- 
toriser  l'ouverture,  au  ministre  do  Tintérieur, 
d'un  crédit  de  2  millions,  sur  l'exercice  1875, 
pour  seoours  aux  inondés,  présenté  par 
MIil.  Depeyre,  Sacase,  Pion,  Gatien-Arnoult, 
Bumbert,  le  baron  de  Lassu^  le  comte  de 
Brettes-Thurin,  de  Belcastel,  PauldeRému- 
sat,  Léon  de  Malevillc,  Prax-Paris,  de  Limai< 
rac,  Lespinasse,  Daguilhon-Lasselve^  Jamme. 
Lecamus,  Guibal,  le  baron  Decazes,  l'amiral 
Jaurès,  Vidal,  le  vicomte  de  Saintenac,  Aoloc- 
que,  le  comte  de  Nouaillan,  Baze,  de  Cazenove 
de  Pradine,  Barrette,  le  comte  de  Bastard,  , 
Paye,  Adnet,  Deabons,  le  marquis  de  Franc- 
lieu,  Ducuing,  Gazeaux,  La  Gaze,  Marcel 
Barthe,  de  Lestapis,  Félix  Renaud,  Ducjerc, 
Xavier  Dufaur,  Daguenot,  Ghesnelong,  Victor 
Lefranc,  le  marquis  de  Dampierre,  de  Gavar- 
die,  Albert  Boucau,  Pascal  Duprat.  I^oustalot, 
Batbie,  Oumon,  Lacave*Laplagne,  le  comte  de 
Rességuier,  Luro,  le  comte  d'Abbadie  de  Bar- 
rau,  Fourcand,  membres  de  l'Assemblée  natior 
nale.  —  (Urgence  déclarée.  —  Renvoyée  à  la 
commission  du  budget  de  1875.) 

Article  vjiique.  —  Un  crédit  ^ie  2  millions  est 
ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice 
1875,  pour  les  seçpurs  à  donner  aux  victimes  de& 
inondations. 


Annexe  n*  3122. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  33*  commission  d'in- 
térêt local  Ç)  sur  le  projet  de  loi  portant  étar 
blissement  de  surtaxes  sur  les  vins  et  sur  les 
alcools   &  l'octroi  de  Rambervillers  (Voages), 

Î>ar  M.  le  marquis  de  Quinsonas,  membre  de 
'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  la  ville  de  Rambervillers  vous  de- 
mande l'autorisation  de  faire  percevoir  à  son 
octroi,  et  cela  durant  cinq  ans,  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  qui  vous  est  demandée,  iine 
surtaxe,  sur  les  vins  en  cercles  ou  en  bouteilles, 
0  fr.  60; 

Sur  l'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie, 
de  4  francs; 

Liqueurs,  esprits,  fruits  à  reau-de->vie ,  de 
4  firancs: 

Absinthe  (volume  total)  par  hectolitre,  de 
4  fVanos. 

Indépendamment  des  droits  actuellement  per« 
eus  sur  ces  mêmes  boissons. 

Gette  ressource  évaluée  annuellement  à  la 
somme  ëe  2,964  fr.  62,  est  destinée  à  solder  des 
dépenses  communales  d'une  nécessité  incontea* 
table.  Il  faut  observer  que  le  budget  de  la  ville 
de  Rambervillers  s'est  trouvé  âU  QétLcit  par  suite 


{*)  Gttte  CoBumssion  lest  «omj^yée 
PouJard,  orûifiènt:  Rcymoad  (Loire), 
caod,  de  (a  gcoti^re,  U  vicomte  ^  fio: 


Coari»eV 


(00 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


de  la  diminution  d*une  ressource  provenant  de 
la  non- vente  d'une  coupe  de  bois  estimée  8,000 
francs  et  quin*a  pas  trouvé  acqpiéreur  à  2,900  fr. 

Par  suite  encore  des  contributions  de  guerre 
imposées  par  les  armées  allemandes,  la  ville  re- 
devrait, au  9  avril  1874,  la  somme  de  107,578  fr.  16. 

Bien  que  la  ville  se  soit  imposée  au  maximum 
des  centimes  additionnels  permis  par  la  loi,  son 
budget  n*est  pas  équilibré. 

En  conséquence,  nous  avons  Thonneur  de  vous 
proposer  d'adopter  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  décembre  1879 
inclusivement,  les  surtaxes  suivantes  seront  per- 
çues &  l'octroi  de  Rambervillcrs,  département 
des  Vosges,  savoir  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par  hectolitre, 

0  fr.  60 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits, 
liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie,  4  fr.  ; 
Absinthe  (volume  total),  par  hectolitre,  4  fr. 
Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de 

1  fVanc  sur  les  vins  et  6  francs  sur  les  alcools, 
établis,  par  hectolitre,  à  titre  de  taxes  princi- 
pales. 


Annexa  n*  3123. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (*)  sur  le  budget  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1876  (ministère  de  la  guerre),  par  M.  le 
lieutenant-colonel  comte  Octave  de  Bastard, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

V 

Messieurs,  la  commission  du  budget  de  1875, 
d'accord  avec  le  ministre  do  la  guerre,  avait  ap- 
porté dans  la  forme  du  budget  et  dans  le  classe- 
ment des  dépenses  de  ce  département,  certaines 
modifications  qui  devaient  avoir  pour  résultat 
d'assurer  d'une  manière  plus  exacte  l'application 
du  principe  de  la  spécialité  des  crédits  et  de  fa- 
ciliter le  contrôle  de  l'Assemblée. 

A  cette  époque,  et  en  raison  de  l'incertitude 
qui  régnait  encore  en  quelques  points  sur  la 
composition  définitive  des  cadres,  la  commission 
n'avait  demandé  &  l'Assemblée  que  la  consécra- 
tion même  du  principe  en  laissant  au  ministre  le 
soin  de  le  mettre  en  pratique  d'une  manière  dé- 
finitive, dans  la  préparation  du  budget  qui  devait 
suivre  le  vote  de  la  loi  sur  les  cadres. 

Cette  loi  a  été  votée  en  troisième  délibération 
le  15  mars  dernier^  mais  son  application  com- 
plète ne  peut  entrer  dans  les  prévisions  des  dé- 
pei^es  pour  1876.  Outre  le  motif  d'économie  que 
nous  impose  l'état  de  nos  finances,  les  modifica- 
tions matérielles  que  prescrit  la  loi  ne  peuvent 
être  utilement  appliquées  aussi  rapidement.  Il 
faut  un  certain  temps  pour  les  préparer,  et  les 
ressources  du  budget  seraient-elles  suffisantes 
qu*il  ne  serait  pas  sage  de  vouloir  tout  faire  à  la 
fois. 

Le  budget  de  cet  exercice  ne  peut  donc  être 
considéré  comme  complet  et  ne  devant  pas  rece- 
voir d'augmentation  sur  certains  chapitres  pour 
les  exercices  suivants. 

Voulant  se  maintenir  dans  une  limite  de  500 
millions,  le  ministre  a  dû  choisir  les  chapitres 

(*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Matbieu- 
Bodet,  président;  Teisserenc  de  Bort,  Magnin,  vice-prési- 
dents; Lefébure,  Tirard,  le  comte  Octave  de  Basiard,  de 
HavineU  secrétaires;  Dréo,  Fourcand,  Lucel,  Raudot,  Gouin, 
Lambert  de  Sainte-Croix,  Lepère,  comte  d'Osmoy,  Wo- 
Jpwslii,  Adam  (Seine),  Delsoi,  général  Chareton,  général 
baussiér,  Moniarct  de  Kerjégu,  baron  de  Sonbevran,  Lan- 
glois,  amiral  Pothuau,  Paye,  marquis  de  Talhouft,  Plichon. 
Cochery,  André  (Seine),  Batbie. 


pour  lesquels  il  convenait  de  limiter  les  dépen- 
ses au  strict  nécessaire,  et  dans  ses  propositions 
il  a  cru  devoir  assurer  autant  que  possible  les 
services  généraux  retardant  l'application  de  la 
loi  en  ce  qui  concerne  les  eiîectifs  qui  subissent 
môme  une  rédaction  sur  la  moyenne  de  1875. 

L'administation  de  la  guerre  a  continué  l'oeu- 
vre de  régularisation  entreprise  l'année  dernière. 
Elle  a  complété  le  classement  plus  rationnel  de 
ses  dépenses,  en  même  temps  qu*elle  apportait 
des  simplifications  matérielles  et  administratives 
dans  ses  divers  sen'ices. 

En  1874,  nous  avions  signalé  la  situation  de 
l'Ecole  de  Fontainebleau,  administrée  directe- 
,ment  par  les  services  du  génie  et  de  l'artillerie, 
suivant  des  règles  spéciales  qui  ne  permettent 
pas  de  comparer  exactement  son  r&ime  avec 
celui  des  autres  écoles.  Nous  nous  demandions 
alors  si  la  comptabilité-finances,  no  devait  pas 
être  uniformisée  dans  ces  établissements,  comme 
l'a  été  la  comptabilité-matières. 

Le  ministre  s'est  empressé  de  faire  étudier 
cette  question,  et  il  a  été  frappé  du  défaut  d'har- 
monie existant  dans  l'administration  intérieure 
des  différentes  écoles  :  quelques-unes,  en  effet, 
sont  administrées  comme  des  corps  de  troupe, 
d'autres  le  sont  comme  des  établissements  gérés 
par  économie  ;  d'autres  réunissent  ces  deux  mo- 
des d'administration;  enfin,  comme  on  nous 
l'avait  signalé  déjà,  à  l'Ecole  d'application  de 
l'artillerie  et  du  génie,  une  partie  ne  la  compta- 
bilité du  matériel  est  soumise  aux  règles  adop- 
tées pour  le  service  de  l'artillerie,  l'autre  partie 
aux  dispositions  prescrites  pour  le  service  du 
génie  dans  les  places,  tandis  que  les  dépenses 
afférentes  au  personnel  y  sont  soumises  aux  rè- 

Î^les  en  vigpueur  pour  l'ordonnancement  et  pour 
a  régularisation  de  la  solde  des  officiers  sans 
troupe. 

Ce  n'est  pas  la  seule  particularité  que  présente, 
au  point  de  vue  administratif,  l'Ecole  de  Fontai- 
nebleau. Le  rapport  que  le  ministre  a  adressé,  le 
30  mai  dernier,  au  Président  de  la  République* 
relève  quelques  anomalies  sur  lesquelles  il  nest 
pas  Inutile  d'appeler  votre  attention. 

a  L'Ecole  d'application  d'artillerie  et  du  génie, 
(lit  lo  rapport,  possède,  sous  le  nom  de  masse 
d'entretien  accidentel  et  de  fournitures  éven- 
tuelles, n  un  fonds  spécial  destiné  à  payer  tou- 
tes les  dépenses  accidentelles  et  imprévues  qui 
ne  sont  pas  à  la  charge  de  l'Etat.  On  chercherait 
en  vain  à  trouver  dans  tous  les  autres  services 
de  l'armée  un  fonds  quelconque  qui,  par  sa  na- 
ture, soit  semblable  ou  môme  analogue  à  celui-ci. 

tt  En  effet,  à  part  quelques-unes  des  recettes  et 
des  dépenses  qui  incombent  habituellement  à  la 
masse  du  harnachement  et  ferrage,  la  masse  d'en- 
tretien accidentel  s'alimente  et  se  dépense  d'une 
façon  exceptionnelle,  se  dépose  dans  une  caisse 
spéciale  et  se  justifie  par  une  comptabilité  dis- 
tincte, pour  laquelle  le  visa  de  l'inspecteur  géné- 
ral sert  d'apurement  définitif.  » 

Et  plus  loin,  après  avoir  démontré  l'impossibi- 
lité actuelle  de  vérifier  utilement  la  caisse  du 
conseil,  le  mémo  rapport  s'exprime  ainsi  : 

a  Ce  n'est  pas,  d  ailleurs,  la  seule  dérogation 
importante  aux  dispositions  générales  que  con- 
tienne le  règlement  d'administration  de  l'école 
d'artillerie  et  du  génie  :  il  substitue  à  la  respon- 
sabilité du  conseil  d'administration  celle  de 
quatre  agents  qu'il  constitue  directement  res- 
ponsables envers  l'Etat,  savoir  : 

(«  Le  trésorier, 

a  Le  garde  d'artillerie, 

«  Le  garde  du  ffénie, 

u  L'aajointauDibliothécaire. 

«  Et,  d'ailleurs,  pourquoi  l'adjoint  et  non  pas  le 
bibliothécaire  lui-même?  Le  règlement  est  muet 
à  cet  égard,  n 

Après  avoir  constaté  ces  divergences,  le  mi- 
nistre a  pensé  avec  raison  qu'il  devait  y  avoir 
plus  d'analogie  entre  les  organisations  adminis- 
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tratives  des  diverses  écoles  militaires  et  qu'il  Ce  remaniement  des  tarifs  oui  n'augmente  pas 

était  nécessaire  d'arriver  à  une  harmonie  com-  d'ailleurs  les  charges  du  buaget,   régularise  les 

plète,  partout  où  il  y  a  les  mômes  moyens  d'ac-  soldes  dont  la  quotité  est  justifiée,  mais  qu*il 

tion.  était  impossible  de  ne  pas  critiquer  au  point  de 

La  ressemblance,  par  exemple,  entre  le  Pryta-  vue  de  la  diversité  des  allocations  qui  les  com- 

née,  l'Ecole  polytechnique  et  l'Ecole  spéciale  mi-  posaient  et  qui  constituaient  une  complication  ad- 

litaire  est  frappante  :  il  s'agit  dans  chacun  de  ministrative  évidemment  défectueuse, 

ces  établissements  de  pourvoir  à  tous  les  frais  L'exemple   le   plus  frappant  qu'on  en  paisse 

de  nourriture,  d'habillement  et  d'instruction  d'un  donner  est  de  placer  sous  vos  yeux  les  diverses 

certain  nombre  d'élèves.  L'analogie  est  tout  aussi  allocations  qui,  sous  des  rubriques  différentes 

saisissante  entre  l'école  d'application  de  l'artil-  composaient  la  solde  d'un  sous-ofHcier  premier 

lerie  et  du  génie,  l'école  d'application  d'état-ma-  maitre  d'escrime  détaché    à  l'école  de  gymnas- 

jor  et  l'école  d'application  'de  cavalerie,  dans  les-  tique.  Le  lecteur  le  moins  exercé  se  rendra  im- 

quelles  le  but   à   atteindre  consiste  à  prévoir,  mèdiatement   compte   des  complications  maté- 

effectuer  et  régulariser  les  dépenses  relatives  à  rielies  qu'entraînait  son  établissement  ainsi  que 

l'instruction  des  officiers-élèves.  son  mandatement,  et  reconnaîtra  qu*il  était  ur' 

Si  l'on  ombrasse  en  effet  l'ensemble  adminis-  gent  de  faire  disparaître  de  pareilles  anomalies, 

tratif  de  ces  établissements,  on  voit  qpie,  dans  La  solde   de   ce   sous-officier  se  décomposait 

toutes  les  écoles,  quelles  qu'elles  soient,  les  dé-  ainsi  - 

penses  se   divisent  eu  deux  grands   groupes  :  Par  jour, 

celles  afférentes  au  personnel  et  celles  relatives  ,    ^  ,. 

à  l'exploitation  de  l'école  considérée  comme  éta-  i*  Solde  proprement  dite. . . . . . . . . .      1  fr.  10 

blissement  d'instruction.  „^^'*  Supplément  de  0  fr.  10  spécial  à 

Cette  distinction  indique  d'elle-même  le  mode      ^  ^^f  J?  de  gymnastique. »       10 

d'administration  à  adopter.  Les  dépenses  des  di-  ^]  Supplément  aux  écoles  ••••••...      »       45 

vers  personnels  attachas  aux  écoles  doivent  être  ^  *    Indemnité  mensue  le  de  30    fr. 

soumises  aux  dispositions  qui.  dans  l'armée,  ré-  ^°™^®  premier  maître  d  escrime,soit, 

gissent   la  comptabilité  des  réunions  de  person-      P  c  J?Ji^,; ;.  *  '  • Ua'c  —      "    ' 

nels,  c'est-à-dire  des  corps  de  troupes,  et  les  dé-  ,.  ^  Ji^^^^Jif^'^^.  ancienneté  de  fonc- 

penses  d'exploitation  doivent  être  ordonnancées,  VoT  ^°  "î^^-^®  ^  escrime  à  raison  de 

perçues  et  justifiées  comme  celles  de  tous  les  éta-      ^\V'J^^^  ,T°^*'  ^^^h  P^^  •'^^^'j; *       ^^* 

blissements  militaires.  6*  Supplément  spécial  accordé  pour 

Tel  est  le  nouveau  mode  adopté  en  principe      ^^^^Pléter  leur  solde  à  celle  d  ajudant.^J 917 

par  le  ministre  de  la   guerre  et    qui    a  permis  Total    ,                      4  fr  947 
de  donner  au   budget  de    1876  une  contexturo 

nette,  claire  et  facile  à  saisir.  Toutes  les  dépenses  Enfin  une  partie  de  la  fourniture  de  Thabille- 

affôrentes  aux   personnels  employés    dans    les  ment  dans  les  écoles  était,  jusqu'ici,  payée  sur  le 

écoles,  dépenses  autrefois  disséminées  dans  les  chapitre   de    l'habillement,  tandis  que  la  plus 

chapitres  IV,  VI  et  XVII  ont  été  réunies  dans  un  grande  partie   de  ces  dépenses  était  supportée 

même  article  du  chapitre  VI,  tandis  que  les  dé-  par  les  fonds  du  chapitre  XVII;  la  même  ano- 

penses  du  matériel  ont  été  groupées  dans  le  cha-  malie  se  présentait  pour  le  harnachement  :  dans 

pitre  XVII.  Un  simple  coup  d'oeil  permet  désor-  une  môme  école  le  harnachement  des  chevaux 

mais  de  comparer  entre  elles  les  allocations  ac-  d'armes  était  payé  par  le  chapitre  XIV,  tandis 

cordées  à   cnacune  de  ces  écoles.  Pour  rendre  que  le  harnachement  des   chevaux   de  manège 

plus  saisissable  encore  le  rapprochement  des  dé-  était  imputé  au  chapitre  XVII. 

penses  du  matériel,  une   classification    unique  a  Cette  distinction  entraînait  des  complications 

été  adoptée  par  tous  ces  établissements.  dans  la  comptabilité,  puisqu'il  fallait  des  justifi- 

Gette    classification   est    combinée    de    façon  cations  spéciales  pour  chaque  chapitre,  et  elle  ne 

à  comprendre   dans    son    paragraphe    premier  permettait  pas  de  se  rendre  facilement  compte 

toutes  tes  dépenses  qui  se  justifient  dans  la  comp-  de  la  dépense  totale  de  l'habillement  et  du  har- 

tablité  en  deniers  de   l'école  considérée    comme  nachcment  dans  chaque  établissement, 

établissement  régi  par  économie,  et  à  diviser  les  La  conte^ture  du  budget  de  1876  fait  cesser 

autre  paragraphes    en     groupes   auxquels  de-  ces  inconvénients  :  ce  sont  les  services  généraux 

vront  correspondre  les  divisions  de  la  nomencla-  de  Thabillement  et  du  harnachement  qui  sup- 

ture  du  matériel  de  chaque  école.  porteront  les  dépenses  de  l'habillement  et  du 

Cette  disposition  permettra  de  faire  ressortir  harnachement  des  écoles,  comme  ils  supportent 

clairement  dans  les  comptes  la  correspondance  déjà  les  dépenses  de  la  môme  nature  pour  tous 

âui  doit  exister  entre  les  crédits  alloués  et  les  les  corps  de  troupe  de  l'armée, 
épenses  faites,  et  établira  la  corrélation  com-  Votre  commission,  constatant  les  progrès  ac- 
plete  entre  les  comptes  en  deniers  et  les  comptes-  complis  au  point  de  vue  de  l'administration  des 
matières  dont  le  règlement  du  19  novembre  1871  écoles  militaires,  s'est  demandé  pourquoi  les 
sur  la  comptabilité  du  matériel  appartenant  au  écoles  régimentaires  du  ffénie  n'ont  pas  été  com- 
département  de  la  guerre,  a  posé  le  principe.  prises  dans  le  chapitre  XVII,  "comme  les  écoles 
L'amélioration  apportée  à  1  administration  des  régimentaires  de  toutes  les  autres  armes  et  pour- 
écoles  est  incontestable.  Indépendamment  des  fa-  quoi  le  mode  d'administration  que  vient  de  con- 
clûtes qu'elle  donne  pour  comparer  entre  elles  sacrer  le  décret  du  30  mai  dernier  pour  toutes 
les  dépenses  des  ces  établissements,  elle  simpli-  les  écoles  militaires  n'a  pas  été  étendu  aux  éco- 
fie  le  travail  des  conseils  d'administration  des  les  d'artillerie. 

différentes  écoles  ;  elle  diminue  les  écritures  et  Sur  la  première  question,  il  lui  a  été  répondu 
établit  l'uniformité  demandée  par  la  commis-  que  les  écoles  régimentaires  du  ^énie  sont  exclu- 
sion du  budget  de  1875.  sivement  placées  dans  les  attributions  du  ser- 
Enfin  les  tarifs  de  solde  des  divers  personnels  vice  du  ffénie,  qui  a  toujours  compris  ces  écoles 
employés  dans  les  écoles  ont  été  remaniés  de  fa-  au  nombre  de  ses  établissements  spéciaux,  et 
çon  à  apporter  une  équitable  harmonie  entre  les  qu'elles  ne  sauraient  être  confondues,  à  l'admi- 
traitements  d'officiers, de  fonctionnaires  civils  ou  nistration  centrale,  avec  les  autres  écoles  régi- 
d'agents  secondaires,  dont  les  emplois,  identiques  mentaires  qui  rassortissent  d'un  bureau  placé 
dans  chaque  école,  ne  justifiaient  pas  les  diffé-  en  dehors  des  attributions  du  service  du  génie, 
ronces  consacrées  par  les  anciennes  fixations  II  nous  semble  cependant  que  le  môme  ar^u- 
qui  avaient  été  déterminées  isolément  pour  cha-  ment  pourrait  Atre  invoqué  en  faveur  des  éooles 
cime  d*elles,ou  peut-être  à  mesure  des  demandes  régimentaires  de  cavalerie,  qui  sont  réunies  aux 
à  des  époques  différentes  et  sans  être  l'objet  d'un  écoles  régimentaires  d'infanterie  et  qui  rassortis- 
travail  d'ensemble.  sent  les  unes  et  les  autres  d'un  môme  bureau 
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spécial  aux  écoles,  qui  n'est  ni  celui  de  l'infan- 
terie, ni  celui  de  la  cavalerie.  Mais  cette  ques- 
tion  d'organisation  intérieure  des  services  rentre 
dans  les  attributions  exclusives  du  pouvoir  exé- 
cutif, et  nous  nous  bornons  à  appeler  sur  ce 
point  l'attention  du  ministre  de  la  guerre,  en  le 
priant  de  faire  étudier  cette  question,  dont  la 
solution  pourrait,  &  notre  avis,  permettre  d'utiles 
comparaisons  entre  les  dépenses  des  écoles  régi- 
mentaires  des  différentes  armes. 

Quant  aux  écoles  d'artillerie,  ce  sont  de  véri- 
tables établissements  administrés  comme  tous 
les  autres  établissements  de  cette  arme.  Au  point 
de  vue  du  matériel,  elles  sont  soumises  aux 
mêmes  dispositions  ({ue  les  autres  écoles  et  que 
tous  les  établissements  du  département  de  la 
guerre,  c'est-à-dire  régis  par  le  règlement  du 
19  novembre  1871,  mais  au  point  de  vue  des  de- 
niers, elles  sont  soumises  aux  règles  spéciales  à 
la  comptabilité-finances  do  l'artillerie. 

Ces  règ[les  présentent  des  anomalies  que  l'ad- 
ministration do  la  guerre  cherche  à  faire  cesser  : 
nous  nous  bornerons  à  en  citer  deux  exemples  :  le 
premier  est  l'obligation  imposée  aux  fouruis- 
seurs  de  remettre  a  l'agent  spécial  leurs  factures 
acquittées,  bien  qu'elles  ne  leur  soient  réelle- 
ment soldées  que  plusieurs  jours  et  souvent  plu- 
sieurs semaines  après  que  les  fournisseurs  en 
ont  fiait  la  remise.  Ce  procédé,  (jui  est  contraire 
à  l'équité  et  en  opposition  formelle  avec  les 
usages  du  commerce,  a  l'inconvénieif^très-^rave 
de  rendre  à  peu  près  impossibles  les  vérifica- 
tions de  caisse,  puisaue  l'agent  spécial  pourrait, 
au  moment  de  ces  veriGcations,  présenter  à  l'au- 
torité chargée  du  contrôle,  des  Quittances  qui,  en 
réalité,  n'auraient  pas  été  payées.  Il  y  a  là  une 
source  d'erreurs  et  d'irrégularités  qu'il  importe 
de  faire  disparaître. 

La  seconde  anomalie  est  aue  le  système  des 
avances  ne  fonctionne  pas  dans  le  service  de 
l'artillerie  comme  dans  les  services  administra- 
tifs: il  en  résulte  que,  si  une  dépense  imprévue 
et  urgente  vient  à  se  produire,  il  n'est  pas  rare 
que  le  directeur  de  l'établissement  soit  obligé  de 
la  solder  de  ses  propres  deniers  ;  dans  le  cas, 
par  exemple,  d'un  ouvrier  civil  renvoyé  de  l'ar- 
senal dans  lé  courant  du  mois.  Dans  les  services 
administratifs,  au  contraire,  il  est  inter.iit  delà 
façon  la  plus  formelle  aux  comptables  do  solder 
une  dépense,  si  minime  qu'elle  soit,  sur  leurs 
propres  fonds,  car  il  n'est  pas  admissible  qu'un 
oflicifir  soit  obligé  do  faire  appel  à  des  ressources 
autres  que  celles  de  l'Etat  pour  assurer  le  paye- 
ment d'une  dépense  publique. 

L'attention  du  ministre  étant  déjà  appelée  sur 
ce  point,  nous  nous  bornons  à  exprimer  le  vœu 
que  les  efforts  tentés  pour  ramener  la  comptabi- 
lité-finances de  l'artillerie  dans  la  voie  des  ser- 
vices administratifs  aboutissent  dans  le  plus  bref 
délai. 

Le  service  de  la  solde  proprement  dit  a  reçu 
déjà  et  va  recevoir  encore  d'importantes  moriifi- 
cations,  notamment  en  exécution  des  disposi- 
tions prescrites  pour  assurer  l'exécution  de  la 
loi  du  10  juillet  1874.  relative  aux  améliorations  à 
apporter  à  la  situation  des  sous-ofïîciers.  et  de 
celle  du  13  mars  1875,  portant  constitution  des 
cadres  et  effectifs  de  l'armée. 

Les  allocations  nouvelles  attribuées  aux  sous- 
officiers  et  aux  hommes  de  troupe,  aux  eniplov«'3 
militaires  de  l'artillerie  et  du  génie,  aux  officiers, 
BOUs-ofBciers,  caporaux  et  soldats  employés  dans 
le  service  du  recrutement,  au  personnel  admi- 
nistratif permanent  et  soldé  de  l'armée  territo- 
riale, ont  été  réglées. 

En  vue,  sans  doute,  de  donner  satisfaction  à 
des  intérêts  immédiats,  le  taux  de  la  pension 
attribuée  aux  employés  militaires  de  Tartillerie 
et  du  génie,  en  raison  de  la  position  qui  leur  a 
été  faite  par  la  loi  des  cadres,  a  été  provisoire- 
ment déterminé  par  un  décret  du  Président  de  la 
Hépublique. 


Cependant  il  est  de  principe  que  le  taux  des 
pensions  soit  fixé  par  une  loi,  et  nous  devons 
penser  que  l'intention  du  ministre  de  la  guerre 
est  de  vous  soumettre  un  projet  de  loi  réglant  la 
question  en  ce  gui  concerne  les  gardes  d'artil- 
lerie et  les  adjoints  du  génie. 

L'administration  de  la  guerre  prépare  la  révi- 
sion des  différents  tarifs  de  solde,  et  il  y  a  lieu 
d'espérer  que  ce  travail  lui  donnera  occasion 
d'affirmer  nettement  son  intention  de  simplifier, 
en  les  réunissant,  les  diverses  allocations  dont 
les  appellations  multiples  ne  servent  qu'à  com- 
pliquer la  comptabilité. 

D'accord  avec  le  ministre  des  finances,  elle  va 
mettre  en  pratique  un  mode  nouveau  pour  la  ré- 
gularisation do  la  retenue  de  2  p.  100  exercée  sur 
le  traitement  des  ofliciers,  fonctionnaires  et  em- 
ployés militaires. 

Aux  termes  des  règlements  en  vigueur,  ce  sont 
les  trésoriers-payeurs  généraux  et  leurs  préposés 

aui,  aujourd'hui  encore,  opèrent  le  recouvrement 
u  produit  do  cette  retenue,  par  voie  do  déduc- 
tion, sur  tous  les  mandats  individuels  et  états  de 
solde  dont  le  montant  est  acquitté  par  les  caisses 
publiques.  Ce  seul  énoncé  suffit  pour  faire  com- 
prendre à  guel  point  l'opération  est  complexe  et 
combien  elle  doit  occasionner  d'écritures,  d'er- 
reurs et  de  redressements,  tant  pour  le  départe- 
ment de  la  guerre  que  pour  celui  des  finances. 
C'est  donc  ajuste  titre  que  l'administration  de  la 
guerre  s'est  préoccupée  de  la  simplifier.  —  Elle 
se  propose,  à  cet  effet,  de  disposer  des  tarifs  de 
solde  de  manière  qu'ils  prt:sentont  les  fixations 
nettes,  c'e^t-à-dire  déduction  faite  de  la  retenue 
de  2  p.  100.  Les  allocations  ne  seront  plus  calcu- 
lées que  d'après  les  fixations  ainsi  réduites,  qui 
figureront  seules  dans  les  écritures  des  ordonna- 
teurs et  dos  comptables.  Les  agents  extérieurs 
du  Trésor  n'auront  plus  à  intervenir  dans  la  per- 
ception et  dans  la  régularisation  du  produit  de 
la  retenue  de  2  p.  100. 

Quant  awx  ordonnateurs  et  aux  comptables  de 
la  guerre,  ils  seront  seulement  tenus  de  men- 
tionner distinctcm(>nt,  dans  les  revues  trimes- 
trielles do  liquidation,  les  allocations  qui  doi- 
vent servir  de  base  au  décompte  de  la  retenue. 

A  l'aide  desdites  revue,  Tadministration  cen- 
trale de  la  guerre  établira,  chaque  trimestre,  le 
relevé  gén«fral  des  allocations  en  question,  et, 
par  suite,  le  montant  total  du  décompte  de  la 
somme  devant  faire  retour  au  Trésor;  elle  sera 
donc  en  mesure  d'ordonnancer,  directement,  au 
])rofît  de  celui-ci,  la  somme  dont  il  s'agit,  qui 
jiourra,  dès  lors,  continuer  à  figurer  en  recette 
aux  produits  d'vers  du  budget. 

Le?  revues  de  liquidation  étant  soumises  au 
conlrùle  de  la  Cour  des  comjUes,  on  ne  saurait 
méconnaître  que  le  relevé  général  à  l'aide  du- 
quel l'administration  centrale  de  la  guerre  pro- 
cèele  à  ses  ordonnancements,  et  dont  elle  puise 
les  éléments  dans  lesdites  revues,  constitue  une 
pièce  justificative  très-complète  et  rigoureuse- 
ment exacte  des  droits  du  Trésor. 

On  est  donc  fondé  à  dire  que  ces  droits  trou- 
vent toutes  les  garanties  désirables  dans  le  nou- 
veau mode  proposé  pour  assurer  le  recouvre- 
ment du  produit  do  la  retenue  de  2  p.  tOO. 

Approi'isionneiiunil^.  —  La  commission  du  bud- 
get de  1875  a  demandé  que  l'Assi^mblée  fût  mise 
à  même  d'exercer  un  contrôle  efficace  sur  l'état 
des  approvisionnements  qui  doivent  toujours  être 
tenus  au  complet  avec  It-s  crédits  spéciaux  que 
demaniiora  le  ministre  de  la  guerre. 

Ce  contrôle  pourra  désormais  s'exercer  par 
l'application  du  règlement  du  19  novembre  1871, 
dont  nous  avons  déjà  signalé  les  prescriptions, 
et  en  vertu  desquelles  les  comptes  généraux  du 
matériel  de  la  guerre  font  ressortir  les  dépenses 
et  l'accroissement  du  matériel  effectués  pendant 
Talmée.  Mais  comme  ces  comptes  /généraux  ne 
peuvent  être  imprimés  et  distribua  à  TAssem- 
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blée  au  plus  tôt  que  dans  les  premiers  mois  de 
la  seconde  année  au!  suit  celle  de  la  gestion,  il 
importe  qu'avant  lépoaue  où  l'Assemblée  est 
saisie  de  ces  comptes,  le  ministre  veillé  rigou- 
reusement aux  prescriptions  des  règles  édictées, 
et  qu'il  fasse  constater  souvent,  d'une  manière 
inopiaée,  par  do3  inspecteurs  spéciaux,  que  tous 
les  approvisionnements  sont  en  bon  état  de  con< 
servation  et  à  la  hauteur  prescrite. 

Nous  avons  examiné  quelques-uns  des  comptes 
particuliers  de  gestion  qui  sont  les  éléments  de 
ces  comptes  généraux,  et  nous  ne  pouvons  que 
partager  l'appréciation  favorable  que  la  commis- 
sion ircnqueie  sur  le  matériel  do  la  guerre  faite 
en  1872,  dans  le  rapport  do  l'honorablô  M.  Riant, 
de  ce   nouveau  système   de   comptabilité    u  qui 

Sermet  à  l'Assem'blée  de  suivre  l'emploi  régulier 
es  crédits  qu'elle  a  votés  pour  les  dépenses  du 
matériel.  » 

Toutefois,  nous  avons  constaté  qu'en  ce  qui 
conecme  le  service  du  génie,  la  situation  est 
restée  la  môme  qu'en  1872,  c'est-à-dire  que  le 
règlement  sur  la  comptabilité-matières  n  a  pu 
recevoir  dans  ce  service  qu'une  application  in- 
complète, en  d'autres  termes,  la  corrélation  ab- 
solue n'a  pu  y  être  obtenue  entre  la  comptabilité 
en  deniers  et  la  comptabilité  du  matériel.  Gela 
tient  à  ce  que  la  comptabilité-finances  de  ce 
service  est  en  réalité  toujours,  régie  par  l'inR- 
truction  du  7  juillet  1835.  dont  le  règlement  du 
3  avril  1869  s'est  borné  à  reproduire  la  plupart 
des  dispositions. 

On  emploie  toujours  dans  lo  génie  les  règle- 
ments définitif^,  décomptes  feuilles  de  dépense, 
en  usage  depuis  un  temps  immémorial  dans  ce 
service,  en  sorte  que  les  factures  et  bordereaux  & 
talons,  prescrits  par  les  nouvelles  instructions  et 
qui  présentent  l'avantagede  détacher  Icsdits  talons 
pour  les  mettre  à  l'appui  de  la  comptabilité- 
matières,  ne  sont  dans  le  génie  que  des  doubles 
emploi?',  qui  entraînent  un  surcroît  d'écritu- 
res et  dont  les  comptables  préfèrent  dès  lors  ne 
pas  faire  usage. 

Il  nous  semble  utile  d'appeler  sur  ce  point 
l'attention  du  ministre  en  lui  demandant  de 
poursuivre  l'application  du  principe  qu'il  a  si 
neureusement  posé  :  l'uniformité  dans  la  comp- 
tabilité do  tous  les  services  de  son  département. 

Il  semblerait  également  nécessaire  que  l'arti- 
cle 79  du  règlement  précité  du  19  novembre  1871 
reçût  aussi  son  application,  c'est-à-dire  que  le 
ministre  complétât  l'œuvre  commencée  en  fai- 
sant préparer  une  instruction  pour  la  comptabi- 
lité-matières aux  armées  en  campagne. 

Dans  le  rapport  qu'il  a  présenté,  le  12  février 
dernier,  au  nom  «le  la  commission  du  budget^ 
sur  les  conséquences  financières  du  projet  do  loi 
relatir  aux  cadres  «le  l'armée,  conséquences  qu'il 
évaluait  à  une  augnrientation  annuelle  de  dépen- 
ses d'environ  23  millions,  i'amiral  de  la  Roncière 
le  Noury,  rapporteur,  disait  : 

«  Mais,  en  outre,  plusieurs  des  prescriptions  du 
projet  ne  pourront  forcément  recevoir  leur  exé- 
cution qu  à  des  intervalles  diversement  éloignés. 
Ainsi,  tout  d'aboril,  les  diminutions  de  certains 
cadres,  qui  ne  doivent  avoir  lieu  que  par  extinc- 
tion, seront  lentes  à  se  produire.  Fuis,  la  consti- 
tution de  nouveaux  cadres  ne  pourra  se  faire  que 
quand  les  éléments  en  auront  été  préparés;  de 
môme,  l'acquisition,  et,  par  suite,  l'entretien  d'un 
grand  nombre  de  chevaux,  ne  pourra  influer  que 
successivement  sur  le  budget  et  à  des  intervalles 
mesurés.  » 

Le  ministre  de  la  guerre,  tenant  compte  à  la 
fois  des  considérations  exposées  par  l'amiral,  des 
nécessités  de  notre  situation  financière  et  des 

Srescriptions  de  l'article  63  de  la  loi   des  ca- 
res  (l),  avait  cru,  tout  d'abord,  pouvoir  répartir 

(i)  tt  Art.  63.  ~  Il  ue  sera  pourvu  aux  emplois  nouveaux, 
aéés  ptr  la  présente  loi,  qu'au  fur  et  à  mesare  des  res- 
soarees  da  recrutement  des  cadres.  >• 


sur  les  années  1875,  1876  et  1877  la  mise  en  pra- 
tique de  la  loi  des  cadres,  de  telle  sorte  que  le 
budget  de  1875  aurait  eu  à  supporter  un  tiers  de 
i'augment-ation  de  dépenses,  soit  environ  7  mil- 
lions, et  celui  de  1876  un  second  tiers  exigeant, 
avec  lo  premier,  un  supplément  de  crédits  d'à 
peu  près  14  millions. 

Mais,  d'une  part,  l'état  do  nos  ressouroes  ne 
permettait  pas  de  compter,  en  1876,  sur  cette 
augmentation  de  crédits,  eti  d'un  autre  côté,  la 
nécessité  de  pourvoir  à  certaines  dépenses  in- 
dispensables, consé(iuence3  do  dispositions  an- 
térieurement arrêtées  ou  d'améliorations  depuis 
longtemps  réclamées,  ont  obligé  le  ministre  de 
la  guerre  à  chercher  des  économies,  qu'il  n'a  pu 
réaliser  qu'au  moyen  d'une  assez  notable  dimi- 
nution des  effectifs  à  ontretenir. 

Dans  ces  conditions,  le  budget  de  1876  com- 
prend l'organisation  complète  des  cadres  do  l'in- 
lanterie,  de  la  cavalerie,  du  génie  et  des  équi- 
pages militaires,  mais  l'organisation  de  Tartille- 
rie  se  trouve  ajournée  à  une  époque  plus  éloi- 
gnée, et  le  ministre  se  borne  à  vous  demander  la 
possibilité  de  créer,  dans  chaque  régiment,  la 
11*  batterie,  laissant  aux  exercices  suivants  la 
charge  de  pourvoir  aux  dépenses  des  deux  bat- 
teries complémentaires. 

C'est  donc  par  suite  d'une  erreur  d'impression 
que  l'état  de  l'effectif  général  porte  à  douze  le 
nombre  des  batteries  de  chaque  régiment. 

L'elfectif  général  entretenu  présente  sur  celui 
de  1875  une  diminution  de  28,227  hommes;  et, 
dans  l'efTectif  en  hommes,  se  trouve  comprise  la 
seconde  portion  du  contingent,  qui,  par  suite  de 
la  nécessité  où  nous  sommes  de  chercher  des 
économies,  ne  passera  encore,  par  dérogation 
aux.prescriptions  de  la  loi  du  27  juillet  1872,!  que 
six  mois, au  lieu  d'une  année,  sous  les  drapeaux. 

En  présence  de  cette  diminution  de  l'effectif 
des  hommes,  il  ne  vous  échappera  pas  qu'il  est 
plus  nécessaire  que  jamais,  dans  l'intérêt  de 
l'instruction  de  l'armée,  et  pour  se  conformer  à 
l'esprit  de  la  loi  sur  les  cadTres,  de  no  négliger 
aucun  moyen  pour  que  cet  elTectif  soit  toujours 
au  complet  et  qu'il  ne  puisse  s'affaiblir  par  des 
absences  illégales  ou  des  permissions  irréçuUères. 

Votre  commission  croit  donc  utile  d'insister  sur 
l'importance  des  revues  d'effectif,  qui  servent  a 
constater  la  présence  des  hommes. 

Malgré  cet  abaissement  de  l'effectif  des 
hommes,  le  budget  de  1876  présente,  sur  le  pré- 
cédent, une  augmentation  de  dépenses  de 
6,260,794  fr.,  et  cetto  différence  a  pour  causes 
certaines  nécessités  de  service  auxquelles  il 
était  indispensable  de  donner  immédiatetâent 
satisfaction,  conformément  aux  détails  ci  après  : 

L'organisation  du  service  religieux,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  24  mai  1874,  oi  :  289,616  fr. 

L'exécution,  en  ce  qui  concerne  la  gendarme- 
rie, de  la  loi  du  10  juillet  1874,  augmentant  la 
haute-paye  accordée  à  ces  militaires,  occasionne 
une  dépense  de  2,639,212  fr. 

L'insuffisance  de  la  première  mise  allouée  aux 
nouveaux  soldats  pour  constituer  leur  masse  est 
depuis  longtemps  constatée  ;  afin  de  Dsiire  cesser 
cet  inconvénient,  l'Etat  a  pris  à  sa  charge  la 
fourniture  <lu  havre-sac  et  des  éjpaulettes  dans 
les  corps  qui  font  usage  de  ces  effets,  et  la  prinie 
journalière  d'entretien  de  la  masse  individuelle 
a  été  augmentée  dans  une  proportion  minime^ 
mais  cependant  suffisante  pour  couvrir,  dans  Un 
bref  délai,  Tinsuffisance  de  la  première  mise. 
Ces  deux  causes  entraînent  une  augmentation  de 
dépense  do  2,953,755  fr. 

Dépenses  à  imputer  au  compte  du  ministère  de 
la  guerre,  pour  les  douaniers  ot  gardes  forestiers, 
en  veitudo  la  loi  du  27  juillet  1872,  ci  :  250,000  fr. 

La  loi  du  2  août  1874  prescrit,  tous  les  ans, 
un  recensement  des  chevaux  et  mulets  suscep- 
tibles d'être  requis  en  cas  de  mobilisation;  les 
frais  occasionnés  par  cette  opération  seront  en- 
core en  1876  de  918,000  fr. 
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Mais  nous  espérons  que  cette  dépense,  qui 
doit  se  produire  périodiquement,  pourra  être 
réduite  dans  une  notable  proportion. 

Les  manœuvres  d'ensemble  exécutées  chaque 
année,  suivant  les  prescriptions  de  la  loi  du  24 
juillet  1873,  occasionnent,  pour  la  location  de 
chevaux  et  voitures  employés  au  service  des 
convois  militaires,  une  dépense  évaluée  à 
200000  tr, 

JjQ  conseil  supérieur  do  la  guerre  a  exprimé 
ravis  qu'il  conviendrait  d'accorder  aux  troupes 
une  ration  hygiénique  de  café.  En  restreignant 
la  distribution  de  celte  ration  à  un  jour  sur 
deux,  elle  exige  encore,  ainsi  qu'il  est  expliqué 
plus  loin  (Voir  chap.  VI),  une  augmentation  de 
dépense  de  4,094,156  fr. 

En  résumé,  Texécution  des  lois  que  vous  avez 
adoptées  et  les  diverses  dispositions  que  nous 
venons  d'énumérer  occasionnent,  indépendam- 
ment de  quelques  autres  mesures  de  moindre 
importance,  un  excédant  de  dépense  de  11,314,739 
francs,  dont  il  a  fallu  chercher,  en  général,  la 
compensation  dans  des  diminutions  d'effectif. 

Malgré  ces  augmentations,  dont  nous  recou" 
naissons  Tutilité,  Tadministration  de  la  guerre 
s'est  attachée  à  ne  pas  dépasser  la  limite  qui 
avait  été  assignée  a  son  budget  ;  nous  avons 
contrôlé  avec  soin  ses  prévisions,  et  nous  avons 
l'honneur  de  voua  rendre  compte  ci-après,  par 
chapitre,  des  différences  existant  entre  les  cré- 
dits obtenus  pour  1875  et  ceux  qui  sont  deman- 
dés pour  Texercice  1876. 

CHAPrrBE  PREMIER.   —   Pcrsonnel  de  VadminiS" 

tration  eentrale. 

Crédit  demandé  pour  1876 2.095.410 

Alloué  pour  1875 2.049.270 

Augmentation 46 .  140 

En  vue  d'éviter  des  mutations  préjudiciables 
au  bien  du  servio^e.  le  personnel  militaire  qui  oc- 
cupe des  emplois  sans  le  cadre  de  l'administra- 
tion centrale  avait  été  choisi  en  partie  dans  les 
grades  inférieurs  à  ceux  auxquels  correspondent 
les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées.  Ces  offi- 
ciers participent  à  l'avancement  dans  leur  arme 
aux  conditions  prévues  par  l'ordonnance  du  16 
mars  1838,  et  il  est  indispensable  de  porter  au 
budget  l'augmentation  de  traitement  correspon- 
dant à  l'avancement  déjà  obtenu  par  quelques- 
uns  et  que  d'autres  sont  en  situation  d'obtenir 
dans  un  prochain  déloi. 

CHAPITRE  II.  —   Matériel  de  l'administration 

centrale. 

Prévisions  de  1876 810,000 

Allocations  de  1875 801,000 

Augmentation  pour  1876. . . .       9,000 

L'installation' des  bureaux  de  la  guerre  dans 
les  nouveaux  bâtiments  en  façade  sur  le  boule- 
vard 8aint-Germain  se  poursuit  au  fur  el  à  me- 
sure de  l'achèvement  des  travaux. 

Des  réductions  ont  été  apportées  dans  les  pre- 
mières prévisious  établies  pour  raménagemeut 
intérieur,  mais  une  augmentation  de  9,000  fr.  sur 
les  prévisions  do  1875  est  déclarée  nécessaire 
pour  faire  face  aux  frais  de  chauffage  et  d'éclai- 
rage^ ainsi  qu'à  l'entretien  du  mobilier  dans  la 
partie  livrée  en  1875,  dépenses  auxquelles  vien- 
nent s'ajouter  le  solde  des  taxes  municipales  et 
une  augmentation  dans  le  nombre  des  abonne- 
ments au  Journal  cfficiel  et  au  Bulletin  des  Lois, 

CHAPITRE  III.  —  Dépôt  de  la  Guerre. 

Prévisions  de  1876.  .  .  ; 413.415 

Allocations  de  1875 377.415 

Augmentation 36.000 


Sur  cette  somme,  30,000  tr,  sont  nécessaires 
pour  couvrir  les  frais  de  tirage  des  cartes  qui 
sont  d'autant  plus  demandées  par  les  différents 
services  et  le  public,  que  les  prix  de  vente  de- 
viennent plus  modérés. 

Il  faut  aussi  remarquer  que  les  créations  nou- 
velles, et  surtout  la  production  des  cartes  en  cou- 
leurs, aujourd'hui  si  recherchées,  entraînent  na- 
turellement des  frais  de  tirage  supérieurs  à  ceux 
prévus  dans  les  budgets  précédents. 

Les  6,000  fr.  supplémentaires  pour  écritures  et  ' 
traductions  sont  la  conséquence  de  l'extension 
des    travaux   de    i'état-major   général  dont    le 
b"  bureau  (dépôt  de  la  Guerre)  est  chargé  de  ré- 
gler les  dépenses. 

En  soumettant  à  votre  sanction  le  crédit  de 
70,000  fr.  inscrit  à  l'article  3  pour  les  biblio- 
thèques militaires,  nous  croyons  devoir,  à  cetto 
occasion,  signaler  le  concours  des  sociétés  pri- 
vées si  généreusement  et  si  utilement  apporte  au 
développement  de  rinstniction  dans  les  rangs  de 
l'armée,  et,  tout  particulièrement  l'œuvre  des  bi- 
bliothèques des  sous-officiers  et  soldats  fondée,  il 
y  a  trois  ans,  par  M.  le  comte  do  Madré. 

Cetto  œuvre,  au. mois  d'août  1874,  avait  déjà 
doté  de  bibliothèques  678  dbrps  de  garde,  tant  en 
France  qu'en  Algérie,  64  hôpitaux  militaires  et 
12  hôpitaux  mixtes.  Elle  avait  ainsi  distribué  prôs 
de  26,000  volumes,  plus  de  2,000  cartes,  600  atlas 
et  690  corps  de  bibliothèques. 

Elle  étend,  en  ce  moment,  ses  bienfaits  aux  ca- 
sernes, mais  il  importe,  pour  qu'elle  puisse  pro- 
duire les  heureux  résultats  que  l'on  peut  espé- 
rer, que  l'administration  de  la  Guerre  approprie 
les  locaux,  meuble  les  saHes  de  bibliothèques  des 
tables  et  des  bancs  nécessaires  au  travail  des  sol- 
dats. L'œuvre  des  bibliothèques  leur  fournira  le 
papier  et  l'encre.  Le  ministre  do  la  guerre  nous  a 
d'ailleurs  assuré  qu'il  n'avait  qu'à  se  féliciter  de 
la  coopération  de  l'œuvre  dirigée  par  M.  le  comte 
de  Madré. 

Sans  le  concours  de  ces  sociétés  privées,  il 
n'eût  pas  été  possible,  avec  les  70,000  fr.  portés 
à  l'article  3  du  chapitre  III,  de  donner  aux  réu- 
nions d'officiers  et  aux  bibliothèques  d'ofllciers 
et  de  troupe  le  développement  considérablo 
qu'elles  ont  acquis  en  si  peu  de  temps,  dévelop- 
pement dont  la  marche  sera  encore  d'autant 
plus  sensible  qu'elles  trouveront  un  appui  plus 
puissant. 

CHAPITRE  IV.  —  Etats^majors. 

Prévisions  de  1876 24 .769. 178 

Les  allocations  de  1875 
étaient  de 26.653.119 

Mais  il  y  a  lieu  d'y  ap- 
porter les  modifications 
d'ordre  ci-après,  savoir: 

Diminutions.  —  Re- 
port du  chapitre  IV  au 
chapitre  VI  (2*  partie), 
par  suite  de  la  nouvelle 
classification  de  la  dé- 
pense, du  traitement  des 
officiers  de  toutes  armes 
hors  cadres,  des  inter- 
prètes, des  oflîciers  d'ad- 
ministration des  bu- 
reaux de  l'inlendanco  et 
des  ofOciers  détachés 
dans  les  écoles,  4  mil- 
lions 240,959  fr. 

Augmentations.  ^  Re- 
port au  chapitre  IV  du 
chapitre  VI  (l"  partie), 
de  la  solde  des  capitai- 
nes détachés  des  corps 
de  troupe  pour  être  em- 


A  reporter 26.653.119    24  769.173 
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lieport 

Gbap.    4.  —  Ecole  d'horticulture  de 

Versailles 

Bergeries  et  vacheries . 

Concours  cénôraux  et 
recettes  d  entrées 

Haras  et  dépôts  d'éta- 
lons  

Ecoles  d'arts  et  mé- 
tiers  

Encouragements  au 
commerce  :  brevets 
d'inventions 

Poids  et  mesures 

Etablissements  et  ser- 
vices sanitaires 

Visite  annuelle  des 
pharmacies  et  dro- 
gueries  


5. 
6. 
8. 


10. 
12. 


-   13.- 


656.528 

41.000 
184.525 

32.000 

837.000 

200.000 


1.400.000 
3.200.000 

805.000 


235.000 


Total 7.681.803 


BUDGET  ORDINAIRE 

CHAPITRE  I".  —  Traitement  du  ministre  et  per» 
sonnel  de  V administration  centrale. 

Le  crédit  demandé  pour  1876  est  de.    650.000 
Celui  de  1875  n'était  que  de 625.000 

Différence  en  plus ...      25 .  000 

Cette  augmentation  se  répartit  de  la  manière 
suivante  : 

{•  Transport  du  chapitre  5  au  cha- 
pitre 1*'  du  traitement  de  l'inspecteur 
général,  directeur  des  haras,  ci 15.000 

Il  a  paru  rationnel  de  comprendre  ce 
chef  de  service  parmi  les  fonctionnaires 
faisant  partie  du  personnel  de  l'admi- 
nistration centrale  ; 

2*  Traitement  du  personnel  affecté  au 
service  de  l'inspection  du  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures,  ci 10  000 


Somme  égale 25 .000 

Par  suite  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  19 
mars  1874  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures, on  demande  d'augmenter  le  person- 
nel de  l'administration  centrale  d'un  sous-chef 
et  de  trois  commis. 

La  commission  du  budget  n'est  pas  d'avis  d'ac* 
cueillir  cette  demande. 

Les  inspecteurs  du  service  dans  les  départe- 
ments devront  envoyer  des  renseignements  dé- 
taillés et  complets.  Le  devoir  d'élucider  toutes 
les  questions  incombe  à  ces  fonctionnaires.  Leurs 
rapports  devront  être  conçus  de  telle  sorte,  que 
l'administration  supérieure  puisse  sans  difficulté 
rapprocher  et  centraliser  les  divers  renseigne- 
ments qu'ils  contiendront. 

En  comparant  le  personnel  des  différents  mi- 
nistères à  celui  de  1  agriculture  el  du  commerce, 
il  nous  a  paru  que  le  nombre  des  employés  ac- 
tuels pouvait  suffire,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  l'augmenter. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  de  reje- 
ter la  demande  de  10,000  fr.  et  de  porter  le  cré- 
dit du  chapitre  1"  à  640,000  fr. 

Nous  ferons  remarquer  à  l'occasion  d'une  som- 
me de  15,000  fr.  demandée  pour  frais  de  séjour 
de  certains  employés  à  Versailles,  qu'il  est  aési- 
rable  que,  chaoue  semaine,  les  chefs  de  service 
du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 
viennent  y  donner  des  audiences  à  MM.  les  dé- 
putés. 

CHAPITRE  II.  —  Matériel  et  dépenses  diverses  des 
bureaux  de  V administration  centrale. 

Le  crédit  demandé  pour  1876  ne  diffère  pas 
de  celui  accordé  pour  1875  ;  il.s'élôve  à  la  somme 

AmfBXSS.  —  T.  xsux* 


de  104,000  francs.  Nous  ne  voyons  aucun  moti^ 

Ï>our  le  modifier  ;  nous  vous  en  proposons  donc 
e  maintien. 

CHAPITRE  III.  —  Ecoles  Vétérinaires, 

Le  crédit  demandé  pour  1876  est  de  738,000  fr., 
somme  égale  au  crédit  accordé  pour  1875. 

Depuis  l'année  dernière,  le  nombre  des  élèves 
de  nos  trois  écoles  vétérinaires  s'est  accru  dans 
des  proportions  satisfaisantes. 

Il  se  répartit  de  la  manière  suivante  : 

Alfort 279  internes. 

Lyon ; 163       — 

Toulouse 168       — 

Ensemble 610  internes. 

L'effectif  complet  étant  de  625  internes,  nous 
pouvons  espérer  que  ce  nombre  sera  atteint  au 
commencement  de  le  prochaine  année  scolaire. 

En  y  comprenant  les  externes  et  les  auditeurs 
libres,  la  population  de  nos  trois  écoles  est  ac- 
tuellement de  720  élèves.  Le  prix  de  la  pension 
a  dû  être  porté,  en  1873,  de  450  à  600  fr.,  etmal- 
gré  cette  augmentation,  le  nombre  des  candidats 

?[ui  se  sont  présentés  aux  derniers  examens  n'a 
ait  que  s'accroître. 

On  s'est  trouvé,  par  suite,  dans  la  nécessité  de 
renforcer  les  moyens  d'enseignement. 

De  nouveaux  emplois  de  chefs  de  service  répé- 
titeurs ont  été  crées  dans  les  trois  écoles  et  les 
conférences  agricoles  organisées  à  l'établisse- 
ment d'Âlfort.  Ces  conférences  ont  lieu  à  la  pe- 
tite ferme  de  la  Faisanderie  du  bois  de  Vincen* 
nés,  annexée  à  l'école. 

Une  innovation  heureuse  a  été  l'introduction 
des  exercices  corporels.  L'équitation,  la  gymnas- 
tique, l'escrime  et  le  maniement  du  fusil  occu- 
pent utilement  le  temps  des  récréations. 

Cette  situation  prospère  justifie  pleinement 
l'augmentation  de  crédit  accordée  pour  1875,  et 
nous  vous  en  demandons  le  maintien. 

Il  est  juste  d'ailleurs  de  faire  remarquer  que 
les  produits  prévus  au  budget  pour  pensions 
d'élèves,  droits  et  diplômes  et  journées  d'animaux 
malades,  etc.,  etc.,  s  élèvent  à 386 .83ft 

La   dépense   nette  à  la  charge  de 
l'Etat  n'est  donc  que  de 351 .  162 

Total  égal  au  chiffre  porté  au  budget.      738.000 

CHAPITRE  IV.  —  Encouragements  à  Vagriculture 
et  au  drainage,  —  Enseignement  professionnel 

Le  crédit  accordé  pour  1875  était 
de 3.116.740 

Celui  gui  vous  est  demandé  pour 
1876  8'élôve  à 3.262.900 

Différence  en  plus 


146.160 

Ce  chapitre  est  assurément  le  plus  important 
du  budget  proprement  dit  du  ministère  de  l'a- 
griculture. Nous  allons  examiner  successivement 
les  articles  qui  le  composent  et  qui  nous  parais- 
sent mériter  des  observations  spéciales. 

Les  crédits  demandés  pour  1876,  en  ce  qui 
concerne  les  écoles  d'agriculture,  les  fermes- 
écoles  et  l'école  d'horticulture  de  Versailles» 
sont  les  mômes  que  ceux  accordés  pour  1875. 

Ils  s'élèvent  à  la  somme  de  590,500  fr. 

Ecoles  d'agriculture. 

Nos  écoles  d'agriculture,  au  nombre  de  trois  : 
Grignon,  Grandjouan,  Montpellier,  contenaient 
à  la  fin  de  1874,  savoir  : 

Grignon 101  élèves. 

Grandjouan 41 

Montpellier 23 

TotaL 165  élèves. 

12 


10 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  BT  RAPPORTS 


L*éco1e  de  Grignon  réunit  tioutes.  les  condlitionB 
voulues  pour  donner  une  instruction  théorique  et 
pratique  complète  aux  élèves  qui  la  fV*équentent. 

Le  grand  nombre  de  ces  derniers  témoigne,  du 
reste,  hautement  de  la  bonté  de  renseignement 
qui  y  est  professé  et  des  excellents  exemples 
qu'on  y  reçoit  :  nous  croyons  pouvoir  ajouter 
qu'elle  peut  être  rtJigée  au  premier  rang  des 
écoles  ae  môme  nature  en  Europe. 

L*école  de  Grandjouan  est  aussi  dans  une  si- 
tuation satisfaisante. 

Celle  de  Montpellier,  qui  a  remi)lacé  la  Saus- 
saie, laisse  encore  beaucoup  à  désirer. 

Elle  ne  compte  actuellement  que  23  élèves. 

Il  est  juste  d'ajouter  que  leur  petit  nombre  est 
attribué  au  régime  de  Fextemat  adopté  d*abord 
comme  paraissant  mieux  répondre  que  tout  autre 
aux  convenances  de  la  contrée.  Auiourd'hui  on 
réclame  la  création  d*un  internat.  L  administra- 
tion supérieure  est  disposée  à  entrer  dans  cette 
v«ie  et  la  question  eet  à  l'étude.  Le  conseil  gé- 
néral de  THérault  et  le  conseil  municipal  de 
Montpellier  se  préoccupent,  de  leur  côté,  avec 
une  solHcitude  toute  spéciale,  des  mpyens  d'éta- 
bHr  cet  internat  et  ils  offrent  de  s'imposer  les 
saonfices  nécessaires  pour  arriver  à  doter  défi- 
Bîlivement  la  région  méditerranéenne  d'une  école 
d'agriculture  fortement  constituée.  D'autre  part^ 
il  convient  de  constater  que  plusieurs  des  pro- 
l^Mseurs  de  l'école  actuelle  ont  rendu  de  nota- 
bles services,  lis  ont  prêté  leur  concours  à  la 
coMiniBsioa  du  phylloxéra  et  ont  donné  pendant 
l-hiver,  au  siège  de  la  faculté  des  sciences,  des 
conléreBces  publiques  sur  des  sujets  agricoles. 

Bnfin,  ime  station  séricicole,  dirigée  par  un 
des  élèves  de  M.  Pasteur,  a  été  annexée  à  l'école 
d'agriculture. 

votre  oommission  ne  peut  donc  qu'approuver 
le  orédit  demandé  pour  ces  trois  établissements, 
en  exprimant  toutefois  le  désir  que  les  mesure*^ 
projetées  assurent  à  l'école  de  Montpellier  im 
nombre  d^élèves  en  rapport  avec  les  sacrifices 
Aits  par  l'Etat. 

Ecole  éC  horticulture  de  Versailles. 

Nos  honorables  collègues  MM.  Joigneaux, 
Lherminier,  Guichard  et  le  général  Guulemaut 
ont  déposé  un  amendement  au  chapitre  4,  par 
lequel  11^  demandent  d'ajouter  19700  fVancs  au 
cradit  aiîecté  à  l'école  dihorticulture  de  Ver- 
sailles, afin  d'élever  à  trente  le  nombre  des 
bourses  et  à  l  ,000  francs  le  montant  de  chacune 
d'elles. 

tin  crédit  de  83,000  fr.  est  inscrit  au  budget  de 
1876  pour  cette  école,  comme  en  1875;  sur  cette 
somme,  10,800  fr.  sont  prélevés  pour  créer  dix- 
huit  bourses  de  600  fr.  1  une,  ce  qui  permet  d'ad- 
mettre six  élèves  par  an ,  puisque  la  durée  du 
caurs  est  da  trois  années. 

Nous  vous  ferons  observer,  messieurs ,  que  le 
recrutement  de  la  première  année  s'est  effec- 
tué d'une  manière  satisfaisante  ;  un  certain  nom- 
bre de  départements  ont,  sur  l'initiative  de  l'ad- 
ministration, voté  des  bourses  ou  des  portions  de 
bourse';  vin^t-quatre  élèves  ont  été  admis.  Il  y 
a  lieu  d'espérer  que  ce  nombre  augmentera  les 
années  précédentes. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleura,  que  l'école 
d'horticulture  de  Versailles  n'a  pas  encore  une 
année  d'existence,  et  il  nous  semblerait  préma- 
turé de  modifier  immédiatement  les  mesures 
adoptées  à  l'origine. 

Nous  vous  proposons  donc  de  ne  pas  accepter 
cet  i^endem^eAt. 

Fermesécoltê, 

Le  Gouvernement  demande,  en  1876.  comme  en 
1875,  un  crédit  de  580,000  fr.  pour  les  fermes- 
écoles,  Técole  d'irrigation  du  Lézardeau  et  l'école 
des  bergers  de  R^mbobillet. 


Ces  établissements  ooutiennent  900  élèves  qui 
reçoivent  un  enseignement  professionnel  dont  le 
coût  est  de  644  fk*.  par  élève  et  par  an.  A  o«  su- 
jet, BOUS  croyons  devoir  vous  faire  remarquer 
que  les  écoles  des  arts  et  métiers,  qui  contieu- 
nent  également  900  élèves,  coûtent  807,000  fV., 
soit  896  fr.  par  élève,  c'est-à-dire  232  fr.  de 
plus. 

Vous  savez,  du  reste,  messieurs,  que,  pour 
donner  satisfaction  aux  vœux  exprimés  par  la 
précédente  commission  du  budget,  le  Gouverne- 
ment a  présenté  un  nouveau  projet  de  loi  sur 
l'enseignement  élémentaire  de  l'agriculture.  Ce 
projet,  qui  apporte  des  modifications  importantes 
a  la  loi  de  1848,  est  en  ce  moment  soumis  à 
l'examen  d'une  commission  parlementant,  prési- 
dée par  M.  le  comte  de  Bouille  ;  ceux  de  nos  ho- 
norables collègues  qui  en  sont  membres  ont 
une  compétence  toute  particulière  pour  l'exa- 
miner. 

Hsl'étudient  avec  le  plusffrand  soin.  Ils  se  sont 
trouvés  d'accord  sur  plusieurs  améliorations  à 
introduire  dans  l'enseignement  de  l'agriculture 
et  sur  la  néceaaité  de  mire  coueourir  tes  dépar- 
tements à  des  dépenses  exclusivement  supportées 
par  l'Etat  jusqu'à  ce  jour. 

Ils  nous  autorisent  à  vous  dire  qu'eu  atten* 
dant  les  décisions  de  l'Assemblée,  u  est  indis- 
pensable d'accorder  les  crédits  demandés  pour 
tes  fermes- écoles  existantes  qui  rendent  des  ser- 
vices incontestables,  ainsi  que  l'école  d'irriga- 
tion du  Lézardeau  et  celle  des  Bergers  à  Ram- 
bouillet. 

Bergeries.  —  Bergerie  de  BambouUlet^ 

Le  crédit  accordé  pour   1875  était  de    66.640 
Celui  qui  vous  est  demandé  pour  1876 
est  de 75.000 

Augmentation  pour  1876 8.360 

Le  troupeau  do  Rambouillet,  dont  la,  réputa- 
tion s'éten4  dans  lesr  deux  nuu^des»  se  com- 
pose de  : 

Tètes  mérinos  Rambouillet 925 

Tètes  mérinos  de  Naz 31 

Tètes  Mauchampet  Mauchamp  mérinos        253 

Ensemble,  tôtes 1.209 

Les  recettes  qui  ont  été  effectuées  pour  le 
compte  du  Trésor,  en  1874,  ont  été  de  137,147  fr. 
71,  la  vente  des  animaux  reproducteurs  figurant 
dans  ce  chiffre  pour  100,235  fr. 

L'augmentation  de  8,360  fr.  qui  vous  est  de- 
mandée, a  pour  objet  l'achat  d'engrais  absolu- 
ment'nécessaires  sur  un  sol  naturellement  très- 
léger,  très-pauvre  et  auquel  le  fumier  de  mouton 
ne  suffit  pas.  La  dotation  de  cet  établissement 
est  d'ailleurs  inférieure  de  plus  de  20,000  fr.  à  ce 

3u'elle  était  sous  l'ancienne  liste  civile,  et  cette 
iminulion  dans  ses  ressources  a  malheureuse- 
ment produit  depuis  1871  un  abaissement  sen- 
sible dans  le  rendement  des  terres. 

Cette  situation  s'aggraverait  de  jour  en  jour 
s'il  n'y  était  porté  un  prompt  remède,  n  a  été 
constaté  en  outre  que  l'exploitation  souffre  du 
voisinag;e  des  chasses  affermées,  depuis  1871,  à 
une  société  particulière  avec  laquelle  on  a  sou- 
vent des  difficultés. 

Nous  avons  pensé  qu'il  était  désirable  de  con- 
server à  cet  établissement  toute  sa  splendeur,  et 
qu'il  était  juste,  par  suite,  en  présence  d'une  re- 
cette évaluée  à  104,000  fr.  pour  1876  alors  que  les 
dépenses  ne  s'élèvent  qu'à  la  somme  de  75,000  fr. 
d'accorder  l'augmentation  portée  au  projet  du 
budget,  soit  8,360  fr. 

Bergerie  du  Haut-Tingry. 

Cette  berg[erie,  destinée  à  l'entretien  de  diver- 
ses races  ovines  anglaises,  ne  donne  pas  des  ré- 
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BoluRs  DMntien  cerapartiitM  K  veut  obtemu  i 

Tontefoii  Itondée  «ft  1843,  elle  rend  nncOre  des 
services  réels;  elle  offre  mr  pUce  dos  types 
étrangers  dmt  rintrodntfiion  a  été  veconiwe 
«tiie,  et  elle  épatgne  des  importations  isoièea 
tffnjours  difficiles.  De  plus,  il  est  incontest&ble 
qne  les  repKidticteors,  élevés  dsns  des  condi- 
viona  analogues  t  celles  (pi'ils  rencontreront  plus 
tard, 'donBorrt  de  bien  ïûeil leurs  résaltats  que  les 
animaux  aaxquels  od  fait  subir  un  changement 
de  climat  ou  de  traitement. 

Aussi  les  dishiay  qui  soat  nés  et  ont  grandi 
sous  le  rude  climat  du  département  du  F^-de- 
Calais,  sur  des  terres  arides,  sont  plus  robustes 
et  plus  réslaianls  que  les  animaux  importés  di- 
rectement d' Angle  tBrre. 

Le  crédit  accordé  en  1875  éUit  de . .  >. . .    44  900 
Celui  qui  vens  est  demandé  pour  1876 
n'est  que  de 4!. 000 

Soit  une  difTérence  en  moins  de...      2.960 

Les  recettes  effectuées  en  1873  par  le  Trésor 
ont  produit  la  somme  de  38,068  fr.  78,  et  IM 
ventes  qui  ont  eu  lieu  le  mois  demior  attestent 
hautement  les  services  que  peut  rendre  cette 
institution,  par  les  prix  obtenus  et  l'empressé- 
meut  de  nombreux  acheteurs. 

Nous  .^'ous  proposons  d'approuver  le  crédit 
demandé  pour  1876. 

Chaires  départementales  d'agriculture. 

Le  créait  accordé  pour  1875  éUit  de..    54.300 
Célni  qui  vous  est  demandé  pour  1876 
est  de..  70.000 

Augmentation., 15.700 

Les  chaires  départementales  wnt  un  des 
moyens  les  plus  pratiques  et  les  plus  sûrs  nour 
vulgariser  l'iustructien  agricole,  elles  sont  géné- 
ralement anneiéesaux  écoles  normales  primaires 
et  rtelamées  par  les  départements  ayant  nu  sen- 
timent réel  du  progrés  agricole. 

Afin  de  répondre  h  leur  appel,  HM.  les 
ministres  <ie  l'agriculture  et  de  l'instruction  pu- 
blique se  sont  entendua  et  une  coramissioo  a  été 
instituée  auprès  de  ce  dernier  ministère  par  ar- 
rêté du  18  janvier  1871  pour  l' examen  de  toutes 
las  questions  relatives  à  reaseigoement  agricole 
et  horticole  dans  les  écoles  normales  primaires  et 
dans  les  Écoles  primaires  rurales. 

Cette  commission  a  émis  ie  vœu  suivant  qui  a 
été  transmis  aux  autorités  départementales  par 
une  oiroulairo  de  l'honorable  ministre  de  l'ms- 
tructian  publique,  M.  de  Cumoat  en  date  du  IT 
octobre  dernier,  avec  invitation  de  la  soumettre 
aux  conseils  généraux  et  d'en  fïire  rmertir 
l'importance. 

•  Pour  assurer,  dit  la  circulaire,  dans  un  ave^ 
nir  prochain,  un  enseignement  rtuctueux  dé  i'a-^ 
griculture  aux  étëTeft-maltrea  de  dos  écoleR  net-i 
maies  primaires,  la  création  de  professeui's  dé- 
partementaux est  indispensable. 

u  Ces  professeurs  seraient  chargés  non-seule- 
ment d«a  leçons  d'agriculture  et  d'hortlrtul- 
-     B  4  l'école  normale  du  dépar"^""' 


les  établissements  d'instruction  publique  du 
chef-lieu,  leur  traitement  serait  mis  à  la  charge 
collective  des  ministères  de    l'instruction  ptCbli- 


que  et  de   l'agriculture,  mais    l'initiative   et 
concmirs  pécuniaire  du   conseil    général   serait 
rendu  obligatoire;  dans   tous   les    cas,  aucune 
création  de  chaire  ne  pourrait  être  décidée  que 
'-rsquele  «oDsetl  général  aurall,   par  ub  


une    indemnité    annuelle   pour  tnia   de    tour^ 

a  La  commission  demande  enfin    que  MM.  les 

ÏréfeLs  soient  invités  à  communiquer  le  projet 
ont  il  s'agit  aux  conseils  généraux  dans  tnr 
plus  prochaine  session  et  à  les  consulter  sur  les 
moyens  les  plus  propres  à  en  assurer  la  réalisa- 

OanB  cet  ordre  d'idées,  que  votre  commission 
du  budget  approuve,  nous  vous  proposons  d'ac- 
corder T'augmentatiou  de  crédit  demandée  pour 
1876. 

Cette  augmentation  paraît  d'^ilinrE  devoir 
être insutSsante pour  dhnner  SatisRictiDtik  tontes 
les  demandes  qui  se  sont  dé)ï  prednites.  Les 
départements  suivants  :  Aisne,  Ariégo ,  Aube, 
Céte-d'Or,  Jura,  Mayenne,  Pyrénées- Urientalei, 
Haut-Rhin,  Saute-Saéne,  Seinft-et- Marne,  Tarn, 
Vaucluse,  Vienne,  ont  voté  des  louds  aQn  de 
Jusiifer  leurs  demandes  de  Subvention  &  l'Btat, 
et  plusieurs  autres  départements  semblent  dis- 
posés à  entrer  dans  la  même  voie. 

Des  chaires  existent  déjà  dans  les  départe- 
ments de  l'Aveyron,  des  Côlea-du-Nord ,  du 
Doubs,  <Ln  Finistère,  de  laOironda,  de  la  Haute- 
Garonne,  de  ruise,  de  la  Seine- Inférieure,  etc., 
etc. 

Stations  agrtmomiqMs. 

Le  crédit  demandé  est  de  60,000  Ir. 

Ce  crédit  figure  pour  la  premièi^  fOis  sAus  ce 
titre  :  1  Stations  agronomiques.  » 

M.  le  ministre  de  l'agriculture  nous  a  déclaré 
que  la  subvention  de  "Etat,  qui  y  est  afférebte, 
existait  depuis  longtemps,  mais  qu'elle  avait  élé 
constamment  comprise  dans  un  autre  article  de 

ce  chapitre  pour  une  somme  de 35.000 

En  hit  il  s'agit  seulement  d'une  augmon- 

lallon  de 25  .OOP 

qui  porte  le  crédit  total  à —    eO.OoO 

Nous  croyons  devoir  entrer  dans  quelques  ex- 
plications à  l'égard  de  ces  établissements. 

Les  slalionR  agronomiques  oni  pour  objé!t  sfi^- 
cIrI  de  faire  oe»  recherches  sur  les  questions 
d'agriculture,  do  plivaioiogie  végétale  flt  de  îoo- 
lechnie,  d'édttirer  les  cultivateurs  sur  la  colnpo- 
sition,  les  propriéWs  chimiques  et  la  vâléUr  fles 
engrais  qu'ils  achètent  au  commerce,  de  faire  les 
analyses  ilea  sols,  d'eaux,  de  plantes  doilt  les 
agriêultaura  peuvent  avoir  besom,  de  propager,  à 
l'aide  lie  uoul'i^renct'S,  les  meilleures  méthodes; 
enfin  de  fkire  connaître  lés  résultats  des  travaux 
exécutés  A.  la  station  et  ceux  oui,  obtenus  ail- 
leurs, peuvent  recevoir  une  application  utile. 

Personne  n'Ignore  tes  immettSéS  t>t'ot^  f^ita 
en  agriculture  par  la  révétation  féconde  d'Appli- 
cations scientifiquement  déduites  et  oue  lapH- 
tique  a  sanotlonnéas;  fie  CraimohS  p*S  de  aM 
que  L'Allemagne  nous  a  devancés  depuis  plus  d8 
Vingt  ans  eu  organisant  une  station  agronoâliàne 
près  de  Leipzig.  Sachons  donc  réparer  le  tem^ 

Des  stations  subrenlionttée^ont  été  créées  dins 
ces  dernières  anttées  i  Caen,  Chatesurouit,  DMMI, 
Lille,  Arras,  Montpellier,  BeanvalS,  Gteriftéilt- 
Ferrand,  VincenUes,  Hontartis,  BeurcéS,  NkfttAl 
dans  les  départements  de  VBucluse  et  dil  GijrS' 
et  enfin  è  Auxerre,  sidsi  que  ndU»  le  constatodt 
dans  un  remarquable  rapport  de  l'hOiMràHM 
M.  Bert  au  conseil  général  de  l'YonHe. 

La  meilleure  preuve  de  la  faveur  dont  jouis- 
sent ces  station^  se  trouve  dan?  ce  fïilt  qu'elles 
sont  le  produit  d'initiatives  privées.  Les  départe- 
ments et  les  associations  agricoles  uniseent  leurs 
ressources,  et  lorsque  les  premiers  fonds  oui  élâ 
trouvés,  on  s'adresse  k  1  Etat  aBn  d'obtenir  sou 
concours,  qu'il  ne  saurait  refuser  à  des  InStilH* 
tiens  destinées  à  exercer  une  aussi  puitsaota 
action  sur  le  progrès  afrlcole. 

Nous  veut  MoppBofiB  done  ae  voief  le  cfédit 
demandé  :  80,000  fr. 
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Subventions  aux  asioeiatioru  agricotet. 

Ueme  crédit  gu'ea  t8T5  -.  500,000  fr. 
Le  nombre  des  aisociatioiiB  agricoles  ét&it  de 
;61  en  1874,  savoir  : 

Sociitéa  d'agricullure 150 

—  d'horticulture, 5S 

—  vétérinaireB 1 

Comic«s  agricoles 549 


Le  nombre  des  membres  composant  ces  asso- 
ciations est  ds  9î,Vtl,  dont  les  cotisations  s'élë- 
rent  à  566,574  ft-. 


Augmentation 50.000 

Primes  d'honneur  et  prie  eulturaux. 


Augmentation.. 


15.000 

L'augmentation  flsuranl  i  ces  deux  articles 
résulte  uniquemeat  de  ce  fait  oue  le  nombre  des 
concours    Kgionaux,    réduit   a.   onze  après    la 

ffer^e,  a  êtt  porté  fi  douze  par  une  décision  du 
mars  1874.  Il  y  aura  donc  douze  concours  ré- 
gionaux en  1876. 

'--   —i  régionaux  ont  maintenant  fait 

'lur  succès  s'accentue  chaque  jour 

I  peut  dire  ipi'en  1875,  ces  fêtes 

II  lieu  partout  avec  un  éclat  re- 


leurs preuves  :  1 
davantage  et  ( 
agricoles  ont 
marquable. 


EncouragemtnU  à  la  liricieuUwe  et  à  la  filt- 
cutture.  —  Pépinièns  de  la  Corse.  —  CuUures 
expérimentaUs.  —  Recherches  sur  les  maladUs 
des  végétaux  et  des  arbustes;  sur  les  insectes 
nuinSies.  —  Achat  de  manuels  et  ouvrages  agri- 
coles. —  Abonntmenls  à  des  recueils  périoiiiques. 
~  Frais  de  tournées  et  itinspeetions.  —  Missions. 

Le  crédit  accordé  en  1875  était  de 150.000 

Celui  qui  est  demandé  pour  1876  estde.     170.000 
Augmenlatiau ^0,000 

L'augmentation  demandée  est  destinée: 

1*  A  couvrir  les  frais  d'expérimentation  des 
procédés  proposés  pour  la  destruction  ilu  phvl- 
loxera  (exécution  de  la  loi  du  2!  juillet  1674, 
créant  un  prix  de  300,000  fr.); 

2'  A  distribuer  des  primes  aux  propriétaires 
ayant  Tait  le  meilleur  emploi  des  canau::  d'irri- 
gation dans  le  Midi  de  la  France. 

Nous  ferons,  du  reste,  remarquer  que  si  plu- 
sieurs augmentations  sont  réclamées  eu  faveur 
de  ranseienement  agricole,  il  a  été  retranché  sur 
ce  chapitre  une  somma  de  !0,000  fr.  votée  sur 
l'exercice  1875  en  vue  de  l'organisation  à  Tou- 
louse d'an  enseignement  agricole,  supprimé  de- 
puis lors  et  remplacé  par  une  station  agronomi- 
que largement  constituée, 

CHAPITRE  V,  —  Haras  H  dépôts  d'italons. 


AugmenlBlion  pour  1876 410.900 

La  loi  duïO  mai  1871,  nui  peut  être  considérée 
à  tous  égards  comme  la  ici  organique  des  haras, 
par  le  soin  avec  lequel  elle  a  été  élaborée,  est 


■m  pleine  exécution,  et  déjA  il  est  pennis  de  dira 
qu'elle  est  accueillie  avec  une  faveur  marqués; 
elle  procurera  des  avantages  notables  aux  él«- 
veurs  et  aurn.  des  censéquencen  fécondes  pour  la 
dévaloppement  de  la  richesse  chevaline. 

La  monte  de  1875,  bien  que  n'étant  pas  encore 
terminée,  s'annonce  comme  devant  atteindre  une 
moyenne  de  saillies  dépassant  soixante  par  cbe- 
val,  et  panout  où  des  stations  nouvelles  ont  été 
créées,  on  a  présenté  plus  de  Juments  que  la 
nombre  réf^lementaire  -,  d'autre  part,  le  mouve- 
ment imprimé  a  jeté  du  discrédit  sur  les  étalons 
de  qualité  inférieure. 

Les  augmentations  d'effectif^  dans  les  dépôts 
arrivent  donc  &  point  pour  combler  la  vida  que 
révèlent  l'empressement  des  propriétaires  et  les 
vœux  émis  i  cet  égard  par  beaucoup  de  conseils 
généraux. 

Pour  donner  satisfaction  aux  demandes  Otiiss 
par  ces  assemblées,  il  eût  fallu  avoir  un  contin- 
gent supplémentaire  d'étalons  beaucoup  plus 
cousidérable  que  celui  dont  l'administratien  dis- 
pose. 

Cet  élan  continuera  sans  aucun  doute,  car  la 
prix  des  chevani  tend  à  augmenter  chaque  jour 
et  il  en  résultera  la  possibilité  d'élever  le  prix 
actuel  des  sailUas  et  d  obtenir  de  la  sorte  tm  ac- 
croissement de  ressources. 

Le  chapitre  5  est  divisé  en  deux  articles  :  Per- 
sonnel et  matériel. 

Art.  1"  [Personnel).  —  Dans  le  nombre  des 
sous-directeurs  porté  à  23  au  lieu  de  22,  le  projet 
de  budget  comprend  un  fonctionnaire  en  dispo- 
nibilité au  traitement  de  1,100  l^enr-s. 

Sans  coDlester  le  bien  fondé  de  cette  mesure, 
prise  en  vertu  d'un  arrêté  ministériel  ù  la  suite 
(te  la  réorganisation  des  cadres  en  1871  et  en 
attendant  Ta  réintégration  du  titulaire,  nous  pen- 
sons qu'il  convient  d'inscrire  dans  un  paragra- 
phe spécial  et  distinct,  les  fonctionnaires  en 
disponibilité,  de  telle  sorte  que  le  nombre  des 
sous- directeurs  et  autres  fonctionnaires  inscrits 
eu  budget  concorde  avec  celui  fixé  dans  la  loi 
des  haras. 

Le  nombre  des  professeurs  de  l'école  des  baras 
n'est  pas  indiqué  et  le  total  des  appointemaots 
est  porté  à  tort  pour  14,500  fr.  taniius  qu'il  n'est 
PU  réalité  que  de  14,000  fr.  savoir  : 


hippique,    administra. 


1    professeur 

1  professeur  (cours  théorique  «pratique 
d'équilalion,  attelage,  etc.) S  000 

1  professeur  (cours  de  zoologie,  anato- 

mie,  etc) 3.000 

Total. 14.000 


L'augmentation  de  crédit  de  117,000  fr.  pour  le 
paragraphe  2  relatif  aux  gages  des  brigadiers 
chefs,  des  brigadiers  et  paleireniers  et  celle  de 
5,300  fr.,  paragraphe  3,  pour  secours  et  gratilica- 
tions  de  monte,  est  la  conséquence  naturelle  de 
l'accroissement  du  personnel  nécessaire  en  rai- 
son de  l'effectif  des  étalons  dans  les  dépéis  pour 
1876- 

Art.  2  (Matériel).  —  De  même  que  pour  les 
gages  et  gralî  11  cations  do  monte,  des  augmenta- 
tions de  crédits  sont  demandées  pour  tous  les  i)a- 
ragraphes  relatifs  au  matériel. 

Alln  que  vous  puissiez  juger  en  coniraissanco 
de  cause,  nous  crevons  utile  cie  rappeler  l'écono- 
mie et  le  mécanisme  de  la  loi  du  29  mai  1874 
édictanl  quo  l'effectif  de  1,100  étalons  en  1871 
sera  porté  graduellement  à  2,500,  à  raison  do  200 
têtes  par  an.  Il  en  résulte  que  les  ressources 
doivent  être  élevées  proportionnellement  |usqu'ii 
ce  que  la  limite  fixée  à  2,500  ait  été  atteinte. 

L administration,  afin  d'établir  ses  prévisions 
annuelles,  a  adopté  comme  point  de   départ  la 
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crédit  accordé  pour  1,100  étalons  et  demande  de 
rangmenter  successivement  et  proportionnelle- 
ment à  Teffectif. 

Cette  manière  d*opérer  pour  des  dépenses  im- 
pliquant rachat  d*ooJets,  dont  les  prix  sont  peu 
variables,  nous  a  paru  rationnelle  et  approchant 
la  vérité  autant  que  possible.  Nous  vous  pro- 
posons donc  d'adopter  les  crédits  demandés, 
sauf  toutefois  le  paragraphe  3  concernant  la 
nourritiire  des  chevaux,  parce  qie  Tadministra- 
tration  propose  une  modification  au  chiffre  de 
1,045,100  fr. 

Voici  les  raisons  qu'elle  donne  pour  justifier  ce 
changement. 

Le  coût  de  la  ration  calculé  à  1  fr.  81  par  jour 
depuis  plusieurs  années  a  fait  porter  au  budget 
de  1876  ladite  somme  de  1.045,100  fr.;  mais  Tad- 
ministration  ayant  reconnu  que  ce  chiffre  était 
notoirement  insuffisant  puisqu'elle  a  dû  vous  de- 
mander un  crédit  supplémentaire  de  137.000  fr. 
gour  1Ô75,  voté  ces  jours  derniers  par  l'Assem- 
lée  et  que,  dans  ce  moment  môme,  la  ration  est 
payée  2  francs  1301  dix  millièmes  d'après  les 
marchés  en  vigueur  ;  elle  a  recherché  un  mode 
de  calcul  qui  lui  permette  d'asseoir  ses  prévi- 
sions sur  des  données  fixes  et  plus  certaines. 

On  a  pensé  que  le  mode  adopté  par  Tadminis- 
tration  de  la  guerre  en  pareille  matière  était  le 
ineilleur,  à  savoir  que  le  coût  de  la  ration  devait 
être  calculé  sur  le  prix  moyen  des  dix  années 
passées,  en  écartant  les  deux  années  les  plus  éle- 
vées et  les  deux  plus  basses. 

D'après  ces  bases,  le  coût  serait  de  1  fr.  9861 
dix  millièmes  pour  les  dix  années  écoulées;  c'est 
ce  chiffre  que  nous  vous  proposons  d'adopter 
pour  1876,  d  accord  avec  M.  le  ministre. 

N'est-il  pas  rationnel,  en  effet,  d'évaluer  les 
crédits  de  telle  sorte  qu'ils  ne  s'éloignent  pas  trop 
de  la  vérité  des  faits  ? 

Le  chiffre  à  inscrire  au  budget  serait 

de 1.155.800 

Au  lieu  de 1.045.100 

Soit  une  augmentation  de 110.700 

Voici  les  données  qui  ont  servi  pour  établir  ce 
calcul  : 

1*  Les  étalons  existant  dans  les  dépôts  en  jan- 
vier 1876  seraient  de,  savoir  : 

Effectif  actuel.  1"  mai  1875 1 .  156  têtes. 

Complément  des  achats  de  1875 
et  du  renouvellement  au  dixième. .        144 

Achats  pour  l'accroissement  de 
l'effectif  de  1876 200 

Chevaux  de  service 30 

2*  Jumenterie  de  Pompadour,  ju- 
ments existant  au  l*'  mai  1875 37 

Achats  pour  1876 15 

3*  Poulains  d'achat  existant  à 
Pompadour  et  ceux  à  acquérir  pour 
1876 20 


Total 1  602  tètes. 

Le  calcul  a  été  établi  en  chiffres  ronds  sur 
1,590  têtes  pendant  366  jours  (l'année  1876  étant 
bissextile),  soit  pour  581,940  rations  à  raison  de 
1  franc  9861  dix  millièmes  Tune,  1,155,791  fr.  03, 
en  chiffres  ronds  1,155,800  fr.  • 

L'administration  a  fait  porter  ses  calculs  sur 
une  année  entière  à  partir  de  janvier  1876,  pour 
se  conformer  au  vœu  émis  par  le  conseil  supé- 
rieur des  haras  (séance  du  24  juillet). 

Dans  l'intérêt  du  service,  il  est  en  effet  désira- 
ble, pour  ne  pas  dire  nécessaire,  que  les  achats 
en  renouvellement  et  en  accroissement  d'effectif 
aient  lieu  avant  janvier  1876,  afin  que  tous  les 
étalons  soient  présents  aux  dépôts,  au  moment 
voulu,  et  puissent  arriver  en  temps  opportun 
aux  stations  qui  leur  seront  assignées  pour  la 
remonte  de  ladite  année. 

Enfin,  nous  appelons  l'attention  de  l'adminis- 


tration sur  les  observations  suivantes  que  nous 
soumettons  à  son  examen. 

Le  paragraphe  6  de  l'article  2  TMatériel)  fiffiu'e 
au  budget  pour  une  somme  de  174,800  fr..  dans 
laquelle  celle  de  68,000  fr.,  chiffres  ronds,  est 
comprise  pour  constructions,  fVais  d'entretien  et 
de  réparations  des  bâtiments. 

L'administration  des  bâtiments  civils  étant 
chargée  des  édifices  des  haras,  il  nous  semble- 
rait plus  rationnel  de  mettre  à  sa  charge  tous 
les  travaux  les  concernant. 

En  examinant  les  indications  portées  à  l'inti- 
tulé de  chacun  des  paragraphes,  il  nous  semble 
que  le  nombre  devrait  en  être  sensiblement  aug- 
menté :  il  en  résulterait  plus  de  clarté,  car  il  est 
fort  difiicile,  dans  l'état  actuel  des  choses,  aux 
membres  de  l'Assemblée  qui  n'ont  sous  les  yeux 
que  les  développements  du  budget  imprimé,  de 
se  rendre  compte  de  l'importance  des  crédits 
demandés  pour  des  dépenses  très-variées  et  qui 
échappent  ainsi  à  leur  examen. 

Notre  honorable  collègue,  M.  le  comte  de  Bé- 
thune,  a  présenté  un  amendement  demandant 
le  rétablissement  du  dépôt  d'étalons  de  Charle- 
ville. 

La  loi  du  29  mai  1874,  qui  a  fixé  le  nombre 
des  dépôts  à  vingt-deux,  est  encore  trop  récente 
pour  qu'on  puisse  songer  à  lui  apporter  des  mo- 
difications ;  il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que 
si  les  édifices  de  Gharle ville,  permettaient  d'ob- 
tenir une  économie  dans  les  constructions  à  exé- 
cuter par  suite  de  l'augmentation  de  l'effeetif, 
l'adoption  de  l'amendement  n'en  créerait  pas 
moins  une  dépense  permanente  de  8  à  9,000  fr., 
pour  l'entretien  du  personnel  chef. 

Nous  ne  sommes  donc  pas  d'avis  de  faire  droit 
à  la  demande  dip  notre  collègue,  mais  nous  re- 
commandons l'étude  de  son  amendement  à  l'ad- 
ministration supérieure,  dans  le  cas  où  elle  juge- 
rait convenable  de  proposer  ultérieurement  un 
remaniement  dans  le  nombre  des  dépôts  d'éta- 
lons reconnus  par  la  loi,  et  dans  le  périmètre  qui 
leur  est  attribué. 

D'après  les  changements  proposés,  voici  la  ré- 
daction que  nous  proposons  pour  le  chapitre  5, 
haras  et  dépôts  d'étalons. 

Art.  l"  (personnel),  §  !•',  —  Traitement  des 
inspecteurs  généraux  : 

6  inspecteurs  généraux 49.500 

22  directeurs 109.000 

22  sous-directeurs 56.800 

22  vétérinaires 34.000 

2  stagiaires. 3. 000 

3  professeurs  de  l'école  des  haras  14.000 
I  2.  —  Gages  des  brigadiers  chefs, 

brigadiers,  palefï'eniers 618.900 

i  3.  —  Secours  et  gratifications  de 

remonte 27.300 

8  4.  —  Sous-directeurs  en  disponi- 
bilité  • I.IOO 


Art.  2  (Matériel),  8  1". 
—  2.. 


105.000 

79.200 

3 1.155.800 

4 123.700 

5 170.500 

6 174.800 

7 35.000 

Total 2.757.600 


CHAPITRE   VI.  —  Remonte  des  haras 
et  encouragements. 

Crédit  demandé  pour  1876 3.860.000 

Crédit  de  1875 3.645.000 

Augmentation 215.000 

Avant  d'examiner  les  éléments  du  crédit  de- 
mandé pour  l'année  1876  (3,860,000},  nous  croyons 
devoir  vous  soumettre  on  vœu  émis  par  plusieurs 
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■MBbret  du  otiiMil  Mipéneur  des  haras  dABSM 
session  de  juillet  1874.  à  savoir: 

Établir  la  dévision  an  chapitre  é  «i  deux  cha- 
pitres s^paréi;  rua  serait  relaitf  aux  crédita  de- 
mandés pour  la  remoate  des  haras,  et  Tautre 
aux  eacourageoieats-  divers  accordés  à  Tindus- 
trie  privée. 

Bb  eflét,  cette  division  parait  feadée.  ftt  on  ne 
rétahèit  pas,  il  est  difficile  de  se  rendre  un  compte 
exact  de  l'ensemble  du  prix  de  revient  du  ser- 
vice des  haras. 

Il  est  certain  que  les  achats  annuels  d'étalons, 

Kur  le  renouvellement  et  l'accroissement  de 
ffectif,  forment  une  partie  intégrante  du  ser- 
vice. Ge  n'est  ou'en  réunissant  les  deux  éléments 
achats  et  ttUretien  qu'on  peut  asseoir  une  opinion 
raisonnée  sur  le  prix  de  revient  des  étalons  des 
haras  comparés  à  ceux  entretenus  par  les  parti- 
culiers. 

Nous  vous  proposons  donc^  pour  le  budget  de 
1876,  la  rédaction  suivante  qui  permettra  en  mô- 
me temps  d'établir  les  dépenses  afférentes  soit 
aux  dépôts  d'étalons  soit  k  la  jumenterie  de  Pom- 
padour. 

GHAPiTiB  vi«  —  RemanU  dês  haras. 

2,295/XK)  francs. 

Art  !•'.  —  Achats  d'étalons 2.141.000 

—  2  —     de  juments  haras 

de  Pompadour.       150.000 

—  —     de  poulains  haras 

de  Pompadour.  4.000 

Total 2  295.000 

Voici  quel  sera  remploi  de  cette  somme  : 

Augmentation  d'effectif    prescrit 

par  la  loi  du29  UM^i  1874 200  étalons 

Renouvellement  de  l'effectif  exis- 
tant, basé  sur  1,300  étalons 130 

ToUl 330  étalons 

Le  prix  moyen  pour  Texercice  de  1875,  adopté 
par  l'Assemblée,  a  été  de  6,487  te.,  et  comme  rien 
ne  fait  supposer  une  diminutlontdans  les  préten- 
tions des  vendeurs,  en  propose  de  maintenir  cette 
moyenne  pour  1876. 

Soit  330  X  6487  = 2. 141.000 

Achat  de  ISjumonts  pur  sang  le- 
quel portera  à  52  le  nombre  des  ju- 
ments existantes  au  haras  de  Pom- 
padour ;  de  telle  sorte  que  sauf  ac- 
cident il  n'en  restera  plus  que  8  à 
acq^uérir  en  1877,  pour  atteindre  la 
limite  maximum,  oxée  à  60  têtes  par 
la  loi,  soit  à  10,000  francs  l'une. ...  150.000 

Achat  de  poulains 4  000 

Total 2.295.000 

Nous  vous  proposons  de  voter  ce  chiffre. 

En  outre  des  juments  de  Pomoadour  et  de 
leurs  produits,  on  trouve  quelquefois  l'occasion 
d'acquérir  de  jeunes  poulains   qui  offrent    les 

filus  grandes  chances  de  réussite.  Il  en  existe  déjà 
2  au  haras  et  on  demande  à  en  acheter  8  pour 
élever  ce  nombre  à  20 

Après  vous  avoir  priés  de  créer  les  ressources 
nécessaires  pour  l'entretien  et  la  nourriture  des 
étalons,  notre  devoir  était  de  songer  aux  loge- 
ments qu'entraînera  l'augmentation  de  leur  nom- 
bre ;  il  est  évident,  en  effet,  que  des  édifices  suf- 
fisants pour  recevoir  1,100  chevaux  doivent  être 
considérablement  agrandis  pour  pouvoir  en  lo- 
ger 2,500  dans  cinq  ans.  La  dépense  totale  ne 
s'élèvera  pas  à  moins  ne  3,190,224  fr.,  ainsi  que 
le  constate  l'état  ci-dessous  ;  il  est  juste  de  faire 
remarquer  que  la  dépense  est  répartie  sur  une 
période  de  six  années  à  dater  de  1875. 


ET  RAPPORTS 


EésUéês  dépmêês  à  faire  éans  ks  bitimmU  4m 
haras^  d'après  les  documents  trasumis  ma  m(- 
niêiène  des  travaux  publies  par  le  tmimigtèredé 
icsgricuUmre  et  â»  comfneroe. 


Angers 

Année/ 

Aurillac 

Besancon 

Blois 

Gompiègne  (Braisne) 

Qluny 

Hennebont 

LambaUsu 

La  Roche-sur- Yen ,.% 

Liboume 

Montierender 

Pau 

Perpignan 

Pinfle) 

Pompadour 

Rodez 

Rosière 

Saintes 

SaintrLô 

Tsrbes 

ViUeoeneuve-siir-Lot 


JOO.OflO 
7O.S0O 
«5.0BO 


SO 
421.724 

IJO.MO 

ifi.OÛO 

€l.iOI 

IfiO/OW 

iM.diO 

1M.«» 

Méasire. 

iA. 

45.08e 

45  .Wl 

111. MO 

195.0» 

330.000 

50.000 


Total 8.190.224   fr* 

Nous  avons  conféré  de  cette  grave  questioa 
avec  M.  le  ministre  de  l'agricvdtiîre  et  du  con»- 
merce  et  avec  M.  le  ministre  des  travaux  p«blid8 
chargé  aussi  des  bàtimenrs  civils.  Es  nom  OKt 
donné  l'assuraBoe  qu'on  s'occupait  activement  é% 
se  procurer  les  renseignements  nécessaires  ;  que 
les  plans  d'ensemble  seraient  dressés  et  sovoms 
en  temps  opportun  &  l'approbation  de  l'Assem- 
blée avant  de  recevoir  leur  exécution.  M.  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce  nons  a 
déclaré,  en  outre,  qu'il  avait  déjà  pris  ses  m^ 
sures  pour  recevoir  le  complément  des  1,500  éta- 
lons qui  doivent  faire  la  monte  de  1876l 

CHAPITRE  VI  bis.  —  Encouragements  à  l'industrie 

privée. 

1,565,000  francs. 

Ge  crédit  est  la  reproduction  de  celui  deman- 
dé pour  1875,  augmenté  d'une  somme  de  100,000 
francs  afin  de  porter  de  800,000  à  900,000  pendant 
l'année  1876  le  montant  des  primes  aux  étalons 
approuvés  et  aux  juments,  poulains  et  poti- 
licnes. 

Vous  savez  qu'aux  termes  de  la  loi  de  1874, 
cette  subvention  doit  être  accrue  de  100,000  fr. 
chaque  année  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  atteint  14  li- 
mite maximum  de  de  1,500,000  fV.  inscrite  dans 
la  susdite  loi. 

Voici  quel  a  été  jusqu'à  ce  jour  l'emploi  des 
800,000  fr.  affectés  en  1875  aux  encouragements 
de  cette  nature  *. 

1*  919  étalons  ont  été  approuvés  et  reçoivent 
une  subvention  en  primes  de 464.000 

2*  Primes  aux  poulinières  et   pouli- 
ches     275.000 

3*  Primes  aux  poulains  entiers 3.000 

Total 742.000 

Le  nombre  total  des  étalons  approuvés  se  dé- 
compose comme  suit  ; 

91  pur  sang. 
555  demi  sang. 
273  de  trait. 

919 

Il  résulte  ainéi  deè  éhilfres  éoUténui  diaÉ  les 


8ËANCE  DD  95  fVlH  tS75 


»  f«M,  wMTLës.  ftccideiiu  imprévai,  par  \ 

t. 300    éUlons  fbrntant  &  cetta 
Apoqae   reCTactif  dans 
les  oépAts  des  hvas. 
919    âtAions  approuvés. 

Ëtuamble...    3.419    dtalons  de  choix. 

Catta  litoBtloE  r^nd    p«rAiitement  ftn  bnt 

E'oM  TCBln  atteiBdn  l«s  pramoteura  de  la  loi 
1874.  Va»  émut&tioD  féconda  s'établin  né- 
t  astre  1m  haraa  qui  rMi^sentent 


rtaia* 


n  diraota  4a  l'Btat  et  at  m  étalon- 


_.__-s  privés.  On  peut  affirmer      _.  ,__, 

pSF  c«  douM«  coDOOurs,  on  obtleodrK  dsse  un 
avwiiT  pan  MoimA  une  amâlioralloa  notable  d» 
la  race  dhevaitne  al  nne  ansmentatioD  consi- 
ëérabla-daaa  le  oombre  des  cfievanx. 

Nom  avoM  l'honneur  de  vous  proposer  de  vo- 
ter pour  ce  chapitra,  d'acoord  avec  radministra- 
tion,  un  crédit  de  1,56&,000  tr. 

obtfm*  va.  —  Cotuârvat^irt  tt  écoUa  iartt 
el  métiers. 

(te  dMUwle  pour  1876  le  même  orédit  que 
pour  1875,  soit  1,408,600  fr. 

Il  est  nécessaire  da  fkire  remarquar  que  ce 
diapitre  te  divise  en  deux  articles  distincts  : 

f  Gkmservatoire  de  Par^e 294  000 

2*  Bcoles  d'arts  et  mé- 
tiers      1.097.600 

3*  &Kamens  et  inspec- 
tions pour  tes  3  écolea....         17.000    1.114.600 
Total  égal 1.408.600 

Les  chaires  d'ensai^ement  du  Conservatoire 
qui  D'âtaiaDt  i|U8  da  trois  i  l'origiDa,  sont  main- 
Mnant  çnatorzs,  «t  suivant  le  vœu  exprima  par 
la  denuàM  oommiaiion  du  budget,  le  Gonsarva- 
tffjra  est  ouvert  au  public  trois  jours  par  s»- 
matae. 

£coIu  d'arts  ei  mititn. 

L'école  de  Cbaion  a  été  créée  par  déoret  du 
S  ventdse  an  XI;  l'Acola  d'Angers  en  1811,  et 
celle  d'Ail  par  une  loi  ta  13  jnJn  1843. 

Dn  décret  du  6  novembre  1873  a  réorganisé 
les  écoles  d'^ts  et  métiers. 

Chaque  école  peut  recevoir  trois  cenla  élèves 
au  plus;  le  prix  da  la  pension  est  de  600  fr.,  ce- 
lui Ou  trousseau,  de  350  fr.  Des  bourses  ou  frac- 
ttons  de  bourses  sont  accordées  par  l'Etat  aux 
Mèves  qui  ont  toit  constalar  l'insuffisance  des 
ressources  da  leurs  ramilles;  d'autre  part,  plu- 
sieurs départements  y  earoient  des  élevas  i  leurs 
frais. 

Nous  ne  pouvons  mieux  justiDer  las  crédits  de- 
mandés qu'en  disant  qu'à  la  rentrée  des  classes 
en  1874  las  élèves  étaient  au  complet  dans  nos 
trois  écoles. 

Noua  vous  proposons  donc  le  vote  du  orédit  de 
1,408,600  fr. 

Nous  nous  hâtons  de  rappeler  qu'ui  regard  de 
cetta  lourde  obarge.  les  produits  prévue  au  bud- 
get u  montent  à  m^5Q  fr, 

Pensions  et  trousseaux 2Î7.750 

Tente  d'objets  cooreclionnès 61.600 

Totalgénéral 290.350 

En  résumé,  les  dépenses  étant,  pour  les  trois 

«•Ole»,  de I  ii*.eeo 

Ijetroeattea 290.390 

La  ah&rg«  bula  iaoombaBt  à  l'Stat 
N  tnvn  réduita  à ...       814.150 


cBtfiTu  VIII.  —  STUXMragémtnta  «m  num*faor 
IHM*  tt  au  cMunârae.  —  Publicaiê&n  ées  frra- 
iMl*  d'inMfition. 

La  crédit  demandé  pour  1876  est  de..    794.900 

L«  crédit  da  ISTS  était  4uit  deL 580.900 

AngmentaUoB t34.O0O 

Gatte  augmentatien  comporta  : 

I*  Une  allocation  daatinje  aux  dépsiueB  du 
service  do  l'inspection  du  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures;  service  créé  par  la  loi  du 
19  mai  1874. 

Traitements  da  quinze  iospacteura  divisés  as 
deux  classas  savoir  : 

5  iBBpact«nrs  d»  1**  classe  à  6,009  fr. . .    30.000 

10  inspecteurs  de  2'  classe  i  5,000  Tr..    M. 000 

Ensemble 80.000 

Frais  de  toumâas  et  de  séjour 30.000 

Total..,.,.,,.  110.000 

La  loi  n'étant  en  vigueur  qu'à  partir 
du  i'  juin  de  cette  amée,  il  n'a  pas  été 
possible  da  vous  soumettre  un  tarif  pour 
les  frais  de  tournées,  nous  vous  propo- 
sons de  voter  la  somme  demandés  à  titre 
provisoire.  Le  traitement  alloua  anx  ins- 
pMteurs  nous  paraissant  assez  élevé, 
comparative  ment  à  ceux  do»  vérifica- 
teurs et  inspecteurs  de  nos  administra- 
tions flaenctères,  nous  espérons  qu'il  en 
sera  tenu  oompte  dans  le  calcul  du  tarif 
à  adopter  pour  les  frais  de  tournée. 

2*  L'exécution  de  cette  loi  comporte 
encore  one  autre  allocation,  destinée  à 
faire  làee  à  la  dépensa  extraordinaire 
devant  résulter  da  la  publicatiiin  de  la 
statistique  agricole  internationale,  publi- 
cation que  la  France,  dans  les  congres 
statistiques  da  (869  et  1872  et  dans  la 
commission  permanente  de  1874,  s'est 
engagée  à  produire  : 

Soit 14.000 

Total  de  l'augmentation 12i.000 

Nous  vous  proposons  da  voter  le  crédit  de- 
mandé         704.090 

Les  recettes  concernant  ce  chapitra 
sont  évaluées  à 1.400.400 

Ce  qui  en  réalité  donna  un  boni  do.  69S.500 
cemparativemant  à  la  dépense. 

11  n'est  pas  sans  intérêt  de  fïire  connaîtra  que 
la  nombre  des  brevets  pris  anl873aétéde    4.007 

Le  nombre  des  oartilicats  d'addition. . .     1.067 
Total 5.074 

GUAPiTKB  iz.  —  EnctmragetMnlî  aux  péeha 
maraitms. 

2,300,000  francs. 

Les  encouragements  accordés  à  la  pèche  de  la 
morue  at  de  la  baleine  par  les  dispositions  com- 
binées des  lois  du  22  juillet  18S1  et  de  l'article 
i"  de  la  loi  du  22  juillet  1860  ont  été  prorogés 
jusqu'au  30  juin  1881  par  une  loi  du  3  août  tSTO. 

Nous  vous  proposons  naturellement  le  crédl* 
demandé,  puisqu'il  est  destiné  &  remplir  un  en. 
gagement  résoitant  d'une  loi  en  vigueur. 

euAPiTRE  x.  —  Poids  et  meturts. 

Le  crédit  demandé  primitiTemeiit  était,  comno 
en  187S,  de 1.050.000 

Le  ministre,  conformément  à  une 
note   remise  çoslérieuremant,  a  dm 
mandé  qu'il  soit  augmenté  de.. ..?...         86.000 
Total 1. 100.000 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Î5 

50         - 

75  — 


Le  service  de  la  vériBcation  des  poids  et  me- 
sures avait  été  d'abord  réglé  par  une  ardoonaiioa 
royale  du  mois  d'avril  tS39.  laquelli)  malatenait 
la  taxe  de  vériûcatioa  adoptée  eo  1825  et  stipu- 
lait que  la  vériflcotion  première  des  inslrameuls 
devait  prévis  Dire  ment  £tre  effectuée  gratuitement. 

En  iSTl,  l'ad m inistratioQ  estima  qu'en  présence 
des  charges  du  Trésor  il  était  possible  d'obtenir 
de  la  [axe  de  vérification  dei  produits  plus  im- 

Sortants,  bien  qu'ils  s'élevasuent  à  cette  époque 
1,600,0()0  Tr..  en  chitTres  ronds. 

On  reconnut  aussi  que  des  abus  s'étaient  glis- 
sés dans  ce  service,  qui  n'était  pas  hiérarcbisé 
convenablement. 

Un  décret  réglementaire  du  36  révrter  1S73  a 
réalisé  ces  différentes  réformes  ;  il  dispose  que 
les  vérificaleurs  sont  nommés  directement  par  le 
ministre,  après  avoir  subi  l'épreuve  d'un  examen 
en  concours  public. 

Un  arrêté  ministériel  a  complété'tses  disposi- 
tions réglementaires;  aux  termes  de  cet  arrêté, 
le  service  esl.  confié  à  iW  vérillcalours  et  le  ter- 
ritoire est  divisé  en  cinq  circonscriptions  Tégio- 

5  vérificateurs  en  cbef  à 4.000 

de  fêlasse  à 2.800 

de  2-  classe  à 2.400 

des*  classe  à 2.100 

de  4*  classe  à t. 800 

de  5*  classe  à 1.600 

adjoinU 1.400 

ui  touche  la  perception,  le  décret  dis- 
s  vérification  sera  annuelle  dans  toutes 
jies  (par  suite  de  tolérances  successi- 
ves, la  vérification  était  devenue  dansàl.OOO  com- 
munes bisannuelle),  et  quo  la  véri/ieaixon  pre- 
mière des  instruments  neufs  sera  assujettie  à  la 
néme  taxe  que  la  vérification  annuelle  ;  le  règle- 
ment fixe  ces  taxes,  qui  donnent  en  moyenne  une 
augmentation  de  30  p.  100  sur  le  tarif 'de  1825. 

On  avait  supposé  que  ces  modifications  élève- 
raient les  produits  de  1.600,000  h.  2,SO0.OOO  lï., 
mais  les  prévisions  ont  été  notablement  dépas- 
sées, et  en  1874,  première  année  de  la  taxation 
nouvelle,  le  chiffre  ds  3,440,000  fr.  a  été  atteint  : 
sokt  .une  augmentation  de  recettes  de  plus  de 
l,8O0.OU0  fr. 

Le  travail  imposé  aux  vérificateurs  a  été  nota- 
blement augmenté  par  k  vùriQcstion  annuelle 
telle  qu'elle  a  été  généralisée,  et  le  service,  dans 
toutes  sas  parties,  a  été  fait  avec  plus  de  soin  et 
de  régula  ri  té. 

Indëpen  la  rament  de  leurs  traitements,  il  est 
alloué  i  ces  ngents  une  indemnité  de  route  et  de 
séjour  fixée  S  4  fr.  par  jour;  l'insufiisance  de 
crédit  n'a, pas  permis  de  leur  tenir  compte  du 
montant  de  ces  frais  de  déplacement  ;  il  en  ré- 
sulte qu'on  même  temps  que  leur  tâche  deve- 
nait plus  lourde,  leur  position  était  moins  satis- 
faisante. 

Au  mois  d'octobra  dernier,  époque  de  la  pré- 
paration du  budget  de  1876,  on  ne  connaissait 
pas  encore  les  résultats  que  donnerait  la  pre- 
mière année  d'application  du  régime  nouveau, 
et  l'administration  a  voulu  agir  avec  réserve  ; 
mais  aujourd'hui  que  rexoériBnce  h<ii  fnid..  et 
qu'il  parait  constant  que  .  ..  . 

celtes  atteindra  vraisemblemei      .  _ _ 

considère  comme  un  devoir  de  <lemaader  une 
amélioration  dans  le  traitement  des  employés,  et 
elle  la  chiffre  par  50,000  fr. 

La  dépense  du  service  se  décompose  aujour- 

Personnel,  y  compris  la  salaire  de 

vioet  hommes  de  peine S93.500 

Fiais  de  loyer  des  bureaux 77.00i) 

Instruments  .le  vérification 25  000 

Secours,  •. . .  -^ 4,000 

frais  de  ESurnse 50.500 


Total. , 


.  1.050.000 


Or,  ces  n^is  de  tournées  portés  à  50,500  fr.. 
d'après  la  taxe  de  4  fr.,  en  y  comprenant  les 
indemnités  de  route  des  vérificateurs  en  chef, 
réglés  t  forfait  à  2,000  fr.  pour  chacun  des  cinq 
inspecteurs,  atteignent  le  chiffre  de  114,000  fr. 

L'insuffisance  du  crédit  n'a  pas  permis  de 
payer  ces  indemnités,  et  elles  oui  dû  être  réglées 
par  réduction  proportionnelle, 

J/administration  a  déclaré  que  l'augmentation 
de  50,DOO  fr.  qu'elle  sollicite  lui  permettra  de 
faire  face  k  l'ensemble  des  dépenses  et  de  régler 
h.  forfait  l'indemnité  de  déplacement  due  aux 
vérificateurs  selon  le  nombre  des  communes  et 
des  assujettis  compris  dans  chaque  arrondisse- 
ment de  vérification. 

Votre  commission  du  budget  considère,  d'a- 
près les  explications  qui  précédei^t,  que  la  situa- 
tion des  employés  du  service  des  poids  et  ma- 
sures doit  être  prise  en  sérieuse  coosid^atinn 
et  qu'il  est  Juste,  en  principe,  d'accorder  le  cré- 
dit «le  50,000  fr. 

Toutefois,  elle  est  d'avis  de  répartir  cette 
somme  par  moitié  sur  les  exercices  lS76  et  1877, 
et  elle  exprime  son  intention  bien  arrêtée  que  la 
susdite  augmentation  profite  aux  agents  les 
moins  rétribués. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer  d'accorder  le  crédit  da  présent  cha- 
pitre :  1,075,000  fr. 

CHAPITRE  XI.  ~  Entretien  des  itablisseinenlt 
thermaus  appartenant  à  l'Etat  -.  subvtnliont 
aux  ctabtissements  particuliers  d'eaux  miné- 
rales. 

Le  crédit  accordé  pour  1S75  était  de  228  600 
celui   qui  vous  est  demandé  pour  1876 

s'élève  à 428.600 

Soit  une  augmentation  de. . .  200.000 


_.    _  _-__-isaement  thermal    de 

Bourbonne,  qui  est,depuls  plusieurs  années,  dans 
un  état  déplorable  et  dont  certains  bAUments 
présentent  même  un  danger  imminent. 

Depuis  longtemps  déjà,  l'administration  sa 
préoccupe  de  remédier  ù  cette  situation.  En 
vertu  d'une  décision  du  mois  de  juin  1868,  la 
mise  en  ferme  de  l'établissement  f\it  autorisée  à 
ta  charge  uar  le  concessionnaire  d'exécuter  tes 
travaux  nécessaires.  Mais  malgré  l'^évatlon  de 
tarifs  accordés  pnr  le  cahier  des  charges,  les 
tanlalives  d'adjudication  sont  restées  sans  résul- 
tat. 

Dos  travaux  do  consolidation  provisoire  ont 
alors  été  exécutés  Sur  les  fonds  d'entretien,  mais 
il  n'est  plus  possible  aujourd'hui  d'ajourner  la 
réfection  des  parties  de  l'établisse  ment  qui 
tombent  en  ruine. 

Un  projet  restreint  comprenant  seulement  les 
travaux  indispensables  a  été  rédigé;  il  en  ré- 
sulte que  la  partie  de  la  dépense  incombant  au 
ntinislero  do  l'agriculture  et  du  commerce  serait 
de  5011,000  fr.  à  répartir  Sur  trois  années. 

Dû  son  celé,  M.  lo  ministre  des  travaux  publics 
fait  exécuter,  au  moyen  d'un  crédit  de  700,000 
francs,  d.-'s  travaux  qui  vont  être  terminés  à  la 
fin  de  cette  année  1875. 

Ces  reconstructions  ne  paraissent  pas  devoir 
êtr-j  retardées  ;  il  importe  que  les  eftux  de  Bour- 
bomie,  qui  ont  une  vertu  curatlve  très-puissante, 
puissent  être  utilisées  de  la  maQièro  la  plus  con- 
venable pour  les  nombreux  malades  qui  visitent 
cet  établissement  ;  et  il  ne  faut  pas  oublier  quo 
sa  clientèle  se  compose  particulièrement  de  mi- 
litaires blessés. 

Nous  appelons  seulement  l'attention  sur  la 
posiibililû  d'augmi^nter  uolablemeut  le  tarif  ac- 
tuel, qui  semble  beaucoup  trop  modéré. 

En  conséquence,  nous  voua  proposons  de  voter 
le  chiffre  demandé  pour  ce  chapitre,  423,600  fr. 


SÉANCE  DU  26  JUIN  1875 


Report 26.653. 119    24.769.173 

ployôs  dans  les  services 
(l'état-major  ou  d'inten- 
dance, savoir  : 

Service  de  l'état-ma- 
jor  6/200  off.,  et  service 
de  Tintendance,  30  olTic. 
1,999,525  fr. 

Reste  en  diminution. .      2.247.434 

Ce  qui  ramème  le  cré- 
dit de   1875  à 24.405.685 

ci 24.405.685 

363.488 


Augmentation. 


Cette  augmentation  est  la  consé- 

3uence  des  changements  indiqués  ci- 
essous   compensation  laite  de  di- 
verses diminutions. 

/•  Augmentations, 

Depuis  longtemps  l'administration 
de  la  guerre  s*est  préoccupée  des 
moyens  de  donner  aux  bureaux  des 
fonctionnaires  de  l'intendance  une 
installation  en  rapport  avec  les  be- 
soins du  service,  c  est-&-dire  à  poste 
fixe,  à  portée  des  établissements  mi- 
litaires et  tous  réunis  dans  les  villes 
où  se  trouvent  plusieurs  fonction- 
naires. 

Aiyourd'hui  les  ressources  du  ca- 
sernement, par  suite  de  la  nécessité 
d*abnter  le  matériel  et  les  approvi- 
sionnements de  toute  nature,  sont 
plus  restreintes,  et  il  a  fallu,  en  ou- 
tre, pourvoir  aux  bureaux  des  com- 
mandants des  dépôts  de  recrutement 
des  subdivisions  de  régions  ;  on  ne 
peut  donc  songer  à  affecter  aux  sous- 
mtendances  des  locaux  choisis  dans 
les  bâtiments  militaires. 

Pour  faire  disparaître  ces  inconvé- 
nients, il  est  nécessaire  de  donner 
aux  fonctionnaires  de  l'Intendance 
une  indemnité  moyennant  laquelle 
ils  devront  pourvoir  à  la  location  et  à 
rinstallation  de  bureaux  en  rapport 
avec  r importance  et  la  bonne  organi- 
sation du  service  qui  leur  est  confié. 

G*est  dans  ce  but  qu'il  est  néces- 
saire d*accroitre  en  1876,  le  crédit 
alloué  pour  les  frais  d'un  bureau  des 
fonctionnaires  de  l  intendance 

D'un  autre  côté,  il  y  a  nécessité  de 
porter  au  budget  une  augmentation 
de  63.365  fr.  pour  les  frais  d'inspec- 
tion, en  raison  du  plus  grand  nombre 
de  corps  ou  d'établissements  à  ins- 
pecter, ci 

Une  décision  présidentielle,  prise 
en  exécution  des  articles  11  et  12  de 
la  loi  sur  les  cadres,  qui  confère  aux 
adjoints  du  génie  et  aux  gardes  d'ar- 
tillerie  le  rang  d'officier,  a  déterminé 
les  nouvelles  allocations  de  soldes 
applicables  à  ces  militaires,  ainsi 
qu  aux  contrôleurs  d'armes,  d  où  une 
augmentation  de 


t*  Diminutions. 

Comparativement  à  1875,  le  cadre 
des  généraux  de  division  et  de  bri- 
gade de  la  l**  section  a  subi  une  di- 
minution d'effectif  correspondant  à 
une  économie  de 

Le  même  motif  en  ce  qui  concerne 


300  600 


63.365 


712.944 


Total  des  augmentations 1  076 .  309 


270.600 


A  reporter... 
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270.600 


Report 


le  personnel  de  l'intendance  militaire 
procure  une  diminution  de 

Le  produit  des  extinctions  surve- 
nues figure  dans  les  évaluations,  en 
ce  qui  concerne  les  offiiciers  géné- 
raux du  cadre  de  réserve,  pour 

Et  les  officiers  de  l'état-major  des 
places  (corps  supprimé  par  la  loi  du 
5  janvier  1872),  pour ^ 

Divers  changements  de  résidence 
ou  de  position  parmi  le  personnel  des 
étals-majors  ont  permis  de  réaliser 
une  économie  de 


105 
270.600 

72.600 

78.000 
246.382 

45.239 


•  * 


712.821 
1.076.309 


Total  des  diminutions 

Report  des  augmentations. . . 

Augmentation  finale  sur  le  chapitre.        363 .  488 

CHAPITRE  V.  —  Gendarmerie. 

Prévisions  de  1876 40.973.908 

Allocations  de  1875 38.313.626 

Augmentation 2.660.282 

1*  Par  suite  de  la  nouvelle  division  du  terri- 
toire, l'ancienne  répartition  de  la  gendarmerie 
en  vingt-six  légions  correspondant  aux  divisions, 
doit  subir  des  modifications  qui  la  mettent  en 
rapport  avec  l'organisation  en  dix-huit  corps 
d'armée.  De  la  nouvelle  division  dn  corps  ré- 
sulte  la   nécessité   d'un  supplément   de  crédit 

de 181.630 

destiné  à  pourvoir  à  la  solde  des  offi- 
ciers supérieurs  mis  à  la  tête  des 
nouvelles  légions,  ainsi  qu'à  celle  des 
commandants  d'arrondissements  et 
de  brigades. 

2«  En  vertu  de  la  loi  du  24  mai 
1874  qui  a  amélioré  leur  situation, 
les  sous-officiers  de  l'armée  reçoivent 
une  haute  paie  fixée  à  0  fr.  30  après 
cinq  ans  de  service  et  0  fir.  50  après 
dix  ans.  Il  est  devenu  urgent  d'éten- 
dre le  bénéfice  de  cette  loi  aux  mili- 
taires de  la  gendarmerie  dont  le  re-  ^ 
crutement  présente  de  Jour  en  jour 
plus  de  difficultés.  La  différence 
entre  ces  hautes  paies  et  celles  accor- 
dées Jusqu'à  ce  jour  fait  ressortir  un 
accroissement  de  dépense  de,.'. 2.639.212 

Enfin  l'insuffisance  du  casernement 
de  la  garde  républicaine  ne  permet 
pas  de  loger  un  certain  nombre  de 
gardes  mariés  et  pères  de  famille  ;  on 
a  dû  parer  aux  inconvénients  fâcheux 
de  cette  position  en  demandant  pour 
ces  militaires  une  indemnité  de  loge- 
ment évaluée  pour  l'ensemble  à....  20.000 

Le  Jour  complémentaire  de  l'année 
bissextile  représente  une  dépense  de  13.241 

Total  des  augmentations 2.854.083 

Mais  cette  augmentation  se  trouve 

atténuée  d'une  somme  de 193 .801 

représentant  l'économie  <^i  résultera 
de  la  conversion,  par  suite  de  l'ex- 
tension des  voies  ferrées,  d'un  cer- 
tain nombre  de  brigades  à  cheval  en 
brigades  à  pied.  

Reste  en  augmentation 2.660.282 

CHAPITRE  VI.  —  Solde  et  prestations  en  nature. 

Première  partie.  — -  Corps  de  troupe.  —  Prévi- 
sions de  1876.. 184  961.717 

Les  allocations  de  1875  étaient 
de {à  reporter).     207.038.487 

14 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 
Report 207.038.487 


Report  à.  ia  2*  partie  du  chapitre 

1*  Dn  montant  des  ar- 
ticles 6,  7,8.  S  et  10....    8  S16.4 

^  De  la  solde  du  p«r- 
sonnel  emplové  dans  les 
écoles Î.521.' 

3*  Du  crédit  afférent 
à  l'école  de  cavalerie..        37t. 9< 

4*  Report  au  chapi- 
tre IV  de  la  solde  aes 
officiers  emplovës  au 
service  d'état-major  ot 
d'inteDdauco 1 .  999-  5: 


13.^12.633       13. 413.633 

H«ste 193.625.854 

Diminution     8,664,137  tï. 

AiDsi  qu'on  l'a  Tait  connallre  dans  la  partie  du 
présent  rapport  précédant  les  eipllcatioos  dea 
difTérences  entre  les  budgets  de  1ST5  et  de  1876, 
le  chapitre  VI  a  été  l'objet  d'un  remaniement 
complet  La  première  partie  (Solde)  a  ëlâ  scindée 
et  se  divise  en  :  1*  corps  de  troupes  comprenant 
l'infanterie,  la  cavalerie,  l'artillerie,  le  génie,  Isa 
équipages  militaires,  et  2*  personnel  en  dehors 
des  corps  de  troupe,  renfermant  les  écoles,  les 
orficlers  hors  cadre,  tes  aumdniers,  les  person- 
nels administralilï,  etc. 

En  co  qui  concerne  la  première  partie  (Cktrps 
de  troupes],  les  prescriptions  de  la  loi  du  13 
mars  1375  sont  api>elées  à  ma diQer  considérable- 
ment la  composition  intërieuro  lies  corps  de 
troupe.  DÈS  à  présent,  on  a  dû  prévoir  dans  le 
budget  la  feroiation  d'un  4'  bataillon  d'infante- 
rie, d'un  4*  régiment  du  génie,  ainsi  que  ta  for- 
mation en  escadrons  des  compagniea  du  train  des 
équipages  militaires,  etc.  Toutefois,  ces  change- 
ments ont  été  compensés,  et  au-delà,  par  la  sup- 
E'ession  d'un  gT«nd  nombre  de  compagnlae  d'in- 
nterio,  de  cavaliers  de  remonte,  d'ouvriers,  etc. 

Les  modilications  déJH  apportées 4 l'ancien  état 
de  choses  et  celles  qui  s  etfectueront  en  1876, 
sont,  du  reste,  résumées  ci-de^gous,  par  arme, 
d'une  maniera  succlucte  : 


Création  d'un  4*  bataillon 

dans  les  rùgiroents  d'infiin- 

terie 

Remplacements  des  sous- 
lieutenants  ad  jointsaux  tré- 
soriers par  des  lieutenants, 
dessergents.majors-vague- 
mestres  par  des  adjudants. 
Création  de  musiques 
dans  les  régiments  de  zoua- 

Solde  des  olficiera  à.  la 

Suppression  de  trois  com- 
pagnies par  régiment  d'in- 
[anierie  et  pnr  bataillons 
de  chasseurs  à  pied,  de  neuf 
compagnies  par  régiments 
de  zouaves  ot  de  tirailleurs, 
etdi)  huit  compagnies  dans 
la  légion  étrancôre 

Suppressiondcssergents- 
molires  ouvriers 


Aapncnliltons.  Diminai'oi 


09.936 
1. 115. 315 


Reste  en  diminution. . 


..       7-853.770 
152  24î. 
! -'626, 583    8,006-021 
5  379.438 


Suppression  d'une  com- 
pagnie de  cavaliers  do  re- 
monte.  —   Réorganisation 

de  ce  corps 

■  Suppression  des  cavaliers 
musiciens,  des  maîtres  tail- 
leur et  bottier  et  d'un  cer- 
tain nombre  d'hommes  fai- 
sant partie  des  petits  élabB- 
majors 

Suppression  d'un  colonel 
ou  lieutenant-colonel,  d'un 
cher  d'escadrons  par  régi- 
ment de  spahis  et  diminu- 
tion du  nombre  d'olGciers 
à  la  suite  porté  en  1875 — 

Total  en  diminution.. 


ABTILLBBIE 

Création  d'une  II*  batte- 
rie par  régiment 737.208  ■ 

Création  de  sept  musi- 
ques d'écoles  d'artillerie. .        172.256  ■ 

Création  de  sept  compa< 
gnisï  du  train  d'artillerie, 
compensation  faite  de  la 
diminution  résultant  de  la 
nouvelle  composition  des 
cadres 133.466  * 

Supiireasion  des  capi- 
taines adjudants- majors, 
d'un  ménecin  -  major  de 
2'  classe  par  régiment  et 
d'un  capitaine  en  second 
dans  les  batteries  à  pied.  ■  613. SOO 

Réduction  dans  les  ca- 
dres des  putlts  états  ma- 
jors des  pelotons  hors  rang 
et  des  bsiierias ■       1 .371 .  483 

ModiHcationsdanslacom- 
position  du  réçiment  des 
pontonniers  (o (liciers  elca< 
dres) -  42-269 

Suppression  dedeux  com- 
pagnies d'orii Aciers,  modi- 
llcation  dans  les  cadres  des 
compagnies  existantes  et 
dans  colles  d'ouvriers ■  59.130 

1-042-930    a-086.772 

Reste  en  diminution. . .  1 .043.812 


Création  d'un  4'  régiment. 

Création  denouvelles  com- 
pagnies dans  les  trois  régi- 
ments distant,  compensa- 
tion faite  de  la  diminution 
résultant  de  la  nouvelle 
composition  des  cadres... 

Tolul  en  augmentation,.    1 


ËQUIPAOES  MILtTAIBBS 

Création  do  vingt  états- 
majors  d'escadrons 371.010 

Suppression  de  douze 
compagnies  en  Algérie  et 
des  compagnies  d'ouvriers 
constructours,  ainsi  que  des 
états-majors  des  parcs  de 

A  rept>rter 371,010 
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construction ,  compensée 
par  une  augnlentation  sur 
le  nombre  des  compagnies 
à  l'intérieur  en  1875  et  mo- 
dification dans  les  cadres 
des  compagnies  existantes. 

Reste  en  diminution. . . 


371.020 


»       1.394.617 
1.0237597" 


Les  augmentations  ou 
diminutiODS  expliquées  ci- 
dessus  et  qui  sont  spéciale  ^ 
à.  chaque  arme,  ne  sont  pas 
les  seules  qui  influent  sur 
le  budget  de  1876;  d'autres 
causes  d'accroissement  ou 
de  dimmution  de  dépenses 
sont  applicables  d'une  ma- 
niôre  générale  d  tous  les 
services. 

Il  y  a*  lieu*  de  mention- 
ner tout  d*abord  le  décret 
du  10  octobre  1874,  qui  est 
venu  modifier  la  masse  in- 
dividuelle, en  faisant  pas- 
ser au  compte  de  l'Etat  le 
havre-sac  et  les  épaulettes 
des  corps  de  cavalerie  et 
du  g:énie,  et  a  augmenté 
la  prime  jourDaliôre  d'en- 
tretien. Celte  mesure  a  été 
étendue  aux  hommes  de  la 
deuxième  portion  du  con- 
tingent 

Ainsi  s'est  trouvée  amé- 
liorée une  situation  depuis 
longtemps  l'objet  de  vives 
critiques.  En  effet,  la  masse 
individuelle  ne  pouvait 
plus  fonctionner  qu*au 
moyen  d'expédients,  par 
suite  de  1* insuffisance  des 
fixations  d'après  lesquelles 
les  allocations  étaient  dé- 
comptées. 

Enfin ,  l'allocation  de 
frais  de  bureau  aux  ser- 
gents-majors et  aux  ma- 
réchaux des  logis  chefs, 
par  suite  du  plus  grand 
nombre  d'incorporations 
et  le  retour  de  l'année 
bissextile  viennent  encore 
accroître  les  charges  de 
1876. 

Los  diverses  augmenta- 
tions qui  précèdent  se  ré- 
sument comme  suit  : 

Elévation  de  la  prime 
journalière  d'entretien ....    2 . 1 1 8 .  000 

Augmentation  du  taux 
des  premières  mises  al- 
louées aux  jeunes  soldats 
ne  devant  rester  que  six 
mois  sous  les  drapeaux. . .        255.570 

Frais  de  bureau  aux  ser- 
gents-majors et  aux  ma- 
réchaux des  logis  chefs. . .         36.829 

Retour  de  Tannée  bis- 
sextile          319.355 

Mais,  d'un  autre  côté, 
l'habillement,  au  compte 
de  l'Etat,  des  zouaves  et 
des  tirailleurs  algériens 
(décret  du  19  novembre 
1874),  a  motivé  une  dimi- 
nution de  la  masse  indi- 
viduelle et  de  la  prime 
journalière  (voir  ci-après 


» 


» 


» 


» 


Report 2.729.754 


» 


Habillement),  d*où  une  éco- 
nomie d'environ 

Enfin,  les  incomplets  pré- 
vus en  1876  produiront 
une  diminution  de  dépense 
de. 


Reste  en  diminution. . . . 


820.000 


3.229.42« 


2.729.754    4.049.429 
T!7Î9!67? 


À  reporter 


•  •  «  «  «  « 


2.729.754 


RÉCAPITULATION 

Diminution 9.758.225 

Augmentation 1.094.088 

Diminution  totale 8.664.137 

DEUXIÈME  PARTIE.  —  Personnnel  en  dehors  des 
corps  de  troupes. 

Prévisions  de  1876 23.151.036 

Allocations  de  1875 17.640.257 

Augmentation 5.510.779 

Ce   crédit  provient    des   reports   ci-après  : 

Report  du  chapitre  IV  (officiers  hors 
cadres,  interprètes,  bureaux  de  Tin- 
tendance,  etc).. .  4.246.959 

—  Chap.  VI  (1-  partie) 1 1.413.108 

—  Chap.  XVII  (personnel) . .      1.980.190 

Ensemble 17.640.257 

En  exé'^.ution  de  l'article  28  de  la  loi  du  13  mars 
1875,  relatifs  aux  écoles  militaires,  le  personnel 
militaire  attaché  aux  six  premières  écoles  (pry- 
tanée  militaire,  écoles  polytechnique,  spéciale 
militaire,  d'application  d'artillerie  et  du  génie, 
d'application  d  état-major,  d'application  de  cava- 
lerie) et  appartenant  aux  armes  de  Tinfanterie  et 
de  la  cavalerie,  a  été  porté  hors  cadres.  La  dé- 
pense qui  en  résulte  pour  1 876  est  de .         573 .  662 

La  création  d'une  école  de  tira  Bli- 
dah,  d'une  école  d'enfBints  de  troupe, 
et  d'une  école  supérieure  de  la  guerre 
(art.  28  précité),  entraîne  un  accrois- 
sement de  (1) • . . .        449.926 

L'organisation  administrative  de 
l'armée  territoriale,  telle  qu'elle  ré- 
sulte de  l'artiole  31  de  la  loi  du  24 
juillet  1873,  entraîne  tont  à  la  fols 
des  dépenses  de  personnel  et  de  ma- 
tériel. (Ces  demiôrea  sont  comprises 
au  chapitre  Xn.]|  Il  y  a  lieu,  en  ef- 
fet, de  pourvoir  a  la  solde  des  offi- 
ciers chargés,  sous  la  direotion  su- 
périeure des  commandants  de  dépôt 
de  reorutement.  de  tenir  les  contrôles 
et  la  comptabilité.  On  a^  du  reste, 
réduit  les  frais  d^organisation  en 
confiant  autant  que  possible  les  em- 
plois de  major  et  d'adjoints  à  des  of* 
ticiers  en  retraite,  qui  ne  reçoivent, 

A  reporter 1.023.588 

(1)  (]«tte  somme,  449,926  fr..  se  décompose  comme  suit  : 

Création  de  Técole  de  tir  de  filidah i44.6t8  fr. 

—  d'enfants  de  troape 173.308 

—  sapérieure 130M0 

Total 449.926  fr. 

L'école  d'admlnUlrallon.  inscrite  aux  chapitres  VI  et  XVII 
dn  Bodget  de  1876,  ne  fisarait  pas  d'ane  manière  distincte 
an  Budget  de  1K75,  dans  les  deti  chapitres  précités;  mais 
elle  n'occasionne  aucun  supplément  de  dépenses,  attendu 
que  le  personnel  enseignant,  qui  était  détiâhé,  ae  trosnit 
payé  sur  les  fonds  du  chapitre  4.  art.  2t  et  aoe  \n  atti- 
offlcicrs  sUgiaires  recevaient,  aar  ce  même  article,  bb  sq»- 
plémtnt  de  traitement  (page  576  du  budget  de  4875);  la  aoldt 
de  ces  sous-olBciers  était  imputée  sur  la  première  partie  au 
chapitre  6.  Quant  aax  dépenses  de  matériel  Mrtées  aiciia- 
pilre  i*^,f  S,  elles  éuient  payées  sur  l'enseo^le  daelMiptff. 
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sur  les  fonds  de  la  guerre,  qu'une  , 
indemnité  suivant  le  taux  iixé  par  la  ' 
décision  présidentielle  du  24  avril 
*1875.Les  écritures,  dans  les  bureaux, 
sont  tenues  par  des  comn^is  déta- 
chés de  la  section  des  commis-se- 
crétaires d*élat-major.Cctte  dépense, 
jointe  à  celle  produite  par  une  aug- 
mentation de  reflfectif  des  officiers 
de    recrutement,    représente     une 

somme  de 

La  mise  hors  cadres  du  personnel 
des  affaires  indigènes  (art.  31  de  fo 
loi  sur  les  cadres),  fait  ressortir  un 

excédant  do 

compte  tenu  de  T économie  résultant 
de  la  suppression  de  deux  emplois  de 
chefs  de  bataillon. 

La  loi  du  24  mai  1874 ,  relative  à 
la  constitution  d'un  corps  d'aumô- 
niers militaires,  spécialement  affec- 
tés au  service  des  garnisons,  a  reçu, 
en  1875,  un  commencement  d'exécu- 
tion. En  1876,  ce  corps  devant  attein- 
dre son  complet  développement ,  oc- 
casionnera une  dépense  de  380,578  fr., 
mais  qui,  par  rapport  à  1875,  ne  né- 
cessitera   qu'une    augmentation   do 

crédit  de 

Compensation  fiite  de  la  dépense 
des  aumôniers  de  place  et  d  hôpi- 
taux, déjà  portée  au  budget  de  1875, 
savoir  : 

Aumôniers  de  place 14.672 

Aumôniers  des nôpitaux...  76.290 
Bien  que  l'article  12  de  la  loi  du 
13  mars  1875  ait  remis  à  une  loi  à 
intervenir  le  soin  de  déterminer  la 
composition  des  cadres  et  les  effec- 
tifs des  sections  d'administration  et 
d'infirmiers  militaires,  il  y  avait  une 
nécessité  absolue  à  mettre  ces  corps 
en  harmonie  avec  la  nouvelle  orga- 
nisation, afin  qu'ils  pussent  suffire 
aux  exigences  du  service.  Tel  a  été 
l'objet  du  décret  du  2  août  1874. 
Quant  aux  sections  de  secrétaires 
d'état-major,  leur  nombre  a  été  fixé 

Îar  l'article  4  de  la  loi  du  13  mars 
875,  et  les  conditions  du  service  ont 
été  déterminées  par  un  décret  du 
2  août  1874. 

L'accroissement  sur  les  crédits  de 
1875,  y  compris  celui  provenant  de 
rélévation  aos  primes  journalières 
d'entretien  (95,885  fr.),  est  de 

Enfin,  une  dernière  augmentation 

de 

tient  aux  causes  suivantes  : 

1*  Nomination  d'un  lieutenant-co- 
lonel   au  grade  de  colonel 
(service  de  la  remonte) 2.280 

2*  Augmentation  de  1  effec- 
tif et  de  la  solde  des  vétéri- 
naires principaux,  par  suite 
de  la  création  d'une  nou- 
velle classe 29.504 

3*  Rectification  d'ordre 
dans  les  allocations,  aux  in- 
terprètes en  Algérie 8.111 

4*  Retour  de  l'année  bis- 
sextile     17.130 


1.293.121 


241.700 


289.616 


2.705.060 
57.025 


Total  dos  augmentations. 


5.610.110 


Diminutions.  —  Diminution  du 
nombre  des  officiers  de  santé  dans 
les  hôpitaux  et  variation  dans  les 
positions 

Reste  en  augmentation,  comme  ci-" 
dessus 


99.331 


5.510.779 


Un  amendement  tendant  à  augmenter  de 
mille  francs  le  crédit  demandé,  afin  d'étendre 
aux  chargés  de  cours  du  prytanée  militaire 
le  bénéfice  du  décret  du  8  décembre  1874,  ainsi 
conçu  : 

a  A  partir  du  1*'  janvier  1875,  les  traitemmts 
des  chargés  de  coui*s  dans  les  Ivcées  des  dépar- 
tements seront  augmentés  de  200  francs,  n 

A  été  présenté  par  l'honorable  M.  Beaussire. 
Cette  disposition  n'est  que  Tapplication  aux 
chargés  de  cours  civils  d'une  mesure  légale  et  a 
paru  justifiée  à  votre  commission.  Elle  a,  en  con- 
séquence, l'honneur  de  vous  proposer  son  adop- 
tion :  ce  qui  portera  l'augmentation  de  la  2*  par- 
tie du  chapitre  VI  à  5,511,779  fr. 

CHAPITRE  VI.  —  ritT«,  cfiauffaçe  et  éclairage. 

Prévisions  de  1876 62.673.779 

Allocations  de  1875 61.544.846 

Augmentation 1 .128.933 

D'après  les  évaluations  qui  servent  de  base  à 
la  fixation  du  prix  de  la  ration  de  pain  (prix  des 
quatorze  dernières  années),  il  y  a  lieu  de  prévoir 
en  1876,  pour  chaque  ration,  \me  augmentation 
de  0  fr.  01  à  l'intérieur  et  de  0  fr.  005  en  Algérie, 
ce  qui,  pour  l'ensemble  des  rations  à  distribuer, 
donne  une  augmentation  totale  de 
déoense  de 1 .406.000 

Retour  de  l'année  bissextile 168. 451 

Augmentation  présumée,  en  raison 
des  grandes  manœuvres,  du  nombre 
des  distributions  extraordinaires  aux 
troupes  campées  à  l'intérieur 16.000 

Les  condamnés  militaires  et  déte- 
nus en  Algérie  reçoivent  les  rations 
suivantes  : 

Pain 0215) 

Viande 0.13  (  Prix  moven 

Vivres  de  cam-  i  des  marchés, 

pagne 0.19  ] 

La  fourniture  du  pain  est  com- 
prise dans  le  nombre  des  rations  à 
distribuer  à  l'effectif  général.  Quant 
à  celle  de  la  viande  et  des  vivres  de 
campagne,  elle  est  l'objet  de  marchés 
spéciaux,  et  les  crédits  nécessaires 
étaient  compris  chaque  année  au 
§  4,  2»  de  l'article  {•',  Jusqu'à  pré- 
sent, le  service  des  vivres  avait  pu, 
au  moyen  d'économies  réalisées  sur 
divers  points,  faire  face  à  une  par- 
tie de  la  dépense  \  il  n'en  est  plus  de 
môme  aujourd'hui  par  suite  de  Té- 
iévation  toujours  croissante  du  prix 
des  denrées.  Oe  là,  la  nécessité  de 
comprendre  au  budget  de  1876,  la 
totalité  de  la  dépense  résultant  de 
ces  fournitures,  soit  pour  l'effectif  de 
4,100  hommes,  prévu  au  budget  et  au 
prix  de  0  fr.  32  par  ration  (1,500,000 
rations  pour  366  jours),  ci. . .  480.346 

Le  crédit    porté   en   1875 
était  de 278.138 

Reste  en  augmentation...  202.208         202.208 

Le  conseil  supérieur  de  la  guerre 
a  reconnu  qu'en  vue  de  l'hygiène  des 
troupes,  il  serait  désirable  qu'on  leur 
accordât  une  ration  journalière  de 
sucre  et  de  café,  tant  à  l'intérieur 
qu'en  Algérie;  mais  l'adoption  de 
cette  mesure,  en  raison  du  chiffre  de 
la  dépense  qu'elle  entraînait  et  qui 
a  paru  trop  élevé  pour  la  situation 
actuelle,  a  dû  être  en  partie  ajour- 
née, 
vison 


.  On  se  borne  à  ne  proposer  pro- 
prement que   l'allocation    dune 


A  reporter 1.792.659 


.>  "r.j.- 


.  s- 
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Report, 1 .792.659 

ration  tous  les  deux  jours.  Les  éva- 
luations faites  sur  cette  base  don- 
nent les  résultats  ci-aprôs  : 

Intérieur  : 
70,178,670  rations  à  0  fr.  11 .  8.070 .5i7 

Algérie  : 

Troupes  franpaises, 
6,685,905  rations;  gendar- 
merie. 163,053  rations;  lé- 
gion étrangère  et  corps  in- 
digènes, 3,101,667  rations. 
Soit  9,950,625  rations  à 
0  fr.  09 895.556 

8.966.103 
-Mais,  déjà  au  budget  de 
1875,  titraient  les  crédits 
nécessaires  pour  l'alloca- 
tion de  36,000,000  rations 
aux  troupes  campées  à  Tia- 
térieur,  et  de  13,919,966  ra- 
tions aux  troupes  dfe  l'Al- 
gérie, soit 4.871.947 

Reste  en  augmentation.  4.094.156      4  094.156 

Par  suite  du  développement  des 
bibliothèques  militaires,  le  crédit  de 
10,000  fr.  accordé  pour  1875,  est  de- 
venu absolument  msulBsant  ;  on  de- 
mande, en  conséquence,  que  ce  cré- 
dit soit  doublé  en  1876,  soit  une  aug- 
mentation de 10.000 

L'Assemblée  nationale  a  exprimé 
le  désir  que  Ton  donnât  une  grande 
extension  aux  bibliothèques  de  gar- 
nison et  de  caserne  afin  de  faciliter 
les  moyens  d'étude  à  nos  soldats. 

Dans  ce  but,  326  bibliothèques  nou- 
velles ont  été  installées,  ce  qui,  avec 
les  116  bibliothèques  antérieurement 
créées,  porte  à  442  le  nombre  des 
salles  d'étude  actuellement  à  la  dis- 
position de  l'armée. 

Dans  ces  conditions,  le  crédit  pri- 
mitif alloué  pour  la  dépense  du 
chauffage  et  de  i'écb  irage,  qui  était . 

de 10  000 

est  devenu  insuffisant,  et  en 
présence  de  l'augmentation 
considérable  du  nombre 
des  bibliothèaues,  l'on  es- 
time qu'un  crédit  nouveau 

de 10.000 

est  devenu  indispensable.    

Cecmi  porte  à 20.000 

le  chiffre  des  dépenses  du  chauffage 
et  de  l'éclairage  des  bibliothèques  à 
inscrire  au  budget  de  1876. 

Enfin,  les  frais  d'éclairage  des  corps 
de  garde,  dont  le  nombre  s'est  ac- 
cru depuis  1875,  nécessitent  un  sup- 
plément de  crédit  de 2.148 


Total  des  augmentations 5 .  898 .  %3 

Mais  ces  augmentations  se  trou- 
vent, dans  une  certaine  mesure,  atté- 
nuées par  les  économies  réalisées 
sur  diverses  branches  des  deux  ser- 
vices : 

1*  L'entretien  et  le  remplacement 
du  mobilier  n'exigera,  par  suite  du 
bon  état  de  ce  mobilier,  qu'un  crédit 
de  100,000  fr.,  au  lieu  de  celui  de 
200j000,  accordé  pour  1875,  soit  en 
moins 100.000 

2*  Partout  e*  il  est  pos- 
sible dMnstaller  des  appa- 

A  reporter 100.000      5  898  963 


Report 100.000     5.898  963 

reils  économiques  pour  la 
cuisson  des  aliments,  des 
rations  collectives  sont 
substituées  aux  rations  in- 
dividuelles, ce  qui  produit 
une  diminution  notable  de 
dépense.  L'administration 
de  la  jguerre  tend  donc  à 
pourvoir,  autant  que  pos- 
sible, à  Tinstallation  de  ces 
appareils.  Les  mesures  pri- 
ses dans  ce  but  produiront, 
en  1876,  une  économie  de..      353.564 

3*  Enfin,  la  réduction 
d'efl'ectif  entraînera  une 
diminution  totale  de  dé- 
penses de 4.416.466 

dont  4,185,425  sur  le  service 
des  vivres  et  231,041  sur  ce- 
lui du  chaufl'age.  

Total  des  diminutions...  4  770.030     4.770  030 

Reste  en  augmentation.      1 .  128 . 933 


CHAPITRE  VI.  —  Hôpitaux, 

Prévisions  de  1876 12.200.875 

Allocations  de  1875 13  350.299 

Diminutions 1.149.424 

La  réduction*de  l'effectif  produit  une  économie 
de 899.880 

Par  suite  de  la  diminution  du  prix 
des  principales  denrées  consommées 
dans  les  hôpitaux,  le  prix  de  journée 
de  1  fr.  62,  porté  au  budget  de  1875, 
a  pu  être  réduit  à  1  fr.  60,  d'où  une 
diminution  totale  de  dépense  d'envi t 
ron 121.000 

Comme  il  ne  s'a^git  en  1876  que  de 
pourvoir  à  l'entretien  du  matériel  du 
culte,  on  s'est  borné  à  prévoir,  au 
lieu  de  250,000  fr.  accordés  pour  1875 
par  l'Assemblée  nationale,  un  crédit 
de  79,100  fr.,  se  décomposant  comme 
suit  : 

Entretien  et  renouvellement  des 
objets  du  culte 12.500 

indemnités  allouées  aux 
aumôniers  pour  blanchissage 
du  linge,  achat  de  vin,  etc..    66.600 

Ensemble 79.100 

mais  l'économie  produite  de  ce  chef, 
soit  :  170,900,  se  trouve  en  partie  ab- 
sorbée par  diverses  augmentations 
de  détail,  notamment  sur  les  rem- 
placements de  matériel,  et  elle  se 
trouve  ainsi  ramenée  à 128. 544 

Total  égal  des  diminutions. ...      1 .  149.424 

La  diminution  (jue  nous  constatons  dans  les 
dépenses  du  service  des  hôpitaux  pourra  vrai- 
semblablement devenir  plus  sensible  lorsqu'une 
loi  aura  réglé  l'organisation  des  hôpitaux  mili- 
taires et  les  conditions  d'admission  et  de  traite- 
tement  des  malades  militaires  dans  les  hospices 
civils,  auxquels  l'administration  de  la  guerre  se 
propose  de  recourir  largement. 

Le  département  de  la  guerre  possède  aujour- 
d'hui, à  Tintérieur,  quarante-quatre  hôpitaux 
militaires  ;  mais,  par  suite  des  changements  sur- 
venus dans  notre  organisation  depuis  leur  créa- 
tion, ces  établissements  ne  sont  plus  en  rap- 
port avec  les  besoins  actuels  :  c'est  ainsi  que  le 
département  du  Nord  compte  dans  presque 
toutes  les  places  frontières  des  hôpitaux  militai- 
res dont  1  existence  était  utile  à  une  époque  où 
ces    places  avaient    une  certaine  importance. 
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établitsements  ne 


Mjonrd'^ui  la  plupart  < 

sont  plua  qu'une  cbarce   pour 

l'Etat.  Par  contre,  si  Ion  regarde  les  noui-elles 
régions  créées  depuis  IS73,  on  volt  qu'il  n'existe 
pas  un  Mul  Mpitai  militaire  dons  les  2*,  7',  11' 
et  12'  corps  d'armée,  q ne  la  13*  corps  ne  compte 
que  l'hùpiiai  thermal  de  Vicliy,  enBn  que  te  8* 
ne  dispose  que  da  l'hépilal  proriMiiro  créé  ré- 
cemment dans  des  baraques  au  camp  d'Avor. 

La  conséquence  de  cette  situation  est  la  né- 
oessilé  da  supprimer  les  établissements  qui  ont 
cesBû  d'être  utiles  ft  de  doter  chacune  des  nou' 
velles  régions  de  l'hépilal  militaire  qui  lui  est 
nécessaire  pour  la  bonne  exécution  dii  service. 
C'est  ce  qu'a  compris  l'administration  de  la 
guerre,  mais  elle  a  pensé  en  même  temps  qu'en 
présence  de  l'état  actuel  de  nos  finances,  il 
fallait  éviter  ou  tout  au  moins  ajourner  les  créa- 
tions nouvelles,  et,  dans  ce  but,  utiliser  les  res- 
soiurccB  que  peuvent  oITrir  certains  hospices  ci- 
vils. 

Le  ministre  a  donc  préparé  un  projet  de  loi 
ua'll  sa  propose  de  soumettre  &  la  sanction  de 
I  Assemblée  nationale,  et  qui  peut  se  résumer 
ainsi  : 

Maintien  ou  création,  en  principe,  d'un  hépttat 
militaire  par  corps  d'armée; 

A  défaut,  désignation  d'un  hospice  civil  pour 
en  tenir  lieu  et  appropriation  en  conséquenoa 
movenuant  subvention  ; 

Maintien  des  bépitaux  militaires  permanents 
'les  places  do  Paris  et  de  Lyon,  ainsi  que  des 
hôpitaux  IbenAaux; 

SuppreBaion  des  autres  bépitai*  militaires  de 
France  t 

Obligation  pour  les  hospices  civils  de  traiter, 
moyennant  une  indemnité  rémunératrice,  les 
militaires  malades,  dans  dos  salles  spéciales: 

Enfin,  remise  à  l'administration  civile  d  une 
partie  des  bépitaus  militaires  de  rAlgérie.  et, 
par  suite,  réduction,  pour  le  département  de  la 

Suerre,  des  dépenses  ({u'entraine  le  traitement 
es  malades  civils ,  soit    indigènes,  soit  euro- 

cuAPrrRE  VII,  —  Fourrages. 


Ce  cbifTre  concorde  avec  le  prix  des  fourrages, 
la  composition  des  rations,  le  retour  de  l'anoée 
bissextile  et  l'élévation  du  prix  de  la  ration  des 
chevaux  de  la  garde  républicaine. 

CHAPITRE  VIII.  —  Service  de  marelie. 


cHAPiTBE  IX.  —  llabiilemenl. 

Crédit  demandé  pour  1976 16 

Crédit  accordé  en  1875.    26.703.572 
auquel  il  convient  d'ajou- 
ter   comme    report    du 

chapitre  17  (écoFes) 177.519 

(Habillement  du  per- 
sonnel miliiairi>,de3  élè- 
ves et  des  agents  civils). 


Report 

lions  résultant  soit  de  mesures  adop- 
tées depuis  le  vote  /^u  budget  da 
1S75,  soit  de  besoins  nouveaux  aux- 
quels 11  est  impossible  de  ne  point  sa- 
tisfaire. 
En  premier  lieu,  la  mise  à  la  char- 

EQ  de  l'EtBtdii  liavre-sacct deaépBu- 
iltDs,  en  exécution  du  dÉcret  du 
10  octobre  1ST1,  qui  a  eu.  pour  ob- 
jet (ainsi  qu'il  est  expliqué  à  la  pre- 
miilro  partie  du  chapitre  VI)  d'allé- 
ger la  masse  individuelle  trop  obé- 
rée, entraîne  une  nouvelle  (TépenBe 

de  835.755 

En  vertu  du  même  dé- 
cret, les  régiments  de 
zouaves  et  de  tirailleurs 
algi'>ni?ns,  les  seuls  dans 
lesquels  la  masse  eût  en- 
core &  pourvoir  à  l'achat 
des  elTels  d'babillomeut 
et  do  petit  équipement 
seront  désormais  ha  - 
biilés  au  compte  de  la 
Guerre;  d'où  une  aug- 
mentation   de  dépenses 


qui  sera  cependant  atté- 
nuée (ians  une  certaine 
mesure  par  une  réduc- 
tion au  titre  de  la  solde, 
sur  la  première  mise  de 
petit  équipement  el  la 
prime  Journalière  d'en- 
tretien, ainsi  qu'il  résulte 
des  chilfres  ci-après  t 

^ouauM. —  1"  miae.— 
55  fr.  au  lieu  de  118  fr. 

Prime  journalière  0  fr. 
17  au  lieu  de  0  Ik-.  30. 


Tirailleurs  algérieni.— 
t"  mise,  55  fl-.  au  lieu  de 
100  fr. 

Prime  joumalièro.Ofr, 
17  c,  au  lieu  de  0  fr.  35. 

I^  dernière  cause 
d'augmentation  tient  à 
l'élévation  toujours  crois- 
sante des  frais  de  raain- 
d'oiuvre  el  du  prix  d'a- 
chat des  matières. 

D'après  les  marchés  ré- 
cemment passés,  la  diffé- 
rence pn  plus  en  I87G  ne 
saurait  être  moindre  de      1.599.039 
Total  dcsnugmontations.      3.31B.SS1 
Reste  en  diroiantion.... 


En  moins. . 


La  réduction  d'elfectif  doit  procu- 
rer une  économie  de 

Mais  cette  économie  se  trouve  en 

partie  absorbée  par  des  augmenta- 

A  reporter 


DilTérenco  en  plus.. 
AusMentatiotu. 

Jusqu'à  concurrence  de 

L'augmentation  de  crédit  demandé 
provient  de  le  nécessité  de  pourvoir 
aux  frais  d'occupation  et  d'entretien 
d'un  plus  grand  nombre  de  fourni- 
tures complètes  et  de  la  transforma- 
tion en  fournitures  complètes  de40,000 
demi-fourni tmes  reconnues  insulâ- 
santes  pour  le  cliaulTage  des  troupes. 
A  reporter 
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Report. 


Il  est  indispensable  de  Louer  de 
nouveaux  magasins,  d*où  un  accrois- 
sement de  dépense  de 

Bn  outre,  le  remplacement  des 
ohàlils  en  bois,  actuellejnent  hors  de 
service,  par  des  châlits  en  fer,  sujets 
à  moins  de  détérioration,  entraînera 
une  première  dépense  de 

Enfin,  le  mobiher  des  hôtels  occu- 
pés par  lot  commandants  de  corpB 
d'armée  exige  de  nombreux  rempla- 
cements, d*où  un  accroissement  de 
dépenses  do 


229.053 


80.000 


170  000 


17.000 


Total  des  augmentations 496  053 

Diminutions 

Economie  rétultant  du  renvoi  de 
jennes  soldats  de  la  deuxième  por- 
tion du  contingent ,  après  six  mois 
de  service 217.179) 

Incomplet  en  1876 160  914)  __ 

Reste  en  augmentation 


3  8.093 


117.960 


CHAPITRE  XL—  Tfansports  généraux. 


Crédit  demandé  pour.  1876. 
Crédit  accordé  pour    1875. 

En  plus.. 


3.220. COO 
2.542.850 

667. 15Ô 


Aux  termes  de  Tarticle  S  de  la  loi 
du  24  juillet  1873,  chaque  corps  d'ar- 
mée doit  être  pourvu  de  magtfiins 
généraux  d'approvisionnement  ;  de  là 
un  mouvement  considérable  de  maté- 
riel pour  les  services  de  l'habille- 
ment, du  campement  et  des  hôpitaux, 
qui  ont  à  pourvoir  les  nouveaux  ma** 
gasins* 

Le  service  des  transports  généraux 
a  reçu  ainsi  un  accroissement  très- 
important  et  on  peut  considérer  com- 
me nécessaire  un  supplément  de  cré- 
dit de 

La  réunion  des  troupes  dans  les 
camps  d'instruction  entraînera  de 
nombreux  mouvements  de  matériel  de 
campement,  cequi  motive  Tallocation 
d*un  nouveau  crélit  de 

Il  y  a  lieu  de  prévoir,  enfln,  qu'à 
l'occasion  des  grandes  manœuvres, 
oa  aura  à  pourvoir  à  la  location  d'un 
nombre  assez  élevé  do  chevaux  pour 
l'attelage  de  voitures  régimentaires. 
Prévision 


457.150 


20.000 


200.000 


Total  égal.. . 


•  • 


677.150 


D'accord  avec  he  ministre  do  la  guerre,  votre 
commission  pense  qu'une  réduction  de  50,000  fr. 
peut,  pour  le  moment,  être  elfectuée  sur  l'ensem- 
ble du  chapitre  XI,  qu'elle  vous  propose  en  con- 
aéquenco  cîe  réduire  à  la  somme  de.      3.170.000 

CHAPITRE  XII.  —  Recrutement  et  réserve. 


Crédit  demandé  pour  1876.. 
^     accordé  pour  1875... 

En  plus, 


1.928  000 
1.070  000 

858.000 


L'exécution  de  la  loi  du  2  août  1874 
(recensement  annuel  des  chevaux  et 
mulets)  entraîne  une  augmentation 

de 

atténuée  de 

économie  résultant  de  la  réunion  des 
bureaux  de  l'armée  territoriale  à 
ceux  du  recrutement. 


918  000 
60.000 


Reste  en  augmentation,. 


8S8.Û00 


CHAPITRE  XIII.  —  Justice  militaire. 
Môme  crédit  qu'en  1875. 

CHAPITRE  xnr.  —  Remonte  générale 
et  hamackemerU. 

Crédit  demandé  pour  1876 9  142  945 

Crédit  pour  1875 10^14.227 

auquel  il  y  a  lieu  d'ajouter 
pour  report  du  chapitre  17 
^le  harnachement  des  che- 
vaux des  écoles  devant  être 
désormais  payé  sur  le  cha- 
pitre 14) 26.600 

10.440.827    10.440.827 
Différence  en  moins l  .297.g82 


Augmentation. 

Le  nombre  des  harnais  à  rempla- 
cer ou  à  entretenir  en  magasin  mo- 
tive  une  augmentation  de 

L'accroissement  du  prix  des  che- 
vaux de  carrière  ou  de  manège  et  du 
nombre  d'étalons  à  entretenir  en  Al- 

férié  par  suite  de  la  suppression  des 
talons  des  tribus,  la  création  de  nou- 
velles bourses  à  l'école  vétérinaire 
d'Alfort  nécessitent  une  nouvelle  dé- 
pense de 


566.318 


Ensemble. 


Mais  par  raison  d'économie,  la 
somme  à  consacrer  au  remplacement 
annuel  des  chevaux,  a  été  réduite,  en 
1876,  de ..._ 

Ce  qui  amènera  une  diminution  fi- 
nale de 


«4^500 
720.818 


2.018.700 
1.297.882 


CHAPITRE  XV.  ^  Etablissetnents  et  matériel 
de  Vartillerie. 

Crédit  demandé  pour  1876 14.133.660 

—     accordé  en  1875 13.842.920 


Augmentation.. 


290.740 


Le  budget  de  1875  n'avait  pas  pré- 
vu la  dépense  résultant  de  l'entretien  ' 
des  armes  dans  les  corps  sur  les*^ 
points  où  l'ariitlerie  ne  posséda  pas 
de  salles  d'armes, cette  dépense  avec 
quelques  frais  imprévus  s'élève  à  la 
somme  de 153.757 

La  réorganisation  du  service  des 
poudres  et  salpêtres,  conformément 
a  la  loi  du  13  mars  1875,  entraînera 
une  augmentation  de 183 .503 

La  réparation  des  bâtiments  qui 
comprennent  les  fonderies,  néces- 
site un  accroissement  de  crédit  de.  3.200 


Total  des  augmentations, 


340.460 


Mais  dû  cette  somme  il  convient  de 
déduire  Téconomie  résultant  du  ren- 
voi de  jeunes  soldats  après  six  mois 
de  service 


49.720 


Ce  qui  réduit  l'augmentation  à..^         290.740 

GHAPiTRB  XVI.  —  Etabtistemenls  et  matériel 

du  génie. 

Prévisions  de  1876. 


■  f  •  ' 


9  850.000 
Allocations  de  1875 9.811  ioOO 

En  plus 39.000 

La  création  d'une  école  régimeçtÇLire  po|ir 
le  4*  régiment  du  génie  motive  cette  augmenta- 
tion (execotion  delà  loi  4a  13  m^rs  1874). 
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CHAPITRE  XVII.  —  Écoles  milUaircs  (matériel). 

Crédit  demandé  pour  1876  :  4,427,896  fr. 

Le  crédit  de  1875  était  de 5  967.765 

dont  il  convient  de  déduire  la  solde  du 
personnel  employé  aux  écoles,  re- 
porté auchap.  VI  {2-partie).    1 .980. 190 

La  somme  nécessaire  à 
l'habillement  du  personnel 
militaire,  des  élèves  et  des 
agents  civils  des  écoles  payé 
désormais  sur  le  chap.  IX 
et  reportée  à  ce  chapitre. 

Celle  de 

reportée  au  chapitre  XIV, 
le  harnachement  des  che- 
vaux des  écoles  devant  être, 
à  Tavenir.  entretenu  sur  les  ■ 
fonds  dudit  chapitre.         

Total 2.184.309    2.184.309 

3.783.456 


177.519 
26.600 


Reste 

Soit  en  augmentation,  644,410  fr. 

Cette  augmentation  est  due  à  la 
quatre  nouvelles  écoles  militaires  : 

Ecole  d'administration  àVincennes. 

Ecole  de  tir  de  Blidah 

Ecole  d'essai  pour  les  enfants  de 
troupe. 

Ecole  militaire  supérieure 

En  outre,  les  frais  d'entretien  dans 
les  écoles  déjà  créées  s'accroîtront 
dans  une  assez  forte  proportion  par 
suite  de  l'admission  en  1876  d'un  plus 
grand  nombre  d'élèves,  ci 

Total  des  augmentations. . 


création  de 

6.770 
3.770 

37.600 
200.000 


396.300 


644.440 


CHAPITRE  XVIII.  —  Invalides  de  la  guerre. 

Crédit  demandé  pour  1876 l .  125 .  193 

Crédit  accordé  en  1875 1.123.053 

Augmentation 2 . 1 40 

Retour  de  l'année  bissextile. 


CHAPITRE  XIX.  —  Solde  de  non-activité,  soldfi  du 
traitement  de  réforme. 

Crédit  demandé  pour  1876 1 .  155.508 

Crédit  accordé  en  1875 K  180.256 


Diminution. 


24.748 

Cette  diminution  est  la  conséquence  des  ex- 
tinctions présumées  sur  le  nombre  des  titulaires 
de  la  solde  de  non-activité  et  du  traitement  dé 
réforme,  compensée  par  une  augmentation  de 
l'efTectif  des  officiers  mis  en  réforme  et  des  gen- 
darmes jouissant  de  la  gratification  temporaire. 

CHAPITRE  XX.  —  Secours. 

Crédit  demandé  pour  1876 3. 332.000 

Crédit  accordé  en  1875 3. 333.000 

En  moins 1.000 

Produit  d'extinctions  survenues  parmi  les  réfu- 
giés égyptiens. 

CHAPITRE  XXI.  —  Dépenses  secrètes. 
Allocations  du  crédit  demandé  sans  modification. 

CHAPITRE  XXII.  —  Dépenses  des  exercices  périmés 
non  frappées  de  déchéance, 

CHAPITRE  XXIII.  —  Dépenses  des  exercices  clos. 


cha- 
est 


Après  avoir  ainsi  examiné,  chapitre  par  c 
pitre,  les  différents  crédits  dont  1  allocation 
demandée,  la  commission  a  l'honneur  de  propo- 
ser  à  l'Assemblée  nationale  l'adoption  du  profet 
de  loi  ci-après,  portant  allocation  des  crédits  à 
aff'ecter  au  département  de  la  guerre  pour 
l'exercice  1876. 

PROJET  DE  LOI 

• 

Article  unique.  —  Il  est  accordé  au  ministre 
de  la  guerre,  pour  l'exercice  1876,  des  crédits 
montante  la  somme  totale  dé  500,037,115  fr. 

Les  crédits  étant  répartis  par  chapitre,  coa« 
fermement  au  tableau  ci-annexé  : 


a 

H 

eu 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 


Daifot 


NATURE    DES    SERVICES 


.*. , 


Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administra- 
tion centrale 

Matériel  de  l'administration  centrale 

Dépôt  général  de  la  guerre 

Etats-majors 

Gendarmerie 

Solde  et  prestations  en  nature 

Fourrages 

Service  de  marche 

Habillement 

Lits  militaires 

Transports  généraux 

Recrutement  et  réserve 

Justice  militaire 

Remonte  générale  et  harnachement 

Etablissements  et  matériel  de  l'artillerie  et  des  équi- 
pages militaires 

Etablissements  et  matériel  du  génie 

Ecoles  militaires 

Invalides  de  la  guerre 

Solde  de  non-activité,  solde  et  traitement  de  réforme . 

Secours ; 

Dépenses  secrètes 

Dépenses  des  exerc.  périmés  non  frapp.  de  déchéance . 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  général  des  dépenses 


Dotation  de  l'armée 


CRÉDITS 

demandés  par 

le  projet 

du  badget. 


2.095. 

810. 

413. 

24.769. 

40.973. 

282.987. 

58.458 

8.454. 

26.462. 

5.223. 

3.170. 

1.928. 

824. 

9.142. 


410 
000 
415 
173 
908 
407 
659 
257 
265 
083 
000 
000 
336 
945 


14  133.660 
9.850.000 
4  427  896 
1.125.193 
1.155.508 
3.332.000 
300.000 

» 
500.037.115 
21.089  000 


MODIFICATIONS  ;  mONTAÎO" 

PROPOSA»  I  jg5 


En  plus 


» 

M 
» 

1.000 
» 
» 

» 
n 

M 

n 

* 

» 


1.000 


» 


En  moins  c''*^»^*  »»'on*s 


» 

» 

» 
» 
» 

» 

» 
n 

M 

)> 
w 
» 
» 
w 
)) 
1> 

»■ 


2.095.410 

810.000 

413.415 

24.769  173 

40  973  908 

282.988.307 

58  458  659 

8.454.257 

26.462.265 

5.223.083 

3.170.000 

1.928.000 

824.336 

9.142.945 

14.133.660 
9  850.000 
4.427.896 
1.125.193 
1.155.508 
3.332.000 

300.000 
» 


500.038.115 


» 


M 
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Annexe  n«  3124. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (*)  sur  le  budget  des  dcJpenses  de 
l'exercice  1876  (ministère  de  la  manne  et  des 
colonies),  par  M.  le  vice-amiral  Poihuau,  meîn- 
bre  de  (Assemblée  nationale. 

Messieurs,  le  budget  de  la  marine,  qui  est 
soumis  à  votre  sanction  pour  l'exercice  1876,  se 
monte  à  165.893.496 fr. En  le  comparant  au  bud- 
get ordinaire  de  1875,  soit,  158.904.465  fr.,  on 
trouve  qu'il  présente  une  augmentation  de 
6.989.031  Cr. 

Cependant,  lorsqu'on  tient  compte,  comme  on 
doit  le  faire,  de  l'ensemble  dos  crédits  qui  ont 
été  alloués  au  service  de  la  marine  pour  1875,  on 
arrive,  en  réalité,  à  un  total  de  168.904.465  fr., 
qui  se  décompose  ainsi  : 

Budget  ordinaire 158.904.465 

Compte  de  liquidation 10  000  900 

Celte  somme,  comparée  aux  crédits  demandés 
pour  1876,  fait  ressortir,  au  détriment  do  cet 
exercice,  une  véritable  diminution  de  3,010,969.1r. 

Ainsi,  l'insuflîsance  de  la  dotation  du  ministère 
de  la  marine,  déjà  reconnue  à  l'occasion  do  la 
discussion  du  budget  de  1875,  sera  encore  plus 
frappante  pour  l'année  1876,  puisque  ce  départe- 
ment recevra  en  moins  3,0l0,t)G9  fr. 

Voilà,  messieurs,  comment  s'est  présentée  la 
situation  aux  yeux  de  la  commission  du  budget, 
et  pour  quels  motifs,  malgré  son  vif  désir  d'allè- 

Çer  les  cnargos  déjà,  si  lourdes  qui  pèsent  sur  le 
'résor  public,  elle  na  pu  songer  à  vous  propo- 
ser des  réductions  sur  l'ensemble  des  dépenses 
prévues  pour  la  marine  en  1876. 

Dans  1  examen  du  projet  de  budget  qui  vous 
est  soumis,  on  est  conduit  tout  d'abord  a  se  de- 
mander comment  il  se  fait  que,  la  dotation  du 
matériel  étant  insuflisante,  on  ne  consacre  pas 
aux  chapitres  IX  et  X  la'totalité  de  la  somme  de 
6,989,031  fr.,  qui  représente  la  différence  en  plus 
du  budget  ordinaire  de  1876  sur  celui  de  18*/5,  à 
l'instar  do  ce  qui  a  eu  lieu  dans  la  répartition 
des  10,000,000  du  compte  de  liquidation,  où 
8,000,000  ont  été  affectés  aux  constructions  nava- 
les, et  les  deux  autres  millions  à  l'artillerie. 
L'explication  en  est  simple  :  elle  se  trouve  en 

fartie  dans  la  note  préliminaire  du  budget  de 
876.  M.  le  ministre  do  la  marine  a  dû  prendre 
en  considération  les  vœux  qui  ont  été  exprimés 
lors  de  la  dernière  discussion  du  budget,  et  qui 
ont  paru  obtenir  l'assentiment  de  l'Assemblée. 
Tout  en  reconnaissant  qu'il  y  avait  urgence  à 
doter  1©  matériel  des  sommes  nécessaires  à  son 
renouvellement  et  à  son  entretien,  on  avait  éga- 
lement traité  la  question  du  personnel  dont  la 
situation  méritait  do  lixer  l'attention,  et  deman- 
dait à  être  améliorée,  notamment  en  rendant 
possible  un  plus  grand  nombre  d'embarque- 
ments à  la  mer.  C'est  ce  que  le  ministre  a  cher- 
ché à  réaliser  dans  le  projet  du  budget  dont 
nous  avons  à  nous  occuper. 

Le  nombre  des  bâlîments  armés  a  été  aug- 
menté de  manière  à  renforcer  certaine^  de  nos 
station?,  en  particulier  celle  du  Levant.  11  pa- 
raissait y  avoir  intérêt  pour  nos  nationaux  et 

)Our  noire  influence  traditionnelle,  à  ce  que  le 
oavillon  français  se  fît  voir  plus  souvent  là  où 

l  flottait  naguère  d'une  façon  en  quelque  sorte 
permanente. 

C)  Ccllo  Commission  est  composée  de  MM.  Malhicu- 
Bodet,  pré.sid4int\  Teisscrenc  de  Bort,  Magnin,  vice-prcsi- 
denU\  Lcféburc,  Tirard,  le  comte  Octave  de  Bastard,  de 
Ravine!,  «ccréfflwrej»;  Dréo,  Fourc^nd,  Luœt,  Baudot,  Gouiu, 
Lambert  de  Saiote-(>olx,  Lepèrc,  comte  d'Osmoy,  Wo- 
lowski,  Adam  (Seine),  Dcisol,  général  Chareton,  général 
SauRsier,  Monlarcl  de  Kerjégu,  baron  de  Sonbeyran.  Lan- 
glois,  amiral  Pntbaau,  Faye,  marquis  de  Talhouf^t,  Pîickon, 
3ocliery,  André  (Seine),  BatbLe. 

ANNEXES.  —  T.  XXXIX. 


Le  service  des  autres  stations  navales  demeure 
parfaitement  assuré  :  il  n'est  jjas  à  notre  con- 
naissance que  les  ofliciors  qui  les  commandent 
se  soient  plaints  d'avoir  un  nombre  insuflisant 
de  bâtiments  pour  la  protection  do  notre  com- 
merce. 

Si  nos  ressources  financières  nous  permet- 
taient un  jour  do  donner  un  nouvel  essor  aux 
armements,  il  y  aurait  h,  examiner  s'il  ne  con- 
viendrait pas  de  créer  ce  que  les  Anglais  appel- 
lent une  escadre  volante,  dont  le  principal  Lut 
est  de  former  les  officiers  et  les  marins  à  la  pra- 
tique de  la  navigation,  ou  s'il  ne  serait  pas  pré- 
férable d'ajouter  une  troisième  division  à  fes- 
cadre  de  la  Méditerranée.  Il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  si  cette  escadre  n'est  pas  toujours  à 
la  mer,  elle  est  néanmoins  pendant  plusieurs 
mois  de  l'année  et  toujours  en  manœuvre  ou  en 
exercices  militaires.  On  peut  dire  que  l'instruc- 
tion que  les  oflici(M'3  y  reçoivent  est  complète,  à 
la  condition,  toutefois,  que  la  période  de  leur 
embarquement  y  soit  sullisamment  prolongée. 

Mais  là  n'est  point  la  question  en  ce  moment, 
puisque  des  crédits  ne  vous  sont  point  demandés 
pour  cet  objet. 

Le  nombre  des  bâtiments  placés  dans  la  ré- 
serve a  été  pareillement  augmenté.  Vous  n'igno- 
rez pas,  messieurs,  l'importance  de  ce  service, 
qui  consiste  à  tenir  une  notable  partie  de  notre, 
matériel  flottant  dans  la  position  d'armement 
presque  entier.  C'est  sans  contredit  le  meilleur 
moyen  de  le  conserver  en  bon  état. 

Ces  augmentations,  qui  ont  semblé  très-justi- 
fiées  à  votre  commission,  ont  dû  contribuer  na- 
turellement à  l'accroissement  des  effectifs  des 
divisions  i\  terre.  Ce  sont  là  les  dépôts  de  la  ma- 
rine ;  c'est  dans  les  divisions  qu'elle  puise  ses 
équipages.  C'est  donc  là  qu'elle  doit  trouver,  le 
plus  possible,  des  marins  ayant  déjà  contracté 
avant  leur  embarquement  des  habitudes  do 
tenue  et  de  discipline.  Ce  sont  les  divisions  qui 
constituent  les  pépinières  de  nos  spécialités  de 
gabiers,  de  matelots  canbnniers,  fusiliers  et  ti- 
moniers. Il  importe  que  le  recrutement  de -ces 
hommes  d'élite,  qui  sont  la  force  de  nos  équi- 
pages, puisse  s'y  faire  facilement  et  dans  les 
meilleures  conditions.  Cela  sera  d'autant  plus 
aisé  que  le  personnel  que  l'on  y  entrelient  sera 
plus  considérable.  ^ 

Pour  ces  accroissements  d'effectifs,  qui  s'élê»- 
vent  à  2,630  hommes,  on  demande  d'abord  au 
chapitre  IV  une  somme  de  480,341  fr.  En  tenant 
compte  ensuite  des  augmentations  de  crédits  qu'ils 
entraînent  au  chapitre  VIll  (Vivres  et  hôpitaux) 
et  de  quelques  autres  dépenses  qui  seront  expli- 
quées i)lus  loin  dans  l'examen  de  détail  des  diffé- 
rents chapitres,  on  arrive  à  une  seconde  somme 
de2,4i0,690  fr<,  qui,  ajoutée  à  la  première,  forme 
un  total  de  2,921,031  fr. 

Celte  somme,  retranchée  des  6,989,031  fr.  dont 
il  a  été  fait  mention  ci-dessus,  différence  entre 
les  budgets  ordinaires  de  1875  et  1876,  donne  un 
reliquat  de  4,068,000  fr.,  qui  représente  la  quotité 
de  1  augmentation  du  crédit  affecté  au  matériel  , 
naval  pour  l'année  1876.  Mais  lorsqu'on  fait  la 
comparaison  do  ce  chiffre  avec  les  dix  millions 
votés  en  1875  et  portés  au  compte  de  liquida- 
tion, on  constate  que  le  matériel  reçoit  en  moins 
pour  1876  5,932,000  fr. 

La  répartition  de  ces  6,989,031  fr.  se  trouve 
justifiée  aux  yeux  de  votre  commission,  surtout 
si  le  ministre,  comme  il  l'annonce  dans  la  note 
préliminaire  du  budget,  peut  donner  suite  à  son 
intention  de  demander,  lorsque  les  ressources  du 
Trésor  s'y  prêteront,  une  dotation  spéciale  ppur 
le  matériel  comprenant  constructions  navales, 
artillerie,  travaux  hydrauliques,  s'ôlevant  à  23 
millions  environ,  à  partir  de  l'année  1876,  et  de- 
vant se  renouveler,  mais  en  décroissant,  pendant 
une  dizaine  d'années. 

En  examinant  les  divers  articles  du  chapi- 
tre IV,  votre  commission  a  remarqué  que  le 
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chifTre  de  l'oxcédant  des  cadres  des  officiers  de 
la  marine,  soit  167,  est  encore  élevé,  bien  que 
l'oa  ait  applii^uë  le  décret  du  II  août  1S73,  qui 
prescrit  de  oe  faire  daue  les  proraotions  que 
quatre  nominalions  sur  clbi:[  vacances.  Elle  n'a 
pu  laisser  inaperçue  une  simaiion  ijui,  en  sa  pro- 
longeant, amËuerait  nâcossatrement  de  ràctimix 
rôsultats.  Le  minislro  est  entré,  il  est  vrai,  dans 
a  voie  des  retraites  anticipées,  cl  ntius  avons 
lieu  de  penser  qu'il  y  porsévC-rara  û  l'égard  dus 
oUiciers  que  leur  séjour  u  terre  depuis  plusieurs 
années  ou  que  leur  éiat  do  santé  éloigne  de  la 
navigation.  11  lui  apparlietit  do  prendru,  t  ce  sii- 
iel,  les  dispositions  qui  lui  sembleront  les  meil- 
leures, pour  a])))orler  quelque  adoucissement  à 
une  mesure  de  rigueur  imposéo  par  le's  circun- 
stances  et  qui  s'exerce  sui-  an  personnel  aussi 
dévoué  et  aussi  digno  d'intérêt  que  l'est  celui  do 
la  llolie. 

Votre  oomiuissi on  croit  iju'il  est  plus  essentiel 
ifue  jamais  de  rentrer  d'une  lafon  prompte  dans 
les  cadres  déterminés  )>ar  le  décret  du  1!  dé- 
cembre tS74,  Ces  cadres  sont  suiUsauts,  on  l'a 
déjà  démontré  à  plusieurs  reprises,  pour  parer  à 
tous  les  boBoius  eu  tt-mps  du  guerre.  Ile  n'ont 
point  été  Uxés  arbitrairement,  cliacun  sait  sur 
quelles  bases  ils  ont  été  calculés.  Un  a  su]>posé 
la  notie  enUéi'omeni  armée,  ce  qui  n'aura  jiroba- 
iilement  jamais  lit-u,  et  l'oii  a  trouvé  qu'après 
avoir  complété  tous  les  états-majors  et  assuré  ie 
service  des  arsenaux,  il  restait  encore  disponible 
lu  neuvième  onvirou  du  total  des  eireciifs  régle- 
mentaires. 

L  excédant  du  personnel  engendre  à  la  longue 
le  malais»  et  lu  défaut  d'activité,  ijuelque  soin 
que  l'on  prenne  d'ailleurs  d'occuper  co  jierson- 
nel  à  terre.  Si  les  olliciers  naviguent  peu,  sur- 
tout lorsqu'ils  sont  jeunss,  ils  perdent  Je  goût  do 
leur  métier  qui  demande,  à  cause  de  sa  dureté 
même,  A  élro  liit  avec  suite,  entrain  ot  persévé- 
rance :  il  rÉaultfi  aussi  do  leur  tro|)  grand  nom- 
bre un  temps  d'arrêt  Jans  l'avancement,  qui  ne 
penl  qu'affaiblir  le  lion  esprit  dont  ils  sont 
animés. 

Tout  indiq..»  l'urgence  do  se  renfermer  dans  les 
flialions  des  nouveaux  effectil'n  réglementaires. 
Gela  permettra,  en  outre,  au  ministre,  qui  s'est 
préoccupé  a  juste  litre  de  faire  naviguei'  le  plus 

«OSSible  les  ofliuiers,  de  uo  plus  limitor  à  un  an 
1  période  du  l'embarquement  et  de  reprendre 
collo  do  deux  années  qui  convient  mieuï  à.  leur 
instruction  pratique,  ainsi  ([u'à  la  bonne  et  forte 
organisation  de  nos  bélimenl?.  liU  trop  grande 
mobilité  du  personnel,  indépenlammcnt  de  ce 
qu'elle  énerve  noséquipagos, devient  une  source 
jncossanie  do  dépenses.  Un  paroil  étal  de  cho- 
ses ne  peut  être  que  transitoire. 

Les  calculs  fournis  it  votre  oommiBsion  ut  qui 
sont  l'accord  avec  ceux  pinces  sous  vos  yeux 
dans  les  prôoédentâ  budgets  prouvent',  une  fois 
de  plus,  linsuQlsance  des  crédits  destinés  à  notre 
matérie!.  La  qui'Slion  en  ce  qui  concerne  lus 
constructions  navales  a  été  si  souvent  débiittuo 
dans  les  commit;sions  du  budget  ut  4  la  tribune 
que,  si  l'on  est  obligé  il'y  revenir  parfois  encore, 
c'est  moins  pour  laire  la  démonstration  de  celle 
insuilisancc  de  crédits,  que  pour  insister  sur 
l'impérieuse  nécessité  J'y  porter  un  prompt  re- 
mède, 

La  construction  de  nos  bûtimenls  a  attiré 
d'une  manière  particulière  notre  ailention.  Nous 
avons  pensé  qu'il  y  avait  intérêt  non  pas  seule- 
ment à  faire  bien,  mais  à  fainj  vite,  et  c'est  un 
lies  motifs  qui  nous  ont  conduits  à  recomman- 
der au  ministre  do  la  marine  do  conller  à  l'in- 
dustrie privéï.'  If  soin  d'en  coc.struiro  le  plus 
jjrand  nombre  possible.  Ce  sera  un  moyen  de 
ramener  ractivilé  sur  les  chantiers  du  nos  ports 
du  commerce  qui  languissant  pour  la  plupart  et 
se.  ferment.  Cela  dispensera,  en  même  temps, 
l'Ktat  d'accroître  lu  personnel  dos  ouvriers  qui, 
on  le  sait,  lorsqu'il  vient  à  être  augmenté,  même 


temporairomenl,  ne  rentre  au'avec  les  pins  gran- 
des difficultés  dans  les  limites  qui  lui  étaient 
précédemment  assignées. 

Le  département  de  ta  marine  est  dé]A  dans 
cette  voie  depuis  plusieurs  années,  mais  votre  com- 
missiou  croit  qu'il  doit  s'y  engager  de  plus  en  pins. 

Bi  l'on  examine  maintenant  le  serrice  de  l'4r- 
tdlerie,  on  voit  qu'il  otFre  un  intérêt  égal  i  celui 
des  consiniciions  navales.  Un  no  saurait,  sana  loi 
plus  grauds  inconvénients,  lui  refuser  leicrëditl 
qui  lui  sont  nécessaires;  c'est  l'arlillerio  qni  est 
chargée  non-seulement  du  l'armement  de  notrs 
flotte,  mais  de  celui  ries  forts  de  mer  dans  nos  arM- 
naux  ;  c'est  elle  qui  ceslralise  les  dépenses  rela- 
tives aux  lorpilles,  appelées  il  jeuer  un  si  grand 
réie  dans  la  défense  île  nos  rndes  et  porU.  La 
plus  grande  partie  de  ce  matériel  est  à  créer. 

Ijntln,  les  travaux  hydrauliques  ne  peuvent  pas 
élre  négligés  plus  longtemps,  sans  qu'il  en  ré> 
suite  lie  graves  dommages  ^our  le  service.  Dan* 
CCS  dernières  années,  on  a  a  peine  pourru  àl'en- 
Irelien  et  à  la  réparation  dos  édiQccs  existants  : 
on  a  laissé  quelques-uns  des  travaux  et  des  plus 
importants  loaclievés.  Quant  aux  travaux  neufs, 
il  n'en  a  point  été  question.  Aujourd'hui  ils  pré- 
sentent lous  un  caractère  d'urgence  qui  oEligo 
é  ne  ]ilus  l>>s  ajourner.  C'est  ainsi  que  l'adminis- 
Iratioh  de  la  marine  exprime  l'intention  de  de- 
mander un  crédit  plus  important  au  chapitre  XI 
pour  que  l'on  piiLSse  commencer  é  Toulon  un 
nouveau  bassin  de  radoub,  do  dimensions  telles 
qu'il  soit  c-ipable  de  recevoir  les  plus  grands  bài- 
timents  :  c'est  un  travail  indispensable. 

Il  est  également  urgent  d'entreprendre  la  con- 
struction du  bassin  de  rodoub  de  l'arsenal  do 
Saigon,  qui  sera  d'une  si  grande  utilité  pour  les 
bàiimenis  de  nos  divisions  navales  de  l'Indo- 
Chine  et  du  .lapon.  Le  dock  (lotloni,  dont  on  tai- 
sait nsage  dans  ci?t  arsenal,  compte  actuellement 
une  durée  de  huit  années.  D'après  les  dernière» 
inlormations,  on  it  pu  encore  v  Ililro  entrer  lo 
transport  la  Sartke  ;  mais  cellu  opération  devra 
être  la  dernière  :  le  dock  est  maintenant  hors  dd 
service. 

Tels  sont,  Eommairoment.  lus  besoins  de  notra 
matériel  naval  qui  réclame,  comme  voua  le  voyez, 
toute  votre  sollicitude. 

A  ce  sujet,  it  <t  été  question  de  notre  compls- 
bilitû  des  matières.  On  a  prétendu  qu'elle  lais- 
sait 1  désirer,  qu'elle  était  trop  compliquée  et 
qu'elle  ne  donnait  pas,  t  un  uiomsnl  voulu,  la 
possibUiiê  do  su  rendre  compte  avec  oxacliindo 
de  la  dépense,  notaminont  du  prix  de  revient  de 
chaque  navire.  On  ajoutait  que  la  comptabilité 
a  boni  des  b.'iiiments  demandait  à  être  complé- 
tée. Ces  assertions  ont  trouvé  do  l'écho  jusqu'au 
sein  de  l'.^-î semblée,  et  ont  été  reproduites  de- 
vant la  commission  |>ar  MU.  lo  comte  de  la  Mon- 
neraye,  baron  Decazus  ot  Lamy. 

L'AssL'mblée  voudra  bien  se  rappeler  que  nos 
honorables  collègues  qui  sont  membres  de  la 
commission  dus  services  administralifi,  av^ent 
fait  nue  tournée  dans  nos  arsenaux  et  établisse- 
menls  hors  d.>3  ports  pendant  Télé  de  187Ï,  alla 
du  s'a.'suror  de  l'état  do  nos  approvisionnements 


tioi 

leur  retour,  ils  ont  communiqué  leurs  observa- 
tions au  ministre  do  la  marine  d'alors,  qui  jugea 
utile  do  former  une  commission  mixte  composée 
des  ixTsonnes  les  jilus  compétentes  et  dont  nos 
collègues  devaient  naturellement  faire  partie. 

Celle  commission,  après  s'élre  réunie  à  di- 
vcrs^;s  reprise,  sesl  inonlréi!  nivorablo  à  l'étude 
d  un  projet  du  réforme  ba^ée  sur  un  système  da 
comptabilité  en  partie  double,  pratiqué  dans  les 
grandes  adiiiiuisiratioiis  de  Tindusirie  privée, 
telles  que  les  Messageries  nationales  et  les  For- 
ges et  Cliantinrs  du  ii  Méditerranée,  où  l'on  pa- 
rait satisfait  des  résultala  qu'il  donne. 

Le  ministre  de  la  marine  a  prescrit  alors  dans 
les  cinq  iwrts  militaires   l'examen  du  système 
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préconisé  par  la  commission^  et  dû.  en  grande 
partie  à  M.  GuilbauU,  inspecteur  des  Forges  et 
Chantiers  de  la  Méditerranée.  Toutes  les  ré- 
ponses des  préfets  maritimes  ne  sont  pas  encore 
parvenues  à  Paris. 

Comprenant  à  quel  degré  il  importe  qu'une 
question  de  cette  nature  soit  traitée  sous  toutes 
ses  faces  et  reçoive  une  prompte  solution,  nous 
avons  pensé  qu'il  était  de  notre  devoir  de  re- 
commander au  ministre  de  la  marine  de  ne  pas 
la  perdre  de  vue,  et  de  hâter  les  études  qui  se 
poursuivent  dans  les  ports.  On  ne  sera  évidem- 
ment fixé  sur  la  valeur  de  ce  pro/et  que  lorsque 
la  commission  mixte  se  sera  livrée,  au  sujet  des 
réponses  des  préfets,  à  un  dernier  débat  contra- 
dictoire, dont  le  ministre  demeurera  Juge  res- 
ponsable. 

Votre  commission  du  budget  a  le  désir  que 
l'on  arrive  à  simplilier  les  écritures  et  que  1  on 
apporte  à  la  comptabilité  toutes  les  améliorations 
dont  elle  sera  susceptibles;  mais  elle  n'a  pu 
qu'exprimer  le  vœu  a  y  voir  promptement  don- 
ner satisfaction,  n'ayant  point  qualité  pour  statuer 
sur  le  fond  même  de  la  question.  Elle  a  été, 
d'ailleurs,  unanime  à  reconnaître  le  zèle  et  le 
dévouement  des  administrateurs  de  la  marine 
qui,  principalement  pendant  les  années  d'épreuves 
de  1870  et  1871,  n'ont  jamais  failli  à  leur  devoir. 

Telles  sont  les  principales  observations  qui  ont 
été  soulevées  au  sein  de  votre  commission  et  qui 
lui  ont  paru  mériter  l'attention  de  TAssemblée. 
Celles  qui  n'ont  trait  qu'à  des  détails  d'une  im- 
portance moindre  vont  être  exposées  dans  l'exa- 
men successif  de  chacun  des  chapitres. 

Ce  sera  toujours  par  comparaison  avec  le  bud- 
get de  1875  que  les  chiffres  des  augmentations  et 
des  diminutions  seront  appréciés. 

CHAPITRE    !•'.  —   Administration    centrale 

(Personnel), 

L'augmentation  de  24,000  fr.  portée  à  ce  chapi- 
tre se  divise  ainsi  :  20,000  pour  le.  traitement  du 
chef  d'état-major,  chef  du  cabinet  ayant  rang  do 
directeur,  les(iuols  soDt  déduits  du  chapitre  IV, 
et  4,000  qui  proviennent  de  l'article  5  du  chapi- 
tre XIV,  pour  des  auxiliaires  employés  tempo- 
rairement, etc. 

Ce  changement  constitue  pour  le  chef  d'état- 
major  un  traitement  supérieur  de  2,700  fr.  à  ce- 
lui qu'il  avait  l'an  dernier.  Le  ministre  a  cru 
devoir  proposer  cette  allocation  en  raison  du 
rang  de  directeur  conféré  à  cet  officier  général 
par  le  décret  du  23  octobre  1871  et  de  l'impor- 
tance de  ses  attributions  oui  se  sont  augmen- 
tées d^une  section  chargée  de  centraliser  tout  ce 
qui  est  relatif  aux  torpilles. 

Des  travaux  nouveaux  et  d'autres  qui  ont  tou- 
jours lieu  d'une  manière  temporaire  et  excep- 
tionnelle, justifient  la  dépense  de  4,000  fr.  qui 
vous  est  demandée  et  qui,  d'ailleurs,  figurait  au 
chapitre  XIV  du  budget  de  1875. 

Ce  n'est,  après  tout,  qu'un  mouvement  d'ordre 
qui  nous  paraît  pouvoir  être  approuvé. 

Quelques  modifications  ont  été  apportées  aux 
développements  de  l'artiple  2,  de  manière  i\  les 
readre  conformes  à  ceux  du  budget  de  1875, 
dont  le  texte  nous  a  semblé  préférable. 


CHAPITRE  II. 


■  Administi^alion  centrale 
[matériel). 


Aucun  changement  n'a  été  fait  à  ce  chapitre. 

CHAPITRE  III.  —  Dépôt  de^  cartes  et  plans 
de  la  marine. 

On  demande  pour  ce  chapitre  une  augmenta- 
tion de  40^000  fr.  inscrite  à  rarticle  2  et  répartie 
entre  les  paragraphes  1"  et  6. 

Cette  dépense  est  niotlvée  par  des  travaux  hy- 
drographique* importants,  efitrepris  depuis  plu- 


sieurs années,  et  qu'il  y  a  un  véritable  intérêt  à 
terminer.  Il  est  bon  de  rappeler  qu'après  la 
guerre,  en  1871  et  depuis  lors,  ledit  chapitre  a  été 
réduit  de  près  do  100,000  fr.  Aussi  l'administra- 
tion du  dépôt  a-t-elle  été  gênée  pour  ses  publi- 
cations annuelles.  T^e  travail  de  cartes  et  de 
plans,  commencé  déjà  depuis  longtemps  et  re- 
connu indispensable,  s'est  ressenti  de  cet  état  ^ 
de  choses  et  a  été  forcément  ralenti ,  de  môme 

3ue  celui  qui  concerne  les  éditions  épuisées 
'ouvrages  nécessaires  à  la  navigation  et  les  pu- 
blications d'ouvrages  nouveaux,  ordonnés  d'ur- 
gence par  le  ministre.  C'est  ainsi  que  l'on  a  été 
obligé  de  reporter  d'une  année  à  l'autre  des  tra- 
vaux d'une  réelle  utilité. 

Il  est  essentiel,  au  surplus,  do  remarquer  que 
le  Trésor  sera  en  grande  partie  remboursé  de 
ce  supplément  de  cré  lits  par  le  versement  qu'il 
reçoit  annuellement  du  produit  de  la  vente  des 
publications  faites  par  le  Dépôt  des  caries  et 
plans  de  la  marine.  Le  chiffre  do  celte  vente  dé- 
passera de  5,000  fr.,  en  1876,  celui  des  années 
pr'''cédentes,  soit  40,000  fr.  au  lieu  de  35,000  fr., 
et  il  est  permis  d'espérer  qu'il  continuera  de 
s'élever  si  le  Dépôt,  par  suite  de  l'augmentation 
de  ses  ressources,  peut  donner  un  plus  grand 
essor  à  ses  travaux. 

CHAPITRE  IV.  —  ÉtatS'^najors  et   éguipages   à 
terre  et  à  la  mer  (Personnel  naviguant). 

La  différence  de  2,4S0,167  fr.  en  plus  que  Ton 
remarque  au  chapitre  IV  du  budget  de  1875 
n'est  pas  aussi  considérablo  qu'elle  le  paraît  à 
première  vue. 

Elle  se  compose  d'un  mouvement  d'ordre  con- 
sistant dans  le  transport  des  chapitres  VIT  (Ma- 
rins vétérans),  XIII  (Ecole  navale)  et  XVI  (Trai 
lements  temporaires),  de  diverses  sommes  s'ôle- 
vant  à  1,267,552  fr.,  et  d'augmentations  portant 
principalement  sur  les  divisions  à  terre  (900  hom- 
mes en  jplus),  sur  les  hommes  à  la  mer  et  ceux 
de  la  reserve  (1,730  hommes  en  plus),  sur  l'em- 
barquement d'un  plus  grand  nombre  d'officiers 
et  sur  la  bissextilitô  de  l'année,  etc.,  formant 
un  total  do  1,212,615  fr.  C'est  à  ce  chiffre  que  se 
monte  réellement  l'accroissement  des  crédits  In- 
scrits au  chapitre  IV. 

La  bissextilité  se  reproduit  à  tous  les  chapitres 
du  personnel. 

Dans  les  considérations  générales  qui  ont  été 
développées  plus  haut,  on  a  fait  valoir  les 
motifs  qui  ont  conduit  le  ministre  de  la  marine  à 
augmenter  ainsi  le  personnel  naviguant  II  est 
inutile  d'y  revenir  et  de  s'y  appesantir  ;  ils  n'ont 
pas  soulevé  la  moindre  objection  de  la  part  (^e  la 
commission. 

Diverses  améliorations  de  la  solde  et  des  sup- 
pléments des  olliciers  et  aspirants  ont  été  égafe- 
ment  adoptées.  Elles  sont  compris*is  dans  un  dé- 
cret qui  cloit  paraître  prochainement.  Celle  résul- 
tant (le  la  concession  d'un  supplément  de  500  fr. 
aux  lieutenants  de  vaisseau  ayant  douze  ans  dans 
-ce  grade,  a  été  particulièrement  approuvée.  Lors- 
que les  circonstances  obliçent  à  ralentir  l'avan- 
cement dans  un  corps,  il  semble  équitable  de 
compenser  un  pareil  état  de  choses  par  l'octroi 


de  certains  avantages  de  solde.  Il  ne  s'agit,  du 
reste,  que  d'une  somme  peu  élevée  (60,000  fr.), 
mais  qui  procurera  un  peu  plus  de  bien-être 


une  classe  d'officiers  ayant  longtemps  navigué, 
beaucoup  payé  de  leur  personne  et,  dont  la  plu- 
part, selon  les  probabilités,  ne  pourront  arriver 
au  grade  supérieur  qu'à  l'ancienneté. 

A  l'article  !•'  (Corps  de  santé),  on  voit  figaier 
une  augmentation  de  99,970  fr.  L'explication  de 
cette  différence  se  trouve  à  la  colonne  Observa- 
tions de  la  page  895. 

Mais  il  est  utile  d'ajouter  quelques  autres  rèn* 
seignements  à  ceux  que  renferme  cotte  note* 

Le  cadre  des  médecins  et  pharmaciens  de  la 
marine  avait  été  réduit  depuis  l'année  1872  à  513, 
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Quelque  boa  vouloir  que  Ton  y  ait  mis,  il  n'a 
pas  été  possible  d'opérer  cette  réduction  saas  en- 
traver le  service,  et  l'excédant  s'est  maintenu  de- 
puis lors  à  33  ofiiciers  des  diiréreats  grades  pour 
10  traitement  desquels  une  somme  de  88,493  fr.  a 
été  portée  au  budget  do  1875  et  à  celui  de   1876. 

D  autre  part,  la  réorganisa tioa  du  corps  de 
santé  était  devenu<3  nécessaire;  elle  avait  été  re- 
commandée par  le  rapporteur  de  la  commission 
du  budget  de  1875,  de  mt^mc  que  par  quelques- 
uns  des  orateurs  qui  étaient  ialervenus  dans  la 
discussion  déco  budget  et  qui  avaient  pla'décha- 
leureusemont  la  cause  de  co  cor|)s  instruit  et  dé- 
voué. Le  déparlement  de  la  marine  s'en  occupe  ; 
elle  tera  l'objet  d'un  décret  qui  sera  prochaine- 
ment promulgué,  et  comme  elle  comprendra,  sans 
aucun  doute,  -ics  augmentations  d'ellactiISt  il  con- 
venait de  maintenir  au  budget  de  1876  : 

!•  Le  crédit  déjà  accordé  pour  les  33  officiers 
en  excédant,  soit  88 . 493 

2^  Le  crédit  destiné  à  compléter  les 
effectifs,  soit 77.692 

Total 166.18^ 

Le  projet  de  budget  a  laissé,  d'ailleurs,  subsis- 
ter l'indication  de  133  ollicicrs  de  santé  qui  ne 
sont  pas  payés  sur  les  fonds  du  service  de  la 
marine,  mais  par  le  service  des  colonies  et  par 
l'industrie  et  qui,  ajoutés  aux  33  dont  il  est  ques- 
tion ci-dessus,  forment  le  chiffre  de  166  qui  ligu- 
rent  au  budget.  Ces  133  officiers  de  santé  no  sont 
pas,  à  proprement  parler,  en  excédant  ;  ils  repré- 
sentent en  majeure  partie  le  personnel  médical 
employé  aux  colonies  et  qui,  jus.^u'à  présent,  a 
été  placé  en  dehors  des  effectifs  réglementaires 
de  leur  corps. 

11  est  urgent  qu'une  situation  régulière  suc- 
cède enfin  a  une  organisation  défectueuse,  qui 
jette^  le  découragement  parmi  les  officiers  de 
santé  de  la  marine,  et  oblige  un  grand  nombre 
d'entre  eux  à  quiUer  le  service  au  moment  où, 
par  leur  expérience  acquise  à  bord  des  bâtiments 
de  l'Etat,  ils  pourraient  être  le  plus  utiles.  Mais 
c'est  surtout  le  recrutement  du  corps  qui  ne  se 
fait  pas  dans  de  bonnes  conditions;  on  a  besoin 
de  sujets  d'élite  pour  les  hôpitaux,  pour  le  ser- 
vice à  bord  et  dans  les  colonies,  et  l'on  ne  par- 
vient pas  à  se  les  procurer  parce  qu'ils  hésitent  i\ 
embrasser  une  carrière  qui  les  tient  éloignés  de 
France  le  plus  souvent,  et  qui  ne  leur  offre  pas 
une  perspective  d'avancement  proportionnée  aux 
sacrifices  qui  leur  sont  imposes.  Un  pareil  état 
de  choses  ne  saurait  se  continuer  sans  compro- 
mettre le  fonctionnement  d'un  corps  sur  l'utilité 
duquel  on  n'a  pas  besoin  de  s'étendre,  car  elle 
est  évidente  et  comprise  de  tous.  Aussi  votre 
commission  a-telle  appris  avec  plaisir  que  la 
réorganisation  du  corps  de  santé  de  la  marine,  si 
vivement  attendue,  allait  paraître  incessamment. 

L'Ecole  navale  et  l'Ecole  d'application  des  as- 
pirants, qui  formaient    au  budget  de  1875  l'arti- 
cle 1"  du  chapitre   XIII,  constituent  maintenant 
l'article  2  du  chapitre  IV.  C'est  une    disposition* 
plus  rationnelle. 

Ainsi  le  total  du  chapitre  IV,  en  comprenant 
d'une  part  les  crédits  transportés  du  chapi- 
tre VII,  des  chapitres  XIII  et  XVI  supprimés, 
soit  l,267,o52  fr.,  de  l'autre  des  augmentations 
réelles,  pour  une  somme  de  1,212,615  fr.,  s'élève- 
rait à  36,444,595  fr.,  que  nous  vous  proposons  de 
voter. 

CHAPITRE  v.  —  Troupes. 

Sur  ce  chapitre  une  augmentation  de  293,510  fr. 
vous  est  demandée. 

ûA?\o  ?o°^Pï'<?ïi<J»  i  l'article  1",  une  dépense  do 
yo,7*Z2  fr  qui  ne  représente  pas  un  accroisse- 
ment de  l  effectif  de  l'infanterie  de  marine,  mais 
seulement  1  allocation  d'une  première  mise  d'é- 
quipement (40  fr.  par  homme  en  somme  nette). 


que  l'on  est  obligé  de  donner  à  un  plus  grand 
nombre  de  jeunes  soldats,  attendu  que  la  réduc- 
tion du  temps  de  service  à.  cinq  ans  a  eu  pour 
résultat  d'élever  le  chiffre  du  contingent  annuel. 
Or,  comme  tout  homme  admis  reçoit  la  pre- 
mière mise  d'équipement,  il  s'ensuit  que  le 
chiffre  prévu  dans  les  budgets  antérieurs  se 
trouve  être  insuffisant. 

Le  personnel  de  l'artillerie  de  marine  a  été 
augmenté  de  200  honmes.  Cette  modification 
d'effectif  était  réclamée  depuis  longtemps;  on 
peut  la  cousidérer  comme  justifiée  par  1  expé- 
rience de  ces  dernières  années.  Elle  était  la  con- 
séquence inévitable  du  relèvement  bisannuel  de 
quelques-unes  des  garnirons  coloniales,  qui  rend 
bien  diificile,  pour  ne  pas  dire  impossible, 
l'instruction  militaire  avec  les  effectifs  actuels. 
On  devait,  d'autre  part,  désirer,  dans  l'intérêt  de 
la  santé  de  nos  artilleurs,  qu'ils  pussent  séjour- 
ner dans  nos  ports  pendant  un  an  avant  d'être 
envoyés  aux  colonies. 

Malffré  cet  accroissement,  l'effectif  des  troupes 
d'artillerie  demeurera  encore  inférieur  à  celui 
déterminé  par  les  décrets  constitutifs  du  corps 
(14  août  1861  et  20  décembre  1864),  qui  le  por- 
taient à  5,594  hommes. 

Un  crédit  de  20,260  fr.,  pour  le  payement  de 
diverses  améliorations  apportées  à  la  solde  des 

Sendarmes  de  la  marine,  par  application  d'une 
isposition  prise  en  faveur  de  ceux  de  la  guerre, 
une  dépense  nouvelle  de  10,397  fr.  pour  Fhabil- 
lement  de  192  canonniers  demandés  en  plus, 
ainsi  que  quelques  autres  dépenses  d'une  impor* 
tance  un  peu  moindre,  et  dont  l'utilité  a  été  dé- 
montrée, comme  celles  résultant  du  nouveau 
mode  d'opérer  pour  le  système  du  blanchissage 
des  troupes  de  la  marine,  soit  10,000  fr.,  consti- 
tuent les  principaux  changements  qui  ont  été  ef- 
fectués au  chapitre  V  du  budget  de  1875. 

Nous  ne  voyons  pas  d'objection  à  ce  que  l'aug- 
mentation de  293,510  fr.,  qui  vous  est  proposa 
pour  ce  chapitre  au  budget  de  1876,  soit  accor- 
dée dans  son  entier. 

CHAPITRE  VI.  —  Corps  entretenus  et  agents  divers 
(Personnel  non  naviguant). 

Nous  remarquons  au  chapitre  VI  une  augmen- 
tation de  64,503  fr.,  qui  s'explique  de  la  manière 
suivante. 

Des  modifications  ont  été  introduites  dans  la 
composition  et  les  traitements  du  personnel  af- 
fecte à  l'arsenal  de  Saigon,  où  la  surveillance 
était  très-imparfaite  et  dont  l'importance  s'est 
accrue.  Elle  résulte  aussi  du  transport  du  Crédit 
destiné  au  payement  de  la  solde  (le  non-activité 
et  de  réforme,  par  suite  de  la  suppression  du 
chapitre  XVI  (Traitements  temporaires),  dont 
l'allocation,  d'ailleurs,  a  été  répartie  entre  tous 
les  chapitres  n^atils  au  personnel. 

L'arsenal  de  Saïgon  exige,  en  outre,  la  création 
de  deux  emplois  de  conducteurs  des  travaux  hy- 
drauliques pour  la  surveillance  de  constructions 
importantes,  comme  celle  du  bassin  de  radoub 
que  l'on  a  le  projet  de  commencer  incessamment. 

Il  y  a  aussi  à  tenir  compte  de  l'obligation  d'em- 
ployer dans  nos  arsenaux  un  plus  grand  nombre 
de  conducteurs  principaux  pour  les  travaux  en 
cours  d'exécution  et  pour  ceux  qu'il  est  indispen- 
sable d'entreprendre,  tel  que  le  nouveau  bassin 
de  radoub  au  port  d3  Toulon  On  porte,  à  ce 
titre,  une  somme  de  11,000  fr.  Enfin,  ce  sont  les 
avancements  accordés  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, détachés  au  service  de  la  marine  et  qui,  • 
payés  par  ce  département,  occasionnent  une  aug- 
mentation de  dépenses  de  8,300  fr. 

Il  est  vrai  qu'une  diminution  de  20,600  fr.,  pro- 
venant do  la  suppression  des  commis  dessina- 
teurs (décret  du  30  mai  1874),  a  été  opérée  à  l'ar- 
ticle 6.  Mais,  toutes  compensations  faites,  on 
arrive  à  un  chiffre  d'augmentation  de  64,503  fr. 
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et  au  total  de  3,SSS,412  fr.,  que  l'on  vous  proposa 
d'allouer  au  chapitre  TI. 

C'est  ù  ce  chapitre  que  sa  trouva  inscrite,  à  Va.t- 
licla  2,  la  dépensa  de  l,OÎ3,860  fr.,  qui  est  alTé- 
renta  au  personnel  administratif  das  directions 
da  travaux. 

La  situation  de  ce  personnel  est  intéressonta. 
Lorsque  l'on  compare  son  organisation  avec  celle 
des  comptables  dos  matiâroe,  on  est  Torcé  de 
reconnaître  que  cette  comparaison  Tait  ressortir 
des  anomalies  peu  justiliables  ;  pour  les  comp- 
tablos,  les  chances  rl'avancemeat  d'un  écrivain 
soQt  de  2,  7,  tandis  que  pour  le  personnel  admi- 
□istratir,  elle»  sont  de  0,  S.  Cette  diiréreuce 
de  traitement  a  une  très-grande  importance  pour 
la  retraita,  car,  pendant  que  dons  le  corps 
des  comptables  les  moins  Tavorisâs  peuvent  par' 
venir  au  grade  de  sous-agents  et  onienir  d  âtre 
ratraités  sur  le  pied  de  1,^0  fr.,  dans  le  personnel 
administratif,  ils  sont  atteints  par  la  limite  d'âge 
dans  l'emploi  d'Ëcriv&in,  dont  la  pension  n'est 
que  de  415  fr. 

Il  semble  qu'un  remaniement  de  ce  personnel, 
dans  lequel  les  eïeclilb  des  diirérents  grades  se- 
raient  modid^B,  sufOrait  à  lui  donner  satisfaction, 
sans  qu'il  en  résultat  un  surcroit  de  dépense  au 
budget.  C'est  sur  cette  nécessité  que  votre  com- 
misaiou  croit  devoir  appeler  ta  sérieuse  s 


cH.vpiTRE  vti.  —  .Vaislrancc,  gardiennage 
et  surveillance. 

\:a  mesure  qui  fait  entrer  les  dessinateurs 
dans  le  courant  normal  do  l'ai  ancement  du  nom- 
breux personnel  de  la  maisiraoce  des  arsenaux, 
s'est  elrectuée  sans  dépense  nauvcllo. 

11  existait,  en  elTet.ik  l'articLeSdu  chapitre VI 

de  1875,  un  crédit  de 15.800 

applicable  A  la  solde  do  dix  commis  des- 
Amateurs  des  constructions  aavaiee,  et 

un  autre  crédit  de 4.800 

pour  deux  dessinateurs  de   l'Ecole  du 
génie  miritime. 

Ensemble 20.600 

La  modlDcation  introduite  au  projet  de  budget 
de  IS7E  est  doue  un  simple  virement  de  fonds, 

aui  a  consisiii  à  laire  passer  de  l'article  0  à  l'ar* 
c!o  S  du  chapitre  VI,  la  somme  nécessaire  pour 
deux  nouveaux  maîtres  principaux  et  a  reporter 
du  chapitre  VI,  article  'J,  au  chapitre  VU,  arti- 
cle 1",  la  somme  oHérente  i.  huit  mai  très,  entre- 
tenus, comprenant  les  iJOis  classes. 

S'il  ne  s'était  agi  au  chapitre  VII,  que  des  di- 
minutions provenant  du  transfert  uu  chapitre  IV, 
des  crédits  alfectËs  aux  gabiers  do  port  et  aux 

SBrJiens  de  vaisseam  (Marins  vétérans,  décret 
u  21  novembre  1871),  on  aurait  trouvé  une  dif- 
férence en  moins  de  1,073,552  fr.,  mais  il  a  fallu 
relrancher  de  cette  somme,  79,625  te.,  qui  se  rap- 
portent à  des  dépenses  nouvelles  dont  on  a  ad- 
mis la  justiUcation.  De  telle  sorte  que  la  dimi- 
nution totale  n'est  plus  que  de  93a,027  fr. 

La  dépensa  de  7U.625  n-.  est  relative  au  trans- 
port dont  il  a  été  fait  mention  plus  haut,  du  huit 
maîtres  dessinateurs  entretenus,  &  la  création  de 
deux  emplois  de  maîtres  entretenus  pour  l'ai-se- 
ual  de  Saigon,  et  enSn,  à  l'augmentation  de  qua- 
rante-cioq  pompiers  au  porl  de  Toulon.  Les  in- 
cendies qui  se  sont  succédé  dans  cet  arsenal,  en 
1874,  et  qui  ont  eu  des  elfets  si  destructeurs,  ont 
motivé  cet  aceraissement  d'effectif  C'est  une  ga- 
rantie que  l'administration  de  la  marine  a  voulu 
prendre  pour  l'avenir  et. qui,  nous  n'en  doutons 
pas,  recevra  votre  approbation. 

ciiAPiinË  v/ii.  —  Vivres  et  hâpilaux. 

Nous  arrivons  maintenant  au  chapitre  VIII 
qui,  comparé  i.  celui  dn  budget  de  1375,  présente 
une  augmentation  de  1,237,Q9  tt. 


Cette  diilérence    s'explique  par  : 

I*  L'aocrolssemeot  das  elfoctirs; 

2*  L'augmentation  du  prix  de  ta  ration  ; 

3*  La  hisseitilité. 

Le  prix  de  la  ration  augmentant  tous  les  ans, 
on  est  ohlisé  d'en  tenir  compte  dans  les  deman- 
des de  crédits  iiui  vous  sont  scumlaes.  La  ration 
du  mariu  a  d  ailleurs  été  améliorée  par  le  dé- 
cret du  IG  décembre  1871,  et  par  suite  elle  s'est 
élevée  de  0,78  à.  0,86. 

Quant  aux  prix  moyens  de  la  journée  d'hépi- 
tal,  ils  sont  encore  onéreux,  bien  qu'on  ait  cher- 
ché à  les  réduire  il  de  justes  proportions.  Hais 
quel  que  soit  le  désir  que  l'on  ait  d'apporter  une 
stricto  économie  dans  nos  dépenses,  on  devra 
toujours  considérer  que  la  plupart  des  malades 

3U1  se  trouvent  en  traitement  dans  les  hûpitanx 
fl  la  marine  reviennent  de  paya  malsains  et  sont 
aiïaiblis  le  plus  souvent  par  des  alfections  chro- 
niques qui  exigent  des  soins  particuliers  et  une 
médication  coûteuse.  Il  serait  diOiciie  de  modifler 
sensiblement  un  mode  de  traitement  qui  repose 
d'une  manière  aussi  essentielle  sur  des  motifs 
d'humanité. 

Votre  commission  ne  peut  que  vous  proposer 
d'adopter  l'ensemble  des  crédits  du  chapitre  VÛI, 
qui  se  montent  à  la  somme  de  19,023,992  fr. 

cH-ipiTHE  IX.  —  Salairu  ^ouvriers. 


CHAPITRE  XI.  —  Travaux  hydrauliques  et  bâti- 
ments eimls. 

Ces  trois  chapitres  embrassent  tous  les  servi- 
ces du  maièrieL  naval.  Les  jirévisions  des  deux 
premiers  pour  1876  présentent  un  accroissemeat 
de  dépenses  de  3,âGG,O0O  fr.  sur  le  bud^tet  de 
1875,  lorsqu'on  compara  les  budgets  ordinaires  de 
ces  doux  exercices  entre  eux;  mais,  on  ayant 
égard,  comme  nous  l'avons  dit  au  commencement 
de  ce  rapport,  à  raffactation  des  10,000,000  do 
francs  du  compte  de  liquidation,  ou  remarque, 
au  contraire,  que  les  crédits  alloués  pour  1876 
sont  eu  déllnitive  iiiférteurs  de  6.434,000  Tr.  à 
ceux  votés  pour  l'année  1875. 

Cependant,  il  importe  que  la  dotation  du  ma- 
tériel, en  ce  qui  concerne  les  constructions  na- 
vales, soit  suQisante  et  en  quelque  sorte  Invaria- 
ble, oiln  de  pouvoir  réaliser  en  dix  ans,  le  pro- 
gramme de  1872. 

Votre  commission,  messieurs,  n'a  pas  pu  rester 
indilTérenie  aux  calculs  qui  lui  étaient  fournis  sur 
rinsuHi sauce  de  celte  dotation,  aussi  bien  dans 
la  note  préliminaire  du  budget  de  1876,  que  dans 
le  détaifdes  chapitres  IX.  X  et  XL  £lle  a  com- 
pris que,  s'il  n'entrait  pas  dans  son  râle  de  voua 
proposer  de  voter,  dès  à  présent,  des  crédits  sup- 
piémentaireSj  elle  pouvait,  du  moins,  faire  res- 
sortir une  fois  de  plus  il  vos  yeui,  la  nécesïilé, 
30US  peine  de  compromettre  1  avenir,  da  les  ac- 
corder aussitôt  que  cela  sera  possible. 

La  nota  préliminaire  du  budget  de  1876  ex- 
pose que  les  dépenses  annuelles  a  consacrer  aux 
constructions  navales  devraient  s'élever  i 
G5,UOO,000  de  francs    qui  se  décomposent  ainsi  : 

Construalions  neuves  pour  compléter  et  renou- 
veler la  flotte 30.000.000 

Réparetions  proprement  dites,  en- 
tretien et  renouvellement  du  maté- 
riel, consommations  diverses  des  bâ- 
timents      25.000.000 

Frais  du  service  général  (arsenaux, 
bâtiments  do  servitude,  service  des 

ateliers  et  magasins,  etc.) 10.000.000 

Total 65.000.000 

Uais,  comme  l'on  trouvent  pendent  plusieurs 
années  encore  dons  les  vieilles  mslidres  prove- 
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nant  des  démolitions  et  dans  nos  approvisionne- 
ments de  bois  non  renouvelables,  des  ressources 
qui  pourront  se  monter^en  movenne,  &  5.000.000 
de  francs  par  an,  ce  ne  serait  plus  que  60  000.000 
de  francs  qu'il  y  aurait  lieu  d'allouer  à  ce  service 
pour  1876  et  les  années  suivantes. 

Les  prévisions  budgétaires  qui  vous  sont  sou- 
mises, n'ftttei^ent  point  cette  somme  ;  elles  ne 
vont  pas  au-delà  de  45.073.875  francs:  c'est  donc 
une  msuQsance  de  crédits  d'environ  15.000.000 
de  francs. 

Ces  chiffres  sont  fociles  à  iustifler,  et  nous  ne 
pouvons  que  reproduire  en  les  développant  les 
explications  que  renferme  à  ce  sujet  la  note  pré- 
liminaire. 

Les  30,000,000  de  francs  pour  les  constructions 
navales,  représentent  le  dixième  de  la  valeur 
des  navires  (co([ues  et  machines  seulement),  qu'il 
faudrait  mettre  en  chantier  dans  une  période  de 
dix  ans  pour  maintenir  la  flotte  dans  les  limites 

du  programme  de  1872,  ci 210.060.000 

et  ce   qu'il  y  aurait  lieu  dépenser  * 

pour  achever   les   bâtiments  qui 

sont  actuellement  en  chantier,  ci. .        89 . 940 .  000 


Total.. 
dont  le  dixième  est  de. 


300.000.000 
30.000.000 


Les  25,000,000  de  francs  pour  les  réparations 
des  coques,  le  renouvellement  et  l'entretien  du 
matériel  d'armement,  représentent,  comme  on 
peut  le  voir  par  les  annexes  pages  984,  985,  986 
et  987  du  budget  de  1876,  les  dépenses  afférentes 
aux  diverses  catégories  des  Sâtiments  de  la 
flotte,  établies  en  multipliant  la  valeur  de  ces 
bâtiments  par  des  coefficients  variables  suivant 
les  missions  qu'ils  ont  à  remplir  et  le  climat  des 
pays  où  ils  sont  appelés  à  stationner. 

Ces  chiffres  seront  peu  susceptibles  de  varia- 
tions. Cependant,  si  les  types  actuels  viennent  à 
être  modifiés,  les  dépenses  auxquelles  ils  don- 
nent lieu  se  ressentiront  naturellement  des  chan- 
gements aui  seraient  introduits  dans  leur  cons- 
truction. Mais  en  ce  moment  on  doit  reconnaître 
qu'avec  le  prix  croissant  des  matières  employées 
dans  la  marine,  il  y  a  plutôt  à  prévoir  une  aug- 
mentation au'une  diminution  de  la  valeur  des 
bâtiments.  Ce  prix  s'est  élevé,  en  effet,  depuis 
1872,  dans  la  ])roportion  de  30  p.  100  environ. 

La  sommo  de  25,000,000  de  francs  nécessaire 
pour  les  réparations,  etc.,  comprend  également 
l'approvisionnement  do  nos  arsenaux. 

Aujourd'hui  que  l'outillage  et  les  ressources 
de  l'industrie  privée  aussi  bien  que  la  facilité  et 
la  rapidité  des  comniunications  par  chemins  de 
fer  permettent  de  renouveler  à  bref  délai  les  vi- 
des qui  peuvent  se  produire  dans  les  magaî^ins 
do  la  marine,  il  suffit  d'avoir  un  existant  calculé 
de  manière  à  pourvoir  aux  travaux  de  l'année 
courante,  et  d'entretenir  constamment  en  magasin 
un  approvisionnement  de  prévoyance  ne  dépas- 
sant pas  les  besoins  d'un  an. 

C'est  sur  cette  base  normale  que  s'effectuent 
généralement  les  achats  et  il  n'est  fait  ex- 
ception à  cette  règle,  quand  les  ressources  finan- 
cières en  fournissent  les  moyens,  (jne  pour  les 
matières  de  facile  conservation  ou  i)Gur  celles, 
comme  les  bois  de  construction,  ((u'il  importe  de 
ne  mettre  en  œuvre  qu'après  plusieurs  années  de 
dessiccation. 

D'après  ces  dispositions  qui  sont  de  nature  à 
assurer  partout  le  service,  1  administration  de  la 
marine  n'est  pas  exposée,  comme  autrefois,  à 
voir  ses  magasins  encombrés  de  matières  que 
l'on  achetait  à  l'avance,  qui  s'y  détérioraient  et 
que  Ton  était  obligé  de  condamner  comme  étant 
hors  de  service,  ou  sans  emploi.  Mais,  pour  at- 
teindre ce  but,  il  est  indispensable  que  les' cré- 
dits dont  on  a  signalé  la  nécessité  puissent  être 
accurdés. 

Enfin,  les  10  miUions  qui  sont  affectés  aux  dé- 
penses du  service  général  sont,  comme  les 
25,000,000  dont  nous  venons  de  parler,  justifiés 


par  les  comptes  d'emploi  tenus  depuis  un  grand 
nombre  d'années.  C'est  une  dépense  qui  a  été 
réduite  antérieurement  à  son  minimum  et  qfui, 
vraisemblablement,  variera  très-peu  dans  une 
période  de  dix  ans 

Il  semblerait  donc  nécessaire  d'allouer  60  mil- 
lions chaque  année  pendant  dix  ans  aux  cha- 
pitres IX  et  X  (l"  partie)  si  l'on  veut  assurer  la 
reconstitution  et  l'entretien  do  la  Hotte,  confor^ 
mément  au  programme  de  1872. 

Depuis  1870  nos  pièces  en  fonte  frottées  ont 
été  remplacées  par  des  pièces  en  fonte  tubées 
et  frottées  qui,  d  après  leurs  essais,  paraissent  de 
nature  à  soutenir  honorablement  la  comparai- 
son avec  les  pièces  d'artillerie  qui  se  font  à 
l'étranger.  Selon  toute  probabilité  nous  serons 
en  mesure  en  1876  de  satisfaire  aux  besoins  do 
la  flotte  en  canons  du  modèle  1870. 

Mais  pour  obtenir  ce  résultat  et  nous  approvi- 
sionner convenablement  en  poudre  et  en  projec- 
tiles, il  flaudrait  pouvoir  y  consacrer,  en  1876, 
9,247,000  fr. 

En  matériel  pour  les  torpilles,  il  y  aurait  à  dé- 
penser 2,948,000  fr.,  ce  qm  porterait  à  12,195,000 
la  sommo  nécessaire  pour  assurer  le  service  de 
l'artillerie  dans  la  môme  année,  soit  : 

Au  chapitre  IX  {1*  partie) 1 .750.000 

Au  chapitre  X  (2-  partie) 10.445.000 

Total 12.195.000 

Nous  avons  tout  lieu  de  croire,  ces  chiffres 
d'une  très -grande  exactitude,  et  c'est  à  ce  titre 
guenous  avons  pensé  devoir  vous  les  exposer.  Il 
mit  que  l'on  sache  à  quels  sacrifices  nous  en- 
traînent inévitablement  la  transformation  da 
notre  ancienne  artUlerie  et  l'emploi  des  torpilles. 
Et  ce  ne  sont  pas  seulement  nos  bâtiments  qui 
demandent  à  être  armés  de  pareils  engins  de 
guerre,  ce  sont  nos  arsenaux  qui  se  trouveront 
sans  défense,  si  nos  forts  de  mer  ne  sont  pas 
pourvus  de  canons  du  plus  gros  calibre  et  si  nos 
passes  ne  sont  jas  suffisamment  protégées  par 
des  lignes  multipliées  de  torpilles. 

Comme  il  n'est  porté  au  budget  de  1876,  aux 
chapitres  IX  et  X  (Artillerie),  qu'une  somme  do 
5.750.000  fr.,  il  en  résulte  une  différence  en  moins 
de  6.445.000  fr.  par  rapport  au  total  de  12.195.000 
francs  dont  ou  a  reconnu  la  nécessité  pour  mettre 
nos  bâtiments  et  nos  arsenaux  en  état  de  com- 
plète défense. 

Mais  il  est  hors  de  doute  que  dans  les  années 
qui  suivront  1876,  les  dépenses  de  l'arlillerie  de- 
vront tendre  à  diminuer,  par  suite  des  réductions 
qui  seront  inévitablement  apportées  aux  achats 
aes  divers  approvisionnements  de  cette  arme. 

Le  chapitre  XI  (Travaux  hydrauliques)  est 
augmenté  au  budget  do  1870  de  502,000  fr.  Les 
crédits  de  ce  chapitre  sont  détaillés  â  l'annexe 
nMl  et  s'élùvent  à  la  somme  de  4,727,000  fr.  qui 
se  décompose  comme  suit  :  1,300,000  fr.  pour  les 
travaux  neufs,  3,227,000  f r.  pour  l'entretien  et  les 
frais  accessoires,  et  200,000  fr.  pour  les  dépenses 
d'ouire-mer. 

Nous  ne  voyons  aucun  crédit  prévu  pour  la 
construction  d'un  grand  bassin  de  radoub  et  Ta- 
grandisseinent  des  cales  au  port  de  Toulon,  do 
môme  que  pour  les  poudrières,  magasins  spéciaux 
pour  le  coton-poudre,  etc.  Ce  sont  là  les  travaux 
neufs  qui  nous  ont  été  signalés  comme  urgents, 
et  donl  le  montant  présumé  des  «lépenses  s'élè- 
verait à  2,500,000  fr.,  et  qui  devait  donner  un 
total  pour  1876  de  7,227,000  fr. 

On  ne'peut  contester  que  la  construction  de  ce 
bassin  ne  saurait  être  ajournée  sans  préjudicier 
au  service.  Les  nouveaux  bâtiments  qui  sont  sur 
les  chantiers  ont  de  si  grandes  dimensions  que 
les  bassins  de  radoub  dont  on  se  sert  actuelle- 
ment ne  sont  plus  capables  de  les  contenir. 

On  est  également  dans  l'obligation  d'en  faire 
un  à  Saigon,  mais  pas  pour  les  mêmes  motifs.  Il 
est  destiné  à  remplacer  le  dock  ilottant  qui  y  est 
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en  service  depnls  1867,  et  sur  lequel,  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  on  ne  pput  plus  compter.  Co  tra- 
vail devra  âtre  commencé  aussitôt  que  l'on  aura 
les  Tonds  disponibles. 

Il  parait  ilonc  Impossible  de  Taira  (hce  à  tous 
ces  besoins,  si.l'on  ni^  peut  consaersr  au  chapi- 
tre XI,  pour  1876,  7,227,000  te.  D'après  les  calcula 
qui  nous  ont  étô  fournis,  cette  dépense  doit  se 
continuer  t  pou  près  la  même  pendant  une 
diiaine  d'années,  mais  avec  une  tendance  à  dé- 
croître. 

lie  budget  de  1S7G  ne  comprenant  pour  ce  cha- 
pitre qu'un  crédit  de  4,727,000  Tr.,  il  en  ressort 
une  différence  en  moins  de  3,500,00  Tr. 

En  récapitulant  C"S  obscrvnliona  qui  ont  peut- 
être  été  un  peu  longues,  mais  qu'il  était  aÈce%- 
saire  de  donner  pour  l'intelligence  des  choses, 
nous  trouvons,  conTormémcni,  d^ailleura,  ù  ce  qui 
était  sommairement  expliqué  dans  la  note  préli- 
minaire et  aux  détails  qui  sont  msoritsaut  pages 
933  et  934  du  budget  do  t87G,  que  tes  demandes 
de  crédits  portées  à  co  budget  s'élÈvent  ; 

Pour  les  constructions  navale*,  cha- 
pilreiIXet  X,  1"  partie,  à 45.573  875 

Pour  I  artillerie    et   les  torpilles, 
mômes  chapitres,  2*  partie 5.750,000 

EnSn,  pour  les   travaux  hvdraulî- 

ques,  chapitre  XI,  à 4.727  000 

Ce  qui  fait  un  (olal  de    56.050.875 

Tandis  que  l'administration  de  la  marine,  par 
les  motift  développés  ci-iiessus  et  qui  paraissent 
fondés,  hll  valoir  que  les  eicigcnces  de  son  ser- 
vice dépassent  cette  somme  de  23,îî6.t!5  fr. 
qui  sont  répartis  entre  eux  do  la  manière  sui- 
vante : 

Constructions  navales ti.î81.125 

Artillerie 6.445.000 

Travaux  hydrauliques 2.500.000 

"Votre  commission,  messieurs,  voua  propose 
d'accorder  les  crédits  de  ô6,050,S75  Ir.  qui  vous 
sont  demandés  pour  la  dolatian  du  matériel,  au 
budget  de  1S76,  et  elle  espère  oue  vous  hésiterez 
d'autant  moins  h  le  ftiire.  qu'elle  vous  aura  mis 
plus  à  même  d'être  eotiôremenl  ronseigoéa  sur 
rlttsuflisance  de  ces  crédits. 

CBiPiTRK  xu.  —  Justice  maritime. 

La  surveillance  dans  les  arsenaux  laissait  à 
désirer.  C'est  sur  les  demandes  réitérées  dos  pré- 
fets maritimes  que  le  ministro  s'est  décidé  A  y 
organiser  to  service  de  police  d'une  manière  plus 
sérieuse  et  plus  complète.  On  va  créur  cinq  com- 
missaires spéciaux  qui  seront  placés  soua  l'ac- 
tion du  chef  du  parquet  dos  tribunaux  maritimes. 

Colle  organisulioQ  micessîte  un  supplément  de 
crédits  de  M,000  rr,,qui,  --•--"  ■  '  ■-'-  -■ - 

chapitre,  forme  le  total 
votre  approbation.  Votre  ■ 
cune  objection  Â  ce  que  vous  l'adoptiez. 

L'ancien  cha()itre  XIII  (Ecole  navale  et  bour- 
siers do  la  manne),  a  été  supprimé  el  les  crédits 
qui  lui  étoient  alloués,  on  l'a  vu  précédemment, 
soit  137,000  Tr.  i  l'arlicle  I",  et  8',350  fr.  à  l'ar- 
ticle 2,  ont  été  transportés  sans  aucune  modiii- 
cation,  les  uns  au  chapitre  IV  et  les  autres  au 
chapitre  XIV. 


La  dépensa   de  oo  chapitra  s'élève  à  355,351 

L'augmentation  de  7,651  tr.  que  l'on  y  remar- 
que n  est  qu'un  mouyenient  dordrej  >">  <—"■- 


—  Frais  de  passage,  de  rapatrie- 
ment, de  pilotage,  de  voyage,  —  Dépenses  di- 
verses et  ostréiculture. 

C'est  II  ce  chapitre  qu'a  été  inscrit  l'articlo  2 
(Boursiers  do  la  marine)  de  l'ancien  chapitre  Xlli 
(Ecole  navale),  dont  les  crédita  s'élevaient  & 
80,350  Tr.  En  en  retranchant  les  deux  sommes  de 
8,556  fr.  et  53,000  fr.  qui  ont  été  portées  en  réduc- 
tion, l'une  aux  articles  1"  et  5  (Indemnités  de 
route  et  de  séjour,  «te),  et  l'autre  A  l'article  4  - 
(Frais  de  passage  et  de  remorque,  etc.),  On  ar- 
rive au  chiffre  on  plus  de  16,794  fr.  qui  n'est 
qu'une  augmentation  fictive. 

Votre  commission  ne  peut  que  vous  proposer 
d'adopter  l'ensemble  des  crédits  du  chapitre  XIV 
qui  se  montent  à  3,485.034  lï. 

Le  chapitre  XVI  (Traitements  temporaires)  du 
budf^et  (Te  1875  a  été  supprimé  et  réparti  de  la 
manière  suivante  entra   tous  les  chapitres  qui 
concernent  le  personnel  : 
Chapitres  IV 57.000 


Total 100.000 


Service  colonial. 


CHAPimE  xvii.  —  Service  pinilenliaire. 


Les  crédita  demandés  au  budget  de  1876  pour 

service  colonial  s'éiàvonl  à 29.506.015 

Pour  1875,  ils  totalisaient  à 29.467.831 

38.184 


1  1876.. 


DilTércDceen  plus 

La  justification  de  cette  augmentation,  qui  ett 
donnée  à  la  note  préliminaire  du  budget,  noua  a 
paru  acceptable. 

Ce  qu'il  importe  surtout  de  voir  dana  cette 
modification,  c'est  la  suppression  d'une  sobven- 
lion  élevée  qui  avait  été  accordée  k  la  Guade- 
loupe jusqu'à  co  momoni  et  le  rapport  de  celte 
somme  de  112,650  fr.  au  service  de  la  Coetaln- 
chine. 

Toutes  nos  colonies,  è  l'exception  de  l'Inde,  r»> 
Devaient  autrefois  dos  subventions. 

En  1871,  après  la  guarre  et  devant  lea  niees- 
sitâs  les  plus  pressantes  de  notre  budget,  lonles 
ces  allocations  ont  été  réduites  ;  elles  ont  même 
été  depuis  lora  supprimées  &  ta  Martinique,  à  la 
Réunion  et  au  Bénégai.  On  en  aurait  tait  de 
mémo  pour  la  Cuadctoupe,  sans  des  circonstances 
particulières  et  momenlonées  d'embarras  ponr 
celte  colonie,  notamment  le  terrible  incendia  qui 
a  détruit  la  pins  grande  partie  de  la  Pointe-b- 
Pitre  en  1872.  La  situation  ayant  changé,  sas 
ressources  s'éiant  améliorées,  on  a  pu  lui  retirer 
les  112,650  Tr.  qui  lui  étaient  attribués. 

Mais  si  la  Guadeloupe  n'a  plus  besoin  d'aide, 
il  est  de  la  plus  grande  importance  de  soutenir 
la  Cochiochine,  qui  dans  ces  dernières  année!  a 
eu  à  supporter  des  charges  auxquelles  sea  res- 
sources particulières  n'oot  pu  suThre.  Au  point 
de  vue  de  l'humanité,  comme  h.  celui  des  intérêts 
du  Trésor,  il  Tant  que  dans  ce  pays,  dont  la  climat 
exige  certaines  précautions  hygiéniques ,  nos 
troupes  poissent  être  logées  et  hospitalisées  d'une 
manière  satiaftisanla.   Depuis   trop  longtemps 
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elles  vivent  dans  des  constructions  provisoires 
qui  laissent  &  désirer  sous  le  rapport  de  la  salu- 
brité, et  qui  réclament  des  réparations  incessantes 
fbrcément  incomplètes  et  toujours  fort  onéreuses. 
La  construction  d'une  caserne  en  fer ,  pierres 
et  briques,  a  déjà  eu  en  Gochinchine  le  plus  heu- 
reux effet  sur  la  santé  des  hommes.  Aussi  est-il 
d*une  importance  majeure  de  terminer  prompte* 
ment  la  seconde  caserne,  le  grand  hôpital  de 
Saigon  et  les  postes  qui  sont  disséminés  dans  le 

Eays  :  ce  serait  le  plus  sûr  moyen  d'épargner 
ien  des  existences  et  de  réaliser  de  sérieuses 
économies  sur  les  passages  do  retour  en  France. 
C'est  dans  ce  but  que  l'on  vous  propose  d*a- 
jouter,  aux  ressources  dont  on  dispose  déjà  pour 
la  Gochinchine,  les  1 12,650  IV.  dont  cesserait  de  bé- 
néficier la  Guadeloupe. 
Nous  devons  espérer,  d'après  les  explications 

Î[ui  nous  ont  été  fournies  par  M.  le  ministre  de 
a  marine,  que  les  dépenses  qui  sont  encore  oc- 
casionnées par  plusieurs  de.  nos  colonies  et  des 
moins  importantes,  ne  tarderont  pas  à  décroître 
d'une  manière  sensible.  Il  est  bon  do  se  rappe- 
ler toutefois  que  le  service  colonial  a  subi,  de- 
puis 1871,  des  réductions  s'élevant  au  chilTre  de 
3,000,000  fr. 

Le  service  pénitentiaire,  qui  se  compose  de  la 
déportation  et  de  la  transportation,  n  exige  pas 
d'augmentation  de  crédits  pour  1876.  On  remar- 

2U0  même  au  chapitre  XVII  une  diminution  de 
épenses  de  16,311  fr.  Cotte  réduction  provient 
principalement  des  efforts  faits  par  l'administra- 
tion pour  tirer  parti  du  travail  des  condamnés 
aux  travaux  forcés,  ce  qui  atténue  d'autant  les 
charges  du  budget. 

Aucun  traité  n'a  pu  être  siffué  jusqu'à  présent 
pour  1  exécution  du  cûble  télégraphique  destiné 
a  relier  la  Nouvelle-Calédonie  à  l'Australie.  Le 
budget  de  1875  prévoyait  pour  cet  objet  une 
somme  de  200,000  fr.,  '  qui  doit  faire  retour  à 
l'Etat  sous  forme  d'annulation  de  crédits,  si  elle 
ne  trouve  pas  son  emploi  avant  la  tin  de  l'année. 
Il  V  a  lieu  de  reproduire  la  même  dépense  pour 
18?6,  en  la  subordonnant  aux  mêmes  conditions. 
Il  est  à  désirer  que  ce  travail,  dont  l'importance 
est  grande,  puisse  être  effectué  dans  un  avenir 
procnain. 

Toutes  compensations  faites  entre  les  diminu- 
tions et  les  dépenses  en  plus  qui  sont  inscrites 
au  budget  colonial,  comme  celles  relatives  à 
l'augmentation  du  traitement  du  trésorier-payeur 
de  la  Nouvelle-Calédonie  et  à  des  loyers  et 
ameublements  pour  l'adminislration  du  Sénégal, 
on  arrive  à  un  ensemble  de  29,506,015  fr.  pour 
les  colonies  en  1876. 

Votre  commission  vous  en  propose  l'adoption. 

Il  ne  vous  échappera  pas,  messieurs,  que  les 
obligations  du  département  de  la  marine  sont 
complexes,  et  qu'elles  ne  se  renferment  pas  seu- 
lement dans  la  spécialité  des  services  de  la 
flotte  :  elles  s'étendent  à  nos  possessions  d'ou- 
tre-mer et  aux  établissements  pénitentiaires. 

D'où  il  résulte  aue  lorsqu'on  en  vient  h  retran- 
cher des  165,893,496  fr.  qui  vous  sont  demandés 
au  budget  ordinaire  de  1876  la  somme  do 
42,262,617  fr.  (Dotation  du  service  colonial)  et  les 
560,000  fr.  auxfiuels  se  montent  des  dépenses 
faites  par  la  marine  pour  le  compte  de  divers 
ministères,  ainsi  que  l'indique  la  note  prélimi- 
naire, on  no  trouve  plus  que  la  somme  de 
123,070,879  fr.  pour  la  marine  proprement  dite. 

Ce  chiffre  est  insuflisant,  comme  vous  avez  pu 
le  voir  par  les  motifs  (|ui  ont  été  donnés  dans  le 
présent  rapport,  et  surtout  à  cause  du  taux  élevé 
des  dépenses  relatives  au  matériel  naval. 

Caisse  des  Invalides  de  la  Marine. 

Nous  n'aurons  que  de  courtes  observations  à 
présenter  au  sujet  do?  crédits  qui  sont  portés  au 
budget   pour  taire  face   aux  obligations  de  la 


caisse  des  Invalides  en  1876.  On  connait  l'ori- 
gine et  le  mécanisme  de  cet  établissement  et  il 
serait  superllu  de  reproduire  des  détails  qui  vous 
ont  déjà  été  exposés  à  différentes  reprises. 

Les  dépenses  prévues  par  la  Caisse  des  inva- 
lides s'élèvent  à  24,000,000  fr.,  chiffre  excédant  do 
plus  de  2,000,000  fr.  celui  qui  figure  au  budget  de 
1875,  soit  21,795,000  fr.  Mais,  ainsi  que  l'explique 
la  note  préliminaire,  l'insuffisance  de  cetie  der- 
nière somme  est  évidente,  puisque  les  dépenses 
de  l'exercice  1874,  qui  avaient  d'abord  été  éva- 
luées dans  le  budget  à  21,355,000  fr.  ont  été,  en 
vertu  dune  loi  spéciale  du  24  juin  1874.  portées 
à  22,355,000  fr.  et  dépassent  en  conséquence  de 
560,000  fr.  la  somme  votée  pour  1875.  Aussi,  vers 
la  fin  de  Tannée  couronte,  sera-t-il  nécessaire 
d'ouvrir  à  la  caisse  des  Invalides  une  faculté  de 
dépenses  supérieure  a  celle  qu'elle  a  obtenue.  En 
réalité  la  différence  entre  les  dépenses  des  doux 
exercices  1875  et  1876  sera  d'un  million  envi- 
ron. 

Les  charges  nouvelles  qu'a  imposées  depuis 
quelques  années  à  cette  caisse  le  service  des 
pensions  expliquent  l'augmentation  qui  se  pro- 
duit  dans  ses  dépenses  ;  d'un  autre  côté  l'éléva- 
tion du  subside  qu'elle  est  forcée  de  demander 
au  Trésor  résulte  non-seulement  de  cette  cause, 
mais  encore  de  la  diminution  que  ses  recettes 
ont  éprouvée  au  titre  de  la  retenue  de  3  p.  100 
sur  les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel  par 
suite  de  la  réduction  des  crédits  alloués  au  dé- 
partement de  la  marine. 

Cet  état  de  choses  se  modifiera  dans  l'avenir,  il 
y  a  lieu  de   l'espérer,  et  alors  l'accroissement 

fraduel  de  la  subvention  accordée  à  la  caisse  des 
nvalides  par  le  Trésor,  n'aura  plus  les  propor- 
tions que  des  circonstances  extraoroinaires 
forcent  à  lui  donner  pour  l'exercice  1876. 

Vous  voyez,  messieurs,  par  les  explications  qui 
précèdent,  que  les  augmentations  de  crédits  de- 
mandées aux  différents  chapitres  du  budget,  et 
2 ni  s'élèvent  à  6,989,031  fr.,  sont  pleinement  justi- 
ées. 

Votre  commission  ne  peut  donc  que  vous 
proposer  dy  donner  votre  approbation. 

Vous  ne  vous  étonnerez  pas  (lu'elle  ne  vous  ait 
apporté  aucune  réduction  sur  1  ensemble  de  ces 
CHîdits  puisque  l'augmentation  do  6,989,031  fr.du 
budget  de  1876  sur  le  budget  ordinaire  de  1875 
lui  a  paru  d'une  part  nécessaire  pour  assurer  un 
bon  service  conrant  dans  la  marine  et  de  l'autre 
insuffisante  pour  la  reconstitution  de  notre  ma- 
tériel naval. 

La  marini>  a  bien  pu  pendant  un  certain  temps, 
à  la  suite  de  la  guerre  de  1870,  elle  qui  n'avait  que 
peu  ou  point  souffert  à  cette  triste  époque,  s'effa- 
cer avec  abnégation  devant  des  nécessités  bud- 
gétaires plus  impérieuses  que  les  sipunes,  mais  le 
moment  est  venu  de  lui  accorder  des  crédits  suf- 
fisants, sous  peine  de  voir  cet  important  et  si 
utile  service  ne  plus  «Hre  en  mesure  de  tenir  ce 
que  l'on  attend  de  lui. 

Il  est  certain  que  si  l'on  donne  en  moins  cha- 

3ue  année  aux  constructions  navales  une  somme 
e  15,000,000  fr.,  qui  est  précisément  la  fraction 
attribuée  à  ce  service  dans  les  23,000,000  fr.  que 
le  ministre  do  la  marine  a  l'intention  de  deman- 
der il  l'Assembléo  dès  que  cela  lui  semblera  pos- 
sible, à  titre  do  dotation  spéciale,  il  en  résultera, 
nu  bout  do  dix  ans,  un  déj)éris3ement  de  la 
fiotte,  qui  jieut  élre  évahié,  sans  exagération,  à 
150,000,000  fr.  En  d'autres  termes,  la  valeur  de 
celte  Hotte  étant  estimée  620,000,000  fr.,  ce  sera 
une  déperdition  du  quart  qu'il  faudra  se  résou- 
dre à  subir  ;  ou  bien  encore  le  nombre  des  bâti- 
ments de  tous  rangs  et  de  toutes  classes  qui  la 
composent  étant  do  220  on  ne  pourra  plus  en 
compter  que  165,  en  1886. 

Voilà  la  situation  pour  la  flotte,  et  il  en  sera  de 
môme  pour  l'artillerie  et  lo  service  des  torpil!*'^. 
indispensables   pourtant  à   la    défense  de   nos 
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arsenaux,  si  Ton  ne  trouve  pas  le  moyen  de  leur 
faire  une  part  proportionnelle  dans  *la  dotation 
du  matériel  lorsque  les  ressources  du  Trésor 
permettront  de  l'augmenter. 

Il  s*agit,  en  résumé,  pour  la  marine,  de  réaliser 
le  programme  de  1872,  que  vous  avez  accepté  et 
qui  doit  servir  de  base  à  toutes  les  demandes  de 
crédits  qui  vous  sont  faites.  Prétendre  à  plus,  ce 
serait  se  laisser  aller  à  des  visées  exagérées  qui 
ne  conviennent  pas  à  notre  situation  présente  ; 
mais  vouloir  moins,  ce  serait  décheoir  du  rang 
que  nous  devons  chercher  à  conserver  parmi  les 
puissances  maritimes  de  l'Europe,  et  cela  ne 
peut  entrer  dans  la  pensée  de  cette  grande  et 
patriotique  Assemblée. 


C'est  donc  avec  confiance  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du  projet 
de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Art .  !•'.  —  Il  est  accordé  au  ministre  do  la 
marine  et  des  colonies,  pour  l'exercice  fr.76^ 
des  crédits  montant  à  la  somme  de  165,893,496^  i 

Ces  crédits  seront  répartis  par  chapitre,  con- 
formément au  tableau  A. 

Art.  2.  —  Le  budget  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine,  pour  l'exercice  1876,  est  arrêté,  en 
receltes  et  en  dépenses,  à  la  somme  de  24,000,000 
de  francs,  conformément  au  tableau  B. 
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DÉSIGNATION  DES   CHAPITRES 


Administration  centrale  (Personnel) 

Administration  centrale  (Matériel) 

Dépôt  des  cartes  et  plans  de  la  marine ^ 

États-majors  et  équipages  à  terre  et  à  la  mer  (Personnel  navi- 
guant)  

Troupes. 

Corps  entretenus  et  agents  divers  (Personnel  non  naviguant) 

Maistrance,  gardiennage  et  surveillance 

Vivres  et  hôpitaux  : 

1'*  partie  (Vivres) 

2*  partie  (Hôpitaux) 

Salaires  d'ouvriers  : 

1"  partie  (Constructions  navales) 

2*  partie  (Artillerie) 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte  : 

!'•  partie  (Constructions  navales) 

2*  partie  (Artillerie  et  poudres) 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils 

Justice  maritime 

Frais  généraux  d'impression  et  achat  de  livres 

Frais  de  passage,  de  rapatriement,  de  pilotage,  de  voyage,  dépen- 
ses diverses  et  ostréiculture 

Personnel  civil  et  militaire  aux  colonies 

Matériel  civil  et  militaire  aux  colonies 

Service  pénitentiaire 

Subvention  au  service  local  des  colonies 

Dépenses  d'exercices  clos  et  périmés  (Mémoire) 


CRÉDITS 

demandés 

poar  rexercic« 

1S76 


1.085.240 
240.950 
494.600 

36  444.595 

12.377.699 

3.986.412 

2.582.833 


16.264.851 
2.759.141 


17.955.000 
1.750.000 


27.618.875 
4.000.000 

4.727.000 
259  400 
355.851 

3.485.034 
16.074.008 
2.774.810 
9  890.907 
*  766  290 
» 


165.893.496 


CRÉDITS 
proposés 
par  la  commis- 
sion • 
da  budget. 


1.085.240 
240.950 
494.600 

36.444.595 

12.377.699 

3.986.412 

2.582.833 


16.264.851 
2.759.141 


17.955.000 
1.750.000 


27.618.875 
4.000.000 

4.727.000 
259.400 
355.851 

3.485.034 

16.074.008 

2.774.810 

9.890.907 

766.290 


165.893.496 


Tableau  B.  —  Caisse  des  Invalides  de  la  Marine, 


RECETTES 

CHAPITRE     UNIQUE 

Retenues  sur  les  dépenses  du  personnel  et  du 
matériel 8.877. 180 

Arrérages  de  rentes 5. 122.820 

Subvention  annuelle  du  Trésor  pu- 
blic     10  000.000 

24.000.000 


DÉPENSES 

CHAPITRE     UNIQUE 

Pensions  dites  «  demi-soldes  et  pen- 
sions pour  ancienneté  de  servi- 
ces » 22.200.000 

Secours,  frais  d'administration,  rem- 
boursements et  dépenses  diverses.      1 .800.000 

24.000.000 
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Annexe  n«  3126. 

B APPORT  fait  au  Dom  de  la  33*  commission 
d'intérôt  local  n  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  un 
échange  dans  le  département  do  Meurthe-et- 
Moseiie  entre  TEtat  cl  les  consorts  Tbirion,  par 
M.  Ancelon,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  la  vidange  de  la  forêt  domaniale  du 
Grand-Gbeneau  (Meurlhe-ct-Moselle)  s'eifectue 
au  moyen  de  deux  chemins  appartenant  à  l'Etat 
ajipelôs  :  l'un  le  cl\€min  do  Norroy  aux  Sarreux; 
l'autre,  le  chemin  do  Norrov  à  la  Fourchue-Eau. 

Vu  l'importance  de  ces  clicmins,  le  directeur 
général  des  forôts  en  avait  autorisé  l'élargisse- 
ment et  la  rectification  dès  le  30  mai  1864. 

Plus  tard,  le  20  janvier  1860,  pour  rendre  pos- 
sible l'accès  de  ces  routes  aux  scieries  domania- 
les do  Norroy  et  à  d'autres  chemins  forestiers 
importants  ;  pour  donner  un  débouché  facile  sur 
le  chemin  d'intérôt  commun  n*  48,  de  Girey  à 
8ftint-8auveur,  et  afin  d'établir  ensuite  le  maxi- 
mum d'utilité,  do  sûreté,  d'économie  dans  la  con- 
struction, l'entretien  de  ces  chemins,  le  directeur 
général  des  forôts  demanda  d'en  modifier  légè- 
rement l'axe  et  le  nivellement  et,  par  suite,  d'oc- 
cuper quelques  parcelles  de  terram  qui  bordent 
la  forêt  et  que  l'on  appelle  la  prairie  du  Grand- 
Gheneau. 

A  cet  effet,  il  proposa  : 

1*  De  prendre  sur  la  propriété  de  M.  Adolphe 
Thirion,  aux  cantons  dits  prairies  du  Grand- 
Gheneau  et  Vert-  Etang,  26  ares  90  centiares  et 
de  lui  rendre  quatre  parcelles  boisées  de  26  ares 
62  centiares,  à  détacher  de  la  forêt  du  Grand- 
Gheneau ; 

2"  De  prendre  à  MM.  Camille  et  Adolphe  Thi- 
rion, aux  cantons  dits  les  prairies  du  Grand- 
Gheneau  et  les  Chenoviôrcs,  deux  parcelles  in- 
divises de  6  aros  37  centiares  et  de  leur  rendre 
en  échange  une  parcelle  de  la  forêt  du  Grand- 
GheneaudelO  ares  II  centiares. 

L'affaire  ayant  élé  instruite  dans  les  formes 
voulues  par  l'ordonnance  du  12  décembre  1867, 
il  résulte  du  rapport  des  exi)erts,  clos  le  15  dé- 
cembre 1809  : 

!•  Que  les  sept  parcollos  do  terrain  apparte- 
nant à  M.  Adolphe  Thirion  ont  une  valeur 
de 927  15 

Que  les  parcelles  ci-dessus  ot  dépendant 
de  la  forêt  domaniale  du  Grand -Cheneau 

valent  seulement 551  00 

d'où   résulte  une  soulto  au  profit  de  M.     -    - 
Adolphe  Thirion,  do ■ 375  25 

2*  Que  les  deux  narcellcs  indivises 
pntrc  les  frères  Camille  et  Adolphe  Thi- 
rion, de  St-Sauvcur,  sont  d'une  valeur  de.    394    ,» 

Tandis  que  la  parcelle,  dépendant  de 
la  forêt  domaniale  du  Grand-Cheneau, 
à  céder  en  échange  des  parcelles  ci- 
dessus,  no  vaut  que — 344    » 

d'où  résulte  une  soulte  au  profit  de  MM. 

Thirion,  de 50    » 

L'affaire  en  était  à  ce  point  quand  M.  A.  Thi- 
rion mourut  le  26  juillet  1870,  laissant  trois  on- 

(')  Cette  (loni  miss  ion  est  composée  de  MM.  ('.oiirbet-Poii- 
lard,  président;  Heymond  (Loire),  secrvlftirc;  Foiirr.ind, 
rie  la  Sicoliere,  le  vit'onite  de  Hoiiald,  Mcplaiii,  Mreloii  (Paul), 
des  llotuurs,  Guyol,  Ancelen,  DaRuilhon-Lasselve,  l'hilippo- 
teaux,  le  générai  Diibovs-Fresnay,  le  marqni?  de  Ouinsonas, 
Maurice. 


fants  mineurs  sous  la  tutelle  de  Mme  Mélanie 
Cuny,  leur  mère. 

Néanmoins,  comme  le  travail  des  experts 
n'avait  donné  lieu  à  aucune  objection,  le  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale,  par  un  décret 
en  date  du  8  lévrier  1871,  autorisa  le  préfet  de  la 
Meurthe  à  passer,  au  nom  de  TËtat,  le  contrat 
d'échange  dont  il  est  question,  sous  la  réserve 
expresse  que  ce  contrat  d'échange  ne  devien- 
drait définitif  qu  après  avoir  été  sanctionné  par 
une  loi. 

Mais  M.  Gamille  Thirion  mourut,  &  son  tour, 
le  15  juillet  1871,  laissant,  pour  unique  héritière, 
sa  fille  Marg:uerite,  épouse  de  M.  Léon  Daulnoy, 
contrôleur  des  contributions  directes,  à  Tool. 
Les  époux  Daulnoy,  étant  mariés  sous  le  régime 
de  la  communauté,  réduite  aux  acquêts,  il  était 
possible  de  contracter  verbalement  avec  eux  ; 
mais  il  fallut,  pour  les  mineurs,  que  leur  mère 
et  tutrice  lût  autorisée  par  le  conseil  de  faniille, 
conformément  &  l'article  457  du  code  civil  ;  auto- 
risation qui  fut  accordée  par  délibération-du 
conseil,  en  date  du  l"  décembre  1873  et  homo- 
loguée le  12  du  même  mois  par  le  tribunalde  Lu- 
néville  (art.  158  du  code  civil).  L'échanse  put  enfin 
être  réalisé  paracte  administratif,  le  8  août  1874. 

Du  dépouillement  des  55  pièces  du  dossier 
soumis  à  l'examen  de  la  commission  d'intérêt 
local  il  appert  que  l'échange  est  avantageux  pour 
l'Etat,  que  le  contrat  a  été  passé  avec  des  par- 
tics  capables  de  contracter;  que  toutes  les  for- 
malités concei*nant  la  transcription  et  la  purge 
d'h^'^pothècTue  légale  ont  été  accomplies;  guenun 
les  immeubles  cMésii  l'Ëlat  sont  libres  de  toute 
inscription  hypothécaire. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique,  —  Est  approuvé,  sous  les  con- 
ditions stipulées  dans  l'acte  administratif,  passé 
le  8  août  1874,  entre  M.  le  préfet  de  Meurthe-et- 
Moselle,  agissant  au  nom  do  l'Etat,  et  les  héri- 
tiers do  MM.  Adolphe  et  Gamille  Thirion,  de 
Saint-Sauvpur,  le  contrat  d'échange,  moyennant 
une  soulte  de  375  fr.  25  au  profit  des  héritiers 
do  M.  Adolphe  Thirion  et  une  autre  soulte  do 
50  fr.  au  profit  des  héritiers  de  MM.  Adolphe  et 
Camille  Thirion,  conjointement  :  !•  de  neuf  par- 
celles de  pré  d'une  contenance  de  26  ares  96  cen- 
tiares, dépendant  de  la  succession  do  M.  Adolphe 
Thirion  ,  contre  quatre  parcelles  boisées  de 
26  ares  02  centiares,  à  détacher  de  la  forêt  do- 
maniale du  Grand-Cheneau;  2*  de  deux  parcelles 
en  pré  et  jardin,  do  G  ares  37  centiares  dépen- 
dant par  indivis  des  successions  do  MM.  Adolphe 
et  Gamille  Thirion,  contre  une  j)arcelle  boisée  do 
ladite  forêt  du  Grand-Cheneau, d'une  contenance 
de  lî)  ares  1 1  centiares. 


Annexe  n*  3126. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  32*  commisfion  d'iu- 
ti»rôt  local  (*)  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser la  ville  de  Toulon  à  proroger  le  terme 

(*)  (Iclte  Commission  e-^l  composée  de  MM.  (]ourbet-Pou- 
Urd.  président:  lleymoinl  (Loirt),  xecrétaire;  FouiT>and, 
(le  la  Sirotiere,  le  Mcomlc  de  Bonald,  MépiaJn,  Breton  (Paul), 
des  Hotours,  (îuyot,  Ancolon.  Dajîuilhoi.-Lasseive,  Pliilippe- 
teaux,  le  général  I)uboys-Fre<nev.  le  marquis  de  Quinmnas, 
Maurice. 
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d*  ruDbourfieinent  d'un  emprunt  et  de  rocou- 
vroment  d'une  impoBitioD  eitraordinaire,  p&r 
M.  EteyinODd  (Loire),  membre  de  l'Assemblée 
nstioaale. 

La  vilk  de  Toulon  a4té  autorisée,  par  une  loi 
du  11  juillet  1866,  à  «mpruuler  une  somme  de 
5,706,039  tr. 

Cet  esiprunt,  ^tprèe  le  traitû  coDclu  eoire  la 
ville  et  lia  caiite  des  dénûts  et  conslgnatioas,  de- 
vait se  eoldir,  encapital,  intâréta  et  amortieae- 
neot,  par  trente-quatre  demi -annuités  de2âl,t04 
te.  Ti  chacune,  payables  par  semestre,  du  3t 
mars  1M7  au  30  septemlire  1833. 

IM  taial  d'une  anouiié  est  de 503.20S  40 

Lm  ressources  e^trlordinsires 
crues  par  la  loi  approbaiive  pour 
le  service  de  l'amorilssement  consis- 
tent en  une  impositian  de  30  c.  addi- 
tionnels, dont  le  produit  figure  au 
budget  de  1875  pour 1Î8-156  03 


Jusqu'en  1S73,  ce  prclëvement  s'est  opéré  et 
les  annoltés  ont  été  acquittées;  mais,  ù  la  suite 
de  diminutions  importantes  dans  les  recettes  or- 
dinsires  pendant  1  aiinëo  1872,  notamment  dSDs 
les  recettes  de  l'octroi,  la  ville  ne  put  solder  ea- 
ti^remeat  la  demi-annuité  â  éciiéance  du  30  sep- 
tembre 1873  ;  elle  se  borne  i.  verser  un  â-comple 
de  60,000  fr. 

Le  maire,  président  de  la  commiesion  munici- 
pale de  Toulan,  constate,  dans  un  exposé  pré- 
teoté  à  la  séance  du  36  mai  1874,  que  les  intérêts 
de  retard  courent,  non-seulement  sur  la  gomme 
de  201,104  rr.  23  restant  due  depuis  le  30  sep- 
tembre  1873,  mais  audsi  sur  la  soûime  de 
351,104  Tr.  33,  dont  la  payement  entier  est  en 
SOuCTrance  depuis  le  30  mars  1874,  soit  sur  une 
somme  lotaXù  de  451,306  fr.  4C.  Il  rappelle  que  le 
conseil  mimicipal  précédent,  dans  ses  séances 
des  ïl,  Î3  et  25  juin  1873,  s'est  préoccupé  des 
moyens  d'arriver  à  la  transformation  de  la  dette 
municipale- 
Bans  «nUer  dans  les  détails,  fournis  au  dos- 
sier, des  études  et  des  négociations  qui  suivirent 
l'expuâ  du  maire,  il  sufflt  de  coostalsr  les  réso- 
lutions prises  on  vue  de  mettre  Un  àcet  état  anor- 
mal : 

Dans  sa  séance  du  36  sâjitembre  1874,  la  com- 
mission municipale  &  sollicité  l'autorisation  ; 

1*  Q'étendre  jusqu'en  1894  l'amortissement  du 
capital  restant  u  rembourser,  de  I8T4  ù  1883  ; 

3'  De  proroger  jusqu'au  30  septembre  1891  le 
recouvrement  de  l'impôt  eitraordinoire  dont  la 
durée  est  limitée  au  31  décembre  1832. 

La  caisse  dus  dépôts  et  consignations  a  con- 
senti à  CCI  arrangement.  D'nn  tableau  -" '  — 


les  deux  premières,  de  37,863  fr.  GO  chacune, 
respondaut  aux  tsrmes  arriérés,  et  ayant  leurs 
échéances  au  31  mars  et  au  30  septembre  1874; 
les  quarante  autres,  de  157,500  fr.  chacune,  6cbe' 


tembre  il 

L'unuité  à  servir  se  trouvant  ré- 
duite à 315.000 

K  le  produit  de  l'imposition  ex- 
traordioaire  de  30  centimes  prorogée 

S'  uqu'en  189i  s'élevsnt,  ainsi  qu'il  t- 
Wdil,à ^ m.  156  0 

La  ville  n'aura  plus  à  prélever  sur 


Le  rriavé  des  comptes  administratifs  établit 


Pendant  ce  dernier  exercice,  les  recettes  ordi- 
naires dépassent  encore  de  280,857  fr.  07  les  dé- 
penses corrélatives.  Cet  excédant  suiHt  pour 
compléter  les  ressources  nécessaires  à  l'amortis- 
sement de  l'emprunt,  dans  les  nouvelles  condi- 
tions des  délais,  tout  en  laissant  à  la  ville  ime 
réserve  disponible  pour  parer  aux  éventualités 
et  éteindre  ses  dettes.  Le  surplus  des  dettes  de 
la  ville  ne  dépassant  pas  la  somme  du  382,000  tt., 
sur  laquelle  342,000  fr.  payables  en  39  unuuilée, 
du  1"  mai  1870  au  1"  mai  1908,  la  réserve  dispo- 
nible qui,  pour  1873,  s'élève  à  9if}i3  fr.  10  permet 
largement  d'y  pourvoir. 

Sa  conséquence,  votre  32*  commission  d'ioié- 
l'ét  local  vous  propose,  d'accord  avec  le  Couver- 
nement,  d'adopter  ie  projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

La  ville  de  Toulon  (Var)  est  autorisée  4  pro- 
roger jusqu'en  1894  inclusivement  ; 

r*  La  durée  do  l'amortissement  de  l'emprunt 
de  5,706.039  tr.  qu'elle  a  contracté  en  verlu  de  la 
loi  du  Hjuillet  186G,  pour  la  conversion  de  ses 
dettes,  et  sur  lequel  il  rosto  4  rembourser,  en 
capiiol,  3,914,501  fr. 

2*  Le  recouvrement  de  l'imposilion  citraordi- 
uaiie  de  2U  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes  alfectée  par 
ladite  loi  à  l'amortissement  de  l'emprunt,  con- 
curremment avec  un  prélèvement  sur  les  reve- 
nus ordinaires. 


Annexe  u*  318T. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  !a  commisaion  d'en- 
quête des  chemins  do  fer(')  chargée  d'exami- 
ner le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  décla- 
ration a'uUlité  publique,  et  la  concession  d'un 
chemin  de  fer  de  Harmande  A  Angouléme,  pai- 
U.  Lêopold  Faye,  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 


ferrées  le  projet  de  loi,  qui 
senlé,  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics',  au 
nom  du  Couvemement,  ayant  pour  objet  la  dé- 
claration d'utilité  publique, et  la  concession  d'un 
chemin  de  fer  de  Uontmoreau  ù  Marmaude. 

J'e  viens,  au  nom  de  polie  commission,  vous 
soumettre  le  résultat  de  l'examen  attentif  et  con- 
sciencieux auquel  elle  s'est  livrée, 

La  ligne,  dont  la  déclaration  d'utilité  pnblique 
et  la  concesstlon  vous  sont  demandées,  est  ap- 
pelée ù,  donner  une  satisfaction  légitime  aux  in- 
léréts  généraux  de  trois  départements  qui  en 
réclament  l'élablisaement  depuis  plus  de  vingt 
ans. 

La  pensée  de  réunir,  en  effet,  le  réseau  d'Or- 
léans a  celui  dn  Midi  par  une  voie  ferrés  passant 
EiT  Ribérac,  Hussidan,  Bergerac  et  abou lissant  à 
Brmande,  n'est  pas  nouvelle. 

Dès  l&SS.  les  conseils  généraux  de  la  Charente, 
de  la  Oordoene  et  de  Lot-et-Garonne,  ont  ex- 
primé i  cet  ëf^d  les  vceux  les  plus  formels  et 
les  plus  pressants,  et  n'ont  cessé  depuis  cette 
époque  de  les  renouveler  dans  chacune  de  leurs 
sessions  avec  la  plus  vive  insistance. 

Il  euiht  d'ailleurs,  pour  se  convaincre  de  la  lé- 
gitimité de  leurs  réclamations,  de  jeter  les  yeux 
sur  la   carte.   La  vaste  région   comprise,  tTone 

(*)  Oite  (JoauDlMlan  ta  rompasi^  de  MM.  Htuilol. 
priiidtiUj  FcTïT,  viee-iirùûleHtj  Wlltoa,  de  CleRa, 
i.e(.rélaira;  .Kmgo,  Jauberl.  Dteli-Monoii,  H*lbieu-Bad«i, 
Le  Buver,  Uouisard,  UilUctifir,  le  buÙB  de  Jouvqnel, 
L(eraud,  CiiHaai,  Quinol,  BdddcI,  Kranli,  riidion,  MoDa^l. 
dr  llùiiliioiacr,  Maricnal.  Uiur  dr  U  FavFllc,U3nlreI  Ù}iir- 

fcti-Poïfiin),  nicoi,  PBloii(,<;ordier,  L'I^miy,  LéujwW  fije. 
CiuoK- 


124 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Î>art,  entre  les  deux  chemins  de  fer  d*Angon- 
ème  à  Limoges  et  de  Bordeaux  à  Agen,  et,  de 
Tautie,  entre  les  chemins  do  Ter  de  Limoges  t 
Agen  et  d'Angoulôme  à  Bordeaux,  nest  desser- 
vie que  par  deux  lignes  transversales,  celle  de 
Goutras  a  Péri  gueux,  livrée  il  y  a  quelques  an- 
nées à  l'exploitation,  et  celle  de  Libourne  à  Ber- 
gerac, qui  doit,  en  vertu  de  la  loi  du  23  mars 
1874,  se  prolonger  jusqu'au  Buisson  de  Cabans, 
mais  qui  n*est  encore  ouverte  que  sur  25  kilo- 
mètres environ  jusqu'au  Port-Sainte-Foy. 

Ces  deux  lignes,  ainsi  que  le  fait  fort  judicieu- 
sement remarquer  Texposé  du  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis,  dirigées  de  l'Ouest  &  l'Est,  ser- 
vent de  débouché,  Ta  première  à  la  vallée  de 
l'Isle,  la  seconde  à  la  vallée  de  la  Oordogne  ;  mais 
aucune  voie  tracée  dans  la  direction  du  Nord  au 
Sud  ne  dessert  le  cœur  môme  de  celte  r^ion, 
dont  la  largeur  moyenne  n'est  pas  moins  de  80 
kilomètres. 

C'est  pour  combler  celte  importante  lacuue  et 
répondre  aux  désirs  et  aux  besoins  des  popula- 
tions déshéritées  de  toutes  voies  de  communica- 
tion rapides,  qu'a  été  conçu  le  projet  de  la  com* 
pagnie  de  Montour. 

Ce  projet  devait  recevoir  et  a  reçu  de  toute 
part,  en  effet,  le  plus  favorable  accueil  ;  les  con- 
seils municipaux,  les  chambres  et  tribunaux  de 
commerce,  les  chambres  d'agriculture,  les  cham- 
bres consultatives  des  arts  et  manufactures,  les 
commissions  d'enquête,  tous  entin  se  sont  accor- 
dés pour  donner  leur  plus  vive  adhésion  &  une 
entreprise  qui  répondait  &  tant  de  vœux  expri- 
més, et  favorisait  tant  d'intérêts. 

Ainsi  sollicité  de  toute  part  le  Gouvernement 
s'est  empressé  de  soumettre  'à  l'instruction  im- 
posée par  la  loi,  la  demande  de  la  compagnie. 

Le  conseil  général  des  ponts  et;  chaussées,  et 
le  conseil  d'Etat  ont  été  successivement  consul- 
tés; tous  les  éléments  de  cette  instruction,  ainsi 
que  les  conclusions  qui  la  résument  ont  été  de 
tous  points  favorables,  et  ont  dé  terminée  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  punlics  à  vous  présenter  le 
projet  de  loi  sur  lequel  vos  délibérations  sont  eu 
ce  moment  appelées. 

Dans  une  telle  situation  la  t&che  de  votre  com- 
mission était  fort  simple  :  étudier  les  tracés  ;  en 
préciser  la  direction  déflnitivo  :  apprécier  les 
conditions  d'avenir  et  de  rendement  de  la  ligne; 
examiner  enfin  les  combinaisons  financières  qui 
doivent  assurer  le  succès  de  l'entreprise. 

Tracé, 

Dans  son  projet  primitif  la  compagnie  de  Mon- 
tour avait  à  la  fois  demandé  la  concession  défi- 
nitive pour  99  ans  de  la  ligne  de  Montmoreau  à 
Houeillès  (Lot-et-Garonne)  par  Ribérac,  Mussi- 
dan,  Bergerac,  Marmande,  Bouglon  et  Gastelja- 
loux,  et  en  même  temps  la  concession  éventuelle  : 
1*  d'un  chemin  de  fer  reliant  Houeillès  à  Mont- 
de-Marsàn  et  passant  par  Gabaret,  Cazaubon 
avec  embranchement  sur  Eauze  et  Saint-Justin- 
Labastide  ;  et  2»  d'une  seconde  voie  ferrée  re- 
liant Barbezieux  à  Montmoreau  ou  au  point  de  la 
ligne  d'Orléans  entre  Montmoreau  et  Angoulême 
auquel  se  raccorderait  la  ligne  principale. 

Mais  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
s'étant  à  la  fois  prononcé  contre  le  projet  de  pro- 
longement de  la  ligne  de  Marmande  à  Houeillès 
et  contre  la  concession  éventuelle  des  autres 
embranchements,  la  compagnie  s'est  empressée 
de  renoncer  à  cette  double  demande,  et  votre 
commission  a  Uû  limiter  ses  travaux  à  l'examen 
de  la  ligne  principa  le. 

La  partie  de  cette  ligne  comprise  entre  Mar- 
mande et  Ribérac,  a  donné  lieu  à  l'étude  de 
deux  variantes. 

La  première  :  tracé  par  les  vallées  de  la  Gar- 
donnette  et  du  Réveillon. 

La  seconde  :  tracé  par  les  vallées  de  la  Conne, 
de  la  Banége  et  du  Dropt. 


Le  premier  de  ces  deux  tracés  emprunte  le 
chemin  de  fer  de  Libourne  à  Bergerac  jusga*à  la 
station  de  Lamonzie-Saint-Martin  sur  8,8CfO  mè- 
tres, franchit,  au  col  de  Sadillac,  le  faite  de  sé- 
paration des  vallées  de  la  Gardonnette  et  du 
Réveillon  et  rejoint  le  projet  de  Montour  en 
amont  de  Fonroque; 

La  seconde  variante  emprunte  le  projet  de 
Montour  jusqu'à  Montsaguel,  où  il  passe  de  la 
vallée  de  la  Conne  dans  celle  de  la  Banége,  qu'il 
suit  jusqu'à  Falguerat;  il  descend  ensuite  la  val- 
lée du  Dropt  jusqu'aux  environs  d'Ëvmet,  où  il 
retrouve  le  projet  de  Montour. 

D'après  M.  l'ingénieur  en  chef  du  département 
de  la  Dordogne,  chargé  des  études,  les  avantages 
et  les  inconvénients  de  ces  deux  tracés  compa- 
rés au  projet  de  Montour  seraient  les  suivants. 

Le  tracé  entre  Issigeac  et  Eymct  est  très-tour- 
menté en  plan  comme  en  profil;  il  8*élève  inuti- 
lement à  la  cote  150:  il  oblige  à  des  déblais  et  à 
des  remblais  considérables  dans  des  terrains 
argileux,  et  il  aurait  deux  souterrains;  il  est 
donc  très-coûteux  ;  de  plus  il  ne  traverse  aucun 
centre  important  de  population. 

Le  tracé  par  la  vallée  de  la  Gardonnette  a  sans 
doute  l'avantage  do  diminuer  la  longueur  à  con- 
struire de  5,700  mètres;  mais  il  exige  des  cour- 
bes ass3z  raides,  des  pentes  assez  fortes  aux 
abords  du  col  de  Sadillac  plus  haut  de  25  mè- 
tres que  celui  de  Montsaguel  ;  de  plus  il  traverse, 
bien  qu'à  un  moindre  degré  que  le  précédent, 
des  terrains  argileux  où  les  déblais  et  les  rem- 
blais exigeront  des  précautions  coûteuses;  il  ne 
prendrait  à  peu  près  aucun  voyageur,  aucune 
marchandise  dans  l'intervalle  compris  entre  Ber- 
gerac et  Lamonzie,  et  cette  diminution  du  trafic 
{)èserait  sur  une  partie  plus  ou  moins  longue  de 
a  ligne  ;  enfin,  et  ceUe  raison  serait  à  elle  seule 
décisive,  l'adoption  de  cette  variante  nécessite- 
rait le  tt  rebroussement  »  en  ^are  de  Bergerac, 
ce  qui  constitue  un  inconvénient  très-grave  au 
point  de  vue  de  l'exploitation. 

Quant  aux  tracés  des  vallées  de  la  Banége  et 
du  Dropt,  s  il  accroît  la  longueur  de  1,500  môtres. 
il  offre  un  parcours  régulier,  un  sol  meilleur  ;  il 
donne  la  moindre  somme  de  hauteur  à  franchir  ; 
dessert  mieux  Issiffeac,.  Gastillonnès,  Lauzun; 
traverse  le3  parties  les  plus  peuplées,  les  plus  ri- 
ches, celles  dont  les  produits  exportables  sont  les 
plus  nombreux  et  donne  enfin  une  satisfaction 
plus  large  et  plus  complète  aux  intérêts  généraux 
de  l'arrondissement  de  Bergerac  et  du  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne. 

Ces  considérations,  messieurs,  qui  ont  été  ac- 
ceptées par  le  Gouvernement  et  ont  fixé  son 
choix,  nous  engagent  aussi  à  vous  proposer  Ta- 
doption  du  tracé  par  les  vallées  de  la  Banége  et 
du  Dropt. 

La  seconde  partie  du  tracé,  comprise  entre 
Ribérac  et  Montmoreau  a  soulevé  dans  le  sein 
de  la  commission  de  plus  vives  oppositions  ;  plu- 
sieurs de  nos  collègues,  s'appuyant  sur  des  pé- 
titions nombreuses  qui  nous  sont  parvenues  de 
divers  cantons  situés  au  nord-ouest  du  départe- 
ment de  la  Dordogne,  se  sont  demandé  si  les 
intérêts  généraux  de  la  ligne  en  projet  ne  se- 
raient pas  plus  utilement  et  plus  elucacemont 
desservis  en  reportant  vers  Angoulême  le  point 
d'attache  primitivement  fixé  à  ou  près  Montmo- 
reau. 

Cette  modification  considérable,  qui  augmente 
le  |)arcours  de  25  kilomètres,  affectait  d'une  ma- 
nière trop  importante  le  premier  projet,  pour  que 
votre  commission  ne  se  soit  pas  imposé  le  devoir 
de  l'examiner  avec  le  plus  grand  soin. 

Et  tout  d'abord  elle  n'a  pu  s'empêcher  de  re- 
connaître qu'une  voie  directe  de  Marmande  à  ou 
près  Angoulême,  présentait  dans  son  tracé  géné- 
ral des  conditions  d'avenir  et  de  trafic  que  n'au- 
rait pas  au  môme  titre  une  li^ne  qui  ne  ferait 
que  relier  le  chemin  de  fer  du  Sfidi  a  celui  d'Or- 
léans à  ou  près  Montmoreau.  Il  est  facile  de  cob- 
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stater,  en  effet,  que  le  point  d'attache  à  Angou- 
lôme,  la  soudure  de  la  ligne  vers  ce  centre  im- 
portant, soit  avec  Orléans,  soit  avec  les  Charentes, 
assurerait  à  la  compagnie  ce  premier  avantage 
de  Taffranchir  du  lien  de  dépendance  toujours 
regrettable  et  onéreux  que  mi   imposerait  son 

£oint  d'attache  sur  les  rails  d'Orléans  à  ou  près 
[ontmoreau. 

D'un  autre  côté,  la  direction  vers  Angoulôme 
procurerait  un  débouché  utile  à  la  riche  contrée 
comprise  entre  cette  ville  et  Rlbérac,  dans  la 
traverse  des  cantons  de  Verte illac,  Mareuil  et  la 
Rochebeaucourt  ;  elle  permettrait  l'écoulement 
facile  des  produits  des  nombreuses  usines  de  la 
vallée  delaNizonne  etassureraitenfinà  cette  par- 
tie si  déshéritée  du  département  de  la  Dordo^ne 
les  bienfaits  d'une  voie  de  communication  rapide 
qu'elle  appolle  depuis  longtemps  de  tous  ses 
vœux  les  plus  pressants. 

Ces  motifs,  toutefois,  n'auraient  pu  déterminer 
votre  commission  à  abandonner  le  tracé  primitif 
et  vous  proposer  une  modification  qui  comporte, 
comme  nous  l'avons  dit,  un  prolongement  de 
parcours  de  25  kilomètres  et  un  surcroît  de  dé- 

Sensés  de  5  millions  environ,  si  les  conditions  de 
onne  construction  de  la  ligne  avaient  dû  s'en 
trouver  altérées  et  surtout  si  les  combinaisons 
finant^ières  avaient  dû  imposer  à  l'Etat  un  sup- 
plément de  charges. 

Il  n'en  est  heureusement  pas  ainsi. 

Au  point  de  vue  du  tracé,  la  section  comprise 
entre  Ribérac  et  Angoulèmc  ne  présente  aucune 
difficulté  sérieuse  d'exécution.  L'étude  qui  en  a 
été  faite  par  M.  l'ingénieur  en  chef  du  déparle- 
ment de  la  Dordogne  constate  en  effet  que  sous 
le  rapport  technique  la  construction  se  fera  dans 
les  plus  favorables  conditions  et  que  le  coût  ki- 
lométrique ne  dépassera  pas  180.000  fr. 

Quant  au  surcroit  de  dépense  évalué  5  millions 
de  francs,  la  compafi^nie  a  pris  l'engagement  par 
une  lettre  adressée  a  M.  le  ministre  des  travaux . 
publics  b.  la  date  du  31  mai  1875,  de  le  supporter 
exclusivement  sans  exiger  un  supplément  de 
subvention. 

Votre  cononmission,  en  conséquence,  vous  pro- 

Î)03e  d'approuver  la  direction  ainsi  précisée  d  une 
igné  de  chemin  de  fer  partant  du  chemin  de  1er 
du  Midi  à  ou  près  Marmande,  passant  par  &ey- 
ches,  Eymet,  Miramont,  Palffuérat,  Bergerac  (où 
elle  se  raccordera  avec  le  cnemin  de  fer  de  Li* 
boume  au  Buisson),  Musidan  ^où  elle  se  reliera 
avec  le  chemin  de  fer  de  Péngueux  à  Contras) 
Ribérac,  à  ou  près  Verteillac,  Goûts,  se  rappro- 
chant de  la  Rochebeaucourt  et  venant  aboutir  à 
ou  près  Angouléme  de  manière  à  pouvoir  se  rat- 
tacher soit  avec  le  chemin  de  fer  d'Orléans,  soit 
avec  celui  des  Charentes. 

La  longueur  totale  de  cette  ligne  sera  de  183 
kilomètres  environ,  son  coût  kilométrique  étant 
de  190.000  fr.,  la  dépense  totale  sera  d'environ 
35  millions  de  francs. 

C'est  en  présence  de  cette  dépense,  primitive- 
ment fixée  à  30  millions  seulement,  et  qui  s'ac- 
croît, comme  on  l'a  vu,  de  5  millions  par  suite  du 
prolongement  de  la  ligne  sur  Angouléme,  que  le 
Gouvernement  a  dû  se  placer  pour  rechercher  et 
déterminer  le  chiffre  de  la  subvention  qu'il  con- 
venait d'accorder  à  la  compagnie. 

Subvention. 

Cette  subvention  a  été  fixée  dans  le  projet  de 
loi  présenté  au  chiffre  de  12,750,000  fr.,  soit  par 
kilomètre  à  65,000  fr. 

Votre  commission,  à  une  grande  majorité,  a  ad- 
mis le  principe  de  la  subvention  *  elle  a  reconnu 
qu'en  général  lés  grands  travaux  d'utilité  publi- 
que qui  présentent  le  caractère  d'intérêt  «général 
ne  pouvaient  s'exécuter  et  donner  des  résultats 
féconds  qu'à  la  condition  que  l'Etat  contribuerait 
aux  frais  de  premier  établissement.  —  C'est  ainsi 
et  seulement  ainsi  que  toutes  nos  grandes  entre- 


prises de  chemin  de  fer  ont  pu  se  constituer,  et 
qu'il  nous  a  été  possible  de  dévelopi>er  en  Fran- 
ce le  grand  réseau  de  nos  voies  ferrées. 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  présenté 
par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom 
du  Gouvernement,  fait  d'ailleurs  remarquer  que 
le  chiffre  de  la  subvention  accordée  à  l'exclimon 
de  toute  garantie  d'intérêts,  ne  peut  sembler  exa- 

férée  si  Ton  considère  &  la  fois  Timportance  de 
entreprise  et  les  avantages  directs  et  certaine 
que  l'Etat  est  appelé  à  en  retirer.  —  Il  ne  faut 
pas  oublier  en  effet  que  ces  libéralités  momenta- 
nées que  fait  le  Trésor  public  sont  loin  de  de- 
meurer improductives.  —  La  statistique  officielle 
assigne  à  cette  classe  des  recettes  du  fisc  une 
moyenne  de  6,150  fr.  par  kilomètre,  en  réduisant 
môme  ce  produit  à  4,200  fr.  chiffre  moyen  des 
petites  compagnies,  et  sans  même  faire  figurer 
en  ligne  de  compte  la  valeur  des  économies 
réalisées  sur  les  (lépenses  de  divers  services  pu- 
plics  par  l'établissement  des  lignes  ferrées,  il  est 
permis  d'affirmer  que  l'Etat  trouve  dans  1  impôt  ■ 
spécial  sur  les  chemins  de  fer,  une  large  com- 
pensation de  ses  sacnfices. 

Enfin,  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
a  bien  voulu  déclarer  à  la  commission  que 
la  subvention  était  loin  de  lui  sembler  trop 
élevée. 

Quant  au  mode  de  payement,  le  projet  propose 
de  l'effectuer  en  16  termes  semestriels  égaux, 
mais  en  réservant  toutefois  au  Gouvernement  la 
faculté  déjà  stipulée  dans  l'article  7  de  la  loi  du 
23  mars  1874  dé  répartir  la  subvention  sur 
la  durée  entière  de  la  concession,  en  bonifiant 
l'intérêt  à  la  compagnie  à  raison  de  4  f^.  50 
p.  100. 

Nous  nous  sommes  empressés  d'accepter  cette 
combinaison. 

Durée  de  la  concession. 

Pour  nous  conformer  au  désir  manifesté  par 
rAssem')lée  et  consacré  déjà  par  plusieurs  de 
ses  votes,  nous  avons  réduit  la  durée  de  la  con- 
cession a  celle  restant  à  courir  au  profit  de  la 
compagnie  d'Orléans;  les  avantages  que  doit 
offrir  à  l'Etat  l'expiration  simultanée  dos  deux 
concessions  sont  trop  certains  pour  ou'il  n'y  ait 
pas  lieu  d'imposer  à  la  compagnie  de  Monteur  la 
môme  date,  celle  du  31  décembre  1956. 

Autorisation  du  département  de  la  guerre. 

Bien  que  la  ligne  de  Marmande  à  Angoulôme 
ne  soit  pas  établie  dans  une  région  frontière,  la 
loi  ayant  voulu  avec  raison  gu'il  ne  fiit  rien  en- 
trepris en  matière  de  chemins  de  fer,  sans  que 
les  grands  intérêts  militaires  qui  assurent  la  dé- 
fense du  pays  aient  pu  être  consultés  et  enten- 
dus, nous  devions  vous  indiquer  qu'une  dépêche 
de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  23  fé- 
vrier 1874,  déclare  que  son  département  ne  voit 
nul  inconvénient  à  rexécution  du  chemin  de  fer 
proposé  par  son  collègue  des  travaux  publics. 

Concession  directe. 

C'est  une  question  assez  délicate  et  qui  divise 
les  meilleurs  esprits,  que  celle  de  savoir  s'il  est 
avantageux  pour  l'Etat  et  pour  la  bonne  'exécu- 
tion des  ffrands  travaux  de  chemins  de  fer,  de 
recourir  a  l'adjudication  de  préférence  à  la  con- 
cession directe. 

Votre  commission,  sans  se  prononcer  sur  ce 
difficile  problème  et  sans  essayer  de  le  résoudre 
en  principe,  a  dû,  dans  le  cas  spécial  qui  nous 
occupe,  se  déterminer  par  des  considérations  de 
fait. 

Bien  que  saisie  par  MM.  Assereto  et  Pouillet, 
d'une  demande  d  adjudicaHon  publique,  elle  a 
été  amenée  à  penser,  par  l'étude  attentive  et  cons- 
ciencieuse à  laquelle  elle  s'est  livrée;  que  rien  ne 
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MmbUlt  «iiiimand«r  pour  le  ob»i>iiii  de  fer  pro- 
paie,  l'adoption  d'une  pareille  mesure. 

La  compegoie  de  Monlour,  «d  effet,  a  iusliSé 
«■pria  du  rainislère    des  travaui    piibliCE,  de 


■ans  exisar  raugmentatlon  du  chiffre  de  la  eub- 
vaatloa,li  prolonger  jusqu'à  Angoulême,  sur  une 
longiiear  excédant  de  io  kilomètres  le  projet  pri- 
mitif. 

Kifln,  comme  nous  l'avons  précédemment  cons- 
taté, l'opinion  de  H.  le  mimstre  des  travaux  pu- 
Uios  et  celle  du  conBeil  général  des  ponts  et 
cliausiéea,  s'accordent  pour  raconnaltre  que  la 
subvention,  loin  de  présenter  une  eisgérallon 
quelconque,  se  troaverait  plutût  réduite,  au  con< 
traire,  à  de  trop  minimes  proportionB. 

Nous  eatimons  donc,  messieurs,  qu*il  n'y  a  au- 
eon  intérêt  à  recourir  aux  formalités  d'une  ad- 
judication publique  et  que,  conforméntent  à  de 
nombreux  précédents,  la  concession  directe  pro- 
posée par  la  Gouvernement  doit  être  acceptée 
par  TOUS. 

Frrget  dt  contirntjon.  —  Cahier  âet  cliarges. 

Nous  n'avons  pas  à  vous  entretenir  bien  Ion- 

Suement  du  projet  de  convention  et  du  cahier 
es  charges  oui  font  partie  intégrante  du  projet 
de  loi.  —  La  lecture  de  ces  documents  vous  con- 
vaincra que,  fidèle  à  votre  propre  pensée,  votro 
oommisBion  a  maintenu  dans  leur  intégrité 
tttutes  les  clauses  adilitionnelles  qui  avalent  pré- 
eidemment  refu,  dans  des  projets  antérieurs, 
Totre  haute  approbation. 

C'est  aiitsi  notamment  q^ue  nous  avons  main- 
tenu à  l'article  IS  du  cahier  des  charges,  l'obti- 
galion  imposée  i  la   compagnie   d'accoler  aux 

Sonls  éCablis  par  elle,  pour  le  service  du  chemin 
e  fer,  une  voie  charretière  ou  passerelle  pour 
piétons,  sous  la  condition  que  l'oicédant  de  dû- 

fiensB  qui  en  résultera  sera  supporté  par  l'Elat, 
e  département  ou  les  copimunes  intéressées, 
après  évaluation  contradictoire  des  ingénieurs  de 
rSial  et  de  la  compagnie. 

C'est  ainsi  éKslement  que  nons  avons  cru  de- 
voir  maintenir  la  disposition  de  la  loi  du  23  mars 
tS74,  oui  décide  que  si  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  déjé  existantes  ou  à  créer  et  conces- 
sionnaires de  lignes  venant  s'embrancher  sur  la 
ligne  concédée,  emprunte  des  parties  de  cetia 


Jiétumi. 

Telles  soat,  messieurs,  les  considérations  prin- 
cipales par  lesquelles  se  justiûe  le  projet  do  loi 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présonWr. 

En  terminant,  vous  nous  permeUrez  d'ajouter, 
en  empiuQlant  les  paroles  mômes  de  M.  le  minis- 
tre des  travaux  publics,  que  nous  espérons  que 
vous  voudrez  bien  sanctionner  par  votre  vote  un 
projet  autour  duquel  se  groupent  tant  d'intérfils 
si  dignes  de  votre  haute  sollicitude,  et  qui  est 
destiné  ft  doter  un  pays  riche  et  fertile,  et  trop 
nps  désliêrité,  d  une  voie  de  communica- 
li  est  indispensable  au  développement  de 
su  riouesse  ogricolo  et  industrielle. 

PROJET  DE  LOI 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'ulllité  publi- 

3 ne  l'Établissement  d'un  chemin  lic,  h-r  qui,  se 
élechant  de  la  ligne  de  Bordeaux  k  Cotte,  é  où 
près  la  station  de  Marmande,  passera  par  Mira> 
mont,  Eymet,  Falguerat,  Bergerac  (où  elle  se 
raccordera  avec  le  chemin  do  fer  de  Xilbourne 
aa  Buisson),  Mussidan,  od  elle   se  raccordera 


avec  le  diemin  de  Périgneux  fc  Coulras,  Ribérae, 
k  ou  près  Vertelllao,  Goûts,  et  se  rapprocbiaitt 
autant  que  possible  de  la  Hoehebesucourt,  ae 
raccordera  à  Angoulême,  soit  avec  la  chemin  d* 
Tours  i,  Bordeaux,  soit  avec  celui  des  CbS' 
rentes. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convenlJon  provlr 
soire  passée  le  entre  le  miniatra 

des  travaux  publics  et  MM.  le  baron  de  Hon- 
tour,  le  comte  de  Leusse  et  le  baron  de  Bonoe- 
main,  pour  la  concession  du  chemin  de  fer  éoonc4 
à  l'article  1"  ci-dessus,  moyennant  une  subvea- 
tion  de  l'Etat  de  dour^  millions  sept  cent  chi- 
quante mlllo  l^encs  (1^,750,000  fr). 

Art.  3.  —  Auwine  émission  d'obligations  ae 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  aulorieatioD 
donnée,  après  avis  du  ministre  des  fiDaDcos,par 
le  ministre  des  travaux  publics. 

En  aucun  ces,  il  ne  pourra  être  émis  d'obliga- 

Sations  pour  une  somme  supérieure  A  la  moitié 
u  capital  total  &  réaliser  par  la  compagnie,  dé- 
duction faite  de  la  subvention. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'aïl> 
leurs  être  autorisée  avant  que  la  moitié  au  motaa 
du  capi  toi- action  s  ait  été  versée  et  employée  en 
achats  de  terrains,  en  travaux,  en  approvision- 
nements  BUT  placv  ou  en  dépét  de  cautionne» 

Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  dâ  l'ex- 

Sloilation,  comprenaot  les  recettes  et  les  dépen* 
9s  de  premier  établissement  et  d'exploitation, 
sera  remis,  tous  les  trois  mois,  au  ministre  des 
travaux  public  et  inséré  au  Journal  offieiel. 

Art.  4.  —Ladite  convention  et  le  cahier  das 
charges  y  annexé  ne  seront  passibles  que  du 
droit  fixa  de  trois  francs. 


CONVENTION 

L'an  mit  huit  cent  soixante -quatorze,  «{ i« 

IJBtre  le  mmistre  des   travaux  publics,  agis- 
sant au  nom  de  l'Etat,  aous  la  réserve  de  l'appro- 
bation des  présentes  par  une  loi. 
D'une  part, 

Et  MM.  le  baron  de  Moniour,  ancien  maître 
des  requêtes  au  conseil  d'État,  ancien  préfet;  le 
comte  do  Leusse,  ancien  député,  membre  du  co- 
mité de  censure  de  la  Bocièlé  Fioanciére  de  Pa- 
ris; le  baron  do  Boanemain,  censeur  delà  SMiélé 
de  Dépôts  et  comptes  courants,  représentant 
d'une  compagnie  particulière  établie  A  Paris, 
D'autre  part , 

11  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  ministre  duS  travaux 
publics,  au  nom  de  l'Etat,  c{incède  é  MM.  le  ba- 
ron do  Montour,  le  comte  de  Leusse  ot  le  baron 
de  Bonnemain,  èa-noma  qu'ils  agissent,  un  che- 
min de  fer  qui.  se  dctachant  de  la  ligne  de  Bor- 
deaux à  Cette,  à  ou  prés  la  station  do  Marmaude, 
passera  par  Miramont,  Eymet,  Falguerat,  Bei^e- 
rac  (où  elle  ««raccordera  nvec  le  chemin  de  fer 
de  Liboume  au  Buisson),  Afussidan,  fou  elle  se 
raccordera  avec  le  chemin  de  fer  de  Périgucux  t^. 
Coutias),  Ribérac,  h.  ou  prés  Verleillac,  Gouls  et 
se  rapprochant,  autant  que  possible,  de  la  Roche- 
boiiucourl,  se  raccordera  à  Angoulùme,  soit  avec 
le  chemin  de  fer  de  Tours  à  Bordeaux,  soit  avec 
celui  des  Charentes. 

Art,  S. — MM.  le  baron  de  Monlour,  le  comto 
de  Leusse  et  le  baron  de  Bonnemain,  ès-noms 
qu'ils  agissent,  s'engagent  ù  exécuter  le  chemin 
qui  fait  f  objet  de  la  présepte  convention  et  ù  se 
conformer,  pour  la  construction  et  l'exploitation 
dudit  chemin,  aux  clauses  et  conditions  du  ca- 
hier do9  charges  ci-annexé. 

Les  coniessionnaires  ne  pourront  émettre 
d'actions  ou  do  promesses  d'actions  négociables, 
avant  d'avoir  constitué  uno  sooiélé  anonvme, 
suivent  les  dispositionsde  la  loi  du  14  juillet  1667. 
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Art.  S.  -^  Le  ministre  des  travaux  ptiblics  s'en- 
gage à  payer  aux  concessionDaires,  &  titre  de 
Subvention  pour  Texécution  du  chemin  de  fér 
ci-dessus  énonce,  une  somme  de  douze  millions 
sept  cent  cinquante  mille  francs  (12,750,000  tr.). 

Ladite  subvention  sera  versée  en  seize  termes 
semestriels  égaux,  échéant  le  15  janvier  et  le 
12  juillet  de  chaque  année,  et  dont  le  premier 
sera  payé  le  15  janvier  1877. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté,  avant  1  é- 
chéance  du  premier  terme,  de  transformer  ce 
payement  en  annuités  correspondantes  au 
nombre  des  années  de  la  concession,  en  tenant 
compte  à  la  compagnie  de  l'intérêt^  calculé  à 
raison  de  4  ftr.  50  c.  p.  100. 

Jusqu'à  l'entier  achèvement  des  travaux,  et 
quel  que  soit  le  mode  de  paj^ement  adopté  par 
le  Gouvernement,  la  compagnie  devra  justifier, 
avant  le  payement  de  chaque  terme,  de  l'emploi 
slirle  capital- actions  ou  obligations^  en  aohat  de 
terrains  ou  en  travaux  et  approvisionnements 
sur  place,  d'une  somme  double  du  montant  de 
ce  terme. 

Le  dernier  versement  ne  sera  fait  qu*après 
l'ouverture  de  la  ligne  entière. 


CAHIER  DES  CHARGES 

De  la  oefioessloa  d«  chemin  4e  fer  4e  KoBtiDereci 

à  Karmaiide. 

TITRE  PREMIER.  —  Trocé  et  coTistrucUon. 

Article  premier.  —  Le  chemin  do  fer  de  Mar- 
mande  à  Ângouléme  se  détachera  de  la  ligne  de 
Bordeaux  à  Cette,  &  ou  près  la  station  de  Mar- 
mande,  passera  par  Miramont,  Eymet,  Falgue- 
rat,  Bergerac  (où  il  se  raccordera  avec  le  che- 
min de  fer  de  Libonme  au  Buisson),  Mussi- 
dan  (od  il  se  raccordera  avec  le  chemin  de  Péri- 
gueux  à  Coutras),  Riberac,  à  ou  près  Verteillao, 
Goûts,  et  se  rapprochent  autant  que  possible  de 
La  Rochebeaucourt,  se  raccordera  à  Angouléme, 
soit  avec  le  chemin  de  Tours  à  Bordeaux ,  soit 
avec  celui  des  Charentes. 

Art.  2.  —  Les  travaux  devront  être  commencés 
dans  un  délai  d'un  an  et  terminés  dans  un  délai 
de  cinq  ans,  à  partir  de  la  date  de  la  loi  qui  ap- 
prouve la  concession. 

Art.  3.  —  Aucun  travail  Ue  pourra  être  en- 
trepris, pour  rétablissement  des  chemins  de  fer 
et  de  leurs  dépendances,  qu'avec  radtorisation 
de  l'administration  supérieure  ;  à  cet  effet,  les 
projets  do  tons  les  travaux  à  exécuter  seront 
dressés  en  double  expédition  et  soumis  à  l'ap- 
probation du  ministre,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu, 
d'y  introduire  telles  modiflcations  que  de  droit  ; 
l'une  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  com- 
pagnie avec  le  visa  du  ministre,  l'autre  demeu- 
rera entre  les  mains  de  l'administratipn. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  la  compa- 
gnie aura  la  fuculté  de  proposer  aux  projets 
approuvés  les  modiflcations  qu'elle  jugerait  uti- 
les ;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exé- 
cutées que  moyennant  l'appronation  de  l'admi- 
nistration supérieure. 

Art.  4.  —  La  compagnie  pourra  prendre  copie 
de  tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui  pour- 
raient avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais 
de  l'Etat. 

Art.  5.  —  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de 
fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  piojets 
d'ensemble  comprenant,  pour  chaque  ligne  ou 
pour  chaque  section  de  ligne  : 

1*  Un  plan  générale  l'échelle  de  1/10000*  ; 

2*  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  1/5000*  pour 
les  longueurs  et  de  1/1000*  pour  les  hauteurs, 
dont  les  cotes  seront  rapportées  an  niveau 
moyen  de  la  mer  pris  pour  ntan  de  comparaison. 
Au-dessous  de  ce  prt>m,  on  indiquera,  au  moyen 


de  trois  lignes  horîzontàleB  disposées  &  eei  effet 
savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemiiv  de  1er, 
comptées  à  partir  de  son  origine  ; 

La  longueur  et  l'iaclinaison  de  chaque  peate 
on  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  dévelop* 
pement  des  parties  courbes  du  tracé,  ea  Daisant 
connaître  le  rayon  correspondant  à  cha4n]ne  de 
ces  dernières  \ 

3*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y 
compris  le  profll-tyne  de  la  voie  ; 

4*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées 
toutes  les  dispositions  essentielles  du  projet  et 
un  devis  descnptif  dans  lequel  seront  reprodui- 
tes, sous  forme  de  tableaux,  les  indications  rela- 
tives aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données 
sur  le  profil  en  long. 

Le  position  des  gares  et  stations  projetées,  cel- 
les  des  cours  d'eau  et  des  voies  de  commnnioa-» 
tion  traversées  par  le  chemin  de  fer,  des  passa- 

fes,  soit  à  niveau,  soit  en-dessus,  soil  en-dessous 
e  la  voie  iierrée,  devront  être  indiquées,  tant  sur 
le  plan  que  sur  le  profil  en  long;  le  tout  saas 
préjudice  des  projets  à  lournir  pour  ciuumn  de 
ces  ouvrages. 

Art.  6.  -^  Les  terrains  seront  acquis  pour  deux 
voies;  mais  le  chemin  pourra  n'être  exécuté  que 
pour  une  voie,  sauf  l'établissement  d'ua  certain 
nombre  de  gares  d'évitement  et  la  fbndation, 
pour  deux  voies,  des  ouvrages  d'art  principaux , 
notamment  du  viaduc  sur  la  Dordogne. 

La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir  la 
deuxième  voie,  soit  sur  la  totaUté  du  chemin, 
soit  sur  les  parties  nui  lui  seront  désignèes|.  lors* 
que  rinsufUsance  aune  seule  voie,  par  suite  du 
développement  de  la  circulation,  aura  été  constatée 
par  l'administration. 

Les  terrains  acquis  par  la  oompagnie  pour  l'é- 
tablissement de  la  seconde  voie  ne  pourront  re- 
cevoir une  autre  destination. 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords 
intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mècre  qua- 
rante-quatre centimètres  (1  m.  44)  à  un  nietre 
quarante  cinq  centimètres  (1  m.  45).  Dcms  les  par- 
ties à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesu* 
rée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails ,  sera  de 
deux  mètres  (2  m.). 

La  largeur  des  accotements,  o' est-à-dire  des 
parties  comprises  de  chaque  côté  entre  le  bord, 
extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieur  du  ballast 
sera  de  un  mètre  (1  m.)  au  moins. 

On  ménagera  au  ]iied  de  chaque  talus  du  bal- 
last une  banquette  de  cinquante  oentimètres 
(50  c.)  de  largeur. 

La  compagnie  établira^  le  long  du  chemin  de 
fer,  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront  jugée  néces- 
saires pour  rassèchement  de  la  voie  et  peur 
l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  oes  fossés  et  rigoles  seront 
déterminées  par  l  administration,  suivant  les  cir- 
constances locales,  sur  les  propositions  de  la 
compagnie* 

Art.  8.  —  Les  alignements  seront  raocordés 
entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  350  mètres.  Une  partie 
droite  de  cent  mètres  au  moins  de  longueur  de- 
vra être  ménagée  entre  deux  courbes  consécu- 
tives, lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  o(m- 
traire. 

Le  maximum  de  rinolinaison  des  pentes  et 
rampes  est  fixé  à  20  millimètres  par  mètre. 

Une  partie  horizontale  de  100  mètres  au  moins 
devra  être  ménagée  entre  deux  fortes  déclivités 
consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéde- 
ront en  sens  contraire  et  de  manière  à  verser 
leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de 
faible  rayon  devront  être  réduites  autant  que 
foire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux 
dispositions  (le|cet  article  et  à  célleB  de  l^rttcle 
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précédent,  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  t 
utiles,  mais  ces  modiflcatious  ne  pourront  être 


ment  des  gares  d'évitement  seront  déterminés 
par  Tadministration,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  8*11  y  a 
lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords  de  ces  gares, 
conformément  aux  décisions  qui  seront  prises 
par  TadministratioD,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de 
voyageurs  et  des  gares  de  marchandises  seront 
également  détermmés  par  Tadministration,  sur 
les  propositions  de  la  compagnie,  après  une  en* 
quête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout 
commencement  d'exécution,  de  soumettre  &  Tad- 
ministration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se 
composera  : 

1*  D'an  plan  à  Téchelle  de  1/500,  indiquant  les 
voies,  les  quais,  les  bâtiments  et  leur  distribu- 
tion mtérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
abords  ; 

2*  D*uiie  élévation  des  bâtiments  à  1  échelle  de 
un  centimètre  par  mètre  ; 

3*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dis- 
positions essentielles  du  projet  seront  justifiées. 

Art.  10.  —  A  moins  d  obstacles  locaux,  dont 
l'appréciation  appartiendra  à  l'administration,  le 
chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  natio- 
nales et  départementales,  devra  passer,  soit  au- 
dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour 
les  chemins  viciuaux,  ruraux  ou  particuliers. 

Art.  !!•  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra 
passep  au-dessus  d'une  route  nationale  ou  dépar- 
tementale, ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture 
du  viaduc  sera  fixée  par  l'administration,  en  te- 
nant compte  des  circonstances  locales;  mais 
cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
inférieure  à  huit  mètres  (S  mètres)  pour  la  route 
nationale,  à  sept  mètres  (7  mètres)  pour  la  route 
départementale,  ô  cinq  mètres  (5  mètres)  pour  un 
chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  & 
quatre  mètres  (4  mètres)  pour  un  simple  chemin 
vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur 
sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route,  sera  de  cinq 
mètres  (5  m.)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront 
formés  de  poutres  horizontales  en  bois  ou  en 
fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mè- 
tres trente  centimètres  (4  m.  30)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins 
de  huit  mètres  (8  m.).  La  hauteur  de  ces  para- 
pets sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  quatre-vingt 
centimètres  (80  c). 

Sur  les  chemins  pour  lesquels  la  compagnie 
est  autorisée  à  n'exécuter  les  ouvrages  d'art 
que  pour  une  seule  voie,  li  largeur  des  viaduc^ 
entre  les  parapets  sera  de  quatre  mètres  cin- 
quante centimètres  (1  m.  50)  au  moins. 

Art.  12.  —  Lorscpie  le  chemin  de  fer  devra 
passer  au-dessous  d'une  route  nationale  ou  dé- 
partementale, ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur 
entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la 
route  ou  le  chemin,  sera  fixée  par  l'administra- 
tion, en  tenant  compte  des  circonstances  locales  \ 
mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  inférieure  à  huit  mètres  (8  m.)  pour  la  route 
nationale,  à  sept  mètres  (7  m.)  pour  la  route  dé- 
partementale, a  cinq  mètres  (5  m.)  pour  un  che- 
min vicinal  ae  grande  communication,  et  à  qua- 
tre mètres  (4  m.)  pour  un  simple  chemin  vici- 
nal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au 
moins  de  huit  mètres  (8  m.)iet  la  distance  verti- 
cale ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de 
chaque  voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera 

f)as  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  cen- 
imètres  (4  m.  80). 


Sur  les  chemins  pour  lesquels  la  compagnie  est 
autorisée  à  n'exécuter  les  ouvrages  d'art  ({ue 
pour  une  seule  voie,  l'ouverture  entre  les  culées 
sera  de  quatre  mètres  cinquante  centimètres 
(4  m.  50)  au  moins. 

Art.  13.  —  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales 
ou  départementales  ou  des  chemins  vicinaux,  ru- 
raux ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur  ni- 
veau par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être 
posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la 
surface  de  ces  routes  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en 
résulte  aucune  gène  pour  la  circulation  des  voi- 
tures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et 
des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous  un  angle 
moindre  de  45*. 

Chaque  passage  &  niveau  sera  muni  de  bar- 
rières ;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une  maison  de 
garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  recon- 
nue par  l'administration. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation 
de  l'administration  les  projeis-types  de  ces  bar- 
rières. 

Art.  14.  —  Lorsqu'il  v  aura  lieu  de  modifier 
l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  existantes, 
l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes 
modifiées  ne  pourra  excéder  trois  centimètres 
(03  c.)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  ou 
départementales  et  cina  centimètres  (05  c.)  pour 
les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera 
libre  toutefois  d'apprécier  les  circonstances  qui 
pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette  clause, 
comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croi- 
sement des  passages  à  niveau. 

Art.  15.  -^  La  compagnie  sera  tenue  de  réta- 
blir et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de  toutes 
les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou 
modifié  par  ses  travaux,  et  de  prendre  les  me-> 
sures  nécessaires  pour  prévenir  1  insalubrité  pou- 
vant résulter  des  chambres  de  l'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  .ri- 
vières, des  canaux  et  des  cours  d'eau  quelcon- 
ques auront  au  moins  huit  mètres  (8  m.)  de  lar- 
geur entre  les  parapets,  sur  les  chemins  à  deux 
voies  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres 
(4  m.  50)  sur  les  chemins  à  une  voie.  La  hauteur 
de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et 
ne  pourra  être  inférieure  a  quatre-vingts  centi- 
mètres (80  c). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  dé- 
terminés, dans  chaque  cas  particulier,  par  l'ad- 
ministration, suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  l'administration  leiugera 
utile,  il  pourra  être  accolé  aux  ponts  établis  par 
la  compagnie  pour  le  service  du  chemin  de  fer, 
une  voie  charretière  ou  une  passerelle  pour  pié- 
tons. L'excédant  de  dépenses  qui  en  résultera 
sera  supporté  par  l'Etat,  le  département  ou  les 
communes  intéressées,  après  évaluation  contra- 
dictoire des  ingénieurs  de  l'Etat  et  de  la  compa- 
gnie. 

Art.  16.  —  Les  souterrains  à  établir  pour  le 
passage  dû  chemin  de  fer  auront  au  moms  huit 
mètres  (8  m.)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au 
niveau  des  rails,  et  six  mètres  (6  m.)  de  hauteur 
sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La 
distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus 
des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas 
inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centi- 
mètres (4  m.  80^.  L'ouverture  des  puits  d'aérage 
et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée 
d'une  margelle  en  maçonn»Tie  de  deux  mètres 
(2  m.)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra 
être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

Art.  17.  —  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flot- 
tables ou  navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de 
prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les 
frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navi- 
gation ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption 
ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  dépar- 
tementales et  des  autres  chemins  publics,  il  sera 
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construit  des  chemins  et  ponts  provisoires, 
par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  par- 
tout où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  cir- 
culation n*éprouve  ni  interruption  ni  gène. 

Ayant  que  les  communications  existantes  puis- 
sent être  interceptées,  une  reconnaissance  sera 
D&ite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  Teffet  de 
constater  si  les  ouvrages  provisoires  présentent 
une  solidité  suiDsante  et  s  ils  peuvent  assurer  le 
service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  Tadministration  pour 
l'exécution  des  travaux  déûùitifs  destinés  à  réta- 
blir les  communications  interceptées. 

Art.  18.  —  La  compagnie  n  emploiera,  dans 
rexëcution  des  ouvrages,  que  des  matériaux  de 
bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à 
toutes  les  régies  de  Tart,  de  manière  à  obtenir 
une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs 
à  construire  a  la  rencontre  des  divers  cours  d'eau 
et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  sbront  en 
maçonnerie  ou  en  fer,  saur  les  cas  d'exception 
qui  pourront  êtro  admis  par  l'administration. 

Art.  19.  —  Les  voies  seront  établies  d'une 
manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  35  kilo- 
grammes par  mètre  courant  sur  les  voles  de  cir- 
culation, si  ces  rails  sont  posés  sur  traverses,  et 
de  30  kilogrammes  dans  le  cas  où  ils  seraient  po- 
sés sur  longuerines. 

Art.  20.  -—  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des 
propriétés  riveraines  par  des  murs,  haies  ou 
toute  autre  cléture  dont  le  mode  et  la  disposition 
seront  autorisés  par  l'administration  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

Art.  21.  —  Tous  les  terrains  nécessaires  pour 
rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, pour  la  déviation  des  voies  de  eommuni- 
cation  et  des  cours  d*eau  déplacés  et  en  général 
pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient, 
auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu, 
seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  con- 
cessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou 
pour  détérioration  de  terrains,  pour  chômage, 
modification  ou  destruction  d'usines  et  pour  tous 
dommages  quelconques  résultant  des  travaux, 
seront  supportés  et  payés  par  la  compagnie. 

Art.  22.  —  L'entreprise  étant  d'utilité  publique, 
la  compagnie  est  investie,  pour  l'exécution  des 
travaux  dépendants  de  sa  concession,  de  tous  les 
droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  Tad- 
ministration  en  matière  do  travaux  publics,  soit 
pour   Tacquisition  des  terrains  par  voie  d'ex- 

Ï>ropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et 
0  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  de- 
meure en  même  temps  soumise  à  toutes  les  obli- 
gations qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces 
lois  et  règlements. 

Art.  23.— Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et 
dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes  fortifiées, 
la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécu- 
tion de  ses  projets,  de  se  soumettre  à  l'accomplis- 
sement de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les 
conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règle- 
ments concernant  les  travaux  mixtes. 

Art.  24.  —  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  tra- 
verse un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
d'une  mine,  l'administration  déterminera  les 
mesures  à  prendre  pour  que  l'établissement  du 
chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la 
mine,  et  réciproquement,  pour  que,  le  cas 
échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compro- 
mette pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  Fin- 
térieur  de  la  mine,  à  raison  de  la  traversée  du- 
chemin  de  fer  et  tous  les  dommages  résultant  de 
cette  traversée  pour  les  concessionnaires  de  la 
mine  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Art.  25.  —  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre 
sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  ou  les 
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traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré 
à  la  circulation  avant  que  les  excavations  qui 
pourraient  en  compromettre  la  solidité  n'aient 
été  remblayées  ou  consolidées.  L'administration 
déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux 
qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et 
qui  seront,  d'ailleurs,  exécutés  par  les  soins  et 
aux  frais  de  la  compagnie. 

Art.  26.  —  Pour  l'exécution  des  travaux,  la 
compagnie  se  soumettra  aux  décisions  minis- 
térielles concernant  l'interdiction  du  travail  les 
dimanches  et  jours  fériés. 

Art  27.  —  Les  travaux  seront  exécutés  sous 
le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administration . 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et 
sur  série  de  prix,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  sur  soumissions  cachetées,  entre  en- 
trepreneurs agréés  à  l'avance;  toutefois,  si  le 
conseil  d'administration  juge  convenable,  pour 
une  entreprise  ou  une  fourniture  déterminée,  de 
procéder  par  voie  de  régie  ou  de  traité  direct,  il 
devra,  préalablement  à  toute  exécution,  obtenir 
de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  l'appro- 
bation soit  de  la  régie,  soit  du  traité. 

Tout  marché  général  pour  l'ensemble  des  tra-    ' 
vaux  du  chemin  de  fer,  soit  à  forflBLlt,  soit  par 
série  de  prix,  est,  dans  tous  les  cas,  formellement 
interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  d'e  l'administra- 
tion auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie 
de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le 
présent  cahier  des  charges  et  spécialement  par  le 
présent  article,  et  de  celles  qui  résulteront  des 
projets  approuvés. 

Art.  28.  —  A  mesure  que  les  travaux  seront 
terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer  sus- 
ceptibles d'être  livrées  utilement  à  la  circulation, il 
sera  procédé,  sur  la  demande  de  la  compagnie, 
à  la  reconnaissance,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  ré- 
ception provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou 
plusieurs  commissaires  que  l'administration  dé- 
signera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnais- 
sance, l'administration  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la 
mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit; 
après  cette  autorisation,  la  compagnie  pourra 
mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir 
les  taxes  ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces  ré- 
ceptions partielles  ne  deviendront  déQnitives  que 
par  la  réception  générale-et  définitive  du  chemin 
de  fer. 

Art.  29.  —  Après  l'achèvement  total  des  tra- 
vaux et  dans  le  délai  gui  sera  fixé  par  l'adminis- 
tration, la  compagnie  fera  faire  à  ses  f^ais  uu  bor- 
nage contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  che* 
min  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  éga- 
lement dresser  à  ses  frais  et  contradictoirement 
avec  l^dministration  un  état  descriptif  de  tous 
les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit 
état  accompagné  d'un  atlas  contenant  Jes  dessins 
cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès- 
verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral,  ue  l'état 
descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  de 
la  compagnie  et  déposée  dans  les  archives  du 
ministère. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  posté- 
rieurement au  bornage  général,  en  vue  de  satis- 
faire aux  besoins  de  l'exploitation  et  qui,  par 
cela  même,  deviendront  partie  intégrante  du 
chemin  de  fer^  donneront  heu,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémen- 
taires et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ; 
addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous 
les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à  sa 
rédaction. 

TITRE  II.  ^  Entretien  et  exploitation. 

Art.  30.  •*  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dé- 

Eendances  seront  constamment    entretenus  en 
on  état;  il.  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence 
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(le  radminifltratiqn  ot  aax  Trais  de  la  compagnie, 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  Tapplication  des 
dispositions  indiquées  ci-après  dans  Tarticle  40. 
Le  montant  des  avances  laites  sera  recouvré  au 
moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra  exécu- 
toires. 

Art.  31.  —  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à 
ses  frais,  partout  où  Desom  sera,  des  gardiens  en 
nombre  sulfisant  pour  assurer  la  sécurité  du  pas- 
sage des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circnla- 
tion  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  d(^  fer 
sera  traversé  à  niveau  par  des  routes  ou  che- 
mins. 

Art.  32.  —  Les  machinés  locomotives  seront 
construites  sur  les  meilleurs  modèles  ;  elles  de- 
vront consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs 
à  tontes  les  conditions  prescrites  ou  k  prescrire 
par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de 
ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également 
être  faites  d'après  les  meilleurs  modèles  et  satis- 
faire &  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler 
pour  les  voitures  servant  au  transport  des  voya^ 
geurs  sur  les  chemins  de  for.  Elles  seront  sus- 
pendues sur  ressort  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

!•  Les  voitures  de  première  classe  seront  cou- 
vertes, garnies,  fermées  à  glaces,  munies  de  ri- 
deaux; 

2*  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes, 
fermées  à  glaces,  mnnies  de  rideaux  et  auront 
des  banquettes  rembourrées; 

3*  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes, 
fermées  à  vitres,  munies  soit  de  rideaux,  soit  de 
Persiennes  et  auront  des  banquettes  à  dossier. 
Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  incli- 
nés, et  les  dossiers  seront  élevés  à  la  hauteur  de 
la  tète  des  voyageurs. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de 
toute  classe  contiendra  T indication  du  nombre 
des  places  do  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'im  compar- 
timent de  chaque  classe  soit  réservé,  ,(lans  les 
trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant 
seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  desti- 
nés au  transport  des  marchandises,  des  chaises 
de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux^  les  plates- 
formes  et.  en  général,  toutes  les  parties  au  ma- 
tériel roulant  seront  ae  bonne  et  solide  construc- 
tion. 

La  compagnie  seca  tenue,  pour  la  mise  en  ser- 
vice de  ce  matériel,  de  se  soumettre  à  tous  les 
règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tend  ers,  voitures, 
-wagons  de  toute  espèce,  plates-formes  composant 
le  matériel  roulant,  seront  constamment  entre- 
tenus en  bon  état. 

Art  33.  —  Des  règlements  d'administration 
publique,  rendus  après  que  la  compagnie  aura 
été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les 
dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police  et 
l'exploitation  du  rhomin  do  fer,  ainsi  que  la 
conservation  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution 
des  mesures  prescrites  en  vertu  de  ces  règle- 
ments, seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue   de  soumettre  à  l'ap- 

Î)robation  de  l'administration  les  règlements  re- 
atifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de 
fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  hs  deux 
paragraphes  préotVients  seront  obligatoires,  non- 
seulement  pour  U  compagnie  concessionnaire, 
mais  encore  pour  toutes  celles  qui  obrieudraient 
ultérieurement  l'autorisation  ({'(établir  des  lignes 
de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement, et,  en  général,  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin 
de  fer. 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie;  le  minimum  et  le  maximum  de  vi- 


tesse des  convois  de  voyageurs  et  de  marohan* 
dises  et  des  convois  spéciaux  des  postes,  ainsi 
que  la  durée  du  trajet. 

Art.  34.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  rentra- 
tien  et  les  réparations  du  cnemln  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le 
service  de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  sou- 
mise au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administra- 
tion déléguera,  aussi  souvent  gu'ello  le  jugera 
utile,  un  ou  plusieurs  commissaires*  pour  recon- 
naître et  constater  l'état  du  chemin  de  fer,  de 
ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  III.  —  Durée,  f achat   et  déchéance  de  la 

concession. 

Art.  35.  —  La  durée  de  la  concession,  pour  le 
chemin  de  fer  mentionné  à  l'article  premier  du 
présent  cahier  des  charges,  sera  de  quatre-vingt- 
deux  ans  (82  ans),  à  dater  du  \"  janvier  1875  et 
expirera,  par  conséquent  le  31  décembre  1956. 

Art.  31  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de 
la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expira- 
tion, le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les 
droits  de  la  compag[nie  sur  le  chemin  de  fer  et 
ses  dépendances  et  il  entrera  immédiatement  en 
jouissance  de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en 
bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer  et  tous  les 
immeubles  qui  on  dépendent,  quelle  qu'en  soit 
l'origine,  tels  que  les  bâtiments  des  gares  et  sta- 
tions, les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons 
de  garde,  etc.  —  Il  en  sera  de  môme  de  tous  les 
objets  immobiliers  dé|:endant  également  dudit 
chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les 
voies,  changements  de  voies,  plaques  tournantes, 
réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines 
fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont 
le  terme  de  la  concession,  le  Gouvernement  aura 
le  tlroit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer, 
et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  che- 
min de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie 
ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisCEiire  pleine- 
ment et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels 
que  le  matériel  roulant,  les  matériaux,  combus- 
tibles et  approvisionnements  de  tous  genres,  le 
mobilier  des  stations,  l'outillage  des  atehers  et 
des  gares,  l'Etat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  re- 
quiert, de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estima- 
tion qui  en  sera  faite  à  dire  d'exjjerts,  et  récipro- 
quement, si  l'Etat  le  requiert,  la  compagnie  sera 
tenue  de  les  céder  de  la  môme  manière. 

Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  être  tenu  de  re- 
prendre que  les  approvisionnements  nécessaires 
a  1  exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

Art.  37.  —  A  toute  époaue  après  l'expiration 
des  quinze  premières  années  de  la  concession,  le 
Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la 
concession  entière  du  chemin  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les 
produits  nets  annuels  obtenus  par  la  compagnie 
pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle 
où  le  rachat  sera  effectué:  on  en  déduira  les  pro- 
duits nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  Vou 
établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  an- 
nées. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant 
d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la  compa- 
gnie pendant  ctiacune  des  années  restant  à  cou- 
rir sur  la  durée  do  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne 
sera  inférieur  au  produit  net  de  la  dernière  des 
sept  années  prises  pour  terme   de   comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  le  rachat,  les  remboursements 
auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la 
concession,  selon  l'art.  36  ci-dessus. 

Art.  38^  —  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé 
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iea  travaux  dass  le  délai  fixé  par  Tart.  %  elle 
sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
à  aucune  notification  ou  mise  en  demeure  préa- 
lable. 
Dans  ce  cas,  la  somme  de  six  cent  mille  francs 
li  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'art. 
,  &  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  pro- 

griété  de  l'Etat  et  restera  acquise  au  Trésor  pu- 

Art  39.  —  Faute  par  la  compagnie  d  avoir  ter- 
miné les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Tart.  2, 
faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent 
cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance  et 
il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achè- 
vement des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres 
engagements  c^ntraciés  par  la  compagnie  au 
moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur 
une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  ma- 
tériaux approvisionnés  et  des  parties  du  chemiu 
de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la 
mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clau- 
ses du  présent  cahier  des  charges  et  la  compa- 
gnie évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nou- 
velle adjudication  aura  fixé. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résul- 
tat, une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les 
mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois  ;  si 
cette  seconde  tentative  reste  également  sans  ré- 
sultat, la  compagnie  sera  définitivement  déchue 
de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les 
matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  che- 


min de  fer  déjà  livrées  h  rexploitation,  appar- 
tiendront  à  l'Etat 

Art  40.  —  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en  i^artie, 
l'administration  prendra  immédiatement,  aux 
frais  et  risques  de  la  compagnie,  les  mesurés  né- 
cessaires pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  ser- 
vice provisoire,  la  compagnie  n'a  pas  valable- 
ment justifié  qu'elle  est.en  état  de  reprendre  et 
de  continuer  Vexploitatién,  et  si  elle  ne  l'a  pas 
effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être 
prononcée  par  le  ministre.  Cette  déchéance  pro- 
noncée, le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendan- 
ces seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

Art4i.  —  Les  dispositions  des  trois  articles 
qui  précèdent  cesseraient  d*ètre  applicables  et 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas 
où  le  concessionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses 
obligations  par  suite  de  circonstances  de  force 
majeure  dûment  constatées. 

TITRE  IV.  ^TcuBe$  et  conditions  relatives  au  irans» 
port  des  lêyageurs  et  des  marchandises. 

Art.  42.  ^  Pour  indemniser  la  compagnie  des 
travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  a  faire  par 
le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les 
obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde  l'auto- 
risation de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de 
la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés. 


TARIF 


1«  Par  tète  et  pax*  kilomètre. 

Grande  vitesse. 
Voyageurs  : 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glace  (1**  classe] 

Voitures  couvertes,  fermées  à  glace,  et  à  banquettes  rembourrées 

(2"  classe) 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3*  classe) , 

Enfants,  : 

Au-dessous  de  3  ans,  les  enfants  ne  payent  rien,  à  la  condition 
d'être  portés  sur  les  genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent; 

De  3  à  7  ans,  ils  payent  demi  place  et  ont  droit  à  une  place  dis- 
tincte; toutefois,  dans  un  même  compartiment,  deux  enfants  ne 
pourront  occuper  que  la  place  d'un  voyageur; 

Au-dessus  de  7  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inféneure  à  0  fr.  30  c.) 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

(Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  demande 
des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les 
prix  seront  doublés.) 

2«  Par  tonne  et  par  kilomètre. 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédants  de  bagage  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs 
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TARIF 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

1"  classe  :  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  teinture 
et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénommés.  — 
CKufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues. 

—  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufac- 
f iipAq   __  Armes  .     .       .     ...•.•.••..••.•••....•...•• 

2«  classe  :  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  -*•  Pruneaux.  —  Légumes  fa- 
rineux. ^  Riz,  maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brû- 
ler dit  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers. 

—  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume. 

—  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières. 

—  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  autres 
métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées 

3*  classe  :  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais  au- 
tres que  les  minerais  do  fer.  •-  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons.  — 
Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises 

4*  classe  :  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  EnAprais.  — 
Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  Ta  cons- 
truction et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais  de  fer.  —  Cailloux 
et  sables. 

Pour  le  parcours  de  0  à  100  kilomètres,  sans  que  la  taxe  puisse  être 
supérieure  à  5  francs 

Pour  le  parcours  de  101  â  300  kilomètres,  sans  que  la  taxe  puisse  être 
supérieure  â  12  francs 

Pour  le  parcours  de  plus  de  300  kilomètres 

8*  Voitures  et  matériel  roulant  transportés 

&  petite  vitesse. 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes 

—  —     pouvant  porter  plus  de  6  tonnes 

Locomotive  pesant  de  12  â  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi) .... 
Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  conyoi) .... 

Tender  de  7  à  10  tonnes 

Tender  de  plus  de  10  tonnes , 

(Les  macuines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi,  lorsque  lo  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs»  soit  de 
marchandises,  no  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui 
serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant  sans  rien 
traîner.  —  Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais 
être  inférieur  a  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  â  vide.) 

Voitures  à  2  ou  4  roues,  à  un  (ond  et  à  une  seule  banquette  dans 
rintéricur 

Voilures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  â  deux  banquettes  dans 
l'intérieur  ;  omnibus,  diligences,  etc 

(Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dossus  seront 
doublés.  Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront^  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  â  une  banquette  et  trois  dans  les  voi-  ' 
tures  â  deux  banquettes,  omnibus^  diligences,  etc.;  les  voyageurs  ex- 
cédant ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  2*  classe.) 

Voitures  de  déménagement  à  2  ou  à  4  roues,  à  vide 

Ces  voilures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  des  prix 
ci-dessus,  par  tonne  do  chargement  et  par  kilomètre 

4"  Service  des  pompes  funèbres  et  transport  des  cercueils. 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils, sera  transportée  aux  mômes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture â  4  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

(ihaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera  trafis- 
porté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  pour  être 
transporté  par  train  express,  dans  une  voiture  spéciale,  sera  soumis  ' 
au  tarif  de 
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Les  prix  déterminés  ci*dessus  pour  les  trans« 
ports  à  grande  vitesse  ne  comprennent  pas  l'im- 
pôt dû  i  l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de 
transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie  qu'au- 
tant qu^elle  effectuerait  elle-même  ces  trans- 
ports a  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans 
le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu*aux  prix 
fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de 
kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre  entamé 
sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  en- 
tier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  ki- 
lomètres, elle  sera  comptée  pour  6  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogram- 
mes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées, 
tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse, 
que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogram- 
mes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilo- 

Çrammes  payera  comme  10  kilogrammes  ;  entre 
0  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 
Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et 
marchandises  à  grande  vitesse,  les  coupures  se- 
ront établies  :  1*  de  0  à  5  kilogrammes;  2*  au- 
dessus  de  5  jusqu'à  10  kilogrammes  -,  3*  au-dessus 
de  10  Jdlogrammes,  par  iraction  indivisible  de 
10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix 
d*une  expédition  quelconque,  soit  en  grande,  soit 
en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de 
40  centimes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  Thectolitre  de  blé 
8*élôverait,  sur  le  marché  régulateur  de  Paris,  à 
20  fr.  et  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra  exl- 

Ser  de  la  compagnie  que  le  tarif  du  transport 
es  blés,  grains,  riz,  mais,  farines  et  légumes  fa- 
rineux, péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au 
maximum  qu'à  0  fr.  07  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre. 

Art.  43.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale 
et  révocable  de  l'administration,  tout  train  rér 
gulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures 
de  toute  classe,  en  nombre  suffisant  pour  toutes 
les  personnes  qui  se  présenteraient  uans  les  bu- 
reaux du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie 
aura  la  faculté  de  placer  des  voitures  à  compar- 
timents spéciaux,  pour  lesquels  il  sera  établi  des 
f)rix  particuliers  que  l'administration  fixera  sur 
a  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombre 
des  places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne 
pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total 
des  places  du  train. 

Art  44.  —  Tout  voyageur  do- 1  le  bagage  ne 
pèsera  pas  plus  de  30  kilogrammes  n'aura  à 
payer,  pour  le  port,  de  ce  bagage,  aucun  supplé- 
ment du  prix  ae  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants 
transportés  gratuitement  et  elle  sera  réduite  à 
20  kilogrammes  pour  les  enfant^  transportés  à 
moitié  prix. 

Art.  45.—  Les  animaux,  denrées,  marchandises, 
effets  et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif, 
seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans 
les  classes  avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'a- 
nalogie, sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  for- 
mulées aux  articles  46  et  47  ci-après,  aucune 
marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise 
^une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  1'*  classe  du  ta- 
rif ci-de.«sus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  pro- 
visoirement réglées  par  la  compa^ie;  mais  elles 
seront  soumises  immédiatement  à  Tadministra- 
tion,  qui. prononcera  définitivement.     . 

Art.  46.  —  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  ap- 
plicables à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de 
3,000  kilogrammes. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  révi- 


ser à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant 
de  3,000  à  5,000  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de 
péage  et  les  prix  do  transport  seront  augmentés 
de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à 
transporter  les  masses  pesant  plus  de  5,000  kilo- 
grammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la 
compagnie  transporte  des  masses  indivisibles 
pesant  plus  de  5,000  kilogrammes,  elle  devra, 
pendant  trois  mois  au  moins,  accorder  les  mômes 
lacilités  à  tous  ceux  gui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés 
par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie. 

Art.  47.  —  Les  prix  de  transport  déterminés 
au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1'  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nom- 
mément énoncés  dans  le  tarif  et  qui  ne  pèse- 
raient pas  200  kilogrammes  sous  le  volume  de 
1  mètre  cube  ; 

2*  Aux  matières  inflammables  ou  explosîbles, 
aux  animaux  et  objets  dangereux  pour  lesquels 
des  règlements  de  police  prescriraient  des  pré- 
cautions spéciales; 

3"  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excé- 
derait 5,000  fr.; 

4*  A  l'or  et  à  Targent,  soit  en  lingots,  soit  mon- 
nayés ou  travaillés,  au  plaqué  d'or  ou  d'argent, 
au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  b^oux, 
dentelles,  pierres  précieuses,  objets  d'art  et  au- 
tres valeurs, 

5"*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  ex- 
cédant de  bagages  pesant  isolément  40  kilo- 
grammes et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au 
tarif  sont  applicables  à  tous  paquets  ou  colis, 
quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'en- 
vois pesant  ensemble  plus  de  40  kilogrammes 
d'objets  envoyés  par  une  môme  personne  à  une 
même  personne.  Il  en  sera  de  môme  pour  les 
excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
ou  isolément  plus  de  40  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le 
paragraphe  précédent,  en  ce  qui  concerne  les 
paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les 
entrepreneurs  ae  messageries  et  de  roulage  et 
autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que 
les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en 
un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix 
de  transport  seront  arrêtés  annuellement  par 
l'administration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
petite  vitesse,  sur  la  préposition  de  la  compa- 
gnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  men- 
tionnés au  paragraphe  5  ci -dessus,  les  prix  de 
transport  devront  être  calculés  de  telle  manière 
qu'en  aucun  cas  un  de  ces  paquets  ou  colis  ne 
puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de 
môme  nature  pesant  plus  de  40  kilogrammes. 

Art.  48.  —  Dans  le  cas  où  la  compagnie  juge- 
rai convenable,-  soit  pour  le  parcours  total, 
soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie 
de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions, 
au-dessous  des  limites  déterminées  par  le 
tarif,  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  perce- 
voir, les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  rele- 
vées qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins 
pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  mar- 
chandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la 
compagnie  sera  annoncée  un  mois  d'avance  par 
des  afnches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  de  l'aciminis- 
tration  supérieure,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indis- 
tinctement et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet 
d'aceorder   à  un  ou  plusieurs  expéditeurs   une 
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réduction  sur  les  tarifs  approuves  demeure  for- 
mellement intordtt.  ... 

Toutefois,  cette  disposition  n  est  pas  applica- 
ble aux  traités  qui  pourraient  intervenir  entre  le 
Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérôt  des 
services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises 

3ui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  in* 
igents. 

En  cas  d^abaissement  des  tarifa,  la  réduction 
portera  proportionnellement  sur  le  péage  et  sur 
lA  tpaiisDort 

Art.  49^  —  La  compagnie  sera  tenue  d'effec- 
tuer constamment  avec  soin,  exactitude  et  célé- 
rité, et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des 
voyageurs,  bestiaux,  denrées,  marchandises  et 
objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  se- 
ront iascrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent  et  à  la 
gare  où  ils  arrivent,  sur  des  re^stres  spéciaux, 
au  fUr  et  &  mesure  de  leur  réception  ;  mention 
sera  ftiite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ, 
du  prix  total  dû  pour  leur  transport 

Pour  les  marchandises  ayant  une  môme  desti- 
nation, les  expéditions  auront  lieu  suivant  Tordre 
de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  cons- 
tatée, si  l'expéditeur  le  demande,  par  une  lettre 
de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains 
de  la  compagnie  et  l'autre  aux  mains  de  l'expédi- 
teur. Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait 
Sas  de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue 
e  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  U  na- 
ture et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  trans- 
port et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra 
ôtre  effectué 

Art,  50.  —  Les  animaux,  denrées,  marchandi- 
ses et  objets  quelconques  seront  expédiés  et  li- 
vrés de  {gare  en  gare  dans  les  délais  résultant 
des  conmiions  ci-aprôs  exprimées  : 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  ob- 
jets quelconques  a  grande  vitesse,  seront  expé- 
diés par  le  premier  train  de  voyageurs  compre- 
nant des  voitures  de  toutes  classes  et.correspon- 
dant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient 
été  présentés  à  l'enregistrement  trois  heures 
avaht  le  départ  de  ce  train. 

Ls  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires, 
à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux  heures  après 
Tarnvée  du  même  train. 

2*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  ob- 
jets quelconques,  à  petite  vitesse,  seront  expé- 
diés aans  le  Jour  qui  suivra  celui  de  la  remise  ; 
toutefois,  l'administration  supérieure  pourra 
étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par 
l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie, sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt- 
quotre  heures  par  fraction  indivisible  de  125  Ki- 
lomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  des- 
tinataires dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  leur 
arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes 
ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la  compa- 
gnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé 
par  le  ministre,  pour  tout  expéditeur  qui  ac- 
ceptera des  délais  plus  longs  que  ceux  détermi- 
nés ci-dessus  pour  la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  jnarchandises,  il  pourra 
♦Hre  établi,  sur  la  proposition  de  la  compagnie, 
un  délai  moyen  outre  ceux  de  la  grande  et  de  la 
petite  vitesse.  Le  prix  correspondant  à  ce  délai 
sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  do  la 
grande  et  do  la  petite  vitesse. 

L'administration  supérieure  déterminera,  par 
des  rèfflements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture 
et  de  fermeture  des  gnres  et  stations  tant  en  hi- 
ver qu'en  été,  ainsi  que  les  dispositions  relatives 
aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et 
destinées  à  rapprovisionnement  des  marchés  des 
villes. 


Lorsque  la  marchandise  devra  p&aser  d'une 
ligne  sur  uue  autre  sans  solution  de  continoitét 
les  délais  de  livraison  et  d'expèditioB  au  point 
de  jonction  seront  fixés  par  l'administration,  war 
la  proposition  de  la  compagnie. 

Art  51.  —  Les  fVais  accessoires  non  mention* 
nés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregiaUra* 
ment,  de  chargement,  de  déchargement  et  de 
magasinage  dans  les  gares  et  magasins  du  eb^ 
min  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  Tad- 
ministration,  sur  la  proposition  de  la  comparâie* 

Art.  52.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  lalre, 
soit  par  elle-même,  soit  par  un  intermédiaire 
dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage 
pour  la  remise  au  domicile  aes  destinataires  ae 
toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  no  seront  point 
obligatoires  en  dehors  du  rayon  de  l'octroi,  non 
plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  aoit 
une  population  agglomérée  de  moins  de  5,000 
habitants,  soit  un  centre  de  population  de  5JD00 
habitants  situé  &  plus  de  5  kilomètres  de  la. 
gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifls  à  percevoir  seront  fixés  par  Tad* 
ministration,  sur  la  proposition  de  la  compagaie. 
Ils  seront  applicables  atout  le  monde  sane dis- 
tinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  res- 
teront libres  de  faire  eux-mêmes  et  à  leurs  fraie 
le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Art.  53.  —  A  moius  d'une  autorisation  spéciale 
de  l'administration,  il  est  interdit  à  la  compagnia. 
conformément  à  Tarticle  14  de  la  loi  du  15  juillet 
1845,  de  faire  directement  ou  indirectement  avec 
des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de 
marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quai- 

aue  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  ôtra, 
es  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis 
en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant 
les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  rarli- 
cle  33  ci-dessus,  prescrira  les  mesures  à  prendre 
pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les 
diverses  entreprises  de  transpert  dons  leurs  rap- 
ports avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  Y.  —  Stipulations  relatives  à  divers  services 

publies. 

Art  54.  —  Les  militaires  ou  marins  voyageant 
en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou  marins 
voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  en- 
voyés en  congé  limité  ou  en  permission,  ou  ren- 
trant dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  se- 
ront assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  baga- 
ges, qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le 
présent  cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des 
troupes  et  un  matériel  militaire  ou  naval  sur 
l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la 
compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiate- 
mont  ù  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe 
du  même  tarir,  tous  ses  moyens  de  transport 

Art.  55.  —  Les  fonctionnaires  ou  agents  char« 
gés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  surveil- 
lance du  chemin  de  fer,  seront  transportés  gra- 
tuitement dans  les  voitures  de  la  compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des 
contributions  indirectes  et  des  douanes  chargi^s 
de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  Tm- 
térêt  de  la  perception  de  l'impôt 

Art.  56.  —  Le  service  des  lettres  et  dépêches 
sera  fait  comme  il  suit  : 

1"  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de 
marchandises  circulant  aux  heures  ordinaires 
de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de 
réserver  gratuitement  deux  compartiments  spé- 
ciaux d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un 
espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les 
dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des 
posi^s,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  dis- 
position de  la  compagnie  ; 
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î*  8i  le  Toltime  des  dépêches  ou  la  nature  du 
service  rend  insuffisante  la  capacité  des  deux 
compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il 
y  ait  lieu  tie  substituer  une  voiture  spéciale  aux 
wagons  ordinaires,  le  transport  do  cette  voiture 
sera  également  gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heu- 
res de  départ  de  ses  convois  ordinaires,  elle  sera 
tenue  d*en  avertir  Tadministration  des  postes 
quinze  jours  à  l'avance  ; 

8*  Un  train  spécial  régulier,  dit  «  train  jour- 
nalier de  la  poste,  »  sera  mis  gratuitement  cha^ 
Sue  jour,  à  l'aller  et  au  retour,  à  la  disposition 
Q  ministre  des  finances,  pour  le  transport  des 
dépêches  sur  toute  retendue  de  la  ligne  ; 

4*  L'étendue  du  parcours,  les  heures  de  dé- 
part  et  d'arrivée,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  la 
marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi  sont 
réglées  par  le  ministre  des  travaux  publics  et  le 
mmistre  des  finances,  la  compagnie  entendue. 

5*^  Indépendamment  de  ce  train,  il  pourra  y 
avoir  tous  les  jours,  à  l'aller  et  au  retour,  un  ou 
plusieurs  convois  spéciaux,  dont  la  marche  sera 
réglée  comme  il  est  dit  ci-dessus.  La  rétribution 
payée  à  la  compagnie  pour  chaque  convoi  ne 
pourra  excéder  0  fr.  75  par  kilomètre  parcouru 
pour  la  première  voiture,  et  0  ft*.  25  pour  cha- 
que voiture  en  sus  de  la  première  ; 

e*"  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  con- 
vois spéciaux  dfe  la  poste  des  voitures  de  toutes 
classes  pour  le  transport,  à  son  profit,  des  voya- 
geurs et  des  marchandises  ; 

7*  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'éta- 
blir de  convois  spéciaux  ou  de  changer  les  heures 


8*  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  dos 
services  réguliers,  l'administration  recpierra  l'ex- 
pédition d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour, 
soit  de  nuit,  cette  expédition  devra  être  faite 
immédiatement,  sauf  Tobservation  des  règle- 
ments de  police  ;  le  prix  sera  ultérieurement  ré- 
glé de  gté  à  gré,  ou  à  dire  d'expert,  entre  l'ad- 
ministration et  la  compagnie  ; 

9*  L'administration  des  postes  fôra  construire 
à  ses  frais  les  voitures  qu  il  pourra  être  néces- 
saire d'affecter  spéoialement  au  transport  et  à  la 
manutention  des  dépêches.  Elle  réglera  la  forme 
et  les  dimensions  de  ces  voitures,  sauf  Tappro- 
bation^  par  le  ministre  des  travaux  publics,  des 
dispositions  qui  intéressent  la  régularité  et  la 
sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront  montées 
sur  châssis  et  sur  roues. 

Leur  poids  ne  dépassera  pas  8,000  kilogrammes, 
chargement  compris.  L'administration  des  postes 
Ibra  entretenir  &  ses  frais  ses  voitures  spéciales; 
toutefois,  l'entretieu  des  châssis  et  des  roues  sera 
à  la  charge  de  la  compagnie  ; 

10*  La  compagnie  ne  pourra  réclomer  aucune 
augmentation  des  prix  ci-dessus  indiqués  lors- 
qu  il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-for- 
mes au  transport  des  malles-postes  ou  des  voi- 
tures spéciales  en  réparation. 

!!•  lÂ  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux 
mis  à  la  disposition  de  l'administration  des  pos- 
tes ne  pourra  être  moindre  de  40  kilomètres  à 
Theure,  temps  d'arrêt  compris  ;  l'administration 
pourra  consentir  une  vitesse  moindre,  soit  à  rai- 
son  des  pentes,  soit  à  raison  des  courbes  à  par- 
courir, ou  bien  exiger  une  plus  grande  vitesse, 
dans  le  cas  où  la  compagnie  obtiendrait  plus 
tard,  dans  la  marche  de  son  service,  une  vitesse 
supérieure  ; 

iV  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter 
gratuitement,  par  tous  les  convois  de  voyageurs, 
tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou 
d'un  service  accidentel  et  porteur  d'un  ordre  de 
service  régulier,  délivré  à  Paris  par  le  directeur 
général  des  postes.  Il  sera  accordé  à  l'agent  des 
postes  en  mission  une  place  de  voiture  de 
deuxième   classe  ou  de  première  classe,  si  le 


convoi  ne  comporte  pas  de  voituroo  de  deuxième 
classe  ; 

13*  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir,  &  cha- 
cun des  points  extrêmes  de  la  ligne,  ainsi  qu'aux 
principales  stations  intermédiaires  qui  seront 
désignées  par  l'administration  des  postes,  un 
emplacement  sur  lequel  l'administration  pourra 
fhire  construire  des  bureaux  de  poste  ou  d'en- 
trepôts des  dépêches,  et  des  hangars  pour  le 
chargement  et  le  déchargement  des  mal  les - 
postes.  Les  dimensions  de  cet  emplacement  8> 
ront,  au  maximum,  de  soixante-quatre  mètres 
carrés  dans  les  gares  des  départements  et  du 
double  à  Paris; 

14*  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni 
par  la  compagnie  lui  sera  payée  de  gré  &  gré  ou 
a  dire  d'experts; 

15*  La  position  sera  choisie  de  manière  que 
les  bâtiments  qui  y  seront  construits  aux  frais 
de  l'administration  des  postes  ne  puissent  en- 
traver en  rien  le  service  de  la  compagnie; 

16*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'éta- 
blir à  ses  frais,  sans  indemnité,  mais  aussi  sans 
responsabilité  pour  la  compet^^nie,  tous  poteaux 
ou  appareils  nécessaires  à  1  échange  des  dépê- 
ches sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que  ces 
appareils,  par  leur  nature  ou  leur  position,  n'ap- 

f)ortent  pas  d'entraves  aux  différents  services  de 
a  ligne  ou  des  stations  ; 

17*  Les  employés  chargé  de  la  surveillance  du 
service,  les  agents  préposés  à  l'échange  ou  à 
l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les 
gares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  ser- 
vice, çn  se  conformant  aux  règlements  de  police 
intérieure  de  la  compagnie. 

Art.  57.  —  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute 
réquisition,  de  Mre  partir,  par  convoi  ordinaire, 
les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au 
transport  des  prévenus^  accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  elles  voitures  employés  au  service 
dont  il  s'agit  seront  construits  aux  frais  de  l'E- 
tat ou  des  départements  ;  leurs  formes  et  di- 
mensions seront  déterminées  de  concert  par  le 
ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  l'administration,  les  gardiens 
et  les  prisonniers  placés  dans  les  wagons  ou 
voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la 
moitié  de  la  taxe  applicable  aux  places  de 
3'  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  pré^ 
sent  cahier  des  charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures 
ne  payeront  que  le  quart  de  la  même  taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera 
gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour 
le  transport  des  prisonniers,  faire  usage  des  voi- 
tures de  la  compa^ie,  celle-ci  serait  tenue  de 
mettre  à  sa  disposition  un  ou  plusieurs  compar- 
timents spéciaux  de  voiture  de  2*  classe  â  deux 
banquettes.  Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à 
raison  de  0  fr  20.  par  compartiment  et  par  kilo- 
mètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applica- 
bles au  transport  des  jeunes  délinquants  recueil- 
lis par  l'administration  pour  être  transférés  dans 
les  établissements  d'éducation. 

Art.  58.  —  Le  Gouvernement  se  réserve  la  fa- 
culté de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  cons- 
tructions, de  poser  tous  les  appareils  nécessaires 
â  l'établissement  d'une  ligne  télégraphique,  sans 
nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes 
télégraphiques,  il  sera  réservé,  dans  les  gares 
des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées 
ultérieurement,  le  terrain  nécessaire  â  l'élablis- 
sement  des  maisonnettes  destinées  â  recevoir  le 
bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de 
faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et  les  appa- 
reils des  lignes  électriques,  de  donnoer  aux 
employés  téiégrapliiques  connaissance  de  tous 
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les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur 
en  tairo  connaiire  les  causes.  En  cas  de  rupture 
du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compa- 
gnie auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts 
séparés,  d*aprôs  les  instructions  qui  leur  seront 
données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  nour 
le  service  de  la  ligne  électrique  auront  le  aroit 
de  circuler  gratuitement  dans  les  voiiiu'es  du 
chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'ac- 
cidents graves,  une  locomotive  sera  mise  immé- 
diatement à  la  disposition  de  l'inspecteur  télé- 
graphiquo  de  la  ligne,  pour  le  transporter  sur  le 
eu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  maté- 
riaux nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport 
sera  gratuit  et  il  devra  être  effectué  dans  des  con- 
ditions telles,  qu*il  ne  puisse  entraver  en  rien  la 
circulation  publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils^  appa- 
reils ou  poteaux  deviendraient  nécessaires  par 
suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  dé- 
placements auraient  lieu,  aux  frais  de  la  compa- 

~  ie,  par  les  soins  de  Tadministration  des  lignes 
'^raphiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  be- 
soin requise  par  le  ministre  des  travaux  publics 
aj^issant  de  concert  avec  le  miiiistre  de  l'inté- 
rieur, d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils 
télégraphiques  destinés  à  transmettre  les  si- 
gnaux nécessaires  pour  la  s.ûreté  et  la  régularité 
de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de 
l'intérieur,  se  servir  des  poteaux  de  la  ligne  té- 
légraphique de  l'Etat,  lorsqu'une  semblable  ligne 
existera  le  lon^  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à 
tous  les  règlements  d'administration  publique 
concernant  1  établissement  et  l'emploi  de  ces  ap- 
pareils, ainsi  que  l'organisation,  aux  frais  de  la 
compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les 
agents  de  l'Etat. 

TITRE  VI.  —  Clauses  diverses. 

Art.  59.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement 
ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  de 
routes  nationales,  départementales  ou  vicinales, 
de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient 
les  lignes  objet  de  la  présente  concession,  la 
compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux  ; 
mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront 
prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obtacle  à  la 
construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni 
aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

Art.  60.  —  Toute  exécution  ou  autorisation 
ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer, 
de  travaux  de  navijs^ation  dans  la  contrée  où 
sont  situés  les  chemins  de  fer  objet  de  la  pré- 
sente concession,  ou  dans  toute  autre  contrée 
voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture 
à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la 
compagnie. 

Art.  Gl.  —  Le  Gouvernement  se  réserve  ex- 
pressément le  droit  d'accorder  de  nouvelles  con- 
cessions de  chemin  de  fer  s'embranchant  sur  le 
chemin  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges,  ou  qui  seraient  établies  en  prolonge- 
mement  du  môme  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle 
à  ces  embranchements,  ni  réclamer,  à  l'occasion 
de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quel- 
conque, pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obsta- 
cle a  la  ciroulation,  ni  aucuns  frais  particuliers 
pour  la  compag[nie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemms 
de  fer  d'embranchements  ou  de  prolongements 
actuellements  existants  ou  à  créer,  auront  la  fa- 
culté, moyennant  les  tarifs  ci-dossus  déterminés 
et  l'observation  des  règlements  de  police  et  de 
service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler 
leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le   che- 


min de  1er  objet  de  la  présente  concession,  pour 
lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  Tégard  des- 
dits  embranchements  et  prolongements. 

Ces  compa|[nies  ne  payeront  pour  leur  par- 
cours sur  ledit  chemin  de  fer  que  pour  le  nom- 
bre de  kilomètres  réellement  parcourus,  un  ki- 
lomètre entamé  étant  d'ailleurs  considéré  comme 
parcouru. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne 
pourraient  s'entendre  entre  elles  sur  l'exer- 
cice de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait 
sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  elles  à 
cet  égard.        | 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranché- 
ments  ou  de  prolongements  joignant  les  lignes 
qui  font  l'objet  de  la  présente  concession,  n'use- 
rait pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  ces  lignes, 
comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  con- 
cessionnaire de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait 
pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embran- 
chements, les  compagnies  seraient  tenues  de 
s'arranger  entre  elles  de  manière  que  le  service 
'du  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux 
points  de  ionction  des  oiverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  ma- 
tériel qui  ne  serait  pas^sa  propriété  payera  une 
indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détério- 
ration de  ce  matériel  Dans  le  cas  où  les  compa- 
gnies ne  se  mettraient  pas  d'acct^rd  sur  là  quotité 
de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la 
continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le 
Gouvernement  y  pourvoirait  d'office  et  prescri- 
rait toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les 
décrets  qui  seront  ultérieurement  rendus  pour 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolonge- 
ment ou  d'embranchement  joignant  ceux  qjix  lui 
sont  concédés,  &  accorder  aux  compagnies  de 
ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  cal- 
culée : 

1*  Si  le  prolongement  ou  Tembranchement  n*a 
pas  plus  de  100  kilomètres,  10  p.  100  du  prix 
perçu  par  la  compagnie  ; 

2*  8i  le  prolongement  ou  Tembranchement 
excède  cent  kilomètres,  15  p.  100; 

3*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement 
excède  deux  cents  kilomètres,  20  p.  100  ; 

4*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement 
excède  trois  cents  Icilomètres,  25  p.  100. 

La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration 
le  juge  convenable,  de  partager  l'usage  des  sta- 
tions établies  à  l'origine  aes  chemins  de  fer 
d'embranchement  avec  les  compagnies  qui  de- 
viendraient ultérieurement  concessionnaires  des- 
dits chemins. 

En  cas  de  difficultés  entre  les  compagnies  pour 
l'application  de  cette  clause,  il  sera  statué  par  le 
Gouvernement. 

Art.  62.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  s'en- 
tendre avec  tout  propriétaire  de  mines  ou  d'usi- 
nes qui,  oITrant  de  se  soumettre  aux  conditions 
prescrites  ci-après,  demanderait  un  embranche- 
ment ;  à  défaut  d'accord,  le  Gouvernement  sta- 
tuera sur  la  demande,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais 
des  propriétaires  des  mines  et  d'usines  et  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement 
aucune  entrave  à  la  circulation  générale,  aucune 
cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais 
particuhers  pour  la  compaguie. 

Leur  entretien  devra  être  lait  avec  soin  et  aux 
frais  de  leurs  propriétaires,  et  sous  le  contrôle 
de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit 
de  faire  surveiller  par  ses  agents  cet  entretien, 
ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  em- 
branchements. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques, 
prescrire  le.=i  modifications  qui  seraient  jugées 
utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablisse- 
ment de  la  voie  desdits  embranchements,  et  les 
changements  seront  opérés  aux  frais  des  proprié- 
taires. 
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L'administration  pourra  même,  après  avoir  en- 
tendu les  propriétaires,  ordonner  l'enlèvement 
temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le 
cas  où  les  établissements  embranchés  vien- 
draient à  auspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs 
transports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons 
sur  tous  les  embranchements  autorisés  destinés 
à  faire  communiquer  des  établissements  de  mi- 
nes ou  d,*usines  avec  la  ligne  principale  du  che- 
min de  fer.  « 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée 
des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  con- 
duire les  wagons  dans  leurs  établissements  pour 
les  charger  ou  décharger  et  les  ramèneront  au 
point  de  jonction  avec  la  ligne  principale,  le  tout 
a  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  em- 
ployés qu  au  transport  d'objets  et  marchandises 
destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lecruel  les  wagons  séjourne- 
ront sur  les  embrancnements  particuliers  ne 
pourra  excéder  six  heures  lorsque  l'embranche- 
ment n'aura  pas  plus  d'un  kilomètre.  Le  temps 
sera  augmenté  d  une  demi-heure  par  kilomètre 
en  sus  au  premier,  non  compris  les  heures  de  la 
nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  so- 
leil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  do  temps  seraient 
dépassées,  nonobstant  l'avertissement  spécial 
donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une 
indemnité  égale  à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des 
wagons,  pour  chaque  période  de  retard  après 
l'avertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des 
barrières  des  embranchements  autorisés  car 
l'administration  seront  à  la  charge  des  proprié- 
taires des  embranchements.  Ces  gardiens  seront 
nommés  et  payés  par  la  compagnie,  et  les  frais 
qui  en  résulteront  seront  remboursés  par  lesdits 
propriétaires. 

En  cas  do  difTi culte,  il  sera  statué  par  l'admi- 
nistration, la  compagnie  entendue. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront 
responsables  des  avaries  que  le  matériel  pourrat 
éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur 
ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs 
des  conditions  énoncées  ci-dessus,  le  préfet 
pourr»,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après 
avoir  entendu  le  propriétaire  de  l'embranche- 
ment, ordonner,  par  un  arrêté,  la  suspension  du 
service  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf  recours 
à  1  administration  supérieure  et  sans  préjudice 
de  tous  dommages-intérêts  que  la  compagnie  se- 
rait en  droit  de  répéter  pour  la  non-exécution 
de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourni- 
ture et  de  l'envoi  de  son  matériel  sur  les  em- 
branchements, elle  est  autorisée  à  percevoir  un 
prix  fixe  de  0  fr.  12  par  tonne  pour  le  premier 
kilomètre,  et  en  outré,  0  Ir.  04  par  tonne  et  par 
kilomètre  on  sus  du  premier,  lorsque  la  lon- 
gueur de  l'embranchement  excédera  un  kilomè- 
tre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il 
avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  em- 
branchements s'opéireront  aux  frais  des  expédi- 
teurs ou  destinataires,  soit  qu'il  les  fassent  eux- 
mêmes,  soit  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet 
d'un  règlement  arrêté  par  l'administration  supé- 
rieure sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un 
embranchement  devra  être  payé  comme  wagon 
complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complète- 
ment chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix 
du  tarif  légal  au  prorata  du  poids  réel.  La  corn- 
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pagnie  sera  en  droit  do  refuser  los  chargements 
qui  dépasseraient  le  maximum  do  3,500  kilog. 
déterminé  en  raison  des  dimensions  actuelles 
des  wagons.  Le  maximum  sera  revisé  par  l'ad- 
ministration de  manière  à  être  toujours  en  rapport 
avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée 
par  les  soms  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

Art.  63.  —  La  contribution  foncière  sera  éta- 
blie en  raison  de  la  surface  des  terrains  occu- 
pés par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la 
cote  en  sera  calculée,  comme  pour  les  canaux, 
conformément  à  la  loi  du  25  avril  1803. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  seront  assimilés  aux 
propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  con- 
tributions auxquelles  ces  édifices  pourront  être 
soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  fon- 
cière, à  la  charge  de  la  compagnie. 

Art.  64.  —  Les  agents  et  gardes  que  la  com- 
pagnie établira,  soit  pour  la  perception  des  droits, 
soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin 
de  fer  et  do.  ses  dépendances,  pourront  être  as- 
sermentés et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux 
gardes  champêtres. 

Art.  65.  —  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique désignera,  la  compagnie  entendue,  les 
emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux 
anciens  militaires  de  l'armée  de  terre  et  de  mer 
libérés  du  service. 

Art.  66.  —  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie 
un  ou  plusieurs  inspecteurs  oif  commissaires 
spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations 
de  la  compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre 
pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de 
l'Etat.     . 

Art.  67.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance 
et  de  réception  des  travaux  et  les  frais  de  con- 
trôle de  l'exploitation  seront  supportés  par  la 
compagnie.  Ces  frais  comprendront  le  traitement 
des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été 
question  dans  l'article  précédent. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compa^ie  sera 
tenue  de  verser  chaque  année  à  la  caisse  cen- 
trale du  Trésor  public  une  somme  de  120  fr.  par 
chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 
Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  à  50  fr.  par 
kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à 
l'exploitation. 

Dans  lesdites  sommes,  n'est  pas  comprise  celle 
qui  sera  délermmée,  en  exécution  de  1  article  58 
ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  té- 
légraphique de  la  compagnie  par  les  agents  de 
l'Etat. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sonunes  ci- 
dessus  réglées  aux  époques  qui  auront  été  fixées, 
le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire  et  le  montant 
en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contri- 
butions publiques. 

Art.  68.  —  Avant  la  signature  du  décret  qui 
ratifiera  l'acte  de  concession,  le  concessionnaire 
déposera  au  Trésor  public  une  somme  de  600,000 
francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  cal- 
culées conformément  au  décret  du  31  janvier 
1872,  ou  en  bons  du  Trésor  ou  autres  effets  pu- 
blics, avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs 
qui  serait  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  fermera  le  cautionnement  de  l'en- 
treprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième 
et  proportionnellement  à  ravancement  des  tra- 
vaux. Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé 
qu'après  leur  entier  achèvement 

Art.  69.  —  La  compagnie  devra  faire  élection 
de  domicile  à  Paris. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute 
notification  ou  signification  à  elle  adressée  sera 
valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  géné- 
ral de  la  préfecture  de  la  Seine. 

Art.  70.  —  Los  contestations  qui  s'élèveraient 
entre  la  compagnie  et  l'administration  au   sujet 
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do  l'axécutioa  et  de  l'îotarpré talion  des  clauses 
du  présent  cabier  des  charges,  aèrent  jugËta  ad- 
ministrative ment  par  le  conseil  de  préreclure 
da  dénartement  de  la  Seine,  «auf  recours  au  con- 
aeil  d'Etal. 


Aniisxa  a'  SIBS. 

BAPPOBT  Tait  au  nom  de  la  commission  du 
budgntCJchorgf^'e  d'examiner  la  propoailion  do 
toi  ifo  U.  Dcpeyre  et  d'nn  grand  nombre  de  ses 
col tègues,  ayant  pour  objet  d'autorisor  l'ouver- 
turi;  d'un  crédit  de  2  millions,  au  ministre 
do  l'inlérieur,  sur  renercice  1875,  pour  secours 
aux  inondes,  par  M.  Uuclerc,  membre  dç  l'Aa- 
somblée  nationale.  (Urgence  déclarée.) 

Messieurs,  dans  sa  séance  de  samedi  dernier, 
rhouorable  M.  Depoyre,  avec  rassentiraanl  et  le 
concoure  des  représentants  de  la  région  ravagée 
par  les  inondations,  a  présenta  une  proposition 
de  loi  tendant  &  ouvrir  un  crédit  de  2  mil- 
lions nu  minisire  de  l'intérieur,  sur  l'exercice 
1875,  pour  aecour»  à  donner  sus  victimes  dn 
I14au. 

L'urgence  ayant  été  décrétée,  la  commission 
du  budget  de  1875  s'est  réunie  ce  matin  et,  à 
l'unanimité,  elle  a  approuvé  la  proposition. 

Hais  avant  de  venir  devant  vous  pour  vous  en 
proposer  l'adoption,  elle  a  pensé  iju'il  ~ 
de  connaître  les  inienlionsdu  Gouver- 
réponse  a  été  que  le  conseil 
bérait  et  qu'il  apportcrnil  sa  décisiou  A.  l'ouver- 
ture de  la  séance. 

Voue  avez  entendu  H.  le  garde  des  sceaux,  et 
vous  appréciez  comme  nous  la  gravité  des  mo- 
tifs qui  ne  permettent  pas  au  Gouvernement 
d'8Xercer,Hujourd'hui,  l'initiative  qui  lui  appar- 
tient. 

Le  Gouvernement  accepte  d'ailleurs  le  crédit 
de  1  millions  qui  viendra  s'ajouter  A  celui  que 
vous  avez  déjà  voté  sur  sa  demande,  à  la  pre- 
mière nouvelle  du  désastre,  et  nous  vous  prions 
d»  le  voter. 

Vous  voudrez  en  même  temps,  messieurs,  adres- 
ser les  remerciments  du  pnys  û  toui  les  gens  do 
cœur  qui,  partout,  se  sont  dévoués  pour  Te  salui 
de  leurs  semblables,  dont  un  trop  grand  nombre 
ont  payé  de  leur  vie  leur  dévouement  ;  à  oello 
noble  armée  qui ,  du  Maréchal  au  simple  soldat, 
a  si  vaillamment  Ikit  ^on  devoir. 
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Art.  I".  —  Il  est  accordé  au  minislre  deH'inté- 
rieur,  sur  l'exercice  1875,  un  crédit  oxlraordi- 
naire  de  i  millions  pour  secours  à  donner  aui 
victimes  des  inondations; 

Ce  crédit  sera  inscrit  au  chapitre  19  du  bud- 
get du  minislëre  de  l'intérieur  [Secours  A  des 
établissements  et  institutions  <)e  bienfaisance,) 

Art  1  —  Il  sera  pouri'u  à  celte  dépense  au 
moyen  des  ressources  générales  du  budget  de 
1875. 


sInQ  est  coLDiMKrc   •\t  MM.   Rauilot, 
,,  IV  .uiu.i;  Jhn,  vkc-vrâhlent:  flardoni,  le  tL- 

Kainncvillp,  lo  mnli  OcUve  ie  Batlard.  Ir  baron 

(le  HiTinfl.  >eerétatrei:  hlrlion,  l'amiral  de  La  Ronripre 
I.o  Noarr,  le  ninént  Martin  des  l^iillirr!!,  le  dur.  ri'.Vn- 
dilfrci-l'jsiTiiifr,  l.éen  i^aj,  Vllliiri,  Gimin.  Peltfreiij- 
Vlll-'iieuïc,  Uuflrrp,  Anfpl.Vi*!!,  Ihfnljcns,  Rouler,  Renull 

ittenic),  wrtauld.  Woliiwski,  Pouyer-Uurrlifr,  If  ronili! 
'j^moj,  Ruiuseia,  Cordler.  Danptiinol,  .UalliIru-RodH.  le 
«ffi'rai  Vilaiv,  Bouwiire. 


jirèâdtnl;  I 
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RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  de  1876  {"),  chargée  d'examiner  la  pra- 
posiiion  de  M.  Oenormantlie,  relative  aux  con- 
signations judiciaires,  par  H.  Adolphe  Gochery, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 


die,  relaiive  aux  consigna  tiens  judiciaires. 

Nous  l'avons  examinée  avec  le  soin  qu'elle  mé- 
ritait et  l'intérêt  qui  s'y  attache. 

Elto  a  pour  but  d'imposer  L  la  caisse  des  de- 
puis et  consignations  ou  aux  trésoriers-payeurs 
généraux  et  receveurs  des  liaances,  l'obligation 
de  recevoir,  on  consignation,  les  titres  ou  valeura 
litigieux,  sous  forme  nominative  ou  au  porteur. 

La  loi  du  58  nivùso  an  XIIl,  qui  a  réglé  la  ma- 
tière, s'exprimait  ainsi-  ; 

uArl.  1".  — A  compter  do  la  publication  do  U 
présente  loi,  la  caisse  d'amortissement  recevra 
tes  con sien ot ions  ordonnées,  soit  par  jugement, 
soit  par  décision  atlmiuistrative;  elle  étulira,  4 
cet  offet,  des  préposés  partout  od  besoin  sera. 
Art.  2.  —  La  caisse  d'amortissement  tiendra 


cet  intérêt  courra  du  soixantième  jour  après  la 
consignation,  jusqu'i  celui  du  remboursement. 
Les  sommes  qui  resteront  moins  de  soixanta 
jours  en  éiat  de  consignation  ne  porteront  au- 
cun intérêt. 

(  Art.  3.  —  Le  recours  sur  la  caisse  d'amortis- 
sement pour  les  sommes  consignées  dans  las 
mains  de  ses  préposés,  e^t  assuré  A  ceux  qui 
auront  fait  la  consignation,  à  la  charge  par  eux 
de  faire  enregistrer,  dans  lo  délai  de  cinq  jours, 
les  reconnaissancL'S  dosdits  préposés,  au  Dureau 
do  l'enrogiï^trement  du  lien  de  la  consignation. 

B  Le  droit  d'enregistrement  sur  ces  reconnais- 
sauces  est  Hxé  A  1  franc. 

u  Art.  4.  —  Le  remboursement  des  sommes 
consignées , s'effectuera  dans  le  lieu  oii  la  consi- 


I  jugement   qui   i 


aura 


sèment,  de        .  .    .     „.„. 
autorisé  le  remboursement. 

u  Si  la  durée  de  la  consignation  donne  ouver- 
ture ti.  des  intérêts,  ils  seront  comptés  jusqu'au 
Jour  du  remboursement, 

4  Art.  5. —Les  préposés  de  la  caisse  d'amortiase- 
ment  qni  ne  satisleraieni  pas  au  payement  après 
le  délai  ci-dessus,  seront  contraignables  par  corps 
(sans  préjudice  de  recours  contre  la  caisse  d  a- 
mortissement,  conlbrmêmeot  à  l'article  3],  sauf 
le  cas  oii  ils  pourraient  justitler  d'oppositions 
faites  dans  leurs  mains,  auquel  cas  ils  seront 
tenus  de  dénoucer  immédiatement  Icsdiles  oppo- 
sitions à  ceux  qui  leur  auraient  fait  connattre 
lËur  droit  au  remboursement,  pour  que  ces  der- 
niers puisscDt  en  poursuivre  la  main  levéOide- 
vaut  les  tribunaux. 

«  Art.  6.  —  La  caisse  d'amortissement  et  ses 
préposés  ne  pourront  exercer  aucune  action 
pour  l'cxéculion  des  Jugements  ou  décisions  qui 
auront  ordonné  des  consii^Gtlons. 

«  Art.  7.  —  La  caisse  d'amortissement  est  au- 
torisée à  recevoir  Ips  consignations  volontaires 
aux  mêmes  conditions  que  les  consignations  Ju- 


LrrrbiK,  Tirant,  le  cuoilc  Oruie  de  BtiUrd,  de 

Haiinel,  mrftairtt;  Drto,  Koirrand.  I,nc«i,  Handot,  GooId. 

LainbFtI  de  Sainle-Crolx.  Lepère,  mmle  d'OimoT,  Wo- 
lowskl.  kiim  (Si>iiie),  Ddsol.  vt^DérJl  l^liarclon,  atnénl 
',   Monjari'i  de  Kerji'Kii,  Baron  dp  SoBtiejnD,  Lin- 
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c  Art  8.  —  Tous  les  frais  et  risques  relatifs  à 
la  garde,  conservation  et  mouvements  de  fonds 
consignés,  sont  à  la  charge  de  la  caisse  d'amor- 
tissement o 

Gomme  on  le  voit,  le  législateur  n'avait  songé 
qu'aux  dépôts  effectués  en  espèces. 

La  loi  du  28  avril  1816  vint  apporter  une  mo- 
dification en  instituant  deux  établissements  dis- 
tincts, l'un  sous  le  nom  de  «  caisse  d'amortisse- 
ment, »  l'autre  sous  celui  de  a  Caisse  des  dépôts 
et  consignations.  > 

Les  articles  110  et  111  de  cette  loi  sont  ainsi 
conçus  : 

«  Art  110.  —  La  caisse  d'amortissement  ne 
pourra  recevoir  aucun  dépôt,  ni  consignation,  de 
quelque  espèce  que  ce  soit  ;  les  dépôts,  les  consi- 
gnations, les  services  relatifs  à  la  Légion  d'hon- 
neur, à  la  compagnie  des  canaux,  aux  fonds  de 
retraite,  et  les  autres  attributions  (l'amortisse- 
ment excepté)  confiés  à  la  caisse  actuellement 
existante,  seront  administrés  par  un  établisse- 
ment spécial  sous  le  nom  de  «  caisse  des  dépôts 
et  consignations.  > 

«  Art.  111.  —Cet  établissement  est  soumis  à  la 
même  surveillance  et  aux  mêmes  règles  de  res- 

Sonsabilité  et  de  garantie  que  la  nouvelle  caisse 
'amortissement  instituée  par  la  présente  loi  ;  il 
sera  organisé  par  une  ordonnance  royale  sur  la 
proposition  des  commissaires  surveillants  men- 
tionné en  l'article  99  de  la  présente  loi.  » 

Enfin,  l'ordonnance  royale  du  3  juillet  1816 
dispose  : 

«  Art  S.— Défendopsànos  cours,  tribunaux  et 
administrations  quelconques  d'autoriser  et  d'or^ 
donner  des  consignations  en  autres  caisses  et 
dépôts  publics  ou  particuliers,  même  d'autoriser 
les  débiteurs,  dépositaires,  tiers  saisis,  à  les 
conserver  sous  le  nom  de  séquestres  ou  autre- 
ment; et  au  cas  où  de  telles  consignations  au- 
raient lieu,  elles  seront  nulles  et  non  libéra- 
tmres.  i 

■  Au  moment  où  intervenait  la  loi  de  finances 
du  28  avril  1816,  les  valeurs  mobilières  étaient 
peu  nombreuses,  surtout  sous  la  forme  de  titres 
au  porteur,  et  rien  ne  faisait  pressentir  Texten- 
sion  considérable  que  devait  atteindre  plus  tard 
cette  nature  de  biens.  Il  est  donc  probable  gue 
c'était  seulement  pour  la  réception  des  deniers 
litigieux  que  le  nouvel  établissement  avait  été 
créé:  l'ordonnance  du  3  juillet  n'a  parlé,  dans 
ses  diverses  dispositions,  que  de  sommes,  de- 
niers ou  espèces. 

Depuis  cette  époque,  le  développement  pro- 
gressif de  la  richesse  publique  en  France  a 
amené  la  formation  de  sociétés  nombreuse^^  qui 
ont  émis  une  grande  quantité  de  titres.  On  a 
pensé  que,  si  la  caisse  des  dépôts  et .  consigna- 
tions avait  été  instituée  uniquement  pour  la  con- 
servation des  deniers  litigieux,  les  considérations 
qui  avaient  motivé  l'organisation  de  cet  établis- 
sement s'appliquaient  également  à  la  consigna- 
tion de  titres  soit  nominatifs,  soit  au  porteur. 

C'est  ainsi  qu'en  1857,  la  chambre  des  notaires 
de  Paris  a  demandé  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations de  recevoir  les  valeurs,  bons,  ac- 
tions au  porteur  trouvés  dans  les  inventaires 
auxquels  les  notaires  sont  requis  de  procéder  et 
qu'il  y  aurait  do  graves  inconvénients  à  laisser 
entre  les  mains  de  l'un  des  héritiers,  ou  d'une 
personne  tierce,  tant  que  leur  appropriation  dé- 
unitive  n'aurait  pas  été  réglée.  La  caisse,  sur 
l'avis  conforme  de  sa  commission  de  surveillance, 
n'a  pas  cru  pouvoir  accéder  à  cette  demande; 
elle  n'a  pas  voulu,  en  l'absence  d'une  loi  for- 
melle, engager  sa  responsabilité  et,  par  suite, 
celle  de  l\Btat,  sous  la  i^arantie  duquel  elle  fonc- 
tionne. 

Plus  récemment,  le  préposé  de  la  caisse  à 
Rennes  ayant,  conformément  aux  instructions 
de  l'administration,  refusé  de  recevoir  un  dé- 
pôt de  valeurs  mobilières  prescrit  par  un  juge- 
ment, la  question  de  savoir    si  la  caisse  était 


fondée  dans  aon  refUs  a  été  déférée  aux  tribu- 
naux ;  et  le  tribunal  civil  de  Rennes,  par  juge- 
ment du  27  novembre  1871,  a  déclaré  que  «  pour 
remplir  le  but  de  son  institution,  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  est  tenue,  dans  le  cas  de 
séquestre  judiciaire,  de  recevoir  en  dépôt  non- 
seulement  l'argent  mais  ausi  d'autres  valeurs,  et 
que  des  règlements  d'administration  intérieure 
ne  sauraient  prévaloir  contre  la  volonté  de  la  loi.» 
Mais,  sur  l'appel  interjeté  par  la  caisse,  la 
cour  de  Rennes  a  considéré  que,  si,  pour  refuser 
de  recevoir  les  valeurs  en  question,  le  préposé 
avait    invoqué    dos    règlements  intérieurs,  ces 


importance  qu 
ont  acquises  depuis  le  législateur  n'a  pu  penser 
alors  qu'il  y  eût  un  grave  dommage  à  limiter  le 
séquestre  judiciaire  aux  sommes  et  deniers; 
qu  aujourd'hui  ces  valeurs  représentant  un  énor- 
me capital,  la  législation  de  cette  époque  n'est 
plus  en  relation  avec  le  mouvement  industriel  du 
temps  présent  pour  lequel  •elle  n'avait  pas  été 
faite.  Elu  conséquence,  la  cour,  par  son  arrêt  du 
30  janvier  1872,  a  réformé  le  jugement  précité 
et  validé  le  relus  de  la  caisse. 

En  présence  de  ces  décisions,  les  seules  qui, 
jusque  ce  jour,  soient  intervenues  sur  la  ma- 
tière, et  dont  la  dernière  emprunte  à  la  juridic- 
tion de  laquelle  elle  émane,  une  grande  autorité, 
la  caisse  des  dépôts  n'a  pu  que  persister  dans 
ses  résistances,  et  elle  refuse  chaque  jour  de  re- 
cevoir les  valeurs  mobilières  dont  on  voudrait 
lui  faire  le  dépôt  dans  des  circonstances  analo- 
gues à  celles  qui  donnent  ouverture  à  des  con- 
signations d'espèces. 

La  proposition  de  loi  de  l'honorable  M.  De- 
normandie  a  pour  but  de  combler  la  lacune  qui 
résulte  de  cet  état  de  choses. 

On  ne  saurait  nier,  en  effet,  qu'à  une  époque 
où  les  valeurs  mobilières  ont  pris  une  impor- 
tance excessive,  l'absence  d'un  heu  de  dépôt  pu- 
blic destiné  à  les  conserver,  tant  que  durent  les 
litiges,  ne  soit  regrettable;  elles  ont  évidem- 
ment le  même  besoin  d'être  protégées  contre  les 
risques  de  malversation  que  les  espèces  elles- 
mêmes.  La  caisse  des  dépôts,  chargée  de  recevoir 
les  consignations  en  espèces,  est  tout  naturelle- 
ment indiquée  pour  la  consignation  des  valeurs 
mobilières. 

En  adoptant  le  projet  de  loi  qui  vous  est  sou- 
mis, vous  donnerez  donc  satisfaction  à  de  vives 
et  justes  préoccupations. 

Il  y  a  lieu  également  de  se  préoccuper  des 
moyens  à  prendre  pour  prémunir  la  caisse  con- 
tre les  dangers  auxquels  elle  pourrait  se  trouver 
exposée,  et  pour  rendre  aussi  peu  onéreuse  que 
possible  la  responsabilité  nouvelle  qu'elle  assu- 
mera. Il  convient,  à  cet  égard,  de  s'en  rapporter  à 
un  règlement  d'administration  publique. 

Dès  à  présent,  la  direction  générale  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  nous  à  donné  l'as- 
surance quo  tous  dangers  pourront  être  facile- 
ment conjurés,  et  elle  a  la  conviction  que^  sans 
être  pour  l'Etat  une  source  de  bénéfices,  ce  nou- 
veau service  le  laissera  cependant  indemne  de 
toutes  les  dépenses  qui  pourront  en  résulter; 
elle  compte  surtout  trouver  sa  rémunération 
dans  la  jouissance  des  sommes  dont  elle  opérera 
l'encaissement 

Nous  voiIB  proposons  donc  de  voter  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  présenté,  par  M.  Denorman- 
die  en  y  ajoutant,  afin  de  le  compléter,  une  dis- 
position relative  aux  valeurs  trouvées  dans  les 
successions- 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  1"^.  —  Les  titres  et  valeurs  mobilières,  sous 
forme  nominative  ou  au  porteur,  dont  la  consi- 
gnation serait  prescrite  soit  par  une  disposition, 
de  loi  ou  par  un  règlement,  soit  par  une  aécision 
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judiciaire  ou  admiQîstrstive,  devront  élre  dûpo- 
séa  à  la  caisse  des  dâpAts  et  coDBÎffnations. 

Il  en  sera  de  mâmo  des  tilres  el  valeurs  trou- 
vas dans  les  successions,  lorsque  les  parties  in- 
târcssâes  ou  l'une  d'elles  en  feront  la  demande. 

Ces  dépôts  auront  lieu  dans  les  conditions  liiées 
par  les  lois  du  28  nivùse  au  XIII  et  du  28  avril 
ISIC  pour  les  dépÂts  d'espèces. 

Art.  2.  —  L'n  rëglemeut  d'administration  pu- 
blique déterminera  les  mesures  â  prendre  pour 
le  aâpAt,  la  conservation  et  le  retrait  des  valeurs 
dont  il  s'agit,  ainsi  quo  le  mode  do  rémunération 
de  la  caisse. 


Annexe  n*  3130. 

RAPPORT  Tait  au  nom  de  la  3?  commiMÎon 
d'inlËrèt  local  (')  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  le  département  ue  Loir-et-Cher  à 
contracter  un  emprunt   pour  l'agrandi 


Messieurs,  en  1860,  le  département  do  Loir-et- 
Clier  acheta,  pour  l'annexer  à  sou  asile  d'aliënâs, 
la  belle  propriétA  de  Saint-Lazare,  située  dans  la 
ville  môme  de  Blois. 

Uu  peDsionoat  y  l'ut  installé  dan.«  des  condi- 
tions d'appropriation  provisoires  et  iosuOisanles, 
car  il  ne  peut  recevoir  en  fout  que  trente  ma- 
lades, homcncs  et  femmes,  calmes  et  agitfs,  et  lo 
voisinage  força  qui  en  rësulle  produit  sur  les  ta.- 
milles  el  sur  les  malades  eui-mfmos  de  irds- 


Le  nombre  des  demandes  d'admission  dépuse 
de  beaucoup  celui  des  places  disponibles. Outre 
le  reeret  do  ne  pouvoir  donner  salisfaclion  aux 
intérêts  de  la  population,  l'admiaistration  de  l'a- 
sile perd  ainsi  les  bénCûces  certains,  assurés, 
relalivement  élevés,  qu'elle  pourrait  réaliser  sur 
les  pOQsioDS  de  I"  el  même  de  2'  classe. 

Aussi,  depuis  quelques  années,  a-t-etle,de  con- 
cert avec  le  conseil  do  surveillance  de  l'asile, 
demandé  avec  insistance  que  les  bâtiments  de 
l'annexe  de  Saint-Lazare  fussent  agrandis,  de 
manière  â  lui  permettre  d'y  loger  dans  des  condi- 
tions convenables  75  il  80  ponsipnnaires. 

Lenombre  toujours  croissent  des  cas  d'aliéna- 
tion, la  tendance  des  familles  pariaienaes  à  pla- 
cer leurs  malades  dans  tes  nsiles  qui  avoisinent 
Paris,  luidounentla  conviciion  que  ces  logements 
seront  promptemenl  et  constamment  occupés. 

Les  dépenses  d'agrandissement,  d'appropriation 
et  d'ameublement  seraient  as^ei   considérables. 

Trois  plans  ont  été  étudiés  parallèlement. 

L'exécution  du  premier,  plus  monumental  et 
plus  complet,  coulerait  300,000  fr.  ;  celle  du  se- 
cond, 200,000  fr.  ;  celle  du  ti-oisième,  120,000  fr. 
seulement. 

C'est  au  second  de  ces  plans,  compronant  la 
construction  d'un  pavillon  d'habitation  sembla- 
ble à  celui  qui  existe  d^jd,  d'une  partie  des  sec- 
tions de  traitement  formant  les  ailes  de  ces  deux 
corps  de  logis,  et  au  centre  d'un  bâtiment  pour 
les  services  généraux,  que  se  sont  arrêtées,  après 
mûr  examt-n,  toutes  les  autorités  consultées  :  la 
commission  de  surveiUonce  de  l'asile  (délibéra- 
tion des  12  août  1873  et  25  mars  1874),  la  com- 
mission départementale  (■lélibérstion  du  4  juillet 
I8T4),  le  conseil  général  (délibéralion  du  29  octo- 
bre 1874),  M.    te  préfet  de  Loir-et-Cher  (rapport 

(,*)  Cette  Cammisiiion  est  tomfotit  de  MM.  Courbel- 
Poulard.  'prft'dtni:  Kejmnni  (Loire),  lecrétaire;  Kour- 
cand.  d«  la  SicotiCrr,  le  vicomte  de  Uonald.  M^plln,  Bnlon 
(l'iul),  dei  Itolours.  Uurol,  Antelno,  Datuillmn-l-a^'elve, 
PhilippolEtiui,  Jf  ffDrn\  DulwTi-FTi'liiai.  Le  iiiirquis  d« 
(Juintenai.  Miari(«. 


du  mois  d'août  1873  et  lettre  à  M.  le  minisire  dn 

l'intérieur  du  26  janvier  1875). 

Ce  projet  a  d  ailleurs  l'avantage  de  se  prêter 
aux  agrandissements,  aux  travaux  complemea- 
taires  que  pourrait  exiger  dans  l'avenir  l'exAco- 
lion  du  plan  d'ensemble. 

L'achat  du  mobilior  nécessaire  au  nouveau 
pensionnat  y  figure  pour  30,000  fr. 

C'est  donc  une  somme  de  200,000  fr.  que  le 
département  de  Loir-et-Cher  a  besoin  de  réa- 
liser pour  l'agrandissement  de  son  asile  des  alié- 
nés, et,  pour  se  la  procurer,  il  lui  faut,  en  l'état 
actuel  de  ses  ressources  et  des  services,  recourir 
4  un  emprunt. 

Cet  emprunt  pourrait  être  réalisé  soit  arec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  sou- 
scription, Ecit  de  gré  à  gré  avec  faculté  d'émet- 
tre des  obligations  au  porteur  ou  transmissible» 
par  voie  d'endossement^  soit  directement  aunràs- 
de  la  caisse  des  dépûts  et  consignations,  souB  le- 
contrûle,  comme  ce  droit,  de  l'administraCiou 
supérieure. 

Le  rembourse: 
1893,  d'après  nn 
francs  en  1B3U,  à  ,<,uuu  au  io^û. 

Le  payement  des  intérêts  et  l'ai 
du  capilii  seraient  prélevés  sur  les  ressources 
spéciales  de  l'asile,  aont  le  département  n'aurait 
été  ainsi  que  la  cautiou. 

Ces  ressources  encore  engagées  jusqu'en  1880, 
tant  pour  le  solde  du  prix  du  domaine  de  Saint- 
Lazare,  que  pour  l'établiesement  d'une  buaade- 
rie,  seront  libres  à  partir  de  cette  époque;  gros- 
sies par  recettes  des  nouvelles  pensions  qui  pra- 
mettent  un  bénéilce  élevé,  quelles  que  soient  let. 
éventualités  lutures  du  prix  des  choses  nécas- 
saires  à  la  vie,  elles  permettront  à  l'asile,  sanft- 
augmenter  les  charges  des  contribuables,  d'&c- 
quitter  sa  dette,  au  département  de  compléter  et. 
de  mettre  en  valeur  une  propriété  magnifique. 

Le  service  des  intérêts  améme  été  calculé,  daa» 
le  tableau  de  l'amortissement,  ou  Uux  de  5  1/î 
p.  100,  afin  d'éviter  tout  mécompte,  encore  qu  11 
yait  lieu  pour  le  département  d'espérer  des  con- 
ditions plus  avantageuses. 

Dans  ces  circonstances,  le  Gouvernement  a 
saisi  l'Assemblée  nationale  d'un  projet  de  loi 
conrorme  au  vceu  du  département  de  Loir-et- 
Cher  et  aux  délibérations  déjà  citées.  (Séance  du 
29  moi  1875.) 

A  sou  tour,  votre  33*  commission  d'intérêt  lo- 
cal a  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  da 
projet  de  loi  dans  les  termes  suivants. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Le  département  de  Loir-et-Cher  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  latte  dans  sa  session  d'oc- 
tobre 1874,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  5  1/2  p.  100,  une  somme  de 
200,000  fr.  qui  sera  affectée  i.  l'agrandissement  d© 
l'asile  des  aliénés  de  Blois. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  lie  gré  à  gré  avec  faculté  d'émettre  des- 
obligations  au  porteur  ou  traosmissibles  parvoi» 
d'endossement,  soit  directement  auprès  de  la, 
caisse  des  dépôts  et  consignai  ions. 

Les  conditions  des  souscriptions  i^  ouvrir  ou  des 
traités  i.  passer  de  gré  à  gré  seront  préalable- 
ment soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  au  remboursement  et 
au  service  des  intéiéis  de  l'emprunt  autorisé  par 
l'article  1"  ci -dessus,  au  moyen  de  prélèvements 
opérés  sur  les  ressources  spéciales  de  L'asile  ou, 
au  besoin,  sur  In  budget  départemental. 
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.  SEANCE  DU  MERCREDI  30  JUIN  1875 


Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vou;  est  soumis 
vous   propose    ae   ratifier   un  contrat  d'écbanee 

£sssé,  le  15  octobre  dernier»  par  H.  le  prâfet  du 
oiret  avec  un  sieur  Paget  (Josepb),  demeurant 
i.  Paucourt,  Cet  échange  s'applique  i  nue  par- 
celle boisée  de  '  l  hecinre  36  ares  enclavée  dans 
la  TorËt  domaniale  de  Montargis,  appartenant  au 
Bieur  Paget,  et  qu'il  accepte  d'abandonner  & 
l'Etat  contre  une  parcelle  de  contenance  6gale  à 
dâiocher  de  celte  Torât.  moyennant  une  soulte 
de  tS9fr.  OS  au  profit  de  l'Elal. 

Une  décision  ministérielle  du  ÎO-ociobre  1869 
a  reconnu  la  convenance  et  l'ulilité  de  cet 
échange  pour  l'Btut,  dont  la  propriété  se  trouve 
ainsi  débarrassée  d'une  enclave  gênante  et  des 
sorviludea  qui  eu  sont  la  couBéquence.  Voire 
commission  a  été  d'avis  que  celte  décision  avait 
âté  sagement  rendue  et  que  vous  ne  pouviei 
qu'en  approuver  le  principe. 

Les  formalités  prescrites  par  l' ordonnance  du 
12  décembre  1827  pour  raliénation  d'objets  ap- 
parlenaut  au  domaine  public,  et  la  fiiatiou  du 

Ïriï  dû  à  l'Etat,  ont  été  exactement  remplies. 
rois  experts  ont  étâ  nommés  pour  fixer  la  va- 
leur des  deux  parcelles  L  échanger;  ces  experts 
avaient  conclu  au  payement,  par  le  sieur  Pagei, 
d'une  SDulte  de  G8  fr. 

Mais  les  agents  locaux  des  Toréta  ont  critiqué 
ce  chiffre,  qu'ils  trouvaient  insuffisant;  selon 
eui,  la  superficie  de  la  parcelle  domaniale  vaut 
au  minimum  378  1  r,  de  plus  que  celle  du  sieur 
Paget.  Cependant,  comme  l'avenir  de  la  produc- 
tion forestière  do  celle-ci  se  présente  dans  des 
conditions  plus  favorables  que  celle  de  l'Eiat.  le 
service  des  Torùts  a  proposé  de  considérer  les 
deux  sols  nus  comme  étant  d'égale  valeur,  et  de 
fixer  le  chiffre  de  la  soulie  a  189  fr.05  seulement, 
soit  la  moitié  des  378  fr.  10.  Le  sieur  Paget  a 
accepté  la  proposition,  le  conseil  d'Etat  l'a  ap- 

Srouvée,  et  c  est  dans  ces  termes  q;uB  le  conirat 
'fobange  a  été  passé,  en  vertu  d'un  décret  du 
Président  de  la  République,  du  20  avril  1875. 

Les  formalités  relatives  à  la  transcription  et  i. 
la  purge  légale  ont  été  remplies  sans  qu'il  se 
soit  rencontré  d'inscriptions,  ainsi  que  le  consta- 
tent les  certificats  (lôlivrôâ  par  le  conservateur 
des  hypothèques  du  bureau  de  Montargis,  les 
27  octo&re  1874  et  58  janvier  1875. 

Il  ne  mani)ue  piuS'  à  la  validité  du  contrat 
que  la  sancton  législative,  que  votre  cominission 
vous  propose  de  lui  accorder  en  volant  le  projet 

PROJET  DE  LOI 

Arlick  unique.  —  Est  approuvé,  sous  les  con- 
ditions stipulées  dans  l'acte  administratif  passé, 
"    "      "  '^  ■   prélet  du  Loiret,  agis- 


le  15  octobre  1874,  ( 

(*)  Celte  coinini«sion  est  tainpos^e  de  MM.  Courbe l-Poo- 
lird,  frétidmt;  Warnier  (Mirnej,  <eerétair«;  Hametu.  k 
iMTon  d«  Soubcjran.  Fhilipnoleaiii,  le  coni[«  de  Cintra, 
Honsul,  MdiDt,  Moreau  (liite-û'Oi).  Bannet.  d«  Uerode, 
le  MiDU  RampDn,  )«  viruinr  ide  RoMi-B^navcni,  l^nitm, 
tm  Roloun. 


saut  au  nom  de  l'Etat,  et  H.  Paget,  propriétaire 
il  Paucourt,  le  conirat  d'échange,  moyennant  une 
BOulte.  à  la  charge  de  celui-ci,  de  189  Ir.  05,  d'une 

r  réelle  boisée  de  1  hectare  36  ares,  appartenant 
;e  particulier,  et  enclavée  dans  la  forêt  doma- 
niale de  Montargis,  contre  une  parcelle  d'égale 
contenance  à  détacher  de  ladite  forêt,  dans  la 
série  de  Chflteàu-Lassalle.  au  canton  du  Buisson. 
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PROPOSITION  DE  LOI  tendant  &  Itoililer  l'ad- 
duction des  eaux  des'.inées  à  l'alimentation  des 
ploiiations  rurales,  des  hameaux  et  des  vil- 


u  3  mal   1841  s 


Messieurs,  l'adduction  des  eaux  destinées  L 
ralimcntetion  des   populations  est  rendue  facile 

-our  ca 

laJoi  du  Î9  a 
permet  de  conduire,  à  travers  les  héritages  des 
tiers  pour  l'irrigation  de  leurs  terrei^  les  eaux 
dont  ils  ont  le  droit  de  disposer,  mais  les  agglo- 
mérations rurales,  tes  hameaux,  les  villages  ne 
peuvent  bénéficier  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  de 
ces  lois,  ni  d'aucune  autre  peur  conduire  l'eau 
nécessaire  é  leur  alimentation,  et  ils^'ont  d'au- 
tre mofen  que  la  voie  amiable,  qui  leur  est  le 
plus  souvent  fermée  par  le  mauvais  Touloir  d'un 
voisin  routinier  ou  capricieux. 

C'est  cette  lacune  que  je  désire  combler  par 
les  dispositions  législatives  que  je  viens  vous 
proposer. 

Uou  but  est  de  donner  les  mêmes  droits  i 
ceux  qui  veulent  couduire  de  l'eau  pour  leur  ali- 
mentation qu'à  ceux  qui  s'en  servent  pour  l'ar- 
rosage. 

Il  faut  d'abord  donner  aux  hameaux  et  aux 
villages  le  moyen  d'acquérir  de  l'eau,  eu  leur 
donnant,  comme  aux  villes,  le  droit  de  se  servir 
de  la  loi  sur  les  expropriitions  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  ensutle  leur  permettre  de  conduire 
cetle  eau  à  travers  tes  héritages  das  tiers, 
moyennant  indemnité,  comme  il  est  dit  dans  la 
loi  Dangeville  pour  les  irrigations  des  terres,  en 
y  joigTiaot  les  exploitations  rurales,  mais  leule- 
ment  pour  les  eaux  dont  elles  ont  le  droit  de 
disposer. 

Personne  ne  contestera  que  les  populations  ru- 
rales n'apprécient  comme  un  grand  bienfait, 
tout  autant  que  les  villes,  l'adduetioD  des  eaux 
pour  leur  alimentât  ion. 

En  conséquence,  le  soussigné  a  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale 
la  proposition  de  loi  suivante. 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  I".  —Toute  agglomération,  village  ou  ha- 
meau pourra  bénéficier  des  dispositions  des  lois 
du  3  mai  1841  et  du  27  juillet  tS70,  sur  les  expro- 
priations pour  cause  d'utilité  publique,  et  du  dé- 
cret impérial  qui  modiQe  celui  du  25  mars  1852, 
sur  la  né  centralisation  adminiatrative,  pour  ac- 
quérir les  eaux  reconnues  nécessaires  pour  leur 
alimentation. 
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Arl.2.  —  Les  oiploitations  rarales,  les  ha- 
meaux et  les  villages  qui  voudront  conduire, 
pour  leur  alimentation,  les  eaux  dont  elles  r~'  '- 
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RAPPORT  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (•) 
cbargàe  J'eiaminer  ;  1*  la  proposition  de 
M.  Ûestremx  et  plusieurs  de  ses  eollËgucE,  ten 
dant  k  arrêter  les  ravages  causés  dans  les  vi- 
gnobles  par  le  phytloxara  et  à'généraliser  les 
irrigations  (n-  1899);  î-  la  proposition  de  M. 
Destremi,  lenduni  à  utiliser  toutes  les  eaux 
improduciives  pour  l'irrigation  des  prairies  et 
la  suLmersion  des  vignes  {n*  '2829).  par  M.  Dea- 
tremx,  membre  de  l'AssemLlée  nationale.  (Ur- 
gence  diclarée.) 

i  I 

Uessieurs,  le  IB  juillet  1873,  un  grand  nombre 
do  usa  collègues,  justement  préoccupés  des  ra- 
vages causés  dans  nos  vignobles  par  le  phyl- 
loxéra, déposËreot  uoe  proposition  dont  le  but 
était  de  combattre  ce  aéau  et  de  généraliser  les 
irrigaliODS. 

Il  était  dit  dans  i'eiposé  des  moUrs  que  le  nio 
ment  4tait  venu  de  faire  les  plus  grands  eOorts 
pour  faciliter  et  généraliser  l'adduction  des  eaux 
dons  ua  double  liut  :  celui  de  lus  utiliser  pen- 
dant l'été  pour  les  irrigations  des  prairies  et 
pendant  l'hiver  pour  les  submersions  des  vignes; 
qu'il  fallait  agir  avec  promptitude  et  économie, 
■e  b&ter,  pour  encouroger  reierclco  de  l'initia- 
tive individuelle,  de  créer  un  centre  de  direcUon 
potiT  l'étude  des  projets,  et  mettre  les  lois  qui 
régissent  les  irrigations  en  harmonie  avec  les 
besoins  constatés  de  l'industrie  vinicole.  aQo  de 
rendre  possible  la  submersion  hivernale  dos  vi- 
gnes. 

C'est  précisément  pour  donner  satisfaction  à 
ces  intérêts  majeurs,  à  ces  bes"' 
nouveau,  que  la  commission  que 
gÂe  d'étudier  ces  questions  vieni  vuus  u|iiiurier 
nn  projet  de  loi  sur  les  irrigations  et  les  submer- 
sions qu'il  est  nécessaire  de  lier  ensemble,  afîn 
que  la  mesure  soit  d'une  applicatioe  générale  à 
toute  la  France  et  non  &  une  se^lc  contrée. 

La  commission,  dans  un  premier  raiiport  nue 
vous  avez  approuvé  en  judiet  1874,  vous  a  de- 
mandé la  création  d'un  prix  de  390,000  fr.  pour 
exciter  l'émulation  des  cliercheura  et  récompen- 
ser dignement  l'inventeur  d'un  moyen  ellicace 
et  pratique  pour  détruire  le  phylloxéra  ou  en 
empêcher  les  ravages. 

L  excellent  rapport  de  noire  honorable  collè- 
gue, M.  de  Grasset,  si  intéressant  et  si  complet, 
me  dispense  de  m'éiendre  sur  les  agissements 
de  l'insecte  microscopique  appelé  phylloxéra,  et 
il  me  sufOra  d'ajouter  que,  depuis  cette  époque, 
la  marche  du  fléau  a  été  constanle;  qu'aujour- 
d'hui, dans  le  vaste  triangle  qui  s'étend  de  Vienne 
à  Hyères  et  à  Béziers.  Il  n'esi  peut-être  plus  une 
seule  vigne  qui  ne  soi!  atteinte  ;  l'exception  de- 
vient de  plus  en  plus  rare,  et  sons  la  plus  luxu- 
riante végétation,  le  ma!  '  se   trou\  e  souvent  à 


:ale  qui  a  eu  lieu 


mille  br:c 
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l'état  latent;  le  phylloxéra  met  un  temps  relati- 
vement fort  long  pour  prendre  possession  d'und 
localité;  mais  les  points  d'attaque,  lents  &  se  dé- 
velopper au  début,' 30  multiplient  et  s'étendent 
ensuite  avec  une  grande  rapidité,  selon  que  les 
conditions  climalériquea  lui  sont  plus  ou  moins 
favorables. 

nous  faire  aucune  illus 

sur  sa  marche  réguliè: 

qui  ont  assisté  au  cou 

en  octobre  dernier  à  Montpellier 

vaincre  en  parcourant    les  nombreux  vignobles 

entièrement  délruils  et  en  retrouvant  les  traces 

ju  pucei^n  au  milieu  de  ceux  qui  avaient  encore 

une  belle  végéiation. 

En  visitant  le  champ  des  eipériencee  de  la 
commission  départementale  de  1  Hérault,  on  a  pu 
facilement  comprendre  le  découragement  des  vi- 
ticulteurs et  l'opinion  suivanle  qui  s'est  dégagée 
des  séances  du  congrès,  à  savoir  : 

Qu'en  présence  de  la  facilité  de  multiplication 
de  rinsette  et  de  la  rapidité  de  l'invasion  qui 
en  est  la  conséquence,  tout  insecticide  serait  lo- 
suEQsant,  et  que  sson  emploi  forcément  répété 
devieudrait  dangereux  pour  la  vitalité  du  cep  et 
trop  coûteux  pour  la  grande  culturti;  k  destruc- 
tion du  phyllo.tera  sur  toute  la  surface  du  paya 
étant  donc  impossible,  il  fallait,  comme  en  Amé- 
rique, trouver  les  moyens  do  vivre  avec  lui. 

ut  qu'on  ne  se  laisse  pas  aller  trop  l^cilement 
à  de  vaines  illusions,  qu  on  ne  croiu  pas  que  le 
mal  dont  nous  nous  plaignons  soit  transitoire,  et 
écoutons  ce  qu'en  pense  M.  Dumas  ; 

u  II  ne  s'agit  pas,  en  elfet,  d'une  maladie  passa- 
gère qui  puisse  s'éteindre  par  des  circonstances 
naturelles  et  dans  les  conditions  ordinaires  da  la 
culture,  mais  d'une  véritable  plaie  qui  sévit  sur 
nos  vignobles  et  nui  menace  de  ruine  celte  partie 

-■-  " -"i  notra  agriculture  ;  en  187*,  200 

de  vignomes  étaient  ravages,    et 
i  million  atteints  ou  menacés,  » 

Depuis  lors,  le  mal  n'a  cessé  de  croître,  et  les 
nouvelles  qui  nous  arrivent  de  toute  part  sont  des 
plus  mauvaises.  M.  Faucon,  cet  observateur  mi' 
nutieux  des  agissements  du  puceron,  écrivait  dès 
le  18  mai  1875  ;  a  Le  phylloxéra  s'annonce  comme 
devant  faire  de  grands  progrés  dans  le  courant 
de  cette  année,  »  et  il  ajoutait  le  23  juin  u  J'ai 
visité,  il  y  a  quelques  jours,  la  paitie  du  Gard 
qui  s'élend  de  Nîmes  à  Saint-Laurent-d'Aigouze. 
Celte  belle  valléo  du  Vistre  et  du  Vidourie,  où 
j'avais  vu  l'année  derniéro  un  vignoble,  des  plus 
splendides,  ne  présente  plus  aujourd'hui,  sur  lee 
deux  tiers  au  moins  de  son  étendue,  qu'un  aspect 
désolant.  Des  vignes  qui  fan  passé  avaient  pro- 
duit 200  hocloliires  do  via  à  l'hectare  ont  été 
foudroyées.  Depui*  les  désaslros  de  Vaucluse,  en 
1868,   on  n'avait  vu  une    ruine  aussi  grande  et 

M.  dastoo  Bazille,  cette  autre  autorité  en  pa- 
reille matiéro,  écrivait  aussi  ù  la  date  du  4juin: 
«  Le  mal  a  fait  ici  des  progrès  énormes,  l'arron- 
dissement de  Montpellier  est  presque  perdu,  il  le 
sera  à  coup  sûr  entièrement  fnnuèe  prochaine. 
La  maladie  est  si  intense  cette  année,  que  les 
engrais,  les  sulfures  de  potasse,  les  sels  de  Uerrc, 
les  tourteaux,  etc.,  etc.,  sont  restés  impuissants. 
Le  torrent  a  rompu  ses  digui^s.  n 

A  une  date  plus  rrcente,  le  l'J  du  même  mois 
le  marquis  de  Plna  écrirait  des  environs  do  Bé- 
ziers.: u  Le  phylloxéra  fait  autour  de  nous  des 
progrès  considérable  il,  il  ïévit  avec  une  vigueur 
que  l'on  n'était  pas  habitué  ù  lui  voir  dans  les 
premières  années  do  ses  attaques,  c'est-à-dire 
que  dans  notre  canton  et  daus  la  commune  de 
Harselllan  suitout,  des  vignis,  et  en  giand  nom- 
bre, près  de  200  hectares,  atteintes  depuis  quel- 
(|ues  mois  seulement,  ont  dû  déjà  eire  arra- 
chée* » 

M.  Henri  Mares  qui.  le  I'"  mai.  av.iit  fait  à  l'A- 
cndémie  dr's  sciences  un  exposé  des  plus  raaw- 
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rants,  a  écrit  une  nouvelle  lettre  le  24  mai,  dont 
M.  Daumas  a  donné  lecture  à  la  commission  su- 
périeure du  phylloxéra,  où  il  reconnaît  que  tout 
est  perdu. 

Les  progrès  de  la  maladie  sont  constatés  sur 
tous  les  points.  Un  de  nos  collègues  de  la  Gi- 
ronde a  reçu,  à  la  date  dû  25  mai,  les  lignes  sui- 
vantes, datées  de  l'arrondissement  de  LiDoume  : 
«  Si  le  travail  fait  pour  le  Midi  est  tenté  un  jour 
pour  nos  contrées,  il  sera  curieux  de  voir  l'agran- 
dissement des  taches  ici  de  1874  &  1875,  c'est  ef- 
frayant. Vous  savez  que  l'an  dernier  nous  avions 


ception,  1  . 

faut  maintenant  chercher  pour  trouver  sur  les 
côtes  ou  sur  le  plateau,  les  vignes  indemnes,  ou 
du  moins,  celles  qui  paraissent  l'ôtra,  et  ce  sont 
celles  qui  sont  l'exception.  » 

L'envahissement  du  Médoc  n'est  malheureu- 
sement quj  trop  certain,  et  M.  Dumas  a  été  lui- 
même  indiquer  et  surveiller  les  applications  des 
sulfo-carbonates. 

On  vient  de  constater  officiellement  Texistence, 
déjà  ancienne,  du  phylloxéra  dans  l'Auvergne,  à 
12  kilomètres  de  Clermont-Ferrand,  dans  la  com- 
mune de  Mezel,  sur  les  pentes  du  Puy-de-Mur, 
dans  une  région  et  sous  un  climat  où  on  avait 
espéré  qu'il  ne  pénétrerait  pas;  il  en  est  de  même 
de  la  Bourgogne,  où  le  phylloxéra  a  fait  son  ap- 
parition à  Maiicey,  canton  de  Sennecy  (Saône-et- 
Loire),  ce  qui  élève  à  vingt-quatre  le  nombre  des 
départements  contaminés. 

Il  m'est  pénible,  messieurs,  de  tracer  un  ta- 
bleau aussi  sombre  de  notre  situation  vitieole, 
mais  notre  devoir  était  de  l'exposer  à  vos  yeux 
dans  son  effrayante  réalité,  afin  de  vous  convain- 
cre de  la  nécessité  et  de  l'urgence  de  rendre  pos- 
sible l'application  des  remèdes  qui,  jusqu'ici,  ont 
été  reconnus  efficaces. 

8  H 

Au  milieu  de  tous  les  efforts  infructueux,  un 
agriculteur  des  Bouchef-du-Rhéne,  M.  Louis  Fau- 
con, obtenait  sur  son  domaine  du  Mas  de  Fabre 
une  guérison  radicale,  par  la  submersion  pro- 
longée pendant  trente  jours  au  moins  de  ses  vi- 
gnes malades. 

Ce  remède,  expérimenté  chez  lui  pendant  cinq 
années,  et  depuis  lors  sur  un  grand  nombre 
d'hectares  chez  de  nombreux  imitateurs,  est  ac- 
tuellement reconnu  comme  étant  le  seul  qui 
ait  véritablement  détruit  le  phylloxéra, 

La  vigne  non-seulement  n  a  pas  souffert  de  ce 
séjour  prolongé  dans  l'eau,  mais  elle  en  a  retiré 
une  plus  grande  vigueur  et  sa  production  n'a 
nullement  diminué,  à  la  condition  essentielle  de 
n'être  pas  en  sève. 

Dans  le  seul  territoire  d'Arles,  plus  de  500  hec- 
tares de  vignes  sont  submergés  ;  sur  les  bords  du 
Vidourle  fGard),  de  nombreuses  et  puissantes 
machmes  à  vapeur  fonctionnent  avec  succès; 
dans  l'Hérault,  à  Lattes  et  à  Agde,  des  travaux 
importants  ont  été  exécutés;  et  dans  le  Borde- 
lais, des  essais  ont  également  eu  lieu  :  partout 
l'expérience  a  prouvé  que  la  guérison  était  com- 
plète et  radicale,  surtout  si  on  n'attendait  pas 
que  le  mal  fût  trop  grand  pour  appliquer  le  re- 
mède. 

En  tous  cas  les  efforts  faits  pour  réunir  tes 
eaux,  pour  les  conduire  sur  le  sol  ne  seront  pas 
stériles,  et  si  les  contrées  méridionales  perdent 
leurs  vignes,  elles  trouveront  un  dédommagement 
dans  la  production  fourragère. 

Le  phylloxéra,  en  rendant  nécessaires  les  sub- 
mersions, provoquera  la  réalisation  des  grands 
canaux  dont  la  construction  aura  ainsi  un  dou- 
ble avantage. 

Le  canal  Dumont,  qui  par  une  dérivation  des 
eaux  du  Rhône  devait  arroser  30,000  hectares 
de  prairies,  pourra  submerger  en  outre  80  mille 


hectares  de  vignes  et  rendra  ainsi  un  immense 
service  de  plus  pour  la  môme  dépense». 

Ce  canal,  dont  la  construction  est  urgente  et 
dont  les  effets  seront  le  relèvement  du  tiers  des 
vignobles  dans  les  départements  de  la  Drôme, 
de  Vau cluse,  du  Gard  et  de  l'Hérault,  est  i  la 
veille  de  recevoir  une  solution  pratique;  mais  en 
attendant,  si  tous  les  propriétaires  voulaient  uti- 
liser les  eaux  toujours  si  abondantes  en  hiver, 
pour  les  employer  à  la  submersion  de  leun  vi- 
gnes, ce  chiffre  pourrait  être  considérablement 
augmenté. 

L'impulsion  est  donnée,  et  dès  que  l'Assem- 
blée, en  adoptant  les  mesures  que  nous  venons 
lui  proposer,  aura  mis  les  lois  qui  régissent  les 
irrigations  en  harmonio  avec  les  besoins  cons- 
tatés de  l'industrie  vinicole,  un  grand  nombre  de 
propriétaires  et  môme  d'industriels  se  mettront 
a  l'œuvre. 

Il  est  certainement  fâcheux  que  ce  remède  ne 
puisse  être  d'une  application  plus  générale,  mais 
de  ce  qu'il  ne  peut  contribuer  à  sauver  qu'une 
partie  du  vignoble  français,  faut-il  ne  pas  faci- 
liter son  application? 

Votre  commission,  messieurs,  a  pensé  qu'elle 
devait  faire  les  plus  grands  efforts  pour  en  géné- 
raliser autant  que  possible  l'emploi,  en  le  met- 
tant en  lumière,  en  donnant  aux  viticulteurs 
toutes  les  facilités  pour  réunir  les  eaux  et  les 
conduire  sur  leurs  champs. 

§  III 

Au  mois  de  mai  dernier  la  presse  entière  a 
annoncé  que  M.  Dumas  avait  trouvé  un  remède 
contre  le  phylloxéra;  les  pays  viticoles  se  sont 
émus  en  recevant  cette  grande  et  heureuse  nou- 
velle, et  il  ne  me  parait  pas  possible  de  laisser 
ce  grand  fait  sans  explications  dans  un  rapport 
qui  doit  constater  la  situation  actuelle  de  la  ma* 
ladie  et  Tes  moyens  de  la  combattre. 

En  octobre  1874,  M.  Dumas  signalait  à  l'Acadé- 
mie des  sciences  les  sulfo-carbonates  alcalins 
comme  étant  les  agents  les  plus  énergiques  pour 
tuer  le  phvlloxera.  M.  MouiUefert,  professeur  à 
l'école  de  ôrignon,  fut  aussitôt  délégué  par  l'Aca- 
démie pour  faire  des  expériences  sur  l'emploi  de 
ces  sels. 

Voici  quelle  fut  la  conclusion  de  ces  expé- 
riences, faites  à  Cognac  dans  les  Gharentes.  Je 
laisse  parler  M.  Mouillefert  lui-même  :  a  Le  ré- 
sultat cherché  :  la  guérison  de  là  vigne,  ne  pou- 
vant être  constatée  que  par  la  destruction  simul- 
tanée de  son  parasite  et  la  reprise  de  la  végétation, 
on  comprendra  parfaitement  qu'en  ce  moment 
(octobre  et  décembre  1874)  il  serait  impossible  de 
dire  s'il  y  a  succès  ou  non. 

«  Tout  ce  que  nous  avons  pu  constater,  c'est  que 
l'action  du  sulfo-carbonate  de  potassium  sur  fe 
phylloxéra  hivernant,  est  tout  aussi  meurtrière 
que  sur  l'individu  actif,  que  tous  ceux  qui  sont 
à  portée  de  la  substance  sont  invariablement 
détruits.  En  résumé,  il  ressort  de  ces  expériences 
que  le  sulfo-carbonate  de  potassium  tue  le  para* 
site  de  la  vigne  en  grande  culture  avec  une 
extrême  facilité,  en  hiver  comme  en  été,  et  cela 
à  des  doses  pour  ainsi  dire  infinitésimales. 

tt  La  substance  toxique  est  trouvée,  le  reste  n*est 
plus  qu'une  question  de  véhicule.  C'est  l'eau  qui 
doit  être  ce  véhicule;  il  en  faut,  en  effet,  une 
quantité  considérable  pour  conduire  le  poison  à 
une  profondeur  suffisante  pour  assurer  la  des- 
truction de  l'insecte.  » 

De  nouvelles  expériences  ont  été  faites  depuis 
le  retour  de  la  sève,  c'est-à-dire  en  1875,  la  com- 
mission permanente  de  viticulture  de  la  société 
des  agriculteurs  de  France  vient  de  communi- 
quer a  ce  8\ijet  ce  qui  suit  aux  membres  de  la 
société  :  «  Cet  insecticide,  qui  n'a  été  sérieuse- 
ment employé  que  ce  printemps,  a  dégà  donné 
des  résultats  qui  méritent  de  fixer  Tattention. 
Soumise  à  des  doses  maxima  de  300  et  350  kilo- 
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grammes  do  sulfo-carbonate  par  hectare,  la  vé- 
gétation a  été  favorisée  plutôt  que  contrariée.  » 

«  Une  immense  proportion  d'insectes  a  été 
détruite,  quelques-uns  ont  survécu,  et  la  rapidité 
avec  laquelle  ces  insectes  se  reproduisent  ne 
permet  pas  de  prévoir  leur  influence  positive 
sur  la  récolte  pendante.  »  .     .    .    , 

La  société  d'agriculture  du  Gard  vient  ^e 
constater,  à  la  date  récente  du  3  juin,  un  effet 
négatif,  pour  une  dépense  d*au  moins  300  fr.  par 
hectare,  de  l'emploi  des  sulfô-carbonates  alcalins. 

Voici  le  résultat  des  dernières  expériences 
faites  à  Montpellier,  par  M.  Durani,  professeur  à 
récole  d'agriculture  de  cette  ville,  qui,  depuis 
quatre  ans,  dirige  les  expériences  du  Mas  de  Las 
Serres,  communiqué  à  l'une  des  dernières  séan- 
ces de  l'Académie  des  sciences  par  M.  Gaston 
Bazile.  Ces  expériences  ont  été  faites  avec  du 
sulfo-carbonate  pur  ou  en  mélanges  à  diverses 
doses,  mais  toujours  avec  20  litres  d*eau  par  sou- 
che, sur  14  carrés  de  25  ceps  chaque  :  sur  tous 
les  points  ou  on  a  fouillé,  le  sulfo-carbonate 
avait  échoué  ou  à  peu  près. 

L'Académie  a  répondu  qu'on  n'avait  pas  em- 


sulfo-carbonate  était  impossible  dans  la  grande 
culture,  à  moins  d'avoir  de  l'eau  courante  à  la 
disposition  du  champ  de  vigne;  c'était  indiquer 
une  direction  nouvelle  et  peut-être  efficace  aux 
Aitures  expérimentations. 

a  L'arme,  dit  M.  Mouillefert,  jusqu'ici  semble 
donc  excellente;  il  s'açit  maintenant  de  trouver 
une  manière  efftcace  de  s'en  servir,  c'est-à-dire 
un  procédé  pratique  et  économique,  pour  porter 
la  précieuse  substance  dans  tous  les  endroits  du 
terrain  où  il  y  aura  du  phylloxéra/» 

Or,  nous  ne  pouvons  perdre  de  vue  que  le  pro- 
blème que  nous  avons  eu  à  résoudre  ne  consis- 
tait pas  seulement  à  trouver  une  substance 
toxique  qui  tuât  l'insecte^  mais  surtout  le  moyen 
de  faire  arriver  cette  substance  jusqu'aux  plus 
protondes  racines  de  la  souche  pour  l'atteindre 
sûrement. 

Cependant,  nous  devons  reconnaître  que  dans 
les  sulfo-carbonates,  il  y  a  certaines  conditions 
qui  nous  permettent  d'espérer  qu'avec  eux  la  so- 
lution de  ce  problème  ne  sera  pas  impossible  à 
réaliser. 

D'abord,  ce  remèdn  tue  le  phylloxéra  à  i^ne 
dose  infinitésimale;  il  ne  peut  être  délayé  dans 
une  trop  grande  quantité  a  eau  ;  il  no  nuit  pas  à 
la  végétation  de  la  plante. 

Le  prix  de  son  emploi  est  élevé,  mais  surtout 
à  cause  de  la  maio-a  œnvro    occasionnée  par  la 

faraude  quantité  d'eau  nécessaire  pour  ramollir 
e  sol  et  faire  pénétrer  le  remède.  Donc,  dans  les 
vignes  où  on  pourrait  amener  de  l'eau  pour  irri- 
guer, la  solution  économique  serait  résolue. 

C'est  une  expérience  à  faire  cette  année,  et  si 
l'espoir  que  nous  apporte  ce  nouveau  remède  se 
réalise,  nous  aurons,  avec  la  submersion,  l'irriga- 
tion des  vignes,  qui  recevra  une  application  pra- 
tique, dans  les  sols  perméables  et  pentueux,  là 
précisément  où  les  submersions  ne  sont  pas  pos- 
sibles. 

Voilà  donc  un  motif  de  plus  pour  justifier  les 
mesures  législatives  que  nous  venons  vous  pro- 
poser pour  utiliser  toutes  les  eaux  qui  sont  im- 
productives. 

S   IV 

8i  l'eau  doit  jouer  un  grand  rôle  dans  la  gué- 
rison  de  la  maladie  causée  par  le  phylloxéra,  il 
est  cependant  une  autre  voie  de  salut  qui  paraît 
être  réservée  à  ceux  qui  ne  se  trouvent  pas  dans 
ces  conditions  privilégiées.  C'est  la  plantation 
des  ceps  américains  comme  porte-greffes  de  nos 
plants  français. 

Plusieurs  qualités  de  cépages  jouissent,  en  Amé- 


rique, du  précieux  avantage  de  n'avoir  jamais  le 
phylloxéra,  d'autres  le  nourrissent  sur  leurs  ra- 
cines sans  paraître  en  souffrir. 

De  nombreux  essais,  dont  quelques-uns  datent 
de  sept  à  huit  années,  nous  permettent  de  pen- 
ser que  ces  divers  cépages  se  comportent  en 
h  rance  comme  en  Amérique,  et  si  nous  ne  pou- 
vons être  ici  aussi  afûrmatifs  que  pour  les  8ub« 
mersions,  nous  pouvons  néanmoins  dire  que  les 
plus  grandes  chances  de  succès  sont  en  faveur  de 
ce  système  oui  serait  d'une  application  générale. 

Voici  quelle  est  l'opinion  d'un  entomologiste 
autorisé,  M.  J.  Lichtenstein,  sur  la  résistance  des 
vignes  américaines  : 

«  Chez  M.  Laliman,  à  Bordeaux  ;  chez  M.  Borty, 
à  Roquemaure,  les  vignes  américaines  vivent  et 
prospèrent  au  milieu  des  vignes  françaises  mor- 
tes; à  Montpellier,  chez  MM.  Gaston  Bazille  et 
Léenhardt,  des  vignes  de  quatre  ans,  auxquelles 
le  phylloxéra  a  été  inoculé  depuis  deux  ans, 
sont  couvertes  de  fruits.  Enfin  des  vignes  améri- 
caines, trouvées  un  peu  partout,  à  Klosternen- 
berg,  à  Annaberg,  à  Potsdam,  etc.,  avec  le  phyl- 
loxéra au  pied,  tout  en  infestant  les  vignes  euro- 
péennes plantées  à  côté,  vivaient  eUes-mèmes 
très-bien.  » 

J'ajouterai  que  M.  Fabre,  ancien  député,  a  eu 
le  courage  de  planter  ou  greffer  plus  de  quarante 
hectares  de  vignes  américaines  au  milieu  d'un 
foyer  phylloxérique  des  plus  intenses,  et  que  le 
succès  est  complet  jusqu  à  présent. 

Mais  s'il  peut  être  utile  de  planter  des  ce- 

Ï»ages  américains  dans  les  pays  phylloxérés.  il 
aut  bien  se  garder  de  les  iotroauire  dans  les 
pays  qui  sont  encore  indemnes,  car  le  puceron 
vit  sur. les  racines  de  la  plupart  de  ces  plants, 
et  c'est  par  eux  qu'il  a  été  importé  d'Amérique 
en  Europe. 

M.  Planchon,  professeur  à  la  faculté  de  Mont- 
pellier, qui  a  été  envoyé  en  Amérique  par  le 
gouvernemeot   pour    étudier    ces     importantes' 

Suestions,  constate  que  la  première  apparition 
u  phylloxéra  en  France  a  été  observée  dans  le 
Bordelais  et  à  Roquemaure  (Gard),  où  des  plants 
américains  avaient  été  introduits. 

Il  en  a  été  de  même  en  Allemagne,  en  Angle- 
terre, en  Suisse  près  de  Genève  et  euThurgovie, 
où  le  phylloxéra  a  été  apporté  par  des  cépages 
venus  directement  d'Amérique. 

La  reconstitution  du  vignoble  français  par  les 
plants  américains    comme  porte-grelies  cfe   nos 

{)Iants  indigènes,  sera  certainement  un  remède 
léroïque,  qui  exigera  de  bien  grandes  dépenses, 
mais  qui  nous  permettra  de  sauver  les  précieuses 
qualités  qui  produisent  les  vins  si  justement  cé- 
lèbres de  nos  grands  crus,  qui  commencent  à  être 
attaqués  par  le  phylloxéra. 

Voilà  donc,  messieurs,  en  résumé,  les  moyens 
qui  nous  paraissent  devoir  contribuer  à  sauver 
ou  à  reconstituer  le  vignoble  français  actuelle- 
ment menacé  do  toute  part,  je  les  résume  en 
quelcjues  mots  : 

La  submersion  comme  remède  certain,  par* 
tout  où  elle  peut  peut  être  pratiquée. 

Les  arrosages  avec  les  sulfo-carbonates  alca- 
lins, si  les  expériences  en  cours  d'exécution  vien- 
nent confirmer  nos  espérances. 

Les  plants  américains  greffés,  dans  toutes  les 
autres  conditions. 

Ainsi,  messieurs,  avec  du  travail  et  de  la  per- 
sévérance^ nous  vaincrons  ce  terrible  fléau  qui 
menace  d  enlever  l'industrie  la  plus  productive 
du  sol  français,  mais  il  faut  que  chacun  se 
mette  à  l'œuvre  avec  une  foi  ardente  dans  la 
réussite,  avec  la  certitude  que  plus  que  jamais 
il  faut  mettre  en  pratique  cette  maxime  :  Aide- 
toi,  le  ciel  t'aidera. 

i  V 

Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  termine  ce  rap- 
port comprend,  étroitement  liées  ensemble,  les 
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irrigations  et  les  submersions,  dont  les  bienfaits 
et  I  urgente  nécessité  se  justifient  d'eux-mêmes. 

Les  submersions  différent  cependant  des  irri- 
gations en  ce  sens  qu'elles  ne  sont  pratiquées 
qu'en  hiver,  alors  que  les  eaux  sont  le  plus  sou- 
vent disponibles  et  abondantes,  et  qu  elles  ont 
un  caractère  essentiellement  temi^oraire,  puis- 
qu'elles doivent  prendre  fln  quand  la  cause  qui 
les  rend  nécessaires  aura  disparu. 

C'est  précisément  ce  qui  justilîe  les  mesures 
exceptionnelles  qui  sont  d'une  absolue  nécessité 
pour  qu'on  puisse  agir  assez  promptement  alin 
que  le  remède  produise  ses  salutaires  elîets. 

Ces  mesures  sont  réclamées  de  toute  part,  et 
attendues  avec  une  légitime  impatience.  Ainsi  le 
congrès  viticole  qjii  a  eu  lieu  en  octobre  1874,  à 
Montpellier,  a  émis  le  vœu  suivant  • 

a  Le  congrès,  convaincu  du  danger  qui  me- 
nace la  viticulture  française,  émet  le  vœu  que 
l'Assemblée  nationale  facilite  le  plus  prompte- 
ment possible,  par  des  mesures  législatives,  les 
submersions  et  les  irrigations,  ainsi  que  tous  les 
moyens  qui  paraissent  de  nature  à  sauver  les  vi- 
gnobles, des  atteintes  mortelles  du  phylloxéra,  i 

La  société  des  agriculteurs  de  France,  réunie 
'à  Paris  au  mois  de  février  1875 ,  a  également, 
avec  sa  grande  autorité ,  émis  le  vœu  suivant  : 
t(  La  société  des  agriculteurs  de  France,  de  plus 
en  plus  préoccupée  des  progrès  du  phylloxéra, 
émet  le  vœu  que  TAssemblée  nationale  mette  le 
plus  tôt  possible  à  Tétude  les  moyens  législatifs 
de  combattre  le  fléau,  et  spécialement  ceux  con- 
cernant les  submersions  ot  les  irrigations.  » 

La  commission  départementale  de  défense 
contre  le  phylloxéra  des  Pyrénées-Orientales 
s'est  associée  uu  vœu  émis  par  la  société  des 
agriculteurs  de  France,  et  demande  «  de  faire 
étudier  sur-le-champ  tous  les  cours  d'eau  et  de 
prendre  toutes  les .  mesures  administratives  né- 
cessaires pour  que  l'on  puisse  inonder  le  plus 
que  l'on  pourra  des  vignobles  envahis,  n 

En  conséquence,  messieurs,  nous  venons  vous 
présenter  le  projet  de  loi  suivant,  qui  a  pour  but 
de  réunir  toutes  les  forces  collectives  ae  la  na- 
tion contre  l'ennemi  commun  :  le  phylloxéra,  par 
la  création  des  compagnies  et  des  syndicats;  par 
l'initiative  individuelle  des  propriétaires,  qui  doit 
être  la  source  la  plus  féconde  des  grandes  et 
réelles  améliorations. 

Nous  avons  l'intime  conviction,  et  nous  espé- 
rons (jue  vous  la  partagerez  aussi,  messieurs,  de 
pouvoir  conserver  et  augmenter  la  richesse  pro- 
ductive de  notre  pays,  en  donnant  une  salutaire 
impulsion  aux  travaux  d'irrigations  et  de  sub- 
mersions, en  forçant  chaque  goutte  d'eau  à  payer 
son  tribut  à  l'agriculture  ou  à  l'industrie  avant 
de  se  rendre  à  la  mer. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  !•'.  —  Une  commission  supérieure  sera 
instituée  par  le  Gouvernement  pour  rechercher 
les  moyens  de  rendre  productives,  par  les  irri- 
gations et  les  submersions,  toutes  les  eaux  qui  ne 
sont  pas  actuellement  utilisées. 

Cette  commission,  nommée  par  le  ministre  des 
travaux  publics  et  présidée  par  lui,  sera  compo- 
sée (f  inspecteurs  généraux  d'agriculture  et  de 
ponts  et  chaussées,  d'ingénieurs  de  l'Etat,  d'ingé- 
nieurs civils,  d'agents  forestiers  et  d'agriculteurs. 

Art.  2.  —  Elle  fera  étudier  un  projet  d'ensem- 
ble dans  le  but  d'améliorer  le  régime  des  eaux, 
de  faciliter  la  création  de  compagnies  qui  exécu- 
teront les  grands  travaux  d'irrigation  et  de  sub- 
mersion, et  de  stimuler  pour  l'utilisation  de  tou- 
tes les  eaux  sans  emploi  l'initiative  des  proprié- 
taires et  la  formation  de  syndicats. 

Art.  3.  Les  propriétaires  qui  voudront  former 
des  associations  syndicales  pour  les  irrigations 
et  les  submersions,  jouiront  des  bénéûces  des 
articles  5,  9,  12  et  15  de  la  loi  du  21  juin  1865  sur 
les  syndicats. 

ANNEXES.  —  T.  ZXXIX. 


Art.  4.  —  Une  carte,  dite  des  irrigations  et  des 
submersions,  indiquant  l'utilisation  possible  de 
toutes  les  eaux  courantes  ou  stagnantes,  sera 
dressée,  dans  chaque  département,  par  les  ingé- 
nieurs du  service  hydraulique,  et  les  renseigne- 
ments, études  préliminaires,  devis  sommaires, 
seront  mis  gratuitement  à  la  disposition  de  ceux 
qui  en  feront  la  demande. 

Ar^  5.  —  La  direction  des  travaux  d'irrigation 
et  de  submersion  sera  donnée  auxdits  ingémeurs, 
sur  la  demande  des  propriétaires,  moyennant  un 
tarif  dressé  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'avis  du  préfet. 

Art.  6.  —  Dans  les  départements  viticoles  at- 
teints par  le  phylloxéra,  et  pendant  la  durée  de 
cette  maladie  seulement,  les  eaux,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  qui  n'ont  pas  un  emploi 
déterminé,  ou  l'excédant  de  celles  qui  auraient 
un  emploi,  sauf  celles  que  les  propriétaires  ne 
sont  pas  tenus  de  rendre  à  leur  cours  naturel, 
pourront  être  employées  d'urgence,  sans  établis- 
sement de  barrages  fixes,  à  la  submersion  hiver- 
nale des  vignes,  moyennant  une  juste  et  préala- 
ble indemnité. 

Art.  7.—  La  constatation  des  eaux  disponibles, 
l'indemnité  concernant  les  prises  d'eau,  et  le 
droit  de  passage  sur  les  terrains  des  tiers,  à  dé- 
faut d'entente  entre  les  parties  intéressées,  se- 
ront fixés  par  les  tribunaux  qui,  en  se  pronon- 
çant, devront  concilier  l'intérêt  de  l'opération 
avec  le  respect  dû  à  la  propriété. 


Annexe  n*  31S4. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (*;  sur  lebudget  des  dq)enses  de  l'exer- 
cice 1876  (Ministère  de  l'instruction  publique, 
des  cultes  et  des  beaux-arts} ,  section  3*  (Cul- 
tes), par  M.  Delsol,  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

OBSERVATION  PRÉUMINAIRE 

Messieurs,  le  budget  des  cultes,  pour  l'exercice 
1876,  ne  présente  que  de  légères  difi'érenccs  avec 
le  budget  voté  pour  l'exercice  1875. 

Les  crédits  demandés  pour  1876  s'élèvent  à  la 
somme  totale  de 53.704.795 

Les  crédits  votés  pour  les  dépenses 
de  1875,  par  la  loi  de  finances  du 
5  août  1871,  s'élevaient  à  la  somme 
totale  de 53.647.745 

Il  y  a  donc,  pour  1876,  une  aug- 
mentation do 57.050 

Cette  augmentation  résulte  de  la  balance  des 
augmentations  et  diminutions  suivantes  : 

Augmentations  : 

Chap.  4.  —  Personnel  du  culte  catho- 
lique.     50.550 

Chap.  14.  —  Personnel  du  culte  pro- 
testant     13.500 

Chap.  16.— Personnel  du  cul  te  Israélite.      9.000 

Total  des  augmentations 73.050 

Diminutions  : 

Chap.  12.  —  Crédits  spéciaux  pour  di- 
verses cathédrales 16. 000 

Reste  en  augmentation 57 .050 

(')  CeUe  Commission  est  composée  de  MM.  Mathieu- 
Bodet,  président;  Tcissercnc  de  Itort,  Magnln,  r<oe-pré«- 
dents;  Lefébure,  Tirard,  le  comte  Octave  de  Bastard,  de 
Ra^inel,  excrétoires;  Dréo,  Fourcand,  I.ucet,  Raudot,  tioain, 
Lambert  de  Sainte-Croix,  Lepère,  comte  d'Osmoy,  Wo- 
lowski,  Adam  (Seine),  Delsol,  général  Ghareton,  général 
Saussicf,  Monjaret  de  Kerjégn,  baron  de  Sonbeyran.  Lan- 

?loi8,  amiral  Potbuau,  Fave,  marquis  de  TaUiou(*i,  PlicbOD, 
lochery,  André  (Seine),  Batbie. 

19 


146 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Les  augmentations,  peu  importantes  en  elles- 
mômes,  guo  nous  venons  dMndiquer,  ont  paru  à 
votre  commission  parfaitement  justifiées.  Il  s'a- 
git, en  effet,  do  pourvoir  par  la  création  de  nou- 
velles succursales,  de  nouveaux  vicariats  et  de 
npuveaux  titres  de  desservants  en  Algérie,  au 
service  religieux  dans  des  localités  qui  en  sont 
absolument  dépourvues  et  dont  un  grand  nom- 
bre ont  fait  des  sacriûccs  considérables  pour  se 
procurer  les  édifices  nécessaires  à  Texercice  du 
culte.  Toute  rééluction  sur  les  chiffres  propo'sés, 
qui  sont  très-inférieurs  à  ceux  des  budgets  an- 
térieurs aux  événements  de  1870,  aurait  de  sé- 
rieux inconvénients. 

Nous  allons  revenir  au  surplus  sur  les  augmen- 
tations, en  examinant  successivement  les  diffé- 
rents chapitres  du  budget  des  cultes  auxquels 
elles  se  réfèrent. 

cuAPiTRB  l•^  —  Personnel  des  bureaux  des  cultes. 

Crédit  proposé  :  243,400  fr. 

Ce  crédit  est  le  même  que  celui  du  budget  de 
1875.  Il  n'a  paru  à,  votre  commission  susceptible 
d'aucune  r<Muction.  La  commission  des  services 
administratifs  elle-môsne  a  été  d'avis  de  le  main- 
tenir comme  nécessaire  à  la  marche  régulière  de 
Tadministration  des  cultes. 

GiupiTitE  II.  —  Matériel  des  bureatix  des  cuUes 

Crédit  proposé  :  36,000  fr. 

Môme  chiffre  qu'au  budget  de  1875. 

CHAPITRE  III.  —  Cardinaux j  archevêques 

et  évéques. 

Crédit  proposa:  1,640,000  fr. 
Môme  chiffre  qu'au  budget  de  1875. 

CHAPITRE  lY.  —  Vicaires  ffénéraux,  chapitres 
cl  clergé  paroissial. 

Crédit  proposé  pour  1876 39.000  595 

Le  crédit  voté  pour  1875  était  do. . .     39.550.045 

Augmentation .  50.550 

Cette  augmentation  se  décompose  de  la  ma- 
nière suivante  : 

l"  Pour  ériger  30  nouvelles  succur- 
sales à  900  fr.  l'une 27.000 

2*  Pour  25  nouveaux  vicariats  à 
•450  fr.  l'un 11 .250 

3'  Pour  G  nouveaux  titres  de  des- 
servant ou  vicaire  en  Algérie,  à 
1,800  fr.  l'un 10.800 

4"  Pour  compléter  le  traitement. du 
4*  vicaire  général  du  diocèse  de  Be- 
sançon, chargé  spécialement  du  ter- 
ritoire de  Belfort l  .500 

Total  égal 50.550 

Un  mot  d'explication  sur  chacune  de  ces  som- 
me!=î. 

La  création  de  30  nouvelles  succursales  est 
justifiée  par  les  besoins  dûment  constatés  d'un 
grand  nombre  do  localités,  et  par  les  réclama- 
tions incessantes  des  populations.  Il  y  a  encore 
3,500  communes  environ  qui  n'ont  j)a*s  do  titres 
paroissiaux  et  plusieurs  do  ces  communes,  qui 
ont  fait  des  sacrifices  importants  pour  acquérir 
ou  construire  les  édilices  nécessaires  au  culte, 
attendent  avec  impatience  qu'ils  soient  érigés  en 
succursales. 

Ajoutons  que  depuis  1871  le  crédit  affecté  à  la 
création  de  nouvel i»*3  succursales  a  été  notable- 
ment réduit.  Avant  cette  époque,  on  créait  100 
succursales  et  50  vicariats  par  année.  Le  budget 
de  1876  ne  pourvoit  à  la  création  que  de  30  suc- 
cursales et  de  25  vicariats. 


Des  observations  analogues  à  celles  qal  pré- 
cèdent peuvent  être  faites  pour  la  création  de 
vingt-cinq  nouveaux  vicariats. 

Quant  aux  six  titres  portés  pour  l'Algérie,  il 
suffit  de  faire  remarquer  que  leur  création  a  été 
rendue  nécessaire  par  la  formation  de  nouveaux 
centres  de  population,  constitués  en  grande  par- 
tie par  l'émigration  alsacienne-lorraine. 

La  commission  a  même  pensé,  après  avoir  en- 
tendu les  explications  fournies  par  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  qu'ihcon- 
vient  de  porter  le  nombre  de  ces  titres  à  dix, 
chiffre  encore  inférieur  aux  besoins  constatés. 
A  raison  de  1,800  fr.  par  titre,  le  crédit  proposé 
doit  donc  être  augmenté  de  7,200  fr. 

EnGn,  le  crédit  de  1,500  fr.  destiné  à  compléter 
le  traitement  du  quatrième  vicaire  oénérâl, 
chargé  spécialement  du  territoiro  de  Belfort^  ré- 
pond aux  besoins  particuliers  que  Tannexion  de 
ce  territoire  au  diocèse  de  Besançon  a  fait  naî- 
tre. En  effet,  ce  diocèse  comprend  déjà  les  dé- 
{>artemenls  du  Doubs  et  de  la  Haute-Sadne,  et 
e  cardinal-archevêque  déclare  qu'il  ne  lui  est 
point  possible  d'administrer  le  territoire  de  Bel* 
fort,  détaché  de  l'ancien  diocèse  de  Strasbourg, . 
s'il  n'a  pas  à  demeure  dans  la  ville  môme  de 
Belfort  un  quatrième  vicaire  général,  connais* 
sant  la  langue,  les  mœurs  et  les  usages  de  cet 
arrondissement. 

Jusqu'à  présent,  il  a  été  pourvu  aux  nécessités 
du  service  par  l'allocation  d'une  somme  do  1,000- 
francs  par  an  au  curé  de  Belfort,  qui  faisait  fonc- 
tion de  vicaire  général  dans  l'arrondissement. 
Mais  il  convient  de  rég^ulariser  dans  la  mesure 
du  possible  cette  situation  anormale,  et  la  somme 
de  15,000  francs  proposée  au  budget,  réunie  à 
celle  de  1,000  francs  déjà  votée  pour  la  même 
destination,  formera  le  traitement  du  nouveau 
vicaire  général. 

Votre  commission  est  donc  d'avis  qu'il  y  s  lieu 
d'adopter  une  augmentation  totale  do  57,750  fr. 

Il  importe  d'ajouter  que  le  Gouvernement» 
préoccupé  surtout  de  faire  face  aux  demandes 
les  plus  pressantes  et  les  mieux  établies,  ne  pro- 
pose aucun  crédit  pour  l'érection  de  succursales 
eu  cures  de  2'  classe,  quoiqiie  l'accroissement 
considérable  de  la  population  de  certaines  pa- 
roisses, et  par  suite  1  augmentation  des  chargea 
■qui  en  résultent  pour  les  desservants,  fussent  do 
nature  à  justifier  un  tel  crédit  pour  le  budget  de 
1876,  comme  cela  s'était  produit  dans  presque 
tous  les  budgets  antérieurs,  notamment  dans  ce« 
lui  de  1874  qui  avait  pourvu  à  l'érection  de 
quinze  succursales  en  cures  de  2"  classe. 

Sur  ce  dernier  point,  la  commission  croit  de- 
voir ajouter  incidemment,  qu'à  son'avis  il  con- 
viendrait do  ne  statuer  à  l  avenir  que  sur  état 
nominatif,  quand  il  s'agira  de  transformer  des 
succursales  en  cures  de  2"  classe. 

Nous  avons  maintenant  à  parler  d'un  amen- 
dement do  l'honorable  M.  Keller,  portant  aug- 
mentation du  chapitre  4,  d'une  somme  de 
1,000  fr.  pour  la  création  d'un  canonicat  de  plus 
dans  le  aiocèse  do  Besançon,  destiné  au  clergé 
du  territoire  de  Belfort.  A  l'appui  de  son  amen- 
dement, l'honorable  M.  Keller  dit  que  le  clergé 
du  territoire  de  Belfort  ayant  été  réuni  au  dio- 
cèse do  Besançon,  il  est  juste  do  conserver  à  Be- 
sançon un  des  canonicats  qui  existaient  autre- 
fois à  Strasbourj^  pour  le  clergé  d'Alsace.  C'est 
dans  ce  but  qu'il  propose  l'augmentation  de 
1,600  fr.  destinée  à  former  le  traitement  du  cha- 
noine à  créer. 

M.  le  ministre  do  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  dans  une  lettre  adressée  par  lui  en  date 
du  13  mai  1875,  à  Mgr  le  cardinal  archevêque  de 
Besançon,  déclare  qu'il  appuiera  volontiers  Ta- 
mende'ment  présenté. 

La  commissiou,  tout  en  rendant  pleine  justice 
au  sentiment  qui  a  inspiré  l'amendement,  et  tout 
en  appréciant  très-hautement  les  motifs  particu- 
liers qu'il  y  a  d'accorder  à  Belfort  les  satisfac* 
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tion^  oue  comporte  sa  situation  exceptionnelle,  n'a 
pas  ôtéd'avis  d'admettre  raugmentaiion  proposée. 

Voici  très-sommairement  ses  raisons. 

En  premier  lieu,  elle  a  adopté  le  principe  d'un 
quatrième  vicaire  général,  lequel  sera  spéciale- 
ment chargé  de  la  partie  de  l'ancien  diocèse  de 
Strasbourg  qui  forme  aujourd'hui  le  territoire 
de  Belfort.  et  elle  vous  propose  de  voter  le  cré- 
dit de  1,500  fr.,  nécessaire  pour  compléter  son 
traitement.  Les  intérêts  religieux  du  territoire  de 
Belfort  sont  en  conséquence  sauvegardés  par 
cette  création  tout  à  fait  exceptionnelle. 

En  second  lieu,  il  a  paru  difficile  de  fonder  à 
Besançon  un  dixième  canonicat  lorsque  dans  les 
diocèses  les  plus  populeux  le  nombre  des  cha- 
noines est  de  neuf  seulement.  Il  y  aurait  là  une 
inégalité  qui  ne  serait  pas  justiQée,  comme  la 
création  d'un  quatrième  vicaire  général,  par  les 
nécessités  du  service. 

La  commission  a  pensé  d'ailleurs  que  Mgr  le 
cardinal  archevêque  de  Besançon  ne  manquerait 
pas,  dans  sa  haute  justice,  de  réserver  un  des 
sièges  de  son  chapitre  aux  membres  du  clergé 
qui  appartenaient  autrefois  au  diocèse  de  Stras* 
.  ooarg,  et  que  nos  récents  désastres  ont  Mi  rat- 
'  tacher  an  sien. 

Enfin,  elle  a  considéré  que  lorsque  les  ressour- 
ces du  budget  sont  insuiQsantespour  créer  toutes 
les  succursales  et  tous  les  vicariats  que  les  be- 
soins du  service  exigeraient,  soit  en  France,  soit 
en  Algérie,  il  ne  paraît  pas  opportun  de  créer, 
pour  l'un  des  membres  du  clergé  de  Belfort,  un 
siège  supplémentaire  qu'il  irait  occuper  dans  le 
chapitre  ae  Besançon. 

CHAPITRE  V.  —  Chapitre  de  Saint-Denis  et 
chapelains  de  Sainte-Geneviève. 

Crédit  proposé  :  260,500  fr. 

Même  chiffre  qu'au  budget  de  1875. 

CHAPITRE  yi.— Bourses  des  séminaires  catholiques. 

Crédit  proposé  :  1,172,200  fr. 
Même  chiffre  qu'au  budget  de  1875. 

cuAPiTRB  vu.  —  Pensions  ecclésiastiques 
et  secours  personnels. 

Crédit  proposé  :  887,000  fr. 

Môme  chiffre  qu'an  budget  do  1875. 

CHAPITRE  VIII.  —  Secours  annuels  à  divers 
établissements  religieux. 

Crédit  proposé  :  105,000  Ir. 

Même  chiffre  qu'au  budget  de  1875. 

CHAPITRE  IX.  —  Services  intérieurs  des  édifices 

diocésains. 

Crédit  proposé  :  611,200  fr. 

Même  chiffre  qu'au  budget  de  1875. 

CHAPITRE  X.  —  Entretien  des  édifices  diocésains. 

Crédit  proposé  :  800.000  fr. 

Même  chiffre  qu'au  budget  de  1875. 

CHAPITRE  X  lis.—  Travaux  aux  édifices  diocésains 

de  V Algérie. 

Crédit  proDOsé  :  200,000  fr. 

Même  chifire  qu'au  budget  de  1-875. 

CHAPITRE  XI.  —  Constructions  et  grosses  répara- 
tions des  édifices  diocésains. 

jûréditiH'oposè:  2,400,000  fr. 
Mèoie  obiffire  qu'au  budget  de  1875. 


CHAPITRE  XII.  —  Crédits  spéciaux  pour  diverses 

cathédrales. 

Crédit  alloué  pour  1875 880  000 

Crédit  demandé  pour  1876 864.000 

Diminution 16.000 

La  diminution  de  16,000  fr.  portée  à  ce  chapi- 
tre provient  de  la  réduction  d'une  somme  égale 
sur  le  crédit  de  100,000  fr.  voté  les  années  précé- 
dentes pour  la  cathédrale  de  Cambrai.  Les 
81,000  fr.  portés  au  budget  de  1876  suffiront  à 
l'achèvement  des  travaux. 

8ur  ce  chapitre,  la  commission  a  été  saisie  de 
deux  amendements. 

Le  1",  présenté  par  MM.  de  Ventavon  et  Cé- 
zanne, a  pour  but  une  augmentation  de  16,000  fr., 
qui,  ajoutés  aux  100,000  fr.  déjà  portés  au  cha- 
pitre 12  pour  la  construction  de  la  cathédrale 
de  Gap,  élèveraient  à  116,000  fr.le  crédit  affecté  à 
cette  construction. 

A  l'appui  de  leur  amendement,  MM.  de  Venta- 
von et  Cézanne  font  valoir  les  considérations  sui- 
vantes : 

On  lit,  disent-ils,  dans  le  budget  de  1872,  page 
054  : 

«  La  nouvelle  cathédrale  de  Gap,  occupant 
l'emplacement  de  l'ancienne  église,  qu'on  a  dû 
démolir,  le  service  religieux  se  fait  dans  une 
chapelle  insuflisante  pour  la  population.  Cet  état 
de  choses  donne  lieu  à  de  vives  et  légitimes  ré- 
clamations; un  crédit  annuel  de  100,000  francs 
est  indispensable  pour  sortir  dans  respace  de 
cinq  ans,  de  cette  situation  qui  ne  peut  se  pro- 
longer davantage.  » 

L  événement  prouve,  ajoutent-ils,  que  ce  crédit 
de  100,000  fr.  e<«t  insumsant.  LgL  première  série 
des  travaux  s'élevant  à  870,555  fr.  et  qui  devait 
permettre  de  célébrer  le  culte  dans  la  grande  nef, 
est  loin  d'être  achevée. 

En  l'état,  les  cérémonies  ont  lieu  dans  un  an- 
cien  théâtre  dont  voici  les  dimensions  .* 

La  surface  occupée  par  les  fidèles  est  de  278 
mètres. 

La  hauteur  du  plafond  horizontal  de  la  grande 
nef  est  de  7  mètres. 

L'élévation  d'une  petite    nef  au   midi  de  la 

§rando,  est  sous  une  tribune,  qui  la  coupe  en 
eux  parties,  l'une  de  2  m.  92  au  dessous  de 
cette  tribune,  l'autre  de  2  m.  83  au-dessus. 

Cet  état  de  choses  est  intolérable. 

En  1872,  le  crédit  général  pour  construction  de 
diverses  cathédrales  était  d'un  million. 

Il  a  été  réduit  en  1874  à  880,000  fr. 

On  voudrait  pour  1876  le  réduire  encore.  La 
cathédrale  de  Cambrai  pouvant  être  achevée 
avec  84,000  fr.,  lorsque  les  budgets  précédents 
portaient  100,000  fr.,  le  chiffre  proposé  n'est  plus 
que  de  864,000  fr. 

L'amendement  a  pour  but  de  faire  maintenir 
lo  crédit  général  à  880,000,  de  faire  profiter  la 
cathédrale  de  Gap  de  l'achèvement  des  travaux 
de  Cambrai,  d'attribuer  en  conséquence,  dès  à 
présent,  et  pour  1876, 16,000  fr.  de  plus  à  la  ca- 
thédrale de  Gap,  et  de  poser  en  principe  que  le 
crédit  sera  pour  1877  de  200,000  fr.,  jusquà  ce 
que  la  grande  nef  puisse  servir  aux  cérémo- 
nies. 

Votre  commission  vous  propose,  messieurs, 
d'adopter  pour  l'année  1876  et  sans  engager, 
d'ailleurs,  1  avenir,  l'amendement  de  MM.  de  Ven- 
tavon et  Cézanne,  tout  en  exprimant  le  regret 
que  la  dépense  importante  de  767,000  fr.,  déjà 
effectuée  sur  une  dépense  totale  autorisée  do 
1,245,733  fr.  05  n'ait  pas  suffi  pour  assurer  1  exer- 
cice du  culte  dans  la  nouvelle  cathédrale  de 
Gap.  Le  total  des  crédits  du  chapitre  12  serait 
ainsi  porté  de  864,000  fr.,  chiffre  proposé,  à  la 
somme  de  880,000  fr. 

Le  deuxième  amendement,  présenté  par  MM. 
Doré-Graslin,  de  la  Pervanchère,  etc.,  porte  une 
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augmentation  au  chapitre  12,  de  200/100  fr.  pour 
la  resUurstioa  de  la  cathédrale  de  Nantes. 

Les  auteurs  de  l'amendement  font,  pour  l'ap- 
puyer,  les  observations  qui  suivent  : 

L'achèvement  de  la  cathédrale  de  Nantes,  en- 
trepris en  1830,  n'a  ëtâ  continué,  pendant  Ions- 
temps,  qu'avec  de  si  faibles  crédita,  que  les  pro- 
grès ont  été  comme  insensibles. 

Depuis  trois  ans,  après  une  longue  inlerruption, 
M.  le  ministre  accorde,  sur  les  londs  fcénéraux 
du  chapitre  11,  une  subvention  de  SO.ODO  tt.  cha- 
que année.  Cette  somme  n'est  pas  snfQsanU. 
800,000  fr.  sont  reconnus  nécessaires  pour  termi- 
ner les  travaux.  Rien  ne  serait  plus  nuisible  & 
leur  bonno  eiéculion  que  de  les  scinder  en  dix 
années. 

En  cet  état  de  choses,  et  eu  présence  des 
dépenses  considérables  déjà  elfectuees,  de  la  date 
dë|à  trèfrancienne  de  l'approbation  des  plans  et 
devis,  11  paraîtrait  bien  plus  prùiérable,  pour  ar- 
river enfin  i  une  solution,  d'accorder  t  la  cathé- 
drale de  Nantes  un  crédit  dn  SOU.OOO  fr.,  payable 
eo  quatre  annuités  de  200,000  fr. 

La  commission,  messieurs,  n'a -pas  pensé  que 
l'augmenta  t.' on  demandée  par  uos  honorables 
collègues  puisse  être  accueillie. 

D'abora,  ilne  peut,  t  son  avis,  être  ouestiou 
d'accorder  ilàs  aujourd'hui  à  la  cathédrale  de 
Nantes  un  crédit  do  800,000  francs,  qui  serait  ré- 
parti sur  les  quatre  bud^ts  à  venir. 

Hais,  caovient-il  de  porter  à  200J)00  francs  la 
somme  do  80,000  francs  par  an  oui  est  alTectée  à 
cette  cathédrale  sur  les  fonds  généraux  du  cha- 

Assurément,  rien  ne  serait  plus  désirable  que 
de  pouvoir  imprimer  une  plus  grande  activité 
aux  travaux  qui  s'exécutent  dans  les  diverses 
cathédrales.  La  dépense  serait  moindre  et  les 
travaux  mieux  exécutés.  Mais,  d'un  autre  cèté, 
est>il  passible  d'augmenter  d'une  somme  aussi 
importante  le  crédit  du  chapitre  12?  Votre 


1  vif  re- 
d'écartor  l'amende- 


gret   qu'elle 
aeat. 

Cette  décision  s'imposait  &  elle  avec  d'auUDt 
plus  de  raison  que  le  culte  est  célébré  dans  la 
cathédrale  de  Nantes,  tandis  qu'il  n'en  est  pas 
de  même  dans  celle  de  Gap,  à  laquelle  cepen- 
dant nous  ne  vous  proposons  d'anecter  que  la 
somme  totale  de  116,000  fr.,  inférieure  h  celle 
qui  vous  est  demandée  pour  la  cathédrale  de 

La  commission  du  budget  croit  devoir  clore 
l'examen  du  chapitre  12  en  vous  soumettant  le 
tableau  des  dépenses  autorisées,  des  dépenses 
au  31  décembre  I87S  et  des  dépenses  restant  à 
faire  au  1"  janvier  1876,  qui  sont  imputables  sur 
ce  chapitre. 


DÉPENSES 

DÉPENSES 

DÉPGHSE 

(Dlorisées. 

îldMeinb.lg75 

l"jjnviBrl876. 

fr. 

fr. 

Gap 

1.Î1Ï1.733  05 

?. 76t. 263  68 

5.001,865  7î 

1. 400.000    >. 

81.173    « 

Clermonr, 

2,257,112    . 

1,275.112  5! 

981.099  48 

Séez 

1.576.444  23 

322  500    - 

1.353.941  23 

Nevers.. . 

1.103,022  38 

Evreux . . 

1,134,426  33 

240,000    « 

894,426  33 

CHAPITRE  XVI.  —  PerionnH  ées  euHetproteslanU. 

Crédit  alloué  pDurl875 1,402.500 

Crédit  demandé  pour  1878 1,418.000 

Augmentation 13.500 

Sur  cette  somme,  il  y  e,  pour  la 
création  de  nouvelles  places  de  pas- 
teurs           10,000 

Et  pour  l'augmentation  des  frais  de 
déplacement  des  pasteurs  en  Algérie.  3,S00 

Total  égal 13.500 

L'augmentation  du  crédit  se  justiOe  par  l'une 
des  raisons  déjà  indiquées  plus  haut,  pour  une 
augmentation  analogue  du  crédit  affecté  à  la 
création  de  nouvelles  succursales  et  de  nouveaux 
vicariats. 

Les  nouveaux  groupes  d'ém i grau ts  d'Alsace  et 
Lorraine  <iui  se  son',  formés  en  Algérie  ne  sont 
pas  encore  tous  pourvus  de  pasteurs,  et  il  est  ur- 
gent de  donner  satisfaction  à  des  réclamations 
qui  sont  en  souffrance  depuis  trois  années. 

En  outre,  les  déplacements  considérables  aux- 
quels les  pasteurs  sont  assujettis,  en  Algérie, par 
les  exigences  de  leur  service,  et  les  frais  tr6s- 
onéreux  que  ces  déplacements  leur  occasionnent, 
rendent  nécessaire  l'augmentation  proposée  de 
13,500  fr. 


Héme  chiffre  qu'au  budget  de  1ST5. 


XVI  —  Personntl  du  culte  itraélile. 

Crédit  alloué  pour  1875 t79.<»0 

Crédit  demandé  pour  1876 188.900 

Augmentation 9 .000 

Cette  augmentation  est  motivée  par  la  créatioD 
de  trois  rabbinats  en  Algérie,  à  3,000  ff.  chattin. 

Jusqu'à  présent,  les  35,000  israéllles  do  l'Algé- 
rie n'ont  eu  que  trois  chefs  spirituels,  les  grands 
rabbins  d'Alger,  do  Constantine  ei  d'Orao.  L'ac- 
tion de  ces  trois  ministres  ne  peut,  quel  qne  soit 
leur  ïèle,  rayonner  sur  toute  l'Algérie,  et  Ton 
esLime  que  plus  de  16,000  Israélites  et  plus  ds 
3.000  enfants  qui  fréquentent  les  écoles,  sont  pri- 
vés de  tout  secours  et  de  tout  enseignement  re- 
ligieux; il  n'est  donc  que  juste  de  satisfaire  à 
ces  besoins  pressants  d'une  population  qai  eai 
aujourd'hui  française. 


CHAPITRE  Sïlll.  - 


CBAPiTRE  SI,  —  Dépenses  des  exercices  clos. 
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En  conséquence,  elle  a  l'honneur  de  proposer 
le  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Il  est  ouvert  au  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique, pour  la  troisième  section,  un  crédit  s'é- 
levant  à  la  somme  de  53,727,995  fr. 

Ce  crédit  est  réparti  par  chapitres,  conformé- 
ment au  tableau  ci-annexé  : 

5*  Section.  —Service  des  cultes. 

Chap.  l•^  —  Personnel  des  bureaux 
des  cultes 243 .400 

Ghap.  2.  —  Matériel  des  bureaux 
des  cultes 36  000 

Ghap.  3.—  Gardinaux,  archevêques 
et  évoques 1 . 640. COO 

Ghap.  4.  —  Vicaires  généraux,  cha- 
pitres et  clergé  paroissial 39.607.795 

Ghap.  5.  —  Chapitre  de  Saint-Denis 
et  chapelains  de  Sainte-Geneviève.. .         260.500 

Ghap.  6.  —  Bourses  des  séminaires 
catholiques 1 .  172 .  200 

Ghap.  7.— Pensions  ecclésiastiques 
et  secours  personnels 887 .000 

Ghap.  8.  —  Secours  ai.nuels  à  di- 
vers établissements  religieux 105.000 

Ghap.  9.  —  Service  intérieur  des 
édifices  diocésains 611 .200 

Ghap.  10.  —  Entretien  des  édifices 
diocésains 800.000 

Ghap.  10  bis.  —  Travaux  aux  édifi- 
ces diocésains  de  l'Algérie 200 .  000 

Ghap.  11.  —  Gonstruction  et  gros- 
ses réparations  des  édifices  diocé- 
sains       2.400.000 

Ghap .  12.  —  Grédits  spéciaux  pour 
diverses  cathédrales 880.000 

Ghap.  13.— Secours  pour  les  églises 
et  presbytères 3  150.000 

Cfhap.  14.  —  Personnel  des  cultes 
protestants l  .416  000 

Ghap.  15.  —  Frais  d'administration 
de  l'église  de  la  Gonfession  d'Âugs- 
bourg 10.000 

Ghap.  16.  —  Personnel  du  culte 
Israélite ^ 188.900 

Ghap.  17.  —  Secours  pî>uT  les  édi- 
fices des  cultes  protestants  et  Israé- 
lites   80.000 

Ghap.  18.  —  Dépenses  diverses  et 
accidentelles,  frais  de  passage 40.000 

Ghap.  19.  —  Dépenses  des  exer- 
cices périmés  non  frappées  de  dé- 
chéance      Mémoire, 

Ghap.  20.  —  Dépenses  des  exercices 
clos Mémoire . 

Total  pour  la  3*  section 53 .  727 .  995 


Annexe  n*  3135 

2*  RAPPORT  SUPPLÉMENTAIRE  fait  au 
nom  de  la  commission  de  Tarmée  (*)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  destiné  a  détermi- 
ner les  conditions  suivant  lesquelles  les  Fran- 
çais domiciliés  en  Algérie  seront  soumis  au 
service  militaire,  par  M.  le  général  tPellissier, 
membre  de  l'Assemblée  nationale.  (Urgence 
déclarée.) 

Messieurs,  depuis  que  le  rapport  supplémen- 
taire sur  le  projet  de  loi  relatif  au  recrutement 

(*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Audren  de 
Kerdrel,  prétiderU;  le  général  Frébault,  l'amiral  de  la 
Roncièra  Le  Noury,  vice-prétidents  ;  Bethmont,  Chaper, 
Emile  Carron,   le  marquis   de   Mornay,   secrétaireê;  le 


en  Algérie  a  été  déposé  sur  le  bureau  de  TAs- 
sembleOf  de  nombreux  amendements  relatifs  à 
ce  projet  de  loi  ont  été  déposés  par  un  certain 
nombre  de  nos  collègues,  et  principalement  par 
MM.  les  députés  représentants  de  T  Algérie  au- 
près de  TAssemblée  nationale. 

D'autre  part,  M.  le  gouverneur  général  civil  de 
lAlgérie  a  fait  parvenir  &  la  commission,  par 
rintermédiaire  de  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
une  série  d'observations  relativement  à  ce  môme 
projet  de  loi. 

V  otre  commission  a  examiné  avec  la  plus  scru- 
puleuse attention  toutes  ces  observations,-  ainsi 
que  les  amendements  qui  ont  été  déposés.  Elle  a 
entendu  ceux  de  ses  collègues  qui  lui  ont  té- 
moigné le  désir  d'appuyer,  par  des  observations 
verbales,  les  amendements  dont  ils  étaient  les 
auteurs,  et  vient  soumettra  à  votre  approbation 
le  résultat  de  son  examen. 

Sur  Tartlcle  l",  il  y  a  une  observation  de  M 
le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  ainsi 
conçue  : 

tt  II  me  paraîtrait  bon  de  renoncer  à  un  domi- 
cile de  dix  ans,  qui  constitue  une  exception  au 
droit  commun,  laquelle  ne  me  paraît  pas  justi- 
fiée par  un  intérêt  sérieux,  et  ^pii  serait  contrai- 
re au  développement  de  la  colonisation.  » 

Il  y  a  de  plus,  sur  cet  article,  trois  amende- 
ments : 

1*. L'amendement  n*  3,  présenté  par  MM.  les 
députés  de  l'Algérie,  qui  propose  de  supprimer 
ces  mots  :  »  depuis  dix  ans  au  moins  »,  dans  les 
deux  paragraphes  de  l'article  1*',  et  à  l'article  4. 

2*  Un  amendement  portant  le  n*  2,  par  les 
mômes,  qui  propose  d'étendre  l'obligation  impo- 
sée par  l'article  1*'  aux  Français  nés  en  Algérie, 
à  tout  individu  né  en  Algérie  d'un  étrang[er,  à 
moins  que  dans  l'année  qui  suivra  sa  majorité, 
il  ne  réclame  sa  qualité  de  Français. 

3*  Un  amendement  portant  le  n*  11,  déposé 

fiar  M.  le  colonel  Denfert-Rochereau,  qni  n'a  d'au- 
re  but  que  de  rendre  applicable  a  l'Al^^érie 
l'article  l"  de  la  loi  du  16  décembre  1874,  stipu- 
lant toutefois,  que  les  étrangers  d'origine  euro- 
péenne pourront  seuls  profiter  de  cette  loi. 

Votre  commission  voulant  donner  satisfaction 
et  aux  observations  de  M.  le  gouverneur  général 
de  l'Algérie  et  à  l'amendement  n*  3,  consent  à 
supprimer  a  l'article  1*'  ces  mots  :  a  depuis  dix 
ans  au  moins,  »  mais  ne  voulant  point  abandonner 
toute  garantie,  elle  propose  de  Iqs  remplacer  par 
ceux-ci  :  tt  et  prennent  l'engagement  de  résider 
dix  ans  en  Algérie.  » 

L'amendement  n*  2  est  une  dérogation  à  l'ar- 
ticle 9  du  code  civil,  qui  stipule  que  la  qualité 
de  Français  ne  peut  ôtre  accordée  à  des  étran- 
gers ou  À  des  fils  d'étrangers  que  lorsqu'elle  est 
réclamée  par  eux. 

L'article  !•'  de  la  loi  du  16  décembre  1874 
avait  été  une  première  dérogation  à  cet  article  9 
du  code  civil.  U  stipulait  qu  à  la  troisième  géné- 
ration, le  fils  d'étranger  né  en  France  d'un  père 
né  également  en  France  était  d'office  considéré 
comme  Français  si,  à  sa  majorité,  il  ne  réclamait 
ses  droits  d'étranger  et  ne  constatait,  par  ime 
attestation  de  son  gouvernement,  avoir  conservé 
sa  nationalité  d'origine. 

L'amendement  n*  2  dont  il  est  ici  question 
étend  pour  l'Algérie  cette  dérogation  à  la  deuxième 
génération. 

Nous  n'ignorons  pas  que  ce  pays  se  trouve 
dans  une  situation  particulière  ;  que  ses  habi- 

marquis  de  La  Rochethulon,  le  vicomte  d'Aboville,  de  Com- 
barieu,  le  général  Billot,  le  vice-amiral  de  Dompierre  d'Hornov, 
Cornelii  de  Witt,  le  général  Loysel,  le  général  Pellissier,  le 
général  Chareton,  le  marquis  de  Vocaé,  l'amiral  de  Montai- 
gnac,  de  Caravon-Latour.  le  duc  de  Crassol.le  général  Blartin 
des  PalUères, 'le  colonel  de  Cbadois,  Tamiral  Saisset,  Fres- 
ncau,  Aclocque,  le  marquis  d'Andelarre,  Passy,  le  baron 
Vast-Vimeux.  Varrov,  le  général  Chanzy,  Sarrette,  le  baron 
de  Barante,  Brun  (\^ar),  le  duc  d'Harcoart,  le  comtt  Octave 
de  Basurd,  Boulssoa,  dt  Mérode. 
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tEBts  sans  cesse  exposés  aux  Inoursions  des  ma- 
raudeurs, menacôs  parfois  d^insurrections  dont 
les  suites  pour  eux  et  pour  leurs  familles  sont 
des  plus  désastreuses,  ne  peuvent  rester  inacoifs, 
et  quelle  gue  soit  leur  nationalité,  doivent  se  for- 
mer en  faisceau  pour  résister  au  danger  commun. 

liais  nous  pensons  que  les  conventions  diplo- 
matiques passées  avec  divers  Etats  permettent 
au  gouverneur  général  de  tirer  parti  de  tous  les 
étrangers  établis  sur  le  territoire. 

L'article  5  de  la  convention  consulaire  conclue 
à  Madrid  le  7  janvier  18C2,  entre  la  France  et 
l'Espagne,  dit,  en  effet  : 

«  Les  Espagnols  nés  en  France,  lesquels  ayant 
atteint  l'Âge  de  20  ans,  y  seraient  compris  dans 
le  continrent  militaire,  devront  produire  devant 
les  autorités  civiles  ou  militaires  compétentes 
un  certificat  établissant  qu'ils  ont  tiré  au  sort  en 
Espagne...  A  défaut  de  ce  document  en  bonne 
forme,  l'individu  désigné  par  le  sort  pour  le  ser- 
vice militaire,  dans  la  commune  où  il  est  né, 
devra  faire  partie  du  contingent  de  cette  com- 
mune. » 

D'autre  part,  une  déclaration  du  24  juillet  1865, 
au  sujet  de  rétaJblissement  des  Suisses  en  Algé- 
rie, suivie  d'un  décret  du  26  juillet  1865,  porte  : 

«  1<>  Les  stipulations  du  traité  d'établissement 
du  30  juin  1864  sont  étendues  aux  Suisses  éta- 
blis ou  qui  s'établiront  soit  en  Algérie,  soit  dans 
les  colonies  françaises  ; 

«  2*  Tout€ffois,  attendu  la  situation  spéciale  où 
se  trouve  l'Algérie,  le  gouvernement  de  la  con- 
lédération  suisse  ne  s'opposera  pas  à  ce  que  les 
citoyens  suisses  qui  «y  sont  établis  prennent  les 
armes  dans  les  cas  urgents  avec  la  permission  de 
l'autorité  française,  pour  la  défense  de  leurs 
foyers  ;  mais  ils  ne  pourront  en  aucune  manière 
être  mobilisés.  » 

Votre  commission,  pensant  que  les  conventions 
ci-dessus  permettent  au  gouverneur  général,  dans 
un  moment  de  danger,  do  tirer  parti  de  tout  le 
personnel  qui  habite  l'Algérie,  et  notamment 
des  Espagnols  qui  sont  particulièrement  visés 
par  l'amendement  en  question  ; 

Considérant,  d'autre  part,  ou'il  ne  serait  pas 
sans  danger  d'introduire  dans  l'armée  d'une  ma- 
nière permanente,  et  de  donner,  par  suite  de 
celte  naturalisation,  le  droit  de  vote  k  des  indi- 
vidus qui  ne  le  demandent  pas  et  que  leurs 
sympathies  ne  portent  pas  vers  la  France,  vous 
propose  de  repousser  l'amendement. 

L  art.  3  est  1  objet  de  deux  amendements  :  un  de 
MM.   les  députés   de  l'Algérie,  portant  le  n*  1  ; 

Un  de  M.  le  colonel  Denfert,  portant  le  nu- 
méro 11. 

L'amendement  numéro  1  propose  d'ajouter  à 
la  troisième  ligne  du  premier  paragraphe  de 
l'articlo  3,  à  la  suite  de  ces  mots  :  Du  16  dé- 
cembre 1874,  «  ou  do  l'art,  l""  de  la  présente  loi.» 

Les  étrangers  dont  il  est  question  dans  les  ar- 
ticles de  loi  visés  dans  l'article  3,  ne  pouvant 
acquérir  la  qualité  de  Français  qu'à  l'âge  de  leur 
majorité,  c'est-à-dire  à  vingt  et  un  ans  révolus, 
l'addition  qu'on  demande  aurait  pour  résultat  de 
ne  faire  polrter  sur  les  (tableaux  de  recensement 
les  Français  nés  en  Algérie  qu'à  l'ftge  de  vingt  et 
un  ans,  ce  qui  est  contraire  à  nos  lois  sur  le  re- 
crutement. 

La  commission  vous  propose  donc  de  repousser 
l'amendement  numéro  1. 

Un  amendement  de  M.  le  colonel  Denfert  por- 
tant le  n-  11,  applicable  à  l'article  8,  demande 
de  restreindre  et  délimiter  pour  ce  qui  concerne 
les  jeunes  gens  habitant  l'Algôrio,  les  exemptions 
prévues  par  Tarticle  16,  et  les  dispenses  du  ser- 
vice d'activité  eu  temps  de  paix  enuméréos  dans 
l'article  17  de  la  loi  du  27  juillet  1872. 

Votre  commission  ne  voit  pas  pourquoi  les 
jeunes  gens  habitant  l'Algérie  seraient  traités 
j3lus  défavorablement  que  ceux  qui  habitent  la 
métropole.  Elle  considère,  au  contraire,  que  les 
besoins  de  la  colonisation  et  la  protection  dont 


chaque  famille  a  besoin  dans  ce  pays  exigent 
plus  impérieusement,  dans  certains  cas,  que  le 
membre  le  plus  actif  de  la  famille  ne  soit  pas 
enlevé  à  ses  foyers.  Elle  pense,  du  reste,  donner 
satisfaction  suffisante  ù  notre  honorable  collègue 
en  rappelant,  par  article  additionnel  à  l'article  22, 
que  les  dispositions  de  l'article  25  de  la  loi  du 
27  juillet  1872  sont  applicables  aux  jeunes  gens 
que  concerne  cet  article. 

MM.  Pel te reau- Villeneuve  et  Keller,  par  un 
amendement  portant  le  n*  10,  proposent  n'ajou- 
ter à  l'article  9  un  paragraphe  additionnel  ainsi 
conçu  : 

«Le  gouverneur  général  est  autorisé  à  laisser 
dans  leurs  foyers  les  jeunes  gens  habitant  les 
fermes  isolées  et  les  communes  rurales,  partout 
où  il  jugera  leur  présence  nécessaire  à  la  sécu- 
rité des  campagnes,  et  sous  la  condition  qu'ils 
continueront  à  y  résider  pendant  dix  ans,  h  par- 
tir d3  l'appel  de  leur  classe. 

tt  Ces  jeunes  gens  pourront  être  exercés  au 
maniement  des  armes  une  lois  par  semaine,  et 
ils  seront  à  la  disposfition  de  l'autorité  militaire 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  25  de  la  présente 
loi.  » 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  faire  remar- 
quer, messieurs,  (jue  le  paragraphe  additionnel  ci- 
dessus,  tel  qu'il  est  Ubellé  est  Tanéantissement 
complet  de  la  loi,  et  l'arbitraire  du  gouverneur 
général  substitué  aux  dispositions  législatives. 

A  quoi  bon,  en  effet,  entourer  les  opérations 
du  recrutenc.ent  d'aussi  minutieuses  garanties, 
faire  intervenir  les  autorités  communales,  les  au- 
torités départementales,  le  conseil  de  révision; 
donner  par  une  foule  de  formalités    aux  jeunes 

f^ens  qui  font  partie  de  la  classe  l'assurance  que 
eur  sort  sera  réglé  avec  la  plus  scrupuleuse 
impartialité,  que  les  exemptions  et  les  sursis  ne 
seront  accorclés  qu'à  ceux  qui  les  méritent,  si 
d'autre  part,  vous  donnez  au  gouverneur  géné- 
ral le  droit  de  modifier  le  travail  établi  par  le 
conseil  de  révision,  et  sous  le  prétexte  élastique 
qu'ils  sont  nécessaires  à  la  sécurité  des  cam- 
pagnes, <le  laisser  dans  leurs  foyers  tous  ceux 
qu  il  lui  conviendra  d'y  maintenir. 

Prenons-y  garde,  une  semblable  disposition 
ferait  peser  sur  la  tôte  du  gouverneur  général 
une  lourde  responsabilité  ;  elle  l'exposerait  à  de 
nombreuses  et  d'incessantes  sollicitations,  et  lui 
attirerait  souvent  des  accusations  imméritées  de 
partialité  et  d'injustice. 

^  Aussi  ne  sommes-nous  point  étonnés  de  voir 
l'honorable  général  Chanzv  repousser  cette  pro- 
jjosition  avec  énergie,  et  ae  lire  dans  une  dépê- 
che récente  : 

«  J'adresse  au  ministre  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre,  par  courrier  d'aujourd'hui,  mes  obser- 
vations au  sujet  des  amendements  à  la  loi  du 
recrutement  présentés  par  les  députés  algériens 
pour  la  création  d'une  force  militaire  coloniale, 
et  par  d'autres  pour  l'exemption  des  jeunes  gens 
des  communes  rurales. 

«  Je  les  repousse  complètement,  et  maintiens 
strictement  mes  propositions.  Informez-en  la 
commission.  » 

Votre  commission  ne  méconnaît  toutefois  pas 
ce  qu'il  y  a  de  bien  fondé  et  do  sérieux  dans 
l'amendement  de  MM.  Peltereau-Villeneuve  et 
Keller  et  la  nécessité  de  ne  pas  enlever  aux  fer- 
mes isolées  et  à  certaines  communes  rurales 
leurs  indispensables  défenseurs.  Mais  elle  croit 
que  ce  motif  de  dispense  peut  rentrer  dans  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  et  rpron  ])eut  y  donner  satisfac- 
tion en  ajoutant  ù  la  suite  de  cet  article  : 

u  Seront  compris  dans  la  catégorie  du  para- 
graphe précédent,  los  jeunes  gens  habitant  les 
fermes  et  los  agglomérations  rurales  isolées,  s'ils 
sont  jugés  indispeiisablos  à  la  sécurité  du  lieu 
qu'ils  habitent. 

«  Leur  situation  particulière  sera  établie  par 
le  maire,  avec  avis  du  général  commandant  la 
subdivision,  et  jugée  par  le  conseil  de  révision.  » 


SEANCE  &U  30  J  UIN  ^75 


151 


L'article  15  (devenu  dans  le  nouveau  rapport 
qui  vous  est  soumis  article  16)  est  Tobjet  d'un 
amendement  présenté  par  MM^  les  députés  de 
l'Algérie  portant  le  n»  5. 

Cet  amendement  demande  qu'à  la  fin  du  qua- 
trième paragraphe,  on  efface  les  mots  «  le  préiet  » 
et  qu'on  mette  u  la  commission  permanente  du 
oonseil  général  »,  conformément  à  l'article  82  de 
la  loi  du  10  août  1871. 

Si  la  loi  du  10  août  1871  avait  été  promulguée 
on  Algérie,  et  si  les  commissions  avaient  dans 
ce  pays  une  existence  légale  non  contestée,  la 
commission  se  fût  empressée  d'adopter  cet 
amendement.  Mais  il  n'en  est  point  ainsi.  Un  avis 
du  conseil  d'Etat  on  date  des  28  janvier  et  4  fé- 
vrier 1875,  porta:  «  que  les  conseils  généraux 
de  l'Algérie  sont  aujourd'hui  régis,  non  par  la 
loi  du   10   août  1871,  mais  par  leur  législation. 

f)articulière,  c'est-à-dire,  pour  ce  qui  concerne 
eur  composition,  par  les  décrets  des  28  décem- 
bre 1870  et  12  octobre  1871,  ot  par  la  loi  du 
22  novembre  1872  ;  pour  l*époque  des  sessions^ 
par  la  loi  du  26  juillet  1873,  et  pour  le  fonction- 
nement et  les  attributions,  par  le  décret  du  27 
octobre  1858,  dont  les  dispositions,  à  cet  égard, 
n'ont  été  ni  abrogées  ni  remplacées.  » 

Votre  commission  de  l'armée  n'a  pas  pour  mis- 
sion de  trancher  d'une  manière  incidente  une 
question  aussi  sérieuse  et  aussi  délicate;  elle  vous 
propose  de  maintenirla  rédaction  qu'elle  a  adop- 
tée, au  moins  jusqu'à  ce  que  la  question  de  léga- 
lité des  commissions  départementales  en  Algérie 
ait  été  reconnue   par  les  autorités  compétentes. 

Le  môme  amendement  vous  propose  de  sup- 
primer le  dernier  paragraphe  de  l'article  15  (de- 
venu 16),  ainsi  conçu  :  k  En  cas  de  partage,  la 
voix  du  président  est  prépondérante  »,  et  de  le 
remplacer  par  le  paragraphe  ci-après  :  «  Si  par 
suite  d'absence  le  conseil  de  révision  ne  se  com- 
pose que  de  quatre  membres,  il  peut  délibérer, 
mais  la  voix  du  président  n'est  pas  prépondé- 
rante, la  décision  ne  peut  être  prise  qfu'à  la 
majorité  de  trois  voix  ;  en  cas  de  partage,  elle 
est  ajournée.  i>- 

Si  ce  paragraphe  était  adopté  dans  la  pratique, 
les  {yournemenls  seraient  tellement  fréquents, 
que  le  sort  d'un  grand  nombre  de  jeunes  gens 
resterait  en  suspens  après  le  passage  du  conseil 
de  révision,  ce  qui  serait  un  très-grand  inconvé- 
nient, en  Algérie  surtout,  où  les  communications 
sont  loin  d'être  promptes  et  faciles. 

Votre  commission  vous  propose  donc  de  re- 
pousser cette  portion  de  l'amendement  n*  5. 

L'article  18  (devenu  article  19)  a  été  l'objet 
d'un  amendement  portant  le  n*  6  de  la  part  de 
MM.  les  députés  do  l'Algérie.  Cet  amenaement 
est.  ainsi  conçu  :  a  Ajouter  à  la  fin  :  Elles  peu- 
vent néanmoins  être  attaquées  devant  le  conseil 
d'État  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoirs.» 

La  commission  a  donné  satisfaction  à  cet 
amendement  en  insérant  dans  le  texte  un  article 
nouveau  qui  prend  le  n*  20. 

L'amendement  n*  8,  présenté  par  les  mêmes, 
supprime  complètement  l'article  24  (devenu  arti- 
cle 26)  et  lui  substitue  un  texte  en  vertu  duquel 
tout  Algérien,  à  l'expiration  de  son  année  de 
service,  est  tenu  de  l'aire  partie  de  l'armée  terri- 
toriale jusqu'à  l'âge  de  trente-cinq  ans  et  de  la 
réserve  de  l'armée  territoriale  de  trente-cinq  à 
cinquante  ans. 

Cet  amendement  résume  en  quelques  lignes  le 
projet  qui  avait  été  primitivement  présenté  à  la 
sous-commission,  au  début  de  ses  travaux,  et 
dont  nous  vous  avons  rendu  compte  dans  notre 
premier  rapport. 

Notre  intention  Vest  pas  de  discuter  à  nou- 
veau cette  question,  mais  nous  devons  faire  con- 
naître à  l'Assemblée  que  les  raisons  apportées 
par  MM.  les  députés  de  l'Algérie  à  l'appui  de 
leur  système,  lorsque  la  commission  a  eu  l'hon- 
neur de  les  entendre,  n'ont  point  sufiB  pour 
ébranler  ses  convictions,  et  qu'appuyée  sur  1  opi- 


nion très-arrètée  de  M.  le  général  Chanzy  dont 
je  vous  ai  fait  connaître  précédemment  la  lettre, 
sur  celle  de  M.  le  ministre  de  lajguerre,  elleper- 
sistc  plus  que  jamais  à  vous  demander  de  i«- 

Fousser  tout  ce  qui  aurait  pour  effet  de  faciliter 
organisation  d'une  armée  coloniale. 
A  l'article  26  (devenu  article  28),  M.  le  gou- 
verneur général  de  l'Algérie  fait   plusieur»  ob- 
servations. 

Le  paragraphe  2  de  cet  article  porte  :  «  Les 
jeunes  soldats  font  leur  service  dans  les  corps 
stationnés  en  Algérie.  »  M.  le  gouverneur  géné- 
ral trouve  ce  texte  trop  absolu,  et  demande  qtie, 
dans  certains  cas,  lorsque  Tordre  et  la  discipline 
l'exigeront,  il  puisse  ôtro  autorisé  à  envoyer  cer^ 
taines  individuahtés  faire  leur  année  de  service 
dans  les  régiments  de  France. 

Trois  cultes,  nous  dit  M.  le  gouverneur  géné- 
ral, sont  en  présence  sur  le  sol  algérien  ;  riei«- 
misme,  le  christianisme  et  la  loi  de  Moïse.  Le 
résultat  de  la  loi  de  recrutement  est  de  réunir, 
sous  le  môme  drapeau,  et  de  faire  vivre  ensem- 
ble sur  le  pied  d'égalité,  les  individus  apparte- 
nant à  ces  trois  religions.  Mais  nous  ne  pouvons 
nous  dissimuler  que,  dans  le  commencement  du 
moins,  les  mœurs  et  les  préjugés  du  pays  nous 
susciteront  de  sérieuses  dimcultés;  il  faut  donc 
nous  réserver  la  faculté  d'éloigner  du  pays  ceux 
qui  pourraient  y  être  une  cause  de  perturbation- 
et  de  trouble. 

Votre  commission  croit  avoir  donné  satisfac- 
tion à  M.  le  gouverneur  général  en  asjoutant,  à  la 
suite  de  ces  mots  :  «  stationnés  en  Algérie,  n  les 
lignes  suivantes  :  «  Exceptionnellement  et  par 
mesure  d'ordre,  le  ministre  de  la  guerre,  sur  la- 
proposition  du  gouverneur  général,  pourra  en- 
voyer dans  les  corps  de  troupes  du  midi  de  la 
France,  pour  y  faire  leur  année  de  service,  un 
certain  nombre  de  ces  ieunes  soldats.  » 

M.  le  gouverneur  général  demandait  également, 
à  propos  do  l'article  26  (devenu  28),  que  le  para- 
graphe 2  de  l'article  41  de  la  loi  du  27  juillet  1872 
soit  applicable  à  l'Algérie,  c'est-à-dire  qu'il  de- 
mande la  faculté  de  pouvoir  renvoyer  dans  leurs 
foyers,  après  six  mois  de  services,  les  jeunee 
soldats  algériens  qrui,  par  une  instruction  acquise 
antérieurement  à  leur  entrée  au  service  ou  par 
celle  reçue  sous  les  drapeaux,  rempliraient  toutes 
les  conditions  exigées. 

Votre  commission,  considérant  que  le  système* 
proposé  pour  lo  recrutement  en  Algérie  consti- 
tue en  faveur  des  jeunes  Aleériens  un  très- 
grand  adoucissement  aux  obligatibns  qui'  sont 
imposées  à  tous  les  Français  habitant  la  métro- 
pole, puisque,  dans  aucun  cas,  ils  ne  peuvent- 
être  exposés  a  rester  plus  d*une  année  éloignés 
de  leurs  foyers  ; 

Considérant  que  la  durée  d'une  année  est  à 
peine  suffisante  pour  inculquer  à  ces  jeune# 
gens  la  discipline  et  l'esprit  militaire,  qualité» 
d'autant  plus  indispensables  dans  l'armée  où  ils 
seront  appelés  à  servir,  que  le  recrutement  des 
cadres  y  sera  plus  difficile,  vous  propose  de 
maintenir  la  condition  d'une  année^  de  service 
effectif  exigé  par  le  para^aphe  2  de  l'article  26. 

L'article  29  (devenu  article  31),  est  l'obiet  d'un 
amendement  présenté  par  M.  le  colonel  Denfert, 
amendement  qui  a  pour  objet  de  permettre  aux 
ieunes  Algériens  de  contracter,  avant  l'appel  de 
leur  classe;^  un  engagement  d'un  an  et  de  se  li- 
bérer ainsi  plus  tôt  des  obligations  qu'ils  doivent 
remplir.  La  commission  adopte  en  principe  l'a- 
mendement présenté  par  le  colonel  Oenfert^ 
mais  ne  saurait  accepter  les  termes  dans  les- 
quels il  est  conçu. 

En  premier  lieu,  cet  amendement  ne  vise  que 
les  jeunes  gens  désignés  à  l'article  53  de  la  lot 
du  27  juillet  1872,  c^est-à-dire  les  bacheliers  es. 
lettres,  es  sciences,  etc.  Pourquoi  cette  excep- 
tion? >rest-il  pas  plus  juste  et  plus  rationiM 
d'en  faire  un  principe  général  et  d*aooorder  à 
tous  la  même  faveur? 
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En  second  lieu,  l'amendement  fait  intervenir 
le  conseil  de  révision  pour  l'examen  de  celui  qui 
demande  à  s'engager.  Pourquoi  cette  innovation? 
Pourquoi  ne  pas  laisser,  comme  cela  s'est  fait 
jusqu  à  ce  jour,  à  ToCRcier  de  recrutement  ou  au 
sous-intendant  militaire,  le  soin  de  constater  l'ap- 
titude physique  du  postulant? 

Dans  tous  les  cas,  lors  de  l'appel  de  la  classe 
à  laquelle  il  appartient,  le  conseil  de  révision 
devra  prononcer  un  jugement  sur  l'individu  en 
question,  ne  fût-ce  que  pour  constater  qu'il  est 
au  service  ou  au'il  a  déjà  rempli  les  obligations 
voulues  par  la  loi. 

Quelle  nécessité  y  a-t-il  à  contraindre  le  con- 
seil de  révision  à  se  prononcer  deux  fois  sur  le 
môme  individu? 

Votre  commission  vous  propose  donc  do  re- 

Êousser  le  libellé  de  l'amendement  du  colonel 
lenfert,  et  de  le  remplacer  par  le  libellé  suivant  : 

tt  Supprimer  le  3*  paragraphe  de  l'article  29 
(devenu  article  31)  et  le  remplacer  par  les  sui- 
vants : 

a  Néanmoins,  les  jeunes  gens  qui  n'ont  pas 
encore  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement,  pour- 
ront contracter,  en  Algérie,  au  titre  des  corps 
qui  s'y  trouvent  stationnés,  un  engagement  vo- 
lontaire pour  la  durée  d'une  année,  s'ils  remplis- 
sent les  conditions  de  l'article  1*'  de  la  présente 
loi,  et  y  feront  leur  service,  dans  les  conditions 
de  la  classe  appelée  dans  la  môme  année. 

<  Ces  engagements  ne  pourront  se  contracter 
qu'au  moment  de  l'appel  d'une  classe. 

«  Pour  ceux  de  ces  jeunes  gens  qui  termineront 
leur  engagement  avaoït  d'avoir  été  inscrits  sur 
les  tableaux  de  recensement  de  leur  classe,  le 
temps  de  service  dans  la  réserve  commencera 
à  courir  du  jour  de  l'expiration  dudit  engage- 
ment. 

«  Les  dispositions  des  lois  des  27  juillet  1872  et 
24  juillet  1b73,  concernant  le  volontariat  d'un  an, 
sont  également  applicables  à  l'Algérie.  » 

L'article  31  de  la  loi.  est  l'objet  d'un  amende- 
ment portant  le  n*  9,  et  qi^i  est  ainsi  conçu  : 

<  Supprimer  le  3*  paragraphe  et  le  remplacer 
ainsi  : 

tt  Ces  dispositions  ne  s'appliauent,  pour  les 
jeunes  gens  nés  en  Algérie,  qu'a  la  classe  de 
1856  et  aux  classes  suivantes.  « 

M.  le  général  Ghanzy,  à  propos  de  cet  article, 
nous  avait,  de  son  côté,  adresse  l'observation  sui- 
vante : 

a  Je  crois  indispensable  et  juste  de  faire  dis- 
paraître les  dispositions  qui  auraient  pour  con- 
séq^uence  d'appeler  sous  les  drapeaux,  comme 
omis,  tous  les  jeunes  gens  de  vingt  et  un  ans  à 
trente  ans,  nés  en  Algérie,  qui  ont  précédé  la 
classe  de  1873,  la  première  qui  ait  été  appelée 
réellement  Ces  jeunes  gens'  ne  sont  point  des 
omis,  puisque  l'administration,  pour  une  cause 
ou  pour  une  autre,  en  ne  les  recherchant  pas ,  a 
pour  ainsi  dire  légitimé  leur  situation.  Il  y  au- 
rait neuf  classes  qui  se  trouveraient  appelées 
presque  en  entier  l'année  prochaine,  et  cela  jet- 
terait une  grande  perturbation  dans  le  pays.  11 
y  aurait  en  outre  une  apparence  de  rétroactivité, 
qui  ne  manquera  pas  de  susciter  des  protesta- 
tions devant  les  tribunaux,  comme  il  s'en  est 
déjà  produit. 

Votre  commission,  en  adoptant  la  rédaction  do 
Uarticle  31,  s'était  inspirée  de  cette  idée  :  qu'il 
est  contraire  à  l'équité  de  voir  qua  des  jeunes 
gens  de  bonne  foi  nés  en  Algérie  et  qui,  pour 
satisfaire  à  la  loi  du  recrutement,  se  sont  fait 
inscrire  sur  les  tableaux  de  recensement  de  la 
commune  où  leur  famille  habitait  of  ant  son  dé- 
part pour  l'Algérie,  seraient  versés  dans  la  ré- 
serve, tandis  qu'on  accorderait  le  bénéfice  de 
l'armée  territoriale  à  ceux  qui,  échappant  par 
leur  position  aux  investigations  de  la  municipa- 
lité de  la  commune  où  ils  devaient  remplir  leurs 
obligations  de  citoyens,  n'auraient  fait  aucune  es- 
pèce de  service. 
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Toutefois,  en  présence  des  observations  rela- 
tées plus  haut  et  des  conséquences  qu'elles  si- 
gnalent; en  présence  surtout  des  jugements  ren- 
dus par  un  certain  nombre  de  tribunaux  en 
France,  et  notamment  les  cours  d'appel  de  Lyon, 
de  Paris  et  de  Toulouse,  votre  commission  vous 
propose  de  supprimer  les  deux  derniers  para- 
graphes de  l'article  31  et  de  les  remplacer  par  le 
paragraphe  suivant  : 

«  Les  hommes  âg^és  de  moins  de  quarante  ans, 

au'ils  aient  ou  n'aient  pas  figuré  sur  le  tableau 
6  recensement  de  leur  classe  en  France,  seront 
inscrits  dans  l'armée  territoriale.  » 

Dans  ses  observations,  M.  le  gouverneur  gé- 
néral civil  de  l' Algérie  demande  :  que  l'article  6 
de  la  loi  du  27  juillet  1872  soit  reproduit  dans 
la  loi  de  recrutement  qui  concerne  l'Algérie, 
pour  que  les  corps  de  douaniers  et  de  forestiers 
qui  sont  employés  dans  ce  pays  n'échappent  pas 
à  l'autorité  militaire. 

Votre  commission  a  pensé  que  cet  article  pour- 
rait trouver  sa  place  dans  un  paragraphe  addi- 
tionnel à  l'article  32  (devenu  article  34}  ainsi 
conçu  : 

«Tout  corps  organisé  en  armes,  est  soumis  aux 
lois  militaires,  fait  partie  de  l'armée  et  relève  de 
celui  (jui  la  commande.  » 

M.  le  colonel  Denfert,  dans  l'amendement 
n*  11,  a  proposé  un  article  additionnel  à  la  loi 
ainsi  conçu  : 

<  Il  sera  remis  chaque  année  aux  deux  Cham- 
bres, par  le  ministre  de  la  guerre,  un  compte 
rendu  détaillé  de  la  présente  loi  au  recrutement 
de  l'armée  en  Algérie  pendant  Tannée  précé- 
dente. » 

Cet  amendement  n'est  que  la  reproduction  de 
l'article  73  de  la  loi  du  27  juillet  1872.  Votre 
commission  ne  voit  aucun  inconvénient  à  ce  que 
les  résultats  du  recrutement  en  Algérie  soient 
soumis  à  l'appréciation  du  parlement,  comme  le 
sont  actuellement  les  résultats  du  recrutement 
en  France. 

Tels  sont,  messieurs,  les  résultats  de  l'examen 
auquel  s'est  livrée  votre  commission  relative- 
ment aux  amendements  qui  avaient  été  déposés 
et  aux  observations  qui  lui  avaient  été  commu- 
niquées sur  le  travail  qui  avait  été  déposé  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée,  dans  la  séance  du  31  mai 
de  la  présente  année. 

Le  texte  nouveau  qui  est  soumis  à  vos  délibé- 
tions,  n'est  autre  que  le  texte  précédent  modiûô 
d'après  les  considérations  contenues  dans  ce  rap- 
port. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  !•'.  —  Les  Français  nés  en  Algérie  et  qui 
y  ont  conservé  leur  domicile,  ceux  qui,  n'y  étant 
pas  nés,  y  sont  domiciliés  et  prennent  devant  le 
maire  avant  leur  inscription  sur  le  tableau  de  re- 
censement, l'engagement  d'y  résider  dix  ans,  sont 
soumis  à  robli|,'ation  du  service  militaire  person- 
nel imposée  à  tout  Français  par  la  loi  du  27 
juillet  1872,  dans  les  conditions  déterminées  par 
la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Chaque  année,  les  travaux  de  re- 
censement des  Français  ayant  atteint  l'âge  de 
vingt  ans  révolus  pendant  Vannée  précédente  et 
domiciliés  dans  la  commune  sont  dressés  par 
le  maire  ou  par  le  fonctionnaire  qui  en  tient 
lieu  : 

!•  Sur  la  déclaration  à  laquelle  sont  tenus  les 
jeunes  gens,  leurs  parents  ou  leurs  tuteurs; 

2*  D'office,  d'après  les  registres  de  l'état  civil 
et  tous  autres  documents  et  renseignements. 

Ces  tableaux  mentionnent,  dans  une  colonne 
d'observations ,  la  profession  de  chacun  des  jeu- 
nes gens  inscrits 

Ils  sont  publiés  et  aflichés  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  63  et  64  du  code  civil. 
La  dernière  publication  doit  avoir  lieu  le  15  jan- 
vier au  plus  tard. 
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Art.  3.  —  Les  individus  qui  so  trouvent  dans 
les  conditions  do  l'article  9  du  code  civil,  de 
Tarticle  2  de  la  loi  du  7  février  1851  ou  de  l'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  16  décembre  1874  sont  por- 
tés sur  les  tableaux  de  recensement  dans  Tannée 
qui  suit  colle  de  leur  majorité,  lorsqu'ils  ont  ac- 
quis la  qualité  de  Français. 

Après  avoir  passé  sous  les  drapeaux  le  temps 
déterminé  par  Varticle  28  do  la  présente  loi,  ces 
jeunes  gens  ne  sont  plus  assujettis  qu'aux  obli- 
gations de  service  restant  à  accomplir  à  la  classe 
a  laquelle  ils  appartiennent  par  leur  âge. 

Art.  4.  —  Sont  considérés  comme  domiciliés 
dans  la  commune  : 

!•  Les  jeunes  gens  môme  émancipés,  engagés, 
absents  ou  en  état  d'emprisonnement,  si,  d ail- 
leurs, leurs  père,  mère  ou  tuteur  y  ont  leur  do- 
micile ; 

2*  Les  jeunes  gens  mariés  dont  le  père  où  la 
mère,  à  défaut  du  père  sont  domicilies  dans  la 
commune,  à  moins  qu'il  ne  justifient  de  leur  do- 
micile réel  dans  une  autre  commune; 
.  3**  Les  jeuues  gens  mariés  et  domiciliés  dans  la 
coiumune  alors  môme  que  leur  père  ou  leur 
mère  n'y  seraient  pas  domiciliés  ; 

4*  Les  jeuoes  gens  nés  en  Algérie  et  résidant 
dans  la  commune,  qui  n'ont  ni  père,  ni  mère,  ni 
tuteur.  • 

Art.  5.  —  Sont  d'après  la  notoriété  publique 
publique  considérés  comme  ayant  l'&ge  requis, 
les  jeunes  gens  qui  no  peuvent  produire,  ou 
n'ont  pas  produit,  avant  les  opérations  du  conseil 
de  révision,  un  extrait  des  registres  de  l'état 
civil,  constatant  un  âge  différent,  ou  qui  à  défaut 
de  registres  ne  peuvent  prouver  ou  n'ont  pas 
prouvé  leur  âge,  conformément  à  l'art.  46  du 
code  civil. 

Art.  6.  —  Si  dans  les  tableaux  de  recensement 
des  ieunes  gens  ont  été  omis,  ils  sont  inscrits 
sur  les  tableaux  de  recensement  de  la  classe  qui 
est  appelée  après  la  découverte  de  l'omission,  à 
moins  qu'ils  n'aient  trente  ans  accomplis  à  l'é- 
poque de  la  publication  de  ces  tableaux  : 

Après  cet  âge,  ils  sont  soumis  aux  obligations 
de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Art.  7.  —  Les  tableaux  de  recensement  dressés 
en  exécution  de  l'article  2  de  la  présente  loi  sont 
envoyés  en  double  expédition  par  les  maires  ou 
par  les  fonctionnaires  qui  en  tiennent  lieu  au 
préfet  du  département,  qui  est  chargé  de  rece- 
voir et  d'instruire  toutes  les  réclamations  des 
jeunes  gens. 

Art.  8.  —  Les  exemptions  prévues  par  l'article 

16  et  les  dispenses  du  service  d'activité  en  temps 
do  paix  aux  divers* titres  énumérés  dans  l'article 

17  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  sont  applicables 
aux  jeunes  gens  appelés  à  satisfaire  au  service 
militaire  dans  les  conditions  de  la  présente  loi. 

Art.  9.  —  Sont  à  titre  conditionnel  dispensés  du 
service  militaire  : 

!•  Les  membres  de  l'instruction  publique,  les 
élèves  de  l'Ecole  normal©  supérieure  de  Paris  : 

2*  Les  professeurs  des  institutions  nationales 
des  sourcls-muets  ec  des  institutions  nationales 
des  jeunes  aveugles  ; 

3*  Les  membres  et  novices  des  institutions 
religieuses  vouées  à  l'enseignement  et  reconnues 
comme  établissements  d'utilité  publique,  et  les 
directeurs,  maîtres  adjoints,  élèves  maîtres  des 
écoles  fondées  ou  entretenues  par  les  associa- 
tions laïques,  lorsqu'elles  remplissent  les  mômes 
^  conditions  *et  qu'elles  existent  depuis  plus  de 
deux  ans  ou  reuferment  30  élèves  au  moins  ; 

4'  Les  jeunes  gens  qui,  sans  être  compris  dans 
les  paragraphes  précédents,  so  trouvent  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  79  de  la  loi  du  15 
mars  1850  et  par  l'article  18  de  la  loi  du  10  avril 

1807; 

Ces  jeunes  gens  devront,  avant  les  opérations 
du  conseil  de  révision,  contracter  devant  le  rec- 
teur de  l'académie  l'engagement  de  se  vouer 
pendant  dix  ans  à  la  carrière  de  renseignement. 
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Cet  engagement  peut  être  réalisé  par  les  insti- 
tuteurs et  j)ar  les  instituteurs  adjoints  mention- 
nés au  paragraphe  3  du  présent  article,  tant  dans 
les  écoles  publiques  que  dans  les  écoles  libres 
désignées  a  cet  effet  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  après  avis  du  conseil  départemen- 
tal; 

5*  Les  artistes  qui  ont  remporté  les  grands 
prix  de  llnstitut,  à  la  condition  qu'ils  passeront 
a  l'école  do  Home  les  années  réglementaires  et 
rempliront  toutes  leurs  obligations  envers  l'Etat; 

6*  Les  élèves  pensionnaires  de  l'école  des  lan- 

§ues  orientales  vivantes  et  les  élèves  de  l'école 
es  chartes  nommés  après  examen,  à  la  condition 
de  passer  dix  ans  tant  dans  lesdites  écoles  que 
dans  un  service  public  ; 

7*  Les  élèves  ecclésiastiques  désignés  à  cet 
effet  par  les  archevêques  et  par  les  évoques,  et 
les  jeunes  gens  autorisés  à  continuer  leurs  études 
pour  se  vouer  au  ministère  dans  les  cultes  sala- 
riés par  l'Etat,  sous  la  condition  qu'ils  seront  as- 
sujettis au  service  militaire  s'ils  cessent  les  étu- 
des en  vue  desquelles  ils  auront  été  dispensés  ou 
si,  à  vingt-six  ans,  les  premiers  ne  sont  pas  en- 
trés dans  les  ordres  majeurs,  et  les  seconds  n'ont 
pas  été  consacrés  ou  reçus  rabbins. 

Art.  10.  —  Les  jeunes  gens  dispensés,  à  titro 
conditionnel,  du  service  militaire,  qui  cessent 
d'être  dans  une  des  positions  indiquées  &  Tar- 
ticlo  précèdent  avant  d'avoir  accompli  les  con- 
ditions qu'il  leur  impose,  sont  tenus  : 

1*  O'cn  faire  la  déclaration  au  maire  de  la  com- 
mune, dans  les  deux  mois,  et  de  retirer  copie  de 
leur  déclaration  ;    • 

2'  De  passer  sous  les  drapeaux  le  temps  déter- 
miné par  la  présente  loi,  et  de  satisfaire  ensuite 
aux  obligations  restant  &  accomplir  &  la  classe  à 
laquelle  ils  appartiennent. 

Faute  par  eux  de  faire  la  déclaration  ci-des- 
sûs  et  de  la  soumettre  au  visa  du  préfet,  dans  le 
délai  d'un  mois,  ils  sont  passibles  des  peines 
édictées  par  l'article  60  de  la  loi  du  27  juillet 
1872.  Ils  seront  rétablis  dans  la  première  classe 
appelée  après  la  cessation  de  leurs  services,  fonc- 
tions ou  études,  mais  le  temps  écoulé  depuis  la 
cessation  de  leurs  services,  fonctions  ou  études, 
jusqu'au  moment  de  leur  déclaration  ne  .leur  est 
pas  compté. 

Art.  11.  —  Les  élèves  de  l'Ecole  polytech- 
nique et  les  élèves  de  l'école  forestière  sont  con- 
sidérés comme  présents  sous  les  drapeaux  pen- 
dant le  temps  par  eux  passé  dans  lesdites  écoles. 

Ceux  de  ces  jeunes  gens  qui  ont  satisfait  aux 
examens  de  sortie  et  ne  sont  pas  placés  dans  les 
armées  de  terre  ou  de  mer,  reçoivent  l'applica- 
tion de  l'article  36  de  la  loi  du  24  juillet  iSfS,  et 
de  rarticle-39  de  la  loi  du  13  mars  1875. 

Ceux  qui  ne  satisfont  pas  aux  examens  de  sor- 
tie desdites  écoles  et  qui  conservent  leur  domi- 
cile en  Algérie  ne  sont  pas  appelés  sous  les  dra- 
peaux, mais  restent  assujettis  aux  autres  obliga- 
tions imposées  aux  jeunes  gens  de  la  classe  sur 
les  tableaux  du  recensement  de  laquelle  ils 
figurent. 

Art.  12.  —  Peuvent  être  ajournés,  deux  années 
de  suite,  à  un  nouvel  examen,  les  jeunes  gêna 
qui,  au  moment  de  la  réunion  du  conseil  de  ré- 
vision n'ont  pas  la  taille  de  1  m.  54  c,  ou  sont 
reconnus  trop  faibles  de  complexion  pour  un  ser- 
vice armé. 

Les  jeunes  gens  ainsi  ajournés  sont  tenus,  à 
moins  d'une  autorisation  spéciale,  de  se  repré- 
senter au  conseil  de  révision  devant  lequel  ils  ont 
comparu. 

Après  l'examen  définitif,  ils  sojit  ou  exemptés 
ou  classés  soit  dans  le  service  armé,  soit  dans 
le  service  auxiliaire.  Ceux  qui  ont  été  classés 
dans  le  service  armé  sont  appelés  à  passer  sous 
les  drapeaux  le  temps  fixé  par  l'article  26  de  la 
présente  loi,  et  ils  suivent  ensuite  le  sort  de  leur 
clfl^se 

'  Art.  13.  ^  Peuvent  être  dispensés  comme  sou- 
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tiens  indispensables  de  famille,  les  jeunes  gens 
qui  en  remplissent  effectivement  les  devoirs. 

La  liste  est  présentée  au  conseil  de  révision 
par  le  maire. 

Ces  dispenses  peuvent  être  accordées  par  dé- 
partement, Jusqu'à  concurrence  do  4  p.  100  du 
nombre  dos  jeunes  gens  reconnus  propres  au 
service,  et  compris  dans  la  première  partie  de 
la  liste  arrêtée  par  le  conseil  de  révision,  en  ver- 
tu de  l'article  21  de  la  présente  loi. 

Seront  compris  dans  la  catégorie  du  paragra- 
phe précédent,  les  ieunes  gens  habitant  les  Ter- 
mes et  les  agglomérations  rurales  isolées,  s'ils 
sont  jugés  inqispensables  &  la  sécurité  du  lieu 
qu*ils  habitent. 

Leur  situation  particulière  sera  établie  par  le 
maire,  avec  avis  du  général  commandant  la  sub- 
division, et  jugée  par  le  conseil  de  révision. 

Art.  14.  —  En  temps  de  paix,  il  peut  être  ac- 
cordé des  sursis  d'appel  aux  jeunes  gens  qui  en 
font  la  demande  un  mois  au  moins  avant  l'é- 
poque fixée  pour  la  réunion  du  conseil  de  révision. 

A  cet  effet,  ils  doivent  établir  que,  soit  pour 
leur  apprentissage,  soit  pour  les  besoins  de  l'ex- 
ploitation agricole,  industrielle  ou  commerciale 
à  laquelle  ils  se  livrent  pour  leur  compte  ou  pour 
celui  de  leurs  parents,  il  est  indispensable  qu'ils 
ne  Soient  pas  enlevés  immédiatement  à  leurs 
travaux. 

Ce  sursis  d'appel  ne  confère  ni  exemption  ni 
dispense;  il  n'est  accordé  que  pour  un  an  et 
peut,  néanmoins,  être  renouvelé  pour  une  se- 
conde année. 

Le  jeune  homme  qui  a  obtenu  un  sursis  d'ap- 
pel est  tenu,  à  Texpi ration  de  ce  sursis,  de  sa- 
tisfaire à  toutes  les  obligations  imposées  par  l'ar- 
ticle ^  de  la  présente  loi. 

Art.  15.  —  Les  demandes  de  sursis  adressées 
au  maire  sont  Instruites  par  lui.  Elles  sont  remi- 
ses au  conseil  de  révision  par  le  préfet  quiy  joint 
avec  ses  observations  tous  les  documents  néces- 
saires. 

Les  sursis  d'appel  peuvent  être  accordés  pour 
chaque  département  et  par  classe,  jusqu'à  con- 
currence de  4  p.  100  du  nombre  des  jeunes  gens 
reconnus  propres  au  service  et  compris  dans  la 
première  partie  des  listes  de  recrutement. 

Art,  16.  —  Il  est  institué  dans  chaque  dé- 
partement de  l'Algérie  un  conseil  de  révision 
eomposô  : 

•Du  préfet,  président  ou,  à  son  défaut,  du  so- 
créiaire  général  ou  d'un  conseiller  de  préfecture 
délégué  par  le  préfet  ; 

D'un  conseiller  de  préf-icturo  désigné  par  le 
préfet  ; 

D'un  membre  du  conseil  général,  d'un 
deuxième  membre  du  conseil  général,  rempla- 
çant le  conseiller  d'arrondissement  jusqu'à  ce 
que  les  conseils  d'arrondissement  soient  institués 
en  Algérie; 

Les  deux  conseillers  généraux  désignés  par  le 
préfet, 

Et  d'un  oflicier  général  ou  supérieur  désigné 
par  l'autorité  militaire. 

Un  membre  de  l'intendance,  un  officier  rem- 
plfi^nt  les  fonctions  de  commandant  du  dépôt 
de  recrutement  et  un  médecin  militaire  ou,  à 
son  défaut,  un  médecin  civil  désigné  par  l'auto- 
rité militaire,  assistent  aux  opérations  du  conseil 
de  révision. 

Le  membre  de  l'intendance  est  entendu,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  toutes  les  fois  qu'il  le  demande 
et  peut  faire  consigner  ses  observations  aux  re- 
gistre des  délibérations. 

Le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  déter- 
minera en  conseil  de  gouvernement  les  localités 
on  dans  chaque  département  le  conseil  do  révi- 
sion devra  se  transporter,  et  les  portions  do  ter- 
ritoire qui  ressortent  de  chacune  de  ces  localités. 
^  Les  maires  des  communes  auxquelles  appar- 
tiennent les  jeunes  gens  appelés  assistent  aux 
séances  et  peuvent  être  entendus. 


Toutes  les  décisions  sont  rendues  en  séance 
publique,  à  la  majorité  des  voix  -  des  membres 
présents.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président 
est  prépondérante. 

Art.  17.  —  Los  jeunes  gens  portés  sur  les  ta- 
bleaux de  recensement,  ainsi  que  les  jeunes 
gens  dos  classes  précédentes  qui  ont  été  ajour- 
nés conformément  à  l'article  9  ci-dessus,  sont 
convoqués,  examinés  et  entendus  par  le  conseil 
de  révision. 

S'ils  ne  se  rendent  pas  à  la  convocation  on 
s'ils  ne  se  font  pas  représenter,  ou  s'ils  n'obtien- 
nent pas  un  délai,  il  est  procédé  comme  s'ils 
étaient  présents. 

Art.  18.  —  Le  conseil  de  révision  statjie  sur  les 
réclamations  auxquelles  donne  lieu  l'établisse- 
ment des  tableaux  de  recensement. 

Il  prononce  la  radiation  desdits  tableaux  : 


es  jeunes  gens  qui   auraient  été   inscrits 
irement  aux  prescriptions  de  l'article  1*' 


2"  Des 
contrairement 
de  la  présente  loi. 

Il  statue  sur  les  demandes  d'exemption  ou  de 
dispense  présentées  en  exécution  de  l'article  8 
ci-aessus. 

Dans  le  cas  d'exemption,  le  conseil  ne  pro- 
nonce qu'après  avoir  entendu  le  médecin  dési- 
gné pour  l  assister. 

Les  cas  de  dispenses  sont  jugés  sur  la  produc'- 
tion  de  documents  authentiques  et  sur  des  cer- 
tificats dressés  par  le  maire  ou  celui  qui  en  fait 
fonction,  assisté  de  doux  témoins  domiciliés 
dans  la  même  commune  que  le  réclamant. 

Art.  19.  —  Lorsque  les  jeunes  gens  portés  sur 
les  tableaux  de  recensement  ont  fait  des  récla- 
mations dont  l'admission  ou  le  rejet  dépend  des 
décisions  à  intervenir  sur  dos  questions  judiciai- 
res relatives  à  leur  état  ou  ù  leurs  droits  civils, 
le  conseil  de  révision  ajourne  sa  décision  ou  ne 
prend  qu'une  décision  conditionnelle. 

Les  questions  sont  jugées  contradictoirement 
avec  le  préfet,  à  la  requête  do  la  partie  la  plus 
diligente.  Les  tribunaux  statuent  sans  délai,  le 
ministère  public  entendu. 

Art.  20.  —  Hors  les  cas  prévus  par  l'article 
précédent,  les  décisions  du  conseil  de  révision 
sont  définitives.  Elles  peuvent  néanmoins  être 
attaquées  devant  le  conseil  d'Etat  pour  incom- 
pétence et  excès  de  pouvoir. 

Elles  peuvent  aussi  ôlre  attaquées  pour  viola- 
tion de  la  loi,  mais  par  le  ministre  de  la  guerre 
seulement,  et  dans  l'inlérét  de  la  loi.  Toutefois 
l'annulation  profite  aux  parties  lésées. 

Art.  21.  —  Après  c|U6  le  conseil  de  révision  a 
statué  sur  les  auestions  auxguelles  peut  donner 
lieu  l'examen  des  tableaux  ae  recensement  sur 
les  cas  d'exemption  et  sur  ceux  do  dispense,  la 
liste  du  recrutement  par  commune  est  définiti- 
vement arrêtée  et  signée  par  tous  les  membres 
du  conseil. 

Cette  liste,  divisée  en  cinq  parties,  comprend  : 

!•  Tous  les  jeunes  gens  déclarés  propres  au 
service  militaire  et  qui  ne  doivent  pas  être  clas- 
sés dans  les  catégories  suivantes. 

2'  Tous  les  jeunes  gens  dispensés  de  service 
d'activité  en  temps  de  paix,  ene^técution  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  présente  loi. 

3"  Tous  les  jeunes  gens  conditionnellement  dis- 
pensés en  vertu  de  l'article  9,  les.  élèves  des 
écoles  polytechnique  et  forestière,  ainsi  que  les 
jeunes  gens  liés  au  service  en  vertu  d'un  engage- 
ment volontaire,  d'un  brevet  ou  d'une  commis- 
sion, et  les  inscrits  maritimes. 

4"  Les  jeunes  gens  qui,  pour  défaut  de  taille 
ou  pour  toute  autre  cause,  ont  été  dispensés  du 
service  dans  l'armée  active,  mais  ont  été  recon- 
nus^ aptes  ù  faire  partie  d'un  des  services  auxi- 
liaires de  l'armée. 

5*  Enfin,  les  jeunes  gens  qui  ont  été  ajournés 
à  un  nouvel  examen  du  conseil  de  révision. 
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Art.  22.  —  Quand  les  listes  du  recrutement  de 
toutes  les  communes  ont  été  arrêtées  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  Tarticle  précédent,  le 
conseil  de  révision,  auquel  sont  adjoints  deux 
autres  membres  du  conseil  égénéral,  également 
désignés  par  le  préfet,  prononce  sur  les  deman- 
des de  dispense  pour  soutiens  de  famille  et  sur 
les  demandes  de  sursis  d'appel. 

Les  dispositions  de  rarticle  25  de  la  loi  du  27 
juillet  1872  sont  du  reste  applicables  aux  jeunes 
gens  dispensés  ou  qui  ont  obtenu  des  sursis 
d'appel  en  vertu  .du  présent  article. 

/V.rt.  23.  —  Il  est  tenu  par  département,  ou  par 
circonscriptions  déterminées  dans  chaque  dépar- 
tement par  le  gouverneur  général  civil  de  l  Al- 
gérie,  un  registre  matricule  dressé  au  moyen  des 
stes  mentionnées  en  l'article  21  ci-dessus,  et  sur 
lequel  sont  portés  tous  les  jeunes  gens  qui  n*ont 
pas  été  déclarés  impropres  à  tout  service  mili- 
taire ou  qui  n'ont  pas  été  ajournés  à  un  nouvel 
examen  du  conseil  de  révision. 

Ce  registre  mentionne  l'incorporation  de  cha- 
que homme  inscrit,  ou  la  position  dans  laquelle 
il  est  laissé,  et  successivement  tous  les  chan- 
gements qui  peuvent  survenir  dans  sa  situation, 
jusquM  ce  quil  passe  dans  Tannée  territoriale. 

Art.  24.  —  Tout  homme  inscrit  sur  le  registre 
matricule,  rjui  change  de  domicile  en  Algérie, 
est  tenu  de  faire  la  déclaration  &  la  mairie  de 
la  commune  qu'il  quitte  et  à  la  mairie  du  lieu 
où  il  vient  s'établir. 

Le  maire  de  chacune  des  communes,  ou  celui 
qui  en  remplit  les  fonctions  transmet,  dans  les 
nuit  jours,  copie  de  ladite  déclaration  au  bureau 
du  registre  matricule  de  la  circonscription  dans 
laquelle  se  trouve  la  commune. 

Art.  25.  —  Tout  homme  inscrit  sur  le  registre 
matricule,  qui  entend  se  ûxer  en  pays  étranger, 
est  tenu,  aans  sa  déclaration  à  la  mairie  de  la 
commune  où  il  réside,  do  faire  connaître  le  lieu 
où  il  va  établir  son  domicile,  et,  dés  qu'il  y  est 
arrivé,  d'en  provenir  l'agent  consulaire  de  France. 
Le  maire  de  la  commune  transmet  dans  les  huit 
jours,  copie  de  ladite  déclaration  au  bureau  du 
registre  matricule  de  la  circonscription  dans  la- 
quelle se  trouve  sa  commune. 

L'agent  consulaire,  dans  les  huit  jours  de  la 
déclaration,  en  envoie  copie  au  ministre  de  la 
guerre. 

Le  Français  domicilié  en  Algérie  qui  quitte  la 
colonie  sans  esprit  de  retour  avant  J  âge  de 
vingt-neuf  ans,  ou  avant  d'avoir  rempli  les  con- 
ditions de  l'engagement  prévu  par  l'article  1*' 
de  la  présente  loi,  est  tenu  d'accomplir  le  temps 
de  service  actif  prescrit  par  la  loi  du  27  juillet 
1872,  déduction  faite  du  temps  qu'il  aura  déjà 
passé  sous  les  drapeaux. 

Il  reste  ensuite  assujetti  aux  obligations  que 
la  classe  dont  il  fait  partie  par  son  àgo,  a  en- 
core à  remplir  aux  termes  de  la  loi  du  27  juillet 
1872. 

Art.  26.  —  Tout  homme  qui  n'est  pas  déclaré 
impropre  à  tout  service  militaire,  fait  partie  de 
l'armée  active  ou  do  la  réserve  de  l'armée  active 
pendant  neuf  années  à  l'expiration  desquelles  il 
est  tenu  de  servir  dans  l'armée  territoriale,  con- 
formément aux  prescriptions  des  4%  5%  ^  et  9» 
alinéas  de  l'art.  30   de   la  loi  du  27  iuillet   1872. 

Art.  27.  —  Pour  l'organisation  de  l'armée  ter- 
ritoriale, l'Algérie  sera  divisée  par  des  arrêts  du 
gouverneur  générai  en  circonscriptions  do  ré- 
gions. 

Les  hommes  au-dessus  do  quarante  ans  pour* 
ront,  en  cas  d'insurrection  et  si  les  ressources 
fournies  par  la  réserve  de  l'armée  active  et  par 
l'armée  territoriale  sont  insufllsantcs,  être  appe- 
lés au  service  et  incorporés  dans  l'armée  terri- 
toriale. 

Art.  28.  —  La  durée  du  service  compte  du  !•• 
avril  de  l'année  où  les  jeunes  gens  ont  été  îps- 
crits  sur  les  tableaux  de  recensement. 

Le  temps  de  présence  effective  sous  les  dra- 


peaux, est  d'une  année  à  partir  de  i'appe],  qui 
ne  pourra  être  retardé  au-delà  du  !•»  septembre 
de  fa  même  année. 

Les  jeunes  soldats  font  leur  service  dans  les 
.  corps  stationnés  en  Algérie  ;  exceptionnellement 
et  par  mesure  d'ordre,  1e  ministre  de  la  guerre, 
sur  la  proposition  du  gouverneur  général,  pourra 
envoyer  dans  les  corps  de  troupes  du  midi  de  la 
France,  pour  y  faire  leur  année  de  service,  un 
certain  nombre  de  ces  jeunes  soldats. 

A  l'expiration  de  leur  année  de  service  effectif 
les  jeunes  gens  sont  renvoyés  dans  leurs  foyers, 
et  inscrits  sur  les  contrôles  de  la  réserve. 

Toutefois,  le  militaire  qui,  après  l'année  de 
service  ci-dessus  mentionnée,  ne  sait  pas  lire  et 
écrire,  et  ne  satisfait  pas  aux  examens  détermi- 
nés par  le  ministre  de  la  guerre,  peut  être  main- 
tenu au  cops  pendant  une  seconde  année. 

Ceux  qui  auront  justifié  d'une  capacité  suffi- 
sante, c'est-à-dire  qui  auront  subi  avec  succès 
les  examens  de  fin  d'année  exigés  des  volontai* 
res  d'un  an,  pourront  obtenir  des  brevets  de 
sous-officiers  ou  des  commissions  équivalentes. 
Les  jeunes  gens  compris  dans  la  catégorie  dé« 
terminée  par  le  paragraphe  précédent,  pourront, 
en  restant  une  année  de  plus,  soit  dans  l'armée 
active,  soit  dans  une  école  désignée  par  le  minis- 
tre do  la  guerre,  et  après  avoir  subi  les  exa- 
mens mentionnés  en  l'article  38  de  la  loi  du 
24  juillet  1873,  obtenir  un  brevet  de  seus-lieute- 
na'nt  auxiliaire  ou  une  commission  équivalente. 
Art  29.  —  Les  hommes  envoyés  dans  la  ré- 
serve sont  immatriculés,  d'après  le  mode  pres- 
crit par  la  loi  d'organisation  du  24  juillet  1873 
dans  les  corps  ou  portions  de  corps  qui  sont  les 
plus  spécialement  destinés  à  la  défense  do  la 
colonie. 

L'appel  do  la  réserve  peut  être  fait  par  classe, 
en  commençant  par  la  plus  ancienne. 

Le  gouverneur  général  de  l'Algérie  règle  par 
dos  arrêtés  et  suivant  les  localités  et  les  cii*cons- 
tances,  les  manœuvres  auxquelles  les  hommes  de 
la  réserve  en  Algérie  doivent  prendre  part. 

En  cas  d'urgence,  le  gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie  peut  prendre  l'initiative  des  ordres 
à  donner  pour  la  mobilisation. 

Art  30.  —  Les  hommes  de  la  réserve  peuvent 
se  marier  sans  autorisation. 

Les  hommes  mariés  restent  soumis  aux  ob.Ugd- 
tions  du  service  imposées  aux  classes  aux^^ejv^a 
ils  appartiennent.    * 

Toutefois  les  hommes  de  la  réserve  qui  sont 
pères  de  quatre  enfants  vivants  passent  de  droit 
dans  l'armée  territoriale. 

Art.  31.  —  Les  dispositions  des  articles  46,  47, 
50  et  51  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  relatif  aux 
engagements  volontaires  et  aux  rengagements, 
sont  applicables  aux  jeunes  gens  ayant  leur  do- 
micile en  Algérie. 

'  Le  temps  de  service  exi^é  par  la  présente  loi 
sera  compté  à  partir  du  jour  de  leur  engage- 
ment. 

Néanmoins,  les  jeunes  gens  qui  n'ont  pas  en- 
core satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement,  pour- 
ront contracter  en  Algérie  au  titre  des  corps  qui 
s'y  trouvent  stationnés,  un  engagement  volon- 
taire pour  la  durée  d'une  année,  s'ils  remplissent 
les  conditions  de  l'article  1"  de  la  présente  loi. 
Ils  feront  leur  année  de  service  dfans  les  cçn- 
ditions  de  la  classe  appelée  au  moment  do  leur 
incorporation. 

Ces  engagements  ne  pourront  se  contracter 
qu'au  moment  de  fuppel  d'une  classe. 

Pour  ceux  de  ces  jeunes  gens  qui  termineront 
leur  engagement  avant  d'avoir  été  inscrits  sur 
les  tableaux  du  recensement  de  leur  classe,  le 
temps  de  service  dans  la  réserve  commencera  a 
courir  de  l'expiration  dudit  engagement 

Les  dispositions  des  lois  des  2T  juillet  1872  et 
24  juillet  1873,  concernant  le  volontariat  d*un  an', 
sont  également  applicables  à  l'Algérie. 
Art.  32.  —  Les  dispositions  pénales  de  la  lai  du 
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27  juillet  1872  ot  de  Tarticle  230  du  code  de  his- 
tice  militaire,  modifié  par  la  loi  du  18  mai  1875,^ 
sont  applicables  aux  nommes  que  concerne  la' 
présente  loi,  en  tant  qu'elles  n  y  sont  pas  con- 
traires. 

Les  délais  d'insoumission  déterminés  par  le 
paragraphe  3  de  Tarticle  précité,  sont  modifiés 
de  la  manière  suivante  : 

!•  Un  mois,  si  l'homme  au  domicile  duquel  un 
ordre  d'appel  a  été  notifié  demeure  en  Algérie  ; 

2"  Deux  mois,  s'il  demeure  en  France,  dans 
les  îles  voisines  des  contrées  limitrophes  ou  en 
Europe  ; 

3*  Six  mois,  s'il  demeure  dans  tout  autre  pays. 

En  temps  de  guerre  ou  en  cas  de  mobilisation 
par  voie  d'afllches  et  de  publication  sur  la  voie 
publique,  les  délais  ci-dessus  sont  réduits  : 

1"  A  quatre  jours  pour  les  hommes  habitant 
l'Algérie  ; 

2"  A  un  mois,  pour  les  hommes  habitant  la 
France,  les  îles  voisines  des  contrées  limitrophes 
ou  l'Europe  ; 

3*  Trois  moi?,  pour  ceux  qui  habitent  dans 
tout  autre  pays. 

Art.  33.  —  Les  jeunes  gens  de  20  à  30  ans, 
remplissant 'les  conditions  déterminées  par  l'ar- 
ticle 1*'  de  la  présente  loi,  qui  ont  concouru  en 
France  au  tfrage  au  sort  et  qui  soni  compris 
dans  la  portion  du  contingent  appelée  à  passer 
cinq  années  sous  les  drapeaux  seront,  sur  leur 
demande,  renvoyés  dans  leur  foyers,  après  une 
année  de  service  et  inscrits  sur  les  centrôles  de 
la  réserve  do  l'Algôaie. 

Les  hommes  âges  de  moins  de  40  ans,  qu'ils 
aient  ou  n'aient  pas  figuré  sur  le  tableau  de  re- 
censement de  leur  classe  en  France,  seront  ins- 
crits dans  l'armée  territoriale. 

Art.  34.  —  Le  décret  du  9  novembre  1859  rela- 
tif &  l'organisation  des  milices  en  Algérie  est 
abrogé. 

Ces  milices  seront  dissoutes  par  des  arrêtés  du 
gouverneur  général  civil  et  leurs  armes  déposéos 
dans  les  arsenaux  de  l'Etat,  sauf  indemnités 
pour  celles  qui  seront  reconnues  la  propriété 
des  départements  ou  des  communes. 

Sont  exceptées  de  cette  mesure  les  compagnies 
de  sapeurs- pompiers  qui  continueront  à  être  ré- 
gies par  le  décret  précité  du  9  novembre  1859, 
jusqu'à  ce  qu'un  décret  ait  pourvu  à  leur  réorga- 
nisation. 

Tout  corps  organisé  en  armes  est  soumis  aux 
lois  militaires,  fait  partie  de  l'armée  et  relève  de 
celui  qui  la  commande. 

Art.  35.  —  Il  sera  remis  chaque  année  aux 
deux  Chambres,  par  le  ministre  do  la  guerre,  un 
compte  rendu  détaillé  do  l'application  de  la  pré- 
sente loi  au  recrutement  de  l'armée  en  Algérie 
pendant  l'année  précédente. 

Art.  36.  —  La  présente  loi  est  exécutoire  à 
partir  du  l"  janvier  1876. 


Annexe  n*  3136. 

RAPPORT  fait  au  nom  do  la  3-2*  commission 
d'intérêt  locaU*),  sur  le  projet  de  loi  tendant  h 
autoriser  le  département  de  l'Ariégo  à  con- 
tracter un  emprunt  pour  les  travaux  des  che- 
mins de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun,  par  M.  Rameau,  membre  de  TAssem- 
blée  nationale. 

Messieurs,  le  Gouvernement  vous  propose  d'au- 
toriser le  (lépartement  de  l'Ariége,  sur  la  de- 

(*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Courbet-Pou- 
}%T(i,  président  :  Warnier  (Marne),  $ecrclaire\  Hameau,  le 
fiaroii  de  Soubeyraii,  Philippoteaux,  le  ronite  de  Cintré, 
Roussel,  Méline,  .Moreau  (Côle-d'Or),  Bonnet,  de  Mérodc, 
le  comte  Rampon,  le  vicomte  de  RodM-Bénavent,  Contaut, 
Df's  Rotonrs. 


mande  de  son  conseil  général,  à  emprunter  à  l& 
caisse  des  chemins  vicinaux,  une  somme  de 
150,000  fr.  pour  être  affectée  aux  travaux  des 
chemins  de  grande  communication  et  d'iniérôt 
commun. 

Les  demandes  de  cette  nature  jouissent  gdné« 
ralement  près  do  vous  d'une  certaine  faveur, 
parce  que  l'amélioration  ou  le  complément  de 
ces  sortes  do  chemins,  non-seulement  rend  plus 
faciles  les  communications  entre  elles  des  diffé- 
rentes parties  d'un  département,  mais  encore 
concourt,  comme  afRuents  des  roules  départe- 
mentales et  nationales,  au  grand  mouvement  du 
commerce  général.  Toutefois,  pour  les  apprécier, 
il  faut  bien  connaître  deux  choses  :  la  première, 
l'état  des  chemins  de  toute  nature  du  départe- 
ment demandeur;  la  seconde,  la  situation  finan- 
cière de  ce  môme  déparlement. 

Sur  le  premier  point,  un  état  de  situation 
dressé  le  11  mars  1875  par  l'agent  voyer  en  chel 
et  visé  par  le  préfet,  constate,  pour  les  chemins  • 
vicinaux  de  grande  communication,  au  nombre 
de  25  et  d'une  étendue  totale  de  468  kilomètres, 
qu'il  n'y  a  que  331  kilomètres  à  l'état  d'entre- 
tien, 22  à  l'état  de  viabilité,  54  en  construction 
et  plus  de  60  en  lacune. 

Four  les  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun, 
au  nombre  de  48  et  d'une  étendue  totale  do  681 
kilomètres,  il  n'y  a  que  327  kilomètres  à  l'état 
d'entretien,  44  à  l'état  de  viabilité,  127  en  con- 
struction et  183  en  lacune. 

Il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  ici  que  la 
construction  des  parties  en  lacune  devra  exer- 
cer une  certaine  action,  ainsi  que  cela  se  voit 
généralement,  sur  la  création  de  chemins  vici- 
naux ordinaires  devant  aboutir  aux  premiers. 
Or,  il  résulte  d'un  tableau  dressé  au  mois  de  mai 
1870,  par  les  ordres  de  M.  Chevandier  de  Val- 
drômo,  ministre  de  l'intérieur,  ot  en  exécution 
de  la  loi  du  1 1  juillet  18G8,  présentant  l'état  d'a- 
vancement, au  31  décembre  1869,  des  chemins 
vicinaux  ordinaires,  que  le  département  de  l'A- 
riége (portant  le  numéro  d'ordre  52),  possédait,  à 
l'état  d'entretien,  26  kilomètres  do  chemins  vici- 
naux ordinaires;  à  l'état  do  viabilité,  31  kilomè- 
tres ;  en  construction,  192  kilomètres,  et  enfin  en 
lacune,  111  kilomètres. 

Il  résulte  bien  de  ce  qui  précède  qu'il  y  a 
utilité  pour  le  département  de  l'Ariége  à  com- 
bler les  lacunes  de  ses  chemins  vicinaux  (1*3 
grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Le  peut-il  financiôremont  ?  en  d'autres  termes, 
quelles  sont  les  dépenses  que  ces  travaux  devront 
entraîner  et  quelles  sont  ses  ressources?  Or, 
c'est  \k  que  commence  la  difQculté,  car  l'état  U- 
nancier  est  loin  d'être  satisfaisant. 

Le  Gouvernement  a  cru  devoir  examiner  la  si- 
tuation financière  dans  l'hypothèse  où  le  dépar- 
tement de  l'Ariége  aurait  à  compléter,  dans  im 
délai  de  quinze  années,  à  partir  do  1876,  le  réseau 
de  ses  chemins  d'intérêt  commun  et  de  grande 
communication,  et  il  rous  présente  les  chiffres 
suivants  pour  les  deux  réseaux  : 

!•  L'entretien  des  chemins  existants  ot  de  ceux 
à  terminer  coûterait,  pendant  quinze  années, 
plus  de 3.400.000 

2*  Et  la  création  des  chmins  nou- 
veaux, plus  de 3.600.000 

Total,  en  chiffres  ronds 7. 000. 000 

Mais  les  ressources    so    composent 

de  : 

!•  Les  fonds  commu- 
naux alfectécs  à  cette  des- 
tination, pour  environ 3.200.000 

2*  Les  subventions  de 
l'Etat  pour 230  000 

3"  Le  reliquat  d'un  pre- 
mier emprunt 350.000 


*  A  reporter. . 


3  780.000    7.000.000 
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Report 3.780.000    7,000.000 

4*   Le    nouvel  enprunt 
proposé.  ""  "^ 


4.000.000    4.000.000 


Déficit.. 


11  aer&it  Jonc  impossible  d'espérer  l'schève- 
ment  deslacaoesde  ces  deux  réseaux  à  l'aida  de 
ce  bible  empruot  de  150  UOO  Tr.  Faut  il  pour  cela 
le  reAiser  ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  si  aous 
vous  proposons  de  le  voter,  c'est  certainement 
sans  eDtDousidsme  I 

Le  premier  besoin  à  salisraire  sera  celui  de 
l'entretien  des  chamins  existants  ;  car,  avant  de 
penser  à  en  créer  de  nouveaux. si  lus  ressources 
sont  insu  m  santés,  il  laut  employer  celles  qui 
existent,  d'abord  à  euireleoir  les  chemins  exis- 
Inots,  pour  ne  pas  les  laisser  dépérir. 

Cet  entretien  coûtera,  pendant  15  ans,  pins  de 
2,300.000  fr. 

Les  ressources  des  communes  qui  seront,  pen- 
dant ces  15  ann,  d'environ  3,î00,000rr.,  seront  nh- 
sorbées,  moins  900,000  fr,  environ  qui  pourront 
être  alTectés  aux  travaux  de  créations  nouvelles, 
ci 900.000 

Si  l'on  ajoute  le  reliquat  do  l'em- 
nrunl  1,500,000  fr,,  autorisé  par  la 
loi  du  5  mai  IB69,qui  est  de 350.000 

Et  le  nouvel  emprunt  proposé,  de..        I."i0.000 
Total 1,400.000 

Jui,  avec  les  Bubveniioos  prolmblcs 
e  l'Etat,  dovant  s'élever  k 330.000 

et  un  appoint  sur  les  12  centimes  " 
traorJmaires,  de 


70.000 


e  de.. 


1.700  000 
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permntcant  de  Taire,  on  quinzo  ans,  non  pas  U 
totalité  des  lacunes,  estimées  devoir  coâter,  avec 
L'entretien  dos  chemins  nouvellement  crées,  en- 
viron 4,500,000  Trancs,  mais  un  peu  plus  du  tiers 
de  ces  mêmes  lacunes. 

-C'est  peu.  Mais  le  département  est  déjà  gnvé 
de  20  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  sans  même  l^irs  la 
part  de  l'imprévu,  telles  que  les  catastrophas 
qui  vieuneat  parfois  (bndre  sur  un  département 


Dans  ces  circonstances, 
pense  que  l'emprunt  proposé  est  néanmoins 
utile  ;  (]ue  le  service  de  l'intérêt  et  celui  de 
l'amorlissement  seront  assurés,  et  qu'il  convient 
de  le  voter. 

Ea  conséquence,  elle  vous  proposa  d'adopter 
les  deux  articles  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  I".  —  Le  département  de  l'Ariége  est 
autorisé,  conronnémont  à  la  demande  que  te  con- 
seil général  en  a  fïllo,  A  emprunter  4  la  caisse 
des  chemins  vicinnus,  aux  conditions  de  cet 
établissement,  une  somme  de  150,000  fr.,  qui  sera 
alTectée  aux  travaux  des  chemins  de  grandacom- 
munication  et  d'intérêt  commun. 

La  réalisetion  de  l'emprunt,  soit  en  totalité, 
soit  par  fractions  succossivet,  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de 
l'intérienr. 

Art.  2>  —  Les  Tonds  nécessaires  au  service  des 
intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  i  réa- 
liser en  vertu  do  l'article  !"  ci-dessus,  seront  im- 
putés, lant  sur  les  contingents  &  fournir  par  tes 
communes,  que  sur  le  produit  des  centimes  dont 
le  maximum  est  Qxé  chaque  année  par  la  loi  de 
nuances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 
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Annexe  n-  3437. 


RAPPORT  ftit  t 


guerre,  au  litre  du  compte  de  liquidation,  d'un 
crédit  de  100  millions  pour  les  dépenses  de 
1875,  par  M.  Gouin,  membre  de  l'Assemblée 
nationale. 

Messieurs,  la  loi  du  19  mars  dernier,  en  fai- 
sant emploi  des  25  millions  formant  le  solde  des 
ressources  affectées  hu  compte  de  liquidation,  a 
clôturé,  en  quelque  sorte,  la  première  partie  de 
ce  compte. 

Hais  les  raisons. qui,  en  1872,  avaient  motivé  sa 
création,  aubsislent  toujours^  et  nous  obligent  A 
le  continuer. 


— .a  ds  kaionnillr,  le  romu  6rlitv«  de  basiard.  le  biron. 
lie  Riviael,  $Krttatre4i  Plichon,  l'iiBlial  de  La  Itooriàre 
L«  Noori,  le  sinéral  Uarlio  d«  l^sllidics,  le  due.  d'An- 
di(rrrl-l%si|ul«r,  Lcon  i-ar,  Villiia,  Gonin,  I>etlercan- 
VillrHEnve,  Uirclcrc,  Ancel,  Vid»[,  Ilaïnljeiis,  Houlicr,  neooll 
(Meuse),  ftcnanld,  Wolowski ,  Poufcr-Onerllcr,  le  couiie 
d'tisaiOT,  lIonsiMil,  t:ordl«r,  DuphiUDI,  Milhlïii-Dadel,  le 
Entrai  Val»(>,  RoavEnr». 


Dans  les  sorvicos  civils  comme  dans  les  servi- 
ces militaires,  il  nous  reste  bien  des  dépenses 
extraordinaires  k  elfcctuer,  si  nous  voulons  répa- 
rer tous  les  maux  quo  la  guerre  nous  a  causés,  et 
il  faudra,  pendant  de  longues  années  encore, 
pourvoir  fi  de  bien  lourdes  charges. 

Quelle  que  soit  Ea  sa^e  lenteur  que  nous  ap- 
portions dans  cette  Œuvre  de  reconstitution,  nous 
sommes  contraints  A  chercher,  en  dehors  de 
notre  budget  ordinaire.  les  ressources  nécessaires 
pour  couvrir  les  dépenses  ;  car  nous  ne  rauriona 
oublier  quo  le  bu>lget  extraordinaire,  créé  sous 
le  nom  de  compte  de  liquidation,  doit  toujours 
avoir  une  ressource  ajiéoiale  correspondant  au 
crédit  demandé. 

C'est  en  s'inspirant  do  ces  principes,  acceptés 
par  vos  précédentes  délibérations,  que  le  Gou- 
vernement vous  a  proposé,  et  que  vous  avez 
adopté,  do  porter  ù  1  avoir  du  compte  de  liquida- 
tion hi  soulte  revenant  au  Trésor  par  suite  do  la 
conversion  do  l'emprunt  Murgan. 

C'est  en  raison  de  celte  ressource  nouvelle, 
qu'il  lui  a  éH  possible  de  vous  apporter  le  pro- 
jet de  loi  que  noua  examinons  en  ce  moment,  et 
qui  tend  à  ouvrir  un  nouveau  crédit  de  51  mll- 
Imns  de  francs  au  ministre  de  la  guerre. 

C'est  enfin  sous  l'empire  des  mêmes  préoccu- 
pations, et  s'aulorisant  de  ces  précédents,  que 
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votre  commission  a  eu  la  pensée  d'utiliser,  au 
profit  de  ce  budget  extraordinaire,  les  ressoip;ces 
que  laisse  disponibles  la  liquidation  de  la  caisse 
de  dotation  de  Tarmée,  et  d'aujg^enler  d'une 
somme  à  peu  prôs  équivalente  les  crédits  qui 
vous  sont  demandés  aujourd'hui. 

Ainsi  donc,  clôture  en  recettes  et  en  dépenses 
de  la  première  partie  du  compte  de  liquidation, 
affectation  de  ressources  nouvelles  concernant 
une  nouvelle  série  de  dépenses  ;  détermination 
de  remploi  à  faire  de  ces  ressources  ;  telles  sont 
les  questions  que  nous  allons  examiner  aussi 
brièvement  que  possible. 


Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  détails  que 
renferment  les  rapports  présentés  les  l"  avril 
1873,  4  février  et  31  Juillet  1874,  par  vos  commis- 
sions du  budget.  Nous  nous  bornerons  à  résumer, 
en  recettes  et  en  dépenses,  les  crédits  dont  l'en- 
semble forme  la  première  partie  du  compte  de 
liquidation. 

Les  recettes  qui,  au  début,  en  février  1873,  pré- 
sentaient un  total  de  773,^75,000  fr.  à  l'aide  d'un 
emprunt  de  129,275,000  fr.  qu'on  devait  faire  à  la 
dette  flottante,  se  sont  modifiées  si  heureuse- 
ment que,  sans  recourir  à  la  dette  flottante,  elles 
s'élèvent  aujourd'hui  à  812,988,645  francs,  sa- 
voir : 

Recettes   présa- 

mées  da 
5  Dovemb.  1873. 


Disponible  do  1869. . . .  57 . 973.568 
Disponible  de  1870-71.  488.563.900 
Disponil)le   sur  Tem- 

grunt  de  3  milliards, 
•ais  payés 125. 161 .051 

Produit  de  l'aliénation 
des  rentes  3  p.  100 
provenant  de  1  amor- 
tissement      106.290.126 

Produit  de  la  vente 
d'immeubles  doma- 
niaux       35.000.000 

812.988.645 
Dette  flottante 


57.973.568 
448.584.000 


100.000.000 


90.000.000 

35.000.000 

731. 537. 568 
41.737.432 

773.275.000 


La  recette  de  cette  première  partie  du  compte 
s'élève  donc  à  plus  de  812  millions,  que  nous 
pouvons  regarder  comme  encaissés,  à  l'exception 
toutefois,  des  35  millions,  produit  présumé  do  la 
vente  des  immeubles  domaniaux. . 

De  ce  chef,  nous  n'avons  encore  reçu  que 
6,050,200  fr.  Très-prochainement,  il  sera  mis  en 
vente  divers  lots,  qui  no  représenteront  pas 
moins  de  14  millions.  Une  restera  plus  à  réaliser 
qu'une  quinzaine  de  millions. 

Certaines  prévisions  ont  été  dépassées.  L'hôtel 
de  la  Reynière,  par  exemple,  évalué  à  1,200,000 
fr.  a  été  vendu  3,101,000  fr.  I)'autres,  au  contraire 
n'ont  point  été  atteintes  ;  mais  quel  que  soit  le 
résultat  final,  la  différence  entre  la  somme  prévue 
de  35  millions  et  la  somme  encaissée  ne  saurait 
être  considérable  et  n'est  pas  de  nature  à  trou- 
bler sensiblement  l'équilibre  do  cette  première 
partie  du  compte. 

Les  crédits  en  dépense  ont  été  modifiés  en 
raison  de  l'accroissement  des  recettes.  Quand 
nous  aurons  ouvert  le  crédit  nécessaire  au  paye- 
ment de  la  dernière  annuité  des  mobilisés,  soit 
29,359,000  francs,  ils  s'élèveront  à  la  somme  de 
812,565,138  francs,  égale  au  montant  de  nos  res- 
sources :  812,988,045  francs. 

Nous  croyons  utile  do  rappeler  ici  la  nature  et 
rimportancc  de  ces  crédits.  Il  ne  sera  que  trop 
facile  de  constater  que  la  reconstitution  de  notre 
matériel  et  de  nos  fortifications  n'a  guère  absorbé 
que  la  moitié  des  ressources  que  nous  avons  si 
péniblement  amassées. 


Nous  n'avons  point  à  en  faire  un  reproche  au 
Gouvernement,  car  en  a^ssant  avec  cette  sage 
lenteur  et  cette  modération  qui  fait  notre  force, 
il  était  certain  d'obtenir  l'approbatioa  de  l'As^ 
semblée  nationale  et  de  la  France  entière. 

Voici,  en  détail,  l'emploi  des  812,000,000  francs 
(chiflre  rond)  qui  figurent  à  Tactil'  : 

1*  Annuités  des  mobilisés  (remboursement  aux 
départements,  aux  communes  et  aux  particu- 
liers      149.265. 138 

2'  Indemnités  aux  départements 
envahis 100. 000. 000 

3*  Indemnités  pour  dommages 
causés  par  le  second  siège 6.000.000 

4*  Travaux  au  Palais-Royal,  au 
Louvre,  etc 11.300.000 

5"»  Marine 20.000.000 

6**  Finances,  manufactures  de  ta- 
bacs         3.000.0ÛO 

7"*  Frais  d'entretien  des  troupes 
allemandes 92.012.500 

8*  Dépenses  de  reconstitution  du 
matériel  proprement  dit,  pendant 
les  années  1872,  73,  74  et  75,  y  com- 
pris l'armement,  le  génie,  l'habille- 
ment, les  subsistances  militaires, 
les  hôpitaux,  etc.,  etc.,  soit  à  raison 
de  100  millions  par  an  environ 418  400.  000 

9*  Solde  des  officiers  à  la  suite, 
masse  de  la  gendarmerie,  rembour- 
sement à  la  compagnie  des  lits  mi- 
litaires, indemnités  aux  communes 
pour  réintégration  dans  les  arse- 
.naux  des  anciens  fusils,  etc 14.587.500 

Total 812.565.138 

Ces  chiffres  nous  dispensent  de  tous  commen- 
taires. Ils  témoignent,  d'une  façon  évidente,  des 
intentions  de  laFrancoetdesonardentdésirdela 
paix. 

Mais,  moins  nous  avons  fait  dans  le  passé, 
plus  il  nous  reste  à  faire  dans  l'avenir,  et  la  sa- 
gesse même  de  nos  aspirations  exige  que  nous 
soyons  en  mesure  de  poursuivre  l'œuvre  com- 
mencée. 

C'est  pourquoi  nous  n'hésitons  pas  à  approuver 
la  réouverture  du  compte  de  liquidation,  en  dési- 
rant Que  les  principes  si  sages  adoptés  par  vous, 
et  qui  ont  été  appliqués  dans  le  passé,  servent 
encore  de  règle  pour  l'avenir. 

II 

En  votant  la  loi  qui  autorise  le  Gouvernement 
à  rembourser  ou,  plus  exactement,  à  convertir 
l'emprunt  Morgan,  vous  avez  décidé  (article  3), 
que  la  souite  en  argent,  résultant  d3  la  conver- 
sion, serait,  après  payement  des  frais,  portée  à 
Tactif  du  compte  de  liquidation. 

Cette  opération  s'est  eiTectuéo  dans  les  meil- 
leures conditions.  Nous  ne  sommes  pas  en  me- 
sure d'en  donner  aujourd'hi  les  résultats  défini- 
tifs ,  mais  nous  pouvons  affirmer  que  la 
somme  dont  bénéficiera  ce  compte  atteindra,  si 
elle  ne  les  dépasse,  60  millions. 

Pour  suivre  le  môme  ordre  d'idées,  et  grossir 
les  ressources  de  ce  compte  spécial  sans  auj^- 
raenter  notre  dette  flottante,  et  sans  gêner  la 
marche  de  nos  budgets  ordinaires,  votre  commis- 
sion vous  propose  d'affecter  au  compte  de  liqui- 
dation les  sommes  restant  disponibms  a  la  caisse 
de  la  dotation  de  l'armée,  après  payement  de 
toutes  les  charges  dont  elle  a  été  grevée. 

Nous  croyons  inutile  de  rappeler  dans  quelles 
conditions,' et  pour  quelles  causes,  avait  été  pré- 
sentée et  votée  la  loi  du  26  avril  1855,  relative  à 
la  création  d'une  caisse  de  la  dotation  de  l'ar- 
mée, aux  réengagements  et  au.\  pensions  mili- 
taires. 

Cette  caisse,  qui  a  fonctionné  pendant  près  de 
quinze  ans,  et  qui  fût  l'objet  des  plus  vives  cri- 
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lioues.  B  vu  iaa  Boq?;  ^^"■"^-JiimantBient  diapa- 
XXv.rma.5'»'«^»T«.r,S68, 

Son  existence  ^,'.' „;" -'V  bb  prolonger  long- 
temps dftai  da  paF" .  M  coaditions.  Auesl,  la 
contmisBioq  supârieuro  de  la  dotation  de  l'armée 
a-t-atle  préBeaté,  au  commencement  de  ISTD,  un 
rapport  indiquant  les  basas  d'après  lesquelles 
devait  se  faire  cotte  opération. 

Les  graves  évéoemenls  de  1870  empfichèreùt 
l'adoption  de  ce  rapport,  et  ce  fut  le  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  qui,  par  un  décret 
du  3  janvier  1871,  rés'a  les  conditions  déQaitlves 
de  la  liquidation. 

La  causse  de  la  dotation  avait  à  pourvoir  : 

!■  Au  service  des  suppléments  de  pensions 
militaires  concédées  ù  partir  du  l"  janvier  1855 

Jusqu'au  31  décembre  1869,  tant  pour  la  minis- 
ère  de  la  guerre  (jue  pour  celui   de  ta   ma- 

3°  Au  payement  des  cDm[)léments  de  primes, 
hautes  payes  et  Trais  accessoires  d'administration 
qui  constituaient  ses  charges. 

La  caisse,  pour  commencer  sa  liquidation.  Tut 
autorisée,  par  le  décret  du  3  janvier,  ^  prélever 
sur  son  actif  ; 

]•  5,215,195  fr.  de  rente  3  p.  100  représentant 
un  capital  de  89,115,909  fr.,  remis  au  Trésor,  pour 
pensions  militaires  : 

2*  171,233  fr.  de  rente  3  p.  100  représentant 
2,928,770  fr.,  remis  h.  la  caisse  des  Invalides  de  la 
marine,  également  pour  pensions. 

Puis,  aprte  avoir,  avec  les  rentes  qui  lui  res- 
taient, fiit  faco  à  toutes  les  dettes  reconnues, 
elle  s'est  trouvée,  au  30  avril  1875,  enooreen  pos- 
session d'un  actif  de  5,337,103  fr.  89,  argent,  et 
de  3,098,001  fr.  de  rente  3  p.  100,  chargé  seu- 
lement do  solder  25,697,775  fr.,  qui  représentent 
la  somme  totale  de  ses  derniers  engagements. 

Le  produit  d'an  million  de  rentes  au  cours 
actoef  réuni  aux  5,337,107  fr.  argent,  suffira  lar- 

Sment  à  couvrir  les  25,697,775  (t.,  solda  déflniiif 
s  engagements  de  la  caisse. 
Ou  ne   peut  donc  pas  évaluer   à  moins  de 
2,100,000  Ir.  les  rentes  3  p.  100  qui,  dès  à  présent, 

Sauvent  être  considérées  comme  eCTectivement 
isponiblea  et  qui,  calculées  à  60  ou  à  64,  ne  re- 
prAenlent  pas  moins  de  42  à  45  millions. 

Ce  reliquat  est  de  la  nature  da  coui  qui  ont 
servit,  commencer  et  k  grosiir  les  ressources 
du  compte  de  liquidation.  Aussi  n'hésitons-noas 

§aa  à  vous  □roi>oaer  de  déclarer,  par  un  article 
u  projet  de  loi,  que  le  solde  restant  disponible, 
tant  en  argent  quen  rente,  après  payement  de 
toutes  les  charges  afférentes  au  règlement  des 
comptes  de  la  caisse  de  la  dotatien,  sera  porté  h. 
l'actif  du  compte  de  liquidation. 

Si  vous  adoptez  nos  propositions,  vous  aurez, à 
l'aide  du  reliquat  de  la  conversion  Morgan  et  du 
solde  de  la  caisse  de  la  dotalion,  fourni  plus  de 
100,000,000  à  l'actif  de  ce  compte,  et  c'est  dans 
cette  prévision,  que  noua  vous  demandons  de 
modiQer  les  crédits  en  dépense,  alla  Je  les  mettre 
en  harmonie  avec  tes  crédits  en  recettes. 

III 

L'exposé  des  motilï  du  projet  de  toi,  qui  vous 
a  été  présenté  le  29  mai,  vous  laisse  pressentir 

Î;ue,  pour  entretenir  les  chantiers  occupés  à  nos 
ortiScations,  aussi  bien  que  pour  assurer  le  tra- 
vail de  nos  manufacturas  et  1  emploi  du  person- 
nel, de  nouveaux  crédits  nous  seront  probable- 
ment nécessaires,  avant  la  fin  de  l'année. 

Cette  réserve  était  commandée  par  le  manque 
de  ressources  alTectées  au  compte  de  liquida- 
tion, et  le  ministre  de  la  guerre,  se  conformant 
au  désir  du  ministre  des  finsnces,  avait  dû  li- 
miter A  51,000,000  le  montant  de  ses  demandes. 
La  ressource    extraordinaire    que    tious 


seule  fois,  te  crédit  qui,  tout  d'abord,  dsvait  faire 
t'ohjet  de  deux  projets  distincts. 

Nous  avons  la  nossibilité  de  prélever  100  mil- 
itons au  Heu  de  it  sur  le  compte  de  tiquIdatiocL 
Nous  ne  devons  pas  hésiter  &  en  profiter. 

Nous  avons  acquis  la  certitude  que,  surtout 
en  ce  qui  toucbâ  les  lorti  S  cations,  tant  autour  de 
Paria  que  but  nos  nouvelles  frontières,  noua  pou- 
vons facilement  utiliser,  dons  le  courant  de  l'ati- 
née,  des  sommes  deux  et  trois  fois  plus  élevées. 

Ces  travaux  sont,  par  leur  nature,  ea<ientielle- 
ment  défensil^.  Ils  exigent,  pour  la  plupart,  plu- 
sieurs années  DOur  leur  achèvement.  Ils  s'exécu- 
tent sur  un  grand  nombre  de  points  du  territoire 
h  la  fois,  et  l'on  peut  donner  aux  chantiers  ujie 
activité  très-grande,  sans  craindre  qu'ils  ne  se 
nuisent  tes  uns  aux  autres. 

Quant  aux  approvisionnements  de  toules  sor- 
tes dont  nous  avons  tant  besoin  pour  remplir 
nos  arsenaux  et  nos  magasins  vides,  nous  se  vou- 
lons ni  forcer  la  production,  ni  créer  de  nou- 
veaux ateliers.  Seulement,  afin  d'obtenir  de  npa 
traitants  des  conditions  plus  avantageuses,  il 
faut  pouvoir  engager  des  marchés  importants, 
sauf  a  échelonner  les  livraisons  à  des  termes 
plus  ou  moins  éloignés. 

Or,  pour  engager  ces  marchés,  sons  s'écarter 
des  règles  d'une  bonne  comptabilité  financière, 
le  ministre  a  besoin  de  s'assurer  à  l'avance  tous 
les  crédits  qui  lui  seront  ultérieurement  née  es- 


cord  aveo  tes  ministres  des  Gnances  et  de  la 
guerre,  &  porter  à  100  millions  le  crédit  primiti- 
vement demandé  pour  51. 

11  ne  nous  appartenait  pas  de  régler  la  répar- 
tition de  ce  créait,  entre  les  divers  services  de 
la  guerre,  sans  nous  être  préalablement  enten- 
dus avec  te  ministre.  Et,  c'est  après  les  explica- 
tions qu'il  nous  a  données,  que  nous  nous  som- 
mes arrêtés  aux  propositions  qui  Bgurent  à 
l'état  A,  joint  au  projet  de  loi. 

IV 

Il  nous  reste  maintenant  à  examiner  les  divers 
articles  du  projet  que  nous  substituons  à  celui 
du  Gouvememet. 

L'article  1"  fixe  à  100  millions  le  crédit  dont 
ta  répartition  est  faite  conformément  à  l'état  A  ci- 
anne:ié.Dans  cet  état,naas  portons 25,000,000  pour 
l'armement  et  l'approvisionnement.  Cette  somme 
sera  sufQaante  pour  laisser  au  ministre  toute  la- 
titude dans  lescommandes  qu'il  doit  faire.  Nous 
élevonsau  contraire  h  49,200,000  fr.  !e  crédit  con- 
sacré aux  forlificotions.  Nous  avons  déjà  expliqué 
les  raisons  qui  nous  ont  engagé  &  apporter  è 
l'exécution  deces  travaux  toute  raciiviléd^irable. 

Le  crédit  destiné  à  l'habillement  est  fixé  à  14 
millions  de  francs.  Ce  que  nous  avons  dépensé 
jusqu'à  ce  jour  en  obiets  d'habillement  de  toutes 
sortes  suint  à  peine  à  l'entretien  indispensable 
des  soldats  qui  sont  sous  les  armes.  Nous  laissons 
à  l'avenirle  soinde  pourvoir  aux  exigences  de  la 
toi  des  cadres  et  de  l'organisation  de  l'armée. 

Noue  portons  le  service  des  subsistances  & 
3,000.000  fr,  celui  des  bépitaux  à  1.000,000  fr.  et 
celui  de  l'harnacbement  a  4,650.000  fr. 

Nous  n'apportons  aucune  modification  aux  ser- 
vices pour  ordre,  secours  aux  masses  générales 
d'entretien,  etc.,  qui  figurent  dans  l'état  A  pour 
3,150,000  fr. 

Nous  supprimons  l'article  2  du  projet  qui  ne 
nous  parait  pas  indispensable  au  point  de  vue  de 
ta  comptabilité  budgétaire,  et  nous  le  rempla- 
çons par  un  article  que  nous  trouvons  dans  les 
lois  précédente!!,  concernant  le  compte  de  liqui- 
dation. Cet  article  donne  au  Gouvememant  ta 
faculté  de  reporter  par  décrets,  d'un  exercice 
sur  l'autre,  les  crédits  non  consommée,  ea  leur 
laiaunt  la  même  afTectalion. 


^ 


160 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Cette  réserve  est  d'autant  plus  nécessaire  que, 
notamment  en  ce  qui  touohe  les  articles  du  cha- 
pitre \*',  il  sera  impossible  d'utiliser,  en  1875,  la 
totalité  du  crédit,  les  marchés  conclus  ne  devant 
être  complètement  exécutés,  et  par  conséquent 
payés,  que  dans  les  exercices  ultérieurs. 

L'article  3  porto  qu'il  sera  pourvu  à  la  dépense 
au  moyen  des  ressources  nouvelles  affectées  au 
compte  de  liquidation.  Ces  ressources  se  compo- 
sent :  1*  de  l'excédant  restant  libre  par  suite  de  la 
conversion  .de  l'emprunt  Morgan,  oO  millions  de 
francs  minimum;  t**  du  solde  des  rentes  dispo* 
nibles,  après  liquidation  complète  de  toutes  les 
charges  dont  la  caisse  do  la  dotation  de  l'armée 
était  grevée,  représentant  42  à  45  millions  de  fr. 

Ces  ressources  sont  plus  que  suffisantes  pour 
faire,  face  au  crédit  demandé,  puisque  les  réali- 
sations déjà  eiïectuées  et  la  somme  de  rentes 
restant  à  liouider  donnent  un  produit  certain  qui 
dépassera  100  millions. 

Par  l'article  4,  nous  autorisons  le  ministre  des 
fiûancos  à  réaliser  au  mieux  des  intérêts  du  Tré- 
sor, le  solde  de  rentes  qui  lui  sera  remis,  après 
entière  liquidation  de  la  caisse  de  la  dotation,  et  ^ 
en  porter  le  produit  à  l'actif  du  compte  de  liqui- 
dation. 

En  conséquence,  votre  commission  a  Thonneur 
de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  do  loi  sui- 
vant. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  l*^  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre,  au  titre  du  compte  de  liquidation,  pour 
les  dépenses  à  effectuer  en  1875,  un  supplément 
de  crédits  do  100  millions,  qui  est  et  demeure 
réparti  par  chapitres,  conformément  à  l'état  A 
ci-annexe. 

Art.  2.  —  Les  portions  de  crédits  non  consom- 
mées &  la  clôture  de  rexercice  1875  pourront 
être  reportées  par  décrets,  avec  la  môme  affec- 
tation, aux  exercices  suivants  en  môme  temps 
qu'une  ressource  correspondante. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  des  100 
millions  au  moyen  des  ressources  nouvelles  at- 
fectées  au  compte  do  liquidation. 

Art.  4. —  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  réaliser  le  solde  des  rentes  disponibles  restant 
sans  emploi  par  suite  de  la  liquidation  de  la 
caisse  de  la  dotation  de  l'armée,  et  à  en  porter 
le  produit  à  l'actif  du  compte  de  liquidation. 

État   A 

ETA  T  de  répartition,  par  chapitres,  du  crédit 
de  cent  millions  ouvert  pour  les  df'penses  de 
Vannée  /«75. 


NATURE  DES  SERVICES 


Ghap.  l".  —  Art.  V\  —  ApprovisioU' 
nement  et  armement 

Art.  2.  —  Génie 

Art.  3.  —  Subsistances 

Art.  h.  —  Hôpitaux 

Art.  5.  —  Harnachement 

Art.  6.  —  Habillement | 

Ghap.  2.  —  Art.  1^'.  —  Dépôt  de  ia  • 
guerre  

Art.  2.  —  Secours  aux   masses  gé- 
nérales d'entrolien 

Art.  3.  —  Indemnités  pour  les  ar- 
mes r^'-intégrées  dans  les  arsenaux. 

Art.  \  —  Administration  centrale. . 
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Mùr  l'apj"*^ 

RAPPORT  fait  au  noxE^S  la  commiBSioa  (•) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  la  déclaration  d'utilité  publique  et  la 
concession  à  un  syndicat  représentant  les 
compagnies  du  Nord,  de  l'Est,  d'Orléans  et  de 
Paris  a  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  d'an  che- 
min de  fer  de  grande  ceinture  autour  de  Paris, 
par  M.  Ricot,  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale . 

Messieurs,  dans  la  séance  du  1 1  mai  dernier, 
le  Gouvernement  vous  a  présenté  un  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  l'exécution  d'un  second  che  - 
min  de  fer  de  ceinture  autour  de  Paris. 

Vous  avez  renvoyé  ce  projet  à  l'examen  d'une 
commission  spéciale,  qui  s'est  empressée  de 
l'examiner  avec  tout  le  soin  qu'il  comporte. 

Nous  venons  vous  rendre  compte  du  résultat 
de  son  travail. 

EXPOSÉ 

Le  projet  d'un  chemin  de  fer  de  grande  cein* 
ture  autour  do  Paris  répond  à  des  besoins  ur- 
gents et  incontestables  ;  l'exécution  de  cette 
œuvre,  d'un  grand  intérêt  national,  est  vivement 
désirée  par  cnacun  de  nous,  pour  la  prospérité 
et  la  force  de  notre  pays. 

Go  projet  vous  a  été  signalé,  par  votre  commis- 
sion d'enquête  des  chemins  de  for,  parmi  les 
moyens  de  remédier  aux  encombrements  surve- 
nus en  1871  ;  son  rapporteur,  l'honorable  M.  Cé- 
zanne, vous  a  indiqué,  comme  présentant  un 
grand  caractère  d'urgence  : 

«  La  construction  d'un  chemin  de  fer  de  cein- 
ture extra  murosy  qui  établisse  des  relations  fa- 
ciles entre  tous  les  réseaux  et  dégage  les  gares 
de  Paris,  ainsi  que  le  chemin  de  fer  de  ceinture, 
inlra  mur  os,  de  tout  ce  qui  n'est  pas  spécial  à 
Paris.  » 

De  son  côté,  le  comité  des  fortifications  dirait, 
dans  son  avis,  à  la  date  du  25  avril  1873  :  a  On 
devra  tenir  sous  le  feu  des  ouvrages  le  chemin 
de  fer  de  grande  ceiuiure,  dont  rétablissement 
autour  de  Paris  est  demandé  avec  tant  d'insis- 
tance par  les  intérêts  civils,  et  qui,  dans  ces 
conditions,  sera  un  puissant  auxiliaire  aux  mains 
de  la  défense.  » 

Le  chemin  do  grande  ceinture,  dont  le  projet 
vous  est  présent»',  nous  a  paru  satisfaire,  dans  la 
mesure  du  posiîible,  à  toutes  ces  conditions  ;  il 
établira  des  relations  faciles  entre  les  réseaux 
des  grandes  lignes  qui  viennent  aboutir  à  Paris, 
il  dégagera  le  chemin  de  fer  do  ceinture  inté- 
rieure et  lui  ])erinettra  de  mieux  desservir  les 
usines  et  les  nombreuses  populations  do  la  ban- 
lieue, intérôts  locaux,  il  est  vrai,  mais  que  vous 
voudrez  accueillir  et  satisfaire  toutes  les  fois  que 
l'intérêt  général  n'en  souffrira  pas. 

Un  projet  qui  louche  a  des  intérêts  si  divers 
et  si   importants  ])résonte  de  nombreuses  sujé- 
tions, ce  «jui  explique  les   longs  retards  que  sti  . 
préparation  a  subis. 

Le  temps  est  veau  d'en  Unir  et  d'arriver  à  la 
)rompte  exécution  d'un  travail  dont  l'utilité  et 
'urgence  no  sont  contestées  jiar  personne. 

Votre  commission  s'est  mise  activement  à 
l'œuvre  :  elle  s'est  ontouréede  nombreux  rensei- 
guomonls;  ellf:*  a  e.xaminé  avec  le  plus  grand 
soin,  dans  tQus  lours  détails,  les  différents  pro  • 
jets  et  contre-projets. qui  ont  été  produits;  elle  a 
pris  connaissance  des  avis  de  la  commission 
mixte,  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 


(*)  (À'ilc  Coniiuission  est  composée  de  MM.  le  Kênéral 
Pcllissirr,  i^éaidi'nt;  île  Salvaiidy,  xpcrétaire;  Garnot  (père), 
.Iules  Favre,  vicomte  de  Saiiil-l'ierre  (Calv^jdos),  Journault, 
Feray,  Brunel,  Dupral  ^Pascal),  Cliaper,  gt^uéral  Dubovs- 
Frcshay,  Ilicot,  Aiiloniii  LefCYr<'-Pontalis.  DarliitMem?  Saiiit- 
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SÉANCE  DU  2  JUILLET  1875 


lei 


du  conseil  d'Etal  ;  olla  a  consulté  MM. 
nistrea.  HM.  les  reprùsentanls  du  conaeil  général 
de  Beine-et-Oise,  MU.  les  directeurs  des  çran'-- 
CompBgnies;  elle  a,  examina  tes  propositions 
MM.  les  demandeurs    on   concession,   et    s' 
Tait   rendre  un   compte  détaillé  des  divers  ii 
r&ts,  en  présence  qui  se  recommandent  tous,  à 
divers  titres,  à  i'— •—■ 


s  chemin 


Les  grandes  lignes  des  réseaux  du  Nord,  da 
l'Est,  de  Lyon  et  do  l'Ouest  viennent  aboutira 
Paris  et  sont  reliées  entre  elles  par  le  chemin  de 
ceinture  intérieure. 

Elles  sont  aussi  reliées  sur  leur  parcours,  à 
une  distance  d'environ  200  kilomètres  de  Paris, 
par  un  chemin  circulaire,  formé  de  sections  ap- 

Îartenan:  aux  grands  rijseaux  et  passant  par 
ours,  le  Mans,  Alencon,  Rouen,  Amiens,  Laon, 
Chàlons-sur-Marae,  Cliaumont,  Graj-,  Dijon,  Nc- 
vers,  Bourges,  pour  faire  jonction  ù  Tours.  La 
longueur  lotalc  de  ces  sections  est  de  lAli  kilo- 
mètres. Une  nouvelle  ceinture,  plus  rapprochée 
de  Paris,  est  formée  par  des  sections  de  lignes 
d'intérît  général  et  d  intérêt  local  et  passe  par 
Orléans,  Chartres,  Dreux,  Gisors,  Soissons,  Reims, 
Ghûlons-sur-Marne,  pour  revenir  h.  Orléans  ;  sa 
longueur  est  de  801  kilomètres. 

Cfca  grandes  lignes  circulaires,  bien  que  très- 
utiles,  sont  cepeniiant  trop  éloignées  cfo  Paris 
pour  relier  entre  elles  les  lignes  rayonnanlos  en 
'  abrégeant  les  parcours,  elles  imposent  aux  mor- 
cbandises  en  transit  des  détours  onéreux  et  des 
retards  qu6  l'entreprise  actuolle  a  pour  objet  de 
diminuer. 

Bappelons  en  passant  que  le 
ture  intérieure  ei>L  formé  do  dt 
dées  à  des  époques  dilTérentes,   mais  réunies  en 
un  seul  service  ^lour  l'ciptoi  talion. 

Jji  première  partie,  siLuéo  sur  la  rive  droite, 
rolie  les  gares  de  l'Ouest,  du  Nord,  de  l'Est  «t 
de  Lyon;  elle  a  été  concédée,  le  11  décembre 
I3ÔI,  aux  grandes  compagnies  comme  étant  leur 
véritable  prolongement,  destiné  â  établir  entre 
elles  une  communication  facile  el  constante,  in- 
dispensable à  leurs  intérêts, 

La  seconde  perLle,  située  sur  la  rive  gauche, 
n'a  été  concédée  à.  ta  compagnie  do  l'Ouest  qiie 
'  neuf  années  plus  tard,  par  décret  du  14  juin 
1861;  cette  partie  du cheminaété  coostniile  sui- 
vant les  termes  de  la  loi  de  1842,  l'exécution  de 
la  plate-forme  élent  laissée  à  la  charge  de  l'Eiat  ; 
l'exploitaiion  en  a  été  concédée  b  la  mémo  com- 
pagnie, suivant  une  convention  approuvée  par  la 
loi  du  18  juillet  1865. 

OEScniPTIOM  DES  HIVERS  PROJETS 

Le  chemin  de  fer  de  grande  ceinture  autour  de 
Paris  a  été  l'objet  de  nombreuses  éludesi  les 
projets  et  contre-projets  qui  se  sont  produits 
montrent  combien  cette  importante  question  a 
occupe  les  esprits.  Il  n'est  pas  étonnant  que,  pour 
résoudre  un  problème  aussi  complexe  et  d'un 
aussi  grand  intérêt,  plusieurs  solutions  se  soient 
ofTeries. 

PROIET  DE  Ull.  BaSSOMPIERRE  et  DUSIËRY 

La  nécessité  de  créer  en  dehors  de  l'enceinte 
de  Paris,  mais  à  proximité  de  celte  ville,  un  che- 
min de  far  de  ceinture  se  reliant  aux  lignes 
principales,  a  été  reconnue  par  l'a dminist ration 
dis  l'année  1864.  H.  Bassompierre,  ingénieur  en 
cbef  des  ponts  et  chaussées,  étudia  dans  ce  but 
un  avant-projet  qui  devait  reUer  les  chemins  du 
Nord,  de  I  Ouest  et  d'Orléans,  entre  Pontoi^  et 
Juvisy.  et  qui  avait  en  mémo  temps  pour  objet 
de  mettre  M.  Duméry  à  même  de  faire  un  essai 
eu  grand  du  système  à  rail  central,  au  moyen 

AHHBX8S.  —  T.  ZXXtX. 


durjuel  on  pouvait   franchir  des  déclivités  attei- 
gnant de  40  à  50  millimètres  par  mètre. 

Cette  étude,  exécutée  en  janvier  et  juillet. lS6t, 
a  été  plus  tiird  complétée  par  des  avant-projets 
comprenant  diverses  sections,  dont  l'ensemble 
constituait  un  chemin    circulaire    autour    de 

De  son  câté,  M,  Duméry  produisit  un  arant- 
projet  restreint  entre  Pontaise  et  Juvisy,  et  re- 
nouvela, le  26  juin  ISTl,  sa  demande  en  conces- 

D'autre  part,  à  difTérenles  époques,  divers  sou- 
missionnaires ont  produit  des  projets  ayant  le 
même  but  et  dont  voici  les  dispositions  princi- 


Lcs  études  faites  par  M.  Thomé  de  Gamond 
ont  été  soumises  au  conseil  général  de  Seino-et- 
Oise  dans  sa  session  de  186Ï  et  n'ont  eu  aucune 
suite;  elles  ont  été  reproduites  en  juin  1870,  et  la 
dcmando  en  concession  a  élé  renouvelée  par  let- 
tre du  ô  octobre  1871.  Ce  projet  pari  de  Pon- 
loise,  suit  la  rive  droite  de  VOiso  qu'il  franchit 
deux  foiSjCétoie  la  rive  droite  de  la  Seine  jus-, 
qu'à  Cornère-sous-Poissy,  où  il  traverse  la  Seine, 
puis  tioverse  Saint-Germnin  en  tranchée  ou  en 
souterrain,  se  raccorde  avec  la  station  actuelle, 
et  se  dirige  sur  Versailles  en  passant  près  de 
Marly,  Louveciennes.  les  Gressels  et  du  Pavillon 
du  Butnr  i,  arrive  à  Versailles  dans  la  gare  du 
chemin  de  fer  rive  droite,  passe  à  Montrauil,  an 
col  du  pont  Colberl,  et  descend  dans  la  vallée 
de  la  Bjèvre,  en  longeant  les  hords  de  celle  ri- 
vière justgu'ik  I^y,  pour  venir  se  souder,  à  Êpinay- 
Sur-Orge,  à  la  ligne  de  Paris  à  Orléans. 

Le  5  décembre  1871,  M.  Thomé  de  Gamond 
présenta  uni!  nouvelle  demande  ayant  pour  but 
de  compléter  le  chemin  circulaire  par  la  conces- 
sion d'une  ligne  â  l'est  et  au  nord  de  Paris,  pas- 
sant par  V il leneuve-Saint-Ge orges,  Boissy-Saint- 
Léger,  La  Queue-en-Brio  ,  Vd liera-sur-Marne  , 
Pantin  et  Saint-Denis. 

Ce  projet  empruntait  les  grandes  lignes  sur  une 
longueur  de  43  kilomètres  et  fermait  les  lacunes 
entre  ces  dernières  par  des  tronfons  ayant  eu- 
semble  une  longueur  de  16  kilomètres. 


Le  tracé  de  ce  projet  formait  une  grande  ligne 
de  ceinture  passant  par  Pontoisa,  Poissy,  Saint- 
Germain,  Versailles,  Limours,  Arpajon,  Melun, 
Ueaux  et  Dammartin.  Il  avait  une  longueur  to- 
tale de  300  kUonètres,  et  porte  ta  date  du 
12  avril  1870. 

Le  15  juillet  1871,  les  soumissionnaires  tirent 
connaître  au  ministre  des  travaux  publics  qu'ils 
persistaient  dans  leur  demande  en  concession. 

PROJET  DE  U.  FDESSON 

Un  premier  projet,  entre  Ponloise  et  Juvisy,  a 
élé  présenté,  lo  28  juillet  1870, par  M.  Fresson,  et 
n'a  pas  eu  do  suites.  Ce  projet  a  été  revisé  et 

Erésonté  de  nouveau  en  juillet  1871.  II  passe  à 
onllans,  aux  Carriôres-sous-Polasy,  à  Saint- 
Germain,  Mareil-Uarly  et  à  Versailles  :  il  se  di- 
rige de  là  sur  Juvisy,  en  suivant  la  direction  gé- 
nérale des  tracés  précédents. 


PROJET    DE    LA  COMPAGNIE  I 


l'ouest 


__._,_„_._  del'6ue. 

Le  tracé    suit   la  vallée  de  Gally,  laisse  à  aa 

droite  Noisy-le-Roi,  entre  en  souterrain  soua  le 

col  do  Beau- Vallon,  passe  près  de  Mareil-Marly, 

Fourqueus,  &.  l'ouest  de  Saint-Germain,  traverse 
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la  Seine  près  Conasasi,  et  remonte  la  valide  da 
l'Uise,  pour  atteiadre  le  chemiu  du  Nord  à  l'en- 
trée de  Pontoise. 

PROJET  DE   M.    PAS3ED0IT 

M.  Passedolt  a  Tnit  sa  iircmlère  demande  en 
conces:4ion  du  chemin  de  fer  de  rlrconvaUation, 
1«3  21  et  27  juin  1871,  et  a  dÉposi>  les  avant- 
projels  par  parties,  du  22  sepiomlire  au  30  octobre 
suivautï. 

L'origine  du  tracé  rat  prise  à  l'otiest  de  Ver- 
sailles, au  poiut  où  il  passe  par  dessus  le  chemin 
di;  fur  do  Prest.  Une  station  da  voyageurs  aurait 
ooDstruiie  dans  une  courlie  et  on  remblais  éle- 
vés, sur  des  terrains  dépendant  du  parc  da  Ver- 
sailles. 

Partant  do  ce  point,  le  tracé  se  diriC'^  sur 
Saint- Germain,  Poisfy  et  ConQans,  passe  a  Hor- 
blay,  oLi  il  croise  normalement  te  chemin  de 
Pana  ù  Ponioise,  à  Saint-Leu,  à  Saint-Prix,  à 
Ëzanvillâ.  é  Ecouen.  à  Gonessi',  où  il  coupe  la 
ligne  dn  Creil:  de  là  se  dirige  sur  Vnuderliland, 
Pelit-Trewblav.  revient  ensuite  sur  liivry  et 
ïlontrermeil,  qu'il  coniouroe  du  cùif:  de  l'e^t, 
sans  sortir  dn  déparlementdo  Seino-et-Oise,  fran- 
chit la  Uarne  en  aval  da  Gournay,  passe  a  Vil- 
liers-sur-Marno,  Ormesson,  Sucy,  Boissy- Saint- 
Léger  et  arrive  à  Villcneuvo-Saint -Georges,  puis 
remonte  les  vallées  de  l'Urgo  ot  de  l'Yvette  Jus- 

Ïics  k  Palai^eau,  et  entre  dans  la  vall6o  de  la 
lèvre,  qu'il  suit  Jusqu'à  Pelit-Jouy  ;  il  se  dirige 
enfin  vei-s  le  chemin  dr'  fer  île  Brest,  en  passant 
sous  le  plateau  île  Salory  par  dei(x  sou  terrains, 
ayant  ensemble  l,3iô  méirea  de  longueur  et  pro- 
'  jct^s  avec  une  rampe  de  15  millimâtres  par 
mèire,  dans  une  courbe  de  500  mètres  do  rayon, 
pour  revenir  à  l'origine  du  tracé, 

PROJET  DE  M.  QIRARD 

Le  projet  da  M.  Girard  porte  la  date  du  l"no- 
vembre  1871, et  a  ëti^  adressé  ù  H.  le  ministre  des 
travaux  publics,  le  24  du  même  mois. 

Ce  projet  suit  la  direction  du  précédent  depuis 
ta  gare  îles  Matelots  jusqu'à  SainlGeriuain  et  k 
Poissy,  remonta  ensuito   la  vallée  de  l'Ulse  pour 

Sisser  au  nord  ilo  HiTiel,  de  Villiers-Adara,  à 
oissKlIes.  au  Tremblay,  ù  Clielles,  &  Gournay,  à 
Boniir'uil,  à  'Villenouve-Satnt-Gcorgos,  et  revient 
à  Versailles  jiar  Juvisr,  en  suivant  la  vulltie  de 
la  Diévre  et  passant  sous  le  col  du  Pont-Colbert 
pour  se  fermer  é  la  gare  des  Matelots. 

Pour  acliever  cette  énuméralion  que  nous 
avons  faite  aussi  succincte  que  possible,  les  com- 
pagnies du  Nord,  do  IDit,  d'Orléans  et  de  Lvon- 
Moiliterranée,  constituées  en  svndicat,  dépose- 
ront, dans  le  courant  do  janvier  1872,  le  projet 
d'un  second  chemin  do  fer  de  ceinture,  et  par 
une  lettre  datée  du  tG  février  suivant,  demandè- 
rent la  concession  des  diverses  sections  qui  de- 
vaient constituer  ce  cbemiu,  déclarant  accepter, 
quant  aux  détails  du  tracé,  les  niodilicatioasqui 
seraient  jugées  nécessaires,  et  s'engageant  A  a.f- 
ploltnr  le  chemin  dans  k-s  mêmes  conditions  que 
s'il  dépendait  d'une  compagnie  unique. 

L'examen  da  ces  nombreuios  variantes  étu- 
diées |ionr  la  construction  d'un  second  chemin  de 
fer  de  ceinture  autour  de  Paris,  témoigne  de 
l'intérôt  majeur  qui  s'attache  &  son  esécutlon. 

noMMrssiON  mixte 

Ces  différenls  projet?  ont  été  soumis  à  l'eia- 
men  d'une  commission  foinposéo  d'iuspeoteurs 
généraux  riei  prints  et  chaussées  el  d'olllciors  gé- 
néraux du  génie,  qui  pro'luisit  un  premier  rap- 
port à  la  date  du  lli  décembre  1871. 

Dans  ce  rapport,  la  commission  mixte  écarte 
les  dilfÛL-ents  tracés  comme  no  satisfaisant  pas 
aux  conditions  stratégiques  et  aux  intérêts  corn- 


beaucoup  trop  étendu  vers  l'est,  et  le  projet  da 
M.  Girard  comme  s'éloignant  beaucoup  plus  en- 
core des  limites  fixées. 

Voici  les  termes  du  rapport  ; 

Il  Au  point  de  vue  d'une  exploitation  fteile  et 
économique,  tous  les  projets,  à  l'exception  de  ceux 
de  la  compagnie  do  l'Ouest  et  du  projet  du  Gou- 
vernement, olfrent  des  inconvénients  qui  s'oppo- 

t  a  été  dressé  sur- 
de  desservir  le  plus  grand  noiobre 
des  localités  par  une  exploitation  distincte  de 
celle  des  lignes  traversées:  les  raccortlements 
avec  eus  lignes  sont  très- défectueux,  les  jonc- 
tions seraient  établies  au  moyen  d'embranche- 
ments courts  A  petits  rayons  etâ  fortes  pentei. 
a  lin  résumé,  la  commission  mixto  pense  qu'au- 
cun des  projets  qui  lui  sont  présentes  n'est  sus- 
ceptible d'être  approuvé,  dès  A  présent,  pourser- 
vir  de  base  à  l'exécution  partielle  ou  totale  d'un 
second  chemin  de  1er  de  ceinture.  Elle  n'a  dès 
tors  pas  à  s'occuper  des  commencements  d'ins- 
tructiou    auxquels    certains    d'entre  eux  ont  été 

0  La  commission  mixte  estime  qu'il  convient  ds 
faire  étudier,  au  nom  du  Gouvernement,  un  pro- 
jet complet  qui  serait  ensuito  mis  à  l'enqaôte 
pour  servir  de  base  A  une  concession  au  nom  de 
i'Btat. 

u  Entre  autres  indications,  la  commission  mixte 
donne  la  suivante  : 

u  On  se  dirigera  de  Villeneuve-Saint-Georges 
sur  la  riva  gauche  de  ta  Harne,  par  un  embren- 
□hement  de, 6  kilomètres,  vers  le  chemin  de 
Vincennes,  que  l'on  empruntera  dans  son  par- 
cours dans  la  presqu'île  du  tour  de  Marne;  on 
Signera  !a  ligne  de  Uulhouse  A  Nogent-sur- 
arne  pour  arriver  ù  Noisy-le-Sec, 

f  La  partie  est  et  nord  de  la  ceinture  peut 
ainsi  être  constituée  au  moyen  de  quelques  rac- 
cordements de  peu  de  longueur,  b 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  rl'ec- 
coril  avec  cette  commission,  dans  son  avis  daté 
du  IS  janvier  1872,  reconnaît  que  le  chemin  de 
grande  ceinture  a  essentiellement  lo  caractère 
d'intérêt  général  et  doit  être  A  ce  titre  concédé 
au  nom  de  l'Etat; 

Que  d'ailleurs  aucun  des  projets  présentés  à 
raJministraiton,  a  l'appui  des  demandes  en  cod- 
cession,  no  remplit  les  conditions  voulues  et 
n'est  suSBuptilile  d'Oire  approuvé. 

Le  conseil  émet  l'avis,  en  conséquence,  que  de 
nouvelles  études  soient  faites  par  les  soins  de 
l'administration,  de  manière  à  concilier  dans  le 
mesure  convenable  les  intérêts  des  localités  Ira- 
vecsces  avec  la  destination  d'intérêt  général  du 
nouveau  chemin  île  fer. 

Ensuite  do  cet  avis,  M.  l'ingénieur  en  chef  du 
département  de  Sein>i-et-Olfe  fut  chargé  f  le 
17  fiiviicr  1872,  da  ftira  une  nouvelle  élude. 

Pendant  que  cette  instruiilion  suivait  son  cours, 
M.  Pussedoit,  auteur  d'un  des  projets  dits  de 
l'irconvallalion,  dont  lo  tracé  ne  sortait  pas  du 
département  de  Beine-et-Oise,  en  demandait  la 
concession  au  conseil  général  de  Seine-ct-Oise  & 
titre  d'intérêt  local  et  par  application  de  la  loi 
du  12  juillet  1865. 

C'est  alors  que  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
bli<'s,  informé  de  celle  doinande,  nolilia  à  M.  le 
préfet  de  Seine-et-Oise,  le  7  février  1872,  l'avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  date 
du  18  janvier  précédent,  reconna irisant  le  che- 
min de  grande  ceinture  comino  ayant  essentiel- 
lement le  caraolére  d'intérêt  gr'-néral  et  devant 
être,  A  ce  titre,  concéda  au  nom  de  l'Etat. 

Le  conseil  général  do  Selne-L't-Uise  persista 
néanmoins  dans  son  projet  el  concéda  le  25  »- 
vrier  IS72  le  chemin  de  circonvallation,  i.  titre 
d'intérêt  local,  A  M.  Passedoit  et  Â  la  compagnie 
de  l'Anglo-AustriaD-Banlc  ;  ces  concessionnaires 
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ayant  été  obligés  de  se  retirer,  le  conseil  accorda 
de  nouveau  ce  chemin  de  fer  le  22»avri!  1872  à 
un  second  groupe  de  capitalistes  composé  de  la 
Banque  Française-Italienne,  de  la  Banque  Franco- 
Autrichienne-Hongroise  et  de  la  Banque  des  tra- 
vaux publics  Belges;  en  demandant  au  Gouver- 
nement que  ce  chemin  fût  déclaré  d'utilité  publi- 
que comme  chemin  d'intérêt  local. 

Pendant  ce  temps,  M.  l'ingénieur  en  chef  avrit 
étudié  un  nouveau  projet,  déposé  le  10  mai  1872, 
et  soumis  à  l'examen  du  conseil  des  ponts  et 
chaussées  et  de  la  commission  mixte. 

Dans  son  second  rapport  à  la  date  du  24  juin 
1872,  cette  commission  s'en  réfère  à  son  avis  de 
1871  et  rappelle  que  dans  son  opinion  le  chemin 
de  circonvallation  ne  satisfait  pas  aux  conditions 
essentielles  à  remplir  dans  l'intérêt  général  des 
transports  et  des  relations  commerciales,  que 
l'exécution  du  chemin  que  le  conseil  frénéral  do 
Seine-et-0?se  a  cru  devoir  concéder,  est  incom- 
patible avec  celle  d'un  chemin  d'iotérôt  général, 
tandis  que  le  tracé  proposé  par  les  ingénieurs  de 
Seine-et-Oise  satisfait  de  la  manière  la  plus 
plausible  les  intérêts  généraux  et  les  intérêts  lo- 
caux. 

Adoptaut  ces  conclusions  dans  son  avis  à  la 
date  du  14  juillet  1872,  le  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  insiste  de  nouveau  sur  le  ca- 
ractère d'intérêt  général  du  chemin  de  grande 
ceinture,  concédé  comme  chemin  d'intérêt  local 

8ar  délibération  du  conseil  général  de  Seine-et- 
Use,  et  dit  qu'en  conséquence  il  n'y  a  pas  lieu 
de  déclarer  d'utilité  publique  ni  d'autoriser 
l'exécution  par  application  de  la  loi  du  19  juillet 
1865,  du  chemin  dajer  dit  de, circonvallation,  et 
qu'il  convient  au  contraire  de'  soumettre  à  l'en- 
auête  l'avant-projet  de  MM.  les  ingénieurs  de 
Seine-et-Oise. 

En  présence  de  ces  graves  divergences,  cette 
conclusion  fut  soumise  par  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  à  la  commission  d'enquête  de 
l'Assemblée  nationale  qui,  sur  le  rapport  de 
l'honorable  M.  Maihieu-Bodet,  émit  l'avis  que  le 
chemin  de  grande  ceinture  autour  de  Paris  était 
essentiellement  un  chemin  d'intérêt  général,  dont 
la  concession  devait  être  accordée  par  l'Etat,  et 
qu'il  y  avait  lieu  de  soumettre  à  l'enquête  d'uti- 
lité publiqne,  l'avant-projet  dressé  par  les  ingé- 
nieurs de  l'Etat.  • 

ïîn  conformité  de  cet  avis  partagé  par  les  trois 
commissions,  l'avant-projet  du  chemin  de  grande 
ceinture  a  été  soumis  à  l'enquête  d'utilité  pu- 
blique dans  les  doux  départements. 

LÎqs  réclamations  qui  ont  été  produites  à  l'en- 
quête n'ont  pas  eu  pour  objet  de  contester  l'uti- 
lité publique  d'un  chemin  de  grande  ceinture, 
elles  ont  seulement  combattu  le  projet  des  ingé- 
nieurs comme  no  desservant  pas  convenable-, 
ment  les  intérêts  locaux. 

Au  vu  des  pièces  de  cette  enquête,  la  com- 
mission mixte  qui  avait  déjà  été  chargée  d'exa- 
miner la  question  à  deux  reprises  dilférentes, 
consultée  de  nouveau,  fit  un  troisiè  ne  rapport  à 
la  daté  du  4  décembre  1873,  qui  fut  adopté  sauf 
quelques  points  de  Jétail  que  nous  indiquons  plus 
loin,  par  le  conseil  des  ponts  et  chaussées. 

Dans  son  avis  à  la  date  du  29  décembre  1873, 
le  conseil  maintient  au  chemin  de  fer  de  grande 
ceinture,  le  caractère  de  chemin  d'intérêt  géné- 
ral et  en  définit  comme  il  suit  le  tracé  : 

«  Le  chemin  se  détachera  de  la  ligne  du  Paris 
à  Brest,  à  la  gare  de  Versailles,  dite  des  Matelots, 
passera  par  ou  piès  Saint-Germain-en-Lave, 
Poissy,  Pontoise,  Epinav,  Dugny,  Nogent  siir- 
Marne,  Villeneuve-Saint-ûeorges,  Palaiseau,  re- 
joindra le  chemin  de  Bretagne  à  la  gare  de  Ver- 
sailles, dite  des  Chantiers,  et  longera  ce  mêihe 
chemin  jusqu'à  la  gare  des  Matelots.  » 

Le  conseil  propose,  en  outre,  les  deux  disposi- 
tions suivantes  : 

«  Le  chemin  de  fer  de  grande  ceinture  sera  formé 
d'un  circuit  non  interrompu  de   voles   soéciales. 


I 


indépendantes  des  lignes  du  réseau  rayonnant, 
et  ne  se  confondant  avec  celles-ci  sur  aucun 
point  de  son  périmètre.  Il  so  raccordera  soit  di- 
rectement, soit  par  embranchement,  avec  celles 
des  grandes  lignes  rayonnantes  aui  se  dirigent 
de  Paris  sur  Brest,  Rouen,  Pontoise,  Groil,  Sois- 
sons,  Avricourt,  Belfort,  Lyon  et  Orléans. 

ft  Le  coemm  de  fer  sera  construit  pour  deux 
voies,  les  rayons  des  courbes  ne  seront  pas  infé- 
rieurs à  400  mètres  et  les  .déclivités  du  prolil 
en  long  n'excéderont  pas  15  millimètres  par 
mètre. 

<LLa  concession  de  ce  chemin  se  fera  directe- 
ment et  non  par  voie  d'adjudication. 

«  H  y  a  lieu  enfin  d'accueillir  la  proposition  qui 
a  été  faite  par  les  compagnies  du  Nord,  de  l'Est, 
de  Lyon  et  d'Orléans,  le  16  février  1872,  do  se 
constituer  en  syndicat  pour  construire  et  exploi- 
ter le  chemin  de  fer  de  grande-ceinture,  sans 
subvention  ni  garantie  d'intérêt.  » 

L'administration  adopta  l'avis  du  consoil  des 
ponts  et  chaussées,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
mode  proposé  pour  la  concession  de  ce  chemin,  et 
en  lit  la  base  d'un  projet  de  loi  qui  fut  renvoyé, 
le  19  février  1874,  à  l'examen  du  conseil  dEtat. 

La  section  des  travaux  publics  du  conseil  d'E- 
tat, après  avoir  entendu  successivement  les  ob- 
servations présentées  par  les  délégués  du  con- 
seil général  de  Seine- etOise,  et  par  les  deman- 
deurs en  concession  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  ce  circonvallation,  après  en  avoir  mûre- 
ment délibéré,  soumit  à  l'assemblée  générale  du 
conseil  d'Etat  un  projet  d'avis  qui  a  obtenu  son 
assentiment. 

II 


'/-ri 


AVIS  DU    CONSEIL   D  ETAT 

Le  conseil  d'Etat  dans  son  avis,  dont  nous 
croyons  nécessaire  de  reproduire  les  extraits 
suivants,  examine  l'affaire  sous  trois  points  do 
vue  : 

!•  Le  caractère  à  attribuer  au  chemin; 

i*  Les  conditions  du  tracé  défini  à  l'article  l" 
du  projet  de  loi  ; 

3*  La  proposition  tendant  à  procéder  à  la  con- 
cession par  voie  d'adjudication  publique. 

En  ce  qui  louche  le  caractère  à  attribuer  au 
chemin  de  fer,  ' 

«  Le  conseil  d'Etat,  considérant  que  le  con  eil 
général  du  département  de  Seine-et-Oise  a  con- 
cédé à  titre  de  chemin  de  fer  d'iotérôi  local,  un 
chemin  dit  de  circonvallation,  dont  le  tracé  était 
exclusivement  établi  sur  le  territoire  du  dépar- 
tement, et  que  dans  un  mémoire  joint  au  dos- 
sier, il  persiste  à  soutenir  q\in  ce  chemin  peut 
être  considéré  comme  un  chemin  do  fer  d'intérêt 
local  qu'il  lui  appartenait  de  concéder,  sauf  à  lui 
à  prescrire  les  modifications  de  tracé  que  pour- 
rait exiger  l'intérêt  militaire; 

a  Qu'u  ajoute  qu'en  vertu  du  paragraphe  12  de 
l'article  46  de  la  loi  du  10  août  1871,  la  délibéra- 
tion qu'il  avait  prise  pour  concéder  ce  chemin 
était  définitive,  et  qu'elle  est  devenue  exécutoire, 
attendu  que  le  Gouvernement  a  laissé  expirer, 
sans  en  prononcer  l'annulation,  les  délais  fixés 
par  l'article  47  de  la  même  loi; 

«  Mais  considérant  que  les  pouvoirs  respectifs 
des  conseils  généraux  du  département  et  du  Gou- 
vernement en  matière  de  chemins  de  fer  d'inté- 
rêt local  ne  sont  pas  régis  exclusivement  par  les 
articles  46  et  47  de  la  loi  du  10  août  1871;  que 
ces  dispositions  doivent  être  combinées  avec 
celles  de  la  loi  du  12  juillet  1865; 

a  Que  la  loi  du  12  juillet  1865,  dans  son  arti- 
cle 2,  porte,  en  premier  lieu,  que  le  conseil  gé- 
néral arrête,  après  instruction  préalable  par  le 
préfet,  la  direction  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  le  mode  et  les  conditions  de  leur  construc- 
tion, ainsi  que  les  traités  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  en  assurer  l'exploitation,  et,  en 
second  lieu,  que  l'utilité  publique  est  déclarée  et 
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Texécntion  est  autorisée  par  décret  délibéré  en 
conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  dos  ministres  de 
l'intérieur  et  des  travaux  publics  ; 

tt  Considérant  que,  on  comprenant  parmi  les  ob- 
jets sur  lesquels  le  conseil  général  statue  défluiti* 
vement  <(  la  direction  des  chemins  do  fer  d'intérêt 
local,  le  modo  et  les  conditions  do  leur  construc- 
tion, les  traités  et  les  dispositions  nécessaires 
pour  on  assurer  l'exploitation  »,  les  auteurs  de 
la  loi  du  10  août  1871  se  sont  bornés  à  repro- 
duire le  paragraphe  !•'  de  l'article  2  de  la  loi  du 
12  juillet  1865,  mais  qu'ils  ont  entendu  expressé- 
ment réserver  au  Gouvernement  lo  droit  de  sta- 
tuer sur  la  déclaration  d'utilité  publique  et  l'au- 
torisation d'exécuter  le  travail: 

u  Que  lo  projet  adopté  par  1  Assemblée  natio- 
nale en  seconde  lecture  contenait  un  article  44 
qui  donnait  au  conseil  général  le  pouvoir  de 
prononcer  la  déclaration  d'utilité  ])ublique  des 
routes  départementales  et  autres  travaux  à  exé- 
cuter sur  les  londs.du  département,  on  exceptant 
expressément  les  chemins  de  Ter  d'intérêt  local  ; 

tt  Que  si  cette  disposition  n'a  pas  été  mainte- 
nue dans  la  loi,  c'est  parce  que  l'Assemblée  na- 
tionale a  voulu  réserver  au  pouvoir  central  le 
droit  de  déclarer  l'utilité  publique  pour  tous  les 
travaux  départementaux,  ainsi  qu'il  résulte  de 
l'adoption  ae  l'amendement  présenté  par  M.  Clé- 
ment lors  de  la  troisième  leciurx)  de  la  loi  à  la 
séance  du  7  août  1871  ; 

tt  Que,  de  plus,  lors  de  la  discussion  du  para- 
graphe 12  de  l'article  46,  dans  la  siSance  du 
18  juillet  1871,  un  amendement  qui  tendait  à 
compléter  ce  paragraphe  par  les  mots  :  «  con- 
formément à  la  loi  du  12  juillet  1865,  dont  les 
dispositions  sont  maintenues  >  a  été  repoussé 
sur  les  explications  du  ranf)orteur,  qui  a  déclaré 
<c  qu'il  était  inutile,  attendu  (fue  la  rédaction  du 
paragraphe  12  était  purement  et  simplement 
celle  de  la  loi  du  12  juillet  1865,  ot  que  la  com* 
mission  avait  entendu  maintenir  les  dispositions 
de  cette  loi,  parce  qu'il  y  avait  là  des  intérêts 
compleices  très-graves,  très-sérieux,  qui  no  relè- 
vent pas  uniquement  du  département; 

«  Qu'il  suit  de  là  que  lorsque  lo  Gouvernement 
estime  qu'un  chemin  de  fer  concédé  par  un  con- 
seil général  de  département  ne  rentre  pas  dans 
la  Q^tégoriQ  des  chemins  do  fer  d'intérêt  local,  il 
n'est  pas  tenu  do  statuer  dans  les  délais  fixés  par 
l'ariicie  47  de  la  loi  du  10  août  1872,  et  n'a  pas  à 
prononcer  l'annulation  de  la  délibération  du  con- 
seil général;  qu'il  lui  suflit  de  bo  pas  prononcer 
la  déclaration  d'utilité  publique  prévue  par  l'ar- 
ticle 2  do  la  loi  du  12  juillet  Î8G5; 

a  Que,  d'ailleurs,  le  chemin  do  fer  proieté  doit 
constituer  autour  de  Paris  une  ceinture  exté' 
rioure,  reliant  entre  elles  toutes  les  grandes  li- 
gnes de  chemins  de  for,  à  l'eiret  do  remédier  aux 
chances  d'encombrement  des  gares  de  la  cein- 
ture intérieure  et  de  faciliter  le  transit  des  mar- 
chandises échangées  dans  toutes  les  directions 
entre  les  ligues  convergeant  vers  la  capitale;  et 
que,  formaufr  par  cetto  destination  mémo  uno  dé- 
pendance naturelle  «*t  nécessaire  des  grands  ré- 
seaux, il  no  peut  que  leur  être  assimilé,  quant  au 
caractère  d'intérêt  général,  ([uelle  que  soit  la  sa- 
tisfaction qu'd  donne  euméme  t<'nîps  aux  intérêts 
locaux  ; 

u  Qu'à  00  titre,  lo  chemin  de  fer  de  grande 
ceinture  est  incont»'.stabIom«Mit  d'intérêt  général, 
et  fiu'il  n'appartient  dès  lors  «ju'à  l'Assemblée 
nationale,  conrormément  à  la  loi  du  27  juillet 
1870,  do  le  iléclaror  d'utilité  publique  ot  de  fixer 
les  conditions  do  son  exécution; 

u  Kn  ce   \m  touche  lo  tracé  : 

«  Le  conseil  d'Etat  coubidoro  que  ce  tracé  est 
défini  dans  rarticlo  1"  du  projet  do  loi  par  l'in- 
dication de  neuf  pointo  près  desquels  il  devrait 
passer,  pour  répondre  à  f-a  double  doslinatiou  ; 
quiî  c«;s  points  do  (Kirisa^o  lais.-enl  entio  ou\  «les 
inturvalltts  assc/  grands  puur  permeirre  d'appor- 
ter au   trac-,  uotauim«.'Ut  ver.->  l'Est,  «l-?-»  modifi- 


cations qui  peuvent,  dans  la  mesure  où  rintôrôt 
général  s'y  prêtera,  répondre  aux  aspirations  de 
l'intérêt  local,  particulièrement  aux  réclamations 
du  conseil  gén'eral  de  Seine-et-Oise. 

a  En  ce  qui  touche  la  mise  en  adjudication  de 
la  CQpcession  : 

«  Le  conseil  considère  que  si  le  système  de 
l'adjudication  publique  peut  présenter  des  avan- 
tages sérieux  pour  rexécution  des  travaux  pu- 
blics, il  peut  entraîner,  dans  des  circonstances 
exceptionnelles  comme  celles  de  la  concession  du 
chemin  de  fer  de  grande  ceinture,  des  inconvé- 
nients d'une  haute  gravité  ; 

c  Que  d'après  l'avis  ci-dessus  visé  du  conseil 
d'Etat,  en  date  du  13  août  1861,  le  gouvernement 
(loit  se  réserver  la  faculté  do  concéder  directe- 
ment aux  compagnies  actuelles  les  chemins  de 
fer  qui  ne  seraient  qu'une  prolon]g;ation  ou  un 
complément  de  chemins  déjà  exploités  par  elles, 
et  ne  pos  recourir  au  système  de  l'adjudication 
publique  dans  les  cas  exceptionnels; 

tt  Considérant  qu'un  chemin  de  fer  qui  doit  relier 
entre  eux  les  dilTérents  réseaux  et  dont  le  trafic 
principal  sera  nécessairement  prélevé  sur  celui 
qui  alimente  ac|uollement  le  chemin  de  fer  de 
ceinture  établi  à  l'intérieur  de  Paris  est  en  réa- 
lité un  complément  des  grandes  lignes,  et  que 
l'exploitation  n'en  peut  être  avantageuse  qu'au- 
tant qu'elle  sera  confiée  aux  compagnies  conces- 
sionnaires de  ces  grandes  lignes  ; 

tt  Que  les  compagnies  des  chemins  de  fer  d'Or- 
léans, du  Nord,  de  l'Est  et  de  Pans  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée  ont  olfert  d'exécuter  ce  chemin, 
dans  le  délai  de  trois  ans,  sans  subvention  ni 
garantie  d'intérêt  ; 

tt  Qu'il  est  vraisemblable  que  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  s'associera  à  ce 
syndicat  si  des  négociations  sont  ouvertes  avec 
elles  ; 

tt  Considérant  que  les  compagnies  ainsi  réunies 
en  syndicat  posséderaient  un  matériel  assez  puis- 
sant pour  sullire  aux  transports  extraordinaires 
de  toute  nature  aux({uels  le  chemin  do  grande 
ceinture  pourrait  être  employé,  et  présenteraient 
à  cet  égard  des  garanties  exceptionnelles  ; 

tf  Que  de  toutes  los  observations  qui  précède ^^, 
il  résulte  qu'il  est  préférable  de  ne  pas  procéder 
à  une  adjudication  publique  ppur  la  cuQcession 
du  chemin; 

«  Est  d'avis  : 

«  Qu'il  y  a  lieu  dadoptor  lo  principe  posé  dans 
l'arliclo  1"  du  projet  do  loi,  en  ce  «{ui  con- 
cerne la  déclaration  d'utilité  publique  du  che- 
min de  fer  comme  chemin  d'intérêt  général  et  io 
tracé  ; 

tt  Mais  qu'il  ne  convient  pas  de  procéder  à  une 
adjudication  publique  pour  la  concession',  et 
qu'il  est  préférable  que  le  ministre  des  travaux 
publics  négocie  à  cet  elfet  avec  les  compagnios 
des  chemins  de  fer  d'Orléans,  du  Nord,  de  l'Est 
ot  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  consti- 
tuées en  syndicat,  en  réservant  à  la  compagnio . 
de  l'Ouest  la  faculté  d'entrer  dans  ce  syndi- 
cat. 

«  Cet  avis  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dans  sa  séance  du  U  juin  1874.  » 

Le  Gouvernement,  en  suite  do  cet  avis,  a  en- 
^Oi^é  des  négociations  avec  les  (juatro  compa- 
gnies signataires  de  la  soumission  du  IG  février 
1872,  et  lo  résultat  de  cetto  instruction  sert  de 
bas(;  aux  proj>ositions  qui  vous  sont  soumises. 

EXAMEN    nu    PROJET    DE  LOI 

L'article  l"  du  projet  do  loi  détermine  lo  tracé 
dont  l'utilité  publique  est  déclarée  ot  indique  sa 
direction  générale  par  ou  près  Saint-Germain- 
en-Luye,  Poissy,  Argent<'ui!,  Uugny,  Nogent-sur- 
Marne,  Villoueuve-Saiut-Geor^'os,  Epina\ -sur- 
Orge,  Palaibcau,  pour  rejoindre  à  Versaillcti  la 
gaiu  dos  Chantierij,  et  ensuite  la  gare  d«.'3  Mate- 
lots qui  lui  S'Mt  de  point  de  départ. 
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La  longueur  de  cette  ligne  principale  est  de 
124  kilomètres  ;  une  ligne  complémentaire  s*y 
rattache  d*une  longueur  de  16  kilomètres,  allant 
d*Epinay-sur- Seine  à  la  gare  établie  par  la 
compagnie  du  Nord  dans  la  plaine  Saint-Denis, 
passant  à  Pantin  et  rejoignant  la  ligne  princi- 

{)ale  à  Noisy-ie«Sec,  sur  le  chemin  de  fer  de 
*Est. 

Cette  dernière  ligne  est  motivée  par  la  grande 
importance  du  tratlc  transitant  entre  le  Midi, 
TËst  et  le  Nord  qu*elle  desservira  par  les  gares 
de  triage  de  Pantin  et  de  la  plaine  Saint-Denis, 
en  les  mettant  en  relations  directes  et  rapides. 

Dans  ce  long  circuit  enveloppant  Paris,  le  che- 
min de  grande  ceinture  se  raccorde  successive- 
ment avec  toutes  les  grandes  artères  rayonnantes, 
et  il  serait  superflu  de  faire  ressortir  les  avanta- 
ges qu'il  offrira  au  point  de  vue  de  la  facilité  des 
transports  et  du  développement  des  transactions 
commerciales. 

Ce  tracé  doit  emprunter,  au  moins  à  titre  pro- 
visoire, plusieurs  sections  de  chemins  de  fep  ac- 
tuellement en  exploitation  sur  une  longueur  to- 
tale de  52  kilomètres  à  savoir  : 

Sur  le  réseau  de  l'Ouest  : 

De  la  gare  des  Chantiers  à  la 
gare  des  Matelots,  à  Versailles.      4.500  mètres. 

De  Poissy  au  pont  de  Mai- 
sons     10.000     — 

Sur  le  réseau  du  Nord  : 

D'Epinay-sur-Seine  à  la  gare 
de  la  plaine  Saint- Denis 5.500      — 

Sur  le  réseau  do  TEst  : 

De  Pantin  à  Noisy-le-Sec —      6.500     — - 

De  Noisy-le-Sec  àNogent-sur- 
Marne *..      7.500     — 

De  Champigny  à  Sùcy-en- 
Brie 4.500     - 

Sur  le  réseau  de  Lyon-Médi- 
terranée : 

De  Villeneuve -Saint-Georges 
à  Juvisy 9.000     — 

Sur  le  réseau  d'Orléans  : 

De  Juvisy  à  Epinay-sur-Orge .      4 .  500     — 

52.000  mètres. 

Ensemble  52  kilomètres  qui  auraient  entraîné, 
s'il  eût  fallu  les  conslruiro  d'après  les  évalua- 
tions du  Gouvernement,  à  une  dépense  de  28  mil- 
lions. 

lia  partie  de  la  ligne  à  construire  est  réduite 
ainsi  a  88  kilomètres  et  sa  dépense  évaluée  à 
590,000  fr.,  par  kilomètre,  soit  52  millions. 

L'emprunt  des  sections  des  chemins  actuelle- 
ment exploités  procure  donc  une  importante  éco- 
nomie; il  abrégera  considérablement  le  temps 
d'exécution  des  travaux,  et  dans  tous  les  cas  la 
convention  stipule  que  les  voies  actuelles  de  tout 
ou  partie  des  sections  empruntées  seront  dou- 
blées, dès  que  Tinsuflisance  de  ces  voies  aura 
été  constatée  par  l'administration,  après  une  en- 
quête, et  que  ces  travaux  complémentaires  au* 
ront  été  prescrits  par  le  conseil  d'Etat. 

Adoptant  l'avis  du  conseil  d'Etat,  votre  com- 
mission a  été  unanime  pour  déclarer  Tutilitô  pu- 
blique du  chemin  de  fer  de  grande  ceinture  com- 
me chemin  d'intérêt  général,  formant  une  dé- 
pendance naturelle  et  nécessaire  des  grands  ré- 
seaux, et  pour  en  demander  l'achèvement  à  bref 
délai. 

L'ensemble  de  l'article  \"  du  projet  de  loi  a 
été  voté  après  avoir  toutefois  soulevé  les  objec- 
tions suivantes  : 

La  minorité  de  la  commission,  s'appuyant  sur 
l'avis  du  conseil  général  des  ponls-et-chaussées, 
a  montré  les  inconvénients  de  l'emprunt  des  sec- 
tions uctuellement  exploitées,  et  a  demandé  qne 
le  chemin  do  grande  ceinture  n'ait  aucun  par- 
courir commun  avec  les  grandes  lignes  existantes. 
Sul'.Jint  cilo.  Biles  lignes  ne  sont  pas  indépen- 
dantes, si  l'on  ajoute  sur  les  mômes  rails,  le  tracé 


du  chemin  de  ceinture  au  trafic  déjà  considérable 
dans  les  environs  de  Paris,  on  s'expose  à  des 
complications  inévitables  qui  enlèvent  toute  sé- 
curité à  la  circulation,  et  dans  les  moments  de 
crise,  que  l'on  doit  prévoir,  sans  les  désirer,  où 
do  grandes  masses  de  troupes  devront  être  rapi- 
dement transportées,  ces  emprunts  seront  cause 
d'encombrements  et  peut-être  de  désastres  in- 
calculables, dont  on  ne  peut  trop  se  préserver. 

En  conséquence,  eu  égard  à  cette  extrême  com- 
plication du  passage  des  trains  sur  les  lignes 
rayonnantes  et  sur  le  chemin  projeté,  la  conti- 
nuité d'une  exploitation  circulaire,  se  combinant 
avec  l'exploitation  centrale,  semble  impossible 
dans  de  bonnes  conditions  de  sécurité  et  de  cé- 
lérité ;  on  ne  doit  donc  admettre  aucun  emprunt 
des  lignes  existantes. 

La  majorité  de  votre  commission,  sans   mé- 
connaître ce  qui  pouvait  être  fondé  dans  les  pré- 
cédentes objections,  a  pensé  cependant  qu'il  n'y 
'avait  pas  lieu  de  s'y  arrêter  pour  les  raisons 
suivantes  : 

Le  tracé  présenté  par  le  Gouvernement  n'est 
pas  incompatible  avec  le  doublement  des  voies 
sur  tout  son  parcours,  et  il  en  a  été  tenu  compte 
dans  la  convention. 

On  lit  en  effet,  à  l'avant-dernier  paragraphe  de 
l'article  !•'  : 

a  Les  voies  actuelles  de  tout  ou  partie  des  sec- 
tions communes,  seiont  doublées  lorsque  l'insufTi- 
sance  de  ces  voies  aura  été  constatée  par  l'ad- 
ministratioo,  après  enquête,  et  que  ces  travaux 
complémentaires  auront  été  prescrits  par  décrets 
délibérés  en  conseil  d'Etat,  n 

D'un  autre  côté,  le  doublement  des  voies  aug- 
menterait de  28  millions  la  dépense  prévue  .au 
projet  du  Gouvernement.  Au  lieu  de  52  millions, 
on  aurait  80  millions  à  dépenser,  ce  qui  est  une 
augmentation  considérable.  La  combinaison  pro- 
posée permet  donc  de  réaliser  une  importante 
économie  sur  les  (Vais  de  premier  établissement; 
et  de  plus,  elle  abrège  notablement  le  délai  d'exé- 
cution des  travaux. 

En  outre,  si  l'on  nous  permet  d'entrer  dans 
quelques  détails  pratiques,  la  liffne  entre  Poissy 
et  le  Pont-de-Maisons  est  actuellement  parcou- 
rue par  les  trains  de  Rouen  et  de  Cherbourg, 
et  son  prolongement  reçoit  de  plus,  entre  Bois- 
de-Golombes  et  Paris^  sans  aucun  inconvénient 
les  trams  de  Saint-Germain,  en  nombre  plus  que 
triple  que  celui  prévu  par  les  trains  de  grande 
Ceinture.  La  ligne  entre  Poissy  et  le  Pont-do- 
Maisons  n  a  donc  pas  besoin,  pour  le  moment, 
d'être  doublée. 

Nous  ne  parlons  pas  des  circonstances  où  de 
grands  transports  militaires  devraient  être  exé- 
cutés à  bref  délai,  les  transports  privés  seraient 
alors  forcément  interrompus  sur  les  lignes  rayon- 
nantes, et  les  tronçons  empruntés  complètement 
libres  et  au  service  des  trains  militaires, quelque 
nombreux  qu'ils  puissent  être. 

L'indépendance  des  voies  n'est  pas,  d'ailleurs, 
le  remèoe  le  pins  efficace  :  il  faut  avant  tout  des 
gares  bien  dégagées  où  le  matériel  ne  séjourne 
que  juste  le  temps  nécessaire  pour  les  charge- 
ments et  déchargements;  il  faut  ensuite  de 
puissantes  gares  de  triage  &  la  rencontre  des 
grands  courants  de  marchandises. 

Lorsqu'on  1871,  dans  des  circonstances  les  plus 
désastreuses,  les  grands  encombrements  se  sont 
produits,  votre  commission  d*enquête  des  trans- 
ports a  constaté  que,  presque  partout,  les  gares 
seules  et  non  les  rails  ont  fait  (léfliut. 

Il  est  résulté  de  nombreuses  dépositions  :  que 
les  wagons  ne  trouvaient  pas  dans  les  gares  des 

auais  assez  étendus;  qu'ils  manquaient  de  voies 
e  service  pour  sortir  des  trains  et  aller  au  lieu 
de  déchargement.  Ils  séjournaient  alors  pendant 
un  temps  souvent  beaucoup  plus  long  que  celui 
môme  de  leur  parcours  sur  les  ràîls  de  gare  à 
gare;  telle  est  la  véritable  cause  de  tous  les  dé- 
plorables retards  que  nous  avons  subis. 
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GARES  DE  TRIAGE 


C'est  pour  éviter  de  pareils  inconvénients  à 
revenir,  que  l'on  exécute  de  grandes  gares  do 
triage  au  point  de  rencontre  des  lignes  princi- 
pales. 

Au  moyen  d'un  grand  nombre  de  voies  com- 
muniquant entre  elles  et  avec  les  rails  de  pleine 
voie,  les  trains  se  forment,  se  divisent,  se  croi- 
sent, se  classent  et  manœuvrent  aussi  rapide- 
ment que  des  wagons  isolés  dans  les  gares  ordi- 
naires. 

Un  train  arrivant  de  TEst  par  exemple,  avec 
des  wagons  pour  le  Nord  et  le  Midi,  trouve  de- 
vant lui  un  faisceau  de  voies  parallèles,  où  il 
peut  lancer  chacun  de  ses  wagons  séparés,  sui- 
vant leurs  différentes  destinations,  formant  ainsi 
sur  chaque  voie  des  trains  entiers  de  marchan- 
dises de  même  nature,  qui  n'éprouvent  plus  au- 
cun transbordement  ni  relard  jusqu'à  l'arrivée. 

L'étendue  de  ces  gares  de  triages  est  considé- 
rable :  elles  exigent  lo  choix  de  crandos  surfaces 
de  terrain  au  niveau  et  dans  Ta  direction  des 
voies  principales,  et  doivent  être  en  outre  relié.^s 
entre  elles  par  des  embranchements  directs 
n'ayant  ni  courbes  ni  déclivités  prononcées. 

Le  tracé  proposé  par  le  Gouvernement  satis- 
fÏLit  seul  à  ces  conditions  essentielles,  et,  sous 
réserve  des  observations  suivantes  qui  ont  pour 
but  de  le  compléter,  plutôt  que  de  le  modifier, 
votre  commission  vous   en  propose    l'adoption. 

Quelques  réclamations  au  sujet  de  ce  tracé 
nous  ont  été  adressées  au  nom  des  communes  de 
Saint-Germain- en-Laye,  de  Gonesse,  de  Limours 
et  de  Montlhéry. 

Votre  commission  aurait  désiré  pouvoir  satis- 
faire complètement  ces  intérêts  des  plus  sérieux, 
mais  d'autres  considérations  d'intérêt  général  et 
les  exigences  d'un  tracé  à  grands  rayons  et  & 
faibles  pentes,  l'ont  obligée  à  maintenir  le  tracé 
du  projet  de  loi. 

La  compagnie  du  chemin  dé  fer  de  Bondy  à 
Aulnay-les-Bondy  a  déposé  une  réclamation 
que,  pour  les  mêmes  raisons  que  ci-dessus,  nous 
avons  dû  écarter,  comme  ne  pouvant  modifier 
votre  décision. 

Afin  de  laisser  moins  d'espace  entre  les  loca- 
lités désignées  pour  servir  de  jalons,  nous  vous 
proposons  d'ajouter  les  noms  d'Epinay-sur-Seino 
et  de  Stains,  où  passe  le  tracé  entre  Argenteuil 
et  Dugny,  ainsi  que  les  noms  des  villages  de  Bo- 
bigny,  Noisy-le-Sec,  la  Yarenne-Saint-Hilaire  et 
Volenton. 

La  partie  comprise  entre  Villeneuve-Saint- 
Georges  et  la  vallée  de  la  Bièvre  a  été  l'objet 
d'un  mûr  examen.  Le  tracé  arrêté  dons  la  con- 
vention provisoire  passée  entre  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  et  les  grandes  compagnies  va 
de  Villeneuve-Saint-Georges  à  Juvisy  par  la 
ligne  de  Lyon,  puis  de  Juvisy  à  Epi nay- sur- Orge 
sur  la  ligne  d'Orléans,  et  gagne  ensuite  Palaiseau 
et  la  Bièvre  en  remontant  le  cours  de  l'Yvette. 

Ce  tracé  remplace  celui  qui,  de  Villeneuvè- 
Saint-Georg*3S,  remontait  le  coteau  de  la  rive 
gauche  de  la  Seine  entre  Ablon  et  Villeneuve-le- 
Uoi,  passait  près  de  Wissous,  de  Massy,  et  arri- 
vait a  Palaiseau,  après  avoir  monté  pour  redes- 
cendre une  hauteur  totale  do  47  mètres. 

La  déviation  du  tracé  par  Epinay-sur-Orge  a 
pour  objet  de  faciliter  le  parcours  des  marchan- 
dises venant  de  l'Ouest  pour  aller  de  Palaiseau 
vers  Juvisy  et  les  points  au  delà,  et  de  satisfaire 
en  outre  l'intérêt  départemental,  en  mettant  en 
communication  facile  et  j>rompte  avec  Versailles 
les  deux  chefs-lieux  d'arrondissement  de  Corbeil 
et  d*Etiimj)es.  Ce  nouveau  tracé  entraîne  l'obli- 
gation de  compléter  les  travaux  de  défense  au 
sud  de  Paris,  et,  par  suite,  une  augmentation  de 
dépenses  pour  lesquelles  il  est  nécessaire  de 
trouver  les  moyens  d'exécution. 

Votre   commission   s'est  assurée  des  disposi- 


tions du  Gouvernement,  qui  ne  passera  pas  outre 
à  Texécution  des  conventions  nouvelles  avant 
d'avoir  fait  les  fonds  nécessaires.  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  l'a,  du  reste,  prévu  dans 
Texposé  des  motifs  où  nous  lisons  qfue  «  le  dé- 
placement de  la  ligne  est  consenti  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  moyennant  qu'it  sera  spécia- 
lement pourvu  aux  augmentations  de  dépenses 
qui  en  pourraient  résulter  pour  le  service  mili- 
taire. 

En  terminant  l'examen  de  cet  article,  votre 
commission  vous  propose  la  suppression  des 
mots  :  «  par  suite  du  développement  de  la  circu- 
lation,» et  le  remplacement  du  mot  «lorsque»  par 
le  mot  M  dès  que  »,  pour  mieux  indiquer  la  vo- 
lonté que  le  doublement  ne  souffre  pas  de  retard 
dès  qu'il  sera  reconnu  nécessaire. 

Pour  ces  différents  motifs,  nous  vous  proposons 
d'approuver  le  premier  article  du  projet  de  loi 
dans  les  termes  suivants  : 

Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  dit  de  grande  ceinture  de 
Paris,  ledit  chemin  de  fer  parlant  de  la  garè 
dite  des  Matelots  sur  le  chemin  de  fer  de  TOuest 
à  Versailles,  passant  par  ou  près  Saint-Germaih- 
en-Laye,  Poissy.  Argenteuil^  Epi oay-sur- Seine, 
Stuins,  Dugny,  Bobigny,  Noisy-le-Sec,  Nogent- 
sur-liarne,  la  Varenne-Saint-Hilaire,  Valen^>n, 
Villeneuve-Saint-Georges,  Juvisy,  Èpinay-snr- 
Orge,  Lonjumeau,  Palaiseau,  Bièvre  et  rejoignant 
le  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  à  la  gare  des  Chan- 
tiers, à  Versailles,  avec  raccordement  sur  les 
lignes  principales  rayonnant  de  Paris,  y  compris 
une  ligne  complémentaire  d'Epinay-sur-Seine  à 
la  gare  de  Noisy-le-Sec,  sur  la  ligne  de  FBst, 
passant  par  les  gares  de  triage  de  la  plaine  de 
Saint-Denis  et  de  Pantin. 

La  commission  continuant  l'examen  du  projet 
de  loi,  une  discussion  s'est  engagée  sur  le  prin- 
cipe de  la  convention.  La  concession  directe  sans 
adjudication  aux  grandes  compagnies  syndiquées 
a  été  combattue  par  1»  minorité,  faisant  valoir 
les  raisons  suivantes  :     - 

Le  système  de  l'adjudication  publique  présente 
des  avantages  sérieux  que  l'administration  eH.e- 
mênie  avait  reconnus,  puisqu'elle  avait  proposé, 
dans  le  principe,  la  mise  en  adjudication  de  cette 
entreprise;  nous  ne  devons  pas  abandonner  ces 
avantages. 

D'ailleurs  si  l'importance  du  travail  semble  un 
obstacle  à  ce  système,  il  est  facile  de  le  frac- 
tionner en  cinq  lots,  par  exemple,  ce  qui  procu- 
rera l'avantage  d'attaquer  le  terrain  sur  cinq 
points  à  la  fois,  et  d'obtenir  ainsi  et  des  écono- 
mies par  l'effet  de  la  concurrence,  etj  par  la  divi- 
sion du  travail  conlié  à  plusieurs  mains,  une  exé- 
cution ])lus  rapide. 

Suivant  ce  même  ordre  d'idées,  pourquoi  ne 
pas  accepter  les  propositions  de  diverses  sociétés 
qui  offrent  de  faire  le  chemin  suivant  les  tracés 
que  désignera  l'administration,  à  forfait  et  à  un 
prix  par  kilomètre  beaucoup  inférieur  au  chiffre 
du  projet  du  Gouvernement,  tout  en  réservant 
l'exploitation  de  l'ensemble  aux  grandes  compa- 
gnies ? 

Cette  exploitation  serait  alors  l'objet' d'une 
convention  ultérieure  entre  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  et  les  grandes  compagnies  syn- 
diquées ou  non. 

La  majorité  de  votre  commission  n'a  pas  par- 
tagé cette  manière  de  voir  ;  elle  a  pensé,  au  con- 
traire, que  le  système  d'adjudication  publique  no 
pouvait  pas  être  adopté  dans  la  circonstance  ac- 
tuelle; que  l'on  s'exposerait  à  de  graves  mé- 
comptes en  acceptant  les  propositions  des  socié- 
tés linancièresqui  n'ont  jamais  exécuté  de  grands 
travaux;  qui,  sans  éludes,  sans  devis,  sans  état 
estimatif  assez  complet  pour  pouvoir  connaître 
la  portée  de  leurs  engagements,  consentiraient 
cependant  ù  s'engager,  par  une  soumission  basée 
sur  un  prix  à  forfait  par  kilomètre  construit,  et 
d'après  un  tracé  tout  différent  de  celui  qu'elles 
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ont  préparé.  Plusieurs  de  ces  Booiétôa,  d'ailleurs, 
tl'oot  pas  pn  maintenir  les  propositions  qu  elles 
avalent  liftes  et  sa  sont  retirées  pour  divers  mo- 
tits;  en  se  fait  aisément  une  idée  des  graves  em- 
barras qui  auraient  aurjti,  si  l'on  s'était  hàtô  de 
leur  accorder  ce  qu'aUns  demandaient. 

L'adjudication  par  lois  présenlerait,  en  outre. 
l'Inconvénient  de  détruire  VunirormitA  du  travail 
de  construction i  si  nécessaire  pour  Bne  bonne 
eipioltatioD,  tandis  que  le  syndicat  des  grandes 
compagnies  confiera  l'ensemble  du  chemin  il  un 
seul  service  d'ingénieurs,  procurant  ainsi  l'unité 
d'action  et  de  direction,  que  l'on  n'obtiendrait 
pas  autrement. 

It  est  superflu  d'insister  sur  le  point  de  vue 
stratégique  eleur  les  baeoius  des  intérêts  com- 
mercisux,  dont  le  conseil  d'Etat  a  rappela  toute 
l'importance,  en  ajoutint  qu'eu  égard  k  cette 
Situation,  il  ne  convient  pas  de  courir  les  chan- 
ces incertaines  d'une  adjudication  publique. 

Le  prix  élevé  d'évaluation  de  la  dépense  par 
kilomètre  noue  a  paru  juatillâ  par  les  circonstan- 
ces particulières  où  l'on  se  trouve,  dans  la  ban- 
lieue de  Paris,  ayant  à  traverser  des  terrains 
chers,  couverts  de  constructions,  d'usines,  de 
maisons  de  plaisance,  coupés  par  de  nombreux 
chemins  ;  ce  prix  esl  d'oilleure  on  rapport  avec 
celui  de  lignes  voisines,  exécutées  par  dilfé- 
rantes  compagnies  dans  les  mêmes  conditions  de 
dépense. 

Les  grandes  compagnies  ont  l'expérience  de 
ces  travaux,  elles  en  ont  beaucoup  e.xâculé,  elles 

Kuvent  (aire  aussi  économiquement  que  les  au- 
is  société),  el  de  plus  e'eat  leur  intérêt.  Biles 
ont  eu  ePTet  le  plus  grand  intérêt  i.  éviter  des 
dépenses  exagérées  qui  pourraient,  en  cas  d'in- 
BuRlsnnce,  en  grevant  outre  mesure  le  capital  de 

Premier  établissement,  amener  la  garantie  de 
Etat. 

Cette  garantie,  en  eiïet,  ainsi  que  l'ont  si  bien 
démonti^  nos  récentes  discussions,  n'est  qu'une 
simple  avance,  un  véritable  prfit  qu  il  Taudra  bien 
rembourser  à  t'Eiat  tôt  ou  tard,  intérêt  et  prin- 
cipal, et  dont  répondent,  s  l'expiration  ae  la 
concession,  l'immense  matériel  et  tes  approvi- 
sionnements de  ces  comp^^ies. 

D'après  l'arlicie  5  de  la  convention,  les  dé- 
penses et  les  recettes  ainsi  que  les  charges  du 
capital  résultant  pour  chaque  compagnie  syndi- 
quée de  la  construction  tt  de  l'expioitaiion  du 
chemin  de  grande  ceinture,  seront  portées  au 
.  compte  de  l'en  pi  oi  Cation  de  son  ancien  réseau. 

Par  celte  disposition,  les  intérêts  des  deux 
chemins  seront  connexes,  comme  en  réalité,  dans 
une  certaine  mesure,  seront  conlondus  les  ser- 
vices que  rendront  ces  deux  lignes  parallèles  et 
auxiliaires.  On  évitera  ainsi  1  antagonisme  des 
deux  lignes,  il  n'y  aura  pae  de  raisons,  en  effet, 
pour  que  la  ligne  de  ceinture  intérieure  conserve, 
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IX,  plus  de  trafic  que  la  situation    _  _ 

le  comporte,  et,  d'autre  part,  si  le  chemin  de 
ceinture  extérieure  arrive  à  Ibire  des  receltes 
supérieures  aux  charges  du  capital  de  premier 
établissement,  cet  excédant  s'ajoutera  aux  pro- 
duits do  l'ancien  réseau  et  profitera  ainsi  au 
Trésor. 

Pour  ces  dilTéi'onts  motifs,  votre  commtssioa 
voue  propose  d'approuver  l'ensemble  des  condi- 
tions financières  de  la  convention  et  du  projet 
de  lot. 

L'article  S  de  la  convention  Sxait  à  dix-huit 
mois  le  délai  accordé  &  la  compagnie  de  l'Uuest, 
pour  entrer  dans  le  syndicat  aux  conditions  sti- 
pulées par  ladite  convention.  Ce  délai  a  paru 
trop  élevé  ù  votre  commission  qui  la  réduit  & 
une  année,  temps  EulQsant  à  la  compagnie  de 
l'Ouest  pour  se  rendre  compte  de  la  portée  de 
l'engagement  qu'elle  aurait  à  prendre. 

Nous  terminerons  par  celte  phrase  du  rapport 
Si  remarquable  de  notre  honorable  collègue,  le 
général  de  Ghabaud  La  Tour. 
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«  La  création  des  voies  ferrées,  en  faisant  de 
Paris  le  centre  des  communications  rapides,  a 
augmenté  la  valeur  stratégique  tout  à  hit  ex- 
ceptionnelle que  lui  ont  jounée  de  tout  temps 
sa  position  géographique  et  la  configuration  dii 
terrain  environnant,  et  dont  uos  récents  désas* 
très,  en  noua  enlevant  nos  fronilêres,  viennent 
encore  d'accroître  l'importance.  » 

C'est  pour  compléter  ces  voles  ferrées,  autour 
de  Paris,  que  nous  voua  demandons  devoulolr 
bien  voter  le  projet  do  loi  qui  vous  est  pr-senté. 

Vous  asBureï,  en  le  votant,  l'accomplissement 
d'une  œuvre  depuis  longtemps  attendue,  et  qui 
donnera  aux  populations  voisines  de  Paris,  ainsi 

Ju'aux  grands  inléréta  généraux  du  commerce  et 
e  l'industrie,  une  légitime  satisfaction. 
En  conséquences  des  observations  qui  précé- 
dent, votre  commission  a  l'bonneur  de  vous  pro. 
poser  l'adoption  du  projel  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer,  dit  de  grande 
ceinture  de  Paris,  ledit  chemin  de  (3r  partant  de 
la  gare  dite  dos  Matelots,  sur  le  chemin  de  ftr 
de  rOuesl,  à  Versailles,  passant  par  ou  près 
Saint-Cermain-en-Loye,  Poissy,  Argenteuil,  Epi- 
ney-sur-Seino,  Stains,  Dugny,  Boblgny,  Noiay* 
le-Sec,  Wogent- sur-Marne,  La  Varenne  Saiot- 
Hilaire,  Val  en  Ion,  Ville  neuve- Saint- Georges, 
Juvisy,  Epinay-sur-Orgo,  Longjumeau,  Palaisean, 
Biévre  et  rejoignant  le  chemin  de  fer  de  l'Ouest 
k  la  gare  des  Chantiers,  à  Versailles,  avec  rac- 
cordements sur  les  lignes  principales  rayonnant 
de  Paria,  y  compris  une  ligne  complémentaire 
d'Eptoiy-sur-Seme  à  ta  gare  de  Noisy-le-Seo.sur 
la  ligne  de  l'Est,  passant  par  les  gares  de  triage 
de  la  plaine  Saint  Denis  et  de  Pantin. 

Art.  3,  Esl  approuvée  la  convention  provisoire 
passée  par  les  compagnies  du  Nord,  de  l'Est, 
d'Orléans,  de  Paris  à  Lyob  et  à  la  Méditerra- 
née, réunies  en  syndicat  pour  la  confection  du 
chemin  de  fer  et  de  ses  embranchements  énon- 
cés à  l'article  1"  ci-dessus. 

Art.  3.  —  Ladite  convention  ainsi  que  les  trai- 
tés à  passer  avec  ies  compagnies  syndiquées, 
sous  1  approbation  du  Gouvernement,  soit  avec 
une  on  plusieurs  compagnies  non  ayndiouées, 
pour  assurer  l'exploilaiion  dudit  chemin  de  fer 
et  de  ses  embranchements,  ne  seront  passibles 
que  du  droit  fixa  de,  3  tt. 

CONVENTION 

L'an  mil  huit  cent  soixante-quinze,  et  le 
Entre  le  ministre  des  travaux  pubUcs,  agissant 
au  hom  de  l'Etat,  sous  la  réserve  de  1  approba- 
tion des  présentes  par  une  loi. 


t°  La  compagnie  du  chemin  de  Ibr  du  Nord, 
représentée  par  MM.  le  baron  Alphonse  de  Roths- 
child, Cermain- Joseph  Delebecque,  Armand-An- 
dré-Âmé,  baron  de  Saint-Didier,  président,  vice- 
président  et  membre  du  conseil  d'administràtioil 
(le  ladite  compagnie,  agissant  en  vertu  des  pou- 
voirs qui  leur  ont  été  conférés  par  une  délibéra- 
tion dudit  conseil,  en  date  du  14  mai'  ISTS; 

1'  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est, 
représentée  par  MM.  Henri  Davillier  et  Alphonse 
Bande,  président  et  vice- président  du  conseil 
d  administration  de  ladite  compagnie,  agissant 
en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés 
par  une  délibération  dudit  conseil  en  date  du 
SmaîlSIS; 

3'  La  oompagnie  du  chemin  de  f^r  de  Paria  & 
Orléans,   rebr&entée  par  M.   Prançoie  Barlbo* 

^ony,  président  du  conseil  d'adminlitration  de 
■dite  compagnie,  agisïant  en  vertu  des  pouTttire 
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qui  lui  ont  étô  conférés  par  une  délibération  dii- 
ait  conseil,  en  date  du  30  avril  1875  ; 

4*  La  compagnie  des  chemins  do  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  a  la  Méditerranée,  représentée  par 
M.  Vuitry,  président  du  conseil  d'administration 
de  ladite  compagnie,  agissant  en  vertu  des  pou- 
voirs qui  lui  ont  été  conférés  par  une  délibéra- 
tion dudit  conseil,  en  date  du  30  avril  1875; 

Et  sous  la  réserve  de  l'approbation  des  présen- 
tes par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de 
chacune  desdites  compagnies  dans  le  délai  d'un 
an  au  plus  tard  ; 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  *. 

Art.  1".  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  au 
nom  de  l'Etat,  concède  aux  compagnies  du  Nord, 
de  l'Est,  de  Paris  à  Orléans  et  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  réunies  en  syndicat,  un 
chemin  de  fer,  dit  de  grande  ceinture  de  Paris, 
ledit  chemin  "de  fer  partant  de  la  lyraro  dite  deâ 
Matelots,  sur  le  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  à  Ver- 
sailles, passant  par  ou  prés  Saint-Germain-cn- 
Laye,  Poissy,  Argenteuil,  Epinav-sur-Seine,Siains, 
Dugny,  Bobignv,Noisy-le-8ec,  Nogent-sur-Marne, 
La  Varenne-Sàint-Hilaire,  Valenton,  Vilieneuve- 
Saint-Georges,  Juvisy,  Epinay-sur-Orge,  Longju- 
meau,Palai8eau,Bièvreet  rejoignant  le  chemin  de 
fer  de  l'Ouest  à  la  gare  des  Chantiers,  à  Versailles, 
avec  raccordements  sur  les  lignes  principales 
rayonnant  de  Paris,  et,  on  outre,  une  ligne  com- 
plémentaire d'Epinay-sur-Seine  à  la  gare  de 
Pîoisy-le-Sec,  sur  la  ligne  de  l'Est,  passant  par 
les  gares  de  triage  de  la  plaine  Saint-Denis  et  de 
Pantin. 

Le  chemin  de  fer  ci-dessus  énoncé  emprun- 
tera les  sections  actuellement  en  exploitation 
désignées  ci-aprés  : 

Sur  le  réseau  de  Touest  :  de  la  gare  des  clian- 
ti ers,  à  Versailles,  à  la  garo  des  Matelots;  de 
Poissy  à  Maisons  ; 

Sur  le  réseau  du  nord  :  d'Epinay-sur-Seine  à 
la  gare  de  la  plaine  Saint-Denis  ; 

Sur  le  réseau  de  l'est  :  do  Bondy  à  Nogent- 
sur-Marne  ;  do  Ghampiguy  à  Sucy-en-Brie  ; 

Sur  le  réseau  de  Paris-Lyon-Méditerranée  : 
de  Villeneuve-Sainl-Georges  à  Juvisy  ; 

Sur  le  réseau  d'Orléans  :  de  Juvisy  à  Epinay- 
sur-Orge. 

Les  voies  actuelles  de  tout  ou  partie  desJites 
sections  seront  doublées  dés  que  l'insuffisance 
de  ces  voies  aura  été  constatée  i)ar  Tadministra- 
tion,  après  enquête,  et  quo  ces  travaux  complé- 
mentaires auront  été  proscrits  par  décrets' déli- 
bérés en  conseil  d'E'at. 

Le  Iraflc  de  transit  des  marchandises  entre 
Epinay-sur-Seine  et  Noisy-lo-Sec  pourra  être 
dirigô,  au  choix  du  syndicat,  soit  sur  la  ligne 
passant  par  Dug;ny;  soit  sur  lajignc  complémen- 
taire désignée  ci-dessus. 

Art.  2.  —  La  compa|^io  de  grande  ceinture 
s'engage  à  exécuter  ledit  chemin  dans  un  délai 
de  trois  ans,  à  partir  de  l'approbation  par  le  mi- 
nistre des  travaux  pubUcs  des  projets  déllnitifs 
de  ce  chemin. 

Elle  devra  j^roduiro  ces  projets  définitifs  dans 
le  délai  d'un  an  à  partir  do  la  loi  approbalive  de 
la  présente  convention. 

Faute  par  elle  d'avoir  produit  ses  projets  dans 
le  délai  ci-dessus  énoncé,  le  délai  de  trois  ans 
lixé  pour  l'exécution  des  travaux  sera  réduit 
d'un  temps  égal  au  retartl  apporté  par  la  Com- 
pagnie dans  la  production  desdils  projets. 

Art.  3.  —  Le  chemin  énoncé  dans  l'article  l" 
ci-dessus  sera  soumis,  en  tant  qu'il  n'y  «^st  pas 
dérogé  par  la  ])résente  convention,  au  cahier  des 
charges  annexé  à  la  convention  pass»^:»  le  1 1  avril 
1857  avec  la  compagnie  d'Orléans,  et  approuvée 
par  décret  du  19  juin  1857,  ainsi  qu'aux  disposi- 
tions additionnelles  résultant  de  1  article  5  do  la. 
convention  passée  le  11  juin  180J,  avec  la  mêiu^ 


compagnie  et  approuvée  par  décret  du  6  jaillet 
1863;  sous  la  réserve,  en  outre,  des  modifications 
stipulées  dans  l'article  It  de  la  loi  du  23  mars 
18/4,  et  des  dispositions  ciaprôs  : 

Il  sera  cgouté  à  l'article  15  du  cahier  des  char- 
ges le  paragraphe  suivant  : 

Dans  tous  les  cas  où  l'administration  le  jugera 
utile,  il  pourra  ôlre  accolé  aux  ponts  établis  par 
le  syndicat  pour  le  service  du  chemin  de  fer,  une 
voie  charretière  ou  une  passerelle  pour  piétons. 
L'excédant  de  dépense  qui  en  résultera,  sera  sup- 
porté par  l'Etal,  le  département  ou  les  communes 
intéressées,  après  évaluation  contradictoire  des 
ingénieurs  de  TËlat  et  du  syndicat. 

Les  dispositions  de  l'article  62,  relatives  à  tout 
propriétaire  de  mines,  feront  également  appli- 
cables à  tout  propriétaire  d'usine  ou  do  carrière. 

Le  rayon  des  courbes  pourra  être  réduit  à  300 
mètres  et  le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes 
et  rampes  est  Ûxé  à  15  millimètres  par  mètre, 
le  tout  sans  préiudice  de  la  faculté  accordée  à  la 
compagnie  par  l'article  8  du  cahier  des  charges, 
de  proposer  aux  présentes  dispositions  les  modi* 
lications  que  les  circonstances  locales  pourraient 
justillor. 

Les  terrains  seront  acquis  et  les  terrassements 
et  ouvrages  d'art  exécutés  immédiatement  pour 
deux  voies. 

Art.  4.  —  La  concession  faite  par  la  présente 
convention  à  la  compagnie  de  grande  ceinture 
prendra  lin  le  31  décembre  1958. 

Art.  b.  —  Les  comptes  des  dépenses  et  recettes 
de  l'exploitation  du  chemin  de  grande  ceinture, 
ainsi  que  des  charges  du  capital  de  premier  éta- 
blissement et  autres,  seront  établis  à  la  fin  de 
chaque  exercice. 

Les  charges,  ainsi  que  les  produits  de  toute 
nature,  seront  répartis  également  entre  les  com- 
pagnies syndiquées. 

Les  dépenses  et  recettes,  ainsi  que  les  charges 
du  capital  résultant  pour  chaque  compagnie 
syndiquée  de  l'application  du  présent  article, 
seront  portées  respectivement  au  compte  de 
l'exploitation  de  son  ancien  réseau,  et  soumises 
à  l'examen  et  à  la  vérification  d'une  commission 
do  contrôle  instituée  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique. 

Art.  6.  -—  La  participation  à  l'exploitation  du 
chemin  de  grande  ceinture  restera  attachée  & 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  qu'il  est  destiné 
à  relier. 

A  l'expiration  de  la  concession  du  réseau  de 
chacune  des  compagnies  syndiquées,  ou  dans  lo 
cas  «le  rechat  do  ce  réseau,  effectué  conformé- 
ment aux  dispositions  dos  cahiers  dos  charges, 
il  sera  tenu  compte  à  la  comuagnie  de  son  droit 
à  la  jouissance  des  produits  du  chemin  de  grande 
ceinture  pendant  les  années  qui  resteraient  à 
courir  jus«ju'au  terme  de  la  concession  dudit  che- 
min de  grande  ceinture. 

Pour  régler  le  montant  do  ce  droit,  dans  le 
cas  de  rachat  ci-dessus  prévu,  on  relèvera  les 
produits  nets  annuels  obtenus  par  ladite  com- 
pagnie pendant  les  sept  années  qui  auront  pré- 
cédé celJ«*  où  lo  rachat  sera  effectué  ;  on  en  dé- 
duira les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  an- 
nées, et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des 
cinif  aulreiiv  années. 

La  part  de  ce  produit  net  moyen  appartenant 
à  la  compaguio  rachetée  formera  le  montant 
d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  cette  com- 
pagnie pendant  chacuue  des  années  restant  à 
courir  sur  la  durée  de  la  concessien  du  chemin 
de  grande  ceinture. 

Dans  le  cas  où  ce  rachat  serait  effectué  avant 
rexf)iration  du  délai  de  quinze  ans,  à  dater  de 
l'époque  fixée  par  l'arlicle  2  ci-dessus  pour  l'a- 
chèvoment  du  chemin  dti  grande  ceinture,  la 
comparu i«î  rachetée  pourra  demander  que  lo 
montant  de  l'annuité  qui  lui  serait  due  soit  cal- 
culé, non  d'après  les  produits  nets,  mais  d'après 
lc3  dépenses  de    premier   établissement  dudit 
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chemin,  pour  la  part  qui  lui  incombe  dans  ces 
dépenses. 

Chaque  compagnie  rachetée  recevra,  en  outre, 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  etle  aurait  droit,  à 
l'expiration  de  la  concession,  selon  l'article  36  du 
cahier  des  charges. 

L'Etat  sera  substitué  envers  la  compagnie  de 
grande  ceinture  aux  droits  et  obligations  de  la 
compagnie  ou  des  compagnies  dont  il  aura 
acheté  la  concession. 

Art.  7.  —  Les  traités  à  passer  par  les  compa- 
gnies syndiquées  soil  entre  elles,  soit  avec  une 
ou  plusieurs  compagnies  non  s^^diquées,  pour  ré- 
gler les  conditions  d'exploitation  du  chemin  de 
grande  ceinture  et  assurer  la  continuité  du  ser- 
vice, seront  soumis  à  l'administration  et  approu- 
vés par  décrets  délibérés  en  conseil  d'Etat. 

Art.  8.  —  La  compafçnie  do  l'Ouest  aura  la  fa- 
culté, pendant  un  délai  d'un  an,  à  dater  de  la  loi 
approbative  de  la  présente  convention,  d'entrer 
aux  conditions  stipulées  par  ladite  convention 
dans  le  syndicat  constitue  en  vertu  de  l'article 
!•'  ci-dessus. 

Rappel  de  Varticle  H  de  la  loi  du  iô  mars  1S74. 

Si  des  compagnies  de  chemins  de  fer  déjà 
existantes  ou  à  créer  et  concessionnaires  de 
liffnes  venant  s'embrancher  sur  les  lignes  concé- 
dées par  la  présente  loi.  empruntent  des  parties 
de  ces  lignes,  ces  compagnies  no  payeront  le 
prix  du  péage  que  pour  le  nombre  de  kilomètres 
réellement  parcourus;  un  kilomètre  entamé  étant 
d'ailleurs  considéré  comme  parcouru. 

Dans  le  cas  où  le  service  de  ces  mêmes  che- 
mins de  fer  devrait  être  établi  dans  les  gares 
appartenant  aux  compagnies  rendues  concession- 
naires ou  adjudicataires  par  la  présente  loi,  la 
redevance  a  payer  à  ces  compagnies  sera  ré- 
glée, d'un  commun  accord,  entre  les  deux  com- 
pagnies intéressées,  et,  en  cas  de  dissentiment, 
par  voie  d'arbitrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exer- 
cice de  l'usage  commun  desdites  gares,  il  sera 
statué  par  le  ministre,  les  deux  compagnies  en- 
tendues. 


Annexe  n«  3139. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement du  Loiret  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pour  la  construction  d'une  école  normale 
et  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal  de 
Mac  loahon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la 
République  française,  par  M.  Buffet^  vice-prési- 
dent du  conseil,  ministre  de  l'intérieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  conseil  général  du  Loiret  a  re- 
connu depuis  plusieurs  années  la  nécessité  de 
transférer  sur  un  nouvel  emplacement  l'école 
normale  d'instituteurs  d'Orléans  actuellement 
installée  dans  des  locaux  insuffisantset  malsains. 

D'après  le  projet  approuvé  par  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  la  dépense  à  effectuer 
pour  réaliser  cette  entreprise  a  été  évaluée  & 
i3 1,200  fr.,  y  compris  l'acquisition  des  terrains. 

Les  ressources  applicables  à  ces  travaux,  et 
dont  la  réalisation  est  assurée  quant  à  présent, 
ne  s'élèveraient  qu'à  154,000  fr.,  savoir  : 

Subvention  accordée  par  l'Etat 60.000 

Prix  de  vente  des  bâtiments  à  aban- 
donner par  suite  de  la  translation  de 
l^tablissement  daus  les  nouveaux  lo- 
caux       50.000 


Report 110.000 

Aliénation  d'une  rente  de  1,200  fr. 
appartenant  à  l'école  normale  (opéra- 
tion votée  par  le  conseil  général,  et  à 
laauelle  M.  ie  ministre  de  l'instruction 
publique  se  propose  de  donner  suite  en 
temps  utile) 24.000 

Crédit  porté  au  budget  départemental 
de  1875   20.000 

Total 154.000 

L'exécution  du  projet  exigeait  donc  encore 
une  allocation  complémentaire  de  77,200  fr. 

D'un  autre  côté,  un  arrêté  du  22  août  1871 
a  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  département  du  Loiret,  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  partant  de  la  ligne  d'Orléans  à 
Tours  et  aboutissant  à  la  limite  d'Eure-et-Loir. 

D'après  la  convention  passée  avec  les  conces- 
sionnaires, le  département  était  tenu  de  verser, 
à  titre  de  part  contributive  dans  la  dépense, 
une  somme  de  200,000  fï*.  payable  en  quatre 
termes  semestriels  égaux  à  partir  du  15  jan- 
vier 1873. 

A  cet  effet,  diverses  allocations  s'élevant  en- 
semble à  71.000  francs  ont  été  inscrites  aux  bud- 
gets départementaux  dos  exercices  1874  et  1875. 
La  compagnie  est  en  droit  d'exiger  le  versement 
du  surplus.  C'est  donc  une  dette  de  129,000  fr. 
qu'il  y  a  lieu  de  payer.  Sur  cette  somme,  56,600 
représentent,  il  est  vrai,  des  contingents  commu- 
naux, mats  les  associations  municipales  ne  s'ac- 
quitteront qu'à  long  terme  et  le  département  a 
pris  à  sa  charge  le  payement  de  la  subvention 
entière,  sauf  à  faire  recotte  uttérieurement  des 
souscriptions  dos  communes. 

Pour  subvenir  à  la  double  dépense  qui  vient 
d'être  mentionnée  («06,200  fr.),  le  conseil  jg^énéral 
a  demandé,  dans  sa  session  d'avril  dernier,  que 
le  département  fût  autorisé  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  pendant  trois  ans  à  partir  de  1876, 
2  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

La  nouvelle  contribution  produirait  pendant 
chaque  année  68,000  fr.,  en  cniffrc  rond,  soit  en 
totalité  204,000  fr.,  c'est-à-dire  une  somme  à  peu 
près  égale  au  déficit  constaté. 

Si  les  propositions  qui  viennent  d'être  analy- 
sées étaient  adoptées,  les  charges  extraordinaires 
des  contribuables,  fixées  actuellement  au  maxi- 
mum légal  de  12  centimes,  se"  trouveraient  por- 
tées pendant  trois  ans  à  14  centimes,  chiffre 
inférieur  à  la  proportion  moyenne  (16,02). 

L'augmentation  proposée  serait  aisément  sup- 
portée^ par  ie  département,  dont  la  situation  est 
satisfaisante  au  point  de  vue  de  la  rentrée  de 
l'impôt,  ainsi  aue  le  prouve  le  taux  des  frais  de 
poursuites  (0,4i)  comparé  à  la  moyenne  (1,86). 

Aussi  M.  le  ministre  des  finances  ne  verrait-il 
aucun  inconvénient  à  ce  que  le  vote  du  conseil 
général  reçût  la  sanction  législative. 

PROJET    DE    LOI 

Article  unique.  —  Le  département  du  Loiret 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  d'avril 
1875,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
trois  ans,  à  partir  de  1876,  2  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes, dont  le  produit  sera  affecté  à  la  reconstruc- 
tion de  l'école  normale  d'instituteurs  d'Orléans 
et  à  l'établiSbement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local. 

Cette  imposition  sera  recouvrée,  indépendam- 
ment des  centimes  extraordinaires,  dont  le  maxi- 
mum est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finan- 
ces, en  exécution  de  la  loi  du  10  août  187 1 . 


À  reporter,, 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS^ 
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PAUJËT  DE  LOI  Undont  i  râunir  à  la  com- 
mune lie  Coal-Mâal  (onton  da  Plabennec.  or- 
roodiBBameat  de  Brest,  département  du  t'inia- 

tère]  plusieurs  v-lUaces  dâpendanC  de  In  coid- 
mune  de  Plou);uin  [canton  do  Ploudaloiézeau 
(même  arrondissement),  présenti;  au  nom  de 
M.  le  marâctial  de  Mac  Malion,  duc  de  Magenta. 
Président  de  la  République  franralae,  jiar 
H.  Buffet,  vice-président  du  conseil,  "■"' — 
de  rintérieur. 


EXPOSÉ  DES  UUTIF6 

Meiaiaui'i,  pluiieura  villtges  dâpeudant  ds  la 
commune  de  Plotiguin  (canton  do  Plondalmé- 
zeau,  arrondiswment  de  Brest,  département  du 
Fînùtâre}  demundent  à  6tre  annexés  i  la  com- 
mune de  Coa.t'Méal  (même  arrondissemeal). 

Loi  TillagM  dont  il  s'agit  sont  situés  à  8  ou 
tO  kilomètres  du  bourg  de  Plouguioi  la  dislance 
i|u>  les  sépare  de  Coat-Uéal  n'est,  au  contraire 
que  de  1  kilomètre  pour  quelques-uns  et  n'atteint 
pas  6  kilomètres  pour  les  plus  éloignés.  L'an- 
neiion  do  ces  diverses  aggromérations  &  Cott- 
Méal,  en  las  rapprochant  de  leur  cbeMieu  can- 
tonal, ftcilitertit  aux  habitants  l'accomplisse - 
nent  dot  devoirs  civils  et  religieux  qui  leur 
occasionne,  dans  l'état  actael.  da  longs  et  péni- 
bles déplacements.  Trèa-avantageux  pour  la 
i,omniniie  de  Coat-Méal.  qui  n'a  que  214  habitants 
nt  43  hectares  de  superUcie,  la  mesure  n'amoin- 
drirait pas  cependant  d'une  manière  sensible 
l'importantu  i!ommiine  de  Plouguin. 

Telles  sont  les  considérations  invoquées  par 
lea  pétitionaaires,  et  il  sullit  de  jeter  les  veu:t 
sur  le  plan  Joint  au  dossier,  pour  reconnailre  que 
leur  demande  est  Juetifléo.  La  commune  de  Plou- 
guin  au  préjudice  de  laquelle  s'opérerait  le  re- 
maniement territorial  projefé  ne  contesti  r»^ 
]i;3  inconvénients  de  ta  aitaation  des  deman- 
deurs, elle  rer^nnall  qu'ils  ne  peuvent  ni  se 
rendre  à  l'église  de  Plouguin  pour  las  olfiees 
ordinairei,  ni  profiler  des  écoles  du  cbef-lieu 
pour  l'iuairuction  de  leurs  enbnts  ;  elle  s'oppoae 
n&inmoins  à  tout  démembrement  de  son  terri- 
toire et  propose,  pour  trancber  la  diJ&culté,  de 
supprimer  tu  commune  de  Coat-Uéal,  qui  forme- 
rait, avec  les  villages  voisins,  une  aociton  dâpan- 
dant  do  la  commune  de  Plouguin,  sauf  è  l'admi- 
nistration i  (fêter  cette  section  d'un  adjoint  epé- 
oial,  chargé  d'y  remplir  las  fondions  d'oflicier  de 
l'état  cinT 

Cet4e  oembinaison  serait  contraire  aux  intérêts 
de  la  eommuna  de  Codt-Uéal  et  aux  votux  des 
pétitionnaires.  Aussi,  n'a-t-ello  été  acceptée  par 
aucune  des  autorités  consultées  pendant  l'Ins- 
truclKiD  et  qui  ont  été  unanimes  a  se  prononcer 
on  faveur  du  projet  tel  qu'il  avait  été  présenté. 

Les  craintes  exprimées  par  le  conseil  munici- 
pal de  Plouguin,  quant  aux  conséquences  de 
l'adoption  de  ce  projet,  sont  d'ailleurs  exagérées  ; 
fiij  en  elfel,  les  ressources  de  laocmniune  doivent 
diminuer  par  suite  du  morcellement  de  son  ter- 
ritoire, les  dépenses  seront  aussi  proportionnel- 
lement réJuites. 

La  section  qui  doit  être  distraite  iic  possédant 
aucun  bien,  soit  en  propre,  soit  pur  indivi»,  la 
iwrie  qu'éprouverait  la  commune  de  Plouguin 
se  réduirait  h  3hi  fr.  4)  en  centimes  additionnels, 
sur  itn  total  de  7,413  fr,  8U  ;  il  iui  resterait 
après  la  séparation  un  revenu  de  7,0R1  fr.  36, 
somme  aui  parait  snOisanie  si  l'on  considère 
qu'elle  n  est  grevée  d'aucune  dette  Sa  popula- 
tion serait  de  1.801  babitants  et  sa  contenance 
de  l,TGJ  bectarcs.  Quant  é  la  commune  de  Coat- 
Méal.  au  lien  de  !t4  habitants  "t  43  hecUres, 
elle  aura  58-2  babilajm  et  8)6  hectares  d'étendue. 
Cet  accroissement  relèverait  an  rang  des  com- 


munes de  moyenne  importance  et  elle  troovarait 
dans  ces  nouveaux  éléments  les  ressonroM  qai 
lui  sont  nèoeesairea  pour  la  constructioa  d'ans 
maison  d'école  réclamée  auiai  bien  par  les  vil- 
lagea  annexés  quff  par  las  habitants  du  bourcde 
GÎat-lIéal. 

En  ce  qui  concerne  le  changement  dans  la  dé- 
limitation du  canton,  ehangement  que  leprojat 
doit  entraîner,  puisqu^i  les  communes  da  Coat- 
Méal  et  de  Plouguin  appartiennent  4  das  Joatices 


bennec  ou  de  Ploudalmézeau  ils  désiraient  étr<^ 
rattachés. 
Le  conseil  général,  de  son  côté,  a  réservé  la 


die  dans  le  canton  de  Plabennec,  dont  «Lie  dé- 
pend  actuellement,  il.  le  garde  des  sceaux  s'est 
rallié  Â  cette  proposition.  Il  Ihittd'aiUeurs  resar- 
quer  que,  quelle  que  soit  la  aolution  donnto  al- 
lérieurement  i  cette  question,  le  service  jndi- 
ciaire  n'en  souffrira  pas  et  que  l'intérêt  des  oni- 
ciers  ministériels  ne  sera  paa  sérieusemaot  Uté. 
Lu  gouvernement  a,  en  conséquence,  l'honneur 
de  soumettre  à  l'Assemblùe  nationale  le  priyat 
de  loi  ci'ioint,  qui  a  déjà  r<çn  l'approbation  du 
conseil  d'Btat. 

)>itojËX'  DE  un 

An.  l",  —  Le  territoire  teinté  en  jaune  snr  la 
plan  annexé  à  la  préeente  loi  est  distrait  ds  la 
comiaune  de  Plouguin,  canton  de  PloudabnAitiaa. 
arrondissement  de  Brest,  département  du  Plnit- 
tère.  et  réuni  à  la  commune  de  Coat-Méal  (oaa- 
ton  de  Plabennec,  même  arroadisaement). 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  deux  com- 
munes de  Plouguin  et  de  Coat-Méal  sera  déter- 
minée par  le  liseré  jaune  et  caimin,  tel  qu'il  est 
figuré  au  plan  d'assemblage  et  au  plan  parcellaire 
annexé  ù  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Cette  modillcatiou  aura  lieu  sans  pré- 
judice des  droits  d'usage  et  autres,  qui  peuvent 
Hto  respectivement  aoquia 

ArL  3.  —  Les  autres  conditions  seront,  s'il  v  a 
lieu,  réglées  ultérieurement  par  décret. 


Annexe  n'  3141. 

PROJET  DE  LOI  tendant  :  !■  t  ratilier  uneoon- 

vention  passée  entre  l'Etat  et  la  rillo  dlssou- 
dun  (Isère),  en  vue  d'assurer  les  dépensas  du 
casernement;  2'  à  autoriser  ladite  ville  ï,  em- 
prunter une  somme  de  600,000  fr,  et  à  l'impoaer 
eitraordlnatremont,  présenté  au  nom  de  H.  le 
maréchal  de  Mac  Hahon,  lue  de  Magenta, Pré- 
sident de  la  République  frangaise,  par  If.  Buf- 
fet, vice-présideut  du  conseil,  ministre  de  l'in- 
térieur; par  M.  le  général  de  Cissey,  ministre 
de  la  guerre,  et  par  H.  Léon  Say,  ministre  des 
(inances. 

HXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Ueesieurs,  la  ville  d'issoudua  (Indre]  sollicite 


!■  D'emprunter  uno  somme  de  CQP.OOO  fr,  ap- 
ilicable  à  la  conversion  de  sa  dette  Qottanta  et 
i  l'exécution  des  engagernents  qu'elle  a  contrao- 
l'S  envers   l'Etat,    pour    l'extension  du  cassme* 

'Z°  De  s'imposer  15  c.  extraordinaires  pendant 
:n  ans  à  partir  de  1883,  pour  le  remboursement 
la  l'emprunt. 
Les  dettes  de  la  villa  d'Issoudnn  résnllent  de 
acquisiliens  d'immeubles,  dont  ta  plna 
_  ._  remonte  à  tSa.*)  et  la  plus  récente  Ax 
21  décembre  1874.  Elles  atteignent  ensemble  la 
chifR'e  de  44,300  fr. 
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Aux  termes  d'une  convention  approuvée  par 
les  trois  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et 
des  finances,  la  ville  d'Issoudun  s'engage  à  four- 
nir le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  d'une 
caserne  pour  deux  bataillons  dlnfanterie,  un 
champ  de  tir,  un  champ  de  manœuvres  de  \1 
hectares  et  à  prendre  à  sa  charge  les  frais  d'ins- 
tallation d'un  quartier  militaire  dans  l'hospice 
civil. 

Lea  terrains  sont  évalués  à 41 .000 

L'orsaDisation  du  service  hospitalier 
est  pr^rue  pour 15.000 

soit  une  dépense  de 56.000 

effectuée   directement  par  la  ville  qui 
promet,  en  outre  à  TEtat  un  subside  en 

argent  de. 250.000 

et  une  avance  de 250.000 

En  ^joutant  à  cette  ènumération  le 
montant  fies  dettes  précitées,  cL 44.300 

on  obtient  un  total  de 600.300 

soit,  en  chiffres  ronds,  600,000  A*.,  somme  égale  à 
l'emprant  sollicité. 

Cet  emprunt  se  subdivise  lui-même  en  deux 
IVactions  :  l'une  de  350,000  fr.  &  la  charge  de  la 
ville;  l'autre  de  250,000  ft*.  seulement  à  la 
charge  du  Trésor. 

La  première  fraction  sera  remboursée  en  vingt- 
cinq  annuités  à  partir  de  1878,  la  ville  suppor- 
tant, indépendamment  de  l'intérêt  au  taux  de 
5  p.  100,  les  impôts  dont  sont  passibles  les  titres 
et  les  revenus  des  emorunts,  soit,  pour  parer  à 
toute  éventualité,  5  1/2  p.  100  environ.  Il  en  ré- 
sultera pour  la  caisse  municipale  une  charge  to- 
tale de  748,884  fr.,  y  compris  le  service  des  inté- 
rêts de  1875  à  1877  inclu^vement. 

Cette  dépense  est  assurée  Jusqu'à  concurrence 

de 322.215    » 

sur  le  produit  des  t5  centimes  ex- 
traordinaires à  percevoir  de  1883  à 
la  fin  de  ld02,  et,  pour  le  surplus, 

soit 426.669  36 

sur  les  revenus  ordinaires  accrus  de 
la  révision  du  tarif  de  Toetroi,  à  rai- 
son d'mn  prélèvement  moyen  supé- 
rieur à  15,000  tr.  

Total  égal.: 748.884  36 

Les  propositions  concernant  l'octroi  font  Tob- 
jet  d'un  examen  distinct. 
.D'après  le  relevé  des  comptes  administratifs, 
les  recettes  ordinaires  de  la  ville  d'Issoudun, 
dont  la  moyenne  est  de  127.738  fr.,  l'emportent 
sur  les  dépenses  corrélatives  de  14,038  Ir.  Mais 
cet  exeédant  est  absorbé  par  les  dépenses  ex- 
traordinaires, de  telle  sorte  que  les  comptes  se 
retient  en  déficit. 

indépendamment  des  44,360  fr.  de  dettes  à 
convertir,  la  caisse  municroale  est  grevée  d'un 
emprunt  de  200,000  fr.  dont  l'amortissement 
exige  le  recours  à  la  totalité  du  ma^timum  im- 
posable C^  c.)  jusqu'à  la  fin  de  1882,  point  de 
départ  de  llmposition  nouvelle  de  15  c.  affectée 
au  remboursement  de  l'empnmt  de    350,000  fr. 

L'augmentation  de  recette  à  provenir  de  la 
réyigion  de  l'octroi  est  prévue  annuellement 
pour  38,000  fr.  Il  est  vrai  qu'elle  doit  contribuer, 
pour  une  somme  de  17,000  fr.  à  la  dépense  résul- 
tant d'une  distribution  d'eau,  dépense  qui  se 
traduira  par  une  annuité  de  23,000  fr.  à  payer 
pendant  fa  durée  de  la  concession.  Il  n'en  restera 
pas  moins  disponible  une  somme  de  16,000  fr. 
crui  suffira,  avec  l'excédant  actuel,  pour  assurer 
1  amortissement  du  nouvel  emprunt  et  le  fonc- 
ti<mnement  de  tons  les  services. 

Quant  à  la  portion  de  l'emprunt  à  la  charge  de 


l'Etat,  elle  sera  réalisée  et  versée  au  Trésor  en 
trois  termes  : 

Le  f,  de  80,000  fr.  le  30  septembre  1875; 

Le  2%  de  85,000  fr.  le  31  mars  1876; 

Le  dernier,  de  85,000  fir.  le  31  mars  1877. 

ClMique  terme  sera  remboursé  par  l'Etat  au 
taux  maximum  de  5  p.  100  et  dans  un  délai  de 
douze  années.  La  durée  totale  de  l'opération  ne 
dépassera  donc  pas  quatorze  ans.  L  amortisse- 
ment payable  par  semestre  entraînera,  suivant 
les  calculs  de  M.  le  ministre  des  finances,  une 
dépense  de  335,476  fr.  84. 

Par  ces  motifs,  le  Gouvememeni  a  l'honneur 
de  soumettre  à  l'Assemblée  nationale  le  projet 
de  loi  cl- joint  dont  l'adoption  aura  pour  effet  de 
ratifier  la  convention  passée  entre  l'Etat  et  la 
ville  d'Issoudun  et  de  sanctionner  les  mesures 
votées  par  le  conseil  municipal  pour  en  assurer 
l'exécution. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1*'.  —  La  convention  passée  entre  l'Etat 
et  la  ville  d'Issoudun  (Indre/,  en  vue  d'assurer  la 
dépense  résultant  de  1  extension  du  casernement 
est  définitivement  approuvée. 

Art  2.  —  La  ville  d'Issoudun  est  autorisée  à 
emprunter  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra, 
tous  frais  compris,  excéder  5  1/2  p.  100  ; 

1*  Une  somme  oe  350,000  fr.,  remboursable  en 
25  ans,  à  partir  de  1878,  et  destinée  à  la  conver- 
sion de  ses  dettes  et  à  l'exécution  des  engage- 
ments qu'elle  a  contractés  sous  la  'orme  de  snb- 
sides  pour  l'extension  du  casernement  ; 

2*  Une  somme  de  250.000  fr.,  sous  tonne  d'a- 
vance^ applicable  aux  dépenses  du  casernement 
et  qui  sera  remboursée  par,rEtat  aux  conditions 
ci-aprôs  déterminées. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  a  gré,  soit 
par  voie  de  souscriptions  avec  faculté  démettre 
des  obligations  an  porteur  ou  transmissiblet  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions  de 
cet  étaolissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des 
traités  à  passer  de  gré  à  gré,  seront  préalable- 
ment soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  3.  —  Lesdits  en^runts  seront  exempts  des 
droits  de  timbre,  mis  par  la  loi  à  la  charge  des 
communes.  Cette  exemption  devra  être  mention- 
née dans  le  corps  môme  des  titrea  à  émeltre 
ainsi  que  la  date,  tant  de  la  loi  d'autorisation  du 
4  août  1874  que  de  la  présente  loi. 

Art  4.  —  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  vingt  années, 
a  partir  de  1883,  15  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  d^ 
vaut  rapporter  une  somme  totale  de  322,215.  fr. 
environ,  pour  servir,  avec  un  prélèvement  sur 
ses  revenus,  au  remboursement  en  principal  et 
intérêts,  de  l'emprunt  de  350,000  fr. 

Art.  0.  —  La  somme  de  250,000  fr.,  montant 
des  avances  à  faire  à  l'Etat  par  la  ville  d'Issou- 
dun, sera  versée  au  Trésor,  aux  époques  et  dans 
les  proportions  suivantes  : 

!•  Le  30  septembre  1875.  80,000  fr. 

%•  Le  31  mars  1876,  85,000  fr.. 

3»  Le  31  mars  1877,  85,000  fr. 

Ces  sommes  porteront  intérêt  au  taux  maxi- 
mum de  5  p.  100,  à  dater  de  l'époque  des  verse- 
ments, et  l'amortissement,  également  cilllculé  au 
taux  maximum  de  5  p.  100,  sera  effectué,  pour 
chaque  versement,  en  douze  annuités  payables 
par  termes  semestriels.» 
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Annexe  n*  3142. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (*) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  portant 
approbation  d'un  traité  de  commerce  conclu  à 
Saïgon  le  31  août  1874,  entre  la  France  et  le 
roya-  me  d'Annam  (urgence  déclarée),  par  M. 
l'amiral  Jaurès,  membre  do  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Messieurs,  parla  loi  du  4  août  1874,  vous  avez 
approuvé  le  traité  concKiù  Saïgon,  le  15  mars  de 
la  même  année,  entr6  la  France  et  le  royaume 
d'Annam,  traité  qui  ouvre  de  nouveaux  ports 
aux  navires  de  toutes  les  puissances  maritimes. 

Si  le  traité  de  commerce,  qui  devait  naturel- 
lement faire  suite  au  précédent,  ne  vous  a  pas 
été  présenté  à  cette  époque,  c'est,  ainsi  que  vous 
l'a  indiqué  M.  le  ministre  des  affaires  étrangè- 
res, parce  qu'il  restait  à  étudier  quelques  points 
qui  avaient  été  réservés  et  à  régler  certains  dé  - 
tails  qui  demandaient  un  examen  aussi  attentif 
que  minutieux. 

Une  entente  complète  s'étant  établie  entre 
notre  Gouvernement  et  le  souverain  de  l'Annam, 
vous  avez  été  saisis,  le  17  juin  dernier,  d'un  pro- 
jet do  loi  ayant  pour  but  d'autoriser  le  Président 
de  la  République  à  ratifier  le  traité  commercial 
conclu  à  Saïgon  le  31  août  1874. 

Après  une  étude  approfondie  du  travail  qui 
lui  était  soumis,  votre  commission,  certaine  de 
servir  les  intérêts  de  la  civilisation  que  la  France 
&  toujours  en  vue,  a  conclu  unanimement  à  l'a- 
doption du  projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Le  Président  de  la  Républi- 
que française  est  autorisé  à  ratifier  et,  s  il  y  a 
heu,  à  faire  exécuter  le  traité  de  commerce  con- 
clu â  Saïgon,  le  31  août  1874,  entre  la  France  et 
le  royaume  d'Annam. 

Une  copie  authentique  de  ce  traité  sera  an- 
nexée à  la  présente  loi.  , 

TRAITÉ  DE  COMMERCE 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République 
française  et  ba  Majesté  le  roi  de  l'Annam,  animés 
du  désir  de  resserrer  les  liens  qui  unissent  les 
deux  nations  et  d'augmenter  leur  prospérité  par 
la  facilité  donnée  au  commerce,  ont  nommé  dans 
ce  but  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  ; 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République 
française  : 

Le  contre-amiral  Krantz,  commandant  en  chef 
la  division  navale  des  mers  de  Chine  et  du  Ja- 
pon, gouverneur  par  intérim  et  commandant  en 
chef  en  Gochinchine,  commandeur  de  l'ordre  na- 
tional de  la  Légion  d'honneur,  etc. 

Sa  Majesté  le  roi  de  l'Annam,  les  hauts  fonc- 
tionnaires : 

Nguyèn,  van  Tir'ôinq,  ministre  de  la  justice,  dé- 
core du  titre  de  ki-vi-ba,  premier  ambassa- 
<leur,  et 

Nguèn  tàng  Doàn,  ihi  Ijing  du  ministre  de  l'in- 

(*)  Celle  Commission  est  composée  de  MM  le  comte  Be- 
noisi  d'Azy,  pré«irf<'nf  TCourbel-Poulard,  secrétaire;  raiiii- 
ral  de  Kcrjégu,  Teisscrenc  de  Bort,  le  corale  Desbassyns  de 
Richemoni,  Fourcand,  baron  Decazes,  P(^rin,  Vandier,  le 
^.°"H^  .?.^  Rességuier,  Delpii,  Labouiaye,  l'amiral  Jaiin^s, 
A.  Bouillier,  Len»ei.  1 


térieur,  deuxième  ambassadeur,  lesquels,  après 
communication  de  leurs  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Article  premier.  -«  Conformément  aux  stipula- 
tiens  de  1  article  11  du  traité  du  15  mars,  le  roi 
de  l'Annam  ouvre  au  commerce  étranger,  sans 
distinction  de  pavillon  ou  de  nationalité,  ses 
ports  de  Thi-Naï,  dans  la  province  de  liinh-Dinh 
de'  Nins-Haï,  dans  la  province  de  Haî-Duong,  la 
ville  de  Hanoï  et  le  fleuve  de  Nhi-Ha,  depuis  la 
mer  jusqu'à  la  frontière  chinoise. 

Art.  2.  —  Dans  les  ports  ouverts,  le  commerce 
sera  libre,  après  l'acquittement  d'une  taxe  de 
5  pour  100  ae  la  valeur  des  marchandises»  k 
leur  entrée  ou  à  leur  sortie.  Ce  droit  sera  de 
10  pour  100  sur  le  sel. 

(cependant,  les  armes  et  les  munitions  de 
guerre  ne  pourront  être  ni  importées  ni  expor- 
tées par  le  commerce. 

Le  commerce  de  Topium  reste  assujetti  à  sa 
réglementation  spéciale  établie  par  le  gouverne- 
ment annamite. 

L'importation  des  grains  sera  toujours  permise 
moyennant  im  droit  de  5  p.  100. 

L'exportation  des  grains  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  temporaire  du 
gouvernement  de  l'Annam,  autorisation  dont  i  1 
sera  donné  connaissance  au  résident  français  à 
Hué.  Les  grains  seront,  dans  ce  cas,  frappés  d'un 
droit  de  sortie  de  10  p.  100. 

L'importation  de  Ta  soie  et  du  go-liem  sera 
toujours  permise. 

L'exportation  de  la  soie  et  du  bois  dit  u  go- 
liem  »  ne  sera  permise  chaque  année  qu'après 
Sue  les  villages  qui  paient  leurs  impôts  avec  ces 
eux  denrées  auront  totalement  acquitté  cet  im- 
pôt en  nature  et  que  le  gouvernement  annamite 
en  aura  acheté  les  quantités  indispensables  à  son 
propre  usage. 

Le  tarif  d'entrée  ou  de  sortie  sur  ces  matières 
sera,  comme  pour  toutes  les  autres  marchandi- 
ses, de  5  p.  100. 

Lorsque  le  gouvernement  annamite  aura  Tin- 
tention  de  profiter  de  ce  droit  de  suspendre  l'ex- 
portation de  la  soie  et  du  bois  »  go-liem  »,  il  en 
préviendra  au  moins  un  mois  à  l'avance,  le  rési- 
dent français  à  Hué  :  il  lui  fera  également  con- 
naître un  mois  à  l'avance  l'époque  a  laquelle  l'ex- 
portation de  CCS  denrées  redeviendra  libre. 

Toutes  les  interdictions,  à  l'exception  de  celle 
qui  concerne  les  armes  et  les  munitions  ({ui  ne 
peuvent  être  transportées  sans  une  autorisation 
spéciale  du  gouvernement  annamite,  ne  s'appli- 
quent pas  aux  marchandises  en  transit  pour  le 
Yunam  ou  venant  du  Yunam  ;  mais  le  gouverne- 
ment annamite  pourra  prendre  des  mesures  de 
E récaution  pour  empêcher  que  les  objets  prohi- 
es  soient  débarqués  sur  son  territoire. 

Les  marchandises  transitant  par  le  Yunam 
n'acquitteront  le  droit  de  douane  qu'à  leur  en- 
trée sur  le  territoire  annamite,  qu'elles  y  arrivent 
par  mer  ou  par  la  frontière  de  Chine  (province 
du  Yunam). 

Aucun  autre  droit  accessoire  ou  supplémen- 
taire ne  pourra  être  établi  sur  les  marchandises 
régulièrement  introduites  à  leur  passage  d'une 
province  ou  d'une  ville  à  une  autre. 

Il  est  entendu  aue  les  marchandises  importées 
ou  exportées  par  des  bâtiments  chinois  ou  appar- 
tenant à  l'Annam  seront  soumises  aux  mêmes  in- 
terdictions, et  que  celles,  importées  ou  exportées 
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sous  pavillon  chiaois,  seront  soumises  aux  mômes 
droits  que  les  marchandises  importées  ou  expor- 
tées sous  pavillon  européen  ou  américain  (ce  que 
l'on  entend,  dans  ces  deux  traités,  par  pavillons 
étrangers),  mais  ces  droits  seront  perçus  séparé- 
ment par  les  mandarins  annamites  du  service  de 
la  douane  et  versés  dans  une  caisse  spéciale,  à 
rentière  disposition  du  gouvernement  annamite. 

Art.  3.  —  Les  droits  de  phare  et  d'ancrage  sont 
fixés  à  trois  dixièmes  de  taël  par  tonneau  de 
jauge  pour  les  navires  entrant  et  sortant  avec  un 
chargement,  et  à  quinze  centièmes  de  taël  par 
tonneau  pour  les  navires  entrant  sur  lest  et  sor- 
tant chargés,  ou  entrant  chargés  et  sortant  sur 
lest. 

Sont  considérés  comme  étant  sur  lest  les  navi- 
res dont  la  cargaison  est  inférieure  au  vingtième 
de  leur  jauge  en  encombrement,  et  à  5  l'r.  par 
tonneau  en  valeur. 

Les  navires  entrant  sur  lest  et  partant  sur  lest 
no  payent  aucun  droit  de  phare  et  d'ancrage. 

Art.  4.  —  Les  marchandises  expédiées  de  Saigon 
pour  un  des  ports  ouverts  du  royaume  d'Annaai 
ou  à  destination  de  la  province  du  Yunam  en 
transit  par  le  Nhi-Ha,  et  celles  qui  sont,  expé- 
diées de  l'un  de  ces  ports  ou  de  la  ])rovince  du 
Yunam  pour  Saigon,  ne  seront  soumises  (ju'à  la 
moitié  des  adroits  frappant  les  marchandises  de 
toute  autre  provenance  ou  ayant  une  autre  desti- 
nation. 

Pour  éviter  toute  fraude  et  constater  qu'ils 
viennent  bien  de  Saigon,  ces  bâtiments  y  feront 
viser  leurs  papiers  par  le  capitaine  du  port  de 
commerce  et  les  y  feront  timbrer  par  le  consul 
d'Annam. 

La  douane  pourra  exiger  des  b&timents,  à  leur 
départ  pour  Saigon,  caution  pour  la  moitié  des 
droits  auxquels  ils  ne  sont  pas  soumis  en  vertu 
du  paragraphe  1"  du  présent  article,  et,  si  la 
caution  ne  pai-aît  pas  valable,  la  douane  pourra 
exiger  le  versement  en  dépôt  de  cette  moitié  de 
droits,  qui  sera  restituée  après  justification. 

Art.  0.  —  Le  commerce  par  terre  entre  la  pro- 
vince de  Bienhoa  et  celle  de  BinhThua  restera 
provisoirement  dans  les  conditions  où  il  est  en  ce 
moment,  c'est-à-dire  qu'il  ne  pourra  être  établi 
de  nouveaux  droits  ni  apporte  aucune  modifica- 
tion aux  droits  existants. 

Dans  l'année  qui  suivra  l'échange  des  ratifica- 
tions du  présent  traité,  une  convention  supplé- 
mentaire réglera  les  conditions  auxquelles  sera 
soumis  ce  commerce  par  terre. 

En  tous  les  cas,  l'exportation  des  chevaux  do 
l'empire  d' Annam  à  destination  de  la  province  de 
Biennoa  ne  pourra  être  assujettie  à  des  droits 
plus  forts  que  ceux  qui  sont  payés  actnelie- 
ment. 

Art.  6.  —  Pour  assurer  la  perception  des  droits 
et  afin  d'éviter  les  conilits  qui  pourraient  naître 
entre  les  étrangers  et  les  autorités  annamites,  le 
Gouvernement  français  mettra  à  la  disposition 
du  gouvernement  annamite  les  fonctionnaires  né- 
cessaires pour  diriger  le  service  des  douanes 
sous  la  surveillance  et  l'autorité  du  ministre 
chargé  de  cette  partie  du  service  public.  Il  aidera 
également  le  gouvernement  annamite  à  organi- 
ser sur  les  côtes  un  service  de  surveillance  effi- 
cace pour  protéger  le  commerce. 

Aucun  Européen  non  français  ne  pourra  être 
employé  dans  les  douanes  des  ports  ouverts  sans 
l'agrément  du  consul  de  France  ou  du  résident 
français  près  la  cour  de  Hué  avant  le  payement 
intégral  de  l'indemnité  espagnole. 

Ce  payement  terminé,  si  le  gouvernement  anna- 
mite juge  que  ses  fonctionnaires  employés  dans 
les  douanes  peuvent  se  passer  du  concours  des 
fonctionnaires  français,  les  deux  gouvernements 
s'entendront  au  sujet  des  modifications  que  cette 
détermination  rendra  nécessaires. 

Art.  7.  —  Les  douanes  des  ports  ouverts  au 
commerce  étranger  devant  être  dirigées  par  un 
fonctionnaire  annamite  résidant  à  Ninh-Haï,  un 


fonctionnaire  finançais,  mis  à  la  disposition  du 
gouvernement  annamite  et  portant  le  titre  de 
chef  du  service  européen,  résidera  dans  le  môme 
port,  afin  de  se  concerter  avec  lui  sur  toutes  les 
mesures  de  détail  ayant  pour  but  la  bonne  or- 
ganisation du  service. 

Tous  les  Européens  employés  dans  les  douanes 
relèveront  directement  du  chef  du  service  euro- 
péen. Il  aura  le  droit  de  correspondre  pour  les 
affaires  de  douanes  et  de  commerce  avec  le  con- 
sul français  et  avec  le  résidant  français  &  Hué. 

Le  chef  du  service  européen  et  le  chef  du  sep- 
viée  annamite  s'entendront  pour  les  rapports  à 
adresser  au  ministre  des  finances.  En  cas  de  dis- 
sentiment, chacun  d'eux  pourra  s'adresser  direc- 
tement à  ce  haut  fonctionnaire.- 

Art.  8.  —  Les  rangs  du  personnel  mis  au  ser- 
vice de  Sa  Majesté,  ses  rapports  officiels  avec  les 
autorités  du  pays,  ainsi  que  ses  émoluments, 
seront  réglés  d'un  commun  accord  entre  les  deux 
gouvernements. 

Art.  9.  —  La  comptabilité  des  douanes  sera 
tenue  en  double  dans  les  bureaux  du  service  eu- 
ropéen et  dans  les  établissements  financiers  dé- 
signés par  lo  gouvernement  annamite  pour  en- 
caisser le  montant  des  droits. 

Les  ordres  de  recette  des  droits  devront  por- 
ter le  visa  du  fonctionnaire  français  et  celui  du 
fonctionnaire  anamite.  Les  mômes  formalités  se- 
ront observées  lorsque  l'argent  devra  ôtre  ex- 
trait des  caisses  de  la  douane  pour  ôtre  versé 
dans  celles  de  l'Etat. 

Les  pièces  de  comptabilité  et  les  registres  se- 
ront comparés  tous  les  mois. 

Art.  to.  —  Seront  prélevés  sur  le  produit  des 
droits  de  phare  et  d'ancrage,  et,  en  cas  d'insuffi- 
sance, sur  le  produit  des  droits  de  douane,  sans 
que  jamais  le  prélèvement  puisse  dépasser  la 
moitié  du  revenu  brut  de  ce  dernier  et  dans 
l'ordre  suivant  : 

1*  La  solde  du  personnel  européen  employé  au 
semce  des  douanes  des  ports  çuverts  de  l' An- 
nam ,  celle  des  employés  annamites  jou  autres  du 
même  service; 

2*  La  construction  et  l'entretien  des  bureaux 
de  la  douane  ; 

3«  La  construction  et  l'entretien  des  phares, 
bateaux -feu,  balises  : 

4*  Les  travaux  de  curage  et  les  sondages; 

Enfin,  toutes  les  dépenses  reconnues  néces- 
saires pour  faciliter  et  activer  le  développement 
du  mouvement  commercial. 

Art.  11. — Le  tarif  des  droits  établis  par  la  pré- 
sente convention  sera  applicable  pendant  dix  ans 
à  dater  de  l'échange  des  ratifications:  pendant 
cette  pérfode,  il  ne  pourra  être  modifié  que  du 
commun  accord  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes et  un  an  au  moins  après  que  la  proposition 
en  aura  été  faite  par  l'une  d'elles. 

Art.  12.  —  Toutes  les  contestations  entre  les 
étrangers  et  le  personnel  des  douanes  au  siget 
do  l'application  des  règlements  douaniers  seront 
jugées  par  le  consul  et  un  magistrat  annamite. 

Art.  13.  —  Lorsqu'un  b&timent  français  ou 
étranger  arrivera  dans  les  eaux  de  l'un  des  ports 
ouverts  au  commerce  étranger,  il  aura  la  faculté 
d'engager  tel  pilote  qui  lui  conviendra  pour  se 
faire  conduire  immédiatement  dans  le  port,  et  de 
môme  quand,  après  avoir  acquitté  toutes  les 
charges  légales,  il  sera  prêt  à  mettre  à  la  voile, 
on  ne  pourra  pas  lui  reAiser  des  pilotes  pour  le 
sertir  du  port  sans  retard  ni  délai. 

Tout  individu  qui  voudra  exercer  la  profession 
de  pilote  pour  les  bâtiments  étrangers  pourra, 
sur  la  présentation  de  trois  certificats  de  capi- 
taines cie  navires,  ôtre  commissionné  par  le  con- 
sul de  France  et  le  capitaine  du  port. 

La  rétribution  payée  aux  pilotes  sera  réglée 
selon  l'équité,  pour  chaque  port  en  particmier 
par  le  consul  ou  agent  consulaire  et  le  capitaine 
du  port,  en  raison  de  la  distance  et  des  difficul- 
tés de  la  navigation. 
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Art.  14.  —  Dos  que  le  pilote  aura  introduit  un 
navire  de  commerce  étranger  dans  le  port,  le 
chef  de  la  douane  délé^era  un  ou  deux  prépo- 
sa peor  swrveiller  le  navire  et  empêcher  qu'il 
ne  se  pratique  aucune  fraude.  Ces  préposés  pour- 
ront, selon  leurs  convenances,  rester  dans  leurs 
propres  bateaux  ou  se  tenir  à  bord  du  bâti- 
ment 

Les  firais  de  leur  soldip,  de  leur  nourriture  et 
de  leur  entretien  seront  à  la  charge  de  la  douane, 
et  Us  ne  pourront  exiger  aucune  indemnité  ou 
rétribution  quelconque  des  capitaines  ou  des 
consignatairea.  Toute  contravention  à  cette  dis- 
position entraînera  une  punition  proportionnelle 
an  montant  de  l'exaction ,  laquelle  sera  en  outre 
intégralement  restituée. 

Arl.  15.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures-  qui 
suivront  l'arrivée  d*un  navire  de  commerce  étran- 
ger dons  l'un  des  ports  ouverts  au  commerce 
étranger,  le  capitaine,  s'il  n'est  dûment  empêché 
et  à  son  défaut  le  subrécargne  ou  le  consigna- 
talre,  devra  se  rendre  au  consulat  de  France  et 
remettra  entre  les  mains  du  consul  les  papiers  du 
bord,  les  connaissements  et  le  manifeste.  Dans 
les  vingt-quatre  heures  suivantes,  le  consul  en- 
verra au  chef  de  la  douane  un  extrait  du  rôle 
d'équipage  et  une  note  détaillée  indiquant  le 
nom  du  navire,  le  tonnage  légal  du  bâtiment  et 
la  nature  de  son  eharjg^ment  ;  si,  par  suite  de  la 
négligence  du  capitaine,  cette  dernière  forma- 
lité n  avait  pu  être  accomplie  dans  les  quarante- 
huit  heures  qui  suivront  l'arrivée  du  navire,  le 
capitaine  sera  passible  d'une  amende  de  cin- 
quante piastres  par  jour  de  retard  au  profit  de 
la  caiese  des  douanes;  ladite  amende»  toutefois, 
ne  pourra  dépasser  la  somme  de  deux  cents 
piastres. 

Aussitôt  après  la  réception  de  la  note  trans- 
mise par  le  consulat,  le  chef  de  la  douane  déli- 
vrera le  permis  d'ouvrir  la  cale.  Si  le  capitaine, 
avuit  d*8Voir  reçu  le  permis  précité,  avait  ou- 
vert la  cale  et  commencé  à  décharger^  il  pour- 
rait être  condamné  à  une  amende  de  cinq  cents 
piastres  au  plus,  et  les  marchandises  débarquées 
pourraient  être  saisies,  le  tout  au  profit  de  la 
caisse  des  douanes. 

Les  armes  et  les  munitions  de  guerre  crue  les 
bâtiments  de  commerce  pourraient  avoir  a  bord 
pour  leur  propre  sûreté,  devront  être  énumérées 
sur  les  papiers  de  bord  et  déclarées  en  même 
temps  que  la  composition,  la  cargaison,  à  leur  ar- 
rivée au  port  ou  à  la  douane. 

Si  les  ronctionnaires  du  gouvernement  anna- 
mite le  jugent  nécessaire,  ces  armes  seront 
mises  en  dépôt  à  terre,  entre  les  mains  du  capi- 
taine du  port  et  du  consul,  ou  dans  le  poste  fron- 
tière, pour  n'être  rendues  qu'au  départ  du  bâti- 
ment, soit  qu'il  prenne  la  mer,  soit  qu'il  pénètre 
sur  le  territoire  chinois. 

Dans  ce  dernier  cas.  la  quantité  de  munitions 
et  d'armes  sera  déterminée  par  le  consul  et  le 
chef  de  la  douane ,  en  raison  des  circonstances. 
Les  contraventions  seront  punies  de  la  confisca- 
tion des  armes  au  profit  du  gouvernement  an- 
namite et,  en  outre,  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  cinq  cents  piastres. 

Si  un  bâtiment  a  débarqué  clandestinement 
des  armes  ou  des  munitions  sur  le  territoire  an- 
namite, ces  armes,  si  elles  sont,  en  petit  nombre, 
seront  confisquées  et  les  contrevenants  seront  en 
outre  punis  d'une  amende  de  cinq  cents  piastres 
ou  plus;  mais  si  la  quantité  d'armes  ou  de  mu- 
nitions de  guerre  ainsi  débarquée  est  considér 
rable  et  constitue  un  danger,  le  bâtiment  pourra 
être  saisi  et  confisqué,  ainsi  que  tout  ou  partie 
du  chargement. 

La  confiscation  d'un  bâtiment  européen  ou 
américain  ne  pourra  être  prononcée  que  par  les 
deux  gouvernements. 

Art.  16.  —  Les  capitaines  et  négociants  étran- 

§ers   pourront  louer  telles  espèces  d'allèges  et 
'embarcations  qu'il  leur  plaira  pour  transporter 


des  marchandises  et  des  passagers,  et  la  rétribu- 
tion à  payer  pour  ces  allèges,  sera  réglée  de  gré 
à  gré  par  les  parties  intéressées,  sans  Tinterven- 
tion  de  l'autorité  annamite,  et  par  conséquent 
sans  sa  garantie,  en  cas  d'accident,  de  fraude  et 
de  disparition  des  dits  allèges.  Le  nombre  n'en 
sera  pas  limité  et  le  monopole  n'en  pourra  être 
concédé  à  qui  que  ce  soit,  non  plus  que  celui  de 
transport  par  portefaix,  des  marchandises  â  em- 
barquer ou  à  débarquer. 

Art.  17.  —  Toutes  les  fois  qu'un  négociant 
étranger  aura  des  marchandises  â  embarauer  ou 
â  débarquer,  il  devra  d'abord  remettre  la  i»te 
détaillée  au  consul  ou  agent  consulaire  qui  en 
donnera  communication  au  chef  de  la  douane. 
Celui-ci  délivrera  sur-le-champ  un  permis  d'em- 
barquement ou  de  débarquement.  Il  sera  alors 
Î procédé  à  la  vérification  des  marchandises,  dans 
a  forme  la  plus  convenable  pour  qu'il  n'y  ait 
chance  de  perte  pour  aucune  des  parties. 

Le  négociant  devra  se  Hiire  représenter  sur  le 
lieu  de  Ta  vérification  (s'il  ne  préfère  y  assister 
lui-même),  par  une  personne  réunissant  les  qua- 
lités requises,  à  Tefiet  de  veiller  à  ses  intérêts  au 
moment  où  il  sera  procédé  â  cette  vérification 
pour  la  liquidation  des  droits  ;  faute  de  quoi, 
toute  réclamation  ultérieure  restera  nulle  et  non 
avenue.  • 

Si  le  négociant  ne  peut  tomber  d'accord  avec 
l'employé  annamite  sur  la  valeur  â  fixer,  chaque 
partie  appellera  deux  ou  trois  négociants,  char- 
gés d'examiner  les  marchandises,  et  le  prix  le 
plus  élevé  qui  sera  offert  par  l'un  d'eux  sera  ré- 
puté constituer  la  valeur  des  dites  marchandises. 

Les  droits  seront  prélevés  sur  le  poids  ne*,  on 
déduira,  en  conséqnenee,  le  poids  des  emballages 
et  contenants.  Si  le  négociant  ne  peut  s'enten- 
dre avec  l'employé  annamite  sur  la  fixation  de 
la  tare,  chaque  partie  choisira  un  certain  nom- 
bre de  caisses  et  de  ballots  parmi  les  colis  ob- 
jets du  litige:  ils  seront  d'abord  pesés  bruts, 
puis  tarés  ensuite,  et  la  tare  moyenne  des  colis 
pesés  servira  de  tare  pour  tous  les  autres. 

Si,  pendant  le  cours  de  la  vérification,  il  s'élève 
quelque  difficulté  qui  ne  puisse  être  résolue,  le 
négociant  pourra  réclamer  l'intervention  du  con- 
sul, lequel  portera  sur-le-champ  l'objet  de  la 
contestation  au  chef  des  douanes,  et  tous  deux 
s'efforceront  d'arriver  à  un  arrangement  amiab.e, 
mais  la  réclamation  devra  avoir  lieu  dans  les 
vingt-cmatre  heures,  sinon  il  n'y  sera  pas  donné 
suite.  Tant  que  le  résultat  de  la  contestation  res- 
terapendant,  le  chef  dé  la  douane  n'en  portera  pas 
l'objet  sur  les  livres,  laissant  ainsi  toute  latitude 
pour  lexamen  et  la  solution  de  la  difficulté. 

Les  marchandises  qui  auraient  éprouvé  des 
avaries  jouiront  d'une  réduction  de  droits  pro- 
portionnée â  leur  dépréciation.  Celle-ci  sera  dé- 
terminée éouitablement  et  s'il  le  faut  par  exper- 
tise contradictoire,  ainsi  qu'il  a  été  stipulé  plus 
haut. 

Art.  18.  —  Tout  bâtiment  entré  dans  l'un  des 
ports  ouverts  de  l'Annam,  et  qui  n'a  point  en- 
core levé  le  permis  de  débarquement  mentionné 
dans  l'article  précédent,  pourra,  dans  les  deux 
jours  de  son  arrivée,  quitter  le  port  et  se  rendre 
dans  un  autre  port,  sans  avoir  a  payer  ni  droits 
d'ancrage,  ni  droits  de  douane,  attendu  qu'il  les 
acquittera  ultérieurement  dans  le  port  où  il  ef- 
fecluer.i  la  vente  de  ses  marchandises. 

Art.  19.  —  Lef<  droits  d'importation  seront  ac- 
quittés par   les  capitaines  ou  négociants  au  fur 


barquement.  Lorsque  les  droits  de  tonnage  et  de 
n'ouane  dus  par  un  bâtiment  étranger  auront  été 
intégralement  acquittés,  le  chef  de  la  douane  dé- 
livrera une  quittance  générale,  sur  l'exhibition  de 
laquelle  le  consul  rendra  ses  papiers  de  bord  au 
capitaine  et  lui  permettra  de  partir. 
Toutefois,  si  le  capitaine  y  consent,  il  sera  loi- 
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ir  population,  com- 
fustries  locales  et 
tous  les  jours, 
'IX  construc- 
servitudes 
^noriion- 


».^. 


slble  a  Vadmimsiiv.Aat  • 
cililcr  los  opèravkiiki^  '  "v-J- 
les  droits  d  après  teb  ;.'.  .^"^ 
soit  obligé    de  cléc\iaf«"ii:'  ^ 
».'H  constat! '[•  lu  valeur '<si .» ..! 

Art.  20.  —   Après  Veip.î%V;7  - 
mentionnés  dans  TariicW  l«  ^^   ^• 
«ier  au  déchargement,  chiiaui/t,*  1^  ■  «ni 

mer  ce  acquittera   intégraWfcv.  în 

phare  et  d'ancrage  lixes  par  iiv.], 
autre  droit,  rétribution  ou  surchu,, 
être  exigé  sous  aucun  prétexte. 

Lors  au  payement  du  droit  précit': 
I.i  douane  délivrera  au  capitaine  ou  au  • 
î  lire  un  roou  on  forme  de  certiUcat  • ., 
que  lets  droits  de  phare  et  d'ancra(|e  onv 
tégralement  acquittés  et,  sur  rcxhibitiou 
certificat    au  r-hef  de  la  douane  de  tou. 
port  où  il   lui  conviendrait  do  se  rendre,  . 
]iitaine  sera  dis]>ensé  de  payer  de  nouveui. 
droits  pour  sou    bâtiment,  tout  navire  étra: 
ne  devant  en  être  passible   qu'une  seule  lo; 
chacun   d^.-    ses  voyages  d'un  pays  étranger 
Anna  m . 

Art.  "21.  —  Tout  navire  étranger  entré  dan. 
l'un  des  ports  ouverts  au  commerce,  et  qui  n'\ 
voudra  décharger  qu'une  partie  de  ses  marchan- 
dises, ne  pavera  les  droits  de  douane  que  pour 
la  partie  débarquée  ;  il  pourra  transporter  le 
reste  do  sa  cargaison  dans  un  autre  i)ort  et  l'y 
\eudre.  Les  droits  seront  alors  acquittés. 

Dans  le  cas  où  des  étrangers,  après  avoir  ac- 
([iiitté  dans  un  port  les  droits  sur  des  marchan- 
diS'-s,  voudraient  les  réexporter  et  aller  les  vendre 
dans  un  autre  pert.  ils  r-a  pr»'* viendraient  le  con- 
sul ou  ageul  consulaire;  celui-ci,  de  son  côté,  in- 
Aurmera  le  chef  de  la  douane,  Ie([uel  après  avoir 
constaté  l'idenlité  de  la  marchandise  et  la  par- 
iait': intégrité  dos  colis,  remettra  aux  récln- 
mauti  une  déclaration  attestant  que  les  droits 
aiïérents  auxdiles  marchandises  ont  été  eifecti- 
V'.'ment  ac((uittés. 

Munis  de  cette  déclaration.  les  négociants 
lUrangers  n'auront,  à  leur  arrivée  dans  l'autre 
))orr,  qu'à  la  présenter  par  l'entromiso  du  consul 
au  chef  de  la  douane,  qui  délivrera,  pour  cette 
j>arlie  de  la  cargaison,  Si'ins  retard  et  sans  frais, 
uiï  permis  de  débarquement  en  franchise  de 
droits;  mais  si  i'autorité  découvrait  de  la  fraude 
ou  de  la  contrebande  parmi  ces  marchandises 
ainsi  réexporléps,  celles-ci  seraient,  après  véri- 
lication,  conlisquées  au  profit  de  la  caisse  des 
douanes. 

Art.  22.  —  Aucun  transbordement  de  marchan- 
dises ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  permis  spécial, 
et  dans  un  cas  d'ur^^ence.  S'il  devient  indispen- 
sable d'effectuer  cette  opération,  il  devra  on  être 
réiéré  au  consul,  qui  délivrera  un  certificat,  sur 
le  vu  duquel  le  transbordement  sera  autorisé  par 
lo  chef  do  la  douane.  Celui-ci  pourra  toiyours  dé- 
léguer un  om])loyé  de  son  administration  ]M)ur  y 
assister. 

Tout  transbordement  non  autorisé,  sauf  lo  cas 
dr>  péril  en  la  demeure,  entraînera  la  confiscation 
au  profit  de  la  caisse  des  douanes  de  la  totalité 
des  marchandises  illicitoment  transbordées. 

Art.  Î3.  —  Dans  chacun  de-^  ports  ouverts  au 
commerce  étranger,  le  chef  de  la  douane  recevra 
pour  lui-même,  et  déposera  au  consulat  français 
des  balances  légales  pour  les  marchandises  et 
pour  l'ar^'ent,  ainsi  que  des  poids  ».'t  mesures 
exactement  conformes  aux  poids  et  aux  mesures 
en  usage  dans  l'Aonam  (;t  revêtus  d'une  estam- 
pille et  d'un  cachet  coustalant  cette  conformité. 
Ces  étalons  seront  la  base  de  toutes  les  liquida- 
tions de  droits  «^t  de  paiements  à  faire.  On  y 
aura  recours  en  cas  de  contestation  sur  le  poids 
et  la  mesure  des  marchandises,  et  il  sera  statué 
•l'après  les  résultats  qu'ils  auront  donnés. 

Art.  21.— Toute  marchandise  introduite  ou  ex- 
portée en  contrebande,  par  dos  navires  ou  i)ar  des 
négociants  êi  rangers  dans  les  ports,  quelles  que 


cée  outre  lo  front  (4-5)  de  l'enceinte  acluello  e  t 
lo  Drac,  suivant  l'un  des  tracés  figurés  sur  le 
plan  ci-joint.  Le  tracé  à  adopter  definitirement 
sera  fixé  par  un  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique. 

Art  2.  —  Ija  construction  de   cette   enceinte 

avancée  est  déclarée  d'utilité  publique  et  d'ur- 

gencef  ainsi  que  l'ouverture  d'une  nouvelle  porte 

sur  le  front  2-3.  La  dépense  sera  imputée  sur  le 

compte  do  liquidatioa  des  ftais  de  guerre. 

Art.  3.  ^  dette  enceinte  sera  classée  dans  la 

>>*emiôre  eérie,  mais  elle  ne  portera  servitude 

'  sur  une  lone  unique  de  250  mètres.  Les  ser- 

'  'S  portées  par  les  anciennes  fortilications  à 

«ir  de  1  enceinte  avancée  seront  suppri- 

>que  les  fossés  de  cette  nouvelle  en- 

t  &  profondeur  et  ses  parapets  mas- 

'  traité  passé  le  15  octobre  1874 

enoble  est  approuvé,  fin  con- 

'ition  de  470,000  fr.  à  payer 

tée  ou  crédit  du  compte 

le  produit  de  la  vente 

l'Eut 

ndant  de  la  fortitt- 

y  construction  de 

aurall  pas  lieu 

uiilittrei  du 

mieux  des 

"^nta  ieni 

'-'"'  qitMe^ 

reiju  en   ui...  *  • 

ports  de  rAunam   ..  . 
ments  pourront  s'y  pro-ui- 
rechange  et  de  raviULillemer/  ' 
besoin,  et  s'ils  ont  fait  des  avâr 'V  ^ 
acheter  dans  ce  but  les  matéii.-.'u,    ^-*- 
le  tout  sans  la  moindre  opposition     '*''•*•• 

Il  on  sera  de  même  à  l'égard  lii;-   .^. 
commerce   français  ou  étrangersi  qV  A^^' 
d'avaries  majeures  ou  pour  toute  aui ri  Ci  ^*  ' 
raient  contraints  de  chercher  refuge  '1%^^  ""' 
port  quelconque  de  TAnnam.  Mais  C4;tt  ruivi/tf 
devront  également  n'y  séjourner  que  momeuiL 
nément  et  aussitôt  que  la  cause  de  leur  relhchh 
aura  cessé,  ils  devront  appareiller  sans  pouvoii 
y  prolonger  leur  séjour  et  sans  pouvoir  y  com- 
mercer. 

Si  quelau'un  de  ces  bâtiments  venait  à  se  per- 
dre sur  la  côte^  l'autorité  la  plus  proche,  dès 
qu'elle  en  serait  informée,  jMirterait  sur-le-champ 
assistance  à  l'équipage,  pourvoirait  à  ses  pre- 
miers besoins  et  prendrait  les  mesures  d'urgence 
nécessaires  pour  le  sauve^ge  du  navire  et  la 
préservation  des  marchandises.  Puis  elle  porte- 
rait le  tout  à  la  connaissance  du  consul  on  agent 
consulaire  le  plus  à  portée  du  sinistre,  pour  que 
celui-ci,  do  concert  avec  l'autorité  compétente, 
pût  aviser  aux  moyens  de  rapatrier  Téquipoi^e  et 
de  sauver  les  débris  du  navire  et  de  la  cargaison. 

Le  port  de  Thuan-an,  à  cause  de  sa  situation 
dans  une  rivière  qui  conduit  à  la  capitale  et  de 
sa  proximité  de  cette  capitale,  fera  exception  et 
aucun  bâtiment  étranger  de  guerre  ou  de  com- 
merce no  pourra  y  pénétrer. 

Cependant,  si  un  bâtiment  de  ffuerre  français 
était  chargé  d'une  mission  pressée  pour  le  gou- 
vernement de  Hué  ou  pour  le  résident  français, 
il  pourrait  franchir  la  narre,  après  en  avoir  de- 
mandé et  obtenu  l'autorisation  expresse  du  gou- 
vernement Annamite. 

Art.  27.  —  Les  navires  de  commerce  annamites 
ciui  se  rendent  dans  tous  les  ports  de  France  ou 
des  six  provinces  fran<;-aises  ue  la  Basse-Gochln- 
cliine  pour  y  commercer,  y  seront  traités,  au 
point  de  vue  des  droits  de  toute  nature,  comme 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  28.  —  Le  gou\ernement  français  renou- 
velle Ul  promesse  faite  au  gouvernement  anna- 
mite, à  rarticle  2  du  traité  du  15  mars»  de  foire 
tous  ses  efforts  pour  détruire  les  pirates  de  terre 
et  de  mer,  particulièrement  dans  le  voisinage  des 
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vUlOB  et  porU  ouverts  au  commerce  enropéen,  de 
r&fon  k  rwdre  les  opéraliou  da  commerce  aussi 
eùrea  que  pouible. 

ArL  29.  —  Le  présenta  convention  aura 
la,inËme  force  que  le  traité  du  15  mars  1874,  au- 
quel elle  restera  atlachâai  elle  sera  mise  en 
vi^nieur  aussitôt  après  l'échange  des  ratilicatiens 
qw  aura  lieu  en  mâme  temps  que  celui  du  traité 
du  \5  mars  1874,  si  c'est  possible,  et  en  tous  les 
'  cas  avant  le  15  mars  1875. 

~  '  'e  quoi  les  plénipotentiaires  respectif^ 


deux  expéditions  en  cliaque  laD^ue  comparées 
confbrmes  entre  elles,  le  trente  et  un  aoât  mit 
hait  cent  soixante-quatorze. 

Signé  :  KRANTZ,  etc.,  etc. 

Afin  d'éviter  les  diQicultés  dans  l'interpréia- 


con tractantes  sont  convenus  d'ajouter  au  pré- 
sent  traité  un  article  additionnel  qui  sera  consi- 
déré comme  eu  faisant  partie  intègranie. 

Article  addiiionnel.  '-  Il  est  entendu  que  la 
ville  même  de  Hanoï  est  ouverte  au  commerce 
étranger  et  qu'il  y  aura  dans  celle  villa  un  con- 
sul avec  son  escorte,  une  douane,  et  que  les  Eu- 
ropéens pourront  y  avoir  des  magasins  et  des 
maisons  d'habitation  aussi  bien  quU  Ninh-Hal  et 
à  Thi-Neî. 

Si  par  la  suite  on  reconnaissait  que  la  douane 
de  Hanoi  est  inutile  et  que  celle  de  Nlnh-Hal 
suffit,  la  douane  de  Hanoï  pourrait  être  sup' 
primée,  mais  il  y  aurait  toujours  dans  cette  ville 
,  na  consul  et  son  escorte,  et  les  Européens  coati- 
nneraient  à  y  avoir  des  magasins  et  des  maisons 
d'habitation. 

Les  terrains  nécessaires  pour  b&tir  les  habita- 
tions des  consuls  et  de  leura  escortes  seront  cédés 
gratuitement  au  Gouvernement  français  par  le 
gouveruement  annamite. 

L'étendue  de  ces  terrains  sera  dans  chacune 
des  villes  ou  ports  ouverts  de  S  mails,  mesure 
annamite  (environ  Z  hectares  et  demi).  Les  ter- 
rains nécessaires  aui  Européens  pour  élever 
leurs  maisons  d'habitation  ou  leurs  magasins 
seront  achetés  par  eux  aux  propriétaires  ;  les 
consuls  et  les  autoTltês  annamites  interviendront 
dans  ces  achats,  de  fa^on  à  ce  qur>  tout  se  passe 
avec  équité.  Les  magasins  et  lea  habitations  des 
commerçants  seront  aussi  rapprochts  qun  possi 
ble  de  la  demeure  des  consuls. 

A  Ninh-llaï,  le  consul  et  son  escorte  continue 
ront  à  occuper  les  forts,  tant  que  cPla  sera  jugé 
nôeessaire  pour  assurer  la  potico-eV-la.  s.éouriiô 
du  commerce.  Il  habitera  plus  tard  sur  le  ter- 
rain de  5  mius  qui  loi  aura  été  concédé 

On  respectera  les  pagodes  et  les  sépultures,  et 
les  Européens  no  pourront  acheter  les  terrains 
sur  lesquels  il  existe  des  habitations  quavec  le 
consentement  des  propriétaires  et  en  payant  une 
juste  indemnité. 

Les  commorfants  européens  payeront  l'impût 
foncier  d'après  les  tarife  en  usage  dans  la  loca- 
lité où  ils  habiteront,  mais  ils  ne  paveront  aucun 
autre  impût. 

A  Saigon,  le  trente  et  un  août  mil  huit  cent 
soixanto-quatorza. 

Signé  ;  KnANTZ,  etc.,  etc. 

CONVENTION   ANNEXE 

Au  traité  de  commerce  du  31  août  isii. 

Le  contre-amiral  Kranlz,  commandant  en  chef 
la  division  navale  des  mers  de  Chine  et  du  Japon, 
gouverneur  par  intérim  et  commandant  en  chef 
en  Cochinchine,  commandeur  di*  l'ordre  naiionaî 


de  la  Légion  d'honneur,etc.,  etc.,  muni  dei  pleins 

K>uvoir3  de  Son  Excellence  le  Président  de  1« 
épublique  Irançaise; 

Et  le  haut  fanctionnaire  Ngnyen  Van  Tuong, 
ministre  de  la  justice,  déuoré  du  titre  de  Ki  vi 
Ba,  muni  des  pleins  pouvoirs  de  Sa  Majesté  le 
roi  d'Annam.  sont  convenus  d'apporter  au  traité 
de  (Commercé,  signé  le  31  août  1874,  les  moditlca- 

n  Est  et  demeure  supprimé  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  2  du  susdit  traité  ainsi  conçu  : 

a  H  est  enlendu  que  les  marchandises  impor- 
tées ou  exportées  par  des  bâtiments  chinois  ou 
appartenant  à  l'Annam,  seront  soumiaea  aux 
mêmes  interdictions,  et  que  celles  importées  ou 
exportées  sous  pavillon  chinois  seront  soumises 
aux  mêmes  droits  que  les  marchandises  impor- 
tées ou  exportées  sous  pavillon  européen  ou  mmi- 
ricaia  (ce  que  l'eu  entend,  dans  ces  deux  traités, 
par  pavillon  étranger).  Mais  ces  droits  seront 
perçus  séparément  par  les  mandarins  annamites 
du  service  de  la  douane,  et  versés  dans  une 
caisse  spéciale,  à  l'entière  disposition  du  gauver- 

Ledit  paragraphe  supprimé  est  remplacé  par  I9 
texte  suivant  : 

<•  Il  est  entendu  que  les  marchandises  impor- 
tées de  l'étranger  dans  les  ports  ouverts,  ou  bx- 
Eortées  des  ports  ouverts  à  l'étranger  par  des 
aliments  chinois   ou  appartenant   a   l'Annam, 


mêmes  droits  que  celles  importées  du  l'ûtrangar 
ou  exportées  à  l'étranger  sous  tout  autre  pavil- 
lon ;  et  que  ces  droits  seront  perçus  par  les  mê- 
mes employés  et  versés  dans  les  mêmes  c.aisees 
3ue  ceux  perçus  sur  les  marchandises  importées 
e  l'étranger  ou  exportées  à  l'étranger  sous  los 
pavillons  dits  étrangers,  n 

Laorésente  convention  sera  rattachée  au  IraitA 
du  3f  août  1874,  lors  de  l'échange  des  actes  de 
ratiScation  et  en  fora  partie  intégrante. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé 
aujourd'hui  23  novembre  1874,  correspondant  au 
15' jour  du  111°  mois  de  la  27*  année  de  Tu  Duc. 
Signé  :  Gontre-amiral  Kh.^Ntz,  etc.,  etc. 


Annexe  n-  3143. 

RAPPORT  lait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  r-)  chergéy  d'exominer  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  i-onstruclioa  d'une  enceinte  avan- 
CLC  pour  couvrir  les  faubourgs  ouest  de  ta 
place  de  Grenoble,  par  M.  le  général  Seussier, 
membre  de  I  Assemblée  nationale. 

Messieurs,  I  Assemblée,  dans  sa  séance  du  10 
luin  1875  a  décidé  que  le  projet  do  loi  n'  308'2 
rplatif  à  la  construciion  d'une  enceinte  avancée 
[our  couvrir  les  faubourgs  ouest  de  la  place  do 
Grenoble,  «erait  renvoyée  à  la  commission  dn 
budget  do  187() 

Plusieurs  considérations  dont  vous  saisirez 
l'importance  ont  engagé  le  Gouvernement  à  voue 
le  présenter. 

Renlormée  dans  une  enceinte  foriifléc.  dont  la 
date  remonte  ù  une  époque  où  elle  n'avait  que 
21,000  habitants,  la  ville    de  Grenoble,   qui  en 
■■"■•■  •'■,  double,  ne  peut  les  log 
étroits.  Des  Taubourgs 
t  de  la  ville,  autour  de  la 


(')  Celle  IjDmiQi.ssiOii    fsl    i'qdijiusi:^ 
lladcl,  prriùjcnl;  TriLSErcnc  de  Bart, 
dtHli;  Leréhire,  Tinrd,  le  romle  Ocii^ 
lUTiuïl,  teerHaira;  Dréo,  Ponrcimil,  Liir 
Limlwrt  de  Stlnie-Uralx,   LspËre,   comi 
toHsbJ.  Adam  (Seine),  DdHil,  «éitcral 
Saussicr,  yonjariil  de  Kerjé^ii,  ' 
ilois.  amlnl  Pollinlu,  Caje,  mm 
Cocfifri.  \nM  (Stlne),  Balt>lr 
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gare  du  cbemin  de  far,  et  leur 

poBi*  surtout  d'ouvriera  des  ici 

de  nombreux  employas,  augmente  toui 

sans  qui!  soit  possible  <Ia  îlonner  aux 

tions   suburbaines,  entravies  par  les   servitudes 

défensives  de  la  place,  une  eiteoslon  pioporUon- 

Désireux  de  mettre  Qn  à  ua  état  de  choses  qui 
compromet  la  prospérité  et  jusqu'à  ua  certain 
poiDt  la  aalubriié  de  leur  cité,  le  conseil  munici- 

S  ai  ds  Qrenobla  et  un  grand  nombre  de  ses  ha- 
itanls  ont  demandé  au  Gouvernemeat  le  tracé 
d'une  nouvelle  enceinte,  jiermeLtant  de  réduire 
i  UDB  simple  esplanade  les  servitudes  dérensives 
qui  grèvent  les  terrain» des  faubourgs  de  l'ouest, 
où  la  ville  tend  à  s'agrandir. 

Desoncétë,  le  Gouvernement  ne  pouvait  res- 
tej  indilférent  à  une  question  touchant  de  si 
près  au  bien-être  d'une  population  laborieuse  et 
dont  il  s'était,  du  reste  ,  déjà  préoccupé  ù  propos 
de  la  défense  générale  do  nos  frontières. 

Après  le  vote  de  la  loi  du  23  mars  1B74,  un 
décret  avait   déclaré    d'utililEi    publique  et  d'ur- 

Knce,  l'édlScation  de  divers  ouvrages  autour  de 
'enoble;mais    les  cbarges  qui  pesaient  alors 

sur  nos  flnances   nous  obligôcent   à  re * 

l'exécution   d'un  projet  aussi   étendu 


borner  à  celui  plu 
de  couvrir,  par  une 
les  quartiers   qui    s 

5 are  du  chemin  de 
'études  approfondii 


coûteux, 
iceinte  annexe  et  avancée, 
développent  autour  de  la 


.  C'est  donc  à  la  suite 
s  et  sérieuses  que.  sur  l'avis 
défense  et  dans  le  but  sur- 
tout de  donner  satisfaction  à  de  graves  intérêts 
locaux,  te  Gouvernement  soumet  à  votre  appro- 
bation le  projet  de  lot  aotuel. 
S'il  importe,  en  elfet,  au  plus  haut  degré,  &  la 

firospérité  d'une  ville  industrielle,  d'ouvrir  une 
ssue  au  trop  plein  de  sa  population,  11  n'imparte 
pas  moins  aux  intérêts  généraux  de  la  défense 
du  territoire  de  mettre  à  l'abri  de  toute  insulte 
les  établissements  miliiaires  situés  à  l'extérieur 
de  la  place  et  l'immense  matériel  d'une  gare 
d'oii  rayonnent,  vers  le  centre  et  la  frontière, 
plusieurs  voies  ferrées  importantes. 

Ce  résultat  sera  obtenu  rapidement  et  sans 
tnùs  considérables,  on  formant  toute  la  pres- 
qu'île comprise  entre  la  Drac  et  l'Isère,  au 
moyen  d'une  enceinte  dont  la  direction  seaé' 
rate  est  marquée  par  une  perpendiculaire  abais- 
sée du  frout  actuel  4  5  sur  le  cours  du  Drac.  et 
dont  te  tracé  définitif  sera  laissé  à  la  décision 
du  Président  ds  la  République.  (Voir  le  plan  an- 
nexé à  l'exposé  des  molil^  ] 

Pour  faire  face  à  ces  dépenses,  1,100,000  francs 
environ,  la  ville  de  Grenoble,  ainsi  que  nous 
l'expliquent  MM.  les  ministres  do  la  guerre  et 
des  flnances,  dans  leur  exposé  des  motifs,  a  offert 
spontaoéraent  une  subvention  de  450,000  fr.  et  la 
cession  à  l'Etat  des  terrains  de  l'ancien  Champ- 
de-Mars.  Quant  au  surplus,  lo  Gouvernement 
vous  demande  d'y  pourvoir  par  une  imputation 
au  compte  de  la  liquidation  des  frais  de  guerre. 

Votre    commission    du   budget   consiiTérant  : 
d'une  part,  que  l'intérêt  nressant  de  la  ville  de 
Grenoble  est  ici  d'accora  avec 
fense  du  territoire; 

De  l'autre,  que  les  ressource!  , 
cessaires  à  l'exécution    des  travaux  seront  en 
grande  partie  fournies  : 

1*  Par  la  ville,  oui  a  déjà  passé  à  ce  sujet  une 
convention  avec  lEiat,  que  l'on  vous  demande 
de  ratifier;  2'  ^ar  l'aliénation  de  certains  ter- 
i-ains  de  l'ancienne  rortilication,  el  dont  le  pro- 
duit sera  porté  au  crédit  du  compte  de  tiquida- 
Uon,  vou)  ])ropose  de  vouloir  bien  douner  votre 
entière  approbation  au  projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  11  sera  construit,  pour  couvrir  les 
Ihubourgs  ouest  de  Grenoble,  une  enceiata  avan- 

ANHEXBg.  —  T.  XXXiX, 


.1  de  la  dé- 


I  cée  entre  le  front  (4-l>)  de  l'enceiale  actuelle  et 
I  ie  Drac,  suivant  l'un  des  tracés  figurés  sur  le 
j  plan  ci-i(iint.  Le  tracé  à  adopter  definitiTsment 
I  sera  fixé  par  un  décret  du  Président  do  la  Bépu- 
blique. 

Art.  2.  —  La  construction  de   cette   enceinte 

avancée  est  déclarée  d'utilité  publique  et  d'nr- 

!  gence,  ainsi  que  l'ouverture  d'une  nouvelle  porte 

.  sur  le  front  2-3.  La  dépense  sera  Imputée  sur  le 

I  compte  do  liquidation  des  frais  de  guerre. 

Art.  3,  --  Cfeile  enceinte  sera  classée  dans  la 
I  première  série,  mais  elle  ne  portera  servitude 
I  que  sur  une  zone  unique  de  250  mètres.  Les  ser- 
vitudes portées  par  les  anciennes  fortiûcalions  à 
l'intérieur  de  1  enceinte  avancée  seront  suppri- 
mées lorsque  les  fossés  de  cette  nouvel^  en- 
ceinte seront  à  profondeur  el  sas  parapets  mas- 
sés et  proQlés. 

Art.  4.  —  Le  traité  passé  le  15  octobre  1874 
avec  la  ville  de  Grenoble  est  approuvé.  En  con- 
séquence, la  subvention  de  170,000  fr.  à  payer 
par  cette  ville  sera  portée  au  crédit  du  compte 
de  liquidetiou,  ainsi  que  le  produit  de  la  vente 
des  terrains  qu'elle  cède  à  l'Etat. 

Art.  ô.  ~~  Les  terrains  dépendant  de  la  fortili- 
cation  rendus  disponibles  par  la  construction  de 
Il  nouvelte  enceinte  el  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  garder  pour  d'autres  usages  auxiliaires  du 
service  militaire,  seront  aliénés  au  mieux  daa 
intérêts  de  l'Etat,  et  !e  produit  de  la  vente  sera 
ég'alement  porté  au  crédit  du  compte  da  Liquids- 


Aanexe  n'  3144. 

PROPOSITION  DE  LOI  relative  à  un  emprunt 
au  protit  des  inondés  du  Midi,  présentée  par 
MM.  Ordinaire  et  Alfred  Naquel,  membres  de 
l'Assemblée  nationale. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  l'immense  désastre  qui  vient  ds 
lïapper  nos  départements  du  Midi  a  permis  de 
constater,  une  fois  de  plus,  l'admiralïle  senti- 
ment de  solidarité  qui  unit  étroitement  les  diff^ 
rentes  parties  du  corps  national.  Sur  tous  las 
points  de  la  France,  des  souscriptions  ont  surgi 
avec  une  remarquable  spontanéité  et  chaque  jour 
ce  nutgnillque   mouvement  grandit  et  s'affirme. 

On  ni:  saurait  trop  louer  et  encourager  d'aussi 
généreux  et  utiles  elTorts.  Ils  sont  en  effet  con- 
solants é  plus  d'un  titre  :  en  même  temps  qu'ils 
servent  à  mettre  eh  lumière  l'esprit  de  dévouf  • 
mentqui  existe  chez  nous  dans  toutes  les  classes 
et  dans  tous  les  rangs,  ils  attestent  l'activité,  les 
merveilleuses  ressources  d'un  pays  auquel  lea 
plus  grands  revers  n'ont  rien  enlevé  de  sa  vi- 
talité. 

Mais  s'il  imparte  de  rendre  un  hommage  mé- 
rité à  ce  premier  élan  de  la  sympKthie  nationale 
pour  lea  épouvantables  misères  de  nos  conci- 
toyens du  Midi,  il  faut  également  ne  pas  ae  faire 
d'illusions  sur  j'étnndue  du  mal  at  l'importance 
des  ressources  nécessaires  pour  la  réptrer.  Il 
n'est  malheureusement  pas  douteux  que.ai  activa 
que  soit  la  générosité  publique,  les  efTorls  indi- 
viduels, les  ollrandes  privées  seront  impuissants 
A  réparer  le  désastre. 

Vous  l'avez  compris,  messieurs,  en  prenant  dèa 
le  premier  jour  des  mesiues  sur  l'insufBsance 
desquelles  vous  ne  vous  èies  d'ailleurs  pas  mé- 
pris. Vous  avez  voulu  parer  aux  premières  éven- 
tualités, donner  éces  milliers  de  familles  sans  pain, 
sans  vétemepts,  sans  abri  etsans  ressources,  dea 
aliments, des  habits, un  toit;  vousavezvoulu&rr»- 
cher  à  la  faim,  k  la  maladie  ceux  mie  l'eau^ATait 
épargnés.  Grèce  à  vous,  tout  ce  qu  il  est  bumal- 
oement  possible  de  faire  immèdialement,  tous  la 
faites. 

U 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  IST  RAPPORTS 


H4lu  I  ce  n'«st  là  qu'une  partie  de  votre  lâche 
Il  7  a  des  luiiiéB  k  relever,  des  terres  ravagées 
à  dâblerér,  des  miisous  i.  reconstruire,  des 
cheptalt  i  retkire,  des  matériels  i,  recréer.  Bâti- 
ments, bestiaux,  outils,  instruments  de  travail  de- 
loatn  nature,  tont  est  détruit  sans  retour.  Pour 
redonner  U  vie  à  ces  champs  dévastés,  à  ces 
D^nes  détrDites.&  ces  Aubourgs,  à  ces  villages  ra- 
vac6>,  Il  but  des  sommes  énormes.  Déjà  des 
chiffMs  tels  qpi'ils  dépassent  toutes  les  prévisions 
ont  M  indiqués. 

A  ces  désastres  exceptionnels  nous  venons 
vonademander  d'opposer  des  mesures  eiceptieni 
neiles  et  de  venir  en  aide  h  toos-ees  chefs  de  Ta- 
mille,  &  tons  ces  propriétaires,  à  tous  ces  Ira- 
vaiUenrs  ruinés,  sous  une  forme  qni  sauvegarde 
i.  ta  R)it  les  intérêts  de  l'Etat,  les  intérêts  dee 
particuliers  ei  la  dignité  de  ceu»  que  voua  vou- 
leï  seconrir. 

Nons  vons  prions  de  décider  qu'un  empnml 
de  ICO  millions  sera  contracté  ponr  indemniser 
les  victimes  de  l'inondation  des  départements  du 
Midi. 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  1*'.  —  Le  ministre  des  Bnanees  est  aulo- 
risé  &  contracter  un  emprunt  de  100  millions  de 
n«scs,  à  l'effet  d'indemniser  les  habitants  des 
dépsrleraeDts  Inondés. 

Art.  !.  —  Cet  emprunt  sera  émis  sons  forme 
d'obligations  de  SOD  Ir.  portant  35  fr.  d'Intérêt 
annuel.  Il  sera  remboursable  eu  dix  ans  par 
dixième.  Le  taux  de  fémisston  sera  ultérieure- 
ment Sxé'  par  le  ministre  des  finances. 

Art.  3.  —  I/'empruat  sera  gagé  par  un  impût 
proeressir  établi  sur  lo  revenu. 

l^e  loi  ultérieure  fixera  les  conditions  de  cet 
impAt,  dont  le  produit  ne  pourra  excéder  les 
sommes  nécessaires  eu  service  de  l'emprunt. 

Art.  4.  —  La  répartition  entre  les  sinistrés  sera 
laile  par  des  commissions  départementales.  Ces 
commissionB  se  composeront  de  vingt  membres. 
Dis  membres  seront  élus  par  tes  conseils  géné- 
raux. 


Ana«x«  !!•  3146: 


Hsaaiéùfs,  les  crédits  uroposés  pour  faire  face, 
en  1876,  aux  dépenses  des  services  ressortissant 
directement  au  gouvernement  général  civil  de 
l'Algérie  s'élèvent,  indépendamment  do  celles 
couverte*  au  moyen  do  ressources  spéciales,  h 
la  somme  de  26,931,531  fr,    . 

Les  crédits  alloués  pour  1875  par  la  loi  de 
finance  du  5  août  1874  étaient  do...  24.16â.8U 
Hais  de  cette  somme  il  y  a  lieu  de 

déduif;e  celle  de 1 .070.500 

transportée  au  budget  du  ministère 
de  l'intérieur  par  le  décret  du  18  dé- 
cembre 1874.  qui  place,  à  partir  du 
1"  janvier  l875,le  service  des  prisons 
de  l'Algérie  dans  ies  attributions  de 
ce  département  ministériel. 

fleste,  dés  iors,  comme  allocations 
budgétaires  pour  rexgfcice  1875....    23  095.314 


(■}  I^tte  CoBDDsIon  «il  (onposée  it  MU.  Halhita-^ 
bodel,  prMknt:  Ttiuerene  de  Ban,  Mignin,  \ia-prtii' 
dMtt;  LeKInrc,  Tinrd.  le  conli!  Dcuve  de  iksurd,  de 
ai'iia»\,  tfcrétairt*;  Dréo,  Fonrciad,  J.uui,  R.iDdot,  Uqu'd, 
Ltmbcrt  de  Siinie-Ccoii,  Lepère,  comte  d'OfiLoy,  Via- 
lotsW,  Adim  (Seine),  Delsol.  gtairil  Chireioa,  g^aénl 
SMMlef,  Sfonjarel  de  K(rj#|nii  btnm  de  SonbetmD,  Lia- 
■IdIs.  tmtnl  Potheia,  Pire,  aaimh  d*  Tilhogri,  Plirhoa, 
Ctcbatri  Andrt  (Seine),  Baibie. 


Par  suite,  les  crédits  proposés  pour  l'ei 
IS76  présentent  sur  les  fonds  législatifs  adleuAs 
pour  l'exercice  précMent,  une  dilTérence  en  plus 
de  3,B38,il7  fr. 

Dam  cette  augmentation  de  3,836.317  fr.  ee 
trouve  comprise  une  somme  de  2,400,060  fr.  re- 

fréaentant  le  montant  de  la  garantie  d'intérêts 
payer  a  la  compagnie  de  PariB-Lyon-Uédlt«r- 
ranée  pour  l'exercice  1875,  en  exécution  de  l'arti- 
cle 4  de  la  convention  du  I"  mai  1863. 

Les  fonds  applicables  au  payement  de  cMt« 
garantie  d'intérêts  pour  les  exercices  1873,  18T3 
et  1874  n'ont  pas  été  prévus  au  budget  da  l'oxer- 
cice  1875,  et  il  a  fallu  recourir  à  l'onfertnra  de 
crédits  supplémentaires  s'élevant  ensamble  à 
9.800,000  fr.  (Lois  des  19  mars  et  8  mai  1875). 

Abstraction  faiie  de  la  somme  précitée  de 
2,400,000  fr.,  qui  figure  pour  la  première  ftiia  au 
projet  du  budget  ordinaire  de  l'Algérie,  l'aug- 
mentation des  crédits  demandés  pour  l'exerolca 
1876  ne  serait  donc  réellement  qne  de  l,4S6^17tr. 

Avant  d'analyser,  chapitre  par  chapitre,  les  di- 
verses demandes  de  crédita  et  de  justifler  les 
modifications  que  votre  commission  a  cru  devoir 
y  apporter,  il  nous  a  paru  utile  de  Sxer  votre 
attention  stir  la  situation  actuelle  de  notre 
grande  colonie,  ponr  que  vous  puissiez  misax 
apprécier  l'ulllite  des  sacrifices  que  sollicite  son 
développement 

On  a  dit  souvent  et  l'on  répète  trop  souvent 
encore  que  l'Algérie  est  un  fardeau  pour  la 
France.  11  serait  bien  fïcile  de  faire  justice  de 
ce  cruel  et  dangereux  sophisme,  car  it  tint  être 
aveugle  ponr  ne  pas  voir  quelle  influence  est  ^j- 
pelée  à  exercer  sur  les  destinées  de  la  mère  pa- 
trie la  possession  de  ce  vaste  territoire,  nn  aea 
Elus  IlBrtileB  et  des  plus  riches  dn  monde,  qae 
argne  ta  Méditerranée  sur  plus  de  200  lieues  de 
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certain  ou'à  ne  mesurer  les  progrès  ac- 
complis en  Algérie  que  par  le  chiffre  de  la  w>- 
pulation  européenne  qni  s'y  est  implantée  de- 
puis te  jour  de  la  conquête,  c'est^f-dlre  dans 
l'espace  de  quarante-cinq  ans,  on  ne  peut  se  dé- 
fendre d'un  sentiment  de  tristesse.  Hais  celui 
qui  connaît  l'histoire  de  ses  vicissitudes,  loin  de 
se  sentir  découragé  par  ce  résultat  en  apparence 
décevant,  y  voit,  au  contraire,  une  mantfestatfon 
éclatante  du  génie  colonisateur  de  la  France,  si 
injustement  nié  par  quelques-uns.  Sous  ce  rap- 
port, ti  laut  le  dire,  les  étrangers  sont  plus  équi- 
tables envers  nous  que  nous  ne  le  sommes  nous- 
mêmes,  car  nul  do  ceux  qui  viennent  visiter 
notre  possession  africaine  ne  rentre  dans  son 
pays  sans  y  apporter  le  témoignage  de  sa  sur- 
prise et  de  son  admiration  pour  les  progrès  de 
toute  nature  réalisés  dans  un  temps  relativement 
si  court. 

Ce  n'est  pas  ici  lo  cas  de  mentionner  les  causes 
de  la  lenteur  qu'a  subie  Jusqu'à  l'époque  ac- 
tuelle le  mouvement  d'émigration  européenne  en 
Algérie,  Ces  causes  sont  multiples,  et  la  nomen- 
clature en  serait  aussi  longue  que  doulourause  : 
il  nous  suffit  do  rappeler  que  la  période  de  colo- 
nisation no  date,  à  vrai  dire,  qne  de  la  soumis- 
sion d'Abd-el-Rader  (22  décembre  1847).  Les 
progrès  accomplis  doivent  donc,  en  trôs-grande 
partie,  se  concentrer  sur  l'espace  des  vingt-cinq 
dernières  années. 

Depuis  trois  ans  nolumment,  le  mouvement 
d'immigration  s'est  accentué  d'une  façon  mani- 
feste, et  il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  fera  qne 
i'accroitre  si  aucune  faute  ne  vient  le  contrarier. 

Sue  tam-il,  en  elTel,  pour  en  assurer  l'expansion  ? 
es  terres  mises  sans  le  moindre  retard  k  la  dis- 
position dos  nouveaux  colons  qui  les  demandent 
i7t  des  voies  Je  communication  qui  permettent  de 
es  exploiter  avec  profit. 

Oui,  allotissement  préalable  des  terres  do  colo- 
disation  et  travaux  publics,  tels  sont  les  chapitres 
'iu  budget  des  dépenses  qu'il  faut  doter  avec 
prédilection  dans  la  répartition  des  ressources 
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diEpoaibles,  soua  peine  de  voir  se  ralentir  l'élui 
conattté  et  de  compromellre  l'ère  du  succès  qui 
semiile  a'ëlre  enfln  levée  sur  l'Algérie. 

N'est-il  pas  évident,  d'ailleurs,  que  chaque  fa- 
mille de  coious  qui  vient  s'implanter  but  cette 
terre  roerveiUeusemeiit  Téoande  est  tin  précieux 
apport  pour  la  fortune  pulilique,  et  sus  chaque 
route  nouvelle  qui  s'ouvre  à  travers  des  espaces 
jusqu'aioi's  iocuiiss  et  dépeuplés  devient  un  élé- 
ment de  prospérité  en  même  temps  qu'un  instru- 
ment de  sècuriié,  souce  d'importantes  écono- 
mies à  réaliser  sur  les  dépenses  de  l'&rmée  d'oc- 
cupttion  ? 

te  gouvt- 

réatriilmont _ ,  ™ 

tenu  qu'il  est  daus  ses  patriotiques  elTorts  par 
l'opinion  publique  tout  entière-  Les  corps  élec- 
tifs et  les  fonctionnaires  de  l'Etat  qui  sont  ses 
collaborateurs  dans  la  réalisation  de  ce  pro- 

Eamme  lui  prêtent  à  i'envi  le  concours  de  leurs 
mières  ot  Ue  isur  dévouement.  11.  le  ma- 
réchal de  Mac  Mabon  ne  peut  avoir  oublié  qu'a- 
vant d'être  investi  de  IB  première  magistrature 
île  la  République,  il  il  porté,  durant  plusieurs 
années,  le  lourd  fardeau  du  gouvernement  de 
l'Algérie.  Dans  l'exercice  de  ces  hautes  fonctions. 


dans  la  manifestation  de  ses  besoins  légitimes, 
ne  marohacde  Jamais  sa  reconnaissance  aux 
hommes  d'Etat  qui  ont  ù  cceur  do  les  satis- 
faire. 

L'Assemblée  nationale,  fie  son  cûlé,  s'est  mon- 
trée, dans  ses  attributions  ))udgétalres,  aussi  li- 
bérale que  le  lui  a  permis  la  géoe  momentanéo 
de  nos  nnances,  et  l'Algérie  gardera  le  souvenir 
reconnaissant  do  l'appui  généreux  qu'elle  a  repu, 
do  la  mère  patrie  dans  les  années  de  cruoUes 
épreuves  que  noua  vonons  de  traverser. 

Mais  le  patriotisme  des  Algériens  et  le  senti- 
ment de  leur  vitalité  propre  leur  Font  demander 
d'apporter,  dans  la  mesure  du  nossibie,  le  con- 
tingent de  leurs  ressources  au  nudget  des  re- 
cettes Dationales;  ils  sont  prêts  i.  accepter  l'ins' 
tlUilion  de  l'impôt  roncier  comme  moyen  d'alTran- 
ohisaement  dênnitil  de  leurs  budgets  départe- 
mentaux et  communaux  par  le  vote  régulier  de 
centimes  additionnels.  et,par suite, comme  moyen 
d'allégement  aux  charges  de  l'Etat.  Un  projet  de 
loi  appelé  à  résoudre  ce  grave  problème  est  pré- 
paré ppr  le  Gouvernement  et  sera  incessamment 
présanté  à  l'examen  du  pouvoir  législatif.  L'on 
peut  dire  que  c'est  pour  l'Algérie  une  question 
de  vie  ou  de  mort,  car  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  ce  paye,  essentiellement  agricole,  est  en 
voie  de  formation,  et  que  selon  que  l'impât  fon- 
cier BUT  les  terres  r  sera  appliqué,  dans  le  prin- 
cipe, avec  une  pruilaute  réserve  ou  avec  une  ri- 
gidité brutale,  il  deviendra  un  stimulant  pour  la 
mise  en  valeur  du  sol  ou  un  écrasement  de  l'ac.- 
tivité,  une  source  de  prospérité    ou   une  cause 


Quoi  qu'il  en  aoit,  comme  celte 
trouve  encore  à  l'état  d'étude,  le  budget  des 
recettes  de  l'exercice  1876  a  dd  ne  mention- 
ner qoe  pour  mémoire  les  ressources  qui  doi- 
vent en  résulter  pour  le  Trésor  public. 

Nous  avons  cru,  néanmoîDS,  devoir  en  dire  un 
mot,  afin  de  compléter  utilement  l'exposé  som- 
maire qui  sert  d' avant-propos  à  la  discussion  des 
divers  chapitres  du  budget  des  dépenses  dqnt  le 
rapport  nous  a%té  conflé. 

Nous  entrons  dans  cet  examen. 


Le  crédit  demandé  pour  l'exercice  1876B'ëlève 
à  486,190  fr. 

Il  ne  difTérn  pas  de  celui  de  l'exercice  précé- 
dent. 

Votre  eommisaion  voos  propose  de  l'adopter. 


„     -  fxfNMttioru,  — 
•  SecoUri  tt  réeom- 

pCTWW. 

Crédit  demandé  pour  IST6 S4.000 

Crédit  alloué  pour  1875 US  000 

Augmentation tt.XfK 

Cette  augmentation  s'applique  pour  13,000  fr.  à 
l'article  1"  (E*ubllcatlons  aouvrages].  Bile  est 
destinée  i  subvenir  aux  frais  de  pablleation, 
pour  les  années  1873,  1S74  et  tSTE,  de  U  statis- 
tique générale  do  l'Algérie  oii  se  trouve  expiMie 
la  situation  du  pays.  Suspendue  i  partir  de  ljtî7. 
ta  série  de  cette  intéressante  publication  a  AU 
repris  jusqu'en  1B72  inclus,  au  moyeu  du  crédit 
spécial  de  20,000  fr.  voté  par  l'Assemblée  na- 
tionale (Loi  du  18  juillet  IB74].  Il  est-  essentieUe- 
ment  utile  qu'elle  sOit  continuée  désormais  ains 
interruption.  Voire  commission  vous  propose, 
en  conséquence,  d'approuver  raugmentatlon  de 
crédit  do  12,000  Ir.  cfemandée  pour  cet  objet. 

La  somme  de  6,000  francs  restant  de  l'aturmen- 
tation  de  18,000  francs  que  présente  le  'ebfpi- 
ti~e  m,  Qgure  é  l'article  4  rt5ecours  et  récompen- 
ses). Elle  était  destinée  h  former  la  première  an- 
nuité d'une  pension  à  litre  de  secours  renouvela- 
ble en  (hveur  d'une  des  lllles  du  maréchal 
Bugeand. 

L'Algérie  aurait  éti  heureuse  de  veir  figurer 
dans  son  budget  spécial  ce  témoignage  de  Acon- 
naissanceiL  l'yard  d'un  homme  qui  ne  s'y  est.nfu 
moins  illustré  par  son  dévouement  i  la  colonisa- 
tion que  par  sa  valeur  militaire. 

MaiH  l'Assemblée  nationsk  <^$L  en  i:o  moment 
saisie  d'un  projet  de  loi  aysnt  pour  objet  d'assu- 
rer une  pension  annuelle  et  viagèrp  de  lu  mûniB 
somme  de  6  000  fr..  a  M.  Fer.iy  Bugeaud  d'Islv 
petit-DIs  de  l'illustre  maréchal.  La  demande  qui 
nous  occupe  ferait  double  i:implol,  et,  d'acrord 
avec  le  Gouvernement,  votre  Commission  recon-- 
nett  qu'il  n'y  a  plus  lieu  d'eu  tenir  compte. 

Is  crédit  applicable  à  l'article  4  (Secours  et  ré- 
compenses^ so  trouve  ainsi  ramené,  comme  iwur 
18TS,  au  chiffre  do  I5,DQ0  tr. 

L'examen  du  chapitre  IV  (Adminlalrotiui  prOr 
vinciale,  départementale  et  cantonale)  a  donné 
lieu  û  votre  commission  de  constater  qu  un  cré- 
dit de  64,S90  fr.,  figurait  à  l'article  4,  soua  la  ru- 
briqne  suivante  :  u  Bubaides  et  secours  tempo- 
raires à  d'anciens  serviteurs  indigéoes.  »  Ëla 
estime  que  ta  nature  de  cette  allocation  étanfja 
mémo  que  celle  prévue  au  chapitre  lU,  il  con- 
vient de  les  réunir  dans  le  même  chapitre.  Bq 
conaé'Tuence,  elle  propose  de  transporter  au  oUa,- 
pitre  ni,  l'allocation  précitée  de  64,890  f^. 

Par  suite,  le  crédit  allèrent  à  l'article  i  de  ce 
chapitre  serait  porté  k  79,890  fr,  ce  qui  lèverait 
le  créilit  proposé  pour  ledit  chapitre  3,  aa^Ul 
de  122  890  fr.  Votre  commission  vous  propose  ié 
l'adopter. 


Augmentation ^^^ 

Article  premier  (Adàtiniatration  civile).  -^La 
première  dec  augmsntatlona  propotéei  rénilte 
(te  l'élévation  dn   traltsmeat  dea  iaaz  prébts 
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d*Oran  et  de  Gonstantine  de  20,000  fr.  à  24,000 
fVancs.  Cette  dernière  somme  correspond  an 
traitement  des  préfets  do  2*  classe  dans  la  mé- 
tropole. Jusqu'à  présent,  les  préfets  de  l'Algérie 
ont  été  tenus  en  dehors  de  la  classification  adop- 
tée pour  les  préfectures  do  France.  Une  déci- 
sion ixnpériale  du  5  septembre  1864  avait  porté 
au  chifjre  uniforme  de  25,000  fr.  le  traitement  des 
trois  préfets  ak;érien8.  Cotte  situation  leur  a  été 
conservée  jusqu'en  1873,  époque  à  partir  de  la- 
quelle une  réduction  de  5,000  flr.  a  été  opérée 
^sur  les  traitements  des  préfets  d'Oran  et  de 
^Gonstantine,  pour  cause  d'économies  budgé* 
taires. 

Il  est  certain,  néanmoins,  que  les  trois  dépar- 
tements algériens  ont,  par  leur  étendue  territo- 
riale, et  la  multiplicité  des  services  qui  s'v  rat- 
tachent, une  importance  administrative  Deau- 
coup  supérieure  à  la  plupart  des  départements 
métropolitains.  Il  n'est  donc  que  juste  de  les  as- 
similer aux  préfectures  de  2'  classe. 

D'un  autre  côté,  le  gouvernement  de  l'Algérie 
et  le  conseil  supérieur  ne  s'étaient  pas  bornés  à 
cette  amélioration.  Ils  ont  constaté  que  le  déve- 
loppement toujours  croissant  de  la  colonisation 
oblige  plus  que  jamais  les  préfets  à  des  tournées 
fréquentes  sur  les  divers  points  de  leur  départe- 
ment où  de  nouveaux  villages  sont  crées,  et 
aussi  sur  les  chantiers  des  travaux  publics.  Or, 
les  distances  ù.  parcourir,  surtout  dans  le  dépar- 
tement de  Gonstantine,  sont  très- considérables  et 
occasionnent  des  frais  de  déplacement  hors  de 
proportion  avec  les  traitements  des  préfets. 

Une  proposition  a  donc  été  faite  d'un  crédit 
spécial  et  éventuel  de  5,000  francs  à  allouer  à 
cnacun  de  ces  fonctionnaires  pour  frais  de  tour- 
nées. Votre  commission,  tout  en  reconnaissant  le 
bien  fondé  de  cette  proposition,  n'a  pas  cru  de- 
voir l'adopter  conjointement  avec  la  première. 
Elle  a  mieux  aimé  proposer  de  régulariser  défi- 
nitivement la  situation  des  préfectures  de  TÂl- 
gérie,  en  leur  donnant  rang  de  deuxième  classe 
et  regarder  l'augmentation  de  traitement  de 
4,000  francs  pour  les  préfets  de  Gonstantine  et 
d'Oran  comme  devant  s'appliquer  à  leurs  frais 
de  tournées.  De  celte  sorte,  la  demande  de  crédit 
de  15,000  francs  pour  ce  dernier  objet  se  trouve- 
rait écartée.  Le  préfet  d'Alger,  qui  touche  actuel- 
lement un  traitement  de  25,000  francs,  le  conser- 
verait en  ne  bénéficiant  qu'à  titre  purement 
personnel  des  1,000  francs  formant  la  diiférence. 

La  seconde  augmentation  est  de  9,000  francs 
Ht  s'applique  aux  traitements  de  non-activité 
(l'un  préfet  pour  COOO  francs  et  d'un  sous-préfet 
pour  3,000  francs.  Votre  commission,  en  donnant 
son  adhésion  à  cette  demande  basée  sur  deux 
décrets  en  date  des  12  février  et  28  novembre 
1874,  réitère  l'observation  laite  à  ce  sujet  par  la 
commission  de  l'exercice  1875.  Elle  recommande 
donc  au  Gouverne-nent  de  se  montrer  désormais 
très  réservé  dans  l'octroi  de  ces  traitements 
temporaires  qui  occasionnent  une  charge  inutile 
pour  le  Trésor,  surtout  quand  elle  ne  repose  pas 
sur  des  services  longs  et  sérieux  rendus  par  le 
bénéficiaire.  D'un  autre  côté,  il  est  à  désirer  q'ue 
le  Gouvernement  utilise  le  plus  tût  possible  les 
aptitudes  des  fonctionnaires  en  disponibilité, 
dans  le  cas  où  ils  pourraient  être  rappelés  à 
l'activité. 

La  troisième  augmentation,  qui  est  de  47,000  fr., 
se  rapporte  à  des  dépenses  résultant  de  l'exteu- 
sion  régulière  de  l'administration  civile.  Le  sys- 
tème adopté  à  cet  égard  par  le  gouverneur  géné- 
ral civil  de  l'Algérie  consister  marcher  progres- 
sivement dans  celte  voi<s  dans  la  mesure  des 
besoins  <le  la  colonisation  et  des  ressources  bud- 
gétaires dont  il  dispose.  Il  cherche,  autant  que 
possible  et  il  espère  y  réussir,  à  puiser  les  res- 
sources nécessaires  a  cette  transformai  ion  dans 
'es  économies  provenant  de  la  réduction  corréla- 
tive des  dépen>es  concernant  les  territoires  do 
commandement.   Cette  réduction  figure  au  cha- 


pitre IV  pour  45,600  fr.  Votre  commission  vous 
propose  (le  ramener  à  ce  chiffre  l'augmentation 
de  47,000  Ir.  proposée  pour  le  développement  de 
l'administration  civile. 

La  quatrième  augmentation  est  de  2,200  fr.  et 
s'applique  à  l'élévation  de  12,800  fr.  à  15,000  fr. 
du  crédit  afférent  aux  primes  pour  connaissance 
de  la  langue  arabe. 

Votre  commission ,  appréciant  l'importance 
qu'il  y  a  à  encourager  1  étude  de  cette  langue 
chez  les  employés  des  divers  services  adminis- 
tratifs de  l'Algérie,  n'hésite  pas  à  vous  proposer 
d'accueillir  favorablement  cette  légère  augmen- 
tation. Elle  est,  d'ailleurs,  devenue  la  conséquence 
.  nécessaire  d'un  décret  en  date  du  14  mai  1875, 
rendu  par  le  Président  de  la  République,  aux 
termes  duquel  les  primes  antérieuremenTnxôes 
,à  400  fr.  pour  la.  1"  classe  et  à  200  fr.  pour  la 
2«  classe  se  trouvent  portées  à  500  et  à  300  fr. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  ces  primes  n'ont 
pas  seulement  pour  objet  et  pour  résultat  de  fa- 
ciliter les  rapports  des  populations  indigènes  avec 
nos  administrateurs  civils;  au  point  de  vue  finan- 
cier, elles  permettent  de  réduire  le  nombre  des 
interprètes  salariés. 

La  cinquième  augmentation  est  de  2,500  fr. 
Elle  est  demandée,  à  titre  de  secours  en  faveur 
du  prince  Mustapha  et  de  sa  sœur  Khadoudja, 
descendant  d'une  famille  qui  iouait,  avant  la  con- 
quête, un  grand  rôle  dans  le  pays  et  que  des 
considérations  politiques  et  d'humanité  comman- 
dent de  préserver  aujourd'hui  des  atteintes  de  la 
misère. 

Votre  commission  vous  propose  d'admettre 
cette  augmentation  qui,  se  confondant  avec  la 
somme  de  64,890  fr.,  figurera,  comme  il  a  été 
déjà  dit,  au  chapitre  III,  article  4  (Secours  et  ré- 
compenses). 

La  sixième  augmentation  s'élève  à  26,000  fr. 
Elle  s'applique  au  rétablissement  du  commitïsa- 
riat  spécial  aux  délégations  judiciaires  à  Alger 
et  aux  frais  d'une  police  centrale  à  Oran  et  & 
Gonstantine. 

M.  le  procureur  général  de  la  cour  d'Alger  a  in- 
sisté dans  le  sein  du  conseil  supérieur  de  gouver- 
nement pour  le  rétablissement  du  commissariat 
spécial  aux  délégations  judiciaires.  Ge  service 
est  d'une  utilité  incontestable  pour  assurer  au 
parquet  général  la  prompte  exécution  des  man- 
dats de  justice  et  pour  lui  procurer  aussi  d'une 
manière  incessante  les  renseignements  néces- 
saires pour  la  répression  des  crimes  et  des  dé- 
lits. Il  no  constituera,  du  reste,  qu'un  surcroît 
de  dépenses  de  4,000  fr.  et  l'importance  qu'il  y  a 
à  assurer  la  sécurité  du  pays,  en  raison  des  élé- 
ments hétérogènes  qui  le  peuplent,  a  déterminé 
votre  commission  à  vous  propose  d'accepter  l'al- 
location demandée. 

Gette  dernière  raison  milite  également  en  fa- 
veur de  l'augmentation  de  22,000  fr.  à  ai)pliquer 
à  la  création  d'une  police  centrale  à  Oran  pour 
15,000  fr.  et  à  Gonstantine  pour  7,000  fr. 

Dans  la  première  de  ces  deux  villes  se  déverse 
une  quantité  considérable  d'immigrants  espa- 
gnols, chassés  de  leur  pays  natal  par  la  guerre 
civile  qui  le  désole.  La  sécurité  de  nos  haSitants 
exige  impérieusement  une  police  très-forte  pour 
surveiller  cette  sorte  d'invasion.  La  police  muni- 
cipale ne  pourrait  sullire  à  cette  tâche,  qui,  par 
sa  nature  d'ailleurs,  semble  relever  de  la  police 
politique. 

Pour  ce  qui  est  de  Gonstantine,  les  mêmes 
considérations  existent,  quoique  à  un  moindre 
degré  pourtant.  Là  aussi  de  nombreux  ôtrangei-s 
alUuent  attirés  par  le  négoce  dont  cette  ville  est 
le.  ceatre,  ainsi  que  par  le  grand  développemeui 
des  travaux  publics 

Une  population  lloi tante  très-considérable  pro- 
venant <le  la  Tunisie,  de  la  Kabylie  et  des  ré- 
gions sahariennes  y  rend  néce.^saire  une  sur- 
veillance toute  spéciale.  Ces  motifs  d'ordre  public 
ont  paru  suffisants  à  votre  commission  pour  jus- 
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tiHer  l'augmentation   de  crédit  proposée  par  le 
Gouvernement. 

Enfin,  la  septième  et  dernière  augmentation  de 
Î8,800  ftr.  est  la  conséquence  de  l'application  en 
Algérie  de  la  loi  du  5  mai  1869,  qui  met  à  la 
charge  de  TEtat  les  Arais  d'inspection  et  de  sur- 
veillance des  enfants  assistés  et  le  cinquième  des 
dépenses  dites  intérieures. 


Cette  loi  a  été  promulguée  en  Algérie,  par  un 
décret  en  date  du  7  juin  1875.  La  dépense  en 
question  est  donc  obligatoire  et  votre  commission 
ne  peut  que  vous  proposer  de  l'adopter. 

En  conséquence  des  explications  qui  précé- 
dent, les  crédits  demandés  pour  le  chapitre  IV 
seraient  réduits  d  une  somme  de  81,290  fr.,  sa- 
voir : 


CRÉDITS  PROPOSÉS 


par  la 
commission. 


Art.1". 
Art.  2. 

Art.  3. 
Art.  4. 

Art.  5. 
Art.  6.' 
Art.  7. 


Administration  civile 

Administration  des  territoires  de  comman- 
dement  

Force  publique.  Maghzens  et  khielas 

Subsides  et  secours  temporaires  à  d'anciens 
serviteurs  indigènes 

Théâtres 

Polices  centrales 

Inspections  départementales  d'assistance  pu- 
blique  


443.595 
209.720 

64  890 
30.000 
81.000 

28.800 


Totaux. 


2.116.705 


1.242.300 

443.595 
209.720 

30.000 
81.000 

28.800 
2.035.415 


RÉDUCTIONS 
proposées 

par  la 
commission. 


16.400 

n 
» 

64.890 

Ml 

M 

» 


81.290 


Votre  commission  vous  propose  d'approuver 
ladite  réduction  de  81,290  fr.  et  de  porter  le  total 
des  crédits  à  allouer  au  titre  du  chapitre  IV  à 
la  somme  de  2,035,415  fr. 

CHAi>iTAE  v.  —  Service  télégraphique. 

Le  crédit  proposé  pour  1876  est  de      1.161. 267 

Celui  alloué  pour  1875  est  de 1 .110.700 

Augmentation,  50,567  fr.,  dont  15,537  pour  le 
personnel  et  35,010  pour  le  matériel. 

En  Algérie,  le  télégraphe  est  appelé  à  sup- 
pléer dans  une  large  mesure  au  défaut  de  com- 
munications par  les  voies  ordinaires  :  ce  service 
est  donc  d'une  utilité  capitale  pour  répondre  aux 
nombreux  besoins  qui  s'imposent,  tant  au  point 
de  vue  politique  et  militaire  qu'au  point  de  vue 
commercial  et  industriel  ;  la  zone  ae  colonisa- 
tion qui  s'étend  tous  les  jours  davantage  dans 
des  régions  jusqu'alors  inoccupées,  nécessite, 
d'ailleurs  une  extension  corrélative  du  réseau  té- 
légraphique. Il  convient  d'ajouter  que  l'augmen- 
tetion  de  4épenses  proposée  est  essentiellement 
productive,  puisque  le  budget  des  recettes  pour 
1876  prévoit  un  accroissement  de  70,000  fr.  sur 
celles  do  l'exercice  précédent.  Cette  augmenta- 
tion de  recettes  compense  bien  au  delà  l'augmen- 
tation de  la  dépense  à  affecter  à  ce  service. 

Nous  engageons  le  Gouvernement  à  faire  exa- 
miner si,  en  vue  de  réaliser  des  économies  de 
personnel  et  de  frais  d*exécution  des  services,  il 
ne  conviendrait  ]3as  de  réunir,  dans  un  certain 
nombre  de  localités,  le  télégraphe  et  la  poste, 
dans  les  mains  d'un  seul  employé.  Mieux  encore 
en  Algérie  q[u'en  France  cette  mesure  trouverait 
une  application  à  la  fois  facile  et  avantageuse. 

Votre  commission  vous  propose  d'adopter 
pour  le  chapitre  V,  le  crédit  demandé  de 
1,161,267  fr. 

CHAPITRE   VI.  —  Justice.  -^  Cultes,  —  Instruction 

publique. 

Crédit  demandé  pour  1876 465.750 

Crédit  alloué  pour  1875 435.850 

Différence  en  plus 29 .  900 

C}  chapitre  comporte  à  la  fois  une  diminution 
«i^  10,100  fr.  et  une  augmentation  de  40,000  fr. 


ayant  pour  objet  de  pourvoir  au  payement  de 
fonctionnaires  qui  doivent  être  classés  dans  le 
personnel  supérieur  du  culte  musulman  et  flgu- 
rer.  par  conséquent,  dans  la  dépense  qui  incombe 
à  1  Ëtat. 

Le  Gouvernement  a  informé  la  commission 
qu'il  préparait  un  projet  de  loi  pour  la  réorgani- 
sation complète  du  culte  musulman. 

£n  attendant,  il  y  a  lieu  de  se  maintenir  dans 
le  statu  quo  et  d'opérer  la  suppression  du  crédit 
de  40,000  fr.  demandé  pour  1876. 

Par  suite,  la  commission,  tenant  compte  de  la 
réduction  de  10,100  fr.  indiquée  dans  l'état  de 
développement,  propose  de  fixer  à  425,750  fr.  le 
crédit  total  du  chapitre  6. 

CHAPITRE   VII.  —  Enregistrement,  —  Domaines  ei 

timbre. 

Le  crédit  demandé  pour  1876  est  de.     1.000.375 
Il  a  été,  pour  1875,  de 984.200 

Différence  en  plus ......         16 .  175 

Cette  différence  provient  : 

1*  De  l'élévation  a  la  première  classe  du  direc- 
teur actuel  d'Aller; 

2*  De  la  création  d'un  deuxième  emploi  d'ins- 
pecteur à  Constant  ine  ; 

3*  Et  de  la  création  de  deux  bureaux  de  re- 
cettes à  CoUo  et  au  col  des  Béni-Aïcha. 

Le  directeur  d'Alger  n'a  eu  qu'un  avancement 
normal  qui  ne  saurait  donner  lieu  à  aucune  ob- 
servation. 

La  création  d'une  deuxième  inspection  à  Gons- 
tantine  trouve  sa  complète  justification  dans 
l'extension  considérable  des  travaux  occasionnés 
par  les  opérations  du  séquestre  de  cette  vaste 
province,  théâtre  principal  de  la  dernière  insur- 
rection. 

Enfin  la  création  de  bureaux  de  recettes  a 
CoH6  et  au  cul  des  Béni-Aïcha  se  justifie  égale- 
ment par  les  besoins  du  service  dans  ces  loca- 
lités, où  la  colonisation  s'implante  vigoureuse- 
ment. 

D'ailleurs,  cette  dépense  est  essentiellement 
productive,  et  il  est  certain  qu'elle  amènera,  dès 
la  première  année,  une  augmentation  de  recettes 
qui  couvrira  au-delà  la  dépense. 

Votre  commission  vous  propose  donc  d'accor- 
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der  iM  tugHiantations  de  crédits  devant  résul- 
ter des  causes  ci-dessus  indiquées,  sous  la  ré- 
serve, toutefois,  d*une  réduction  de  9,700  fr.  pro- 
venant de  Torganisation,  en  Algérie,  du  service 
des  amendes  et  condamations  pécuniaires. 

L'article  2o  de  la  loi  de  Qnances  du  29  décem- 
bre 187S  dispose  qu'à  partir  du  l*^  janvier  1874 
les  percepteurs  des  contributions  directes  seront 
substitua,  daus  la  métropole,  aux  receveurs  de 
Tenreglstreraent  pour  le  recouvrement  des  amen- 
des et  condamnations  pécuniaires  autres  que 
celles  concernant  les  droits  d'enregistrement,  de 
timbre,  de  greffe,  d'hypothèques,  le  notariat  et 
la  procédure  civile. 

Ces  dispositions  ont  été  rendues  applicables  & 
TAlfférie  par  décret  du  17  octobre  1874,  et  M.  le 
ministre  des  finances  auquel  revenait  le  soin,  aux 
termes  de  Tarticle  2  dudit  décret,  de  fixer  l'é- 
poque de  la  remise  du  service  des  amendes  aux 
receveurs  des  contributions  diverses,  a  fait  con- 
naître, à  la  date  du  24  mai  dernier,  c'est-à-dire 
Eostérieurement  à  l'établissement  du  projet  de 
udget,  qu'il  était  disposé  à  inaugurer  ce  nou- 
veau ^rvice  à  partir  du  1"  janvier  1876. 

Gomme  conséquence  de  cette  mesure,  il  con- 
vient d'opérer  au  projet  de  budget  les  modilica- 
tions  suivantes  auxquelles  M.  le  ministre  des 
finances  a  donné  sa  complète  adhésion. 

1*  Anaolations. 

CHAPITRE  VII.  —  Enregistrement.  —  Domaines  et 

Timàre. 

Art.  2.  Matériel,  —  Frais  de  distribution  des 

avertissements  aux  condamnés 1 .200 

Frais  d'imprimés 2.000 

Frais  de  poursuites  et  d'instances 2.000 

Payement  d'amendes  attribuées  à  di- 
vers     4.500 

Total 9.700 

a*  létabUssements. 

CHAPITBE  IX.  —  Perceptions,  —  Contributions  di' 
verses,  —  Poudres  à  feu,  —  Poids  et  mesures. 

Art  !•'.  —  Contributions  diverses^  l%,lAdXéT\e\, 
—  Frais  d'extraits  d'arrêts  et  jugements,  dus  au 
greffier  de  cours  et  tribunaux 2.000 

Payement  d'amendes  attribuées  à  di- 
vers      4. 500 

Frais  de  distribution  des  avertissements 
aux  condamnés 1 .200 

Remise  aux  receveurs  des  contributions 
diverses  sur  le  produit  des  amendes  (en 
compensation  des  frais  d'imprimés  et  au- 
tres, qui  restent  entièrement  à  la  charge 
des  comptables) 4 .500 

Total 12.200 

Par  suite  de  la  réduction  de  9,700  fr.  à  faire  su- 
bir au  chapitre  7»  le  crédit  de  1.000.375  fr.  de- 
mandé par  le  Gouvernement  pour  l'exercice 
1876  doit  être  ramené  au  chiffre  de  990.675  fr. 

La  commission  vous  propose  l'allocation  de 
ce  crédit. 

CHAPITRE  VIII.  —  Contributions  directes.  — 

Cadmtre. 

Tout  le  monde  est  aujourd'hui  d'accord  pour 
critiquer  l'assiette  *et  le  mode  de  perception  de 
l'impôt  arabe,  et  pour  api)eler  une  prompte  ré- 
forme sur  cetts  organisation  aussi  défectueuse 
au  point  de  vue  de  l'équitable  répartition  des 
charges,  qu'elle  est  préjudiciable  aux  intérêts  du 
Trésor  et  au  progrès  de  la  colonisation. 

M.  l'amiral  de  Gueydon,  voulant  couper  le  mal 
à  sa  racine,  résolut  de  remplacer  par  1  imp6t  fon- 
cier, dans  toute  la  région  tellienne,  l'impôt  arabe 
tel  qu'il  avait  fonctionaé  jusqu'alors;  mais  comme 


il  était  impossible  d'aborder  de  piano,  par  le  pro- 
cédé cadastral,  ime  semblable  réforme  qui  em- 
brasse une  superficie  de  près  de  10,000.090  d'hec- 
tares, il  crut  pouvoir  la  réaliser  en  créant  un  sar- 
vice  spécial  de  recenseurs  chargés  d'établir  des 
livres  terriers  appelés  à  servir  transitoirement  de 
base  à  la  la  réportilion  de  l'impôt  foncier  dana 
le  Tell.  Il  emprunta  au  service  topographiqne  oent 
géomètres  qui  (Virent  rattachés,  sous  la  dénomi- 
nation de  recenseurs,  au  service  dos  coniribu- 
tions.  Ces  agents,  en  général  peu  aptes  &   leur 


que  contribuable  l'espèce 
maux  et  des  arbres  à  fruits  qu^il  possédait,  la  va- 
leur estimative  de  ses  récoltes  et  de  ses  facultés 
diverses,  avec  mention  du  nombre  d'hectares  par 
lui  cultivés. 

Les  vues  de  l'honorable  amiral  furent  sanction- 
nées par  un  décret  du  8  mai  1872.  Le  service  to- 
pographique, de  tous  le  plus  essentiel,  fut  corn* 
plôtement  désorganisé  ;  les  directions  furent 
supprimées  à  Constaatiae  et  à  Cran  pour  Caire 
place  à  Alger  à  une  centralisation  absorhaato 
qui  aboutit  à  rompre  toutes  relations  adtve  le 
nouveau  service  et  les  administrations  pravlacia- 
les  civiles  et  militaires,  au  grand  préjudice  d'un 
contrôle  effectif. 

Mais,  comme  rien  n'échappe  à  l'éprenve  de  la 
pratique,  il  est  advenu  que,  duns  l'espace  d'un 
an,  les  vices  de  l'organisation  sur  lamelle  son 
auteur  avait  fondé  de  si  brillantes  espérances  se 
sont  manifestés  d'une  manière  irréfri^gable.  Nous 
en  trouvons  le  témoignage  dans  le  rapport  pré- 
senté par  M.  Robe  au  conseil  supérieur  de  ffou- 
vernement  dans  sa  session  de  décembre  1873. 
L'opinion  de  l'érudit  rapporteur  a  ime  portée 
d'autant  i>lu8  sérieuse, qui!  confesse  les  illusions 
dont  il  s'était  bercé  lui-môme  l'année  précédente 
au  début  de  l'expérience.  Ajoutons  qu'après  une 
discussion  des  plus  approfondies  à  laquelle  prit 
une  large  part  M.  le  général  Ghanzy,  les  conclu- 
sions dudit  rapport  tendant  &  l'adoption  d'un 
nouveau  système  ftirent  votées  à  lunanimité 
des  membres. 

En  conséquence,  le  conseil  supérieur  formula 
l'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  supprimer  les  recen- 
seurs et  de  les  remplacer  par  un  personnel  d'a- 
gents coloniaux  chaMés  d'assister  les  Djemmftas 
)Our  la  répartition  de  l'impôt  dont  le  contingent, 
)our  chaque  tribu,  serait  évalué  sur  le  picSl  de 
a  movenne  des  cinq  dernières  années  de  con- 
tributions. 

Get  avis  fut  adopté  par  le  gouverneur  général 
sur  la  proposition  duquel  est  intervenu  un  dé- 
cret en  date  du  21  novembre  1874.  qui  a  créé 
une  direction  des  contributions  directes'  dans 
chacun  des  trois  départements  algériens. 

Gomme  conséquence  de  ce  décret,  la  pins 
grande  partie  des  géomètres  recenseurs  a  été 
réintégrée  dans  le  service  topographique;  les 
agents  coloniaux  chargés  de  la  répartition  do 
l'impôt  ont  été  réduits  à  trente,  et  deux  direc- 
teurs du  service  des  contributions  directes  ont 
été  nommés,  l'un  à  Oran,  l'autre  à  Gonstantine. 

De  ce  nouvel  état  de  choses  il  résulte  une  di- 
minution de  85,000  fr.  comme  conséquence  de  la 
réintégration  dans  le  service  topographique  d'un 
certain  nombre  de  recenseurs  des  contributions 
directes,  précédemment  empruntés  au  cadre  des 
géomètres.  Ce  n'est,  comme  on  le  voit,  qu'un 
simple  déplacement  de  crédit  du  chapitre  8  au. 
chapitre  12. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  nous  vous 
proposons  d'allouer  pour  le  chapitre  8  le  crédit 
demandé  de  444,150  fr. 


CHAPITRE    IX.  —  Perceptions.  —  Contributiom 
diverses,^  Poudres  à  feu.  —  Poids  et  mesures. 

Le  crédit  demandé,  ))our  1876, est  de  837,010  ir, 
chiffre  égal  au  crédit  alloué  pour  l'exercice  1875. 
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lioH$.  —  Le  crédit  spécial  mz  contrlbntioos 
venes  comporUit  fiDSlemest  une  diminution 
900  fr.,   eroTonaat   d'économies  réalisables  sur 
l'entemble  des  dépenses  de  ee  serrice. 

Msis,  itâsi  qn'on  Ta  eipliqué  plus  haut,  à  l'oc- 
eosion  du  chapitre  7,  I  owanisaiion  en  Algérie, 
jt  ptrtlr  du  t"  janvier  1876,  du  serviee  éoi 
amendes  et  condamnations  pécuniaires,  deit  oc- 
cuieimar  une  dépeose  de  13,200  !>.,  qui  n'a  pas 
été  prévue  au  projet  de  budget  et  dont  le  détail 

Frais  d'estr&its,  d'arréis  et  jugements 
dus  aux  grelHers  des  cours  et  iribuaaux.     2.000 

PajrsBenta  d'amendes  attribués  Jt  di- 
vers        4  500 

Frmis  de  distribution  des  avertisse- 
ments aux  condamnés 1 .300 

Remise  aux  receveurs  des  contribu- 
tions diverses  sur  le  produit  des  amen- 
des...  4.500 

Total  égal 12.200 

Cette  nouvelle  charge  de  lï,200  francs  se  trou- 
vera atténuée  par  une  réduction  de  9,700  francs, 
ù  opérer  sur  les  crédits  du  chapitre  7.  Ce  n'est 
donc  en  réalité  qu'une  augmentation  de  2,500  fr. 
(jn'Ontralaera  le  fonctionnement  du  nouveau 
service  des  amendes  et  condamnations,  et  cette 
différence  en  plus  s'applique  en  totalité  an  paye- 
ment des  remises  dues  aux  receveurs  des  con- 
tributions diverses  sur  le  produit  des  amendes, 
en  cempensaiion  des  ft-sîs  d'imprimés  et  autres, 
qui  restent  entièrement  à  la  charge  de  ces 
ceraptables. 

Par  suite,  la  commission  propose  d'élever  le 
crédit  afférent  à  l'article  I",  de  727,510  fïancs  i 
739,610  flfancs. 

Art.  2  (Service  des  poudres  à  feu).  —  Comme 
pour  1B73,  56,100  francs. 
Pas  d'observation. 

Art.  3  (Poids  et  mesures).  —  Le  service  des 
poids  et  mesures  réclame  une  augmentation  de 
900  francs  sur  le  crédit  alloué  en  1875,  Cette  mo- 
dique somme  est  dustinée  à  établir  la  concor- 
dance des  crédits  avec  la  situation  des  cadres 
et  i  faire  Ikce  aux  frais  de  tournées  nécessitées 
par  la  vériSoation  périodique  annuelle  des  loca- 
litéB  éloignées  du  cbef-tieu,  telles  que  Djelfa, 
Laghouat,  Bousaâda,  etc. 

Ou  reste,  te  service  des  poids  et  mesures 
prend  tous  les  jours  plus  d'eileDsion,  et  chaque 
aniiée  voit  s'augmenter  te  chiffre  des  reoeltee. 

En  résumé,  les  crédits  proposés  par  la  com- 
sion  pour  l'ensemble  du  chapitre  IX  se  décom- 
posent de  la  manière  suivante  : 

Art.  1".  —  Contributions  diverses. . .      739.710 

Art.  2.  —  Poudres  à  (bu 56  iOO 

Art.  3.  —  Poids  et  mesures. 54. 300 

Total... 850.110 

Dont  votre  commission  vous  propose  l'alloca- 

CHAPiTRE  X.  -   forêts. 

Crédit  proposé  pour  1878 905.042 

Il  a  été  alloué  pour  l'exercice  précé- 
dent        802.882 

En  plus 102.160 

Cette  anementation  ne  justifie  pas  la  nécessité 
de  compléter  la  création  de  vingt  nouveaux 
postes  de  préposés  et  la  construction  de  vingt- 
quatre  maisons  forestières.  Elle  est  la  consé- 
quence du  vole  de  ce  chapitre  pour  l'exercice 
1875,  émis  à  ta  suite  des  explications  consignées 
dans  le  rapport  de  l'honorable  H.  Peltereau- 
Villenenve.  La  dépense  de  200,000  fr.  pour  les 


causes  ei-deosueénoDcéesa  été  admise  es  prin- 
cipe, mais  elle  a  été  divisée  par  partlee  éfalm  sur 
les  exercices  1875  et  1876  C'est  donc  un  crédit 
engagé.  D'ailleurs,  on  ne  peal  pas  laisser  Inache- 
vées des  maisons  commeneées,  ni  laisser  sans 
abri  un  personnel  recruté. 
En  présence  de  l'inièrôl  capital  qu'il  y  a  4  con- 
Algérle  le  domaine  forestier,  si  riche 
.Bses  pour  l'avenir,  votre  coamlatlon 
pas  à  vous  proposer  le  maintien  du 
crédit  demandé. 

CH*prtBE  II.  —  Servies  des  Posta. 

Crédit  demandé  pour  1878 ...    904.460 

Crédit  accordé  pour  1875 617.500 

Augmentation...  86.960 

Celle  augmentation  de  crédit  doit  être  entière- 
ment consacrée  à  des  améliorations.  Comme  le 
service  télégrapbique  le  service  des  postes  pro- 
gresse en  raison  dn  développement  de  la  coloni- 
sation, du  commerce  et  de  I  industrie.  Le  résul- 
tat des  derniers  exercices  fournit  la  preuve  que 
les  améliorations  opérées  correspondent  &  des 
augmentations  notables  dans  les  recettes. 

Pour  l'exerc  ce  1876,  le  crédit  de- 
mandé          904.460 

correspond   à  une  prévision    de   re- 
cettes de 1.400.500 

Ce  qui  produirait  nne  différence 
nette  de 496.-040 

Les  recettes,  pour  1874,  se  sont  éle- 
vées à  la  somme  de 1. 354.344 

Ce  qui  promet  pour  187G  un  dépassement  con- 
sidérable des  prévisions. 

La  réunion,  dans  un  certain  nombre  de  loca- 
lités, des  services  des  postes  et  da  la  télégra- 
Shie  permettra,  sans  nul  doute,  de  réaliser  des 
sonomies  et  de  rendre  moins  nécessaires  les  de- 
maodes  d'augmentation  de  crédit  qui  pourraient 
être  présentées  pour  les  exercices  suivants. 

Votre  commission  regardant,  d'ailleurs,  comme 
indispensable  et  essentiellement  produotivs  raug> 
mentation  de  crédit  demandée  pour  lo  cha^iitre 
II,  vous  propose  de  l'admettre  et  d'adopter  peur 
ce  chapitre  l'allocation  de  904,460  fr. 


-  Service  lopographique. 

Le  crédit  proposé  'pour  1876  est  de. .    732.800 

Le  crédit  alloué  pour  1875  est  de 621.900 

Il  en  résulte  une  augmentation  de...    110.000 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  à  l'examen  du 
chapitre  8,  cette  augmentation  est  compensée 
pour  85,000  fr.  par  une  économie  égale  opérée 
dans  le  service  des  conlribnlions  directes,  a  rai- 
son de  la  réintégration  d'un  certain  nombre  de 
recenseurs  dans  le  service  de  la  topographie  d'où 
ils  avaient  été  distraits. 

Le  complément  de  l'augmentation,  soit25,900  f,, 
résulte,  d  après  la  note  marginale  explicative  du 
projet  de  budget: 

1*  D'une  augmentation  de  6  agents,  en  vue  de 
porter  de  18  à  24  le  nombre  des  géomètres  de 
cireonsoripiion. 

Traitement  moyen  :  2,000  x  6  = 12.000 

2-  D'un  supplément  d'indemnités  Ûxes 
pour  les  G  nouveaux  géomètres  de  cir- 
conscription à  raison  de  1,300  fr.  l'un. . .     10.800 

S*  D'un  supplément  pour  les  rétribu- 
tions variables 3.100 

Total  égal 25.90 

Cette  demande  a  semblé  à  votre  eommistion 
justLLée  par  l'importance  majeure  qu'il  ya  &  re- 
constituer le  psrsennel  du  service  topographi- 
que d'une  manière  assez  large  pour  qn'irpmsse 
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satisfaire  aux  bosoins  pressants  et  toujours  crois- 
sants de  la  colonisation. 

Le  conseil  supérieur  de  gouvernement,  dans 
sa  demiôre  session,  a  fait  de  celte  question  un 
axamen  très-attentif. 

Voici  la  partie  du  liipport  qui  a  motivé  à  ses 
yeux  cette  augmentation  de  crédit  : 

tt  II  résulterait  des  renseignements  fournis  par 
l'administration  que  les  opérations  intéressant 
la  colonisation  se  trouvent,  sur  cectains  points, 
entravées  par  un  arriéré  important.  Cette  situa- 
tion se  révélerait  surtout  dans  le  territoire  mili- 
taire de  la  province  d'Alger  et  dans  le  départe- 
ment d'Oran,  où  les  colons  de  plusieurs  villages 
attendent  encore  leurs  titres.  Ici,  les  projets  de 
centres  ne  pourraient  s'étudier  assez  vite  pour 
suivre  le  mouvement  des  demandes  provenant 
d'émigrants  sérieux,  prétendant  h  devenir  colons 
algériens  ;  là  les  terrains  de  compensation  à  livrer 
aux  indigènes  en  suite  des  conventions  do  ra- 
chat du  séquestre,  ne  seraient  pas  prêts.  » 

Le  rapporteur  justifie  ensuite,  point  par  point, 
la  nécessité  d'élever  de  18  à  24  le  cadre  des  géo- 
mètres de  circonscription.  Ces  considérations 
d'ordre  supérieur  ont  déterminé  voire  commis- 
^  sion  à  vous  proposer  d'accoYder  l'augmentation 
do  crédit  demandée  et  à  maintenir  à  732,800  fr. 
*le  total  du  chapitre  XII. 

CHAPITRE  xîii.  —  SetDîces  7naritime  el  sanitaire. 


de 


Le  crédit  demandé  pour  187G  est  de 
Le  crédit  alloué  pour  1875  est  de 

Il  en  résulte  une  différence  en  plus . 


443.940 
395.910 

48.030 


Art.  !•'.  Service  intérieur  des  ports  militaires 
et  des  ports  de  commerce.  —  Le  transfert  de  la 
direction  du  port  do  Cherchell  à  Lacalle  com- 
mandé par  les  nesoins  du  service  aurait  entraîné 
une  augmentation  de  dépense  de  4,406  fr.  résul- 
tant des  frais  do  la  nouvelle  installation.  L'admi- 
nistration a  trouvé- le  moyen  de  compenser  cette 
augmentation  par  une  économie  d'égale  somme 
provenant  de  la  création,  dans  les  ports  de  Bùne 
et  de  Philippeville,  de  services  spéciaux  de  ca- 
botage, création  qui  permet  à  l'Etat  de  supprimer 
les  pilotes  et  canotiers  précédemment  pavés  sur 
les  ronds  du  budget  de  l'Algérie. 

Par  suite,  le  crédit  de  190,490  fr.,  proposé  pour 
cet  article,  reste  le  même  que  pour  l'exercice  pré- 
cédent. 

Art.  2.  Surveillance  de  la  p('che  côiière.  —  Pas 
(robsorvations. 
Mémo  crédit  que  i)our  1875. 

Art.  3.  Service  sanitaire  —  Il  est  demandé  pour 
cet  article  un  crédit  de  53,000  fr.  présentant  sur 
l'allocation  de  l'exercice  1875  qui  était  de  57,970  f. 
une  économie  de  6,970  fr.  réalisable  sur  l'ensem- 
ble de  ce  service. 

Il  y  a  naturellement  lieu  de  l'accepter. 

Art.  4.  Sej^ice  de  la  correspondance  et  des, 
transports  maritimes.  —  Il  est  demandé  pour  cet 
article  la  somme  do  165,000  fr.  qui  se  d('?compo9e 
comme  suit  : 

Subvention  à  la  compagnie  chargée  de  la  cor- 
respondance do  la  ligne  d'Oran  à  Tanger  et  Ca- 
dix      no  000 

Subvention  à  la  compagnie  chargée 
du  service  alterne  do  bateaux  à  vapeur 
entre  Port-Vendres  et  chacun  dos  ports 
d'Alger  et  d'Oran 55.000 

Le  marché  pass6  avec  la  Compagnie  do  la  na- 
vigation mixte  chargée  du  premier  de  ces  deux 
s^Tvices  expire  au  mois  de  juillet  1875.  Le  cri^dit 
de  110,000  fr.  n'est  (ju'une  prévision  destinée 
à  faire  face  au  renouvellement  du  marché. 

Pas  d'autre  observation. 


Depuis  longtemps  déjà  le  gouverneur  de  TAlgé- 
rie  et  le  conseil  supérieur  ont  apprécié  comme 
ils  le  méritent,  les  avantages  qui  résulteraient 

gour  les  deux  départements  de  l'Ouest  de  Téta- 
lissement  d'une  ligne  de  navigation  entre  Port- 
Vendres,  Oran  et  Alger.  Ces  avantages  sont  si 
manifestes,  que  des  subventions  ont  été  votées 
par  les  conseils  généraux  des  Pyrénées-Orien- 
tales, d'Oran  et  d  j^lger. 

Dans  l'examen  du  dernier  budget,  le  rappor- 
teur, l'honorable  M.  Peltereau- Villeneuve,  s'est 
exprimé  ainsi  sur  cette  question  : 

«  Cette  somme  de  52,000  fr.  (pour  1876  elle  est 
portée  à  55,000  fr.)  était  destinée  &  une  compa- 
gnie de  négociants  d'Oran  qui  devait  établir  un 
service  d'Oran  à  Carthagéne  ;  mais  la  Compagnie 
Valéry,  qui  a  un  service  régulier  d'Oran  à 
Marseille  faire  escale  à  ses  navires  à  Cartha- 
géne, le  crédit  de  52,000  fr.  S'est  trouvé  sans 
emploi. 

tt  Le  conseil  supérieur  a  étudié  la  question  de 
savoir  quels  étaient  les  points  de  l'Algérie  et  de 
la  France  qu'il  était  le  plus  intéressant  de  des- 
servir à  l'aide  de  cette  ressource,  et  la  commis- 
sion du  conseil  supérieur  chargée  de  cet  exa- 
men, a  proposé,  comme  emploi  Te  plus  utile  de 
ces  52.000  fr.,  de  subventionner  une  compagnie, 
qui  créerait  un  service  régulier  entre  l'Algérie  et 
Port-Vendres. 

u  Une  discussion  très-sérieuse  s'est  élevée  au 
sein  du  conseil  supérieur,  pour  déterminer  le 
point  de  l'Algérie  où  les  navires  partant  de  Port- 
Vendres  viendraient  aborder.  La  compagnie  in- 
diquait Oran,  parce  que  ce  port  n'a  qu'un  cour- 
rier par  semaine  avec  Marseille,  parce  qu'il  est 
intéressant  de  faciliter  l'immigration  des  popula- 
tions pyrénéennes  françaises  dans  cette  partie  de 
l'Algérie  et  de  contrebalancer  l'élément  espagnol 
qui  y  devient  prépondérant,  et  enQn  parce  que 
ce  serait  un  moyen  d'abréger  la  distance  d'Oran 
en  France  en  reliant  cette  ville  à  Port-Vendres. 
D'autres  membres  du  conseil  supérieur  deman- 
daient qu'Alger  fut  préféré  ou  qu'au  moins  la 
subvention  fût  accoraée  à  une  compagnie  qui 
entreprendrait  le  service  de  Port-Vendres  à  Al- 
ger, et  celui  de  Port-Vendres  à  Oran.  Un  autre 
membre  demandait  que  la  subvention  fût  accor- 
dée à  l'établissement  d'une  ligne  de  bateaux 
partant  de  Villefranche  et  aboutissant  à  Bône 
avec  escale  à  Palerme,  Comme  on  le  voit,  les 
ports  d'Oran,  d'Alger  et  de  Bône,  se  sont  trouvés 
en  rivalité. 

a  C'est  probablemeut  à  titre  de  transaction 
qu'on  s'est  arrêté  à  une  rédaction  ainsi  conçue  r 
tt  Subvention  pour  l'établissement  d'une  ligne  de 
correspondance  entre  Port-Veiidres,  Oran  et  Al- 
ger. » 

u  Le  gouvernement  en  proposant  le  crédit  to- 
tal du  chapitre  IX,  donne  apparemment  son  ap- 
probation à  rétablissement  dun  service  de  cor- 
respondance de  Port-Vendres  soit  à  Oran,  soit  à 
Alger,  soit  aux  doux  ports,  mais  il  n'est  pas  fait 
de  mention  spéciale  do  ce  consentement.  M.  U» 
gouverneur  général  demande  le  maintien  du 
crédit  et.  comme  le  Gouvernement,  il  ne  s'expli- 
que pas  sur  les  avantages  d'une  nouvelle  cor- 
respondance à  établir  entre  Port-Vendres  et  un 
des  ports  de  l'Algérie;  cependant  l'importance 
du  crédit  ei  de  la  question  valaient  bien  la  peine 
d'un  exposé  de  motifs  complet.  On  ignore  même 
si  une  compagnie  voudra  se  charger  de  l'entre- 
prise au  moy«n  de  52,000  fr.  qu'on  propose  d'af- 
fecter à  cette  destination. 

w  Dans  une  pareille  situation,  la  commission 
n'étant  pas  suflisamment  éclairée  et  n'ayant  au- 
cun document  à  l'appui  du  vote  du  conseil  su- 
périeur pi-opose  d'ajourner  le  crédit  de  52,000 
Iran  es.  »• 

Comme  on  le  voit,  l'aliocatlou  du  crédit  de- 
mandé n'a  pas  été  l'objet  d'un  refus,  mais  bien 
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d'un  Bimpla  ajournement  motivÉ  par  le  dâluul 
dâtudes  BuÉsaates  et  d'un  traita  pouvant  servir 
de  base  &  la  Hxation  de  ce  crédit 

Par  les  ordres  du  gouverneur  général,  une 
commlseion  a  élé  chargée  d'élaljorer  un  projet 
complet  conceroant  L'iDstallaiioa  <le  la  ligne  en 
i|ue3tLon. 

L'une  lies  causes  qui  ont  i-etardâ  un  instant 
l'œuvre  de  ia  commisslen,  c'est  qu'on  a  liù  préa- 
lablement ù  tout,  entrer  en  pourparlers  avec  la 
compapiie  Valéry,  en  possession,  d'après  les 
termes  de  son  cahier  des  charges,  du  ser- 
vice  des  transports  catre  la  France  et  l'Al- 
gérie. 

Sans  préjuger  des  conclusions  du  travail  de  la 
commission,  il  est  A  pou  près  hors  de  doute  qu'il 
aura  pour  base  la  fusion  avec  la  ligne  à  établir, 
de  celle  ijui  fonctionne  actuellement  entre  Oran 
et  Cadix. 

Les  renseigne  m  eu  ts  qui  précèdent  prouvent 
que  la  question  a  fait  un  pas  et  que  des  uégocia- 
tions  sérieuses  ont  été  entamées  par  le  Gouver- 
uement  avec  la  compagnie  ValÔrv  pour  charger 
celle-ci  du  doubla  service  dont  il  s'agit. 

Quoi  qu'il  en  soit,  aucun  marché  n'est  encore 
intervenu  et,  dans  ces  conditions,  11  convient 
d'ajouraer,  comme  l'année  dernière,  le  crédit  de- 
mandé pour  la  ligne  de  Port-Vendies  à  Oran  et 
à  Alger,  sauf  à  solliciter  de  l'Assemblée  natio- 
nale l'ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  aus- 
silût  que  cette  ligne  aura  été  créée. 

pose  de  D\ev  le  crédit  du  chapitre  13  à  la  som- 
me de  388,940  fr. 

xtv.  —  Colonisation. 


Arl,  1"  Secours. —  Secours  de  route  aux  colon 
!t  ouvriers  nécessiteux,  100,000  fr. 
Même  crédit  que  pour  l'exercice  précédçnt. 


Même  crédit  que  pour  l'exercice  précédent 

Art.  3.  Travaux  de  colonisation.  —   1*  Primes 

et  plautations,  35,000  fr.,  comme  pour  l'exercice 
précédent  ; 

2*  Subvention  aux  sociétés  de  patronage  char- 
gées de  rétablissement  des  orphelins  arabes  de 
la  famine  de  1 807,  naturalisés  ^an^is,  75,000  fr. 

Ce  crédit  est  le  même  que  celui  aceordè  pour 
l'exercice  1875  et  sera  employé  dans  les  mêmes 
conditions. 

3*  Création  et  développement  des  centres  de 
colonisation.  —  Chemins  pour  les  desservir, 
2,500,000  IV. 

An  lieu  de  2,000,000  alloués  pour  l'exercice 
précèdent. 

Dans  Les  observations  générales  exposées  au 
commencement  de  ce  rapport,  votre  commission 
a  cru  devoir  appeler  tout  particulièrement  la 
sollicitude  de  l'Assemblée  sur  la  colonisation  qui 
est  véritablement  l'objectif  do  la  question  algé- 
rienne, Elever  d'année  eu  année  le  niveau  de  la 
Srospénté  gijnérale  et  augmenter  le  peuplement 
l'aide  d'un  accroissement  de  dépenses  fourni 
par  l'accroissement  corrélatif  des  recettes,  teUe 
est  la  marche  adoptée  jusqu'ici  et  qu'il  convient 
de  poursoivre  sans  déÂtllonce,  sous  peine  de 
compromettre  les  résultats  acquis. 

La  preuve  de  l'efficacité  de  cette  sage  méthode 
résulte  de  l'examen  des  deux  tableaux  suivants, 
l'un  indiquant  le  mouvement  commercial  de  l'Al- 
gérie de  1850  k   1873,  rautre  conatatant  la  p 


gression  des  recettes  du  budget  ordinaire  du  gou- 

'  -[énéraldana  lapériode  de  18Mà  1674. 

documents  omciels  : 


TABLEAU  du  mouvemenl  commereial  dt  1850  à  1873. 


ANNÉES 

V.4LEDRS 

VALEURS 

TOTAL 

1850 

1851 

1852 

1853 

1854 

1855 

1856 

1857 

fr. 

72.692.782 
66.443.114 
65.392.041 
72. 788. 015 
81.234.447 
105. 452. 027 
108.916.296 
104.796.365 
108.014.422 
116.485.181 
109.457.453 
116.600.095 
104.015.476 
17.519.141 
36.458.793 
75.275.763 
79.164.927 
187,677.007 
192.664,360 
183.304.B04 
172.690.713 
195.002.845 
197.044.977 
206,737.200 

9. 262',  383 

9.792.791 
21.554.519 
30.782.592 
2,176.068 
9.320.029 
39-100.720 
33,877.915 
39  029.868 
39-741.060 
47.785.982 
49.094.120 
35.358  927 
48.209.556 
108.067,354 
100,-538. 461 
92.732.907 
97.461.983 
103.069.304 
110.951.323 
12  .456.249 
11  .700.672 
164.603.634 
15  .216.366 

fr. 
91.955.165 

86.235.915 
86.946  560 
103.570.607 
23.410,515 

54.772.056 
48.017.016 
38-674,280 

859 

156,226.241 

861 

862 

863 

165.694.215 
139,374.403 
165,728.697 

1867 

285.138.994 

1870 

1871 

1872 

297. 146. %2 

306.703.517 
361.648.611 

ANNEXES.  —  T    XXZ1I, 


iM 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


RELEVÉ  des  produits  et  revenw  ordinaires  du  budget  de  V Algérie  pendant 

la  période  de  4864  à  4874  inclus. 


llfRBOISTRBMBIlT 

CONTRIBUTIONS 

■DIVERS  PRODUITS 

■ 

ANNÉES 

TIMBRE 

DOUANES 

DIRECTES 

POSTES 

DU   TRisOR 

TOTAL 

DOUANES   ET 

ET 

T  COIIPRIB   LA. 

oivimkL 

FORAIS 

2.390.527  25 

INDIRECTES 

8.431.079  19 

T^L^ORàRBIE 

1 

1864 

3.353.859  61 

894.595  21 

459.161  92 

17.529.223  08 

1865 

5.182.115  52 

2.790.059  04 

8.201.894  73 

927.272  19 

509.342  57 

17.616.684  05 

1866 

5.071.725  43 

2  802.938  55 

8.029.908  52 

907.849  85 

351.299  34 

17  163.721  69 

1867 

4.441.346  08 

2.502.050  13 

7.261.269  42 

876  779  07 

i    392  549  99 

15.473.994  69 

1868 

5  079.412  78 

2  148.812  68 

5  577.410  79 

898. 36 \  27 

374.344  06 

14  075.344  58 

1869 

5.220.165  65 

2.288.055  53 

6.111.451  28 

944.587  81 

459.358  05 

15  028.618  32 

1870 

4.447.640  24 

2  358.980  92 

6.242.396  74 

831.647  92 

438.350  70 

14.319.016  52 

1871 

4  428.012  10 

3.368.666  57 

5.598  902  50 

1.177.723  04 

521.770  22 

15.095.074  43 

1872 

6  665.864  88 

3.637.950    » 

7.227.394  26 

1.193  813  48 

764.420  04 

19.489.442  46 

1873 

7.334.940  16 

3.380  309  14 

S  641.821  57 

1.275.878  93 

790.853  51 

21.423.803  31 

1874 

7.567.547    » 

4.881.027    *> 

9.264.519    » 

1 

1. 35^344    » 

1 

873.975    » 

1 

23.941.412     » 

Ou  premier  de  ces  documents  il  résulte  que  le 
mourement  des  importations  et  des  exportations, 

3ui,  en  1850,   était  représenté  par  une   valeur 
e 91.965.155 

a  atteint  en  1873 358.953.566 

c'est-à-dire  qu'il  a  presque  quadruplé  dans  la 
période  de  douze  ans,  qui  comprend  pourtant  les 
quatre  années  calamiteuses  —  de  la  famine 
(1868-1869),  de  la  guerre  (1870)  et  de  l'insurrec- 
tion indigène  (1871). 

Le  second  document  met  en  évidence  Tac* 
croissement  important  et  continu  des  recettes  de 
l'Etat. 

En  1864,  la  somme  de  ces  recettes  était 
de 17.729  223 

En  1874,  ce  chiffre  s'est  élevé  à. . .    23  941 .412 

Mais  la  progression  s'accentue  plus  partiouliôro* 
ment  dans  les  dernières  années,  et  tout  porte  à 
croire  que  les  prévisions  alFérentes  aux  exercices 
1875  et  1876  seront  de  beaucoup  dépassées;  pour 
s'en  convaincre,  il  suflit  de  remarquer  nue  les 
recettes  réalisées  en  1874  dépassent  non-seulement 
les  prévisions  de  1875,  qui  ont  été  évaluées  à  la 
somme  de  22,456,400  fr.,  mais  aussi  celles  de 
1876,  qui  n'ont  été  évaluées  qu'à  la  somme  de 
23,708,100  fr. 

On  peut  donc,  en  toute  sécurité,  nccorder  aux 
travaux  de  colonisation  l'augmentation  de  crédit 
de  500,000  fr.  qui  est  demandé  pour  eux. 

Mais  votre  commission  ne  s'est  pas  déterminée 
seulement  par  les  considérations  générales  qui 
précèdent.  Examinant  la  question  de  plus  près, 
elle  a  voulu  s'assurer  h.  la  fois  que  les  crédits 
antérieurs  ont  été  utilement  employés,  et  que  la 
demande  du  crédit  nouveau  était  basée  sur  des 
besoins  urgents  et  bien  étudiés. 

Voici,  à  cet  égard,  ce  qui  résulte  des  états 
fournis  par  l'administration  : 

Les  centres  créés  en  1874  sont  au  nombre 
de  46,  savoir  : 

Province  d'Alger  :  13  centras  comprenant 
415  feux  et  15,203  lieclares. 

Province  d'Oran  :  14  centres  comprenant 
454  feux  et  19,026  hectares. 

Province  de  Constanline  :  19  centres  compre- 
nant 658  feux  et  35,225  hectares. 

Soit  aux  totaux  :  46  centres  comprenant 
1,527  feux  et  69,454  hectares. 

Dans  le  dernier  chiffre  relatif  à  la  province  de 
Constanline  ne  se  trouvent  pus  compris  20  à 
25,000  hectares  qui  ont  été  allotis  en  dehors  du 
programme  et  divisés  en  fermes  isolées. 

Si  à  ces  résultais  on  ajoute  ceux  qui  ont  été 
déjà  accusés  dans  la  note  mise  à  l'appui  du  bud- 


get de  1875,  on  a  pour  l'ensemble  des  travaux 
effectués  de  1871  à  1874  inclus  : 

Province  d'Alger  :  32  centres  comprenani 
1,419  feux  et  51,237  hectares. 

Province  d'Oran  :  31  centres  comprenant 
809  feux  et  33,138  hectares. 

Province  de  Constanline  :  35  centres  compre- 
nant 1,718  feux  et  73,828  hectares. 

Soit  aux  totaux  :  98  centres  comprenant 
3,946  feux  et  158,203  hectares. 

Le  programme  des  opérations  de  peuplement, 

gour  Vannée  1875,  a  été  arrêté  et  livré  a  la  pu- 
licité;  il  implique  : 
1'  La  création  de  20  nouveaux  villages  et  l'a- 

frandissement  de  5  autres,  comprenani  ensemble 
96  feux  de  20  à  25  hectares  l'un,  en  moyenne. 

2"  L'installation  de  200  fermes  isolées ,  ci 
200  feux  do  50  hectares  l'un,  en  moyenne.  Soit 
l'installation  de  1,096  nouveaux  cencessionnaireç. 

L'emploi  total  du  crédit  de  2,000,000  fr.  alloué 
au  buaget  de  1875,  pour  faire  face  à  ces  dé- 
penses, laissera  inachevés  certains  travaux  de 
deuxième  et  do  troisième  urgence,  parce  que  ce 
crédit  a  dû  pourvoir  à  des  travaux  de  mémo  na- 
ture qu'd  fallait  compléter  dans  les  colonies  de 
1873-1874.  Une  partie  devra  également  être  em- 
ployée à  l'exécution  des  ouvrages  qui  incombent 
a  l'Etat  dans  les  colonies  que  la  société  de  pro- 
tection installe  dans  la  province  d'Alger. 

Pour  1876,  le  programme  étudié  comporte  la 
création  de  38  centres  nouveaux  qui  compren- 
dront de  1.400  à  1,500  feux  environ. 

D'après  les  expériences  faites,  il  faut  évaluer  à 
un  mmimum  de  50,000  fr.,  en  moyenne,  les  frais 
do  première  installation  de  chaque  nouveau  vil- 
lage. 

Cette  dépense  de  première  nécessité  s'ap- 
plique : 

Au  chemin  do  communication  avec  la  route 
mère  la  plus  voisine  : 

A  l'alignement  et  au  nivellement  du  village  ; 

Aux  chemins  d'accès  ; 

A  l'alimentation  en  eau  potable,  fontaine, 
abreuvoir  ; 

Aux  ouvrages  de  défense,  s'il  y  a  lieu  ; 

Aux  abris  provisoires  pour  les  immigrants. 

"Viennent  plus  tard  les  ouvrages  de  deuxièn\e 
et  troisième  urgence  ayant  un  caractère  plus 
pariiculièrement  communals,  tels  que  :  école, 
mairie,  église  ou  temple. 

Les  trente-neuf  centres  projetés  impliquent 
donc,  à  raison  de  50,000  fr.  chacun,  une  dépense 
totale  de  1,950,000  fr.,  soit  deux  millions  en  chif- 
fres ronds. 
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Si  le  crédit  accordé  pour  1876  se  bornail  à 
cette  somme,  il  serait  nécessaire  d'ea  résen-er 
une  part  assez  forte,  comme  cela  a  lieu  en  1875, 
pour  l'appliquer  aux  ouvrages  de  deuxième  et  de 
troisième  urgence  dans  les  colonies  antérieure^ 
ment  établies,  de  sorte  que  le  programme  serait 
arrêté  dans  son  exécution  au  grand  détriment  de 
l'œuvre  entreprise. 

Tels  sont,  en  Tôtat  actuel,  les  besoins  sérieuse- 
ment constatés. 

En  résumé,  on  peut  dire  que  si  la  France  con- 
tinue à  s'imposer  des  sacriiicos  pour  favoriser  la 
colonisation  de  rAlgérie,  il  est  démontré  par  les 
résultats  obtenus  dans  ces  dernières  années,  que 
ces  sacriûces  sont  loin  d'ôtre  stériles. 

L'Algérie  commence  enfin  "à  être  connue  et 
toutes  les  préventions  qui  s'étaient  élevées  con- 
tre elle  de  ce  côté  de  la  Méditerranée  sembleut 
s'effacer  pour  faire  place  à  une  appréciation  plus 
juste,  plus  exacte  de  ses  ressources  et  des  avan- 
tages précieux  au'elle  offre  à  l'agriculture,  au 
commerce  et  à  1  industrie. 

Il  importe  donc,  au  plus  haut  point,  de  mettre 
à  profit  ce  revirement  de  Topinion,  en  conti- 
nuant l'œuvre  de  peuplement  si  laborieusement 
commencée  et  que  lo  moindre  temps  d'arrôt 
pourrait  gravement  compromettre. 

Chaque  jour  l'administration  reçoit  des  de- 
mandes de  terres  provenant  do  cultivateurs  de 
la  métropole  qui  désirent  se  fixer  sur  te  sol  algé- 
rien; pour  quelle  donne  satisfeictlon' à  ces  nom- 
breuses demandes,  il  est  indispensable  qu'elle 
obtienne  les  crédits  nécessaires  à  l'installation 
de  nouveaux  villages. 

Par  toutes  ces  considérations,  votre  commis- 
sion estime  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  l'augmenta- 
tion de  crédit  demandé  et  vous  propose  d'adop- 
ter, pour  le  chapitre  14,rallocation  de  2,930,000 fr., 
proposée  par  le  Gouvernement. 

jOHapitre  XV.  —    Travaux  publics,  —  Service 

ordinaire. 

Le  crédit  proposé  pour  1 876  est  de. .    4.515. 842 
Il  a  été  accordé  pour  1876 4.050.217 


Augmentation, 


465.625 


Art.  !•'  (Personnel),  i  V  {Ponts  et  Chaussées).-- 
Go  paragraphe  comporte  une  augmentation  de 
09,000  fr.  destinée  à  mettre  le  service  des  ponts 
et  cbaas»ées  en  harmonie  avec  les  besoins  tou- 
jours plus  étendus  de  la  colonisation,  et  à  remé- 
dier aux  exigences  résultant  de  la  remise  par  le 
Sénie  militaire  de  la  majeure  partie  des  routes 
ans  le  Tell  algérien .  Sauf  un  remaniement  peu 
important  dans  le  personnel  des  fonctionnaires 
et  agents  détachés  de  la  métropole,  qui  ne  né- 
cessite qu'un  aacroissement  de  dépenses  de 
9.600  fr.,  le  reste  de  l'augmentation,  soit  59.400  fr., 
sapplique  exclusivement  au  personnel  auxi- 
liaire des  agents  coloniaux  de  diverses  cbsses. 

D*après  1  opinion  émise  par  M.  l'inspecteur  gé- 
néral des  travaux  publics  et  partagée  par  M.  le 
gouverneur  généra  civil,  le  personnel  des  ponts 
et  chaussées  ainsi  '  organisé,  est  indispensable 
vonr  répondre  strictement  aiix  besoins  de  cet 
important  service.  Votre  commission  ne  saurait 
contredire  cet  avis  basé  sur  l'étude  approofndie 
des  besoins  à  satisfaire. 

g  IL  —  Mines  et  forages.  —  Le  personnel  de  ce 
service  serait  augmenté,  à  raison  du  développe- 
diént  considérable  qu'a  pris,  en  Algérid;  notam- 
.ment  dans  l'arrondissement  de  Bône,  l'exploita- 
tion minière;  il  en  résulterait  une  augmentation 
de  dépenses  de  15,625  fr.,  qui  sera,  bien  au  delà, 
compensée  par  Taugmentation  du  produit  des  re- 
ddvanees.  uest  ce  qui  a  décidé  votre  commission  à 
tfedQeilHr  favorablement  cette  demande  de  crédit. 

Art  11.  —  Travaux  d* entretien  et  de  forage.  — 
fiante  et  ehmitêUt.  •-  Sntrdien  ei  réparoHons 
êimpks^  ^  Lei  1**  de  cet  article  comporte  la  au^ 


jeure  partie  de  l'augmentation  demandée  pour 
le  chapitre  15. 

La  proposition  de  crédit  p.  1876  est  de  3.549.050 
tandis  qu'il  n'est  alloué  p.  1875,  que.. .  3.680.500 

Différence  en  plus 381 .000 

On  a  dit  souvent  avec  raison  ^ue  la  plus  mau« 
vaise  des  écooomies  est  celle  qui  se  fait  sur  l'en- 
tretien des  routes.  L'incurie,  a  cet  égard,  outre 
qu'elle  accroît  à  pure  perte  les  frais  de  trans- 
port dans  le  parcours  détérioré  et  qu'elle  apporte 
un  trouble  fâcheux  dans  les  transactions,  a  aussi 
pour  effet  d'amener  rapidement  la  ruine  du  capi- 
tal de  viabilité,  ce  qui  fait  qu'à  un  moment 
donné,  lo  prix  des  travaux  de  réfection  dépasse 
de  beaucoup  la  somme  des  dépenses  annuelles 
qti'aurait  nécessitées  un  entretien  sagement  or- 
donné. 

Bien  mieux  qu'au  continent  européen,  cette 
observation  s'applique  à  l'Algérie,  ou  le  terrain 
a  beaucoup  &  souffrir  des  pluies  torrentielles 
qui  s'y  abattent  après  de  longs  mois  de  séche- 
resse. 

Au  commencement  de  l'année  1873,  il  avait  été 
créé  en  Algérie  1,768  kilomètres  de  routes  natio- 
nales dont  l'entretien  est  exclusivement  à  la 
charge  de  l'Etat. 

A  la  môme  époque,  il  avait  été  créé  aussi,  avec 
l'aide  de  subventions  de  l'Etat,  4,592  kilomètres 
de  routes  départementales  ou  de  grande  commu- 
nication dont  une  partie  des  frais  d'entretien  sont 
également  Tobjet  de  subventions  .inscrites  an- 
nuellement au  budget  des  dépenses  du  Gouver- 
nement général.  Les  restrictions  de  crédit  qu'a 
dû  subir  ce  dernier  article,  par  suite  de  l'état 
de  nos  finances,  ont  occasionné  dans  la  grande 
voirie  un  état  tel  de  détérioration,  que  certaines 
routes  sont  devenues  presque  impraticables,  au 
grand  détriment  de  Fagriculture  et  du  com- 
merce. 

Les  populations  font  entendre,  à  ce  sujet,  les 
plaintes  les  plus  vives;  le  conseil  supérieur  de 
Gouvernement  s'en  est  montré  ému,  et  Tadmi- 
nistration,  justement  alarmée  d'un  pareil  état  de 
choses,  a  appuyé  énergiquement  la  demande 
du  crédit  appelé  à  y  porter  promptement  re- 
mède. 

Votre  commission, impressionnée  par  ces  graves 
considérations,  vous  propose  d'accorder  le  crédit 
demandé  par  le  Gouvernement. 

CHAPITRE  XVI.  —  Travaux  publics.  —  Sefvice 
extraordinaire. 

Crédit  demandé  pour  1Ô76,  7,361,100  fr. 
Le  même  crédit  a  été  alloué  pour  Texercice 
1875. 
Il  se  décompose  de  la  manière  suivante  : 

Art.  l»'.  —  Travaux  extraordinaires  exécutés 
au  moyen  des  annuités  de  la  Société  générale  al- 
gérienne.     3.500.000 

Art.  2.  —  Bâtiments  civils 200.000 

Art.  3.  —  Annuité  à  la  compagnie 
concessionnaire  des  chemins  de  fer  de 
l'Algérie 3.661.100 

Total  égal 7.361.100 

Art.  1".  —  Pour  Tannée  1876,  comme  pour  les 
deux  années  précédentes,  le  versement  a  opérer 
par  la  Société  générale  algérienne  est  réduit  à  la 
somme  de  3,500,000  fr.,  ce  qui  portera  à  87  mil- 
lions la  somme  des  annuités  fournies  par  ladite 
Société  à  la  «fin  de  1876,  sur  le  prêt  de  100  mil- 
lions qu'elle  s'est  engagée  à  faire  à  l'Etat,  aux 
termes  de  la  convention  du  18  mai  1865. 

Cette  ressource^  affectée  spécialement  aux  tra- 
vaux extraordinaires,  a  été  Tobiet  de  la  réparti 
tion  suivante  entre  les  trois  aépartements  de 
l'Algérie. 
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PROJETS  DE   LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


NATURE  DES  TRAVAUX 


Routes  nationales  et  ponts 

Ports 

Subventions  aux  routes  dôptft'tementales. . . 
Subventions  aux  chemins  de  grande  com- 
munication  

Routes  et  chemins  non  classés 

Dessèchements  et  irrigations 

Réserve 


DÉPARTEMENT  DÉPARTEMENT 


d'Alger. 


100.000 
415.000 
260.000 

10.000 
80.000 
320.000 
» 


d'Oran. 


60.000 

525  000 
» 

115.000 
195.000 
115.000 
f 


1.185:000    1.010.000 


I 


DEPARTEMENT 

de  Constanline. 


1 


100  000 
655.000 
265.000 

100.000 

n 


1.120  000 


TOTAUX 
ptrtieU. 


260.009 

1.595.000 

525  000 

225.000 
275.000 
435.000 
185.000 

3.505.000 


Cette  répartition  a  fait  l'objet,  dans  le  sein  du 
Conseil  supérieur  de  gouvernement,  d'une  étude 
très- approfondie  et  en  quelque  sorte  contradic- 
toire, }»uisque  les  délégués  des  trois  départe- 
ments ont  pu  y  exposer  et  y  défendre  leurs  pré- 
tentions respectives.  D*un  autre  côté,  Tadminis- 
tration  en  participant  à  cette  discussion  par  l'or- 

§ane  de  ses  représentants  les  plus  compétents,  a 
onné  à  Tintérèt  public  toutes  les  garanties  dé- 
sirables. 

La  sous-répartition  par  départements  a  été 
faite  avec  la  môme  circonspection,  et  nous  pen- 
sons qu'il  serait  téméraire  d'apporter  à  ce  travail 
une  modification  quelconque. 

En  voici  le  tableau  tel  qu'il  a  été  arrêté  par 
le  Conseil  supérieur  de  gouvernement. 

DÉPARTEMENT  D'aLQER 

Route  nationale  n*  1    d'Alger  à  La- 

ghouat 100.000 

Port  d'Alger 250  000 

Port  de  Tenôs 165.000 

Route  départ**  d'Alger  à  Aumale 100.000 

Route  départementale  de   Bordj-Bo- 

Êhni  à  la  route  nationale  n*  5  par 
ira-el-Mizan 40.000 

Route  départementale  de  Miliana  à 

Téniet-el-Haâd 40  000 

Route  départementale  de  Dra-el-Mizan 

aux  Issers .> 80 .000 

Chemin  de  grande  communication  de 

Cherchell  à  Miliana  par  les  Beni- 

Monasser. 10.000 

Route  d'Aumale  à  Bouïra  par   Aïn- 

Bessem 80.000 

Barrage-réservoir  de  Hamiz 200.000 

Canal  principal  du  ChélifT. 100.000 

Dérivation  de  l'Oued-Fodda 20.000 

Total 1.185.000 


DEPARTEMENT  D'ORAN 

Route  nationale  n*  4  reliant  le  port 

d'Oran  à  la  place  d'Armes 60.000 

Port  d'Oran 450.000 

Jetée  de  M ostaganem 75 .  OOO 

Chemin  de  grande  communication  de 

Tlemcen  à  Nemours 50.000 

Chemin  de  grande  communication  de 

Relizane  à  Tiaret 65.000 

Chemin  du  Dahra 75.000 

Chemin  de  Tlemcen  à  Rachgoun 50  000 

Route  du  Riou  à  Ammi-Moussa. . .  r. .  10.000 

Route  de  Riou  à  Renault 25.000 

Chemin  de  Mascara  à  Tlemcen '  35 .  000 

Barrage  de  la  Djadiouïa 100.000 

Canal  de  Raz-Mouilah 15.000 

Total 1.010.000 


DÉPARTEMENT  DE  GONSTANTINE 

Route  nationale  n*  5  de  Stora  à  Biskra.  100 . 000 

Port  de  Philippeville 500.000 

Port  de  La  Calle 155.000 

Route  départementale  de  Bône  à  La 

Calle 65.000 

Route  départementale  de  Bougie  à 

Sétif 200.000 

Chemin  de  grande  communication  de 

Bougie  à  Beni-Mansour 100.000 

Total 1.120  000 

RÉCAPITULATION 

Département  d'Alger 1 .185.000 

—  d'Oran 1.010.000 

—  de  Gonstantine 1 .  120.000 

Réserve  pour  besoins  imprévus 185.000 

Total  égal  au  crédit  de  l'art.  1*'.    3.500.000 

Art.  2  (Bâtiments  civils).  —  Môme  crédit  que 
pour  l'exercice  1875,  200,000  fr. 
Pas  d'observations. 

Art.  5  (Annuité  a  la  Compagnie  concession- 
naire des  chemins  de  fer  de  l'Algérie).  —  Comme 
pour  l'exercice  1875,  3,661.100  fr. 

Cette  somme  représente  le  montant  de  la  sub- 
vention annuelle  à  payer  à  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Algérie,  conformément  à 
l'article  3  de  la  convention  du  1*'  mai  1863  ap- 
prouvée par  la  loi  du  4  juin  de  la  même  année. 

Ces  chemins  de  fer,  objet  de  la  subvention, 
ayant  été  reçus  et  étant  exploités  depuis  près 
de  cinq  ans,  votre  commission  pense  qu'il  y  au- 
rait lieu  de  transporter  désormais  au  budget  des 
finances,  parmi  les  charges  de  la  dette  publique/ 
cette  annuité  fixe  de  3,661.100  fr. 

Cette  observation  s'adresse  au  ministre  des 
finances  pour  qu'il  en  tienne  compte  dans  le  rè- 
glement du  prochain  exercice.  Mais  ceci  n'est 
qu'une  mesure  d'ordre,  car,  au  fond,  il  importe 
peu  que  le  crédit  obligatoire  dont  il  est  ques- 
tion soit  inscrit  au  budget  d'un  département 
ministériel  ou  d'un  autre.  Votre  commission 
vous  demande  de  l'allouer. 

CHAPITRE  xYii.  —  Dépenscs  secrètes. 

Le  crédit  de  80,000  fr.  demandé  pour  l'exer- 
cice 1876  est,  de  môme  que  pour  1875,  de  80,000 
francs. 

Pas  d'observations. 

CHAPITRE  xviii.  —  Payement  de  la  garantie  d'in- 
térêt à  la  compagnie  Paris- Lyon- Méditerranée 
(chemins  de  fer  algériens)  (2,400,000  francs). 

Ce  crédit  présente  une  diminution  de  100,000  fr. 
sur  celui  qui  a  été  voté   par  l'Assemblée  natio- 
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nale  dans  sa  Eéance  du  8  juin  1875  pour  garantie 
d'intËrèts  alTérente  k  rannëe  1875. 

L'AvaluatioD  a  élà  faite  dans  les  formes  vou- 
lues par  la  loi,  et,  sous  ce  rapport,  votre  Com- 
mission n'a  pas  d'objection  à  opposer  i.  cet^e 
demaado  do  crédit.  Mais  eile  croit  devoir  appeler 
rattention  de  l'Âuemblée  sur  les  observationa 
présentées  par  l'tioaorable  M.  Clapier  6  la  séance 

F  récitée  du  8juin.  Elle  rappelle,  notamment,  que 
énormilé  des  frais  de  coDstructioD  de  la  ligue  à 
une  voie  de  Pbtlippeville  &  Consianline  [G87,W0  fr. 
par  Ulomètre),  semble  indii|uer  qu'il  a  pu  être 
commis  des  ikutes  dans  le  tracé  et  dans  t'exâ- 
cuiLon.  Le  compte  déQnilif  de  premier  établiase- 
mont  doit  être  présenté  par  la  compagnie  oon- 
cessionnaird,  avec  pièces  à  l'appui,  le  I"  janvier 
prochain.  I<it  commission  instituée  pour  arrêter 
oo  compte  se  livrera,  sang  nul  doute,  à  un  exa' 
man  qui  aura  pour  effet  de  fixer  les  responsabi- 
h\éa.  On  s'accorde  li  dira  qu'outre  les  fautes  qui 
ont  pu  être  commises  dans  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  Pbllippeville  à  Constantîne,  le 
malOriel  de  traction  appliqué  i\  l'exploitation  de 
cette  ligne  est  défectueux,  et  qu'il  s'adapte  mal 
aux  grandes  pentes  ainsi  qu'aux  courbes  à  pe- 
tits rayons  dont  foisonne  la  voie.  Sans  parler  des 
irrégularités  du  service,  des  encombrements  de 
marcbandises  dans  les  gares,  de  la  lenteur  ex- 
cessive des  trains  de  voyageurs  (!0  kilomètres  en 
moyenne  par  heure)  qui'peuvent  occasionner  au 
commerce  de;  pertes  sérieuses,  il  peut  en  résul- 
ter aussi  pour  les  frais  d'exploitation  une  cause 
d'augmentation  consiilérable  surlacguelle  l'atten- 
tion du  conirûle  doit  être  appelée. 

Ces  dernières  critiques  peuvent,  quoique  i.  un 
moindre  degré,  s'appliipier  aussi  à  la  ligne  d'Al- 
ger à  Oran. 

Il  est  permis  de  craindre  que  la  compagnie 
concessionnaire  se  sachant  couverte  par  la  ga- 
rantie de  l'Etat,  et  ne  prévoyant  que  pour  un 
temps  éloigné  la  période  rémunératrice,  ne  fasse 
pas  oequ'irconviendrait  pour  obtenir  un  accrois- 
sement de  recettes  et  une  économie  plus  sérieuse 
dans  les  frais  d'exploitation. 

Sous  le  bènéGce  de  ces  observations,  que  votre 
commission   recommande  à  l'atteolion  sérieuse 
du  Gouvernement,  elle  vous  propose  l'allocati 
ilu  crédit  -■ -" 


DEUXIÈME  PARTIE 
XI4penseB  sur  resaonrces  BpéolaleB. 

CHiiPiTHE  1".  —    Administration  centrale. 
-  Art.  1".  —  Remboursement  du  prix  des  bour- 
ses 4  l'école  normale  primaire  des  garçons  d'AI- 
f'er,  &  la  charge  des    provinces  et  des  particu- 
iers 11  4î0 

Même  crédit  qu'en  1875. 
Pas  d'observations. 

Art.  î.  —  Remboursement  du  prix  des 
bourses  à  l'école  nonnale  primaire    des 

lllles  à  Mllianah 8.000 

La  création  de  celte  Acole  a  élé  ap- 
prouvée par  décret  du  18  décembre  1874. 

Pas  d  observations.  

Total  du  chapitre  t". 19.420 

ckàpjtse  n.  —  Travaux  publics. 

Centrale    et    surveillance    des    chemins    de 

fer 62.S35 

Ce  chllfre    se   repartit    de   la   manière    auî- 

[•  Versement  par  la  compagnie  des  chemins  de 

fer  aigt^riens  de  la  somme  de 51.185 

pour  51!  k.  850  m.  48  de  chemin  de  for 
concédé,  il  raison  de  100  tr.  par  kilomètre 
(exécution  de  l'article  67  |  2  du  cahier 

À  reporter 51.185 


des  charges  annexé  à  la  convention  du 
1"  mai  1863). 

Pas  d'observations. 

2*  'Versement  par  la  compagnie  des 
mines  de  Karazas  pour  contréle  et  Bur- 
velllance  du  chemin  de  ibr  de  Hokta-el- 

Hadid  ù  la  mer SOO 

[application  des  dispositions  de  l'arti- 
cle 41  du  cahier  des  charges  annexé  à 
l'arrêté  du  gouverneur  général  en  date 
du  42  juin  1K3). 

Pas  d'observations. 

3'  Versement  par  la  compagnie  I^aoco- 
algérlenne  concessionnaire  du  chemin 
de  fer  d'Arzew  à  Ba'ida  d'une  somme  de.    10.550 

En  vertu  de  l'article  65  du  cahier  des 
charges  anoeié  au  décret  du  29  avril 
1S74,  la  compagnie  est  tenue  de  verser 
chaque  année  au  Trésor  public,  poijr 
frais  de  contréle  et  de  surveillance,  une 
somme  do  120  francs  par  kilométra  de 
chemin  de  fer  concédé,  ladite -somme  ré- 
duite à  50  fr.  par  kilomètre  pourles  sec- 
tions non  encore  livrées  à  la  circulation 

La  longueur  totale  de  la  ligne  étant  de 
211  kilomètres,  et  aucune  section  ne  pa- 
raissant devoir  être  livrée  tt  l'exploita- 
tion avant  l'année  1877,  la  somme  à  ver- 
ser par  la  compagnie  concessionnaire 
pour  l'année  187S  est  portée  au  chiffre 

de  50  fr.  par  kilomètre.  .  

Ensemble  du  chapitre  3 62 .235 

La  commission  propose  l'adoption  de  ce  crédit. 

CHAPITRE  tu. 

Établissement  et  conservation  de  la  propriété 
individuelle  indigène  à  la  charge  des  tribus, 
400,000  fr. 

Cette  somme  de  400,000  fr.  est  destinée  à  fkire 
face  aux  dépenses  de  toute  nature  résultant  de 
la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  26  juillet  1873, 
et  qui,  aux  termes  de  l'article  24  de  ladite  loi, 
sont  a  la  charge  des  tribus. 

Votre  commission  appelle  l'attention  toute 
particulière  du  Gouvernement  sur  l'importance 
considérable  que  présente  la  loi  du  26  juillet  1873. 
Elle  émet  le  vccu  que  rien  ne  soit  négligé  pour 
apporter  é  l'application  de  cotte  loi  la  plus 
grande  activité  possible  ;  les  indigènes  qui  en 
supportent  les  frais  sont  les  premiers  intéressés 
à  devenir  promptement  propriétaires  incommu- 
tables  du  sol,  sur  lequel  île  n'ont  que  des  droits 
de  jouissance,  et  aspirent  à  ce  bienfait  avec  la 
plus  vive  impatience. 

La  commission  ne  peut  que  demander  l'allot»- 
tion  de  ce  crédit  qui  sera  couvert  par  une  ra- 
ce tte  corrélative. 

CHAPITRE  IV.  —  Contributions  directes. 

Arlicte  unique.—  Frais  de  distribution  de  pre- 
mier avertissement  ajoutés  au  montant  de  cha- 
que cote  individuelle  (exécution  des  lois  des  25 
mars  1817  et  15  mai  1818,  comme  dans  la  métro- 
pole)     .9.400 

Pas  d'observations. 


i4rtii;le  unique.  —  Part  des  cheHs  ludigAnes 
chargés  du  recouvrement  et  de  l'aa&ietle  de  l'im-  - 
pût  arabe 1 ,400.000 

Même  crédit  qu'eu  1875. 

Pas  d'observations. 

CHAPITRE   VI. 

Article  unique.  —  Assistance  hospl- 


190 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Un  décret  du  27  octobre  1858,  sur  Torganisa- 
tion  administrative  do  l'Algérie,  a  mis&  la  charge 
des  déparlementa  les  dépensés  d'hospitalisation 
des  malades  civils  indigents  ot  du  service  médi- 
cal de  colonisation. 

Ces  dépenses  devaient  ètro  rouvertes  au  moyen 
de  l'abandon  d'un  cinquième  de  l'ootroi  de  mer  et 
en  cas  d'insuffisance,  au  moyen  des  ressources  gé- 
nérales provenant  de  la  part  de  l'impét  arabe 
abandonnée  aux  départements.  Cette  disposition 
eut  pour  effet  de  décharger  les  communes  du 
remboursement  des  dépons^'S  occasionnées  par 
le  traitement  et  l'entretien  de  leurs  malados.  et 
si  le  décret  précité  consacrait  en  principe  qu'elles 
seraient  tenues  au  remboursement  d'une  partie 
des  dépenses  qui  leur  incombaient,  il  est  vrai  de 
dire  que  toutes,  ou  presque  toutes, ont  su  se  sous- 
traire À  cette  obligation. 

Dans  le  but  de  régler  cette  situation  provi- 
soire, et,  en  outre,  pour  se  conformer  à  la  loi  du 
10  août  1871,  qui  n'admet  pas  l'ingérence  des 
conseils  généraux  dans  le  service  hospitalier,  le 
Président  de  la  République  a  signé,  le  23  décem- 
bre 1874,  sur  le  rapport  des  ministres  de  l'inté- 
rieur et  des  finances,  un  décret  relatif  à  l'organi- 
sation des  services  de  l'assistance  hospitalière 
en  Algérie. 

D'après  les  propositions  du  c^ouverneur  géné- 
ral pour  le  projet  de  budget  de  l'exercice  1876, 
les  dépenses  de  ce  chapitre  sont  évaluées  à  la 
somme  de  1,500,000  fr.,  sur  laquelle  1,040,000  fr. 
figurent  comme  dépenses  normales,  et  le  sur- 
plus, soit  460,000  fr.,  ne  figurent  au  même  bud- 
get que  comme  dépenses  d'ordre  à  couvrir  par  des 
remboursements. 

n  doit  être  pourvu  aux  dépenses  normales  : 

1*  Pour  240,000  par  le  montant  des  centimes 
spéciaux  réglés  par  les  lois  annuelles  de  finances 


en  addition  au  principal  des  contributions  di- 
rectes ; 

2*  Pour  800,000  fr.,  au  moyen  de  centimes  ad- 
ditionnels à  l'impôt  arabe- 

Le  décret  or^auique  de  rAssistanoe  hospita- 
lière do  l'Algérie  étant  postérieur  à  la  loi  de  fi- 
nances qui  a  réj^lé  le  budget  de  l'exercice  1875, 
il  a  fallu  recourir  à  une  demande  de  crédit  sup- 
plémentaire pour  ledit  exercice. 

Le  projet  de  loi  relatif  à  cette  demande,  dé- 
posé à  la  séance  du  26  mai  1875.  a  été  renvoyé 
a  l'examen  de  la  commission  du  budget  de 
1875. 

La  proposition  qu'aura  à  faire  la  commission 
du  budget  de  1876  au  sujet  de  la  même  demande 
de  crédit,  est  naturellement  suboi  donnée  à  la  dé- 
cision que  l'Assemblée  nationale  est  appelée  à 
prendre  sur  le  projet  de  loi  qui  lui  est  soumis. 

Jusqu'à  ce  que  cette  solution  soit  intervenue, 
la  question  reste  suspendue. 

Sauf  cette  réserve,  l'ensemble  du  budget  des 
dépenses  sur  les  ressources  spéciales  comporte 
un  crédit  de  1,891,055  fr.que  la  commission  vous 
propose  d'allouer. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  !•'.  —  Il  est  accordé  au  ministre  do  l'in- 
térieur, sur  l'exercice  1876,  pour  les  dépenses  or- 
dinaires du  Gouvernement  général  civil  de  l'Al- 
férie,  des  crédits  s'élevant  à  la  somme  de 
6,816,631  fr.  répartis  par  chapitres  conformé- 
ment à  l'état  A  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Il  est  ouvert  sur  le  môme  exercice 
au  ministre  de  l'intérieur  pour  dépenses  sur  res- 
sources spéciales  en  Algérie  des  crédits  s'éle- 
vant à  1,891,055  fr.,  répartis  par  chapitres  confor- 
mément à  l'état  B,  ci-annexé. 


État  A.  —  Budget  des  dépenses  ordinaires. 


S 


a. 
< 
m 
o 


1 

2 
3 


5 
6 

7 
8 
9 

10 
11 

12 
13 
14 

15 
16 
17 
18 

19 

20 


NATURE    DES   DÉPENSES 


Administration  centrale  (Personnel) 

Administration  centrale  (Matériel) 

Publications,  expositions,  missions  scientifi- 
ques, secours  et  récompenses .   

Administration  provinciale,  départementale 
et  communale 

Service  télégraphique 

Justice  musulmane,  culte  musulman,  instruc- 
tion publique 

Enregistrement,  domaines  et  timbre i 

Contributions  directes  et  cadastre i 

Perceptions,  contributions  diverses,  poudres 
à  feu,  poids  et  mesures 

Forêts 

Postes 

Topographie 

Services  maritime  et  sanitaire 

Colonisation , 

Travaux  publics  (Sprvice  ordinaire) 

Travaux  publics  (Service  extraordinaire) 

Dépenses  secrètes 

Garantie  d'intérêt  pour  les  chemins  de  fer 
algériens  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées 
ao  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 


demandés 

par  le 

Gouvernement. 


fr. 

480.190 

82.000 

64.000 

2.116.705 
1.161.267 

465.750 

1.000.375 

\\\  150 

837.910 

905. Ci2 

90 î. 160 

732  800 

443  940 

2.930.000 

4.515  8V2 

7.301  100 

80  000 


Totaux. 


proposés 

par  la 

commission. 

486.190 
82.000 

122.890 

2  035.415 
1.161.267 

425.750 
990  675 
444.150 


2 
4 
7 


850 
905 
904 
732 
388. 
930. 
515 
3ûl 
80 


110 
042 
460 
800 
940 
000 
842 
100 
000 


2.400.000   2.400.000 


Mémoire. 
Mémoire. 


Mémoire. 
Mémoire. 


26.031.531      26.816.631 


DIFFÉRENCES 


en  plus. 


fr. 

» 

58.890 
» 

» 
» 

o 

12.200 
» 
» 
» 

» 
n 
» 


en  moins. 


» 
» 

» 

81.290 

40.000 
9.700 

» 

» 
)> 

55  000 

)) 

n 
n 

M 
» 

n 


i 


71.000 


185.990 


Différence  en  moins. 


114.900 
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État  B.  -—  Budget  des  dépenses  sur  ressources  spieiales. 


T^ 


^i^ 


» 


1 

3 
4 

5 

6 


NATURE   DES  DÉPENSES 


Administration  centrale. 

Remboureemenl  du  prix  des  bourses  à  l'école 

normale  primaire  des  garçons  à  Alger. — 
Remboursement  du  prix  des  bourses  a  Técole 

normale  primaire  des  filles  de  Milian^ — 

Travaux  publics. 

Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer. 

Etablissement  et  conservation  de  la  propriété 
indigène 

Contributions  directes. 

Frais  de  distribution  du  premier  avertisse- 
ment  

Contributions  diverses.  . 

Part  des  chefs  indigènes  chargés  du  recou- 
vrement et  de  l'assiette  de  1  impôt  arabe . . 

Assistance  hospitalière 

Total 


CRÉDITS  PROPOSÉS 


pftrle 
Gouvernement . 

il. 420 

8.000 

19.420 

62.235 

400.000 

9.400 


1.400  000 
1.500.000 

3.391.055 


par  la 
Commission. 


fr. 

11.420 
8.000 


19.420 

62.235 

400.000 

9.400 

1.400.000 


1.891  055 


DIFFÉRENCE 


en  plas. 


fr. 


n 


>> 


» 


en  moins. 


fr. 


» 


» 


» 

n 


» 


n 


n 


1.500.000 


1.500.000 
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Annexe  n*  3146. 

RAPPOîlT  SOMMAIRE  fait  au  nom  de  la  30*  com- 
mission d'initiative  parlementaire  (*}  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  loi  de  M.  le  comte 
de  Douhet,  ayant  pour  objet  la  création  d'un 
nouveau  et  puissant  moyen  de  trésorerie  na- 
tionale d'une  valeur  de  1  milliard  de  francs, 
pour  le  service  de  nos  finances  et  ies  besoins 
du  public,  par  M.  Carquet,  membre  de  TAs- 
semblée  nationale. 

Notre  honorable  collôf[ue  M.  le  çomt^  de 
Douhet  propose  de  retirer  à  la  Banque  de 
France  la  faculté  d'abaisser  la  coupure  de  ses 
billets  au-dessous  de  50  francs,  et  de  confier  & 
l'Ëtat  seul  le  droit  et  l'obligation  de  faire,  avec 
du  papier  fiduciaire,  le  service  de  la  monnaie. 

A  cet  effet,  il  serait  émis,  dans  le  délai  de  six 
mois  et  pour  la  somme  de  1*  milliard,  des  bons 
du  Trésor  spéciaux  à  coupures  fixes  de  20  francs, 
transmissibles  au  porteur  et  produisant,  au 
moyen  de  coupons,  un  intérêt  de  '6  p.  100. 

Deux  années  après  leur  émission,  ils  seraient 

(^)  Cette  Commission  est  composée  do  MM.  Ouibal,  fré- 
tiaeni;  Dréo,  teerétaire;  de  la  Penranehère,  Benoist  da 
Buis,  le  colonel  de  Obadois,  Simiot,  Hatoier,  Phillppoteaiix, 
le  général  l,oysel,  le  marquis  de  Plœuc,  Dietz-Monaui,  Car- 
quet, Jouin,  Crespiu,  Charrcyron.  Du  Breuil  de  Saint-Ger- 
main, Ëyoïard-Duvemay}  Maginez,  Boreaa-La}anadie,  Bmoul. 
le  baron  de  Janzé,  le  comte  Bagneox,  Lehourgeois,  Le  Gai 
La  Salle,  Betttrd,  Humbêrt,  LaMl,  TaiNf  fort,  Leftrre,  Vé- 
tillart. 


remboursables  en  dix  séries  annuelles  indiquées 
par  le  sort.  Mais  avant  d'être  admis  au  rembour- 
sement, les  bons  devraient, dans  un  délai  de  trois 
mois,  servir  à  i'acquisftion  de  reaies  perpétaelles 
et  seraient  payables  entre  les  mains  det  nou* 
veaux  porteurs  pendant  un  seooml  trimestre, 
passé  lequel  leur  circulation  sertit  prohibée. 

Au  premier  aperçu  de  ces  ingénieuses  combi- 
naisons, votre  commission  a  été  tout  d'abord  fâ- 
cheusement impressionnée  par  la  perspective 
d'un  nouvel  emprunt,  quel  que  soit  son  mode  de 
réalisation,  4'un  emprunt  silrtout  dont  l'absolue 
nécessité  n'est  pas  prouvée  et  dont  remploi  n'est 
pas  défini. 

Il  lui  a  paru  aussi  qu'une  proposition  de  cette 
nature,  permise  sans  doute  à  l'initiative  parle- 
mentaire, était  plus  naturetlement  réserves  an 
ministre  des  finances,  qui,  ayant  la  responsabilité 
de  la  gestion  financière^  doit  se  rendre  compte 
avec  précision  des  besoins  actuels  et  prochains, 
des  ressources  de  l'impôt  et  des  possibilités  de 
trésorerie.  Le  rôle  des  Assemblées  est  ordinaire* 
ment  d*être  les  gardiennes  sévères  du  grand  livre 
de  la  dette  publique,  et,  par  une  tendance  bira 
naturelle  à  leur  mandat,  de  résister  aux  entraî- 
nements de  certains  gouvernements  (il  n'y  a  iei 
aucune  allusion  à  l'époque  actuelle),  à  dépenser 
sans  nécessité  dans  le  présent,  au  prix  de  oher- 
ges  durables  et  aux  dépens  de  l'avenir. 

Ces  considérations  préliminaires  ne  sont  point 
une  fin  de  non-recevoir  et  ne  devaient  pas  empê- 
cher votre  commission  d'examiner  les  propositions 
inspirées  &  notre  honorable  collègue  par  son  pa* 
triotisme,  dans  leurs  réimporta  evee  le  Trésor,  avec 
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la  Banque  de  France,  avec  Tintérôt  général  et 
celui  des  bons  nouveaux. 

Des  nécessités  urgentes  et  transitoires  obll 
gent  quelquefois  le  Trésor  à  recourir  à  des 
moyens  exceptionnels;  en  règle  générale,  les 
ressources  du  Trésor  doivent  être  puisées  au 
sein  même  de  la  richesse  publique,  celle  oui 
existe  réellement,  et  dont  lEtat  peut  revenai- 
quer  une  part  à  titre  de  participation  aux  frais 
généraux,  de  prime  d'assurance  et  de  tribut  ci- 
vique. 

En  face  de  dépenses  permanentes  et  ten- 
dant à  s'accroître,  il  faut  des  recettes  certaifies, 
annuelles  et  croissantes,  que  ne  peuvent  donner 
ni  les  expédiants  de  trésorerie,  ni  les  emprunts, 
surtout  les  emprunts  à  courte  échéance  et  en- 
core moins  d'aventureux  essais.  Elles  ne  se  trou- 
vent que  dans  les  impôts,  dans  l'amélioration  de 
ceux  existants  et  leur  plus-value  duo  au  déve- 
loppement de  l'aisance  générale  et,  au  besoin, 
dans  la  création  d'impôts  nouveaux.  C'est  la  voie 
pénible  mais  sûre  qu'a  suivie  ju8(iu'à  ce  jour 
l'Assemblée  nationale  avec  une  persévérante  ré- 
solution ;  guidée  par  son  esprit  pratique,  elle  se 
laissera  difikiiement  entraîner  à  des  hardiesses 
peut-être  téméraires. 

Examinons  les  faits  et  les  probabilités  qui  se 
rattachent  au  projet  do  loi.  L'émission  nouvelle 
serait  sans  doute  employée  à  payer  nos  dettes  ù 
prochaine  échéance,  notamment  à  nous  acquitter 
envers  la  Banque  de  France.  Le  bon  sens  l'indi- 
que, car  ses  billets  ne  pourraient  conserver  le  ( 
cours  forcé  en  concurrence  avec  les  bons  nou- 
veaux, et  la  loi  nous  en  ferait  un  devoir  ;  cette 
loi,  en  effet,  imposerait  à  la  Banque  l'obligation 
de  retirer  ses  billets  de  petite  coupure,  qui  for- 
ment une  partie  importante  de  sa  circulation,  et 
en  ont  mémo,  à  certains  moments,  dépassé  le 
quart.  L'Etat  échangerait  donc  une  dette  qui  lui 
coûte  le  1  p.  100  d'intérêt,  contre  une  autre  qui 
lui  coûterait  le  3. 

Les  bons  à  émettre  suivant  le  projet  auront-ils 
cours  légal  et  forcé  ?  Ici  les  deux  expressions  de- 
viennent synonymes,  puisque  tout  billot  ayant 
cours  lé^al  sans  être  payable  à  présentation,  a, 
Mtr  le  fait  môme,  ce  qu'on  appelle  plus  particu- 
lièrement le  cours  forcé. 

En  admettant  que  le  cours  des  bons  sera  facul- 
catlf,  l'on  croira  mal  aisément  que  la  Banque  de 
France  ou  tout  autre  créancier  de  l'Etat  voudra 
prolonger  les  termes,  par  exemple,  exiger  en  douze 
ans  ce  qui  est  exigible  de  suite  ou  en  cinq  ans, 
et  accepter  comme  payement  comptant  de  nou- 
velles promesses  de  payements  ultérieurs.  La  dif- 
férence de  3  à  1  p.  100  sur  le  taux  de  l'intérêt, 
onéreuse  pour  le  Trésor,  ne  produirait  pas  un 
avantage  proportionnel  en  faveur  de  la  Banque. 
Celle-ci,  ooliffée  à  retirer  subitement  ses  petites 
coupures  et  a  restreindre  sa  circulation  dans  la 
mesure  de  ses  opérations  avec  le  pui)lic,  y  em- 
ploierait autant  que  possible  les  bons  nouveaux, 
etalors  elle  cesserait  debéneûcier  de  leur  intérùt; 
ou  bien,  ce  qui  est  plus  probable,  elle  devrait 
pourvoir  avec  ses  propres  ressources  à  une  par- 
tie de  ce  remboursement;  et  alors,  tout  en  reti- 
rant le  3,  elle  emploierait  des  fonds  qui  lui  au- 
raient valu  au  moins  le  4. 

Si  l'on  veut  s'en  tenir  au  vrai  sens  du  projet 
de  loi,  il  faut  écarter  cette  supposition  du  cours 
facultatif.  A  la  vérité,  en  développant  ses  idées 
au  sein  de  la  commission,  notre  honorable  col- 
lègue, s'inspirant  de  ses  tendances  libérales,  s'est 
montré  peu  favorable  au  cours  forcé  ;  mais  en 
rédigeant  ses  articles  de  loi,  il  s'est  prononcé 
nettement  pour  son  adoption. 

En  elfet,  l'article  2  impose  au  Gouvernement 
l'obligation  de  faire  avec  du  popier  fiduciaire  le 
service  de  la  monnaie,  et  l'articlo  5  impose  aux 
porteurs  de  bons  monétaires  l'oblij^atioû  do  les 
employer  à  l'achat  de  rentes  sur  la  dette  pu- 
blique. 

Dans  ce  cas,  l'Etat  exigerait  impérativement  de 


la  Banque  ou  de  ses  autres  créanciers,  Taccep* 
tation  de  ses  bons.  Ce  serait  modifier  par  sa 
seule  volonté  les  conditions  d'un  contrat  et  les 
termes  de  payement,  malgré  les  prescriptions  du 
code  civil,  qui,  en  même  temps  qu'elles  ont  força 
légale,  sont  l'expression  de  la  raison  et  de  l'é- 
quité. 

Or,  le  plus  consciencieux  des  débiteurs  de 
France,  le  plus  honnête  ho'iime  de  l'Etat  doit 
être  l'Etat  lui-même;  son  honneur  comme  son 
crédit,  fondé  sur  le  respect  des  conventions,  y 
sont  également  engagés.  Et  rien  ne  l'excuserait 
dans  les  circonstances  présentes,  puisque  nous 
avons  la  paix  au  dehors  et  la  sécurité  à  l'inté- 
rieur, et  que  l'activité  industrielle  et  commer- 
ciale ne  demande  qu'à  se  développer  librement, 
en  suivant  le  cours  naturel  des  choses. 

L'honorable  comte  de  Douhet  a  loyalement  in- 
diiiué  une  ^rave  objection  qui  pourrait  être  faite 
à  son  projet  de  loi  :  la  violation  du  privilège 
accordé  à  la  Banque  de  France,  jusqu'en  18w, 
d'émettre  seule  des  billets  de  banque. 

Si  ce  priviléjge  devait  être  violé,  il  y  aurait  là 
un  obstacle  lusurmontable  :  car  le  respect  des 
droits  acquis  commandé  au  juge  par  la  loi  écrite, 
une  justice  supérieure,  l'impose  également  au 
législateur.  Mais  la  loi  de  1806  a  déllni  le  billet 
de  banque  :  «celui  qui  est  payable  au  porteur  et  à 
vue  ;  »  or,  les  bons  monétaires  seraient  à  terme, 

auoique  au  porteur.  Ils  no  rentrent  donc  pas 
ans  la  catégorie  de  ceux  exclusivement  réser- 
vés à  la  Banque  de  France,  et  celle-ci  ne  pour- 
rait faire  une  opposition  ayant  un  fondement 
vraiment  juridique. 

Cette  oojection,  néanmoins,  n'est  pas  sans  va« 
leur  :  l'usage  inUexible  du  droit  absolu  paraît 
excessif  et  souvent  blâmable  lorsqu'il  s'agit 
d'intérêts  purement  individuels;  ici,  cet  usage 
serait,  en  outre,  une  faute  politique,  parce  qu  il 
compromettrait  un  établissement  sur  lequel  s'ap- 
puie notre  crédit  commercial. 

Qu'arriverait- il,  en  effet,  si  la  Banque,  obligée 
par  ses  statuts  à  bayer  ses  billets  à  présentation 
et  en  numéraire  aor  et  d'argent,  ne  recevait  que 
des  bons  monétaires  en  pavement  de  ses  enets 
échus  et  de  ses  avances?  Or,  cela  arriverait  in- 
failliblement à  la  moindre  baisse  de  la  nouvelle 
monnaie  fiduciaire.  La  position  serait  pleine  de 
périls,  pour  ne  pas  dire  intenable. 

Au  point  de  vue  des  intérêts  généraux,  l'hono- 
rable auteur  de  la  proposition,  soit  dans  l'exposô 
des  motifs,  soit  dans  la  note  du  18  septembre 
annexée  à  son  projet  rectifié,  en  a  fait  ressortir 
les  avantages  avec  habileté,  avec  beaucoup  de 
conviction  et  de  verve.  De  son  côté,  la  commis- 
sion doit  mettre  en  regard  les  appréhensions  des 
esprits  moins  confiants  et  rappeler  les  conseils 
févôres  de  la  prudence. 

Il  est  bon,  avant  tout,  d'écarter  un  malentendu 

ui    pourrait    naître  du  vague  de  l'expression. 

juand  l'auteur  parlo,  à  propos  de  bons  moné- 
taires, de  capital  mis  en  circulation,  d'exubé- 
rance de  capitaux  circulants,  ils  ne  peut  s'agir 
de  vrais  capitaux  dans  lo  sens  précis  du  mot, 
augmentant  la  richesse  sociale  et  concourant  à 
une  production  nouvelle  :  ceux-ci  se  composent 
de  produits  déjà  créés,  réalisés  ou  promptcmeut 
réalisables,  nés  du  travail  et  mis  en  réserve  pour 
un  travail  ultérieur.'  Les  nouveaux  bons  moné- 
taires  ne  seraient  pour  l'Etat,  représentant  l'in- 
térêt collectif  dos  Français,  que  les  titres  de  sa 
dette,  et  pour  le  public  qui  les  emploiera,  qu'un 
nouveau  moyen  d'échange.  Or,  en  multipliant  les 
instruments  de  circulation,  l'on  n'augmente  pas 
la  richesse  publique,,  pas  plus  qu'en  multipliant 
les  véhicules  on  n'augmente  la  quantité  des  mar- 
chandises à  transporter. 

Un  milliard  de  monnaie  fiduciaire  nouvelle  se 
présentant  sur  le  marché  concurremment  avec  la 
circulation  de  la  Banque  de  France  et  avec  le  stock 
croissant  de  notre  monnaie  métallique,  produi- 
rait probablement  d'abord  une  élévation  factice 
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des  prix,  et  certainement  ensuite  une  exportation 
de  nos  métaux  précieux.  Cette  exportation  nous 
procurerait  bien  l'avantage  d'un  retour  é([uiva- 
lent  de  produits  étrangers,  mais  au  prix  de  quels 
risques  ! 

Au  lieu  d'une  monnaie  ayant  une  valeur  pro- 
pre et  intrinsèque,  nous  en*  aurions  une  renfer- 
mant à  côté  de  sa  valeur  nominale,  une  dette 
équivalente.  Au  lieu  d'une  monnaie  reconnue  et 
acceptée  universellement  sur  tous  les  marchés  du 
monde,  nous  en  aurions  une  limitée  au  marché 
intérieur. 

Si  par  suite  d'un  ralentissement  de  notre  pro- 
duction, ou,*  ce  qui  serait  plus  grave,  par  suite 
d'une  ou  deux  récoltes  insuffisantes,  nous  étions 
obligés  de  faire  à  l'étranger  des  achats  non  com- 
pensés par  notre  exportation  normale,  la  perte  au 
change  nous  imposerait  alors  de  pénibles  retards 
et  de  lourds  sacrifices,  et  en  définitive  nous  se- 
rions obligés  d'offrir  au  dehors  tous  nos  pro- 
duits au  rabais. 

A  l'intérieur,  au  lieu  de  représenter  une  va- 
leur fixe,  constante  ou  ne  subissant  que  de  très- 
lentes  variations,  notre  instrument  d'échange 
serait  soumis  à  toutes  les  fluctuations  du  crédit; 
et  affectés  par  toutes  les  crises  économiques, 
financières,  politiques  ou  même  simplemnot  gou- 
vernementales, les  encaisses  et  les  fonds  de  rou- 
lement* seraient  accidentellement  accrus  ou  di- 
minués, et,— ce  qui  doit  toucher  l'honnête  auteur 
du  projet,  —  il  y  aurait  altération  incessante  des 
rapports  de  justice  entre  créanciers  et  débi- 
teurs. 

Une  considération  plus  importante  s'impose  en- 
core à  notre  attention  :  pendant  que  la  France  re- 
cueillie se  livre  toute  entière  aux  féconds  travaux 
de  la  paix,  une  injuste  agression  peut  l'appeler  à 
défendre  son  honneur  et  ses  intérêts  par  les 
armes.  Pour  nous  procurer  les  hommes,  les 
armes,  les  chevaux,  les  approvisionnements  de 
toutes  sortes  et  leurs  transports  rapides,  nous 
aurions  une  monnaie  dépréciée  par  le  fait  même 
de  la  guerre  et  ayant  perdu  une  partie  de  sa 
puissance  d'acquérir  au  moment  où  elle  serait 
d'un  suprême  besoin;  tandis  qu'avec  l'or  et 
l'argent,  cette  monnaie  que  l'honorable  auteur 
du  projet  trouve  embarrassante,  et  bonne  pour  la 
convoitise  peu  raffinée  de  nos  ennemis,  ceux-ci 
se  procureraient  facilement  et  à  bon  marché 
tous  les  moyens  de  la  guerre. 

Cette  éventualité  est  sans  doute  improbable 
ou  fort  éloignée  ;  elle  ne  doit  pas  moins,  telle- 
ment ses  conséquences  seraient  graves,  rester 
une  précaution  sérieuse  de  l'homme  d'Etat, 
quand  il  s'agit  de  modifier  profondément  tout 
un  système  monétaire  et  financier. 

Afin  de  donner  à  ses  bons  monétaires  la  qua- 
lité de  marchandises  qu'il  reconnaît  è.  la  mon- 
naie, l'honorable  comte  de  Douhet  les  munit  de 
coupons  et  les  compare  à  la  rente.  Mais  les  titres 
de  rente  perpétuelle  eux-mêmes  ont  une  valeur 
varible;  H  y  a  peu  de  temps,  ils  perdaient  plus 
de  20  p.  100  et  ils  ont  perdu  jusques  à  50  p.  100, 
à  d'autres  époques,  do  l'histoire  contempo- 
raine. 

Les  vrais  rentiers  entre  les  mains  desquels  se 
trouvent  classés  les  titres  de  rente,  satisfaits  de 
recevoir  trimestriellement  leurs  revenus,  peu- 
vent, à  la  rigueur  supporter  Ib  dépréciation,  sauf 
à  attendre  patiemment  le  relèvement  des  cours. 
Au  contraire,  les  bons  faisant  fonction  de  mon- 
naie se  trouveraient  entre  les  mains  des  com- 
merçants, qui  transforment  journellement  leurs 
capitaux,  entre  les  mains  de  tous  les  citoyens, 
obligés  de  les  livrer  ou  de  les  recevoir  pour  les 
besoins  courants  de  la  vie  ;  et  alors  de  pareilles 
variations  dans  leur  valeur  capitale  seraient 
vexatoires  et  intolérables. 

A  supposer  que  la  défaveur  (jui  s'attache  gé- 
néralement au  papier  d'Etat  faisant  fonction  de 
monnaie  fût  une  erreur,  le  sage  pourrait  la  re- 
gretter;   quant   à   l'homme    politique  avisé,   il 
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tiendra  compte  du  fait,  et, en  supputant  les  chan- 
ces d'une  émission  de  papiers,  il  verra  dans 
cette  opinion  une  force  de  résistance  qui  doit 
entrer  dans  les  éléments  de  son  calcul. 

Est-il  bien  vrai  d'ailleurs  que  ce  défaut  de 
confiance  soit  un  simple  préjugé  dépourvu  de 
tout  fondement  ?  Les  précautions  que  Fhonorable 
comte  de  Douhet  a  prudemment  insérées  dans 
son  projet  de  loi,  en  fixant  le  chiffre  de  l'émis- 
sion et  prescrivant  des  remboursements  annuels 
par  séries,  ne  sont  pas  des  clauses  contractuelles 
ayant  pouvoir  de  lier  l'Etal,  dans  le  genre  de 
celles  qui  l'obligent  envers  la  Banque  de  France  ; 
la  volonté  du  législateur  qui  régit  et  représente 
le  public  resterait  libre.  Dès  lors,  il  est  naturel, 
tout  au  moins  permis  de  craindre  qu'à  un  mo- 
ment donné,  soit  comme  expédient  pour  équili- 
brer un  budjget,  soit  par  entraînement  vers  une 
grande  et  dispendieuse  entreprise,  soit  sous  la 
pression  de  funestes  événements,  l'Etat  ne  sus- 
pende le  remboursement  de  quelques  séries,  ou 
môme  n'émette  des  séries  nouvelles.  Ce  serait 
une  cause  de  dépréciation  certaine,  et  mieux  au- 
rait valu  recourir  aux  moyens  ordinaires,  plus 
coûteux  en  apparence,  moins  onéreux  en  défini- 
tive. 

En  cas  d'urgence,  un  nouvel  emprunt  à  la 
Banque,  dans  le  genre  de  celui  contracté  pen- 
dant la  dernière  guerre,  serait  de  tout  point  plus 
avantageux  ;  car  u  n'a  coûté  que  le  1  p.  100  d'in- 
térêt et  les  billets  reçus  se  sont  maintenus  à  leur 
valeur  nominale.  Ce  cours  au  pair  du  billet  de 
banque  n'est  pas  une  preuve  que  les  bons  moné- 
taires jouiraient,  en  pareille  circonstance,  de  la 
même  faveur  ;  car  il  est  dû  au  crédit  propre  de 
la  Banque  de  France.  La  Banque  a  l  avantage 
d'être  une  entreprise  particulière  stimulée  et  gui- 
dée par  l'intérêt  privé.  C'est  une  société  commer- 
ciale ayant  un  but  commercial,  le  bénéfice,  et 
non  pas  un  but  humanitaire  ou  politique  à  l'ins- 
tar (le  l'Etat.  Son  administration  est  plus  stable 
qu'un  ministère,  toujours  composée  d'hommes 
spéciaux  et  ne  changeant  pas  de  systèmes.  Elle 
a  d'ailleurs  ses  ressources  propres  :  indépendam- 
ment de  sa  créance  contre  l'Etat,  que  les  parti- 
sans du  papier  d'Etat  doivent  considérer  comme 
une  première  garantie  excellente,  elle  offre  enco- 
re pour  garanties  son  capital,  ses  réserves,  ses 
immeubles,  son  encaisse,  son  portefeuille  conte- 
nant des  signatures  de  premier  choix,  ou  de 
bons  titres  reçus  en  gage  au-dessous  de  leur  va- 
leur, et  enfin  les  bénéfices  courants  de  son  indus- 
trie. La  Banque  de  France  jouit  donc  du  crédit 
que  le  commerce  et  le  public  accordent  naturel- 
lement à  toute  maison  solide  qui  depuis  long- 
temps gère  bien  ses  affaires,  au  mieux  de  ses  in- 
térêts et  à  la  satisfaction  de  ses  clients.  Ceci  ex- 
plique suffisamment  pourouoi,  à  certains  mo- 
ments difficiles,  le  cours  du  billet  de  banque  peut 
se  maintenir,  tandis  que  celui  du  papier  d'Etat 
fléchirait. 

Un  dernier  point  sur  lequel*  le  projet  à  examiner 
parait  prêter  à  la  critique,  c*est  la  disposition 
d'après  laquelle  les  bons  de  chaque  série  indi- 
quée par  le  sort  pour  être  retirée  de  la  circula- 
tion, oevraient,  dans  un  délai  de  trois  mois,  ser- 
vir à  l'acquisition  de  rentes  sur  l'Etat  et  être 
ensuite  présentés  au  remboursement  dans  un 
autre  délai  péremptoire  de  trois  mois.  Cette 
combinaison  aurait  pour  but  de  faire  hausser  le 
cours  de  la  rente,  en  imprimant  le  même  élan  à 
celui  des  autres  valeurs  de  Bourse. 

Un  est  étonné  de  ne  pas  trouver  dans  le  projet 
l'indication  d'un  moyen  simple,  sans  frais  et  ren- 
dant la  simulation  impossible^  de  distinguer  les 
bons  ayant  servi  à  l'acquisition  d'une  rente  et 
satisfait  ainsi  à  la  condition  du  rembourse- 
ment. 

En  thèse  générale,  on  peut  douter  que  la  com- 
binaison soit  de  nature  à  relever  le  crédit  ;  celui-ci 
implique  la  conficmce,  et  la  confiance  ne  se  pro- 
duit et  ne  se  manifeste  que  par  des  actes  spon 
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tanés  et  libres.  Si  vers  la  fln  du  premier  trimes- 
tre, les  demeuides  au  comptant  de  pràs  de  5  mil- 
lions de  rente  auront  produit  une  hausse,  les 
jours  suivants  amèneront   une   baisse;  car    les 
nouveaux  acheteurs  qui  auront  pris  de  la  rente, 
parce  que  c'était  lo  seul  moyen  (le  sauver  leurs 
bons  monétaires,  l'oirriront  a  leur  tour  pour  ren- 
trer à  la  hâte   dans   leurs   fonds.  Ce  sera  donc 
une  tluctuation  nouvelle  due  à  une   institution 
arbitraire,  qui  s*ajoutera  aux  lluctuations  natu- 
relles du   marché.  On    dit  quelguefois,  et  celte 
expression  ne  manque  pas   entièrement  de  jus- 
tesse, que  la  Bourse  est  le  thermomètre  du  cré- 
dit; îautlra-t-il  consulter   ce    thermomètre  pon- 
dant l'ardeur  des  achats  obligatoires,  ou,  uu  autre 
Jour,  à  la  température  glaciale  des   ventes   for- 
cées ?  Il  pourrait  arriver,  et  cependant   cela  est 
bien  difficile,  presque  impossible,  que  l  offre  et  U 
demande  dues  à  Topération  sur  les  bons  moné- 
taires  se  maintiussenl  en   compensation  ;  mais 
alors  les   cours  ne   seraient  pas  changés,  et  la 
hausse  des  valeurs  que  Ton  voudrait  amener  par 
dos  moyeos  si   habiles,  resterait  une  pure  illu- 
sion. 

Au  moment  de  la  désignation  de  la  série  à 
rembourser,  1<js  boas  émis  en  si  grand  nombre 
se  trouveront  comme  le  sont  actuellement  là 
pièce  d'or  et  le  l)illet  de  banque  de  20  tr.,  répan- 
dus sur  toute  la  surface  du  territoire  et  dissé- 
minés entre  les  mains  du  public.  Tous  les  por- 
teurs devront  se  hâter  de  faire  parvenir  leurs 
bons  à  la  Bourse,  pour  y  acheter  de  la  rente, 
même  ceux  qui  ne  voudraient  pas  en  acheter  et 
reux  qui  ne  possèdent  que  de  laibles  sommes.  Il 
y  aura  donc  pour  tous,  démarches  et  correspondan- 
ces coûteuses,  et  ce  qui  est  plus  coûteux  encore, 
usage  d'intermédiaires  ;  il  y  aura  achat  fait  dans 
de  mauvaises  condition  ,  parce  qu'il  sera  com- 
mandé par  la  loi,  et  vente  dans  des  conditions 
aussi  mauvaises,  parce  qu'elle  sera  imposée  par 
le  besoin.  D'ailleurs  il  no  manquera  pas  de  spé- 
culateurs avisés  sachant  exploiter  a  leur  profit 
ce  nouveau  genre  d'opérations.  Non-seulement 
le  sous  par  mois  du  semestre,  mais  encore  une 
partie  du  cnpital,  seront  ainsi  absorbés  ;  en  sorte 
que  le  port«;ur  sera  lésé,  et  le  bon  sera  déprécié 
au  moment  même  où  il  devrait  atteindre  sa  plus 
haute  valeur,  à  l'approche  du  remboursement. 

Malgré  toutes  ces  objections  faites  au  projet 
de  notre  honorable  collèguo,  l'on  peut  encore  se 
demander  si  lo  bon  de  vO  fr.  au  porteur  et  pro- 
duisant un  intérêt  de  33  p.  100,  ne  serait  pas  une 
forme  utile  d'une  partie  de  la  dette  flottante  ré- 
servée aux  bons  au  Trésor.  Le  sou  par  mois,  qui 
s'applique  si  bien  à  la  coupure  de  20  fr.,  serait 
même  plus  pratique,  à  ce  point  de  vue  que  le 
centime  par  jour  proposé  autrefois  par  un  célè- 
bre pubhciste.  Pour  (jue  la  chose  fût  admissible, 
il  faudrait  renoncer  au  cours  forcé,  à  l'achat 
obligatoire  de  la  rente,  à  la  proscription  trop 
brève  de  trois  mois  et  surtout  à  l'émission  colos- 
sale de  1  milliard.  Un  commencement  très-mo- 
deste, sans  supprimer  Je  bon  actuel  du  Trésor 
qui  répond  à  un  besoin  spécial,  serait  peut-être 
le  seul  moyen  d'introduire  l'innovation  dans  la 
pratique  et  de  familiariser  le  public  avec  le  nou- 
veau titre.  Mais  il  appartient  à  l'auteur  seul  du 
projet  de  le  réduire  à  ces  minimes  proportions 
Ht  d'en  saisir  la  commission  du  budget  par  un 
amendement  à  l'article  23  de  la  loi  de  finances. 
Votre  commission  ne  pouvait  entrer  dans  cette 
voie  ;  c'eût  été  trop  amoindrir  et  dénaturer  le 
vaste  plan  au  moyen  duquel  notre  honorable 
collègue  0  voulu  doter  lo  pays  d'un  puissant 
moyen  de  crédit  et  de  circulation. 

L  ensemble  de  son  projet  paraît  présenter  de 
tels  inconvénients  et  des  périls  si  graves,  que  vo- 
^.re  commission  se  cro.t  oi)ligée  de  conclure  con- 
tre la  prise  en  considération. 


Annexe  n*  3147. 


Messieurs,  si  difficile  qu'ait  été  la  situation 
financière  de  la  France  à  la  suite  de  nos  désas- 
tres, l'Assemblée  nationale  a  tenu  à  honneur  de 
témoignur,  chaque  année,  par  le  vote  de  quel- 
qu(;s  augmentations  sur  le  budget  de  l'instruction 
publique,  de  l'intérêt  qu'elle  porte  à  son  déve- 
loppement. 

Elle  a  compris  que  c'est  principalement  par 
l'eimansion  de  l'enseignement  &  tous  les  degrés 
que  notre  pays  peut  accomplir  l'œuvre  de  son 
relèvement;  et,  dans  les  limites  malheureuse- 
ment trop  restreintes  des  ressources  dont  elle 
pouvait  disposer,  elle  s'est  efforcée  d'apporter 
successivement  aux  différents  services  de  Tins- 
truclion  publique  les  améliorations  qui  lui  ont 
été  signalées  comme  les  plus  urgentes. 

C'est  ainsi  que  depuis  1871,  par  ratlocation  suc- 
cessive de  nouveaux  crédits,  le  budget  de  l'ins- 
truction jmblique  s'est  accru  do  plus  de  8  mil- 
lions. Il  s'en  faut  de  beaucoup  néanmoins  qu'il 
soit  au  niveau  des  besoins  les  plus  urgents  et  les 
mieux  justifiés  ;  il  n'apparaît  pas  que  cette  situa- 
tion si  regrettable  puisse  être  sensiblement  mo- 
difiée si  l'on  ne  se  décide  pas  à  entreprendre 
résolument  un  ensemble  de  réformes  et  aamôlio- 
rations  et  à  chercher,  dans  la  création  de  res- 
sources nouvelles,  le  moven  de  les  réaliser. 

Le  projet  de  loi  relatif  au  traitement  des  insti- 
tuteurs et  des  institutrices,  qui  sera  prochaine- 
ment soumis  à  vos  délibérations,  est,  en  ce  qui 
concerne  l'enseignement  primaire,  un  premier 
pas  dans  cette  voie.  L'enseiçneînent  eunérieur, 
au  point  do  vue  de  son  matériel,  de  son  organi- 
sation, do  son  développement,  appelle  non  moins 
instamment  votre  sollicitude  ;  et  si  vous  adoptez 
en  troisième  lecture  le  projet  de  loi  qui  doit  pla- 
cer en  face  dos  facultés  do  TEtat  des  facultés  ri- 
vales il  ne  sera  plus  possible  de  se  soustraire  & 
l'obligation  de  sortir,  dans  le  plus  bref  délai, 
d'une  situation  qui  nous  met  d'ailleurs  en  ét^it 
flagrant  d'infériorité  vis-à-vis  des  nations  qui 
nous  entourent. 

Toutefois,  messieurs,  ce  n'est  pas  dans  l'exa- 
men du  projet  de  budget  pour  1876  que  de  pareil- 
les questions  peuvent  être  abordées  ;  il  faut  en 
laisser  la  solution  à  nos  successeurs  et  nous 
borner,  au  milieu  des  diflicultés  financières  de 
l'heure  présente,  à  assurer  le  fonctionnement 
nécessaire  des  divers  services,  en  restreignant 
aux  améliorations  strictement  indispensables , 
les  augmentations  à  apporter  aux  crédits  nou- 
veaux. 

C'est  l'exemple  que  nous  a  donné  M.  le  minis- 
tre do  l'instruction  publique,  qui  s'est  vu,  à  son 
grand  regret,  dans  la  nécessité  d'ajourner  la  de- 
mande (l'une  série  de  .crédits  nouveaux  qui 
ne    seraient  malheureusement  que  trop  motives. 

Néanmoins,  le  proiet  de  budget  de  l'instruc- 
tion publique,  qui  s'élève  à  36,897,765  fr.,  pré- 
sente une  augmentation  de  213,826  ft*.  sur  le 
montant  total  des  crédits  alloués  au  budget 
do    1875. 

0 

(*)  (^ctte  Coiiiinissiou  ost  composta'  de  MM.  Mathiou- 
Bodet,  président;  Teisserenc  de  Bort,  Majïnin,  vice-prési- 
dents: Lefébun»,  Tirard,  !»'  comlc  Octave  de  Bastard,  de 
Kavinel,  secrétaires',  Dri^o.  Fourcand,  Lucet,  Raudot,  Gouin, 
Lambert  de  Sainte-Croix,  Lepèrc,  c^mle  d'Osmoy,  Wo- 
lowski,  Adam  (Seine),  UelsoK  général  Gharetoo.  '  géaéral 
Sanssier,  Monjarel  de  Kerjégu,  baron  de  Soubeyran,  Lao- 
Rlois,  amiral  Potbuau,  Fajre,  marqais  de  TtlhouCt,  Plie^M, 
oochery,  André  (Seine),  Baible. 
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g-étevsnt  à  19,500  fr.  (Voir  chapitra  XII.  Collège  de 
Pr&nce),  et  il  a  retiré  une  ^lemanile  d'allocation 
de  12,000  fr.  prâaenl^e'  dans  la  chapitre  XVIII 
(Bibliothèque  OBtionale).  Il  reste  donc  à  ojauter 
7,500  fr,  seulement  au  chiffra  primitif  des  de- 
mandes d'allocaiions,  dont  le  total  se  trouve  aln^i 
porté  à  2ïl,3î6  fr. 

Noua  avons  cru  devoir  opérer  sur  teacrddits 
demandés,  —  et  cela  ds  concert  avec  M.  le  mi- 
nistre, jusqu'à  concurrence  de  'J,000  fr,,  —  quel- 
ques raducUoQS  qui,  totalisées,  atténuent  de 
4S,000  lï.  le  chlJTre  total  des  augmentations. 
(Voir  chapitres  II,  V  et  VIL) 

Hais  nous  vous  présentons,  soit  de  notre  pro- 
pre initiative,  soit  par  l'adoption  de  divers 
amendements  dont  nous  avons  été  saisis,  quel' 
nues  propositions  d'augmentations  nouvelles  dont 
I  urgence  et  la  nécessité  nous  ont  paru  démon- 
trées, que  du  reste  noua  n'avions  qu'à  choisir, 
pour  la  plupart,  parmi  celles  que.  dans  la  note 
préliminaire  qui  précède  son  budget,  M.  le  mi 
nÎHtfe  signalait  comme  particulièrement  désira- 
bles, et  qui  tantes,  d'ailleura,  ont  reçu  aon  as- 
lentiment  (Voir  chapitres  V,  Vil,  Xlll  et  XV). 
Elles  s'élèvent  au  total  à  41,500  fr.,  chidre  infé- 
rieur à  oelui  de  46,000  fr.,  montant  des  réduc- 
tions ci-dessus  indiquées,  de  4,5000  fr  qui,  re- 
tranobés  de  lA  somme  îles  augmentations,  en  ré- 
duisait te  total  è  2te,826  tr. 

Vous  trouverez,  si  vous  voulez  bien  entrer 
avec  noua  dans  i'aïamen  dea  divers  chapitres  de 
la  section,  le  détail  et  les  motifs  des  quelques 
réduction  a  «t  augmentations  que  voire  commis- 
aioD  soumet  ft  la '"" 


mirait. 


Le  crédit  de  599,400  fr.  qui  vous  est  demandé 
sous  ce  chapitre  est  le  même  qu'au  dernier  bud- 
get. Toutefois,  M.  le  ministre  a  cru  devoir  faire 
remarquer  que  tes  crédits  affectés  au  per- 
sonnel de  l'uamiaistration  centrale  ne  sont  plus 
en  rapport  avec  les  exigences  du  travail  et  qu  une 
somme  de  5fi,500  fr.  serait  nécessaire  pour  reve- 
nir à  une  situation  normale.  Néanmoins,  en  rai- 
son des  difficultés  llnanciéres  du  mcimeut,  M.  le 
ministre  ujournant  toute  demande,  votre  com- 
miasion  n'a  qu'6  voua  proposer  l'aDocation  du 
crédit  de  599,400  fr.  demandé. 


Ce  chapitre  a  subi,  en  1872,  une  diminution  de 
de  15,700  <'r.  représentant  la  somme  des  dépenses 
que  pouvait  cntraini?r  l'habitation  de  l'hûtel  par 
le  ministre;  et,  de  plus,  sur  oe  même  chapitre 
ainsi  réduit,  on  a  imputé  toutes  les  dépenses  oc- 
casionnées par  l'installatioQ  des  services  à  Ver- 
sailles, pour  lesquelles  un  crédit  spiicial  est  ou- 
vert dans  les  autres  ministères.  L'état  de  choses 
alors  prévu  ne  s'est  pan  maintenu  durant  les 
années  suivantes.  Outre  les  cérémonies  et  \-éav]>- 
tioni  des  sociétés  aavanles,  du  concours  gÉnéral, 
de  l'exposition,  il  y  a  eu  de  nombreuses  récep- 
tions omcielles.  Par  suite,  le  chilfre  des  dépenses 
intérieures  a  dépassé  les  provisions. 

De  plus,  l'extension  des  services  de  i'instruc- 
lioii  primaire  et  une  nouvelle  distribution  des 
bureaux  des  autres  directions  ont  conduit  k 
transférer  dans  l'hètel  le  chef  delà  division  delà 
comptabilité,  tout  le  bureau  des  pensions  et  une 
partie  du  service  de  l'enregistrement.  Il  en  est 
résulté  une  augmentation  des  dépianses  d'entre- 
tien, d'éelairage  et  de  chautTase. 

Ces  divers  motilk  avalent  déterminé  U.  le  mi- 
nistre è  demander,  sur  le  chapitre  II,  une  ang- 
mentalton  de  S,000  fr.  qui  portait  à  135,000  fr. 


pour  1876  le  crédit  total  qui  en  1875  avait  été  fine 
*  127,900  fr.  Mais  M.  le  ministre  et  votre  com- 
mission ont  reconnu  d'un  commun  accord  que 
l'augmentation  du  crédit  pouvait  être  réduite  à, 
4,000  Tr.  et  par  eutle  le  crédit  total  é  la  somme 
de    131,900  (r.  que   noua    vous  proposons  d'al- 


Nous  vous  proposons  d'allouer  le  crédit  de- 
mandé, dont  le  cniiTre  est  le  mime  que  celui  du 
budget  précédent,  316,000  fr. 


-  Stnices  ginéraus. 


...  demnités  dea 

foiictionnaires,  professeurs  et  employés  sons  em- 
ploi ;  aux  indemnités  pour  trais  de  déplacement 
et  interruption  de  traitement  et  aux  secours  des 
anciens  membres  du  corps  enseignant  et  à  leurs 
veuves,  comprend  en  entre,  à  l'article  2,  un  pa- 
raf;raphe  pour  frais  de  passage  des  fonctionnai- 
res allant  de  France  en  Algérie,  et  vice  wrta. 
C'est  exclusivement  sur  ce  dernier  sSrvice  que 

Sorterait  l'augmentation  demandée.  Le  crédit  de 
2,000  fr,  affecté  est  inauilisant  et  l'on  voua  de- 
mande de  l'élever  à  28,000  fr.,  alin  d'éviter  k  l'a- 
venir la  demande,  qui  se  reproduit  chaque  an- 
née, de  crédita  supplémentairea  pour  couvrir  las 
excédants  de  dépense.  Par  suite  de  cette  aug* 
mentation.  le  crédit  total  demandé  soua  le  cha- 
pitioIV  serait  porté  à  276,000  fr.  et  votre  commis- 
sion vous  propose  de  l'allouer. 

cHAPiTBB  V.  —  AdministraUon  acailimique. 

Le  crédit  pour  1875  était  de  1,183,500  francs. 
M,  le  ministre  se  borne  ft  vous  demander  sur  ca 
chapitre  une  augmentation  de  10.538  francs,  qui 
porieniii  le  crédit  loial  demandé  pour  1876  au 
chlirre  de  1,t94,03â  francs. 

Sur  cette  aomme  de  10^38  francs,  538  repré- 
sentent le  complément  de  la  dépense  prévue  en 
venu  de  la  loi  du  26  mars  1873,  pour  les  frais  de 
balavage  des  abords  de  la  ^orbonne  et  Qxes  par 
la  ville  à  la  somme  de  70tl  ft-.  16  ton  payait  pré- 
cédemment 103  tr.  16);  et  10,000  francs  sont  des- 
tinés é  procurer  aux  inspecteurs  d'académie  une 
première  augmentation  de  leurs  frais    de  tour- 

M.  io  ministre  fait  en  eUet  observer  que,  pour 
ces  fonctionnaires  comme  aussi  pour  les  reC' 
tours  d'académie,  il  n'est  alloué  qu'un  crédit  in- 
aufUsaot  à  l'acquit  de  leurs  ^Is  de  tournées.  Il 
ne  s'élève,  pour  les  16  recteurs,  qu'à  laaommede 
17,600  fr.,  soit  1,100  fr.  pour  chacun  d'eux.  Pour 
les  87  inspecteurs  d'académie,  la  moyenne  des 
frais  qui  leur  sont  aujourd'hui  rembouraée  pour 
cet  objet  est  de  745  fr.  Il  faudrait,  pour  que  les 
inspections  fussent  plus  l'réquentes  et  la  surveil- 
lance mieux  exercée,  porter  la  moyenne  ù  1,500 
francs  puur  les  recteurs,  à  1,000  francs  pour  les 
inspecteurs,  co  qui  produirait  une  augmentation 
de  6,400  fr.  d'une  pari,  de  28,000  fr.  d^autre  part, 
au  total  34,400  fr.  Pour  1876,  U.  le  ministre  se 
borne  t  demander  une  première  augmentation  ds 
10,000  fr.,  qui  serait  applicable  aux  inspe,cteurs 


Mais  celle  amélioration  n'est  oas  la  seule  dent 
la  convenance  nous  sait  signalée  jur  M.  le  mi- 
nistre ;  il  en  est  d'autres  non  moins  urgentes 
dont  il  se  propose  de  réclamer  la  réalisation  sor 
l'un  des  plus  prochains  exercices. 

U  s'agit  :  I-  d'augmentations  reconnues  néces- 
saires a  donner  aux  traitements  des  secrétaires 
d'académie,  commis  d'académie  et  commis  de 
l'inspectioD  académique;  2<  de  l'application  4 
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faire  aux  recteurs,  inspecteurs,  secrétaire  et  com- 
mis de  l'académie  d'Alger,  de  l'ordonnance  du 
15  avril  1843  «fui  a  consacré  pour  tous  les  fonc- 
tionnaires des  services  civils  en  Algérie,  le  droit 
à  un  traitement  colonial  ^  représentant  le  quart 
du  traitement  affecté  à  leur  emploi,  bénéfice 
dont  jouissent  depuis  longtemps  les  agents  de 
toutes  les  administrations  en  Algérie,  qui  a  été 
attribué  depuis  quelques  années  seulement  aux 
fonclionnairos  do  l'easeignement  secondaire  et 
de  l'enseignement  primaire,  et  dont  reste  seul 
privé  le  personnel  do  l'académie. 

Le  personnel  des  secrétaires  d'académie  est 
actuellement  réparti  en  trois  classes,  avec  trai- 
tements de  3,500  fr.,  3,000  fr.  et  2,500  fr.  Il  y  au- 
rait lieu  d'élever  de  500  fr.  chacune  de  ces  caté- 
gories de  traitements,  ce  qui,  pour  15  secrétai- 
res dans  les  départements,  donnerait  un  total 
de • 7.500 

En  ce  qui  concerne  les  commis  d'aca- 
démie, leur  nombro,  à  Paris,  a  été  fixé  à 
sept  par  le  décret  du  27  décembre  1865, 
avec  un  minimum  de  1,600  fr.  et  un 
maximum  de  2,700  fr.,  sans  que  la  dé- 
pense pût  excéder  15,800  fr.  Il  paraîtrait 
convenable  d'établir  un  classement  de  ces 
commis  leur  assurant  un  avancement  ré- 
gulier. 

En  maintenant  à  1,600  fr.  le  mini- 
mum et  élevant  le  maximum  à  3,00U  fr., 
il  suffirait  d'une  augmentation  de  500  fr. 
pour  graduer  les  sept  traitements  de  la 
manière  suivante:  1,600,  1,800,  2,100, 
2,400,  2,600,  2,800  et  3,000  fr.,  ci 500 

Une  augmeiîtatien  de  10,800  fr.  serait 
nécessaire  pour  élBver  de  400  fr.  dans 
les  départements,  le  traitement  de  cha- 
cun des  commis,  la  1"  classe  passant  de 
2,0C0  à  2,400  fr.,  la  2*  de  1,600  5  2,000  fr., 
ci 10.800 

Quant  aux  commis  d'inspection  acadé- 
que  ils  sont  répartis  en  trois  classes  rece- 
vant au  minimum  1,400  fr.,  au  maximum 
1,800  fr,  (27  commis  de  {'•  classe  à  1,800  fr., 
33  commis  de  2*  classe  à  1,600,  fr.  et  26 
commis  de  3*  classe  à  1,400  fr.}.  11  y  au- 
rait lieu  de  leur  accorder  une  augmen- 
tation de  200  tr.y  mais  on  pourrait  réduire 
de  33  à  27  le  nombre  des  commis  de 
2«  classe,  ce  qui  porterait  de  26  a  32  le 
cadre  de  la  3*.  L'augmentation  de  200  fr. 

Sour  80  commis  donnerait  ainsi  un  total 
e :    16.000 

Quant  à  l'augmentation  de  dépense  à 
laquelle  donnerait  lieu,  ainsi  qu'il  est 
expliq^ué  ci-dessus,  l'application  aux  rec- 
teur, inspecteurs^  secrétaire  et  commis 
de  l'académie  d  Alger,  de  l'ordonnance 
sur  le  quart  colonial,  elle  s'élèverait  au 
chiffre  de 5.525 

De  sorte  que  le  total  des  demande'j 
ajournées  est  de 40.325 

Les  émoluments  des  secrétaires  .et  commis 
d'académie  et  des  commis  d'inspection  acadé- 
mique, pour  les  diverses  classes  ci-dessus  indi- 
quées, ont  été  fixés  en  1854  et  n'ont  reçu  aucune 
augmentation  depuis  celle  époque,  alors  que  les 
conditions  ordinaires  de  la  vie  devenaient  cha- 
que jour  plus  onéreuses  et  que  les  travaux 
imposés  aux  bureaux  des  académies  étaient 
notablement  accrus. 

Votre  commission  a  été  particulièrement  frap- 
pée de  l'insuffisance  des  traitements  attaches 
aux  diverses  classes  des  commis  d'inspection 
académique.  Leurs  lonctions  sont  des  plus  la- 
borieuses et  des  plus  assujettissantes;  elles  exi- 
gent, d'ailleurs,  beaucoup  de  tact,  de  prudence  et 
de  connaissances  administratives.  Tandis  que  leur 
résidence  au  chef-lieu  du  département  leur  im- 
pose un  prix  de  loyer  relativement  élevé  et  la 


cherté  des  vivres  et  de  tous  les  objets  de  pre- 
mière nécessité,  leur  traitement  est  inférieur 
aux  rétributions  que  reçoivent  dans  les  petites 
villes  et  môme  dans  beaucoup  de  bdurga  et  de 
villages,  les  instituteurs  qui,  cependant,  sont 
leurs  subordonnés. 

Les  maîtres  répétiteurs,  les  commis  d'écono- 
mat,  les  maîtres-adjoints  aans  les  écoles  noroia- 
les,  outre  leur  traitement  et  le  produit  de  leurs 
leçons  particulières,  ont  la  table  et  le  logement 
et  de  plus  l'espoir  d'arriver  à  une  position  supé- 
rieure. Il  n'en  est  point  ainsi  des  commis  d'ins- 
psction  d'académie,  réduits  à  leur  seal  traite- 
ment et  dont  la  carrière  est  pour  ainsi  dire  une 
impasse.  Aussi  beaucoup  d'entre  eux  ne  tardent- 
ils  pas  à  l'abandonner,  et  il  devient  de  jour  en 
jour  plus  ditlicile  de  les  remplacer  convenable- 
ment. 

Si  désirable  que  soit  l'augmentation  que  M. 
le  ministre  vous  propose  d'allouer  pour  élever 
de  745  fr.  à  1,000  fr.  la  moyenne  des  f^ais  de 
tournées  des  inspecteurs  d'académie,  elle  nous 
parait  beaucoup  moins  urgente  que  celle  dont  il 
reconnaît  aussi  la  nécessité  pour  améliorer  la 
situation  de  leurs  intelligents  et  laborieux  auxi- 
liaires. Les  inspecteurs  d'académie,  outre  leurs 
frais  de  bureau  et  de  tournées,  et  souvent  leur 
indemnité  d'agrégés,  ont  un  traitement  fixe  de 
5,500,  5,000  ou  4,500  fr.,  suivant  la  classe  à  laquelle 
ils  appartiennent;  on  peut,  sans  inconvénient  sé- 
rieux, ajourner  à  un  prochain  exercice  l'au^en- 
tation  de  255  fr.  en  moyenne,  que  M.  le  mmistre 
propose  pour  leurs  frais  de  tournées,  tandis 
qu'en  élevant  de  200  fr.  les  traitements  de  1,400, 
1,600  et  1,800  fr.  attribués  à  leurs  commis,  on  ne 
réalisera  qu'insuffisamment  une  mesure  des  plus 
urgentes,  car,  suivant  nous,  il  serait  désirable 

3 ne  le  traitement  des  commis  d'inspection  aca- 
émique  fût  porté  au  même  taux  que  celui  des 
inspecteurs  primaires. 

Ces  diverses  considérations  ont  déterminé  vo- 
tre commission  à  vous  proposer  d'ajourner  à  un 
prochain  exercice  l'augmentation  de  10,000  fr. 
proposée  par  M.  le  ministre  pour  les  frais  de 
tournées  des  inspecteurs  d'académie,  et  de  sub- 
stituer à  cette  augmentation  celle  de  16,000  ft*. 
applicable,  dans  les  conditions  qui  sont  ci  dessus 
indiquées,  &  l'élévation  des  traitements  des  com- 
mis d'inspection  académique. 

Le  chiffre  total  du  crédit  ouvert  sur  le  cha- 
pitre V  se  trouverait  ainsi,  si  vous  adoptez  les 
propositions  de  votre  commission,  fixé  à  1,200,038 
francs. 

CHAPITRE  VI.  —  Ecole  Hormak  supérieure. 

Le  crédit  demandé  pour  1876  est  de  372,710  fr. 
somme  supérieure  de  600  fr.  seulement  à  celle 
accordée  pour  1875.  Ce  petit  excédant  représente 
la  taxe  de  balayage  imposée  par  la  loi  du  26  mars 
1873. 

CHAPITRE  VII.  —  Facultés. 

Le  crédit  accordé  au  budget  primitif  de  1875 
s'élevait  à  5,124,581  fr.  Il  comprenait  un  crédit 
extraordinaire  de  70,446  fr.,  se  décomposant  ainsi 
qu'il  suit  : 

1"  Appropriation  d'une  maison  sise  rue  Saint- 
Jacques  pour  les  laboratoires  de  la  faculté  des 
sciences  de  Paris 34.546 

2**  Acquisition  d'instruments  pour  la 
faculté  cfo  médecine  de  Paris 15  900 

3"  Installation  d'un  laboratoire  d'ana- 
tomie  pathologique  et  histologique  et 
améliorations  urgentes  au  jardin  botani- 
que de  la  faculté  de  médecine  de  Mont- 
pellier       20.000 


Total 70.446 


A  _-k...  , 


SÉANCE  DU  5  JUILLET  1875 


ïdaitionDllament  au 

remarquer  que,  dans 

s  croyons  devoir  pour 

-0  chiffre  de  17.0M  fr. 

budget   du    1875. 


Ce  •crédit  extraordinaire  doit  s'éteindre  avec 
l'exercice  187S.  Mail  une  augmeutation  de 
45,245  fr.  noua  étant  demandée,  le  chiffre  total 
du  crédit  pour  1S76  -serait  eu  déûnitive  de 
5  099,380  fr.,  présentant  sur  le  crédit  de  1S75  une 
diminutioa  de  ^h,1ûl  fr. 

L"angmenlation  de  45.245  fr.  pi-éaenlée  dans  le 
projet  do  budget  de  1876  n'est  en  réalité  de- 
mandée que  pour  la  somme  de  ^3,245  tr.,  le  corn' 
plémeut  (17,000  fr)  représentant  la  dépense  an- 
nuelle nécessitée  par  la  création  de  la  chaire  do 
ctiimie  organique  k  la  faculté  des  sciences  de 
Paris;  cette  créaiion  a  été  votée  ;  elle  résulte  de 
la  loi   du    19    mars  1875,  et  pareille  somme  de 

17^  fr.  comprenant  les  t— " "  ' 

seur,  d'un  préparateur,  d' 
lie  cours  a  été  inscrite 
budget  de  1875. 

Nous  ferons  néanmoins 
le  budget  de  1876,  nou 
ordre  réduire  de  5,000  fr. 

Sorte  ailditionnollement 
etie  réduction  porte  sur  le  cbiffre  de  13,500  fr. 
représentant  le  traitemeni  du  professeur  savoir  ; 
7,KiO  fr.  pour  le  traitement  fixe,  et  5,000  pour 
l'éventuel.  Il  noua  a  paru  inutile  do  faire  figurer 
cumulativoment  avec  le  irailemeal  Dïe  le  trai- 
tement éventuel  qui  s'acquiert  au  fur  et  à  me- 
sure des  examens,  qui  ne  peut  jamais  être  &xé 
que  par  prévision  et  dont  il  semble  d'autant 
i)lus  convenable  d'opérer  le  retranchement,  que 
les  traitements  éventuels  des  professeurs  sont 
compris  en  bloc  pour  chaque  faculté  sdui  un  pa- 
ragraphe spécial.  H.  le  ministre  qui,  du  reste, 
dans  le  même  chapitre  7,  demande,  ainsi  qu'on 
le  verra  ci-après,  un  crédit  de  27,000  fr.  applica- 
ble ï  la  création  de  neuf  chaires  de  droit,  sans 
avoir  cette  fais  tenu  compto  de  l'ëventuel,  a  re- 
connu avec  noua  qu'il  aérait  plus  logique  de  pro- 
céder pour  la  chaire  de  chimie  organique  comme 
il  l'a  fait  lui-même  pour  ces  nouvelles  chaires 
de  droit. 

Quant  à  l'augmentation  de  28,245  fr.  demaudée 
pour  187^,  elle  s'applique  aux  dépenses  ci-après 
indiquées,  savoir  : 

1*  Taxe  réclamée  par  la  ville  de  Paris  en 
vertu  de  la  loi  du  26  mars  1873,  pour  le  balayage 
des  abords  de  la  faculté  de  droit,  de.  ta  faculté 
de  médecine  et  de  l'école  supérieure  de  phar- 
macie. Celle  taie  s'élève  à  la  somme  totale  de 
1,7S2  fr.  pour  ces  trois  établissemonts.  Leurs 
budgets  supportant  déjà  une  partie  de  eatte  dé- 
pense jusqu'à  concurrence  de  532  fr..  ce  n'est 
Clus  qu'un  crédit  supplémentaire  de  1,245  fr.  qui 
iur  est  nécessaire.  Cl 1.245 

2-  Dédoublement  dans  neuf  facultés  de 
droit  de  la  chaire  de  procédure  civile  et 
do  législation  criminelle  par  voie  de 
création  de  neuf  cours  &  3,000  fl*.  cha- 
cun      27.000 


Total. . 


28.245 

En  vous  proposant  l'ouverture  da  ce  dernier 
crédit,  U,  le  ministre  ne  fait,  il  est  vrai,  que  sa 
conformer  aux  vceux  des  précédentea  commis- 
sions  du  budget  et  particulièrement  da  la  com- 
mission de  1875.  Néanmoins  la  majorité  de  votre 
commission  a  pensé  que  l'augmeulation  deman- 
dée pouvait,  sans  inconvénient  sérieux,  être  ren- 
vuyée  au  prochain  exercice,  et  qu'alors  il  y  au- 
rait lieu  de  prendre  en  même  temps  une  mesure 
analogue  dans  diverses  facultés  des  sciences  où 
une  même  chaire,  au  grand  détriment  de  l'ensei- 
gnement, embrassa  toutes  les  branches  da  l'his- 
toire naturelle. 

Toutefois  notre  attention  a  été  spécîalemenl  et 
dès  à  présent  appelée  par  un  amendement  de 
notre  honorable  collègue  M.  Paul  Bert,  sur  la 

Siooesité  da  créer,  k  la  Faculté  dea  sciences  de 
inellle,  une  chaire  spéciale  da  zoologie.  Dana 


celte  faculté,  tin  seul  professeur  enseigne  i  la 
foie  la  botanique  et  la  zoologie.  Les  besoins 
pressants  du  service  ont  lorcé  da  créer,  pour 
l'enseignement  zoologique,  un  cours  complemen- 


scieutifiques .  nombreux  et  excellants  lui  ont 
valu  de  rAsadémie  dea  sciences,  de  l'Institut  do 
France  divers  prix  et  distinctions  des  plus  ho- 
norables; et  cependant  il  n'a  en  réalité  que  le  litre 
el  les  maigres  appointements  da  préparateur. 
D'autre  part,  s'il  est  en  France  une  laculté  des 
sciences  où  la  création  d'une  chaire  spéciale  de 
zoologie  soit  eu  quelque  sorle  commandée,  c'est 
la  Faculté  qiui  seule  a  son  siège  dans  un  port 
do  mer,  à  Harseilie,  où  alUuent  tout  &  la  fois  les 
richesses  zoologiques  de  la  Médilerrante  et  cel- 
les de  tout  genre  qui  lui  viennent  de  ses  rela- 
tions mai  iiimes  avec  le  monde  entier. 

Déterminée  par  ces  diverses  considérations, 
votre  commission,  d'accord  du  resta  avec  H.  la 
ministre,  vous  propose  l'adoption  de  l'amende- 
ment de  M.  Paul  Bert,  dont  le  résultat  aérait 
l'ouverture  d'un  crédit  do  6,000  fr.  pour  la  créa- 
tion d'une  chaire  complète,  4,000  fr,  pour  le  trai- 
tiement  du  professeur,  et  2,000  fr.  pour  celui 
d'un  préparateur. 

Ces  augmentations  ne  sent  pas  les  seules  dont 
paraisse  susceptible  le  chapitre  applicable  aux 
dépenses  des  facultés.  H.  le  ministre  signale 
d'autres  demandes  déjà  plusieurs  foie  renouvelées 
et  quo  celle  année  encore  il  ne  lui  a  pas  été  per- 
mis d'accueillir. 

Il  s'aelt  :  1*  d'un  crédit  de  14,500  fr.  pour  éle^ 
10  fr.  le  traitement  fixe  de  chacun  des  29 
de  la  faculté  de  médecine  de  Paris 
et  régaler  ainsi  â  celui  des  professeurs  de  la  fa- 
culté de  droit,  qui  louchent  7,500  fr.; 

2*  D'une  augmentation  de  27,000  fr.  déjà  de- 
mandé au  budget  de  1875  pour  améliorer  la  si- 
tuation des  secrétaires  agents  comptables  des 
facultés  des  sciences  et  des  lettres,  des  facultés 
de  médecine  et  des  écoles  supérieures  de  phar- 
macie dans  les  départements. 

Votre  commission  s'était  déjà,  très-vivement 
préoccupée  de  la  situation  de  ces  derniers  fonc- 
tionnaires quand  un  amendement  prisante  par 
un  certain  nombre  de  nos  collègues  eat  venu 
poser  h.  nouveau  la  question  et  eu  demander  la 
solution  positive. 

Nos  honorables  collègues,  MH.  Magnin,  Four- 
caud,  Le  Rayer,  Deschanga,  Berlet,  UlUaud,  Ga- 
tien-Ârnoult,  Delacour,  René  Brice,  Castelnau, 
Arrazat,  A.  Grévy,Lepetit,Brillier,  Honoré  Roux, 
de  Marcère  et  Bouvier  demandent  que  le  cha- 
pitre VII  soit  augmenté  de  la  aomme  de 27,000  fr. 
dont  l'emploi  est  ci-dessus  indiqué  et  qui,  si  l'on 
se  reporte  aux  propositions  faites  au  précédent 
projet  de  budget,  serait  ainsi  répartie  :  1,500  fr. 
pour  augmentation  i.  chacun  des  quatorze  se- 
crétaires chargés  du  double  service  des  facultés 
des  sciences  et  des  lettres;  1,000  tr.  pour  aug- 
mentation à  chacun  des  quatre  secrétaires  fai- 
sant au  nom  du  Trésor  la  recette  d'une  seule 
faculté;  500  fr.  pour  augmentation  des  deux  se- 
crétaires des  facultés  de  médecine  el  des  dei:,\ 
secrétaires    des    écoles   supérieures    de    phar- 

Lo  traitement  de  cas  fonctionnaires  vari<-'  u 
tuellement  de  2.000  à  2,500  fr.  [sciences  et  let- 
tres), 3,000  fr.  (médecine),  500  et  1,000  fr.  (phar- 
macie). Ils  n'ont  aucune  part  dans  l'éventuel, 
contrairement  à  ce  qui  a  heu  pour  leurs  collè- 
gues de  Paris  et  pour  les  secrétaires  dea  facultés 
de  droit.  Ils  sont  soumis  àun  cautionnement  qui 
varie  de  6,000  à  12,000  fr.  Bu  réalité,  si  l'on  tient 
compte  des  retenues  pour  la  caisse  des  retraites 
et  des  pertes  d'intérêt  sur  la  cautionnement,  on 
reconnaît  qu'ils  ne  reçoivent  guère  eu  moyenne 
qu'une  somme  de  1,1^  fr.  qui  est  bien  loin  d'être 
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eji  rapport  avec  le  travail  toujours  croissant  qui 
leur  est  imposé  et  1«   responsabilité  financière 

aui  pèse  sur  eux.  Dans  ces  conditionB,  il  devient 
e  jour  en  jour  plus  difficile   à  l'administration 
de  recruter  cette  partie  do  son  personnel. 

Votre  commission  a  reconnu  avec  les  auteurs 
de  Tamendement  l'équité  et  T-nr^nce  d'une 
augmentation  de  crédit  pour  cet  oo^et  ;  la  somme 
de  27,000  fr.  indiquée  par  M.  le  ministre  et  re- 
produite par  nos  honorables  collègues  comme 
devant  être  le  montant  de  cette  augmentation, 
n'a  rien  assurément  d'exagéré  ;  néanmoins,  votre 
commission  tenant  compte  des  diflicultés  finan- 
cières devant  lesquelles  avait  hésité  M.  le  mi- 
nistre, se  borne  a  vous  proposer  d'allouer  cette 
année  (sauf  &  compléter  la  mesure  à  un  prochain 
exercioe)  moitié  seulement  de  la  somme  propo- 
sée dans  Tamendement,  soit  13,500  francs  &  ré- 
partir ainsi  qu'il  suit  :  750  Ir.  pour  augmentation 
a  chacun  des  Quatorze  secrétaires  chargés  du 
double  service  des  facultés  des  sciences  et  des 
lettres  ;  500  fr.  pour  chacun  des  quatre  secré- 
taires faisant  au  nom  du  Trésor  la  recette  d'une 
seule  faculté  ;  250  fr.  pour  les  secrétaires  des  fa- 
cultés de  médecine  et  des  écoles  su])érieures  de 
pharmacie. 

En  résumé,  les  augmentations  que  vous  pro- 
pose votre  commission  sur  le  chapitre  Vil  s*élèvent 
a  19,500  fr.  (6,000  fr.  pour  la  chaire  de  zooloçie 
de  Marseille  ;  13,500  fr.  pour  les  secrétaires  des 
facultés,  etc.).  D'autre  part,  sur  le  chifi're  des 
augmentations  proposées  par  M.  le  ministre,  il  y 
a  lieu,  ainsi  que  nous  l'avons  indigné  plus 
hant,  de  déduire  :  1*  pour  ordre,  5,000  fr.  (traite- 
ment éventuel  du  professeur  de  chimie  organi- 
que): 2*  et  27,000  fr.  (dédoublement  ajourné  de 
chaires  de  droit  dans  neuf  facultés).  Total  des 
réductions,  32,000  fr. 

La  somme  des  réductions  faites  par  votre  com- 
mission dépasse  donc  de  12,5(10  fr.  le  total  des 
augmentations  qu'elle  vous  propose. 

Le  chiffre  total  proposé  pour  187b. .  5.099  380 
doit  donc  être  diminué  de 12.500 

Ce  qui  le  réduit  au  chiffre  de 5.086  880 

d'où  résulte,  sur  le  chiffre  de  1875,  en  tenant 
compte,  en  outre,  de  l'extinction  des  crédits 
extraordinaires  ci-dessus  indiciués,  une  diminu- 
tion totale  de  37,701  fr. 

Nous  ne  terminerons  pas  l'examen  du  budget 
des  facultés  sans  appeler  votre  attention  sur  un 
point  qui  a  préoccupé  votre  commission. 

Il  existe  depuis  la  fondation  de  l'universit'^ 
une  agrégation  pour  les  lycées  et  pour  les  lacul- 
tés  do  droit  et  de  médecine.  En  1840,  sous  le  mi- 
nistôre  de  M.  Victor  Cousin,  fut  établie  une  agré- 

Sation  nouvelle  pour  les  facultés  des  sciences  et 
es  lettres;  mais  le  dernier  concours  qui  ait  eu 
lieu  pour  cette  a^répation  remonte  à  1849.  Sous 
l'Empire,  en  dépit  des  promesses  contenues  dans 
divers  règlements,  le  statut  de  1840  est  resté  let- 
tre morte.  Cependant  à  mesure  que  l'enseigne- 
ment se  développait,  à  la  veille  surtout  de  la  loi 
qui  semblait  devoir  prochainement  fonder  la  li- 
berté de  l'instruction  supérieure,  on  a  senti  com- 
bien il  pouvait  être  utile  de  posséder  près  des 
facultés  des  sciences  et  des  lettres  un  corps  d'a- 
grégés (|ui  seconderaient  les  professeurs  dans  les 
examens  et  pourraient  être  chargés  de  cours  sur 
Jes  branches  accessoires. 

La  question  a  été  sérieusement  agitée  il  v  a 
18  mois  dans  le  sein  du  comité  consultatif  qui 
siège  au  ministère  de  l'instruction  publi<iue,  et 
vous  vous  rappelez  que  dans  le  projet  de  budget 

Eour  1875,  M.  le  ministre,  en  prévision  du  réta- 
iissement  de  ces  concours  d'agrégation,  réta- 
blissement qu'il  considérait  comme  imminent, 
avait  demandé  l'ouverture  d'un  crédit  destiné  a 
assurer  à  chacun  des  nouveaux  agrégés  un  traite- 


ment de  2,000   fr.   comme  dans  les  facultés  de 
droit. 

Vous  avez,  l'année  dernière,  ajourné  cette  ou- 
verture de  crédit,  et  votre  commission  n'entend 
])as  vous  proposer  de  revenir  aujourd'hui  aur 
cette  détermination.  Mais  elle  ne  se  dissimulé 
pas,  surtout  si  le  projet  de  loi  sur  renseignement 
su[>érieur  est  définitivement  adopté,  que  Tur- 
gence  d*une  solution  devient  de  jour  en  jour  plus 
manifeste.  C'est  également  le  sentiment  de  M.  le 
ministre, et  l'Assemblée  nationale  doit  s'attendre 
k  voir  apparaître  dans  un  avenir  très-procbain 
la  demande  de  crédits  qui  deviendront  néces- 
saires pour  organiser  d'une  manière  complète- 
ment efficace  1  agrégation  du  haut  enseignement 
des  sciences  et  des  lettres. La  dépense  sera  d'ail- 
leurs peu  élevée  :  elle  consistera  dans  Findem- 
nité  ci-dessus  indiquée  qui  devra  être  garantie 
aux  nouveaux  agrégés. 

CHAPITRE  viji.  ^  BibliotKèque  de  V Universilé. 

Le  crédit  tlemandé,  30,000  fr.^est  le  même  que 
pour  les  années  précédentes. 

CHAPITRE  IX.  —  Ecole  des  hautes  éludes,  —  En- 
courtigements  aux  membres  du  corps  enseignant 
et  souscription  aux  ouvrages  classiques. 

Gomme  précédemment  le  chiffre  total  du  cré- 
dit porté  sous  ce  chapitre  est  fixé  à  300,000  fr. 

CHAPITRE  X.  —  Institut  (U  France, 

Le  crédit  demandé  est  de  068,762  fr.,  supérieur 
de  1,562  fr.  à  celui  accordé  pour  1875.  Cette  aug- 
mentation repnésente  la  dépense  du  balayage 
pour  les  abords  de  l'Institut  (loi  du  26  mars 
1873). 

CHAPITRE  XI.  —  Académie  de  médecine. 

Le  crédit  demandé  est  de  75,500  fr.  comme  au 
précédent  budget. 

CHAPITRE  XII.  -    Collège  de  France. 

Le  crédit  primitivement  demandé  était  de 
315,538  fr.et  ne  différait  du  crédit  précédemment 
alloué  que  par  une  augmentation  de  538  fr.  ré- 
sultant de  la  taxe  de  balavage  imposée  par  la  loi 
du  26  mars  1873  (808  fr.  03  au  lieu  de  270  fr.. 
chiffre  antérieurement  payé,  soit  une  augmenta- 
tion do  538  ir.). 

Mais  depuis  la  préseatation  du  projet  de  bud- 
get, M.  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
après  s'être  concerté  avec  son  collègue  aes  linan- 
ces,  a  demandé  l'ouverture  au  chaiiitro  XII  do 
deux  crédits  s'ôlevanten  somme  à  19,500  tr.  des- 
tinés : 

1<*  Au  rétablissement  de  la  chaire  do  langues 
et  littératures  de  l'Europe  méridionale  au  Col- 
lège de  France  ; 

2'  A.  la  cr<'*ation  d'une  chaire  d'anatomio  géné- 
rale dans  le  même  établissement. 

A  rajjpiii  de  cotte  double  demande  d'ouverture 
de  crédit,  M.  le  ministre  a  pfésenté  à  votre  com- 
mission aiverâes  cons>idérations  que  nous  croyons 
devoir  en  partie  reproduire,  et  dont  vous  appré- 
cierez l'importance. 

En  ce  qui  concerne  i^  rétablissement  de  la 
chaire  de  langues  et  littératures  de  l'Europe  mé- 
ridionale, M.  le  ministre  a  rapoelé  qu'en  XSbl  il 
existait  au  Collège  do  France  aeux  chaires  dis- 
tinctes pour  les  langues  du  Nord  et  pour  celles 
du  Midi  de  l'Europe.  Mais  i  cette  date,  et  ])ar 
suite  de  la  révocation  de  M.  Edgar  Quinei,  la 
chaire  de  langues  et  littératures  de  l'Europe 
méridionale  disparut  pour  être  réunie  en  1853  à 
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la  chaire  de  langues  et  littératures  d*origine 
germanique.  Eu  mémo  temps  on  instituait  une 
nouvelle  chaire  de  langue  et  littérature  fran- 
çaises du  moyen  âge  à  laquelle  étaient  afTectés 
les  émoluments  de  l'enseignement  qui  venait 
d*ôtre  supprimé. 

En  187ûf  un  décret  du  17  novembre  rétablit 
M.  Edgar  Quinet  dans  son  ancien  titre,  sans  que 
cette  mesure  de  réparation  fût  d'ailleurs  corn* 
plétée  par  la  demande  d'un  crédit  destiné  au 
traitement  du  professeur.  On  jugeait  convenable 
d'ajourner  à  un  autre  temps  toute  affectation  de 
crédit,  ei,  plus  tard,  lorsque  le  Collège  de  France 
fut  mis  à  môme  de  reprendre  le  cours  régulier  de 
ses  études,  on  crut  devoir  diOTéror  encore,  par  ce 
motif  que  M.  Quinel,  élu  membre  de  l'Assemblée 
nationale,  se  trouvait,  par  cela  môme,  empêché  de 
continuer  ses  leçons. 

Aujourd'hui  la  situation  a  changé;  notre  ho- 
norable collègue  M.  E.  Quinet  est  décédé,  et  le 
ministre  de  1  instruction  publique  a  dû  se  con- 
former aux  dispositions  du  règlement  sécu- 
laire  (l)  du  Collège  de  France,  en  invitant  ras- 
semblée dos  protesseurs  à  lui  faire  connaître  les 
considérations  scientifiques  qui  pouvaient  justi- 
fier le  maintien  de  la  chaire  vacante  ou  nécessi* 
ter  sa  transformation. 

L'avis  de  l'assemblée  est  formel  (séance  du 
9  mai  1875),  et  il  sufiira,  pour  qu'il  vous  paraisse 
amplement  molivé,  de  détacher  du  document  qui 
le  contient  la  citation  suivante  : 

tt  La  chaire  de  langues  et  littératures  étran- 
géies  instituée,  en  18S3,  par  la  fusion  de  deux 
enseignements  jusqu'alors  distinct?,  embrassait 
un  champ  trop  vaste  pour  qu'il  fût  possible  à 
un  seul  professeur  de  le  parcourir  tout  entier. 
D'un  autre  cété,  ce  n'est  pas  uniquement  l'inté- 
rêt scientifique  aui  réclame  le  maintien  d'un 
cours  consacré  &  aes  lanj^es  sœurs  de  la  nôtre, 
et  qui  contribuent  si  puissamment  à  en  éclairer 
l'histoire;  une  considération  d'un  ordre  plus 
élevé  doit  ici  déterminer  Taction  du  Gouverne- 
ment et  io  vote  de  l'Assemblée  nationale  :  on 
s'étonnerait,  à  juste  titre,  do  ne  pas  trouver  au 
Collège  de  France,  en  regard  de  la  chaire  réser- 
vée aux  langues  germaniques,  et  dans  le  voisi- 
nage des  deux  chaires  de  français,  une  chaire  de 
langues  romanes.  Notre  pays  est,  en  effet,  dési- 
gne pour  servir  d'intermédiaire  entre  le  monde 
germanique  et  le  monde  latin,  et  il  serait  étrange 
ue  faire  disparaître  d'un  établissement  qui  re- 
présente la  culture  nationale  dans  ce  qu'elle  a 
de  plus  élevé,  celui  dos  deux  éléments  de  la 
civilisation  moderne  avec  lequel  nous  avons  le 
plus  d'affinité.  » 

L'assemblée  des  professeurs  du  Collège  de 
France  conclut  donc  au  maintien  de  la  chaire 
actuellement  vacante  ;  et  elle  ajoute  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'en  modifier  le  titre. 

Votre  commission  n'a  rien  à  objecter  et  no  voit 
non  À  ajouter  aux  considérations  qui  précèdent. 
Elles  lui  paraissent  et  sans  doute  aussi  vous  les 
trouverez  décisives. 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  d'allouer 
le  crédit  de  7,500  fr.,  destiné  au  rétablissement 
de  la  chaire  de  langues  et  littératures  de  l'Eu- 
rope méridionale  au  Collège  de  France. 

En  ce  (]ui  concerne  la  création  d'une  chaire 
d'anatomio  générale,  M.  le  ministre  en  motive  la 
nécessité  sur  des  considérations  qui  ne  nous  sem-. 
blent  pas  de  moindre  importance. 

Le  Collège  de  France  possédait  autrefois  deux 
chaires  de  médecine,  une  chaire  de  chirurgie  et 
une  d'analomio,  successivement  créées  par  Fran- 
çois I",  Charles  IX,  Henri  HI  et  Henri  IV;  de 
ces  quatre  enseignements,  il  ne  subsiste  plus 
actuellement  qu'une  cnaire  de  médecine.  S  au- 
torisant aujourd'hui  d    la  tradition  du  Collège 

(1)  Lettres  patentes  de  1772  dont  l'article  15  du  rèflemeot 
du  l»"-  février  1873  n'est  que  la  répétition. 
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de  France,  de  sa   mission  spéciale,  détenninia 

Ear  ses  statuts,  le  ministre  de  l'instruction  nu- 
lique  demande  à  l'Assemblée  nationale  le  réta* 
blissement  de  la  chaire  d'anatomie  créée  à  U  fia 
du  seizième  siècle  et  supprimée  en  1832. 
L'anatomie  est  la  base  de  toutes  let  reoherchaa 
ui  s'appliquent  aux  êtres  vivants  ;  elle  devait 
onc  avoir  sa  place  marquée  dans  le  cadra  des 
études  du  Collège  de  France;  et  si  la  chaire 
créée  en  1595  a  été  supprimée  il  y  a  quarante* 
trois  ans,  c'est  que  cet  enseignement,  qui  se  ren- 
fermait à  cette  époque  dans  l'anatomie  descrip* 
tive,  était  devenu  une  répétition  de  l'enseigne- 
ment classique  des  facultés,  une  sorte  d'annexa 
de  la  chirurgie. 

Cependant  une  science  nouvelle,  l'anatomie 
générale,  avait  été  fondée  par  fiichat  au  com- 
mencement du  siècle,  et  si,  dans  notre  pays,  elle 
fut  mise  en  oubli  durant  de  trop  long[ues  années, 
l'étranger  qui  s'en  est  emparé,  tana  jamais  con- 
tester, du  reste,  son  origine  toute  française, 
Î>rit  soin  de  la  développer  sous  le  nom  d'histo- 
ogie. 

L'anatomie  générale  est,  en  effet,  à  cette  heure, 
la  science  qui  se  lie  le  plus  étroitement  &  la  phy- 
siologie et  a  la  médecine,  et  aussi  longtemps  que 
cet  enseignement  fera  défaut  au  Collège  de 
France,  ce  grand  établissement  manquera  en  un 
point  essentiel  à  son  but,  qui  est  d'être  toujours 
en  avant  dans  la  voie  du  progrès  et  de  représen- 
ter, avant  tout,  les  sciences  en  évolution. 

Nous  pouvons  ajouter  que  l'anatomie  générale 
a  deux  représentants  émments  en  France.  MM. 
Robin  et  Ranvier.  M.  Robin  a  sa  chaire  à  la  fa- 
culté de  médecine.  M.  Ranvier  n'en  a  pas;  et 
cependant,  comme  préparateur  de  M.  Claude 
Rernard,  il  a  créé  un  enseignement  admirable- 
ment organisé  que  suivent  de  nombreux  élèves, 
enseignement  qu'on  vient  chercher  des  pays  les 
plus  lointains  et  dont  la  fondation  définitive  est 
réclamée  par  le  monde  savant  tout  entier. 

Aussi  votre  commission  n'hésite  t-elle  pas  à 
vous  proposer  do  faire  droit  à  la  demandTe  aue 
vous  adresse  M.  le  ministre  d'un  crédit  de  12,000 
francs  applicable  à  l'entretien  d'une  chairs  d'a- 
natomie générale  au  Collège  de  France  (7,500  fr. 
traitement  du  professeur  ;  4,500  fr.  pour  appoin- 
tements d'un  préparateur  et  frais  de  cours). 

Par  suite  do  l'allocation  de  ce  crédit  et  de 
celui  destiné  au  rétablissement  de  la  chaire  de 
langues  et  littératures  de  l'Europe  méridionale, 
le    total   du   chapitre    XII  primitivement    fixé 

à ....  315.538. 

subirait  une  augmentation  de 19.500 

et  se  trouverait  élevé  à  la  somme  totale 

de 335 .038 

CHAPITRE  XIII.  -  Mvséum  d'histoire  naturelle. 

Le  crédit  demandé,  727,342  fr.,  présente  sur  ce- 
lui accordé  pour  1875  une  augmentation  da 
4,962  fr.  résultant  de  la  taxe  de  balayage  impo- 
sée par  la  loi  du  26  mars  1873  (6,288  fr.  96  au 
lieu  de  K326  (r.  10,  soit  une  augmentation  de 
4,962  fr.) 

Mais  l'un  de  nos  honorables  collègues  M.  Paul 
Bert  a  présenté  un  amendement  ayant  pour  but 
une  augmentation  de  crédit  de  4,000  fr.  nour 
création  d'emploi  d'un  nouvel  aide  naturaliste 
dans  lô  service  de  la  botanique. 

Cette  demande  vous  est  présentée  comme  une 
conséquence  nécessaire  d'un  vote  que  vous  avoa 
émis  lors  de  la  discussion  du  budget  de  1874. 
Vous  vous  rappelez  qu'à  cette  époque  vous  avei, 
sur  les  instances  de  l'honorable  comte  Jaubert, 
alloué  un  crédit  de  7,500  fr.  pour  le  rétabliaae* 
ment  de  la  chaire  d'Adrien  de  Jussieu  supprimée 
par  un  décret  de  1853.  Cette  somme  de  7,500  fr. 
représentait  le  traitement  du  professeur.  Mais 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  ne  vous 


soo 


PR0JET8  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


l&isMit  pas  ignorer  <iua  ce  crédit  sorkil  insulfi- 
Bant  et  gu'il  serait  oâcessaire  da  l'élever,  à  la 
somme  de  15,500  Tr.  aQn  de  placer  à  cAté  du  pra- 
fessnr  un  aide  naturaliste  et  un  préparateur.  M. 
le  comte  •Taubsrt  vous  ayant  donné  t'aasuranco 
que  II  l'adminiet  ration  du  Uuséum  trouverait  le 
moyen  de  hire  facs  aux  acceasoires  dont  avait 
parlé  le  ministre  et  mie  la  somme  dsj  7,500  fr., 
pour  quelque  temps  du  moins,  serait  euflisante  « 
TOUS  avez  limité  le  crédit  nouveau  &  ladite  somme 
de  7,500  fr. 
Depuis  deux  ans,  en  etTet,  cette  somme  a  suffi, 

SrAce  au  concours  que  le  titulaire  de  la  chaire 
tablie  a  trouvé  dans  le  personnel  allacbé  au 
service  de  l'autre  chaire  de  botanique  ;  mais  ce 

Seraonnel  était  déjà  lui-même  insuQisant  pour 
lire  face  tout  à  la  fois  aux  travaui  du  labora- 
toire et  de  renseignement  et  à  la  classiBcation 
des  collections.  Votre  commission  a  recueilli  à 
cet  égard,  auprès  de  H.  Brongniard,  qui,  depuis 
la  mort  d"Adrieo  de  Juasieu  et  la  suppression 
de  sa  chaire  en  1853,  était  resté,  Juaqu  au  réta- 
blissement de  cette  chaire  en  ISTG,  seul  profes- 
seur de  botanique  au  Muséum  et  comme  tel 
chargé  de  la  direction  du  toutes  les  collections 
de  botanique,  des  renseignements  qu'il  importe 
de  vous  signaler  et  qui  viennent  è.  l'appui  de 
l'amendement  de  l'honorable  H.  Faut  BerL 

M.  Broogniart,  en  nous  faisant  remarquer  que 
les  collections  du  Muséum  prenaient  tons  lesjours 
un  nouvel  accroissement,  a  spécialement  appelé 
noire  attention  sur  cellee  relatives  au  régne  vé- 
gétal. Ces  collections  comprennent  non-seule- 
ment des  représentants  de  tous  les  végétaux  ac- 
tuellement existants  qu'on  a  pu  se  procurer  dans 
les  diverses  contrées  du  globe,  collections  qu'on 
pourrait  évaluer  à  500,000  échantillons,  mais  en- 
core une  collection  considérable  de  végétaux 
lossiles,  c'est-à-dire  des  végétaux  qui  ont  vécu  à 
la  surface  du  globe,  pendant  les  périodes  qui  ont 
précédé  son  état  actuel. 

Cette  collection  est  sans  aucun  doute  la  plus 
étendue  qui  existe  en  Europe.  Elle  a  eu  pour 
origine  la  collection  particulière  formée  par  M. 
Brongniart  et  donnée  par  lui  ou  Muséum  en  1S33. 
Elle  s'est  énormément  accrue  depuis  celte  époque 
et  occupe  maintenant  plus  de  mille  tiroirs  eu 
trente  armoires  vitrées,  et  cependant  les  riches 
collections  des  plantes  fossiles  de  plusieurs  points 
de  la  France,  particulièrement  des  mines  de 
bouille  de  Saint-Etienue  et  de  la  Loire-Infé- 
rieure ne  peuvent  plus  y  trouver  place.  GOO 
tiroirs  comprennent  les  coilections  rangées  et 
classées  jusqu'en  tB48;  depuis  lors,  400  tiroirs 
ont  reçLi  les  échantillons  nouveaun  et  simple- 
ment enregistrés  é  l'entrée,  mais  qui  ne  sont  pas 
classés  méthodiquement  et  intercalés  à  leurs 
places. 

c'est  que,  si  depuis  la  suppression  de  la  chaire 
d'Adrien  de  Jussieu  la  direction  de  toutes  les 
collections  botaniiiues  est  restée  à  la  charge  d'un 
prolesseur  unique^  le  professeur  attaché  a  cflto 
chaire  n'a  pas  été  augmenté  depuis  cette  époque; 
et  que  les  employés  de  ce  service,  deux  aides 
naturalistes  et  deux  préparateurs.  suQisant  à 
peine  aux  travaux  du  Isboratoiie  et  de  l'ensei- 
gnement, en  ce  qui  concerne  le  règne  vi^gétal 
actuel,  il  n'était  pas  possible  de  les  eu  détourner 
pour  le  rangement  des  collections  refutives  aux 
fossiles  végétaux. 

Le  professeur  hii-mème,  chargé  d'un  cours  qui 
variait  chaque  année,  n?  pouvait,  malgré  la  di- 
rection spéciale  de  ses  éludes  sur  ce  sujet,  y  con- 
sacrer que  peu  de  moments,  et  il  en  résulte  que 
cette  collection,  unique  dans  son  genre,  n'est  pas 
dans  sa  totalité  disposée  avec  l'ordre  qui  ren- 
drait son  étude  facile  et  instructive. 

Toutefois,  depuis  près  de  deux  ans,  M.  Itron- 
gniart  a  trouvé  dans  un  .jeune  savant,  M.  Re- 
nault, qui  déjà  B'éiiit  occupé  avec  beaucoup  do 
succ^  de  !a  paléontologie  végétale,  un  coopéra- 
leur  des  plus  zélés,  et  dont  le  mérite  est  attesté 


par  les  encouragements  et  les  prix  que  lui  a  dé- 
cernés l'Académie  des  sciences.  Mais  M.  Benault, 
professeur  dans  l'enseignement  secondaire,  mis 
en  disponibilité  par  suite  de  suppression  d'em- 
ploi, ne  pourrait  pas  continuer  ces  travaux  et 
se  verrait  obligé  à  rentrer  dans  l'enseignemeat 
des  lycées,  s'il  n'est  pas  attaché  d'tine  manière 
positive  au  Muséum  d  histoire  naturelle. 

M.  Brongniart  estime  que  pour  organiser  d'une 
manière  déQnitive  le  service  de  la  paléontologie 
végétale  dans  les  galeries  de  botanique,  il  fau- 
drait une  somme  de  8,000  fr.;  mais  que  si  cette 
somme  paraissait  trop  élevée,  la  moitié  pourrait 
sutlire  pour  ce  qui  est  le  plus  urgent,  c'est-à- 
dire  pour  attacher  au  Muséum  un  savant  qui  hii 
rendrait  des  services  importants,  et  qu'oiP  met- 
trait en  outre  à  même  de  poursuivre  des  travaux 
utiles  à  la  science. 

C'est  ù  l'allocation  de  cette  somme  de  4,000  fr. 

Jue  conclut  l'amendement  de  l'honorable  M. 
au!  Bert. 

Votre  commission  a  pensé,  avec  l'assenliment 
de  M.  le  ministre,  que  les  considérations  qui 
précédent  juslitient  la  création  de  L'emploi  d'nn 
nouvel  aide  naturaliste,  mais  qu'il  suOlt  pour  le 
moment  d'en  fixer  le  traitement  à  3,000  Tr.  I^ttc 
augmentation  de  crédit,  ajoutée  au  crédit  primi- 
tivement demandé  (727,342  fr.),  porterait  ù  730,31î 
francs  le  total  du  chapitre  13, 

CHAPITRE  iiv.  —  Stablùsemtnts  astronomîqties . 

Sous  ce  chapitre,  au  paragraphe  'l  de  l'arti- 
cle 1",  est  ouvert,  pour  la  publication  de  la 
Conrutuiance  des  tempa  et  de  VAnnuain,  et  pour 
rétribution  des  calculateurs  auxiliaires,  un  cré- 
dit qui  est  actueiiement  de  13,000  fr,  et  que  11.  le 
ministre  vous  propose  da  porter  à  29,000  fr, 
_  Cette  augmentation  est  motivée  sur  les  propor- 
tions considérables  qu'a  prises  depuis  quelques 
années  la  publication  dont  il  s'agît,  l'éditeur  exi- 
geant, en  raison  du  développement  et  des  difficul- 
tés d'exécution  de  cet  ouvrage  spécial,  un  prix 
doubi?  de  celui  qui  lui  était  alloué  par  le  bureau 
des  longitudes.  D'autre  part  le  nombre  des  cal- 
culateurs rétribués  à  la  tftche  a  été  augmenté. 
Dans  ces  conditions  M.  le  ministre  estime,  et 
votre  commission  reconnaît  avec  lui,  que  le  ser- 
vice ne  pourra  être  continué  qu'au  moyen  d'ans 
augmentation  annuelle  d'environ  lO.IJOO  francs 
que  nous  vous  proposons  d'allouer. 

C'est  la  seule  augmentation  que  M.  le  ministre 
vous  demande  sur  Te  chapitre  XIV;  et  comme  le 
budget  de  1875  renferme  un  créait  cxtraordi- 
nairo  de  53,088  fr,  pour  construction  de  l'obser- 
vatoire de  Marseille  et  achat  d'instruments  des- 
tinés à  cet  établissement,  lequel  enSdit  disparaît 
avec  l'oxercice,  le  chapitre  XIV  de  1876  se  solde- 
rait en  définitive  avec  une  diminution 
de 13.088 

Différence  entre  le  crédit  total  accor- 
da pour  1875 531.088 

Et  le  crédit  total  demandé  pour  1876. .    518.000 

Néanmoins,  M.  te  ministre  signale  d'autres  amé- 
liorations qu'il  croirait  utile  d  introduire  dans  le 
chapitre  14  et  au  sujet  desquelles  il  ajourne  avec 
regret  louto  proposition.  C'est  ainsi  qu'il  fait  re- 
marquer d'une  part  que  les  travaux  de  construc- 
tion de  l'observatoire  de  Mar.'eiUe,  auxquels  s'ap- 
Sliquaient  les  TifiSS  fr.  portés  au  budget  de 
375,  ne  sont  pns  terminés  et  vont  être  suspendus 
A  défaut  d'une  subvention  nouvelle;  d'autre  part 
qu'un-autre  établissement  du  même  genre  est  & 
peu  près  dans  la  même  situation  :  il  s'aeit  île 
l'observatoire  méiéréologique  du  Puy-de-Dôme, 
créé  à  frais  communs  par  l'Ktat,  le  département 
et  la  ville  de  CIcrmont;  aux  travaux  duquel 
l'Etat  a  déjù  contribué  par  deux  allocations  s'é- 
levant  ensemble  â  50,000  fr.  et  qu'on  lui  demande 
de    compléter     par     une    nouveile     subvention 
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(le  20,000  francs  nécessaire   à  l'achèvement  de 
l'œuvre. 

La  situation  do  Tobservatoire  Je  Marseille  né- 
cessite, suivant  notre  honorable  collègue  M. 
Amat,  l'ouverture  d'un  crédit  immédiat;  et  l'a- 
mendement qu'il  présente  en  fixe  le  chilfre  à 
60,000  fr.,  somme  que  M.  le  ministre  lui-môme 
avait  indiquée  comme  nécessaire  à  l'achèvement 
(les  travaux.  Les  considérations  qu'a  fait  valoir 
notre  honorable  collègue  à  l'appui  de  son  amen- 
dement nous  étaient  déjà  présentées  en  sub- 
stance daus  les  observations  de  M.  le  ministre. 
Le  bâtiment  qui  reste  à  achever  est  desikié  à 
recevoir  la  binliothèque  et  les  instruments  les 
plus  délicats  et  à  loger  les  astronomes. 

Les  murs  ont  été  élevés  il  y  a  quelques  an- 
nées. Le  toit  ot  les  persieniies  sont  posés,  mais 
on  n'a  fait  ni  les  planchers,  ni  les  plafonds,  ni 
les  escaliers,  et  cette  construction  commencée  a 
déjà  subi  dos  dégradations  auxquelles  il  impor- 
terait de  mettre  un  terme  par  un  prompt  achè- 
vement. Notre  honorable  collègue  a  insisté  sur 
l'accroissement  de  dépenses  qui  résulterait  des 
dégradations  déjà  subies  et  de  celles  qui  pour- 
ront encore  se  produire:  sur  la  nécessité  de  loger 
les  astronomes  dans  l observatoire  même;  sur 
l'utilité  do  cet  établissement  créé  à  grands  frais 
il  y  a  quinze  ans,  et  sur  les  services  qu'il  rend 
depuis  sa  création.  Quelque  fondées  que  lui  aient 
paru  toutes  ces  observations,  si  désireuse  qu'elle 
eût  été  de  compléter  l'installation  matérielle  de 
celui  de  nos  établissements  astronomiques  qui 
est  le  mieux  placé  pour  les  observations,  et  de 
donner  aux  savants  qui  s'y  livrent  un  témoignage 
du  prix  qu'elle  attache  à  des  services  dont  l'im- 
portance reconnue  est  d'ailleurs  attestée  par  les 
plus  honorables  distinctions,  votre  commission  a 
pensé,  avec  M.  le  ministre,  que  l'ouverture  du 
crédit  demandé  n'était  pas  tellement  urgente, 
qu  elle  ne  pût  être  a)ournéo  à  un  prochain  exer- 
cice. 

Nous  hésitons  d'autant  moins  à  vous  proposer 
do  ne  point  ad  mettre  l'amendement  de  l'honorable 
M.  Amat,  que  nous  avons,  sinon  à  vous  soumettre 
dès  à  présent,  du  moins  à  vous  signaler  comme 
imminente  la  demande  que  vous  fera  très-proba- 
blement M.  le  ministre  d'un  crédit  spécial  d'une 
certaine  importance  se  rattachant  au  chapitre 
14  et  destiné  à  la  création  d'un  établissement 
nouveau,  création  qui  no  saurait  être  ajournée, 
suivant  non*»,  mi'au  ])rAjudicc  d»)  l'honneur  scien- 
tifique de  la  France. 

On  n'a  point  oublié  que,  l'année  dernière,  notre 
honorable  collègue  M.  Cézanne,  par  un  amende- 
ment présenté  au  projet  do  budget  pour  1875, 
prit  l'initiative  de  la  création,  dans  les  environs 
de  Paris,  d'un  observatoire  d'astronomie  physi- 
que. 

L'auteur  de  cet  amendement  entra,  à  l'ap- 
pui de  sa  proposition,  dans  des  développements 
que  l'Assemblée  nationale  suivit  avec  un  vif  in- 
térêt. (Séance  du  22  juillet  1874.) 

L'honorable  M.  Bardoux,  rapporteur  du  budget 
de  l'instruction  publique,  s'associa  dans  les  ter- 
mes les  plus  sympathiques  à  la  pensée  qui  avait 
inspiré  l'amcndeinent  de  M.  Cézanne,  mais  en 
r;ibsence  de  tout  devis,  de  toutes  études  prépa- 
ratoires, de  tout  travail  sur  lesquels  il  fût  pos- 
sible de  s'appuyer  pour  proposer  un  crédit  sé- 
rieux, il  dut  se  borner  à  recommander  instam- 
ment au  Gouvernement  l'examen  de  cette  grave 
question,  le  priant  de  soumettre  le  projet  à  l'A- 
cadémie des  sciences:  u  Un  avis  favorable  de 
notre  premier  corps  savant,  disait  l'honorable 
rapporteur,  serait,  nous  le  pensons,  décisif.  »  Le 
ministre  de  l'instruction  publique,  sans  prendre 
un  eng[a^ement  définitif,  absolu,  promit  que  la 
proposition  serait  l'objet  d'une  sérieuse  étude  et 
déclara  à  l'Assemblée  que  dès  que  le  projet  au- 
rait été  suflisamment  élaboré,  il.,se  mettrait  en 
mesure  de  donner  satisfaction  à  l'auteur  de  l'a- 
mendement. C'est  sous  le  bénéfice  de  ces  obser- 
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vations  que  l'honorable  M.  Cézanne  retira  cet 
amendement  qu'il  reproduit  aujourd'hui  de  con- 
cert aveu  l'honorable  M.  Paul  fiert. 

Dès  le  6  août  1874,  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
truction  publique  avait  saisi  de  la  question 
l'Académie  des  sciences,  qui  sur  le  rapj)ort  d'une 
commission  composée  de  MM.  Lœvy,  Becquerel 
père,  Bertrand,  Dumas  et  Faye,  rapporteur,  ré- 
pondit :  «  que  l'Académie  donnait  son  entière 
adhésion  à  l'idée  de  créer  à  Paris,  ou  dans  son 
voisinage,  un  observatoire  spécialement  consacré 
à  l'astronomie  physique.  Bien  plu?,  elle  appelait 
de  tous  ses  vœux  une  fondation  qui  lui  paraît 
indispensable  aux  progrès  actuellement  désirés, 
ainsi  qu'au  renom  scientifique  du  pays.»  . 

En  présence  de  cet  avis  si  explicitement  favo- 
rable qui,  dans  l'opinion  du  rapporteur  du  bud- 
get de  rinstruction  publique  pour  1875,  devait 
être  II  décisif,  »  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  se  crut  en  devoir  d'exécuter  l'engage- 
ment qu'il  avait  pris,  sous  condition  de  consulter 
les  autorités  scientifiques  compétentes,  et  il 
forma,  dans  le  but  de  fiiire  préparer  un  projet, 
une  commission  composée  de  MM.  Cézanne  et 
Bardoux,  députés,  Dumas,  secrét^re  perpétuel 
de  l'Académie  des  sciences,  Faye,  inspecteur-gé- 
néral de  rinstruction  publique,  Dumesnil,  direc- 
teur do  l'enseignement  supérieur. 

Cetie  commission  s'est  réunie  plusieurs  fois 
pour  étudier  la  question  et  discuter  les  bases 
d'une  solution  pratique,  mais  son  rapport  n'avait 
point  encore  été  adressé  au  ministère  lorsqu'à  été 
dressé  le  projet  do  budget  pour  1876.  Aucune 
proposition  émanant  du  (rouvernoment  n'avait  pu 
vous  être  soumise  pour  cet  objet,  et  ce  n'est  que 
depuis  la  présentation  de  l'amendement  de 
MM.  Paul  Bert  et  Cézanne  que,  saisi  du  rapport 
de  la  commission  qu'avait  nommée  son  prédé- 
cesseur,^ M.  le  ministre  actuel  do  l'instruction 
publique  s'empressa  de  le  transmettre  à  la  com- 
mission du  budget. 

Votre  commission  sortirait  de  ses  attributions 
et  do  sa  compétence,  si  elle  essayait  de  vous  faire 
entrer  dans  1  examen  de  la  pi.'.rtie  scientifique  de 
ce  second  rapport  de  M.  Faye  aussi  bien  que  du 
premier  rapport  que  ce  savant  avait  présenté  à 
l'Académie  des  sciences.  Elle  n'a  point  à  vous 
retracer  les  diverses  phases  do  la  science  astro- 
nomique, fondée  d'abord  sur  la  géométrie,  plus 
tard  sur  la  mécanique,  et  dans  le  domaine  do  la- 
quelle firent  invasion  la  physique  d'abord,  sur- 
tout au  commencement  de  ce  siècle,  notamment 
par  les  travaux  d'Arago,  et  à  la  suite  de  la  phy- 
siq'ue,  la  chimie  par  l'étonnante  découverte  do 
l'illustre.  Kirchkolf  qui  permit  d'analyser  la  ma- 
tière des  astro-spar  l'intermédiaire  de  la  lumière, 
comme  si  l'observateur  avait  entre  les  mains  des 
fragments  de  leur  substance. 

Nous  n'avons  pas  non  plus  à  insister  sur  les 
applications  pratiques  de  la  théorie  de  l'analyse 
spectrale  ni  sur  le  parti  qu'a  su  tirer  l'industrie 
de  l'usage  du  spectroscope.  Mais  nous  ne  sau- 
rions résistera  la  leutation  de  placer  sous  vos 
yeux  l'extrait  suivant  du  second  rapport  de 
M.  Faye  qui  témoigne  si  éloquemment  de  la  né- 
cessité, pour  le  renom  scientifique  de  la  France, 
de  ne  pas  différer  plus  longtemps  la  création  du 
nouvel  établissement  astronomi([uo  : 

«  La  découverte  la  plus  étonnante,  peut-être, 
lisons-nous  dans  le  rapport,  el  à  coup  sûr  la 
plus  inattendue  parmi  colles  dont  la  spectrosco- 
pie  a  doté  la  scienci^  après  celle  de  l'analyse 
chimique  du  soleil,  due  à  M.  Kirckhoif,  c'est  celle 
du  moyen  de  voir  et  de  suivre  en  plein  soleil  les 
phénomènes  grandioses  dont  cet  astre  est  le 
théâtre,  mais  qu'il  avait  caché  jusqu'ici  à  nos 
yeux  sous  ré-jlat  même  de  ses  rayons.  Dans  upo 
expédition  astronomique,  que  l'Académie  et  le 
bureau  des  longitudes  avaient  confiée  à  M.  Jaus- 
sen,  on  186S,  ce  savant  est  parvenu,  grâce  à  un 
judicieux  emploi  du  spectroscope,  à  uécouvrir  ce 
moyon,  et  ouvrit  ainsi  à  l'astronomie  solaire  un 
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champ  de  racberche^  toutes  nouvelles.  AnssiLût, 
les  Allemauda,  les  Anglais,  les  Américains.  les 
Ilalieus  se  sont  lancés  avec  ardeur  dans  cette 
voie ,  et  des  découvertes  inespâiées  ont  été 
faites. 

«  Ci?lte  branche  de  In  spectroacopie  a.  eu  ses 
observatoires  spéeiaui  en  Anglelerro  et  en  Ualio, 
des  journauic  à  elle,  des  fonilations  particulières 
pour  poursuivra  dos  recherchns  dont  l'inilialive 
première  était  due  A.  notre  compatriote.  Lui,  ce- 
pendant, faute  de  res80urc<'3  matérielles,  était 
rorcâ  de  se  cro:aer  les  bras.  Nous  assistions 
émerveillés,  mais  uti  peu  courus,  k  ce  spectacle 
de  découvertes  arrivant  coup  sur  coup,  chaoue 
semaine,  aux  séances  de  notre  Académie  des 
sciences,  adressées  par  des  hommes  ^minents 
r]ul  aimaient  ù  rendre  justice  <i  noire  confrère 
toul  en  regrettant  tout  bas  son  bilenco  tbrsé.  11  y 


«  M.  Janssen  a  dû  tourner  ses  elTorts  d'un  au- 
tre cùlf,  s'occuper  d'analy.es  dflioatss  sur  lava- 
peur  (l'eau  ftlmdspbériqur',  donner  des  instruc- 
tions, des  conseils  aux  aéronautes,  entreprendre, 
sous  le  patronage  de  l'Acadt'^niie,  le  grandes  ex- 
péditions... Maiï.  dans  la  voie  mémo  des  décou- 
vertes qu'il  avait  si  brillamment  inaugurées  il 
n'a  pu  mettre  le  pied,  et  a  du  laisser  à  des 
•'étrangers,  aux  Lockyer,  auK  Zœllner,  aux  Hes- 
pigbi,  aux  Becchi,au\  Tacchini. . .  des  découver- 
les  dont  nous  aurions  pu  aisément  garder  pour 
notre  pays  le  mérite  ut  lu  retentissement ...» 

Le  savant  rapporteur,  entrant  alors  dans  l'exa- 
men des  movens  de  réali^tion,  s^  demande  ai 
on  lie  pourrait  pas  obtenir  les  résultats  désirés 
(•n  s'adressant  à  un  établissement  déji  existant; 
it  conclut,  comme  l'avait  fait  déji>  l'Académie  des 
sciences,  à  la  nécessité  d'un  établissement  spé- 
cial qui  doit  être  placé  bors  de  Paris,  pour  na- 
voir  pas  ii  craindre  les  impuretés  de  l'almoapliâre 
do  cette  grande  ville,  mais  qui  doiten  être  aussi 
rapproche  que  possible,  parce  qu'il  aura  des 
communications  continuelles  avec  les  artistes 
constructeurs  d'instruments  d'optique  qu'on  ne 
trouve  qu'à  Pans;  avec  les  sociétés  savantes; 
avec  lus  savants  étrangers  qui  viennent  visiter 
nos  établissenienls. 

Le  rapport éiablit  ensuite,  avec  détail,  le  maté- 
rieJ,  le  personnel  el  lo  budget  de  l'établissement 

Il  importe  dti  placer  sou»  vos  yeux  ia  conclu- 
sion, au  point  de  vue  Qnnocier.  du  cette  partie 
liti  rapjiort. 

*•  Oonslruclion. 

l'urrain  '2,000  mètres ^. , . .  mémoire. 

Maison   d'Iiabi talion    d'après   devis 

fournis  par  un  architecte 27.000 

Loge  d'un  jçardiBO-concierge 3,500 


de  cloluro 

Abri  et  coupolo  de  la  grande  lunette 

Laboratoire  chimique 

Laboratoire  pliotographiqut' 
I'dior«  'i'abn  pour  petits  ir" 


Total,  ! 


uf  mémoire. . 


T  Inslrumenti. 

Grando  lunette  parallactiqne  de  10  à 

12  pouces  d'ouverture 60.000 

liisli-umunt  méridien  de  potile  dimun- 

Eiou C.OOO 

Pendule 2  000 

Appiireilj  de  plioiographie  célusle 3.500 

Inhii-umenU  de  physique G.OtXl 

ApjiiirHils  do  cbiniLe 3.000 


3'  hudgtl  unnutt. 

Traitement  du  direcl«ur 8.00O 

Traitement  de  deux  adjoints S.OÔO 

Gagea  a'un  aide I.80O 

Gages  du  gardien- concierge 1 .500 

Dépensea  du  laboratoire.. 2  50O 

Achats  de  livres  et  d'instruments. 3  500 

Entretien  des  inslrumentsastronomiques.  t. 500 

I*ublications  anuuelles 1 .200 

Frais  divers 800 

Total 28,600 

La  commission  instituée  par  M.  le  ministre  fait 

ensuite  remarquer  par  l'organe  de  son  rappor- 
teur que,  si  l'établissement  doit  être  fondé,QomTnB  ' 
elle  en  a  la  ferme  espérance,  il  ae  passera  bien 
du  temps  avant  qu'il  soit  achevé,  et  ^uc  ce  temps 
sera  encore  perdu  pour  lascicnce  avec  celui  dont 
le  rapport  a  constaté  l'irréparable  perte.  11  sentit 
facile,  cependant,  ajoute  te  rapporteur,  au  moyen 
li'une  aasez  faiblu  ullocatinn  provisoire,  de  mettra 
au  moins  le  savent,  dont  la  nom  est  cité  plus 
haut,  en  élat  de  reprendre  BBS  utiles  tr&vaux, 
maintenant  qu'il  est  revenu  de  ta  grande  expé- 
dition qu'il  dirigeait  depuis  l'an  dernier  en  Asie. 
Avec  let  instruments  qu'il  rapporte  et  dont 
l'Académie  des  sciences  lui  laisserait  certalou- 
ment  la  libre  disposition,  il  lui  sufBrait  de  louer 


Le  rapport  estime  qu'une  allocation  de  50,000 
francs  aulGrait  cette  année  pour  donner  à  l'éta- 
blissement projeté  un  commencement  d'osécu- 
lion  ehpermettre  ù  dos  savants  français  d'abor- 
der enun  des  études  auxtjuelles  notre  pays  ne 
doit  pas  rester  plus  longtemps  étranger. 

Votre  commission,  frappée  de  la  puissance  des 
considérations  qui  militent  en  faveur  de  la  créa- 
tion du  nouvel  établissement  astronomique,  n'hé- 
siterait pas  ù  vous  proposer  de  voter  l'ouvorlaro 
de  ce  crédit  de  50,000  fr.  et  d'adopter  ainei  l'a- 
mnndement  de  nos  honorables  collègues  MH.  Bttrt 
et  Cézanne,  si  la  création  même  de  l'éubliase- 
nient  était  décidée  on  principe;  mais,  eu  l'ab- 
sence d'une  proposition  du  (gouvernement,  el!o 
croit  devoir  surseoir  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été 
saisie  d'une  demaudu  Bpù.:ialc  do  crédit 

En  cons-iquence,  elle  vous  propose  de  fixer 
provisoirement  le  chapitre  U  uu  cmlfre  présenta 
dans  le  projet  de  budget  pour  tiiîC,  c'eat-è-dire 
à  508,000  (r. 


édit  demandé,  130,Î16  fr.. 


î  présente  sur 


Ipale  île  bilayago  imposée  ù  l'école  par  la  loi 
du  2G  mars  ia73. 

Mais  nos  honorables  collègues  do  la  députa- 
lion  algérienne,  JIM.  Louiberf,  Crémieu.n  ei  Jac- 
ques, ont  présenté  un  amendement  qui  tend  è 
augmenter  de  2,000  fr.  le  traitement  de  chacun 
d<.'s  trois  titulaires  des  chaires  arabes  (Enseigne- 
ment sapérieur)  insUtu-'es  à  Alger,  Oran  etCon- 
stantine.  Ce  traitement  est  lixiT  actuellement  è 
4,000  fr.  pour  Alger  pt  3,000  tr.  pour  Oran  et 
t'oustant  ne.  Les  auteurs  de  l'amendement  ont 
appelé  l'attention  de  la  commission  sur  l'tnsutll- 
?anco  do  celle  rémunération  comparée  avec  l'è- 
tenduo  de  ta  mission  h  remplir  et  des  si^rvices 
rendus.  Les  professeurs  de  langues  orientales  vi- 
van:es.  è  l'aris,  ciiargés  do  deux  lejons  seulement 
par  semaine,  ont  un  Irnitcmont  do  6,000  fr. 

En  AIgMo,  les  titulaires  des  chaires  sont  ap- 
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pelés  à  former  une  pépinière  d'arabisants  qui 
sont  placés,  après  avoir  passé  des  examens  à 
deux  degrés,  dans  le  corps  des  interprètes  de 
Tarmée,  dans  l'administration  civile  ou  comme 
interprètes  près  les  Justices  de  paix,  les  cours  et 
les  tribunaux.  Nulle  tâche  n*est  en  Algérie  plus 
utile  à  la  France  que  celle  de  ces  savants  mo- 
destes qui  enseignent  à  la  jeunesse  la  langue  de 
ces  populations  conquises  qu'il  faut  nous  attacher 
et  qui  seraient  éternellement  froissées  par  notre 
domination  si  ceux  qui  concourent  à  les  gouver- 
ner ne  possédaient  pas  des  notions  précises  et 
complètes  sur  les  mœurs,  les  lois  et  la  religion 
de  l'Islam.  Le  Gouvernement,  d'ailleurs,  encou- 
rage l'étude  de  la  lani/ué  arabe  ;  il  vient  d'élever 
de  200  &  300  francs  la  prime  accordée  annuelle- 
ment aux  élèves  qui  ont  passé  l'examen.  La 
prime  pour  le  degré  supérieur  n'est  pas  moindre 
de  500  francs  et  se  cumule  avec  les  traitements 
civils.  N'est-il  pas  convenable  que  l'encourage- 
ment s'étende  des  élèves  à  leurs  maîtres  ? 

Votre  commission  a  reconnu  tout  ce  qu'a- 
vaient de  fondé  les  observations  de  nos  honora- 
bles collègues  de  la  députation  algérienne,  mais 
elle  a  jugé  qu'il  serait  fait  suffisamment  droit  à 
leur  demande  par  une  augmentation  de  1,000  fr. 
sur  le  traitement  de  chacun  des  trois  professeurs. 

Elle  vous  propose  donc  pour  cet  objet,  et  du 
consentement  de  M.  le  ministre,  d'augmenter 
de  3,000  fr.  le  chapitre  15,  qui  serait  ainsi  porté 
au  chiffre  total  de  133,416  francs. 

CHAPITRE  XVI.  —  Ecole  dcs  CharLes, 

Aucune  modification;  le  crédit  demandé  est, 
comme  au  budget  de  lb75,  de  57,000  francs. 

CHAPITRE  XVII.  —  Ecole  française  d'Athènes, 

Lo  décret  du  26  novembre  1874  a  créé  à  Rome 
une  section  de  l'écolo  d'Athènes  sous  le  titre 
d'Ecole  archéologique  de  Rome.  L'exécution 
complète  de  ce  décret  nécessitera  une  somme  an- 
nuelle de  24,000  fr.  M.  le  ministre  se  borne  à  de- 
mander un  crédit  de  3,000  fr.  pour  le  loyer  de  la 
maison  où  se  feraient  les  cours  do  l'Ecoîe  ar- 
chéologique de  Rome.  Par  suite,  lo  crédit  de 
52,500  Ta.  accordé  pour  1875  sous  ce  chapitre,  se- 
rait porté  cette  année  au  chiffre  de  55,500  Ir.  que 
que  nous  vous  proposons  d'allouer. 

CHAPITRE  XVIII.  —  Bibliothèque  nationale. 

Personnel. 

Lo  crédit  demandé  ust  de  509,373  fr.,  présen- 
tant sur  celui  do  187G  une  augmentation  de 
13,623  fr.,  dont  1,623  fr.,  taxe  de  balayage  pour 
les  abords  de  la  BiJjliothôque  nationale  ot 
12,000  fr.  pour  traitement  d'un  administrateur 
général  adjoint. 

Depuis  la  présentation  du  projet  do  budget, 
M.  le  ministre  vous  ayant  informé  qu'il  retirait 
la  demande  d'allocation  du  crédit  de  12,000  fr. 
pour  traitement  d'un  administratenr  général  ad- 
loint,  l'augmentation  de  ce  chapitre  se  réduit  a 
1,623  fr.,  et  le  total  du  crédit  à  allouer  doit  être 
Uxé  à  497,373  fr. 

CHAPITRE  XIX.  —  Bibliothèque  nationale.  —  Con- 
fection des  catalogues. 

Le  crédit  demandé  reste,  comme  l'année  der- 
nière, flxé  à  50,000  fr. 

CHAPITRE  XX.  —  Bibliothèques  publiques. 

Le  crédit  demandé  (259,360  fr.)  no  dilfère  de 
celui  accordé  pour  1875,  que  par  une  augmenta- 
tion de  1,160  fr.  pour  taxe  de  balayage  de  la  bi- 
bliothèque Sainte-Geneviève  (345  tr,  55)  et  de  la 
bibliothèque  de  l'Arsenal  (814  fr.  85). 


CHAPITRE  XXI.  —  Archives  nationales. 


Le  crédit  accordé  pour  1875  est  de  182,000  f r.  ; 
le  crédit  demandé  pour  1876  et  que  nous  vous 
préposons  d'allouer,  est  de  184,077  fr.,  c'est  une 
augmentation  de  2,087  fr.,  dont  587  tr.  pour  lo 
balayage  des  abords  du  vaste  bâtiment  occupé 
par  les  archives  nationales  et  l'école  des  chartes, 
et  1,500  fr.  pour  confection  et  entretien  de  cer- 
tains objets  de  menuiserie,  tels  que  casiers,  ' 
échelles,  pupitres,  chargeoirs,  etc.,  etc.,  nécessités 
par  l'agrandissement  des  dépôts  et  le  versement 
incessant  de  nouvelles  archives.  —  Ces  diverses 
fournitures  de  menuiserie  étaient  à  la  charge  de 
la  direction  des  bâtiments  civils,  lorsque  cette 
direction  et  les  archives  de  l'Etat  étaient  réunies 
dans  un  seul  ministère.  I>epuis  que  l'administra- 
tion des  bâtiments  civils  relève  d'un  auire  dé- 
partement que  les  archives,  elle  s'en  tient  stric- 
tement aux  dépenses  d'entretien  de  l'hôtel  Sou- 
bise.  —  De  là  la  nécessité  d'un  crédit  spécial 
pour  les  dépenses  intérieures  dont/il  s'agit. 

CHAPITRE  xxii.  —  Sociétés  savantes. 

Le  crédit  demandé  pour  subvention  et  encou- 
ragement aux  sociétés,  est  le  môme  q  iO  celui 
accordé  pour  1875.  —  70,000  fr. 

CHAPITRE  xxrii.  —  Journal  des  savants. 

m 

La  subvention  au  Journal  des  savants  reste 
fixée  à  15,000  fr. 

CHAPITRE  XXIV.  —  Souscviptions  scientifiques 

et  littéraires. 

C'est  le  m.'^me  cré«iit  que  celui  volé  au  budget 
do  1875.  —  Il  s'élève  h  190,000  fr.,  dont  140,000  fr. 
I)our  souscriptions  aux  ^ouvrages  scientifiques  et 
littéraires  et  50,000  fr.  poar  les  bibliothèques  po- 
pulaires. 

CHAPITRE  XXV.  —  Encouragcments  cl  secours 
aux  savants,  aux  gens  de  lettres,  etc. 

Mém^  crédit  qu'au  budget  de  1875.—  200,000  fr. 

CHAPITRE  XXVI.  —  Vot/ages  et  missions 
scientifiques. 

Le  crédit  demandé,  et  que  nous  vous  propo- 
sons d'allouer,  reste,  comme  celui  accordé  en 
1875,  fixé  à  101,500  fr. 

CHAPiTfiE    xxvii.  —    liecueil  U  publications   de 
documents  inédits  de  l'histoire  de  France. 

Cré'iit  demandé,  120,000  fr.,  lemOine  que  celui 
accordé  pour  1875. 

CHAPITRE  xxviii.  —  Préparation  et  publication 
••de  la  carte  des  Gaules. 

On  vous  demande,  et  nous  vous  proposons  do 
maintenir,  pour  1875,  le  crédit  précédemment 
accordé,  s'élevant  à  20,000  fr. 

CHAPITRE  xxix.—  Frais  généraux  de  l* instruction 

secondaire. 

Le  crédit  demandé  pour  1876  s'élève  à  135,000  fr., 
supérieur  de  2,000  fr.  à  celui  accordé  pour  1875. 

Cette  augmentation  porte  sup  l'article  5,  frais 
d'examen  et  de  diplôme  des  élè\*es  de  rensei- 
gnement spécial.  Elle  se  justifie,  vous  dit  M.  le 
ministre,  par  cette  considération  que  les  diplô- 
mes de  l'enseignement  spécial  sont  de  plus  en 
plus  recherchés,  à  cause  des  avantages  rju'ils 
procurent  aux  jeunes  gens  qui  aspirent  au  vo  - 
lontariat  d'un  an* 
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La  dépense  est  (railleurs  couverte  par  une  re- 
cotto  é(iuivalente. 

M.  le  ministre  fait  remarquer,  sur  ce  môme 
chapitre  29,  que,  par  suite  des  indemnités 
que  le  d<.^cret  du  31  décembn^  1873  assure  aux 
professeurs,  agrAg«»s  ou  arlmis^ibles  à  l'agrc'^ga- 
tion,  le  nombre  des  candidats  a  augmeut»'»  et  ce- 
lui des  agrojjés  s'est  élevé  proportionnellement  ; 
que,  par  suite,  les  crédits  pour  lc3  frai?  d'exa- 
men et  pour  les  indemnités  à  payer  aux  agrégés 
malades  ou  sans  emploi  sont  inàullisanis.  I)  autre 
part,  M.  le  ministre  considère  que  les  indemnités 
allouées  aux  professeurs  des  lacultés  et  des  ly- 
cées pour  les  corrections  dos  compositions  des 
concours  académiques  et  du  concours  général, 
ne  sont  plus  en  rapport  avec  l'importance  du 
travail  et  la  position  des  fonctionnaires  auxquels 
il  est  demandé.  De  ces  diverses  considérations 
résulterait  la  nécessité  d'une  augmentation  de 
5,000  fr.  sur  chacun  des  trois  premiers  articles 
du  chapitre  29.  Mais  M.  le  ministre  ajour- 
nant à  une  autre  année  toute  demande  h  c'o  su- 
jet, nous  n'avons  qu'à  vous  proposer  d'allouer 
tel  qu'il  est  demandé  \e  crédit  total  do  135,000 fr. 
porté  au  chapitre  29. 

chapitre:  XXX.  —  Lycées  et  collèges  cotumunaux. 

Le  crédit  demandé  lôdc  1870  osr  de  3.890,200 
francs  présentant,  sur  celui  accordé  pour  1875, 
ujie  augmentation  do  12,000  fr. 

Ce  crédit  supplémentaire,  qui  ne  réj^ond  qu'iu- 
suflisammont  aux  besoins  du  service,  est  néces- 
sité par  faccroissement,  déjà  signalé  dans  les 
observations  sur  le  chapitre  précédent,  du  nom- 
bre des  professeurs,  agrégés,  ou  reconnus  admis- 
sibles à  l'agrégation,  et  qui,  par  suite,  ont  droit 
aux  indemnités  promises  par  le  décret  ci-dessus 
rappelé  du  31  décembre  lS73. 

CHAPITRE  XXXI.  —  Qéf>enses  extraordinaires 

dis  lycées. 

La  subvention  pour  les  dépenses  de  construc- 
tion et  d'appropriation  des  lycées  nécessite, 
comme  l'année  dernière,  l'onverturo  tl'un  crédit 
de  800,000  fr.  que  nous  vous  proposons  d'accor- 
der. 

CHAPITRE  XXXII.  —  Boufses  7}ationales. 
dégrèvements. 

Vous  avez,  l'an  dernier,  inscrit  30.0!K)  U\  de 
plus  à  l'article  des  bourses  dans  les  collèges 
communaux,  ce  qui  a  élevé  à  1,130.000  fr.  le 
chilfre  total  du  cré  lit  porté  sous  ce  chapitre. 
C'est  ce  même  chilFre  de  1,130.000  fr.-  qui  vous 
est  demandé  pour  187G  et  que  nous  vous  propo- 
sons d'allounr,  en  renouvelant  le  vœu,  émis  par 
votre  commission  de  1875,  que  ce  soient  surtout 
les  collèges  dans  lesquels  a  été  organisé  rensei- 
gnement spécial  qui  profitent  do    augmentation 

de  30,000  fr.,  maintenue  sui-  l'article  3. 

« 

CHAPITRE  xxxiii.  —  Inspection  d<fs  établisse incnts 
d'instruction  primaire. 

Le  crédii  porté  sous  ce  cii  \])ilre  c\st  de  1  mil- 
lion 531,922  ù\.  déliassant  d-.  2,C00  l'r.  celui  ac- 
cordé en  1875. 

Celte  somme  de  2,0C0  ù\,  ajoutée  ù  celle  de 
^,800  fr.,  devenue  libre  par  suite  de  sup])res3iou 
d'emplois,  forme  la  somme  totale  de  7,î00  fr., 
dont  3,501)  fr.  pour  traitement  et  tournées  d'un 
inspecteur  spécial  j)our  la  ville  de  Lyon,  et  3,900 
francs  pour  traitement  et  touinécs  de  l'inspec- 
teur piimairc  de  La  Mure.  Ce  dernier  emploi 
avait  été  créé  par  le  conseil  général  de  l'Isère  et 
les  frais  étaient  supportés  par  le  budget  dé]»arle- 
mental.  Il  refuse  aujourd'hui  de  j-e  charorer  de 
cette  dépense  et  le  Gouvernement,  en  présence 
*[a^  avantages    réels    qu'olfie    la    résideni-e  tl'un 


inspecteur  à  La  Mure,  vous  propose  de  mainte- 
nir ce  qui  a  été  établi  et  de  prendre  la  dépense 
au  compte  de  l'Etat. 

Quant  aux  suppressions  d'omploi  qui  viennent 
atténuer  do  4.800  fr.  l'augmentation  de  dépense 
([ui  vous  est  nemamlée  et  que  nous  vous  propo- 
sons de  sanctionner,  (dles  consistent  : 

l"  Dans  la  suppression  de  l'inspection  primaire 
de  rarrondissement  de  Gex,  qui  sera  réunie  à 
celle  deNantua,  3,000  fr.; 

2"  Dans  la  suppression  du  poste  de  déléguée 
spéciale  pour  l'inspection  des  salles  d'asile  de 
l'académie  de  Hordeaux.  1,800  fr. 

Cette  dernière  supj)ression  est  opérée  en  con- 
formité du  vœu  que  la  commission  du  budget 
de  1875  a  émis,  qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'extinc- 
tion des  titulaires,  les  fonctions  do  déléguées  gé- 
nérales et  spéciales  soient  supprimées  afin  de 
laisser  aux  comités  locaux  plus  de  latitude  et 
l)lu9  de  responsabilité  dans  la  surveillance  des 
salles  d'asile. 

CHAPITRE  xxxiv.  —  Instruction   primaire. 

Le  crédit  demandé  pour  l'exercico  1876  s'élève 
au  chiffre  total  de  IG,7 16,702  fr.  et  présente  sur  le 
crédit  accordé  pour  1875  une  augmentation  de 
174,154  fr. 

Un  premier  crédit  do  15,000  fr.  s'appliirue  aune 
création  nouvelle,  concertée  entre  les  deux  tni- 
nistères  de  l'instruction  pubfique  et  de  l'agricul- 
lure,  celle  do  chaires  départementales  d'agricul- 
ture et  d'horticulture,  dont  le  siège  sera  à  Fécole 
normale.  Les  titulaires  de  ces  Chaires  seront  nom- 
més par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et 
devront  se  transporter  pour  faire  des  confé- 
rences aux  cultivateurs  de  la  région,  soit  dans 
la  région,  soit  dans  les  chefs-lieux  de  canton, 
soit  dans  toute  autre  commune  où  se  tiendront 
des  comices  agricoles. 

Votre  commission  ne  peut  qu'applaudir  à  la 
création  de  cette  institution  nouvelle  dont  cha- 
que conseil  général  demandera  sans  doute  à  fair.» 
profiter  son  département  en  satisfaisant  à  la 
seule  condition  qui  lui  soit  imposée  :  le  vote  des 
frais  de  déplacement.  Quant  aux  traitements  des 
maîtres,  ils  seront  à  la  charge  des  deux  minis- 
tres de  l'agriculture  et  de  l'instruction  publique 
et,  d'un  commun  accord,  la  part  de  ce  dernier 
ministère  a  été  fixée  à  la  somme  de  15,000  fr. 

Le  surplus  de  l'augmentation  qui  vous  est  de-. 
mandée  et  que  nous  vous  proposons  également 
d'accorder  (159,154  Ir.)  est  la  conséauence  du 
vote  émis  pour  les  exercices  1874  et  1875  dans  le 
but  de  compléter  à  certains  taux  la  pension  de 
retraite  concédée  aux  instituteurs  et  institu- 
trices. 

CHAPITRE  XXXV.  —  Dèpcnscs  de  l'instnictien  pri- 
maire spéciales  à  V Algérie. 

On  vous  demande  et  nous  vous  proposons 
d'allouer  une  augmentation  de  0,075  fr.  sur  le 
crédit  de  80,000  fr.  accordé  pour  1875  et  qui  s'é- 
lèverait dès  lors  pour  187G  a  95,075  fr. 

Cette  augmentation  représente  les  traitements 
avec  quart  colonial  et  frais  de  tournées  de  l'ins- 
pecteur primaire  de  Bône  (2*  cla?se)  et  de  Mos- 
taganem  (3"  classe),  dépense  prélevée  jusqu'ici 
sur  les  fonds  du  gouvernement  général  de  l'Al- 
gérie, mais  ù  la  condition  (ju'ils  seraient  au  plus 
tôt  inscrits  au  budget  de  l'Etat. 

Nos  honorables  collèges  MM.  Lambert,  dé- 
mieux  et  Jacques  ont  en  outre  demandé  une 
augmentation  de  4,500  iv.  applicable  à  la  création 
d'un  sixième  emploi  d'inspecteur  primaire,  laditr» 
somme  de  4,500  fr.  comprenant,  avec  le  traite- 
ment de  2*  classe,  le  quart  colonial  et  les  frais  de 
tournées. 

A  l'appui  de  leur  amendemc?nt,  nos  honorables 
collègues  ont  insisté  sur  le  remarquable  degré 
de  développement  auquel,   grâce  aux  sacrifices 
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là  par  les  coramuDes,  l'inEtruclton  pri- 
maire est  arrivée  en  Algérie,  Ou  peut  en  juger 
par  io  latiloau  coraparnlir  (il'eprùs  un  récent 
rapport  do  M.  I.uvosaeur)  dos  pays  qui,  propor- 
tionnellement à  leur  population,  oui  I13  plus 
(l'enraiils  dans  les  Ccoles primaires. 
Voici  ce  tableau  comporalif  : 

Canada,  V3  élâvcsvioscrits  par  lOQ  habitants. 

Algérie  (indigènes  non  compris),  2!  élèves  in- 
scrils  por  100  habitanU. 

Nouvelle-Galles  du  Sud,  21  élèves  inscrits  par 
1 00  habitants. 

Colonies  néiîrlandaiSBii,  20  élèves  inscrits  pir 
100  Labilunts. 

Etats-Unis,  17  i^lèves  inscrits  par  100  habilants. 

Suisse,  là  1/2élèves  inscrits  parlOO  babltants. 

Prusse  CI  Danemark,  15  élèves  inscrits  par  100 

ll.lbitBDtS. 

Suède,  13  3/4âlèves  inscrits  par  100  habitants. 

Pays  Bas  et  France,  13  élèves  inscrits  par  100 
babltants. 

(Irande-Urclagnu,  IZ  élùves  insci'its  par  100 
babitauls. 

Belgique,  It  9/10  élèves  inscrits  par  100  liabi- 


Voici,  d'ailleurs,  un  résumé  de  la  stalisiiqu'.- 
olllciello  de  TAIgérie  à  In  fin  de  l'année  187Î.  Ce 
d^cum^nl  vous  a  été  distribué. 

Ecoles  de  garfons  et  mixtes 271 

Ecoles  de  Hllos 230 

Salies  d'asil" « lia 

Total 626 

Ces  établissements  sont  ainsi  répartis  : 

Déparlemenl  d'Alger...   203 

—  d'Oran... 192 

.  —  (le  Constaniine. 171 

Total 026 

Le  nombre  total  di^s  élèves  reçus  dans  eus  di- 
v>>rs  établissements  s'élevait  &  57.200.  dont 
27.720  garçons  et  29,i80  mies. 

Enfin  le  personnel  des  salles  d'asile  comptait 
2]t  directrices  et  sous-directrices. 

Le  personnel  enseignant  comptait  fOI  institu- 
tenrs  et  institutrices  et  SOI  adjoints  et  adjointes, 
ensemble  1,302. 

Depuis  1S72  rémigratlûD  d'Alsace -Lorraine  est 
venue  grossir  le  nombre  des  villages  et  celui 
lîes  élèves  et  des  écoles. 

Ces  établissements  scolaires  algériens  sont 
iraillcurs  disséminés  sur  un  territoire  d'une  im- 
mense étontlue  (50  millions  d'hectares),  et  la  dii'' 
lleullé  des  communications  est  une  considéra- 
lion  de  plus  à  l'appui  de  la  demanda  do  nos 
honorables  collègues,  qui  n'est  que  la  reproduc- 
tion d'un  vo;u  du  conseil  supérieur  du  Gouver- 
ui-ment  qui,  dans  une  délibération  du  18  janvier 
1875,  sur  l'avant-projet  du  budget  de  l'Algérie, 
s'exprimait  en  ces  tei'mes  : 

n  Dans  ses  précédentes  session.^,  la  conseil 
Qv^'it  émis  la  vœu  qu'en  raison  des  besoins  ton- 
joins  croissants  du  service,  te  nombre  des  ins- 
|iL>cteiirB  primaires,  qui  n'était  que  de  trois,  Tùt 
doublé  et  porté  h  deux  par  département.  M,  le 
gouverneur  Kén^irol,  ayant  bien  voulu  mettra 
provisoirement  ii  la  charge  des  communes  indi- 

Sènes  les  deux  Inspecteurs  nouvcam,  ie  désir 
u  conseil  s'est  trouvé  ainsi  en  partie  réalisé. 
Voire  commission  verrait  avec  plaisir  que  cette 
mesure  fût  complétée  et  régularisée  :  (•  par  la 
création  du  sixième  emploi  d'inspecteur  pri- 
maire; 2'  par  l'inscription  au  budget  du  minis- 
tère de  l'insiruction  publii(uo  du  traitement  <io 
ce  nouveau  ronctionnaire.  et  de  ceu^  de  ses 
deux  collègues  nommés  l'année  dernière.  " 
Ce  nouveau  vceu  du  conseil  supérieur  de  l'Al- 

Eérie  se  trouve  en  partie,  comme  on  l'a  vu  plus 
aut,  réalisé  par  l'iiiïcri)<lii>n  proposée  an  budget 


de  linslruction  publique,  des  traitement»  de 
doux  inspecteurs  qui  étaient  précédemment  à  la 
charge  des  communes  inLlicèncs.  Quant  à  la  créa- 
tion d'un  sixième  emploi  d  inspecteur,  sans  douta 
elle  est  désirable  cl  parait  parraiteraent  fustiflée 

E^r  les  diverses  considérations  que  nos  lionora- 
les  collègues  ont  tait  valoir  à  l'oppui  de  leur 
amendement.  Mais  il  convient  de  remarquer  qtie 
le  département  qui  n'a  qu'un  seul  inspecteur 
primaire,  et  011  l'on  demande  la  création  d'un 
nouvel  emploi,  est  celui  d'Alger,  c'est-à-dire  celui 


lendemain  pour  ainsi  dire  de  la  création  de  deux 
emplois  d'inspecteurs  primaires  en  Algérie,  la 
nécessité  d'un  troisième  emploi  nouveau  aoil  • 
pas  absolue,  et  que,  s'il  en  était  antremenl,  il 
serait  lonjour^  possible  de  prélever  sur  les  fonds 
du  gouvernement  général  de  l'Algérie,  comme 
on  I  a  fait  l'année  dernière  pour  tes  traitements 
des  inspecteurs  de  Bène  et  Mostagaaem,  ta  som- 
me nécessaire  à  ta  rétribution  d  un  second  ins- 
pecteur dans  le  département  d'Alger, 

Votre  commission  vous  propose  donc  de  ne 
pas  admettre  l'amendement  de  MU.  Lambert, 
(Irémieux  et  Jacques. 

ciL-iPiTRE  XXXVI.—  Déptnseï  des  exercices  pàrimii 
non  frappées  de  lUchéancf. 

Mémoire. 
cHAPiTHE  xxxvii,  —  Dépenses  des  exercict-s  clos- 

Mémcire. 

RÉSUMÉ  DE  L.\  SECTION   DK  L'ItiSTBUin'IOS 
PUBLIQUE 

Le  budget  pour  l'exercice  1875  allouait  pour 
cette  section  une  somme  totale  de.. .    36  683  939 

Dans  le  projet  de  budget  pour 
l'exercice  1876,  les  crédits  demandés 

jwr  le  Gouvernement  s'élèvent  b 36.897.765 

Diirérence  en  plus  pour  1876. ,         213  826 

Depuis  la  présentation  du  projet  de 
budget,  M.  le  ministre  a  demandé 
l'ouverture  d'un  nouveau  crédit  de 
19,500  fr.  et  d'autre  part  il  a  retiré  une 
demande  d'allocation  de  12,000  com- 
prise dans  le  projet  de  budget,  la 

différence 7.500 

porte    le   chiffre   des    demandes  du 
Gouvernement  à  la  somme  totale  de..        211.320 

Votre  commission  a  opéré,  sur  les 
demandes  d'allocalioc,  diverses  ré- 
ductions dont  le  total  est  dw     46  000 

Mais  elle  vous  propose  dif. 
fé rentes  augmentations  qui 
lormenlune  somme  totale  de.    41.500 

En  retranchant  de  U  som- 
me des  crédits  demandés  par 
le  Gouvernement,  l'excédant 
du  clùlfre  des  réductions  opé- 
rées par  la  coinmisaion  sur 
le  chitrre  des  augmentations 
proposées  par  elle 4.500  4  5QQ 

Le  total  des  augmentations  pour 
1876  se  réduit  à 216  826 

Le  budget  de  1875  (voir  oi-dessus) 
ayant  été  Qxé  à 36.683.939 

La  somme  totale  des  crédits  pro- 
posés  pour  1876  est  de 36.900.765 

Le  tableau  suivant  donne  l'indication  détail- 
lée des  augmentations  et  des  réductions  propo- 
sées, ainsi  que  dos  crédits  oiiraordinaires  qui 
prennent  Un  avec  l'exercice  1875  et  des  diminu- 
tions de  dépense  résultant  de  suppression  d'em- 
plois. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


INDICATION  détaillée  des  augmentations  et  réduGHonss  fyroposéeSy  des  crédits  exlraordimîm 


P    ■»       TU 


■rr 


CHAPITRES 


2 
4 
5 


n 

13 
14 

15 
17 
18 
21 
29 
30 
33 


34 

35 
5,6,7,10, 

12,  13, 
15,18,20 

et  21. 


OBJET    DES    AUGMENTATIONS 


DES  RÉ0UQTI0N9  ET  DES  CRÉDITS  EXTRAORDINAIRES   S' ÉTEIGNANT  AVEC  L'EXERCICE  1875 


Administration  centrale  :  Dépenses  intérieures 

Frais  de  passade  des  fonctionnaires  en  Algérie 

Frais  de  tournées  des  inspecteurs  d'académie 

Supplément  des  traitements  des  commis  d'inspection  académique 

ExUnction  du  crédit  pour  appropriation  d'une  maison  rue  Saint-Jacques,  pour  les  laboratoires 

de  la  faculté  de  Paris 

Extinction   du  crédit  pour  acquisition   d'instruments  pour  la  faculté  de  médecine  de  Paris... 
Extinction  du  crédit  pour  laboratoire  et  jardin  botanique  delà  faculté  demédeciao  de  Montpellier. 

Chaire  de  chimie  organique  créée  par  la  loi  du  19  mars  1875 

Création  de  neuf  chaires  dans  neuf  facultés  de  droit 

Création  d'une  chaire  de  zoologie  à  Marseille 

Supplément  des  traitements  des  secrétaires  des  facultés  des  sciences  et  des  lettres,  de  stedeeii 

école  supérieure  de  pharmacie  dans  les  départements 

Rétablissement  et  création  de  chaires  au  Collège  de  France 

Création  d'un  emploi  d'aid!3-naturaliste  au  Muséum 

Extinction   du   crédit  extraordinaire   pour    l'observatoire   de   Marseille 

Supplément  de  dépenses  pour  la  publication  de  la  Connaissance  des  temps 

Supplément  do  traitement  des  professeurs  d'arabe  en  Algérie 

Loyer  d'une  maison  pour  les  cours  de  l'école  archéolo|îi(|[ue  de  Rome 

Traitement  d'un  administrateur  général  adjoint  à  la  Bibhothôque  nationale ... 

Casiers,  échelles,  pupitres,  etc.,  pour  les  archives  nationales 

Frais  d'examen  et  de  diplôme  des  élèves  de  l'enseignement  spécial 

Augmentation  de  crédit  pour  indemnités  aux  agréç^és 

Suppression   de  l'inspection  primaire  de   l'arrondissement  do  Gex 

Suppression  du  poste  do  déléguée  spéciale  pour  inspection  des  salles  d'asile  de  l'académie  do  Paris. 

Traitement  et  tournées   de  l'inspecteur  primaire  spécial  pour  la  ville  de  Lyon 

Traitement  et  tournées  do  l'inspecteur  primaire  de  La  Mure ". 

Chaires  départementales  d'agriculture  et  d'horticulture 

ComplémenHies  pensions  de  retraite  des  instituteurs  et  institutrices 

Traitement,  1/4  colonial  et  tournées  des  inspecteurs  primaires  de  Bône  et  Mostaganem 

4ugmentation   totale  résultant  de  l'application  delà  loi  du  26  mars  1873  (taxo  de   balavage)  si 
à  la  somme  de  13,031  fr.  dont  le  détail  ligure  aux  chapitres  5,  6,  7,  10, 12,  13,  15,  18,  20  et  21.... 

Totaux 

Total  des  augmentations  pour  1876  après  déduction  des  crédits  extraordinaires  prenant  Cn  avec  rè". 
1875 

Total    des   augmentations  demandées  par  le   Gouvernement  après  addition  des  demandes  ssrr 
depuis  la  présentation  du  projet  de  budget 

Total   des  augmentations  demandées  par  le  Gouvernement  après  retraut  d'une  ouverture  Jo 
primitivement  réclamée 
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^  avec    l'exercice   1875    et   des    diminutions   de  dépense  résultant  de  suppression  d'emplois. 


AUGMENTATIONS    PROPOSÉES 


PAR    LB    GOUVEn!VEMEXT 


ISS  le  projet 
de  budget. 


8  000 

G.  000 

10.000 


17.000 
27.0C0 


10.000 

3  000 

1-2,000 

1.5(»0 

2.000 

12.000 


3.500 

3.900 

15.000 

159. 15i 

9.075 

13.031 


312. 100 
98.334 

213.826 
19.500 

233.326 
12.000 

221.326 


depuis 

la  pn^sentation 

du  bu'.liîct. 


19.500 


PAR    LA 


COMMISSIOlf 


4.000 

(5.000 
16.000 


12.000 

6.000 

13  500 

19.500 

3.000 

10.000 
3.000 
3.000 

1.500 

2  000 

12  000 


3.500 

3.900 

15.000 

159. 154 

9.076 

13.031 


315.160 


98  334 


216.826 


RÉDUCTIONS 


m 
M 


S 


PAR  RBTRAIT 


OB    DBMANDB 


12.000       ^ 


12.000 


PAR   LA 


coiiissroiv 


Q  O 

sa  «S 
te  o 

H 
M 


es    9i 


ce 


K 
O 

M 
U) 

M 

at 

Al 

eu 
a 

M 


M.OOO 
10.000 


OBSERVATIONS 


De  concert  avec  le  miaittr^. 


70.446 


*5.000 
27.000 


*  De  concert  avec  le  mkiiBtre. 


23.088 


46.000 


4.800 


1^.334 


■«Mi 


■^  1  -■  - 
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En  conséquonco,  nous  avons  L'honneur  do  vous 
proposer  le  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 
Il  est  ouvert  au  ministère  de  l'instruction  pu- 


blique, des  cultes  et  des  beaux-arts,  pour  la  sec- 
tion de  rinstraclion  publique,  un  crédit  s* «^.lo- 
vant à  la  somme  de  30,900,765  francs. 

Ce  crédit  est  réparti  par  chapitres,  conformé- 
ment au  tableau  ci-annexé  : 


CRÉDITS  demandés  par  U  Gouvernement  et  crédita  proposés  par  la  Commission. 


H 
OS 

t 
eu 

m 


1 

2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

10 
11 

n 

13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 


27 
28 
29 
30 
31 
32 

:i3 

34 
35 
36 
37 


INSTRUCTION    PUBLIQUE 


Traitement  du  ministre.  Personnel  de  l'administration  centrale. . . 

Matériel  de  Tadministration  centrale 

Inspecteurs  généraux  de  Hnstruction  publique 

Services  généraux  de  Tinstruction  publique 

Administration  académique 

Ecole  normale  supérieure 

Facultés 

Bibliothèque  de  Tuniversité 

Ecole  des  hautes  études  et  souscriptions  aux  ouvrages  utiles  à 

renseignement. . .' , 

Institut  de  France 

Académie  de  médecine 

Collège  de  France 

Muséum  d'histoire  naturelle 

Etablissements  astronomiques 

Ecole  des  langues  orientales  vivantes 

Ecole  des  chartes 

Ecole  d'Athènes , 

Bibliothèque  nationale 

Catalogues 

Bibliothèques  publiques  et  musée. d'Alger 

Archives  nationales 

Sociétés  savantes -: 

Subvention  au  Journal  des  savants 

Souscriptions  scientiliques  et  littéraires 

Encouragements  aux  savants  et  gens  de  lettres 

Voyages  et  missions  scientiliques.  —  Publication  de  documents 

provenant  de  ces  missions 

Documents  inédits  de  l'histoire  de  France 

Carte  des  Gaules 

Frais  généraux  d'instruction  secondaire 

Lycéfis  et  collèges  communaux 

Dépenses  extraordinaires  des  lycées 

Bourses  et  dégrèvements 

Inspection  des  écoles  primaires 

Dépenses  d'instructioij  primairo  imputables  sur  les  fonds  de  l'Etat. 

Dépenses  d'instruction  primaire  spéciales  à  rAlgôrio 

Dépenses  des  exercices  périmés 

Dépenses  dos  exercices  clos 


Total 


CHIFFRES 

(le  la 
commission. 


GHIFFRBS 
da 
Goaveroeoiont. 


599.400 

599.400 

131.900 

135.900 

316  000 

316.000 

276.000 

276.000 

1.200.038 

1.194.038 

372.710 

372.710 

5.086.880 

5. 099.380 

30.000 

30.000 

300.000 

300.000 

668.762 

668  762 

75.500 

75.500 

335.038 

(1)  315.538 

730.342 

727.342 

518.000 

518.000 

133.416 

130  ilG 

57.000 

57.000 

55.500 

55.500 

497.373 

(2)  509.373 

50.000 

50.000 

259.360 

259  360 

184.087 

184.087 

70.000 

70.000 

15.000 

15.000 

190.000 

190.000 

200.000 

200 .000 

100.500 

100.500 

120.000 

120.000 

20.000 

20.000 

135.000 

135.000 

3.899.200 

3.899.200 

800.000 
1.130.000 

800.000 

1  130.000 

1.531.922 

1  531.922 

16  716.762 

16.716.762 

95.075 

95.075 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

36.900.765 

36.897.705 

(I)  Depuis  la  présentation  du  projet  de  budget,  le  Gouvernement  a  demandé  un  nouveau  crédit  de  1!),500  fr. 
C'2)  Le  Gouvernement  a  retiré  une  demande  de  crédit  de  12,000  fr. 


Budget  des  dépenses  sur  ressources 

spéciales. 

CHAPITRE   I- 

Dépenses  de   S'inslruclion  primaire    imputables 
sur  les  fonds  dcpartemeîUaux, 

DÉPENSES   OBLIGATOIRES 

Secours  aux  communes  pour  les  dépensos  obli- 
gatoires aux  écoles  communales  de  garrons  et  du 
ullcs,  ete  {à  reporter)    0.787.000  fr. 


DEPENSES   FACULTATIVES   ET  EXTRAORDINAIRES 

Report 0.787.000  fr. 

Subvention  pour   acquisitions, 
constructions  Je  maisons  d'école.     1.076.000 


Total 10.863.000  fr. 

CHAPITRE  a 

Dépenses  imputables  sur  les  produits  spécia\ix 
des  (''coles  normales  primaires 700.000  fr. 
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Annexe  n*  3148. 

PROJET  DE  LOI  portant  établissement  de  sur- 
taxes sur  les  vins,  les  cidres,  poirés  et  hydro- 
mels, l'alcool  et  rabsinthe  à  l'octroi  do  la  com- 
mune de  Ghâteaugiron  (lUe-et-Vilaine),  pré- 
senté au  nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon, 
duc  do  Magenta,  Président  de  la  République 
française,  et  par  M.  Léon  Say,  ministre  des  fi- 
nances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  commune  de  Châteaugiron  (Ille- 
ot-Vilaine),  dont  l'octroi  vient  d'être  prorogé 
pour  cinq  années  à  partir  du  1"  janvier  1876, 
sollicite  la  prorogation,  à  dater  de  la  môme  épo- 
que, des  surtaxes  de  l  fr.  par  hec'olitre  sur  les 
vins,  de  0  fr.  30  sur  les  cidres  et  de  2  fr.  sur  les 
alcools  et  absinthes,  qui,  établies  à  cet  octroi  par 
une  loi  du  2  août  187!^,  doivent  prendre  fin  avec 
l'annéo  courante. 

Ces  surtaxes  rapportent  2,638  fr.  par  an,  et  la 
commune  paraît  hors  d'état,  pour  le  moment»  de 
1  énoncer  à  cette  ressource.  Il  est  vrai  que  les^re- 
cettes  ordinaires  du  budget  de  l'exercice  courant 
s'élèvent  à  13,620  fr.,  y  compris  le  produit  des 
surtaxes  dont  il  s*agit,  et  dépassent  de  5.817  fr. 
les  dépenses  corrélatives.  Mais  la  caisse  munici- 
pale est  grevée  d'une  dette  de  7,000  fr.  prove- 
nant d'un  emprunt  contracté  en  vue  de  la  cons- 
truction de  l'église  et  de  la  maison  d'école,  et 
pour  l'amortissement  duquel  les  contribuables 
ont  à  supporter  10  centimes  extraordinaires. 

D'un  autre  côté,  la  commune  doit  pourvoir  à 
une  dépense  de  50,400  fr.  pour  la  construction 
d'un  presbytère,  l'étal )lissement  d'un  lavoir  et 
d'une  fontaine,  l'ouverture  d'une  voie  de  com- 
munication destmée  à  relier  la  halle  au  champ 
de  foire,  et  pour  quelques  autres  améliorations 
urgentes. 

Dans  cette  situation,  le  recours  aux  surtaxes 
demandées  nous  parait  bien  justifié. 

En  conséquence,  le  Gouvernement  a  l'hon- 
neur de  soumettre  à  l'Assemblée  nationale  le 
projet  de  loi  ci -joint. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  du  l"  janvier  1870 
et  jusqu'au  31  décembre  1884  inclusivement,  les 
surtaxes  suivantes  seront  perçues  à  l'octroi  de  la 
commune  de  Ghàteaugiron  (ïlle -et- Vilaine),  sa- 
voir: 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  l  fr.  par  hec- 
tolitre. 

Cidre,  poiré  et  hydromel,  30  c.  par  hectolitre. 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux -de-vie,  es- 
prits, liqueurs  et  fruits    à   l'eau-de-vie,  tant  en  ' 
cercles  qu'en  bouteilles;  absinthe,  2  fr.  par  hec- 
tolitre. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de 
1  fr.  20  par  hectolitre  do  vin,  de  53  c.  par  hecto- 
litre de  cidre  et  de  6  fr.  par  hectolitre  <l'alcool 
pur  établis  en  taxes  principales. 


Annexe  n*  3149. 

PROJET  DE  LOI  portant  établissement  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool  et  Tahsinthe  à  l'octroi  de 
Landerneau  (Finistère),  présenté  au  nom  de  M. 
le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta, 
Président  de  la  République  française,  par 
M.  Léon  Say,  ministre  des  tinances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  commune  de  Landerneau  (Finis- 
tère) sollicite  l'autorisation  de  proroger  pour 
cinq  ans,  à  partir  du  t»""  janvier  1876,  la  surtaxe 
de  21  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  établie  &  son 
octroi  par  la  loi  du  24  mai  1865. 

Le  produit  de  cette  surtaxe  figurerait  pour 
13,880  fr.  dans  le  revenu  do  l'octroi,  qui  est  ac- 
tuellement de  36,312  fr. 

D'après  le  relevé  des  comptes  administratifs 
des  années  1871,  1872  et  1873,  les  recettes  ordi- 
naires s'élèvent,  en  moyenne,  à  54,005  fr.,  et  ne 
dépassent  que  de  5,566  ft.  les  dépenses  corréla- 
tives, bien  que  la  commune  utilise  les  centimes 
spéciaux. 

D'un  autre  côté,  indépendamment  d'un  em- 
prunt de  32,000  fr.  contracté  pour  les  dépen- 
ses de  la  garde  mobilisée,  et  dont  le  capital  doit 
être  remboursé  par  l'Etat,  la  caisse  municipale 
est  grevée  d'une  dette  de  32,088  fr.  pour  l'amor- 
tissement de  laquelle  les  contribuables  ont  à 
supporter  19  centimes  extraordinaires.  Enfin,  la 


autres  améliorations. 

D'après  ces  considérations,  nous  estimons, 
d'accord  avec  le  conseil  d'Etat,  que  le  recours  à 
la  mesure  extrême  des  surtaxes  est  suflisamment 
justifié. 

Toutefois,  la  ville  de  Landerneau  ayant  élevé 
do  4  à  9  francs  la  taxe  principale  sur  l'alcool, 
par  application  do  l'article  5  de  la  loi  du  26  mars 
1872,  le  maintien  de  l'ancien  taux  de  21  frauc>- 
aurait  pour  effet  de  porter  l'ensemble  des  taxes 
à  30  francs  par  hectolitre,  tandis  qu'il  n'était  an- 
térieurement que  de  25  francs. 

Nous  proposons,  en  conséquence,  de  réduire 
la  surtaxe  à  16  fr.  ;  on  retrouvera  ainsi  le  tarif 
de  25  francs  qui  est  appliqué  depuis  longtemps 
et  auquel  les  populations  sont  habituées. 

Nous  avons,  dès  lors,  messieurs,  l'honneur  de 
soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  ci- 
apros. 

PROJET  DE  LOI 

Ârlîck  unique.  —  A  partir  du  1" janvier  1876. 
et  jusqu'au  31  décembre  1880  inclusivement,  il 
sera  perçu  à  l'octroi  de  Landerneau,  départe- 
ment du  Finistère,  une  surtaxe  de  16  fr.  par 
hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie,  esprits,  lioueurs  et  fruits  à  reau*de-vie,et 
par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
9  fr.  perçu  en  principal  par  hectolitre  d'alcool 
pur. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Pont,  et  se  trouve  à  50  centimètres  en  contre- 
haut  de  l'extrême  étiage  ;  on  obtiendrait  donc 
ainsi  un  mouillage  de  2  m.  50  à  l'étiage  ordi- 
naire. ,       .     ^ 

tt  Si  les  eaux  deviennent  plus  abondantes,  on 
diminuera  progressivement  la  hauteur  de  la  re- 
tenue à  Gravelines,  de  manière  à  augmenter  la 
pente  de  superficie  et  par  suite  la  puissance  d*é- 
coulement  du  lit.  On  pourra  alors,  sans  dimi- 
nuer le  mouillage  de  2  m.  nécessairo  à  la  navi- 
gation, porter  la  pente  d'ôtiage,  qui  est  de 
0  m.  35,  à  0  m.  85,  ce  qu'on  ne  peut  réaliser  au- 
jourd'hui sans  inonder  les  terrams  de  la  7*  sec- 
tion des  Wateringues. 

«  Enfin,  dans  la  saison  des  pluies,  on  profitera 
de  la  faculté  d'abaisser  lo  plan  d'eau  de  0  m.  50 
sur  toute  l'étendue  de  la  rivière,  pour  donner 
aux  terrains  les  plus  bas  une  revanche  de  0  m.  90 
à  0  m.  95,  et  commencer  les  tirages  avant  que 
l'inondation  ne  devienne  imminente.  Par  cet 
abaissement  préventif,  on  pourra  emmagasiner 
ainsi,  entre  les  marées  consécutives,  une  plus 
grande  quantité  d'eau  et  Tagrandissement  de  la 
section,  tout  en  rendant  les  tirages  plus  efficaces, 
diminuera,  dans  une  forte  proportion,  la  vitesse 
des  courants,  qui  sont  actuellement,  en  temps  de 
crue,  un  obstacle  à  la  remonte  des  bateaux.  » 

Nous  avons  cru  devoir  transcrire  ici  ces  détails 
parce  qu'ils  rappellent  les  explications  données 
au  sein  de  la  commission  par  M.  Duvorger  et 
parce  qu'ils  constituent,  dans  leur  simplicité, 
l'économie  tout  entière  du  projet. 

Les  travaux  dont  nous  venons  do  doii.i'T  la 
nomenclature  entraînent,  de  toute  nécessité,  l'ap- 
profondissement des  canaux  qui,  de  la  rivière 
d'Aa,  se  dirigent  vers  Dunkerque  et  vers  Calais, 
c'est-à-dire  des  canaux  de  la  Haute-Colme,  de 
Bourbourg  et  de  Calais. 

Haute-Colme. 

Il  suffira,  pour  la  Haute-Colme,  de  creuser  la 
cuvette  entre  la  rivière  et  l'écluse  à  Watlendam, 
et  d'abaisser  de  21  centimètres  le  buse  d'amont 
de  récluse  ainsi  que  le  radier  de  l'enclave  des 
portes 

Canal  de  Bourbourg, 

Il  n'en  est  pas  de  môme  du  canal  de  Bour- 
bourg. Les  travaux,  sur  cette  voie  qui  aboutit 
directement  à  Dunkerque,  devront  s'étendre  sur 
tout  le  parcours  du  canal,  si  on  veut  assurer  aux 
bateaux  un  mouillage  uniforme  do  2  mètres. 

MM.  les  ingénieurs  proposent  : 

!•  La  reconstruction  de  trois  écluses  ; 

2*  L'établissement  de  revêtements  maçonnés 
dans  la  traversée  de  Bourbourg  ; 

3»  La  reconstruction  du  pont  do  Coppennax- 
fort; 

4'  L'achat  d'une  zone  de  8  mètres  de  terrain 
sur  toute  la  largeur  du  canal,  du  côté  opposé  au 
halage; 

5»  Enfin,  la  construction  d'un  mur  do  quai 
de  400  mètres  de  longueur  près  et  à  l'exté- 
rieur de  la  ville  de  Duukerque  ave«;  élarf^isse- 
ment  à  16  mètres  du  plafond  de  la  cuvette,  pour 
que  les  bateaux  puissent  stationner  sans  faire 
obstacle  à  la  navigation  montante  et  descen- 
dante. 

Canal  de  Calais. 

Comme  le  canal  de  Bourbourg  et  pour  les 
mômes  motifs,  le  canal  do  Calais  serait  appro- 
fondi dans  toute  son  étendue. 

Cet  approfondissement  nécessiterait:  la  re- 
construction du  syphon  de  Uuminghem,  l'abais- 
sement des  buses  et  du  radier  de  l'écluse  d'ilen- 
nuin,  la  reprise  en  sous-œuvre  di's  i)iles  du  pont 
dormant  cle  la  citadelle  de  Calais  et,  conimo 
complément  indispensable,  la  dérivation  du  ca- 
nal de  la  Marck  adopté-^  en  principe  dès  1858  et 


sans  laquelle  la  navigation  resterait  entravée 
par  les  abaissements  de  niveau  ou  les  courants 
rapides  qui  sont  la  conséquence  du  déversement 
û  la  mer,  des  eaut  de  jcq  canal  en  temps  de 
crue. 

Enquête. 

Nous  avons  parcouru,  avec  soin,  les  procès- 
verbaux  de  l'enqruôte  à  laquelle  ont  été  soumis^ 
dans  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais,  les  projets  qui 
vous  sont  présentés. 

Partout,  les  améliorations  projetées  ont  reçu 
le  meilleur  accueil. 

Dans  le  Pas-de-Calais,  les  sections  des  Wate- 
ringues principalement  intéressées  ont  vivement 
insisté  pour  que  ces  améliorations  fussent  obte- 
nues par  l'approfondissement  et  l'élargissement 
du  lit  et  non  par  la  surélévation  des  eaux:  elles 
ont  demandé  également  que  la  pente  de  la  ri- 
vière fût  maintenue.  Les  inondations  de  1873  qui 
ont  couvert  le  pays  sur  une  étendue  d'au  moins 
15  kilomètres  sont  pour  elles  un  enseignement 
récent  qui  leur  fait  désirer,  -plus  que  jamais,  la 
prompte  exécution  de  travaux  depuis  longtemps 
réclamés. 

Les  chambres  de  commerce  de  Saint-Omer  et 
de  Calais  se  sont  prononcées  dans  le  même  sens, 
la  dernière  en  faisant  remarquer  que,  depuis 
vingt  ans  elle  émet  les  vœux  qui  vont  enfin  so 
réaliser.  Elles  ont  appuyé  le  maintien,  dans  la 
direction  actuelle,  de  la  ligne  de  navigation  do 
Dunkerque  sur  Lille  et  Paris. 

La  commission  d'enquête  du  Pas-de-Calais;, 
après  avoir  recueilli  tous  les  dires,  a  conclu,  à 
l'unanimité,  à  l'exécution  des  travaux  en  projet 
et  au  maintien  de  la  ligne  actuelle  de  naviga- 
tion. 

Il  en  a  été  de  môme  dans  le  Nord.  Seuls,  M.  le 
maire  et  la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque 
sans  contester  toutefois  l'utilité  des  travaux  pro- 
posés, ont  émis  la  pensée  que.  peut  être,  la  cana- 
lisation de  Vliet  serait  préférable  en  ce  sens 
Sue,  tout  en  étant  un  utile  auxiliaire  pjur  lo 
esséchement  de  la  partie  supérieure  de  l'Aa, 
elle  aiïranchirait  la  balellerie  du  détour  auquel 
celle-ci  est  assujettie,  en  passant  par  Bourbourg 
et  l'écluse  du  Cuindal.  Ils  ont  ajouté  que  ce  se- 
rait aussi  le  seul  moyen  de  soustraire  les  bateaux 
à  cet  inconvénient  déplorable  d'attendre  quel- 
quefois, pondant  plusieurs  jours,  pour  entrer  dans 
la  rivière  ou  en  sortir,  que  le  niveau  entre  l'Aa 
et  le  canal  de  Bourbourg  détruit  par  les  tirages 
do  Gravelines,  fût  rétabli.  Il  a  été  indiqué,  com- 
me variante,  la  possibilité  d'un  changement  de 
direction^  au  moyen  d'une  coupure  à  opérer, soit 
en  un  pomt  quelcoufjue  du  canal  de  Bergues,  soit 
sur  un  autre  point  à  désigner  du  canal  de  la 
Ilaute-Colme. 

Ces  deux  solutions  n'ont  pas  trouvé  d'écho  en 
dehors  de  Dunkerque.  Energiquement  combat- 
tues par  tous  les  autres  intéressés,  elle  ont  été 
écartées  comme  plus  dispendieuses  que  celles  do 
MM.  les  ingénieurs.  M.  le  maire  et  la  chambre  do 
commerce  (îe  Dunkerque,  sans  faire  opposition 
au  projet  qui  conserve  la  direction  actuelle,  se 
sont  réservé,  eu  cas  d'insuccès  des  travaux,  de 
demander,  plus  tard,  l'exécution  de  l'un  ou  l'an- 
tre des  i)rojets  pour  lesf[uels  ils  ne  dissimulent 
j)as  leur  préfônmce. 

S  carpe  supérieure. 

Les  considéralioiis  que  nous  venons  de  faire 
valoir  en  faveur  de  travaux  qui  se  relient  les  uns 
aux  autres  et  forment,  en  quelque  sorte,  nu 
système  complet,  no  sauraient  s'appliquer  à  la 
Scarpe  supérieure.  L'utilité  des  travaux  qu'il 
s'agit  d'exécuter  sur  cette  rivière  n'en  est  pas 
moins  incontestable. 

La  richesse  exceptionnelle  de  la  vallée  traver- 
sée, les  usines  qui   la  couvrent  justifient  les  dé- 
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penses  qui  doivent  remédier  à  r.état  défectueux 
a  ouvrages  qui,  depuis  la  canalisation  opérée  au 
quinzième  siècle,  n'ont  encore  été  robjet  d'au- 
cune transformation. 

Le  tonnage,  dans  cette  partie  de  la  Scarpe,  n*a 
cessé  de  diminuer  par  suite  de  l'élévation  exces- 
sive du  fret  Taujourd'hui  0,07  centimes  par  tonne 
et  par  kilomètre). 

Il  est  urgent,  si  Ton  veut  ramener  le  prix  du 
transport  à  des  conditions  normales,  de  relever 
les  ouvrages  qui  tombent  en  ruine  et  de  porter, 
comme  dans  les  autres  canaux,  à  2  mètres,  le  ti- 
rant d'eau  qui  est  à  peine  de  1  mètre  40. 

La  dépense  doit  s'élever  à  1,550,000  fr.,  mais 
150,000  fr.  ayant  été  employés  en  1873  et  1874,  il 
suffira  d'un  crédit  de  1,400,000  fr. 

Voies  et  moyens. 

Tels  sont,  messieurs,  les  travaux  dont  nous 
avons  cherché  à  vous  démontrer,  à  grands  traits, 
les  nombreux  avantages.  Il  nous  reste  à  exami- 
ner les  voies  et  moyens  offerts  à  l'Etat,  par  les 
départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  pour 
en  hâter  l'exécution. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  pour- 
parlers et  des  combinaisons  financières  qui  ont 
précédé  les  résolutions  définitives  adoptées  par 
les  conseils  généraux  des  deux  départements. 
Des  tentatives,  en  vue  d'une  entente  préalable 
ayant  échoué,  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais  se  pré- 
sentent, chacun  de  leur  côté,  avec  des  offres  spé- 
ciales affectées  à  des  travaux  déterminées.  Quelle 
que  soit  l'origine  des  ressources  qu'ils  entendent 
se  procurer,  ils  contractent  avec  l'Etat  pour  la 
totalité  des  sommes  promises,  soit  3,500,000  fr. 
pour  le  département  du  Nord,  et  2,400,000  fr. 
pour  le  Pas-de-Calais. 

Les  3,500,000  fr.  du  Nord  s'appliquent  aux  tra- 
vaux suivants  : 

Canal  de  Neuffossé 500.000 

Rivière  del'Aa 1.612.000 

Canal  de  Bourbourg 1.388  000 

Total 3.500.000 

Ils  doivent  être  fournis  en  six  années  par  le 
département,  jusqu'à  concurrence  de  1,800,000 
Irancs  à  prendre  sur  sa  créance  de  l'Etat  à  rai- 
son des  dépenses  de  la  guerre.  Le  surplus,  1  mil- 
lion 700,000  fr.,  offert  au  conseil  général  par  le 
comité  des  houillères  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais,  accepté  par  arrêté  préfectoral  en  date  du 
!•'  juillet  1874,  après  accord  avec  la  commission 
départementale,  sera  versé  en  quatre  payements 
égaux  de  425,000  fr.  Les  avances  partielles  du 
département  ne  se  feront  qu'à  partir  de  Tannée 
où  la  proposition  aura  été  votée  par  l'Assemblée 
nationale.  Elles  seront  productives  d'un  intérêt 
de  4  p.  100.  Le  remboursement  par  l'Etat  et  l'a- 
mortissement s'effectueront  en  dix  annuités  cal- 
culées au  même  taux  de  4  p.  100,  à  partir  de  la 
septième  année  qui  suivra  celle  où  le  premier 
versement  aura  été  opéré. 

Les  2,400,000  fr.  du  Pas-de-Calais  sont  destinés 
aux  travaux  : 

Du  canal  de  Calais,  pour l  .000.000 

De  la  Scarpe  supérieure,  pour 1 .400.000 

Total 2.400.000 

La  part  contributive  du  département,  dans 
cette  somme,  nestque  de  1,000,003  fr.  seulement. 
Les  1,400,000  fr.  restants  sont  avancés,  savoir  : 
500,000  fr.  par  la  chambre  de  commerce  de  Ca- 
lais, 500,000  fr.  par  la  ville  d'Arras  et  les  inté- 
ressés, à  divers  litres,  qui,  constitués  en  syndi- 
cat, se  sont  groupés  autour  d'elle,  et  400,')00  fr. 
par  le  comité  des  houillères  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais.  Les  conditions  de  versement,  de  rem- 


boursement, d'amortissement  et  d'intérêt  sont 
les  mêmes  que  celles  acceptées  par  le  départe- 
ment du  Nord. 

Le  conseil  général  n'aura  point  à  négocier 
d'emprunt  pour  le  million  qu'il  s'engage  à  avan- 
cer à  l'Etat.  Il  avait  en  réserve  une  somme  de 
même  importance  destinée  à  un  chemin  de  fer 
dont  l'établissement  paraît  devoir  se  faire  atten- 
dre longtemps  encore.  Il  s'est  empressé  d'appli- 
3uer  ce  million  aux  dépenses  projetées,  persua- 
é  qu'il  ne  saurait  avoir  un  meilleur  emploi. 

Le  nombre  et  la  qualité  des  prêteurs  qui  vien- 
nent en  aide  aux  deux  départements  montrent, 
messieurs,  mieux  que  nous  n'avons  pu  le  faire, 
la  nécessité  des  améliorations  dont  nous  venons 
de  vous  entretenir  et  le  vif  désir  qu'ont  ces  po- 
pulations si  actives  et  si  laborieuses  de  les  voir 
enOn  réalisées.  M.  le  ministre  des  finances,  lui 
aussi,  a  reconnu  que  les  avant-projets  adoptés 
par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
étaient  une  satisfaction  tardive  donnée  à  des  in- 
térêts de  premier  ordre,  et  il  n'a  fait  aucune  ob- 
jection à  ce  que  les  offres  des  conseils  généraux 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  fussent  soumises  à 
l'Assemblée  nationale. 

Le  conseil  d'Etat  a  donné  son  approbation 
tout  entière  au  projet  de  loi.  Il  n'y  a   apporté 

3u'une  modification,  qui  consiste  dans  l'addition 
'une  disposition  portant  que  les  expropriations 
nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux  devront 
être  faites  dans  le  délai  de  six  ans.  L'expérience, 
en  effet,  a  démontré  que,  quelle  que  soit  la  faveur 
qui  s'attache  aux  travaux  publies,  il  n'est  pas 
équitable  d'accorder  le  droit  d'expropriation  sans 
réserve,  et  de  laisser  la  propriété  en  interdit 
pendant  un  temps  indéterminé.  La  période  de 
six  ans  est  celle  que  les  départements  se  sont 
réservée  pour  le  versement  de  leurs  avances. 

Un  dernier  doute  subsistait  au  point  de  vue 
de  ia  régularité  des  conventions  passées  entre 
les  départements  et  les  intéressés  qui  leur  ont 
apporté  leur  concours.  Il  s'agissait  de  savoir  si 
les  emprunts  des  conseils  généraux  devraient 
être  autorisés  par  la  loi  à  intervenir.  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  levé  toute  hésitation  en 
déclarant  que  l'opération  projetée,  soit  par  le 
déparlement  du  Nord,  soit  par  le  département 
du  Pas-de-Calais,  rentre  dans  la  limite  des  pou- 
voirs que  l'article  40  de  la  loi  du  10  août  1871 
donne  aux  conseils  généraux  eux-mêmes. 

La  commission,  au  cours  de  son  examen,  a  dû 
entendre,  sur  la  demande  qui  lui  en  a  été  faite, 
le  représentant  de  la  compaje:nie  concessionnaire 
des  eaux  de  la  Scarpe  inférieure. 

La  compagnie  qui  se  prétend»  lésée ,  depuis 
longtemps,  par  l'administration  et  qui  a  porté 
ses  réclamations  devant  le  conseil  d'Etat,  nous  a 
témoigné  la  crainte  de  voir  consacrer,  par  le  vote 
du  projet  de  loi,  ce  qu'elle  appelle  des  illégalités 
commises  à  son  préjudice.  Elle  assure,  en  outre, 
que  les  travaux  proposés  ne  feront  qu'accroître 
le  dommage  dont  elle  se  plaint. 

La  commission  du  budget  n'a  point  à  s'immis- 
cer dans  un  débat  qu'elle  n'a  pas  la  mission  d'é- 
tudier et  encore  moins  de  trancher, 

La  loi  qui  lui  est  soumise  ne  change  rien  à 
l'état  actuel  des  choses  dans  tout  le  parcours  de 
la  navigation  qui  s'étend  du  fort  de  Scarpe  au 
canal  de  Neuffossé.  En  présence^  surtout,  de  la 
déclaration  du  Gouvernement  qui  affirme  que  les 
travaux  à  exécuter  n'emprunteront  pas  à  la 
Scarpe  un  volume  d'eau  plus  considérable  que 
celui  que  cette  rivière  verse  aujourd'hui  dans  la 
Dôule,  elle  ne  peut  que  donner  acte  aux  intéres- 
sés de  la  réserve  des  droits  qu'ils  pourraient 
avoir  à  invoquer  contre  les  conséquences  du  vote 
à  intervenir. 

Au  nom  de  la  commission  du  budget  de  1875, 
nous  vous  proposons,  messieurs,  d'approuver  le 
projet  de  loi  dont  vous  nous  avez  renvoyé  l'é- 
tnde  et  qui  est  ainsi  conçu: 
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Art.  1".  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  les 
travaux  à  faire,  conformément  aux  dispositions 
générales  des  avant-projets  adoptés  par  le  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées,  dans  ses  déli- 
bérations dos  9  juin  1873  et  8  février  1875,  pour 
l'amélioration  du  canal  do  Neuffossé,  de  la 
rivière  d'Aa,  du  canal  de  Bourbourg  et  du  canal 
r|.»  Calais  (départements  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais). 

Les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution 
do  ces  travaux  devront  être  faites  dans  un  délai 
de  six  ans,  à  partir  de  la  présente  loi. 

Art,  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  accepter,  au  nom  de  l'Etat,   les  olfres 

f&itOS  : 

!•  Par  le  département  du  Nord,  ainsi  qu'il 
résulte  des  délibérations  du  conseil  général  en 
date  des  2G  avril  et  22  août  1873,  des  18  avril, 
23  juin  et  26  octobre  1874,  d'avancer  la  somme  de 
3,500,000  fr.,  à  l'effet  d'assurer  l'exécution  des 
travaux  d'amélioration  du  canal  de  NoulTossé, 
do  la  rivière  d'Aa  et  du  canal  de  Bourbourg, 
mentionnés  dans  l'article  qui  précède  ; 

2«  Par  le  départemont  au  Pas-de-Calais,  aitjsi 
qu'il  résulte  des  délibérations  du  conseil  géné- 
ral en  date  des  23  août  1873-  et  22  octobre  1871, 
d'avancer  à  l'Etat  la  somme  de  2,i00,000  fr.  à 
l'olfet  d'assurer  l'exécution  des  travaux  d'amé- 
lioration du  canal  de  Calais,  également  mentionné 
dans  l'article  qui  précède  et  de  h&ter  l'achève- 
ment des  travaux  autorisés  par  lo  décret  du 
22.janvier  1870  pour  l'amélioration  de  la  Scarpe 
supérieure,  conformément  au  projet  définitif 
adopté  par  le  cous'.m'I  général  des  ponts  et  chaus- 
sées le  24  mars  1873. 

Art.  3.  ■—  îiCS  sommes  successivement  versées 
par  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Ca- 
lais jusqu'à  concurrence  de  la  somme  totale  <le 
5,900,000  fr.  porteront  intérêt  à  4  p.  100  à  dater 
de  leur  versement. 

L'amortissement,  calculé  au  mémo  taux  de 
4  p.  !00,  s'effectuera  en  dix  annuités,  &  partir  de 
l'exercice  1882. 
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RAPPORT  SOMMAIRE  fait  au  nom  de  la  30« 
commission  d'initiative  parlementaire  (*)  char- 
e;ée  d'examiner  la  proposition  do  loi  de  M.  Des- 
tremx,  tendant  à  la  création  d'un  prix  de 
500,000  fr.  poTir  l'inventeur  d'un  remède  cura- 
tif,  pratique,  efficace  contre  la  maladie  épidé- 
miqup.  des  vers  h  soie,  par  M.  Dréo,  membre 
de  l'Assemblée  nationale. 

Mossionrs,  parmi  les  produits  si  enviés  qui 
font  la  richesse  de  la  France  mt'iridionale,  la  j? oie 
a  tenu  longtemps  le  premier  rang.  Malheureuse- 
ment, depuis  plusieurs  années,  une  maladie  d'as- 
pects et  ae  noms  divers  est  venue  fondre  sur  les 
vers  à  soie  et  transformer  souvent  en  désastre 
l'ancienne  prospérité  do  la  sériciculture. 

Un  instant  on  a  pu  croirp»  qu'on  avait  enfin 
trouvé  le  remède  au  mal  :  M.  Pasteur,  dont 
l'Assemblée  vient  si  justement  do  récompenser 
les  remarquables  travaux,  avait  découvert  le 
moyen,  à  l'aide  du  microscope,  de  reconnaître 
dans  le  papillon  ou   dans   les  cnufs,  la  présence 

(')  CeUe  Commis'^ion  c^t  composée  «le  MM.  Ouibal,  prr- 
siilent:  DriV»,  xerrrtnirc\  de  La  Porviinrbèrc,  Denoist  du 
Buis,  If*  colonel  de  Ch.idois,  Siiniot,  Hatier,  Phîlippoteaux, 
le  général  Loyseî,  le  marquis  de  Partz.  J)iclz-Monnm,  (lar- 
«juel,  Joiiin,  (>espin,  CliarreyroD,  Du  Breuil  de  Saint-Ger- 
main. Kyinard-Duvernay,  Mau'niez,  norcau-Lajanailie,  l'iriioul. 
le  baron  de  Jan/ë,  le  "comte  Hayneux,  Lebour-^eois,  Le  Gai 
La  Salle,  Boffard,  Ilumberl,  Lanel,  Taillefert,  Lefèvre,  Vé- 
tillari. 


des  corpuscules,  canse  ou  symptôme  de  la  inila- 
die  qai  décime  nos  magnanêriet. 

Grâce  à  ce  procédé  permettant  de  ne  conser- 
ver, pour  la  reproduction,  que  les  graines  à  pea 
près  dépourvues  de  corpuscules,  on  a  d'abord, 
en  effet,  obtenu  une  réelle  amélioration  qui  s'est 
immédiatement  traduite  par  une  élévation  de  la 
moyenne  de  notre  production. 

Mais,  aujourd'hui,  le  mal  semble  avoir  reparu, 
sur  plusieurs  points,  avec  sa  primitive  intensitô 
et  la  moyenne  do  production  de  cocons  frais  qui, 
depuis  l'apparition  du  fléau  avait  baissé  do 
25,000,000  de  kilogr.  à  12,000,000  de  kilogr.  (chif- 
fres ronds)  en  1852.  n'atteint  en  1873  que  le  chif-' 
fre  réduit  de  8,170,000  kilogr. 

Cette  situation  inquiétante  a  vivement  frappé 
notre  honorable  collègue  M.  Deslremx,  toujours 
si  attentif  à  protéger  les  productions  méridio- 
nales qui  constituent  l'une  des  sources  les  plus 
abondautfis  de  notre  riche?se  nationale.  Il  a 
pensé  qu'en  outre  du  procédé  do  M.  Pasteur.  — 
qni  consiste  non  à  détruire  la  cause  du  mal,  mais 
simplement  à  éliminer  les  sujets  destinés  à  en 
être  atteints,— il  fallait  aussi  découvrir  le  moyen 
de  guérir,  et,  dans  ce  but,  il  propose  à  l'Assem- 
blée d'instituer  un  prix  de  500,000  francs  destiné 
à  récompenser  l'invention  d'un  remède  effîcaco 
contre  la  maladie  (pii  désole  la  sériciculture. 

Ainsi  que  h»  fait  très-justement  observer  notre 
honorable  collègue,  il  est  fort  h  craindre  qu'on 
ne  puisse  trouver  l'occasion  de  dt^cerner  le  prix 
qui  fait  l'objet  de  sa  proposition. 

Dans  co  cas,  ai-je  besoin  de  le  dire,  le  Trésor 
public  n'aura  point  &  débourser  ces  500.000  fr. 
Que  si,  au  contraire,  le  remède  tant  cherché  est 
enfin  trouvé,  la  prospérité  et  le  développement 
d'une  importante  production  dédommageront 
amplement  les  finances  de  l'Etat  du  sacrifice 
qu'on  aura  su  leur  imposer  à  propos. 

Enfin,  il  importe  d'autant  plas  de  venir  on 
aide  aux  sériciculteurs  français,  qu'ils  ont  noû- 
seulement  t  lutter  contre  lo  maladie  des  vers  à. 
soie,  mais  encore  contre  la  concurrence  des  soies 
inférieures  du  Japon,  que  le  perfectionnement  do 
l'ontillage  et  l'habileté  exceptionnelle  de  nos  ou- 
vriers permettent  d'employer  dans  de  larges  pro- 
portions. 

En  conséquence,  votre  30* commission  d'initia- 
tive parlementaire  a  l'honneur  de  vous  proposer 
de  prendre  en  considération  la  proposition  de  loi 
lirésentée  par  M.  Destremx  et  ainsi  conçue. 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  !•".  —  Un  prix  de  500,000  fr.  sera  accordé 
à  rjnventeur  d'un  moyen  efficace  et  pratique  de 
guérir  la  maladie  épidémique  qui  sévit  depuis 
vingt- cinff  ans  sur  les  vprs  îï  soie. 

Art.  2.  —  Une  commission  nommée  par  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce  détermi- 
nera los  comlitions  dans  lesquelles  ce  prix  pourra 
être  décerné. 
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PROJET  DE  LOI  tendant  à  modifier  certaines 
dispositions  de  la  loi  du  12  février  1872,  relative 
à  la  reconstitution  des  actes  de  l'état  civil  do 
Paris,  jin''3enté  au  nom  de  M.  le  maréchal  de 
Mac  Mahon,  duc  de  Maj^enta,  Président  de  la 
Ré])ul)li({ue  française,  par  M.  Dufaure,  garde 
dos  SCOO.UX,  ministre  de  la  justice. 

EXPOSÉ  DKS  MOTIFS 

La  loi  du  12  février  1872  a  prescrit  la  reconsti- 
tution de*;  actes  de  l'état  civil  de  Paris  et  des 
communos  annexées  dont  les  registres  avaient 
été  d«'îtniits  pendant  rinsurroction    de  la  Com- 
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mttne.  Une  oommlMîoa  dont  ou  ne  saurait  assez 
louer  le  zèle  éclairé  «t  le  d<5voucment  désinté- 
ressé, procède  depuis  plus  de  trois  ans  à  ce  mi- 
nutieux et  important  travail.  Les  résultats  obte- 
nus sont  considérables,  grâce  à  une  légitime  sé- 
vérité dans  rapplication^e  la  loi;  la  comnissiou 
croit  qu*elle  possède  les  dix^ueui'  vingtièmes  des 
extraits  existants.  Le  vingtième  restant,  qui  peut 
se  composer  de  30  oulO^OoO  actes,  serait  difficile- 
ment recueilli,  si  quelques  modiiications  n'étaient 
pas  apportées  à  trois  articles  de  la  loi  du  12  fé- 
vrier 1572.  L*article  2  de  la  loi  indique  d'une  ma- 
nière sommaire  les  diverses  sources  auxquelles 
la  commission  devra  puiser  pour  rétablir  les  ac- 
tes qui  ont  disparu.  Parmi  ces  sources  se  trou- 
vent les  déclarations  des  personnes  intéressées 
ou  des  tiers  et  1^  documents  qui  auraient  été 
déposés  à  l'appui. 

Jusqu'à  ce  jour,  la  commission  n'a  entendu  ni 
a])pele  d'au-tres  témoins  que  les  déclarants  eux- 
mêmes.  Lors  donc  qu'elle  se  trouvait  en  présence 
d'un  document  imparfait,  que  les  déclarations 
ne  suffisaient  pas  a  compléter,  lorsque  surtout 
aucun  document  écrit  n'était  Ikpporté  a  l'appui,  la 
commission  renvoyait  les  parties  à  se  pourvoir 
devant  la  justice. 

L'instruction  à  laquelle  le  tribunal  procède 
alors  n'offre  pas  et  ne  peut  oflVir  les  garanties 
que  donnent  les  procédures  ordinaires.  C'est  un 
commissaire  de  police  que  le  parquet  désigne 
pour  entendre  les  parties  et  les  témoins  qu'elles 
indiquent.  Ce  commissaire,  souvent  surchargé 
d'occupations  graves  et  urgentes,  peuC^il  donner 
à  l'enquête  le  soin  qu'elle  exige  ?  Souvent  il  ne 
peut  interroger  lui-même,  et  il  conûe  à  un  secré- 
taire le  soin  de  procéder  à  l'audition  des  té- 
moins, qui,  du  reste,  déposent  sans  prêter  ser- 
ment. Cette  instruction  imparfaite  est  la  seule 
qui  serve  au  ministère  public  pour  rédiger  sa 
requête,  et  au  tribunal  pour  rendre  son  juge- 
ment. 

Ces  demandes  se  sont  accumulées  peu  à  peu, 
et^  si  leur  nombre  devait  augmenter  encore,  le 
tribunal  de  la  Seine,  déjà  surchargé  d'affaires,  ne 
pouiTait  suffire  à  les  iuger. 

Ces  diverses  considérations  ont  amené  le  mi- 
nistèrelde  la  justice  à  l'examen  de  modifications 
ù  la  fois  pratiques  et  sûres  qui  devraient  être  in- 
trodoites  dans  l'article  2  de  la  loi. 

Les  attributions  de  la  commission  instituée 
pour  la  reconstitution  des  actes  de  l'état  civil  do 
la  ville  de  Paris  peuvent  sans  inconvénient  être 
élargies.  Organisée  pour  prendre  plps  facilement 
des  mformations,  elle  arrivera  au  but  plus  sûre- 
ment. 

Convient-il  de  concéder  à  une  compagnie  qui 
n'appartient  pas  exclusivement  à  l'ordre  judi- 
ciaire, le  droit  de  déférer  le  serment?  Nous  no 
le  pensons  pas.  Il  suffira  d'étendre  les  disposi- 
tions du  paragraphe  3  de  l'article  20  aux  témoins, 
pour  empêcher  les  gens  de  mauvaise  foi  de  don- 
ner de  fausses  attestations. 

Nous  ne  pensons  pas  non  plus  qu'il  soit  néces- 
saire de  déterminer  le  nombre  des  témoins  et 
les  conditions  concernant  leur  capacité.  Quelque- 
fois l'Attestation  d'une  seule  personne,  si  elle 
inspire  confiance,    déterminera    la   conviction; 

Quelquefois,  au  contraire,  les  déclarations  de 
eux  témoins  no  suffiront  p^s,  si  elles  manquent 
do  précision  et  d'autorité.  Un  témoin  mineur 
peut  apporter  des  renseignements  très-utiles. 

Sur  tous  ces  points,  la  commission  offre  plus 
de  garanties  qu'une  enquête  faite  par  le  com- 
missaire de  police. 

Aussi  nous  n'hésitons  pas  à  vous  demander  de 
modifier  l'article  2  de  la  loi  du  22  février  1872  de 
telle  sorte  que  la  commission  puisse  reconstituer 
les  actes  de  l'état  civil  sur  la  simple. déclaration 
des  parties  ou  des  tiers,  confirmée  par  celle  d'au- 
tres personnes  qui  seraient  entendues  comme 
témoins;  et  comfi^e  sanction  nous  pensons  que  les 
dispositions  pénales  du  3«  paragraphe  de   l'arti- 


cle 20   pourront  être  appliquées   aux   témoins 
comme  aux  déclarants. 

^n  aecond  point  méritait  aussi  voue  atten- 
tion : 

Vous  savez  qu'aux  termes  des  articles  6  à  1 1 
do  la  loi  du  12  février  1872.  tous  les  extraits  au- 
thentiques détenus  par  un  particulier,  une  ad- 
ministration ou  un  fonctionnaire  public,  de- 
vaient être  renvoyés  sm  dépôt  central  établi  à 
Paris  à  cet  effet. 

ûe  nombreux  obstacles  sont  venus  entraver 
l'exécution  de  cette  partie  de  la  loi.  Ces  obsta- 
cles proviennent  tant  des  particuliers  que  des 
administrations  publiques.  L'article  6  de  la  loi  a 
bien  déterminé  un  délai  dans  lequel  les  particu- 
liers devraient  déposer  les  extraits  authentlqujes 
dont  ils  étaient  détenteurs,  mais  il  n'en  a  fixé 
aucun  à  l'égard  des  aiministrations  publiques. 
Certains  établissements,  notamment  les  archives 
nationales,  les  bibliothèques  publiques  ont  jus- 
tifié leur  résistance  en  donnant  pour  motif  que 
les  documents  réclamés  faisaient  partie  d'une 
collection  présentant  un  intérêt  historique  et 
dont  il  convenait  de  maintenir  l'intégrahté  ab- 
solue. 

Mais  d'autres  administrations,  ne  pouvant  al- 
léguer de  pareilles  raisons,  ont  opposé  l'inertie 
la  plus  complète.  Quant  aux  extraits  authenti- 
ques retenus  par  les  particuliers,  hormis  pour  un 
])etit  nombre  faisant  partie  d'une  collection  de 
famille,  ils  sont  presque  tous  malheureusement 
en  dehors  de  l'action  de  la  commission.  Une  dis- 
position légale,  élargissant  l'article  8  de  la  loi,  est, 
dès  lors,  devenue  ixidispenâable.  Tel  qu'il  existe, 
l'article  8  ne  fût  aucune  distinction.  Ce  spnt  les 
actes  eux-mêmes  qu'il  réclame  :  une  disposition 
uouvelLe  doit  intervenir,  assez  large  pour  com- 
prendre toutes  les  hypothèses  où  un  intérêt  sé- 
rieux justifie  le  ^op^intien  dos  actes  <jUins  les  jàé^ 
pùts  ou  ils  figurent  actuelUgpaent,  et  assez  précise 
en  même  temps  pour  ne  pas  donner  lieu  à 
des  interprétations  arbitraires.  Le*  projet  de  loi 
permet  à  la  commission  de  dispenser  les  admi- 
nistrations et  les  établissements  p^^blics  de  re- 
mettre ou  dépôt  central  les  extraits  authentiques 
dont  Us  sont  détenteurs,  à  la  chai^ge  d'en  déli- 
vrer sur  papier  libre  une  copie  cartiuée  conforme. 

ToutefbiS)  juie  délibération  spéciale  et  motivée 
sera  nécessaire  pour  que  la  commission  accorde 
cette  dispense. 

Elle  pourra  aussi  être  accordée  à  des  particu- 
liers possédant  une  collection  de  documents,  ou 
simplement  détenteurs  d'une  seule  pièce  qu'ils 
jugeraient  plus  en  sûreté  entre  leurs  mains  que 
dans  un  dépôt  public. 

Quelle  sera  la  valeur  légale  de  cette  copie  ?  11 
convient  de  distinguer  :  si  la  copie  est  délivrée 
par  une  administration  ou  par  un  établissement 

Êublic,  elle  fera  foi  jusqu'à  inscription  de  fiaux. 
;ile  émane  d'une  autorité  en  qui  1  on  doit  avoir 
confiance  ;  et  d'ailleurs  cet  extrait  devant  rester 
dans  les  archives,  on  pourra  toujours  y  recourir 
s'il  en  est  besoin. 

Il  en  doit  être  autrement  de  la  copie  d'un  ex- 
trait retenu  par  un  particulier.  Comme  il  n'existe 
aucun  moyen  d'assurer  la  conservation  de  la  pièce 
elle-même,  il  y  a  chance  qu'elle  dispar^^isse  par 
l'effet  d'un  accidei^t,  p^  de  la  négligence,  ou 
même  du  mauvais  vouloir  du  détenteur. 

Enfin,  uni  dernier  article  de  la  loi  du  12  février 
1872  devait  être  modifié  ;  nous  voulons  parler  de 
l'article  12.  Le?  notaires  doivent  tenir  lei^'^  mi- 


déposés  pour  minutes   ou  annexés  à   d'autres 
actes. 

Le  rôle  imposé  aux  notaires  par  cette  disposi' 
tion  est  purement  passif;  ils  n  ont  pas  à  recner- 
cher  eux-mêmes  les  extraits  qui  peuvent  exister 
dans  leurs  études.  Le  seul  devoir  qui  leur  soit 
prescrit,  c'est  de   délivrer  copie  Mes  actes  qui 
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leur  sont  signalés.  Si  les  notaires  de  Paris  ont 
616  au  devant  des  intentions  de  la  loi,  et  ont  Tait 
opérer  eux-mCmes  les  recUerches  nécessaires,  cet 
excellent  eiemple  n'a  pas  toujours  été  suivi  par 
los  notaires  de  province.  Ils  se  sont  retranchas 
dans  le  texte  de  la  loi.  En  1S73,  le  président  de 
la  commission  o  adressé  une  circulaire  à  tou- 
tes les  chambres  de  notaires.  Elle  n'a  pro- 
duit qu'un  (ûible  résultat.  Vainement,  au  mois. 
d'doùt  1874,  M.  le  directeur  général  de  l'enregis- 
trement tt-t-il  envoyé  h  ses  subordonnés  une 
instruction  par  laquelle  il  Ii;ur  rappello  les  obli- 
gations imposées  par  l'article  12;  le  surcroit  de 
travail  occasionné  par  los  nouvelles  lais  Qscalcs, 
n'a  pu  permettre  les  recherches  sur  lesquelles  on 
pouvait  compter.  Devant  une  pareille  situation, 
il  y  avait   des  mesures  k  prendre. 

Une  disposition  nouvelle  doit  donc  éLre  intro- 
duite alin  d'enjoindre  aui  nolairesdereclierclier 
d'oHice  les  extraits  d'actes  de  l'état  civil  dépo- 
sas pour  minutes  dans  leurs  éludes,  et  dcn 
adresser  copie  certiliée  par  eux,  ou  dépût  cen- 
tral, dans  le  délai  d'un  an. 

Nous  ne  pensons  pas  que  l'infraction, à  cette 
disposition  soit  é  prévoir.  Du  jour  où  la  loi  aura 
prescrit  formellement  leur  concours,  ils  s'em- 
pregseront  de  l'accorder. 

Par  ces  motifs,  le  maréchal  de  Mac  Mahon, 
Président  de  la  République  Trancaise,  propose  à 
l'Assemblée  nationale  le  projet  da  loi  dont  la  te- 
neur suit. 

PROJET  DE  LOI 

Art,  1".  —  Les  articles  %  8  et  13  de  ta  loi  du 
I!  février  187-2,  sont  interprétés  ou  modiUés. 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  les  articles  suivants  : 

Art.  3.  —  La  commission  instituée  par  l'arti- 
cle 2  de  ladite  loi,  pourra  recon si  1  tuer  les  actes 
de  l'état  civil  sur  la  simple  déclaration  dos  par- 
lies  ou  des  tierp,  confirmée  par  celle  d'autres 
personnes  qui  seront  entendues  comme  l<'^moius. 

Lee  dispositions  pénales  du  troisième  paragra- 
phe de  l'article  20  seront  applicables  aux  témoins 
comme  aux  déclarants. 

Art.  3.  —  La  commission  pourra,  par  une  déli- 
bération spéciale  et  motivée,  dispenser  les  admi- 
trations  et  établissements  publics  de  remettre  au 
dépét  central  les  extraits  authentiques  dont  ils 
sont  détenteurs,  t  la  charge  d'en  délivrer,  sur 
papier  libre,  une  copie  certifiée  conforme,  la- 
quelle fera  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 

La  même  dispense  pourra  être  accordée  A  des 
particuliers.  Dans  ce  cas,  la  copie  ne  lera  foi  que 
jusqu'à  preuve  conlrairo. 

Art.  4.  —  Les  notaires  devront  rechercher 
d'otïïce  les  extraits  d'actes  de  l'état  civil,  déposés 
pour  minutes  dans  leurs  études,  ou  annexés  ù 
d'autres  actes,  et  en  adresser  copie,  certitiée  par 
eux,  au  dépût  central,  dans  le  délai  d'un  an,  à 
compter  de  la  présente  loi. 
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Lille  (renvoyé  ù  la  commission  du  budget  do 
1S76].  présenté  au  nom  de  M.  te  maréciial  de 
Mac  Mahon,  duc  de  Hageuta,  Président  de  la 
République  franjaise,  par  M.  Dufaure,  garde 
(les  sceaux,  ministre  de  la  justice. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  loi  du  25  mars  1872,  qui  n  sup' 
primé  la  cour  de  Metz,  a  réuni  la  partie  de  son 
ressort  veslée  française  à  la  cour  de  Maocy. 


L'adjonction  de  ce  territoire  a  considérable* 
ment  étendu  tes  limites  de  ta  juridiction  de  cette 
dernière  cour,  en  même  temps  qu'elle  a  rendu 
plus  diflicilos  les  coaditions  du   service  judi- 

Attjourd'bui,  il  y  a  dans  son  ressort  quatre  dé- 
partements comprenant  quatre  cbef'j-lieux  d'as- 
sises et  dix-huit  tribunaux  ;  le  nombre  des  jua- 
ticiables  s'est  élevé  de  1,149,000  é  1,363,000  répar- 
tis dans  llî  cantons. 

Cet  accroissement  de  juridicllon  justifiait  une 
augmentation  de  personnel,  et  cependant,  en 
1872,  ce  ne  fut  pas  .a  seule  raison  déterminante. 
On  Bongen  surtout  alors  é  maintenir  sur  leurs 
sièges  une  partie  au  moins  des  magistrats  de  la 
cour  de  Metz  dépossédés  par  la  conquête.  Au 
point  do  vue  de  l'administration  de  la  Justice,  la 
mesure  ne  paraissait  peut-ctro  pas  s'imposer, 
puisqu'on  DO  lui  attribuait  qu'un  caractère  tem- 
poraire; mais  aujourd'hui,  une  expérience  de 
trois  années  a  révélé  des  besoins  nouveaux  aux- 
quels il  faut  pourvoir  :  de  telle  sorte  que  la  créa- 
tion d'une  nouvelle  chambre  à  la  cour  de  Nancy, 
inspirée  à  son  origine  par  un  sentiment  de  pa- 
triotisme, est  devenue,  a  l'heure  oii  nous  parlons, 
une  mesure  essentiellement  utile  et  qui,  nous 
l'espérons,  recevra  de  votre  part  une  consé- 
cration naturelle. 

Cette  chambre  est  composée  :  d'un  président, 
sept  c9Qseillers  et  un  avocat  général,  anciens 
magistrats  de  la  cour  de'Meiï,  et  la  cour  de 
Nancy  qui.  précédemment  comptait  trois  prési' 
dents  de  chambre,  vingt  conseillers  et  deux  avo- 
eats  généraux,  a  vu  porter  le  nombre  de  ses 
membres  à  quatre  présidents  de  chambre,  vingt- 
sept  conseillers  et  trois  avocats  généraux. 

Mais  la  loi  a  décidi^  que  tant  que  le  personnel 
de  la  cour  de  Nancy  ne  serait  pas  ramené  A  son 
chilTre  normal,  il  ne  serait  pourvu  qu'à  une  va- 
cance de  un  conseiller  sur  deux,  et  que,  lorsque  le 
nombre  des  conseillers  serait  réduit  ù  vingt-qua- 
tre, il  Do  serait  pas  pourvu  ù  la  vacance  de  la 
quatrième  présidence  de  chambre  ou  de  troi- 
sième siège  d'avocat  général. 

Actuellement,  le  nombre  des  conseillers  n'êsi 
plus  que  de  vingt-quatre  ;  d'un  autre  céié,  le 
nombre  des  présidents  de  chambre  est  réduit  à 
trois,  en  exécution  Je  lu  loi  du  3  juillet  IS73,  qui 
a  supprimé  par  vdie  de  première  extinction  un 
titre  de  président  de  chambre  dans  toutes  les 
cours  d'appel,  en  décidant  que  le  président  de  la 
chambre  des  misi's  en  accusation  serail,eu  outre, 
attaché  à  une  auti  e  chambre. 

Ainsi,  aux  termes  do  la  loi  du  25  mars  1872,  il 
ne  doit  pas  être  pourvu  à  la  première  vacance 
qui  se  produira,  soit  parmi  les  trois  présidents 
de  chambre,   soit  parmi  les  trois  avocats  géné- 

Mais  il  en  résulte  que,  le  jour  où  cette  éven- 
tualité se  réalisera,  la  chambre  temporaire,  ne 
pouvant  plus  se  constituer  faute  des  éléments 
nécessaires,  se  trouvera  forcément  supprimée. 

Cette  suppresMon  présenterait  de  grands  in- 
convénients et  portereit  la  plus  grave  préjudice 
&  la  bonne  administration  de  la  justice. 

En  elTet,  il  est  incontestable  que  l'extension  du 
ressort  de  la  cour  de  Nancy  a  amené  une  oug- 
meutaiion  très- considérable  dans  le  nombre  des 
affaires  civiles  et  criminelles  qui  lui  sont  défé- 
rées. Pour  se  rendre  un  compte  exact  de  cetlo 
augmentation,  il  suUit  >ie  faire  le  relevé  des 
procès  jug^s  en  appel  j)endant  les  trois  années 


i  la  recoustiti 


1   du 


Le  nombre  des  alfaires  inscrites  au  rôle  de  la 
cour  a  été  :  on  1867,  de  2Î8  ;  eu  1868,  de  232  ;  en 
18ii9,  de2ia;  soit  au  total,  720.  Elle  en  a  jugé 
174  en  1867,  tSS  en  1868,  174  en  1869  ;  soit  nu  to- 
tal, 504  alfaires  en  trois  ans. 

Depuis  l'extension  du  ressort,  elle  a  inscrit  è 
son  rùle  .  eu  1872.  453  alTaires:  en  1873,  495  ;  en 
1S74,  504  :  soit  1,452  affaires.  Elle  en  a  jugé  .-   en 
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1872,  304  ;  en  1873,  320  ;  en  1874,  S98  ;  soit  9M  af- 
'  foires,  ce  qai  foit  une  augmentation  de  732  af- 
flEûres  ioacrites  au  rûle,  et  de  41B  nlTaires  termi- 
nées par  arrêt.  11  convient  d'ajouter  que  lo  iJé- 
partentect  des  Ardenuea,  pays  de  grande  indus- 
trie, fournit  un  contingent  d^aOairea  commsrcta- 
les  d'un  examen  long  et  diiflcile.  Le  nombre  des 
arrêts  rendus  en  matière  civile  a  donc  presque 
doubla  pendant  la  demiâre  période  triennale; 
et  malgrâ  le  concours  actif  de  la  chambre  tem- 
poraire, l'arriéré  s'ac croit  cbaque  année. 

Il  était,  en  18G7,  de  30  affaires;  en  1668,  de  81  ; 
en  1869,  de  81  ;  et  il  s'est  élevé,  en  1872,  &  19); 
en  1873,  à  193;  en  1874,  a  2IG. 

En  matière  correct ioonclle,  la  progression  est 
également  considérable.  Ainsi,  lo  nombre  des 
arrête,  qui  n'était  que  de  169  en  1867;  de  190  en 
I86B  ;  de  168  en  1869 ,  s'est  élevé  :  en  1372,  h.  270; 
en  1873,  à  254,  et  en  1874,  i.  247  ;  ce  qui  ftkit  une 
augmentation  de  244  affaires  pour  les  trois  der- 
nières. Il  est  (lés  lors  difScile  que  ta  chambre 
correctionnelle  puisse  apporter  à  l'unique  cham- 
bre civile,  si  la  chambre  temporaire  était  sup- 
primée, un  concours  sérieux;  et  c'est  à  peine  si 
elle  pourrait  conaacrer  aux  affaires  civiles  une 
audience  par  semaine,  ijans  les  derniers  mois  de 
l'année  judiciaire  seulement. 

Il  est  bien  certain  que,  si  la  cour  de  Nancy 
était  réduite  à  une  seule  chambre  civile,  le  ser- 
vice Judiciaire  en '%ou [frira il,  et  que  l'arriéré  déjiX 
excessif  prendrait  tes  plus  fâcheuses  proportions. 

Il  parait  donc  indispensable  de  rendre  défini' 
tive  la  chambre  créée  ù  titre  temporaire  par  la 
loi  du  25  mars  1872.  Par  suite,  le  personnel  de 
cette  cour  devra  compter  25  conseillers,  nombre 
réglementaire  des  cours  composées  de  trois  cham- 
bres. Nous  ferons  remarquer  d'ailleurs  que  le 
traitement  du  vingt-oinquieme  conseiller,  qui  de- 
vra être  rétabli,  est  encore  inscrit  au  budget  du 
ministère  de  la  justice. 

Cette  mesure,  dans  son  ensemble,  ne  saurait 
soulever  de  sérieuses  objections,  puisque,  d'une 
part,  elle  se  présenta  avec  le  caractère  d'une 


On  a  reconnu  depuis  longtemps  l'insuffisance 
du  nombre  des  magistrats  qui  compoaeatles  tri- 
bunaux civils  de  la  Seine  et  de  Lille.  Chaque  an- 
née, le  chiffre  des  affaires  s'accroit  dans  des 
proportions  sensibles  et,  malgré  le  zèle  persé- 
vérant de  ces  deux  compagnies,  les  intérêts  des 
justiciables  subissent  les  retards  les  plus  TA.- 
cheux.  Avant  de  soumettre  i  l'Assemblée  n 
'  le  loi  qui  doit  créer  une  cl 
e  Gouvernement  s'est  assuré  q 


iC  nouveaux  etlorts  ne  pouvaient  être  exigés  des 
magistrats,  ni  tentés  d'une  manière  utile.  Sa 
conviction  à  cet  égard  s'est  formée  d'après  les 
itudes  auxquelles  s'est  livrée  la  commissiDn  ins- 
tituée, Le  17  octobre  1S73,  au  ministère  de  la  jus- 
tice, sous  la  présidence  de  notre  honorable  col- 
lègue H.  Vente,  pour  étudier  les  réformes  à  in- 
troduire dons  le  personnel  de  la  magistrature. 
Cette  commisaion  a  conclu,  pour  le  tribunal  de 
la  Beine,  à  la  crëatioD  de  : 

Un  vice- président. 

Dix  juges, 

Un  substitut. 

Cinq  comrais-grefRers; 

Pour  Lille,  elle  a  reconnu  la  nécessité  d'aug- 
menter le  personnel  pour  le  tribunal,  de  : 
Un  vice -président. 
Deux  juges, 
Deux  juges  suppléante, 
Un  substitut, 
Un  commis- g  refiler. 

Suivant  ce  projet,  au  tribunal  de  la  Seine,  le 
vica>prèsîdeat  et  quatre  iuges  seraient  attaooéi 

ANNEXES.  —  T.  XXXTX. 


an  service  de  la  7"  chambre  civile  qui,  de  tempo- 
raire, deviendrait  dèSnitive;  et  six  Juges  titu- 
laires remplaceraient  les  six  juges  suppléants 
actuellement  chargés  de  l'instructioa,  et  qui 
reprendraient  le  service  do  leurs  chambres  res-  " 

Ces  mesures  seraient  excellentes  au  point  de 
vue  de  ta  prompte  expédition  des  affaires  ;  maie 
dans  un  moment  oii  la  situation  du  'Trésor  de' 
mande  do  si  grands  ménagements,  nous  avons 
dû  nous  préoccuper  des  dépenses  qu'elles  en- 
traîneraient, et  il  nous  a  paru  possible,  en  rédui- 
sant l'augmentation  au  strict  nécessaire,  de  la 
porter  seulement  à  ; 

Un  vice-président, 

Qoatre  juges, 

Un  substitut, 

Bt  un  commis-grelDer. 

Le  Gouvernement  aurait  désiré  pouvoir  at- 
tendre la  discussion  du  projet  de  toi  général  ;mai3 
il  semble  difficile  de  prévoir  le  moment  où  un 
travail  de  réorganisation  aussi  étendu,  aussi 
complexe,  pourra  élre  soumis  aux  pouvoirs  légis- 
latifs, et  la  situation  des  tribunaux  de  la  Seine 
et  de  Lille  réclame  des  mesures  immédiates. 
L'état  lie  choses  actuel  est  aussi  contraire,  on  l'a 
déjA.  dit,  aux  intérêts  des  Justiciables,  que  péni- 
ble pour  les  magistrats.  Les  augmentations  de 
personnel  que  nous  voua  proposons  pour  y  remé- 
dier ne  grèveraient  le  Trésor  que  d'une  charge 
annuelle  de  77,250  fr. 

Tribunal  de  la  Seine.  ~  La  tribunal  de  la 
Belne  se  compose  de  soixante-neuf  membres, 
soil  ■■  un  président,  dix  vice -pré  si  dents,  et  cin- 
quante-huit juges  répartie  entre  sept  chambres 
civiles  —  dont  une  temporaire  —  et  quatre  cham- 
bres correctionnelles.  Les  chambres  civiles  tien- 
nent chacune  cinq  audienoea  par  semaine,  les 
chambres  correctionnelles  en  tiennent  six,  et 
chaque  audience  est  de  cinq  heures  en  moyenne. 
De  pUis^  les  services  spéciaux,  tels  que  les  ex- 
propriations, référée,  enquêtes,  etc.,  absorbent  un 
temps  considérable  et  occupent  un  grand  nom- 
bre de  magistrats. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  l'acti- 
vité dont  lïit  preuve  le  tribunal  de  la  Seine,  et 
il  sufUt  de  constater  le  nombre  des  jugements 
qu'il  a  rendus  chaque  année  pour  se  convainore 
qu'on  ne  saurait  lui  demander  davantage. 

De  1865à  1869,  le  tribunal  a  rendu  uns  moyenne 
annuelle  de  B,G21  jugements  contradictoires  at 
4,687  Jugements  par  défaut  ; 

En  1870  et  1871,  les' événements  dont  Paris  tat 
le  théâtre  modiliéreni  cette  inoyanne. 

En  1871,  le  nombre  des  affaires  Inscrites  au 
réle  était  de  36.512. 

8,920  furent  jugées  contradictol rement, 

5,002  par  délaut. 

6.7Î1  furent  terminées  par  désistement,  ra- 
diation ou  jonction. 

10,419  alfaires  restèrent  &  juger. 

Les  chambres  correctionnelles  rendirent 20,729 
jugements. 

En  1873,  le  nombre  des  alTairas  réinscrites 
ou  nouvellement  portées  «u  rAle  était  de 
28,330. 

8,525  furent  jugées  contradictoirement, 

5  008  par  défaut, 

6,472  turent  terminées  par  désistement,  radia- 
tion ou  jonction, 

8,265  restaient  à  juger. 

11  fut  rendu  19,629  jugements  correctionnels. 

En  1874,  eu  15  novembre,  la  nofaibre  des  affoj- 
res  inscrites  au  rôle  était  da  'ii,56I. 

6,585  ont  été  jugées  contradictoirement, 

4,292  par  déFaut. 

2,408  ont  été  terminées  par  désistement,  radia- 
tion ou  jonction. 

8,216  restaient  encore  à  juger. 
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Au  1"  mars  1875,  malgré  les  efforts  persâvé' 

rants  du  tribuns!,  te  nombre  4es  afT&lres  i  jncer 
6t&it  encore  de  6,92S. 

Cette  situation  ne  saurait  se  prolonger;  uq 
nombre  considérable  d'intérêts  imporlauta  reste 
en  aouflranco,  ot  il  est  indiapeasable  de  prendre 
dès  à  présent,  les  mesures  nêcassairas  pour  leur 
donner  satisibction. 

La  chambre  temporaire,  criée  en  1872  et  pro- 
rogée depuis,  a  sans  doute  rendu  les  plus  grands 
services;  grâce  i.  elle,  le  nombre  des  affaires  ar- 
riârées  c'a  pas  augmenté  depuis  trois  ans,  et  a 
même  diminué  dans  une  certaine  mesure. 

Mais  elle  est  composée  de'  magistrats  diitachés 
des  autres  chambres,  et  ces  dernières,  n'ayant 
plus  qu'un  personnel  trop  restreint,  ne  suffisent 
plus  a  vider  leurs  rûles.  A  la  deuxième  cbambrc, 
par  exemple,  trois  magistrats  sur  sii  sont  atla- 
cbés  aui  services  spéciaux  des  ordres  et  contri- 
butions et  de  l'enregistrement,  et  trois  seule- 
ment peuvent  se  consacrer  complèteme^i^t  au 
service  ordinaire  de»  audiences,  qui  comporte 
l'examen  de  causes  graves  et  la  préparo""  ■  ■"- 
Jugements  très-étendus.  Il  s'en  est  suii 
dans  les  senices  spéciaux  que  dans  lo  surviuu 
courant,  des  retaras  et  des  pl&iaies  d'autant 
plus  dignes  d'inttirét  que,  malgré  tous  les  etTorts, 
il  n'y  a  pu  être  suISsamment  nit  droit. 

A  la  quatrième  chambre,  chargée  spéciale- 
ment des  séparations  de  corps  et  des  réclama- 
tions do  dommages-intérflts  pour  cause  d'acci- 
dents, des  enqiiHtes  nombreuses  sont  nécessalre- 
Sent  ordonnées;  elles  enlrainent  des  délais  rgu'il 
udniit  abréger  le  plus  possible,  surtout  quand 
les  parties  réclament  le  bénéGce  de  l'assis- 
tance judiciaire.  L'insuffisance  du  nombre  des 
magistrats  ne  permet  pas  deprooéder  habituelle- 
ment à  deux  enquêtes  le  même  jour.  Enfin,  d'une 
manière  plus  générale,  une  maladie,  un  deuil  de 
ramtlie,  les  congés  commandés  [lar  des  raisons 
do  santé,  mettent  fréquemment  en  question  la 
composition  de  certaines  chambres. 

Pour  obvier  à  oes  graves  inconvénients,  il  est 
indispeasable  de  rendre  déQnîtive  la  chambre 
établie  à  titre  temporaire;  de  créer,  en  consé- 
quence, do  nouveaux  magistrats  qui  y  seront  at- 
tachés, et  do  faire  rentrer  k  leurs  chambres  res- 
pectives ceux  qui  doivent  les  composer. 

A  ces  conditions  seulement,  le  tribunal  de  la 
Seine  pourra  sufBre  à  sa  tâche,  et  c'est  dans  ce 
but  que  nous  vous  demandons,  la  création  d'une 
place  de  vice-président,  de  quarre  places  de  juge, 
d'une  place  de  substitut,  et  d'une  place  de  com- 
mis-grelber. 

Tribunal  de  Lille.  —  L'arrondissement  de 
liitle  est,  iprés  Paris,  lo  plus  poupié  de  toute  la 
France  ;  sa  population  s'élève  &  plus  de  055,000 
babitanis,  tandis  que  les  arrondissements  de 
Lyon  et  de  Marseille  n'en  complont  que  41)8,000 
ot  351,000.  Lecomraerce  et  lindusrrie  y  ont  pris 
un  di'ivoloppnment  considérable,  et  qui  ne  peut 
que  s'accroître  chaque  année.  Ces  progrès  sont 
continus,  l'tdaas  la.dernière  période  quinquen- 
nale do  1S67&  ltl72,  la  population  di^  l'arronuisse- 
ment  s'est  accrue  de  32,000  habitants. 

Aussi  lo  chilfre  des  alTaires  civiles  et  correc- 
tionnelles soumises  au  tribunal  de  Lille  a-t-il 
subi  une  progression  constante,  et  l'nn  peut  af- 
lirmer  que  l'importance  de  ses  travaux  s'accroî- 
tra de  plus  en  plus. 

Le  tribunal  de  Lille  compte  : 

Un  président, 

Un  vice-préstdent. 

Six  juges, 

Quatre  suppléants, 

Un  procureur  de  la  République, 

Trois  substituts, 

Un  greffier. 

Et  deux  commis-greniers. 

Il  est  divisé  en  deux  chambres. 


Ls  création  d'une  troisième  chambre  est  ans  . 

nécessité  qui  s'impose  : 

Trois  tribunaux,  en  France,  ont  quatre  cham- 
bres ;  ce  sont  ceux  de  Lyon,  Marseille  et  Bor- 
deaux ;  six  tribunaux  sont  divisés  en  trois  cham- 
bres, ceux  de  Nantes,  Houen,  Toulouse,  Haîat- 
Btienne,  Valence  et  Grenoble, 

Parmi  ces  tribunaux,  celui  de  Lyon  est  le  plue 
occupé  ;  il  sufQt  donc  de  comparer  les  travaux 
des  tribunaux  de  Lyon  et  de  Lille  pour  se  rMidre 
compte  de  la  situation  dilBcile  de  ce  dernier. 

Pendant  l'année  187'i,  le  tribunal  de  Lyon  a 
rendu  en  matière  civile,  pour  chaque  chambre, 
une  moyenne  de  â73  jugements  contradictoires  ; 
à  Lille,  la  moyenne  s'est  élevée  à  790  jugements 
pour  cnaque  chambre. 

Kn  matière  correctionnelle  ,  le  tribunal  de 
Lyon  a  rendu,  pendant  la  même  adnèe,  2,94t  ju- 
gements ;  celui  de  Lille  en  a  rendu  9,040. 

Le  nombre  des  ordonnances  rendues  par  les 

i'uges  d'instruction  a  ét<!,  k  Lvon,  de  959  ;  il  s'est 
levé,  â  Lille,  4  1,I3I3.         "   ' 

Ces  résultats  rendent  inutile  toute  eoulpara'i- 
son  entre  Lille  et  les  autres  tribunaux  composés 
de  trois  et  mémo  do  quatre  chambres,  dont  aucun 
n'est  aus?i  occupé  que  celui  de  Lyon. 

Tia  moyenne  des  alfaires  terminées,  da  1870  à 
1S73,  pBr  jiiements  contradictvlres,  s'est  élevde, 
à  Lille,  à  50Îi  par  année  :  celle  des  affhirès  termi- 
nées par  jugements  do  défaut,  transactions,  dé- 
sistements ou  radiations,  à  576. 

Hais  ce  sont  les  affaires  correctionnelles  qui 
constituent  la  plus  lourde  charge  pour  le  tribu- 

Ainsi,  le  nombre  des  jugements  correctionnels 
s'est  élevé,  en  1870,  à  i,m  ;  on  1871,  à  2,669  ;  en 
1873.  à  3,010;  en  1873  ù  3,315.  Sauf  le  tribunal  de 
Paris,  aucun  tribunal  en  France  n'atteint  ces 
cbilTres. 

Les  rapports  des  chefs  de  la  Cour  de  Douai 
établissent  qu'en  dehors  du  service  des  nidian- 
ces,  des  travaux  multiples  sont  imposés  aux  pré~ 
sident  et  juges,  ainsi  qu'aux  magistrats  du  par- 
quet. Dans  le  cours  de  l'année  1872,  le  prési- 
dent a  rendu  1,171  ordonnances,  et  le  parquet  g. 
expédié  plus  de  30,000  lewres.  Il  faut  encore 
ajouter  A  ces  travaux  ceux  que  nécessitent  la 
préparation  et  le  règlement  des  ordres  et  ccntri- 
Dutious,  très-nombreux  dans  l'arrondissement  ; 
l'inspoction  de  la  maison  centrale,  de  la  oolonie 
pénitentiaire  al  des  maisons  d'aliénés. 

Chaque  chambre  lient  quatre  audiences  d'ane 
durée  moyenne  de  cinq  et  raftme  six  heures. 
Grèce  à  di^s  efforts  constants,  les  inlérSls  des 
justiciables  n'ont  pas  eu  encore  beaucoup  n  sotif 
frir;  mais  ce  résultat  n'a  pu  être  obtenu  qu'au 
prix  d'efforts  et  dti  sacrifices  qui  ne  sauraient 
être  Imposas  plus  longtemps  aux  magistrats. 
Quels  que  soient,  en  effet,  leur  mérite  etleur dé- 
vouement, il  est  une  limite  que  la  plus  grande 
activité  ne  saurait  dépasser;  on  devrait  craindre, 
si  on  abusait  de  leurs  forces,  que  leurs  décisions 
ne  se  ressentissent  do  la  fatigao  causée  par  im 
labeur  excessif  et  de  la  précipitation  avec  la 
quelle  elles  seraient  rendues. 

Nous  pensons  donc  qu'il  convient  de  créer 
dans  ce  tribunal  une  nouvelle  chambre,  ot,  pour 
y  parvenir,  d'en  augmenter  le  personnel  :  d'un 
vice- président,  dedeux  juges,  de  deux  j^es  snp- 
pléunts,  un  substitut  et  un  comfnis-grelu< 


PROJET  DE  LOI 

".—  Lri  obninbre  civile,  créée  à  titra  ti 
à  la  cour  de  Nancy  par  la  loi  du  35  k 
l  établie  é  litre  déflnjtif.- 


SÉANCE  JOU  7  JUILLEar  1871 
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La  cour  se  compose  de  : 

Un  premier  président. 
Trois  présidents  de  cliambre. 
Vingt-cinq  conseillers, 
tUn  procureur  généra. 
Trois  avocats  généraux, 
Un  grefiier, 
.    Quatre  commis-greifiers. 

Art.  2.  —  Le  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine  se  compose  do  : 

Un  président. 
Onze  vice-présidents, 
Soixante- deux  juges, 
Quinze  juges  suppléants, 
Un  procureur  de  la  République, 


Vingt-six  substituts, 

Un  grefûer  et  trente -neuf  commis-greffiers. 

Il  se  divise  en  onze  chambres. 

Art.  3.  ~  Le  tribunal  de  première  instance  de 
Lille  se  compose  de  : 

Un  président. 

Deux  vice-présidents, 

Buit  juges, 

Six  juges  suppléants. 

Un  procureur  de  la  Hépublique, 

Quatre  substituts, 

Un  greffier. 

Trois  commis-greffiers. 

Il  se  divisé  en  trois  chambres. 

Art.  4.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  de 
la  loi  du  25  mars  1872,  sont  abrogées. 


SEANCE  DU  MERCREDI  7  JUILLET  1875 


Annexe  n*  3155. 

PROPOSITION  tendant  à  demander  de  faire  re- 
chercher les  causes  de  la  crise  agricole  qui  sé- 
vit dans  la  région  méridionale  et  qui  a  pour 
résultat  la  dépréciation  des  prix  du  vin  et  de 
la  soie,  présentée  par  M.  Destremx,  membre  de 
TÂssemblée  nationale. 

Messieurs,  Tune  des  principales  régions  de  la 
France  est,  depuis  longtemps  déjà,  sou^iise  à  de 
cruelles  épreuves  par  suite  de  la  maladie  persis- 
tante des  vers  ù  soie  ;  aujourd'hui  la  situation 
s*est  considérablement  aggravée  par  la  vonjije  d*un 
nouveau  fléau,  le  phylloxéra. 

Ces  deux  industries  de  la  soie  et  du  vin  versent 
dans  les  caisses  de  TEtat  plus  de  500  millions,  et 
l'on  ne  peut  songer  sans  irémir  au  vide  qu'elles 
laisseraient  dans  nos  budgets  si  difficiles  à  équili- 
brer si  elles  venaiôht  &  aisparattre. 

G*est  donc  la  cause  de  tous  et  non  pas  seule- 
ment celle  des  propriétaires  les  plus  directement 
irappés,  que  je  viens  défqndre  ici. 

Mais,  en  présence  de  la  possibilité  d'un  pareil 
désastre,  un  fkit  étrange  et  anormal  se  produit, 
et  c'est  sur  lui  que  je  viens  appeler,  a*une  ma* 
nière  toute  spéciale,  votre  çpUicitude. 

Au  moment  où  cet  immense  capital  agricole  et 
industriel  menace  do  disparaître,  nous  voyons 
ses  produits,  la  soie  et  le  vin,  diminuer  de  va- 
leui'  et  atteindre  les  prix  des  plus  mauvais  jours 
de  nos  crises  agricoles  ou  politiques  (1). 

Ces  deux  produits,  en  présence  de  l'élévation 
toujours  croissante  des  salaires,  ne  peuvent  plus 
payer  leurs  frais  de  culture. 
'  Il  est  donc  de  la  plus  haute  importance  de  re- 
chercher quelles  peuvent  être  les  causes  d'une 
si  profonde  perturbation  en  étudiant  sous  toutes 
leurs  faces  ces  questions  si  complexes  et  en  re- 
cueillant les  avis  de  tous  les  hommes  compétents 
par  leur  science  et  leur  pratique. 

Cl)  La  lécolte  des  cocons  de  J875  sera  l'uae  des  plus  luaa- 
Taises  et  les  prix  qui  ont  été  de  3  fr.  50  à  5  fr.  50,  seraient 
descendus  bien  plas  bas,  si  les  nombreux  détenteurs  des  soles 
invendaes  de  la  récolte  précédente  n'avaient  pas  eu  un  grand 
intérêt  h  empêcher  ravilissement  des  prix. 

Le  prix  des  vins  est  aetaellemeot  d'environ  6  fr.  l'hectolitre, 
ei  il  n'est  pas  demandé:  cependant  on  arrache  des  auaotiiés 
dt  vjpef.tiiées  par  le  phylAiera!... 


Une  enquête  seule  peut  faire  jaillir  la  lumière 
et  seule  aura  une  force  et  une  ai^torité  suffisan- 
tes pour  convaincre  le  Gouvernement  et  TAs- 
semîblée.de  Turgence  et  de  Tabsolue  nécessité 
d*pppoâer  à  cette  crise  ^es  mesures  énergiques 
et  radicales,  afin  4^  sauver,  sll  en  est  temps 
oncore,  ces  deux  principales  cultures  de  la  ré- 
gion méridionale  qui'  contribuiant  pour  une  si 
larffe  part  &  la  projspérité  de  la  France. 

En  conséauence,  le  soussigné,  député  à  TAs- 
semblée  nafionale ,  propose  la  résolution  sfii- 
vante. 

RÉSOLUTION 

Art.  1*^—  Une  enquête  administrative  sera 
faite  dans  les  contrées  séricicoles  et  viticoles,  à 
l'effet  de  connaître  les  causes  de  ravilissement 
des  prix  de  la  soie  et  des  vins,  alors  que  ces 
deux  industries  sont  menacées  de  disparaître. 

Art  2.  —Le  qûnistre  de  l!agficulture  sera 
chargé  de  faire  procéder  à  ladite  enquête,  dans 
les  plus  brefs   délais,  par  des  commissaires  en- 

Suôteurs  qui  se  renurout  sur  les  lieux  de  pro- 
uction. 

Le  ministre  communi({uera  les  rapports  qui  en 
réauUeront  à  la  prochaine  Assemblée  législative, 
gui  statuera  sur  les  mesures  à  prendre  pour  con 
jurer  cette  crise. 


Annexe  n*  SI  66. 

RAPPORT  au  nom  de  la  commission  (*)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la 
déclaration  d'utilité  publique  et  la  concession 
d'un  chemin  de  fer  sous-marin  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  par  M.  Krantz,  membre  de  TAS- 
semblée  nationale. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  dont  vous  avez  été 
saisis  par  M.  le  ministre  des  travaux. publics  à  la 
séance  du  18  janvier  dernier,  préoccupe  vive- 

(*)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Martel  (Pas- 
de-Calais,  président  ;  et  Clercs,  iecrétaire;  It  marqoM  de 
Pariz,  Marc^Dafraisse.  le  comte  dé  Diesbaçk.  It  colontl  DM- 
fert-Rochereau,  Baudot,  Adam  (Pas-de-Calais},  Htnri  L«- 
fèvre,  le  comte  Beioist-d'Acy,  Krtnix,  Ernest  Fiard,  Pftul 
d«Réma$at,  Roasseau,  Piris. 
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msDt  rdpiDÎon  et  vous  arrive  entouré  des  sympa- 
thies les  plus  générales.  La  commission,  inter- 
Préte  en  cals  de  vos  sentimenis,  ne  pouvait 
ejaminer  qu'avec  la  plus  bienveillante  attention. 
11  a'agil,  voua  le  savez,  de  l'une  de  ces  grandes 
couvres  qui  honorent  une  époque,  illustrent  cenx 
(jui  en  ont  assuré  le  succès  ot  témoignent  de  la 
puissance  financière  et  industrielle  des  pays  ^t 


chance  de  succès,  un  pareil  ellort  contre  li 
ture.  I.a  victoire  qui  le  couronnera,  nous  devons 
t'esnérer,  sera  une  de  ces  victoires  heureuses  où 
il  n  y  (L  pas  de  vaincus,  un  de  ces  triomphes  dont 
sont  fiers  ceux-lA  mêmes  qui  n'ont  pris  aucune 
part  i  la  lutta. 

L'idé  de  faciliter  le  passade  de  la  Manche  et 
de  mettre  les  voyageurs  A  l'oliri  des  accidents  de 
mer  ei  des  désigrémentî  do  la  traversée  ne  date 
évidemment  pas  d'aujourd  hui.  II  n'eiit  personne 

Sui,  en  jetant  les  yeu;i  sur  la  carte,  n'ait  été 
i'appé  du  peu  de  largeur  du  détroit  qui  nous 
sépare  de  i'Augleterre.  D'un  cèté  à  l'autre  on  se 
voil  presque  et  cependant,  pour  la  masse  des 
populations  de  l'Europe,  l'Angleterre  resteencore 
séparée  du  continent.  Le  vers  du  grand  poète 
latin  est  vrai  aujourd'hui  comme  il  y  a  dix-huit 
siècles  :  Et  fienUus  toto  diviios  orbe  Britannos. 
La  navigation,  assurément,  a  fttit  bien  des  pro- 

Êréa  depuis  l'antiquité  et  la  récente  invention  de 
i  vapeur  a  rendu  les  voyagea  sur  mer  plus  sûra 
et  plus  rapides  qu'autrefois  ;  mais  ces  progrès 
ne  sont  pas  comparables  à  ceui  qui  se  sont  ac- 
complis sur  terre  ot  la  moindre traverséeimpoae 
encore  des  fatigues  et  des  privations  qui  con- 
trastent singulièrement  avecle  comforl  et  les  la- 
cilités  auxquels  les  chemins  de  fer  nous  ont  ha- 
bitués. On  comprend  aisément  que  ceux  qui  ont 
SLbi  les  désagréables  incidents  d'un  passage  on 
Angleterre  et  ceux  qui  n'ont  pas  oaé  les  alfron- 
ter  désirent  également  en  être  BlTrancbis. 

Au  commencement  de  ce  siècle  apparaît,  pour 
la  première  fois,  l'idée  d'un  tunnel  sous  la  Man- 
che. Elle  fait  l'ooiet  de  nombreux  entretiens  en- 
tre Napoléon  et  lun  des  hommes  d'Etat  anglais 
les  plus  sympathiques  à  la  franco.  Ce  ne  fut 
qu'un  éclair;  d'autres  luttes,  hélas!  devaient 
Dientél  absorber  toutes  les  pensées  du  conqué- 
rant et,  sans  aucun  protil  pour  nous,  épuiser 
toutes  les  ressources  de  notre  pByi>,  Mais  si,' 
d'une  part,  l'on  veut  bien  se  rappeler  les  longs 
efforts  qu'a  exigés,  vers  la  même  époque,  Is  per- 
cement du  souterrain  de  Sain t-Qaen tin;  si,  irun 
autre  cûté,  on  veut  bien  remarquer  que  l'Angle- 
terre alors,  loin  de  souffrir  de  son  isolement,  en 
était  heureuse  et  jouissait  sous  la  protection  de 
sa  Hotte,  d'une  sécurité  que  les  autres  peuples 
lui  enviaient,  ou  reconnaîtra  que  la  situation 
politique,  pas  plus  que  l'état  inJnslriel  de  l'Eu- 
rope, ne  comportait  encore  poreiile  entreprise. 

Un  instant  entrevue,  la  solution  de  la  traver- 
sée de  la  Manche  par  un  tunnel  sous-marin  fut 
forcément  laissée  de  cûté  pendant  de  longues 
années  et  ne  préoccupa  ni  l'opinion  ni  les  pou- 
voirs publics  ;  mais  en  IS38,  un  ingénieur  fran- 
Sais,  M.  Thomé  de  Gamond,  la  reprit  et  en  abor- 
a  l'élude  avec  cette  foi  ardente  et  co  dévoue- 
ment absolu  qui  commandent  le  succès-  Soins, 
démarches,  Iravaujt, recherches,  rien  ne  lui  coûta 
el  enfin,  après  de  nombreusoj  publications,  il  lit 
paraître  à  l'exposition  de  t8G7  un  projet  do  tun- 
nel aou  s -marin  qui  attira  grandement  l'attention 
des  ingénieurs.  Le  moment,  du  reste,  était  heu- 
reusement choisi  ;  on  se  préoccupait  beam;oup 
do  tout  ce  qui  pouvait  faciliter  le  rapproche- 
ment des  peuplea;  les  travaux  de  l'isthme  de 
Suez  tiraient  à  leur  Un  :  ceux  du  Mont-Cenis 
également,  et  te  succès  de  ces  dcujc  grandes  en- 
treprises avait  donné  une  onliére  conïïance  dans 
les  ressources  financières  ol  induatrielles  de  no- 
ire époque. 


Nos  voisins  d'Angleterre,  intéressés  «utant  et 
plus  que  nous  k  la  réussite  du  projet  de  tunnel 
ne  lardèrent   pas  à  l'étudier  avec  ardeur,  A,p- 

Guyés  par  de  puissants  comités,  leurs  ingénieurs 
IS  plus  distingués  so  mirent  à  l'œuvre;  HH. 
Low,  Bruneles,  Mawkshaw,  notamment,  firent  d« 
nombreuses  observations,  multiplièrent  lea  son- 
dages en  vue  de  reconnalirs  la  profondeur  de  la 
mer  dans  le  détroit  et  U  nature  du  lit  sur  lequel 
elle  repose.  Ces  travaux  sérieux  formèrent  l'utile 
complément  des  belles  recherches  de  H-  Thomé 
de  Gamond. 

On  pouvait,  dés  lors,  considérer  les  éludes  pré- 
liminaires comme  terminées.  L'initiative  privée 
avait  donné  tout  ce  que  l'on  pouvait  en  attendre, 
et,  pour  entrer  dans  la  période  d'exécution,  il  de- 
venait nécessaire  d'avoir  recours  à  l'intervention 
des  pouvoirs  publics.  Dans  ce  but,  lord  Richard 
Grosvenor  se  mil  en  communication  avec  le  Gott- 
vernement  fran;nis.  Nous  dirons  plus  loin  pour- 
quoi ces  premières  démarches  ne  purent  aboutir. 
Reprises  en  IB73,  avec  le  concours  d'un  co- 
mité français  présidé  par  M.  Michel  Chevalier, 
elles  provoquèrent  la  présentation  dn  projet  de  loi 
qui  vous  est  est  soumia.  C'est  maintenant  à  vous, 
messieurs,  qu'il  appartient  de  dire,  au  moins 
dans  notre  pays,  le  dernier  mot  sur  celte  grande 
entreprise. 


La  zone  dans  laquelle  on  peut  raisonQai>]e- 
ment  tenter,  fi  l'aide  d'un  tunnel,  la  traversée  du 
détroil  s'étend  eu  France,  de  Calais  Jusqu'au  cap 
Grisnez,  et,  en  Angleterre,  de  Southforeland  i 
Foikestone. 

Parmi  les  directions  qui  se  présentent  dans 
cet  espace,  la  compagnie  t  folt  choix  de  celle  qui, 
partant  de  la  côte  anglaise  près  de  U  baie  de 
bai nto -Marguerite,  aboutit  à  la  câto  rrançalse  en- 
tre Sangatte  et  Cotais.  Le  tunnel  direct  pt^ 
sente,  dans  sa  partie  sous-marine,  une  langueur 
de  28  kilomètres. 

La  pins  grande  profondeur  des  eaux,  au  droit 
du  tunnel,  sera  de  54  mètres  ;  d'oii  résulte  qu'en 
conservant  au-dessus  de  la  voûte  une  épaisseur 
largement  suffisante  pour  éviter  les  elTondre- 
menls  on  n'aura  besoin  de  descendre,  nulle  part, 
à  plus  de  127  mètres  au-dessous  du  niveau  de  la 
mer  ce  qui  permettra  l'emploi  de  pentes  accep- 

Les  couches  qui  constituent  le  eous-aot  des 
rives  et  la  cuvette  de  la  mer  appartiennent  à  la 
formation  secondaire.  Elles  sont  composées  d'a- 
bord d'un  banc  épais  de  craie  blanche  qui  sur- 
monte la  couche  dite  craie  grise.  Celle-ci,  géné- 
ralement moins  fîssurâe  et  plus  étanche  que  l'au- 
tre, a  paru  parfaitement  propre  &   recevoir  le 


Ainsi,  par  un  heureux  concours  de  circon- 
stances, on.  rencontre  dans  la  direction  adoptée, 
une  largeur  réduite,  une  profondeur  de  mer  trâs- 
faible  et  un  terrain  assez  tondre  pour  être  faci- 
lement attaqué,  et  cependant  snliisamment  con- 
sistant pour  abriter  les  ouvrages.  Les  rives  elles- 
mêmes  sont  assez  basses  pour  que  le  raccorde- 
ment des  voies  terrestres  avec  la  partie  sooa- 
marine  n'exige  pas  de  trop  longues  pentes 
d'accès. 

Tout  parait  donc  concourir  à  rendre  l'exéeu- 
tion  des  travaux,  sinon  facile,  au  moins  possible 
avec  les  ressources  dont  nous  disposons.  Sans 
doute,  la  longueur  de  la  partie  sous-marine,  les 
difOcultés  d'accès,  d'aérege,  d'approche  des  ma- 
tériaux imposeront  plus  d'un  rude  problème  à 
l'expérience  et  fi  l'esprit  inventif  de  nos  ingé- 
nieurs; mais  ces  problèmes  ne  dépassent  pas 
leurs  forces  et  seront  résolus. 

Un  seul  point  laisse  des  doutes  malheureuse- 
ment fort  graves,  La  couche  de  craie  grise  dana 
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laquelle  on  devra  cheminer  est-elle  compacte  et 
homogène  ?  Ne   présente-t-elle  pas  des  érosions 

Ï)roronde8  provenant  du  violent  passade  dos  mers^ 
ors  de  la  rupture  des  anciens  equiliores?  N'est- 
elle  pas  craquelée  par  des  fissures  provenant 
des  soulèvements  voisins,- et  que    le  défaut  de 

Slasticité  de  la  craie  aura  empêché  de  se  ressou- 
er  complètement  ? 

Enfin  n'est-on  pas  exposé  à  rencontrer  au  tra- 
vers de  cette  couche,  en  apparence  si  régulière, 
quelques  sommets  des  montagnes  antérieures  à 
la  craie  et  noyées  depuis  dans  sa  masse  ? 

A  ces  graves  interrogations,  la  géologie  a  seule 
qualité  pour  répondre;  malheureusement,  elle 
ne  peut  le  faire  d'une  manière  complètement 
rassurante,  et  elle  doit  reconnaître  que  tous  ces 
accidents  de  terrains  sont,  en  effet,  possibles. 

L'étude  attentive  du  sol  sur  les  oeux  r^ves  de 
la  Manclie,  les  sondages  qui  ont  permis  de  cons- 
tater la  régularité  d'allures  des  nancs  de  craie, 
la  mesure  exactement  prise  de  la  plongée  des 
couches,  par  suite  des  soulèvements  voisins,  ont 
fourni  de  précieux  renseignements  qui,  discutés 
avec  sagacité,  établissent  des  probabilités  favo- 
rables ;  mais  des  probabilités  seulement,  et  rien 
de  plus. 

C'est  là,  nous  devons  le  reconnaître,  un  formi- 
dable aléa  avec  lequel  il  faut  compter  et  qui  in- 
Que  sur  l'économie  mômes  des  travaux.  On  doit 
évidemment  commencer  par  faire  des  recherches 
et  des  sondages  prolonds  sur  les  deux  rives  de 
la  Manche  :  si  les  indications  recueillies  sont  fa- 
vorables, ouvrir  une  galerie  d'essai  d'un  côté  à 
l'autre  du  détroit  et,  enfin,  n'aborder  Texôcu- 
tion  du  souterrain  lui-môme  que  quand  tous  les 
renseignements  recueillis  auront  démontré  qu'il 
est  réellement  possible.  Jusqu'à  cette  preuve 
faite,  l'entreprise  ne  pourra  être  considérée, 
comme  définitivement  engagée.  La  loi  doit  éga- 
lement tenir  compte  de  cette  situation  ;  le  légis- 
lateur, en  effet,  ne  saurait  accepter  pour  irrévo- 
cableâ  et  traiter  comme  tels  des  engagements 
qu'un  accident  de  terrain  peut  frapper  de  nul- 
lité ;  la  compagnie  elle-même  ne  pourrait,  sans 
imprudence,  les  consentir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  se  plaçant  dans  l'hy- 
pothèse si  désirable  d'une  réussite  possible,  la 
compagnie  a  constitué  son  projet  de  la  manière 
suivante  : 

Au  centre,  et  sur  26  kilomètres,  le  tunnel  pré- 
sentera une  partie  légèrement  arquée,  ayant  son 
point  culminant  vers  le  milieu  du  détroit  à  100 
mètres  en  contre-bas  du  niveau  de  la  mer  et  des- 
cendant vers  les  rives  par  des  pentes  inclinées 
v  0"0038  par  mètre. 

Des  deux  extrémités  de  la  partie  centrale,  on 
regagnera  les  rives  anglaise  et  française  par 
deux  rampes  de  11  kilomètres  de  lenteur, 
ayant  respectivement  0"'0125  et  0"0135  d  incli- 
naison par  mètre. 

Emergé  du  sol,  le  chemin  de  fer  sous-marin  se 
raccordera,  sur  la  côte  anglaise,  avec  les  che- 
mins du  South  Eastem  et  de  Ghatam  and  Dover, 
et,  sur  la  côte  française,  avec  les  rails  de  la  com- 
pagnie du  Nord. 

Enfin,  en  prolongement  de  la  partie  centrale, 
deux  galeries  à  petite  section,  ayant  chacune 
4  kilom.  50  de  longueur,  viendront  conduire  les 
eaux  aux  puisards  établis  sur  les  rives  où  de 
fortes  machines  les  prendront  pour  les  remonter 
au  .jour. 

Tel  est,  dans  ses  traits  essentiels,  le  dispositif 
de  ce  grand  projet.  S'il  se  réalise,  comme  il  est 
permis  de  le  croire,  et  comme  nous  devons  le  dé- 
sirer, il  offrira  une  très-bonne  solution  du  pro- 
blème de  la  traversée  de  la  Manche.  Avec  quel- 
ques mesures  spéciales  pour  l'aérage  et  l'absorp- 
tion du  gaz  de  la  combustion,  il  permettra  de 
franchir  commodément  le  détroit 

La  dépense  en  travaux  est  évaluée,  pour  l'en- 
semble, au  chiffre  de  250  millions,  sur  lequel  la 
compagnie  espère  réaliser  d'importantes  écono* 


mies.  Mais,  comme  l'Etat  n'est  appelé  &  partici- 
per à  la  dépense  ni  par  voie  de  subventions,  ni 
par  voie  de  garantie  d'intérôts,  nous  n'avons  pas 
j  discuter  les  détails  de  cet  estimatif.  Nous  de- 
vons nous  borner  à  fieiire  des  vœux  pour  qu'il  ne 
soit  pas  dépassé. 

i  III 

INSTRUCTION  ADMINISTRATIVE 

Dès  t868,  lord  Richard  Grosveuor,  président  du 
comité  anglais  de  patronage  du  tunnel  sous-ma- 
rin, se  mit  en  relation  avec  le  Gouvernement 
français.  Il  lui  soumit  ses  projets  et  sollicita,  en 
même  temps  que  les  autorisations  nécessaires 
pour  exécuter  les  travaux,  une  subvention  de  25 
millions,  sous  forme  de  garantie.  La  commission 
instituée  pour  examiner  cette  demande  l' étudia 
avec  le  plus  vif  intérêt,  reconnut  la  haute  utilité 
et  la  grandeur  de  l'œuvre  projetée,  le  mérite  réel 
des  recherches  déjà  faites  et  les  chances  de  suc- 
cès que  l'on  pouvait  raisonnablement  assigner  aux 
trc^vaux;  mais  elle  se  divisa  sur  ce  point  desa- 
voir s'il  était  vraiment  bien  prudent  d'engager 
l'Etat  dans  une  entreprise  aussi  aléatoire. 

Les  conseils  des  ponts  et  chaussées  et  des  mi- 
nes, dans  leurs  avis  des  25  mars  et  30  avril  1869, 
se  divisèrent  également  :  les  uns  opinant  pour 
une  prudente  réserve,  les  autres  manifestant  une 
confiance  plus  entreprenante.  Les  événements 
qui  survinrent  bientôt  après  ne  laissèrent  pas 
au  Gouvernement  le  temps  de  prendre  un  parti 
et  les  choses  en  restèrent  là  jusqu'en  1872. 

A  cette  époque,  une  nouvelle  commission  tech- 
nique fut  instituée  pour  examiner  divers  proiets 
de  jonction  do  l'Angleterre  au  continent.  Elle 
écarta  résolument  les  systèmes  de  ponts,  de  tu- 
bes, de  jetées,  etc.,  qui  lui  furent  soumis.  Quant 
au  pi*ojet  de  tunnel  sous-marin  présente  par 
M.  Austin,  elle  dut  constater  avec  regret  qu'il 
était,  à  tous  égards,  inférieur  à  celui  qu'avait 
dressé  M.  Hawkshaw,  et  qui  avait  été  présenté 
en  1868  par  lord  Richard  (îrosvenor. 

Celui-ci,  du  reste,  de  concert  avec  M.  Michel 
Chevalier,  constitua  un  comité  anglo-français  et 
soumit  au  Gouvernement  le  projet  qui  a  été  pré- 
cédemment décrit.  Le  ministre  (M.  DeseUligny), 
désireux  de  faire  faire  à  la  question  un  pas  dé- 
cisif, consulta  les  chambres  de  commerce,  soumit 
le  proje1^  aux  enquêtes  et  enfin  reconstitua  la 
commission  technique  d'examen. 

Soixante-treize  chambres  de  commerce,  ré- 
pondant à  l'appel  qui  leur  était  adressé,  émirent 
des  avis  favorables  au  projet,  sous  la  réserve 
seulement  faite  par  vingt-sept  d'entre  elles,  que 
l'Etat  conserverait  le  droit'  de  rachat  de  l'entre* 
prise,  qu'un  tarif  spécial  do  péage  serait  établi, 
et  qu'enfin,  l'amélioration  des  ports  de  la  Manche 
ne  serait  pas  ajournée. 

La  commission  d'enquête  du  Pas-de-Calais  re- 
connut l'utilité  publique  du  projet, mais  en  môme 
temps  exprima  le  vœu  que  les  ports  de  Calais  et 
de  Boulogne  fussent,  à  toute  heure  de  marée, 
rendus  accessibles  aux  navires  du  plus  fort  ton- 
nage. 

La  commission  spéciale,  appelée  à  son  tour  à 
émettre  un  avis,  remarqua  d'abord  que  l'on  n'a- 
vait pas  suivi  les  prescriptions  de  1  ordonnance 
du  18  février  1834  et  que  le  tarif  des  droits  à  per- 
cevoir ne  figurait  pas  aux  dossiers  de  l'enquête. 
Cete  infraction  aux  règles  administratives  cons- 
tituait, au  point  de  vue  légal,  une  objection  ^rave 
à  rencontre  de  la  déclaration  d'utilité  publique  ; 
mais  cette  objection  n'était  pas  la  seule,  et  voici» 
à  ce  suje^,  comment  s'exprimait  la  commission  : 

tt  Les  pièces  soumises  à  l'enquête  se  compo- 
sent de  deux  dessins  sommaires,  auxquels  il  est 
bien  difficile  d'accorder  le  nom  d'avant-projet, 
accompagnés  d'une  notice  ayant  plutôt  le  carac- 
tère d  un  article  de  journal  et  où  les  tarifs  font 
absolument  défaut.  Sans  doute,  on  ne  saurait  se 
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montrer  exigeant  vis-à-vis  d'une  entreprise  sans 
précédents  connus  et  pour  laquelle  il  est  impos- 
sible d'arrêter,  dès  aujourd'hui,  un  plan  de  cam- 
pagne défini.  Toutefois,  l'insuffisance  manifeste 
des  documents  produits  devait  d'autant  moins 
échapper  à  la  commission,  gue  plusieurs  de  ses 
memnres,  ayant  pris  part  à  l'examen  de  1868- 
1869,  pouvaient  se  rappeler  qu'à  cette  époque  les 
pièces  mises  sous  leurs  yeux  otfraient  un  degré 
de  précision  plus  élevé.  Aussi,  bien  que  le  nom 
et  Ùl  position  des  demandeurs  fussent  propres  à 
inspirer  toute  confiance  dans  le  caractère  sérieux 
de  l'entreprise,  la  commission  n'a  pas  cru  pos- 
siblo  défaire  fléchir  l'objection  légale,  ec  elle  a 
été  d'avis  qu'en  l'état  et  quant  à  présent,  il  n'v 
avait  pas  lieu  de  prononcer  la  déclaration  d'uti- 
lité  publique. 

«  De  graves  motifs  d'un  autre  ordre  militaient 
d'ailleura  en  faveur  de  cette  solution.  Lorsqu'un 
projet  quelconque  de  travaux  publics  est  soumis 
a  l'enquête,  le  succès  définitif  de  l'œuvre  n'est 
jamais  mis  en  question.  Le  travail  peut  s'exécuter 
dans  des  conditions  plus  ou  moins  faciles  ;  la 
dépense  peut  excéder  beaucoup  les  prévisions  ; 
mais  il  n  y  a  généralement  aucun  motif  de  dou- 
ter que  réxécution  puisse  être  poursuivie  jusqu'à 
bonne  fin. 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  présent. 
Depuis  1868,  les  demandeurs  n'ont  exécuté  au- 
cun travail  ni  fait  aucune  recherche  qui  ait  pu 
augmenter,  aux  yeux  des  juges  compétents,  les 
chances  de  succès  d&  l'entreprise.  Eue  demeure 
toujours  avec  ce  caractère  essentiellement  aléa- 
toire que  lui  imprime  la  rencontre  possible  d'un 
accident  insurmontable.  Dans  ces  conditions,  à 
quoi  pourrait  s'appliquer  la  déclaration  d'utilité 
publique?  Personne  ne  prétendra  qu'il  puisse 
être  à  propos  de  déclarer  platoniquement  l'utilité 
d'une  jonction  quelconque  entre  les  chemins  de 
fer  anglais  et  ceux  du  continent.  La  délaration 
doit  porter  sur  un  système  de  jonction  défini. 
Or,  n  est-il  pas  dangereux  de  provoquer  une  telle 
mesure  à  1  égard  d'un  projet  dont  la  possibilité 
même  n'est  pas  absolument  démontrée  ?  » 

Suivant  la  commission,  l'ajournement  de  la  dé- 
claration d'utilité  publique  est  désirable  encore 
à  un  autre  point  de  vue.  Le  travail  dont  il  s'agit 
présente  un  caractère  essentiellement  interna- 
tional; raccord  explicite  des  deux  gouvernements 
intéressés  paraît  donc  la  première  condition  à 
remplir  pour  que  le  projet  puisse  être  investi  des 
autorisations  que  lui  donnerait  une  existence 
légale.  Cet  accord  n'est  pas  douteux  en  prin- 
cipe (1);  mais  il  ne  peut  devenir  un  fait  accompli 
qu'après  le  rôglomont  d'un  certain  nombre  de 
questions  importantes. 

Il  est  bien  vrai  que,  pour  les  nombreux  che- 
mins de  fer  qui  franchissent  la  frontière,  la  con- 
vention internationale  n'est,  en  général,  conclue 
qu'au  moment  de  la  mise  en  exploitation. 

Dans  chaque  pays  les  travaux  s'exécutent  par 
les  soins  des  compagnies  autorisées.  L'entente 
commune  des  gouvernements  existe  bien  on 
fait,  mais  elle  ne  rev»H  la  forme  précise  d'un 
traité  que  lorsque,  par  la  jonction  des  derniers 
rails,  les  tronçons  do  chemins  de  fer  exécutés 
séparément  se  soudent  en  une  ligne  internatio- 
nale. Ce  précédent  a  fait  penser  à  la  compagnie 
quelle  pouvait  se  scinder  en  deux  groupes,  l'un 
anglais,  l'autre  français,  opérant  sous  une  direc- 
tion technique  commune  et  conformant  chacune 
leurs  agissements  à  la  législation  de  leur  pavs. 
Dans  ce  système,  la  convention  internationale 
nécessaire  pour  l'achèvement  du  tunnel  n'inter- 
viendrait que  lorsque  les  travaux  préparatoires 
auraient  été  exécutés  par  les  demandeurs,  déjà 
munis  de  la  concession  en  France. 

Ce  mode  de  procéder  n'est  pas  celui  que  la 
commission  technique  eût  prof'3ré,  et  elle  doute 


(1)  Les  déclaration;;  du  cabinet  anglais  cont  formeIIe.<  ii  rot 
égard. 


que  le  Gouyemement  français  consente  à  auto- 
riser les  travaux,  sans  une  entente  préalable  avec 
l'Angleterre. 

Par  la  force  des  choses  et  le  redoutable  aléa 
qui  pèse  sur  le  projet,  la  concession,  quoi  qu]ou 
iasse,  ne  saurait  aujourd'hui  avoir  de  définitif 
que  le  nom.  Les  accidents  de  terrain  peuvent 
mettre  un  obstacle  absolu  à  sa  réalisation  ;  la 
volonté  de  l'un  des  gouvernements  ou  leur  défaut 


les  questions  internationales  que  le  jprojet  sou- 
lève, et  acquis  la  certitude  de  triompher  des  dif- 
ficultés naturelles,  la  concession  ne  saurait  être 
définitive.  Pourquoi  ne  pas  lui  reconnaître  ce 
caractère  que  la  nécessité  lui  impose  et  ne  pas  ia 
rendre  éventuelle  de  droit,  comme  elle  l'est  de 
fait? 

Cela  paraîtrait  d'autant  plus  sage  à  la  com- 
mission technique,  qu'en  réalité,  une  concession 
éventuelle  est  un  contrat  qui  engage  pleinement 
les  i>arties,  donne  aux  concessionnaires  un  droit 
sérieux,  mue  garantie  efficace,  et,  dans  le  cas  ac- 
tuel, la  pleine  liberté  de  procéder  à  tous  les  tra- 
vaux de  recherches. 

Enfin,  la  commission  fait  observer  que  le  che- 
min de  fer  sous-marin  aura,  parmi  les  lignes  in- 
ternationales, une  importance  exceptionnelle; 
que  l'on  devra  très-probablement  en  protéger 
rentrée  par  des  ouvrages  de  défense,  et  qu'à  ce 
point  de  vue  encore,  l'exécution  des  travaux 
ne  pourra  être  engagée  qu'après  des  conféren- 
ces .entre  les  services  de  la  marine,  de  la  guerre 
et  des  travaux  publics. 

Appelée  à  examiner,  dans  l'intérêt  dos  conces- 
sionnaires, un  avant-projet  de  convention  sur  le- 
guel  il3  désiraient  être  fixés,  la  commission  n'a 
fait  aucune  objection  au  i)rivilége  accordé  pen- 
dant trente  ans  à  la  compagnie,  au  tarif  réclamé 
pour  les  transports,  aux  clauses  de  renonciation 
et  de  déchéance  ;  mais  elle  a  cru  devoir  définir  le 
programme  des  travaux  do  recherches  qu'il  con- 
viendrait d'exécuter  avant  que  la  concession  pût 
être  rendue  définitive. 

Ce  remarquable  rapport,  si  ferme  et  si  sage  en 
ses  conclusions,  a  été  soumis  au  conseil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées,  lequel,  adoptant  les 
motifs  ex])Osés  par  la  commission,  a   été  d'avis  : 

!•  Quil  y  ait  lieu  de  surseoir  à  la  déclaration 
d'utilité  publique,  et,  par  suite,  de  n'accorder 
actuellement  qu'une  concession  éventuelle  ; 

2*  De  rendre  ultérieurement  cette  concession 
(lélinitive,  quand  les  travaux  de  recherches,  exé- 
cutés suivant  le  programme  arrêté  par  l'adminis- 
tration et  les  ncgociations  poursuivies  entre  les 
deux  gouvernements  auraient  levé  les  obstacles 
politiques  et  donné  la  mesure  des  obstacles  ma- 
tériels qui  paraissent  s'opposer  aujourd'hui  à 
l'exécution  du  projet. 

En  somme,  l'avis  du  conseil  général  des  ppnts 
et  chaussées,  en  date  du  23  juillet  1874,  a  été 
conforme  à  celui  de  la  commission,  sauf  quelquos 
détails  secondaires  de  rédaction. 

Le  tarif  des  droits  à  percevoir  n'avait  pas  été 
soumis  à  l'examen  des  premières  commissions 
d'enquête;  de  là  une  lacune  qui,  au  point  de  vue 
légal,  avait  son  importance.  Ensuite  des  obser- 
vations auxquelles  elle  a  donné  lieu,  une  seconde 
encniéte  a  dû  être  ouverte  dans  le  département 
du  Pas-de-Calais,  spécialement  jjour  examiner  le 
tarif  préparé  par  la  compagnie. 

L'élévation  inusitée  des  droits  de  péage  n'a 
soulevé,  en  principe,  aucune  objection.  On  com- 
prend, en  effet,  que  l'on  ne  saurait  appliquer  ici 
les  prix  do  trauôport  ordinaires  et  quo,  en  l'ab- 
sence do  toute  donnée  sur  la  dénonce  probabl*' 
des  travaux  et  sur  les  frais  d'exploitation,  il  <î>t 
absolument  impossible  de  fixer  les  bases  d\in 
tarif  spécial  convenable. 

Les  chilfres  proposés  ne  sauraient  d'ailleurs 
être  qu'un  maximum.  En  réalité,  c'est  la  concur- 
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rance  des  voles  maritinles  gui  régtex'a  les  prix 
d'application  et,  quoi  mi*on  fasse,  la  compagnie 
ne  percevra  d'autres  péages  que  ceux  que  le  com- 
merce aura  intérêt  &  lui  consentir. 

Mais  la  commission  d*énquôte,  en  acceptant 
ce  tarif,  demande  qu'il  soit  stipule  au  cahier  des 
charges  que  les  i!)rix,utieibi8  abaissés  au-dessous 
du  maximum,  ne  pourront  être  relevés  qu'a- 
près une  période  de  cinq  années  De  son  côté,  la 
compagnie  voudrait  s'en  tenir  aux  dispositions 
habSuolles  des  cahiers  des  charges  et  .a-'-oir  la 
môme  liberté  que  les  autres  chemins  do  fer, 
d'expérimenter  graduellement  l'application  des 
tarifs. 

Enfin,  pour  clore  la  série  des  formalités  d'ins- 
ttuction  admintatrative,  nous  devons  mentionner 
l'avis  du  conseil  d'Etat,  en  date  du  22  mai  der- 
nier. 

Le  conseil  d'Etat,  tout  en  signalant  les  .dispo- 
sitions favorables  du  Gouvernement  anglaià,  re- 
connaît cependant  qu'elles  ne  sauraient  actuelle- 
ment équivaloir  à  un  accord  forniel  et  définitif. 

La  question  de  propriété  du  sol  du  détroit, 
bien  qu'en  apparence  absolument  théorique,  ne 
paraît  pas  sans  importance  aux  yeux  du  gouver- 
nement anglais.  Elle  devra  donc  aussi,  dans  la 
pensée  du,  conseil,  faire  entre  les  deux  gouver- 
nements l'objet  d'un  accord  auquel  devront  se 
conformer  les  conventions  à  intervenif  avec  la 
conjpagnie. 

Enfin,  les  attributions  de  juridiction  en  dehors 
des  limites  actuelles  des  deux  Etats,  ainsi  que 
les  limites  respectives  de  l'action  et  de  la  res- 
ponsabilité de  cbaque  compagnie,  devront  égale- 
nient  être  fixées  par  un  règlement. 

Le  conseil,  après  avoir  montré  les  points  qu'il 
est  absolument  nécessaire  de  régler,  s'exprime 
ainsi . 

«  Le  Gouvernement  aura  à  apprécier  s'il  con- 
vient de  donner  suite  au  projet  de  loi  présenté 
à  TAssemblée  nationale,  sans  attendre  la  conclu- 
sion des  négociations  à  intervenir^ 

a  Dans  tous  les  cas,  il  serait  utile  de*modifier 
de  la  manière  suivante  la  disposition  addition- 
nelle introduite  récemment  dans  la  convention 
et  qui  formerait  Tartiole  8  de  cette  convention^ 

Art.  8.  —  Les  concessionnaires  se  soumettront 
aux  règles  qui  résulteront  de  la  convention  in- 
ternationale à.  intervenir  entre  les  gouverne- 
ments français  et  anglais,  en  ce  qui  concerne  la 
juridiction,  la  police  et  Texploitation. 

M.  le  ministre,  en  transmettant  à  la  commis- 
sion cet  avis  du  conseil  d'Etat,  déclare  adhérer  à 
la  nouvelle  rédaction  de  l'article  8  et  donne  l'as- 
surance que  les  concessionnaires  y  souscriront 
également. 

Dans  cette  longue  et  laborieuse  instruction, 
on  voit  apparaître  un  instant,  pour  être  sommai- 
rement écartés  par  la  deuxième  commission 
technique,  de  nombreux  projets  de  jonction  de 
l'Angleterre  au  continent  :  digues  pleines  pro- 
longées d'une  rive  à  l'autre  du  détroit;  ponts 
aux  arches  démesurées;  tunnels  métalliques  re- 
posant sur  le  fond  de  la  me^  ;  bateau  immerj[(é 
se  mouvant  sur  un  chemin  de  fer  sous-marin. 
L'imagination  des  inventeurs  s'est  donnée,  sur  ce 
point,  libre  carrière  et  a  tout  osé  ;  mais  les  pro- 
jets dont  il  s'agit  ne  sont  heureusement  pas  en 
cause,  et  la  commission  n'a  pas  à  s'abriter  der- 
rière son  incompétence  pour  ref\iser  de  les  exami- 
ner. Elle  se  borne  seulement  à  faire  observer  qu'ils 
supposent  tons  une  occupation  plus  ou  moins 
complète  de  cette  partie  du  domaine  des  peuples 
qui  s'étend  entre  les  eaux  françaises  et  les  eaux 
anglaises.  Une  pareille  occupation,  qui  ne  serait 
pas  sans  dangers  pour  la  navigation,  soulèverait 
de  fort  graves  difficultés  de  la  part  des  tiers.  A 
ce  point  de  vue  encore,  le  tunnel  sous-marin  pré- 
sente une  incontestable  supériorité  sur  tous  les  ou- 
vrages concurrents,  car  il  serait  difficile  de  dire 
au  nom  de  quel  intérêt  lésé  on  pourrait  y  faire 
opposition. 


te  projet  de  la  compagnie  est  vrainieftt  le  sôul 
duquel  onjouisse  actuellement  espéfef  de  rorieuz 
résultats.  Il  comporte  de  lourds  aléaâ,  lio^  Fa- 
vons  déjà  dit;  mais  enfid  il  ne  parait  pa^eotcédér 
nos  forces  et,  dès  l'instant  qu'on  petrt  le  ctbire 
possible,  il  est  bon  qu'il  soit  entrepris. 

On  doit  donc  savoir  le  meilleur  grd  aux  iKoittt- 
mes  d'initiative  çfn!  peuvent  et  dsènt  coAMôFer 
à  la  réalisation  de  ce  grand  projet  les  ùittêé  fi- 
nancières et  industrielles  dont  ils  dfsptisent. 
Quant  a  l'Etat,  d'autres  travaux  plus  modestes 
mois  plus  immédiatement  utiles,  Réclament  rem- 
ploi de  toutes  ses  ressources,  dans  parler  de 
notre  réseau  de  chemins  de  fer  encore  trôs-in- 
complet.  de  nos  voies  navigables  si  imparfaites 
aujourd  hui,  il  nous  reste  à  améliofer  nos  ports 
de  mer,  notamment  ceux  ^e  Calais  et  Boulogne, 
pour  lesquels  oa  réclame  avec  raison  l'énergfqiie 
mtervention  de  l'Etat.  Il  faut  que  ces  ports  de- 
viennent accessibles  à  toutes  les  heures  de  ma- 
rée et  puissent  recevoir  les  bâtiments  du  plus 
fort  tonnage.  Il  faut,  enfin,  qu'ils  soient  mis  en 
mesure  de  desservir  convenablement  lé  courant 
de  voyageurs  qui,  chaque  année,  traverse  le  dé- 
troit. 

La  construOtion  dxi  tunnel,  en  Activant  les  re- 
lations, augmenteira  encorer,  dans  une  proportion 
notable,  les  échanges  de  voyageurs  et  de  mar- 
chandises qui  se  font  des  deux  côtés  dtt  déffcrit, 
et,  loin  de  nuire  &  la  Clientèle  des  ports  de  Ca- 
lais et  de  Boulogne,  la  transformera  pont-être, 
mais  l'augmentera  certainement. 

Les  améliorations  que  l'on  réclame  at^otiiSl'hni 
auront  donc,  quoi  qu'il  arrive,  leur  utilité,  et 
nous  sommes  d'autant  plus  autorisés  à  nous  y 
intéresser  que  ce  sont  les  seules  dont,  pour  la 
plupart,  nous  soyons  appelés  &  profiter. 

8  IV 

DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI 

L'examen  <jm  vient  d'être  fait  des  divers  actes 
de  l'instruction  administrative,  nous  permet  de 
préciser  nos  observations  et  d'en  restreindre  le 
champ. 

Ce  qui  ressort  tout  d'abord  des  enquêtes  et 
avis  des  commissions,  c'est  une  sympathie  trèe- 
générale  et  très-prononcée  en  faveur  du  pr«i)0t, 
et  le  vif  désir  de  mettre  la  compagnie  en  mesure 
de  commencer  promptement  ses  travaux  ;  mais, 
d'autre  part,  on  voit  aussi  apparaître,  et  spôoia* 
lement  dans  les  avis  des  conseils  les  pins  auto- 
risés, cette  opinion  que  la  déclaration  d*aiititô 
publique  peut  actuellement  paraître  prématurée, 
et  cette  crainte  qu'en  faisant  intervenir  le  Goa- 
vecnement  avant  l'heure  opportune^  on  ne  se  pré- 
pare pour  la  suite  des  embarras  et  des  causes 
de  retards. 

Ces  opinions  et  ces  sentiments  ont  trouvé  leur 
écho  dans  la  commission.  Elle  est  assurément 
sympathique  à  l'entreprise;  elle  désire  venir  en 
aide  à  la  compagnie;  mais  elle  est  un  peu  préoc- 
cupée par  les  avis  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  et  du  conseil  d  jBtat.  On  ne  sera 
donc  pas  étonné  de  saisir  la  trace  de  cette  si- 
tuation d'esprit  dans  la  discussion  qui  va  suivre  : 

En  ce  qui  concerne  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique (art.  1*'  de  la  loi),  l'objection  légale  qui 
avait  été  soulevée  n'existe  plus  depuis  que  le  ta- 
rif des  droits  à  percevoir  a  été  mis  aux  enquê- 
tes ;  mais  les  observations  si  judicieuses  de  la 
2*  commission  technique,  n'ont  rien  perdu  de 
leur  valeur.  Avec  elle,  on  peut  se  demander  s'il 
est  bien  utile,  dans  l'espèce,  de  déroger  aux  rè- 
gles habituelles  et  d'investir  de  la  déclaration 
d'utilité  publique  un  concessionnaire  éventael 
qui,  d'ici  plusieurs  années,  ne  pourra  se  livrer 
qu'à  des  compléments  d'étude. 

On  le  compre'ndrait,  à  la  rigueur,  si  l'exécution 
des  sondages  et  autres  travaux  de  recherches  ne 
pouvait  se  faire  qu'en  vertu  de  la  loi  d'expropria- 
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tion  :  mais,  de  Ta  vis  môme  du  conseil  des  ponts 
et  chaussées,  les  lois  des  16  septembre  1807  et 
21  avril  1810  peuvent  permettre  roccupation  des 
terrains  nécessaires.  On  le  comprendrait  encore 
si  la  déclaration  d'utilité  publique  était  indis- 
pensable pour  constituer,  d  une  manière  absolu- 
ment ferme,  les  droits  do  la  compa^ie;  mais  la 
concession  éventuelle  lui  donne  de  suffisantes 
garanties  et,  avec  ou  sans  la  déclaration  d'utilité 
publique,  l'investit  d'une  concession  qu'elle 
pourf  a  rendre  déflnitiveà  son  gré. 

Cependant,  on  doit  reconnaître  qu'en  raison  de 
Timportanoe  inusitée  des  travaux  de  recherches 
et  de  sondages,  l'acquisition  des  terrains  est  pré- 
férable pour  les  tiers  à  une  occupation  tempo- 
raire qui  pourra  durer  cinq  ou  six  ans. 

On  ne  peut  pas  davantage  méconnaître  qu'aux 
veux  du  public,  la  déclaration  dont  il  s'agit  n'af- 
fermisse la  situation  de  la  compagnie  et  n'é- 
loigne toute  velléité  do  compétition  ultérieure. 
Enun,  cette  déclaration  aura  tout  au  moins  l'a- 
vantage d'exonérer  la  compagnie  de  toute  nou- 
velle instance  devant  les  pouvoirs  publics,  lors- 
que le  moment  sera  venu  de  rendre  définitive  la 
concession  actuelle. 

Tenant  compte  de  ces  observations,  et  estimant 
qu'après  tout  la  déclaration  d'utilité  publique  ne 
présente,  dans  le  cas  actuel,  rien  qui  soit  po- 
sitivement contraire  aux  lois  et  à  l'ordre  pu- 
blic, la  commission  pense  qu'il  y  a  lieu  de  1  ac- 
corder. 

En  .ce  qui  concerne  la  constitution  du  capital, 
la  commission  fait  observer  que  la  proportion 
jugée  suffisante  dans  les  cas  ordinaires  pour  ga- 
ger les  obligations  peut,  dans  le  cas  actuel,  ôire 
en  défaut.  Il  suffit  a'un  accident  survenu  à  la  fin 
des  travaux  pour  compromettre  les  ouvrages 
exécutés,  rendre  leur  poursuite  très-difficile  et 
anéantir,  en  grande  partie,  le  gage  des  obliga- 
taires. 

Aussi,  serait-elle  disposée  à  regarder  comme 
un  acte  de  prudente  administration  la  réduction 
relative  du  capital-obligations,  si  la  haute  situa- 
tion financière  des  promoteurs  de  l'entreprise  ne 
lui  paraissait  offrir,  à  tout  événement,  cie  suffi- 
santes garanties.  Mais  elle  croit  devoir  insister 
pour  que  le  capital-obligations  ne  soit  engagé 
que  quand  la  réussite  de  l'entreprise  sera  deve- 
nue, sinon  certaine,  au  moins  extrêmement  pro- 
bable. 

Si  l'on  ne  peut,  actuellement,  préciser  la  li- 
mite du  territoire  ressortissant  de  la  compagnie 
française,  fixer  les  attributions  de  cette  compa- 
gnie, l'étendue  de  la  juridiction  de  notre  pays  et 
réiçler  enfin,  d'un  commun  accord,  tous  les  points 
qui,  dans  le  projet,  intéressent  les  deux  pays, 
tout  au  moins  convient-il,  dès  à  présent,  d'im- 
poser à  la  compagnie  la  pleine  acceptation  des 
conventions  à  intervenir  entre  les  deux  gouver- 
nements. C'est  ce  qu'a  pensé  le  conseil  d'Etat, 
c'est  aussi  ce  cpie,  des  le  début  de  son  examen, 
la  commission  avait  proposé.  Aussi,  se  rallie-telle 
sans  hésiter  aux  dispositions  du  nouvel  article  8 
de  la  convention. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  8  du  cahier 
des  charges  spécifie  que  le  chemin  sous-marin 
n'aura,  en  France,  qu  une  seule  station,  établie 
au  point  d'embranchement  avec  la  compagnie  du 
Nord,  et  le  deuxième  paragrape  de  l'article  58 
indique  que  tout  raccordement,  avec  une  ligne 
appartenant  à  une  autre  compagnie,  devra  égale 
ment  se  faire  à  cette  gare  unique. 

Ces  dispopitions  exceptionnelles  ne  paraissent 
motivées  par  aucune  nécessité  spéciale,  et  elles 
présentent  le  grave  inconvénient  de  placer  dans 
une  certaine  dépendance  vis-à-vis  de  la  compa- 
gnie du  Nord,  non-seulement  le  chemin  sous- 
marin  lui-môme,  mais  encore  les  chemins  de  fer 
qui  devront  plus  tard  s'y  rattacher. 

La  tête  continentale  du  chemin  do  fer  sous- 
marin  devra  ôtre  fortifiée,  pour  être  mise  à  l'abri 
des  coups  de  l'ennemi.  r4ette  nécessité  peut  for- 


cer à  établir  la  gare  dans  un  emplacement  spè-' 
cial  tout  autre  que  celui  que  l'on  indique  à   Va» 
vance. 
Pour  ces  causes,  la  commission  pense  qu'il  y  a 


compagnie  entendue. 

Est-il  bien  nécessaire  également  de  déclarer, 
dès  à  présent,  qu'il  n'y  aura  qu'une  seule  gare  ? 
Il  est  très  possible  que  le  tracé  de  la  partie  con- 
tinentale du  chemin  en  comporte  plusieurs  et 
qu'il  y  ait  réellement  utilité  à  les  établir.  Pour- 
quoi, dans  l'état  actuel,  alors  que  les  études  sé- 
rieuses sont  à  peine  commencées,  se  lier  par  des 
prescriptions  de  cette  nature,  dont  on  ne  saisit 

f)as  bien  l'utilité,  mais  dont  on  peut  pressentir 
es  inconvénients  ? 

Oans  le  même  ordre  d'idées,  on  ne  voit  pas 
clairement  pourquoi  la  compagnie  serait  libre  de 
refuser  tout  embranchement,  et  pourquoi  l'ad- 
ministration n'aurait  pas  le  droit  de  lui  en  impo- 
ser, si  le  service  public  l'exige. 

Frappée  par  ces  considérations  la  commision  a 
pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  modifier  les  articles  8 
et  58  du  cahier  des  charges  proposé.  D'accord 
avec  M.  le  ministre  et  les  représentants  de  la 
compagnie  demanderesse,  elle  a  adopté  pour  ces 
articles  la  rédaction  que  l'on  trouvera  ci-après 
dans  le   cahier  des  charges  annexé  au  rapport. 

Que  les  travaux  préparatoires,  destinés  a  jus- 
tifier de  la  possibilité  ou  des  chances  de  réussito 
du  tunnel,  soient  exécutés  suivant  un  program- 
me arrêté  à  l'avance  par  l'administration,  on  le 
comprend  aisément;  mais  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi il  en  serait  de  même  des  travaux  définitifs. 
11  semble  à  la  commision  qu'il  conviendrait,  au 
moins  pour  la  partie  sous-marIne,  de  laisser  à  la 
compagnie  toute  liberté  d'action.  Il  ne  faut  pas 
qu'en  cas  d'insuccès  elle  puisse  récriminer  con- 
tre la  dépendance  dans  laquelle  elle  aurait  été 
tenue  et  essaye  d'engager  ainsi,  par  voie  indirecte, 
la  responsabilité  de  l'Etat. 

Les  tarifs  soumis  aux  enquêtes  sont  assuré- 
ment très-élevés,  presque  prohibitif^;  mais  per- 
sonne ne  peut  affirmer  qu'ils  soient  excessifs  et 
môme  qu'ils  puissent  assurer  une  rémunération 
suffisante. 

Toute  critique  de  ces  tarifas  serait  donc  aujour- 
d'hui prématurée  ;  mais  ce  qui  peut  et  doit  ras- 
surer a  leur  endroit,  c'est  qu'ils  ne  constituent 
en  réalité  que  des  maxima.  La  perception  réelle 
se  fera  sur  d'autres  bases  et  sera  forcément  ré- 
glée et  contenue  par  la  concurrence  des  voies 
maritimes. 

La  commission  d'enquête  du  Pas-de-Calais 
avait  demardé  que  les  tarifs,  abaissés  par  la 
compagnie,  ne  pussent  être  relevés  avant  cinq 
ans.  Votre  commission,  me«îsieurs,  no  trouve  pas 
à  cette  dérogation  aux  règles  habituelles  des 
motifs  suffisants.  La  mobilité  actuelle  des  tarifs 
ne  paraît  avoir  rien  d'excessif,  et  si  elle  consti- 
tue un  avantage,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  priver  une 
compagnie  qui  a  devant  elle  tant  d'aléa  redou- 
tables. 

Des  autres  dispositions  du  cahier  des  charges, 
nous  n'avons  rien  à  dire  ;  elles  sont  empruntées 
aux  cahiers  des  charges  des  chemins  de  fer  ordi- 
naires, et  la  plupart  de  leurs  dispositions  parais- 
sent sans  application  dans  le  cas  actuel;  mais 
comme  le  tracé  de  la  partie  continentale  du 
chemin  sous-marin  n'est  pas  arrêté,  personne  ne 
saurait  dire  au  juste  lesquels  des  articles  seront 
inutiles,  et,  dès  lors  le  pins  sage,  malgré  leur 
apparente  singularité,  est  de  les  maintenir  tous. 

l  V 

RÉSUMÉ 

Nous  avons  exposé,  au  début  de  ce  rapport, 
les  origines  du  projet    qui  vous  est  soumis,  sa 
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lente  élaboration  et  son  Alat  ictuel.  Nous  n'a- 
vons dissimulé  ni  les  difficultés  qu'en  exécution 
il  rencontrera,  ni  les  redoutables  aléa  qu'il  com- 

Eorte  ;  mais,  nous  vous  l'avaus  dit  aussi,  los 
ommes  les  plus  autorisés  s'accordent  é.  recon- 
naître qu'il  n  excède  pas  les  forces  scientiQques, 
io  dus  tri  elles  et  finiucière  de  notre  époque. 

La  jonction  de  l'ADgleterre  au  continent  ne 
parait  aujourd'hui  pouvoir  s'elTectuer  qu'il  l'aide 
d'un  tunnel.  Aucun  autre  projet  n'a  su  mâriter 
l'appui  des  hommes  sérieux  et  des  capitalistes; 
aucun  n'est  an  cause.  La  compagnie  a  donc  pris 
la  seule  voie  qui  puisse  ta  canduire  au  but  que 
nous  désirons  tous.  Cette  vole  sera  rude  i  par- 
coiC'ir,  mais  les  vœux  du  monde  civilisé  accom- 
pagnent les  hardis  pionniers  qui  s'y  eueagént. 

Dans  une  entreprise  oii  les  causes  o'insuccèâ 
sont  si  apparentes  et  la  rémunération  si  incer- 
taine, nul  ne  pouvait  songer  b,  faire  intervenir 
les  Qnances  de  l'Etat;  aussi  la  compagnie  ne  l'a- 
t-elle  pas  demandé,  Elle  a  parfaitement  compris 
que  celte  Intervention,  jugée  inopportune  en 
1868,  serait  difScilement  admise  aujourd'hui. 
Pleine  de  conQance  en  ses  propres  forces,  elle 
sait  que,  si  le  succès  est  possible,  elle  peut  l'ob- 
tenir toute  aeule,  et  que  les  obstacles  à  redouter 
déOent  aussi  bien  la  puissance  de  l'EIat  que  la 
sienne  propre.  Bile  comprend  également  que 
l'intervention  de  l'Etat  équivaudrait,  aux  yeux 
de  bien  des  gens,  à  une  alSnnation  trop  absolue 
d'un  succès,  dont  personne  aujourd'hui  ne  peut 
répondre  avec  certitude. 

Mais  si  les  pouvoirs  publics  sont  tenus  i  une 
prudente  réserve,  tout  au  moins,  dans  le  cas  ac- 
tuel, peuvent-ils  témoigner  de  leur  réelle  sympa- 
thie pour  la  grande  entreprise  dont  il  s'agit  et 
la  faciliter  par  toutes  les  mesures  législatives  en 
leur  pouvoir.  C'est  ce  qu'a  pense  votre  commis- 
sion et,  malgré  les  objections  fondées  que  l'on 
Buvait  tirer  du  caractère  essentiellement  aléa- 
re  de  l'entreprise,  elle  n'a  pas  hésité  à  l'inves- 
tir de  la  déclaration  d'utilité  publique.  La  loi, 
dans  toutes  ses  dispositions,  est  empreinte  de 
cette  haute  bienveillance  qui  sera,  nous  en  som- 
mes convaincus,  le  meilleur  encouragement  de  la 
compagnie. 

Partant  de  la  rive  française  pour  aller  rejoin- 
dre le  sol  oiwlais,  le  tunnel  traversera  eoua  les 
mers  un  terrain  qui  est  du  domaine  général  Les 
pouvoirs  que  les  Oeux  peuples  tiendront  de  cotte 
première  occupation  ne  paraissent  devoir  soule- 
ver, ni  en  droit  public,  ni  en  fait,  aucune  objec- 
tion sérieuse.  Jamais,  en  etTet,  le  droit  du  pre- 
mier  occupant  ne  sera  exercé  d'une  manière  plus 
utile  et  moins  blessante. 

L'exécution  do  ce  travail  exige  évidemment  _ 
l'assentiment  des  deux  gouvernemeots  et  le  con- 
cours des  deux  pays.  C'est  à  la  fois,  pour  la  com- 
pagnie, un  élément  de  succès,  mais  aussi  une 
source  de  difUcultés.  L'entente  n'est  pas  dou- 
teuse, l'intérêt  étant  commun,  peut-être  môme 
plus  grand  pour  l'Angleterre  que  pour  la  France; 
maisla  législation  n'est  pas  la  même  eu  matière 
de  travaux  publics.  D'un  côté,  la  loi  anglaise 
autorise  des  concessions  perpétuelles  auxquelles 
la  nétre  se  refuse,  et,  par  contre,  la  loi  anglaise 
n'admet  pas  un  monopole,  même  temporaire. 

A  ce  point  de  vue,  sejusiiûe  complètement  la 
division  de  la  compagnie  primitive  an  deux  grou- 
pes distincis,  l'un  anglais,  l'autre  français,  opé- 
rant chacun  do  son  cûté  avec  le  personnel  et  le 
matériel  de  son  paya  et  sous  l'empire  de  la  légis- 
lation &  laquelle  il  est  habitué  ;  tous  deux,  du 
reste,  animés  des  mêmes  vues  et  relevant  de  la 
même  direction  technique.  Hais  si,  pour  la  com- 
modité des  relations  habituelles,  cette  division 
est  légitime,  elle  ne  saurait  cependani 
nérer  de   la  nécessité  d'une  entente 

avec  l'Angleterre  et  d'une  convention .._ 

nale  llxani  tous  les  points  essentiels.  Il  convient 
notamment  de  préciser  la  limite  de  la  juridiction 
de  chaque  pays  sur   le  nouveau  territoire  que 
ANNEXES.  ~  T.  zxxix. 


l'on  va  conquérir.  Cette  entente  est,  avec  raison, 
expressément  spêciQêe  comme  une  des  condi lions 
à  remplir,  avant  qu'il  puisse  être  procédé  i.  la 
constitution  dêQnitive  de  l'entreprise. 

Ainsise  justifie,  dans  ses  traits  essentiels,  le 
projet  do  loi  qui  vous  est  soumis  et  que  Is  com- 
mission vous  propose  d'approuver.  Il  ne  dé- 
Eend  pas  de  vous,  messieurs,  de  donner  è  l'en- 
re prise  dont  il  s  agit  un  caractère  absolument 
déunitif;  la  force  des  choses  y  met  obsia'cle  en- 
cero  pour  plusieurs  années  ;  mais,  en  adoptant  ce 
projet  de  loi,  vous  aurez  donné  é  la  compagnie 
toute  la  consistance  qu'elle  comporte  aujourd^ui. 
Vous  ne  pourriez,  sans  imprudence,  lïire  un  paa 
déplus  dans  cette  voie. 

Autorisée  et  encouragée  par  vous,  la  compa- 
gnie va  se  mettre  résoiamenl  à  1  œuvre.  Espé- 
rons que  ses  etTorts  seront  couronnés  de  succès, 
et  qu  elle  pourra  agrandir  le  champ   si  étroit  OÙ 


t  app« 


échangeront  fera  plus  que  tous  les  instniments 
diplomatiques  pour  sceller  une  alliance  sincère 
entre  les  deux  peuples.  Un  même  intérêt  les  au- 
ra conduils  à  la  même  conquête  et  celte  Tois, 
sans  songer  é  se  nuire.  Ils  auront  rivalisé  de 
puissance,  d'audace  et  de  génie  industriel. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'éU- 
blissemeat  d'un  chemin  de  ier  partant  d  un  point 
é  déterminer  sur  la  ligne  de  EJoulogne  à  Calais, 
pénétrant  sous  la  mer  et  se  dirigeant  vers  l'An- 
gleterre, è  la  rencontre  d'un  pareil  chemin  parti  . 
de  la  cète  anglaise,  dans  la  direction  du  littoral 
français. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  passée 
te  IS  janvier  I87S,  entre  le  ministre  de*  travaux 

fubiics  et  MM.  Michel  Chevalier,  membre  de 
Institut  ;  Femand,  Raoul  Duval,  Alexandre  Le- 
vallev,  prêsident  et  membre  d'une  société  con- 
stiluee  a  la  date  du  1"  février  187â,  suivant  acto 
enregistré  le  9  du  même  mois  pour  la  concession 
sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt  du  chemin 
de  ter  énoncé  à  l'article  1"  ci-dessus. 
Art.  3.    —  Aucune  émission   d'obligations  ne 

Sourra  avoir  tieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
onnée,  après  avis  du  ministre.des  Qnances,  par 
le  ministre  des  travaux  publics. 
En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  d'émis  d'obli-  - 

ÏB.11DUS  pour  une  somme  supérieure  é  la  moitié 
u  capital  total  à  réaliser  par  ta  compagnie. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ail- 
leurs être  autorisée  avant  que  la  moitié  au  moins 
du  capital-actions  ail  été  versée  et  employée  en 
achats  de  leiraina,  en  travaux  ou  en  approvi- 
sionnements sur  place. 

Art.  4.  —  Ladite  convention  et  le  cahier  des 
charges  y  annexé,  ne  seront  passibles  que  du 
droit  Qxe  de  3  francs. 

CONVENTION 

L'an  mii  huit  cent  soixante^iuinze  el  le  seize 
janvier. 

Entre 
Le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au 
nom  de  l'Etat,  bous  ta  réserve  de  l'approtiation 
des  présentes  par  une  loi, 
D'une  part. 
Et  M.  Michel  Cbevalier,  membre  de  rinstitnt, 
président   d'une   société  en  formation,  agissant 
tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  de  ladite 
société. 

D'antre  part, 
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U  B  étâdit  et  convenues  qui  suit  i 
Art.  1".  —  Le  ministre  des  travaux  public^  an 
nom  de  l'Etat,  concède  à  HH.  Michel  Chevalier, 
membre  de  l'Institut;  Femand-Raoul  Duvel, 
Alexandre  Lavalley,  président  et  nieiabre  d'une 
société  constituée  à  la  date  du  I"  février  1875, 
suivant  acte  enregistré,  le  9  du  même  mois,  sans 
subvention  ni  earautie  d'intérêt  de  Ift  part  de 
l'Etat,  un  chetnln  de  fer  partant  d'un  point  à 
déterminer  sur  la  ligne  de  Boulogne  k  Calais, 
pénétrant  soua  la  mer  et  se  dirigeant  vers  l'An- 

Sleterre,  à  la  rencontre  d'un  pareil  clieniin  parti 
e  la  cote  anglaise  dans  la  direction  du  littoral 
IVaiifais. 

ArL  2.  ~  De  leur  cûté,  MH.  Michel  CJievalier, 
Baoul  Duval  at  Levalley  s'cngogent  à  exé- 
cuter, Buivant  un  programme  qui  sera  arrêté  par 
M.  te  ministre  dès. travaux  publics,  la  société 
concassionnaire  entendue,  et  jusqu'à  concurrence 
d«  2  millions  au  moins,  les  truvaut  préparatoires 
de  toute  sorte,  tels  que  :  recherches,  puits,  gale- 
rioi,  sandagcs,  etc.,  qui  seront  jugea  nécessaires 
pour  Hxer,  tant  l'adminislration  que  la  société 
concessionnaire,  sur  les  conditions  techniques  de 
l'opération,  la  possibilité  de  l'entreprendre  avec 
des  chances  sérieuses  de  succès,  et  les  moyens 
à  mettra  en  œuvre  pour  en  surmonter  les  âilfi- 

Les  concflssionnairea  s'engagent,  en  outre,  à  se 
mettre  en  rapport  avec  une  société  anglaise, 
munie  des  pouvoirs  nécessaires  pour  entrepren- 
dre le  chemin  de  fer  sous-marin,  partant  du  lit- 
toral anglais  et  dirigé  vers  la  France,  et  é  con- 
clure une  entente  avec  ladite  société,  dans  le 
but  d'exécuter  et  d'exploiter  d'un  commun  ao- 
cord  J'ensambla  du  cbemia  de  fer  international. 

Art.  3.  —  Bi,  dans  un  délai  do  cinq  ans,  &  da- 
ter de  la  loi  approbative  de  la  présente  conven- 
tiou,  les  concessionnaires  n'avaient  pu  conclure 
l'accord  prévu  au  dernier  paragraphe  de  l'article 
uui  précède,  ou  ai,  par  suite  du  résultat  des  son- 
dages et  autres  travaux  préparatoires  énoncés 
au  paragraphe  I"  du  même  article,  ils  recon- 
naissaient rimpossibilité  de  donner  suite  à  l'en- 
treprise, ila  auraient  le  droit  de  renoncer  è  la 
concession  stipulée  dans  l'article  1"  ci-dessus. 

Les  concessionnaires  sont  tenus  de  déclarer, 
avant  l'expiration  du  délai  de  cinq  ans,  ci-des- 
sus lixé,  fi  Us  entendent  conserver  la  concession. 
Toutelbis,  ce  délai  de  cinq  ans  pourra,  sur  la 
proposition  des  concessionnaires,  être  prorogé 
de  trois  ans  et  porté  en  totBliU\  à  huit  ans,  par 
le  Gouvernement,  si  la  nécessité  en  est  reconnue 
par  lui. 

Faute  par  eux  d'avoir  fait  celle  déclaration 
dans  ledit  délai,  comme  aussi,  dans  la  cas  oii  ils 
déclareraient  renoncer  à  l'entreprise,  la  concos- 
aion  sera  considérée  comme  nulle  tt  non  avenue, 
et  il  sera  procédé  conrormémenl  aux  disposi- 
tions lia  l'article  39  du  cahier  des  charges. 

Art.  4.  —  Dans  le  cas  où  la  concession  serait 
maintenue,  conl'ormé ment  à  rarlicle  précédent, 


la  même  dato. 

Il  s'engajent, en  outre,  à  se  soumeilro  &  toutes 
les  clauses  et  conditions  du  cahior  des  charges 
annexé  à  la  présente  convention. 

Art  5.  —  La  durée  d«  la  concession  sera  de 
90  ans,  à  partir  do  In  mise  en  c\ploitation  du 
chemin  de  fer  sous-marin. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de 
l'Etal,  s'engage  i  ne  concéder,  pendant  trente 
uns  comptés  a  partir  de  la  mi''me  époque,  aucun 
autre  chemin  de  fer  parlant  du  htioral  français 
i-t  pénétrant  soua  l:i  mer,  dans  la  direction  do 
1  Angleterre. 

Art.  G.  —  l^s  concessionnaires  pourront,  à 


toute  4)»que  de  l'exécution  des  travax  dèflnitilh, 
renoncer  au  bénéfice  de  la  concession,  dans  le 
cas  oii  rimpossibilité  de  continuer  lesdlti  tra- 
vaux serait  dijment  constatée. 

Dans  ce  cas,  la  déchéance  sera  prononcée,  st  il 
sera  procédé  coùformément  aux  dispositons  de 
l'article  39  du  cahier  das  charges. 

Art.  7.  --  Le  Gouvernement  se  réserve  le  droit 
de  suspendre,  en  cas  de  guerre  imminanta,  l'ex- 
ploilation  du  chemin  de  1er  sous-marln. 

Les  concessionnaires  n'auront  droit,  dans  ce 
cas,  à  aucune  indemnité.  Toutefois,  la  durée  de 
la  concession  et  le  délai  durant  lequel  le  minis- 
tre des  travaux  publics  s'engage  à  ns  concéder 
aucun  chemin  d«  fer  concurrent,  tel»  qu'ils  sont 
Ûxès  par  l'articLe  5 ci-de9sus,eeront prorogés  d'un 
temps  égal  à  la  durée  de  la  suspension  de  l'ex- 
ploitait on. 

Art.  8.  —  Les  concessionnaires  se  soumeltront 
aux  règles  qui  résulieront  de  la  convention  inter- 
nationale àintervenir  entre  les  gouvememenU 
francisât  anglais,  en  ce  qui  concerne  la  juridic- 
tion, la  police  at  l'exploitaeioa. 


CAHIER  DES  CHARGES 


TITÎtE  PREMIER 

THACÈ    ET     OOHBTBUCTION 

Art.  i",  —  Le  chemin  de  fer  qui  forma  l'objet 
de  la  présente  concession  se  détachera  de  la 
ligne  de  Boulogne  k  Celais,  en  un  point  à  déter- 
miner par  l'administration  sur  la  proposition  da 
la  compagnie,  pénétrera  sous  la  mer,  et  se  diri- 
gera vers  l'Angleteri-e  à  la  rencontre  d'un  pareil 
chemin  parii  de  la  cfllo  anglaise  dans  la  direction 

I  du  littoral  français. 

j  Art  1.  —  Les  travaux  déGnilifs  devront  être 
commencés  dans  un  délai  d'un  an  et  terminés 

I  dans  un  délai  de  vingt  ans,  à  parUr  de  la  daiede 
la  déclaration  faite  par  la  compagnie,  canfonné- 

.1  ment  à  l'article  3  de  la  convention  à  laquelle  est 

'  joint  le  présent  cahier  des  chargea. 

I      Art.  3.  —  Aucun  travail  no  pourra  être  entre- 

j   pris,  peur  l'étahlissement  du  chemin  de  fer  et  de 

!  ses  dépendances,  qu'avec  l'autorisation  de  fed- 
ministration  supérieure  ;  k  cet  effet,  les  projets 
de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en 
double  expédition  et  soumis  à  l'approbation  du 
ministre,  qui  prescrira,  s'il  v  a  lieu,  d'y  intro- 
duire telles  modilications  que  de  droit  :  l'une  de 
ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie  avec 
le  visa  du  ministre,  l'autre  demeurera  entre  les 
mains  do  l'administraiion. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  la  compa- 
gnie aura  la  faculté  do  proposer  aux  projets  ap- 
prouvés les  modillcalions  qu'elle  jugerait  utiles  ; 
mais  CCS  modifications  ne  pourront  être  exécu- 
tées qtio  moyennant  l'approbation  de  l'adminis- 

Art.  4.  —  Le  tracé  et  le  proDI  du  chemin  de 
fer  seront  arrêtés  sur  la  production  do  projets 
d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  : 

1  ■  Un  plan  général  à  l'échelle  de  — L,  ; 

2'  Un  profil  on  long  ii  l'échelle  de-—-:  pour 
les  longueurs  ot  de  — —  pour  les  hauteurs,  dont 
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de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet, 
savoir  : 

—  Les  distances  kilométriques  du  chemin  de 
fer,  comptées  à  partir  de  son  origine  ; 

—  La  longueur  et  Tinclinaison  de  chaque 
penie  ou  rampe  ; 

—  La  longueur  des  parties  droites  et  le  déve- 
loppement des  parties  courbes  du  tracé,  en  fai- 
sant connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune 
de  ces  c[erniôres  ; 

3*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y 
compris  le  profil-type  de  la  voie  ; 

4*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées 
toutes  les  dispositons  essentielles  du  projet  et  un 
devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites, 
sous  forme  de  tableaux,  les  indications  relatives 
aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur 
le  profil  en  long, 

La  position  de  la  gare,  celle  des  cours  d'eau 
et  des  voies  de  communication  traversées  par  le 
chemin  de  fer,  des  passages,  soit  à  niveau,  soit 
en  dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  de- 
vront être  indiquées  tant  sur  le  plan  que  sur  le 
profil  en  long  ;  le  tout  sans  préjudice  des  projets 
a  fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

Art.  5.  —  Les  terrains  seront  acquis,  les  ou- 
vrages d'art  et  les  terrassements  seront  exécutés 
et  les  rails  seront  posés  pour  deux  vpies. 

Art  6.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords 
intérieurs  des  rails  devra  être  de  1  m.  44  à 
1  m.  45.  La  largeur  de  Tentrevoie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des 
parties  comprises  de  chaque  côté  entre  le  bord 
extérieur  du  rail  et  Tarôte  supérieure  du  ballast, 
sera  de  1  mètre  au  moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  bal- 
last  une  banquette  de  50  centimètre  de  largeur. 

La  compagnie  établira,  soit  le  long  du  chemin 
de  fer,  soit  en  dessous  des  voies,  les  fossés,  ri- 
goles ou  galeries  qui  seront  jugés  nécessaires 
pour  Tasséchement  de  la  voie  et  pour  Técoule- 
ment  des  eanx. 

Les  dimensions  de  ces  fossés,  rigolos  et  gale- 
ries seront  déterminées  par  Tadministration, 
suivant  les  circonstances  loeales,  sur  les  propo- 
sitions de  la  compagnie. 

Art.  7.  —  Les  alignements  seront  raccordés 
entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  500  mètres.  Une  partie 
droite  de  100  mètres  au  moins  de  longueur  devra 
être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives, 
lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et 
rampes  est  fixé  à  20  millimètres  par  mètre. 

Une  partie  horizontale  de  100  mètres  au  moins 
devra  être  ménagée  entre  deux  fortes  déclivités 
consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéde- 
ront en  sens  contraire  et  de  manière  à  verser 
leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  do 
faible  rayon  devront  être  réduites  autant  que 
faire  se  ^urra. 

La  Compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux 
dispositions  de  cet  article  et  à  celles  dfe  l'article 
précédent,  les  modifications  qui  lui  paraîtraient 
utiles  ;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être 
exécutées  que  moyennant  l'approbi^tion  préala- 
ble de  l'administration  supérieure. 

Art.  8.  —  La  gare  principale  où  commencera 
le  service  spécial  du  tunnel  sous-marin  sera  éta- 
blie dans  l'emplacement  que  l'administration 
détermmera,  la  compagnie  entendue. 

L*administration  déterminera,  de  la  même  ma- 
nière, remplacement  des  autres  gares  qui  pour- 
raient être  reconnues  nécessaires. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a 
1  ieu,  dans  la  gare  et  à  ses  abords,  conformément 
aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'administra- 
tion, la  compagnie  entendue. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à 
tout  ottmneiicet&eBt  d'exécution,  de  soufliettre  à 


l'administration  le  projet  de  ladite  gare,  lequel 
se  composera  : 

!•  D'un  plan  à  l'échelle  de  i  millième,  indi- 
quant les  voies,  les  quais,  les  bâtiments  et  leur 
distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition 
de  leurs  abords; 

2*"  D'une  élévation  des  bâtiments  à  Téchelle  de 
1  centimètre  par  mètre; 

3**  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les 
dispositions  essentielles  du  projet  seront  jus- 
tifiées. 

Art.  9.  ^  A  moins  d'obstacles  locaux  dont  Tap- 
préciation  appartiendra  à  Tadministration,  le 
chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  natio- 
nales et  départementales,  devra  passer  soit  au- 
dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour 
les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers. 

Art.  10.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  pas- 
ser au-dessus  d'une  route  nationale  ou  départe- 
mentale, ou  d'un  chemin  vicinal»  l'ouverture  du 
viaduc  sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ou- 
verture ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieui'e  à  8  mètres  pour  la  route  nationale,  à 
7  mètres  pour  la  route  départementale,  à  5  mè- 
tres pour  un  chemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication, et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin 
vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur 
sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route,  sera  de 
5  mètres  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés 
de  poutres  horizontales  en  bois  ou  en  fer,  la 
hauteur  sous  poutre  sera  de  4  mètres  30  au 
moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins 
de  8  mètres.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera 
fixée  par  l'administration  et  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  inférieure  à  80  centimètres. 

Art.  1 1.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra 
passer  au-dessous  d'une  route  nationale  ou  dé- 
partementale, ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur 
entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la 
route  ou  le  chemin,  sera  fixée  par  l'aciministra- 
tion,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales; 
mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  inférieure  a  8  mètres  pour  la  route  natio- 
nale, à  7  mètres  pour  la  route  départementale,  à 
5  mètres  pour  un  chemin  vicinal  de  grande 
communication,  et  à  4  mètres  pour  un  simple 
ohemin  vicinal 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au 
moins  de  8  mètres,  et  la  distance  verticale  mé- 
nagée au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  infé- 
rieure à  4  mètres  80  au  moins. 

Art.  12.  —  Dans  le  cas  ou  des  routes  nationales 
ou  départementales,  ou  des  chemins  vicinaux, 
ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur 
niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être 
posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la 
surface  de  ces  routes  et  de  telle  sorte  qfu'il  n*en 
résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des  voi- 
tures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et 
des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous  un  angle 
moindre  de  45  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  bar- 
rières; il  y  sel*a,  en  outre,  établi  une  maison  de 
garde  toutes  les  fois  (|ue  l'utilité  en  sera  recon- 
nue par  Tadministration. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  Tapprobation 
de  l'administration  les  projets-types  de  ces  bar- 
rières. 

Art.  13.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier 
remplacement  ou  le  profil  des  routes  existantes, 
l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes 
modifiées  ne  pourra  excéder  3  centimètres  par 
mètre  pour  les  routes  nationales  ou  départemen- 
tales et  5  centimètres  pour  les  chemins  vicinaux. 
L'administration  restera  libre  toutefois  d'appré- 
cier les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une 
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dérogation  à  cette  clause,  comme  à  celle  qui  est 
relative  à  l'angle  de  croisement  des  passages  à 
niveau. 

Art.  14.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  réta- 
blir et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de  tou- 
tes les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu 
ou  modifié  par  ses  travaux  et  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité 
pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau  quelcon- 
ques auront  au  moins  8  mètres  de  largeur  entre 
les  parapets.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera 
fixée  par  l'administration  et  ne  pourra  être  infé- 
rieur a  80  centimètres. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront 
déterminés,  dans  chaque  cas  particulier,  par 
l'administration,  suivant  les  circonslancos  locales. 

Art.  15.  —  Les  souterrains  à  établir  pour  le 
passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins  8  mè- 
tres de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau 
des  rails,  et  6  mètres  de  hauteur  sous  clef  au- 
dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance  verti- 
cale entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  exté- 
rieurs de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à 

4  mètres  80. 

Art.  16.  —  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu 
utile  de  faire  passer  les  deux  voies  sous  deux 
galeries  distinctes,  la  largeur  de  chaque  galerie 
entre  les  pieds-droits,  au  niveau  des  rails,  aura 
au  moins  4  mètre:?  50,  et  la  hauteur  sousclef  au- 
dessus  de  la   surface   des  rails  aura  au  moins 

5  mètres  20. 

La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le 
dessus  de  chaque  rail  ne  sera  pas  inférieure  à 
4  mètres  80. 

Art.  17.  —  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flot, 
tables  ou  navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de 
prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les 
frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navi- 
gation ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption 
ni  entrave  pendant  Texécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  dépar- 
tementales et  des  autres  chemins  publics,  il  sera 
construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par 
les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  partout 
où  cela  sera  jugé  nécessaire,  pour  que  la  circula- 
tion n'éprouve  ni  interruption  ni  gêne. 

Avant  que  les  communications  existantes  puis- 
sent être  interceptées,  une  reconnaissance  sera 
faite  parles  ingénieurs  de  la  localité,  à  l'eifet  de 
constater  si  les  ouvrages  provisoires  présentent 
une  solidité  suffisante  et  s'ils  j)euvont  assurer  le 
service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour 
l'exécution  des  travaux  définitifs  destinés  a  ré- 
tablir les  communications  interceptées. 

Art.  18.  —  La  compagnie  n'emploiera,  dans 
l'exécution  des  ouvrages,  que  des  matériaux  de 
bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à 
toutes  les  rôties  do  l'art,  de  manière  à  obtenir 
une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  p«nts  et  viaducs 
à  construire  a  la  rencontre  des  divers  cours  d'eau 
et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en 
maçonnerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception 
qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

Art.  19.  —  Les  voies  seront  établies  d'une  ma- 
nière solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  35  kilo- 

?  grammes  par  mètre  courant  si  ces  rails  sont  en 
er,  et  de  30  kilogrammes  s'ils  sont  en  acier. 
Art.  20.  —  Le  chemin  de  fer  sera,  dans  les  par- 
ties à  ciol  ouvert,  séparé  des  propriétés  riverai- 
nes par  des  murs,  haies  ou  toute  autre  clôture 
dont  le  mode  «t  la  disposition  seront  autorisés 
par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie. 

Art.  21.  —  Tous  les  terrains  nécessaires  pour 
rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances, pour  la  déviation  des  voies  de  com- 


munication et  des  cours  d'eau  déplacés  et,  en 
général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  cpi'ils 
soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner 
lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnid 
concessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou 
pour  détérioration  de  terrains,  pour  chômage, 
modification  ou  destruction  d'usines  et  pour 
tous  dommages  quelconques  résultant  des  tra- 
vaux, seront  supportés  et  payés  par  la  compa^ 
gnie. 

Art.  22.  —  L'entreprise  étant   d'utilité  publi- 

3ue,  la  compagnie  est  investie,  poar  l'exécutioa 
es  travaux  dépendant  do  sa  concession,  de  tous 
les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à 
l'administration  en  matière  de  travaux  publics, 
soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'ex- 

firopriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et 
e  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  de- 
meure en  même  temps  soumise  à  toutes  les 
obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de 
ces  lois  et  règlements. 

Art.  23.  —  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière 
et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes  forti- 
fiébs,  la  compagnie  «sera  tenue,  pour  l'étude  et 
l'exécution  de  ses  projets,  de  se  soumettre  à  Tac- 
complissement  de  toutes  les  formalités  et  de 
toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois, 
décrets  et  règlements  concernant  les  travaux 
mixtes. 

Art.  24.  —  Si  là  ligne  du  chemin  de  fer  traverse 
un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation  d*une 
mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à 
prendre  pour  que  l'établissement  du  chemin  de 
fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  ré- 
ciproquement, pour  que,  le  cas  échéant,  Texploi- 
tation  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence 
du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  Tin- 
térieur  de  la  mine,  à  raison  de  la  traversée  du 
chemin  de  fer  et  tous  les  dommages  résultant  de 
cette  traversée  pour  les  concessionnaires  de  la 
mine,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Art.  25.  —  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre 
sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  ou  les 
traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré 
&  la  circulation  avant  que  les  excavations  qui 
pourraient  en  compromettre  la  solidité  n'aient 
été  remblayées  ou  consolidées.  L'administration 
déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux 
qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet  et  qui 
seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais 
de  la  compagnie. 

Art.  26.  —  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  com- 
pagnie se  soumettra  aux  décisions  ministérielles 
concernant  l.interdiction  du  travail  les  dimanches 
et  jours  fériés. 

Art.  27.  —  Les  travaux  seront  exécutés  sous 
le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administration. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administra- 
tion auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie 
de  s'écarter  des   dispositions  prescrites  par   le 
présent  cahier  des  cnarges  et  de  celles  qui  ré- 
sulteront des  projets  approuvés. 

Art.  28.  —  Quand  les  travaux  seront  terminés 
et  le  chemin  de  fer  susceptible  d'être  livré  utile- 
ment à  la  circulation,  il  sera  procédé,  sur  la  de- 
mande  de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et, 
s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  des  travaux  par  un  ou 
plusieurs  commissaires  que  l'administration  dé- 
signera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  celte  reconnais- 
sance, l'administration  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la 
mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer;  après 
cette  autorisation,  la  compagnie  pourra  mettre 
la  ligne  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci- 
après  déterminées. 

Art.  29.  —  Après  l'achèvement  total  des  tra- 
vaux et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'adminis- 
tration, la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un 
bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  du 
cnemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera 
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dresser  également  à  ses  frais,  et  contradictoire- 
ment  avec  l'administration,  un  état  descriptif  de 
tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés, 
ledit  état  accompagné  d  un  atlas  contenant  les 
dassins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès- 
verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral,  de  l'état 
descriptif  et  de  1  atlas  sera  dressée  aux  frais  de 
compagnie  et  déposée  dans  les  archives  du  mi- 
nistère. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  posté- 
rieurement au  bornage  général,  en  vue  de  sa- 
tisfaire aux  besoins  d&  l'exploitation  et  qui,  par 
cela  môme,  deviendront  partie  intégrante  du  cne- 
min  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémen- 
taires et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  ad- 
dition sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les 
ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à  sa  ré- 
daction. 

TITRE  II 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION 

Art.  30.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dé- 

Eendances  seront  constamment  entretenus  en 
on  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit 
toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donne- 
ront lieu  les  réparations  ordinaires  et  extraordi- 
naires seront  entièrement  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n*est  pas 
constamment  entretenu  en  bon  état,  il  y  sera 
pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration 
et  aux  frais  de  la  compagnie,  sans  préjudice,  s'il 
y  a  lieu^  de  l'application  des  dispositions  indi- 
quées ci-après  dans  l'article  40. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré 
au  moyen  de  rôles  que  le  ])réfet  rendra  exécu- 
toires. 

Art.  31.—  La  compagnie  sera  tenue  d'établir 
à  ses  frais,  partout  ou  besoin  sera,  des  gardiens 
en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du 
passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  cir- 
culation ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de 
fer  sera  traversé  à  niveau  par  des  routes  ou 
chemins. 

Art.  3Î.  —  Les  machines  locomotives  seront 
construites  sur  les  meilleurs  modèles  ;  elles  de- 
vront consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs 
à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire 
par  radministration  pour  la  mise  en  service  de 
ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  do  voyageurs  devront  également 
être  faites  d'après  les  meilleurs  modèles  et  satis- 
faire à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler 
pour  les  voitures  servant  au  transport  des  voya- 
geurs sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  sus- 
pendues sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins. 

!•  Les  voitures  de  1"  classe! seront  couvertes, 
garnies,  fermées  à  glaces,  munies   de  rideaux  ; 

2*  Celles  de  2'  classe  seront  couvertes,  fermées 
à  glaces,  munies  de  rideaux  et  auront  des  ban- 
quettes rembourrées  ; 

3*  Celles  de  3*  classe  seront  couvertes,  fer- 
mées à  vitres,  munies  soit  de  rideaux,  soit  de 
Earsiennes  et  auront  des  banquettes  h  dossier, 
es  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  in- 
clinés, et  les  dossiers  seront  élevés  à  la  hauteur 
de  la  tête  des  voyageurs. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de 
toute  classe  contiendra  l'indication  du  nombre 
des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compar- 
timent de  chaque  classe  soit  réservé,  dans  les 
trains  de  voyageurs,  -  aux  femmes  voyageant 
seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  desti- 
nés au  transport  des  marchandises,  des  chaises 


de  poste,  des  chevaux  oudes  bestiaux,  les  plates- 
formes  et,  en  général,  toutes  les'parties  an  ma- 
tériel roulant  seront  de  bonne  et  solide  construc- 
tion. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  ser- 
vice de  ce  matériel,  de  se  soumettre  à  tous  les 
règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures, 
wagons  de  toute  espèce,  plates-formes  composant 
le  matériel  roulant,  seront  constamment  entre- 
tenus en  bon  état. 

Art.  33.—  Des  règlements  d'administration  pu- 
blique, rendus  après  que  la  compagnie  aura  été 
entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dis- 
positions nécessaires  pour  assurer  la  police  et 
rexploitation  du  chemin  de  fer.  ainsi  que  la  con- 
servation des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  rexécutlon 
des  mesures  prescrites  en  vertu  de  ces  règle- 
ments seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  &  l'ap- 
probation de  l'administration  les  règlements  rc^ 
latifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de 
fer.       ^ 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie,  le  minimum  et  le  maximum  de 
vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchan- 
dises et  des  convois  spéciaux  des  postes,  ainsi 
que  la  durée  du  trajet. 

Art.  34.— Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien 
et  les  réparations  du  chemin  de  fer  de  ses  dé- 
pendances, l'entretien  du  matériel  et  le  service 
de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  soumise  au 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administra- 
tion déléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  jugera 
utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  recon- 
naître et  constater  l'état  du  chemin  de  fer,  de 
ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  III 

DUaÂE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION 

Art.  35.  —  La  durée  de  la  concession,  pour  le 
chemin  de  fer  sous-marin  mentionné  à  l'article  1*' 
du  présent  cahier  des  charges,  sera  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans.  Elle  commencera  à  courir  à 
partir  de  la  date  fixée  pour  Tachèvement  des  tra- 
vaux par  l'article  2  ci- dessus. 

Art.  36.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration 
de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  ex- 

f)iration,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous 
es  droits  de  la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer 
et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement 
en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en 
bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer  et  tous  les 
immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit 
l'origine,  tels  que  les  bâtiments  de  la  gare,  les 
remises,  ateliers  et  dépôts.  Les  maisons  de  garde, 
etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  im- 
mobiliers dépendant  également  dudit  chemin, 
tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  chan- 

gements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs 
'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont 
le  terme  de  la  concession,  le  Gouvernement  aura 
le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et 
de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin 
de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement 
et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels 
que  le  matériel  roulant,  les  matériaux,  combus- 
tibles et  approvisionnements  de  tout  genre,  le 
mobilier  et  1  outillage  des  ateliers  et  de  la  gare, 
l'Etat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert,  de 
reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en 
sera  faite  à  dire  d'experts,  et  réciproquement,  si 
l'Etat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les 
céder  de  la  même  manière. 
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Totttefbié,  rfitat  ne  pourra  Mre  tftnu  de  re- 
prendre aue  les  approvisionnements  nécessaires 
a  rexploitatlott  da  chemin  pendant  six  mois. 

Art  37.  —  A  toute  ôpiJque  après  l'expiration 
des  qainze  premières  années  do  la  concession,  le 
G<rav6rnement  aura  la  faculté  de  racheter  la 
concession  entière  du  chemin  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les 
produits  nets  annuels  obtenus  par  la  compagnie 
pendant  les  sept  années  qfui  auront  précéaé  celle 
où  le  rachat  sera  effectué  ;  on  en  déduira  les 
produits  ^ets  des  deux  plus  faibles  années,  et  Ton 
établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres 
années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant 
d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la  compa- 
gnie pendant  chacune  des  années  restant  à  cou- 
rir sur  la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  1  annuité  ne 
sera  inférieur  au  produit  net  de  la  dernière  des 
sept  années  prises  pour  terme  de  comparai- 
son. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  |es  trois 


Art.  38.  —  Si  la  compagnie  n*a  pas  commencé 
les  travaux  dans  le  délai  lixé  par  l'article  2,  elle 
sèf  a  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à 
aucune  notification  ou  mise  en  demeure  préa- 
lable. 

Dans  ce  cas,  il  sera  fait  application  à  la  compa- 
gnie de  l'article  39  ci-dessous. 

Art  39.  —  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  ter- 
miné les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 2,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les 
diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par 
le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la 
déchéance  et  il  sera  pourvu  tant  à  la  conti- 
nuation et  à  Tachèveraent  des  travaux  qu'à 
l'exécution  des  autres  engagements  contractés 
par  la  compa^ie,  au  moyen  d'une  adjudication 
que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvra- 
ges exécutés,  des   matériaux  approvisionnés. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la 
mise  à  prix. 


La  nouvelle  oompàgnie  sera  sonmise  tox  dan- 
ses du  présent  cahier  dos  charges  et  la  coin- 
paffuie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  non- 
veflo  adjudication  aura  fixé. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résul- 
tat, une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  le» 
mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois  ;  dî 
cette  seconde  tentative  reste  également  sans  rè<^ 
sultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue 
de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés, 
les  matériaux  approvisionnés  appartiendront  à 
l'Etat 

Art.  40.  —  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
vient  à  être  interrompue,  l'administration  pren- 
dra immédiatement,  aux  frais  et  risques  qe  la 
compagnie,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  meis  de  l'organisation  du 
service  provisoire,  la  compagnie  n'a  pas  valable- 
ment justiûé  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et 
de  continuer  l  exploitation,  et  si  elle  ne  l'a  pas 
effectivement  reprise^  la  déchéance  pourra  être 
prononcée  par  le  ministre.  Cette  déchéance  pro- 
noncée, le  chemin  do  fer  et  toutes  ses  dépen- 
dances seront  mis  en  adjudication, et  il  sera  pro- 
cédé ainsi  qu'il  est  dit  à  Tarticle  précédent 

Art.  41.  —  Les  dispositions  des  trois  articles 

3ui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables  et  la 
échéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas 
où  le  concessionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses 
obligations  par  suite  des  circonstances  de  force 
majeure  dûment  constatées. 

TITRE  IV 

TAXES    ET    CONDITIONS   REL.A.TIVBS   AU  TRANSPORT 
DES  VOYAGEURS   ET   DES   MARCHANDISES. 

Art.  42.  —  Pour  indemniser  la  compagnie  des 
travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  a  faire  par 
le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'elle  en  remplira  exactement 
toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  ac- 
corde Tautorisation  de  percevoir,  r>endant  toute 
la  durée  de  la  concession,  les  prix  de  transport 
ci  après  déterminés  : 


TARIF 


1*    PAR    TÊTE    ET    PAR    KILOMÈTRE 

Grande  vitesse. 

Voyageurs  :  Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces  (l'«  classe) 

—  Voitures   couvertes,   fermées  à   glaces,    et  à  banquettes   rembourrées 

(2*  classe) 

—  Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3*  classe) 

Enfants  :  Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien,  à  la  condition  d'être 

portés  sur  les  genoux  des  personnes  qui  les  accompagQent. 

—  De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi- place  et  ont  droit  à  une  place  distincte; 

toutefois,  dans  un  même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront  occuper 
que  la  place  d'un  voyageur. 

—  Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bôtos  de  trait 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  domando  des  expéditeurs, 
transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 
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TARIF 


2*    PAR    TONNE   BT   PAR  KILOMÈTRE 

Marehandises  transportées  à  grande  viteste, 

Huttres;  poissons  ft'ais;  denrées;  excédants  de  ba^foge  et  marchandises  de  toute 
classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

V  classe.  —  Spiritueux;  huiles;  bois  de  menuiserie,  de  teinture  et  antres  bois  exoti- 
ques; produits  chimiques  non  dénommés;  œufs  ;  viande  ftatche;  gibier;  sucre;  eafé; 
drogues;  épiceries;  tissus;  denrées  coloniales;  objets  manufacturés  ;  armes 

2*  classe,  —  Blés;  grains;  farines;  légumes  farineux;  riz,  maïs,  châtaignes  et  autres 
denrées  alimentaires  non  dénommées;  chaux  et  plâtre;  charbon  de  bois;  boisa 
brûler  dit  de  corde;  perches;  chevrons;  planches;  madriers;  bois  de  eharpente  ; 
marbre  en  bloc;  albâtre;  bitume;  cotons;  laines;  vins;  vinaigres;  boissons;  oiôres; 
levure  sèehe;  coice,  fers;  cuivres;  plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non;  fontes 
moulées 

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières;  minerais  autres  que  les  minerais 
de  fer;  fonte  brute;  sel;  moellons;  meulières;  argiles  ;  briques  ;  ardoises. 

4*  classe.  —  Houille;  marne;  cendres;  fumiers;  -engrais;  pierres  à  chaux  et  à  plâtre; 
pavés  et  matériaux  pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes  ;  minerais  de  fer; 
cailloux  et  sables 

3*  VOITURES  ET  MATÉRIEL  ROULANT  TRANSPORTAS  A  PETm  V1TES8I 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  S  à  6  tonnes ; 

—  -.      pouvant  porter  plus  de  6  tonnes 

Locomotives  pesant  de  12  à  18  tonnes 

—  pesant  plus  de  18  tonnes 

Tender  de  7  a  10  tonnes 

—  de  plus  de  10  tonnes 

Le  prix  à  payer  pour  un  waffon  chi^rgé  ne  pourra  jamais  être  inférieur  à  celui  qui 
serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette  dans  l'intérieur. 

—  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans  Tintérieur;  omnibus; 

diligences,  elc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  tran^orts  auront  lieu  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de  prix,  voyager  dans  les 
voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  dili- 
gences, etc.;  les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  2'  c)a88e. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  à  vide 

Ces  voitures,  lorsqiTelles  seront  chargées,  payeront  en  sus  des  prix  ci-dessus,  par 
tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 

4«    SERVICE    DES    POMPES    FUNÈBRES     ET   TRANSPORT    DES    CERCUEILS 

Grande  pitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres^  renfermant  un  ou  plusieurs  cercueils,  sera  trans- 

Eortée  aux  mômes  prix  et  conditions  qu'une  voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et 
deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  for  sera  transporté,  dans  un 
compartiment  isolé,  au  prix  de 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent 
pas  l'impôt  dû  à  l'Etat. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de 
kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre  entamé 
sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  eu  en- 
tier. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1^000  kilogram- 
mes. 

Les  fractions  de   poids  ne  seront  comptées, 


tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse, 
que  par  centième  de  tonne  ou  par  1(X  kilo- 
grammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilo- 
grammes pavera  comme  10  kilogrammes  ;  entre 
10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilo^fTAm- 
mes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et 
marchandises  à  grande  vitesse,  les  coupures  s«- 
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ront  établies  :  1*  de  0  à  5  kilogrammes  ;  2*  au- 
dessus  de  5  jusqu'à  10  kilogrammes;  3*  au- 
dessus  de  10  kilogrammes,  par  fraction  indivi- 
sible de  10  kilogrammes. 

Quelle  crue  soit  la  distance  parcourue,  le  prix 
d*une  expédition  quelconque,  soit  en  grande,  soit 
en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de 
40  centimes. 

Art.  43.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale 
et  révocable  de  l'i^ministration,  tout  train  régu- 
lier de  voyageurs  (levra  contenir  des  voitures  de 
toute  classe,  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les 
personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux 
du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie 
aura  la  faculté  de  placer  des  voitures  à  compar- 
timents spéciaux,  pour  lesquels  il  sera  établi  des 
prix  particuliers  que  Taministration  fixera  sur  la 
proposition  de  la  compagnie  ;  mais  le  nombre  des 
places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra 
dépasser  le  cinquième  du  nombre  total  des  pla- 
ces du  train. 

Art  44.  —  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne 
pèsera  pas  plus  de  30  kilogrammes  n  aura  à 
payer,  po"r  le  port  de  ce  bagage,  aucun  sup- 
plément du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants 
transportés  gratuitement  et  elle  sera  réduite  à 
29  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à 
moitié  prix. 

Art.  45.  —  Les  animaux,  denrées,  marchan- 
dises, effets  et  autres  objets  non  désignés  dans  le 
tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir, 
dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auront  le  plus 
d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions 
formulées  aux  articles  46  et  47  ci-après,  aucune 
marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise 
à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première 
classe  du  tarif  ci- dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  pro- 
visoirement réglées  par  la  compagnie  ;  mais  elles 
seront  soumistss  immédiatement  À  l'administra- 
tion, qui  prononcera  définitivement. 

Art.  46.  —  Les  prix  de  transport  déterminés 
au  tarif  ne  sont  point  applicables  à  toute  masse 
inaivisible  pesant  plus  de  3,000  kilogrammes. 

Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser 
à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  de 
3,000  à  5,000  kilogrammes  :  mais  les  prix  de 
transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à 
transporter  les  masses  pesant  plus  de  5,000  kilo- 
grammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la 
compagnio  transporte  <ies  masses  indivisibles 
pesant  plus  de  5,000  kilogrammes ,  elle  de- 
vra, pendant  trois  mois  au  moins,  accorder  les 
mômes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la 
demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  do  transport  seront  fixés 
par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie. 

Art.  47.  —  Les  prix  de  transport  déterminés 
au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nom- 
mément énoncés  dans  le  tarif  et  qui  ne  pèse- 
raient pas  200  kilogrammes  sous  le  volume 
d'un  mètre  cube  ; 

2»  Aux  matières  inflammables  ou  expîosibles, 
aux  animaux  et  objets  dangereux,  pour  lesquels 
(les  règlements  de  police  j^rescriraiont  des  pré- 
cautions spéciales  ; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excé- 
derait 5,000  fr.  ; 

4»  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  mon- 
nayés ou  travaillés,  au  plaqué  d'or  ou  d'argent, 
au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux, 
dentelles,  pierres  précieuses,  objets  d'art  et  au- 
tres valeurs; 

5'  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  ex 
cédants  de  bagages  pesant    isolément  /lO  kilo- 
grammes et  au-dessous. 


Toutefois  les  prix  de  transport  déterminés  au 
tarif  sont  applic^les  à  tous  paquets  ou  colis 
quoique  emoallés  à  part,  s'ils  font  partie  d'en- 
vois pesant  ensemble  plus  de  40  kilogrammes 
d'objets  envoyés  par  une  môme  personne  à  une 
même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  ex- 
cédants de  bagages  qui  pèseraient,  ensemble  ou 
isolément,  plus  de  40  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le 
paragraphe  précédent,  en  ce  qui  concerne  les  pa- . 
quets  et  colis,  no  peut  être  invoqué  par  les  entre- 
preneurs de  messageries  et  de  roulage  et  autres 
intermédiaires  de  transport,  À  moins  que  les  ar- 
ticles par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul 
colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix 
de  transport  seront  arrêtés  annuellement  par 
l'administration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
petite  vitesse,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  men- 
tionnés au  paragraphe  5  ci-dessus,  les  prix  de 
transport  devront  être  calculés  de  telle  manière, 
qu'en  aucun  cas  un  de  ces  paquets  ou  colis  ne 
puisse  payer  un  prix  plus  élevé  (^'un  article  de 
même  nature  pesant  plus  de  40  kilogrammes. 

Art.  48.  —  Dans  le  cas  où  la  compagnie  juge- 
rait convenable  d'abaisser  avec  ou  sans  condi- 
tions, au-dessous  des  limites  déterminées  par  le 
tarif,  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir, 
les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées 
qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour 
les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la 
compagnie  sera  annoncée  un  mois  d'avance  par 
des  afliches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra 
avoir  lieu  au'avec  l'homologation  de  l'adminis- 
tration supérieure,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indis- 
tinctement et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet 
d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une 
réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  for- 
mellement interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable 
aux  traités  qui  pourraient  intervenir  entre  le 
Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des 
services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises 
qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux 
indigents. 

Art  49.  —  La  compagnie  sera  tenue  d'effec- 
tiicr  constamment  avec  soin,  exactitude  et  célé- 
rité et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des 
voyageurs,  bestiaux,  denrées,  marchandises  et 
objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  se- 
ront inscrits,  à  la  gare  tant  au  départ  qu'à  l'ar- 
rivée, sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  a  me- 
sure de  leur  réception  ;  au  départ,  mention  sera 
faite,  sur  le  registre,  du  prix  total  dû  pour  leur 
transport 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  desti- 
nation, les  oxpé<li  tiens  auront  lieu  suivant  l'ordre 
de  leur  inscription. 

Toute  expéailion  de  marchandises  sera  cons- 
tatée, si  l'expéditeur  le  demande,  par  une  lettre 
de  voilure  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains 
de  la  compagnie  et  l'autre  aux  mains  de  l'expé- 
diteur. Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demande- 
rait pas  de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera 
tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énocnera 
la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du 
transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport 
devra  être  clTectué. 

Art.  50.  —  Les  animaux,  denrées,  marchandises 
et  autres  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés  dans  les  délais  résultant  des  conditions 
ci-aprés  exprimées: 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  ob- 
jets quelconques,  à  grande  vitesse,  seront  expé- 
diés par  le  premier  train  de  voyageurs  compre- 
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nant  des  voitures  de  toutes  classes  et  correspon- 
dant avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient 
été  présentés  à  Tenregistreitient  trois  heures 
avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires, 
à  la  gare,  dans  le  délai  de  doux  heures  après 
l'arrivée  du  môme  train. 

2*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  ob* 
jets  quelconques,  à  petite  vitesse,  seront  expé- 
diés dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise; 
toutefois,  l'administration  supérieure  pourra  éten- 
dre ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par 
l'administration,  sur  la  proposition  de  la  comija- 
gnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt- 
quatre  heures. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  desti- 
nataires dans  lo  jour  qui  suivra  celui  do  leur 
arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  dos  trois  paragraphes 
ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la  compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarit  réduit,  approuvé 
par  le  ministre,  pour  tout  expéditeur  qui  accep- 
tera des  délais  plus  longs  que  ceux  aéterminés 
ci-dessus  pour  la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra 
être  établi,  sur  la  proposition  de  la  compagnie, 
un  délai  moyea  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la 
petite  vitesse.  Le  prix  correspondant  à  ce  délai 
sera  un  prix  imtermédiaire  entre  ceux  de  la 
grande  et  de  la  petite  vitesse. 

L'administration  sup»''i'ieure  déterminera,  par 
des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture 
et  de  fermeture  de  la  gare,  taut  en  hiver  qu'en 
été,  ainsi  que  les  dispositions  relatives  aux  den- 
rées apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées 
à  l'approvisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une 
ligne  sur  une  autre  sans  solution  de  continuité, 
les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point 
de  jonction  seront  iixés  par  l'administration,  sur 
la  proposition  de  la  compagnie. 

Art,  51.  —  Les  frais  accessoires  noji  mentionnés 
dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement, 
de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasi- 
nage dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de 
fer,  serout  fixés  annuellement  par  l'administra- 
tion, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Art.  52.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  faire, 
soit  par  elle-même,  soit  par  un  intermédiaire 
dont  elle  répondra,  le  faclag'3  et  le  camionnage 
pour  la  remise  au  domicile  des  destinataires  do 
toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point 
obligatoires  en  dehors  du  rayon  de  l'octroi  de  la 
ville  dans  laquelle  la  gare  sera  placée,  ou  si  celte 
ville  ne  comprend  pas  une  population  agglomé- 
rée d'au  moins  5,000  habitants;  ils  cesseront  éga- 
lement d'être  obligatoires  si  la  gare  est  située  à 
plus  de  5  kilomètres  d'une  ville. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'admi- 
nistration, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
Ils  seront  applicables  a  tout  le  monde  sans  '  dis- 
tinction . 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  res- 
teront libres  de  faire  eux-mêmes  et  à  leurs  frais 
le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Art.  53.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale 
de  l'administration,  il  est  interdit  à  la  compagnie, 
conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1845,  de  faire  directement  ou  indirectement 
avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs 
ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous 
quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être, 
des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis 
en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les 
mômes  voies  de  communication. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'article  33 
ci -dessus,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour 
assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diver- 
ses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports 
avec  le  chemin  de  fer. 

ANNEXES.  —  T.  XXXIX. 


TITRE  V 

STIPaL.VTIONS   RELATIVES    A    DIVERS   SERVICES 

PUBLICS 

Art.  5i.  —  Les  fonctionnaires  ou  agents  char- 
gés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  ae  la  sur- 
veillance du  chemin  de  fer,  seront  transportés 
gratuitement  dans  les  voitures  de  la  compa- 
gnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des 
contributions  indirectes  et  des  douanes  chargés 
de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  nn* 
térôt  de  la  perception  de  l'impôt. 

Art.  55.  —  Le  Gouvernement  se  réserve  la  fa- 
culté de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  con- 
structions, de  poser  tous  les  appareils  nécessaires 
à  rétablissement  d'une  ligne  télégraphique,  sans 
nuire  au  service  du  chemin  le  fer. 

Sur  la  deinande  de  l'administration  des  lignes 
télégraphiques,  il  sera  réservé,  dans  la  gar^  le 
terrain  nécessaire  à  l'établissement  des  maison- 
nettes destinées  à  recevoir  le  bureau  télégraphi- 
que et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de 
faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et  les  appa- 
reils aes  lignes  électriques,  de  donner  aux  em- 
ployés télégraphiques  connaissance  de  tous  les 
accidents  qrui  pourraient  survenir  et  de  leur  eu 
faire  connartro  les  causes.  En  cas  de  rupture  du 
fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie 
auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  sé- 
parés, d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  à  cet  efiet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le 
service  de  la  ligne  électrique,  auront  le  droit  de 
circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  che- 
min de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou 
d'accidents  graves,  une  locomotive  sera  mise  im- 
médiatement à  la  disposition  de  l'inspecteur  té- 
légraphique de  la  ligne,  pour  lo  transporter  sur 
le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  ma- 
tériaux nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport 
sera  gratuit  et  il  devra  être  effectué  dans  des 
conditions  telles,  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien 
la  circulation  publique. 

Dans  le  cas  oii  dos  déplacements  de  fils,  appa- 
reils ou  poteaux  deviendraient  nécessaires  par 
suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  dé- 
placements auraient  lieu  aux  frais  de  la  compa- 
gnie par  les  soins  de  l'administration  des  lignes 
télégraphiques. 

La  compagnie  pourra  obtenir  l'autorisation  et 
au  besoin  être  requise  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  agissant  de  concert  avec  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  llls  et 
appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre 
les  i-i^oaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  ré- 
gularité do  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de 
rintérieur,  se  servir  des  poteaux  et  supporte  de 
la  ligne  télégraphique  de  l'Etat,  lorsqu'une  sem- 
blable ligne  existera  le  long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à 
tous  les  règlements  d'administration  publique 
concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces 
appareils,  ainsi  que  l'organisation*,  aux  frais  de 
la  compagnie,  du  contrôle  do  ce  service  par  les 
agents  de  l'Etat. 

TITRE  VI 

CLAUSES  DIVERSES 

• 

Art.  56.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement 
ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  de 
routes  nationales,  départementales  ou  vicinales, 
de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverse- 
raient les  lignes  objet  de  la  présente  concession, 
la  compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux; 
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mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront 
prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni 
aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

Art.  57.  —  Toute  exécution  ou  autorisation  ul- 
térieure de  route,  de  canal,  de  chemiu  de  fer, 
de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est 
situé  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  con- 
cession, ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou 
éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune 
demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  com- 
pagnie. 

Toutefois,  le  Gouvernement  s'engage  à  ne  con- 
céder  pendant  trente  ans,  à  partir  de  la  date 
lixée  pour  rachôvement  des  travaux,  aucun  autre 
chemin  de  fer  partant  du  littoral  français  et  pé- 
nétrant sous  la  mer,  dans  la  direction  de  l'An- 
gleterre. 

Art.  58.  —  Dans  la  partie  de  la  ligne  comprise 
entre  la  gare  principale  où  commencera  le  ser- 
vice spécial  du  tunnel  sous-marin  et  la  limite  de 
sa  concession  vers  l'Angleterre,  la  compagnie  ne 
pourra  être  tenue  de  recevoir  aucun  embran- 
chement public  ou  particulier,  ni  do  laisser 
circuler  des  trains  autres  que  ceux  formés  par 
elle. 

Dans  la  partie  de  la  ligne  comprise  entre  la 
ffare  principale  et  la  limite  de  sa  concession  vers 
la  France,  la  compagnie  sera  soumise  aux  dispo- 
sitions suivantes,  qui  s'appliquent  exclusivement 
à  ladite  partie. 

Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le 
droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de 
chemins  de  ter  s'embranchant  sur  ladite  partie 
du  chemin  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  ou  établis  en  prolongement. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obsta- 
cle à  ces  embranchements  ni  réclamer,  à  l'occa- 
sion do  leur  établissement,  aucune  indemnité 
({uelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obs- 
tacle &  la  circulation,  ni  aucuns  frais  particuliers 
pour  elle. 

Les  compagnies  concessionnaires  des  chemins 
de  fer  d'embranchements  ou  do  prolongements 
auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci- dessus 
déterminés  et  l'observation  des  règlements  de 
police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire 
circuler  leurs  voitures-wagons  et  machines  sur 
le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession, 
pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'é- 
gard desdits  embranchements  et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement  joignant  la  ligne  qui 
fait  l'objet  de  la  présente  concession,  n'userait 
pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  cette  ligne, 
comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  conces- 
sionnaire de  cette  ligne  ne  voudrait  pas  circuler 
sur  les  prolongements  et  embranchements,  les 
compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre 
elles  de  manière  que  le  service  du  transport  ne 
soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction 
des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  roaté- 
.  riel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété,  payera  une 
indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détoria- 
tion  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  la  compagnie 
ne  se  mettrait  pas  d'accord,  sur  la  quotito  de 
l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  con- 
tinuation du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouver- 
nement y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes 
les  mesures  nécessaires. 

Art.  59.  —  La  contribution  foncière  sera  éta- 
blie en  raison  de  la  surface  des  terrains  occupés 
par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances:  la  cote 
en  sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  con- 
formément à  la  loi  du  25  avril  1803. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  seront  assimilés  aux 
propriétés  bMies  de  la  localité.  Toutes  les  con- 
tributions au^fffuelles  ces  édifices  pourront  tHre 
soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution 
foncière,  à  la  charge  de  la  compagnie. 


Art.  60.  —  Les  agents  et  gardes  que  la  com- 
pagnie établira,  soit  pour  la  perception  des 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du 
chemiu  de  fer  et  de  ses  dépendances,  pourront 
être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assi- 
milés aux  gardes  champêtres. 

Art.  61 .  —  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique désignera,  la  compagnie  entendue,  les 
emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux 
anciens  militaires  de  l'armée  de  terre  et  de  mer 
libérés  du  service. 

Art.  62.  —  Il  sera  institué  près  do  la  compa- 
gnie un  ou  plusieurs  inspecteurs  ou  commissaires 
spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations 
de  la  compa^ie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas 
dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  l'Etat 

Art.  63.  ~  Les  Irais  de  visite,  de  surveillanco 
et  de  réception  des  travaux  et  les  frais  de  con- 
trôle do  l'exploitation  seront  supportés  par  la 
compagnie.  Ces  frais  comprendront  le  traitement 
des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été 
question  dans  l'article  précédent. 

Aiin  de  pourvoir  à  ces  frais  la  compagnie  sera 
tenue  de  verser  chaque  année  à  la  caisse  cen- 
trale du  Trésor  public  une  somme  de  120  fr.  par 
chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 
Toutefois  cette  somme  sera  réduite  à  50  fr.  par  ki- 
lomètre pour  la  période  antérieure  à  la  mise  en 
exploitation. 

Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle 
qui  sera  déterminée,  en  exécution  de  l'article  58 
ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télé- 
graphique de  la  compagnie  par  les  agents  do 
rElat. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci- 
dessus  réglées  aux  époques  qui  auront  été  fixées. 
le  préfet  rendra  un  rôle  exécatoire  et  le  montant 
en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contribu- 
tions publiques. 

Art.  64.  *—  La  compagnie  est  dispensée  de  tout 
cautionnement. 

Art.  65.  —  La  compagnie  devra  faire  élection 
de  domicile  Jl  Paris. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pat  fait,  toute 
notification  ou  signification  à  elle  adressée  sera 
valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  gé- 
néral de  la  préfecture  de  la  Seine. 

Art.  66.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient 
entre  la  compagnie  et  l'administration  au  sujet 
de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du 
présent  cahier  des  charges,  seront  jugées  admi- 
nistrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Seine,  sauf  recours  au'conseil 
d'État. 


Annexe  n**  3157. 

PROJET  DE  LOI  portant  ouverture  au  budget 
du  ministère  de  Tinstruction  publique,  dos 
cultes  et  des  beaux-arts,  section  r%  chapitre  4 
(Instruction  publique),  exercice  1874,  d'un 
crédit  supplémentaire  de  9,250  fr.  applicable 
aux  frais  de  passage  des  fonctionnaires  de 
l'instruction  publique  de  France  en  Algérie 
renvoyé  ù  la  commission  du  budget  de  1875), 
présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac 
Malion,  duc  de  Magenta,  Président  de  la  Répu- 
blique française,  par  M.  IL  Wallon,  ministre 
de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des 
beaux-arts,  et  par  M.  Léon  Say,  ministre  des 
finances. 

EXPOSÉ   DES    MOTIFS 

Messieurs,  depuis  l'année  1863,  le  crédit  alloué 
pour  les  frais  de  passage  des  fonctionnaires  de 
France  en  Algérie  et  dWlgérie  en  France,  forme 
un  article  spécial  au  chapitre  4  du  budget  de 
Tinstruction  publique.    Les  développements  de 
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l'iastru'^tion  prim&Iro  et  du  l'inslructian  Becon- 
dalre  daos  uoa  poGseaaionB  alricaines  ont  eu 
pour  effet  d'augmenter  successivement  les  dé- 
ponscs  de  cette  nnluro.  Aussi  les  crûdila  primi- 
tif^ allouas  par  la  loi  de  Cnances  ont-ils  ètè 
constammeat  dâpasiës. 

Quand  la  socime  accordée  était  de  7,000  fr.,  la 
dépeoBe  s'élevait  de  18,000  fr.  à  11,030  It.  Quand 
le  cliilfrB  budgâtiire  a  élé  porté  L  I8,D0O  fr..  las 
frais  de  passaire  ont  atteint  20,000  et  28,000  fr. 
L'allocatiiin  a  été  pour  t87i,  de  22,000  fr.  et  In 
dépense  de  31,248  fr.  01-  Cette  augmeiiiation 
sans  cesse  croissante  a  obligé  l'administration 
de  l'instruction  publique  de  demander  presqua 
chaque  année,  au  pouvoir  l^ffislatif,  les  sommes 
nécessaires  pour  solder  les  uilTérenci'S  qui  s'é- 
taient produites  entre  les  prévlsiona  riu  budget 
et  ta  dépense  réelle.  C'est  par  le  même  motif 
que  le  Gouvememenl  s'adresse  aujourd'hui  k 
1  Assemblâe  nationale  et  soumet  à  son  approba- 
tion le  projet  de  loi  ci-joint 

I 
PROJET  DE   LOI  1 

Art.  I".  —  Un  crédit  supplémentaire  de  9,250  | 
francs  est  ouvert  sur  l'eiercicR  1874  au  ministre  1 
de   l'iaetruction  publique,    des    cultes    et    des 
beaux-arls, aectiOD  première,  chapitre  4  (Instruc- 
tion publique,  applicable  aux  frais  de  passage  ' 

Art.  2,—  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 


do  ï'eiercice  1871. 


Annexe  n*  3168. 

PROJET  DE  LOI  portent  ouverture  an  ministre 
de  l'instruction  publique,  des  culte»  et  des 
beaux-arts,  d'un  crédit  supplémentaire  de 
125,000  fr.  applicable  aux  dépenses  diverses 
pour  l'élude  de  la  parallane  du  soleil,  sec- 
tion 1",  chapitro  25,  exercice  I87l>,  présenté  au 
nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de 
Magenta,  Président  de  la  République  française, 
par  M.  Wallon,  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arls,  et  par  M. 
Léon  Say,  ministre  des  finances.  (Renvoyé  à  la 
i„=i„n  iju  budget  de  1875.) 


BXP08É  DES  MO'nra 

Messieurs,  un  crédit  de  300,000  fr..  Imputable 
sur  les  exercices  budgétaires  de  1873  et  1874,  a 
été  voté  par  l'Assemblée  nationale  aBn  de  faire 
face  aux  premières  dépenses  auxquelles  devaient 
donner  lieu  : 

1*  Les  observations  spéciales  pour  la  déiermi- 
nation  de  la  parallaxe  au  soleil  ; 

2°  La  construction  des  instruments  nécessaires 
h  cette  impartante  opération. 

Des  savants  distingués  ne  consultant  que  leur 
dévouement  à  ia  science,  se  sent  rendus,  munis 
d'instructions  et  de  proj^rammes  détaillas,  sur  di- 
vers points  du  globe,  à  l'Ile  Campbell,  à  l'Ile 
Saint-Paul,  à  Nouméa,  i  Pékin,  en  Cochincbine, 
au  Japon  pour  étudier  le  passage  de  Vénus  sur 
lo  disque  du  soleil. 

Quand  U  commission  cboisie  dans  l'Académie 
des  sciences,  pour  diriger  les  travaux  de  celte 
entreprise  scientinque  a  préparé  le  budget  ap- 
proximatif des  dépenses  qu'elle  entraînerait,  elle 
n'a  pas  hésité  i,  laisser  entrevoir  que  le  crédit 
demandé  dés  l'origine,  sérail  insuOisanl.  En  ef- 
fet, 11  s  été  absorbé  d'un  cûlé,  par  la  construc- 
tion des  instruments  et  les  éludes  préparatoires; 
de  l'autre,  par  les  voyages  et  les  frais  de  séjour 
des  missioni. 


Au  départ,  les  excédanls  de  i)Oids  du  maté- 
riel provenant  du  transport  d'instruments  plus 
nombreux  :  au  retour,  l'abondance  des  résultats 
scientifimics  obtenus  daa^  les  pays  lointains  par 
les  membres  des  diverses  expéditions,  ont  lansl- 
blement  accru  la  dépense.  D'autres  iasuffisances 
de  crédit  ont  eu  poui'  cause  :  la  prolongation  du 
séjour  de  l'expédition  de  Nouméa,  motivée  par 
le  besoin  d'on  vérifler  la  longitude;  la  nécessité 
où  8'e5i  trouvée  l'expédition  de  la  Chine,  dat- 
tendro  à  l'iîkin  que  lo  Peï-Mo,  entièrement  pris 
par  les  glaces,  fût  redevenu  navigable,  l'obligation 
imposée  &   M.  Janssen  de  rester  au  Japon  jaa- 

3u  à  l'époque  de  l'éclipsé  totale  du  soleil  qu'il 
evait  observer  dans  lo  royaume  de  Slam  ;  enfin, 
hi  réparation  et  la  miee  en  état  des  instrumenta 
qui  avaient  soultert  durant  les  transports,  pour 
les  six  missions  que  nous  avons  indiquées.  La 
première  partie  de  cet  excédant,  relative  aux 
frais  de  missions,  ne  s'élève  pas  t  moins  de 
60,000  fr.,   et  la  seconde,  ayant  rapport  aux   ré- 

faratlons  d'instruments,  atteint  le  chiffre  de 
2,000  fr. 


Mais,  l'Assemblée  nationale  ne  voudra  cer' 
tatnement  pas  que  les  immenses  résultats  obte- 
nus par  les  observateurs  ne  soient  pas  divulgués, 
ainsi  que  l'exige  l'intérêt  de  la  science  et  iTion- 
nour  des  savants  Français.  Elle  ne  voudra  pas 
que  les  prt'cieuses  photographies  recueillies  par 
le  capitaine  Mouchez,  que  les  observations  di- 
rectes et  les  images  paoïograptiiques  du  lieute- 
nant de  vaisseau  Fleuriais,  que  les  documents 
transrais  par  les  Ingénieurs  géographes  de  la 
manne,  MM.  Bouquet  de  la  Grye  et  Héraud,  par 
M.  André,  de  l'Observatoire  de  Paris,  enfin  par 
M.  JonsscD,  de  l'Académie  des  sciences,  ne  ser- 
vent  pas  de  hase  à  de  nouvelles  éludes,  A  de 
nouvelles  découvertes  scientifiques  qui  contribue- 
ront puissamment  &  préparer  l'observailon  du 
phénomène  du  passage  de  Vénus  sur  le  disque 
solaire,  phénomène  qui  doit  se  reproduire  en 
1880. 

Aussi  le  GouveruQinnt  n'hésite-t-il  pas  6  ré- 
pondre aux  vœux  do  ia  commission  du  passage 
de  Vénus,  en  venant  soumettre  au  vote  de  l'As- 
semblée nationale  la  demande  d'un  crédit  de 
53,000  fr.  qui  permettrait  à  la  commission  de 
construire  cinq  appareils  m icromé triques  néces- 
saires pour  mesurer,  sur  les  photographies  re- 
présentant te's  divers  moments  du  passage,  les 
éléments  numériques  qu'elles  sont  propres  A 
fournir,  d'accorder  des  indemnilés  à  quatre  ob- 
servateurs et  au  photographe  attaché  à  ia  nr6- 
paratlon  des  plaques,  au  nombre  de  mille,  (Tant 
l'étude  exigeia  un  travail  des  plus  scrupuleux. 
EnQii,  de  graver  et  de  reproduire  des  cartes,  des 
plans,  des  vues,  des  dessins  d'appareils,  etc., 
destinés  à  être  joints  aux  rapports  et  de  couvrir 
les  (rais  divers  ei  imprévus  pouvant  résulter  de 
travaux  si  considérables. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer  d'adopter  le  projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministro  de  l'instruc- 
tion publique,  des  cullos  et  des  beaux-arts,  sur 
l'oxercico  1875,  section  première,  chapitre  26,  un 
crédit  supplémentaire  de  125,000  fr.,  applicable 
aux  dépenses  relatives  à  la  détermination  de  la 
parallaxe  du  soleil. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  &  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  de  l'exercice  1875. 


PROJETS  DE  LOIS,  PUOPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Annexe   d-   3169. 

RAPPORT  f&it  au  nom  da  la  commission  du 
budget  de  1876  (*)  sur  la  proposition  de  M.  lo 
comte  de  Bouille  et  plusieurs  da  ses  collègues, 
relative  à  la  création  d'une  école  supérieurs 
d'egriculture.  par  M.  Monjaret  de  Kerjégu, 
membre  de  1  Assemblée  natiomle. 

Messieurs,  uue  proposition  de  loi  relative  à  ta 
création  d'une  écolo  supérieure  d'agriculture  à 
Vertailles,  ayant  comme  anncTO  un  champ  d'essai 
de  50  hectares  environ,  avec  les  dépendances 
nécessaires  pour  son  exploitation,  a  été  déposée 
par  H.  !o  comte  de  Bouille  et  cent  trenie-sejit 
de  nos  collègues,  dans  la  séance  du  12  juin  [SiZ 

Cette  proposition,  prise  en  oonsi  dirai  ion  par 
l'ABsemblée,  a  été  ronvovâe  à  IVxamcn  d'une 
commission  spéciale  dont  '  notre  honorable  col- 
lègue H.  Teisserenc  de  fiort  est  le  président  et 
H.  le  mari^uis  de  Dampierre  le  rapporteur. 

La  première  lecture  a  ùlé  accueillie  favora- 
blement par  l'Assemblée  nationale,  et  avant 
qu'elle  passe    à   la  deuxième    déllbératioTi,    la 

Eroposilion  a  été  soumise  à  la  commissian  du 
ndget,  pour  avoir  son  avis,  aux  termes  de  ï'ar* 
licle  !6  du  rèfilemeat. 

La  proposition  primitive,  modiQôe  par  la  com- 
mission spéciale,  peut  se  résumer  ainsi  : 

t*  L'école  supérieure  qui  devait  être,  d'après 
H.  le  comte  de  Bouille,  fondée  à  Versailles,  sera 
établie  ft  Paris  et  portera  le  nom  de  inculte 
d'agriculture;  elle  oura  pour  but  do  donner  l'en- 
seignement théorique  a^^ricolo  le  plus  complet; 

2'  Une  ferme  contenant  50  hectares  environ, 
sera  distraite  du  domaine  de  l'Etat,  pour  servir 
de  champ  d'expérience  ; 

3*  Une  somme  do  300,000  fr.  sera  affectée  à 


établissement  de   la   Terme    expérimentale 
l'acbat  des  collections  et  instruments  indispi^n- 
sables  pour  toutenseignement  de  cette  nature: 

4'  Un  crédit  de  200,000  fr.  sera  ouvert  à  reffeC 
de  couvrir  les  dépenses  annuelles; 

5>  Le  régime  de  l'externat  payant,  avec  audi- 
teurs libres,  formera  la  base  de  l'organisation. 

La  rétribution  annuelle  sera  de  80O  Trancs, 
droits  d'examen  en  plus. 

Chaque  année,  dix  bourses  de  1,000  fr.  don- 
nant droit  à  l'enseignement  gratuit,  serontaccor- 
dées  au  concours,  savoir  : 

Cinq  aux  élèves  des  écoles  régionales  ; 

Cinq  aux  autres  can^liilats  qui  se  présenteront 
après  avoir  subi  avec  succès  I  eximen  exigé. 

Notre  honorable  collègue  M.  le  marquis  de 
Dampierro  a  développé,  dans  un  rapport  remar- 
quable, les  motifs  Invoqués  par  les  iiuteurs  de  ta 
proposition  pour  lu  justiUer.  Ils  soutiennent,  no- 
tamment, qu'après  avoir  fondé  les  lermes-écoles 
et  les  écoles  régionales,  qu'on  jieul  appeler  les 
deux  premiers  degrés  de  l'enseignement  agri- 
cole, il  est  nr-ccssaire  do  placer  au  sommet  une 
institution  imi  en  sera  le  couronnement. 

Ils  rappellent  les  services  rendus  et  surtout 
ceux  qu  aurait  pu  rendre  l'inslilut  agronomique 
de  Versailles  créiS  en  1848,  s'il  n'avait  pas  été 
supprimé  pour  un  motif  futile  en  septembre  I6âî. 

Enlln  nos  collègues  déclarent  que  d'immenses 
progrès  ont  été  réalisés  dans  ces  derniers  temps. 


ce.  Cl  il 


.lUo- 


(')  (:cll«  coBinissioD  est  rmiiposét  lic  MU,  Uiitlticu- 
llodtt,  pruiidettt  ;  Tciiaeri'iic  ie  luri,  lliEuiii,  Tiee-prrai' 
tleitl»;  Lfftktirc,  Tirard,  tonUe  Orlive  di  Iluiard,  rie  Kavi- 
ncl,  lecretatTa;  Dréo,  Fourcanil,  Lacrl,  KiliIoI,  tiouiii 
Liipbtn  dg  Salnie  tlroU,  Lrpvre,  cumic  d'Otmoy,  Vraluwski, 
.\dain  (SeinR),  Uelsal,  ^néral  Clureloii,  générai  f^usiirr, 
Monjirci  •h:  Ktrjïiiti,  bâton  de  Soulifypiii,  Lauglois.  amlrjl 
l'illhititi.  tare,  miriinii  de  Tlihonrl,  Plirhan,  lÏMlH^rv.  An<ln^ 
(Sfinc),  Biliic. 


Ils  considèrent  celte  création  comme  le  moyen 
le  plus  efUcace  de  former  des  professeurs  et  de 
faciliter  les  Éludes  agricoles  de  la  jeunesse  fran- 
çaise, laquelle,  faute  d'une  instruction  sufUsante, 
na  pas  compris  jusqu'à  ce  jour  tous  les  avanta- 
ges et  les  prolils  que  procure  l'exploitation  intel- 
ligente d'un  sol  aussi  riche  et  aussi  varié  que 
„.ri.,i  jq  notre  pays. 


appartient  pas,  messieurs,  de  nous 

_jr  la  question   de   principe,  4  savoir 

y  a  lieu  de  créer  un  établissement  de  batit 


II 
prononcer 

s'il  y  a  liuu  u_    

enseignement  agricole  :  notre  mission  consiste 
seulement  h  examinr  la  proposition  de  nos  bo- 
norablea  collègues  au  point  de  vue  budgétaire, 
et  &  signaler  les  conséquences  Bnancières  qui  en 
résulteraient. 

Après  avoir  éludiô  avec  le  plus  grand  soin  lu 
rapport  de  l'honorable  marquis  do  Dampierre  et 
niondu  ses  observations  verbales,  nous  consta- 


;  que  des  indications  permettant  d'epprécio 
approximativement  les  dépenses  qu'entraîne- 
raient la  créalion  et  rinstallalion  d'un  édifice 
assez  spacieux  pour  contenir  un  nmphilhèitr©, 
des  salies,  des  laboratoires  et  autres  dépen-, 
dances  indispensables  pour  un  établissement  de 
cettu  nature  n'ont  pas  été  données  à  la  coni' 
mission  du  budget  ;  qu'il  faudrait  acquérir  des 
collections,  des  instruments  nombreu.x,  en  rap- 
port avec  l'importance  des  cours  qui  seraient 
donnés   dans  celle   faculté. 

En  second  lieu,  rien  de  précis  ne  nous  a  ètâ 
nppris  sur  la  partie  du  domaine  public  où  la 
ferme  expérimentale  serait  établie;  nous  igno- 
rons par  suite  ta  dépense  qu'entraînerait  la  cor* 
struction  ou  1  appropriation  d'édilices  réalisant 
progrès  obtenus  ;usqu'à   ce  jour,   leur 


t  et  l'achat 


choix  'et  d'instruments  perfectionnés  dont  un 
semblable  établissement  devra  être  pourvu. 

Nous  croyons  être  dans  le  vrai,  messieurs,  en 
disant  que  le  chiffre  de  300,000  fr..  auquel  on  a 
évalué  dans  le  rapport  les  frais  de  premier  éta- 
blissement, tant  pour  les  bAiimenls,  collections 
el  laboratoires  à  Pariti.  que  pour  la  ferme  expé- 
rimentale, sera  consiilérablement  dépassé. 

En  ce  qui  coucerno  tus  dépenses  annuelles, 
suiiputées  à  200,000  fr.,  défalcation  raite  de  la  ré- 
tribution scolaire,  en  nous  basant  même  sur 
quelques  iitdtcatioDS  contenues  dans  le  rapport, 
nous  sommes  persuadés  également  que  cetto 
somme  ne  suISrait  pas,  tout  au  moins  pendant 
les  premières  onnées. 

M.  le  ministre  de  l'ogricullurd  et  du  commerce 
que  nous  avons  entendu,  nous  a  indiqué  plu- 
sieurs combinaisons  qui  semblent  do  nature  à 
rendre  moins  coûteux  l'établiiisuuieni  de  la  fa- 
culté d'agriculture  projetée. 

Il  nous  a  dit  qu'il  y  aurait  lieu  d'examiner  si 
elle  ne  pourrait  pas  être  annexée  à  l'école  des 
arts  et  manufacturas,  sous  certaines  conditions 
qui  la  rendraient  indépendante  do  l'unseigno- 
ment  spécial  donné  dans  cet  èlabbssement. 

Un  a  dit  aussi  qu'il  serait  peut-être  possible, 
lout  en  finsiallanl  à  Paria,  aliii  do  coniier  l'en- 
seignemsut  aux  professeurs  éminents  qui  ne 
consentiraient  pas  d  s'absenter  de  la  cauilalu 
]>our  faire  leurs  cours,  d'utiiist'r  l'école  dagri- 
cultnre  de  Griguon  comme  ferme  expérimentale  ; 
les  élèves  s'y   rendraient   un"  ou   deux  fois  par 


l'acullc  d'agrtcmtiire.  nous  rccoiinaissuus  qu'u.. 
institut  de  haut  cnseiguement  agricole,  institut 
dont  la  France  est  dépourvue,  y  rendrait  d'in- 
contestables sei'viccs  ;  mais  nous  pensons  en 
même  temps  que  les  études  préparatoires  îais- 


SÉANCE  DU  8  JUILLET  1875 


237 


sent  à  désirer;  que  les  renseignements  fournis 
sont  incomplets;  que  la  c{uestion  n'est  pas  suffi- 
samment élucidée  au  point  de  vue  budgétaire,  et 
qu'il  y  a  lieu  d'attendre  que  le  Gouvemement, 
auquel  on  demande  d'affecter  une  partie  du  do- 
maine public  à  la  ferme  expérimentale,  ait  étu- 
dié la  proposition  si  digne  aintérét  de  nos  hono- 
rables collègues. 


En  conséquence,  nous  proposons  d'ajourner 
cette  création  jusqu'à  plus  ample  informé,  et 
nous  invitons  M.  le  ministre  de  l'agriculture  à 
vouloir  bien  faire  examiner  la  proposition  dans 
un  délai  ra])proché,  afln  que  l'Assemblée  soit  en 
mesure  d'apprécier  les  sacrifices  qu'imposerait 
réellement  au  Trésor  la  fondation  a'une  faculté 
d'agriculture. 
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Annexe  n*»  3160. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (*)  sur  le  budget  des  dépenses  do.l'exer- 
cice  1876  (ministère  des  affaires  étrangères), 
par  M.  Lefébure,  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Messieurs,  l'ensemble   des   crédits  demandés 

Eour  le  département  des  affaires  étrangères  au 
udget  de  1876  est  de   11,255,500  fr.,  chiffre  égal 
à  celui  du  budget  voté  pour  l'exercice  1875. 

Si  l'on  compare  les  propositions  budgétaires 
actuelles  du  ministère  des  affaires  étrangères 
avec  le  budget  primitif  de  1871,  on  constate  que 
les  crédits  affectés  au  service  de  ce  département 
ministériel  ont  subi,  depuis  les  événements  de 
1870-1871,  une  réduction  totale  de  1,888,000  francs. 

En  effet,  le  budget  voté  par  le  Corps  législatif 
pour  l'exercice  1871  s'élevait  à 13. 143.500 

Tandis   que   le  projet  de  budget 
pour  1876  ne  présente  qu'un  total  de.    11 .255.500 

Ce  qui  fait  ressortir  une  diminu- 
tion de 1.888.000 

Les  réductions  de  crédits  qui  forment  les  élé- 
ments de  cette  différence  en  moins  ont  été  l'obiet 
de  diverses  dispositions  adoptées  par  l'Assemblée 
nationale  depuis  l'époque  de  sa  première  réunion 
jusques  et  y  compris  le  vote  du  budget  de  1874 
(loi  du  29  d.écembre  1873).  A  compter  de  cette 
date,  aucun  retranchement  nouveau  n'a  été  opéré 
et  1  on  a  reconnu  que  les  dotations  actuelles  ne 
font  que  répondre  aux  besoins  du  service. 

CHAPITRES  I  ET  II 

Le  chapitre  I  (traitement  du  ministre  et  per- 
sonnel de  l'administration  centrale,  6i9,200  fr.)  et 
le  chapitre  II  (matériel  de  l'administration  cen- 
trale, 200,000  fr.)  n'ont  donné  lieu  à  aucune  ob« 
servation.l 

Les  crédits  demandés  pour  ces  chapitres  sont 
les  mêmes  que  pour  l'exercice  1875,  et  nous  ne 
pouvons  que  conclure  à  leur  adoption. 

CHAPITRES  m  ET  IV 

Votre  commission,  après  s'être  entendue  avec 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  croit  de- 

(*)  Cette  Coinraissioa  est  composée  de  MM.  MalLieu- 
Bodet,  président;  Teisserenc  de  Bort,  Magniu,  vice-prési- 
dents; Lefébure,  Tirard^  le  comte  Octave  de  Bastard,  de 
Ravinel,  secrétaires;  Dréo,  Fourcand,  Lacet,  Raudot,  Gouin, 
Lambert  de  Sainte-Croix,  Lepère.  comte  d'Osmoy,  Wo- 
lowski,  Adam  (Seine),  Delsol,  générai  Charcton,  général 
Saussier,  Moniaret  de  Kerjégu,  baron  de  Soabcyran.  Lan- 
glois,  amiral  Poihuau»  Faye,  marquis  de  Talhou^t,  Ptichon, 
Cochery,  André  (Seine),  Batbie. 


voir  vous  proposer,  en  ce  qui  touche  le  chapitre 
ITI  (traitement  des  agents  politiques  et  consulai- 
res, 6,060,y00  fr.)  de  compléter  une  mesure  Tort 
justement  adoptée  en  1872,  en  rattachant  à  ce 
'chapitre  un  certain  nombre  d'agences  consulaires 
maintenues,  à  tort,  selon  nous  au  chapitre  VIL 

La  majeure  partie  des  allocations  affectées  aux 
agences  consulaires  a  été  transportée,  en  1872, 
du  chapitre  "VII  (frais  de  service)  et  du  chapi- 
tre XI  (missions  et  dépenses  extraordinaires)  au 
chapitre  III  (traitement  des  agents  politiques  et 
consulaires)  et  ces  allocations  considérées^  comme 
de  véritables  traitements,  ont  été  soumises  de  la 
sorte  au  contrôle  législatif. 

Le  total  des  allocations  ainsi  transférées  s'éle- 
vait &  269,600  fr. 

Toutefois,  comme  nous  venons  do  le  dire,  il 
existe  encore,  parmi  les  agences  maintenues  au 
chapitre  VU,  un  certain  nombre  de  postes  dotés 
d'allocations  ayant  en  réalité  le  caractère  de  trai- 
tements proprement  dits,  attendu  qu'elles  sont 
fixes  et  frappées  de  la  retenue  pour  le  service 
des  pensions  civiles. 

Ces  émoluments  représentent  actuellement  une 
somme  totale  de  181.500,  fr. 

L'intérêt  du  service  non  moins  que  la  logique 
commande  de  rattacher  au  chapitre  III  les  allo- 
cations ci' dessus  spécifiées. 

Cette  mesure  aurait  pour  résultats  : 

De  faire  disparaître  une  anomalie  et  de  com- 
pléter la  translation  opérée  en  1872  ; 

D'assujettir  au  contrôle  de  l'Assemblée  natio- 
nelô  des  émoluments  qui  ne  sauraient  échapper 
à  son  examen; 

De  dt^grever  le  chapitre  VII  d'un  élément  de 
dépense  qui,  n'étant  point  renfermé  dans  des 
limites  infranchissables,  peut  aisément  s'ac« 
croître. 

Les  conséquences  budgétaires  de  l'opération 
seraient  pour  le  chapitre  III  une  augmentation 
de  crédit  de  181,500  fr.  et  pour  le  chapitre  VU 
une  réduction  de  pareille  somme. 

Il  serait  d'ailleurs  bien  entendu  qu'aucune  al- 
location soumise  à  retenue  ne  pourrait  doréna- 
vant être  attribuée  à  un  agent  vice-consul  sur  les 
fonds'du  chapitre  des  frais  de  service. 

Quelques  sous-agences  consulaires  demeure- 
raient néanmoins  réunies  sous  le  titre  de  ce  der 
nier  chapitre,  à  savoir,  colles  dont  les  titulaires 
reçoivent  de  simples  indemnités  de  frais  de  ser- 
vice payées  soit  par  voio  d'ordonnancement  di- 
rect, soit  par  l'intermédiaire  des  chefs  de  mis- 
sion. 

Le  nature  même  de  ces  indemnités  qui  sont 
affranchies  de  la  retenue  pour  les  pensions  civi- 
les, indique  qu'elles  ne  sauraient  être  assimilées 
aux  traitements  proprement  dits  et  qu'en  con- 
séquence il  n'y  a  pas  lieu  de  les  transférer  au 
chapitre  III. 
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La  dépense  qu'elles  représentent  n'atteint  pts 
d'ailleurs  40,000  (r.  par  ui. 

En  abordant  l'exaincQ  au  chapitre  III,  i'hano- 
rable  rapporteur  du  burigtit  du  minislèro  des 
alfairoï  étrangères  pour  l'çïercice  1875  avait  cru 
ilevolf  insister  sur  la  nécessilé  Je  se  rendre 
un  compte  exact  de  l'imporlance  [)oiitique  et  di 
l'aliJite,  au  puint  de  vue  comm-rciai,  des  divers 
postes  consulaires. 

ï.".  rapport  se  prononçait  d'ailleurs  lormclla- 
rii^nt  pour  le  mamlien  des  postes  consulaires  ac- 
tu'^li ornent  existants. 

Do  nouveaux  documonls  r[ui  jusliflent  pleine- 
ment cette  conclusion,  ont  Hi  remis  h  votre 
commission.  Ces  documents  nous  ont  permis  de 
passer  en  revue  les  divers  pays  où  la  France  en- 
tretient dos  consuls  et  d'asseoir  notre  eiiprfcia- 
tion  sur  des  informations  précises  et  complèips. 

En  présence  d^.  cette  étuil»  "et  en  tenant 
compte  des  réductions  opérées  depuis  1871  dans 
le  cadre  des  postes  consulaires  aussi  bien  qu'i  de 
la  trsnsrormaiion  de  plusieurs  consulats  géné- 
raux en  simples  consulats  .  il  ne  noua  a  pas  sem- 
blé  possible    d'elfectuer    du    nouvelles  réforma» 


aujourd'hui  comme  nne 


approxim&tire 


sons  compromi.' 
relftvement  de  * 
demandé.   En  ( 

l'Amérique  lutr 
en  elfet  que  la  i 
cher  les  moyei 


mande  le   maii 


intérêts  du 
,  istes  vous  BPrait  pluiût 
qui  touche  nos  relations  avec 
xemple.  il  y  a  lieu  de  remarauer 
mmissioninstiloée  pour  rocner- 
d'aseurer  le  développement  de 
extérieur,  non'Seulement  de- 
en  dos  consulats  français  axis- 
.  se  plafant  au 


tantt.  mais  a  exprimé  le  regret. 

point  de  vue  de  notre  industrie         .  .  . 

galion,  que  plusieurs  de  cet  postes  eussent  été 

supprimés. 

Nous  ne  saurions  pas  non  plus  perdre  de  vue 
que,  dans  le  même  moment  ou  nous  étions  for- 
cés par  des  nécessités  Unanciércs  de  diminuer  la 
personnel  de  nos  agents  consulaires,  les  nations 
étrangères,  et  en  particulier  l'Allemiigne,  déve- 
loppaient au  contraire  leur  propre  |iereonnel  en 
nous  empruntant  en  grande  partie  notra  organi- 
sation. 

Nous  avons,  il  est  vrai,  été  amenés  depuis  1860, 
à  donner  sur  un  point,  une  certaine  extension  A 
notre  établissement  consulaire;  nous  roulons  par- 
ler de  l'Extrême-Orient.  Plusieurs  consulats  ont 
été  créés  en  Chine  et  au  Japon,  et  il  est  naturel 

3 ne  vos  commissions  de  ûnaoces  se  préoccupent 
e  rechercher  dans  quelle  mesure  ces  charges 
nouvelles  imposées  au  budget  se  trouvent  justi- 
fiées. 


Nous  n'avons  pas  à  r 
ces  qui  ont  provoqué  1" 
consulaire  en  Chine  ot 

Tous  nos  intérêts  do 
conclusion  de  la  paix 
faciliter  il  nos  nationaux 
vastes  marchés,  où  les  ali 


de  notre  service 
.1  Japon, 

commandaient,  après  la 

-  -  la  Chine,  en  IfiGO,  de 

l'exploitai  ion  de  ces 

, Jients  d'échange  sont 

presque  inOpuisables,  et  de  favoriser  le  dévelop- 
pement de  notre  commerce  maritime  dans  les 
mers  de  Chine,  oii  le  pavillon  fi-anpaia  soutenall 
avec  moins  de  désavantage  qu'ailleurs  la  concur* 
rence  des  marines  anglaise,  allemande  et  améri- 

Pour  apprécier  dans  quelle  mesure  les  résul- 
tats ont  répondu  aux  ellorts  et  aux  sacrifices  Û- 
nanciers  laits  depuis  1860,  il  sullit  de  comparer 
ce  qu'était  avant  cette  époque  et  ce  qu'est 
aujourd'hui  le  mouvement  de  nos  échanges  avec 
les  pays  de  l'Exlréme-Oricnl. 

En  I8.i7,  ce  commerce  représentoit  à  peine  une 
valeur  de  8  A  10  millions  de  francs:  pendant  la 
période  décennale  qui  a  suivi,  de  1857  à  I8G6,  il 
s'est  progressivement  élevé  au  triple;  mais 
la  mo^nne  annuelle  n'n  pus  dépassé  lit  millions; 
eu  18ë7,  il  i-!i  monté  à  .'>6  millionH.  et  en  ItUiS,  il  a 
iitti'int  le  rldirrede  107  millioD:<. 

Deinils  lors  il  a  été,  tantét  nu-dessus,  tantét 
BU  dessous  dw  ce  thillrc,  qu'on  peut  considÂTOr 


n'est  ici  question  que  des  échanges  directs  entra 
la  France  ot  l'Extrême-Orient,  et  l'on  sait  i^ue 
ceux  qui  s'etfectuent  par  l'inlermédiaire  d'autres 
psvs,  notamment  de  l'Angleterre,  reprétantênt  un 
mouvement  non  moins  considérable.  Il  est  éga- 
lement à  remarquer  que  les  chilTres  qui  viennent 
d'élro  ettés  n'appliquent  uniquement  au  com- 
merce spécial,  c  est-à-dire  à  1  échange  des  pro- 
duits de  notre  sol  et  de  notre  industrie  contre 
des  marchandises  destinijes  à  être  consommées 
en  France:  il  faudrait  les  doubler  si  on  voulnit 
y  comprendre  la  valeur  des  articles  d'imporla- 
tion  et  d'oxportalion  qui  ne  font  qu'emprunter 


Quant  BU  mouvenant  mariiime  direct  entre  ta 
France  et  ces  coniri''e9.  il  était  à  pen  prés  nul 
avant  ItiiîO,  et  en  1857  il  se  bornait  ù  quatre  na- 
vires chargés  seulement,  La  moyenne  aunuelle  a 
été  de  quarante  navires  du  1S57  A,  ISGti;  aujour- 
d'hui le  nombre  des  navires  fi-anfais  qui  pren- 
nent part  à  cette  inlercourso  avec  chargement 
s'élève  à  73.  Jaugeant  107,000  tonneaux.  Ce  chirTre 
ne  comprend  pas  d'ailleurs  les  hâiimcnta  fran- 
çais qui  naviguent  le  long  des  céCes  cbinoisee  et 
Japonaises.  Que  el  meinlcnant  l'on  examine  st-  ' 
parement  l'utilité  de  chacun  des  postes  consu- 
laires créés  dej,uis  1860  dans  l'Extrcii.e-Orient.il 
est  ftcile  de  se  convaincre  que  la  réduction  (lu 
leur  nambro  serait  préjudiciable  &  nos  intérêts. 
Les  Ikits  eux-mêmes  démontrent  combien  nons 
nom  sommes  aiiachés  avec  raison  &  hvorlser  lo 
courant  de  nos  nationaux  vers  ces  lofntnins  mar- 
chés, où  les  résultats  obtenus  ont  dépasaé  leurs 
espérances. 

Cette  remarque,  il  faut  le  dire,  est  surtout 
vraie  de  nos  relation,s  avec  lo  Jupon.  Ce  dernier 
pays  est  de  tous  ceux  de  l'Extrême -Orient,  celui 
01)  les  aptitudes  commerciales  et  industrielles  de 
notre  nation  paraissent  devoir  trouver  l'emploi 
le  plus  fructueux  :  il  existe  une  corrélation  par. 
ticuhère  entre  les  besoins  de  chacun  des  deux 
paya  et  la  nature  des  produits  de  l'autre,  et  les 
Japonais  ont  une  tondunce  jiarticuliàre  k  traiter 
avec  nos  négociants.  plutSt  qu'avec  les  concur- 
rents étrangers. 

{»  chapitre  111  devant  présenter,  à  partir  de 
cet  exercice,  l'ensemble  des  traitements  donnés 
aux  atrents  de  la  carrière  consulaire,' ainsi  qu'il 
a  été  dit  plus  haut,  votre  commission  vous  pro- 
]iosa  de  voter  le  cri'rdil  aifeclé  à  ce  chapitre,  en  y 
ajoutant  la  somme  de  181,500  fr.,  irausTéréo  du 
chapitre  VU,  aoit  6,242,400  Ir, 

Nous  n'avons  point  de  remarque  à  faire  au 
Bujot  du  cliapitro  IV,  traitement  des  agents  en 
■inactivité  (IÎO,000  fr.). 

ClfAPlTnES  V,  VI  BT  \1I 

Lo  chitTre  des  crédits  demandés  pour  chscUD 
de  ces  chopitres  :  chapitre  V  (frais  d'ôtablisaa- 
menl.  400.000  fr.),  chapitre  VI  [frais  de  voyages 
et  de  courriers.  670,000  fr.l,  chapitre  VII  (frais  de 
service,  1,S00,UOO  fr.J,  est  égal  t  celui  de  la  doU- 
tion  i{ui  leur  a  été  alTectèe  pour  l'exercioe  t87&, 
et  il  a  été  répondu  aniériuurcmeut  aux  ques- 
tions ou  aux  observations  que  ces  chapitres  peu- 
vent suggérer. 

Nous  avons  indiqué  plus  haut  la  modiUcation 
qu'il  conviendrait  d'introduire  dans  le  chapitre 
VU  (frais  do  service),  et  nous  vous  proposon.i. 
en  coni'équence,  mes.^ieurs,  de  voter  le  crédit  de 
co  chaniire,  diminué  de  la  somme  de  181,M)0  fr., 
reportée  an  chapitre  III,  soit  l,GI9,tO0  fr. 


ClUriTEES  V 


;,  X  ET  xr. 
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demnités  et  secours,  112,500  fr.},  erôdits  déjà  ré- 
duits, répondent  à  des  exigences  qui  nous  ont 
paru  pleinement  Justifiées. 

Votre  commission  n,e  pouvait,  on  ce  qui  con- 
cerne le  chapitre  X  (dépenses  secrètes,  500,000  fr.), 
que  s'assurer  au  moyen  des  déclarations  qui 
loi  ont  été  faites,  que  ces  dépenses  reçoivent  la 
destination  exclusive  qui  leur  a  été  assigpiée  par 
la  loi  des  finances  et  que  le  département  des  af- 
faires étrangères  n*entend  ni  méconnaître  l'im- 
portance de  ce  principe,  ni  le  perdre  de  vue. 

Quant  au  crédit* demandé  pour  le  chapitre  XI 
(missions  et  dépenses  extraordinaires,  dépenses 
imprévues,  500,000  Ir.),  il  a  été  réduit  déjà,  par 
mesure  d'économie,  depuis  les  événements  de 
Î870-1871,  de  230,500  fr. 

Le  département  des  affaires  étrangères  s'était 
réservé,  le  cas  échéant,  de  recourir  à  des  res- 
sources supplémentaires. 

La  dotation  actuelle  a  pu  suffire,  bien  qu'elle 
ait  (\  fUire  face  à  des  besoins  multiples  et  qu'elle 
soit  dominée  par  les  exigences  si  diverses  et  sou- 
vent inattendues  de  notre  politique  extérieure  et 
de  notre  commerce  international. 

L  explication  en  est  dans  ce  fait  que,  si  cer- 
taines dépenses  comprises  dans  ce  chapitre  ont 
augmente  ou  s'il  s'en  est  môme  produit  de  nou- 
velles, à  la  suite  de  circonstances  imprévues, 
d'autres  charges,  au  contraire,  grevant  le  môme 
chapitre,  ont  subi  une  diminution,  telles  que,  par 
exemple, les  indemnités  de  frais  de  séjour  à  Ver- 
sailles. 

Votre  commission  a  pu  constater,  en  ef- 
fet, que  le  chiffre  de  cette  dépense,  qui  a  été 
constamment  réduit  depuis  1871,  n'atteindra  vrai- 
semblablement pas,  pour  1876,  la  somme  de 
17,000  fr. 

CHAPITRES  XII  ET  XIII. 

Les  dépenses  ressortissant  an  chapitre  XII 
(frais  de  location  et  charges  accessoires  de  Thé- 
tel  affecté  à  la  résidence  de  Tambassade  otto- 
mane, 52,000  fr.)  et  le  chapitre  XHI  (subvention 
accordée  à  l'émir  Abd^l-Kader,  150,000  ft-.^sont 
(l€S  dépenses  obligées  et  fixes  résultant  d  enga- 
gements antérieurs  et  qui  figurent  pour  orare 
dans  le  budget. 

Service  des  chancelleries  coiMulaires. 

Conformément  aux  vœux  exprimés  plus  d'une 
fois  par  les  commissions  de  finances,  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  a  fait  étudier  les 
réformes  qui  pourraient  être  apportées  b,  l'orga- 
nisation spéciale  de  la  comptabiuté  des  chancel- 
leries diplomatiques  et  consulaires,  en  vue  de  ra- 
mener ce  service  à  l'observation  rigoureuse  des 
règles  de  la  comptabilité  publique. 

Il  y  a  lieu  de  penser  que  l'espoir  exprimé  par 
le  rapporteur  du  budget  de  ce  aépartement,  pour 
i'exeroice  1875,  pourra  recevoir  une  réalisation 
prochaine. 

On  pouvait  s'attendre  même  avoir  certaines 
réformes  adoptées  immédiatement  et  appliquées 
dès  l'exercice  1876.  C'est  ainsi  que  s'explique  la 
note  préliminaire  qui  accompagne  le  projet  de 
budget  des  affaires  étrangères. 

Le  ministre  y  indique,  en  effet,  la  possibilité 
d*introdtrire,  sous  forme  de  dispositions  addi- 
tionnelles, les  changements  reconnus  néces- 
saires. 

Diverses  circonstances  n'ont  pas  permis  de 
donner  suite  à  ce  dessein. 

Afin  d'en  hâter  la  réalisation,  deux  commis- 
sions spéciales  avaient   été  instituées,  chargées 


d'étudier,  l'une,  la  réorganisation  du  service  finan- 
cier des  chancelleries,  l'autre,  la  révision  des  ta- 
rifs. 

La  commission  chargée  de  réorganiser  le  ser- 
vice financier  des  chancelleries»  consulaires  a  ré- 
sumé ses  travaux  dans  un  projet  de  règlement 
très-complet. 

Aux  termes  de  ce  projet,  dont  le  ministre  a  bien 
voulu  nous  donner  communication,  il  y  aurait 
lieu  de  supprimer  le  budget  spécial  des  chancel- 
leries diplomatiques  et  consulaires  rattaché  pour 
ordre  au  budget  de  l'Etat  ;  les  recettes  et  les  dé- 
penses qui  y  sont  comprises  devraient  faire  par- 
tie du  budget  général  comme  les  autres  recettes 
et  dépenses  publiques. 

Les  recettes  figureraient  aux  produits  divers 
du  budget  et  y  formeraient  un  article  spécial  in- 
titulé :  produits  des  chancelleries  diplomatiaues 
et  consulaires;  les  dépenses  seraient,  de  leur 
côté,  imputées  suivant  leur  nature,  sur  les  divers 
chapitres  du  budget  du  ministère  des  affaires 
étrangères  et  soumises  à  toutes  les  règles  de 
comptabilité  prescrites  dans  le  règlement  du 
1"  octobre  1867. 

Mais  l'exécution  de  ce  projet  implique  néces- 
sairement l'adoption  préalable  de  diverses  me- 
sures tant  à  rinlérieur  qu'à  l'extérieur  :  ces  me- 
sures n*ont  pn  encore  être  concertées;  et  notam- 
ment en  ce  qui  touche  la  fixation  des  dépenses 
de  chancellerie,  il  y  a  lieu  d'examiner  avec 
soin  les  besoins  des  différents  postes  de  telle 
sorte  que  les  chiffres  qu'il  s'agira  d'inscrire  au 
budget  reposent  sur  des  informations  sérieuses 
et  soient  calculés  avec  la  plus  stricte  écono- 
mie. 

D'autre  part  on  n'a  pas  encore  mis  la  der- 
nière main  à  la  révision  des  tarifs  et  les  prévi- 
sions par  rapiiort  aux  recettes  font  encore  dé- 
faut. 

Or,  il  existe  entre  ces  évaluations  et  les 
bases  à  déterminer  pour  les  dépenses  une  rela- 
tion étroite,  puisque  le  ministère  des  affaires 
étrangères  doit  tendre  à  maintenir  l'équilibre 
entre  ces  deux  termes. 

La  fixation  des  dépenses  de  chancellerie  se 
trouve  donc  subordonnée  au  complet  achèvement 
de*  travaux  relatifs  à  la  révision  des  tarif»,  et  il 
en  résulte  un  ajournement  forcé  des  dispositions 
budgétaires  ayant  trait  à  rapplication  du  sys- 
tème adopté  en  principe. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  fait  ob- 
server en  outre  qu'un  remaniement  aussi  impor- 
tant ne  pourrait  être  opéré,  sans  quelques  in- 
convénients, presque  à  la  veille  de  la  disofussion 
du  budget.  De  pareilles  questions  doivent  être 
résolues  avec  maturité,  et  c'est  seulement  dans 
le  projet  de  budget  pour  l'exercice  1877,  qu'il 
sera  possible  de  présenter  en  parfaite  connais- 
sance do  cause,  et  d'établir,  •  sur  des  données 
certaines,  les  propositions  dont  les  deux  com- 
missions instituée^  auprès  du  département  des 
affaires  étrangères  avaient  pour  ^mission  d'étu- 
dier les  bases. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  votre 
commission  a  l'honneur,  messieurs,  de  vous  pro- 
poser de  voter  le  budget  des  dépenses  du  minis- 
tèro  des  affaires  étrangères,  fixé  au  chiffre  total 
de  11,255,500  fr. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Il  est  ouvert  au  ministère 
des  affaires  étrangères,  pour  l'exercice  1876,  un 
crédit  de  11,255,500  fr. 

C^  crédit  demeure  réparti  par  chapitres,  con- 
formément au  tableau  ci  annexé. 
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BUDGET  DE  L'EXERCICE  1876.  —  Ministère  des  Affaires  étrangères. 


DÉSIGNATION   DES   SERVICES 


I. 

II. 
III. 
IV. 

V. 

VI. 

VII. 

VIII. 

IX. 

X. 
XI. 

XII. 


XIII. 

XIV. 

XV. 


Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Tad- 
ministration  centrale 

Matériel  de  l'administration  centrale 

Traitements  des  agents  politiques  et  consulaires. 

Traitements  des  agents  en  inactivité 

Frais  d'établissomeni 

Frais  de  voyages  et  de  courriers 

Frais  de  service 

Présents  diplomatiques 

Indemnités  et  secours 

Dépenses  secrètes 

Missions  et  dépenses  extraordinaires  et  dé- 
penses imprévues 

Frais  de  location  et  charges  accessoires  de 
l'hôtel  affecté  à  la  résidence  de  l'ambassade 
ottomane 

Subvention  accordée  à  l'émir  Abd-el-Kader... 

Dépenses  des  exercices  périmés. .-» 

Dépenses  des  exercices  clos 


CHIFFRES 
proposés 

par  le  projet 

de  budget 

de  18:(i. 


649.200 
200.000 

6.060.900 
120.000 
400.000 
670.000 

1.800.900 

40.000 

112.500 

500.000 

500.000 


52.000 
150.000 
Mémoire. 
Mémoire. 


MODIFICATIONS 

proposées 
par  la  commission. 

en  plus.      en  moins. 


w 

181.500 
» 
» 

» 
» 


)) 


» 


» 
» 


» 

» 

» 

181.500 
» 


» 


» 
» 


181.500      181.500 


Totaux I    11.255.500 


» 


CHIFFRES 

résallant 

des 

propositions 

de  la 
rommissioQ. 


649.200 
200  000 

6.242.400 
120.000 
400.000 
670  000 

1.619.400 

40.000 

112.500 

500.000 

500.000 


5Î.000 
150.000 
Mémoire. 
Mémoire. 


11  255.500 


Annexe  n*  3161. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  4"  commission  do 
comptabilité  (*)  [•  sur  la  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  L'Assemblée  nationale  pour 
l'exercice  1876  ;2'  sur  l'évaluation  des  recettes 
et  des  dépenses  de  la  Caisse  des  retraites  des 
employés  de  l'Assemblée  pour  le  môme  exer- 
cice, par  M.  Gourcelle,  membre  de  l'Assemblée 
nationale. 

Messieurs,  aux  termes  du  paragraplie  3  do 
l'art,  loi  de  notre  règlement,  votre  commission 
de  comptabilité  a  dressé  le  budget  des  dépense^' 
de  l'Assemblée  nationale  pour  1876  et  elle  vient 
le  soumettre  à  votre  approbation. 

Le  budget  que  nous  vous  présentons  sera-t-il 
celui  de  l'Assemblée  actuelle  ou  celui  d'une 
chambre  nouvelle?  C'est  une  question  que  uous 

(♦)  Ceitft  iloniiuission  esi   coinpo.<it*o  de  M.M.   Bethmoni, 

président:  l'oUiel    secrétaire;  Malens.  Vautrain,  de  Til- 

lancouri,  Pellclau,  général  baron  d>  Chabaud  La  Tour,  Pel- 

tercau  Villeneuve,   Hamille,   Daguilhon-Lassclve,   Courcelle, 

Noi?l-Parfa  t,  Chatelin,  Gaillv.  Godet  de  la  Riboullerie. 


n'avons  point  à  nous  poser  et  qui  échappe  à 
notre  compétence;  et  d'ailleurs,  dans  ce  dernier 
cas,  il  nous  eût  été  fort  diUicile  de  déterminer  le 
fonctionnement  de  services,  dont  lés  bases  et 
l'organisation  sont  encore  inconnues.  Nous  nous 
sommes  donc  bornés,  en  face  d'une  prescription 
réglementaire  qui  s'impose  à  nous  à  dresser  le  bud- 
get ordinaire  de  l'Assemblée  pour  l'exercice  1876 

Nous  l'avons  préparé  d'une  laçon  assez  largo 
pour  suffire  aux  besoins  de  l'Assemblée  actuelle. 
Si  une  nouvelle  Chambre  des  députés  entre  en 
fonctions  dans  le  courant  de  1876,  elle  n'aura 
qu'à  se  l'approprier,  et  elle  y  trouvera  des  res- 
sources plus  que  suiïisantes  pour  assurer  tous  ses 
services. 

Le  tableau  suivant  établit  la  comparaison  des 
crédits  demandés  pour  187ô  avec  ceux  qui  ont 
été  alloués  pour  l'exercice  courant;  quelques  dé- 
penses nous  paraissant  nécessiter  des  crédits 
plus  élevés,  nous  soamettroas  à  votre  apprécia- 
tion les  motifs  qui  justifient  ces  augmentations. 
Elles  sont  d'ailleurs  compensées  par  des  écono- 
mies assez  importantes  sur  d'autres  services,  en 
sorte  que  l'ensemble  du  budget  présente  en  dé- 
finitive une  réduction  de  28,000  fr. 


PROJET  DE   BUDGET   POUR   187G 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES 


1 .  Indemnité  des  représentants 

2 .  —         du  président 

3 .  —         dos  questeurs 

4.  Appointements  des  employés  ordinaires 

.4  reporter 


CRÉDITS 


alloués 
pour  1875. 


6.G42  000 

72.000 

27.000 

555.500 


.290.500 


propost^g 
pour  1876. 


6.642.000 

72.000 

27.000 

550  500 

7.291.500 


DIFFÉRENCES 


en  plus. 


» 
» 


eu  moins 


» 
5.500 


5.500 


\ 


SEANCE  DU  8  JUILLET  1875 
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DÉSIGNATION   DES  SERVICES 


CRÉDITS 


DIFFÉRENCES 


Report 

5.  Appointements  des  employés  auxiliaires 

6.  —  des  employés  auxiliaires  détachés 

pour  le  service  des  commissions. 

7.  Salaire  des  hommes  à  la  journée 

8.  Indemnité  de  séjour  aux  divers  employés 

9.  —         aux  employés  du  bureau  de  poste 

10.  Secours  viagers  à  d'anciens  employés 

il .  Service  médical  et  achat  de  médicaments 

12 .  Fournitures  de  bureau 

13.  Impressions  diverses • 

14.  Abonnements  au  Journal  officiel 

15.  Chauffage 

16.  Eclairage 

17.  Habillement 

18.  Voitures 

19.  Entretien  des  bâtiments 

?0.         —        du  mobilier 

il .  Bibliothèque 

22.  Dépenses  diverses  et  fonds  de  réserve 

23    Médailles  et  insignes 

24.  Dépenses  des  commissions i 

25.  Exercices  clos 


alloués 
pour  1875. 


7.296.500 


proposés 
pour  1876. 


7.291.500 


15.000 

15.000 

33.000 

30.000 

32.000 

40.000 

313.000 

300.000 

2.300 

2.300 

2.200 

2.700 

8.000 

8.000 

45.000 

45.000 

240.000 

240.000 

32.000 

32.000 

50.000 

50  000 

120.000 

110.000 

23.000 

23  000 

3.000 

3.000 

100.000 

100.000 

40.000 

40.000 

17.000 

17.000 

150.000 

150.000 

2.000 

2.000 

57.000 

-  50.000 

4.000 

6.000 

8.585.000 

8.557.000 

en  plus. 

» 

» 

8  000 
w 
n 

500 
» 
n 
» 

» 

n 
» 

» 

2.000 
10.500 


en  moins. 


5.500 
» 

3.000 

13.000 
» 

» 
» 

n 
» 

10  000 

» 

7.000 
» 

38.500 


Les  crédits  étant  pour  la  plupart  les  mêmes 
que  ceux  des  exercices  précédents  et  correspon- 
dant à  des  dépenses  qui  se  reproduisent  invaria- 
blement chaque  année,  nous  n'appellerons  votre 
attention  que  sur  les  services  qui  comportent 
des  modifications  et  pour  lesquels  nous  propo- 
sons soit  une  augmentation,  soit  une  réduction 
de  crédit. 

Art.  4.  —  Appointements  des  employés 
ordinaires. 

Crédit  alloué  pour  1875 .* 555 .  500 

~<     demandé  pour  1876 550.000 

Diminution 5.500 

Mal^é  les  augmentations  assez  importantes  à 
prévoir  en  1876,  par  suite  de  Tapplication  des 
règlements,  nous  pouvons  proposer,  sur  ce  crédit, 
une  réduction  de  5,500  fr. 

En  effet,  la  mise  à  la  retraite  ou  le  décès  d'un 
certain  nombre  d'employés  et  de  gens  de  service, 
leur  remplacement  par  des  employés  nommés 
dans  le  cadre  extraordinaire  ont  réduit  d'envi- 
ron 30,000  fr.  la  dépense  comprise  sous  cet  arti- 
cle. C'est  par  ces  motifs  que  l'état  du  personnel 
administratif  que  nous  mettons  sous  les  yeux  de 
la  Chambre  ne  s'élève  qu'à  525,900  fr.  au  lieu  de 
555,500  fr.  chiffre  prévu  dans  le  budget  de  1875. 

Mais,  {\  cet  état,  il  convient  d'ajouter,  pour 
1876,  les  augmentations  suivantes  : 

1  sténographe  suppléant  passant  titulaire,    3.500 
3  commis  passant  dans  le  cadre  ordinaire,    5.400 
Augmentation  réglementaire  des  appoin- 
tements do  18  huissiers  et  gens  de  service.    3.000 
10  hommes  de  service  à  la  journée  passant 

dans  le  cadre  ordinaire 12.000 

1  commis  du  secrétariat  de  la  questure 
(vacance) l  .800 

Total 25.700 

A  déduire  pour  suppression  d'emploi  d'un 
huissier  auxiliaire . , 1 .600 

Reste  pour  augmentations 24.100 

ce  qui  justifie  le  crédit  de  550,000  fr.  demandé 
pour  Î876. 

ANNEXES.   —  T.  XZXIX. 


Art.  5.  —  Appointements  des  employés 
auxiliaires. 

Crédit  alloué  pour  1875 15.000 

Crédit  demandé  pour  1876 15.000 

Le  passage  successif  de  plusieurs  commis  dans 
le  cadre  ordinaire  permettra  sans  doute  de 
réduire  la  dépense  prévue  pour  cet  article:  mais 
il  est  nécessaire  de  maintenir  le  môme  crédit  en 
prévision  des  vacances  qui  pourraient  se  produire 
dans  le  cadre  ordinaire  et  auxquelles  il  ne  peut 
être  pourvu,  aux  termes  du  règlement,  que  par 
la  nomination  de  commis  auxiliaires. 

Art.  6.    —  Appointements  des  employés  auxi" 
liaires  détacnés  pour  le  service  des  commissions. 

Crédit  alloué  pour  1875 33.000 

Crédit  demandé  pour  1876 30 . 000 

Diminution.. 3.000 

Par  suite  de  l'état  d'avancement  ou  môme  de 
la  cessation  des  travaux  de  plusieurs  commis- 
sions, la  dépense  des  commis  auxiliaires  mis  à 
leur  disposition  ne  s'élève  plus  aujoiird'hui  qu*à 
28.500  francs  ;  un  crédit  de  30,000  flrancs  parait 
donc  suffisant  pour  continuer  un  service  dont  il 
est  impossible  de  prévoir  exactement  toutes  les 
exigences. 

Art.  7.  —  Salaire  des  hommes  à  la  journée. 

Crédit  alloué  pour  1875 32.000 

Crédit  demandé  pour  1876 40  000 

Augmentation 8.000 

Le  crédit  alloué  pour  1875  avait  été  fixé  & 
32.000  francs  en  prévision  de  la  mise  en  pied  de 
20  hommes  de  service  placés  jusgue-là  dans  le 
cadre  extraordinaire  ;  deux  de  ces  hommes  ont 
été  maintenus  dans  leur  ancienne  situation.  D'un 
autre  côté,  il  a  été  pourvu  aux  vacances  résul- 
tant de  décès  ou  de  mises  à  la  retraite  par  dov 
nominations  dans  le  cadre  extraordinaire ,  c'est 
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iloni;  aux  niuUltoDs  dans  la  perBonnoI  et  non  à 
une  aucmeotation  do  dépense  <{n'il  faut  attribuer 
l'élévation  du  erôdit  demandé  pour  1876. 

Art.  8,  —  Indemnili  d»  séjivr  aux  diitrs 
emploijét 

Urâdil  alloué  pour  1B75 313.000 

Crédit  demandé  pour  1876 -300.000 

Oiminulion 13.000 

L'indemniti  de  séjour  aux  divan  employés 
de  l'AEsemblâB,  à  Versailles,  a  subi,  depuis 
<]U'elle  a  été  admise  en  princina  et  appliouée 
ù,  Hardcaux,  une  première  rooilit[>?'ation  eu  1374. 

Los  budgets  de  1871, 1872  cl  1873  consacraient 
au  rorvice  de  cette  indemnité  une  somme  de 
450,000  Tr..  presque  égale  à  celle  alTectée  au  ser- 
vice des  Iraitemenis  ordinaires. 

En  1873,  la  commission  de  comptabiliié,  après 
iivoîr  longuement  étudié  la  question,  fut  davis 
que  l'indemnité  était  trop  élevée,  qu'il  fallait  l'a- 
baisser en  lui  appliquant  toujours  le  tarirpro- 
jiortionnel,  mais  un  larir  rëduit,  mesure  qui  eut 
pour  résultat  immédiat  une  économie  tle  115,000 
en  1871. 

La  commission  de  comjitabilité  exprima  en  ou- 
tre la  désir  formel  de  voir  les  employés  de  l'As- 
semblée prendre  les' dispositions  nécessaires 
pour  se  lixer  détlnitivement  â  Versailles. 

L'indemnité  fut  de  335,000  francs  en  1S74,  de 
313,0U0  fr.  en  1875,  et  noua  vous  proposons  d'v 
consacrer  300,000  fr.  en  1876. 

Les  réductions  successives  qu'a  subies  cet  ar- 
ticle depuis  1874,  ne  proviennent  point  de  rema- 
niements nouveaux  ries  tarifa;  elles  sont  dues  à. 
des  réduottons  dans  l'ancien  personnel,  quelques 
employés  de  celle  catégorie  oyant  été  mis  a  la 
retraite  et  rem)dacés  par  des  commis  extraor- 
dinaires qui  ne  jouissent  pas  de  l'indemnité  de 
b6,\ouT- 

J5u  vous  proposant,  messieurs,  pour  les  an- 
ciens employés,  de  maintenir,  quant  à  présent, 
l'indaronilé  lolte  qu'elle  a  été  fixée  par  la  réaolu- 
tltia  de  l'Assemblée  nationale  en  date  du  19  dé- 
cembre 1873,  nous  avons  voulu  ne  pas  fevenir,  & 
la  defnière  heure,  sur  une  résolution  qui  date  do 
daox  années  déjà,  et  produit  encore  ses  effets 
jusqu'au  31  décembre  1875. 

Mais  nous  croyons  devoir  emprimer  ici  une 
réserve  expresse,  c'est  quo  nous  n'entendons 
aucunement  engager  l'avenir,  même  un  avrtiir 
(lui  dépasaerait  la  limite  exacte  de  l'existence 
de  l'Assemblét'  actuelle,  réservant  à  la  Chambre 
nouvelle  dont  le  siège  esiDxô  maintenant  h  Ver- 
saillea,  le  soin  de  mettre  en  harmonie  tes  traite- 
ments ordinaires  et  supplémentaires  des  em- 
ployés avec  la  situation  faite  ù  ces  derniers  par 
lil  r^!Sidence  de  Versailles. 

Celte  question  très-complexe  de  la  résidence  à 
Versailles  mériterait  d'être  examinée  à  Bien  des 
points  de  vue.  Il  sffible  quo,  pour  les  employés 
qui  résideraient  elîectivement,  il  faudrait  Iflnr 
tenir  compte  de  la  perle  du  logement  dont  la 
plupart  d'entre  eux  jouissent  au  Palais-Bourbon, 
lit  qui  constituo  pour  eux  un  v.Viiable  supplé- 
ment d'appointement. 

Pourrait-on  remplacer  l'indemnité  actuelle  par 
un  relèvement  gi^néral  des  traitemonta  t;x<!8,6oil 
pour  tenir  compte  de  la  perte  de  logement  dont 
nous  venons  (fe  parler,  soit  en  raison  dos  dilll- 
cultés  do  demeurer  et  de  vivre  à  Versailles,  dans 
des  conditions  aussi  favorables  qu'à  I>aris?Celle 
solution  qui  parait  la  meilleure  présente  pour- 
tant de  sérieux  incaDvénîents  quand  on  l'examine 
de  près.  En  elfet,  elle  aurait  le  premier  tort  de 
liouleverser  tous  les  règlements,  et  elle  aurait 
un  iuconvénient  bien  plus  grave,  celui  de  com- 
promettre la  situation  de  la  caisse  dfi  retraites 
des  employés,  en  élevant  brusiiuement  les  bases 
et  les  moyennes  qui  servent  à  déterminer  la  quo- 
tité des  pensions  de  reiraiie.  rw.jà  cetle  caisse. 


commo  nous  la  verrons  tout  &  l'heura,  ne  sup- 
porte que  tout  juste  les  conséquences  des  nou- 
velles dispositions  réglementaires. 

Resterait  le  moyen  d'une  indeinnilé  de  dâpla- 
cement  appliquée  nux  employés,  une  fois  pavée. 

Haie  ces  questions,  graves  au  point  de  Vue 
d'un  personnel  dont  nous  nous  plaisons  à  recoa- 
nnilre  les  bons  services  et  le  dévouement,  gmvos 
au  point  de  vue  des  finances  de  l'Etat,  nous  de- 
vons, c'est  du  moins  l'avis  de  voire  commission, 
en  laisser  la  sololton  &  nos  successeurs.  Nous 
vons  demandons  seulement  aujourd'hui,  en  in- 
sistant sur  les  réserves  que  nous  venons  d'ex- 
primnf,  quant  au  temps  pendant  lequel  sera 
payée  l'indemnité,  d'accepter  pour  le  reste  de 
notre  législature  le  maintien  du  tarif  que  nous 
avons  volii  en  1873,  et  d'inscrire  &  l'art  S,  aOus  la 


ART.  10.  —  Secours  viagers  à  d'anciens 
employa. 

Crédit  alloué  pour  1875 2.ÎÛ0 

Crédit  demandé  pour  1876. 2.700 

Augmentation 5ÔÔ 

Le  crédit  de  l'art.  10  est  applicable  à  dès  se- 
cours attribués  chaque  année  par  la  commJEsioh 
de  comptabilité  k  des  veuves  d'employés  qui 
n'ont  pas  droit  à  pension  ou  dont  la  pension 
liquidée,  avant  la  détermination  d'un  minimum, 
se  trouve  trop  faible  pour  leur  assurer  des 
moyens  d'existence.  Sur  ce  mémo  crédit  sont 
payés  des  seoours  viagers  alloués  à  des  gens  ds 
service  réformés  en  IS50  et  n'ayant  (ras  droil  à 
pension.  Nous  proposons  l  l'Assemblée  (fàppU- 

Sier  la  mesure  prise  à  cetts  épo^  ou  sieor 
aghérim.  homme  de  service  do  la  présidftnce, 
qui,  en  raison  de  son  âge,  n'est  plus  apte  h  Taire 
un  service  actif.  Il  noos  paraitraK  dof  do  le  réfor- 
mer sans  lui  donner  l'éouivalent  de  ia  pension  k 
laquelle  il  aurait  pu  pri^tendre  s'il  eût  été  placé 
dans  le  cadre  ordinaire.  Nous  demandons  donc 
pour  Ini  nn  secours  viafor  de  360  ft-.  par  an,  ce 
qui  moiive  la  légère  augmentation  de  crédit  pro- 
posée à  l'arL  10, 

Art.  M.  —  Impressions  diverses. 

Crédit  alloué  pour  1875 210.000 

Crédit  demandé  pour  1876 340.000 

Bien  que  le  crédit  alloué  pour  les  impressions 
soit  bien  supérieur  à  celui  qui  était  «Itribufi  à 
la  même  dépense  sous  les  précéientes  Aascm- 
blées,  il  s'est  trouvé  insuffisant  chaque  ànnén. 
Cependant  l'éiai  d'avancement  des  travaux  de 
la  plupart  îles  grandes  commissions  et  ia  durée 
moins  longue  des  aeaaious,  nous  permettent  d'os- 
pérer  qu'i  l'avenir  celle  dépense  pourra  étra 
renfermée  dans  les  limites  du  crédit  actuel. 

Les  impressions  proprement  dites,  projets  de 
lois,  rapports,  feuilletons,  ont  coûté  t'annéo  der- 
nière      166.610  fr.  90c. 

A  ce  chiffre  il  faut  hjonler. 
pour  les  Annales  de  l'Assemblée.    152  633         » 

G'estdoncune  dépensa  totale  ' 

<la 3l9.2i3  (t.  30  c- 

Art.  16.  —  éclairage. 

Crédit  alloué  pour  1873 120.000  fr.    n  c. 

Crédit  deraand'';  ]iour  1876...     110.000        n 
Diminution 10,000  fr.    » 

L'économie  Irès-imporlnnle  réaliséo  par  lu 
substitution  de  l'éclairogo  au  gaz  à  l'éclairage  ù 
l'huile  nous  permet  de  réduire  encore  cette  an- 
née de  lO.OOÛ  fr.  le  crédit  alloué  pour  ce  service. 
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La  r<5(liiction  aurait  pu  être  plus  considérable  si 
nous  avions  pris  umquement  pour  base  la  dé- 
pense acluelle  ;  mais  il  est  possible  que  Tannée 
prochaine  l'Assemblée  n*interrompe  pas  ses  tra- 
vaux pendant  les  mois  d*hiver,  et  il  est  prudent 
de  réserver,  dans  cette  prévision,  un  crédit  plus 
élevé. 

Art.  22.  —  Dépenses  diverses  et  fonds  de  réserve. 

Crédit  alloué  pour  1875 150.000 

Crédit  demandé  pour  1870 150.000 

Des  dépenses  assez  considérables  et  qui  se  re- 
nouvellent chaque  année,  sont  imputées  sur  ce 
crédit,  nous  citerons  parmi  les  plus  importantes  : 

Les  rations  de  vin  données  aux  troupes  de 
service  près  de  l'Assemblée -4,500 

L'indemnité  de  logement  à  raison  de 
15  fr.  par  mois,  accordée  aux  hommes  de 
service  qui  ne  jouissent  pas  de  l'indem- 
nité de  séjour 4.300 

Les  gratifications  ou  indemnités  accor- 
dées aux  employés  pour  travaux  extraor- 
dinaires, environ 4.000 

Les  frais  funéraires  des  députés  décé- 
dés  Mémoire 

L'indemnité   du  commandant  militaire     * 
et  de  l'inspecteur  des  bâtiments 4 .  500 

L'indemnité  au  d^tachemqnt  de  sa- 
peurs-pompiers de  service  à  Vçrsailies. .      7.500 

L'indemnité  aux  sténographes  pour 
service  do  nuil 8.000 

La  subvention  Accordée  Ji  M.  Paul  Du- 
pont pour  la  publication  des  Archives 
parlementaires 40.000 

En  maintenant,  pour  l'année  187G,  le  mémo  cré- 
dit que  pour  les  années  précédentes,  nous  avons 
I<a  pensée  de  conserver  à  l'éditeur  des  Archives 
pi^rk^mntaires  l'allocation  qui  lui  a  permis  do 
pousser  plus  activement  son  utile  publication. 

L'intérêt  que  les  dilTérentes  Assemblées  ont 
paru  por  ter  à  ce  recueil  important,  les  sacrifices 
qu'elles  ont  fait  dans  le  but  d'en  assurer  la  con 
tinuation,  nous  engagent  ù  inscrire  cette  dépense 
parmi  celles  qui  doivent  figurer  au  budget  ])ro* 
chain.  La  ])ubiication  de  quatre  nouveaux  volu- 
mes pourra  ainsi  avoir  li«jU  en  1876  (1). 

Art.  2i.  —  Dépenses  des  commissions. 

Crédit  alloué  pour  1875 57.000 

Crédit  demandé  pour  1870 50  000 

Diminution 7.000 

La  plupart  des  grandes  commissions  sont  à  la 
fin  de  leurs  travaux  ;  il  nous  paraît  donc  inutile 
de  maintenir  un  crédit  aussi  élevé  pour  leurs 
dépenses. 

Art  25.  —  Exercice  clos. 

Crédit  alloué   pour  1875 i.OOO 

Crédit  demandé  pour  1876 6.000 

Augmentation.! 2  000 

Ce  crédit  est  destiné  à  solder  les  dépenses 
des  exercices  précédents  qui  n'ont  pu  être  liqui- 
dées en  temps  utile  ;  chaque  année  il  reste  à 
solder  d'assez  nombreuses  créances  concernant 

(i)  Nota.  —  Les  quatre  volumes  à  publier  en  1875  com- 
pfendront  : 

Deux  volumes  ajppartenaut  à  la  2«  i^rie  (1800  à  1860),  qui 
i^oQt  déjà  distnbués. 

Deux  volumes  de  la  1'*  série  (antérieure  à  1800),  conlc- 
iiant  la  Table  des  Cahiera  des  Etals  généraux  el  le  rom- 
uiencement  de  la  Constituante  de  4789  qui  seront  distri|)ué$ 
prochainement. 

Les  q\mtre  volumes  {le  rexer«-i''tï  iW  Joiv^'pt  romprcudri* 
au  moins  un  volume  de  la  i**'  «^rif. 


rindemnilé  des  députés  décédés.  Par  suite  des 
formalités  à  remplir,  les  héritiers  présentent  tar- 
divement les  pièces  destinées  à  constater  leurs 
droits  ;  il  en  résulte  que  la  liquidation  ne  peut 
avoir  lieu  sur  l'exercice  môme  auquel  appartient 
la  créance. 

Le  crédit  affecté  aux  dépenses  des  exercices 
clos  s'étant  constamment  trouvé  insuffisant,  nous 
demandons  qu'une  somme  plus  importante  soit 
réservée,  en  1876,  à  cette  nature  de  créances. 

CAISSE  DES  RETR.\ITES 

Les  ressources  de  la  caisse  des  retraites  des 
employés  consistent  dans  le  revenu  des  rentes 
et  obligations  qui  lui  appartiennent  et  dans  le 
produit  des  retenues  exercées  sur  les  appointe- 
ments des  employés.  A  ces  ressources  régulières 
viennent  s'ajouter  quelcnxes  proauits  éventuels 
résultant  des  vacances  a'emplois  et  dpp  retenues 
pénales  dont  le  montant  est  versé  à  la  caisse 
.des  retraites. 

Pendant  l'année  1875.  il  a  été  acheté,  au  profit 
de  la  caisse  des  retraites  sur  Texcédant  de  ses 
ressources,  six  cents  francs  do  rentes  3  p.  100. 

Les  ressources  do  cette  caisse  peuvent  être 
évaluées  de  la  manière  suivante  pour  rann«>e 
1870  :  ^ 

Recettes, 

Rentes  3  ot  5  p.  100  sur  l'Etat 58.960 

Revenu  des  obligations  de  chemins  de 

fer 7.800 

Produit  des    retenues   sur   appointe- 

mepts 20.000 

Ensemble  du  revenu  annuel ^6.760 

D'après  l'état  des  pensions  liquidées 
au  1*'  juin  1875,  la  dépense  pour  le  ser- 
vice des  pensions  s'élèverait,  en  1876,  à    82.800 

L'excédant  disponible  serait  donc  de      3.960 

Ce  faible  excédant  do  recettes  pourrait  inspi- 
rer des  craintes  sur  la  situation  do  la  cai.>se  des 
retraites  et  faire  redouter  une  prochaine  insulîi- 
sance  de  ses  ressources;  mais  il  faut  remarquer 
que  cette  année  la  di$pft^itiop  du  rèj^le^ncui  con- 
cernant 1^  XJ9J8C  à  la  refaite  d'office  des  em- 
ployés atteints  par  la  lîinîlê*  d'àjze,  a  été  appli- 
quée pour  la  première  fois.  Cette  Mesure  a  donné 
heu  à  la  concession  d'assez  nombrieuscs  pensions 

3ui  sont  venues,  tout  'd  un  coup,  grever  la  caisse 
es  retraites  et  augmcfitejr  ses  charges  d'eijiyiron 
18,000  fr.  Mais  nous  np  prévoyons  pas  que  de 
nouvelles  mi^es  à  la  retraite  puissent  «ivoir  lieu 
prochainement  et,  en  rai^pn  aii  grand  Hge  de  la 
plupart  des  pensionnaires,  il  est  présumai)le  que 
de9  extinctions  viendront  bientôt  établir  un  plus 
grand  écart  entre  les  charges  do  la  caisse  des 
retraites  et  ses  ressources. 

En  conséquence  des  motifs  qui  précôJenr, 
votre  commission  de  comptabilité  a  l'honneur  do 
vofjs  proposer  l'adoption  du  projet  do  résolution 
suivant. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Fixation  du  budget  des  dépenses  de  l'Assembh'e 
nationale  pour  l'exercice  1876. 

Artiple  1".  ^  Le  budget  de  l'A^semblép  na- 
tionale, pour  l'exercice  1876,  est  fixé  à  la  somme 
de  huit  millions  cinq  cent  cinquante  sept  mille 
francs  (8,557,000  fr.),  conformément  à  l'état  A  ci- 
annexé. 

Art.  2.  —  Conformément  à  l'état  B  ci-annexé 
les  recettes  et  les  dépenses  du  service  spécial  de 
la  caisse  des  retraites  des  employas  sont  éva- 
luées, pour  1876,  comme  suit  :         " 

Beeettes  :  Quatre-vingt  six  mille  sept  cent, 
soixante  francs. 

Défenses  :  Quatre-vingt'deux  milli>  huit  ccsntf^ 
frândfl. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Etat   A 

Budget   pour  l*exercice  1876. 


Art. 


Désigaatiou  des  articles. 


1  Indemûilé  des  représentants 

2  Indemnité  du  président 

3  Indemnité  des  questeurs 

4  Appointements  des  employés  ord  i- 

naires 

5  Appointements  des  employés  auxi- 

liaires  

6  Appointements  des  employés  dé- 

tachés pour  le  service  des  com- 
missions  

7  Salai  res  des  hommes  à  la  j  ou  r née . 

8  Indemnité  de  séjour  aux  divers 

employés 

9  Indemnité  aux  employés  du   bu- 
reau de  poste ' 

Secours  viagers  à   d'anciens  em- 
ployés   

Service  médical ' 

Fournitures  de  bureau 

Impi-essions  diverses 

Abonnements  anJourjial  officiel. 
Chauffage 

16  Eclairage 

17  Habillement • 

18  Voitures 

19  Entretien  des  bâtiments 

20,  Entrelien  du  mobilier 

21  Bibliothèque 

22  Dépenses  diverses  et  fonds  do  ré- 

serve   

23  Médailles  et  insignes 

24  Dépenses  des  commissions 

25  Exercices  clos. . .  * 


10 

11 
12 
13 
14 
15 


Crédits. 

6  Gi2.000 
72.000 
27.000 

550.000 

15.000 

30.000 
40.000 

300.000 

2.300 

2.700 

8  000 

45.000 

240.000 

3Z.00O 

50.000 

110.000 

23.000 

3.000 

100.000 

40.000 

17.000 

150.000 
2.000 

50.000 
6.000 


Total 8.557.000 


Etat   B 

Bndffet  de  la  caisse  des  retraites  des  em- 
ployés de  TAssemblée  nationale  pour 
l*exerclce  1876. 

Évaluation  des  receiles. 

Arrérages  des  rentes  et  obligations  apparte- 
nant à  la  caisse  des  retraites oG  .760 

Produit  des  retenues  exercées  sur  les 
appointements  des  employés  au  profit  du 
fonds  de  retraite ". 20.000 

86.760 


Evalualion  des  dépenses. 

Service  des  pensions. 82.800 

Excédant  de  recelte 3.9G0 


ASSEMBLÉE   NATIONALE 

État  d'appointements  des  employés  de  toutes 
classes  compris  dans  le  cadre  ordinaire. 

(Année  1875.) 

Secrétariat  général  de  la  Présidence. 

(1)  1  secrétaire  général 8.000 

1  sous-chef 4 .  500 

2  commis  principaux  de  3,000  à  3,300  fr.      6.300 

18.800 

(1)  Les  fondions  de  chef  de  bureau,  au  Seoréiarial  général 
"^.  '^  .^fl^.*'<l<*"ce,  ont  été  supprimées  par  arrêté  du  22  fé- 
vrier 187u. 


Cabinet  du  Président. 
1  chef  de  cabinet 6.000 


Rédaction  du  compte  rendu  analytique. 

1  chef  de  service 9.000 

1  chefadjoint 7.500 

1  sous-chef 7.000 

6  secrétaires  -  rédacteurs    de    5,000    à 

5,500  fr 32.500 

1  secrétaire-rédacteur  adjoint 3.000 

59.000 


Bureau  des  procès-verbaux. 

1  chef  de  bureau 7.00O 

1  sous-chef. 4.00O 

(1)  2  commis  principaux  de  3,000  à  3,600  6.600 

(2)  6  commis  de  1,800  à  2,400 13.200 

30.800 


Service  de  la  sténographie, 

1  directeur.  .^ 9.000 

1  directeur-adjoint 7.000 

6  sténographes-réviseurs  de  6.000  à 

6.  500  fr • 37.000 

1  secrétaire  du  service  ayant  rang 

de  sténographe  réviseur  & 6 .  000 

(3)  10  sténographes  routeurs  de  3.500  à 

4,500  fr 42.000 

3  sténographes  rouleurs   ^ppléants 

3,000  f r 9.000 

116.000 


Secrétariat  général  de  la  questure, 

1  secrétaire  général 10.000 

2  sous-chefs  de  4,500  à  6,000  fr 10 .  500 

2  commis  principaux  à  3,600  fr 7.200 

7  comnis  de  1,800  à  3,500  fr 15.800 

43,500 


Service  des  bâtiments. 
1  architecte 


Caisse. 

1  trésorier 

1  sous-chef 

3  commis  à  2,100  fr 

2  garçons  de  caisse  de  1,500  à  1,800  fr. 


7.000 


7.000 
4.500 
6.300 
3.300 


21.100 


Bibliothèque. 

1  bibliothécaire 9.000 

3  sous-bibliothécaires  de  4,500  à  5,000  14.000 

1  commis  principal 3 .  300 

2  commis  de  2,100  à  2,400  fr 4.500 

30.800 


Archives. 


ï  archiviste 
1  sous-chef. 


1  commis  principal 

2  commis  â  2,100.. 


9.000 
4.500 
3.300 
4.200 

21.000 


Huissiers. 

l  «bef  des  huissiers '. 3 .200 

(4)  19  huissiers  de  1,600  à 2,400  fr 37.460 

40.600 

(1)  M.  Siméon,  décédé. 

(2)  MM.  Michel  et  Bérard,  mis  h  la  retraite. 

(3)  Vacance  d'emploi  par  suite  du  décès  de  M.  Martin. 
^4)  M.  Brocard,  mis  à  la  retraite. 
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Sî 


Service  intérieur. 

l  aJjudam  (palsla  Bourbon] 2.600 

1  chef  du  service  intérieur Î.500 

'irigadier  (palais  Bourbon) 1.600 

LOmnieS:  de  service,  y  compris  les 
concierge!!,   surveillants,   leutiers, 

eic,  de  1,200  à  1,700  fr 106.100 

3  femmes  de  service  à  800  fr.. 2.400 

115.200 

Service  inUrieur  de  l'hôtel  de  la  Présidence. 

i  chef  des  gens  de  service 2.000 

.3  huissiers  de  cabinet  de  1,600  à  I,g00     5.000 
■     service  de  1,200  à  1,400    15.106 


Total  générai,  525,900  fr. 


Annexe  n'  3163. 


RAPPORT  Tait  au  nom  de  la  commiasiou  du  bud- 
get (')  sur  le  budget  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1876  (miiiistÈre  de  la  justice),  par  M.  îîst- 
bie,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

PREMIÈRE     PARTIE 

Ministère  de  la  Jiutlce. 

Mesaieurs,  Ij  budget  du  miniatâre  de  la  justici^ 
nous  offre  tue  dlmiaution  de  dépenses.  L'en- 
semble  des  crédits  que  demande  M.  le  ministre 
pour  1876,  ne  s'élève  qu'à  33,690,890  fr.,  tandis  que 
leur  somme  était,  pour  IB75,  de  33„807,473  fr.  La 
différence  en  moins  aérait  donc  de  116,583  fr. 

Sour  l'exercice  procbaiu.  Les  dépenses  ont  dû 
tre  aug'mentéoa  sur  riualques  ariicles  :  mais  elles 
ont  été,  dans  une  proportion  plus  forte,  diminuées 
sur  d'autres,  ol  c'est  la  balance  de  ces  diverses 
modincntioDs  qui  a  produit  une  économie  de  plus 
de  100,000  fr. 

Ces  changements  ue  peuvent  d'ailleurs  fournir 
matière  â  discussion,  car  ils  ne  sont  ([ue  l'appli- 
cation de  lois  ou  de  décrets  dont  l'exécutiou  rend 
nécessaires  les  mesures  proposées.  Nous  retrou- 
verons ces  modifications  en  examinant  les  dilTé- 
renls  chapitres. 

cHiPiTRE  T.  -  .idininislralion  ctnirak.  — 
Personnel. 

Crédit  voté  pour  1875 559.400 

—  pour  1876 5O.800 

Diminution 9.000 

L'opiion  de  nationalité  par  les  Praufais  domi- 
ciliés dan*  les  départements  annexés  à  l'Alle- 
magne avait  rendu  Indispensable  un  sei'vica  spé- 
ctar  iwur  le  classement  de  nombreux  dossiers.  Co 
iiavail  ne  pouvait  pas  être  permanent  et  devait 
uaturellement  se  ralentir  à  mesure  que  l'on  s'éloi- 
gnerait de  la  séparation  dea  départemenis  d'Al- 
sace. Aussi  peut-on  prévoir  que.  pour  l'exercice 
1876,  la  dépense  sera  réduite  de  9,600  fr. 

Ce  crédit  n'avait  été  demandé  que  pour  1875, 
et  l'expiration  des  délais  d'oplion  fuit  que  le  mi- 
nistre n'a  pas  à  en  demander  la  continuation  pour 
1876. 


;  LeUban,  Tirard,  le  comlr  Octirc  de  Bastard,  de 

Rartnel,  wcrelairei;  Dréo,  Fourcand,  l.oeei,  Rindol,  (louin, 
Lamtxn  de  Sainte-Croix,  Lepère.  comte  d'Osmoj,  Wo- 
lowsti,  Adam  (Stlne),  Delsol,  général  Charetoa,  général 
i^ussier,  Honjiret  de  Rerjért,  baron  de  SoDtetnin,  Lan- 
gtoii,  amrral  PoilmaB,  Faje,  nurquis  de  TiUiooM,  Piitlion, 
Cochrrf,  André  (Saine).  Bitbie. 


CHAPiTBE  II.  —  Administration  centrale. 
Matériel 
Même  crédit  que  pour  1875.  —  Maintenu. 
CHAPITRE  III.  —Conseil  d'Etat.  —  Personnel. 

Crédit  voté  pour  1875 783.300 

Cj;édit  demandé  pour  1876 785.300 

Augmentation 2  000 

L'augmantalioD  de  2,009  fr.  u'eil  que  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  1"  août  1874,  qui  a  créé  une 
quatrième  place  de  président  pour  la  section  du 
contentieux.  Le  traitement  des  présidents  étaat 
de  16,000  fr.,  tandis  que  celui  des  conseillers 
n'est  que  de  16,000  fr.,  il  eat  indispensable  d'in- 
scrire au  budget  une  somme  de  2,000  fr.  pour 
élever  le  traitement  du  conseiller  qui  a  été 
nommé  président. 

ciiAfiTRE  iT.  —  Conseil  SEtat.  —  Maliriel. 

Crédit  voté  pour  1875 75.000 

Crédit  demaniiB  pour  1876 75.000 


La  commission  la.\t  remarquer  que.  dans  ce 
crédit,  la  bibliothèque  du  conseil  d'Blat  entre 
pour  14.000  fr.  Celte  somme,  d'ailleurs,  ne  com- 
prend pas  le  traitement  du  bibliothécaire,  qui 
est  porté  il  l'article  du  personnel  pour  5,200  fr. 
Le  crédit  de  14.000  fr.  est  donc  tout  entier  dea- 
liaé  k  l'achat  de  livres.  Or,  les  sommes  qui,  de- 
puia  l'incendie  du  palais  du  auai  d'Orsay,  ont 
été  allouées  pour  la  reconstitution  de  la  biblio- 
Ihèque  s'élèvent  aujourd'hui  il  un  total  de  73,000 
(rancs.  Le  crédit  de  14,000  fr.  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  normal,  et  s'il  a  été  jugé  né- 
:(raordinaire,  il  Iknt, 


normal,  t  .._„.._. 

cessaire  comme  i-essource  extraordinaire,  il  Iknt, 
ù  mesure  que  nous  nous  éloignerons  de  l'année 
1871,  le  ramener  au  chiffre  des  allocations,  qui 
étaient,  avant  l'incendie,  accordée.^  pour  cet 
objet.  Déjà,  l'année  dernière,  cette  dépense  avait 
donné  lieu  aux  observations  suivantes  :  u  Noua 
at'ons  lieu  d'espérer,  disait  M.  Vidal,  rapporteur, 

au' après  qu'il  aura  été  fait  emploi  de  l'ensemble 
e  ces  ressource?,  le  subvention  réclamée  pour 
cet  objet,  si  elle  ne  peut  être  entièrement  sup- 
primée, pourra  tout  au  moins  être  sensiblement 
diminuée  dans  les  budgets  ultérieurs.  ■  Ces  ob- 
servations, qui  étaient  faites  en  vue  d'une  dé- 
pense de  59,000  fr,  sont  vraies,  à  plus  forte  rai- 
son lorsque  la  dépense  s'élève  à  73,000  fr.  Pour 
bien  marquer  la  volonté  de  l'Assemblée,  nous 
vous  proposons  de  retrancher  4,000  fr.  sur  le  cha- 
pitre du  matériel,  ce  qui  réduira  à  10,000  fr.  l'ar- 
ticle spécial  de  la  bibliothèque  du  Conseil  d'Eiat. 
Cette  somme  même  devra  ultérieurement   être 


bibliotbàquo  de  l'Arsenal,  ne  reçoivent  qu'une 
socame  annuelle  de  6,000  fr.  pour  achats  de  li- 
vres, reliures  et  abonnements.  Si  nous  ne  vous 
Sroposons  pas  d'abaisser  brnsauement  ce  crédit 
6,000  n*.,  c'est  que  la  translation  du  conseil 
d'Etat  dans  les  bâtiments  qui  ont  été  préparés 
pour  le  recevoir  amènera,  en  1876,  îles  frais 
payables  sur  les  fonds  du  matériel  et  que  le  dé- 
placement de  la  bibliothèque  ne  sera  pas  la  moin- 
âre  cause  de  dépense. 

CBAPiTRB  V.  —  Cour  de  cassation. 

Même  crédit  que  pour  1675.  —  Hainteau. 

CHAPITRE  VI.  —  Oonrs  d'appel. 

Crédit  demandé  pour  1876 6.490.710 

Crédit  volé  pour  1875 6.485.343 

Augmentation,   ,.,,.  à. 367 
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La  loi  de  finances  de  1871  a  élevé  le  traitement 
des  greffiers  de  cour  d'appel  d'une  somme  divisée 
en  plusieurs  termes  d'augmentation,  tl  faut  pour- 
voir en  187C  à  la  3*  annuité,  ce  qui  rend  néces- 
saire un  accroissen;L^t  de  dépense  de  7,867  fr. 
Cette  somme  est  diminuée  de  2,500  fr.  par  suite 
de  la  suppression,  à  Limoges,  d'une  place  de 
commis-greffier,  de  sorte  que  l'augmentation  peut 
être  réduite  â  5,367  fr. 

CHAPITRE  "VU.  —  Cours  d'assises. 

Crédit  voté  pour  1875 133.300 

Crédit  demandé  pour  1876 130.200 

Diminution 3.000 

D'après  rordonnànce  du  3  juin  1818  et  le  dé- 
cret du  31  août  1860,  le  traitement  des  secrétaires 
du  parquet  dan£  les  chefs-lieux  de  cour  d'assi- 
ses est  de  600  fr.  et  ce  n'est  que  par  exception 
aue  dans  certaines  villes  il  a  été  porté  plus  haut 
(900  fr.  à  Nantes;  800  fr.  à  Nice,  Reims  et  Ver- 
sailleii;  700  fr.  ^  Tours).  M.  le  minist#e  de  la 
justice,  pour  continuer  les  réductions  sur  cet 
article,  vous  propose  de  diminuer  le  crédit  de 
3,000  fr.  ^ 

CHAPITRE  viii.  —  Tribunaux  de  premitrc 

instance. 

Même  crédit  que  pour  1875. 

Vous  avez  renvoyé  à  la  commission  du  budget 
une  pétition  des  commis  greffiers  des  tribunaux 
de  5*  et  de  6*  cla.'^so  qui  se  plaignent,  non  sans 
fondement,  de  l'insuffisance^  de  leur  traitement. 

«  La  plupart  d'entre  eux,  dit  la  pétition,  n'ont 
point  de  fortune  personnelle;  et  leur  traitement 
uniaue  qui  est  do  1,350  fr.  pour  les  uns  et  de 
1,201)  fr.  pour  les  autres,  est  notoirement  insuffi- 
sant à  leur  entretien  et  à  celui  de  leur  famille. 

Le  traitement  des  commis-greffiers  est  fixé  à 
la  moitié  du  traitement  des  juges  (Ordonnance 
du  2  novembre  1846,  art.  7,  et  loi  du  27  juillet 
1870).  A  P^is,  il  est  de  3,500  fr.  pour  32  commis- 
greffiers  et  de  2,000  fr.  pour  5  autres  (Décrels 
des  22  septembre,  art.  7,  et  6  juin  1863).  L'insuili- 
sance  des  traitements  n'est  donc  pas  spéciale  aux 
tribunaux  de  5*  et  6*  classe.  Peul-ôtro  est-elle 
plus  évidente  pour  ceux  qui  résident  à  Paris  ou 
dans  les  grandes  villes  oue  pour  les  commis- 
greffiers  des  petites  villes.  Nous  ne  croyons  donc 
pas  que  la  question  puisse  être  résolue  pour  les 
uns,  sans  l'être  aussi  pour  les  autres,  ot  nous  no 
pouvons  que  recommander  à  M.  le  garde  des 
sceaux  d'examiner  les  réclamations  de  ces  fonc- 
tionnaires. 

La  demande  des  pétitionnaires  a  d'ailleurs  une 
cojmexité  étroite  avec  le  projet  de  loi  sur  les 
greffiers  des  justices  de  paix  et  les  greffiers  de 
première  instance.  Nous  signalerons  à  la  commis- 
sion chargée  de  ce  projet  de  loi  la  position,  bien 
digne  d'intérêt,  des  pétitionnaires. 

Notre  collègue  M.  Acioeque  nous  a  saisis  d'une 
proposition  tendant  à  élever  de  la  G*  à  la  5"  classe 
le  tribunal  de  Pamiers.  Cette  demande  est  fon- 
dée sur  les  deux  motifs  suivants  :  1°  d'après  la 
loi  du  21  juillet  1860,  tous  les  tribunaux  siégeant 
dans  les  villes  ayant  plus  de  8,000  habitants  doi- 
vent être  compris  dans  la  5"  classe  ;  2°  la  ville  de 
Pamiers  est  portée  au  recensement  de  1872  pour 
une  population  de  8.248  habitants.  Ce  classement 
ne  donnerait  lieu  qu'à  une  augmentation  de 
2,910  fr. 

La  commission  n'a  pas  adopté  cette  proposi- 
tion par  la  raison  cfue  le  classement  des  tribu- 
naux, dans  les  conditions  fixées  par  la  loi,  se  fait 
par  décret.  Le  jour  où  le  ministre  de  la  justice 
aura  fait  rendre  un  décret  qui  élève  le  tribuual 
de  Pamiers  à  la  5*  classe,  vous  aurez  à  prendre 
des  mesures  financières  correspondantes.  Mais 
l'augmentation  doit  suivre  et  non  précéder  le 
classement. 


CHAPiTBE  IX.  ^  Tribunaux  de  commerce. 
Môme  crètlit  que  pour  1875. 

CHAPITRE  X.  —  Justices  de  paix. 

Crédit  demandé  pour  1876 7.815.250 

Crédit  voté  pour  1875 7.811  .GOO 

Augmentation 3 .  650 

Cette  augmentation  s'explique  par  la  création 
d'une  justice  de  paix  de  0"  classe  en  vertu  de  la 
loi  du  27  mars  1874  et  le  rétablissement  p^r  dé- 
crets à  la  ft*  classe  de  quatre  justices  de  paix. 
(Décrets  des  4  mars,  9  juillet,  25  septembre  et  3 
novembre  1874.) 

Un  amendement  avait  été  présenté  à  la  com- 
mission dans  l'intérêt  de  Roubaix.  La  population  de 
cette  ville  étant,  d'après  le  dernier  recensement, 
supérieure  à  60,000  âmes,  les  auteurs  de  l'amen- 
dement demandaient  que  les  deux  justices  de 
paix  de  ce  chef-lieu  de  canton  fussent  élevées 
à  la  classe  supérieure  et  aue  le  crédit  fût  aug- 
menté pour  fairQ  face  à  1  augmentation  de  dé- 
penses qui  résulteraiet  de  ce  nouveau  classe- 
ment. Nous  ne  vous  proposons  pas  d'adopter  cet 
amendement. 

Les  décrets  des  22  septembre  1862  et  12  no- 
vembre 1868  ont  déterminé  le  traitement  des  ju- 
ges do  paix  dans  les  villes  où  ne  siège  pas  le 
tribunal,  u  Dans  les  villes  de  30,000  habitants  6 1 
au-dessus,  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  pre- 
mière instance,  les  juges  de  paix  recevront  un 
traitement  de  3,000  fr.  Cette  règle  s'appliquera 
aux  juj^es  de  paix  des  cantons  de  Roubaix  et 
Tourcoing.  »  (Décret  du  12  novembre  1868," art.  2, 
l  2.)  Le  traitement  de^  juges  de  paix,  dans  cas 
cantons  ne  s'élève  pas  avec  le  nombre  des  habi- 
tants au-dessus  de  cette  population.  C'eât  donc 
à  tort  que  Roubaix  réclame  une  classe  que  lies 
décrets  ne  lui  attribuent  pas. 

Nous  devons  rappeler  ici  que  la  commission 
de  1375  avait  émis,  sur  ce  chapitre,  le  vœu  que 
M.  le  ministre  de  la  justice  fit  une  enquête  sur 
les  deux  questions  suivantes  :  !•  Ne  serait-il  pas 
possible,  dans  les  villes  où  le  service  dos  justices 
de  paix  n'est  pas  très-chargé,  de  supprimer  une 
ou  plusieurs  places  do  grcmer,  le  môme  ji^reffier 
étant  appelé  a  faire  le  service  de  deux  justices 
do  paix  y  2*  Ne  serait-il  pas  i)ossible,  dans  ces 
mômes  villes,  de  supprimer,  à  mesure  des  ex- 
tinctions ou  promotions,  des  places  de  juges  do 
paix  ? 

A  roccasion  du  vote  du  mémo  chapitre,  un 
membre  de  la  commission  a  fait  observer  que  la 
plupart  des  salles  où  les  juges  de  paix  rendent 
la  justice  sont  ou  trop  petites  ou  mai  distribuées, 
ou  enfin  meublées  d  une  manière  insuffisante. 
S'associant  ù  ces  observations,  la  commission 
appelle  l'attention  de  M.  le  garde  des  sceaux  sur 
cette  situation.  La  dignité  de  la  justice  est  inté- 
ressée à  ce  que  les  prétoires  des  juges  de  paix 
soient  améliorés,  et  la  commission  prie  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  de  se  concerter  avec  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  pour  obtenir  des  villes 
une  installation  plus  décente  d'un  service  aussi 
important. 

CHAPITRE  XII.  —  Frais  de  justice  en  Algérie, 

Même  ciéJit  <iuo  pour  1875. 

Nos  collègues,  MM.  Jacques  et  Lambert,  ont 
proposé  de  n''duire  ce  crédit  de  '28,000  fr.,  mon- 
tant des  irailoments  des  membres  et  du  greffier 
du  coîiseil  de  droit  musulman.  Selon  nos  honora- 
bles collègues,  ce  conseil  est  sans  utilité.  On  n'a 
jamais  recours  à  ses  avis,  et  les  faits  ont  démon- 
tré que  sa  création  ne  répondait  à  aucun  besoin. 
C'est,  d'après  nos  collègues,  une  réunion  de  sine- 
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curistes,  qui  trouvent  dans  cslta  l'onction  sans  ot- 
triboiions,  une  retraite  dont  on  peut  dira,  :  otium 
':um  dignitate.  «  Cet  Amendenieni.  dirent  MM.  JSc- 
'(ues  et  Lambert,  est  la  reproauction  dg  celui 
qui  avait  6to  prÉsenlé  par  eux  au  budget  de 
1ST&,  quiaétË  pris  en  considération  dans  la 
séance  du  2i  juillet  1574  et  retiré  dans  celle  du 
lendemain  25,  aur  la  déclaration  du  Gouverne- 
ment qu'il  rcxaminafàh  a'irii!!» sèment  pour  la 
budget  de  fS75.  Le  conseil  du  droit  musulman, 
auquel  on  alloue  chaque  année  !8,00U  Tr.,  un 
!>ii':ée  plus  depuis  plusieurs  aonfiës.  Il  avait  (té 
iHaMÎ  ponr  donner  4  la  cour  d'epjie!  d'Alger  des 
consulialions  sur  les  points  dé  oroit  muijiilman 
qui  lui  paraîtraient  obscurs.  La  Couf  a  demandi; 
quelques  avis:  ceux  qui  lui  ont  été  donnés 
étalent  d'une   nature  telle  qu'elle  a  6l6  obligéo 


.-_s  propos 
le  rejet  de  1' 
bert.  Nous  n 
collègues  ■ 


Le  conseil  de  droit  musulman  a  été  créé  par 
diicret  du  13  décembre  tS6G:  il  pourrait  etro 
supiirimè  par  un  décret. 

M.  le  ministre  n'a  pas  provoqué  de  décret  de 
suppression.  Ls  commission  du  budget  no  pou- 
vait pas,  sur  l'ulililé  du  ce  conseil,  substituer  son 
^ippreciation  ù.  celle  du  cher  de  la  Justice  et  elle 

-    iB  do  vntpp  lo  crédit,  ce  qui  emportera 

mt  deMU.  Jao(;ues  etLun- 
le  pouvons  qu'inviter  not>  lionorabtes 
loumi'tlre  de  nouveau  la  question  à 
01.  le  minisire  de  la  justice. 

diAPiTRË  XIII.  —  Frais  de  Justice  criminelle. 

UémO  crédit  que  poiir  1S7S. 

Le  crédit  de  I.TSO.OtH)  IVancs,  fful  vous  est  de- 
mandé pour  frais  de  justice  c  ri  m  iue  Ha,  n'est  qu'un 
crédit  provisoire.  Si  dos  circonstances  imiirévucs 
rcadiiieot  TiécoSt>aire  une  répression  plus  sévèie 
ou  plus  coûteuse,  li's  prévisions  seraient  dépas- 
sées et  il  y  aurait  lieu  de  dtimander  des  crédits 
silpplèm  en  tairez.  Cette  observation,  i)  est  vrai, 
pRutûIre  faile  pour  tous  les  crédits;  mais  elle  est 
parliCHlièremeni  applicable  h  une  dépense  dont 
la  nature  variable  petit  (tellement  tromper  nos 
prévisions.  C'est  avec  raison  qne  le  ministre  de 
la  justice  rail,  dans  In  colonne  des  obsorvatioDS, 
remarqtier  le  caraetâre  événtuol  do  cette  dé- 

Cetto  dépense,  d'ailleurs,  no  tombe  po  tout 
entière  à  la  cliarge  du  Tré3or,car  Iei  plus  grande 
partie  est  recouvrée  sur  les  condamnés.  Les  re- 
couvrements se  sont  mémo  aûjûiiorés  depuis  ^Ùe 
la  loi  du  19  décembre  I87t  a  rétabli  la  Contrainlo 
par  corps  Contre  les  débiteurs  des  frais  do  jus- 
tice. La  pertc.qui  éiait  dé  j5  [i.  100  antre  I8ti7  et 
1872,  n'était  plus  ijue  de  2S  p.  100  en  1874,  et  Cn 
a  des  raisons  d'ei;>érerque  ce  déchet  sera  ramené 
A  la  proportion  de  S  p.  100,  c'eSt-à-dire  au  chlf- 
Tré  antérieur  ù  ISâG,  avant  l'abolition  de  la  con- 
trnïDle  par  la  loi  du  22  juillet  1867. 

CHAPITHB  xiv.  —  Dépenses  diverses. 

Crédit  voté  pour  187S 135.000 

Crédit  dofnandé  pour  1876 120  000 

Dimioutioa 15.000 

Celta  diminution  vient  d'une  économie  sur  les 
Irais  de  voyage  à  Versaillei.  Le  nombre  des  em- 
ployés qui  reçoivent  cette  indemnité  sera  réduit, 
a  partir  du  I"  janvier  1876,  au  strict  nécessaire 
et  on  ne  l'accordera  qu'à  ceux  pour  lesquels  le 
déplacemeat  est  l'occasion  de  dépenses  Inévita- 
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duirc  le  crédit.  M.  le  ministre  vous  demande 
une  somme  de  200,000  francs.  Inférieure  de 
100,000  friïncs  t  celle  qui  avait  été  volée  l'année 
derniôre.  C'est  à  ce  chiiTre  qu'il  estime  la  dimi- 
nution probable  des  frais  de  reconstitution  des 
actes  de  l'état  civil  de  Paris. 


OBSE  a  VOTIONS     GÉNÉRALES 

Si  aux  dimioutiona  proposées  dons  le  pf<^i 
de  budget,  nous  ajoutons  la  réduction  de  4,flO0 
francs  que  nous  croyons  pouvoir  faire  sor  la  ma- 
tai en  mointi  de  120.583  francs.  l>a  commission 
du  budget  n'a  pas  cru  pouvoir  vous  proposer 
dis  suppressions  plus  étendues.  'Vous  avez  déjà, 
les  années  précédentes,  réduit  de  cent  mille  francs 
le  crédit  du  personnel  de  la  magietrature.  C'est 
pour  réaliser  les  réductions  adoptée*  par  l'As- 
semblée, que  dans  l«s  cours,  à  mesure  des  ex- 
tinctions, on  a  supprimé  un  président  de  cbam- 
bre. 

Le  ministre  de  la  justice  a  ntAme,  par  une 
diminution  de  10^0  l'r.  sur  le  crédit  des  tribu- 
naux de  pnmlére  Inslance ,  été  invité  a  réduire 
le  nombre  des  juges  dans  les  limites  de  celte 
somme.  Nous  n'avons  pas  cru  ou'il  fût  opportun, 
par  une  réduction  semblable,  as  l'engtter  k  con- 
tinuer celle  diminution  do  pBrftumd.  Une  — - 
pression   de  quelques  milliers  de  frafacs  u 


trit. 

Aller  plus  loin,  ce  lérait  traiMf<yrmer  nno 
commission  de  Bnances  eD  nne  comÀilssiott  de 
réforme  de  la  magistrature;  ce  serait  empiéter 
sur  les  attributions  d'autre  commissions  qui,  soit 
à  l'Assemblée  soit  au  dehors,  s'occupent  d  étu- 
diée cette  question  an  point  de  vno  flea  beJoins 
du  service.  Lorsque  ces  réformes  aifront  été  vo- 
tées, elles  appuieront  des  chang^inms  corres- 
pondsnls  dans  la  loi  de  iloances.  Le  rapporteur 
du  budget  de  1875,  l'honorable  M.  Vidal  exprimait 
,en  ces  termes  le  désir  qu'Avait  la  éaOTinissioir  do 
voir  réaliser  celle  réforme! 

0  La  réduction  d^à.  volée  pour  1874  nous  four- 
nit un  nouveau  mottf  d'insister  auprès  du  Gon- 
vornement  pour  que  la  situation  que  nous  ve- 
nons do  signaler  prenne  bientôt  flrl,  et  tjifïn  M 
uui  louche  les  tribunau.x  de  première  iiistanco 
de  même  qu'en  ce  qui  touche  les  cours  d'appel, 
l'Assemblée  soit  bientét  saisie  d'un  projet  de  loi 
tendant  à  Substituer  à  l'dlat  de  cndses  actuel 
une  organisalien   déflnitive    et   nettement  déu- 

Nous  no  pouvons  que  reproduire  ici  le  mémo 
vœu;  Si  le  temps  vous  maàqae  ponMé  réatlaér, 
il  sera  entendu  par  nos  successeurs.  En  Ittefl- 
dant  que  le  travili!  sur  l'orgaiiisatlon  dé  la  ma- 
gistrature soit  terminé,  il  faut  que  le  Jaudget  a6l( 
riinage  de  l'état  actoél,  et  noud  ne  ctoVotib  pas 
qu'il  lolt  possible  de  pousser  pins  loin  eès  réduc- 
tions Indéterminées  sans  irotiblor  le  seHîcé, 
sans  subordonner  l'ordre  jadiciaire  à  l'érdre  fi- 
nanciBr.  Or,  ce  serait  renverser  l'imporianctf  M- 
Utive  des  Intérêts  et  mettre  an  iecoM  ran^  oti 
qui,  jusqu'à  présent,  n  toujours  occupé  le  pfe^ 


PROJET  DB  LOI 

Arlicte  unique.  —  Il  est  accordé  au  minisirff 
de  la  justice,  pour  les  dépenses  générales  do 
l'exerctee  1876,  des  crédits  s'élèvent  ensemble  à 
la  somme  de  trante-trois  millions  six  cent  qoa- 

Ire-vingt  six   mille   huit    cent  quatre-vingt-dix 

francs,  conformément  â  l'état  ci-an- 

neié,ci 33  M6.899 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE.  —  Budget  des  dépemes  générales  pour 

Vexercice  4876, 
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13 

14 
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CHAPITRES 


Administraiion  centrale. 

Personnel 

Matériel 

Conseil  d*État. 

Personnel 

Matériel 

Cours  et  tribunaux,. 

Cour  de  cassation 

Cours  d'appel 

Cours  d'assises 

TriÊunaux  de  première  instance 

Tribunaux  de  commerce 

Tribunaux  de  police 

Justices  de  paix 

Justice  française  en  Algérie 

Frais  de  justice. 

Frais  de  justice  en  France  et  en  Algérie.  ^  Statis- 
tique   

Secours  et  dépenses  imprévues 

Reconstitution  des  actes  de  l'état  civil  de  la  ville 
de  Paris 

Exercices  clos 

Exercices  périmés 

Total 


1876 

CRÉDITS 

CRÉDITS 

CRÉDITS 

votés 

proposés  par  la 
Commission. 

demandés  par 
le  ministre. 

poar  1875. 

549.800 
88.000 

549.800 
88.000 

559.400 
88.000 

785.300 
71 .500 

785.300 
75,500 

783. aoo 

75.500 

1.173.600 

6.524  510 

133.200 

10.040.530 

176.600 

89.400 

7.815.250 

1.169.200 

1.173.600 

6.524.510 

133.200 

10.040.530 

176.600 

89.400 

7.815.250 

1.169  200 

1.173.600 

6.519.143 

136.200 

10  040.530 

176.600 

89.400 

7.811.600 

1.169.200 

4.750.000 
120.000 

4.750.000 
120.000 

4.750.000 
135.000 

200.000 

200.000 

300.000 

n 

» 

o 

»            j 

n 

» 

33.686.890  !  33.690.890 


33.807.473 


DEUXIEME    PARTIE 
Légion  d^honneur. 

La  Légion  d'honneur  est  placée  dans  les  attri- 
butions du  ministre  do  la  justice;  mais  son  bud- 
get ne  pouvait  pas  être  mêlé  avec  celui  du  mi- 
nistère. 

La  Légion  d'honneur,  en  eiret,  est  une  per- 
sonne civile  ayant  son  existence  propre  et  dos 
ressources  spéciales.  II  en  résulte  que  sa  sit':a- 
tion  financière  doit  être  établie  en  recettes  et  dé- 
penses, tandis  que  le  ministère  de  la  justice 
n'ayant  pas  d'actif  qui  lui  appartienne,  son  bud- 
get n'est  qu'une  réunion  de  dépenses  toutes  ù  la 
charge  du  Trésor. 

Bien  qu'elle  ait  une  existence  séparée,  la  Lé- 
sion d'honneur  n'est  cependant  pas  entièrement 
indépendante  de  l'Etat  et,  à  plusieurs  reprises, 
le  législateur  lui  a  imposé  des  obligations  telle- 
ment onéreiisos  que  les  ressources  de  l'ordre  au- 
raient été  facilement  épuisées  si  le  Trésor  no  lui 
était  venu  en  aide  par  des  subventions. 

Ce  n'était  que  justice,  car,  sans  le  secours  de 
l'Etat,  la  Légion  d'honneur  aurait  môme  été  dans 
l'impossibilité  de  supporter  les  charges  dont  on 
l'avait  grevée.  La  compensation  n'a  pas  été  com- 
plète, et  c'est  ainsi  que,  d'après  les  propositions 
qui  sont  faites  par  le  ministre  de  la  justice,  elle 


paierait  en  1876  372,639  Ir.  de  plus  qu'elle  ne  re- 
cevrait du  Trésor. 

Tandis  que  la  subvention  est  de  11,998,231    fr. 

Elle  est  obligt^e  d'acquitter  les  dépenses  sui- 
vantes : 

1"  Traitements  des  membres  de  l'ordre  d'après 

les  décrets  de  1852 5.849. 139 

2-  Médaille  militaire 5.176.740 

3*  Subventions  supplémentaires ...      1 .  345 .  OOO 

Total 12.370  879 

L'augmentation  toujours  croissante  du  budget 
ne  doit  donc  pas  être  imputée  aux  administra- 
teurs de  cet  établissement  ;  si  la  légion  n'avait 
été  chargée  que  de  remplir  les  obligations  qui 
lui  avaient  été  imposées  lors  de  sa  londation, 
elle  aurait  certainement  déjà  beaucoup  accru 
son  patrimoine. L'accroissement  de  dépense  vient 
de  lois  postérieures  à  sa  création  qui  ont  étendu 
ses  charges  et  n'ont  même  pas,  dans  une  mesure 
égale,  augmenté  ses  recettes. 

Nous  allons  examiner  successivement  les  diffé- 
rents chapitres  des  recettes  et  dos  dépenses. 

BEGETTES 
CHAPITRE  I".  —  Rentes  sur  VEtat,  6,907^946  fr 

La  Légion  d'honneur  reçut,  au  moment  de  sa 
création,  et  par  la  lo)  même  qui  l'institua,  dos 
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propriétés  territoriales  divisées  en  seize  chefs- 
lieux  de  cohortes  et  administrées  par  des  con- 
seils de  grands  dignitaires  de  1  ordre  (loi  du 
29  floréal  an  X).  Des  lois  postérieures  (décrets 
du  9  germinal  an  XllI  et  8  mars  1806)  ordonnè- 
rent la  cession  à  la  caisse  d'amortissement  de  la 
presque  totalité  de  ces  biens,  et  la  Légion  d'hon- 
neur reçut  en  échange  des  rentes  sur  TEtat  pour 
une  somme  de  6,405,488  fr. 

Cette  somme  a  été,  soit  augmentée,  soit  dimi- 
nuée par  des  causes  postérieures  à  la  transfor- 
mation. 

Ainsi  la  conversion  du  4  1/2  en  3  O/o  Ht  perdre 
à  la  Légion  d'honneur  une  somme  de  716,000  fr. 
de  rentes,  et  c'est  pour  la  dédommager  de  cette 
perte  quun  décret  du  27  mars  1852  ajouta 
500,000  tr.  de  rentes  à  sa  dotation. 

La  balance  de  ces  changements  donne  encore 
une  augmentation  sur  l'ensemble.  Aujourd'hui  la 
somme  portée  de  ce  chef  au  budget  des  recettes 
est  de  6,907,946  fr. 

CHAPITRE  II.  —  Subvention. 

La  subvention  étant  destinée  à  couvrir  la  dif« 
férence  entre  les  ressources  de  la  Lésion  d'hon- 
neur et  les  oblig^ations  misés  à  sa  charge,  cette 
somme  doit  varier  et  elle  ne  peut  être  détermi- 
née qu'après  Texamen  du  budget  des  dépenses. 
On  vous  propose  pour  1876  une  subvention  de 
11,998,231  fr. 

Celle  que  vous  avez  votée  pour  1875  s'élevait 
h  12,095,731  fr.  d'où  résultera,  pour  l'exercice 
1876,  une  diminution  de  97,900  fr. 

CHAPITRE  m.  —  Actions  rfw  canaux  d'Orléans 
et  du  Loing,  58^000  fr. 

Lors  de  la  concession  des  canaux  du  Midi  et 
d'Orléans  et  du  Loing,  Napoléon  I"  attribua  à  la 
Légion  d'honneur  cent  actions  sur  chacune  des 
compagnies,  à  10,000  fr.  l'une  et  produisant  une 
rente  annuelle  de  100,000  fr. 

Le  canal  d'Orléans  et  du  Loing  a  été  racheté 
au  prix  de  571  fr.  42  de  rente  par  action,  ce  qui 
fait  un  total  de  57.142  fr. 

Quant  au  canal  du  Midi,  les  propriétaires  ont 
obtenu  par  décision  du  Conseil  d'Etat  la  remise 
des  actions  attribuées  à  la  Légion  d'honneur. 
Cette  recette  doit  être  supprimée  pour  la  presque 
totalité  ;  la  Légion  d'honneur,  en  effet,  n'a  con- 
servé que  des  canaux  d'embranchement  complè- 
tement distincts  du  canal  principal  et  pour  les- 
quels elle  reçoit  le  diviaende  insignitiant  de 
858  fr.,jp8le  ce  qui  est  nécessaire  pour  porter  la 
recette  de  ce  chef  au  chiffre  rond  cie  58,000  fr. 

CHAPITRE  IV.—  Remboursements  et  droits  de 
chancellerie,  2i5,ooo  fr. 

Les  personnes  qui  sont  promues  aux  différents 
grades  de  la  Légion  d'honneur  doivent,  si  elles 
touchent  le  traitement  de  la  Légion,  rembourser 
à  TEtat  qui  en  fait  les  avances,  le  prix  de  leurs 
décorations.  Il  en  est  de  même  des  médaillés 
militaires,  qui  doivent  le  remboursement  du 
prix  de  leurs  médailles.  La  recette  est  estimée 
de  ca  chef  à 100.000 

D'un  autre  côté,  les  prix  des  brevets 
délivrés  aux  légionnaires  et  ceux  des 
ampliations  de  décrets  autorisant  le  port 
des  décorations  étrangères,  sont  évalués 
a 125.000 

Total 225.000 

CHAPITRE  V.  —  Rentes  données  en  remplacement 
des  anciens  biens  de  cohortes. 

Toutes  les  propriétés  domaniales  que  la  Lé- 
gion d'honneur  possédait  dans  les  départements 

ANNEXES.  —  T.  XXXIX. 


no  furent  pas  attribuées  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment pour  être  vendues.  Quelques-unes  furent 
cédées  au  département  dans  lequel  elles  étaient 
situées,  moyennant  une  rente  annuelle.  Les  re*- 
ccttos  de  ce  chapitre  s'élèvent  à  1  i,843  fr. 

CHAPITRE   VI.  —  Versement  par   les    titulaires 

de  majorais. 

Les  titulaires  de  majorats  ou  ceux  qui  en  re* 
çoivent  la  transmission  sont  tenus  de  verser  le 
cinquième  de  leur  revenu  d'une  année  aux  caisses 
de  la  Légion  d'honneur  et  du  sceau  dos  titres, 
avec  faculté  de  diviser  le  paiement  en  cinq  an- 
nuités d'égale  somme.  La  moyenne  de  cette  re- 
cette est  évaluée  à 4.000  fr. 


CHAPITRE 


VI  r.    —    Produit     du 
d^Ecouen,  6y000  fr. 


dommne 


C'est  le  produit  de  la  vente  des  bois,  somme 
variable,  mais  dont  la  moyenne  peut  être  évaluée 
à 6.000  fr. 

Les  recettes  portées  aux  chap.  VIU,  IX,  X,  XI, 
XIII,  et  XIV,  ont  leurs  analogues  au  budget  des 
dépenses.  Ces  recettes  ont  pour  contre-partie,  à 
l'acUfet  au  passif,  des  dépenses  exactement 
semblables.  Etant  inscrites  pour  les  mêmes  chif- 
fres, elles  ne  sont,  pour  ainsi  dire,  portées  au 
budget  que  pour  ordre  et  n'intéressant  en  rien 
l'équilibre  de  la  situation  financière  de  la  Légion 
d'honneur. 

Le  total  des  recettes  pour  1875,  s'élevait  à 
25,703,520  fr.  On  ne  vous  propose,  pour  1876,  que 
la  somme  de  24,850,020  fr.,  soit  une  différence  en 
moins  de  853,000  fr.  Cette  dilTérence  vient,  pour 
97,500  fr.,  de  la  réduction  de  la  subvention  et, 
pour  le  reste,  des  causes  que  nous  expliquerons 
en  nous  occupant  des  dépenses. 

DÉPENSES 
ciupiTRE  i".  —  Grande  Chancellerie  (personnel)» 


Crédit  voté  pour  1875 

Crédit  demandé  pour  1876. 


258.200 
258.200 


Pas  d'observation.  —  Maintenu 


CHAPITRE  II.  —  Matériel. 


»     » 


Crédit  voté  pour  1875.. 
Crédit  voté  pour  1876 


69.000 
69.000 


» 


» 


Pas  d'observation.  —  Maintenu. 


CHAPITRE  III.—  Traitement  et  supplément  de 
traitement  des  membres  de  tordre. 


Crédit  voté  pour  1875 

Crédit  demandé  pour  1876. 


Différence  en  moins. 


11.239.130 
11.139.130' 

100.000 


Cette  diminution  vient,  pour  la  plus  grande 
partie,  de  la  loi  du  13  juillet  1873,  qui  réduit  les 
nominations  à  la  moitié  dos  extinctions.  Le  nom- 
bre des  membres  de  tous  grades  qui  touchaient 
leur  traitement  au  1"  juillet  1874  était  de 
37,406  et  la  somme  de  leurs  traitements  mon- 
tait à  11.821.550 

Il  faut  ajouter  à  ce  chiffre  la  dé- 
pense résultant  de  nominations  con- 
nues, mais  dont  les  titulaires  n'ont 
g  as  encore  réclamé  leur  traitement, 
omme  il  est  probable  que  ces  trai- 
tements seront  demandés,  nous  ins- 
crivons de  ce  chef 186.000 

Total {à  reporter).    12.001 .550 

32 
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neport 12.001.550  j 

Celte  dépense  sera  atlénuée  par 
deux  causes  :  1*  par  réconomie  de 
600,000  fr.  sur  les  deux  années  1874 
et  1875,  économie  provenant  de  l'exé- 
cution de  la  loi  du  13  juillet  1873  sur 
la  réduction  des  nominations  dans 
l'ordre 


Reste 


600.000 
11.401.550 


L'atténuation  est  poussée  plus  loin 
dans  le  projet  de  budget.  On  a  re- 
marqué que  beaucoup  de  lé^ionnai* 
res  ne  réclament  pas  leur  traitement. 
Cette  réduction  est  évaluée  à 


262.420 


(le  sorte  que  la  dépense   de  ce  cha- 
pitre serait  réduite  à 11.139.130 

Somme  qui  diffère  de  100,000  fr.  du  crédit  voté 
pour  1875. 11  est  évident  que  la  diminution  ve- 
nant des  traitements  non  réclamés  est  é\'alu6e 
avec  une  précision  que  les  faits  dérangeront 
probablement  un  peu.  Mais  la  différence  no  sera 
pas  considérable,  et  nous  comprenons  que,  pour 
arriver  à  un  chiffre  rond,  M.  le  miniltre  ftit  éva- 
lué les  traitaments  non  réclamés  à  262,420  fr. 

cu.\piTRE  lY.  —  Décoration   aux  membres  de 
Vordre  sans  traitement. 

Même  chiffre  qu'au  budget  de  1875.  —  Main* 
tenu. 

CHAPITRE  V.  —  Secours  aux  membres  de  Vordre^ 
à  leurs  veuves  et  à  leurs  orphelins. 

Môme  crédit  que  pour  1875.  —  Maintenu. 

CHAPITRE  vi.  —  Traitement  de  la  médaille  . 

militaire. 

Crédit  voté  pour  1875 5. 176.740 

Crédit  demandé  pour  1876 5. 176.740 


» 


» 


Au  1*'  janvier  1874,  le  nombre  des  médaillés 
était  de  57,559,  ce  qui  donnait  lieu  à  une  dé- 
pense de 5.755.900 

Il  faut  déduire  de  ce  total': 

1*  Pour  diminution  dans  le  nombre  des  mé- 
daillés, par  application  de  la  loi  du  13  juillet 
1873,  pour  deux  années  (1874  et  1875),  à  50,000  fr. 
par   année 100.000 

2*  Pour  1,500  médaillés  inscrits 
qui,  depuis  trois  ans,  n'ont  pas  donoé 
(le  leurs  nouvelles  et  peuvent  être 
considérés  coHime  décédés 150.000 

3*  Pour  les  médaillés  nommés  lé- 
gionnaires   70.000 

ï*  Pour  les  médaillés  qui  ne  récla- 
.mcnt  pas  leur  traitement. 259. 160 


Total 


579.160 

Ces  quatre  réductions  permettent  de  mainte- 
nir le  crédit  du  chapitre  vl  au  chiffre  voté  pour 
1875. 

CHAPITRE  VII.  —  Maison  d'rducalion  de 
Saint-Denis  {Personnel). 

Même  crédit  que  pour  1875.  —  Maintenu. 

CHAPITRE  VIII.  —  Matériel. 
Même  crédit  que  pour  1875.  —  Maintenu. 

CHAPITRE  IX.  —  Succursales  {Personnel), 
Même  crédit  que  pour  1875.  —  Maintenu. 


CHAPITRE  X.  -^Succursales  (Matériel). 
Môme  crédit  que  pour  1875.  —  Maintenu. 

CHAPITRE  XI.  —  Pensions  de  40  élèves  à  la  charge 

des  familles. 

Même  crédit  que  pour  1875.  —  Maintenu. 

CHAPITRE  XII.  —  Secours  aux  élèves  sortis 
des  maisons  d'éducation. 

Môme  crédit  que  pour  1875.  —  Maintenu. 

CHAPIXRE  XIII.  —  Commission   aux   trésoriers- 
payeurs  ffén^raux. 

Crédit  demandé  pour  1876 ,    40.000 

Crédit  volé  pour  1875  37.500 

Différence  en  plus 2.500 

Les  commissions  sont  taxées  1/4  p.  100  sur  lo 
montant  des  dépenses  acquittées  par  chaque 
comptable.  L'année  précédente  a  prouvé  que  le 
crédit  de  37,500  fr.  n'était  pas  suffisant,  et  M.  le 
ministre  propose  de  le  porter  à  40,000  fr. 

CHAPITRE  xiY.  —  Frais  relatifs  au  domaine 

d'Ecouen. 

Los  frais  s'élèvent  à  7,000  fr.,  et  nous  avons  vu 
aux  recettes  que  ce  domaine  rapporte  6,000  fr. 
provenant  des  coupes  de  bois  annuelles. 

CHAPITRE  XV.  —  Dépenses  imprévues. 
Môme  crédit  que  pour  1875.  —  Maintenu. 

CHAPITRE  XVI.  —  Avances  aux  décorés  ou  nié^ 
daillés  militaires.  —  Dépenses  relatives  aux  am- 
pliations  de  décrets  relatifs  aux  décorations 
étrangères. 

Ce  n'est  là  qu*une  avance,  et  nous  avons  trouvé, 
à  la  partie  des  recettes,  le  remboursement  do 
pareille  somme  de  225,000  francs. 

CHAPITRE  XVII.  —  Subvention  aux  anciens  mili^ 
iaircs  mis  à  la  retraite  de  48 li  à  4854. 

Une  disposition  de  la  loi  du  28  mai  1864  ac- 
corde, sous  le  nom  de  subvention  supplémentaire, 
une  augmentation  do  pension  aux  militaires  ro- 
traités  de  1814  à  1831.  Le  même  avantage  a  été 
accordé  par  la  loi  du  28  juillet  1866  aux  retraités 
do  1831  a  1861  ;  et,  pour  les  deux  périodes,  il  faut 
inscrire  au  budget  une  somme  de  1,345,000  fr. 

La  commission  fait  remarquer  que  M.  le  mi- 
nistre demande  pour  1876  un  crédit  égal  à  celui 
qui  a  été  voté  pour  1875.  Il  est  cependant  proba- 
ble que ,  chaque  année ,  des  extinctions  se  pro- 
duisent. Nous  no  pouvons  cpie  renouveler  le  vœu 
exprimé  par  la  commission  de  1874,  et  prier  M.  le 
ministre  de  faire ,  pour  les  années  qui  suivront, 
connaître  les  vacances  des  années  précédentes. 

CHAPITRE  xviii.  —  Fixais  du  bureau  spédal  des 
anciens  militaires  de  la  République  et  de  l*Em^ 
pire. 

C'est  une  dépense  qui  n*est  portée  que  pour 
ordre  dans  le  budget  de  la  Légion  d'honneur.  Ce 
bureau  est  rattaché  à  la  grande  chancellerie, 
mais  il  ne  fait  pas  partie  des  cadres  de  son  orga- 
nisation centrale. 

La  loi  du  5  mai  1869  avait  décidé  que  les  an- 
ciens militaires  de  la  République  et  de  TEmpire 
ayant  servi  pendant  deux  années,  recevraient  une 
pension  de  250  fr.  En  l'absence  de  toute  res- 
source prévue  pour  rexécution  de  cette  loi,  la 
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caisse  des  dépôts  fut  charfi^ôo  de  pa^^er,  et  c'est 
sur  les  avances  de  la  caisse  qu'est  imputée  la 
somme  nécessaire  pour  couvrir  les  dépAnaes  de 
ce  bureau,  tant  en  matériel  que  personnel. 

Ce  bureau  voit  chaque  jour,  par  suite  de  décès, 
diminuer  son  travail.  Aussi  le  ministre  de  la 
justice  propose-t-il  do  diminuer  le  crédit  de 
24,000  à  18,000  fr. 

CHAPITRE  xxiii.  —  Pensions  viagères  en  vertu  de 

la  loi  du  5  mai  1869, 

• 

Crédit  voté  pour  1875 G. 250. 000 

Crédit  demandé  pour  1876.  .• 5.500.000 

Différence  en  moins.. . .        750.000 

C'est  dans  ce  chapitre  que  se  trouve  la  portion 
la  plus  considérable  de  la  différence  en  moins  qui 
distinguera  le  budget  de  1876  d'avetîle  précédent. 

Les  extinctions  sont  fréquentes  parmi  les  mili- 
taires qui  ont  servi  sous  la  République  et  TËm- 
pire.  Le  nombre  des  extinctions  s'accroît,  d'an- 
née en  année,  à  mesure  que  les  pensionnaires 
avancent  en  âge. 

On  prévoit  que,  pendant  l'année  1875,.  il  y  aura 
environ  3,000  vacances,  et  comme  la  dépense  ne 
se  renouvelle  pas,  tous  les  ayants  droit  ayant 
déjà  réclamé,  on  peut  hardiment  porter  a  ce 
chapitre  une  réduction  de  750,000  fr. 


En  ajoutant  cette  somme  aux  cent  mille  francs 
de  réduction  sur  le  traitement  des  membres  de 
l'ordre  et  aux  6,000  f^.  retranchés  sur  le  orédit 
du  bureau  spécial  des  anciens  militaires  de  la 
République  et^de  l'Empire,  on  arriverait  à  une 
différence  en  moms,  de 856.000 

Mais  il  faut  déduire 2.500 

puisque  nous  avons  augmenté  de  cette 
somme  les  remises  aux  trésoriers-payeurs 
généraux. 

Différence  en  moins 853.500 

Toutes  compensations  faites  entre  les  augmen- 
itations  et  les  diminutions. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer  le  projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Article  premier.  —  Le  budget  des  recettes  de 
la  Légion  d'honneur  est  pour  l'exercice  187G, 
fixé  à  la  somme  de  24,85(M)20  fr.,  répartie  en 
chapitres,  conformément  à  1  état  A  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  budget  des  dépenses  de  la  Lé- 
^on  d'honneur  est  fixé  à  la  somme  de  24,850,020 
Irancs,  répartie  en  chapitres,  conformément  à 
l'état  B  ci-annexé. 


État  A.  —  Budget  des  recelles  de  Vordre  de  la  Légion  d'honneur  pour  Vexercke  4876. 
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NATURE    DES    RECETTES 


Rentes  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique. 

Supplément  à  la  dotation 

Actions  sur  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing 
et  sur  le  canal  du  Midi 

Remboursement,  par  les  membres  do  la  Lé- 
gion d'honneur,  touchant  le  traitement  et 
par  les'  médaillés  militaires,  du  prix  de 
leurs  décorations  et  médailles.—  Produit 
des  brevets  de  nomination  et  de  promotion 
dans  l'Ordre.  —  Droits  de  chancellerie 
pour  port  de  décorations  étrangères 

Rentes  données  en  remplacement  des  an- 
ciens chefs-lieux  de  cohortes 

Versements  par  les  titulaires  de  majorais. . . 

Domaine  d'Ecouen 

Montant  présumé  des  pensions  et  trousseaux 
des  élèves  pensionnaires  de  la  maison  de 
Saint-Denis 

Montant  présumé  des  pensions  et  trousseaux 
des  élèves  pensionnaires  des  succursales.. 

Prélèvements  sur  les  avances  à  laire  par  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  en  exé- 
cution de  la  loi  du  5  mai  1869  et  applica- 
bles aux  frais  de  bureau  du  service  spécial 
des  ancien^  militaires  de  la  République  et 
de  l'Empire 

Versements  faits  dans  la  caisse  de  l'Ordre, 
à  charge  de  restitution 

Produite  divers 

Intérêts  payés  par  la  Caisse  des  dépéts  et 
consignations  (8/C  courant  avec  la  Légion 
d'honneur) 

Avances  à  faire  à  la  Légion  d'honneur  par  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le 
payement  des  pensions  viagères  en  vertu 
de  la  loi  du  5  mai  1869 
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ÉVALUATIONS 
dc#  recetles. 


Poar  1876.     i    Pour  187â 


6.007.946 
11.998.231 


58.000 


225.000 

14.843 
4.000 
6.000 


66.000 
26.000 


18.000 

10.000 
6  000 


10.000 


5.500.000 
24.850.020 


6.907.946 
12.095.731 

58.000 


225.000 

14.843 
4.000 
6.000 


66.000 
26,000 


24.000 

10.000 
6.000 


10.000 


6.250.009 
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DIFFÉRENCE 
au  budget  de  1875. 


en  plus. 
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853.500 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


État  B-,  —  Budget  des  dépenses  de  l'ordre  de  la  Légibn  d* honneur  pour  r exercice  4876. 
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NATURE    DES    DÉPENSES 


CREDITS 


Grande  Chancellerie.  (PersonnelO 

Grande  Chancellerie.  (Matériel.].. 

Traitements  et  suppléments  de  traitement 
des  membres  de  i  ordre 

Décorations  aux  membres  de  l'ordre  sans 
traitement 

Secours  aux  membres  de  l'ordre,  à  leurs 
veuves  et  à  leurs  orphelins 

Traitements  des  médaillés  militaires. .   

Maison  de  Saint-Denis.  (Personnel.) 

Maison  de  Saint-Denis.  (Matériel.) 

Succursales.  (Personnel.; 

Succursales.  (Matériel.) 

Pensions  et  trousseaux  de  quarante  élèves 
pensionnaires  aux  frais  des  familles 

Secours  aux  élèves 

Commissions  aux  trésoriers-payeurs  géné- 
raux   

Frais  relatifs  au  domaine  d'Ëcouen 

Dépenses  diverses  et  imprévues.  —  Travaux 
extraordinaires  des  employés.  —  Indem- 
nités   

Prix  de  décorations  militaires,  médailles, 
brevets  et  ampliations  de  décrets  relatifs 
au  port  de  décorations  étrangèpes.  —  Dis- 
tribution à  titre  do  secours,  aux  membres 
de  l'Ordre  et  à  leurs  orphelins,  de  l'excé- 

.  dant  du  produit,  des  brevets  et  des  droits 
de  chancellerie 

Subventions  supplémentaires  aux  anciens 
militaires  de  l'armée  de  terre  mis  à  la  re- 
traite de  1814  à  1861 

Frais  de  bureau  du  service  spécial  des  an- 
ciens militaires  de  la  République  et  de 
l'empire 

Remboursements  de  sommes  versées  à  charge 
de  restitution 

Dépenses  des  exercices  clos.. . (Mémoire.) 

Déijenses  des  exercices  périmés ....  (Mémoire) 

Intérêts  à  payer  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  (S/C  courant  avec  la  Légion 
d'honneur) 

Pensions  viagères  en  vertu  de  la  loi  du  5 
mai  1869 


dcQiaodés 
pour  1876. 


258.200 
69.000 

11.139.130 

20.000 

64.000 

5.176.740 

127.700 

420.000 

23.400 
346.850 

26.000 
4  000 

40.000 
7.000 


20  000 


225.000 

1.315.000 

18.000 
10.000 
» 

10.000 
5.500.000 


volés 
pour  1875. 


258.200 
69.000 

11.239.130 

20.000 

64.000 

5.176.740 

127.700 

420.000 

23.400 
346.850 

26.000 
4.000 

37.500 
7.000 

20.000 


DIFFÉRENCES 


225.000 

1.345.000 

24.000 
10.000 
» 

10.000 
6.250.000 
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TROISIEME    PARTIE 

Imprimerie  nationale. 

L'imprimerie  nationale  fut  créé  sous  Fran- 
çois !•'  pour  l'exécution  des  travaux  de  luxe  et 
pour  donner  le  si^^ial  des  progrès  de  la  typogra- 
phie. Ces  impressions  n'auraient  pas  suffi  pour 
alimenter  des  établissements  privés,  et  l'Etat 
seul  pouvait  engager  des  sommes  importantes 
pour  créer  et  entretenir  celte  typo^apiiie.  Pour 
utiliser  une  installation  coûteuse,  on  ajouta  aux 
ouvrages  spéciaux  l'exécution  des  impressions 
administratives.  A  cela  ont  été  bornés  les  tra- 
vaux de  l'Imprimerie  nationale.  EKe  n'a  été  ou- 
verte à  la  clientèle  des  particuliers  qu'à  des  con- 
ditions fort  restrictives.  Ceux-ci,  eaa  effet,  ne 
peuvent   se    servir   de   l'Imprimerie»  nationale. 


môme  en  payant  d'après  les  tarifs  la  dépense  de 
l'impression,'  qu'avec  une  autorisation  spéciale 
du  ministre  do  la  justice.  Cotte  permission  n'est 
d'ailleurs  pas  facilement  accordée;  car,  il  ne 
faut  pas  que  cet  établissement  qui  a  été  créé 
dans  un  but  d'intérêt  général  fasse,  avec  les  ca- 
pitaux de  l'Etat,  concurrence  à  l'industrie  privée. 
Aussi  ces  autorisations  ne  sont-elles  accordées 
que  rarement  et  seulement  dans  les  cas  où  les 
demandeurs  ne  trouveraient  pas,  chez  les  impri- 
meurs, les  moyens  nécessaires  pour  exécuter  le 
travail. 

C'est  bien  à  tort  qu'on  a  représenté  l'Impri- 
merie nationale  comme  faisant  aux  particuliers 
une  concurrence  d'autant  plus  difficile  à  suppor- 
ter qu'elle  fonctionne  avec  les  capitaux  du  Tré- 
sor et  qu'elle  est  logée  dans  un  bâtiment  de  l'E- 
tat, pour  lequel  elle  ne  paye  pas  de  loyer. 

!•  Pour  les  ouvrages  en  caractères  orienUux, 
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lu  concurrence  n'existe  pae,  puisque  riodusirle 
privée  o'a,  sous  ce  rapport,  pas  da  resBoûrcoB 
suflisantes. 

2*  Quant  aux  impressions  des  ministères,  il  est 
utile  que  le  Gouvernement  ait  un  établissement  à 
ea  disposition,  soit  pour  assurer  à  toute  heure  un 
service  rapide,  soit  pour  garantir  le  secret  dont 
il  peut  avoir  besoin. 

3'  Enfin,  nous  avons  vu  que  le  ministre  n'ac- 
corde qu'exceptionnellement  et  pour  des  motifs 
spéciaux,  rautorisation  aux  particuliers  d'em- 
ployer la  typographie  nationale. 

Les  attaques  ai  souvent  élevées  contre  l'Impri- 
merie naiionale  n'ont  pas  été,  au  moins  encore, 
renouvelées  cette  année.  Nous  ne  pousserons 
donc  pas  plus  loin  celte  discussion.  Si,  contre 
notre  attente,  les  objections  se  renouvelaient  lors 
do  la  discussion  du  budget  nous  n'aurions  qu'à 
reprendre  les  réponses  qu'opposa  à  ces  réclama- 
tions notre  honorable  collègue  M.  Vidal  dans  le 
rapport   qu'il  fit   au  nom  da    la   commission   de 


Le  budget  des  recettes  pour  1 

la  somme  de 

Celui  des  dépenses  ù 

Excédant 


Report.... ' 

Maia  celte  diminution  est  alténuée  par 
une  augmentation  sur  le  chapitre  XI 
iaequisiliom  d'nstcnsiUs  d'expïoûatîon) 

pour  une  somme  de 

Total 


minution  des  dépenses  e 


Pour  1876,  !e  budget  proposé  par  M.  le  minis- 
tre de  la  justice  porto  : 

En  recettes 6 . 1 07 .  Ono 

En  dSpenses C.OSO.OQO 

Excédant 17.000 

Le  résultat  est  donc  le  même,  bien  que  les 
chilTres  balancés  soient  dillérents.  Cette  identité 
s'explique  parce  que  les  recolles  et  les  dépenses 
ont  Été  diminuées  de  la  mémo  somme  de 
01,000  francs. -Pour  nous  rendre  compte  de  celle 
diltéronce  eu  moins,  il  faut  expliquer  des  aug- 
mentations et  dimmuLions  dont  les  91,000  francs 
sont  la  balance. 

L'Imprimerie  nationale.  Jusqu'à  l'année  der- 
nière, tirait  le  Iluilelin  des  lois  à  un  nombre 
d'exemplaires  suflisant  poui  l'envoyer  A.  tous  les 
maires.  L'abonnement  au  Bultelin  ligurait  au 
nombre  des  dépenses  obligatoires  des  communes 
(article  30.  i  3  lie  la  loi  du  18  juillet  1S37I;  le  pro- 
duit des  abonnements  était  encaissé  par  le  Trésor 
et  ce  dernier  payait  à  l'Imprimerie  nationale  une 
somme  qui,  pour  1875,  était  portée  h  I7S,000  fr. 
L'envoi  du  iluttetjn  aux  communes  a  été  suppri- 
mé, et  un  iniprimeur  a  été  chargé,  moyennant 
une  somme  annuelle  de  4  francs,  d'envoyer  aux 
maires  une  pubiioaiion  hebdomadaire.  Aussi  U. 
le  ministre  ne  vous  propose-t-il  d'inscrire  sous 
ce  chapitre,  pour  1876,  qu'une  somme  de 
37,000  francs,  ce  qui  fbit  une  différence  en  moins 
de  138,000  IVancs. 

C'esi  à  ce  chiffre  911e  s'élèverait  l'écart  entre 
les  deux  budgets  si,  sur  d'auti-es  points,  il  n'y 
avait  pas  d'augmenialion-  Mais  l'évaluation  du 
chapitre  des  Impressions  diverses  est  de  37,000  fr. 
su^ûrieure  à  celle  de  l'année  précéilente. 

D'im  autre  cûté,  le  produit  des  recettes  diver- 
ses qui  n'était  estimé  pour  1875  qu'a  100,000  fr., 
sera  probable  m  ont  de  110,000  fr.  pour  1876,  d'où 
résulte  une  augmentation  de  tO,000  fr,,  en  tout 
/i7,000  (r.,  ce  qui  réduit  à  91,000  fr.  la  différence 
de  138,000  fr.  résultant,  da  la  suppression  du 
RulUtiJi  des  lois.  La  même  différence  se  retrouve 
dans  les  dépenses  par  suite  des  diminutions  sui- 
vantes : 

r  Salaire  des  ouvriers 50.000 

2*  Approyisionuements  pour  le  service 
des  aleliers. 44.500 

3*  Transport  d'impressionsdanslcs  dé- 
parlements 1 .000 

Total tf  rqwrtfl-J.  'às.'sbo 


De  sorla  que  la  i 
égale  i,  celle  des  recmmii. 

Ainsi,  pour  1876  comme  pour  IS73,  le  bénéfloe 
sera  de  17,000  fr.  Cest  assurément  un  petit  prolll 
Si  on  le  compara  avec  l'étendue  des  forces  dout 
rimprimi^rie  nationale  dispose,  avec  lo  chiffre  do 
son  capital  roulant  et  l'importancede  son  outil- 
lage. Celte  disproportion  entre  l'eiiguitû  du  ré- 
sultat et  la  j)uissance  des  moyens  a  souvent  été 
relevée.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'esten- 
sion  des  affaires  de  t'Imprtmerie  nationale  oit 
limitée  par  ses  règlemnnls,  et  que  si  ellenapiend 
i  pas  l'essor  que  comporteraient  ses  forces,  c'est 
qu'elle  arrête  ses  opérations,  et,  par  conséquent, 
ses  bénéfices,  par  respeotpour  l'imlustrie  privée. 

En  conséquence,  la  commission  voua  propose  le 
projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

iixé,  pour  l'année  1876,  i,  ta 


merle  nationale  est  1 

somme  de  6,107,000  fr 

Art.  3.       ■     '     ■ 


l.  —  Le  budget  des  dépenses  est  Sxé  à  la 
de  6,090,000  fr. 


Annexe  n*  3163. 

PROJET  DE  LOI  avant  pour  objet  d'ouvrir  au 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur 
l'exercice  1875,  un  crédit  extraordinaire  de 
30,000  fr.  pour  l'exposition  universelle  de  Phi- 
iadelphie,  présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal 
de  Hac  Mahon,  duo  de  Uagenta,  Président  da 
la  République  française,  par  U.  le  vicomte  de 
Meaux,  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, et  par  M.  Léon  Say,  ministre  des  finan- 
ces. {Renvoyé  ù  la  commission  du  budget  de 
1875.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs.  l'Assemblée  nationale  a,  par  une 
loi  du  21  juin  dernier,  ouvert  au  budget  de 
l'exercice  1876  (chapitre  15)  un  crédit  de  600,000 
francs  pour  ftilre  face  aux  dépenses  de  l'exposi- 
tion universelle  de  Philadelphie.  Une  gomme  do 
30.000  fr.  serait  nécessaire  en  1875,  aQn  de  parer 
aux  premiers  frais^  mais  nous  avions  cru  devoir 
en  ajourner  la  demande  jusqu'à  ce  que  l'Assem- 
blée eCit  manifesté  son  adhésion  aux  mesures 
Krojetées  par  le  Gouvernement  dans  le  but  de 
ivoriser  la  participation  de  nos  nationaux  6 
cette  grande  solennité  industrielle. 

Cette  adhésion  étant  aujourd'hui  acquise,  nous 
venons  vous  soumettre  le  projet  de  loi  ci-jeini 

Sortant  ouverture  d'un  créait  supplémentaire  de 
0.000  fr.  au  chapitre  15  du  budget  de  1875. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  un  crédit  extraordinaire 
de  30,000  fr.,  au  titre  du  chapitre  15  du  budget 
de  l'exercice  1875  pour  les  dépenses  de  l'exposi- 
tion universelle  de  Philadelphie. 

Arl.  2.  -~  Il  sera  pourvu  à  cette  dépensa  au 
moyen  des  ressources  générales  affectées  i 
l'exercice  1875. 
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l'Etat,  fixée  à  1,307,895  fr.  dans  le  calcul  du  pré- 
fet,  puisse  atteindre  un  chiffre  aussi  élevé. 

Pour  venir  en  aide  aux  communes  et  faire  face 
à  une  partie  du  délicit  prévu,  le  conseil  général 
d'Eure*et-Loir  a  demandé,  dans  sa  session  d'avril 
dernier,  que  le  département  fût  autorisé  h  s'im- 
poser extraordinai rement  1  centime  additionnel 
au  principal  des  quatre  contributions  directes 
pendant  les  années  1876.  1877  et  1878.  Le  mon- 
tant de  ces  ressources  (100,500  fr.)  serait  distribué 
entre  les  communes  pour  être  auectô  à  l'entre- 
tien des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

L'imposition    projetée   aurait    pour  effet   de 

Eorter  les  centimes  extraordinaires  d'Eure-et- 
oir  au  chiffre  de  16,  qui  reste  encore  inférieur 
à  la  moyenne  générale  16,02.  La  situation  finan- 
cière du  département  est  d'ailleurs  favorable, 
ainsi  que  le  prouve  le  taux  modéré  des  frais  de 

Ï poursuites  Aussi  le  ministre  des  finances  a-t-il 
ait  connaître  qu'il  ne  voyait  pas  d'inconvénient 


&  ce  que  le  vote  du  conseil  général  reçut  la  sanc- 
tion législative. 

En  conséquence,  le  Gouvernement  a  l'honneur 
de  présenter  à  l'Assemblée  nationale  le  projet  de 
loi  ci-joint. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique,  —  Le  département  d'Eure-et- 
Loir  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  pendant  trois  ans,  à  partir  de 
1876,  un  centime  additionnel  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  affecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux 
ordinaires. 

Cette  imposition  sera  perçue  indépendamment 
des  centimes  extraordinaires  dont  le  maximum 
est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en 
exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 


SÉANCE  DU  SAMEDI  10  JUILLET  1875 


Annexe  n*  3168. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  de  1875  (*)  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  minis- 
tre de  l'intérieur,  pour  les  dépenses  sur  res- 
sources spéciales  du  gouvernement  général 
civil  de  l'Algérie,  sur  l'exercice  1875,  un  crédit 
supplémentaire  de  1,500,000  fr.,  chapitre  VI 
nouveau  (Dépenses  de  l'assistance  hospitalière 
en  Algérie),  par  M.  Peltereau-Yilleneuve,  mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  par  décret  rendu,  le  23  décembre 
1874,  sur  les  rapports  des  ministres  dos  finances 
et  de  l'intérieur,  et  d'après   les  propositions  du 

Souyerneur  général  civil  de  l'Algérie,  lo  service 
e  I^assistance  hospitalière  a  reçu  une  organisa- 
tion nouvelle. 

Il  résulte  do  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi  tentlant  à  obtenir  un  crédit  supplémentaire 
do  1,500,000  fr.  sur  l'exercico  1875  pour  dépenses 
sur  ressources  spéciales,  que  la  réorganisation 
du  service  do  l'hospitalisation  en  Algérie  est  éta- 
blie sur  les  bases  suivantes. 

Les  budgets  départementaux  demeurent  exo- 
nérés desfdépenses  d'assistance  des  malades  civils 
indigents  et  du  service  médical  de  colonisation 
qui  leur  incombaient  transitoiroment  d'après  les 
dispositions  du  décret  du  27  octobre  1858. 

Les  communes  deviennent  responsables  de 
leurs  malades  indigents. 

Le  cinquième  de  l'octroi  de  mer  concédé  pré- 
cédemment aux  départements  pour  faire  face  à 
une  partie  dos  dépenses  de  l'assistance  publique 
fait  retour  aux  communes.  Ce  cinquième  s'élève 
à  peu  près  chaque  année  à  800,000  fr. 

Un  budget  particulier  est  attribué  à  chacun 
des  établissements    hospitaliers.  L'article  14  du 

(*)  dette  Commission  csl  composi'o  de  MM.  Raudot, 
prëaidrnl;  le  couilc  Djtu,  vice-président:  Bardoux,  le  vi- 
coifiie  de  Rainuevlile,  le  comte  Octave  de  Bastard,  le  baron 
de  Ravinel,  secrctatres \  Pliclion,  lamiral  de  La  Ronciere 
Le  Noury,  le  général  Martin  des  Palliercs,  le  duc  d'Au- 
di fTrel-Pasquier,  Lé«n  Sav,  Villain,  (îouin,  Heliereau- 
Villentuve.  Duclerc,  Anrel,  Vidal,  Ilaentjons,  Rouiicr,  Benoit 
(Meuse),  Bcrtauld,    Wolowski,  Pouytr-Uuertier,    le  comte 


'Osmoy,   Rousseau,  Cordler,  Dauph'inot,  Malhieu-Bodet,  le 
eïïén\  Valan',  Rouveure. 


décret  du  23  décembre  1874  dispose  que  les  re- 
cettes et  les  dépenses  de  l'assistance  coloniale 
hospitalière  doivent  former  un  chapitre  au  budget 
ordinaire  de  l'Algérie  (Dépenses  sur  ressources 
spéciales),  et  l'article  16  prescrit  gue  les  recottes 
et  les  dépenses  arrêtées  provisoirement  par  le« 
gouverneur  général  en  conseil  de  gouvernement 
sont  réglées  définitivement  par  la  loi  de  finances 
portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice. 

Les  receltes  prévues  par  Tarticlo  14  se  com- 
posent principalement  : 

1*  Du  montant  des  centimes  additionnels  spé- 
ciaux réglés  par  les  lois  annuelles  de  finances  et 
ajoutés  an  principal  des  contributions  directes; 

2*  D'une  part  à  prélever  sur  le  contingent  des 
centimes  additionnels  ajoutés  à  l'impôt  arabe. 

Mais  ces  ressources  font  défaut  en  1875  ;  les 
projets  de  lois  relatifs  à  l'impôt  foncier  ont  donné 
lieu  à  un  rapport  de  la  commission  du  budget 
tjui  n'a  pas  encore  été  mis  à  l'ordre  du  jour,  et, 
fl'un  autre  côté,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a 
soumis  au  conseil  d'Ëtat  la  môme  question  dont 
on  attend  la  solution.  On  ne  peut  donc  compter, 
pour  1875,  sur  les  recettes  qui  devraient  résulter 
des  centimes  additionnels  au  principal  des  con- 
tributions directes. 

C'est  en  prévision  de  ce  manque  de  ressources 
et  afin  d'assurer,  dès  cette  année,  le  fonctionne- 
ment du  nouveau  service  qu'un  second  décret, 
rendu  à  la  même  date  (23  décembre  1874).  à  af- 
fecté transi toirement  aux  dépenses  de  l  assis- 
tance hospitalière  un  dixième  de  l'impôt  arabe  à 
prélever  sur  les  5/10""  de  cet  impôt  concédés 
aux  départements  algériens  et  qui  se  trouvent 
ainsi  ramenés  à  'l'IO". 

L'exposé  des  motifs  fait  connaître  que  ce  pré- 
lèvement n'influera  en  rien  sur  les  ressources  du 
Trésor  qui  reste  en  possession  des  5/10"  de  l'im- 
pôt arabe  qu'il  s'est  réservés. 

Par  application  de  l'article  16  du  décret  orga- 
nicjue  du  23  décembre  dernier,  les  évaluations  de 
receltes  et  de  dépenses  à  rattacher  pour  ordre 
au  budget  do  l'Algérie  (Ressources  spéciales) 
pour  1875  ont  été  provisoirement  arrêtées  en  con- 
seil de  gouvernement  par  le  gouverneur  général 
le  18  mars  dernier.  Ces  évaluations  s'élèveni  à 
1,500,000  fr.  et  sont  détaillées  dans  les  tabloaux 
A  B  annexés  au  projet  de  loi  et   qui  sont  joints 
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au  présent  rapport.  Elles  u'oQt  pu  étra  comprises 
dans  la  loi  de  liDances  qui  a  GxA  le  budget  gèoé- 
ral  de  l'exercice  1ST5,  et  c'est  pour  ce  motir  que 
le  Gouverncmeat  demande  à  l'Aasemblâo  a^lie- 
nale  un  cn3JJt  siipplémeu taire  de  I,500,OIKI  St. 

Ce  crédit  n'ajoutera  rieu  aix\  chargea  qui  gi'è- 
veat  le  Trésor,  puisqu'il  sera  couvert  par  le  lO-> 
de  l'impût  arabe  à  prélever  sur  les  5/10—  ac- 
cordés aux  di' parlements  et  par  les  recouvre- 
ments sur  les  commuiies  de^  avances  faites  en 
leurs  aams  pour  leurs  malades  admis  dans  les 
hôpitaux  roilitairea. 

La  majortlé  de  la  commission  n'a  pas  trouvfl 
dans  les  voies  et  moyens  qui  lui  sont  proposés 
pouç^ftire  face  au\  dépendes  de  l'assistance  hos- 
pitalîâre  des  ressources  qui,  dans  toutes  circons- 
tances, seraient  surilsantes.  Elle  a  la  crainte 
qu'en  inscrivant  cette  dépense  au  budget,  m^mc 
sous  le  titre  do  ■  Dépenses  sur  ressources  spécia- 
les,» ce  ne  soit  un  précédeul  qui  oblige  plus  tard 
le  Trésor  à  pourvoir  à  l'iusuIQsance  des  recettes 

Cour  couvrir  les  dépenses  de  l'assistance  hospi' 
aliôre  en  Algérie. 

EUo  estime  que  si,  d'aprâ's  l'article  14  du  pre- 
mier décret  du  23  décembre  dernier,  une  partie 
des  recettes  de  l'assistance  coloniale  liospitatière 
doit  être  obtenue  au  moyen  de  centimes  addi- 
liennel?  spéciaux  ajoutés  au  principal  des  contri- 
butions directes,  il  convient  d'attendre  qu'une 
loi  sur  l'impût  foncier  on  Algérie  ait  été  rendue 
pour  fournira  la  caisse  hospdaliérâ  les  ressour- 
ces prévues  par  ce  décret.  l.,a  majorité  a  égale- 
ment fuit  observer  que  lorsque  les  communes 
payeront  des  centimes  additionnels,  elles  seront 
plus  directement  intéressées  à  assurer  la  bonne 
gestion  des  services  hospitaliers  et  à  empécUer 
les  abus  qui  pourraient  se  produire.    * 

Suivant  la  majorité  de  la  commission,  il  n'v  a 
rien  d'urgent  dans  l'application  du  décrec  'du 
23  décembre  1ST4.  L'assistance  hospitalière  a  ré- 
gulièrement fonctionné  jusqu'à  ce  lour  en  Algé- 
rie quand  elle  élaitàlachargo  des  départements; 
une  partie  des  ressources  prévues  pour  que  les 
communes  algérienues  supportent  &  l'avenir  cette 
charge  luisant  défaut,  on  ne  doit  pas,  quant  à 
présent,  sanctionner  cette  transformation  du  ser- 
vice par  une  mesure  législative. 

En  conséquence,  la  majorité  a  été  d'avis  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'accorder  le  crédit  de  1,51X1,000  fr. 
pour  dépenses  sur  ressources  spéciales  apptica- 


e  hospiialière  en  Algéi 
)  objcclions.  la  minorité  a  répondu  qu'il 
Imnorlait  peu,  au  point  de  vue  des  finances  de 
l'Etat,  que  l'assistance  hospitalière  fût  à  la  charge 
des  communes  au  ieu  d'éire  à  celle  des  départe- 
ments en  Algérie;  que  la  responsabiliié  des 
malades  indii^ents  incombant  aux  communes, 
'  avait  le  mérite  de  l'assimilation  à  la  législation 
qui  régit  l'assistance  hospitalière  dans  la  mélro- 
pole;  que  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  la 
charge  des  ouvriers  nomades  indigènes  ou  eu- 
ropéens, sans  domicile  de  secours,  revenait  à 
l'Etat,  qui  ne  pouvait  abandonner  les  malades 
indigents  se  trouvant  dans  ea  cas  Le  dixième 
de  l'impût  arabe  accordé  aux  dépariemenls  en 
vue  de  l'assistance  hospitalière  faisant  retour 
aux  communes,  aidera  à  subvenir  aux  dépenses 
mises  û  leur  charge. 

L'obligation  légale  imposée  à  chaque 'commune 
de  donner  des  soins  i  ses  malades  pauvres 
ayant  îe  domicile  de  secours  dans  la  commune! 
la  rendra  plus  scrnpuieuse  pour  rembourser  aux 
hospices  militaires  les  soins  donnés  dans  ces 
hospices  aux  ouvriers  domiciliés. 

Les  l,.')0D,00O  fr,  de  ressources,  détaillés  au  ta- 
bleau ui-annexé,  ne  sont  pas  les  seuls  qui  pour- 
voiront  à  l'assistance  hospitalière;  les  823,000  fr. 
provenant  de  l'octroi  de  mer  qui  est  un  impÂt 
municipal,  ajoutés  aux  1,500,000  fr.  détaillés  au 
tableau  pourvoiront  largement  à  toutes  les  dé- 
penses qui  ne  s'élèvent  pas  pour  les  lroi5  dépar- 

ANNEXES.  —  T    XZXTX, 


I  tements  ù  plus  de  2,0S3,881  fr.  dans  l'année  1872. 
Par  conséquent,  les  craintes  de  voir  s'engager 
davantage  les  floancea  do  l'Etat  ne  paraissent 
pas  fundécs.  Kofiii,  la  minorité  a  insisté  sur  les 
inconvénients  sérieux  d'arriver  à    la  suspension, 

^  si  ce  n'est  à  l'abrogation  d'un   décret  qui  orga- 

La  majorité  n'en  a  pas  moins  persévéré  dans 
sou  opinion  et,  en  conséquence,  la  commission  a 
I  l'honneur  de  proposer  &  l'Assemblée  de  rejeter 
I  le  projet  do  loi  présenté  à  l'Assemblée  nationale, 
I  le  SG  mai  1375,  par  MM.  les  ministres  de  l'iuté- 
I    rieur  et  rfes  finances  et  avant  {laur  objet  d'ou- 
vrir au  ministre  de  l'intérieur,  pour  les  dépenses 
sur  ressources  spéciales  du  gouvernement  géné- 
ral civil  de  l'Algérie,  sur  l'exercice  I87S,  un  cré- 
dit supplémentaire    de  1,500,000  fr,  chapitre  S 
nouveau  (Dépenses  de  l'assislanco  hospitalière 
on  AlgérieV 

PROJET  LE   LOI 

Art.  I".  —  Il  est  alloué  au  ministre  do  l'inté- 
rieur, pour  les  dépenses  sur  ressources  spécia~ 
les  du  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie, 
sur  l'exercice  1875,  au  delà  des  crédits  ouverts 
parla  loi  de  Unonces  du  5  août  1874,  un  crédit 
de  1,500,000  francs,  qui  formera  un  nouveau 
chapitre  C  (Dépenses  de  l'assistance  hospitalière 
en  Algérie). 

Ce  crédit  sera  alfeclé  au  payement  des  dépen- 
ses dont  la  nomenclature  est  indiquée  dans  le 
tableauAannexé  è  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  II  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moven  de  ressources  inumérées  dans  le  tableau 
B,  également  annexé  à  la  présente  loi. 

Ces  receltes  seront  versées  dans  les  caisses 
des  trésoriers- payeurs,  au  titre  du  servive  de 
l'assistance  hospi lalièrc,  et  Uifuroront  parmi  les 
produits  divers  spéciaux  du  budget  de  l'Algérie 
(Ressources  spéciales). 


PROPOSITION  DE  LA  COMMISSION 


ûépemes  ordinaires. 

Itembourscment  aux  élablissemenls  bospila- 
liers  des  frais  de  traitement  des  immigrants  et 
des  malades  indigents  n'ayaat  pas  acquis  le  do- 
micile de  secours  en  Algérie  (l). . . .       300.000 

Subventions  aux  communes,  de 
récente  création,  dont  les  ressources 
sont  encore  notoirement  insufllsantes 
pour  solder  intégralement  tes  jour- 
nées des  malades  qui  leur  incom- 
bent.,           65.000 

Subventions  aux  institutions  cha- 
ritables concourant  Ji  l'assistance 
hospitalière,  et  particulièrement  à 
celles  qui  sont  chargées  des  soins  H 
domicile  ou  des  asilesdesvieillarda(2)       175.000 


540.000 


A  reporter 

{I)  Cflle  dépense  «orrclpond  ta  l/.t  esviroa  de  ti  dépense 
loule  da  nourrilNK  et  d'etiirellen  det  nutidea  Hait>iii  une 

(i)  Ce  thtffre  a'applioue,  en  mnde  p»rlie,  lui  isile» 
irlaels  de  *iellkrds  iéfl  comprfs  pour  une  dépense  de 
IDO.OOII  fr,  sur  les  badgels  dtpirtemcnUDi. 
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Report 540.000 

Traitement  des  médecins  de  co- 
lonifBtioii 180.000 

Subveni^icDB  aux  hôpitaux'  et  hoapi- 
cee  pour  achat  de  maléH^iel  et  pour  con- 
struction et  grosses  réparations  de 
bâtiments 100.000 

Assistance  des  indigènes  musul- 
mans oni  recevaient  des  secours  ou 
des  suoftides  eur  les  biens  habous 
des  anciennes  fondations  charitables.       ISO . 000 

Dépenses  d'ordre. 

Avances  pour  remboursement  au 
budget  du  ministre  de  la  guerre  et 
pour  le  compte  des  communes,  des 
huis  de  journées  de  traitement  des 
malades  domicitiés  admis  dans  les 
hôpitaux  militaires 400.000 

Subventions  provisoires  à  la  dis- 
position des  hôpitaux  ot  hospices  à 
titre  de  fonds  de  roulement 1 00. 000 


Total  général 1.500.000 


Tableau  B 

annexé  a«  projet  de  loi  sur  l'anlttaaee  heipHallère 

en  Algéile. 

ÉVALUATION     DfiS     RECETTES 

Recettes  ordinaires. 

Produit  du  dixième  net  de  l'impôt  cmbe  sur 
les  5/10**'  précédemment  accordés  au»  départe- 
ments (1) 1  .ooa  000 

Recettes  d'ordre. 

Recouvrement  des  avances  faites  ^ 

au  nom  et  pour  le  compte  dos  com- 
munes, pour  rembourser  au  budget 
de  la  guerre  le  prix  des  journées  de 
traitement  des  malades  civils  domici- 
liés admis  dans  les  hôpitaux  militaires. 

Recouvreréent  des  subventions  pro- 
visoires comme  fonds  de  roulement  à 
la  disposition  des  hôpitaux  et  hospices. 


400.000 


100  000 


ToUl  général 1.500.-000 
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Annexe  n'  3169. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  34'  commissjon 
i'intérôt  local  (*)  sur  le  projet  de  loi  portant  éta- 
blissement d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi 
(le  Plouider  (Finistère),  par  M.  lo  baron  de 
Vinols,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  le  conseil  municipal  de  Plouider 
(Finistère)  demande  l'auLorisaliou  d'établir  à  son 
octroi  une  surtaxe  de  18  fr.  par  hectolitre  d'alcool, 
laquelle  est  présumée  devoir  rapporter  1,200  fr. 
par  an. 

Getto  demande  est  motivée  sur  rinsuffisance 
des  recettes  ordinaires  de  la  commune;  en  effet, 
d'après  le  relevé  des  comptes  administratifs  rie 
187i,1872el  1873, co^  n'Coll<'sue  se  sont  élevées  en 
moyenne,  pendant  cette  période,  qu'à  8,509  fr.,  en 
délicit  de  218  IV.  sur  lis  dépenses  corrélatives: 
cette  insuffisance  est  encore  aujourd'hui  de 
108  fr,  bien  que,  par  application  de  la  loi  du 
2C  mars  1872,  le  droit  principal  sur  l'alcool  a't 
été  porté  de  1  à  G  fr.  en  vertu  d'une  délibération 
du  conseil  général,  du  20  octobre  dernier. 

Outre  Imsuftisance  de  ressources,  pour  faire 
face  aux  dépenses  ordinaires,  le  budget  de  la 
commune  de  Plouider  se  trouve  grevé  d'une 
dette  do  11,547  fr.  et  il  nn  se  rô^le  en  équilibre, 
pour  l'exorcico  courant,  qu'à  l'aide  d'une  sub- 
vention départementale  de  230  fr.  pour  l'instruc- 
tion primaire.  Enfin,  une  dépense  de  t2J00  fr. 
s'impose  d'urgence  à  la  commune  pour  l'agran- 
dissement du  cimetière,  de  l'église  paroissiale  et 
quelques  autres  améliorations. 

En  l'état,  votre  commission,  après  avoir  exa- 
miné les  comptes  de  la  commune  de  Plouider, 
les  avis  du  sous-préfet  de  Urest,    du   préfet   du 

D  Celle  roinmissioo  est  coniposi*e  de  MM.  Touptl  des 
Vipes,  prcsùlent;  Boullicr  (Loire),  secrétaire  :  SiKHobos, 
Méline,  de  La  Siroliere,  baron  de  Vinols,  Tliurel,  Lallié, 
Gayot,  Daguilhon-Lasselve,  Dellisse-Engrand,  Perrier  (Eu- 
gène). Ricol,  Maguin,  Viuiis. 


Finistère,  du  directeur  général  des  contributions 
indirectes  et  du  ministre  do  l'intérieur,  vous 
pro!)oso  d'adopter  le  projet  de  loi  tel  crue  la  pré- 
pariS  le  conseil  d'Etat  et  tel  que  vous  le  présent*) 
lo  Gouvernement. 

Ce  projet,  en  faisant  droit  h  la  demande  de  la 
commune  do  Plouider,  réduit  de  4  fr.le  chiffre  de 
la  surtaxe  et  le  lixe  à  li  fr.  au  lieu  de  18  fr.  de- 
mandés par  la  commune. 

Votre  commission  a  tenu  pour  justifiée  cette 
réduction,  en  considérant  d'abord  que  la  sur- 
taxe ainsi  réduite  pourra  fournir  à  la  commune 
l'^s  ressources  nécessaires  ainsi  que  le  dit  le  rap- 

f>ort  de  M.  lo  préfet  du  Finistère  ;  de  plus,  que 
a  commune  n'ayant  à  supporter  aucun  centime 
extraordinaire,  il  est  d'une  bonne  administration 
de  ne  pas  demander  toutes  les  ressources  à  l'im- 
uùt  de  consommation  et,  ainsi  >(ue  l'indique 
M.  le  directeur  général  des  contributions  direclQs, 
d'y  faire  aussi  contribuer  les  centimes  addition- 
nels, s'il  on  était  besoin  plus  tard. 

En  consécpionce,  votre  commission  vous  pro- 
pose d'adopter  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.^XliSLrllr  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  décembre  1877,  il 
sera  p«T<;u,  à  l'octroi  do  la  commune  de  Plouider 
(Finistère),  une  surtaxe  de  li  ïv.  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  es- 
prits, liqueurs  et  fruits  à  j'cau-de-vie,  et  par  hec- 
tolitre d'absinthe. 

Cette  surtaxe  ost  indépendante  du  droit  de 
G  fr.  peryu  en  principal  par  hectolitre  sur  les 
si)iritueux. 

(I)  Exéciilion  du  deuxième  décret  du  2.'J  d^embre  187.*». 
L'irnpôl  arabe  !<'«>>l  senjiibleincnl  relevé  à  partir  de  l'exer- 
ci«*o  1872.  l'in  187.*>.  on  pourra  cuoipter  pour  le  diiième  de 
CCI  iuipOl  sur  1,U0U^(M)0  de  fr. 
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Annexe  n*  3170. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  34'  commission 
d'intérêt  local  (*)  sur  lo  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  le  département  dé  l'Aisne  à  contrac- 
ter un  empruni  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pour  les  travaux  des  routes  départemen- 
tales et  des  chemins  vicinaux,  par  M.  Eugène 
Perrier,  membre  de  TAssembdée  nationale. 

Messieurs,  le  département  de  TAisne,  l'un  des 
plus  importants  de  la  France  par  ses  riches  cul- 
tures et  par  ses  nombreuses  industries,  entre- 
tientAtttjourd'hui  : 

671  kilomètres  de  routes  départementalea  ; 
1.4:55         ^         de  chemins  de  grande  com- 
munication ; 
1  030        ^        de  chemins  d'intérêt  commun. 

Tous  ces  chemins  sont  actuellement  fort  en- 
dommagés par  une  circulation  dont  l'activité  aug- 
mente chaque  jour,  et  particulièrement  par  les 
transports  aes  nomnreuses  et  importantes  fabri- 
ques de  sucre  indigènes  répandues  dans  tout  ce 
pays 

On  estime  que  la  réjjaration  do  ces  différentes 
voies   de  communication   exigera   une  dépense 

de 3.784  000 

d*où  il  faut  déduire  le  montant  de 
ressources  des  communes  et  de  sous- 
criptions particulières 417 .  500 

Soit 3. 157.500 

Ces  travaux,  qui  n*ont  pas  tous  la  même  ur- 
gence, s'exécuteront  avec  les  ressources  dn  dé- 
partement et  des  communes  dans  l'espace  de  ^ix 
années;  mais,  dès  à  présent,  ik  y  a  à  pourvoir  à 
la  dépense  de  certaines  réparations  qui  ne  pour- 
raient pas  être  différées  sans  grand  préjudice. 

L'emprunt  de  180,000  fr.,  dont  l'eatorisatioB 
est  sollicitée  avec  une  grande  insietanoe  par  le 
conseil  général  d^*  l'Aisne,  est  destiné  à  payer 
ces  travaux,  et  il  sera  immédiatement  réalisé. 

Le  conseil  général  demande,  en  outre,  (jue 
le  département  de  l'Aisne  soit  autorisé  h  s'im- 
poser extraordinairement  3  centimes  25,  pen- 
dant cinq  anuées,  à  partir  de  1876. 

Cette  imposition,  qui  devra  produire  durant 
ces  cinq  années  une  somme  totale  do  878,500  fr., 
servira  d'abord  à  l'amortissement  du  capital  et 
au  service  des  intérêts  do  l'emprunt  précité. 
L'excédant  aidera  à  solder  la  dépense  des  tra- 
vaux de  réparation  qui  doivent  se  faire  succes- 
sivement, pendant  ladite  période,  sur  les  routes 
départementales  et  sur  les  chemins  vicinaux. 

Les  impositions  extraordinaires  du  départe- 
ment de  l'Aisne  seront  portées,  par  suite  de 
cette  nouvelle  charge,  au  chiffre  de  19  centimes 
45  pendant  trois  années  à  partir  de  187(5.  Elles 
redescendront  à  18  centimes  20  en  1879,  et  à 
17  centimes  45  en  1880.  C'est,  assurémant,  une 
contribution  extraordinaire  fort  élevée,  mais  elle 
ne  parait  pas  excessive  dans  le  département  de 
l'Aisne. 

On  y  payait  déji^  19  centinfes  extraordi- 
naires en  1870  et  en  1871.  L'impôt  s'y  perçait 
avec  facilité  et  l'on  y  est  toujours  disposé  à  ac- 
cepter des  charges  dont  la  destination  proille  à 
la  population  tout  entière,  puisqu'elles  doivent 
aider  au  développement  de  la  production  agri- 
cole et  industrielle. 

En  conséquenœ,  la  commission  propose  l'adop- 
tion du  projot  de  loi  suivant^ 

C^)  Cette  CommissiOA  est  composée  de  MU.  Toupet  des 
Vignes,  président  \  Ooullier  (Loire),  secrétaire \  Seàguobos, 
Méliae,  <le  La  Sicoti^re,  baron  de  Yiools,  TbiirtL  Laliié, 
Gayoi,  Daguilhon-Lasselve,  DelUsse-Engraud,  Ter.ier  (Eu- 
gèie),  Ricot,  Magnin,  Vltalis. 


PROJET  DE  LOI 

Art.  l*'.  —  Le  département  de  l'Aisne  est  auto- 
risé, conformément  à  ia  demande  q'ue  le  conseil 
générai  en  a  faite  dans  sa  session  d  octobre  1874, 
a  emprunter  à  uu  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  5  1/2  p.  100,  une'somme  de  180,000  fr., 
qui  sera  affectée  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales et  des  chemins  vicinaux. 

C^X  emprunt  pourra  èUe  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité ot  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, soit  de  gré  à  jgré,  avec  faculté  d'émet- 
tre des  obligations  au  porteur  ou  tranamissibles 
par.  voie  d'endossement,  soit  directement  auprès 
de  la'  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Art.  Z  Le  département  de  l'Aisne  est  égale- 
ment autorisé  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1870,  3  centimes  25 
additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit  sera  affecté  tant 
au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de 
l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  Tarticle  1*  ci- 
dessus,  Qu'aux  travaux  des  routes  départemen- 
tales et  aes  chemina  vicinaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  extraordinaires  dont  le  maxi- 
mum est  déterminé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 


Annexe  a*  3171. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  34*  commiasion 
d'intérêt  local  {*)  sur  le  projet  de  loi  tendant  i 
annexer  à  la  commune  de  Bruges,  canton  de 
Nay,  arrondissement  de  Pau,  déparVexnenl  de  i 
Basses-Pyrénées,  une  partie  du  territoire  ée  la 
commune  do  Bosdarros,  canton  ouest  de  Pau, 
même  arrondissement,  par  M.  BouUier  (Loire)^ 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  les  communes  limitrophes  de  Bos* 
darroGi,  et  de  Bruges,  dans  l'arrondisâement  de 
Pau,  font  partie  :  la  première,  du  canton  ouest 
de  Pau;  la  seconde,  du  canton  de  Nay. 

A  l'extrémité  sud  du  territoire  da  Boadaros  ae 
trouve  une  zone  de  terrain  de  54  heclaieS) sépa- 
rée du  reste  de  la  commune  par  le  roi^aeau  de 
Luz  et  distante  du  bourg  de  12  kilométrer.  Les 
habitants  de  cette  zone,  qui  sont  au  nombre  da 
vingt-trois,  sollicitent  leur  annexion  à  la  com- 
mune de  Bruges.  Depuis  longtemps  déjà,  4  cause 
de  l'éloignement  et  de  la  difficulté  des  communi-* 
cations,  ils  ont  obtenu  d'assister  aux  ofUces  et  de 
faire  inhumer  leurs  piorts  dana  le  cimetière  de 
cette  dernière  commune.  Leur  demande  est  ap- 
prouvée^ non- seulement  par  la  commune  de  Bru- 
ges, mais  par  celle  de  Bosdarros  ;  le  conseil  d'ar- 
rondissement, le  conseil  général  dea  Basses- 
Pyrénées,  l'admiaii^tration  des  contributioju  di- 
rectes, le  ministre  de  la  justice,  au  point  de  vue 
des  intérêts  dont  il  est  le  représentant,  ont  émis 
des  avis  lavorablesw  Seuls  quelques  habitants  du 
haut  Bosdarros  protestent,  probablement  dans 
l'intention  do  reproduire  une  demande,  précé- 
demment repoussee,de  division  de  leur  commune. 

Nous  vous  proposons,  conformément  à  l'^vKi- 
cle  50  de  la  loi  du  10  août  1871,  qui  r.§serve  ou 
pouvoir  législatif  le  droit  do  prononcer  lorsqu'il 

{*)  Cette  Comoûssioii  e&t  oomposée  de  MM.  Toupet  des 
Yigaes,  pré9Uient;  BouiUer  (Loire),  $êeréUUre;  SeigMhos, 
M^iittiS  de  La  Sicotiùre,  Imfoo  do  Viaols,  T^iirol.  LtUié. 
Gayot,  Dâguilhon-Lai^selve,  Detiitto-Engrasd,  Pemer  (Bo- 
gene).  Rirot,  Magain,  Vitaiis. 
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8*agit  de  changer  les  limites  de  deux  cantons, de 
voter  le  projet  de  loi  suivant,  approuvé  par  le 
conseil  d  Etat  et  proposé  par  le  Gouvernement. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  !•'.  —  Le  territoire  teinté  en  jaune  et  cir- 
conscrit par  un  liseré  vert,  sur  le  plan  annexé  à 
la  présente  loi,  est  distrait  de  la  commune  de 
Bosdarros  (canton  ouest  et  arrondissement  de 
Pau,  déparlement  des  Bassfîs-Pyrénées)  ot  réuni 
à  la  commune  de  Bruges  ^canton  de  Nay,  môme 
arrondissement). 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  deux 
communes  sera  déterminée  par  le  ruisscMr  de 
Luz. 

Art.  2.  —  Celte  modiflcation  aura  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  cl  antres,  ({ui  peu- 
vent être  respectivement  acquis. 


dessus,  seront  prélovés  tant  sur  les  ressources 
normales  du  budget  départemental  que  sur  les 
versements  effectués  par  les  communes  intéres- 
sées. 


Annexe  n*  3172. 

B  APPORT  fait  au  nom  de  la  34*  commission 
d'intérêt  local  (*)  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  le  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales à  contracter  un  emprunt  pour  les  tra- 
vaux des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun, 
par  M.  BouUier  (Loire),  membre  de  TAssem- 
Dlée  nationale. 

Messieurs,  le  pont  d*Ille  situé  dans  les  Pyré- 
nées-Orientales, sur  le  chemin  vicinal  d'intérêt 
commun  n*  22,  a  élé  emporté  par  les  eaux  en 
1873.  Sa  reconstruction  est  urgente.  Elle  coûtera 
350,000  fr.  Pour  se  procurer  cette  somme,  le  con- 
seil ffénéral  des  Pyrénées-Orientales,  vous  de- 
mande d*autoriser  le  département  qu'il  repré- 
sente à  contracter  à  la  caisse  des  chemins  vici- 
naux un  emprunt  réalisable  en  trois  ans  et 
remboursable  en  trente,  aux  conditions  prévues 
par  la  loi  du  11  juillet  1868. 

Les  annuités  nécessaires  au  remboursement 
de  cet  empnmt  qui  seront  d'environ  14,000  fr. 
chacune,  seront  prélevées  sur  le  produit  des  7 
centimes  autorisés  pour  les  dépenses  de  la  vici- 
nalité,  lequel  s  élève  par  an  à  84,000  fr.  Le  dépar- 
tement se  substitue  ainsi  complétemeut  aux 
communes  intéressées.  Il  leur  a  demandé  de 
fournir  pour  la  reconstruction  du  pont  une  som- 
me de  70,009  fr.  Mais  quel  que  soit  le  concours 
qu'il  en  obtienne,  il  est  en  mesure  de  faire  fnco 
à  la  totahté  de  la  dépense  avec  les  ressources 
normales  de  son  budget  et  sans  recourir  à  do 
nouvelles  impositions.  Nous  vous  demandons  do 
sanctionner  le  vote  du  conseil  général  des  Pyré- 
nées-Orientales et  d'adopter  le  projet  de  loi  sui- 
vant. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  !•'.  —  Le  département  des  Pyrénées- 
Orientales  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite  à  em- 
prunter à  la  caisse  des  chemins  vicinaux  aux 
conditions  de  cet  établissement,  une  somme  de 
350,000  fr.  qui  sera  affectée  aux  travaux  des 
chemins  vicmaux  d'intérêt  commun. 

La  réalisation  do  l'emprunt  par  fractions  suc- 
cessives ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'uue 
décision  du  ministre  do  l'intérieur. 

Art.  2.  —  Les  fonds  nocessaires  à  l'amortisse- 
mont  de   l'emprunt,  autorisé  par  l'arlicle  l"  ci- 

(*)  Olte  Commission  est  romposôc  de  MM.  Toupci  des 
Vicnps,  président:  Ik)uliipr  (Loire),  secrétaire  ;  Soi'^nohoii, 
Molme,  de  La  Sirotière,  bartn  de  Vinols,  Thurcl,  Lallié, 
Gayot,  Dajîuillion-Lasselve.  Dellisse-Engrand,  Perrier  (Eu- 
fîène),  Ricci,  Magnin,  Vitalis. 


Annexe  n**  3173. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  de  1875  (*)  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet ae  loi  relatif  aux  réparations  à  faire  a  la 
chapelle  du  palais  de  Versailles,  par  M.  Rous- 
seau, membre  de  l'Assemblée  nationale.        '^ 


Messieurs,  par  un  projet  de  loi  que  vou^%ivez 
renvoyé,  le  29  mai  dernier,  à  votre  commission  du 
budget  de  1875,  le  Gouverneme'ht  vous  demande 
d'alfêcter  une  somme  de  600,000  fr.  à  la  restaura* 
tien  de  la  chapelle  du  palais  de  Versailles  et 
d'inscrire  à  cet  effet  une  somme  de  150,000  fr*  au 
budget  du  présent  exercice. 

Dans  l'examen  qu'elle  a  fait  de  ce  proiet.  vo- 
tre commission  a  dû  se  demander  tout  d'abord 
si  la  dépense  était  sufQsamment  justifiée  et,  en 
second  lieu,  si  elle  s'imposait  à  nous  avec  un 
caractère  d  urgence  tel.  qu*il  fût  nécessaire  de 
l'engager  dès  cette  année  par  voie  de  crédit  sup- 
plémentaire. 

En  ce  qui  concerne  l'utilité  de  la  dépense, 
votre  commission  reconnaît  qu'elle  est  incontes- 
table.  Elle  vous  l'avait  déjà  signalée  dans  son 
rapport  sur  le  budget  de  1875.  Les  dégradations 
de  la  chapelle  frappent,  du  reste,  tous  les  yeux 
et  inquiètent,  à  bon  droit,  les  admirateurs  de  ce 
beau  monument. 

Dans  le  projet  qu'il  a  dressé,  M.  l'architecte  du 
palais  ne  lait  figurer  que  les  travaux  nécessaires 
pour  réparer  et  conserver  l'édifice,  sans  prétendre 
le  restaurer  complètement  dans  l'état  où  il  se 
trouvait  à  l'origine. 

Pour  effectuer  cette  restauration,  il  faudrait  en 
effet  rétabUr  un  campanile  qui  surmontait  la  toi- 
ture, redorer  les  plombs  et  refaire  divers  motifs 
d'ornementation  qui  ont  dispara  depuis  long- 
temps. 

M.  l'architecte  du  palais  a  jugé  avec  raison, 
que,  dans  l'état  actuel  de  nos  budgets,  il  n^ôtait 
bas  opportun  de  proposer  une  pareille  dépense. 
JjCS  travaux  qui  font  l'objet  do  son  devis  consis- 
tent donc  simplement  dans  la  reprise  des  mu- 
çonncries  et  «les  sculptures  dégradées  par  lo 
temps,  dans  les  réparations  de  la  toiture,  des 
plombs,  d'une  partie  des  vitraux,  enlin  dans  la 
remise  en  état  de  la  chapelle  sans  y  rien  ajouter. 

Votre  commission  a  jugé  que  le  projet  ainsi 
restreint  était  bien  justilié. 

En  ce  qui  concerne  l'urgence  des  travaux,  cllo 
a  été  d'avis,  et  l'administration  reconnaît  oUe- 
môme  qu'elle  ne  présente  pas  un  caractère  abso- 
himcnt  impérieux.  La  chapelle  du  palais  de  Ver- 
sailles ne  menace  pas  ruiue,  cela  est  bien  cer- 
tain, et  l'on  pourrait  ajourner  encore  pendant 
quelque  temps  les  réparations  qu'elle  réclame, 
si  1  on  se  préoccupait  seulement  de  la  question 
de  solidité. 

Mais,  en  présence  d'une  œuvre  d'art  aussi 
exquise,  i\uï  jse  détruit  tous  les  jours  et  dont 
certaine?»  sculptures  rongées  ptir  les  intempéri<.«s 
sont  déjà  pres'iuo  effacées,  votre  commission  a 
pensé  qu'if  y  jivait  des  motifs  sérieux  pour  entre- 
prendre les  travaux  sans  letard. 

(*)  Celle  Comnii>Mon  est  ronipùsée  de  .MM.  Raadot, 
j)rcsident;  le  comte  Daru,  virt-prcsiilent  ;  Bardoux,  Je 
vicomte  de  Uainneville,  le  comte  Octave  de  Hastard,  <!o 
Ravinei,  secrctaircfi',  Pliclion,  l^miral  de  La  Iloneière  Le 
NourT,  le  griuTal  .Martin  des  Pallicres,  le  duc  d'Audiffm- 
Pasqûior,  Lt'on  Sav,  Villaiii,  (iouin,  l'ellereau-Villeneuvo, 
Duclcrc,  Ancel,  Vidal,  llaciitjcnî;,  Houher,  Benoit  (Meuse), 
Bertauld,  W'olowski,  Pouyer-Ouertier,  le  comte  d'Osmoy, 
Rou5seao.  Cordier,  Daiiph'moi,  le  général  Valaze,  MalhieO- 
Bodot,  Rouv«ure. 
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La  nécessité  de  la  dépense  étant  admise,  il  nus  pour  leur  construction  et  leur  exploitation^ 

convient  de  la  faire  avant  qne  les  motifs  de  dé-  il  est  tenu  de  verser  : 

co ration  à  restaurer  aient  complètement  dis-  1**  A  la  compagnie  dos  chemins  de  for  des  Yos- 

paru.  ges  pour  la  ligne  de  îxjveline  à  Saint-Dié    dont 

Votre  commission  ne  fait  donc  pas  d'objeclicn  elle  est  concessionnaire  950,600  fr.    payables  en 

à  ce  qu'un  crédit  supplémentaire  soit  ouvert  dans  six    termes   semestriels  égaux  à  partir  du  1*' 

ce  bût  au  budget  oe  1875.  Il  lui  semble  toute-  juillet  1873,  à  la  condition  toutefois  que  ladite 

fois  que,  pour  des  travaux  qui  seront  entrepris  compagnie  justifiera  d'une  dépense  double  ; 

à  une  époque  aussi  avancée  de  l'année,  ce  crédit  2*  Aux  sieurs  Tourtet  et  C*  pour  la  ligne  de 

peut  sans  inconvénients  être  réduit  à  100,000  fr.  Mirecourt  à  Vezelize  184,000  fr.  payables  au  far 

Postérieurement  au  dépôt  du  projet  de  loi,  M.  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux, 

le  ministre  des  travaux  publics  nous  a  demandé  pour  faire  face    à   ces  engagements  dont  le 

de  compléter  la  rédaction  do  l  article  3  en  mdi-      total  est  de T         1  134  600    » 

qutntquele  report  des  sommes  non  dépensées  ledépartemênt  est  obligé  de  rêcôii- 

sur  le  budget  d'un  exercice  pourrait  être  opéré  rjr  à  l'emprunt  En  effet  • 

par  décrets  du  Président  do  ^^  Rép^blique^  ^^  département  a  payé  jusqu'à 

Votre  commission    a   é  ô   d  av  s    d  admettre  ^e  jour  ou  est  en  mesure  de  paver 

cette  rédaction  qui  du  reste  n  autorise  en  aiv-  ^  la  compagnie  concessionnaire  do 

cuno  façon  le  Gouvernement  à  engager  des  dé-  Loveline  à8aint-Dié   (en  compre- 

pcnses  qu    ^f^/»lfilJ.  P^\nt  été  ^^        pairl  As-  ^^^^  le  crédit  de  4,921   fr.  01,1ns. 

semblée.  Il  est  évident   d  ailleurs,  que  s   le  re-  ^     ^    cet  effet    au  budget  do 

port  devait  être  effectué  par  une  loi,  il  serait  jo^cn         ^    '^  o*    «      441  mn    » 

inutile  d'en  faire  mention.  jJ  ÔV,'*1I*«1\^:V ';«*«' 

En  résumé,  votre  commission  du  budget  vous  ^,h^^,?"i.AJ;^,^^^^^ 

propose  d'approuver  le  projet  de  loi  suivant.  Su  budget'dTpa^'tZ^^^^^ 

tal  de  1875  à  titre  de 

PROJET  DE  LOI  subvention  à  la  compa- 

ffnie    do    Mirecourt  t 
Art.  l".  —  Une  somme  de  600,000  fr.  est  affeo-  Vezelize,  s'élève  à. . . .      37. 195  25 
tée  à  la  restauration  de  la  chapelle  du  palais  de  Enfin,  il  peut  être 
Versailles.  prélevé   sur  la  dota- 
Art.  2.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  das  travaux  tion  normale  du  bud- 
publics,  sur  l'exercice  1875,  pour  les  travaux  au-  get  en  1876  et  1877...     180.000    » 

torisés  par  l'article  !•'  ci-dessus,  un  crédit  de         ,    .  .  ,  ,  ~  '  " 

100,000  ïr.  ^®  *°^*^  ^®®  ressour- 
ce crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre   spécialde      ces...... 658.195  25       658.195  25 

la  deuxième  section  du  budget,  sous  le  n*  54.  que  le  département  a  employés  ou 

Art.  3.  —  Les  portions  de  crédit  non  dépensées  dont  il  peut  disposer  avant  1877, 

en  fin  d'exercice   seront  reportées   à  Texercice  P<wf  'ûire  face  aux  engagements 

suivant  par  décrets  du  Président  de  la   Repu-  qu  "  a  contractés  envers  les  com- 

blique  pagnies  concessionnaires,  est  donc 

Art. '4.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée      inférieur  de 476.404  75 

par  la  présente  loi  à  l'aide   des  ressources   du  ûu  montant  total  de'ces  engagements, 

budget  de  l'exercice  1875.  p^^^^.         j.  ^  ^^  ^^fl^^^  réduiten  chiffres  ronds 

à  475,500.fr.,  le  conseil  général  des  Vosges  a.  dans 
sa  séance  du  7  avril  1875,  demandé  que  le  dépar- 
tement fût  autorsé  à  contracter  un  emprunt  de 
Annexe  n*  3174  pareille  somme  réalisable  en  trois  termes  : 

En  1875 169.500 

RAPPORT  fait  au  nom   de  la  33'  commission  En  1876 \Ti'9P9 

d'intérêt  local  (*)  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  En  1877 127.000 

autoriser  le  département   îles  Vosges  à  con-  m  ^^i  1    i-fimnnint     i7=i  «inn 

tracter  un  emprunt  pour  des  travaux  de  che-  ^^^^  ^®  l  emprunt.    47D.50O 

mins  de  for  d'intérêt  local,  par  M.  Reymond  D'après  le  tableau  du*  jeu  de  l'emprunt  joint  au 

(Loire),  membre  de  l'Assemblée  nationale.  dossier,  le  remboursement  en  vingt  sept  années, 

.,      ,  ^    ,    ,       _^  de   1875  à  1901,  en  capital   et  intérêts,  coûtera 

Messieurs,  le   conseil   général   des   Vosges  a,  906,235  fr.  25  :  cette  somme  est  un  maximum  ; 

dans  ses  séances  des  11  novembre  1871,  7  avril  elle  comprend  lo  payement  des  intérêts  calculés 

et  25  août  1872,  voté  l'établissement  de  deux  li-  à  5  fr.  50  p.  100  et  le  département   obtiendra 

gnes  d'intérêt  local  :  très-probablement  des  con  Jitions  plus  avanta- 

La  première,  de  Loveline  à  Saint-Dié  avec  em-  ganses.  Il  résulte  de  l'examen  de  ce  tableau  qno 

brancnement  sur  Granges  et  sur  Fraize,  recon-  fes   deux*  premières  annuités  correspondant  à 

nue  d'utilité  publique  par  décret  du  2  mai  1873,  l'intérêt  à  5  fr.  50  des  premiers  termes  versés 

sera,  d'après  un  rapport  du  28  avril  1875  de  M.  gont  : 

le  préfet  des   Vosges,  entièrement  terminée  le  ,^       .o-»e                                             z  ^^m  «r 

31  décembre  1876;  Pour  1875 4.661  25 

La  deuxième,  de   Mirecourt  à  la  limite   de         E*^^^iF^\' •*,;  ••••  : : 19.167  50 

Meurthe-et-Moselle  vers  Vezelize  dont  le  décret  ^^  18J7,  ou     amortissement   corn- 
déclaratif  d'utilité  publique  porte  la  date  du  f.  ^^ÏP^eàMOUcr  1  annuité  s  élève  A...      36  152  50 
mars  1874,  a  été  récemment   entreprise  et  doit,  De  1877  a  1900  inclusivement,  1  an- 
aux termes  du  cahier  des  charges,  s'exécuter  en  nuiié  varie  de  34,600  fr.  a  3o,890  fr. 
trois  années.                                                               donnant  une  moyenne  do 35.417  60 

Le  département  s'est  engagé  à  subventionner      et  le  solde,  en  1901,  est  de 31 .650    » 

ce»  deux  lignes.  Aux  termes  des  traités  interve-  Le  montant  de  ces  annuités  devra  être  prélevé 

sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires  dont 

n  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Courbei-Pou-  le  recouvrement  est,  chaque  année,  autorisé  par 

^aI^'iFJ'^^^'^  ^*y".*^°lteoîV  iSS-'*"H;«,*'°°/'5înn'  la  loi  de  finances,  les  ressources  de  cette  na- 

(ie  La  Sicotiere,  vicomte  de  Bonald,  Méplain,  Breton  (Paul),  *„-«  .  ^«„e    i^   fi  An»  infamant  /in»  V/^o«*oe  «iN    Ioc 

desRotours,  oivot,  Ancelon,  Dagiiilhon-Lasselve,  Philip-  J^^e,   dans  le  département  des  Vosges  ou  les 

Siicaox,  général' Dubovs-Fresnav,  marquis  de  Quinsonas,  12  centimes  autorisés  par  la  loi  de  1871   ont  été 

aurice.                   '  inscrits   au  budget  de  18/5  et   ou   le  centime 
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produît  23,456  fr.  23,  ces  ressources  représen- 
tent      281.47486 

Dans  ce  même  budget  do  1875  : 

Le  service  des  emprunts  départe- 
mentaux absorbe 178 .  358  60 

La  pîirt  du  déj)arte- 
mont  dans  les  frais  de 
reconstruction  de  l'ab- 
bave  de  Rémi  remont  s'é- 
lèvoà liOOO 

Subventions  aux  che- 
min d'intérêt  commun..       2  000 

Subvention  pour  les 
travaux  de  chemins  ordi- 
naires  ^  tO^OOO 

Total  des  dépenses  sol- 
dées actuellement  sur  le 
produit  des  12  centimes 
extraordinaires 204.358  GO    205.358  60 

La  différence  de 77 . 1 16  26 

(jui  représente  lo  disponible,  est  donc  largement 
suftl?ante  pour  faire  l'aco  à  l'intérêt  et  à  l'amor- 
tissement du  nouvel  emprunt.  I^  gage  de  l'opé- 
ration est  assuré  sans  aggravation  de»  charges 
j)Our  les  coutribuables. 

Votre  33"  commission  d'intérêt  looal  est  d'avis, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  qu'il  y  a  lieu  de 
donner  suite  aux  propositions  du  conseil  général 
des  Vosges. 

PROJET  DE  L04 

Art.  1".  —  Le  département  des  Vosges  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  que  le  cob- 
seii  général  en  a  faite  daps  sa  session  d'avril 
1875,  à  emprunter  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  5  1/2  p.  100  une  somma  de 
475,500  fr.,qui  sera  affectée  à  la  construotion  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local- 
Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tions, soit  de  gré  à  gré  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement,  soit  directement  auprès  de  la 
caisse  dos  dépôts  et  consignations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  2.  —  Les  fond's  nécessaires  au  service  des 
intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  à  réa- 
liser en  vertu  «le  l'article  l"  ci-dessus.  Feront 
imputés  sur  le  produit  des  centimes  dont  le 
maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
iinances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 


Annexe  n*  3175. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (*)  sur  le  budget  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1876,  ministère  de  l'instruction  publique, 
des  cultes  et  des  beaux-arts  (Section  2^.  — 
Beaux-Arts),  pur  M.  le  comte  d'Osmoy,  membre 
de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  le  budget  qui  vous  est  soumis  pré- 
sente un  excédant  do  dépenses  de  66,000  fr.  sur 
celui  de  l'an  passé. 

(•)  Olte  Commission  est  composée  de  MM.  Mathieu- 
Bodet,  président  ;  Teisserenc  de  Bort,  Maiînîn,  cice-prési- 
(lentn\  I.efébiire,  Tirard,  le  comte  Octave  de  Bastard,  de 
Kavinel.««cré/rt»rM;  Dr^^o.  Fourc.ind,  Luret,  Kaiidot,  (iouin, 
Laniberl  de  SaiiilMIroix,  Lepère,  comte  d'IKsmov,  W'o- 
lowski,  A«Um  (Seine;,  Delsol,  géuëral  Charotou.  '  général 
S;»ussier,  Monjarel  de  KerjéRU,  baron  de  Soubetran.  Un- 
Rlois,  amiral  Polhnau,  F.ive,  marquis  de  Tulliouêt.  Plicèii, 
.^orhei-v,  André  (Seine),  Balbte. 


En  effet,  les  crédits  alloués  pour  1875  s'élèvent 
à  la  somme  de  6,520,830  f)r. 

Les  crédits  demandés  pour  l'exercice  1876  s'é- 
lôvent  à  la  somme  de  6,586,830  fr. 

Ditfèrence  en  phis  au  projet  de  budget  de  1876  : 
66^  fr. 

Toutefois,  cette  augmentation  n'est  qu'appa- 
rente; car  dans  son  exposé  des  motifs,  M.  le 
ministre  explique  que  cette  somme  est  la  repré- 
^x'Ut.ition  de  dépenses  qui,  en  l'absence  d'un 
crédit  spécial,  étaient  prélevées  sur  les  recettes 
brutes  de  l'exposition  annuelle  des  œuvres  des 
artistes  vivants.  Or,  comme  vous  le  savez,  les  re- 
cottes provenant,  notamment,  de  la  vente  des 
catalogues  et  des  droits  d'entrée,  reviennent  in- 
tégralement &  l'Etat,  déduction  faite  des  frais 
d'impression  des  catalogues,  soit. . .  ^ . . . .    49.900 

Frais  de  vente  des  catalogues 1 .  100 

Frais  d'installation  et  d^ntretien  du 
jardin 15.000 

ToUl 67.000 

Au  moyen  de  la  somme  qu'on  vous  demande, 
le  produit  des  recettes  du  Salon  de  peinlureiara 
augmenté  de  tous  les  prélèvements  faits  jusqu'à 
ce  jour.  Comme  vous  le  voyez,  Paugmentation 
proposée  no  constitue^  en  réalité,  qu  une  simple 
opération  d'ordre. 

Si  résolue  que  soit  votre  commission  à  re|M>u8* 
ser  toute  augmentation,  il  est  de  son  devoir 
pourtant  de  vous  signaler  l'insuilisance  de  cer* 
tains  crédits,  partieunôrement  en  ce  qui  conœmo 
le  nombre  des   gardiens  du  musée  da  Louvre. 

Il  n'est  pas  sans  utilité  de  remettre  anssi  sou» 
vos  yeux  qu'une  somme  de  75,000  fr.  senlemoat 
est  affectée  aux  acquisitions  de  toiles  desfpands 
maîtres,  destinées  à  accroître  le  trésor  de  nos 
rieliesses  nationales.  Pour  remédier  à  oe  fâcheux 
état  de  choses,  nous  vous  proposons  de  décider 
que  le  crédit  alloué,  chaque  année,  sera  de 
1 50,000  fr.,  de  telle  sorte  que  les  chefs-d'owsivre 
qui  nous  sont  souvent  otferts,  et  que  nous  som- 
mes dans  la  dure  nécessité  de  laisser  échapper, 
puissent  être  acquis  par  nous. 

cHAPiTRi^  xxMir.  —  Adminisiraiion  centrale.  — 

Personnel. 

Vous  avez  décidé,  l'année  dernière,  que  le 
traitement  dos  inspecteurs  des  théâtres,  qui  figu- 
rait au  chapitre  38  (Personnel  de  l'ad  m  mis  t  ra- 
tion centrale),  fût  reporté  au  chapitre  43  (Théâtres 
nationaux).  C'était,  en  effet,  la  place  qu'il  devait 
logiquement  occuper.  On  vous  demande,  dans  le 
])udget  de  187'),  de  reporter,  au  contraire,  du 
chapitre  43  au  chapitre  38  le  traitement  de  ecs 
inspecteurs. 

Les  raisons  alléguées  en  faveur  de  ce  translert 
n'ont  point  paru  à  votre  commission  sufQsam- 
ment  concluantes,  et  elle  vous  demande  de  main- 
tenir votre  décision. 

Par  suite,  le  développement  des  dépenses  du 
chapitre  38  inscrit  au  budget  de  187G,  devra  ôlre 
moaiflé  comme  il  suit  • 

1  directeur 13. 000 

5  cliefs  de  bu reau  de  6.000  à  9,000  fr.  39.000 
5    sous-chef^  de   bureau  do    4,000  à 

5,500  fr 23.000 

31  commis  principaux  et  ordinaires  de 

1,500  à  3,800  fr 78.000 

1  préposé  comptable  caissier 4.000 

1  conservateur  du  dépôt  légal 3.800 


ïotal 


Salaires  des  huissiers  ^anfii^o»,  (-te, 
Indemnités  diverses 


160.800 

17.200 

14.000 


Total  du  crédit  demandé  pour  1876.     192.000 

Par  contre,  la  somme  de  23,000  fr.  représen- 
tant li^  traitement  dos  inspecteurs  'ie  théâtres, 
reprcmira  sa  j)lacc  au  chapitre  43. 
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Comme  au  projet. 

CHAPITRE  XL.  —  Etablissamenis  des  Beaxtx-Artt. 

Otrame  au  projet. 

Académie  de  France  à  home. 

Votre  commission  ae  peut  que  renouveler  le 
vœu  qui  a  élâ  Tait  I'id  ^lemier  en  faveur  de 
l'exâoutioB  de.s  envois  des  él*^ .-■-■---  j. 


ijur  ce  point,  votre  volonté  a  déjà  reçu  ua  com- 
meacement  de  satisraction,  mais  il  est  k  souliai- 
ler  que  l'administraiion  s'elforce  de  vous  la  don- 
ner plu3  lorijenient  encoi'e. 

Toulelois,  il  na  voua  aura  pas  6ebappé  que  la 
mesure  que  vous  aviei  ordonnée  l'année  der- 
nière, et  qui  avait  pour  effet  d'assurer  l'exécu- 
tion des  œuvres  de  nos  jeunes  musiciens,  a  pris 
textuellement  place  dans  les  développements  de 
notre  présent  budget. 

ÈooU  nationale  et  spéciale  des  beaux-arts. 
Depuis  de  looguee  années  vous  avez  folt,  en 
faveur  de  l'école  des  beaux-arts,  des  sacriSces 
dignee  do  oet  admirabla  établissement. 


a  «ollicitude,  le  niveau  des  éudes  s'est  éle- 
vé. Cependant,  il  reste  encore  ime  lacune  qu'il 
serait  désirable  de  voir  combler. 

L'article  18  du  règlement  de  l'éeole  des  buaus- 
arls  attribue  aux  élèves,  ù.  titre  de  travaux  d'à- 
telier,  des  indemnités  pour  lesquelles  aucun  cré- 
dit ne  ligure  au  budget,  ce  qui  impose  l'obliga- 
tion de  payer  ces  dépenses  sur  d'autres  Tonds 
<[uc  ceux  de  l'école,  ou  de  priver  les  élèves  d'une 
récompense  méritée. 

Alin  de  combler  cette  Ittcnae,  une  somme  de 
3,00U  rr.  serait  nécessaire. 

Par  défaut  de  crédit,  trois  professeurs  de  l'é- 
colo  des  beaux-arts,  dont  le  trailcmont,  d'après 
l'avis  du  conseil  supérieur  do  cet  établisse  ment, 
devrait  étro  de  2,100  fr.,  comme  celui  de  leurs 
collègues,  no  touchent  que  l,iOO  fr.  chacun.  Tout 
en  reconnaissant  que  les  améliorations  deman- 
dées par  l'administration  sont  des  ^lus  désira- 
bles, voir*  commission  a  le  regret  de  ne  pom- 
voir  vous  demander  aucun  crédit  nouveau  pour 
ceto.'- - 


Total  du  chapitre,  4âi,400  fr. 


^  Vous  aviez  demandé,  l'année  dernière,  que  cet 
important  chapitre  du  budget  des  bêaujt-arls  fût 
<té8ormais  divisé  en  huit  arlicles  au  lieu  de  qua- 
tre qu'il  présentait  jusque-là.  Cette  division  avait 
pour  objet  de  faire  connaître  exactement  l'écono- 
mie de  ce  chapitre.  Votre  décision  a  été  obéia  et 
nous  devons  faire  remarquer  que  le  budget  ac- 
tuel présents  un  article  nouveau  :  nettoyage  et 
restauration  des  ïtalues,  qui  s'élèvent  à  6,000  îc. 

Duis  son  exposé  des  metil^,  M.  le  ministre 
indique  que  cette  sominn  qui  avait  été  accordée 
â  l'ex-crcice  ISTJ  ^ur  \a  chapitre:  Ouvrages  d'art 
doit  figurer  au  chapitre  47  (Musées  nationaux]. 

En  conséquence,  le  total  de  ce  chapitre  ne  s'é- 
lève  qu'i  la  somme  de  Slâ.OOd  fr. 

es  des 


haut,  cette  augmentation  n'est  qu'apparente  : 
n'est  qu'une  simple  mesure  d'ordre. 
Total  au  chapitre  :  311,000  ti: 


Les  éclalantG  services  rendus  par  le  Théïtre- 
Lvrlque  dans  le  passé  no  sont  pas  sortis  de  votre 
souvenir.  L'année  dernière,  vous  avez  les  prison 
considéra  lion,  vous  n'avez  point  liésilftAinscrireù 
votre  budget  une  somme  de  100,000  fr.,  destinée 
i  faire  revivre  cet  excellent  théâtre  et  à  lui  ren- 
dre, s'il  se  pouvait,  sa  splendeur  première. 

Les  titres  nombreux  dont  il  s'honore  vous  ont 
été  rappelés  d'une  façon  si  complète,  qu'il  serait 
superdu  de  les  invoquer  de  nouveau  aujour- 
d'iiui.  Par  malheur,  votre  généreuse  Intervention 
n'a  pu  réaliser  les  espérances  de  tous  les  oom- 
positeui'sde  musique  qui  considèrentà  bon  droit 
le  Théfttrs-Lyrique  comme  l'hûte  le  plus  certain 
(le  l'art  moderne.  Ea  olTet,  malgré  tes  précau- 
tions dont  l'administration  s'est  entourée,  malgré 
la  compétence  de  ceux  qui  voulaient  prendre  en 
main  les  destinées  du  futur  Théâtre- Lyrique, 
l'expérience  a  démontré  que  la  somme  de  100,000 
francs  était  insuftlsante. 

Les  compositeurs  réclament  a.eo  les  plus  vives 
instances  l'ouverture  du  Théâtre-Lyrique.  Le 
grand  Opéra  est  presque  inaccessible  à  leurs  œu- 
vres A.  cause  de  l'élévation  dos  dépenses  que  coûte 
snr  ce  théâtre  la  représentation  d'une  pièce  nou- 
velle. D'après  le  premier  article  de  son  cahier  des 
charges,  le  directeur  a  pour  premier  devoir 
»  d'assurer  la  Splendeur  do  la  mise  en  scène,  » 
et  de   luette   obligation    résultent  des    diflicultés 

Karliculières  poui'  les  liommes  nouveauv.  Des 
■ais  aussi  considérables  ne  peuvent  être  risqués 
que  sur  la  garantie  d'un  nom  connu  ou  d  une 
pièce  éprouvée. 

Vous  avez,  en  portant  au  budget  précédent 
une  subvention  de  100,000  francs,  reconnu  que  la 
réclamation  des  compositeurs  était  fondée;  vous 
avez  pensé  qu'il  serait  utile  de  rendre  plus  facile 
ré[>reuve  des  pièces  nouvelles  en  ouvrant  aux 
compositeurs  une  scèno  moins  coûteuse  où  le  mé- 
rllc  de  leur^  travsui  pourrait  être  jugé,  sauf  li 
transporter  plus  tard  au  grand  Opéra  celles  i;ui 


Malheureuse  ment  la  sul/vention  ..    

sans  emploi,  et  pas  un  candidat  sérieui  no  s'est 
présenté  pour  demander  la  direction  du  théâtre 
Lyrique.  On  est  d'accord  pour  reconnaître  que 
la  somme  de  100,000  fr.  est  insulUsanle  et  que, 
pour  les  années  suivantes  comme  pour  celte  qui 
vient  de  s'écouler,  on  ne  trouvera  pas  â  l'em- 
ployer si  elle  n'est  pas  augmeutée.  Nous  ne  vous 
proposons  cependant  pas  de  dépasser  les  propo- 
sitions du  Gouvernement.  Nous  craindrions,  en 
vous  demsndanL  d'aller  au  delà,  de  mal  remplir 
les  devoirs  d'une  oommUsion  de  Cnanccs  et  aussi 
il'ompiéler  sur  les  attributions  de  l'a  I mini stra- 
tiou.  Nous  ferons  remarquer  seulement  que  le 
ministre  n'a  pas  disposé  de  la  Eubvention  do  ' 
1875.  Il  peut  donc  en  oisposer  en  faveur  d'un  di- 
recteur, s'il  s'en  trouve  un  d'ici  â  la  fln  de  la 
eampagne  Uiéûlrale.  il  Ihciliterait  ainsi  â  ce  di- 
recteur les  frais  de  première  installation. 

Nous  appolieraiu  aussi  l'attention  de  H.  le  mi- 
nistre sur  une  ressource  éventuelle  <[uo  pourrait 
produire  l'eiploitallau  du  grand  Opéra.  D'après 
une  elauto  formelle  du  cahier  des  charges,  les 
béuéUces  doivent  étro  liquidés  tous  les  deux  ans 
et  partagés  en  denx  parts  :  une  moitié  rsvennnt 
au  directeur  ou  à  ses  ayants-droits,  et  l'autre 
moitié  apparlanant  à  l'Etat.  Cette  deuxième  par- 
tie est,  pour  lo  cahier  des  charges,  alTectee  : 
1'  ù  la  reconstruction  du  inatérisl  dons  le  cas 
où  le  crédit  de  5,400,000  francs,  voté  pour  cet  ob- 
jet serait  Insuffisant  ;  2'  à  l'amélioration  des  re- 
présentations du  grand  Opéra. 

Cette  danse  lie  1  la  fois  le  Gouvernemml  et  le 
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directeur  :  elle  ne  paurrail  étra  moiiiflée  que  du 
consentement  de  ce  dernier. 

D'après  les  explicstiocs  qu'il  a  données  il  la 
sons-comniissiou,  M.  lUlanzier  conseDliraît  h  il?s 
moiiidceiionï  qui  asaurevaient  au  Gouvernement 
une  plus  grande  latituds  pour  l'emploi  des  béné- 
Ûces.  Le  mati^riel  une  fois  rcrait,  il  r(\QDncerait  à 
exiger  que  les  bénéfices  restant  Tussent  affectés 
an  perfection  ne  ment  des  représentations  <le 
rOpéra. 

Noua  croyons  qu'il  >*  aurait  avantagi!  i  forniu- 
lerune  rL^daclion  nouvelle  et  à  la  Taire  approuver 
par  les  parties  intéressées,  i^ans  doute,  ces  res- 
sources sont  éventuelles  et  aléatoires,  elles  ne 
Bont  mêmes  déterminées  que  tous  tes  deux  ans. 
mais  on  ne  peut  nier  qu'il  ne  soit  utile,  puisque 
le  directeur  y  consent,  d'accepter  dos  change- 
ments qui  permellront  i  l'administration  d'user 
avec  plus  de  liberté  de  ses  bi'méQces 


i!  i^Pa^Soltt 


qu'elle  ne  pourrait  pas 
a  du  Théâtre -Lyrique. 
]iropose  également  de 
e  traitement  des  cinq 


reporter  ù  ce  chapi 

inspecteurs  des  ihéàtroa  et  , 

me  de  23.000  tv.  En  conséquence,  le  total  de  cha- 
pitre S'élùve  i  la  uoinmo  de  1,392,000  h: 


Comme  au  projet. 


La  publication  de  ces  importants  ouvrages, 
presqiie  toujours  d'un  prix  élevé,  ne  saurait  se 
passer  du  concours  de  l'Etat  et,  comme  les  pré- 
cédentes commissions,  nous  faisons  appel,  sur  ce 
point,  à  votre  sollicitude.  Il  en  est  de  mémo  en 
co  qui  touche  les  projets  et  plana  de  restauraiien 
des  architectes  de  l'Académie  de  France  A  Rome. 
Vous  aviez,  &  diverses  reprises,  cxjjrimé  la  vo- 
lonté de  lïilre  graver  parallèlemeut  Isa  plus  an- 
ciens travaux  et  les  pfus  nouveaux,  alin  dhono- 
rai  les  plus  anciens  pensionnaires  devenus  cé- 
lèbres, en  même  temps  que  les  pensionnaires  a-- 
luels  qui  se  font  remarquer. 

(^Ito  volonté,  me»sieurs,  a  élé  ponctuellement 

Total  du  chapitre.  136,000  Cf. 


trayeinenls  et  secours. 


Vous  le  savez,  messieurs,  ce 
particulièrement  û  des  talenls,  Si 
illustration;  que  l'inrortune  a  i 


tre  g; 


n  de  Cl 


le  plus 


r.  en  mémo  temps  ciu'ils  honorent  le  plus 
;i^ni^iL'use  Franc.  Vous  remarquerez   en 


..  _      remarquerez 

Ïue  remploi  desrontsdo  ce  i:hapitre  s'éteua  aux 
lablissements  particuliers  intéressant  les  beaux- 
arts  et  reconnus  d'utilité  publique. 
Total,  comme  au  projet,  îâ4,000  fr. 

cH.ii'iTRE  xT.vi  —  Monuments  historiques. 

L'hislorique  de  ce  crédit  vous  a  été  exposé  par 
une  de  vos  précédentes  commissions.  Il  nous  a 
paru  superflu  d'y  revenir. 

Nous  nous  bornerons  à  vous  faire  remarquer 
ane,  conformément  t  ta  volonté  exprimée  par 
I  Assamblée,  lors  de  la  discussion  du  budget  de 
1373,  une  disiinotion  a  été  fïite  entre  les  sub 
vantions  applicables  il  la  continuation  des  entre- 
prises en  cours  d'exécution  et  celles  qui  concer- 
nent l(ts  entreprises  nouvelles. 

D'après  l'exposé  du  budget,  la  portion  de  cré- 
dit afférente  à  ta  continualiiu  des  entrepri- 
ses en  cours   d'exécution  s'élève  A  la   somme 


de 800- 3tK 

Les  entreprises  nouvelles  atteignent 

le  cliiffre  de ....  : 86 .210 

ce  qui,  avec  les   frais  généraux,  qui  se 

moment  ù  100.000 

porte  le  total  à  la  somme  de. 


086.515 


Or,  le  monianl  do  crédit  étant  de  1,100,000  fr., 
il  reste  disponible  une  somme  de  113,485  l'r.,  dont 
la  commission  des  monuments  historiques  so  ré- 
serve de  ralie  la  répartition  dans  le  courant  de 
l'année  1875. 

Los  hommes  émin«nls  qui  composent  cettu 
commission  sont  les  meilleurs  garants  du  bon 
emploi  des  fonds  que  vous  consacrez  à  cetto  ceu- 


,  —  Musées  nationaux. 

De  documents  foumis  par  l'administration,  il 
résulte  qu'une  augmentation  du  nomlire  des  gar- 
diens serait  indispensable  jiour  la  surveillance 
du  palais  du  Louvre. 

Le  tableau  ci-joini  démontre  de  la  fnfon  Ij 
plus  évidente  que,  pour  survoitler  convenable- 
ment les  galeries  et  les  salles  mises  à  ta  disposi- 
tion du  pubtlv  dans  le  musée  du  Louvre,  il  laut 
pouvoir  disposer  chaque  jour  de  1 18  gei'dicns. 

A  ce  nombre  de tu 

On  doit  ajouter  ; 

1°  Lies  chels  et  sous-chefs r> 

2*  Les  hommes  de  sortie  (ils  ont  veillé  la 
nuit  précédenlo) lo 

3°  La  moyenne  des  malades g 

i*  Les  gardiens  de  travail tf 

6°  Les  gardiens   détachés  au  musée   du 
Luxembourg. lo 

U"  Les   gardiens  détachés   au  musée  de 

Saint-Germain s 

gardiens  détachés  au  musée  da 


ailles.. 


i  qui 


Le  nombre  des  gardiens  accordés  pour 


noins it 

L'augmentation  de  20,000  fr.  demandée  pour 
1870.  mettra  à.  la  disposition  de  la  direction  des 
musées  15  gardiens  en  plus,  soit  en  lolalité  153 
agents.  C'est  la  moitié  seulement  de  l'augmcnia- 
lion  qu'il  serait  utile  d'obtenir  et  qui  sera  abso- 
ment  nécessaire,  si  l'on  veut  que  tous  les  locaux: 
consacrés  aux  colleclious  nationales  soient,  tous 
lesjoursetà  toute  heure,  hbéruleraeut  ouvert.; 
iiu  public,  Los  salles  et  galeiies  se  sont  considé- 
rablement multipliéi's  depuis  quelques  années  et 
elles  vont  s'augmenter  encore. 

La  surveillance  nu  pourra  donc  être  aussi 
exacte  nu"  l'on  doit  le  désirer  -.  ce  sera  du  mains 
une  amélioration,  comparativement  à  l'i^tat  ac- 
tuel. 

Les  mulilalious  qui  se  produisoni  de  temps  en 
temps  seront  plus  rares,  et  l'on  sera  moios  sou- 
vent dans  l'obligation  de  former.  A  certains  jours 
ou  il  certaines  heures,  diverses  salles  qui  dépen- 
dent du  musée,  ce  qui  n'est  jamais  accepté  aveo 
faveur  par  le  public. 

Augmentelioii  ite  crédit  alfL'Clé  à  l'habillemeut 
des  gardiens,  3,300  francs. 

En  1874,  le  cliilfro  des  gardiens  s'est  élevé  de 
12^  à  13S,  sans  que  le  crédit  destiné  h  l'Iiabilie- 
mont  de  ces  go^'istes.  ail  ôté  iiiodillé.  La  nou- 
velle augmentation  de  15  gardiens,  vêtus  aux 
frais  de  l'Etat,  porterait  ,'i  -Vi  le  nombre  des 
hommes  pour  l'mitreiieii  desquels  aucune  prévi- 
sion n'exisle  au  budget.  Une  somme  de  3,300  fr. 
est  jugée  indispensable  pour  cet  objet. 
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En  résumé,  si  cette  augmentation  de  dépenses 
recevait  votre  approbation,  ie  total  du  chapitre 
qui  est  de  646,480  fr.  s*élèverait  à  669,480  fr. 

Mais,  d'autre  part,  votre  commission  vous  pro- 

Î>ose  la  suppression  d'un  secrétaire  général  dont 
es  appointements  s'élèvent  à  7,000  fr. 

Le  total  du  chapitre  demeurerait  flxé  à  la 
somme  de  662,480  fr. 

CHAPITRE  XLviir.  —  Palaîs  du  Luxembourg. 

Vous  avez  décidé  que  le  sié^e  du  Sénat  serait 
à  Versailles.  Par  suite,  la  bibliothèque  du  Sénat, 
aui  se  trouve  au  Luxembourg,  n'a  plus  sa  raison 
d'être.  Les  fonctions  de  deux  bibliothécaires,  de 
deux  sous-bibliothécaires,  d'un  commis,  ne  se- 
raient plus  justifiées.  * 

Toutefois,  votre  commission  émet  l'avis  de 
leur  suppression  au  fur  et  à  mesure  des  extinc- 
tions. 

CHAPITRE  XLix.  —  Mauufoctures  nationales. 

Conformément  au  désir  qui  avait  été  exprimé 
par  une  de  vos  précédentes  commissions,  les 
trois  manufactures  nationales  ont  exposé  Tan 
dernier  leurs  produits  dans  le  palais  de  l'Indus- 
trie. 

Vous  avez  pu  apprécier  par  vous-mêmes 
qu'elles  étaient  dignes  de  la  haute  réputation 
qu'elles  ont  acquise  dans  le  monde  entier. 

Leur  œuvres  diverses,  d'un  style  élevé,  où  la 
noblesse  et  Télégance  représentent  les  qualités 
brillantes  du  tempérament  français  en  même 


temps  qu'elles  expriment  le  goût  d'un  progrès 
cultivé,  so  faisaient  remarquer  encore  par  leur 
indépendance  et  leur  originalité. 

filles  continuent  de  remplir  la  mission  qui  leur 
a  été  imposée,  d'être  à  la  tête  du  mouvement 
artistique,  d'exercer  par  leur  supériorité  une 
grande  influence  sur  la  fabrication  privée  et  de 
produire  un  rayonnement  favorable  à  notre  in- 
dustrie nationale. 

Elles  sont,  tout  à  la  fois,  un  haut  ensei^ne- 
ment  et  un  conservatoire  oii  le  goût  du  public  se 
retrempe  et  trouve  les  plus  beaux  types  de  l'art 
industriel. 

Par  ces  motifs,  votre  commission  est  d'avis  de 
vous  proposer  les  crédits  demandés  qui  se  ré- 
partissent d^  la  ifianière  suivante  : 

Pour  la  manufacture  de  Sèvres 493.600 

Pour  la  manufacture  des  Gobelins. . .    200.000 
Et  pour  la  manufacture  de  Beau  vais.    108.350 

Total,  comme  au  projet. . .    809.950 

En  résumé,  le  budget  de  la  section  des  beaux- 
arts  s'élève,  pour  1876,  à  la  somme  de  6.077,430  fr. 

PROJET  DE  LOI 


Article  unique.  —  Il  est  ouvert  au 
rinstruction  publique,  des  cultes  et 


ministre  de 
des  beaux- 
arts,  pour  l'exercice  1870,-  et  pour  la  deuxième 
section  (beaux-arts),  un  crédit  montant  â  la 
somme  de  6,677,430  fr. 

Ce  crédit  est  réparti  par  chapitres  conformé- 
ment au  tableau  ci-annexé. 


État  A.  —  Deuxième  section. 
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BEAUX-ARTS    ET    MUSÉES 


Administration  centrale  (Personnel) 

—  —       (Matériel) 

Etablissement  des  beaux-arts 

Ouvrages  d'art  et  décoration  d'édifices  publics. . 

Exposition  des  œuvres  des  artistes  vivants 

Théâtres  nationaux  et  conservatoire  de  musique 

Souscription  aux  ouvrages  d'art 

Encouragements  et  secours 

Monuments  historiques 

Musées  nationaux , 

Palais  de  Luxembourg 

Manufactures  nationales 

Exercices  périmés 

Exercices  clos 


CHIFFRES 

de  la 
commission. 


192.000 

40.000 

454.000 

915.000 

311  000 

1.616.000 

136.000 

254.000 

1.100.000 

737.480 

112.000 

809.950 

» 

» 

0  677.430 


CHIFFRES 

du 

Gouvernemeni. 


215  000 
40.000 
454.000 
915.000 
311.000 

1.593.000 
136  000 
254.000 

1.100.000 
646.480 
112.000 
809.950 


6.586.430 
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DES   MATIERES  DU  TOME  XXXIX  ^'^ 


AA  (Rivière  de  Y). 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  raméliora- 
tion  de  cette  rivière,  voy.  Navigation  inté- 
rieure. 


ABSINTHE,  voy.  0(;rROis. 


AGRICULTURE. 

1  —  Rapport,  par  M.  Besnard,  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  reneeigaement  élémentaire 
pratique  de  TAgriculture  [25  juin  1875]  (t.  39, 
an.,  p.  8^3).  —  Motion  de  M.  le  comte  de 
Bouille,  tendant  à  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de 
ce  projet  de  loi  [10  juillet]  (p.  578)  :  adoption 
de  cette  proposition  {ibid.), 

2  —  Rapport,  par  M.  Monjaret  de  Kerjégu, 
au  nom  de  la  Commission  du  Budget,  sur  les 
conséquences  financières  de  la  proposition  de 
MM.  le  comte  de  Bouille,  le  marquis  de  Dam- 
pierre  et  un  grand  nombre  de  leurs  collègues, 
relative  à  la  création  d'une  École  supérieure 
d'Agriculture  [7  juillet]  (t.  39,  an.,  p.  236). 

Voy.  Eaux  (RÉâiMB  des).  —  Viticulture. 


ALCOOL,  voy.  OCTROIS. 


ALGÉRIE. 

1  —  Projet  de  loi  relatif  aux  conditions  du 
service  militaire  pour  les  Français  domiciliés 
en  Algérie,  voy.  Armée. 

2  —  Projets  de  lois  de  crédits  applicables  à 
divers  services  en  Algérie,  voy.  Crédits,  jjg  1, 
9  et  12. 


AMÉRIQUE. 

Projets  de  lois  de  crédits  applicables  à  l'Ex- 
position internationale  universelle  de  Pbila* 
delphie,  voy.  Crédits,  g  2. 


ANGLETERRE. 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  déclaration 
d'utilité  publique  et  la  concession  d'un  che- 
min de  fer  sous  marin  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  voy.  Chemins  de  fer,  jj  6. 


(1)  Les  Anuexeii,  placées  à  la  tin  du  volame,  avec  une  pagination  distincle,  sont  indiquée^^  à  la  Table  par  les  initiales  an. 
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ANNAM  (Royaume  d'>. 


Projet  de  loi  relatif  à  un  traité  de  commerce 
entre  ce  royaufaie  et  \h  Fratice,  voy.  TrAitês. 


ARMÉE. 

Deuxième  Rapport  supplémentaire,  au  nom 
de  la  Gommissioti  de  l'armée,  par  M.  h  gêné-' 
rai  Peliissier,  sur  le  projet  de  loi  rclalif  aux 
conditions  du  service  militaire  pour  les  Fran- 
çais domiciliés  en  Algérie  [30  juin  1875]  (t.  39, 
an.,  p.  149). 


ASSEMBLÉE  NATIONALE,  yoy.GOMP- 
TABILITÉ  INTÉRIEURE.—  CONGÉS  .— w  DÉCÈS.— 


ÉLECTIONS    LÉGISLATIVES.   —   EXCUSBS     D'AB- 

SENCE.—  Inondations  du  Midi,  g  3. —  Inter- 
pellations. —  Pétitions.  —  Questions.  — 
Séances  de  l'Assewlée. 


ASSISTANCE  PUBLIQUE. 

Projet  de  loi  de  crédit  applicable  aux  dé- 
penses de  Tassistance  hospitalière  en  Algérie, 
voy.  ALGÉRtE,  g  12. 


ATHÈNES  (École  française  d*). 

Projet  de  loi  de  crédit  applicable  aux  dépen- 
ses de  construction  do  cetto  école,  voy.  Cré- 
dits, g  5. 


B 


BANQUE  DE  FRANGE. 

Proposition  tendant  à  modifier  les  coupures 
de  ses  billets,  voy.  Emprunts  de  l'État,  g  2. 


BASSIN  DE  PENHOUBT,  voy.  POBTS 
maritimes. 


BOISSONS. 

Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  proposition 
de  MM.  Ganivet,  André  (de  la  Charente)  et 
autres,  tendant  à  abroger  la  loi  du  2  août  1872, 
qui  soumet  à  Texercice  les  propriétaires  bouil- 
leurs de  cru [25  juin  187')]  (t.  39,  an.,  p.  83). 


BONS  DE  LA  CAISSE  MUNICIPALE 
DE  PARIS. 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  Ville  de 
Paris  à  en  ^»mettre,  en  1876,  jusqu'à  concur- 
rence d*une  somme  do  20  millionf^,  voy.  Pauis 
(Ville  DE). 


BONS  DU  TRÉSOR. 

* 
■ 

Proposition  tendant  à  autoriser  rémission 
d^un  emprunt  de  i  milliard  en  IroiiS  an  ïi-ésor 
spéciaux,  à  coupure  fixe,  voy.  Emprunts  de 

L*ÉTAT,  §  2. 


BOUILLEURS  DE  CRÛ. 

Proposition  teï^dânt  à  abroger  la  loi  du 
2  août  1872,  qui  soumet  à  Texercicé  les  pro- 
priétaires bouilleurs  de  cru,  Yoy.  Boissons. 


B0URB0UR6  (Canal  de). 

Projet  de  loi  ayant  pour  objot  l'amélioration 
de  ce  canal,  voy.  Naviga-TION  iNTÉRiBtJRB. 


BUDGET  GÉNÉRAL  DE  L'ÉTAT. 

I  —  Disposition  additionnelle  au  Budget  de 
TExercico  1876,  relative  à  l'Exposition  interna- 
tionale universelle  de  Philadelphie,  votée  sous 
forme  de  crédit  spécial,  voy.  Gkédits,  ^  "2,  ï\ 
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2  —  Rapports,  au  nom  do  la  Commission 
du  Budget,  sur  les  Budgets  des  dépenses  des 
divers  Ministères,  pour  l^Exercîce  1875  : 
Intérieur  :  Rapport,  par  M.  Adolphe  Go- 
chery  [19  juin  1875J  (t.  39,  an.,  p.  7  à  18). 
=  Finances  :  Rapport,  par  M.  Wolowski 
[21  juin]  (an.,  p.  19  à  47).  =  Travaux  publics  : 
Rapport,  par  M.  le  marquis  de  Talhouët  [23 
juin]  (an.,  p.  52  à  62).  =:  Agriculture  et  Corn- 
merce  :  Rapport,  par  M.  Monjaret  de  Kerjégu 
[25  juin]  (an.,  p.  88  à  99).  =  Guerre  :  Rapport, 
par  M.  le  lieutenant-colonel  comte  Octave  de 
Bastard  [26  juin]  (an.,  p.  100  à  112).  =  Marine 
et  Colonies  :  Rapport,  par  ^.  le  vicQ-ami- 
ral  Pothiiau  [26  juin]  (an.,   p.  113  à.  121).  =3 


Cultes  :  Rapport,  par  M.  Delsol  [30  juin]  (an., 
p.  145  à  149).  z=' Gouvernement  général  civil  de 
l'Algérie  :  RdL]^^OTt,  par  M.  Lucet  [3  juillet] 
(an.,  p.  178  à  19!).  =;  Instruction  publique  : 
Rapport,  par  M.  Lepère  [5  juillet]  (an.,  p.  194 
à  208).  =  Affaires  étrangères  ;  Rapport,  par 
M.  Lefébure[8juillet](an.,  p.  237  à  240).= 
Justice,  Légion  d* Honneur,  Imprimerie  Nationale  : 
Rapport,  par  M.  Batbie  [8  juillet]  (an.,  p.  245, 
248,  252).  =  Beaux- Arts  :  Rapport,  par  M.  le 
comte  d'Osmoy  [12  juillet]  (an.,  p.  262  à  265). 

Voy.  Agriculture,  g  2.  —  Consignations 
JUDICIAIRES.  —  Crédits  supplémentaires 
ou  extraordinaires. 


GAISSi;  DES  DÉPOTS  ET  CONSI- 
GNATIONS ,  voy.  Consignations  judiciai- 
res. 


GAIgpS  UUKlCll^ALE  DE  PARIS. 

Projet,  de  loi  tendant  à  autoriser  U  ^ille  de 
Pa^îs  h^  émettre,  en  1376,  des  Bons  de  cette 
Caisse  j[usq\L*à  concurrence  d'u^ûe  iiomme  de 
20  millions,^  voy.  Paris  (Ville  de),  g  1. 


Projet  de  loi  aj^nt  po.i}r  objet  ra,p,éUor9.tio^ 
de  c^  Ç4nal,  voy.  Navigation  ^ii^^^jg^RB^ 


G4MA7X,  voy.  Navkiatiqn  iNT^m^uajç, 


CHAlI^iiS  DBS  QÈPUTi»,  vay.  PoUr 

VOUbS  PUBLICS,  i  4. 


QBBIUNS  DB  FER. 

i  ^  MotioA  â»  M.  Cézanne  tendant  à  k 
vaiae  à  Fordie  da  jour,  apfès  la  pieniète  détt-^ 


bêration  sur  le  projet  de  loi  organique  relatif 
aux  rapports  des  Pouvoirs  publics,  de  la 
2<'  délibération  relative  aux  projets  de  lois 
concernant  les  concessions  de  chemins  de  fer 
à  la  Compagnie  de  Paris  h  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée et  à  la  Compagnie  de  Picardie  et 
Flandres  [19  juin  1875]  (t.  39,  p.  53).  —  Sont 
entendus  :  MM.  Cézanne,  Raymond  Bastid, 
Gambetta  (ibid,).  —  L'Assemblée  décide  que 
ces  projets  de  lois  seront  mis  à  Tordre  du  jour, 
à  la  suite  de  la  deuxième  délibération  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  révision  dçs  laxes  des 
greffiers  de  justices  de  paix  (ibid,). 

2  r—  Deuxième  délibération  sur  le  projet  de 
kû  relatif  à  la  déclaration  d'utilité  publique  de 
phisieurg  Mgnes  de  chemins  de  fer,  et  à  la 
Goncessioii  de  ees  lignes  à  la  Compagnie  de 
Paria  à  Lyon  et  à  la^MéditarNinée  [fâ  juin) 
(t.  39,  p.  9S).  =  Demande  de  déclaratioA 
d'urgence,  par'  le  Gouverœmeal,  d'accord 
avec  la  Commission  (ibid,).  -—  Sent  entoH*" 
dus  sur  eette  demande  :  MM.  Gaillaux ,  Mi* 
nistr^  des  Tra^ux  publics  (ibid,);  Raudo4, 
Tasaisier,  Cézanne,  Rapporteur  (p.  99).  -^ 
L'urgence  eat  déclarée  (p.  100).  =  Biscus' 
sion  dêê  arUcUs  :  Art.  l«r  [Déclaration  d'uli* 
llt^  publique  de  l*établi«8ement  des  chemins 
de  fer  ci->aprèi  dénommés]  :  g  !•'  [Ligne  de 
Nimea  au  Tell,  par  Remoulins]  (p.  101). 
Amendement  de  M.  Maume  Rouvier  et  des 
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autres  représentants  des  Bouches-du-Rhône^ 
relatif  à  un  embranchement  sur  Avignon  (p. 
102)  :  rejet  de  Tamendement  (p.  105).  Adop- 
tion du  i^  l»'(p.  106).— Adoption,  sans  discus- 
sion, des  g  '2,  3,  4  et  5  [Lignes  de  Remou- 
lins* à  Uzès  ;  de  Remoulins  à  Beaucaire  ; 
d^Uzès  à  Saint- Julien,  avec  prolongement  sur 
10  kilomètres  dans  la  vallée  de  l'Auzonnet; 
et  dX'zès  à  Nozières]  {ibid.).  —  g  6  [Ligne  de 
Yézenobres  à  Quissac,  avec  embranchement 
sur  Anduze]  ((6t(2.).  Amendement  de  MM.  Des- 
tremx,  le  comte  Rampon  et  Seigaobos,  ayant 
pour  objet  d*y  substituer  une  ligne  d'Alais 
à  Quiésuc,  avec  embranchement  sur  Anduze 
{ibid.)  :  rejet  de  ramenuement  (p.  i07).  Amen- 
dement de  M.  le  vicomie  de  Rodez-Bênavent 
et  des  autres  représentants  de  l'Hérault,  ayant 
pour  objet  le  prolongement  diroct  jusqu'à 
Montpellier  (p.  107, 108)  :  adoption  de  l'amen- 
dement (p.  113).  Demande  de  renvoi  du  para- 
graphe à  la  Commission,  par  le  Rapporteur 
(p.  114)  :  adoption  du  renvoi  (p.  115).  Rap- 
port verbal,  par  M.  Cézanne,  sur  le  g  6  (p.  130)  : 
adoption  du  paragraphe,  conforme  au  vote  de 
l'Assemblée  {ibid.},  —  Adoption,  sans  discus- 
sion, du  g  7  [Ligne  de  Nîmes  à  Sommières] 
(p.  117).  —  jî  8  [Ligne  de  Sommières  "aux 
Mazes]  (ibid.).  Amendement  de  M.  le  vicomte 
de  Rodez-Bônavent  et  des  autres  représen- 
tants de  l'Hérault,  consistant  dans  la  suppres- 
sion du  paragraphe  (ibid,)  :  rejet  de  l'amende- 
ment, au  scrutin  public  (p.  118);  liste  des  vo- 
tants (p.  12*2).  Adoption  du  paragraphe,  au 
scrutin  public  (p.  118);  liste  des  votants  (p. 
123).  —  j!;  9  [Ligne  d'Aubenas  à  Prades] 
(p.  1-20).  Amendement  de  MM.  Destremx,  le 
comte  Rampon  et  Seignobos,  consistant  dans 
l'addition  de  ces  mots  :  «  et  au  Pont  de  La- 
beaume  »  (ibid.).  Adoption  du  paragraphe:  et 
rejet,  au  scrutin  public,  de  l'amendement 
(p.  121);  liste  des  voUnts  (p.  125).  —  jjjj  10 
et  il  [Seconde  ligne  de  Lyon  à  Saint-Etienne 
par  ou  près  Givors,  se  raccordant  avec  la 
gare  de  Givors]  (p.  130).  Amendement  de 
M.  Malartre.  ayant  pour  objet  d'y  substi- 
tuer un  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à 
Annonay,  par  Firminy  et  la  Haute- Loire 
(ibid.)  :  rejet  de  l'amendement;  et  adoption 
des  paragraphes  10  et  11  (p.  135).  —  Adop- 
tion, sans  discussion,  du  jj  12  [Ligne  de  ou 
près  Sérézin  à  ou  près  Montluel]  (p.  189).  — 
i  13  [Ligne  de  Dijon  à  la  ligne  de  Bourg  à 


Lons-le-Saulnier,  près  Saint-Amour,  par   ou 
près  Saint-Jean-de-Losne,  avec  raccordement 
par  rails  à  la  voie  d'eau]  [ibid.).  Amendement 
de  M.  Thurel  et  de   ses  collègues  du  Jura, 
ayant  pour  objet  d'y  substituer  une  ligne  de 
Dijon  à  Lons-le-Sauloier,  par  ou  près  SaLnt- 
Jean-de-Losne,  avec  raccordement  par  rails  à 
la  voie  d'eau,  et  par  Chaussin  et  Bletterans 
(ibid.)  :  rejet  de  l'amendement,  au  scrutin 
public  (p.  199);   liste  des   votant»  (p.  209). 
Amendement  de  M.  Lucien  Brun  tendant  à  y 
substituer  une  ligne  de  Dijon  à  la  ligne  de 
Bourg  à  Chûlon,  à  ou  près  Saint-Trivier,  par 
ou  près  Saint-Jean-de-Losne,  etc.  (p.    200). 
Nouvelle  rédaction  de  M.    Lucien  Brun,    se 
réduisant  à  l'addition  de  ces  mots  :  c  et  em- 
branchement de    Louhans  à  Saint-Trivier  p 
ip.  204).  Rejet,  au  scrutin  public,  de  ce  nouvel 
amendement(t6*d.);  hste  des  votants  (p.  211). 
Adoption  du  j(  13  (p.  204).  —  Adoption,  sans 
discussion,  des  JjJJ  14  et  15  [Lignes  de  Virieu- 
le -Grand  à  Saint- André-ie-Gaz;  et  de  Saint- 
André-le-Gaz  à  Chambéry]  (p.  218).  —  ^  16 
[Ligne  de  Roanne-Ie- Coteau  à  Paray-le-Mo- 
nial,  ou  d'un  point  à  déterminer  sur  la  ligne 
de   Roanne  à    Saint-Germain -des -Fossés,  à 
Giliy-sur-Loire]  (ibid.).  Amendement  de  M. 
Duréault  et  de  ses  collègues  de   8aône-et- 
Loire  consistant  à  substituer  à  ce  paragraphe 
de  la  Commission  le  paragraphe  primitif  du 
Gouvernement,  ainsi  conru  :   «  de  Roanne  à 
Paray-le-Monial  »  (ibid.).  Priorité  donnée  à 
l'amendement  de  M.  Martenot  et  de  ses  collè- 
gues de  l'Allier,  consistant  à   supprimer   le 
présent  paragraphe  et  le  jj  17  [Ligne  de  Gilly- 
sur-Loire  à  Gercy-la-Tour],  et  à  les  remplacer 
par  un  paragraphe  unique  ainsi  conru  :  ^<  de 
Roanne  à  Cercy- la-Tour,  par  la  rive  gauche 
de  la  Loire  »  (p.  222)  :  retrait  de  cet  amende- 
ment (p.  224).  Adoption,   d'accord    avec  la 
Commission  :  de  l'amendement  de  MM.  Boul- 
lier  (Loire)  et  Cherpin  tendant  à  la  suppres- 
sion de  ces  mots  :  <  le  Coteau  »»  ;  et  du  g  16  du 
projet  du  Gouvernement  [ibid.),  —  Adoption, 
j  sans  discussion,  des  ^.^  17  et  18  [Ligues    de 
Gilly-sur-Loire  à  Cercy-ia-Tour  ;  et  d'A vallon 
à  Dracy-Saint-Loup,  près  Autun.  par  ou  près 
Sauiieu]  (ibid.)  —  g  19  [Ligne  de  Filay,  près 
Malesherbes,  à  la  ligne  de  Moret  à  Montargis, 
près    BourronJ    (p.     î'il)).  Amendement  de 
M.  Lepère  tendant  à  y  substituer  le  paragra- 
phe du  projet    primitif  du   Gouvernement , 
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ainsi  conçu  :  «  de  Briare,  près  Malesherbes,  à 
la  ligne  de  Moret  à  Montargis,  à  ou  près  Ne- 
mours »  {ibid,)  :  rejet  de  Tamendement,  et 
adoption  du  g  19  (p.  228).  —  g  20  [Ligne  de 
Gap  à  Briançon,  et  prolongement  jusqu'à  la 
frontière  dltalie,  dans  le  cas  où  le  Gouverne- 
ment Italien  assurerait  le  raccordement,  sur 
son  territoire,  dudit  chemin  avec  la  ligne  de 
Turin  à  Bardonnèche]  (ibid.).  Amendement 
de  M.  Jean  Brunet,  ayant  pour  objet  une 
ligne  partant  de  la  rive  gauche  du  Rhône,  en- 
tre Montélimart  et  Viviers,  poilr  rejoindre  la 
vallée  de  la  Duranco,  en  se  dirigeant  sur  la 
frontière  d'Italie  (ibid,)  :  rejet  de  la  prise  en 
considération  de  Tamendcment;  et  adoption 
du  paragraphe  (p.  231).  —  g  21  [Prolongement 
de  la  ligne  de  Briançon  à  Gap  jusqu'à  la  vallée 
du  Rhône,  soit  vers  Grest,  soit  vers  un  point  à 
déterminer  entre  Valence  et  Avignon]  {ibid.)  : 
adoption  (p.  232).  —  Amendement  de  M.  Henri 
Vinay  et  de  quarante  Députés  du  Rhône,  de 
la  Loire,  de  la  Haute-Loire,  de  la  Lozère,  de 
TAveyron,  du  Tarn  et  de  la  Haute-Garonne, 
ayant  pour  objet  rétablissement,  en  prolonge- 
ment de  la  ligne  de  Saint-Etienne  au  Puy, 
d'une  ligne  directe  du  Puy  à  Mende,  passant 
par  ou  près  Langogne,  suivant  l'ancienne 
route  nationale  n?  88,  de  Lyon  à  Toulouse 
(ibid.)  :  retrait  de  l'amendement  (p.  234).  — 
Retrait  de  Tamendement  de  M.  Mercier,  ten- 
dant à  l'établissement  d'une  ligne  de  Lacluse 
à  Bellegarde,  par  la  vallée  de  la  Semine  (ibid.), 
—  Adoption,  au  scrutin  public,  de  l'ensemble 
de  l'art.  1"  (ibid.);  liste  des  votants  (p.  240). 
=  Art.  2.  [Approbation  de  la  Convention  pro« 
visoire  passée  avec  la  Compagnie  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  la  concession 
des  chemins  de  fer  énoncés  à  l'art,  l^r  ci-dessus] 
(p.  235).  Amendement  de  M.  Jean  Brunet 
tendant  à  abandonner  la  concession  de  ces 
lignes  aux  Conseils  généraux  des  départements 
intéressés,  avec  faculté,  pour  ces  Conseils,  de 
se  former  en  Syndicats  pour  constituer  des 
Compagnies  spéciales  et  régionales,  sous  la 
surveillance  et  le  contrôle  de  l'État  (ibid.)  : 
rejet  de  l'amendement,  au  scrutin  public 
(p.  251)  ;  liste  des  votants  (p.  271).  —  Amen- 
dement de  M.  Pascal  Duprat  tendant,  quant 
aux  lignes  déjà  concédées  par  les  Con- 
seils généraux,  à  les  maintenir,  à  titre  d'in- 
térêt général,  et  sous  certaines  conditions, 
aux  Compagnies  qui  en  ont  obtenu  la  conces- 
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sion  provisoire;  et  quant  aux  autres,  à  les 
attribuer  à  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée,  à  titre  de  réseau  distinct,  ou 
à  les  mettre  en  adjudication  (p.  251).  Demande 
de  renvoi  de  l'article  à  la  Commission,  par 
M.  Wilson,  au  nom  de  la  minorité  de  cette 
Commission  (p.  295)  :  rejet  de  cette  demande 
(p.  296).  Rejet  de  l'am.endement,  au  scrutin 
public  (ibid.);  liste  des  votants  (p.  300).  — 
Amendement  de  M.  Clapier  ayant  pour  objet 
de  ne  concéder  à  la  Compagnie  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  les  chemins  de  fer 
dénommés  dans  la  Convention,  que  dans  le  cas 
oiî  les  concessions  faites  par  les  départements 
des  Bouches-du -Rhône,  du  Gard,  de  THérault 
et  de  l'Ardèche  ne  sortiraient  pas  à  effet  dans 
le  délai  d'un  an  à  partir  du  décret  d'util'rté  pu- 
blique  (p.  2y6)  :  rejet  de  cet  amendement 
(p.  315).-—  Rejet  de  l'amendement  de  MM.  La- 
get  et  Cazot  tendant  à  réduire,  pour  la  ligne 
n»  1,  les  délais  d'exécution  stipulés  dans  l'art. 
2  de  la  Convention  (ibid.).  Rejet  ou  retrait 
d'amendements  analogues  :  de  M.  le  baron  de 
Larcy  et  d'autres  Représentants  du  Gard  pour  la 
ligne  no  2  (p.  316);  de  M.  Moreau  (Gôte-d'Or) 
pour  la  ligne  n®  18  ;  de  MM.  Destremx,  le 
comte  Ramponet  Seignobos  pour  la  ligne  n»  9  ; 
et  de  MM.  Parent  et  Carquet  pour  la  ligne  n^ 
15  (p.  317).  —  Amendement  de  M.  Schœlcher 
portant  que  les  voitures  de  toutes  classes  se- 
ront chauffées  en  hiver  (ibid.)  :  retrait  de  l'a- 
mendement (p.  320).  Reproduction,  par  M. 
Schœlcher,  de  son  amendement,  modifié  par 
l'addition  de  ces  mots  :  t  à  partir  du  1"  no- 
vembre 1876  » .  (p.  332)  ;  prise  en  considéra- 
tion (ibid.).  Rapport  verbal,  par  M.  Cézanne 
(p.  352)  :  rejet,  au  scrutin  public,  de  l'aniende- 
ment,  qui  reportait  l'exécution  de  la  mesure  au 
l«'novembre  1877*tp.  354)  ;  liste  des  votants  (p. 
369,  rcdî^flhon,  p.  371).  Adoption  de  l'article 
additionnel  de  la  Commission  ,  aux  termes 
duquel  la  Compagnie  s'engage,  dans  le  cas  oiî 
l'une  des  autres  grandes  Compagnies  établirait 
un  système  de  chauffage  agréé  par  le  Gouver- 
nement, à  l'appliquer  elle-même  sur  son 
réseau;  et  à  chauffer,  dès  à  présent,  les  compar- 
timents des  dames  seules,  dans  les  trois  classes 
(p.  354).  —  Amendement  de  MM.  Jules 
Brame,  Clapier  et  de  Janzé  à  l'art.  48  du 
Cahier  des  charges  de  la  Compagnie,  tendant  à 
prescrire  l'insertion  au  Journal  des  Travaux 
publics  de  toute  modification  de  tarif  proposée 
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par  la  Compagnie,  et  à  instituer  une  Commis- 
sion spéciale  permanente  chargée  de  statuer 
sur  ces  modifications,  après  avis  préalable  des 
Chambres  de  Commerce  intéressées  (p.  320)  : 
prise  en  considération  de  l'amendement 
(p.  323).  Rapport  yerbal,  par  M.  Cézanne 
(p.  345)  :  rejet  de  Tamendement  (p.  352).  — 
Amendement  de  MM.  Ganivet  et  Raoul 
Daval  à  Part.  61  du  Cahier  des  charges,  à 
Teffet  d'obliger  la  Compagnie,  dans  les  gares 
communes,  à  accorder  aux  Compagnies  en 
conmiunauté  avec  elle  un  bureau  particulier 
pour  la  délivrance  des  billets  (ibid,)  :  prise  en 
considération  de  cet  amendement  (p.  324). 
Rapport  verbal  immédiat,  par  M.  Cézanne, 
sur  cet  amendement,  et  sur  un  autre  amende- 
ment des  mômes  Députés,  tendant  ù  obliger  la 
Compagnie  à  délivrer  des  billets  directs  pour 
toutes  les  gares  des  Compagnies  en  relation 
avec  elle,  sous  condition  de  réciprocité  accep- 
tée de  la  part  de  ces  Compagnies  [ibid,}. 
Prise  en  considération  de  ce  second  amende- 
ment (p.  326)  :  rejet  dudit  amendement,  au 
scrutin  public  (p.  331);  liste  des  votants 
(p.  337).  Retrait  de  l'autre  amendement 
(p.  331).  —  Amendement  de  M.  Wilson  à 
Tart.  5  de  la  Convention,  tendant,  au  lieu 
d'attribuer  les  lignes  concédées  à  l'ancien 
réseau  de  la  Compagnie,  à  les  constituer  en 
réseau  distinct,  avec  un  compte  à  part  des 
dépenses  et  des  produits  de  l'exploitation 
(p.  333)  :  rejet  de  l'amendement,  au  scrutin 
public  (p.  337)  ;  liste  des  votants  (p.  339).  — 
Amendement  de  M.  Grange,  ayant  pour  objet 
de  faire  classer  dans  le  nouveau  réseau  la 
ligne  du  Rhùne  au  Mont-Cenis,  exploitée  par 
la  Compagnie  en  dehors  de  ses  réseaux 
(p.  344)  :  rejet  de  la  prise  en  considéralion 
(p.  345).  —  Amendement  de  M.  Krantz,  ten- 
dant à  ce  que  les  sept  lignes  portant  les  n<>«  2 
à  8  soient  exécutées  pour  une  seule  voie 
(p.  332,358)  :  retrait  de  l'amendement  (p.  366). 
—  Amendement  de  MM«  des  Rotours  et  de 
Janzé  à  l'effet  d'astreindre  la  Compagnie  à 
assurer  des  pensions,  égales  aux  traitements, 
aux  employés  blessés  et  aux  veuves  et  enfi&nts 
des  employés  tués  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions (p.  373)  :  rejet  (ibid.).  —  Amendement 
des  mômes  Représentants,  tendant  à  considérer 
comme  des  tarifs  maxinia  les  taxes  actuelle- 
ment perçues  par  la  Compagnie  (ibid.  )  ;  re- 
trait (p.  374).    — •    Amendement   signé   des 


mêmes  et  de  M.  Brame,  ayant  pour  objet 
de  rendre  passibles  de  l'impôt  de  20  p.  100 
toutes  les  cartes  et  tous  les  permis  de  clrcala- 
tion  gratuite  sur  l'ensemble  du  réseau  de  la 
Compagnie  (ibid,)  :  retrait  (ibid,),  —  Amen- 
dement de  M.  Parent  (Savoie)  tendant  à  sup- 
primer de  l'art.  9  de  la  Convention  le  tarif 
exceptionnel  perçu,  sur  la  ligne  du  Rhône  au 
Mont-Genis,  pour  le  tronçon  de  Saint-Jeaa-de- 
Maurienne  à  Modane  (ibid,)  ;  rejet  (p.  377).  — 
Observations  au  sujet  d'une  erreur  de  l'art.  8 
de  la  Convention,  dans  le  compte  du  revenu 
kilométrique  correspondant  à  chaque  million 
de  dépenses  complémentaires  (p.  377  et  S83). 
—  Retrait  d'un  amendement  de  M.  Dastremx 
tendant  à  mettre  les  voyageurs  en  communi- 
cation avec  le  chef  de  train  au  moyen  d'une 
sonnette  d'appel  (p.  378).  —  Rejet  d'un  amen- 
dement du  môme  Député  ayant  pour  objet 
d'établir  le  transport  à  prix  réduits  de  tous  les 
engrais  insecticides  destinés  à  combattre  le 
phylloxéra  (ibid,).  —  Amendement  de  M.  de 
Tillancourt,  ayant  pour  but  d'interdire  l'aug- 
mentation du  prix  des  places  les  dimanches  et 
fêtes  (ibid,)  :  rejet  de  la  prise  en  considération 
(p.  379).  —  Article  additionnel  do  M.  Arrasat 
consistant  à  mettre  en  harmonie  le  g  6   de 
l'art.  !•'  de  la  Convention  avec  le  g  6  corres- 
pondant de  l'art,  l»*"  du  projet  de  loi,  en  y 
ajoutant  ces  mots  :  «  et  prolongement  direct 
sur  Montpellier  >  ;  et  à  appliquer  à  la  conces- 
sion actuelle  l'art.  39  du  Cahier  des  charges» 
portant  qu'en  cas  d'inexécution  r£tat  aura  le 
droit  de  faire  construire  les  lignes  aux  frais  de 
la  Compagnie   (ibid,).  Proposition  de  M.   le 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  voter  l'article 
2  du  projet  de  loi,  avec  la  suppression  de  ces 
mots  :  «  pour  la  concession  des  chemins  de 
fer  énoncés  à  l'art.  !«'  ci-dessus  a  (p.  381). 
Adoption  de  l'art.  2,  ainsi  modiGé  (p.  38ô). 
Rejet  de  la  prise  en  considération  de  l'amende- 
ment de  M.  Arrazat  (p.  385,  386).  =  Adoption 
de  l'art.  3,  relatif  au  droit  fixe  de  la  Conven- 
tion, avec  l'addition  de  ces  mots,  proposée  par 
M.  le  Président  :  a  annexée  à  la  présente  loi  » 
(p.  386).  =  Ont  pris  part  aux  débats  :  MM. 
Maurice    Rouvier   (p.   102,  104);    Cézanne, 
Rapporteur  (p,  104,  107,  111  à  115,  118,  120, 
130,  134,  189,  197,  224,   225,  227,  232,250, 
271,  276  à  291,  316,  324,  328,  344,  345,  348, 
352,  363  à  366,  373,  374,  378,  382);  Caillaux, 
Ministre  des   Travaux  publics  (p.   105,    112, 
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116,  118,  121,  198,  201,  223,  225,  231,  234, 
255  à  262, 317,  319,  326,  331,  332,  335,  rectifi- 
cations, 343;  349  à  352,  3G6,  376,  381,  384); 
Destremx(p.  106,  107, 117,118, 120, 121,  317, 
378);  le  vicomte  de  Rodez-Bénavent  (p.  108  à 
114,  417,  381);  Arrazat  (p.  112,  379,  384);  le 
duc  d'Audiflfret-Pasquier,  Président  (p.  113  à 

117,  passim;  221,  232,  236,296,  299,326); 
BaragQon  (p.  114);  Tami8ier(p.ll5,117, 194); 
Wilson  (p.  116,  203,  295,  333,  336);  Pouyer- 
Qaertier  (p.  117,  202  à  270,  291  à  295);  Ma- 
lartre  (p.  130  à  135,  319)  ;  Rouveure  (p.  189); 
Lucien  Brun  (p.  189,  200,  203,  204)  ;  Thurel 
(p.  189  à  192,  199);  le  général  Guiliemaut 
(p.  193,  195);  Jordan  (p.  196)  ;  Jules  Grévy 
(p.  197);  Duréault  (p.  218  à  221);  Martenot 
rp.  222  à  224)  ;  Tolain  (p.  225,  346,  377)  ;  Le- 
père  (p.  225)  ;  Jean  Brunet  (p.  228  à  231,  235, 
243  à  251);  Michel  (p.  231);  Henri  Vinay 
^p.  232  à  234);  Mercier  (p.  234);  Gherpin 
(p.  243)  ;  Pascal  Duprat  (p.  251  à  254)  ;  Raudot 
(p,  295)  ;  Clapier  (p.  297,  308  à  315)  ;  le  baron 
de  Larcy  (p.  316)  ;  le  duc  de  Grussol  d'Uzès 
(p.  316);  Moreau  (Côte-d'Or)  (p.  316);  Parent 
(Savoie)  (p.  317,  344,  374,  377);  Schœlcher 
(p  317,  326,  332,  354);  Scheurer-Kestner 
(p.  319);  Ducarre(p.  319);  Henri  de  Lacretelle 
(p.  319);  Jules  Brame  (p.  320,  348,  352,  374); 
Ganivet  (p.  323,  326)  ;  Raoul  Duval  (p.  327, 
331);  Grange  (p.  344);  de  Montgollier  (p.  354); 
Krantz  (p.  358  à  363,  306);  des  Retours 
(p.  372,  374)  ;  de  Tillancourt  (p.  378)  ;  de  Ga- 
vardie  (p.  385).  =  Adoption  de  l'ensemble  du 
projet  de  loi  [3  juillet]  (p.  386). 

3  —  Rapport,  au  nom  de  la  Commission 
d'enquête  des  chemins  de  fer,  par  M.  Léopold 
Faye,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  déclaration 
d'utilité  publique  et  à  la  concession  d'un  che- 
min de  fer  de  Marmande  à  Angoul^me,  subs- 
titué au  chemin  de  fer  proposé  deMontmoreau 
il  Marmande  [28  juin]  (t.  39,  an.,  p.  123). 

4  —  Rapport,  au  nom  de  la  Commission 
spéciale,  par  M.  Rlcot,  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique et  la  concession  à  un  Syndioat  repré- 
sentant les  Compagnies  du  Nord,  de  l'Est, 
d*Orféans  et  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, d^un  chemin  de  fer  de  grande  ceinture 
autour  de  Paris  [2  juillet]  (t.  39,  an.,  p.  160). 
—  Motion  du  Rapporteur,  M.  Ricot,  ten- 
dant à  la  mise  à  Tordre  du  jour  du  projet 


de  loi  [10  juillet]  (p.  578)  :  adoption  (ibid.). 

5  —  Deuxième  délibération  sur  le  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  la  concession  à  la  Compa- 
gnie de  Picardie  et  Flandres  des  chemins  de 
fer  1®  de  Cambrai  à  Douai  ;  î°  d'Aubigny-au- 
Bac  à  Somain,  avec  embranchement  sur  Abs- 
con  [3  juillet]  (t.  39,  p.  393).  —  L'Assemblée 
déclare  l'urgence  (p.  394).  —  Exposé  général 
du  projet  par  le  Rapporteur  (p.  394,  403).  — 
Discussion  du  contre-projet  de  M.  Paris  et  de 
ses  collègues  du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme 
et  de  Seine-et-Oise,  tendant  à  attribuer  la 
concession  ci-<iessus  mentionnée  à  la  Compa- 
gnie du  Nord  (p.  408  à  425).  =  Réclamations 
sur  le  prpcès-verbal,  à  l'occasion  d'appréciations 
personnelles  émises  par  M.  Courbet-Poulard 
(p.  429).—  Sont  entendus  sur  l'incident  :  MM. 
Ganivet  (tdûf.);  Courbet-Poulard,  Jules  Bra- 
(p.  430).  =  Reprise  de  la  discussion  sur  le 
contre-projet  de  M.  Paris  (p.  431  à  455).  Rejet, 
au  scrutin  public,  de  l'art.  1«'  du  contre-projet 
(p.  456);  liste  des  votants  (p.  458,  rectifications, 
p.  461).  Retrait  du  contre-projet  (p.  457).  — 
Adoption  successive  des  articles  1,  2  et  3  du 
projet  de  la  Commission  {ibid.).  —  Ont  pris 
part  à  la  discussion  :  MM.  Krantz,  Rapporteur 
(p.  393  à  399,  403  à  408,  452  à  455)  ;  Paris 
(Pas-de-Calais)  (p.  408  à  417);  Plichon 
(p.  417  à  422)  ;  Caillaux,  Ministre  des  Travaux 
publics  (p.  422,  447  à  452)  ;  Courbet-Poulard 
(p.  422  à  425,  431  à  446)  ;  le  baron  de  Larcy 
(p.  44C).  ~  Adoption  de  l'ensemble  du  projet 
de  loi,  modifié  par  la  Commission  [6  juillet] 
(p.  458). 

6  —  Rapport,  au  nom  de  la  Commission 
spéciale,  par  M.  Krantz,  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publi- 
que et  la  concession  d'un  chemin  de  fer  sous- 
marin  entre  la  France  et  l'Angleterre  [7  juil- 
let] (t.  39,  an.,  p.  219  à  234). 


CIDRES,  voy.  OCTROIB. 


COMPTABILITÉ   INTERIEURE    DE 
L* ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Rapport,  au  nom  de  la  Commission    de 
Comptabilité^  par  M.  Courcelle,  sur  la  fixation 


m 


du  Budget  des  dépenses  de  T Assemblée  Natio- 
nale pour  TExercice  1876,  et  sur  l'évaluation 
des  recettes  et  dépenses  de  la  Caisse  des  re- 
traites de  ses  employés  [8  juillet  1875]  (t.  39, 
an.,  p.  240). 
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p.  401).  —  Sont  entendus  :  MM.  Hervé  de 
Saisy  (ibid.)  ;  Eugène  Pelletan,  Rapporteur 
(p.  402). 


COMPTE  DE  LIQUIDATION. 

Projet  de  loi  de  crédit  pour  les  dépenses  des 
services  de  la  Guerre  en  1875,  imputables  sur 
ce  Compte,  voy.  Crédits,  g  8. 


CONGÉS  accordés  à  MM.  : 

Bastard  (le  comte  Octave  de)  (t.  39, 
p.  399)  ;  Baucarne- Leroux  (p.  602)  ;  de  Bel- 
CASTEL  (p.  58)  ;  Bbsnard  (p.  22}  ;  Brice  (René) 
(p.  275). 

Garron  (p.  462,  517);  Cézanne  (p.  482, 
517);  DE  Chabrol  (p.  122,  156). 

Desbons  (p.  557,  577)  ;  Dezanneau  (p.  577). 

Paye  (Léopold)  (p.  371);  Flotard  (p.  83, 
156). 

Gallicher  (p.  1,  22). 

JULLIEN  (p.  58). 

Magnb  (p.  22);  Martel  (p.  582);  Monnot- 
Arbilleur  (p.  10!,  156). 

Passy  (Louis)    (p.  271):    Petau.  (p.   243, 

337). 

Salvy  (p.  521,  577). 

Tardibu  (p.  343);  TuRQUET  (Edmond) 
(p.  G02). 


CONSEILS  GÉNÉRAUX. 

Observations  de  M.  Hervé  deSaisv,  à  Toc- 
,casion  du  procès-verbal,  sur  le  retard  apporté 
par  la  Commission  d'initiative  dans  Texamen 
de  sa  proposition  et  de  celle  de  M.  Eugène 
Talion,  tendant  à  modifier  la  disposition  de  la 
loi  du  10  août  1871,  qui  attribue,  sans  recours, 
aux  Conseils  généraux  la  vérification  des  pou- 
voirs de  leurs  membres  [5  juillet  1875]  (t.  39, 


CONSIGNATIONS  JUDICIAIRES. 

Rapport,  au  nom  de  la  Commission  da  Bud- 
get, par  M.  Adolphe  Cochery,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Denormandie,  ayant  pour  objet 
d'étendre  aux  valeurs  et  titres  litigieux,  bous 
forme  nominative  ou  au  porteur,  les  disposi- 
tions des  lois  et  ordonnances  concernant  les 

m 

consignations  judiciaires  de  deniers  litigieux 

[28  juin]  (t.  39,  an.,  p.  138). 


COURS  ET  TRIBUNAUX. 

Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'établir  à  titre  définitif  la 
Chambre  temporaire  de  la  Cour  de  Nancy  et 
d'augmenter  le  personnel  des  Tribunaux  de 
première  instance  de  la  Seine  et  de  Lille 
[6  juillet  1875]  (t.  39,  an.,  p.  216). 

Voy.  Magistrature. 


CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES  OU 
EXTRAORDINAIRES. 

1  —  Gouvernement  général  civil  de  l'Algérie 
(Service  des  prisons)  [Exercice  1874].  —  Ex- 
posé des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
[18  juin  1875]  (t.  39,  an.,  p.  3). 

» 

2  —  Exposition  internationale  universelle  de 
Philadelphie, 

1°  [Exercice  1876].  —  Rapport,  par  M.  le 
baron  de  Soubeyran ,  sur  une  demande  de 
crédit  de  600,000  fr.,  présentée  d'abord  sous 
forme  de  disposition  additionnelle  au  Bud- 
get [18  juin]  (t.  39,  an.,  p.  4).  —  Délibé- 
ration [21  juin]  (p.  58).  —  Sont  entendus  : 
MM.  le  baron  de  Soubeyran,  Rapporteur;  le 
duc  d'Audill'ret-Pasquier,  Président  {ibid,)  ; 
Guicbard  (p.  59).  —  Adoption  du  projet  de  loi, 
au  scrutin  public  (ihid.)\  liste  des  votants 
(p.  '8). 

2o  ^  [Exercice  1875].  —  Exposé  des  motifs 
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et  texte  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'ouvrir  à  cet  effet  un  crédit  extraordinaire  de 
30,000  fr.  [8  juillet]  (t.  39,  an.,  p.  253). 

3  —  Frais  de  justice  criminelle  [Exercice 
1874].  —  Exposé  des  molifs  et  texte  du  projet 
de  loi  [19  juin](t.  39,  an.,  p.  6). 

4  —  Dépenses  des  Facultés,  et  des  Écoles  supé- 
rieures de  Pliarmacie  [Exercice  1874].  —  Rap- 
port, par  M.  Bertauld  [21  juin]  (t.  39,  an.,  p. 
51).  —  Adoption  [2G  juin]  (p.  187)  ;  liste  des 
votants  (p.  205). 

5  —  Dépenses  de  construction  de  V Ecole  fran^ 
çaise  d'Athènes  [Exercice  1874],  —  Rapport, 
par  M.  Bertauld  [21  juin]  (t.  39,  an.,  p.  51).  — 
Adoption  [26  juin]  (p.  187,  188);  liste  des  vo- 
tants (p.  207). 

6  —  Secours  aux  victimes  des  inondations  du 
Midi. 

1»  —  [Exercice  1875].  —  Présentation  et 
lecture,  par  M.  le  Vice -Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'Intérieur,  de  T exposé  des  motifs 
et  du  texte  d*un  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture, pour  cette  destination,  d*un  premier  cré- 
dit extraordinaire  de  100,000  fr.  [24  juin]  (t. 
39,  p.  129,  et  an.,  p.  80).  —  Déclaration  de 
l'urgence,  à  l'unanimité  ;  et  renvoi  immédiat 
à  la  Commission  du  Budget  (p.  130).  —  Pré- 
sentation et  lecture  du  Rapport,  fait  par  M.  Du- 
clerc,  au  nom  de  cette  Commission  [môme 
séance]  (p.  155,  et  an.,  p.  81).  —  Délibération 
immédiate  ;  et  adoption  du  projet  de  loi,  au 
scrutin  public  et  à  l'unanimité  (p.  156);  liste 
des  votants  Çibid.), 

2o  —  [Exercice  1875].  —  Texte  de  la  propo- 
sition de  MM.  Depeyre,  Sacase  et  autres  Dé- 
putés du  Midi,  portant  ouverture,  à  cet  effet, 
d'un  crédit  de  2  millions  [26  juin]  (t.  39,  p: 
188,  et  an.,  p.  99).  —  Demande  de  déclaration 
d'urgence,  par  M.  Depeyre  (p.  188).  —  Sont 
entendus  :  MM.  Depeyre,  Dufaure,  Garde  des 
Sceaux f  Ministre,  de  la  Justice;  de  Belcastel 
(ibid.)  ;  le  marquis  de  Franclieu  (p.  189).  —' 
Déclaration  de  l'urgence  ;  et  renvoi  à  la  Com- 
mission du  Budget  (ibid,).  —  Dépôt  et  lecture 


du  Rapport,  fait  par  M.  Duclerc,  au  nom  de 
cette  Commission  [28  juin]  (p.  224,  et  an., 
p.  138).  —  Délibération  immédiate;  et  adoption 
du  projet  de  loi,  au  scrutin  public  et  à  l'una- 
nimité (p.  225);  liste  des  votants  (p.  238;  rec- 
tification,  p.  243). 

7  —  Divers  services  des  Finances  [Exercice 
1874].  —  Rapport,  par  M.  Mathieu -Bodet 
[25  juin]  (t.  39,  an.,  p.  81).  —  Adoption  du 
projet  de  loi,  au  scrutin  public  et  à  l'unani- 
mité [28  juin]  (p.  218)  ;  liste  des  voUnts 
(p.  236). 

8  —  Compte  de  liquidation  {Dépenses  des  ser^ 
vices  de  la  Guerre  en  t875).  —  Rapport,  par 
M.  Gouin  [2  juillet]  (t.  39,  an.,  p.  157).  —  Dé- 
libération [5  juillet]  (p.  403).  —  Sont  enten- 
dus :  MM.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier,  Prési^ 
dent  de  V Assemblée)  Gouin,  Rapporteur  (ibid.), 
—  Adoption  du  projet  de  loi,  au  scrutin  pu- 
blic et  à  l'unanimité  {ibid.)\  liste  des  votants 
(p.  425). 

9  —  Frais  de  passage  des  fonctionnaires  de 
l'Instruction  publique  de  France  en  Algérie  et 
d* Algérie  en  France  [Exercice  1874].  —  Exposé 
des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  [7  juillet] 
(t.  39,  an.,  p.  234). 

10  —  Dépenses  relatives  à  la  détermination 
de  la  parallaxe  du  soleil  [Exercice  1875].  —  Ex- 
posé des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  [7  juil- 
let] (t.  39,  an.,  p.  235). 

11  —  A^randisseinent  du  lazaret  de  Trompe^ 
loup  {Gironde)  [Exercice  1875].  —  Exposé  des 
motifs  et  texte  du  projet  de  loi  [8  juillet]  |t.  39, 
an.,  p.  254). 

4 

12  —  Gouvernement  général  civil  de  VAlgérie 
[Dépenses  de  l'assistance  hospitalière  en  Algérie) 
[Exercice  1875].  —  Rapport,  par  M.  Peltereau- 
Villeneuve,  tendant  au  rejet  du  projet  de  loi 
[10  juillet]  (t.  39,  an.,  p.  256). 

13  —  Restauration  de  la  Chapelle  du  Palais 
de  Vei'sailks  [Exercice  1875].  —  Rapport,  par 
M.  Rousseau  [12  juillet]  (t.  39,  an.,  p.  260). 
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DÉCÈS  Dfi  DÉPUTÉS. 

Annonce  du  décès  de  M.  Crespin,  Député 
du  Loiret,  et  de  M.  Carion,  Député  delaCôte- 
d'Or;  et  allocution  de  M.  le  duc  d'Audiffret- 
Pasquier,  Président,  à  cette  occasion  [28  juin 
1875]  (t.  39,  an.,  p.  215). 


DÉGUÉVEMBKTS  en  ftiveor  des  dé- 
partements inondés,  voy.  Questions,  g  2. 


DÉPARTEMENTS   INONDÉS,    voyez 

Crédits,  §  6.  —  Inondations  du  Midi.  — 
Questions,  §  2. 


DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS,  voy. 

Consignations  judiciaires. 


DOMAINE  DE  L'ÉTAT,  voy.  ÉCHANGES 
d'immeubles. 


EAint  (Régime  des). 

1  —  Exposé  des  motifs  et  texte.de  la  pro- 
position de  M.  Destremx,  tendant  à  faciliter  la 
conduite  des  eaux  destinées  à  l'alimentation 
des  exploitations  rurales,  des  hameaux  et  des 
villages  [30  juin  1875]  (t.  39,  an.,  p.  141).  — 
Renvoi  à  la  Commission  du  phylloxéra  (p.  275). 

2  —  Rapport,  par  M.  Destremx,  au  nom  de 
la  Commission  chargée  d'examiner  ses  propo- 
sitions sur  les  moyens  de  combattre  les  rava- 
ges causés  dans  les  vignobles  par  le  phyl- 
loxéra; et  d'utiliser  toutes  les  eaux  impro- 
ductives pour  rirrigation  des  prairies  et  la 
submersion  des  vignes,  voy.  Viticulture, 


ÉCHANGES  D'IMMEUBLES. 

1  -—  EntJ^e  VÉtal  et  les  consorts  Thirion,  dans 
le  département  de  Mexirihe-et- Moselle.  —  Rap- 
port, par  M.  Ancelon  [28  juin  1875]  (t.  39,  an., 
p.  122).  —  Adoption  du  projet  de  loi  [3  juil- 
let] (p.  372)/ 


2  —  Entre  VÈtai  et  M,  Paget,  dans  le  dépar^ 
tement  du  Loiret,  —  Rapport,  par  M.  Méline 
[30  juin]  (t.  89,  an.,  p.  141).  —  Adoption  du 
projet  de  loi  [3  juillet]  (p.  372). 


ÉCOLE  FRANÇAISE  D'ATHÉNfiS. 

Projet  de  loi  de  crédit  applicable  aux  dé- 
penses de  construction  de  cette  École,  voy. 
Crédits,  j$  5. 


ÉCOLE  SUPÉRIEURE  D'AGRICUL- 
TURE. 

Proposition  relative  à  cette  création,  voy. 
Agriculture,  g  2. 


ÉCOLES  SUPÉRIEURES  DE 
MACIE. 


Projet  de  loi  de  crédit  y  relatif,  voy.  Gré 
dits,  g  4. 
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ELECTIONS  niiPABTEHENTALES. 

PropoEJtiona  portant  modific&tion  de  la 
disposttibn  de  la  loi  du  10  août  1S71  snr  )a 
TÔriGcaiion  des  pouvoirs  des  membres  de  ces 
assemblées,  voy.  Conseils  gënéradx. 


ALBCTION8  LlIlGISLATIVES. 

Rapports  et  incidents  sur  des  vérifications 
de  pouvoirs  : 

CôTKS-DU-  Nord. 

1  —  Question  relative  à  la  soustraction  de 
trois  dépêches  confidentielles  adressées  par  le 
Procorenr  gêniral  de  Rennes  à  M,  Taîlband, 
alors  Garde  des  sceau,  à  l'occasion  de  la  der- 
nière élection  d'un  Député  par  ce  départe- 
ment, voy.  Questions,  ^  I. 

2  —  Motion  d«  U.  Hervé  de  Saisy  tendant 
i  la  mise  &  l'ordre  du  jour  de  la  discussion 
aarcetteélection[l8juial87&](t.  39, p.  22).— 
Sont  entendus  :  MM.  Hervé  de  Saisy, Edouard 
Caiarton,  Président  du  Sureau  (p.  22,  23);  Eu- 
gène Pelletan,  Rapporteur  {p.  23J. 

3  —  Rapport,  par  M.  Pelletan,  sur  l'élection 
de  M.  l'amiral  dk  KerjéGU  (24  juin]  (p.  135  k 
140).  — Discussion  [p.  141  à  1^5, 159  à  1S4). 
Motion  de  M.  Paris  (Pas-de- Calais)  tendant  à 
interdire  la  lecture,  par  H.  Madier  de  Mont- 
jau,  des  trois  dépêches  confidentielles  du  Pro- 
cureur général  de  Rennes,  soustraites  au  Mi- 
nistère de  la  jnstice  (p.  123)  :  l'Assemblée  dé- 
cide que  les  trois  lettres  ne  seront  pas  lues  à 
la  tribune  (p.  1G6).  —  Incident  relatif  i.  la  dé- 
claration de  M,  Paris,  tendant  à  voler  les  con- 
clusions du  Bureau,  que  le  Règlement  interdit 
démotiver,  et  à  repousser  lefiiipport(p,  182).— 
Ont  pris  part  aux  débats  :  MM.  Chaper(p.  141); 
PeUetao,  Rapporteur  (p.  141,  172,  182);  le  ba- 
ron de  Janzè(p.  141  à  147);  Huon  de  Penans- 
ter  (p.  143)  ;  Tailhand,  ancien  Garde  des  sceaux 
(p.  147  à  151,  165]  ;  Madier  de  Mon^au  (p.  151 
à  155,  159  à  163,  166  à  170);  Paris  (du  Pas- 
de-Calais]  (p.  163,  164.182);  le  doc  d'Ân< 
diffret-Pasquier,  Président  de  l'ÀssembUe{p.  164 
i  166,  176, 178,  181, 183];  Gambetta  (p.  164, 
165);  de  Gavardie  (p.  166};  Carré-KériBonët 


(p.  ITO)  ;  Cornélis  de  Wîtt,  ancien  Sous-Secri- 
taire  d^ État  de  l'Intérieur  iibid.)  ;  le  général  ba- 
ron de  Chaband  I*a  Tour,  ancien  Minisire  de 
Vlntirimr  (p.  170  à  172);  Albert  Desjardins, 
Sous-Secrétaire  d'Étal  de  Clnlérieur  (p.  173  à 
176);  Ernest  Picard  (p.  176àl79};  Hervé  de 
Saisy  (p.  179  à  182);  Daragnoa  (p.  183). — 
Adoption,  an  scrutin  public,  des  conclusions 
du  Bureau,  tendant  à  la  validation  de  l'élec- 
tion [25  juin]  [p.  184]  ;  lista  des  votants  (ibU.). 

—  Admission  du  Député  é!n  (ibid.) . 

NiÈVRB. 

1  —  Motion  da  M.  le  baron  w  Bourgoihg 
tendant  à  fixer  &  un  très-proche  délai  la  dis- 
cussion du  rapport  de  la  Commission  d'En- 
quête sur  son  élection  par  oe  département 
[2  juillet]  (t.  39,  p.  354].—  Dépôt,  par  M.Bet- 
tieau,  d'une  proposition  ayant  pour  ohjet  de 
porter  à  l'ordre  du  jour  du  12  juillet  la  vêrifi  - 
cation  des  pouvoirs  de  M.  de  Bourgoing  (p.  365]. 

—  Sont  entendus  :  MM.  le  baron  Bourgoing 
(p.  354);  Albert  Gtèwy,  Président  de  la  Com- 
mission d-Enquéte  [p.  355  à  357);  Bottieau 
(p.  355  à.  358};  Dufaure,  Garde  des  sceaux.  Mi- 
nistre de  la  Justice  (p.  357,  358]  ;  le  duc  d'Au- 
diHret-Pa8qaier,Pr('jidenide;'J«m&W«Cp.357). 

—  Adoption  de  la  proposition  de  M.  Bottteau 
(p.  358). 

2  —  Incident  soulevé  par  H.  Savary,  Rtp- 
porleur  de  la  Commission  d'Enquête,  au  sujet 
dnfait  allégué  contre  lui  par  M.  Bottieau,  d'a- 
voir intentionnellement  omis  dans  le  Rapport 
une  seconde  dépêcbe  du  Procureur  général  de 
Bourges  en  date  dn  11  juillet  1874  [3  juillet] 
(p.  386).—  Lecture  de  cette  pièce,  par  M.  Bot- 
tieau (p.  389].—  Sont  entendus  :  MM,  Bavary, 
Rapporteur  de  la  Commission  d'Enquête  (p.  386, 
391}  ;  Bottieau  (p.  387,  392);  Tailhand,  ancien 
Garde  des  sceaux  (p.  389,  392];  Boragnon, 
ancien  Sous-Secrétairt  d'Étal  de  la  Justice  [p. 
392);  Albert  Grévy,  Président  de  la  Commis- 
sion d'Enquête  {ibid.).  —  ClAtare  de  llneident 
(p.  398). 

3  —  Motion  de  M.  Chesneloiig  tendant  à 
remettre  la  discussion  sur  l'élection  de  la 
Nièvre  après  le  vote  bot  l'ensemble  du  projet 
de  loi  relatif  ft  l'Enseignement  supérieur  [40 
juillet  (t.  39,  p.  577).  —  Sont  entendus  : 
tlM.  Gheenelong  (ibid.)  ;  Henri  VUlain  (p.  578]. 

—  Adoption  de  cette  motion  [ibid). 
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ÉLECTIONS    SÉNATORIALES,   voy. 

Pouvoirs  publics,  g  5.  —  Sénat. 


EMPRUNTS  DE  L'ÉTAT. 

1  —  Proposition  relative  à  un  Emprunt  de 
200  millions  au  profit  des  inondés  du  Midi, 
voy.  Inondations  du  Midi,  §  5. 

2  —  Rapport  sommaire,  par  M.  Carquet, 
sur  la  proposition  de  M.  le  comte  de  Douhet, 
tendant  à  rapporter  les  dispositions  législatives 
des  mois  d'août  1870  et  187i,  relatives  aux 
coupures  des  billets  de  la  Banque  do  France  ; 
et  à  autoriser  rémission  d'un  Emprunt  d'un 
milliard  en  bons  du  Trésor  spéciaux,  à  cou- 
pure fixe  [5  juillet  1875]  (t.  39,  an.,  p.  191). 


EMPRUNTS  D'INTÉRÊT  LOCAL.  (1) 

*  Aisne  [Travaux  des  routes  départementales 
et  des  chemins  vicinaux].  —  Rapport,  par 
M.  Eugène  Perrier  [12  juillet  1875]  (p.  39,  an., 
p.  259). 

Ariége  [Travaux  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun]. 
—  Rapport,  par  M.  Rameau  [30  juin]  (t.  39, 
an.,  p.  156).  —  Adoption  du  projet  de  loi 
[3  juUlet]  (p.  372). 

*  Arras  (Ville  d')  [Conversion  de  ses  dettes, 
et  agrandissement  des  écoles  communales  de 
Saint' Géry  et  de  Sainte- Croix].  —  P]xposé  des 
motifs  et  texte  du  projet  de  loi  [21  juin]  (t.  39j 
an.,  p.  50). 

*  IssouDUN  (Ville  d')  [Dépenses  du  caserne- 
ment]. —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet 
de  loi  [2  juillet]  (t.  39,  an.,  p.  170). 

Loir-et-Cher  [Agrandissement  de  l'asile 
des  aliénés  de  Blois].  -—  Rapport,  par  M.  de 
la  Sicotière  (28  juin]  (t.  39,  an.,  p.  1 40).  — 
Adoption  du  projet  de  loi  [5  juillet]  (p.  462, 
403). 

*  Lozère  [Travaux  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun]. 

(1)  Les  projets  de  lois  précédés  d'un  astérisque 
ont  pour  objet  d'autoriser  à  la  fois  un  emprunt 
et  une  imposition  locale  extraordinaire. 


—  Exposé  des  motifs  ot  texte  du  projet  de  loi 
[9  juillet]  (t.  39,  an.,  p.  255). 

Pyrénébs-Oribntalbs  [Travaux  des  che- 
mins vicinaux  d'intérêt  commun].  —  Exposé 
des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  [21  juin] 
(t.  39,  an.,  p.  49).  —  Rapport,  par  M.  Boullier 
(Loire)  [12  juillet]  (an.,  p.  260). 

*  Toulon  (Ville  de)  [Prorogation  du  terme 
de  remboursement  de  l'emprunt  autorisé  par 
la  loi  du  11  juillet  18GC,  et  de  recouvrement 
de  Timposition  extraordinaire  y  affectée].  — 
Rapport,  par  M.  Reymond  (Loire)  [28  juin] 
(t.  39,  an.,  p.  122).  — Adoption  du  projet  de 
loi  [3  juillet]  (p.  372). 

Vosges  [GoQstruction  de  deux  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  de  Lavcline  à  Saint- Dié,  et 
de  Mirecourt  à  la  limite  de  Meinihc-ei- Moselle]. 

—  Rapport,  par  M.  Reymond  (Loire)  [12  juil- 
let] (t.  39,  an.,  p.  261). 


ENQUETES  ADMINISTRATIVES. 

Proposition  tendant  à  ouvrir  une  Enquête 
administrative  dans  les  contrées  sériclcoles  et 
viticoles,  à  Teffet  de  connaître  les  causes  de 
l'avilissement  des  prix  de  la  soie  et  des  vins, 

voy.  SÉRiaCULTURB,  g  2.—  VITICULTURE,    g  2. 


ENQUÊTES  PARLEMENTAIRSS. 

Motions  et  incidents  relatifs  au  Rapport  de 
la  Commission  d'Enquête  parlementaire  sur 
rélection  de  M.  le  baron  de  Bourgoing  par  le 
département  de  la  Nièvre,  voy.  Élections  lé- 
gislatives, Nièvre, 


ENREGISTREMENT. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  rela- 
tif à  divers  droits  d'enregistrement  [18  juin 
1875]  (t.  39,  p.  1).  —  Abandon  parle  Gouver- 
nement et  par  la  Commission  des  articles  1  •', 
2  et  3  de  leurs  projets  respectifs  [Mesures  de 
répression  contre  les  dissimulations  de  prix, 
à  Tavenir,  dans  les  contrats  de  vente,  d'é- 
change ou  de  partage]  (p.  2).  —  Motion  de  M. 
Sebert,  tendant  au  renvoi  des  articles  4,  5  et 


TABLE  ANALYTIQUE 


28i 


à  la  Commission  spéciale  chargée  de  l'examen 
de  sa  proposition  et  de  celle  de  M.  Folliet,  re- 
latives à  une  nouvelle  évaluation  des  droits  de 
mutation  basée  sur  le  principe  de  la  déduction 
des  dettes  (ibid.)  :  rejet  (p.  6).  —  Article  4 
[Perception  d'un  droit  de  transcription  de 
50  centimes  par  i  00  francs  sur  les  donations 
contenant  partage]  (ibid.).  Prise  en  considéra- 
tion d'une  nouvelle  rédaction  de  l'article,  pré- 
sentée par  M.  Gaslonde  (p.  13).  Rapport  ver- 
bal sur  l'amendement,  par  M.  Bertauld  (p.  35)  : 
adoption  de  l'article  4,  avec  la  dernière  ré- 
daction de  M.  Gaslonde  (p.  37).  —  Article  5 
[Capitalisation  au  denier  25,  au  lieu  du  denier 
20,  du  revenu  des  immeubles  ruraux  transmis 
à  titre  gratuit]  (p.  16)  :  adoption,  au  scrutin 
public  (p.  20);  liste  des  votants  (p.  24).  Ar- 
ticle adijitionnel  de  MM.  Dréo  et  Parent,  ten- 
dant  à  exempter  de  tous^  droits  de  mutation 
les  successions  en  ligne  directe  et  les  disposi- 
tions  entre  époux,  dans  lesquelles  les  parts 
héréditaires  n'excèdent  pas  1,000  francs  (p.  20)  : 
rejet  (p.  21).  —  Article  6  [Nouveaux  modes 
d'évaluation  des  biens  meubles  transmis  par 
succession]  i^ibxd.)  :  adoption  (p.  22).  =  Inci- 
dent relatif  à  une  assertion  émise  par  M.  An- 
dré (de  la  Charente)  dans  une  rectification  au 
procès-verbal,  au  sujet  de  la  part  attribuée 
par  lui  à  M.  Gambetta  dans  le  vote  de  la 
guerre  de  1870  (p.  37). —  Sont  entendus  sur 
l'incident  :  MM.  GamDetta,  André  (de  la  Cha- 
rente) (p.  37,  38).  =  Article  7  [Augmentation 
du  droit  de  mutation  sur  les  échanges  d'im- 
meubles] (p.  38).  Amendement  de  M.  Sebert 
tendant  à  limiter  à  3  1/2  le  tarif  proposé  do 
5  1/2  p.  100  {ibid  )  :  adoption  de  l'amende- 
ment et  de  l'ensemble  de  l'article  (p.  42).  — 
Article  8  [Perception  d'un  droit  de  transcrip- 
tion sur  les  licltations  et  les  soultes  de  par- 
tage] [ibid.].  Amendement  de  M.  Roger-Mar- 
vaise  portant  suppression  de  l'article  (tôid,). 
Rejet  de  l'article,  au  scrutin  public  (p.  50); 
liste  des  votants  (p.  55).  Article  additionnel 
présenté  par  M.  Léopold  Faye,  en  remplace- 
ment de  l'article  8,  à  TefTet  de  déclarer  le 
droit  exigible  lorsque  la  licitation  a  le  carac- 
tère translatif  de  propriété  (p.  54)  :  prise  en 
considération  [ibid  ).  Rapport  verbal,  par  M. 
Bertauld  (p.  59)  :  retrait  de  l'article  addition- 
nel, à  la  suite  des  observations  contenues  dans 
le  Rapport  [ibid,).  —  Article  9  [Extension  de 
la  taxe  de  3  p.  100  aux  lots  et  primes  de 
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remboursement]  (p.  53,  59).  Amendement  de 
MM.  Alfred  André  (de  la  Seine)  et  Gouin,  à 
l'effet  de  régler  le  taux  de  la  taxe,  pour  les 
primes,  par  la  différence  entre  le  prix  de  rem- 
boursement et  le  cours  de  la  Bourse  (p.  59)  : 
rejet  de  la  prise  en  considération  de  l'amen- 
dement, et  adoption  de  l'article  (p.  62).  —  Ar- 
ticle 10  du  projet  du  Gouvernement  [Etablis- 
sement d'une  taxe  de  1  p.  100  sur  le  montant 
des  primes  et  capitaux  reçus  annuellement 
par  les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie] 
{supprimé,  d'un  commun  accord  entre  la  Com- 
mission et  le  Gouvernement)  (ibid»),  —  Ar- 
ticle il  [Perception  du  droit  de  mutation  par 
décès  sur  les  sommes  assurées  par  les  Com- 
pagnies d'assurances  sur  la  vie,  à  raison  du 
décès  de  l'assuré]  (ibid.).  Amendement  de 
M.  Alfred  Naquet  à  l'efTet  de  les  exempter  du 
droit  (ibid,)  :  rejet  (p.  G6).  Adoption  d'une 
nouvelle  rédaction  de  l'article,  modifié  suivant 
un  amendement  de  M.  Sebert  (ibid.),  —  Art. 
12  du  projet  du  Gouvernement  [Perception 
d'un  droit  de  timbre  de  10  centimes  sur  les 
quittances  de  contributions  directes  au-dessus 
de  30  franco"]  (supprimé  par  la  Commission» 
d'accord  avec  le  Gouvernement)  (ibid.).  — 
Art.  13  [Communication  par  les  Compagnies 
d'assurances  contre  l'incendie  ou  sur  la  vie  de 
leurs  livres  et  registres  aux  agents  de  l'Enre- 
gistrement] :  adoption  (ibid,);  rectification, 
(p.  83)  —  Article  additionnel  de  MM.  Fran- 
cisque Rive  et  Léopold  Faye,  à  l'eflfet  de  pres- 
crire l'insertion  littérale,  par  les  notaires,  dans 
les  actes  de  vente,  d'échange  ou  de  partage, 
des  dispositions  pénales  contre  les  dissimula- 
tions de  prix  (ibid.)  :  retrait  (p.  68).  —  Retrait 
d'un  article  additionnel  de  M.  Sebert,  tendant 
à  exempter  les  notaires  de  l'obligation  de  don- 
ner lecture  de  ces  dispositions  pénales  aux 
parties,  dans  les  adjudications  publiques  d'im- 
meubles (ibid.) .  ==  Ont  pris  part  aux  débats  : 
MM.  Léon  Say,  Ministre  des  Finances  (p.  1 ,  2, 
4,  5,  19,  21,  22,  42,  54,  59,  68,  83);  Mathieu- 
Bodet  (p.  2,  4,  9,  20,  21,  39,JL- 45,  60)  ;  Ber- 
tauld, Rapporteur  (p.  2,  3,  ||p||0,  49,  59,  63, 
66,  67);  Sebert  (p.  2,  5,  38/ii|^^4«  Ventavon 
(p.  4,  36);  Hervé  de  Saisy  ^1^$^; 'André  (de 
la  Charente)  (p.  6,  17, 19,  fwW/iteir*<o%'S5,  37, 
38);  Méline  (p.  6);  Henri  VilIaini[|K  i^îê,  67); 
Guichard  (p.  8,  16);  Lucien  Bruii  (p.  10);  péo- 
pold  Faye  (p.  11,  47,  54,  59,  68);  le  vltfftmte 
d'Aboville  (p.  12);  Gaslonde  (p.  13);  PâUttlt 
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(p.  20,  21);  Gambetta  (p.  37,  38);  Raudot  (p. 
39,  41);  Léou  Clément  (p.  40);  Roger-Mar- 
vaise  (p.  43,  57);  Alfred  Aadré  (de  la  Seine) 
(p.  59,  63);  Alfred  Naquet  (p.  62);  Francis^ 
que  Rive  (p.  66,  67)  ;  le  duc  d'Audiffret-Pas- 
quier,  Président  (p.  68).  —  Adoption,  au  scru- 
tin public,  de  rcnsemble  du  projet  de  loi  mo- 
difié [21  juin]  (p.  69);  liste  des  votants  (p.  80; 
rectification,  p.  83). 


SN8SIGNBMBNT  DE  L'AGRICUL- 
TURE. 

Projet  de  loi  relatif  à  renseignement  ulémea* 
taire  pratique  de  TAgriculture,  voy.  Agricul- 
ture, 2  1. 


ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR. 

1  —  Motion  do  M.  Ghesnelong  tendant  à 
la  mise  à  Tordre  du  jour  de  la  3«  délibération 
du  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  rEnseigne* 
ment  supérieur,  après  la  2«  délibération  du 
projet  de  loi  organique  sur  les  rapports  des 
Pouvoirs  publics  [24  juin  1875]  (t.  39,  p.  156). 
—  Adoption  (ibid.), 

2  — >  Troième  délibération  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  liberté  de  TEnseignement  supé- 
rieur [8  juillet]  (t.  39,  p.  492).  —  Exposé  par 
M.  Laboulaye,  Rapporteur^  des  modifications 
apportées  à  la  rédaction  du  projet  de  loi  et 
arrêtées  par  la  Commission  (ibid.).  —  Discus- 
sion générale  (p.  493  à  504).  —  Discussion  des 
articles  (p.  5ûi).  —  Titre  !•'•,  Des  Cours  et  des 
Etablissements  libres  d'Enseignement  supérieur 
(ibid,).  —  Amendement  do  M.  Jean  Bru  net, 
tendant  à  remplacer  ce  titre  par  un  article 
unique,  ayant  pour  objet  la  reconnaissance 
publique  de  la  croyance  en  Dieu  par  tout  éta- 
blissement d'Enseignement  supérieur  (ibid.)  : 
rejet  (p.  508).  —  Art.  1"  (p.  5U8)  :  adoption, 
au  scrutin  public  (p.  511);  lible  des  votants 
(p.  517;  rectification  p.  521).  —  Adoption  des 
deux  premiers  paragraphes  de  rarticie  2, 
avec  la  nouvelle  rédaction  de  la  Commission, 
retranchant  les  Départements,  les  Commu- 
nes et  les  Diocèses  (p.  512).  Adoption,  au 
scrutin  public,  du  3«  paragraphe,  dont  la  sup- 
pression était  demandée  par  M.  Tolain,  ten- 


dant à  soumettre  aux  prescriptions  des  lois 
sur  les  réunions  publiques,  les  cours  isolés  dont 
la  publicité  ne  sera  ^s  restreinte  aux  audi* 
teurs  régulièrement  inscrits  (p.  516);  liste  des 
votants  (p.  519).  Adoption,  au  scrutin  pu- 
blic, de  l'ensemble  de  l'article  2  (p.  521);  liste 
des  votants  (p.  546).  —  Maintien,  sans  discus- 
sion, des  articles  3  et  4  (p.  522).  —  Article  5 
(ibid.)  :  adoption  (p.  523).  —  Adoption  des  ar- 
ticles 6  à  9  (p.  524).      Titre  U,  Des  Associa- 
ttons  formées  dans  un  dessein  d'Enseignement 
supérieur  (p.  524).  —  Adoption,  sans  discus- 
sion, de  l'article  10  (p^  525).—  Article    11 
(ibid.).  Adoption,  au  scrutin  public,  du  pre - 
mier  paragraphe  de  Particle,  relatif  à  la  décla- 
ration d'utilité  publique   des  étabUssements 
d'Enseignement  supérieur  ou  des  associations 
formées  en  vertu  de  la  présente  loi  (p.  532); 
liste  des  \  étants  (p.  548).  Rejet,  au  scrutin  pu- 
blic, de  Tamen dément  de  M.  Jules  Favre,  ten- 
dant à  exiger  une  loi  spéciale  pour  prononcer 
cette  déclaration   (p.   532);  liste  des  votants 
(p.  549).  Adoption,  au  scrutin  public,  de  l'en- 
semble de  larticle  U  (p.  532);  liste  des  votants 
(p.   551;    rectification  y  ^.  557). —  Article    12 
(p.  532).  Amendement  de  MM.  Lucien  Bran, 
Merveilleux-Duvignaux,    Ernoul  et  Chesne- 
long,  tendant  à  excepter  de  la  clause  de  re- 
tour à  rÉtat  des  biens  acquis  par  les  établis- 
sements d'Easeignement  sapérieur  reconnus, 
1ers  de  l'extinction  de  ces  établissements,  le 
cas  où,  les  statuts  contiendraient  à  leur  égard 
d'autres   dispositions  (p.   533)  :  adoption,  au 
scrutin  public,  de  l'amendement,  restreint  aux 
biens   acquis  à  titre  onéreux  (p.  o4G);  listé  des 
votants  (p.  553  ;  rectifications ^  p.  557).  Adop- 
tion, au  scrutin  public,  de  l'ensemble  de  l'arti- 
cle 12  (p.  558);  liste  des  votants  (p.  579).  =  Ti- 
TKE  111,  De  la  Collation  des  grades  (p.  558).  — 
Article  13  (ibid).  Amendement  de  M.  Lepetit, 
ayant  poujr  objet  de  substituer  aux  articles  13 
et  14  une  disposition  tendant  à  obliger  les 
élèves  des  Facultés  libres  à  se  présenter,  pour 
l'obtention  des  grades,  devant  les  Fa:ultés  de 
l'État,  eu  justifiant  qu'ils  ont  pris  dans  les  Fa- 
cultés dont  ils  ont  suivi  les  cours  le  nombre 
d'inscriptions  voulu  parles  règlements  (i^/(^.)  : 
rejet  de  cet  amendement,  au   scrutin  public 
(p.  571  j,  liste  des  votants  (p.  580;  rectifications, 
p.  583).  Retrait  de  l'amendement  de  MM.  de 
Rambures  et  Hervé  de  Saisy,  ayant  pour  ob- 
jet la  collation  de  grades  honorili<jues  par  les 
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Universités  et  les  Facultés  libres,  et  l'institu- 
tion  d*examens  professionnels  pour  les  emplois 
dépendant  de  l'État  (p.  577).  Amendement 
de  M.  Bouisson,  ayant  pour  objet  d'établir  que 
les  Universités  et  Facultés  libres  ne  jouiront 
du  droit  de  conférer  des  grades  qu'après  douze 
ans  d'exercice,  et  sur  l'avis  du  Conseil  supé- 
rieur de  l'Instruction  publique  (p.  584)  :  rejet, 
au  scrutin  ^public  (p.  589)  ;  liste  des  votants 
(p.  603)  :  adoption  par  assis  et  levé,  du 
!•'  g  de  l'article  13  delà  Commission  (p.  589); 
au  scrutin  public,  du  2®  ^  et  de  l'ensemble  de 
l'article  (p.  590);  listes  des  votants  (p.  604  et 
606).  —  Article  14  (p.  590).  Rejet  de  la  prise 
en  considération  de  l'amendement  de  M.  de 
Lacretelle,  ayant  pour  objet  de  prendre  les 
membres  du  Jury  spécial,  deux  tiers  dans  les 
Facultés  de  l'État,  un  tiers  dans  les  Facultés 
libres  (p.  591).  Adoption  des  articles  14  et  15 
de  la  Commission  (p.  591).  ==  Titre  IV,  Des 
Pénalités  {^,  591).  —  Adoption,  sans  discussion, 
des  articles  16  à  19  (p.  592).  —  Adoption  de 
l'art.  20,  modifié  d'après  un  amendement  de 
M.  Bozérian,  relatif  à  la  procédure  devant  la 
Cour  de  Cassation  (p.  593).  —  Adoption  de 
l'article  21  [ihid.).  —  Article  additionnel  pro- 
posé par  M.  Giraud,  destiné  à  former  l'article 
22,  tendant  à  faire  traduire  les  professeurs  de- 
vant le  Conseil  départemental  de  l'Instruction 
publique,  avec  appel  devant  le  Conseil  supé- 
rieur, pour  cause  d'inconduite  notoire,  d'éearts 
dans  leur  enseignement,  ou  de  désordres  gra- 
ves occasionnés  ou  tolérés  dans  leurs  c^urs 
(p.  593)  :  adoption,  au  scrutin  public  (p.  601); 
liste  des  votants  (p.  608).  —  Adoption  des  arti- 
cles 23  et  24  (p.  601,  602).  caOnt  pris  part  Hux 
débats  :  MM.  Laboulaye,  Rapporteur  (p.  492, 
512,  524,  593  à  595,  597);  H.  Brisson,  (p.  493, 
à  496);  Desbassayns  de  Richement  (p.  496  à 
500);  Taberlet  (p.  500  à  502);  Calemard  de  La- 
fayette  (p.  502  à  504);  Jean  Brunet  (p.  504  à 
508);  Lortal  (p.  508  à  510);  de  Rambures  Cp.  510, 
571  à  576);  Chesnelong(p.  511,  524,  565  à  570, 
588);  Tolain  (p.  513  à  515);  Malartre  (p.  515); 
Beaussire  (p.  522,  588,  589,  593);  H.  Wallon, 
Minisire  de  VInstruction  Publique  (p.  523,  588, 
597,  601);  J.  Favre  (p.  525  à  532);  Robert  de 
Massy  (p.  530);  Lucien  Brun  (p.  533,  535,  538, 
543);  Ach.  Delorme  (p.  534,  536);  E.  Picard 


(p.  538,  5i2);  Baragnon  (p.  539);  M.  Barthe 
(p.  540);  Grivart  (p.  540  à  542);  Depeyre 
(p.  545);  Lepetit  (p.  558  à  565);  Bouisson 
(p.  584  à  588);  de  Lacretelle  (p.  590);  Bozé- 
rian (p.  592);  Léon  Say,  Ministre  des  Finances 
(p.  593);  A.  Giraud  (p.  593  à  597,  601);  A.  Du- 
pont (p.  597  à  600);  Humbert  (p.600).  =  Adop- 
tion, au  scrutin  public,  à  la  tribune,  de  l'en- 
semble du  projet  de  loi  [12  juillet]  (p.  602); 
liste  des  votants  (p.  610). 

3.  ^  Projet  de  loi  de  crédit  applitable  aux 
dépenses  des  Facultés,  et  des  Écoles  supérieu- 
res de  Pharmacie,  voy.  Crédits,  g  4. 


ÉTAT  CIVIL  DE  PARIS. 

Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
tendant  à  modifier  certaines  dispositions  de  la 
loi  du  12  février  1872  relative  à  la  reconstitu- 
tion des  actes  de  l'État  civil  de  Paris  [6  juillet 
1875]  (t.  39,  an.,  p.  214). 


ÉTATS-UIfld  D'AMÉRIQUB. 

Projets  de  lois  de  crédits  Applicables  à  l'Ex- 
position internationale  universelle  de  Phila- 
delphie, voy.  Crédits,  §  2. 


EXCUSES  D'ABSENCE  adressées  par 
MM.  : 

Brun  (Lucien)  (t.  39,  p,  275), 
Denorbiandte  (p.  583). 
GouvELLO  (le  marquis  de)  (p.  602). 
8EBERT(p.  159). 


BXBRCICEf  voy.  BOISSONS. 


EXPOSITION       INTBRNATIONAUi 
UNIVERSELLE  DE  PHILADELPHIE. 

c 

Projets  de  lois  de  crédits  applicables  à  cette 
Exposition,  voy.  Crédits,  g  2. 
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FACULTÉS,  voy.  CRÉDITS,  g  4.  —  Ensei- 
gnement SUPÉRIEUR. 


FRAIS  DE  JUSTICE  CRIMINELLE. 

Projet  de  loi  de  crédit  y  relatif,  voy.  Cré- 
dits, g  3. 


FRAIS    DE    PASSAGE    EN 
RIE. 


Projet  do  loi  de  crédit  applicable  aux  frais 
de  passage  des  fonctionnaires  de  rinstruction 
publique  en  Algérie,  voy.  Crédits,  §  9. 


GRANDE  CEINTURE  AUTOUR  DE 
PARIS  (Chemin  de  fer  de). 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  déclaration 
d'utilité  publique  et  la  concession  de  ce  cbe- 
min  de  fer,  voy.  Chemins  de  fer,  g  4. 


GREFFIERS  DES  JUSTICES  DE 
PAIX. 

Deuxième  délibéraiion  £ur  la  proposition  de 
MM.  Princeteau  et  autres,  ayant  pour  objet  la 
révision  du  tarif  de  1807,  qui  régit  la  taxe  de 
ces  grefEers  [22  juin  1875]  (t.  39,  p.  91).—  Dis- 
cussion du  contre- projet  du  Gouvernement, 
admis  par  la  Commission,  et  consistant  à  subs- 
tituer à  la  révision  des  taxes  une  augmenta- 
tion de  traitement  de  200  fr.  en  faveur  de  ces 
greffiers  (îôid.)- —  Adoption  de  Tart.  !«'  [Ap- 
plication de  cette  mesure  à  partir  du  i*»*  jan- 
vier 1876];  et  de  l'article  2  [Perception,  à  par- 
tir de  la  même  époque,  d'un  droit  do  mise  au 
rôle  de  i  fr.]  (p.  98).  —  Sont  cnlendus  :  MM. 


Raymond  Bas tid.  Rapporteur  [ihid.)\  Ganivet 
(p.  94);  Garobelta  (p.  95);  Bardonx,  Soiis-Se^ 
créiaire  éPÉtat  de  la  Justice  (p.  97).  —  L'As- 
semblée décide  qu'elle  passera  à  la  troisième 
délibération  (p.  98). 


GRENOBLE  (Place  de). 

Projet  de  loi  relatif  à  la  construction  d'une 
enceinte  avancée  pour  couvrir  les  faubour^j^s 
ouest  de  cette  phice,  voy.  Places  de  gubrhe. 


GUERRE  DE  1870. 

1  —  Projet  de  loi  de  crédit  pour  les  dépen- 
ses des  services  de  la  Guerre  en  1875,  ioipu- 
tables  sur  le  Compte  de  liquidation,  voy.  Cré- 
dits, g  8. 

2  —  Incident  au  sujet  de  la  part  attribuée 
par  M.  André  (de  la  Charente)  à  M.  Gam- 
betta  dans  le  vote  de  la  guerre  de  1870,  voy. 
Enregistrement. 


H 


HTDROM&LS,    vov.   OcTUois. 
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IMPOSITIONS  LOCALES  EXTRA- 
ORDINAIRES. 

Aisne,  voy.  Emprunts. 

Arras  (Ville  d'),  voy.  Emprunts. 

Eure-et-Loir  [Travaux  des  chemins  vici- 
naux ordinaires].  —  Exposé  des  motifs  e{  texte 
du  projet  de  loi  [9  juillet  1875]  (t.  39,  an.-,  p. 
255). 

IssouDUN  (Ville  d'),  voy.  Emprunts. 

Loiret  [Reconstruction  de  l*Ëcole  normale 
d'instituteurs  d*Orléans  et  établissement  d'un 
chemin  de  fer  d'intérôtlocal].  ~  Exposé  des 
motifs  et  texte  du  projet  de  loi  [2  juillet]  (t.  39, 
an.,  p.  169). 

Lozère,  voy.  Emprunts. 

Toulon  (Ville  de),  voy.  Emprunts. 


IMPOTS,  voy.  Boissons.  —  Enregistre- 
ment. —  Octrois.  —  Questions,  g  2. 


INONDATIONS  DU  MIDI. 

1  —  Projet  de  loi  portant  ouverture  d'un 
premier  crédit  extraordinaire  de  100,000  fr. 
en  faveur  des  victimes  des  inondations  dans 
les  départements  du  Midi,  voy.  Crédits, 
§  6,  io. 

2  —  Proposition  portant  ouverture,  pour  la 
même  destination,  d'un  crédit  de  2  millions, 
voy.  ibid,,  2°. 

3  —  Proposition  faite  par  M.  le  duc  d*Au- 
diffret-Pasquier,  Président,  d'ouvrir  à  la  Caisse 
de  l'Assemblée  une  litote  de  souscription  en 


faveur  des  inondés  du  Midi  [28  juin  1875] 
(t.  39,  p.  215).  —  Proposition  de  M.  Corbon, 
ayant  pour  objet  de  déclarer  que  l'Assemblée, 
par  l'organe  de  son  Bureau,  s'inscrit  pour 
100,000  fr.  (p.  216).—  Proposition  de  M.  Louis 
de  Saint-Pierre  (Mancbe),  tendant  à  prélever, 
sur  les  fonds  consacrés  à  l'indemnité  des  Dé- 
putés, une  somme  équivalente  à  quinze  jours 
de  cette  indemnité  (ibid.).  —  Sont  entendus  : 
MM.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier,  Président 
(p.  215);  Dufaure,  Garde  des  Sceaux,  Ministre 
de  la  Justice  (p.  216);  Corbon  {ibid.);  Louis 
de  Saint-Pierre  (Manche)  (p.  216,  217);  Eugène 
Pelletan  (p.  217),  Horace  de  Cboîseul  (iôid.) 
—  Priorité  donnée  par  l'Assemblée  à  la  pro- 
position de  M.  le  Président,  et  adoption  de 
cette  proposition,  à  l'unanimité  (ibid.), 

4  —  Question  sur  les  mesures  prises  pour 
dégrèvements  de  l'impôt  foncier  on  faveur 
des  départements  inondés,  voy.  Questions, 
g  2. 

5  —  Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  pro- 
position de  MM.  Ordinaire  et  Alfred  Naquet, 
relative  à  un  emprunt  de  200  millions  au  profit 
des  inondés  du  Midi  [3  juillet]  (t.  39,  p.  393, 
et  an.,  p.  177).  —  Demande  de  déclaration 
d'urgence,  par  M.  Ordinaire  (p.  393).  —  Est 
entendu  sur  cette  demande  :  M.  Léon  Say,  Mi- 
nistre des  Finances  (ibid,),  —  Rejet  de  l'ur- 
gence (ibid.),  . 


INTERPELLATIONS. 

Dissolution  et  liquidation  de  la  Société  de  se- 
cours mutuels  La  Fraternelle,  de  Z?te  (Drame). 
—- Demande  d'interpellations  au  sujet  des  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  cette  mesure,  adressée 
à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  par  M.  Chevan- 
dier  [23  juin  1875]  (t.  39,  p.  119).  —  Après 
une  première  réponse  du  Ministre,  l'Assem- 
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blée  autorise  la  discussion  immédiate  de  Tîn- 

terpellation  ft'Md.;.  —  Sont  entendus  :  MM.         IRRIGATIONS. 

Ghe^andier  (<Mtf.)  ;  Buffet,  Vice-Présideni  du 

Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur  (p.   120).  — -         Proposition    tendant  à  utiliser  toutes    les 

Adoption  de  Tordre  du  jour  pur  et  simple     eaux  improductives  pour  Pirrigation  des  prai- 


(iMd.). 


ries  et  la  submersion  des  vignes,  voy.  Viti- 
culture, §  1. 


^USTIGS  QRIMINBLUi  (Vrais  de). 

Projet  de  loi  dé  crédit  y  relatif,  toy.  Gbé* 
DITS,  S  8. 


JUSTICXS  2>a  PAIZ. 

Proposition  ayant  pour  objet  la  révision  da 
tarif  de  1807  qui  régit  la  taxe  des  greffiem  de 
justices  de  paix,  voy.  Greffibrs  des  justIcsbs 

DX  PAIX, 


LAZARET  DS   TROMPBLOUP. 

Projet  de  loi  de  crédit  applicable  à  son 
agrandissement,  voy.  Crédits,  j|  il. 


LIBERTÉ  DE  L'ENSEIGNEMENT 
SUPÉRIEXTR,  voy.  Ënsbignebcbnt  supé- 
rieur. 


LILLE  (Tribunal  de). 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'augmenter 
le  personnel  de  ce  Tribunal,  voy.  Cours  et 
Tribunaux. 


LIMITES  DE  GANTONS  ET  DE  COM- 
MUNES (Modifications  de). 

Finistère  [Réunion  à  la  commune  de  Coat- 


Méal,  canton  de  Plabennec,  de  plusieurs  villa- 
ges distraits  de  la  commune  de  Plouguin, 
canton  de  Ploudalmézeau],  —  Exposé  des  mo- 
tifs et  texte  du  projet  de  loi  [2  juillet  1875], 
(t.  39,  an.,  p.  170). 

Pyrénées  (Basses-)  [Réunion  à|la  commune 
de  Bruges^  canton  de  Nay,  d'une  partie  de  ter- 
ritoire distraite  de  la  commune  de  Bosdarros, 
canton  ouest  de  Pau].  —  Exposé  des  motifs  et 
texte  du  projet  de  loi  [21  juin]  (t.  39,  an., 
p.  49).  —  Rapport,  par  M.  BouUier  (Loire) 
[12  juillet]  (an.,  p.  259). 


LOIRE-INFÉRIEURE    (Département 
de  la),  voy.  Ports  maritimes. 


I 


LOIS  CONSTITUTIONNELLES,    voy. 

Pouvoirs  publics.  —  Sénat. 
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MAGISTRATURE. 

Motion  de  M.  Antonîa  Lefôvre-PonUlis  ten- 
dant à  la  mise  à  Tordre  du  jour  do  la  troisième 
délibération  sur  le  projet  de  loi  de  la  Com- 
mission chargée  d'examiner  les  propositions 
de  MM.  Arago,  Bérenger,  Bottieau,  Delsol  et 
de  Peyramont  relatives  à  l'organisation  de  la 
Magistrature  [26  juin  1875]  (p.  205).  —  8ont 
entendus  :  MM.  Lefèvre- Pontalis,  Lepère 
(ilnd,).  —  Rejet  de  la  proposition  (ibid,), 

Voy.  Cours  et  Tribunaux. 


MALADIE  DE  LA  VIGNE. 

Proposition  tendant  à  combattre  les  ravages 
causés  dans  les  vignobles  par  le  phylloxéra, 
voy.  Viticulture,  g  1. 


MALADIE  DES  VERS  A  SOIE. 

Proposition  tendant  à  créer  un  prix  de 
500,000  francs  pour  Pinventeur  d'un  moyen 
efficace  et  pratique  contre  la  maladie  épidé- 
mique  des  vers  à  soie,  voy.  SéaiacuLTURE, 


N 


NANCY  (Cour  de). 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'établir  à 
titre  définitif  la  Chambre  temporaire  de  cette 
Cour,  voy.  Cours  et  Tribunaux. 


NAVIGATION  INTÉRIEURE. 

Rapport,  au  nom  de  la  Commission  du 
Budget,  par  M.  Dauphinot,  sur  le  projet  de  loi 
portant  aceeptation  des  offres  faites  par  les 
départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais 
d'avancer  à  l'État  la  somme  do  5,900,000  fr. 
pour  ramélioration  des  rivières  de  VAa  et  de  la 
Scarpe  supérUure,  et  des  canaux  de  Neuffàâié, 


de  Bourbourg  et  de  (7a/ai5  [6  juillet  1875]  (t.  39, 
an.,  p.  210). 


NEUFFOSSft  (Gaaal  âe). 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  Tamélioration 
de  ce  canal,  voy.  Navigation  intIueiikubb. 


NORD  (Département  da). 

Projet  de  loi  portant  acceptation  de  ro£fre 
faite  par  co  département  d'avancer  à  TÉtat  la 
B<»mne  de  3,500,000  francs  pour  ramélioration 
delà  rivière  de  l'Àa  et  des  canaux  de  Nenffoué 
et  de  Bourbourg,  voy.  Navigation  intsriburs. 
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OCTROIS. 

Projets  de  lois  portant  établissomeat  de 
surtaxes  à  roctroi  des  communes  de  : 

Chateaugiron  (Ille-et- Vilaine)  [Vins,  ci- 
dres, poirés  et  hydromels,  alcool  et  absinthe]. 
—  [6  juillet  1875]  (t.  39,  an.,  p.  209j. 

Cluses  (Haute-Savoie)  [Vins].  —  Exposé 
des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  [6  juillet] 
(t.  39,  an.,  p.  210). 

Fresnoy-le-Grand  (Aisne)  [Alcool  et  ab- 
sinthe]. ^Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet 
de  loi  [21  juin]  (t.  39,  an.,  p.  48). 

(tOUézec  (Finistère)  [Alcool  et  absinthe].  — 
Adoption  du  projet  de  loi  [22  juin]  (p.  83). 

Landerneau  (Finistère)  [Alcool  etabsinthe]. 


—  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 

[6  juillet]  (t.  39,  an.,  p.  209). 

La  Roche-Maurice  (Finistère)  [Alcool  et 
absinthe].  —  Rapport,  par  M.  le  vicomte  de 
Lorgeril  [21  juin]  (t.  39,  an.,  p.  19).  —  Adop- 
tion du  projet  de  loi  [28  juin]  (p.  217). 

Plouidbr  (Finistère)  [Alcool  et  absinthe]. — 
Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
[21  juin]  (t.  39,  an.,  p.  48).  —  Rapport,  par 
M.  le  baron  deVinols  [12  juillet]  (an.,  p.  258}. 

R.yiBERViLLERS  (Vosges)  [Vins,  alcool-  et 
absinthe].  —  Rapport,  par  M.  le  marquis  de 
Quinsonas  [26  juin]  (t.  39,  an  ,  p.  99).  — 
Adoption  du  projet  de  loi  [1«'  juillet]  (p.  307). 

Saint-Malo  (Ille-et  Vilaine)  [Vins,  cidres, 
poirés,  hydromels  et  alcools].  —  Adoption  du 
projet  de  loi  [22  juin]  (p.  83). 


PALAIS  DE  V£RSAIIkLES. 

Projet  de  loi  de  crédit  applicable  à  la  res- 
tauration de  la  Chapelle  du  Palais,  voy.  Cré- 
dits, g  13. 


PARALLAXE  DU   SOLEIL. 

Projet  de  loi  de  crédit  applicable  aux  dé- 
penses relatives  à  sa  détermination,  voy.  Cré- 
dits, g  10. 


PARIS  (Ville  de). 

1  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Paris  à  émet- 


tre, en  1876,  des  Bons  de  la  Caisso  municipale 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  20  mil- 
lions [9  juillet  1875]  (t.  39,  an.,  p.  254). 

* 

2  —  Projet  de  loi  relatif  à  la  déclaration 
d'utilité  publique  et  à  la  concession  d'un  che- 
min de  fer  de  grande  ceinture  autour  de  Paris, 
voy.  Chemins  de  Fer,  jj  4. 

3  —  Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'aug- 
menter le  personnel  du  Tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine,  voy.  Cours  et  Tribu- 
naux. 

4  —  Projet  de  loi  tendant  à  modiiSer  cer- 
taines dispositions  de  la  loi  du  12  février  1872 
relative  à  la  reconstitution  des  actes  de  l'État 
civil  de  Paris,  voy.  État  civil  de  Paris. 
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239 


PAS-DE-CALAIS  (Département  du). 

Projet  de  loi  portant  acceptation  de  Toflre 
faite  par  ce  département  d'avancer  à  l'État  la 
somme  de  2,400,000  francs  ponr  ramélioration 
dn  canal  de  Calais  et  de  la  rivière  de  la  Scarpe 
supérieure,  voy.  Navigation  intérieure. 


PENHOUBT    (Bassin  de),  voy.   Pokts 
maritimes. 


PÉTITIONS. 

1  —  Résolutions  des  5«,  ?•,  1 2«,  1 4«,  i  h"  et 
27*  Commissions  des  pétitions,  insérées  dans 
le  Feuilleton  du  18  mars  1875  et  au  Journal 
officiel  du  19  juin,  et  devenues  définitives  aux 
termes  de  Tart.  95  du  Règlement  [18  juin  1875] 
(t.  39,  p.  26).  —  Rapports,  par  MM.  Merveil- 
leux-Duvignaux,  Calemard  de  Lafayette, 
Grandpierre  {ibid.);  le  comte  de  Legge  (p.  28); 
'Soury-Lavergne  (p.  30)  ;  le  comte  de  Kergor- 
lay  (p.  31);  Daguilhon-Lasselve  (p.  33). 

2  —  Résolutions  des  6%  18s  3i«  et  34« 
Commissions  des  pétitions,  insérées  dans  les 
Feuilletons  des  13  et  27  mai  1875et  au  Journal 
officiel  du  i^"*  juillet,  et  devenues  définitives 
aux  termes  de  l'article  95  du  Règlement 
[30  juin]  (t.  39,  p.  302).  —  Rapports,  par  MM. 
Prétavoine,  Testelin  (ibid,);  Gusman  Serph, 
Philippoteaux  (p.  303);  le  général  Robert,  de 
Carbonnier  de  Marzac  (p.  304);  Martin  d'Au- 
ray,  Lebourgeois,  Mazeau  (p.  306). 

3  —  Résolutions  des  30s  32«  et  35«  Com- 
missions des  pétitions,  insérées  dans  les  Feuil- 
letons des  3  et  10  juin  1875  et  au  Journal  offi' 
ciel  du  13  juillet,  et  devenues  définitives  aux 
termes  de  Tarticle  95  du  Règlement  [12  juillet] 
(t.  39,  p.  612).  —  Rapports,  par  MM.  Grrand- 
pierre,  Descat,  de  Pompéry  (ibid,);  le  gé- 
néral Guillemaut,  Chavassieu,  Deregnaucourt 
(p.  613). 


PHARMACIE  (Écoles  sapérieares  de). 

Projet  de  loi  de  crédit  y  relatif,  voy.  Gré  - 
DITS,  2  4. 

annexes.  —  T.  XXXIX. 


PHILADELPHIE    (Exposition    inter- 
nationale universelle  de). 

Projets  de  lois  de  crédits  applicables  à  cette 
Exposition,  voy.  Crédits,  i^. 


PHYLLOXERA. 

Proposition  tendant  à  combattre  les  ravages 
causés  dans  les  vignobles  par  le  phylloxéra, 
voy.  Viticulture,  g  1. 


PLAGES  DE  GUERRE. 

Rapport,  au  nom  de  la  Commission  du  Bud- 
get, par  M.  le  général  Saussier,  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  construction  d'une  enceinte 
avancée  pour  couvrir  les  faubourgs  ouest  de  la 
place  de  Grenoble  [3  juillet  1875]  (t.  39,  an., 
p.  176).  —  Observations  du  Rapporteur,  et  du 
Président  de  l'Assemblée,  sur  la  question  de  la 
déclaration  d'urgence  [même  séance]  (p.  372). 
—  Adoption  du  projet  de  loi  [7  juillet]  (p.  462). 


POIRÉS,  voy.  Octkois. 


PORTS  MARITIMES 

Demande  de  rectification,  par  M.  le  Prési- 
dent, d'une  erreur  signalée  par  M.  le  Ministre 
des^ravaux  publics  dans  le  texte  de  la  loi  du 
5  janvier  1875,  qui  a  autorisé  le  département 
de  la  Loire-Inférieure  à  faire  à  l'Etat  l'avance 
d'une  somme  de  10  raillions  pour  l'achève- 
ment du  bassin  do  Penhouêt,  dans  le  port  de 
Saint-Nazaire  [26  juin  1875]  (1.  39,  p.  204).  — 
La  rectification  est  ordonnée  (iWrf.). 


POUVOIRS  PUBLICS. 

1  —  Motion  de  M.  Laboulaye,'  Rapporteur 
du  projet  de  loi  organique  sur  les  rapports  des 
Pouvoirs  publics,  tendant  à  la  mise  en  tête  de 
l'ordre  du  jour  de  la  premièretdélibération  sur 
ce  projet  de  loi  [19  juin  1875]  (t.  39,  p.  51).  — 
Rejet  do  la  demande  de  renvoi  du  vote  à  lapro- 
chskine  séancPy  faite  par  M.  de  la  Rochefou- 
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canlJ,  duo  do  Biaaccia  (p.  52).  —  Stfnl  enten- 
dus :  MM.  LabonUye,  ttajiporleur  (p.  51,  53); 
deGavardie  (p.  51  i  53);  de  la  Rochefonctiild, 
duc  de  Bisaccia  [p.  51,  52);  Duhare,  Garde 
des  leantx,  Ministre  de  la  Juitiee  {p.  52,  53).  — 
L'Assemblée  décide  qaa  le  projet  de  loi  sent 
mis  en  tête  de  l'ordre  da  jour,  à  la  suite  du 
projet  de  loi  relatif  ft  divers  droits  d'enregis- 
trement (p.  53). 

2  —  Premiire  dilibiralion  sur  le  projet  de 
loi  organique  relatif  aux  rapports  des  Pouvoirs 
publics  [21  juin]  (t.  3<J,  p.  G9).  —  Sont  enten> 
dus  :  MM.  Louis  Blanc  (p.  G9  à  73)  ;  Madier 
de  Montjau  (p.  73  à  78);  Buffet,  rice-Prétidmt 
du  ConseU,  Mimilre  de  l'intérieur  (p.  84  i.  66)  ; 
Laboulaye,  Rapporlevr  (p.  86  i  88);  dn 
Temple  (p.  88  &  90),  le  duc  d'Audiffret-Pas- 
qnier.  Président  (p.  88  à  91);  Hervé  de  Saisy 
(p.  88,  91).  —  L'A isemblie  décide  qu'elle  pat- 
sera  à  ladeazièmedélibintion[22jnin](p.9l). 

3  —  Motion  de  M.  Labonlaye,  Rapportenr 
da  projet  de  loi  organique  sur  les  rapports  des 
Pouvoirs  publics,  tendant  h  la  mise  &  l'ordre 
du  jour  de  la  deuxième  déb'bëration  sur  ce 
projet  de  loi,  apris  la  discussion  des  deux  lois 
de  cheminï  de  fer  concernant  ta  Compagnie  de 
Paris-Lyon-Mêditerranée  et  celle  de  Picardie 
et  Flandres  [23  juin]  (t.  39,  p.  lîl).  —  D6- 
dsion  conforme  de  l'Assemblée  [tbid.). 

4  —  Dettxiétnt  dilibiraHm  sur  le  projet  de 
loi  organique  relatif  auirapports  des  Pouvoirs 
publics  [7  juillet]  (t.  39,  p.  462).  —  Amen- 
dement de  M.  Marcou  à  l'article  1",  ayant 
pour  objet  d'établir  la  permanence  du  Bénat 
et  de  la  Ctiambre  des  Députés,  sauf  leor  ajour- 
nement à  des  termes  que  ces  Assemblées  fixe- 
raient {ibid.)  :  rejet,  au  scrutin  public  (p.  4T1)  ; 
liste  des  votants  (p.  482).  —  Hejct  de  l'amen- 
dement de  M.  Cherpin,  ayant  pour  objet  ta 
substitution  de  la  date  du  20  Novembre  à  celle 
dn  deuxième  mardi  de  Janvier,  pour  la  convo- 
cation des  Ctiambres  (p.  472).  —  Amendement 
de  M.  de  Belcastel,  tendant  à  introduire  dans 
l'article  1"  la  prescription  des  prières  publi- 
ques, adressées  à  Dieu  le  dimancbe  quisnivra 
la  rentrée  des  Assemblées  {ibid.)  :  adoption, 
au  scrutin  public  (p.  473);  liste  des  votants 
(p.  484  ;  recti^Uont.  p.  4yi).  —  Adoption  de 
l'article  i"  (p.  493).  —  Article  i  (ibid.).  Adop- 
tion da  cet  article,  avec  la  rédaction  primitive 
duGouveinemenl,nigeantla  demande  faite  par 


k  moitié  plus  un  du  nombre  dee  i 
compesant  chaque  Chambre,  pour  rendre  obli- 
gatoire leur  convocation  extraordinaire  (p. 475). 
—  Adoption  de  l'article  3,  modiSé  par  an 
amendement  de  M.  Beignobos,  relatif  an  cas 
où  la  Chambre  des  Députés  se  tnravenit  dU- 
■onte  an  moment  de  ta  Tacanc»  qui  «unien- 
drait  dans  la  PrAridence  de  la  République 
(ibid.).  —  Adoption,  sans  diacuasion,  des  arU- 
cles  4  à  8  (p.  477).  —  Art.  9  {ibid.).  Amen- 
dement de  U.  le  dw  de  la  RoehefooouiU-Bi- 
saccia,  ayant  pour  objet  de  conférer  an  Ibu4- 
chal  de  Mac-Mahon,  pendant  la  durée  de  ses 
pouvoirs,  le  droit  exclusif  de  déclarer  la  guerre 
(ibid.)  :  rejet,  au  ECrutin  publie  (p.  480)  ;  liste 
des  votants  (p.  48G;  reetiUcalions ,  p.  491). 
Adoption  de  l'article  9  (p.  460).  —  Adoption, 
■ans  diKUsion,  des  «rtidea  10  à  14  (p.  4SI). 
=  OtA  pris  paît  «nz  débats  ;  HIC.  Mmrcfni 
(p.  4621468)  ;BnSét,Vtet-i>rMd«nt du  Oerun'f, 
MinUIr»  d»  rinUriêur  (p.  46S  i  471);  CbMpÎB 
(p.  471)  ;  de.Belcastal(p.  472, 473);  Laboalaya, 
i)«p|wrt«ur  (p.  473,  475,476,  479);  Duisore, 
Garde  des  sc^ua,  Ministre  de  ta  Jvstiae  (p.  474, 
476);  Beignoboi  (p.  476);  Amat  (p.  476);  An* 
toain  Lefëvre-PimtaliB  (p.  47S);  de  la  Hoche* 
foucauld-Bisaccia  (p.  477  à  479,  480);  Hervé 
de  Satsy  (p.  (80)  ;  Andren  de  Eerdrel  (p.  481). 
=  L'Assemblée  décide  t^n'elle  passera  ft  la 
troisième  déUbération  [7  juillet]  (p.  492):  liste 
des  votants  (p.  487;  rectifieatiûns,  p,  491). 

5  —  Motion  de  M.  Laboulaye,  Rapporteor 
dn  projet  de  loi  organique  concernant  les  rap- 
ports des  Pouvoirs  publics,  tendant  à  ce  que 
la  troisième  délibération  de  ce  projet  de  loi 
soit  mise  à  l'ordre  du  jour  immédiatement 
après  la  l"'  délibération  sur  lo  projet  de  loi 
organique  relatif  aux  élections  des  Sénateurs 
[10  juillet]  (p.  578).  —  Adoption  da  cette  mo- 
tion (ibid.). 

Voy,  8ËNAT. 

PRAIRIES  (Iraigatloa  des). 

Proposition  tendant  à  utiliser  tontes  les 
eaux  improductives  pour  l'irrigation  des  prai- 
ries et  la  submersion  des  vignes,  voy.  Vrri- 
CULTURB,  g  1. 


Projet  de  loi  de  crédit  applicable  au  Service 
des  prisons  en  Algérie,,  voy.  Crédits.^  1. 
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QUESTIONS. 

1  —  Soustraction,  au  Ministère  de  la  Justice, 
de  trois  dépêches  confidentielles  adressées  à  M, 
Tailhand,  alors  Garde  des  sceaux,  par  le  pro- 
cureur général' près  la  Cour  de  Rennes,  lors  de 
l'élection  de  Vamiral  de  Kerjégu  dans  le  dépar- 
tement des  Câtes-dU'Nord.  —  Question  adres- 
sée à  ce  sujet  à  M.  le  Garde  des  Sceaux  ac- 
tuel par  M.  le  vicomte  de  Lorgeril  [18  juin 
i875]  (t.  39,  p.  13).  —  Sont  entendus  :  MM.  le 


vicomte  de  Lorgeril  (ibid.;  rectification,  p. 
22);  Dnfaure,  Oarde  des  sceaux.  Ministre  de  la 
Justice  (p.  15);  Horace  de  Ghoiseul  (ibid.); 
Tailhand,  ancien  Garde  des  sceaux  (ibid.), 

.  2  —  Dégrèvement  de  Vimpôt  foncier  en  fa- 
veur des  départements  inondés,  —  Question 
sur  les  mesures  prises  à  ce  sujet,  adressée  au 
Ministre  des  Finances  par  M.  Léopold  Fayo 
tl"  juillet]  (t.  39,  p.  306).  —  Sont  entendus  : 
MM.  Léopold  Faye,  Léon  Say,  Ministre  des 
Finances  {p,  306,307). 


RAPPORTS    DUS    POUVOIRS    PU- 
BLICS, voy.  Pouvoirs  publics. 


RÈGLEMENT    DE    L'ASSEMBLtSE 
NATIONALE. 

Résolutions  des  Commissions  des  pétitions 


devenues  définitives  aux  termes  de  l'article  95 
du  Règlement,  voy.  Pétitions. 


RIVIËRBSf  VOy.NwiGATION  INTÉRIEURE. 


SAIGON  (Traité  de). 

Projet  de  loi  relatif  à  un  traité  de  commerce 
cçnclu  à  Saigon  entre  la  France  et  le  royaume 
d'Annam,  voy.  Traités. 


SAINT-NAZ  AIRE  (Port  de),  voy.  PORTS 
maritimes. 


SGARPE    SUPÉRIEURE  (Rivière  de 
la). 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'amélioration 
de  cette  rivière,  voy.  Navigation  intérieure. 


SÉANCES  DE    L'ASSEMBLÉS    NA- 
TIONALE. 

1  -*  Observations  de  M.  le  Président  ten- 
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dant  à  fixer  vers  six  heures  le  moment  de 
consulter  l'Assemblée  sur  Tordre  du  jour  du 
lendemain  [2  juillet  4875]  (p.  3&7).— Motion  de 
M.  Lepère  tendant  à  ce  que  les  séances  com- 
mencent vers  une  heure  et  ne  fmissent 
pas  avant  six  heures  [2  juillet]  (p.  367).  — 
Proposition  de  M.  Baragoon  tendant  à  ce  que 
l'Assemblé»  renvoie  sa  décision  à  la  séance  du 
lendemain  (p.  368).  —  Sont  entendus  :  MM.  le 
duc  d'Audiffret-Pasquier,  Président  (p.  367)  ; 
Lepère  (p.  367,  368);  Baragnon  (p.  368).  — 
Adoption  de  la  proposition  de  M.  Baragnon 
(tMd.). = Annonce  par  M.  le  Président  du  retrait 
de  la  motion  de  M.   Lepère  [3  juillet]  (p.  386). 

2  —  Nouvelles  observations  de  M.  le  duc 
d'AudififretPasquier  sur  Tusage  qui  autorise 
le  Président,  aux  approches  de  six  heures,  à 
proposer  la  fixation  de  Tordre  du  jour  du  lende- 
main [6  juillet]  (p.  456).— Dépôt,  par  M.  le  vi- 
comte  d'Aboville,  d'une  proposition  revêtue  de 
cinquante  signatures  et  tendant  à  ce  que  les 
séances  soient  levées  à  six  heures  moins  le 
quart  (ibid,)  :  retrait  de  la  proposition  (p.  457). 
—  Sont  entendus  :  MM.  le  duc  d'Audiffret- 
Pasquier,  Président;  le  vicomte  d'Aboville 
(p.  456,457). 


SECOURS  AUX  VICTIMES  DES 
INONDATIONS,  voy.  Crédits,  g  6.  — 
Inondations  du  Midi.  —  Questions,  g  2. 


SEINE  (Tribunal  de  la). 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'augmenter 
le  personnel  de  ce  Tribunal,  voy.  Cours  et 
Tribunaux. 


SÉNAT. 

i  —  Rapport,  par  M.  Albert  Christophle,  au 
nom  de  la  nouvelle  Commission  des  Lois  cons- 
titutionnelles, sur  le  projet  de  loi  or^çanique 
relatif  aux  élections  des  Sénateurs  [23  juin 
1875]  (t.  39,  an.,  p.  63  à  80). 

2  —  Motion  de  M.  Christophle,  Rappor- 
teur, tendant  à  la  mise  à  Tordre  du  jour  de  la 
première  délibération  sur  ce  projet  de  loi,  im- 
médiatement après  Ja  loi  sur  l'Enseignement 
supérieur  (30  juin]  (t.  39,  p.  300).  —  Adoption 
de  la  proposition  (ibid.)» 


SÉRICIGUXiTURB. 

1  —  Rapport  sommaire,  par  M.  Drôo,  sur 
la    proposition  de  M.   Destremx,  tendant  à 

créer  un  prix  de  500,000  francs  pour  Tinven- 
teur  d'un  moyen  eûicace  et  pratique  contre  la 
maladie  épidémique  des  vers  à  soie  [6  juillet 
1875]  (t.  39,  an.,  p.  214). 

2  —  Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  propo- 
sition de  M.  Destremx,  tendant  à  ouvrir  nne 
Enquête  administrative  dans  les  contrées  séri- 
clcoles  et  viticoles,  à  TefTet  de  connaître  les 
causes  de  l'avilissement  des  prix  de  la  soie  et 
des  vins  [7  juillet]  (t.  39,  an.,-  p.  219). 


SERVICE   MILITAIRE   DES  FRAN- 
ÇAIS EN  ALGÉRIE. 

Projet  de  loi  relatif  à  ses  conditions,  voy. 
Armée. 


SOCIÉTÉ   DE  SECOURS   MUTUBI^S 

La  Faaternkllb. 

Interpellation  sur  les  motifs  de  la  dissola- 
tion  et  de  la  liquidation  de  cette  Société,  éta- 
blie à  Oie  (Drôme),  voy.  Interpellations. 

SOIE,  voy.  Sériciculture. 

SOLEIL  (Parallaxe  du). 

Projet  de  loi  de  crédit  applicable  aux  dépen- 
ses relatives  à  sa  détermination,  voy.  Crédits, 
8  10. 

SOUSCRIPTION  pour  les  inondés  du 
Midi,  voy.  Inondations  du  Midi,  g  3. 

SUBMERSION  DES  VIGNES. 

Proposition  tendant  à  utiliser  toutes  les 
eaux  improductives  pour  l'irrigation  des  prai- 
ries et  la  submersion  des  vignes,  voy.  Viti- 
culture, g  1 . 

SURTAXES,  voy.  Octrois. 
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TABACS. 

• 

Motion  de  M.  le  vicomte  Blin  de  Bourdon 
tendant  à  la  mise  à  la  suite  de  l'ordre  du  jour, 
de  la  d if  cussion  sur  la  proposition  concernant 
le  rétablissement  des  zones  et  l'abaissement 
des  tarifs  des  tabacs  de  cantine  [29  juin  1875] 
(t.  39,  p.  271)  :  rejet  (iMrf.). 


TRAITÉS. 

Rapport,  par  M.  l'amiral  Jaurès,  sur  le  pro- 
jet de  loi  portant  approbation  du  traité  de 
commerce  conclu  à  Saigon,  le  31  août  1874, 
entre  la  France  et  le  royaume  d'Annam  [3  juil- 
let 1875]  (t.  39,  an.,  p.  172).  —  Déclaration 
de  l'urgence,  sur  la  demande  du  Rapporteur 
(p.  372).  —  Demande  de  mise  à  Tordre  du 
jour  du  lendemain  [5  juillet]  (p.  425)  :  adop- 
tion de  la  proposition  du  Rapporteur  {ibid.), 
—  Adoption  de  l'article  unique  du  projet  de 
loi  [6  juillet]  (p.  431). 


TRIBUNAUX  DE  PREMIÈRE  INS- 
TANCE DE  LA  SEINE  ET  DE  LILLE. 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'&ugmenter 
le  personnel  de  ces  Tribunaux,  yoy.  Cours  et 
Tribunaux. 


TROMPELOUP  (Lazaret  de). 

Projet  de  loi  de  crédit  applicable  à  son  agran- 
dissement, voy.  Crédits,  §11. 


TUNNEL  SOUS -MARIN  entre  la 
France  et  TAngleterre. 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  déclaration 
d'utilité  publique  et  la  concession  d'un  che- 
min de  fer  sous-marin  entre  les  deux  pays, 
voy.  Chemins  de  fer,  i  6. 


VÉNUS  (Planète  de). 

Projet  de  loi  de  crédit  applicable  aux  dé- 
penses relatives  à  son  observation,  pour  la  dé- 
termination de  la  parallaxe  du  Soleil,  voy. 
Crédits,  g  10. 


VÉRIFICATION     DES    POUVOIRS, 

voy.  Conseils  généraux.  —  Élections  lé- 
gislatives. 


VERSAILLES  (Palais  de). 

Projet  de  loi  de  crédit  applicable  à  la  restau- 
ration de  la  Chapelle  du  Palais,  voy.  Crédits, 
§13. 


VERS  A  SOIE,  voy.  Sériciculture. 


VINS,  voy.  Boissons.  ^  Octrois. 
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VITICULTURE. 
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gation  des  prairies  et  la  submersion  des  vignes 
[30  juin  i875]  (t.  39,  an.,  p.  142). 


1  —  Rapport,  par  M.  Destremx,  an  nom  de 
la  Commission  chargée  d'examiner  :  i»  la  pro- 
position signée  de  lui  et  d'an  grand  nombre 
de  ses  collègues,  tendant  à  combattre  les  ra- 
vages causés  dans  les  vignobles  par  le  phyllo- 
xéra ;  2o  son  autre  proposition,  tendant  à  uti- 
liser toutes  les  eaux  improductives  pour  Tirri- 


2  —  Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  propo- 
sition de  M.  Deslremx,  tendant  à  ouvrir  une 
Enquête  administrative  dans  les  contrées  séri- 
cicoles  et  vilicoles,  à  reiîet  de  connaître  les  cau- 
ses de  Tavilissement  des  prix  de  la  soie  et  des 
vins  [7  juillet]  (t.  39,  an.,  p.  219). 


ZONES  FRONTIÈRES. 


Proposition   concernant   le  rétablissement 


des  zones  et  rabaissement  des  tarifs  des  tabacs 
de  cantine  vendus  dans  leur  rayon,  voy.  Ta- 
bacs. 


FIN    DE    LA    TABLE 
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